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GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  HONITEllR  UNIVERSEL. 

Vendredi  Avkil  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne t le  IA  — Il  est  arrîTé  ici,  dans  la  nuit 
du  13,  uo  courrier  de  Schhtow.  Ce»  courriers  font  tou- 
jours événement,  tant  on  attache  d'importance  A savoir  si 
nous  aurons  enfin  la  pais,  ou  si  la  guerre  continuera.  Rien 
d’assuré  ne  transpire  des  dernières  dépêches.  On  doute 
que  la  Porte  veuille  s’engager  dans  une  troisième  campa- 
gne. D'uncparl  les  dispositions  de  la  Russie  sont  formida- 
bles; de  l’autre  les  alliés  de  la  Porte  sont  trop  patients. 
Cependant  le  Grand-Seigneur  fait  ses  préparatifs  avec  toute 
l’activiié  dont  scs  sujets  sont  capables  ; mais  il  est,  dit-on , 
facile  de  comprendre  qu'en  atteudant  que  ses  alliés  agis- 
sent de  bonne  foi  S.  H.  songe  moins  à attaquer  qu'à  se 
défendre.  Les  recrues  sont  promptement  ordonnées  et  len« 
tement  faites.  Les  ordres  donnés  pour  la  fioUe  ont  été  exé- 
cutés avec  plus  de  promptitude  : les  désastres  de  ce  cété 
ont  moins  fr.vppé  l’esprit  des  peuples. 

Quant  à notre  médiation  pour  la  paix  entre  la  Russie  et 
les  Ottomans  elle  serait  plus  active  si  nous  n’étions  vèri- 
lablcmenl  quemédtatettrs.  Nous  sommes  trop  partie  inté- 
ressée dans  celle  aftaire  pour  y aller  si  vite.  Si  l’Angleleire 
voulait  consentir  que  la  médiation  ^ plus  conforme  à nos 
succès  dans  la  guerre,  nous  allouât  Choexim , Belgrade  et 
ses  dépeudances , et  peut-être  encore  quelques  districts 
dans  la  Valachie  et  la  Croatie  turque , alors,  nous-mêmes 
étant  aussi  débonnaires  en  faveur  de  Timpératrice  de  Rus- 
sie, les  choses  iraient  sans  obstacles , et  il  ne  faudrait  pas 
douter  qu'une  paix  très-prochaine  ne  reculât  le  projet  té- 
nébreux d’un  second  partage^  lequel  exige  beaucoup  plus 
de  soins  et  entraîne  d’énormes  difficultés. 

Hier  l’empereur,  accompagné  de  l'archiduc  palatin,  est 
allé  A Presbourg.  8.  M.  s’est  rendue  à l’assemblée  des  états 
cl  leur  a rem»  les  articles  ratiâës.  Elle  est  revenue  ici  dans 
la  nuit,  et  celte  après-midi  elle  est  partie  pour  l’Ilalie , ac- 
compagnée de  la  reine  de  Naples,  du  grand-duc  cl  de  la 
gratide-ducliesse  de  Toscane,  et  de  l’archiduc  palatin. 

Le  7 de  ce  mois,  l’archiduc  Ferdinand  a été  proclamé  à 
Florence  grand-duc  de  Toscane.  Une  lettre  de  iVmpereur, 
adressée  au  président  du  conseil  de  régence,  a précédé 
l’ordre  de  la  proclamation.  Celte  lettre  est  conçue  en  ces 
termes: 

• Par  un  acte  fait  A Vienne  le  30  juillet  1790,  ayant  cédé 
la  souveraineté  de  la  Toscane  A mon  fils , rarebidue  Fer- 
dinand, et  mon  gouvernement  finissant  le  jour  même  de 
la  publication  de  cet  acte,  j’ai  cru  qu’il  était  dc^mon  de- 
voir, comme  de  la  justice,  de  donner  au  militaire,  A la  no- 
blesse, A la  bourgeouie,  A la  classe  des  employés,  aux 
chefs  des  départements,  oommémeol  au  conseil  de  régence, 
et  enfin  A toute  la  nation  et  A tout  le  peuple  de  Toscane, 
un  témoignage  public  de  ma  sensibilité , de  ma  reconnais- 
sance et  de  ma  gratitude  pour  l’attacbement  qu'ils  ont 
montré  A ma  personne,  ainsi  que  pour  le  aèle,  l'empres- 
sement et  ta  bonne  voloolé  avec  lesquels  les  employés  et 
tout  le  public  ont  coDslamment  cootribué  et  concouru  au 
succès  de  tout  ce  qui  a été  entrepris  sous  mon  gouverne- 
ment. Je  OP  flatte  que  les  effets  auront  convaincu  tout  le 
monde  que , bievi  loin  d’avoir  eu  des  fins  secondaires  et 
des  vues  partieuUèreStje  n’ai  eu  pour  nhjci . Han«  inMtp« 
les  peioes  que  je  me  suis  donnée» , que  le  bien  public  et 
raceomplissemeot  de  mes  devoirs.  Il  est  vrai  que  j’ui  été 
récompensé  de  mes  soins  par  le  xèle  et  l'empressement  du 
'ministère  et  du  public,  qui  se  sont  intéressés  au  succès  de 
mes  opérations.  C’est  ce  qui  me  donne  lieu  d'espérer  que 
mou  fils,  auquel  je  n'ai  pas  négligé  d’inspirer  les  mêmes 
seuümcnis,  trouvera  dans  tous  les  ordres  cet  attachement, 
cet  amour  et  celle  docilité  qui  forment  le  caractère  de  la 
nation,  s 

Presbourg , fe  1 3 mars,  — Les  députés  des  états  de 
Hongrie,  qui  ont  été  à Vienne  faire  des  remontrantes  au 
sujet  de  nouveeiix  élsbiisseroenls,  sont  revenus  ici  te  9 de 
cc  mois.  Le  lendemain,  l’arcliiduc  palatin  communiqua 
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aux  états  les  réponses  du  rot  son  père  ; elles  portent,  rela- 
tivement aux  établissements  des  chancelleries  de  Transyl- 
vanie et  d’Illyrie,  que  rétablissement  particulier  de  la 
première  n’était , d’après  le  diplôme  de  Léopold  1*’,  en 
aucune  manière  contraire  aux  lois  fondamentales,  et  que 
rétablissement  de  l’autre  ne  sera  autre  chose  que  ce  qu’é- 
tait, sous  Marie-Thérèse,  la  députation  illyricnne,  sans 
porter  préjudice  aux  juridictions  de  la  chancellerie  et  des 
autres  tribunaux  de  Hongrie.  Quant  aux  autres  réclama- 
tions qui  étaient  purement  de  forme,  S.  M«  a consenti 
aux  changements  proposés. 

Les  états  ont  arrêté  de  former  pour  l'armée  six  mille 
recrues;  la  conscription  militaire  cessera  A l’avenir,  et 
on  établira  un  autre  mode  de  compléter  les  régiments 
hongrois. 

Le  droit  d’Indigénat  a été  accordé  au  référendaire  d’Etat 
le  baron  de  Spiclmano. 

Dans  les  instructions  que  les  étals  ont  remises  aci  comte 
d'Esterhaty,  leur  député  au  congrès  de  Schislovr,  on  lui  a 
enjoint  de  ne  consentir  â rien  qui  puisse  blesser  la  dignité 
du  roi  et  du  royaume , de  rejeter  toute  proposition  qui 
pourrait  être  contraire  aux  droitset  aux  intérèisdu  royat^ 
me,  et  de  veiller  avec  attention  aux  stipulations  des  affai- 
res commerciales. 

De  Prague^  te  46  mars.  — On  renouvellera  id  un  an- 
cien jeu  chevaleresque  lors  du  couronnement  du  roi  : c’est 
un  tournois  tel  qu’il  a été  en  usage  anciennement.  Le  ma- 
réchal et  les  autres  officiers  du  tournoi  tout  nommés  ; le 
premier  est  le  vieux  prince  Adam  d’Aoersperg;  les  cheva- 
liers joûteurs  seront  au  nombre  de  selae  : le  local  a été 
choisi  au  pied  de  la  montague  de  CisUka. 

PRUSSE. 

De  Berlin , le  lA  mars,  — Notre  cabinet  est  très-occupé 
de  ses  nombreux  rapports  et  de  la  variété  de  ses  corres- 
pondances. Les  dispositions  de  guerre  se  continuent;  on 
est  habitué  ici  A Juger  de  tout  par  là  seulement  : tout 
était  aulrefoh  militaire  dans  nos  mœurs  politiques  et  dans 
l'esprit  du  gouvernement.  Le  ministre  qui  travaille  au- 
jourd'hui d'après  d’autres  principes  n’est  guère  contrarié 
par  ce  qu’on  appelle  l’opinion  publique.  On  n'en  sait  pas 
si  long.  C’est  donc  à la  cour  uniquement  que  notre  mi- 
nistre éprouve  des  difficultés  et  sent  des  épines...  Le  roi  a 
repris  de  la  gatlé  en  revoyant  M»  de  Biscboffwerdcr.  Il  est 
agréablement  occupé  A jouer  la  comédie.  Sa  Majesté  doit 
se  rendre  le  31 A Polsdam , où  il  restera  jusqu'à  l'époque 
des  revues. 

Les  chirurgiens  des  hépilaux  de  l’armée  dans  la  Prusw 
ont  obtenu  la  pennission  de  rester  A Berlin  jusqu’au  mois 
de  mai. 

H.  le  comte  de  BruchI,  qui,  par  ordre  de  la  cour,  a 
quitté  son  poste  A celle  de  Muoiefa,  est  atteodo  ici  iuces- 
sammeuU 

PAYS-BAS, 

De  Braxeltes,  te  35  mors.  — Les  écoles  publiques  ont 
repris  vigueur.  Les  éludes  lalioes,  auxquelles  oo  attache 
une  grande  importance,  vont  être  sur^cîuees  par  deux  ce- 
Clésiasliaues.  M secrétaire  perpétuel  de  I A- 

cadémle,  et  le  Père  Janssens,  Augustin.  Les  professeurs 
qui , pour  la  plupart,  ont  été  occupés , dans  le  temps  des 
troubles,  A faire  des  pamphlets^  reprennent  leurs  fooclioos 
ordinaires. 

On  commcDce  A se  récrier  contre  la  déclaration  du  gé- 
néral Bendcr.  La  ville  de  Gand  réclame  les  privilèges  na- 
tionaux contre  une  loi  qui  ordonne  qu’un  eiloyen  sera 
exécuté  sans  jugement  ; mais  cette  réclamation  n’est  point 
un  acte  du  magistrat,  c'est  un  ressentiment  de  l'opinion 
publique.  — Le  maréchal  Beaulieu  est  arrivé  le  30  de  ce 
mob  dans  la  petite  ville  de  Sodogr»e.  Les  habitants  lui  ont 
donné  ur>c  fête  dont  lesofikiers  de  hussards  en  garnison 
dans  cet  endroit  ont  fait  les  honneurs. 

Les  étals  de  Brabant  seront  convoqués  pour  le  4 avril. 
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On  npÿre  (ju*ils  >e  rrndronl  k la  eonioealinn  s<m9  la  pi* 
raiilieel  &au\pgaidc  ptouiiües  par  ie  gouseriu'iucat. Il  tiVit 
pO'iU  prob  ibJe  qu'ils  s'y  refu^enl,  quel  que  »oU  le  plan  at* 
tnbué  auK  principaux  cbffs  de  l'aDcieo  congrès,  et  malgré 
les  elTorU  que  ceux-ci  promcUenl  de  tenter  avec  la  pro* 
lecUoo  dea  pulisancea  étrangères. 


FRANCE. 

pt  P<mi.  — La  Société  royale  d’Agrieulture  a fait  Im- 
primer et  distribuer  grat\»  un  écrit  intitulé  : /4vû  aux 
«altivaltiÊri  sur  ta  evlluredu  tabac  tn  France.  L'objet  de 
oet  écrit  eat  de  faciliter  la  connaisMnee  de  celle  partie  de 
l'dgricullnre  aux  perscones  qui  u'en  seraieol  pat  luQî* 
sammeot  instruite}  pour  s'y  livrer.  Il  a élé  rédigé  par 
M.  l'ubbé  Tessier,  et  l'on  peut  sVo  procurer  des  exemplai- 
re*» rue  des  Foûév«.Saii)t-Vk'tor,  n*  1î,  en  s'adressant  k 
kl.  l’abbé  Le  Fcbrrc,  agent  géuéral  de  la  Société  d'Agrt- 
cnllure. 

estsst  DB  L'asTssoaDiNAiaa. 

Il  sera  brûlé  & la  caisse  de  rexiraordinaire,  rue  Honlor- 
gucil,  vendredi  1*'  avril,  k une  heure  après  oiidi,  la  somme 
de  lu  millions  en  assignats,  qui , joinie aux  Al  millions 
déjii  brûlés,  forme  uu  total  de  52  millions. 

Département  de  ta  Marne.  ChalonSf  Si  mars» 

Depuis  le  S janvier  i*]H  jusqu'au  Si  mars,  on  a vendu 
au  district  de  Cbfilons  pour  2 millions  5UU,011  liv.  de 
biens  nationaux,  estimés  1 million  215»8i5  üv.  La  vente 
aecoulinuc  toujours  avec  la  même  activité. 

Département  de  vyonne,  — FiUeneure^e^Roi , 27  mars, 

« M.  le  colonel  S^ur,  monsieur,  a fait  insérer  dans  vo- 
tre feuille  du  17  mars  un  détail  inexact  des  faiis  qui  se 
sont  passés  k VilIcncuve-ir-Hoi.  La  S«*ciété  des  Amis  de  la 
Cotisiiiution  vous  prie  de  vouloir  bien  iosr'rer  dans  votre 
prochaine  reuiile  la  noie  suivante,  pour  détruire  l’im- 
pression défavorable  qu'aurait  pu  faire  sor  le  public  ceUc 
de  M.  Ségur. 

I Signé  Gmao,  président.  » 

« La  Société  den  Amis  de  la  Constiluiion,  établie  en  celle 
ville  n’a  pu  voir  sans  étonnement  M.  Ségur  faire  insérer 
dans  te  A/onf/mrdu  17  mars  un  détail  ab-oliinieut  inexact 
des  faits  qui  se  sont  passés  dans  clUc  ville.  Elle  va  les  ré- 
tablir ici. 

« La  rouniclpelîté  n'a  point  défendu  les  IravesUncments 
penriani  le  carnaval  ; si  M.  Conrtut,  ci-devant  Cissey  , les 
adéfcndusô'es  soldats,  c'est  de  son  autorité  privée.  Le  sol- 
dat qui  n diSobéI  a été  puni.  Quelques  citoyens  de  Villc- 
neurc-le-Rol  ont  pu  inuimiircr  de  celte  puuiüoii,  mais  ils 
ne  s'y  sonl  nullenn>ul  opposés. 

•>  Ce  sont  di*s  excès  d'rtourderie  cl  de  bnilalîlé  auxquels 
M.  Couitot  s’est  livrépubliquemenl  trois jouisaprés contre 
im  autre  de  ses  chosseurs,  dont  le  patriotisme  était  le 
plus  grand  crime,  qui  ont  donné  lieu  k que!qin*s  mouve- 
inenlv  populaire*  dans  une  ville  dont  la  Iranqu.Jlllé  u’avait 
point  encore  élé  alléiée  Insqu’k  ce  nmiiirul, 

• La  garde  nationale  ne  reçoit  point  d’éloges  pour  avoir 
rempli  son  devoir;  m.-vis  elle  ne  peut  être  flattée  de  se  voir 
obligée  dr  s’armer  contre  ses  concitoyens  par  l’iropru- 
denre  d’un  jeune  étourdi  dont  la  comluite  tendait  à allu- 
mer la  division  entre  les  gardes  uaiiouaica  evkstt'oupas  di> 
ligne. 

c Signé  Gaixe,  pr^sfdenf  ; Jacdit  et  BEsançon, 
seerétaires.  a 

Département  de  CEwre,  — . Evreux^  S8  mars. 

L'installation  de  noire  nouvel  ëvéquea  eu  lieu  hier  di- 
manche, au  milieu  des  applaudissemenle  d'un  peuple  im- 
mense. Il  a d'abord  prèle  le  serment  civique  en  piéscnce 
de  la  muiiicipalilé;  puis  revêtu  de  ses  babils  poniiUcaux, 
Il  a célébré  la  grand’messe..*,.  Peu  de  jours  auparavant, 
l’admiaistraiioD  du  dépahoment,  instiuile  que  l’ancieu 
Cvéque  devait  faire uoeordinalkiD  de  prêtres,  lui  avait  in- 
terdit l'euroicu  de  tes  fouctioua*  Rttf  avak  fiiit  ncUre  les 
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scellés  snr  le  secrétariat  de  l’évMid,  et  mit  enfolnt  k Té- 
véque  de  laisser  libre,  dans  huitaine,  la  maison  épiscopale. 
Il  a obéi,  et  s'est  retiré  ebo  uo  deses  nevcui,  ci-devant 
chanoine. 

Gtrorr,  le  iS  mars,  — Sur  la  réquisition  du  procureur 
de  la  ct>mtnune,  les  officiers  municipaux  ont  arrêté  que  la 
lecture  des  lois  serait  faite  tous  les  dimanches,  par  l'un 
d'eux,  tour  i tour.  Voilà  troisdimancbcs  de  suiie  que  celle 
lecture  vefail,  à la  salisûtclioD  du  peuple,  pénétré  d'atia* 
chement  pour  la  constilutiou,  d'estime  et  de  reconnais 
uuce  pour  ceux  qui  la  lui  fool  counoUre. 

Département  du  Gers.  — Aueh, 

Leci-drvant  arebevèque  de  celte  ville,  décrété  d’ajourne- 
ment personnel,  vient  de  faire  furtivement  pendant  la  nuit 
rordiuaüoo  d'un  grand  nombre  d'ecclëaiasUques, 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Erfrait  d'une  lettre  du  Cap  du  f2  fantier.  — t Voici 
les  I hefs  d'accu«aüori  contre  M.  Ogé  et  ses  ailhérenis,  four- 
nis parles  papiers  dont  on  les  a trouvés  saisis  : sédition  à 
main  armée,  vol,  a^'iassinat,  projet  de  révolter  les  nègres 
esclaves,  si  ces  révubés  eux-mémes  élaieot  poussés  k bout; 
(loivon. 

t On  a trouvé  dans  tes  papiers  de  M.  Ogé  tous  les  pro* 
cès-vcrbiux  de  la  députation  de  Saint-Domingue  à TAs- 
semblée  nationale,  partie  p ir  extrait,  de  la  main  de  M.  Hé- 
bert, et  le  reste  d'une  autre  main,  M.  Uéberl  était  alors 
chef  du  bureau  de  la  députation,  s 

Extrait  d'une  lettre  de  Cnttemblée  prorinctate  du  nord 
de  Saint-Domingue  aux  députés  extraordinaires  à 
CAssemblée  nationaU, 

S février. 

« .....  Notre  province  jouit  d’une  tranquillité  coinpl' le; 
les  esprits  sont  réunis,  et  la  présvncedu  géuéral,  soutenue 
de  ^a  proclamation,  va  mettre  le  sceau  de  la  paix  dans 
quelques  paroisses  qu'un  amour-propre  mal  fondé  entre- 
louait  dans  l’erreur;  mais  le  voile  est  décliiré,  et  la  vérité 
parait  trop  k découvert  pour  se  permettre  un  acte  de  ré- 
lislaoce;  ainsi  comptes  sur  une  barmuoie  générale,  etc.* 

ProeUmation,  am  nom  de  la  nation,  de  ta  loi  et  du  roi. 

Le  S février  1T91. 

Pbiliberl-FrançoU  Rouxel  Blancbelande , maréchal  des 
camps  et  ariui^es  du  roi,  lieutenant  au  gouvernemeut 
général  des  lb*s  françaises  de  l’Ainérique  Sou—le-Vent, 
et  in<^pecieur  général  des  troupes,  artillerie,  milices  et 
fortilkaiioas  desdites  lies. 

L’a'^«emblée  provinciale  du  Nord,  d’abord  égarée  dans 
ses  preudèirt  dém;»rclies  par  les  perturbateurs  du  repos 
public,  dont  les  intrigues  avaient  subjugué  la  cotinaiice  de 
leurs  nvmmeltants,  a en<uile  cnnrouru  delà  manière  la 
plus  pu!  santé  à sauver  la  colonie  des  malheurs  que  lui 
préparaient  l»*s  erreur*  de  l'assemblée  de  Saint-Mare. 

L'A'M*mblée  nationale  et  le  roi  ont  donné  k l’assemblée 
provindaledii  Nord  un  lérnnifnageéelatanid('SAti%faction; 
di'S  citoyens  dont  la  conduite  a pu  le  provoquer  ne  sau- 
raient trouver  en  loi  qu'un  puissant  eocouragement  k 
l’cxerclrc  de  leurs  vertus  civiques. 

L’assemblée  provinciale,  vivement  lotiehéede  l’élolgne- 
metit  dans  lequel  se  tiennent  d’elle  plusieurs  paroisses, 
m'a  engagé,  au  nom  du  bien  puht»c.  * «-mploy  fies  moyens 
qui  font  O»  ni..)  f»««tr  iiarveiiirk  la  réunion  de  tous  les  re- 
pré^nianls  de  la  province. 

J’ai  susfiendu  une  démarche  qui  flattait  aornl  sensible- 
ment mon  coeur,  jusqu’à  ce  que  l'assemblée  m’eût  fait 
connoilrp  à quelles  fonrlions  elfe  éialt  destinée. 

En  effet,  je  suis  instruit  qn'on  ne  cesse  d’effrayer,  sur 
1rs  priiictpv’s  de  rassemblée  provinciale  'du  Nord,  ceux  qui, 
par  étal  ou  par  circonstances , ne  peuvent  suivre  avec  con- 
stance la  série  de  ses  travaux;  qu'on  annonce  ses  prin- 
cipt'S  comme  tendant  à réunir  dans  scs  mains  tous  les 
pouvoirs,  et  qu'oubliant  tes  services  qu’elle  a rendus  à la 
colonie , ou  relève  avec  affectation  des  écarts  que  le  même 
palnoliame  qui  «a  «vait  été  k principe  a’eat  bité  de  recti- 
fier. 
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L'a^sfmblée  m*a  fait  rem«Ure  an  arrêté  qni  ne  laisse 
aucun  ul)!<(acle  à Timpulsion  dti  scnllmenl  qui  m'anime; 
jo  m*y  li\re»ans  réserve,  etj'enfrace,  au  nom  du  bien  pu> 
biic,  toutes  les  paroisses  de  la  dépendance  è se  bétrr  d'en« 
voyer  leurs  représenlaiils,  dans  le  sein  de  rassemblée, 
pour  y concourir  é des  travaux  qui  ont  pour  objet  le  plus 
Itrand  bien  de  tous,  et  de  ne  pas  oublier  qu’oo  ns  défend 
point  une  place  en  let  quittant. 

Pénétré  des  intentions  palernrlles  du  roi,  ne  voyant  dans 
la  conduite  passée  de  rassemblée  et  dans  l’approbation 
que  lui  ont  donnée  la  nation  et  le  roi  que  le  tableau  de  sa 
conduite  é venir,  que  rubligatioD  de  ne  faire  aucune  üé> 
marche  qui  puis'C  troubler  l'ordre  public,  je  me  servirai  de 
tous  les  pouvoirs  qui  me  sont  conGés  pour  coopérer  avec 
elle  au  bonheur  des  habitants  de  la  province  du  Nord. 

La  police  est  le  premier  moyen  de  sttreté,  et  la  shreté 
est  la  première  base  du  bonheur  public;  il  faut  que  1rs 
moyens  de  police  correspondent  à un  point  central , qui 
leur  imprime  ce  mouvement  d’action  et  de  réaciion  dont  la 
continuité  pont  seule  opérer  un  cfri't  avanlaKcux  è la  so- 
ciété. Il  convient  donc  que  les  dllTérents  corps  ch>irgés  de 
la  police  partielle  des  paroisses  correspondent  avec  Pav 
semblée  de  la  pruvlnrc , et  je  les  y engage  avec  l'inslancc 
que  me  dicte  le  désir  du  bonheur  de  tous.  Je  n'cxprimrrai 
jamais  celui  de  mes  vœux,  dont  il  est  Tobjel»  avec  la  viva- 
cité du  MDllDieDt  qui  me  riospire, 

AiNGLETERRE. 

OiBâTS  DU  PAELBVailT* 

De  Londrt$y  fe  mardi  16  mars.— M.  Young  demande 
que  M.  Wilberfurce  présente  détinitivement  la  question 
sur  la  traite  des  nt  gresie  13  avril  au  plus  tard.  M.  Wilbcr- 
force  ne  s’y  oppose  pas  il  prie  seulement  qu’im  fo'se  un 
appel  général  des  membres,  pour  celle  impui  ianle  affaire, 
qui  Iqurs  jours  avant  la  discussion , afin  qu’ils  puissent  y 
^enir  préparés.  — L’appel  aura  lieu  le  5,  cl  l’eiamcn  déll- 
Ditif  de  la  question  le  13,  pour  ménager  à M.  Fox  le  temps 
de  présenter  des  considérations  importantes  sur  les  tribu- 
naux, Qu'il  avait  annoncées  pour  le  6.  — Troisième  et  der- 
nière lecture  du  blll  de  discipline  militaire,  envoyé  à 
Lacet  plalion  delà  Chambre  haute.  — U.  PiU  fait  lire  pour 
la  seconde  fois  le  bill  tendant  ft  appliquer  au  service  public 
la  somme  de  600,000  liv.  sterl. , produit  des  dividendes 
non  réclamés.  M.  Tbornlon  communique  à ta  Chambre 
une  pétition  dn  gouverneur  et  des  directeurs  de  la  Banque 
contre  celle  demande,  qu’ils  combattent  par  plusieurs 
raisons  puissantes,  et  notammenipar  la  crainte  d’ébranler 
le  crédit  public.  Cette  pièae  est  déposée  sur  le  bureau; 
viennent  encore  h l’appui  les  réclamations  de  plusieurs 
maisons  de  commerce.  M.  Piit  veut  que  son  bill  soit  dis- 
discuié  sur-le^amp  par  un  comité;  mais  M.  Fox  s’y  op- 
pose, et  demande  qu’on  prenne  en  considération  les  justes 
«larmes  des  pétitionnaires,  responsables  des  dividendes,  qui 
sont  pour  eux  un  dépOl  sacré;  en  conséquence  il  insiste 
pour  qu'on  ajourne  la  discussion  au  18.  M.  Pitt  assure 
que  les  membres  ont  eu  le  temps  d’asseoir  leur  opinion 
sur  celte  affaire  ; U représente  que  celle  opération  est  sans 
danger,  et  qu’il  le  prouvera  à la  Chambre  dt's  quVtIc 
selurmera  en  comité  général  pour  examiner  le  bill.  M.  Wal- 
son  remarque,  contre  l'opinion  de  M.  Pitt,  que  tout  le 
monde  n’est  pas  convaincu  que  les  600,000  liv.  sIitI.  ne 
seront  prises  que  sur  1a  balance  nottanic  de  la  Banque, 
que  1rs  directeurs  le  nient  formellement,  et  qu'ainsi  on  ne 
risque  rien  d’ajourner.  On  risquerait  peut-être  bt>aucoup  en 
ne  le  faisant  pas.  — M.  fu»  •••nre  que  cette  opération  est 
dangereuse,  quand  même  elle  aurait  l’approbatioa  des  di« 
reeieurt  delà  Banque. 

La  Chambre  s'étaol  divisée  sur  la  questiou  d'alouroe- 
ment,  170  voix  contre  83  lurent  pour  que  l’on  continuât 
la  dUcusaioD.  — If.  Fox,  ne  ménageant  plus  ion  ad- 
versaire, taxa  le  bill  d'impolilique  et  d'injuste  :im  politique 
comme  destructeur  du  crédit  public,  basede  la  prospérité 
nationale  I injuste  comme  envabUsani  la  propriété  de  la 
Banque  d’Angleterre  : et  s’atiKbant  d'abord  à développer 
cette  seconde  objection,  il  assimila  la  Banque  d'Angle- 
terre à toute  autre  banque  particulière,  et  ses  profils  aux 
gains  léf  iümet  de  tout  individu  ; les  obligations,  la  respon- 
sabilité éUieut  aussi  les  mêmes,  suivant  iuL  Oserail-on  sou- 


tenir que  le  gouvernement  eût  le  droit  de  mettre  la  main 
sur  i’argenl  déposé  cfaix  les  banquiers  particuliers?  Non 
sans  doute I Eh  bien,  on  n'avait  pas  davantage  celui  de 
s'emparer  du  détvùl  de  la  Banque  nationale,  line  fois  sorti 
du  trésor  public , ccl  argent  avait  pris  le  caracièrc  de  pro- 
priété individuelle,  et  certes  ce  caracli-re  emportait  de 
droit  l’inviolabililé  et  même  une  inviolabilité  encore  plus 
rigoureuse,  puisqu’on  n’avait  jamaisciu  pouvoir  assujettir 
les  divjdeiiües  aux  mêmes  laies  que  les  revenus  provenant 
des  terres  ou  des  profils  du  commerce.  Quant  au  crédit 
publie,  il  est  précisémenldela  nature  du  crédit  particulier: 
l’un  et  l’autre  ne  sc  soutiennent  que  par  l’exirécic  ciacli- 
tuile  à remplir  tons  engagements  contractes.  — M.  Pitt 
parut  en  craindre  l'effet , et,  pour  dissiper  les  impressions 
désavantageuses  qu'il  pouvait  donner  contre  son  plan,  il 
soutint  que  la  balance  flottante  de  la  Banque  se  montait  h 
plus  de  700,000  llv.  sterl.;  qu’elle n’élail  d'aucune  utilité 
ni  h la  nation,  ni  même  I la  Banque;  que  celle-ci,  recevant 
du  public  une  certaine  somme  slipuUV  pour  faire  fnce  aux 
Intérêts  de  la  dette  publique,  n'avait  aucun  droit  de  s'op« 
]>oser  tx  ce  que  la  nation  fU  us.<gc  d’un  surplus  dont  In 
Banque  était  obligée  de  présenter  le  compte  annuel  au  par- 
lement, ce  qui  lui  interdisait  d’en  faire  dos  spéculations 
qui  pourraient  Iccnm|iromfllrc,  et  lui  on  rendait  dès  tors 
le  dépôt  inutile.  Assurément  on  pouvait  doiaclicr  600,000  I. 
sterl.  de  ces  700,000  liv.  en  garantissant  au  créancier  la 
rentrée  de  ses  fonds  â volonté.  Or  toute  opération  avanta- 
geuse au  bien  de  l'Eiat  ajoutait  de  nouveaux  motifs  de  sé- 
curité h celle  garantie.  L:i  foi  publique  D'était  duoc  pas 
violée  t il  en  appelait  pour  la  jiislirication  de  ce  bill  aux  ef- 
fets qu’avait  produits  son  annonce.  La  hausse  des  fonds  pu- 
blics, depuis  celle  époqin-,  réfutait  victorieusement  ses 
adver-aires.  Après  tout,  le  maintien  de  la  foi  publique  et 
du  crédit  tislion.d  ne  devait-il  pas  être  aussi  cher,  aussi 
intéressant  pour  les  ministres  que  pour  tout  autre  individu 
du  royaume?  Certes,  quand  ni  l’un  ni  l'autre  ne  courait 
aucun  risque,  il  était  souverainement  injuste  de  blâmer  la 
louable  cniistanee  d'un  ministre  persistant  dons  un  parti 
pris  après  de  roOrcs  délibérations,  cl  dont  l'kffet  était  d'é- 
pargner de  nouveaux  impôts  au  peuple.  — La  di'^ussion 
continua  encore  avec  as^ex  devicacité:  elle  se  prolongea 
jusqu'à  minuit;  enfin  une  roajorUé  dr  )08  voix  décida  que 
le  bill  passerait  en  comité  detoute  la  Chambre,  mais  seule* 
ment  dans  huUalue*  (Lu  euite  ineeuamment). 


« Plusieurs  papiers  publics  ont  Inséré  une  lettre  attri- 
buée â mon  père  , relativement  h la  pétition  que  j’avais 
faite  â l'Assemblée  nationale  et  au  décret  qui  s’en  est 
suivi.  Je  n'ai  aucune  connaissance  personmlle  de  cette 
lettre,  mais  je  n'ai  malbenreusenieol  aucun  moyen  d’en 
contredire  rauthenliciié.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 
je  n'avais  rien  dit,  dans  ma  pétition,  qui  ne  liU  l’effet  de 
ma  conviction  intime.  Les  événements  de  Versailles  se 
sont  passés  sous  mes  yeux  , et  |e  n'ai  rien  avancé  â cet 
égard  , dans  l'Assemblée,  dont  |e  n'eusse  été  le  témoin. 
Quant  au  dernier  fait  que  j'ai  cité  comme  s’éiant  passé  à 
Trêves . j'éluis  également  fondé  â le  croire  et  à le  dire.  Je 
demeure  persuadé  que  le  décret  do  l'Assemblée  nationale 
aurait  eu  l’effet  que  j’en  avais  espéré  si  des  suggestions 
étrangères  y et  surtout  plusieurs  courriers  partis  de  Paris 
et  arrivés  aussitôt  que  la  nouvelle  du  décret,  n’en  avaient 
combattu  l'impression.  Au  reste,  j’ai  dit  ce  que  j'ai  cru  la 
vérité,  j'ai  fait  ce  que  j'ai  cru  mon  devoir;  je  ne  dirai  plus 
rien,  je  n’érrirai  plus  rien  sur  ccsulef.  Ceux  qui  ont  senti 
ma  démarche jugerorst  ma  position,  et  concevront  que 
le  même  sentiment  qui  m'a  fait  parler  est  celui  qui  désor- 
mais m'imposera  silence. 

t VicToa  DsooLit , diputi  à CAeeembUe  nationaU,  s 
Le  contenu  de  celte  lettre,  et  celui  de  la  lettre  de  M.  le 
maréchal  Broglie  (1)  qui  en  est  le  sujet,  expliquent  le  parti 
que  l’on  sait  que  M.  Victor  Broglie  a prie  de  quitter  le  lo- 
gement qu'il  occupait  dans  la  maison  de  son  père» 


eL*oo  Tient  de  me  faire  part,  monsieur,  d'une  lettre 

(Il  Ledae  Victor-PrançeUda  Broglie, maréchal  de  France, 
né  te  19  eotobre  1718,  mort  • Uunsier,  en  mars  1804. 


<Tot  a été  publiée  ce  malin  dans  la  G.nelie  de  Parie , eu 
date  de  Valenciennes,  adressée  à M.  Duporlnf,  ei  siftnée 
Saiteet  iii.  Je  tous  serai  Irès-oblige  de  vouloir  bien  insérer 
celle^i  dans  voire  journal , atîu  d’apprendre  à mes  conci- 
toyens que  ce  n’esl  pas  moi  qui  suis  colonel  ciu  régiment 
tlk  i’Ile-de-Francc,  ni  nuleur  de  h ieltre  dont  il  s’agit* 

• J*ai  prflf,  le  h février  t^SO,  dans  l'Assemblée  nationale 
et  dans  celle  des  représentants  de  la  commune  de  Paris  le 
sertnenl  de  maintenir  de  (oui  mon  pouvoir  la  constitution 
déaéiée  par  l’Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi , 
cl  je  serai  toujours  à ce  serment. 

• SiisstTAL,  député  auppUiint  à VAteembUe  na(iONa/e, 
tt  Tvn  de*  atieien*  représtHlanti  de  la  commune  de 
Pari*.  * 


t En  rendant  compte,  monsieur,  dans  la  feuille  du  Mo» 
niteur  du  39  mars,  du  don  offert  d l'Assemblée  nationale 
pour  les  veuves  et  orphelins  des  gardes  naiionaui  morts  à 
Aancy,  vous  laissez  entendre  que  ce  don  provient  en  entier 
de  la  garde  nationale  de  Dijon;  c’esi  une  erreur.  La  garde 
nationale  de  Dijon  n'a  fourni  qu'une  partie  notable  de  ce 
don,  et  ajant  insité  ses  frères  d'armes  à unir  leurs  offran> 
des  b la  sienne , les  gardes  naiionales  d’un  grand  nombre 
de  municipalités  du  déparlemcnl  de  la  Côte-d'Or  se  sont 
empressées  de  répondre  à œitc  invitation.  C’est  donc  à la 
bienfaisance  de  toutes  ces  gardes  nationales  réunies  que 
tes  représentants  de  la  nation  ont  bien  voulu  applaudir  it 
plusieurs  reprises.  Comme  j’ai  été  rintermédiaire  par  lc« 
quel  les  bons  citoyens  ont  lait  pa-ser  leur  tribut  i l'Assem- 
blée nationale,  il  est  de  mon  devoir  de  rét.iblir  les  laitsdans 
loiile  leur  evactitude.  D'ailleurs,  je  connais  assez  bien  la 
g.irde  nationale  de  Dijon  pour  être  certain  qu'elle  ne  vou- 
drait point  usurper  tout  le  mérite  de  celle  bonne  action, 
et  if  e^i  juste  que  tous  ceux  qui  ont  concouru  è la  faire  en 
recueillent  leprix. 

• C.-B.  NsTisa , <x-^^si4i«n(  du  département  de  la 
rdfe-d'C>r,  membre  du  tribunal  de  cassation,  • 
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Présidence  de  M,  Tronchet, 

SÉANCE  DU  JEUDI  3t  MABS. 

M.  Pbugnon  , au  nom  du  comife  d'emplacement  : 
Une  vérité  que  chaque  jour  vient  manifester,  c’est 
qu’il  faut  Ircs-dinicileinenl  permettre  d'acquérir  aux 
petits  districts;  je  les  considère  comme  des  voya- 
geurs qui  doivent  sc  loger  comme  on  se  loge  en 
nnssant.  Four  une  administration  de  vingt-quatre 
ncures  il  ne  faut  pas  soumettre  les  administrés  ù un 
impOt  local  de  douze  années.  Ces  corps  temporaires 
(loin  de  vous  toute  allusion  personnelle)  se  pressent 
de  jouir  des  avantages  de  la  propriété,  sans  s’occu- 
per l)e.^llcoup  de  l'avenir,  et  c'est  précisément  l’ave- 
nir que  des  administratenrsont  à considérer. 

11  est  des  hommes  qui,ay.nnl  leur  esprit  en  argent 
comptant , mettent  Jeur  réputation  de  talent  en  via- 
ger; mais  nue  udmiiiisiration  sage  doit  marcher  en 
sens  inverse,  voir  l’avenir  d abotd,  ciciisuiir  le  mo 
ment.  Les  agents  doivent  s’oublier  eux-inémes  pour 
ne  voir  que  riiUérél  des  administrés;  or  cel  iiilérét 
er.mmnnclc  aux  administrateurs  de  Bourbon-Lancy 
de  louer,  et  il  doit  être  obéi  ; si  ce  district  survit  a 
la  réiluction  , on  l’autorisera  à acheter  ; mais  dans  le 
d<»»le  l’économie  doit  gagner  sa  cause.  La  sagesse 
des  aiiininistraleurs  de  Bôurhoii-Lancy  nous  .assure 
qu  ils  seront  les  premiers  .i  y applutidir-  Nous  vous 
présentons  eu  conséquence  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

• L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
'<  mité  d’emplacement, autorise  ledireetoirr^iu  dis- 


trict de  Bourbon-Lancy,  département  de  Saùne-cl- 
Loire,  à louer  pour  deux  années,  aux  frais  des  ad- 
ministrés, la  maison  des  Capucins  de  cette  ville,  pour 
y placer  le  directoire  du  district  et  le  tribunal,  et  ù 
y Liire  les  arrangements  intérieurs  nécessaires,  et 
sans  que  la  dépense  puisse  excéder  la  somme  fixée, 
ar  le  décret  de  l’Assemblée  nationale  du  2 seuletn- 
re  dernier  ; décrète  au  surplus  que  tous  les  dehors 
de  ladite  maison,  consistant  dans  le  jardin,  verger 
cl  la  pièce  de  terre  de  deux  arpents  ou  environ  se- 
ront vefjdus  dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale.  • 

M.  Prugnon  présente  deux  autres  projets  de  décret 
qui  sont  adoptes  en  ces  termes  : 

• L’Assemblée  nationale,  nul  le  rapport  de  son  co- 
mité d'emplacement,  autorise  le  directoire  du  dis- 
trict d’Is-sur-Tille  à se  placer  à l'hôtel  commun,  et 
à faire  (.lire,  aux  frais  des  administrés,  les  réparations 
et  ameublements  nécessaires, suivant  les  devis  es- 
timatifs qui  en  ont  été  dressés,  et  l'adjudication  an 
rabais  qui  en  sera  également  faite.  • 

— ■L’Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  d’emplacement,  décrète  que  les  corps  adini- 
nislratits  qui,  d’après  l’autorisation  de  l’Assemblée 
nationale,  ont  acquis  des  édifices  nationaux  pour 
leur  établissement,  pour  celui  des  tribunaux  et  bu- 
reaux de  conciliation , ne  pourront  être  contraints 
au  payement  du  cinquième,  exigible  comptant, 
qii'npres  la  révolution  d’une  année,  à compter  du 
jour  de  l'adjndicalion , à la  charge  toutefois  d’en 
payer  l’inlcrél,  sans  que  ce  délai  puisse  retarder  le 
payement  des  douze  anuuites,  aux  termes  des  dé- 
crets. • 

— Sur  la  proposition  de  M.  Vernier,  le  décret  sui- 
vant est  rendu. 

• L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  co- 
mité des  finances,  décrète  ; 

■ 1**  Que  le  commissaire  proviseur  du  collège  des 
Irlandais,  dit  des  Lombards,  à Paris,  indépendani- 
ment  de  rndministralion  exclusive  des  biens  de  sa 
maison  qu’il  a rue  dans  tous  les  temps,  aura  seul  et 
provisoirement  celle  qui  concerne  les  bourses  et  fon- 
dations irlandaises,  ci-devant  par  lui  administrées 
conjointement  avec  le  ci-devant  abbé  de  Sainte- 
Geneviève  et  chanoine  de  Saint-Victor;  le  tout  néan- 
moins sous  la  surveillance  du  district  et  du  dépar- 
tement; en  conséquence,  que  les  rentes  et  autres 
revenus  destinés  aiixdils  bourses  et  à l'exéciilion 
desdites  fimdalions  lui  seront  payés  sur  ses  seules 
quittances,  sans  le  concours  des  ci-devant  coadmi- 
mstrnteiirs  en  celle  partie  ; 2o  que  les  litres  et 
p.-ipiers  concernant  tant  lesdiles  bourses  que  ledit 
collège,  qui , en  vertu  d'arrêt  du  conseil  ou  à quel- 
que titre  que  ce  puisse  être,  sont  déposés,  soit  entre 
les  mains  du  sieur  Darlès,  grellier  de  la  ci-devant 
commission  nomméeâ  ceteffpt,soil  entre  celles  du 
ci-devant  abbé  de  Sainte-Geneviève  ou  autres  dtqio- 
sitnire.s,  seront  incessamment  inventoriés,  à la  dili- 
gence du  procureur-syndic  du  departement  de  Paris, 
et  ensuite  remis  aux  archives  de  ce  même  départe- 
ment, oïl  le  commissaire  proviseur  dudit  collège 
pourra  en  prendre  communication  quand  bon  lui 
semblera,  on  se  faire  délivrer  des  copies  authenti- 
ques, et.  où  besoin  serait,  les  origioaux  des  titres, 
eu  s'en  chargeant  valablement.  • 

— M.  ***  propose  les  dispositions  qui  sont  décré- 
tées en  CCS  lermes  : 

• L’Assemblée  nationale , considérant  qu'il  est  in- 
dispensable d’établir  pour  le  commerce  n’orfèvrerie 

I et  joaillerie  des  règles  qui,  en  assurant  l’exactitude 
I de  la  lidélile  des  MUidcurs,  inspirent  aux  acheteurs 
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la  confiance  sur  laquelle  repose  la  prospérité  üc 
cette  branche  intéressante  de  rindustrie  nationale  ; 

■ Décrète  que  ses  comités  des  monnaies  de  l'iin- 
posilion  et  uu  commerce  lui  proposeront,  dans  le 
mois,  un  projet  de  rè{;lemfnt  général  sur  la  police 
et  i'admiinstration  de  Torfèvrerie  dans  le  royaume. 

• Et  néanmoins,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statue  par 
elle  à cet  égard , les  lots  et  règlements  existants  sur 
la  marque  et  le  contrôle  des  matières  d’or  et  d'ar- 
gent continueront  d’étre  exécutés  suivant  leur  forme 
et  teneur. 

• L’Assemblée  nationale  charge  son  président  de 
porter  dans  le  jour  le  présent  décret  à la  sanction  du 
roi.  ^ 

M.  Leclerc  fait,  au  nom  de  la  commission  pour  la 
£ibrication  des  assignats,  le  rapport  demandé  hier 
sur  les  détails  de  celte  fabrication.  — Plusieurs 
membre-S  interrompent  l’opinant,  en  observant  que 
la  faiblesse  de  son  organe  ue  lui  permet  pas  de  se 
.faire  entendre. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport. 

M.  Roedeber,  au  nom  dueomilédes  contritmlion» 
]mbliq\us:  C’est  demain  qu’en  vertu  du  décret  du 
t7  de  ce  mois  la  ferme  et  la  régie  générale  cessent 
d’exister.  Le  ministre  des  finances  est  venu  cette 
semaine  au  comité  des  contributions  publiques 
pour  faire  des  représentations  relativement  au  pas- 
sage de  l’ordre  ancien  au  nouveau.  La  ferme  et  la 
régie  ont  encore  à faire  divers  recouvrements  arrié- 
rés, qu'il  est  important  de  poursuivre.  C'est  en  con- 
sidération de  cette  circonstance  que  nous  avons  ré- 
digé le  projet  de  décret  suivant  : 

• L'Assemblée  nationale  voulant  assurer  la  pleine 
exécution  du  décret  qui  supprime  les  ferme  et  régie 
générales,  et  ordonne  quelles  rendront  leurs  comp- 
tes, décrète  ce  qui  suit: 

■ Art.  I«f.  l^s  fermiers  et  régisseurs  généraux 
continueront  à poursuivre  le  recouvrement  des 
sommes  qui  pourraient  être  dues  par  divers  redeva- 
bles, ainsi  que  des  débets  des  comptables. 

• Le  minislre  des  finances  proposera  dans  la  hui- 
taine les  moyens  d'opérer  lesdils  recouvrements  et 
comptabilité,  l’époque  à laquelle  ils  devront  être 
ciïfctués,  le  nombre  des  fermiers  généraux,  régis- 
seurs généraux  et  employés  qui  pourront  y être  né- 
cessaires. 

• D’après  les  observations  du  ministre,  le  comité 
des  finances  proposera  le  traitement  à faire  aux  per- 
sonnes qui  seront  préposées  auxdites  opérations. 

• 11.  Le  ministre  des  finances  présentera  dans  le 
même  délai  l’état  des  compagnies  et  régies  particu- 
lières préposées  dans  les  ci-devant  pays  d'étals  ou 
autres  parties  du  royaume  à la  perception  d'impôts 
indirects  supprimés , et  il  proposera  de  même  le 
moyen  d'operer  les  recouvrements  et  comptabilité 
de  ces  compagnies,  l'époque  à laquelle  ils  devront 
être  effectués, le  nombre  des  fermiers , régisseurs  et 
autres  employés  qui  pourront  être  nécessaires,  et  le 
traitement  qui  leur  sera  accordé.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Rocdebeb  : Le  décret  du  8 mars  concernant  la 
vente  du  tabac  enmagasiné  n'a  pu,  attendu  la  mala- 
die du  roi,  être  présente  à la  sanction  que  le  31; 
j’ignore  s'il  est  accepté  ; mais  le  retard  qu’éprouvera 
son  exécution  nécessite  quelques  dispositions  provi- 
soires. Vous  avex  décrété  que  le  tabac  commence- 
rait, à compter  du  1er  avril,  à être  vendu  sur  inven- 
taires dans  les  magasins  ; le  public  s’attend  donc  que 
dès  demain  le  tabac  se  vendra  à 36  sous  la  livre.  Il 
faut  déterminer  le  parti  que  la  f^^rme  doit  prendre  à 
ccl  égard.  Voici  le  projet  de  décret  ; 


«Art.  tes  commissaires  qui  seront  nommés 
par  les  directoires  de  district  pour  procéder  aux  in- 
ventaires prescrits  par  l'article  II  du  decret  du  37  de 
ce  mois  commenceront  par  faire  .séparément  riuvon- 
taire  des  tabacs  fabriqués  qui  se  trouveront  dans  les 
fabriques,  entrepôts,  magasins  et  bureaux  dépen- 
dant de  la  ferme  générale , et  les  directoires  annon- 
ceront ensuite,  sans  délai,  la  vente  de  ces  tabacs, 
après  deux  affiches  et  publications,  ainsi  qu’il  est 
prescrit  par  l'article  XI  dudit  décret. 

• H.  Ils  rendront  compte  chaque  semaine  exacte- 
ment, aux  directoires  de  département,  des  résultats 
de  leur  vente,  qui,  sans  délai,  les  transmettront  à 
l’Assemblée  nationale. 

• III.  Jusqu'à  la  vente  des  tabacs,  qui  doit  être 
faite  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  eu 
vertu  de  l’article  XI  du  décret  du  20  de  ce  mois,  les 
préposés  au  recouvrement  de  la  ferme  générale 
l>ourront  continuer  à faire  vendre,  dans  les  bureaux 
généraux,  dans  les  entrepôts  et  lieux  de  débit  princi- 
paux ou  on  gros,  du  tabac  provenant  de  ses  exploi- 
tations, et  ce  au  prix  de  36  sous  la  livre,  à la  charge 
que  les  entrepreneurs  et  buralistes  feront  préalable- 
ment vérifier  par  la  municipalité  de  leur  domicile, 
d'après  les  factures  qui  leur  ont  été  délivrées  et 
leur  registre  de  vente,  la  quantité  de  tabac  de  la 
ferme  qui  leur  reste,  sans  préjudice  à la  vériiicatiou 
qui  aura  lieu  ultérieurement,  conformément  à l'ar- 
tictc  XII  du  décret  de  ce  mois,  lorsque  lesdits  entre- 
preneurs et  buralistes  remettront  le  restant  de.sdits 
tanacs  de  la  ferme  aux  directoires  des  districts.  Pour 
l’utic  et  l'autre  vérification,  les  municipalités  sont 
autorisées  à se  faire  assister  de  personnes  qui,  ayant 
un  emploi  supérieur,  auront  les  connaissances  né- 
cessaires. 

• IV.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  Jour  à 
l'acceptation  du  roi.  ■ 

Ces  articles  sont  adoptés. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  leettrre  : 1^  d'une 
lettre  de  l’assemblée  électorale  du  département  du 
Pas-de-Calais,  qui  annonce  que  M.  Vieillard,  député 
à l'Assemblée  nationale,  a été  élu  au  tribunal  de  cas- 
sation, et  M.  Morillon,  curé  de  Saint-Nicolas  d'Arras, 
à l’évêché  de  cette  ville  ; 

20  D'une  lettre  de  M.  Dufresney  fils , qui  demande 
la  permission  de  voir  son  père  et  son  frere,  détenus 
dans  les  prisons  de  Paris  en  vertu  d'un  décret  de 
1’Assemblé.e  nationale , et  qui  prie  l'Assemblée  de 
suspendre  la  translation  de  ces  accusés  dans  les  pri- 
sons d'Orléans  jus(|u’au  rétablissement  de  la  santé 
de  M.  Dufresney  père. 

M.  VoYDEL  : Je  crois  que,  quant  au  premier  objet 
de  la  lettre  de  M.  Dufresney,  U doit  présenter  sa  pé- 
liliüii  au  ministre;  quant  au  scconu,  j'observe  pa- 
reillement qu’elle  ne  concerne  pas  l’Assemblée,  et 
que  les  certificats  de  médecin  que  présente  M.  Du- 
Iresney  ne  disent  pas  que  sa  translation  serait  fuueste 
à sa  santé. 

M.  Cbapelibr  : Il  est  étonnant  qu’on  nous  pro- 
pose de  délibérer  sur  le  premier  objet  de  la  pétition 
qui  vient  d'être  lue,  comme  si  chez  une  nation  libre 
et  humaine  on  pouvait  refuser  k un  Uls  de  voir  son 
père  ! Le  second  objet  me  paraît  du  ressort  de  l'in- 
specteur des  prisons  plutôt  que  de  celui  de  l'Assem- 
blee  nationale.  Je  demande  qu’il  soit  rendu  un  dé- 
cret général  portant  : 1<>  que,  hors  les  cas  prévus 
par  la  loi  sur  les  jurés,  les  prisonniers  ne  seront 
plus  mis  au  secret  et  seront  accessibles  à leur  fa- 
mille; 2*  qoe  les  inspecteurs  des  prisons  seront 
chargés  de  prononcer  sur  les  demandes  de  sursis  de 


Iranslalion,  après  avoir  vériGé  l’clat  de  la  santc  des 
prisonniers. 

M.  VovDEL  : Le  projet  de  décret  de  M.  Chapelier 
me  paraît  trop  général  et  susceptible  de  quelques 
iiiconrcnienls.  11  est  des  cas  graves  dans  lesquels  le 
secret  jusqu'après  riulerrogutoire  parait  inuispeu' 
sable. 

Après  une  assez  longue  discussion.  M*  le  Président 
consulte  rAssembléc  sur  la  motion  de  l'ordre  du 
jour.  — L'épreuve  paraît  douteuse. 

M-  Lavignb  : Le  doute  vient  de  ce  que  l'ordre  du 
jour  n'n  pas  été  motivé.  Or  voici  comment  il  doit 
s’ciilemlrc.  L’Assemblée  a décrété  qu’il  y aurait  lieu 
à accusation  contre  les  deux  personnes  détenues,  et 
l'on  sait  qu'un  décret  d’accusation  prononcé  par  le 
corps  législatif  entraîne  la  prise  de  corps.  Les  deux 
accusés  sont  donc  entre  les  mains  de  la  justice  ; le 
tribunal  qui  doit  les  juger  estdétrrminé  : le  minis- 
tère de  rAssembléc  nationale  est  rempli;  elle  n’a 
plus  rien  à prononcer.  Je  demande  donc  qu'elle  passe 
:i  l'ordre  du  jour»  ce  qui  sera  uu  renvoi  naturel  au 
tribunal. 

L'Assemblée  passe  unanimement  à l'ordre  du 
jour. 

Sur  la  proposition  de  M.  Chapelier,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  qu’attendu  les 
circonstances  et  les  troubles  qui  menaçaient  la  ville 
d’Uzès  à ri‘poque  des  élections,  l'élection  Taitc  à 
Nîmes  de  deux  juges  et  de  quatre  suppléants  pour  le 
tribunal  d’Uzès  est  bonne  et  valable,  pourvu  oue  les 
sujets  remplissent  d'ailleurs  les  autres  conaitions 
d'éligibilité.  • 

M.  Chapsue»  : Je  vais  maintenant,  au  nom  du 
comité  de  constitution,  vous  présenter  un  projet  de 
décret  général  sur  un  objet  iniiniment  important. 

' Vous  savez  que  les  villes  ne  pouvainit  autrelois 
avoir  des  foires  et  des  marchés  qu'en  vertu  deiiet- 
treS'patentes.  Vous  sentez  qu'il  est  impossible  d'em- 
pèchcr  une  commune  d’établir  une  foire,  ce  qui 
n’est  autre  chose  que  d'inviter  les  marchands  à se 
réunir  à un  jour  déterminé  dans  son  sein.  Cejvendant 
il  est  des  corps  adnunislratifs  qui  ont  reiiisé  des 
permissions,  qui  ont  été  jusqu’à  interdire  des  foires 
jusque-là  en  usage.  C'est  pour  prévenir  ces  abus  de 
pouvoir  que  je  vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

• Il  est  libre  à toute  commune  d'établir  des  foires 
et  marchés,  et  de  faire  annoncer  et  publier  les  Jours 
où  ils  se  tiendront,  à la  charge  seulement  d'en  don- 
ner avis  aux  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict . et  de  faire  exécuter  les  formalUés  prescrites 
pour  les  droits  de  patentes.  » 

M.  Prieur  : Les  foires  et  marchés  ne  sont  autre 
chose  que  des  rassemblements  volontaires  et  spon- 
tanés de  marchands.  Suivant  le  projet  de  décret  du 
comité . il  semblerait  que  les  communes  auraient  le 
droit  d'empêcher  les  marchands  de  venir  dans  leur 
sein,  ou  de  leur  donuerdes  permissions  qui  suppo- 
seraient ce  droit  et  rc.ssembleraient  à des  privilèges. 
Je  demande  que  le  décret  se  borne  à dire  : • Il  est 
libre  aux  marchands  de  se  réunir  et  de  vendre  où 
l)on  leur  semble.  • 

M.  Martineau  : Et  moi , au  contraire , je  vo'is,  et 
dans  le  projet  de  décret  du  comité,  et  dans  la  consé- 
quence que  tire  le  préopinant  de  ses  principes  de 
liberté,  une  foule  dlnconvénieuts.  Je  vois  qu'il  n'y 
aura  plus  uue  commune  qui  ne  veuille  avoir  des 
foires  et  des  marchés.  Je  demande  comment  alors 
on  pourra  faire  la  police;  cumuieut  la  gendarmerie 
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I nationale,  chargée  de  cette  police,  pourra  se  trans- 
I porter  dans  sept  à huit  lieux  h la  rois.  Je  demande 
ue  ce  projet  de  décret  soit  concerté  avec  le  comité 
'agriculture  et  de  commerce. 

M.  Chapelier  : Je  réponds  que,  s’il  y a un  décret 
qui  favorise  le  commerce.  cVst  celui-ci.  Jadis  il  ne 
s'agissait  que  de  faire  un  petit  sacriRce  d'argent  pour 
obtenir  ta  [lermissioii  d’établir  de.s  foires.  Beaucoup 
de  demandes  pareilles  sont  en  ce  moment  portées  au 
conseil,  qui  ne  les  a pas  octroyées,  parce  qu’il  dou- 
tait aven  raison  qu’il  fallût  des  lettres- patentes 
pour  qu’une  commune  pût  avoir  le  droit  de  désirer 
que  des  marchands  vinssent  s’établir  chez  elle. 
L’élablisseinen*  d'une  foire  n'est  en  eOét  autre  chose 
que  la  manifestation  que  fait  une  commune  du  dé- 
sir que.  tel  jour,  des  marchands  viennent  lui  appor- 
ter ce  dont  elle  a besoin.  Ne  voit-on  pas  ensuite  que 
les  inconvénients  qu’on  suppose  sont  des  chimères? 
Si  toutes  les  communes  d'un  pays  annonçaient  des 
foires  pour  le  même  jour,  n’cst-îl  pas  évident  qu'il 
n’y  aurait  pas  do  foire?  puisque  et  les  marchands  et 
les  acheteurs  resteraient  chacun  chez  eux.  En  géné- 
ral. en  matière  de  commerce,  l'intérêt  des  commér- 
ants est  le  meilleur  régulateur,  et  la  meilleure  loi 
e police  du  commerce  est  la  liberté. 

M.  CtiARBOUD  : De  ce  qu'autrefois , sous  un  gou- 
vernement corrompu . il  lailait  de  l'argent  et  des 
intrigues  pour  obtenir  le  droit  d'établir  des  foires,  il 
ne  s’ensuit  pas  que  la  liberté  à cet  égard  doive  être 
absolue.  Les  foires  sont  un  objet  de  la  haute  police, 
et  c'est  pour  cela  qu'autrefois  elles  ne  pouvaient 
exister  qu’elles  ne  fussent  avouées  par  le  gouverne- 
ment. On  me  dira  que  chaque  commune  |>eut  pren- 
dre des  précautions  pour  le  bon  ordre  ; niais  ne 
sait-on  pas  que  les  foires  occasionnent  un  si  grand 
rassemblement  que  les  forces  ordinaires  d’une  com- 
mune seraient  insuffisantes?  Si  on  laisse  les  foires  à 
la  disposition  des  communes,  et  que,  par  impré- 
voyance, plusieurs  s’établissent  dans  un  même  dis- 
trict, sera-t-il  possible  de  disperser  ainsi  la  gendar- 
merie nationale  ?...  Les  toires  ne  sont  pas  une  chose 
assez  utile  pour  qu’il  soit  aussi  pressant  de  s’en  oc- 
cuper. Il  est  notoire  que  c’est  le  fléau  des  campagnes, 
des  mœurs  et  de  l’agriculture.  Ce  n'est  pas  tout. 
Vous  avez  assujetti  les  marchands  forains  aux  droits 
de  patente.  Je  demande  si  te  système  d’abandonner 
les  foires  aux  caprices  des  municipalités  n'apnorte- 
rait  pas  des  difliciiltés  à la  perception  de  ces  droits. 
Je  demande,  pour  l’intérêt  de  I ordre  public,  pour 
rintérêl  des  mœurs  des  campagnes,  pour  rinlérêl 
de  l'agriculture,  que  ce  décret  soit  mûrement  réflé- 
chi , et  renvoyé  au  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  aux  comités  de 
conslilutioD,  et  d’agriculture  et  de  commerce,  réu- 
nis. 

— M.  Chapelier  présente . au  nom  du  comité  de 
constitution , un  projet  de  décret  additionnel  sur 
l’organisation  de  la  haute  cçur  nationale.  Les  arti- 
cles de  cc  projet  sont  successivement  décrétés  en  ces 
termes  : 

• Art.  XIII.  Le  haut  jury  sera  composé  de  vingt- 
quatre  membres,  et  ne  pourra  juger  qu’à  cc  nom- 
bre. 

• XIV.  Il  y aura  de  plus  six  hauts  jurés.  Hrésan 
sort  sur  les  cent  soixante-six,  pour  servir  d'adjoints, 
dans  les  mêmes  cas  et  dans  la  même  forme  que  les 
jurés  ordinaires. 

«XV.  Les  hauts  jurés  ne  seront  admis  à proposer 
aucune  excuse  pour  être  dispensés  d'étre  inscrits  sur 
la  liste  des  jurés. 
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• XVL  Lorsque  le  corps  {(‘gislatifaiiro  annoncé, 
par  uoe  proclamation,  la  formation  d'une  haute 
cour  ualioiiale,  ceux  qui  auront  des  excuses  à pro* 
poser  pour  scdispenser  d'étre  jurés  les  enverront  aux 
grands  juges,  qui  les  Jugeront. 

• XVII.  Si  l'empêchement  est  jugé  léÿlime,  les 
noms  des  jurés  qui  seront  excusés  seront  effacés  pour 
cette  fois  de  la  liste. 

• XVIII.  Après  que  le  haut  jury  aura  été  déler* 
miné,  il  n'y  aura  plus  lieu  à excuse,  si  ce  n'est  pour 
maladie  grave. 

• XIX.  Les  hauts  jurés  qui  seront  convoqués,  soit 
que  leurs  excuses  n'aient  pas  été  jugées  légitimes, 
soit  qu'ils  n'en  aient  pas  proposé,  seront  tenus  de  se 
rendre  au  lieu  indiqué,  sous  peine  d'une  amende 
égale  à la  contribution  directe  de  l'année  dans  la> 
quelle  ils  seront  employés,  et  d'être  déchus  pour  six 
ans  des  droits  de  citoyens  actifs. 

• XX.  Celui  qui  aura  rempli  les  fonctions  de  haut 
juré  ne  pourra  plus  être  appelé  en  cette  qualité. 

« XXI.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  des  hauts  jurés  ne 
pourront  remplir  leurs  fonctions,  tisseront  rempla- 
cés, savoir  : ceux  des  vingt-quatre  membres,  par  les 
adjoints,  suivant  l'ordre  où  ils  auront  été  choisis  par 
le  sort;  et  les  adjoints,  par  des  jurés  pris  au  sort  dans 
les  jures  du  département  où  siégera  la  haute  cour 
nationale. 

• XXII.  Les  grands  procurateurs  de  la  nation  ne 
pourront  proposer  des  récusations  sans  motifs,  qui 
seront  approuvés  par  les  grands  juges. 

• XXIII.  Les  hauts  jurés  recevront  la  même  in- 
demnité que  les  membres  du  corps  législatif.* 

— M.Boufflcrs  présente  à la  discussion  ta  suite  du 
projet  de  décret  sur  la  propriété  des  auteurs  de  nou- 
velles découvertes.  — Nous  donnerons  demain  les 
articles  qui  ont  clé  décrétés. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


îfùtiee  de  la  séance  du  jeudi  soir. 

Les  individus  composant  ci-devant  l’assemblée  de 
Saint-Marc  se  sont  pré.sentés  à la  barre.  Leur  conseil, 
M.  Linguet,  a lu . en  leur  nom  , la  première  partie 
d'un  mémoire  justificatif,  et  sur  sa  demande  l'As- 
semblée a renvoyé  la  lecture  de  la  seconde  partie  à 
la  séance  de  mardi  soir.  M.  Lecouleulx  ayant  dé- 
pose sur  le  bureau  un  libelle  diffamatoire,  signé 
par  une  grande  partie  des  membres  de  celle  ci-de- 
yant  assemblée  coloniale,  il  a été  décrète  que  les 
individus  présents  à la  barre  seraient  tenus  ne  don- 
ner, à la  séance  de  mardi , l’aveu  ou  le  désaveu  de 
ce  libelle. 


P.  S.  Les  espérances  qu’on  avait  conçues,  mardi 
soir,  de  la  situation  de  M.  Mirabeau  l'afné,  ont  été 
détruites  par  son  bulletin  d'hier,  sept  heures  du  ma- 
lin. Le  mal  est  devenu  plus  grave  vers  neuf  heures, 
elle  danger  plus  pressant;  dans  l’après-midi,  le  ca- 
ractère évidemment  périodique  des  accès  et  leur 
Violence , qui  s’est  aggravée  progressivement  aux 
jours  impairs,  ont  déterminé  les  médecins  à donner 
le  quinquina,  üiic  crise  très-vive  a eu  lieu  dans  la 
soiree  ; un  assoupissement  l'a  suivie,  et  à ouxe  heu- 
fes  1 état  du  malade  laissait  encore  les  plus  grandes 
inquiétudes.  ® 


THÉÂTRE  de  LA  NATION. 

la  première  repréteDUtion  de*rictûn«i  c/ofirêei , drame 
en  nuaire  actes  et  eo  prose,  joué  pour  la  première  fois  le 
lundi  38  mars . a obtenu  le  plus  graad  nicoèa.  Voici  le  fond 
de  ce  drame,  dont  l'iDlérét  est  terrible,  et  qui  produit  un  ef- 
fet que  toutes  loi  âmea  ne  août  point  awet  fortea  pour  sup- 
porter. 

Bo^éaie,  Aile  de  M.  et  de  M«*  do  Saint-Albao,  était  aimea 
d*un  jeune  homme  riche,  sensible  et  vertueux,  (ju'on  appelle 
Dorval.  de  Saint-Alban,  dévote  de  profession,  recevait 
cbes  elle  iin  Père  Laurent . supérieur  d’un  couvent  de  moi- 
nes, et  re  Pere  Laurent,  devenu  amoureux  d’Eugéuic,  n'a 
rien  négligé  ponr  l’enlever  aux  poursuites  de  son  rivsL 
M**  de  Saint-Alban  avant  été  appelée  è Paris  par  des  affai- 
res, le  moine  lui  a conaeillé  de  mettre  sa  fille  au  couvent,  et 
Eugénie  a été  placée  dans  uoe  maison  qui  n’est  séparée  que 
par  un  mur  de  celle  du  Père  Laurent.  A peine  la  mere  était- 
elle  partie  qo’on  a répandu  ^ue  la  Aile  était  malade,  bientôt 
qu'elle  était  en  danger,  ensuite  qu'elle  était  morte  ; entio  un 
enterrement  aomptoetn  • confirmé  ou  paru  conArmer  aa 
mort.  Le  désespoir  s’est  emparé  de  l'ime  du  malheureux 
Dorval.  et  a porté  quelque  atteinte  i sa  raison.  Aéparé  de  l'ob- 
jet qui  seul  pouvait  faire  sa  félicité  , il  a résolu  d’entrer  en 
religion  . et  il  a choisi  le  couvent  dont  le  Père  Laurent  est 
supérieur,  un  peu  parce  que  eelui-ci  lui  a inspiré  de  la  con- 
Aance,  et  principalement  qn'il  habitera  une  maison  située 
auprès  du  lieu  où  il  croit  que  reposent  les  cendres  d'Eugé- 
nie. Tel  est  l'état  des  choses  quand  M.  de  Frencheville,  co- 
de d'Eugénie  et  ami  de  Dorval,  arrive  d'un  voyage  d'outre- 
mer, apres  avoir  été  nommé  maire  de  la  ville  ou  il  fait  sa 
résidence,  et  quand  M.  et  H**  de  Saint-Albao  reviennent 
de  Paris,  où  ils  ont  fait  un  long  séjour.  Le  moment  où  Dorval 
va  a’eoclutner  au  cloître  approche  t encore  vingt-quatre  heu- 
res, et  le  sacrifice  va  s'accomplir.  Avant  de  prononcer  ses 
va-ux,  il  veut  encore  embrasser  son  ami  Prancbeville.  voir 
U.  et  M*«  de  Saint-Alban.  Il  entre.  Cette  scène  est  déchi- 
rante. Toujours  plein  de  aon  amour,  quelquefois  raisonnable, 
mais  plus  souvent  en  proie  1 un  délire  lanlét  morne , tantôt 
exalte,  l'infortuné  rappelle  ses  douleurs,  son  infortune  . la 
mc.rt  d’Eugénie . serre  dans  ses  bras  Prancheville  et  Saint- 
Alban,  acc4ble  H**  de  Saint-Alban  de  reproches,  lui  de- 
mande pardon , l'outrage  encore,  et  Anit  par  prier  le  Pero 
Laurent  de  l'arracher  à un  séjour  eù  tout  ae  réunit  pour  brî- 
aer  son  trop  faible  ctrur.  U.  Prancbeville,  touché  de  la  po- 
sition de  Dorval , mais  plus  effrayé  encore  de  la  destinée 
qu’il  se  prépare  en  s’ensevelivsant  dans  un  cloître , emploie 
tout  ce  uur  la  raison  et  l’amitié  ont  d'éloquence  pour  le  dé- 
tourner de  sa  funeste  réaolution  { tous  ses  efforts  sont  iouliles. 
Le  Père  Laurent  a subjugué  Dorval,  et  il  use  de  tous  les 
moyens  qui  lui  peuvent  assurer  ta  proie.  Dorval  est  riche,  ei 
le  couvent  dévore  déjè  ses  richesses  Dorval  a été  aimé  d’Eu- 
génie, et  le  Père  Laurent  veut  avoir  sous  sa  puissance  le  ri- 
val qui  lui  a été  préféré.  Mats  le  Père  Louis,  bonnéle  et  res- 

Eectable  religieux , a connu  par  hasard  l'amour  du  Père 
aurent  pour  Eugénie,  qn'il  croit  morte  vicliroe  du  moine 
infâme  <1  de  l'abbesse  du  couvent  où  «Ile  avait  été  placée. 
En  effet,  il  régnait  entre  ces  deux  sacrilèges,  entre  ces  deux 
monstres  d’impureté,  une  exécrable  intelligence.  Le  Père 
Laurent  a voulu  séduire  et  violenter  Eugénie  ; il  a fallu  sous- 
traire ce  crime  à la  connaissance  des  parents  ; voilà  le  sujet 
de  la  disparition  d’Eugénie , et  le  Père  Louis  en  montre  à 
Dorval  des  preuves  écrites.  Tout  ce  que  la  fureur  peut  ivetr 
de  transport,  de  démence,  de  cris,  l'infortuné  réprouve.  Le 
Père  Louis  s’effraie;  il  fuit.  Les  moines  arrivent;  on  relève 
Dorval  évanoui  ; il  ue  reprend  ses  s««*  que  pour  être  indis- 
cret, pour  démontrer  qi*M  eeuaalt  les  crimes  do  Père  Lsu- 
rent.  Aussitôt  on  le  condsmne  à vivre  au  fend  d’on  cachot 
obacur,  et  on  l’y  traîne.  Hais  Eugénie  o'eet  pas  roorie.  Apree 
avoir  inutilement  tenté  de  la  rendre  criminelle,  on  l’a  auaai 
condamnée  h Anir  sa  vie  dans  un  souterraio  coMigu  à celui 
où  gémit  Dorval.  Celsi-ci  observe,  aper(oit  sur  la  maraille 
des  caractères  de  sang  qui  lui  apprenneetqu’no  malheweuf 
qoi  a vécu  vingt  ans  dans  le  cachot  a enfermé  dans  une  tombe 
une  barre  de  fer  avec  laquelle  il  a essayé  de  percer  Isumo- 
raille.  Il  reprend  respcrance , enfonce  quelques  pierres,  et 
se  tronve  auprès  d’Eugénie.  Pendant  que  les  amants  jouissent 
du  plaÎMr  et  de  l'horreur  de  se  reconnaître,  on  vient  à leur 
secours.  Le  Père  Louis  a été  trouver  M.  de  Prancbeville;  il 
lui  • donné  coanaiasance  des  issues  par  lesquelles  on  par- 
vient dans  les  souterraios  du  couvent , asile  affreux  des  ven- 
geances. Le  Iknsire  arrive  avec  la  gande  nstienale,  en  brise 


I»i  portes  t (rs  am«nU  se  relrouvent  dsns  {et  t»r«i  <!e  leurs 
pareRls,  de  leurs  amis,  el  (U  sont  unis  puur  jainats. 

On  ne  saurait  refuser  de  Irèvgrandi  diogesk  M.  Monvel, 
auteur  de  cet  ouvrage.  Une  grande  connaissance  du  c<eur 
humain  et  du  théâtre,  beaucoup  de  sensibilité , de  raison  , 
d'escellents  principes,  et  un  grand  art  à manier  tes  passions 
et  leurs  effets,  voili  ce  qu'on  y remarque.  Nous  ne  pouvons 
pourtant  pas  nous  dispenser  d'observer  que  te  sujet  de  la 

Eièce  dont  nous  venons  de  rendre  compte  est  plutôt  horri- 
le  que  terrible  ; qu'il  ^ a du  danger  pour  l’art  dramatique 
à accoutumer  le  puolic  a des  émotions  trop  fortes;  une  d’ail- 
leurs le  but  moral  de  l’ouvrage  est  inutile  . aujourd'hui  que 
les  cloUres  aont  renversés  et  que  le  DOflaehisme  est  détruit 
sans  retour.  Il  n’a  pas  fallu  de  grands  coups  pour  abattre  ce 
jadis  colosse  de  superstition  : la  raison  avait  préparé  sa  chute 
longtemps  avant  la  Révolution.  S'il  avait  été  nécessaire  de 
donner  a ce  sujet  une  grande  secousse  à l’opinion  publique, 
l'auteur  eût  sagement  «i  courageusement  agi  en  rembrunis- 
sant acs  talileaui,  en  développant  la  sacrilège  et  barbare  hjr- 
pocriwe  de  quelques  moines.  Mais  ils  ne  sont  plus.  Quand  ils 
5ont  morts,  à quoi  bon  tant  d’efTorts  pour  les  rendre  odieus? 
A quoi  bon  charger  le  théâtre  d'une  représeutation  encore 
plut  oiseuse  que  révoltante? 

M.  Fleurjr  a représenté  le  rite  de  Derval  avee  une  per- 
fection que  nous  appellerions  presque  inabordable.  Il  est  iiu- 
pouible  d’éire  plus  vrai,  plus  profond,  plus  naturel  au  fond, 
plus  exact  dans  les  nuances  d'expression  que  ne  l'a  été  cct 
acteur  qui,  tous  Ica  jours,  acquiert  encore  de  nonveaux  droits 
i l'estime  publique  et  aux  suffraf  ea  dea  eonoaiaseurt. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


te  Géographe  national,  ou  Description  de  ta  France  divisée 

en  dépariemenu  et  en  districts,  par  M.  J.*B.  Boticheseiebe, 

maître  «s*aru  et  de  peusioo  en  l’univeraité  de  Paris;  3 vol. 

îd-8  d’environ  500  pages  chacun. 

Ccl  ouvrage  est  principalement  destiné  i l'iustmciien  de 
la  jeunesse.  L’auteur  se  pr0p4.se  de  faire  disparaître  l'aridité 
d'une  simple  nomenclature  par  des  faits  historiques  et  des 
anecdotes  intéressantes,  d'oiïrirla  comparaison  desanciennes 
provinces  avec  les  nouveaux  départements , les  curiosités 
naturelles  qui  s'jr  reucontreot , les  moauments  que  renfer- 
ment les  villes.  Cet  ouvrsge,  propose  par  souscription  au  mois 
de  mai  dernier,  a commencé  i être  livré  au  publie  par  lea 
départemeols  des  BoucbeMlu-RhiDe , du  Var  et  des  èasscs- 
Alpes.  L’Assemblée  nationale  n’avait  pu  eocorc  hxé  tons  les 
éiablUsements  publics  dont  il  importe  de  trouver  l'indica- 
tion dans  une  nouvelle  description  de  la  France  ; les  livrai- 
aonsdu  GrogropAr  ne/tonof  furent  donc  intcrrompuCB.  Pour 
satisfaire  à la  juste  impatience  desaouscripteurs,  M.  Bouche- 
seiche  eo  fil  un  abrégé  qu'il  leur  distribua  gratis.  Cette  des- 
cription , qui  indique  exactement  lea  cvéchéa  el  les  tribu- 
naux, forme  un  vol.  in-3**  de  330  pages,  qui  sera  également 
distribué  gratis  aux  persounes  qui  souscrirout  avant  la  fin 
d'avril. 

Cct  ouvrage  continuera  à paraître  par  cahiers.  Chaque 
cahier  contiendra  les  départements  qui  forment  un  arron- 
disaemant  métropolitain.  La  seconde  partie  du  premier 
cahier  complétera  la  description  de  l'arrondissement  métro- 
politain des  cdtes  de  la  Méditerranée,  ci  sera  mise  sous 
presse  auuli&t  que  le  nombre  des  souscripteurs  pourra  cou- 
vrir les  frais.  Le  prix  de  la  souscilptîwii  |>wui  le*  troi#  volu- 
mes est  de  t3  hv.  On  ne  paiera  que  3 liv.  en  souscrivant, 
et  on  recevra  la  deacription  abrégée  de  la  France  et  le  pre- 
mier cahier  annoncés  ci-detsui.  Ceux  qui  auront  donné  3 liv. 
et  qui  se  seront  fait  inscrire  pour  la  souscription  totale  , en 
promettant  de  payer  9 liv.  à l'époque  de  la  seconde  livrai- 
son, seront  avertis  du  jour  où  elle  paraîtra,  et  les  livraisons 
suivantes  ne  pourront  plus  être  ioicrrompuct.  On  ne  souscrit 
que  chex  l'auteur,  rue  des  Fosséi-&aint-Jacques,  n^7.  Cet 
Ouvrage  ne  aéra  remit  franc  de  port  qu’à  Paris  sculemcni. 


SPECTACLES. 

Actniirii  botaii  bb  Mosiqdb.— Auj.  la  S*repré^tn« 
lion  de  la  reprised  Atgs,  tragédie  lyrique  en  S acle»,  luivie 
du  Désertevr,  ballet  pantomiinc  en  S actes. 

TnfcATRi  D8  LA  Nation.  — Auj.  f'yfrartf,  eoiDédle  dc 
Molière,  suivie  dc  f’£spi*if  de  contradiction. 

Demain  la  S*  ropréscniaiion  des  l'ictimea  efoffrée«, 
drame  en  A actes,  en  prose. 

En  attendant  la  3*  reprêsenUlion  de  /Tfenxi,  tragédie. 

THiATBB'lTALitN.  — Auj.  PAmont  Statue;  Louise  et 
Folsan , et  fex  £rénemenfj  imprévau 

Demain  (a  Soirée  orageuse,  et'  la  6*  représeoUtiOD  dc 
Camille,  OU  le  Souterrain, 

Ambico-Comiqdb,  au  boulevard  du  Temple.  — Auj.  le 
Préjugé  du  point  d'honneur  dèlriiit  par  le  patriotisme, 
pièce  à spectacle,  en  S actes;  r£mèarras  comique,  pro- 
verbe; U 3*  repri'sentation  de  la  Pompe  funebrede  Cris- 
pin,  pièce  en  un  acte,  en  vers,  roéléc  dc  chants  et  dc 
danses. 

TaiAvae  dc  Palab-Rotau— Auj.  fa  Betigieuse  malgré 
elle,  comédie  en  S actes,  en  prose  ; suivie  de  Perseuil,en 
3 actes,  en  prose. 

En  attendant  CEcole  des  Prêtres, 

TuBATat  DB  Momsibob. — Auj.  lesPoTtefeuHle$,csxaéd\t, 
précédée  de  fa  Toilette  de  Julie,  cl  d Alceste  à la  campa- 
gne. 

Demain  II  Barbiere  di  Siciglia,  opéra  italien. 

Dimanche  le‘,Silarquis  Tutipano,  opéra  français,  dans  le* 
quel  Mlle  Sainte-James  débutera  par  le  rôle  de  Velbina. 

Lundi  la  1'*  repré«entalion  de/framéuro  nofficrao, 
opéra  italien,  musique  del  signor  Pacsiello. 

Tbêatrb  db  HAsajfoiSBLLB  MoNTANStBR,  3u  Palais- 
Royal. — Auj.  la  1'*  repré«entalion  du  Philosophe  marié, 
comédie  en  5 actes;  suivie  dc  la  31*  du  Uartage  cfamfes* 
tin,  opéra  en  un  acte. 

TaiAvaa  raARÇA»  comiqob  bt  ltriqcb. — Aoj.  Virginie, 
comédie  en  3 actes  ; le  Mari  corrigé,  opéra  bouffon  en  3 
actes. 

Club  dbs  EraAaoaas,  nie  du  Mail,  n*  1 9.  — Il  est  ou- 
vert tous  les  juurs , jusqu'é  telle  heure  qu'il  plaît  à MM.  les 
Abonnés  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DBS  RENTES  DB  L'afiTEL-DE-VlLLE 
DE  PARIS. 


Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à Ia  lettre  J. 

Coure  des  changes  étrangers  à 60  jours  d*  date. 


Amsterdam 
Hambourg. 
Londres  • 
Madrid  , . 
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Gènes  . . . 
Livourne  . 
Lyon,  /fois 


Bourse  du  31  mars. 
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Emprunt  d’octobre  de  500  liv AA6 

Loterie  d’oct.  1783,  5 AOO  liv.  ...........  700 

Emprunt  de  déc.  I7M,  quiu.  de  fin  ...  . J,  t,l  î.i  b 
— Sonies |p 

— de  425  mill.  déc.  478A 43  |,  43  b 

— de  80  millions  avec  bullelius 42  ^ b 

— sans  bull ^ ^ t f> 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  EONITEUR  UNIVERSEL. 

N“  32.  SoiiMiii  î A*»a  1791.  — Dnuciépu  année  de  la  Libtrti. 


POLITIQUE. 

ALLE.MA6NE. 

De  yiennet  U 14  ïiiar*,—  Le  conseiJ  de  a cru 
devoir  prendre  dn  pnAcauiions  très  1 l'avaivce  »ur  les  trou* 
bies  dont  on  »e  croit  menacé  verg  Ut  bords  du  Rhin,  On 
Ht  dans  les  fateUes  étrangères  que  celle  pré>ojaocc  est 
moihée  par  la/ermeit/dZion  qui  te  déclare  tnAlsate.  C'est 
la  tranquillité  de  Fiibourg  que  l‘oo  veut  protéger,  ainsi 
que  celle  de  toule  la  Souabè.  Eq  conséquence  l’ordre  a 
été  donné  au  régiment  de  New^ebauêr  de  se  rendre  du 
Tjrrol,  où  il  était  cantunné,  dans  l’Aulricbe  antérieure.  Ce 
mouvement  déplace  deux  autres  régiments,  savoir:  celui 
de  Schrœder,  qui  man  be  de  Ciageniort  à Inipruck.  et 
celui  de  Teny,  qui  de  Gratt  le  rend  à Clagenfurt.  Ou  doit 
tracer  aux  environs  de  Fribourg  un  camp  pour  trois  régi' 
■enta. 

On  regarde  id  TaOblre  des  Pajs-Bas  autricbie ns  comme 
tout  à fliit  terminée.  Nous  n’avons  jamais  eu  4 Vienne  une 
grande  idée  de  cette  insurrection,  que  nous  appelons 
9oUe  ; nous  savions  trop  bien  que  les  mécontents  o'élaieDl 
que  des  nobles  et  des  prêtres,  et  que  ces  gens*14  D'agiraieot 
jamais  de  concert  en  faveur  du  peuple*  On  avait  ici  des 
notes  sur  les  principaux  instigateurs  des  troubles,  et  ces 
notes  ootdiri^  la  conduite  de  l’Autnciie  pendant  tons  les 
mouvements , depuis  le  comité  de  Bréda.  L'inOnence 
qu'ont  eue  les  puissances  étrangères  n*a  jamais  été  se> 
Crète  pour  notre  cabinet.  Oo  devait  donc  s'attendre  4 voir 
échouer  une  entreprise  si  mal  concertée  dans  des  provinces 
que  la  politique  avait  si  peu  môrics  pour  la  liberté.  Cr- 
peodaol,  en  réflédiissaBt  aujourd’hui,  après  l'èvénempol, 
on  convient  qu'il  j a eu  plus  d'uu  moment  favorable  dont 
les  Brabançons  mieux  guidés  eussent  pu  profiter,  non  pour 
devenir  toot  à coup  un  peuple  libre,  mais  pour  obtenir 
une  forme  de  gouvernement  qui  oousftit  moins  subordoo- 
rvée.  Aujourd'hui,  s'il  lauten  croire  quelques  persouoes, 
nous  sommes  moins  bien  informés  de  l'éiai  de  ces  pro  vio- 
cev,  reprises  par  un  simple  vojage  de  troupes  plutAi  que 
par  l'effort  des  armes.  Le  peuple , après  avoir  goûté  de 
nnsurrectiuD,  n'est  pas  encore  rentre  dans  son  état  habi- 
tuel. Il  est  vrai  qu'il  est  plus  éclairé  sur  la  perfidie  et 
l'impuissance  de  ses  premiers  cbei»,  rt  qn’oo  n'oublie  rien 
pour  détruire  dans  sou  opinion  ces  dangereuses  idoles.  Il 
revient  sur  le  compte  d’un  rlergé  factieux  envers  le  prince 
et  traître  envers  la  nation,  ainsi  que  sur  le  compie  de  quel' 
ques  nobles  qui  se  sont  montrés  de  trop  loin  dans  le  fort 
des  troubles,  et  l'en  sont  retirés  trop  vile  avant  la  eata* 
Strophe.  N'importe:  il  reste  encore  des  germes  de  turbu- 
lence, CiiU  pour  ae  développer  au  premier  rayon  d'une 
chaleur  nouvelle.  Voilà  ce  qu’on  ne  sait  point,  comme  il 
conviendrait  4 ivoire  ministère,  quoiqu'ilait  la  prétention, 
en  eialiani  les  vues  de  Léopold,  de  ramener  les  Flamands 
et  les  Brabaucons  par  une  législation  plus  modérée  cl  par 
les  principes  d'une  administration  moins  arbitraire. 

Et  pourtant  ne  devrait-on  pas  s’éionucr  de  ce  que  tou- 
tes ces  provinces,  qui,  au  l^il,  et  selon  respn-ssion  em- 
ployée par  la  Société  des  Aniisdu  Dien-Public  4 Bruxelles, 
peuvent  se  regareer  comme  rtcunquitet,  n'aient  pas  en* 
core député  auprès  du  prince?  En  effet,  on  n’a  encore  vu 
ici  que  des  députés  de  Hainaol;  ih  se  sont  présentés  à 
l’audience  de  l’empereur;  Léopold  les  a reçus  avec  une 
bonté  Irè^-étudiée,  et  l'on  dit  que,  dans  le  peu  de  paroles 
qui  ont  été  proférées  dans  cette  occasion,  les  deux  pretnrera 
ordret  (le  clergé  et  la  noUease)  n'oot  pas  été  plus  ménagés 
que  de  raison. 

Les  bruits  de  guerre  et  de  paix  sont  aTtematifs.  La  Porte 
n'est  pas  si  éloignée  de  terminer  qu’on  le  pense.  A chaque 
réponse  du  divan  on  sait  rcconoalire  qui  la  lui  a dictée. 
La  Russie  limi  toujours  un  langage  à la  hauteur  de  sa 
posiUou  ; nxab  d’elle  4 noos  U y a beuueoup  de  choses  de 
convenues  qui  ne  se  disent  poinL  Quant  a V Angleterre  , 
nous  savons,  4 n’en  pouvoir  douter,  que  U.  PHt  reprend 
cTtte  innée  In  accoode  rqrrèsenlaiioii  de  son  annemeul 
1"  «fi».  —Tenu  f7//.  * 


de  parade.  Une  cacadre  de  vingt'huit  vainetux  l’srme  in- 
cessamment; elle  est  destinée  à se  montrer  dans  la  Balti- 
que; mais  la  ruse  est  plus  de  politique  que  de  guerre,  et 
les  Russes  et  les  Autriebiens  n'eii  sont  point  effrayés;  ils 
sont  aguerris  contre  ces  manœuvres.  Qui  donc  ignore  que 
le  ministre  briianoique  a plu^  besoin  de  lapait  qu'aucun 
ministre  de  l'Europe?  Le  première  augmMn’aiiun  faite 
aux  taxes  sera  db>n  fâcheux  augure.  Il  y faut  penser,  et 
M.  Pill  y pense  Aas^émenl.  Les  compliments  que  le  roi 
d'Angleierre  a fait»  4 M.  Burke  «or  «>n  gros  livre  mvsti- 
que  contre  la  révolution  française  n'empèchent  pas’que 
l’on  ne  pulvérKe  de  toutes  parts  les  arguments  du  docteur, 
doyen  des  aecétiquet.  Plusieurs  écrivains  distingués,  |iarmi 
lesquels  on  compte  des  femmes  iusiruites,  ont  paru  avec 
avantage  dans  celle  guerre  de  plume.  M.  Pill  n'est  pas 
plus  heureux  que  M.  Burbe,  dans  une  querelle  d'une 
vingtaine  de  millions,  pour  laquelle , après  s'èire  donné 
dans  la  Chambre  une  grande  majorilé;  il  n'a  pu  se  soutenir 
et  en  acquérir  une  semblable  dans  U Glé.  11  $e  croit  battu 
et  veut  entrer  en  coropoaiiion. 

Pour  la  Prusse,  il  nous  sera  difficile  d'échapper  4 l'acti- 
vité de  ses  intrigues,  et  de  ne  pas  faire  quelqui*s  sacrifices 
4 l’amour  de  la  paix  qu’elle  a comme  nous,  mais  qu'elle 
peu  cacber  davantage.  11  landra  voir  avec  la  Pologne  s'il 
y a moyen  de  tempérer  ta  eonroitUe  prussienne,  et  quel 
morevoi'  de  galette  on  jettera  au  Cerbère  du  moment. 

On  mande  de  Ratisboone  qu’il  a été  question  4 ia  diète 
des  indemnités  proposées  par  la  France  aux  princes  alle> 
maods  possessioonés  en  Alsace.  Il  est  (ovijours  éviib-ni  que 
celle  affaire  n'aura  d’importance,  et  surtout  d’rrobuiras, 
que  selon  tes  circonstances  et  par  rinlrigue.  Elle  est  au 
fond  simple,  et  elle  demeurera  telle  jnsqu'4  ce  que  l'on 
veuille  s'aviser  de  l'embrouiller.  On  prétend  que  les  pro- 
positions dont  il  s'est  agi  regardent  U duc  de  Deux- 
Ponte , le  landgrate  de  üarmttadt , la  maiton  de  Baden  , 
le  due  de  ff'irtemberg , CéUeteur  palatin  et  Cicique  de 
Spire.  Oo  n'a  que  des  conjectures  sur  la  réalité  des  échan- 
ges ou  indemoiiés  proposées. 

— L'empereur  a voulu  voir  le  célèbre  4f.  Blaxckard^  et 
consoler  ta  gloire,  L'aéronaute  a éprouvé  un  désastre 
dans  un  essai  malheureux  dont  sa  fortune  a souffert. 
S.  M.  I.  a engagé  M.  Blanrbard  4 reprendra  ses  expérit-n. 
ces;  elle  l'a  assuré  di*  sa  protccliou.  M.  le  prince  de  Ligne 
a,  dit*on,  promis  de  faire  les  avances  des  nouvelles  tinta* 
tives.  L’accident  dont  il  est  ici  question  mérite  d'étre 
connu.  Il  est  curieux  de  lire  le  fait  comme  il  est  rapporté 
dans  les  galettes  étrangères.  C'est  M.  Blanchard  loi-mémc 
qui  écrit  aux  rédacteurs  ; il  s’exprime  ainsi  : 

■ Comme  c'était  hier,  9 mars,  ta  veille  du  départ  du  roi 
de  Naples  , pour  complaire  4 S.  M.,  qui  protège  1rs  arts  et 
qui  lis  aime,  j'ai  voulu  tenter  une  expérience  aérovaali* 
que  au  Prater,  malgré  te  vent  violent  qui  régnait  ; mais, 
semblable  au  capitaine  de  vaisseau  qui  serait  asseï  impru- 
dent pour  se  rocllrc  en  mer  durant  la  tempête,  il  m'eo  a 
coûté  tout  mon  équipage.  L'0)>ératioD  commence;  après 
une  minute  detravail,  l'aérostat  lève  maJcsIiieuoerDenl  la 
tète  vers  le  ciel;  il  veut  enlever  quanilié  d'hommes  qui  le 
rctieoDent  ; on  redouble  de  forre  pour  le  retenir.  Le  vent 
qui  larvleiit  le  tourmcnle,  te  déchire;  cependant  je  suis 
prêt  4 donner  le  signal  du  départ.  S.  M.  sicilienne  croit 
apercevoir  des  dangers;  elle  a la  bonté  d'envoyer  son  am- 
bassadeur pour  me  donner  de  sa  part  l'ordre  de  descendre. 
La  cour  applaudît  4 cet  ordre,  auquel  j’obéis  4 regret.  En 
ce  moment  la  machine  colossale,  toujours  combattue  par 
le  vent,  te  brise,  et,  malgré  les  forces  qui  la  rcticnoent, 
elle  quille  l'estrade.  Aus«il6t  le  peuple  acconrt  en  foule , 
s'empare  de  ce  superbe  ballon,  de  tout  l’équipage,  le  met 
en  pti-ces,  et  vend  les  morceaux  sur  la  place,  finit  pur  hri- 
.s(T  et  emporter  chaises,  bancs,  gradins,  estrades  et  géoé- 
ralrmcQi  tout  ce  qui  lu’apparleoail;  de  sorte  qu’au  bout 
d’une  heure  il  oc  rosiail  plus  le  muiudre  vestige  d’aérosU- 
(ion  sur  la  place.  Si  mes  irenlc-sept  ascensious  ont  liiil 
quelque  bruit  eu  Europe , celle  que  j'ai  voulu  enlreprco- 
dre  D'en  fera  pas  moins  sans  doute;  car  aux  yeux  des 
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)i;iiorai)ts  (cl  ils  forment  le  grànd  nombre)  |e  serai  (ou* 
jours  responsable  de  la  faute  commise  par  le  veol;  ce  qui 
rst  aussi  raisonnable  que  si  on  reprochait  à un  capitaine 
de  ruisseau  q 11*1111  coup  de  vent  a déchiré  ses  voiles , cassé 
«es  cordages,  brisé  ses  méls,  et  qu'ensuite  il  a été  pHIé  par 
des  pirates.  Sans  m*arréier  h reprocher  au  peuple  le  tort 
de  6,000  ducats  qu’il  m’a  fait,  je  vais  travailler  sur  nou* 
veaux  frais  pour  exécuter  ma  ireate^huitièmc  ascension. 

t Adieu,  monsieur,  publia  ma  lettre , et  soyex con* 
vaincu,  etc.,  etc.  DunensaD.  • 

ANGLETERRE. 

De  Londre$,  — Les  fonds  ont  encore  baissé  i le  SS  ils 
étaient  à S 1;A  pour  100  de  perte,  ce  que  Ton  attribue  h 
la  crainte  d’une  guerre  prochaine.  Le  lendemain  nouvelle 
baisse  de  1;2  pour  100,  de  sorte  que  depuis  le  19  il  y a 
dans  le  prix  desiondsunediffércncede  plus  de  3 pour  100: 
ce  qui  ne  laisse  pas  d'accréditer  ces  bruits.  — Qiiriqucs 
personnes  assurent  que , le  3é  , ramiranlé  a expédié  des 
ordres  pour  que  plusieurs  tender»  actuellement  sur  la  Ta- 
mise fussent  disposés  h recevoir  les  matelots  que  fournira 
la  presse  que  l'on  va  commencer  incessamment.  — Sur  la 
nouvelle , peut-être  un  peu  prématurée,  mais  qui  a sur-le* 
champ  trouvé  croyance  à la  Bourse , que  les  prêts  irar- 
ranit  seraient  délivrés  avant  la  fin  du  jour,  et  que  l'amiral 
Hood  SC  rendrait  le  mois  prochain  dans  la  Baltique  avec 
une  fiotte  considérable,  lesfonds  sont  tombés  de  4 1;8  pour 
100.  ~ L'amirauté  a fait  passer  à Portsmoulb  l'ordre  de 
tenir  un  sloop  de  guerre  prêt  à porter  é Gibraltar  des  dé- 
pêcha qui  occupent  en  ce  moment  le  cabinet.  — I.a 
iellres  de  Portsmoutli  et  de  Plymoulb  annoncent  toujours 
des  mouvements  de  vaisseaux  de  ca  ports.  Ces  probabili- 
tés de  guerre,  et  le  btll  de  M,  Pitl  pour  taire  verser  dans  le 
trésor  public  le  moniantdes  dividenda  non  reçus,  ont  dé- 
terminé beaucoup  de  maisons  de  commerce  bollandaisa, 
qui  ont  da  fonds  dans  la  Banque  d’Angleterre  , à chaîner 
leurs  agents  de  sVn  détaire  le  plus  lét  et  le  moins  désavan- 
tageusement qu'il  sera  possible.  — La  catholiques  ro» 
mains  irlandais  ont  fait  remettre,  le  14  mars,  par  une  dé.* 
pulation  qui  s'esi  adressée  au  secrétaire  du  vice-roi,  copie 
de  la  )>étition  qu’ils  veulent  présenter  à la  législature, pour 
en  obtenir  la  révocation  des  lois  pénales  qui , quoique 
tombées  en  désuétude,  n'ont  pas  encore  été  fonudlement 
révoquées. 


FRANCE. 

De  Parit.  — La  Société  dw  Amis  delà  Constitution  de 
Vczclise,  département  delà  Heartbe,  prévient  qu'elle  ne 
recevra  aucun  paquet  qui  ne  soit  aQranchi,  et  réciproque- 
rnent  qu'elle  affranchira  tous  ceux  qu'elle  pourra  expé- 
dier, à reiceplion  de  la  Société  de  Paris,  séant  aux 
Jacobins,  avec  laquelle,  comme  Société  centrale,  elle  cor- 
rapondra  comme  auparavant.  La  Société  établie  4 Lee- 
toure,  département  du  Gers,  annonce  seulement  qu'elle 
ne  recevra  aucun  paquet  qui  ne  soit  affranchi. 

— Le  navire  la  Pentyleanie,  fin  voilier,  du  port  de  ISO 
tonneaux  environ,  qiiatone  hommes  d'équipage,  Irès-com* 
nmde  pour  la  passagers,  commandé  par  le  capitaine  Har- 
ding, est  actuellement  en  charge  au  port  du  Havre-de- 
Grâcepour  aller  directement  à Philadelphie;  il  partira  du 
10  au  15  de  ce  mois.  Ceux  qui  voudront  y passer  ou  char- 
ger da  marebaudisa  à frêt  s'adresseront  : 4 Paris , 4 
M.VI.  Rougemont  et  compagnie , rue  Croix-des-Petils- 
Champs,  d*  SS;  4 Rouen,  4 M4f.  Clavel,  Uaibeus  et  com- 
pagnie, rue  Saint-Eloi  $ an  Havre,  4 UH.  Aotet,  Ronus  et 
compagnie,  me  du  Grand-Crois»ant. 


Tout  la  religieux,  religieuses,  héuéUciers  et  fonction- 
naira  publics  eoeiaiasiiqua  sont  prévenus  qu'ils  ue  rece- 
vront ce  qui  doit  leur  être  payé , en  avril  1791 , de  leurs 
pensions  et  traitements,  qu'on  Juslifianl  du  payensent  du 
second  terme  de  la  contribution  patriotique,  conlormé- 
inenl  au  décret  du  31  octobre  17110.  Cependant,  d'après 
1 aulorisation  du  dirccloire  du  département,  il  leur  sera 
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accordé  la  fiicililé  de  payer  le  second  tiers  de  leur  ciuîrl- 
bulioo  patriotique  par  une  retenue  sur  leurs  pensions  en 
deux  payements , savoir  : moitié  sur  te  terme  échu  la 
1*'  avril  1791,  et  l'autre  moitié  sur  le  terme  suivant. 


LITTÉRATURE. 

Tableau  ghgraphltme  de  la  puittanee  Industrielle^  emw- 
merciale,  agricole,  civile  et  militaire  de  h natton  fran- 
^aite,  pir  déparlementi,  diilricts  et  cantons,  suivant  l’or- 
dre  de  la  nouvelle  disiribulion  du  royaume,  dans  lequel 
ou  trouve  U demarcatioa  des  limites  de  chaque  départe- 
ment et  de  SCI  districts , la  nature  des  productions  de  son 
sol  , son  étendue  cl  sa  population;  l’aperçu  de  sa  contri- 
butioQ , celui  du  montant  de  son  armée  citoyenne  ; ses 
moyens  de  commerce  et  d'industrie,  minéraui,  ses  usi- 
nes, les  universités,  les  aetdémies,  etc.;  par  M.  Couédic, 
citoyen  du  département  des  Cétes-du-Nord.  vol.  in-8*, 
de  plus  de  400  pages.  A Paris,  rue  desMatbnrins,  n*  It. 

L étMdue  dn  titre  de  cet  ouvrage  en  devient  en  quelque 
sorte  1 extrait,  et  donne  l'idée  exacte  de  son  utilité;  nous 
ajouterons  que  l'auieur  a su  jeter  une  variété  intéressante 
dans  les  différentes  réflexions  que  lui  ont  inspirées  et  les  res- 
sources oflerles  au  commerce  et  à l'industrie  dsnt  les  di- 
vcvses  parties  de  l'empire,  et  l'amour  io  plus  ardent  de  la 
liberté  et  de  la  nouvelle  constitution  qui  en  assure  la  jouis- 
ssDce.  Citons  un  morceau  pris  au  hasard. 

• Département  de  la  Dordogne.  Ne  quittons  pas  la  Dor- 
dogne  sans  porter  le  tribut  des  vénérsiionsdu  genre  humain 
i Is  mémoire  de  l'homme  le  plus  vertueui  qui  ait  glorifié  le 
siècle  de  Louis  XI V.  C'est  surWs  bords  de  cette  rivrère  qu’est 
ne  rimniortel  auteur  de  Télémaque.  Abt  ü la  religion  offre 
au  culte  de  aes  enfanu  la  dépouille  dont  étaient  revêtues  les 
Ames  où  elle  a régné,  la  aociété  ne  doit-elle  pas  anui  na 
hommage  d’amour  et  de  reconnaissance  à ses  bienfaiteurs  , 
et  par  conséquent  su  saint  et  brillant  génie  qui , par  ses 
etemples  et  par  ses  écrits,  a semé  la  vertu  au  milieu  de  la 
cour  uiéme,  qui  a travaillé  au  bonheur  des  peuples  en  don- 
nant des  leçons  aux  rois,  qui  le  premier  a introduit  entre  les 
nations  belligérantes  ce  système  d'humanité  dont  se  com- 
pose aujourd'hui  le  nouveau  droit  des  gens  I O Fénélonique 
Ion  nom  ne  soit  jamais  prononcé  qu'avec  des  larmes  de  bé- 
nédiction t que  tes  ouvrages,  si  aimables,  si  purs,  soient  mis 
dans  les  mains  d#  tous  nos  enfantai  qu'ils  y puisent,  en  ap- 
prenant à lire , et  les  vertus  du  coeur  et  les  grlces  de  l'es- 
prit I Que  la  France  régénérée  multiplie  (es  statues  dans  tes 
places  publiques;  que  ces  traits  touchants  où  la  bienfaisance 
rayonne,  que  ton  image  placée  dans  tous  les  foyers  y tienne 
lieu  des  dieux  pénates , et  en  fasse  antant  de  sanctuaires 
pour  l'humanité  et  les  bonnes  moeurs,  a 

On  trouvera  à l'snicte  département  des  Câtes^du-fferd 
le  projet  d’établissement  d'uno  compagnie  d'actionnaires 
pour  étendre  et  auurer  le  commerce  direct  des  draps  de  ce 
ilcparlement  avec  l'Espagne  par  échange,  projet  qui  peut 
s adapter  facilement  è baucoup  d'auires  départements.  Noos 
nous  permettrons,  en  finissant,  une  légère  obtervaiioo. 
M.  Couédic  s'intitule  citojen  du  département  des  Cdlei-du- 
Ho’d.  On  n’est  pas  citoyen  d’un  département;  tous  les  habi- 
tants de  l'empire  français,  quand  ils  ressemblent  a M.  Couè- 
dic,  sont  citoyens,  et  bons  citoyens  français. 

Le  second  volume  est  sous  presse. 
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Titre  II. 

Du  dderel  lur  la  propriété  des  auteurs  de  nou9elle$ 
déeouverlet. 

• Art.  I«T.  Celui  qui  voudra  oblenir  un  brevet 
d’inventiou  scr<^lemi,  confüimémcnt  à J’arliclc  IV 


U 


de  la  loi  du  7 janvier,  dcs'ndrcs;er  au  seerLUariat  du 
directoire  de  son  département,  pour  y remettre  sa 
requête  au  roi,  avec  la  description  de  ses  moyens, 
ainsi  que  les  dessins  et  modèles  relatifs  à l'objet  de 
sa  demande, conrormément  à l'art.  111  du  titre 

• 11.  Le  demandeur  aura  le  droit,  avant  de  signer 
le  procès-verbal,  de  se  faire  donner  communication 
du  catalogue  de  tous  les  objets  pour  lesquels  il  aura 
été  expédié  des  brevets,  atin  de  juger  s'il  doit  ou 
non  persister  dans  sa  demande. 

• 111.  Le  demandeur  sera  tenu,  conformément  à 
TarÜcle  111  du  litre  1er,  d’acquitter  au  secrétariat  du 
département  la  taxe  du  brevet,  suivant  le  tarif  an- 
nexé au  présent  règlement  (sous  le  4)  ; mais  U 
lui  sera  libre  de  ne  payer  que  la  moitié  de  cette  taxe 
en  présentant  sa  requAc,  et  de  déposer  sa  soumission 
d'acquitter  le  reste  de  la  somme  dans  le  délai  de  six 
mois. 

•IV.Silasoumission  du  breveté  n'est  point  remplie 
au  terme  prescrit,  le  brevet  qui  lui  aura  été  délivré 
sera  de  nul  efiet  ; l’exercice  de  son  droit  deviendra 
libre,  et  il  en  sera  donné  avis  à tous  les  départe* 
ments  par  le  directoire  des  brevets  d’invention. 

• V.  Tout  propriétaire  de  brevet  qui  voudra  faire 
des  changements  à l'objet  énoncé  dans  sa  première 
demande  sera  obligé  d'en  faire  sa  déclaration,  et  de 
remettre  la  description  de  ses  nouveaux  moyens  au 
secrétariat  du  département,  dans  la  forme  et  de  la 
manière  prescrites  par  l’article  du  présent  titre; 
et  il  sera  observé  à cet  égard  les  mêmes  furmalités 
entre  les  directoires  des  départements  et  celui  des 
brevets  d'invention. 

• VI.  Si  ce  breveté  ne  veut  jouir  privativement 
de  l’exercice  de  ses  nouveaux  moyens  que  pendant  la 
dure'cdcson  brevet,  il  lui  sera'expéaié,  par  le  di- 
rectoire des  brevets  d’invention,  un  certiheat  dans 
lequel  la  nouvel  le  déclaration  sera  mentionnée,  ainsi 
que  la  remise  du  paquet  contenant  la  description  de 
ses  nouveaux  moyens. 

• 11  lui  sera  libre ausside  prendre luccessivement 
de  nouveaux  brevets  pour  lesdils  changements,  a 
mesure  qu'il  en  voudra  faire,  ou  de  les  »ire  réunir 
dans  un  seul  brevet,  quand  il  les  présentera  collcc- 
tivement. 

• Ces  nouveaux  brevets  seront  expédiés  de  la 
même  manière  et  dans  la  même  forme  que  les  brevets 
d’invention , et  ils  auront  les  mêmes  eflèt.  • 

Décret  rendu  dans  la  jnéme  séance. 

• Les  inspecteurs  des  bureaux  institueront  un 
premier  commis  au  bureau  des  procès-verbaux,  qui 
sera  chargé  de  diriger  le  travail  de  ce  bureau. 

« Les  trois  secrétaires  sortant  de  fonctions  seront, 
pendant  quinze  jours,  commissaires  de  l'assemblée, 
chargés  de  surveiller  le  bureau  des  procès-verbaux. 

• 11$  seront  tenus,  pendant  leur  quinzaine,  de  se 
trouver  tous  les  jours  audit  bureau  à l'ouverture  de 
la  séance. 

• La  première  fonction  qu'ils  auront  à remplir,  le 
jour  où  leur  commission  commencera,  sera  de  com- 
pulser les  procès-verbaux  de  la  dernière  quinzaine 
de  leur  exercice  en  qualité  de  secrétaires,  pour  s’as- 
surer si  rien  n'a  été  omis  dans  les  expéditions. 

• La  direction  des  bureaux  consistera  : 

• A faire  mettre  chaque  jour  au  net  le  procès- 
verbal  de  U veille  aussitôt  après  la  lecture  faite  à 
l'entrée  la  séance; 

• 20  A faire  la  distribution  des  différents  décrets  à 
expédier  lorsqu'ils  seront  complets,  et  à veiller  à 
leur  expédition,  en  sorte  que  iVn  n'omette  aucun 
des  amendements  qui  sc  trouvent  dans  les  procès- 
verbaux  ; 


• 3*  A recueillir  les  articles  décrétés  dr.s  décrets 
qui  ne  sont  pas  encore  complets,  et  à y joindre  les 
additionssuDséquentes  à mesure  qu'elles  arriveront, 
de  manière  que  les  mêmes  commis  soient  chargés  de 
ce  travail,  et  le  remettent  au  chef  du  bureau  dès 
qu’il  sera  complet; 

• 40  A préparer  chaque  jour  les  décrets  à porter  à 
la  sanction; 

■ 50  A prendre  l’heure  des  président  et  secrétaires 
pour  la  signature  des  décrets,  hors  le  temps  des 
séances  de  l’Assemblée. 

• Les  commissaires  de  l'Assemblée  collationne- 
ront chaque  jour  les  procès-verbaux  des  séances  de 
la  veille  avec  les  minutes  du  secrctaire-rédacteur  ; 
ils  collationneront  l'expédition  des  décrets  avec  la 
minute. 

■ Ils  maintiendront  l’exaclitude  du  travail  des  ex- 
péditions,de  manière  qu'il  ail  ni  omission  ni  ar- 

riéré, et  que  les  décrets  de  l'Assemblée  soient  tou- 
jours expédiés  dans  l’onlre  où  ils  auront  été  rendus, 
à moins  d’un  ordre  particulier  de  l'Assemblée. 

• 11$  veilleront  à ce  que  les  ofliciers  rapporteurs 
ne  soient  jamais  en  retard  pour  la  remise  des  décrets 
au  jour  du  renouvellement  des  commissaires  dont 
le  terme  sera  expiré;  ils  se  réuniront  à leurs  suc- 
cesseurs pour  leur  faire  la  remise  de  leur  commis- 
sion, et  leur  faire  connaître  l'état  des  expéditions. 

• Les  secrétaires  signeront  exactement  toutes  les 
minutes  des  procès-verbaux  qu'ils  auront  rribgés, 
en  parapheront  et  en  approuveront  les  corrections, 
les  ratures  et  les  fenvois. 

•Nul  membre  de  l'Assemblée  nationale  ne  pourra 
ordonner,  dans  le  bureau  des  procès-verbaux,  l'ex- 
pédition des  décrets  pour  la  sanction,  qu'il  u’y  suit 
autorisé  par  l' Assemblée  nationale;  mais  il  s'adressera 
à cct  effet  au  comité  des  décrets.  • 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecUire  des  Adresses, 
parmi  lesquelles  sc  trouve  une  pétition  des  invalide^, 
qui  prient  l’Assemblée  d’accorder  aux  infirmes  et 
mutilés  qui  voudraient  quitter  l’hôlel  une  gratifica- 
tion annuelle  de  100  livres  en  susde  la  pension. 

M.  Régnault,  député  de  Sainl-Jean^dAnçely: 
La  demande  qu’oii  vous  fait  a déjà  été  rejelee  par 
deux  débbéralions.  Je  demande  doue  que  l'on  passe 
sur-le-champ  à l’ordre  du  jour. 

M.  Prieur  : La  proposition  du  préopinant  est  une 
insulte  faite  à la  justice  et  à rnumanilé  de  l’As- 
semblée. 

M.  Charles  Lameth:  Je  demande  à prouver  que 
l’Assemblée  ne  peut,  sans  sc  déshonorer,  rejeter  la 
pétition  qui  lui  est  faite. 

M.  Régnault:  L’Assemblée  a décrété  pour  tous  les 
invalides  en  général  qui  sortiraient  <lc  rhôtcl  one 
pension  de  227  liv.  La  proposition  d'une  gratifica- 
tion extraordinaire  a été  rejetée  à plusieurs  reprises, 
sur  les  observations  faites  par  M.  Emmery  que  ces 
gratifications  seraient  un  appàl  dangereux  qui  fe- 
rait imprudemment  déserter  l’hôtel  par  ceux  qui 
ont  le  plus  besoin  de  ses  secours.  Je  demande  donc 
qu'on  ne  revienne  pas  sur  une  détermination  déjà 
prise. 

M.  Charles  Lameth  monte  à la  tribune.  Un 
grand  nombre  de  voix  demande  l’ordre  du  Jour; 
plusieurs  voix  de  l’extrémité  gauche  s’y  opposent. — 
L'Assemblée  est  dans  une  très-grande  agitation. 

M.  Lameth:  Au  nom  de  l’humanité  et  de  la  justice, 
je  demande  qu'on  m’entende.  (Violents  murmures.) 
Tout  le  monde  a t il  donc  le  droit  de  parler,  excepté 
celui  qui  a la  parole? 


M.  DcBOiS'CtAifci  : Je  demande  à rdpondre  à 
M.  nrgnault. 

M.  Mubinais  : Je  demande  qu’on  rappelle  à Tordre 
ceux  qui  nous  font  perdre  un  temps  précieux. 

Après  un  long  désordre  M.  Lamelh,  ne  pouranl  se 
faire  entendre,  quitte  la  tribune. 

L’Assemblée  passe  a Tordre  du  jour. 

~ Une  députation  des  préposés  à Tancienne  régie 
des  devoirs  of  Bretagne  présente  une  pétition  par  la- 
quelle ces  pre'post's  demandent  une  pension  pour  les 
plus  anciens,  et  des  secours  provisoires  pour  les 
autres,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  replacés. 

M.  le  Président  répond  à la  députation,  et  lui  per- 
met d’a«sisler  à la  séance. — La  pétition  est  ren- 
voyée nu  comité  chargé  de  l'organisation  des  com- 
pagnies de  finances. 

— Une  députation  des  individus  composant  ci- 
devant  rassemblée  de  Saint-Marc  est  iulroduite  à la 
barre. 

M.  LE  PnésiDCNT,  à la  dêputadon  : Vous  avez  dû 
vous  pénétrer  de  la  lettre  et  de  Tespril  des  décrets 
qui  oui  été  rendus  à votre  égard.  L'Assenililée  natio- 
nale, après  avoir  annulé  les  actes  et  Texislence  po- 
litique de  l'assemblée  que  vous  composiez,  vous  a 
retenus  à sa  suite.  Votre  caractère  présent  et  les 
titresen  vertu  desquels  vous  allez  être  entendus  par 
elle  sont  fixés  pnr  son  décret  du  3U  de  ce  mois,  qui 
porte  que  vous  serez  admis  à la  barre  comme  indi- 
vidus. Vous  pouvez  être  assurés  d'étre  entendus 
avec  indulgence,  tant  que  vous  vous  tiendrez  dans 
les  bornes  d'une  simple  justification. 

M.  Linguet,  conseil  des  membres  de  la  ci-devant 
assemblée  coloniale,  porte  la  parole.  Voici  la  sub- 
stance de  sou  discours: 

Les  longues  et  cruelles  infortunes  de  ceux  pour 
qui  j'ai  l’honneur  de  parler  en  ce  moment  sont  ter- 
minées, puisqu’ils  se  voient  admis  dans  le  sein  de 
TAssemblée  auguste  qui  seule  peut  y mettre  fin.  Ils 
viennent  vous  présenter  des  vérités  trop  longtemps 
méconnues,  des  éclaircissements  trop  longtemps  re- 
fusés; ils  provoqueront  uiiejustice  exemplaire  si  le 
compte  que  vous  leur  dcmamfez  vous  fait  connaître 
leur  innocence On  a lait  une  distinction  singu- 

lière à leur  égard  : on  a séparé  leurs  actes  de.  leurs 
persoiine-s;  on  a cassi*  les  actes, maison  a penséque 
les  personnes  pouvaient  ne  pas  être  coupables,  ta- 
ch.iiiiés  depuis  six  mois  à dix-huit  cents  lieues  de 
leurs  foyers,  dans  un  déuûmeiit  absolu  de  toute  res- 
source pour  repousser  les  iiiculnalions  ou  pour  éta- 
blir leiiriiiculpabilité  persminelle,  c'est  pour  eux  un 
momeiil  bien  précieux  que  relui  où  ils  sont  enfin 

admis  à celte  barre  toujours  fugitive  devant  eux 

Je  mellrai  le  plus  de  clarté  et  de  simplicité  possibles 
dans  la  discussion  où  je  vais  entrer.  En  rappelant  les 
actes  de  l'assemblée  de  Saint-Marc  (Je  me  servirai 
encore  de  ce  titre  pour  désigner  les  citoyens  qui  la 

composaient quand  vous  m'aurez  entendu,  vous 

serez  maîtres  de  juger  si  ce  litre  tire  à conséquence...) 
(On  entend  quelques  murmures.) 

M.  ttoDESPiRRBE  : Je  demande  que,  si  Toraleur  pa- 
rait s'écarter  du  rcspecldû  aux  decrets,  le  président 
seul  Ty  rappelle,  et  qu’aucun  membre  n’introduise 
le  désordre  dans  TAssemblée  par  d'injustes  iuler- 
ruptions. 

M.  LE  Président,  à Voratntrde  la  à(‘putation: 
L’Assemblée  nationale  a décrété  que  les  nualre- 
vingis  citoyens compos.int  la  ci-devantassemnlée de 
Saint-Marc  seraient  entendus  comme  individus  pé- 
liliouiuircs;  Tassemblée  qu'ils  composaicul  étant 


dissoute  et  déchue  de  tous  pouvoirs,  ils  ne  peuvent 
plus  en  prendre  le  titre. 

L'oraîair  de  la  députation  ; Peimettêz-moi  en- 
core de  distinguer,  dans  le  compte  que  j’ai  à vous 
rendre  des  operations  de  Tassemblée  que  vous  avez 
cassée,  deux  époques  : Tune  où  cette  assemblée  s’oc- 
cupait de  rédiger  des  projets  de  lois  pour  la  colonie* 
l’autre  où,  poussée  à bout  par  des  rivaux  armés  de 
tout  ce  que  Tintérèt  personnel  et  Thabilude  de  la  ty- 
rannie peuvent  suggérer,  elle  fut  enCn  obligée  de 
repousser  la  force  par  la  force,  et  de  prendre  des 
mesures  qu’elle  se  serait  interdites  dans  toute  autre 
circonstance.  11  faut  distinguer  encore  le  moment  où 
elle  vint  demander  justice  à vous,  au  restaurateur 
de  la  nation,  qui  terrassait  en  France  le  despotisme, 
lorsque  le  despotisme  déployait  scs  fureurs  dans  les 
colonies.  Les  actes  que  nous  serions  obligés  de  vous 
dénoncer  sous  des  qualihcatioDS  odieuses  pourraient 
étonner  lorsqu'il  n'y  aura  plus  d'incertitude  sur  la 
conduite  des  p^'rsoniies  que  je  dclends;  jusque-là 
nous  nous  interdirons  meme  de  tes  rappeler.  Je  me 
renfermerai  donc  dans  la  première  époque,  la  seule 
sur  laquelle  on  ait  répandu  des  soupçons,  des  équi- 
voques, la  seule  où  les  membres  de  Tassemblée  qui 
s’ap|>elait  alors  de  Saint-Marc  aient  agi  véritable- 
ment en  vertu  des  pouvoirs  qui  les  constituaient  re- 
présentants de  la  colonie,  telle  époque  renferme 
tous  les  griefs  élevés  contre  eux,  et  vous  allez  voirà 
quoi  ces  griefs  se  réduisent. 

Cette  assemblée  ne  pouvait  devenir  coupable  que 
de  deux  manières:  si  elle  eût  contrarié  ou  seule- 
ment méconnu  te  vœu  de  ses  commettants,  si  elle 
eût  refusé  d’exécuter  ou  seulement  méconnu  vos 
décrets.  Or  elle  iTa  jamais  suivi  que  le  vœu  bien 
prononcé  de  la  colonie  ; el  le  n’a  jamais  prétendu  quo 
se  conformer  à l'esprit  el  à la  lettre  de  vos  décrets. 
Je  dis  que  jamais  elle  n'a  exprimé  que  le  vœu  de  la 
colonie,  et  il  est  facile  de  le  prouver.  D’abord,  le 
prétexte  de  toutes  les  inculpations,  c’est  le  plan  de 
loi,  le  décret,  si  Ton  veut,  du  28  mai  1790;  c’est  là 
que  sc  trouvent,  en  vingt-  huit  articles,  tous  les  pré- 
tendus principes  de  rébellion  dont  on  a fait  un  si 
grand  bruit,  dont  on  su  tirer  un  si  grand  avantage. 

Ce  monument,  devenu  si  suspect,  a eu  dans  le 
temps  toute  la  publicité  nécessaire  ; si  la  colonie  y a 
adhéré  formellement;  si,  loin  de  retirer  sa  coiifiaiico 
à ses  représentants,  elle  a solennellemcut,  et  en 
vertu  d'une  mûre  délibération,  confirmé  leurs  pou- 
voirs;si, depuis  même  leur  absence,  el  tandis  que, 
viciimes  de  leur  patriotisme,  ils  traversaient  l'Océan 
pour  venir  di*mander  justice  pour  eux,  protection 
pour  elle  ; si  dans  ces  derniers  temps  leurs  opérations 
ont  encore  été  approuvées,  quelles  inculpations 
reste-t-il  à faire?  Le  décret  est  du  28  mai  1790,  cl 
sur-le-champ  il  a été  envoyé  à toutes  les  paroisses, 
avec  toute  Taiilhenticilé  nécessaire.  Ce  n’est  que 
le  l'f  juin  qu  elle  a reçu  votre  décret,  el  dès 
le  lendemain  elle  a convoqué  les  habil.mls  pour 
qu'ils  décidassent  s'ils  entendaient  confirmer  ses 
pouvoirs  ou  procéder  à une  élection  nouvelle.  Certes 
on  ne  pouvait  mettre  plus  d’empressement  à se  con- 
former à vos  intentions.  Elle  a continué  provisoire- 
ment ses  fonctions,  parce  que  le  decret  du  8 mars 
portait  que,  dans  toutes  les  colonies  où  il  existait 
des  assemblées  librement  élues  par  les  habitants, 
elles  resteraient  provisoirement  en  exercice;  parce 
que,  dans  un  autre  décret,  vous  laissiez  aux  assem- 
blées coloniales  la  liberté  absolue  de  se  continuer 
elles-inéinessi  elles  le  jugeaient  à propos. 

L’assemblée  de  Saint-Marc  n’a  pas  voulu  user  de 
cette  faculté;  mais,  par  une  délicatesse  qui  lui  fai- 
sait hüQueur,  elle  u'a  pas  dû  ui  pu  sc  regarder  alors 


IS 


comme  destituée;  elle  n*a  pas  pensé  qu'en  ren> 
voyant  à ses  commettants  les  pouvoirs  dont  elle 
était  revêtue,  et  avant  que  ces  pouvoirs  eussent  été 
ou  conlirmésou  révoqués,  elle  dût  livrer  la  colonie 
à ranarchie  et  la  priver  de  la  seule  digue  qui  existdl 
encore  contre  la  tyrannie  touiours  prête  à déborder. 
Elle  s'est  occupée  à rédiger  des  plans,  ce  qui  était 
heureusement  économiser  le  temps,  ce  qui  était  une 
opératioo  utile,  soit  qu'une  assemblée  nouvelle  vînt 
en  recueillir  les  (ruiLs,  soit  que  In  même  fût  corifir* 
méf.  Par  l'inappréciable  rapidité  de  la  presse,  il 
n'était  pas  un  seul  de  ces  actes  sur  lequel  les  colons 

ne  pussent  sur-le-champ  porter  leur  jugement 

La  continuation  de  l'assemblée  de  Saint-Marc  a été 
déterminer  par  la  majorité  des  voix.  La  légitimité 
de  cette  conurmatioii  était  si  solennelle,  si  peu  sus- 
ceptible de  doutes,  que,  huit  jours  après,  le  comman- 
dant pour  le  roi  dans  la  colonie,  M.  Peynier.  la  re- 
connut par  une  proclamalion  solennelle.  Ce  fait  est 
certain;  il  est  consacré  dans  le  rapport  du  12  oc- 
tolire;  et  si  M.  Peynier  n'était  pas  l’ami  de  l’assem- 
blée de  Saint-Marc,  le  rapporteur  de  l'Assemblée  na 
tiunale  n'en  était  pas  t’apulogiste.  C'est  donc  le  vœu 
du  peuple  de  la  colonie  que  cette  assemblée  a ex- 
primé jusqu'au  23  juillet,  puisque  de  ce  moment  le 
gouverneur  n'a  pu  parler  au  peuple  que  par  la  bou- 
che de  ses  canons  et  par  l’intermédiaire  de  ses  satel- 
lites. Mais, a-t-on  dit  cl  dirait-on  peut-être  encore,  la 
majorilén’a  étéqu'apparente.  Jenesais cc  que  signi- 
fie ce  mot  avec  celui  (le  majorité;  s'il  signifie  indécise, 
son  application  est  démentie  par  la  proclamation  du 
gouverneur,  qui  ne  s’est  pas  déterminé  sans  doute 
sur  des  apparences,  qui  n’a  fait  sa  proclamation  qu*a- 

Erès  avoir  vérifié  les  faits,  examiné  les  proers-ver- 
aux.  Ou  bien  entend-on  que  la  majorité  étsiil  faible? 
La  colonie  est  composée  de  cinquante-deux  pa- 
roisses ; l’assemblée  en  a eu  quarante-quatre  pour 
elle.  Les  procès-verbaux  existent  ici  en  original; 
vous  pouvez  en  ordonner  la  vérification.  Le  gouver- 
neur lui-même,  qui  a préféré  une  autre  méthode  de 
calcul  pour  compter  les  suffrages,  a été  obligé  de  re- 
connaître qu’ilsont  été,  en  faveur  de  l’assemblée  de 
Saint-lAarc,  dans  la  proportion  de  73  contre  48.  Si 
c'est  là  une  apparente,  une  faible  majorité,  à quels 
signes  reconnaîtra-t-on  une  majorité  réelle  et  nom- 
breuse? Cependant,  continuera-t  on,  il  y a eu  par- 
tage, et  celte  assemblée  rivale  qui  marchnit  sous  les 
étendardsdu  pouvoir  exécutif,  rassemblée  du  Nord, 
a au  moins  balancé  rinQuence  de  l'assemblée  colo- 
niale. Si  la  première  est  légitime , irréprochable,  il 
faut  bien  que  l'autre  soit  usurpatrice.  Nous  admet- 
tons l'alternative,  maisdans  Le  sens  inverse. 

Si  l'assemblée  du  Nord  a témoigné  un  mépris  ab- 
solu de  vos  décrets,  si  elle  a tenu  une  côrrespondance 
habituelle  avec  les  satellites  de  la  t)*rannie;  si  les 
meilleures  de  vos  lois  ont  été  regardées  par  la  plu- 
part de  ses  membres  comme  leur  ruine,  comme  la 
destruction  de  leurs  espérances,  croyez-vous  qu’elle 
ait  jamais  élédigne  de  votre  confiance  et  de  celle  de 
la  colonie?  Or  ce  sont  là  des  faits  incontestables  | 
quoique  vous  les  entendiez  peut-être  articuler  ici 
^ur  la  première  fois,  ils  n'en  sont  pas  moins  faciles 
a prouver.  D'abord,  à la  supposer  légitimé,  l’assem- 
blée provinciale  du  Nord  n a jamais  pu  représenter 
la  colonie.  La  partie  française  de  Saint-Domingue 
est  divisée  en  trois  départements  ; c’est  ainsi  que  Pun 
nommait,  dans  l'ancienne  division  politique  de  cette 
colonie,  ce  qui  s'appelait  alors  en  France  provinces; 
cette  anticipation  du  régime  de  la  liberté  est  une  fa- 
veur que  la  colonie  devait  au  despotisme,  mais  c’est 
la  seule;  ni  l'assemblée  du  Nord,  ni  celle  du  Sud 
n’en  pouvait  donc  représenter  qu'une  partie.  En- 
fin , (fans  &UQ  déparlement  même»  quelle  a été  Tiu- 


fluence  de  l’assemblée  du  Nord?  Survingl-siz  pa- 
roisses, vingtsfulementontconcotiru  à son  élection; 
le  resteagardé  le  parti  de  l’assemblée  deSaint-.Marc. 
Enfin , ce  qui  est  bien  autrement  décisif, ces  parois- 
ses n'ont  jamais  entendu  nommer  une  assemblée 
coloniale  ou  provinciale.  Dans  son  élection  elles  ont 
eu  uniquement  pour  objet  de  renouveler  les  mem- 
bres d’un  comité  établi  au  Cap  dès  les  premiers  mois 
de  la  révolution.  Voilà  q^uels  sont  les  titres  des  ri- 
vaux de  l’assemblée  de  Saint-Marc  qui  se  sont  au- 
jourd'hui constitués  peVmanents,  sans  doute  par  res- 
pect pour  vos  decrets,  et  qui,  selon  les  dernières 
nouvelles  arrivées  de  la  colonie,  ont  commis  de  nou- 
veaux actes  de  rébellion,  et  se  .sont  séparés  enfin  des 
satellites  du  despotisme,  dont  apparemment  iis 
étaient  lassés  d'étre  les  compagnons* 

Cette  assemblée  était  au  commencement  modeste, 
parce  qu'elle  était  faible.  Lors  de  la  cassation  du 
conseil,  ce  qui  était  sans  doute  une  usurpation  de 
pouvoir,  elle  s’adressa  à l’assemblée  coloniale  ; et  ce 
recours  à la  juridiction  de  celle  dernière  n’est-il  pas 
un  aveu  de  la  légitimité  de  ses  pouvoirs?  Mais  quels 
ont  pu  être  les  principes  de  celle  dépravation  don- 
nante? 11  faut  remonter  au  premier  moment  de  la 
révolution,  à ces  jours  à jamais  mémorables  où  re- 
tentirent les  premiers  coups  de  canon  qui  empor- 
tèrent la  Bastille,  à ces  moments  où  un  enthousiasme 
général  réveilla  toutes  les  têtes.  Alors  on  vit  les 
satellites,  les  agents  du  despotisme  .étourdis,  dissi- 
muler leurs  anciennes  affections.  Être  Français  et 
libres  était  le  vœu  de  la  colonie.  Un  seul  intérêt  pa- 
raissait régner  sur  toutes  les  déterminations  : c est 
alors  qu'a  été  formée  primitivement,  et  par  un  ac- 
cord unanime,  l'assemulée  de  Saint-Marc.  Ainsi  in- 
stituée, elle  s'occupa  sans  délai  de  la  rélorme  des 
abus,  et  se  fît  des  ennemis  de  tous  ceux  dont  les  abus 
faisaient  l’existence; et  comme  c’est  au  Cap  qu’é- 
taient réunis  tous  les  anciens  suppôts  de  la  tyrannie, 
tous  les  vautours  auxquels  avait  été  livrée  impi- 
toyablement la  colonie,  iis  n'eurent  pas  de  peine  à 
entraîner  le  comité. 

Leur  audace  augmentant,  ils  lui  suggérèrent  de 
se  décorer  du  nom  d'assemblée  provinciale  du  Nord, 
et  d'y  ajouter  l’épithèle  de  permanente.  Cette  assem- 
blée consiste  encore  dans  une  association  de  volon- 
taires qui  portent  partout,  pour  se  distinguer,  un 
pompon  blanc,  toujours  blanc,  qui  n’a  changé  de 
couleur  que  Ie23  juin,  jour  funeste  où  il  a été  trem- 
pé dans  le  sang  de  vos  concitovens.  Tels  sont  les  dé- 
tracteurs de  l'assemblée  de  Saint-Marc,  qui  viennent 
de  refuser  l’entrée  au  vaisseau  la  Ferme,  porteur  de 
vos  ordres,  sans  doute  parce  qu'ils  sentaient  com- 
bien leur  conduite  était  irréprochable.  Mais  cessons 
ce  triste  tableau;  ma  mission  spéciale,  l'engagement 
que  j’ai  contracté,  était  d'établir  que  les  membres 
ni  composaient  l’assemblée  de  Saint-Marc  n’ont 
té  que  les  interprètes  de  la  colonie,  que  leur  élection 
a été  légitimement  confirmée,  que  les  opérations 
dont  on  a prétendu  leur  faire  un  crime  ont  été,  je  ne 
dis  pas  légitimes,  vous  avez  cru  devoir  lesimprou- 
ver.  mais  garanties  par  rassentimeot  de  la  colonie. 

Ainsi,  quand  même  vous  croiriez  devoir  continuer 
la  proscription  que  vous  avez  prononcée  contre  les 
actes  de  celte  assemblée,  les  personnes  n'en  wnt  pas 
moins  irréprochableset  irrépréhensibles.  Maintenant 
il  s'agit  de  savoir  s'ils  ont  la  même  garantie  iiersou- 
nelle  que  les  législateurs  français,  si  le  vœu  du  peu- 
ple français  de  Saint-Domingue  est  absolument  le 
même  que  celui  du  peuple  français  d'Europe.  C'est 
ce  que  je  me  propose  d'établir  dans  la  seconde  par- 
tie de  mon  discours;  mais  je  crains  de  ne  pouvoir 
remplir  ma  carrière  ; les  veogeauces  du  despotisme 
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m’ont  laissé  bien  peu  de  force.  Daignez  renvoyer  la 
suite  à mardi  prochain. 

M.  Bégoitetv  : Il  faut  faire  attention  aux  choses 
qui  sont  dites,  mais  non  pas  à la  manière  dont  elles 
sont  déclamées.  Je  demande  que  le  mémoire  de  l'o- 
rateur soit  remis  entre  les  mains  d’un  autre  lecteur. 

M.  Robespierre  : Il  n'est  pas  question  de  juger  en 
ce  moment  le  fond  de  l’afluire  : rien  ne  presse  ; mais 
les  égards,  la  bienséance  et  l'humanité  prescrivent 
(^ue  vous  acquiesciez  à la  demande  des  accuses,  qui, 
s'etant  rendus  à la  barre  en  vertu  de  votre  decret, 
vous  déclarent  qu’ils  ne  sont  pas  en  état  de  continuer 
leur  défense. 

M.  Lecouteulx  : Je  crois,  comme  le  préopinant , 
qu'il  est  de  la  justice  eide  l’humanité  que  les  indi- 
vidus qui  sont  à la  barre  soient  entendus  comme  ils 
le  demandent  mardi  prochain  , et  je  les  prie  de  nous 
instruire  en  même  temps  sur  un  écrit  qui  porte  leur 
signature,  daté  du  27  mars,  et  quia  pour  titre: 
Adresse  de  l'assemblée  de  Saint-Mare  à ses  consti- 
tuants. Voici  quelques  phrases  de  cet  écrit  : > Nous 
reconnaissons  donc  que  nous  sommes  toujours  vos 
représentants,  parce  qu’aucune  puissance  constituée 
ou  constituante  n'a  pu  effacer  le  titre  légitime  qui 
nous  a été  conféré  par  le  peuple  ; nous  aurions  trahi 
votre  confiance  si,  après  en  avoir  obtenu  trois  fois 
des  témoignages,  nous  nous  laissions  abattre  par  les 
efforts  (]ue  la  calomnie  a dirigés  contre  nous.  Cette 
fermeté  déconcerte  beaucoup  ceux  qui  ont  intérêt  à 
nous  représenter  comme  des  individus  isolés.  On 
attend , pour  prononcer  définitivement  sur  notre 
compte,  que  les  paroisses  aient  émis  leur  vœu  sur  le 
décret  du  12  octobre,  de  manière  que,  si  elles  im- 
prouvent  ce  jugement  extraordinaire,  l’Assemblée 
reconnaîtra  qu’ii  règne  dans  les  colonies  un  esprit 
public , etc.  > Je  dépose  cet  écrit  sur  le  bureau,  et  je 
demande  (|ue  les  individus  présents  à la  barre  s'expli- 
quent mardi  sur  la  qualification  qu’ils  prenueiit  de 
représentants,  d'assemblée  de  Saint-Marc,  et  sur  les 
inculpations  qu’ils  font  contre  les  députés  de  la  co- 
lonie. 

M.  Babnane  : Cet  écrit,  dont  vous  venez  d’enten- 
dre quelques  phrases,  et  dont  le  système  consiste  à 
dire  et  à afficher  à la  face  des  coloniesque,  malgré  le 
décret  du  12  octobre,  l’assemblée  coloniale  existe 
encore;  que  l’Assemblée  nationale,  quoique  en  qua- 
lité de  corps  constituant,  n’a  pas  pu  détruire  le  ca- 
ractère qu’une  section  de  l'empire  avait  donné  en 
vertu  d'une  émanation  du  pouvoir  constituant  ; cet 
écrit  ressemble  à ceux  qui  se  distribuent  depuis  long- 
temps avec  les  mêmes  signatures,  et  qu’on  envoie 
dans  les  colonies  avec  une  énorme  profusion.  Il  n’est 
pas  possible  à l’Assemblée  de  prendre  un  parti  quel- 
conque sur  cet  écrit,  qui  n’a  encore  aucun  caractère 
d'authenticité.  Je  demande,  M.  le  Président,  que, 
pour  prévenir  de  semblables  abus,  voussoyez  chargé 
d’interpeller  les  individus  présents  à la  barre,  et 
qu’ils  soient  tenus  de  faire  sur-le-champ  l’aveu  ou 
le  désaveu  du  libelle  qui  a été  dénoncé. 

M.  Mdrinais  : Dans  cet  écrit  il  existe  des  inculpa- 
tions graves  contre  les  députés  de  la  colonie.  Je  de- 
mande que  les  mêmes  individus  soient  obligés  de 
s’expliquer  sur  ces  faits- 

M.  Arthur  Dili.on  : Je  m’oppose  formellement  à 
la  demande  de  M.  Barnave.  J’ai  été  d’avis  du  décret 
du  12  octobre,  qui  était  devenu  le  seul  moyen  de 
rétablir  la  paix  à Saint-Domingue  ; j’étais  même  d’a- 
vis de  ne  pas  entendre  les  membres  de  l’assemblée 
coloniale;  mais  aujourd’hui  qu’ils  viennent  à nous 
comme  citoyens,  comme  pétitionnaires,  je  demande 
qu’on  leur  laisse  le  temps  de  se  concerter  avec  leur 


conseil,  et  qu’on  ne  s’arrête  pas  an  ridicule  incident 
qui  vient  de  s’élever. 

M.  Régnault,  député  de  Saint-Domingue: 
Comme  je  ne  doute  pas  que  ces  messieurs  ne  fassent 
sur-le-champ  le  désaveu  de  ce  libellé,  je  demande 
que  la  motion  de  M.  Barnave  soit  mise  aux  voix  ; car 
cet  écrit , n’étant  pas  désavoué,  peut  répandre  le 
trouble  dans  la  colonie. 

M.  Goux  : Les  députés  de  Saint-Domingue  ne 
peuvent  être  suspects  dans  cette  question , puis- 
qu’ils sont  inculpés  dans  le  libelle  dont  il  s’agit; 
mais  je  demande  qu’on  laisse  aux  individus  qui  sont 
réputés  l’avoir  signé  le  temps  de  se  concerter  pour 
leur  justification. 

M.  Emmkbv  : Ce  n'est  pas  lorsque  des  pétition- 
naires sont  présents  qu’on  peut  leur  demander  une 
explication-imprévue.  Us  ne  sont  pas  ici  pour  subir 
un  interrogatoire  ; et  si  vous  aviez  à la  barre  un  ac- 
cusé qui  demandât  la  liberté  de  se  retirer  avec  sou 
conseil  et  de  prendre  connaissance  des  pièces  sur  les- 
quelles il  aurait  à s'expliquer,  lui  refuseriez-vous 
celle  justice?  Le  juge  le  moins  instruit,  le  plus  pré- 
venu, le  plus  passionné,  le  ferait.  Je  demande  qu’il 
suit  donne  connaissance  aux  individus  présents  à la 
barre  du  libelle  dononcé,  et  qu’ils  soient  teuusdc 
s’expliquer  dans  la  séance  du  mardi  au  soir. 

La  proposition  de  M.  Emmery  est  adoptée. 

M.  le  Président  lit  le  décret  aux  ci-devant  mem- 
bres de  l’assemblée  coloniale,  et  les  autorise  à se  re- 
tirer. 

M.  Follevillb  : Sur  les  doutes  que  i’avais  élevés, 
l’Assemblée  a envoyé  ce  matin  quatre  commissaires 
pour  constater  la  remise  faite  aux  archives  des  for- 
mes, matrices , poinçons,  qui  ont  servi  à la  fabrica- 
tion des  premiers  400  millions  d’assignats.  Nous  y 
étant  transportés  sur-le-champ,  M.  Camus  nous  a 
ouvert  le  coffre  à trois  ciels,  où  nous  avons  trouvé 
tout  dans  le  plus  grand  ordre.  Nous  avons  compulse 
les  registres,  vérifié  les  procès-verbaux  que  l’archi- 
viste et  les  commissaires  dres.sent  de  jour  en  joursur 
l’état  du  papier  qui  y est  déposé,  soit  avant  d’être 
livré  à f imprimerie,  soit  avant  d’être  remis  à la 
caisse  de  l’extraordinaire.  Ces  papiers  sont  paraphés 
feuille  par  feuille.  En  voyant  les  archives  on  est  en- 
chanté de  l’ordre  extrême  qui  y règne.  Le  grand 
coffre  de  fer  qui  nous  a été  ouvert  est  seul  un  mo- 
nument précieux  de  mécanisme.  Nous  avons  dres.sé 
un  proces-verbal  de  notre  visite;  je  demande  qu’il 
soit  imprimé. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures. 

SÉANCE  DU  vendredi  1*'  AVRIL. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Lanjuinais  au  nom  du 
comité  ecclésiastique,  l’Assemblée  adopte  les  articles 
suivants  : 

a L’Assemblée  nationale , sur  le  compte  qui  lui  a été 
rendu  par  son  comité  ecclésiastique,  décrète  ce  qui  suit  ; 

c Art  I*'.  Il  y aura  pour  la  ville  de  Rennes  et  pour  les 
campagnes  environnantes  six  paroisses,  savoir  : i*  la  pa- 
roisse cathédrale,  dansl'égliseci-devantabbatiale  de  Saintc- 
Mélanic  ; 2*  la  paroisse  de  Toussaints  ; 3‘  la  paroisse  de 
Saint-Pierre,  actuellement  en  reconstniction ; 4*  celle  de 
Saint-Augustin , dans  l’église  ci-devant  conventuelle  des 
Augusiins;  enfin  les  paroisses  de  Saint-Hellier,  de  Saint- 
Laurent,  lesquelles  seront  considérées  , quant  aux  traite- 
ments des  curés  et  vicaires,  comme  paroisses  de  campague, 
quoiqu'elles  tussent  partie  de  la  municipalité  de  Rennes. 

til.  Lesdites  paroisses  seront  circonscrites  ainsi  qu'il 
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t*l  expliquai  dtns  la  délibératton  du  département  d'iiic-ei- 
Vilaine,  du  31  mars. 

• in.  Les  autres  paroisses  de  la  tille  de  Rennes  et  de  ses 
faubourg  sont  supprimées* 

• IV.  Jusqu'à  l'achèvenMDt  de  l'éfli^  de  Saint'Picrre, 
le  sertice  de  cette  paroisse  se  fera  provisoirement  dans  la 
chapelle  de  la  ci-devant  paroisse  de  Saint-Sauveur. 

t V,  Il  y atira  pour  la  ville  de  Bour;^  cl  pour  les  cam- 
paftnes  environnantes  quatre  paroisses  savoir  : la  paroisse 
cathédrale,  sous  l'invocaiion  de  Sainl*Etienne,  n'Iles  de  I 
Sainl-Pierré-le*^aillard,  de  Saint*Pierre-le-Marclié,  et  de 
Saint-Bonnet. 

« VI.  Lesdite*  paroisses  seront  circonscrites  ainsi  qu'il 
est  expliqué  dans  la  délibération  du  département  du  Cher 
ci-dessus  datée,  à rcxceplion  que  la  paroisse  de  Sainte- 
Auhefesile>du-Cb4tcau,  et  rarrondlsscincntque  lui  assigne 
ladite  délibération,  feront  partie  de  la  paroisse  de  Saint- 
Etenne. 

• VII.  Les  autres  paroisses  de  la  ville  et  des  fauboui^ 
sont  supprimées, 

• VIII.  L'église  de  Sainle-Aultegesile-du-Chéieau  et 
celle  d'Asuière,  sont  conservées  comme  oratoires  des  pa- 
roisses dont  elles  dépendent  ; il  sera  envojé  dans  chacune, 
les  fêles  et  dimanches,  un  vicaire  pour  y célébrer  la  messe, 
et  y faire  les  instructions  spirituelles,  sans  y exercer  aucu- 
nes fonctions  curiales. 

t IX.  Il  n'7  aura  que  trois  paroisses  dans  la  ville  de 
Moulins  : la  paroisse  cathédrale,  celle  de  Sjini-Pierre,  qui 
sera  desservie  dans  l'église  ci-devant  conventuelle  des  Car- 
nes, et  celle  de  Saint-Nicolas,  dans  l'église  d-devant  con- 
ventuelle des  Dominicains.  Elles  seront  circonscrites  ainsi 
qu'il  est  expliqué  dans  la  délibération  snsdalée  du  direc- 
toire du  département  de  l’Ailier.  Les  autres  paroisses  de 
ladite  ville  sont  supprimées*  > 

Suite  de  fa  dUeunion  sur  les  suceetsions  ab  intestat. 

M.  Mougins  demande  à prononcer  un  discours  sur 
les  successions  testamentaires. 

M.  Crabboüd  : L'ordre  du  jour  est  la  suite  des 
décrets  sur  les  successions  ab  intestat  ; je  demande 
qu'il  soit  suivi. 

M.  Damdré:  Le  projet  du  comité  est  divisé  en  deux 
parties  distinctes,  savoir  : les  siiccessious  ab  intestat 
et  celles  dépendantes  de  la  volonté  du  testateur. 
Lorsque  vous  aurez  décrété  les  principes  sur  les 

rcmiêres,  vous  arriverez  bien  plus  simplement  et 

ien  plus  facilement  à un  résultat  sur  les  secondes; 
je  demande  en  conséquence  que  l'on  reprenne  la 
suite  des  articles  du  titre  l«v. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  les  articles  sni- 
vaiits  sont  décrétés. 

a XIV.  Les  étrangers,  quoique  établis  horsdu  royaume, 
sont  capables  de  recueillir  en  France  les  successions  de 
leurs  parents,  même  Français  ; ils  pourront  également  re- 
cevoir et  disposer  par  tous  les  moyens  qui  seront  autorisés 
parla  loi. 

« XV.  Le  droit  des  eofaols  légitimes  ne  pourra  être  con- 
testé, lorsqu'ils  auront  la  possession  de  leur  état,  ou  lors- 
que leurs  ^re  et  mère  auront  vécu  en  possession  de  l'état 
de  mari  et  de  femme,  sans  que  les  eoi'ants  soient  tenus  de 
rapporter  1a  preuve  de  mariage.  Mais  ceux  qui  auront  été 
privés  de  (ait  de  l’état  d'enfants  légitimes  seront  admis  à 
s’y  établir  en  prouvant  ou  rapportant  la  possession  et  le 
titre  de  l'étal  de  leurs  père  et  mère.  » 

Cet  article  est  ajourné  à la  première  législature- 

t XVI.  Les  dispoMlions  chdessiis  auront  leur  effet  dans 
toutes  les  successions  qui  s'ouvriront  aprè<  ta  publication 
du  présent  décret,  sans  préjudice  des  in^iilulions  contrae- 
tueilesouautresdauses  qui  ont  été  légitimement  stipulées 
par  contrat  de  mariage,  et  aux  articles  de  mariage,  dans 
les  pays  oà  ils  avaient  force  de  contrat,  lesquelles  seront 
exécutées  conformément  aux  anciennes  lois. 

• XVII.  Seront  pareillement  exécutées,  dans  les  succes- 
sions qui  s'ouvriront  après  l’époque  ci-dessus,  les  excep- 
tions contenues  dans  la  seconde  partie  de  Fart.  XI  du  ti- 


tre 1*' du  décret  du  tS  mars  4790,  eu  faveur  des  personnes 
mariées  ou  veuves  avec  enfants.  Ces  exceptions  auront  lieu 
pour  les  successions  tant  directes  que  collalénfles. 

< XVllI.  Lorsque  les  personnes  exceptées  auront  pris  les 
parts  i elles  réservées  par  lesdites  exceptions,  leurs  cohé- 
ritiers partageront  entre  eut  le  restant  des  biens,  en  coq- 
formilédu  présent  décret.  ■ 

M.  le  Président  annonce  la  nomination  des  non* 
vaux  ëvé(|ues  des  départements  du  Doubs,  de  la 
Marne  et  du  Morbihan. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

La  petite  pièce  donnée  è ce  théâtre  te  dimanche  tT  mars, 
tous  le  litre  des  Dtux  StniùulUs,  eitutxe  jolie  bagatelle. 

Des  traits  d'esprit  et  de  la  gatté  soutiennent  celle  légère 
intrigue.  La  musique  e«t  remplie  de  mérite;  les  airs  sont 
d’un  chant  piquant  et  agréable  , tes  accompagnements  pleins 
de  goht  et  d’originalité.  On  trouve  dans  cette  musique  une 
imitation  très-hrarense,  mais  non  pas  servile,  des  formes  ils- 
lieones.  En  suiranl  des  roules  tracées  par  les  grands  mal> 
très,  l'auteur  a au  se  frayer  un  chemin  particulier.  Cetto 
pièce  ajoute  à l'idée  avantageuse  qu'oo  avait  dea  talents  de 
M.  Berton.  M.  Andrieus  est  l'autevr  des  paroles. 


M.  Develge,  concesMonnaire  des  anciens  bains  de  Poite- 
vin, situés  auprès  de  la  rue  du  Bac,  au-dessous  du  Pont- 
Royal,  voulant  éviter  aux  personnes  qui  viendront  prendre 
dea  bains  le  désagrément  d'attendre  leur  tour  et  le  dérange- 
ment qui  peut  CD  résulter  pour  elles,  donne  avis  qu'il  a fait, 
dans  l'étage  supérieur  du  bateau,  une  augmentation  de  bai- 
gnoires, • 3â  sous;  et  dans  le  cas  où  elles  seraient  toutes 
occupées,  les  bninsa  Z iiv.,  établis  au  rex-de-chauuée , ne 
coûteront  que  40  soua. 


On  désirerait  acquérir  une  terre  bâtie  dans  l’éiendee  des 
departements  de  Seine-et-Oise,  d'Eure-et-Loir,  du  Loiret,  de 
la  Sartbe  et  du  Loir-et-Cher.  On  y mettra  depuis  300,000  Iiv. 
jusqu’à  900,000  Iiv.  On  paiera  complaut  au  moins  400,000  Iiv., 
et  peut-être  beaucoup  plus,  selon  tes  arrangements  qui 
conviendront.  Les  vendeurs  pourront  s'adresser,  à BloU,  à 
M.  Gouvillier,  cooirèleur  ambulant  des  domaines,  et  à Pa- 
ria* cfaes  M.  Godefroy,  nm  Neuve-bainl-EuaUche,  n*  39. 


H.  Cbirol,  instruit  que,  malgré  l'annonce  qu’il  a fait  insé- 
rer au  mois  de  février  dans  plusieurs  journaux,  quelques  per- 
sonnes doutent  encore  .{u'il  ail  réalisé  son  projet  d’établir 
une  maison  d’éducation . croit  devoir  informer  le  public  que, 
pluiieurs  familles  lui  ayant  confié  dea  élèves,  il  s'est  emnreasé 
d'ouvrir  les  études.  On  enseigne  actueUemeot  chez  lui  Ira 
langues  et  tout  ce  qui  tient  à une  éducation  soignée  , parti- 
culièrement le  dcsitn  et  les  mathématiques,  aui  sujets  qui  se 
destioeni  à servir  dans  le  génie,  l'artillerie,  U marine  et  les 
autres  corps  militaires.  Il  a pour  celle  partie  seule  deux 
professeurs  dont  l'un  est  d'un  mérite  supérieur,  et  qui  sui- 
vent la  méthode  d'enseignement  qu'une  longue  expérience 
a prouvé  à M.  Chirol  être  la  meilleure  pour  mettre  promp- 
tement Ira  jeunes  gens  en  état  d'élre  reçus  dans  les  corps 
militaires  savants.  Ayant  partagé  pendant  vingt-deux  ans  le* 
soins  de  la  direction  d'une  pension  célèbre,  H.  Chirol  s’est 
convaincu  que  l'aMiduiié  conslaote  des  supérieurs  auprès 
des  élèves  et  des  profesaenrs  est  le  moyen  le  plus  efficace  do 
faire froctifter  l’inainiclion,  et  c’eslanrccttebase qu’est  éta- 
bli l'ordre  de  ta  maison.  V-  • 

Il  ae  fait  déjà  cbex  lui  six  leçons  publiques  de  mathémati- 
ques par  jour.  M I 

Un  prospectas  que  l'on  peut  se  procurer  cbex  ■.  Obiroi, 
Grande  Rue  Verte, faubourg  Saint-Honoré, n*  4430,  présente 
plus  en  détail  l’objet  de  cet  élabUasement. 


P.  S.  M.  Mirabeau  l'stné  a été  hier , pendant  toute  ta 
journée,  dans  le  plus  grand  danger;  on  craignsit  à chaque 
instant  d’apprendre  la  nouvelle  de  sa  mof  t.  A dix  heures  du 
soir  le  buPaiin  suivant  a été  publié. 


I Après  les  ors^M  d«  !•  Joarnde,  U solrce  Cit  un  peu 
meilleure  ; tes  vésicstoires  du  br»s  • rtnimds  «vee  les  ee»- 
touses  et  l'ticeli  Tolalii,  soat  eolto  deveaus  deuleureos,  el 
dés  lors  U reipiratioo  t cessé  d*élre  aussi  pénible  et  aussi 
courte  ; le  pouJs  a fait  sentir  quelques  légers  rrémisaeiDents 
su  carpe,  surtout  à celui  du  bras  droit;  rcstomac  a paru 
nusios  alTecié  de  spasmes  ; la  voix  e»t  devenue  plus  ferme  et 
plus  nette;  la  tête  a d’ailleurs  toujours  eu  la  même  liberté 
et  la  même  netteté  ; les  forces  musculaires  augmentent  plu* 
t&t  qu’elles  ne  diminuent,  a 


LirfiES  NOUVEAUX. 

Constitutions  des  prinetpeujr  Etals  de  V Europe  et  des  Etats- 

Unis  de  l'Am4iiqt*e,  pas  M.  Delacroix,  professeur  de  droit 

public  au  L;cée.ivol.  tn*S«  d’environ  900  pages;  àParis. 

elles  Buiaaoo.  Prix  : • Ut.,  et  0 liv.  par  la  poste. 

Les  diflérenta  extraits  que  nous  avons  donnés  dos  discours 
prenencés  tu  L^eét  par  H.  Delacroia  nous  dispensent  do  nous 
étendre  sur  cet  ouvrage , qui  en  est  la  collectien.  Cn  a vu 
quelle  carrière  l’euieur  e parcourue.  Après  avoir  exposé  les 
opinions  des  anciena  sur  les  gouveroomenls,  il  est  entré  dans 
le  dedsle  de  la  constitution  germaaique  et  en  a éclairé 
toutes  les  routes.  S’avançant  ensuite  dsoa  le  Pologne,  il  • 
Sondé  les  plaies  de  ce  grand  corps  politique , que  Houssesu 
cl  Mabi;r  iTsieot  entrepris  de  régénérer  psr  des  conseil*  que 
l'orgueil  a dédaignés.  U s suivi  Is  Suède  dsni  ses  révolu» 
liuus.  U a prouvé  que  les  rois  et  le  peuple,  tour  à tour  sou* 
versins,  n’ooi  jamats  sa  oeoserTOr  leor  paissance,  et  Tout 
toujour»  perdue  par  leur  faute. 

Il  a démontré  que  le  gouvernement  aristoeratique  de  Ve- 
P**  fniit  d'une  combinaison  de  légisisteurs, 
msii  1 ouvrage  de  la  terreur  des  nobles . sens  cesse  exposés 
aux  conjurations. 

Ou  voit  dans  In  constitution  des  sept  provinces  que  la  Ho1> 
laode  o’a  jamais  eu  de  plus  grands  ennemis  de  la  liberté  que 
^ceui  qui  jureel  de  la  protéger. 

Lea  deux  coaslitutiena  que  M.  Delacroix  a décrites  avec 
la  plus  de  aoin  sont  celles  de  PAngletrrre  et  des  Etats-Unis 
de  I Amérique.  En  les  comparant , on  o’a  pas  de  peine  à se 
convaincre  que  la  première  a donne  le  jour  à un  être  qui  l’a 
bien  surpassée  eu  aagesw,  en  justice,  en  respect  pour  les 
droiu  de  Tbemme. 

^ N’osani  pas  encore  tracer  le  cenatitulion  française,  routeur 
a est  contenté  d'en  faire  connaître  les  principales  bases  dans  une 
espece  de  catéchisme  patriotique  composé  pour  le  cleme 
des  liahiiaols  des  campagnes.  Cet  ouvrage,  par  son  iuipor- 
Unce,  par  ses  recherchM,  par  lea  autontés  qui  en  fortifient 
les  principes,  est  un  de  ceux  qui,  dans  les  eirconatances  pré- 
Motea,  éuient  devenue  nécesaeires  et  manquaient  è notre 
lilteraiurc. 

^CinquièoM  livrtisoo  de  l’édition  complète  de  la  Bible. 
cia  français. 

tieile  cinquième  livraison  compIeUe  le  premier  volume 
de  cet  ouvrage,  dont  les  entrepreneurs  n’ont  rien  épargné 
pour  le  Dorter  k la  plus  rare  perfection.  Noos  n’avons  rien  k 
ajouter  e ce  que  nous  en  avons  dît  dans  nos  numéros  S40 , 
M7  et  95.  On  ne  paie  rien  d’avance:  en  te  fait  seulement 
inscrye  k Paris,  chex  M.  Ueler  (de  Maisonneuve),  libraire, 
rue  du  Poin-fiaini-Jacques  . n«  H , et  Ponce , graveur , rue 
Hyacinthe,  n®  19;  et  chex  tous  les  libraires  des  départe* 
ments  et  du  pays  étranger. 

Les  livraisons  paraaaent  de  trois  mois  en  trois  mois,  et 
coûtent  It  liv.  ; elles  contiennent  doute  superbes  estampes, 
w texte,  imprimé  par  M.  Didot  le  jeune,  rtoond  à la  beauté 
des  gravures. 


EBRATA. 


N*  79,  eéenee  du  mmedt  19  mars,  p.  66*,  •«  eolonue,  nb- 
sliiucs,  aux  srt.  V et  VI  du  décret  concernant  les  bsux  à 
terme  au  delà  de  neuf  années,  les  ariieles  suivants  î 


P**  les  dispositions  de  l’s 

licle  IX  du  titre  1'»  du  décret  du  14  mai  les  baux  passés  pi 
«e  simples  benerteiers  pour  un  terme  su  delà  de  neuf  année 
et  jusque  dix-huit;  mais  ces  baux  seront  exécutés  pour  < 
qui  I este  a ecouler  des  oeuf  premières  années,  et  même  poi 
annJr*«  ‘‘j  ce  terme , si  Is  première  dcidif 

bîTTîaî  .‘**"î.**j“  commencée  au  9 noven 

ure  17*9,  et  cette  deuxième  perlie  du  bail  exécutée  k ceii 
époque.  Quant  aux  baux  de  dix-hoit  h Us  m 
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ront  exécutés  pour  les  années  qui  resteront  ) eotirir . si  la 
dix-neuvième  année  se  trouve  commencée  lors  de  U pubis* 
cation  du  présent  décret. 

« Seront  enfin  exécutés  les  baux  laili  pour  plua  de  neuf 
années,  et  ju*qu’k  vingt-neuf,  et  pâmés  psr  lea  m-devant  cbe* 
pitres,  corps  et  communautés. 

^ a > 1.  Sont  égilemeot  nuis  les  baux  faits  par  anticipalien , 
c rsl-è'dire  pour  les  maisons  d’habitation  un  an,  et  pour  les 
biens  rursui  trois  ans  avant  respiration  du  bail  courant,  ex* 
cepié  néanmoins  lorsque  lesdits  baux  auront  été  ainsi  faits 
per  les  ci-devsnl  chapitres,  corps  et  communautés,  a 

Ces  deux  arlictes  ont  été  ainsi  décrétés  sur  les  observa* 
lions  de  HM.  Martineau  et  Aubert. 


SPECTACLES. 

TnisTkiDiLs  Natiow.— »Auj.  U fi»  repréientitioB  dea 
rieUmes  eloUréest  drame  en  4 actes,  en  prose;  suivi  da 
àiari  retrouré , comédie,  avec  uu  divertiaxcmeDl. 

Demain  la  Sï*  représeotatioQ  de  fa  Liberli  conquise, o\i 
le  IJespotisme  renversé,  pièce  nouvelle  eu  6 actes,  en 
prose,  suivie  du  Nrrrif  d'Epîménide, 

THÉATRa-JTALttJi.— Auj.  le  Droit  duSeigneur,tUesUé» 

prises  par  ressemblance. 

Aiiaicir-CoNiQOB,  au  bouievard  du  Temple.  **  Auj« 
V Auto-dû' fi,  o\i  le  Tribunal  de  Clnquisiiion  dévoilé,  pièce 
k spectacle . en  3 actes  ; fe  Devin  du  y \Uag§ , opéra , avec 
ses  agrémeoU:  M,  Ductire  et  Mlle  Caul  y joueront  les 
principaux  rûlex. 

Tauran  ou  Palais-Rotaim-^AuJ.  les  àténecAmes  geeea, 
comédie  en  4 eciea,  en  proie  ; auivie  de  fa  Double  Intriguâ, 
en  S actes,  en  prosev 
En  aUendaot  VEcote  des  Prêtres, 

TadsTia  ox  Uonsixoa.  — Au).  U Barbiers  diSMgtia, 
opéra  italien,  musique del  sigoor  PaésielJo, 

Demain  fe  Conseif  imprudent,  comédie,  fesPorfe/eist’/frs, 
eomédie,  tlU  UarquisTutipano,opén.  français,  daoslequel 
Mlle  Sainte-James  débutera  par  le  rôle  de  Velbina, 

En  attendant  fa  1'*  représentation  de  U 'iamburo  no/* 
farno,  opéra  italien , musique  del  signer  Paéeiello , et  la 
!*•  de  l'Imprimeur,  ou  la  Fête  de  Franklin. 

TaéATu  DI  HsoBMOtSiLi  I MoNTAnsiea,  au  Palais  Royal 
— Auj.  la  11*  représentation  du  floi  Théodure  à f crise, 
opéra  en  3 actes;  luivi  de  la  7*  des  Caquets,  comédie  cn 
3 actes. 

Tskstii  rasKÇAis  comiqob  bt  lteiqb!.*— Auj.  la  73*  re- 
présentation (le  Micoiieme  dans  la  fanr,  ou  la  /ièt/olulion 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Club  dks  Etbanckiis,  rue  du  Mail,  n*  10.  — Ilestou* 
vert  tous  les  jours,  jusqu’k  telle  heure  qu’il  plaU  k MM.  les 
Abonnés  d*y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L’IIOTËL-DE-VILLB 
DE  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  A la  J. 

Cotirr  des  changes  étrangers  à 00  jours  de  date. 


Amsterdam 48^ 

Hambourg.  ■ • . . • 9'5 
Londres.  ...  25  1. 1 4 ^ 
Madrid 171.4s. 


Cadix.  . . . . 
Gènes  . . . 

Livourne.  . , 
Lyon,  Bois  , 
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Bourse  du  1**  nrrif. 
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Loterie  d’oct.  1783  k 400  liv.  ....  700 
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îP 

-:.8,7;  • 


Emprunt  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin 

— de  125  mill.déc.  1784 

— Sorties. ; , , 

— de  80  millions  sans  bull  . . , 

— sort,  cn  viager. 

ButU-lins 

Reconnaissances  de  bulIcUns. * • . loô 

Actions  noQV.  de»  Indes 1325,  23,  22,  21,  20 

Caisse  d'esc.  4165,  70,  65,  70,  68,  65,  63. 60.  5558,  60 

Demi-c.«i55«  2080,  84,  80,  78,  77 

Quiit.  des  Eaux  de  Paris  605 
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Assur.  c.  les  inccod.  . , 

— k vie.  •••••••, 
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GAZETTE  N:\TIO\i\LE  o«  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  93.  Dimanche  3 Avril  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQDE. 

POLOGNE. 

De  Fareopie.  te  9 mors,  — Les  n^Rnciatioas  qne  le  mi- 
niHre  brilanniquc,  M.  Halles  a entreprises  pour  appuyer 
celtes  de  la  cour  de  Beiltn,  $e  pouisiiivent  avec  acUtiléo 
M.  le  baron  de  Rcede»  aitaislrc  des  Provinces-Uiiics,  ap* 
l>orie  dans  toutes  les  conférences  relatives  aux  traites  de 
cumiiiercet  désirés  par  les  deux  cours  de  Londres  et  de 
Beiltn  avec  la  Pologne,  une  volonté  setéordonnee,  et  par 
coiisétineitt  tics  disptrsiiions  conformes  à celles  des  deux 
autres  miiihlrcs.  Cette  conformité  est  evidente;  aussi  la 
cession  de  Üantiig  rt  de  Tbcirn  revieui>ellc  sans  cesse* 
Cfl  aiiiclc  est  représenté  en  toute  occasion,  sous  toutes  les 
formes,  le  plus  souvent  à découvert,  et  quelquefois  d'une 
munitTC  détournée.  Mais  les  états  parai<>seni  disposés  à se 
raidir  contre  une  telle  obstination,  etft  ne  jamais  consentir 
à une  aliénation  contre  laquelle  les  manœuvres  mêmes  que 
l’on  fait  pour  l'obtenir  mettent  i-n  garde,  en  donnant  à 
entendre  aux  Polonais  qu  il  n'importe  pas  moins  à la  di* 
gniie  de  la  république  qu'à  sa  fortune  de  ne  point  se  lais* 
scr  surprendre  une  pareille  condescendance,  dussent  les 
armes  lavir  un  bien  pour  lequel  on  prétend  négocier  ; car 
la  prise  de  Daniiig  < l de  Thorn  serait  un  événement  moins 
douloureux  qu'une  cession  vnlontaiiC,  la  di^uilé  nationale 
étant  la  première  base  de  la  riebevse  puLlniur. 

Vu  io.  — La  députation  des  affaires  étrangères  mettra 
demaio  sous  les  jeux  de  la  diète  son  travail  relatif  au  traité 
de  commerce  projeté  avec  l’Angleterre.  Il  y aura  sans 
doute  de  vifs  débats;  car  la  cession  de  Dantzig  est  une 
condition  du  traité*  On  l'y  reprèseiite  comme  indi«pcusa* 
bie,  et  l'on  s'efforcera  d'engager  les  étals  à l’accepter 
comme  le  seul  moyen  de  conclure  et  de  procurer  ainsi  à- 
la  république  des  avantages  que  l'on  fera  beaucoup  valoir 
sous  la  garantie  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande»  et  même 
de  la  cour  de  Vienne* 

Le  contrat  qui  existe  entre  la  Prusse  et  l'Autrirhe,  au 
sujet  des  rournitures  de  sel  dont  était  chargée  la  Société 
maritime  prussienne,  approche  de  sa  lin  ; il  est  question 
aujourd'hui  de  le  renouveler. 

La  diète  a nommé  une  commission  pour  examiner  les 
conicsialions  qui  subsistent  entre  le  duc  et  la  noblesse  de 
Couriande. 

On  a enlln  aoeordé  une  audience  publique  aux  délégués 
de  la  noblesse  couriaiidaise.  Le  don  offert  par  une  partie 
de  celle  noblesse  consiste  en  douze  canons  de  fonte  du  port 
de  S livres. 

Depuis  le  23  du  mois  pa.vsé  jusqu'au  1*'  de  celui*ci,  les 
séances  des  étals  ont  été  employét's  à la  suite  des  objets 
qui  concernent  les  comiiiisvionsdu  trésor  de  la  république* 
11  a été  arrêté  que  l'on  ferait  taire  l'c-.limalion  des  dégâts 
que  les  débordements  des  rivières  ont  occasionné  dans  le 
distiici  de  Socliaixcw,  et  qu  il  serait  accordé  un  dédom* 
magemeot  par  les  étals.  Oo  s'esi  aussi  beaucoup  occupé 
des  moyens  d'encourager  cl  <lc  fnv  oi  iser  i'i-xp'oitalion  des 
œim-s  de  sel  dans  differents  cantons  de  la  Pologne,  et  les 
commissions  du  trésor  ont  été  autorisées  à premlre  toutes 
les  mesures  qui  leur  paraliraienl  convenables,  même  à 
faire  des  avances  aux  particuliers  ou  aui  compagnies  qui 
entreprendraient  CCS  etpioilalions,  cl  à accorder  des  primes 
lorsqu'on  serait  parvenu  à obtenir  une  certuiué  quantité 
de  sel. 

— Le  roi  a nommé  M.  Tiskiewitz,  mari  d'une  de  ses 
nièces,  et  ci-devant  petit  général  de  Lithuanie,  à la  charge 
de  grand  trésorier  du  duché,  var-anle  par  la  démission  de 
M.  le  prince  Stanislas  Poniatowski. 

—•On  a découvert  dans  le  palalinat  de  Craeovic,  auprès 
d'un  village  nommé  Gusminiek,  une  mine  d’argent,  et  nn 
estime,  d'après  le  premier  essai  qu'on  en  a fait,  qu'elle 
rendra  vingt  livres  de  métal  pur  par  quintal  de  minerai* 

ITALIE. 

De  Ptnrenef^  fel  mars.  — Le  conseil  de  régence  ayant 
fait  publier  la  dépêche  de  S.  M.  l'empereur  et  roi,  (Xinfîr- 
manl  l’acte  de  renouclalion,  du  21  juillet  17do,  le  peuple 

i'*  5crtc.~7*ome  l'IH, 


a appris  aujonrd’bui,  au  son  de  toutes  les  cloches,  la  pu* 
blicallon  du  premier  édit  de  Ferdinand  111,  dont  la  teneur 
suit  : 

f Nous  Ferdinand  III,  par  la  grâce  de  Dieu  prince  royal 
de  Hongrie  et  de  Bohème,  archiduc  d'Autriche,  grand-duc 
deTo'cane,  etc.,  en  suite  de  la  renonciation  de  S*  M.  I., 
notre  très-auguste  père,  à la  souveraineté  de  la  Toscane, 
suivant  l'acte  qui  en  a été  passé  à Vienne  le  31  juillet  1790, 
nous  chargeons  notre  conseiller  d'Ktut  cl  président  du 
conseil  de  régence,  le  chi  valier  Antoine  Serristori,  de  pren- 
dre par  inferim,  en  notre  nom,  possession  du  grandHluctiè 
de  Toscane,  de  recevoir  à cet  effet  les  hommages  usités  et 
serment  d'inaugurulion  des  ma;;i!»trals,  gouverneurs  roill* 
taires,  députés  des  province,  etc. , suivant  l'usjge  et  avec 
les  mêmes  solennités  pratiquées  en  pareille  circonstance. 
Nous  réservant  de  les  conlirnicr  avec  les  formalités  usitées 
après  notre  arrivée  5 Florence* 

• Nous  roiilirmon*  en  attendant  et  jasqu'ft  nouvel  ordre 
le  conseil  de  régence  et  tous  les  conseillers  d'Etat  qui  le 
composent,  chacun  dans  leurs  charges  respectives,  et  voti* 
Ions  que  les  ordres  émanés  du  même  conseil  aient  autant 
de  vigueur  comme  s'ils  étaient  signés  de  nous  -même , con- 
Armant  à cet  etiet  et  jusqu'à  nouvel  ordre  toute  l'aulorUé 
dont  il  a éié  revêtu  juvqu'à  prêsiml. 

■ Nous  confirmnns  aussi  tous  les  gouverneurs  et  coo- 
missain-s  provinciaux  dans  leurs  plaCA's,  ainsi  que  tous  les 
employés  dans  les  secrélaireries  et  départements  respiTtifs, 
juges  provinciaux,  militaires  aodilctirs,  tribunaux  de  jus- 
tice, voul-ml  que  leurs  gages  leur  soient  continués  sur  le 
même  pied  qu'ils  le  sont  actuellement. 

• Nous  chargeons  te  conseil  de  régence  de  faire  connaî- 
tre le  coQleno  ci-dessus  à qui  il  appartient. 

c Donné  à Vienne,  le  22  février  1791. 

c Signé  Fcaornain).  • 

f/énes,  te  21  mars,  — Le  général  russe  Tamare  devait 
partir  de  Vienne  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois  pour 
SC  rendre  à Livourne,  et  prendte  sous  scs  ordre  la  commis- 
sion établie  pour  les  prises  mariiimcs.  Lorsqu’il  aura  mis 
tout  < n II  gb',  il  ira  prendre  le  commamleinenl  de  l'escadre 
légère,  et  U aura  sous  ses  ordres  le  général  Caccioni.  Le  gé- 
néialPsaro,  qui  la  commandait  précédemment,  retournera 
à Malle  reprendre  son  poste.  Le  contre-amiral  Gibbo,  qui 
avait  l’inspeclion  decette  escadre  et  de  la  commission,  doit 
partir  pour  Pêtersbourg. 

La  cour  de  Russie  se  prépare  à une  nonvelle  campagne, 
et  se  met  eu  état  de  déreiise  en  cas  de  quelque  attaque  dans 
la  Baltique.  Le  prince  de  Nassau  a été  élevé  au  grade  d'a- 
niiral  des  nouilles  russes,  avec  26»000  roubles  de  traite- 
ment. 

— Le  ministre  de  la  république  à Turin  écrit  au  gou- 
vernement que  le  roi  de  Sardaigne  $e  propose  d'aller  à Mi- 
lan pour  y voir  l'empereur,  lors  de  son  passage  par  celte 
ville.  Celle  nouvelle  donne  beaucoup  d'inquiétude  à la  ré- 
publique, qui  craint  que  dans  celte  entrevue  il  ne  soit  pris 
des  mesures  contraires  à ses  intérêts. 

— Le  patricien  Doria  Brancaleone  est  nommé  minisira 
plénipotentiaire  de  la  république,  pour  aller  complimenter 
le  nouveau  grand-duc  de  Toscane  en  cette  qualité. 


FRANCE. 

De  Parti,  te  2 aigrit,  — Les  six  tribunaux  institués  par 
la  loi  du  14  du  mois  demier,  pour  instruire  et  juger  tous 
les  procès  criminels  exislaiils  avant  le  20  }anvler  dernier, 
ont  été  installés  hier  malin  au  palais,  par  le  conMil  géné- 
ral de  la  commune. 

— Les  numéros  sortis  de  la  loterie  royale  de  France 
sont  : 25,  28,  6,  26,  63. 

— Du  21  nu  20  mars  inclusivement,  il  a élé  vendn  à 
riiûlcl-de-villc  de  Paris  pour  1 million  216,600  livres  de 
domaines  nationaux,  consislanten  dix-sept  maisons  situées 
dans  rinléri.  ur  de  Paris,  qui  pmdui'^i’iit  50,451  livres  de 
loyer,  ri  qui  avaieul  élé  porlt  es  à 657,758  livres  dans  l'es- 
limalion. 
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, DirMoirê  du  départcmtnt, 

H.  PaMnret*  procureur  sén^ral*«yodic  du  d^arletocnl, 
a dénonce^  jeudi  SI , au  directoire,  un  «>cril  intiKilé  : 0>— 
donnanc4  dt  M,  Varehei  eque  de  au  mjet  de  Vélec* 
tif'n  f'tUet  It  iZmarê  1791, de i/.  l'éiiquede  Lydda,  par 
n u.  les  e/eefeui‘i  du  d<fpai-remenf  de  Paris,  en  qualité 
iCèréqnemétropotilaindudil  departement:  iii  4*  de  8 p.  A 
P.iri^,  derimprimerie  deCrapurt,  rued'Ëiifer.  Ledirectolre 
acliargê  M.  k- procureur  gén£ral*s}ndic  de n meU recel  iov 
primé  à raccu<>aipur  public,  pour  qu'on  eu  poursuite  les 
auteurs,  faulcurü,  distiibuteurs,  elc.  Dans  cet  écrit,  qui 
porte  pour  date  Chambéry,  21  mars,  M.  Antoine-Eléonore' 
Léoo  Juigné,  sequaliruolamÿ(Ujadeurde./eiHpCArt</,  aO' 
nonce  iqu’apré«  s'élre  prosterné  au  pied  de  la  croix,  après 
Tatoir  arrosée  de  scs  larmes,  apK-s  avoir  imploré  les  lu* 
mières  de  l'EspribSaiiit,  et  tous  h'S  secours  qui  lui  sont 
néct‘ssaires,  par  les  vœui  les  plus  ardenU  cl  par  la  puis- 
sante ititercrsMon  de  la  sainte  Vierge,  patronne  de  l'église 
métropolitaine  de  Paris  et  de  toute  iu  France,  il  a dit  et 
déclaré  que  1a  noiuinatiou  de  M.  l’évéquc  de  Lydüa  e^l 
radicalemcnl  nulle  et  de  nul  effet , et  qu'il  e«l  toujours  le 
i«ul,  véritable  et  iégiliinc  archevêque  du  dioct-se,  qu'il 
eonlinuerade  gouverner  usée  toute  l’aulorilé épiscopale,  t 
— On  ne  doit  pas  disputer  des  goûts,  parce  qu'ils  sont  in- 
conleslablcmeot  du  d>  oH  naturel  de  la  fantaisie.  Si  M.  Jui- 
gné  s'imagine  véritablemcoi  qu'd  ^owicrne,  qu'il  est  <rm- 
Zassadeur  de  Jésus^ChrisI , i\  n'eslguéi  e posMble,  en  bonne 
métaphysique,  de  lui  prouver  qu'il  ne  gouverne  pas,  qu'il 
n'est  pas  membre  de  la  diplomatie  séraphique.  Ce  qu'il  y 
a de  meilleur  et  de  plus  sûr  dans  les  ^ut<crrnemeR/a  de 
celle  espèce,  c'est  que,  s'ils  ne  donnent  p:>s  beaucoup  de 
proGt,  ils  ne  donncol  pas  non  plus  beaucoup  de  peine. 
Déparlement  dm  Bas-Rhin.  — Strasbr>urg,  26  vviara. 
Trois  r^ocDls  autrichiens  ont  été  emoyés  dans  le 
Brlsgau  pour  y remplacer  les  troupes  qui  eu  ont  été  tirées 
pour  passer  dans  les  Pays^Ha-^.  C'iM  ce  mouuon  ni  qui  a 
probablement  donné  lieu  au  bruit  qui  a couru  qu'une  ar- 
mée autrichienne  et  dii  mille  Palatins  devait  border  les 
rives  du  Rhin.  Au  reste,  ce  bruit  ne  s'est  pas  soulcou,  ce 
qui  prouve  qu'il  n'avait  aucun  londcmcnl. 

Dipartement  de  ta  Seine^nfénevre.^nouen,  te  Î8  mars. 
Le  tribunal  du  district  de  Rouen  a rendu  le  24  un  juge- 
meut  qui  ordonne  qu'un  libtdleimpnmé.  ayant  pour  titre  x 
Instruction  pastorale  de  M.  le  eardinol  de  La  Bocheffu^ 
eauld,  archevêque  de  /(ouen,  sera  lacéré  et  brûlé  par  l’evé* 
cnleur  des  jugemcou  criminels  au  pied  du  grand  escalier 
du  Palais  et  qu’il  siro  Irifotmé  ennlre  les  aulenrs  impri- 
meura,  colporteurs  et  dinlributeut  a dadit  irrptimé,  etc. 
iVpffrfetnejir  de  POise,  — Beauvais,  le  26  mura. 

On  installait  hier,  dans  le  village  d'Anonne,  4 trois  quarts 
de  lieue  de  Beauvais,  le  nouuau  curé,  élu  par  le  peuple 
i la  place  vacante  par  la  non-pro^talion  de  .serment.  L'é- 
vangile chanté , le  curé  réfractaire,  revêtu  d'une  élole,  se 
glisse  eu  chiire,etconuDertce  un  prûneqnl  sûrement  n'eCil 
pas  été  coDSiiiutlonnel.  Le  nouveau  célébrant  se  préparait, 
comme  de  coutume,  4 lalre  le  sien.  M.  Dupille,  maire, 
prévoit  ce  qui  peut  arriver.  Il  s'approche  de  lui  et  lui  dit  : 
« Monsieur,  eolonnex  le  Credo,  » Le  célébrant  entonne; 
V.  le  maire  fait  signe  aux  cbantrrs,  qui  continuent  : les 
as.sistants  suivent,  et  l’ancien  cuié  est  obligé  de  dé'guerpir 
delà  chaire,  o6  il  aurait  en  vain  essayé  de  se  Taire  tnlcn- 
dre.  Tout  s’est  tennioé  14;  il  y a eu  des  salves  de  mousque* 
terie;  la  garde  nationale  a reconduit  son  nouveau  ruré: 
et  cet  év^ment,  qui  pouvait  oocasioouer  du  trouble,  n'a 
produit  que  le  rire  et  la  gaîté. 


V J*al  l*boonenr  de  vous  ccrliGer  monsieur , que 
M.  Drouin,  arrêté  avec  madame  sou  épouve,  la  nuit  du  8 
au  9 de  ce  mois,  et  remis  en  liberté  le  dimanche  20,  n'a 
famaUété  secrétaire  de  U.  d'Aulichamp,  ollicicr  général, 
et  que  ni  l'uo  ni  l'autre  n'a  Jamais  eu  aucune  relation 
directe  ni  indirecte  avec  M.  d’Aulichamp. 

• L'abbé  BaiuMONT-D'AoTtcaiiip, 
Frère  du  ei^event  wtarqsiis  (fJuticMamp,  a 


Société  des  Amis  de  la  Conatitutinn,  de  VnieneaTe-fe-Rr<i, 
ont  fait  insérer  dans  te  3/onireu»*dul*'  arril,  piii'qu-r’i  *^1 
4 la  municipalité  seuleds' cette  ville  4 décider  dans  l'ailaiie 
rie  M.  Cissey.  Quand  MM.  les  oOiciers  muii  cipaux  nicroiit 
les  faits,  jeerolrai  que  je  me  suis  trompé  ce  qui  peut  ai-' 
river  4 luul  le  monde,  surtout  n'étonl  pas  sur  ti>s  lieuv)  ; 
quand  iis  accuseront  M.  CisM'y,  je  pourrai  croire  qu'il  y 
I a des  reproches  à lui  faire,  et  je  dem.iiiderai  qu'il  soit  juge. 
Jusque'14  je  soutiens  ce  que  j'ai  avancé  dans  ma  preiuiètc 
leUre. 

■ Lecotonet  S4cca.a 

De  Paris,  le  t”  J'ai  lu,  monsieur,  rarüde  In» 

aéré  dans  votre  n*  90  sur  le  Club  Monarchique,  dont  je 
suis  membre. 

■ 11  est  faux  qu'aucnne  des  personnes  qui  se  sont  ren- 
dues 4 la  séance  du  28  aient  porté  des  cocardes  btanrlics  ; 
tous  les  autres  détails,  copiés  par  vous,  ontrigcnl  égale- 
ment la  vérité,  que  nous  rétablirons  bienidt  légalrtnenl. 
Vous  diti'S  que  nous  sommes  sh  4 sept  cents  grnii  sbom- 
m«’S;  nous  sommes  plus  de  mille  citoyens.  Vous  dites  que 
nous  sommes  armés;  notre  billet  de  convocation  porte  Fin* 
viiation  eipn-sse  de  ne  pas  l’éire.  Vou'  nous  appelez  de 
bons  serviteurs  du  roi;  nous  sommes  fidèles  4 la  nation,  4 
la  loi  et  au  roi.  Vous  parlez  de  notre  esprit  connit  ; notre 
esprit  est  ramonr  de  la  liberté  et  le  mépris  des  factieux. 
Vous  dites  que  nos  chefs  sont  fiers;  nous  n'avons  pas  de 
chefs,  mais  nous  acceptons  tous  ce  reproche;  on  est  fier 
de  la  haine  des  méchants , tl  de  la  crainte  que  leurs  excès 
même  trahissent. 

« Je  vous  prie,  monsieur,  (Tinsérerma  tetitre  dans  votre 
journal.  Peut-être  ceux  que  votre  récit  a pu  tromper  ap- 
prendront-ils avec  quelque  intérêt  In  vérité  que  je  certifie, 
« Stanislas  CumMONT-ToNsERaa.  • 

Ifoledu  rédacteur,  M.  Clermont-Tonnerre  a répondu  4 
un  tait  particulier,  en  sa  qualité  de  m>  nibre  du  Club  Mo- 
narchique : nous  attendons  qu'il  réponde,  en  qualité  de 
législateur,  4 la  question  d'ordre  publie  qui  fait  l'objet 
principal  de  l'article  dont  il  se  plaint. 

Nous  publierons  ccItc  seconde  réponse  avec  autant  d'em- 
pressement que  celiez! , qui  ne  nous  est  arrivée  qu'hier, 
quoiqu'elle  fût  imprimée  le  même  jour  dam  le  Journal  de 
Paris, 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  N\TIONALB. 
Présidence  de  M,  TroucheL 
6BAMC8  DU  SAMEDI  2 AVRIL. 

M.  Voydcl  présente,  au  nom  des  comités  des  re- 
cherches et  des  rapports,  le  décret  suivant,  qui  est 
adopté  : 

• L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  co- 
mité des  ünance.s,  autori.se  les  membres  composant 
le  directoire  du  département  du  Bas-Rhm  à impo.<^r 
sur  les  coiitribuabies  dudit  département , en  la  pré- 
sente aimée,  la  somme  de  14.t.930  livres,  laquelle 
somme,  réunie  à celle  de  206,070  livres  qu*ils  ont  à 
rreouvrer.  soit  sur  l'impo.silion  des  renies,  soit  sur 
d’autres  objets,  formera  celle  de  360,000  livres  nul 
leur  est  nécessaire  tant  pour  le  remboursement  des 
210,000  livres  d’avances  faites  aux  ci-devaut  admi- 
nislratetirs  que  pour  frais,  qui  seront  à l'avenir 
payés  chaque  année,  et  qui  ne  pourront  être  rejetes 
sur  les  suivantes;  le  tout  à charge  de  rendre  compte 
de  l’emploi  des  sommes  à imposer  ainsi  que  de  celles 
à recouvrer.  • 

— Sur  la  nropositioD  de  M.  Vernier  le  décret  sui- 
vant est  renuti  : 

- L’Assemblée  nationale,  sor  la  proposition  qui 
lui  a été  faite  au  nom  de  ses  comités  des  rapports  et 
des  recherches,  décrète  : 

• Que  1rs  commissaires  civils  envoyés  4 Air  par 
le  roi,  en  exécution  de  la  lui  du  24  dérrmbre  der- 
uier,  sont  autorisés  à requérir  seuls  la  force  publi- 


c Je  devrais  ne  pas  répondre  4 la  lettre  que  MBf.  de  la 
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qtu' . tant  à Aix  que  dans  toute  l'étendue  du  dépar- 
tiMiHMit  dos  Bouchos-dU'RhOno,  pour  maintenir  et 
rotnblir  au  b«'soin  la  tranquillité  publique  se  trans> 
porter  à cet  elFet  dans  tous  les  lieux  du  département 
où  ils  croiront  leur  présence  nécessaire,  et  faire 
toutes  proclamations  qu’ils  jugeront  eomenables. 
Le  roi  sera  prié  de  donner  dans  le  jour  les  ordres  né- 
cessaires pour  l’exécution  du  présent  ilécret.  • 

— M.  Lebrun  présente,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances , quelques  dispositions  qui  sont  adoptées  en 
CCS  termes  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  rentes 
dues  par  l’Etal  aux  fubricpies,  écoles,  colléj[;es,  pau- 
vres des  paroisseset  autres  lUablissemerils,  dont  le 
payement,  aux  termes  du  décret  du  13  octobre,  doit 
se  faire  clans  le  district,  seront  payées,  pour  l’année 
17U0  seulement,  par  les  payeurs  des  rentes  de  l'bÔ- 
tel-de-ville.  • 

^ufre  décreU 

• L*Assemb1ée  nationale  décrète  que  son  comité 
central  dc  liouidation  lui  proposera  incessamment 
un  projet  deeWret  pour  le  remboursement  des  aup:- 
inentations  de  gages  et  taxations  créées  au  deuier  18 
et  au-dessous.  • 

M.  l’abbk  Boühoon,  curé  d'Bvaux  : Je  demande 
que , pour  le  maiiilicu  de  la  conslilution  et  le  sou- 
lagement des  électeurs,  forcés  par  les  circnnslances 
actuelles  dese  rassembler  tréqueinment,  le  comité  de 
conslilution  préseiiteâ  rAssemblée  uu  projet  relatif 
à un  (raiteineut  pour  le  corps  électoral. 

M.  CuArRMi-R  : Le  comité  de  constitution  fera 
sous  trois  jours  son  rapport  sur  cet  objet. 

Suite  de  la  diseusiion  lur  les  tueeestions. 

M.  CoAPELiER  : Vous  avez  à délibérer  sur  l'article 
(lu  titre  1er,  que  vous  aviez  ajourné.  Cet  article  est 
reiatii  aux  coutumes  suivant  lesquelles  un  enfant,  en 
SC  mariant,  renonçait,  par  uue  disposition  contrac- 
tuelle, à la  succession  de  ses  parents;  il  porte  que 
ces  dispositions  ne  poiirrotil  leur  être  opposées  lors 
de  iVciiéance  de  la  succession,  à la  charge  par  eux 
de  rapporter  ce  qui  leur  aurait  été  donne  en  se  ma- 
riant. il  est  fondé  sur  ce  principe  qu'on  lie  peut  re- 
noncer à une  succession  non  écuur.  D'un  autre  cdté, 
on  soutient  que  les  contrats  doivent  être  exécutés  : 
c’est  à l’Assemblée  à décider. 

I).  Martüseau  : Jedeaiaude  comment  vous  pou- 
vez craindre  de.  rappeler  à la  succession  une  sœur 
mariée  avec  une  clause  de  renonciation  dans  son 
contrat,  lorsque  vous  avez  dépouillé  tous  les  aînés 
de  rexpcclalive  qu'ils  avaient  aussi  en  vertu  de  la 
loi.  Si  les  Irères  en  faveur  de  qui  la  renonciation  a 
été  faite  sont  mariés,  ils  cunst>rveroni  leurs  droits; 
s'ils  ne  le  sont  pas,  ils  ne  doivent  pas  être  mieux 
traités  que  les  aînés  de  famille  ne  Tout  été. 

M.  Buzot  : Je  vous  prie  d'observer  qu'il  s'agit  ici, 
non  d’une  expectative  autorisée  par  les  dispositious 
d'une  coutume,  mais  d'un  contrat  exprès,  que  vous 
ne  pouvez  annuler  sans  donner  un  efmt  rétroactif  a 
la  loi.  Je  demande  en  conséquence  la  question  préa- 
lable sur  l'article. 

M.  *1*  : Eu  adoptant  l'article , vous  réparez  au 
contraire  de  grandes  injustices.  Un  père  n'aura  pas 
pu  égorger  un  fils  en  lui  faisant  coiitructor  préma- 
turément un  mauvais  mariage,  pour  le  torcer,  avant 
l’àge  de  la  majorité,  à renoncer  à la  succession. 

M.  Vieillard  : L'article  qui  est  proposé  me  serait 
infiniment  avantageux,  et  cependant  je  le  combats. 
Quel(iiies  bonnes  que  soient  les  lois  nouvelles,  il  faut 
craiiiuri'  les  commotions  ruiiestes  qu'elles  pourraient 
produire  si  on  leur  donnait  uii  effet  rétroactif. 

Plusieurs  membres  appuient  les  observations  do 
UM.  fiuzut  et  Vieiil&rd. 


L'Assemblée  décide  qn'U  D*y  a pas  lien  à délibérer 
sur  l’article  proposé. 

— Un  de  MM  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  la  municipalité  de  Lyon,  qui  témoigne  à 
l'Assemblée  ses  alarmes  sur  la  conduite  de  M.  Des- 
champs,  l’un  de  ses  membres,  obsent  par  (ïOi]gé,et 
la  prie  de  le  rappeler  auprès  d'elle. 

L’Assemblée  ordonne  le  rappel. 

M.  LE  PnÉsiDBNT  : J’ai  en  ce  moment  une  fonction 
bien  douloureuse  à remplir.....  (Un  murmure  sourcl 
se  répand  successivement  dans  toutes  (es  parties  de 
la  salie  ; on  entend  ces  mots,  plusieurs  fois  répétés  : 
Ah!  il  est  mort!)  Je  dois  vous  annoncer  la  perte 

Prématurée  que  vous  venez  de  faire  de  M.  Mirabeau 
aîné...  il  est  mort  ce  matin,  à huit  heures  et  demie. 
Je  ne  vous  rappellerai  pas  les  applaudissements  que 
vous  avez  donnés  si  fréquemment  à ses  talents;  il  a 
des  titres  bien  plus  grands  à nos  regrets  et  aux  lar- 
mes que  nous  versons  sur  sa  tombe.  ( Un  morne  si* 
lence  règne  dans  toute  l’A.sseiiiblée.) 

M.  Barèrb  : Mirabeau  est  mort.  Les  grands  ser- 
vices qu’il  a rendus  à sa  patrie  et  à l'humanité  sont 
connus.  Les  regrets  publics  éclatent  de  toutes  parts; 
l’Assemblée  nationale  netémoignera-t  ellc  pas  aussi 
les  siens  d'une  manière  soU  nnelle?  Ce  n’est  pas  sur 
les  bords  de  la  tombe  qui  vient  de  s'nuvrir  que  je 
réclamerai  de  vaines  di.stinctions;  c'est  à l'opinion 
publique,  c'est  à la  postérité  à lui  assigner  la  place 
honorable  qu’il  a méritée  ; c’est  à ses  collègues  à 
consigner  leurs  justes  regreLs  dans  le  monument 
authentique  de  leurs  travaux.  Je  demande  que  l’As- 
semblée dépose  dans  le  procès-verbal  de  ce  jour  fu- 
nèbre le  témoignage  dos  regrets  qu'elle  donne  à la 
perle  de  ce  grand  homme,  et  qu'il  soit  fait,  mi  nom 
de  la  patrie,  une  invitation  à tous  les  membres  de 
l’Assemblée  d'assister  à scs  funérailles.  (Ce  discours 
est  prononcé  d’une  voix  altérée.  Des  député  en 
grand  nomfbrc  mêlent  leurs  larmes  à celles  que  ré- 
pand l’orateur.) 

M.  LAROcuEpoucACLD-LiANCOüitT  : J'appuie  la 
motion  de  M.  Barère  par  une  considération  qui  sera, 
j'en  suis  sûr,  d'un  grand  poids  pour  TAssemblée. 
HappeIrZ’Vous  qu'une  des  dernières  lois  que  le  col- 
lègue que  nous  rrgreltons  en  ce  moment  est  monté 
à la  tribune,  il  a pris  rengagement  sulenne)  de  com- 
battre les  iactieux, de  quelque  cûté  qu'ils  soient.  Cet 
engagement,  que  scs  grands  talents  lui  donnaient 
le  moyen  de  remplir  avec  succès,  lui  a valu  des  ap- 
plaudissnuenLs  répétés;  il  est  un  titre  de  plus,  un 
titre  bien  prtk;ieux  à vos  regrets.  Cet  engage- 
ment a retenti  dans  les  cœurs  de  tous  les  bons 
citoyens;  il  (.^t  l'engagement  particulier,  il  est  le 
devoir  néceüsairc  de  tout  ceux  qui  sont  disposés  à 
tout  sacrifier  pour  faire  triompher  l'intérêt  public 
et  le  bien  de  l’Etat.  Je  demande  qu'on  aille  aux 
voix. 

Un  eeclériasUqve  du  côté  droit  : Je  demande  que 
l'Assemblée  fasse  imprimer  le  travail  de  M.  Mirabeau 
sur  les  successions. 

M.  Beaumetz  : Hier,  au  milieu  des  souffrances,  il 
U fait  appeler  M.  l’évêque  d'Autun,  et,  en  lui  remet- 
tant ce  travail , il  lui  a demandé , comme  une  der- 
nière marque  d’amitié,  qu'il  voulût  bien  le  lire  à 
rAssemblée.  Je  ne  doute  pas  que  M.  l’évêque  d’Au- 
tun  ne  s’empresse  de  remplir  ce  devoir  .sacré,  et  je 
ne  crois  pas  que  personne  puisse  lui  refuser  d’exer- 
cer ici  les  fonctions  d’exécuteur  testamentaire  du 
grand  homme  que  nous  pleurons  tous. 

M.  LE  Président  : On  a lait  la  motion  d'envover 
une  députation  aux  fiinér.iiite.s  de  M.  Mirabeau,  {tin 
trés-grand  nombre  de  voix:  Nous  irons  tons,  tons  !) 
Eu  ce  cas,  lorsque  je  saurai  l'heure , je  prendrai  les 
ordres  de  l'Assemblée;  je  vais  maintenant  mettre 
aux  voix  les  autres  rootious  qui  ont  été  faites. 


Digmzod  by  GüOgic 


I/Assomblop  df'cidt*  ù l’unnniinilp  qiip  ses  ropils 
SPronl  pxpnim’s  daiis  !i*  prnrrs-verlial  ; qnp  M.  Van- 
eipn  évoque  d'Autuu  ( i'Assmblri»  a t*ti*  prrulaiil 
fluplüiics  minutes  înaclive  fl  npiUr)  sera  iiivllë  à 
faire  ifclure  de  l'ouvrage  de  M.  Blquelli^cl  que  cel 
ouvrage  si‘ra  imprimé. 

M.  Chapelier  soumet  à la  discussion  le  second 
tilre  de  la  lot  sur  les  successions. 

11.  Martine.xu  : La  première  question  qui  se  pré- 
sente est  de  savoir  .si  les  citoyens  pourront  disposer 
de  leurs  biens  soit  par  acte  êntre-vifs.  soit  par  des 
dispositions  testamentaires  ; elle  se  subdivise  en  dif- 
férentes braïuhès.  Je  demande  que  Toii  commence 
par  les  questions  suivantes  : La  faculté  de  disposer 
de  ses  bieu.s  sera-t-elIc  élendue  à tout  le  royaume? 
Cette  facullé  sera  t-elle  restreinte  aux  citoyens  qui 
ont  des  enfants? 

M.  Carat  Cainé  : Vous  ne  pouvez  vous  occuper 
de  toutes  ces  questions  sans  contrevenir  à vos  dé- 
erct.s , car  vous  avez  renvoyé  la  légUlalion  civile  à 
la  première  législature.  Vous  ne  vous  êtes  ré.serve' 
que  les  questions  sur  les  successions  ab  iniesfal  que 
vous  venez  «le  décider,  et  la  question  sur  les  liuules 
à imposer  ou  à ne  pas  imposerau  droit  actuel  des  dis- 
positions testunenlaires.  Ainsi  vous  n’avez  à décider 
qu'une  seule  chose  : La  disposition  des  biens,  dans 
les  pays  où  elle  existe,  doil-elleélre  conservée  telle 
qu  elle  est,  on  être  restreinte? 

.M.  LE  Prèsidem  : Le  décret  que  Popinant  vient 
de  citer  porte  ()ue  l’Assemblée  s’occupera  des  itiéga- 
lilés  résultant  de  la  votonlc  dfl'homnie;  ainsi  le 
tilre  II,  soumis  à votre  discussion,  est  parfaitement  â 
l’ordre  du  jour. 

M.  Cazai.vis  : Je  croyais  aussi  que  l’Assemblée  de- 
vait renvoyer  toutes  ces  questions  à la  prochaine 
législature;  mais  comme  elle  a déjà  en  partie  détruit 
ie.s  anciennes  coutumes,  il  est  necessaire  de  metlrc 
des  lois  à la  pince  de  celle  deslrurtion.  Je  répète  que 
je  suis  fdche  qu  elle  se  soit  occupée  de  ce  travail, 
que  les  lois  de  la  prudence , toutes  les  règles  de  la 
cenvenance,  lui  prescrivaient  de  renvoyer  a ses  snc- 
ce.sseurs.  Mais  il  est  impossible  en  ce  inumeiit  ()u'elle 
ne  donne  pas  aux  pays  dont  elle  a détruit  les 
coutumes  des  lois  sur  lesquelles  ils  puissent  comp- 
ter. Je  demande  doue  qu'elle  décide  celle  question  : 
La  faculté  de  lester  sera-l-ellc  étendue  a tout  le 
royaume?  et  quelles  en  seront  les  limites? 

M.  Mai.é  : La  question  de  l’égalité  civile,  base  de 
l’égalité  politique,  est  évidemmeut  une  question 
constilulionneile  ; je  demande  qu’elle  soit  discutée. 

L‘As.seinblée  décide  qu’elle  s’occupera  des  deux 
questions  suivantes  : La  faculté  de  di.sposersera-t- 
ejle  étendue  à tout  le  royaume?  Quelles  eu  seront 
Ic.s  limites? 

M.  Goi'pil  : Je  demande  que,  pour  mettre  de  Por- 
div  dans  la  discussion,  on  distingue  les  deux  bran- 
ches de  la  question , savoir  : les  dispositions  entre- 
vifs,  et  les  teslamculaires. 

M.  PÉTioN  : Vous  venez  d'établir  dans  le.s  succes- 
sions un  ordre  que  vous  dictait  la  raison , que  vous 
prescrivait  la  nature.  Tous  les  enlants  seront  main- 
tenant égaux  aux  yeux  de  la  loi.  Les  difTèrciices  qui 
existent  entre  eux  ont  disparu,  rennellrrz-vons  à 
un  homme  de  déranger  cet  ordre,  celle  harmonie? 
Pourra  t-il  nietlrr  se.s  passions  à la  place  de  la  loi  ; 
pourra-t-il  substituer  sa  volonté  particulière  à la 
volonté  générale?  Pour  bien  connaître  leselîelsde 
Cette  facilité  de  di>ipo.scr  donnée  aux  cheb  de  famille, 
il  faut  examiner  ce  qui  se  passe  dans  les  pays  de 
droit  écrit.  Là  il  est  libre  ù tout  huimne  de  se  faire 
des  héritiers,  de  réduire  ses  enfants  à la  légitime. 
Cette  lui  facultative  est  suivie  avec  d'autant  plus  de 
ligueur  que  Phaiutudo  et  le  préjugé  en  ont  lait  une 
loi  positive.  Si  elle  se  trouve  quelquefois  eu  opposi- 


tion avec  la  tendresse  paternelle , elle  c.st  toujours 
secondée  par  les  tyrans  communs  du  genre  humain, 
U ciipiilitr, l'avarice,  l’ambition. C’est  toujours  Painé 
qui  devient  l’objet  de  celte  criminelle  préférence. 
Calculez  les  maux  qui  découlent  d’un  pau!il  ordre 
de  choses.  Je  ne  dis  pas  qu’il  viole  toutes  les  lois  de 
la  nature  ; c'est  une  vérité  du  petit  nombre  de  celles 
que  personne  n’ose  contester,  de  celles  qui  tiennent 
au  sentiment  plutôt  qu'à  la  rèllexiun.  Je  n’ajouterai 
pas  qn'mi  ne  viole  jamais  Impunément  ces  lois  fon- 
damentales: plus  les  empires  s'eu  éloigueiit.  plus  ils 
approchent  de  leur  destruction  ; l'examinerai  seule- 
ment les  abus  qui  en  résultent  dans  l'ordre  social, 
et  par  lesquels  on  ne  voit  dans  une  famille  qu’uu 
lyran  et  d(‘s  esclaves. 

Cependant  c’est  ensemble,  c’est  sous  le  même  toit 
que  doivent  habiter  tous  les  enfants  d’un  même 
père.  Alors  on  voit  les  enfants,  rassemblés  autour  de 
ceux  qui  leur  ont  donné  la  vie,  leur  rendre  des  hom- 
mages lmposteur.s, s’étudier  à gagner  leur  ariiilié  par 
des  démonslrntinns  mensongères  ; alors  ils  contrac- 
tent l’hahitmle  de  l’hypocrisie  cl  de  Pimposlure. 
Chacun  cherche  à di^giaeirr  son  rival  pour  s’enri- 
chir de  ses  dépouilles.  C'est  cependant  dans  ces 
asiles  domestiques  que  se  formeut  les  citoyens,  c’est 
là  qu’ils  reçoivent  les  germes  du  vice  on  de  lu  vertu. 
La  dépravation  des  mœurs  privées  produit  celle  des 
mœurs  publiques;  elle  ,igit  sur  le  moral  et  sur  le 
physir^ne  de  l'homme.  C’est  ainsi  que  les  hommes 
dégénèrent , que  les  nations  s’abâtardissent.  Com- 
ment voir  sans  indignation  Popnlence  d'un  frère 
contraster  avec  Pindigenre  d’un  frère?  L’un  cun- 
Irncle  l’habitude  de  l’orgueil,  l’autre  languit  dans  la 
misère:  lou.sdeux  sont  corrompus.  Combien  ce  pré- 
jugé ne  paraitra-t-il  pas  plus  barbare  aujourd'hui 
que  toutes  les  distinctions  de  l’orgueil  .sont  ané,an- 
ties?  Happelez  vous  que  la  fortune  est  une  des  hases 
de  Pexercice  des  droits  politiques.  En  privant  un 
homme  de  sa  fortune  on  le  prive  des  droits  de  la  li- 
berté, on  en  fait  un  célibataire  ; autrefois  on  voyait 
le.s  cadets  s’ensevelir  dans  des  cloltre.s....  C’est  une 
vérité  démontrée  que  la  division  des  propriétés  est 
la  source  la  plus  féconde  de  la  prospérité  publique  ; 
elle  lait  flenni'  l'agriculture,  et  multiplie  les  hommes 
en  multipliant  les  moyens  de  subsislanee.  De  la  trop 
grande  inégalité  des  fortunes  il  n'y  a qti’nn  pas  à 
rinégaiilé  des  droits.  L’opulence  enfante  le  luxe,  le 
luxe  enlanle  tous  les  vices  et  tous  les  crimes;  le  lé- 
gislateur doit  donc  s’oeniper  a conserver  cet  équi- 
libre que  l'ordre  des  choses  tend  toujours  à dé- 
truire.... 

Je  respecte  autant  que  tout  antre  la  puissance 
paternelle,  qui  tient  ses  droits  de  lu  nature;  mais 
chez  un  peuple  vicieux,  corrompu,  où  Piiitérét  et 
l'ambition  agitent  tous  b s hommes,  comment  croire 
qu’il  n’y  aura  p.is  «les  pères  injustes  qui  sacrifieront 
leurs  enfants  u leur  avarice,  à leurs  passions,  à des 
motifs  plus  coup.nhles  encore?...  Ce  S(*rail  un  étrange 
moyen  de  se  luire  chérir  de  ses  enfants,  de  les  for- 
mer ù la  vertu,  que  de  les  conduire  nar  un  sonlide 
intérêt , que  de  leur  dire  : Si  vous  n obéissez  pas  à 
mes  volontés,  je  vous  di^heTÎle.  L’amour  lilial  est-il 
donc  un  .sentiment  qui  se  paie?  Je  suppose  qu’un  en- 
fant ait  manqué  ù son  père  ; ne  s«Tail-ce  pas  un 
moyen  bien  absurde  de  le  corriger,  de  rectifier  ses 
pencluints,  que  de  le  priver  de  sa  fortune?  Ne  se- 
rait-ce pas  le  moyen  le  plussiir  de  le  livrer  au  vice? 
Soyez  doue  bons  et  justes  envers  vos  enlants,  et  vous 
les  tiendrez  dans  la  seule  dépendance  que  l’homme 
pui.sse  alleiulre  d'un  autre  , la  seule  qui  puisse  être 
durable,  et  qui  ne  dégrade  pas  celui  qui  y est  sou- 
mis  Dans  les  circonstances  présentes,  au  milieu 

de  la  chaleur  de  l’esprit  de  p.irli , combien  n'est-il 
pas  urgent  de  porter  une  loi  qui  eiupcche  les  pères 


de  rendre  leurs  enfants  vicUmcs  de  leurs  passions 
et  de  leurs  pri^jngés?....  Je  demande  que  rAsscin- 
blée  détruise  pour  l’avenir  toutes  les  inégalilcr.  de 
partage  résultant  de  la  volonté  arbitraire  du  chef  de 
famille. 

M.  Tali.eybasd,  ancien  évéque  d'Autun:  Je  suis 
allé  hier  chez  M.  Mirabeau.  Un  grand  concours  rem- 
plissait cctlc  maison  où  je  portais  un  senlimenl  en- 
core plus  donloiirem  que  la  tristesse  pul>liijue.  Ce 
spectacle  de  désolation  remplissait  l'jime  de  I image 
de  la  mort;  elle  éuit  partout  , hors  dans  l’esprit  de 
celui  que  le  danger  le  plus  imminent  menaçait.  Il 
m’a  fait  demander.  Je  ne  m’arrêterai  point  à l’émotion 
que  plusieurs  de  scs  discours  m’ont  fait  éprouver. 

M.  Mirabeau,  dans  cet  instant,  était  encore  homme 
publie,  fl  c’est  sous  ce  rapport  qn’qn  peut  regarder 
coinme  un  débris  précieux  scs  dernières  paroles,  qui 
ont  été  arrachées  à riminense  proie  que  la  mort 
vient  de  saisir.  Rassemblant  tout  son  intérêt  sur  la 
suite  des  travaux  de  cette  Assemblée,  il  a su  que  la 
loi  sur  les  successions  était  à l'ordre  de  ce  jour.  Il  a 
témoigné  de  la  peine  de  ne  pas  assister  à celle  dis- 
cussion, et  c’ctail  avec  des  regrets  pareils  qu’il  pa- 
raissait évaluer  la  mort.  Mais  comme  son  opinion 
sur  l’objet  qui  vous  occupe  est  écrite,  il  me  l’a  con- 
liée  pour  vous  la  lire  en  son  nom;  je  vais  remplir  ce 
devoir.  Il  n’est  pas  un  seul  des  applaudissemenls 
que  celte  opinion  va  mériter  qui  ne  doive  reporter 
(tans  le  cœur  une  e'moiioii  profonde.  L'auteur  de  cet 
écrit  n’est  plus;  je  vous  apporte  sou  dernier  ou- 
vrage ; cl  telle,  était  la  réunion  de  son  senlimenl  cl 
de  sa  pensée  egalement  voués  à la  chose  publique  , 
qu’en  l’écoutant  vous  assistez  presque  à son  dernier 
soupir. 

M.  l'ancien  évêque  d’Autun  lit  ce  discours. 

Nous  n’en  donnerons  point  un  extrait; il  aurait 
fallu,  pour  recueillir  les  notes  nécessaires,  une  li- 
berté d’esprit,  un  calme  dont  nous  ne  nous  sommes 
point  rendus  coupables,  et  nos  lecteurs  doivent  at- 
tendre de  nous,  non  pas  une  esquisse  imparfaite, 
mais  une  copie  fidèle  du  tableau  porté  aux  funérailles 
de  Raphaël  (1). 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  discours  de 
M.  l’évêque  d’Auluii„ 

La  suite  de  la  discussion  est  ajourné  à lundi. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

• N.  B.  Le  discours  de  M.  Mirabeau  paraîtra  dans 
le  Numéro  prochain. 

ArticUt  décrétés  dans  la  séance  du  lundi  au  soir  e< 
jours  suivanls. 

du  Tilre  //.  — Des  recrues. 

m Art.  II.  Aucun  régiment  fi  ançais,  soit  d’iiifanle- 
rie,  d'infanleiie  légère,  soit  de  cavalerie,  dragons  ou 
chasseurs,  ne  pourra , sous  aucun  prétexte,  engager 
desliüimnes  nés  hors  de  la  domination  française,  ni 
déserteurs  d’aucuns  régiments. 

« 111.  Les  régiments  allemands,  irlandais  et  lié- 
geois seront  seuls  autorisés  à eng.igerdes  étrangers 
et  à recevoir  les  déserteurs  des  puissances  voisines, 
lorsque  des  conventions  particulières  n’en  prescri- 
ront pas  la  restitution  ; il  leur  sera  libre  néanmoins 
de  recruter  en  France;  mais  il  leur  sera  défendu, 
sous  aucun  prétexte , de  prendre  des  déserteurs  des 

(I)  On  Mit  (|u'aui  funéraillM  de  Raphaèl,  pour  honorer  ta 
lUoRioire , on  porta  proceuionncllement  ton  fameux  tableau 
repréacnlanl  Ji  Transfiguration  doJèsu4-ChiUl.  Ce  tableau, 
plier  jaditdans  l’cgUte  de  ^an-l’iclro  în  Montorîo.  à Rooie. 
lint,  en  compagnie  de  beaucoup  d'aulrct  chcf«.d'(ruvrc,  or- 
ner le  Uuséc  impérial  i ParU.  Au  coaimcnceaicnt  de  la  Rca* 
l iuration  il  fut  renvojré  à Rome,  où  il  e»t  mainieaaot  expg»ê 
daiit  lea  galcrici  du  Vatican, 


régiments  français , «i  moins  qu’ils  n'aiciit  eu  leur 
amnistie. 

. IV.  Les  re'gimcnts  suisses  continueront  les  ope- 
rations de  leur  recrutement  conformément  à leurs 
usages  et  à leurs  capiUilalioiis. 

• V.  Il  est  défendu,  sous  aucun  prétexte,  a tout  re- 
cruteur ou  particulier  faisant  recrue  , d’em*»Jler  les 
déserteurs,  les  vagabonds,  les  mendiants  d’habitude, 
les  gens  suspects  ou  sout>çoiiiiés  de  crimes,  ceux 
poursuivis  ou  flétris  par  la  justice,  ainsi  que  ceux  qui 
auront  été  chassés  des  régiments. 

Titre  III. 

Des  engagements. 

• Art.  l«f.  Tout  recruleiir  sera  tenu  de  déclarer 

à l’homme  de  recrue  qu’il  veut  engager  le  nom  du 
régiment  et  l’espèce  de  troupe  pour  laquelle  il  l’en- 
gage.  , 

• II.  La  durée  de  l'engagement  dans  toutes  les 
troupes,  tant  d’inUnlerie  que  de  cavalerie,  dragons, 
chasseurs  et  hussards,  sera  lixée  à huit  ans,  et  ne 
pourra,  sous  aucun  prclexle,  être  portée  au  delà. 

« 111.  Le  prix  des  engagements  sera  déterminé  en 
raison  de  la  taille  des  hommes,  cl  sera  toujours 
porté  en  dépense  par  les  recruteurs  et  p.ir  les  régi- 
iiieiils,  tel  qu’il  aura  été  payé  i cellemenl^;  il  sera  di- 
visé en  deux  |)arlies , l’uiie  qui  pourra  être  donnée 
comptant  à l’homme  qui  s’engagera , cl  l’autre  qui 
sera  toujours  réservée  pour  lui  être  payée  à son  ar- 
rivée au  régitnenl,  et  servir  à lui  fournir  tous  les 
effets  de  petit  équipement  qui  pourraient  lui  être  né- 
cessaires,ainsi  qu’il  sera  plus  particulièrement  pres- 
crit par  les  règlements. 

• IV.  Le  recruteur,  après  avoir  pris  sur  la  con- 
duite, sur  l’âge  et  la  probité  de  l’homme  qui  se  pré- 
sentera pour  s’engager,  les  informations  siifUsautes 
pour  s’assurer  s’il  est  admissible  au  service  ; après 
avoir  lait  constater,  dans  les  formes  qui  pourr<)nt 
être  prescrites  par  les  règlements  , qu  il  n’a  point 
d’inlirmüés  qui  puissent  rcmpêclier  de  parler  les 
armes  ; enlin,  après  avoir  pris  sur  son  comple  tous 
les  renseignements  que  la  prudence  lui  suggérera, 
lui  fera  signer  son  engagement. 

• V.  Tout  engagement  contracté  dans  l ivresse, 
par  surprise  ou  par  violence  île  la  part  du  recruteur, 
sera  déclaré  nul  à la  ralitication. 

• VI,  Si  l'homme  de  recrue  sait  écrire,  il  remplira 
lui-même  l'Imprimé  de  son  cng.'igement , eu  y écri- 
vant de  sa  main  ses  noms,  demeure,  âge , et  surtout 
les  sommes  convenues  avec  lui,  tant  p.iyables  cump- 
taiil  que  payables  à son  arrivée  au  régiment , Ics- 

auelles  seront  délailiccseu  toutes  lettres  ; il  le  datera 
e même  , et  le  signera  de  scs  noms  de  baptême  et 
de  famille.  . 

• VII.  Tout  engagement  qui  ne  sera  pas  date, 
i-empli  en  toutes  lettres,  et  signé  (larla  recrue,  ainsi 
qu’il  est  prescrit  en  l’article  précèdent,  sera  déclaré 
nul  ; et  pour  le  rendre  valable,  si  la  recrue  ne  sait 
pas  écrire,  elle  fera  sa  marque  au  bas,  en  présence  de 
deux  témoins,  par  l’un  desquels  les  blancs  de  I en- 
gagement ilevront  être  remplis,  et  qui  devront  le 

signer  tous  les  deux  en  celle  qualité.  . 

• Vlll.  Ces  témoins  ne  pourront  être  des  militai- 
res, sous  peine  de  nullité  de  rengagement;  ils  seront 
pris  parmi  les  domiciliés  de  l’endrt»it,  et  il  wia  lait 
uietilion,  au  bas  de  leur  signature,  de  leur  demeure 
et  de  leur  qualité. 

• IX.  L’engagement,  quoique  sig:ne.  soldé,  ne  sera 
valable  néanmoins  qu’après  la  ratiticatiori  fuite  a la 
municipalité  du  lien,  et  ainsi  qu’il  sera  dit  ci-aprp* 
• X.  Le  recrulciir  sera  tenu  de  présenter,  dans  les 
trois  jours,  les  liommes  de  recrue  qu’il  aura  euga" 
gés,  a la  municipalité  du  lieu,  pour  lui  faire  lalil.er 
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leur  engagement;  mais  cette  raliticalion  ne  pourra 
avoir  lieu  dans  la  mi*ine  journée  pendant  laquelle 
rengagement  aura  été  contracté , ni  être  rcuuse  au 
delà  de  trois  jours. 

• XI.  Si  rhoinme  de  recrue,  au  moment  de  la  ra* 
tifteotion,  réclame  contre  la  validité  de  son  cnçnge- 
ineut,  contre  la  violence  qui  aui  ait  pu  être  employée 
pour  le  lui  faire  coutraclor,  ou  contre  son  ivresse 
dont  ou  aurait  abusé,  la  municipalité  tâchera  de  vé- 
rifier le  fait  ; s’il  est  grave,  elle  en  fera  une  iiifornia- 
lioii  dans  les  règles;  si  cette  vérification  ou  cette 
information  lui  font  juger  indispensable  de  ne  point 
ratifier  IViigageimMit , elle  le  relu>era  , mais  elle  ne 
pourra  le  laire  qu'après  avoir  appelé,  pour  être  tc- 
luüiu  des  raisons  de  son  refus , le  commissaire  des 
guerres,  s’il  y en  a,  ou,  à son  défaut,  un  officier,  soit 
en  activité,  soit  retiré  du  service. 

• XII.  Si  la  municipalité  croit  devoir  prononcer  la 
inillilé  de  rengagement,  elle  fera  restituer  en  sa 
présence  au  recruteur,  i«r  la  rerrue,  la  somme  sti- 
pulée. lui  avoir  ëlc  payée  comptant,  telle  qu’elle  sera 
énoncée  par  son  ciigagenienl,â  inoiiisque  ce  dernier 
ne  puisse  prouverqu’elle  ne  lui  a pas  été  réellement 
délivrée.  Si  au  contraire  elle  croit  devofr  procédera 
la  ralification , elle  le  lora  en  pn-sence  de  1a  recrue 
et  (lu  recruteur,  en  .«liguant  au  lias  de  l’engagement 
la  formule  de  ratification  (jui  y sera  insérée.  • 

( La  inC4uamment.) 


LITTÉRATÜBB. 

f‘ie  prtvét  dm  maréchal  de  lUchdieu  contenant  ses  amours 
intrigues,  et  tout  ce  qui  a rapport  aux  divers  rôle» 
qu’a  jnu6<  cet  homme  céltbre  pendant  plus  de  quatre- 
vingtsans;  3 vol.  in-8*,  i^rmant  l.;i00  pages,  imprimes 
sur  cjractèm  de  M.  Didol.  Prix:  tS  Uv.  tOsousbro* 
chés,  et  15  liv.  francs  de  port  [-ar  tout  le  rtiyaume.  A 
Paris,  chez  M.  Buisson,  libraire,  rue  Uaulefcuiltc , 
n*  20. 

(2*  Extrait  ) 

Cet  honneur  de  recevoir  chex  soi  le  monarque,  sa  ma!> 
tresse  et  scs  familiers,  de  se  ruiner  ou  de  ruiner  de  mal* 
lii'ureux  artistes  pour  quelques  fêles  et  quelques  soupers, 
était  le  suprême  degré , le  nee  plu»  ultra  de  ta  faveur.  La 
l.ii  eur  1 c'était  la  le  grand  mot.  C’est  à la  faveur  que  (en- 
dak-iit  toutes  les  actions,  tous  les  sacrifices , l'ambition 
dc>  succès,  les  efforts  du  courage,  les  bassesses  de  l’intri- 
gue. Ilichelu‘u  ml  mieux  que  personne  mclirc  en  <ruvrc 
tons  ces  ressorts  ; ce  fut  tout  l’emploi  de  «a  vie.  Sod  gran  I 
moyen  était  d'ôtre  (oujotirs  bien  avec  la  lavorite.  Louis  XV, 
longtemps  sage,  pour  son  coup  d'essai  en  galanterie,  cul 
successivement  les  trois  sœurs , M****  de  Mailly,  Viniimille 
cl  Chaieauronx.  Cetn  deruiêre  avait  des  seulimenls  élevés, 
et  fit  son  pos>)b'e  pour  en  inspirer  au  roi.  Ce  lut  elle  qui 
ûbliiil  débit  qu'il  parût  à la  tête  de  ses  armées.  Elle  le 
suivit  en  t’Jatidrf,et  ce  lut  pour  le  voir  lomliér  malade  ù 
Mds,  pour  voir  les  prêtres  tl  la  cabale  de  ses  cnueoii'<  eva, 
térerlemal  du  roi,  s'emparer  du  lui.  la  forcer  de  quiiicr 
sou  amant,  de  repurlir  la  honte  sur  le  Itonl,  ta  douleur 
üaiis  rame,  insuilée,  maudite  pur  le  peuple,  qui  s'en  pre- 
nait 5 elle  de  la  mort  prochaine  du  roi.  Le  roi  ci  pendaiU 
u'avait  eu  qu'un  léger  coup  de  soleil,  suivi  de  quelques 
accès  de  fièvre.  Toute  la  France  (ut  on  deuil,  cl  quinze 
jours  après  dans  les  transports  de  la  joie,  parce  qu'une  in- 
trigue de  cours  et  de  prêtres  avait  voulu  qu'il  quittât  sa 
«i.iUrcsse.  Il  la  reprit  peu  de  temps  après  siiu  retour  à Ver- 
sailles, mais  elle  lui  fut  bientôt  enlevée  et  mouroi  empoi- 
sontié«!:  par  qui?  O n'fst  piis  être  téruéraire  que  d'en  ac- 
cuser Il  même  cabale  qui  l’avait  lait  partir  de  MeU.  C’est 
lu  .seub'  maîtresse  & qui  Louis  XV  ail  donné  des  larmes.  Il 
passa  une  nuit  entière  à la  pleurer  avec  PJcbelieu,  qu'il 
avait  admis  dè-s  1*01  igine  daus  le  secret  et  ijuiis  riuUmilé  de 
ses  antourï. 


La  manière  dont  il  lui  en  fit  part  prouve  que,  dans  ce 
rdlesi  envié  de  confident  d’un  roi , il  y a souvent  à passer 
de  mauvais  quarts  d'heure.  Attendre  déguisé  dans  la  Tour 
de  Marbre,  la  nuit,  pendant  I hiver,  par  une  pluie  horrible 
et  un  Vi  nt  glacial  ; suivre  (mi  silence  une  chaise  à porteurs, 
assez  loin  pour  être  nioutllè  i»  luud;  monter  avec  le  inmiar* 
que,  mais  sans  moi  dire,  un  polit  eseniier;  voirs'ouvrir  un 
apparleint^ni , et  rester  dans  rautichaml>re  5 croquer  le 
marmot  |)emlant  une  heure,  seul,  mouillé,  crotté,  comme 
le  plus  subalterne  des  serviteurs  ; et  n'avoir  pour  tout  sa* 
laire,  au  retour  de  JupiliT,  qu’un  éclat  de  rire  dont  So- 
sie même  se  serait  offtusél...  En  vérité,  messieurs  les 
couiti'>aiis,  si  vous  avez  des  amr-s  fuites  pour  supi>orier  , 
que  dis-je!  |>our  ambitionner  tout  cela,  vuus  avez  bien  rai- 
son de  vous  croire  ü’uuc  autre  nature  que  nous.  Ce  ne 
fut  qu'après  une  seconde  i-ptcuve  qu'Aicuvètie  lui  bit  enliu 
muulicc;  mais  aussi,  depuis  ce  mumeut,  il  eut  m elle  une 
véritable  amie.  Le  public  lui  attribuait  cependant  un  au- 
tre Tôle,  et  voulait  qu'il  eût  procuré  M“*  Chûteauroux  au 
rot.  Il  s'en  dèreiid  dans  une  lettre  à H*'  de  Uauconseü  ; il 
nie  mémo  qu’il  lui  ait  j.nmais  (ait  avoir  aucune  femme,  pas 
même  Duhurri  ; mais  pourquoi  cela?  parce  que  le  voi 
a (ou^i'urs  eu  de»  gx'ùit  qu'il  ne  précoyail  pa»i,  car,  du 
l éste,  il  n’eôt  fait  aucun  scrupule  de  porter  le  caducée  que 
lui  décernait  la  voix  publique.  «On  donne  uu  joli  tableau, 
dit-il,  un  beau  vase,  un  bijou  quelconque;  je  ne  vois 
pas  qu'on  doive  rougir  de  mettre  à même  un  souverain  de 
jouir  de  tout  ce  qu'il  y a de  plus  aimuble  au  monde,  d’uno 
femme!...  On  doit  ses  soins  en  tout  genre  au  maitrequi 
nou>  üuuuc  des  ordres,  et  ou  peut  bien  lui  donner  uiio 
femme  comme  autre  chose.»  Encore  une  petite  que-tion 
aux  gens  de  ^a  i^orie,  qui,  prolesvanl  presque  tous  de  telles 
maxime'.,  u'en  étaient  pas  moins  dé'  grands,  des  haut.s  et 
puissants,  etc.  Dcmandons-leur  comment  ils  nomment 
ceux  de  leurs  gens  qui,  remplissant  anprt*s  d'eux  à peu  près 
les  mêmes  fonctions  qu'ils  remplissent  eux-mêmes  auprès 
du  roi,  suivent  cette  doctrine  et  agisseitl  en  conséquence. 

tx  début  fut  moins  pénible  avec  M**  de  Pompadour, 
mais  la  liaison  fut  plus  orageuse,  ou  plutôt  ce  ne  fut  ja- 
mais une  intimité  véritable.  Hiclielieu  ne  tut  pour  elle 
qu'un  couriisan  très-assidu,  tn'*s-servile,  qu’elle  traita  bien 
quand  il  contribuait  5 ses  plabirs,  par  exemple  quand  il 
dirigeait  i sa  fantaisie  les  spcclacivs  que  donnait  chez  elle 
au  roi  la  grande  troupe  des  gens  de  la  cour,  dtvenuv, 
pour  lui  plaire,  comédiens,  tragédiens,  chanteurs  d’opera 
et  dans*  urs  de  cbaconne.  Mais  elle  le  contraria  souvent 
sur  un  plus  giand  théâtre,  et  l'on  a vu  qu’il  ne  vainquit 
qu’en  d^ilt  d’elle  à Mabon  et  daifi  la  guerre  de  Hanovre. 

Il  est  vrai  qu’il  s’èlail  permis  un  grand  tort  avec  elle  : il 
av«ii  rcfu>e  iKitlemeni  sa  fille  bieo-aimée,  sa  chère  Alexao- 
Jriuc,  dtiiit  elle  lui  offrait  la  main  pour  son  fils.  «Le  duc 
qui,  quoique  rampant  auprès  d'elle,  était  naturclleasent 
très  haut,  lui  lépoiidit  qu'elle  lui  faisait  beaucoup  d’hon- 
neur, mais  que,  son  fils  ayant  celui  d'appartenir  à l’einpe* 
reur,  il  croyait  devoir  lui  faire  part  de  ertte  alliance.  ■ Le 
léjacicur  ne  peut  arranger  re  refus  de  la  fille  avec  le  rôle 
que  nichelien  jouait  aupiès  de  la  mère.  C'e-t  qu'il'oiiblie 
qu’iiy  eut  toujours  une  extrême  différrnee  entre  la  noblesse 
d'cxlraciiun  et  la  noulesse  d'àme,  entre  l’orgueil  et  la  fier- 
té ;qne  le«  al>  ux  n’avaieul  rien  à dire  pourvu  que  dans 
les  alliances  on  prit  garde  au  nom  des  gens  destiné'  â per- 
pétuer leur  descendance;  qu'<  D uu  mol  on  s’avilissait  sans 
couséqui'occ  |k>iii  vu  qu’on  nese  mé'allidt  pas.  L’amour  de 
l'or,  le  besoin  ou  d'autres  cuDsidéralioiiü  enlralnaienl , il 
est  vrai,  plus  d'un  uuble  loin  de  eus  maxinus;  mais  elles 
u’en  subsistaient  pas  moin«,  elles n'cuélaieul  pas  inoiusce 
qu'oQ  pouvait  nommer  omîmes  fondamentales  de  no- 
blesse. 

Le  principe  était  un  peu  moins  sévère  en  amour  qu’en 
mariage  ; il  ne  s’adoucissait  pourtant  que  jusqu'ù  un  cer- 
tain point:  en  voici  la  preuve.  L..  potière  duchesse  de  iU- 
chclieu,  négligée  par  son  mari,  jeta  les  yeux  sur  uu  jeune 
écuyer  du  duc.  et  crut , pour  l'encourager,  devoir  lui  faire 
quelques  avances.  • il  était  gentilhomme,  cela  lui  suffi- 
suit,  ■ dit  naïvement  le  réflacteur.  Leduc  ne  bit  pos  tout- 
ù-lait  de  cet  avis.  « Il  aurait  voulu  qu’elle  eût  pris  un 
amant  de  sa  sorte.  Il  aurait  préféré  qu'elle  e(U  affaire 
à (ou  le  la  cour  plutôt  qu'à  cot  homme-lâ.  Il  exigeait  qu’une 
femme  titrée  oc  s’avilit  pas  avec  ses  serviteurs.»  KurI  bien, 
M,  le  duc  ; mais  ce  serviteur  étâU^cn/ifAummr,  cela  suffi- 


tall  il  M"'  Ja  ducIiMse,  cf  pour  une  liaison  <lc  cci'c 
t pi'  ce  Toua  èles  aii^i  iiup  dulicilv.  Ce  geniîibuomic-  l'eùl 
éii'  luî'mf'inr  si  dans  le  nUme  cas  il  n'eût  iiaü  permis  à sa 
t(  imue  un  roluiier  aimable  ei  d'un  état  hoiiiu  te;  celui-ci , 
ii  la  sienne,  un  simple  bourgeois;  le  bourgeois  un  artisan, 
ainsi  du  reste.  C'est  i&  le  fin  de  cctleécbcHe  desHaU  et  des 
pouvoirs  intcimediairet  qui*  selon  Montesquieu,  coosli- 
tuait  la  mouarebie.  * 

Si  rigide  sur  réliquetle  areu  les  amants  de  ta  remme,  et 
si  '•oupte,  aux  mésalliances  près,  arec  les  ma1tre«sei  du 
maitie,  cummcnl  Ricbelicu  se  comportait-il  avec  les  «ieu* 
nés?  Une  feinmc  riait  pour  lui,  comme  il  l'a  écrit  lui* 
n^mo,  c re  qu’il  y avait  do  plus  aimable  au  monde,  • On 
voi(  qu'il  en  incUait  la  possession , et  certes  c’élait  beau- 
coup dire,  su  d'ssus  de  celle  «d'un  joli  tableau,  d'uo 
licou  vase,  d'un  bijou  qnekonqtie  ; • mais  on  voit  aussi 
qu'il  plaçait  & peu  prés  tout  ci  la  dans  la  m’me  ralégnrie. 
S’il  ch.mpeait  aussi  snuvcnl  de  bijou* , de  lableaux  et  de 
vs'cs  que  de  ferom»s,  on  prul  dire  que  c'était  uti  grand 
bmeantrur,  La  liste  de  ses  bonnes  fortunes , loin  d’ext  iter 
l'envie,  doit  faire  piüé  à tout  homme  assez  betireu*  pour 
avoir  éprouvé  une  seule  fois  en  sa  vie  un  vérUaUIe  senti- 
meiiL  C'çtait  un  emploi , une  charge  dont  ii  s'était  imposé 
les  fonctions.  Lorsqu'il  était  las  de  l’exercer , il  se  crovait 
au  moins  obligé  de  sauver  les  apparences,  et  Inmiis  qu'en- 
fermé cliex  lui,  invisible  pour  (oui  le  monde,  il  sc  rép.irait 
par  de  bons  reslauntnls,  sa  voiture  sortait  le  soir,  allait 
passer  quelques  heures  à la  po>te  de  l'une  des  femmes  b 
qui  il  faisait  «a  cour,  le  lendemain  k la  porte  d'une  antre, 
et  ainsi  de  suite  jusqu’à  Cf  qu'il  fût  en  état  de  reprendre 
iui-méme  son  service.  Il  se  vanta«t  t n^uile  à ses  amis  des 
voluptés  dont  U venait  de  jouir,  et  comme  mtle  vanterie 
était  en  e0et  pour  lui  la  grande  affaire,  il  s'apercevait  à 
peine  d'avoir  interrompu  ce  qu'il  nommait  scs  jouissan- 
ces Ce  n'est  point  ici  seiilmient  le  résultat  de  ses  actions, 
mais  renoncé  de  scs  prinripi'-.  il  avoue  qu’il  en  avait  fait 
ou  lal^^é  croire , sur  s**s  liaison-*  avec  la  duchesse  de  Bout* 
fogne,  plus  qu'il  u'y  en  av  il  eu,  et  qu'il  eut  - même  après 
sa  mort,  la  vanité  de  tonttr  des  thofes  qui  ne  lut  étairnf 
point  arrii  êes.  • Celle  vanité,  dil*il,  entre  pour  beaucoup 
dansla  jouissance;  on  se  fait  honneur  d'uneconquéte  qu'on 
n'a  pas  eue,  quand  elle  petit  jrier  tin  lustre  sur  nous;  on 
la  vante,  on  en  est  tout  glorieux,  comme  si  celte  préten- 
due gloiie  ajoutait  quelque  chose  au  plaisir.  Elle  sa- 
tisfait l'amour-propre,  et  rentre  dans  la  classe  des  autres 
joiiissaiiccs  de  convention.  ■ On  no  peut  pas  professer  avec 
plus  de  «ang-ftoid  un  système  de  noirceur,  de  meosoitge 
et  de  calomnie. 

Le  mensonge  le  plus  séduisant  est  sans  doute  celui  des 
larmes  ; on  juge  bien  que  cet  habile  professeur  ne  l'avait 
pas  oublié  danssa  tliéorie.  Il  se  donne  la  peine  de  nous  ex- 
pliquer lui-même  comment  il  était  parvenu  à le  mettre  en 
pratique; puis  il  ajoute  avec  la  même  iranebise  s « J’ai  ré- 
Oécbi  depuis  combien  te  don  des  larmi  s était  periiuaoif  en 
amour.  Je  me  sus  bon  gré  de  l'avoir  provoqué  en  moi,  et 
j’ai  eu  grand  soin  d’en  faire  usage  dans  plus  d'une  occa- 
sion. L'habitude  contractée,  on  pleure  asscc  tacilcmnit,  et 
il  y a des  lemmes  auprès  de  qui  cela  fait  merveille.  ■ Fi-m- 
mes  insensées  et  ennemies  de  votre  botibeur  1 v oilà  donc  le 
modèle  de  celle  gafanlerie  qu'on  vous  entend  icgrelier 
Cous  les  jours  ! Femme-*  raisonnables  cl  sensibles!  pl.iign  z 
ce  malheureux  et  ceux  qui  lui  ressemblent  : ils  ne  connu- 
rent jamais  ce  qu'a  de  doux  une  larme  qui  naît  du  caur. 

Quant  aux  belles  dames  qui  formaient  sa  liste,  et  qui 
•'arrangeaient  de  tout  cela , li  l'on  excepte  cette  ieiine  du- 
ebessequi  lui  lut  constamment  allachée,  qui,  malgré  ses 
infidélités  continuelles,  espéra  toujours  de  le  fixt-r , et  qui 
panriut  du  moins  à lui  inspirer  autant  d'estime  etd'atla- 
diement  qu’il  était  capable  d'en  ressentir  ; si  l'on  lait  peut- 
être  encore  deux  ou  trois  exceptions  tout  au  plus,  qu'est-ce 
que  toute  cette  suite  de  Jolies  et  de  femmes  corrompues, 
princesses,  dochesises,  comtesses,  marquises, Goannères, 
qui  passent  dans  cette  lanterne  magique,  depuis  des  filles 
du  sang  de  France  jusqu'à  une  M**  Capou  et  une 
11**  Bousae?  Blaire,  céder,  être  quittées,  voilà  tout  le  ro- 
naii  de  la  plupart  d'entre  elles.  Quelques-unes  pourtant 
rompent  celte  uniformité  par  des  singularités  assez  piquan- 
tes, La  rencontre  de  M***  de  Sabran  et  de  Guébriant  dans 
in  petite  maison  du  due,  causée  par  le  quiproquo  d'uneo- 
dier  qui  amenà  Taoe  pour  l'autre  ; cbacuoe  d'elles  léiaoiD 


dos  plaisirs  de  sa  rivale,  puis  la  scène,  les  injures,  et  enfiti 
ruCCumuuKleou‘iii , duul  le  héros  de  U feie  se  tire  en  vrai 
roué  de  comédie,  figureraient  très-bien  dans  un  roman  de 
Ciébillon  qui  n’a  jamais  peiul  en  effet  que  des  femmes  et 
des  aventures  de  celle  espè-ce.  C'est  cette  M**  de  Sabiao 
qui,  lorsqu'elle  fut  admise  aux  orgies  du  duc  d'Oiléaus, 
ne  put  s'empêcher  de  lui  dire  « qu'apparcmmenl  Dieu,  en 
créant  le  monde,  avait  formé  une  masse  à part  d'où  U li- 
rait les  princes  et  le«  laquais.  » Pour  M**  de  Guébriant , 
elle  parvint  à inspirer  par  sa  conduite  un  tel  respect  à Ri- 
chelieu que,  lui  ayant  écrit  d’envoyer  son  carrosse  la  pren- 
dre au  Palais-noy|l  dans  la  cour  des  cuisines,  elle  eu  re- 
çut cctle  réponse,  qu'il  ne  tant  pas  oublier  dans  les  anna- 
les de  la  galanterie  française.  « Je  vous  conseille  de  fi'Stcr 
dans  crtte  cour,  pour  y cbaroier  tes  iiiarmitous  pour  qui 
vous  êtes  faite.  Adieu , ma  chtre  enfanL  • 

Ces  sortes  de  rencontres  ne  devaient  pas  être  fort  rares 
dans  la  vio  d'un  homme  qui  s'était  imp' séla  Uclie  déme- 
ner con'mhle  Unt  d'intrigues.  Le  b<isard  ne  Ici  amenait 
pas  toujours , et  ce  fut  lui-inème,  par  exemple,  qui  vou- 
lut léunir  dans  des  plaisir*  communs,  nu  plutôt  dans  une 
honte  commune,  ce*  deux  petites  bourgeoises  M“*  Miche- 
lin et  M“*  Renaud,  dont  la  première,  si  jolie,  si  dévoie,  si 
tendre,  aiiacbéc  à ses  devoirs  qu'elle  n’oublia  que  pour 
lui,  ne  pot  soutenir  cet  odieux  partage,  et  mourut  eiifia 
de  douleur  de  n’avoir  l édé  qu'au  libertinage  en  croyant 
céder  à t'ainour,  Richelieu  n’enlrepn  nd  pas  d’expliquer 
comment  on  |)cut  se  prétendre  boiinêle  homme  lorsqu’on  se 
fait  un  jeu  de  pareils  exploits;  mais  il  nous  donne  , sans  y 
penser,  la  raison  de  l’Bllrail  que  les  gens  de  sa  classe  trou- 
vaient souvent  dans  la  séduction  de  femmes  d’une  condi- 
i lion  commune.  «J'observai,  dit-il,  combien  les  gens  <f« 

I cette  classe  s'enorgueillissi-nt  quaod  ils  ont  une  occasion 
i d'avoir  quelque  initinité  avec  nous...  Un  rien  de  au~ 

' fers  séduit  b'S  femmes  de  celte  classe  ^ et  j'étais  accablé  de 
i remerciements  et  de  respect.  * Rc-sle  à savoir  ce  qu'il  y a 
I de  plus  misérable  devant  la  raison,  ou  d'une  feinmedu 
! peuple  qui  croit  qu'un  grand  est  <|uelque  chose,  ou  de  ce 
grand  qui  s'enorgueillU  do  cetlc  illusion,  et  qui  jouit  de 
voir  des  yeux  bourgeois  éblouis  de  sespardiemios,  de  scs 
{ cordons  et  de  scs  litres. 

I Ce  ne  fut  pas  dans  une  petite  iDilsou,  mais  au  bois  de 
‘ Boulogm*,  le  piMolei  à la  main,  que  »e  monlrèrenl  pour 
I lui  M“”  tle  Node  et  de  Polignac.  Une  blessure  à l'épaulf  , 

I et  la  célél'iilé  du  moment,  furent  les  seuls  frmis  que 

t M“*  le  Nesle  lira  de  celte  équipée  clievjlcrt’'que.  Ce  u'é- 

fail  p.vs  le  tmil  que  de  laire  avec  plus  ou  moins  delKvnheiir 
j et  d’adresse  le  coup  de  pistolet  ; Ü eût  follu  bien  d autres 
' cbarme<  pour  fiver  un  homme  de  l’humeur  de  Richelieu 
qui  prut-è-lre,  au  reste,  disait  comme  sou  ami  VoHaire,ct 
comme  beaucoup  d'boanêtcs  gens  : 

J'aimerais  nieui  le  soir,  pour  mon  usage 

Uae  beauté  douce  comme  un  moutoo,  etc, 

La  cheminée  de  de  La  Popelinlére  est  aussi  célèbre 
que  ce  duel.  Les  vertiieusi*  amours  de  Pelinotta  Brignolet 
soûl  moins  connues.  Avec  toute  son  amabilité,  toutes  ses 
ruses,  toutes  se?  séductions,  U échoua  auprès  de  celte  belle 
et  dévote  Génoise,  quoiqu'il  eût  pour  lui  plaire  feint  de 
devenir  «lévoi  comme  elle,  qu'tl  sc  fût  jeté  sous  scs  yeux, 
aux  pieds  d'un  dircclenr,  et  que,  sous  ses  yeux  encore,  U 
eût  poussé  jusqu’au  dernier  point  l’édification  chrétienne. 
Il  lui  arriva  plus  d'une  fois  de  couvrir  l'amour  du  man- 
teau de  la  religino.  Ce  n’cil  pas  uu  de  se*  moins  plaisant* 
tours  que  de  s'ôlre  servi  à plusieurs  reprises  d’uo  bon  Père 
gardien  des  Capucins  de  Bordeaux,  qui  crut  n’*  Ue  porteur 
que  de  resUlutions  de  conscience,  pour  remettre  «h  sleliics 
galantes  à une  autre  dévote  dont  M.  le  gouverneur  linit 
par  tirer  meilleur  parti  qu’il  n’avait  lait  de  «i  beauté  de 
Gènes,  L'archevêque  de  Bordeaux  partagea  quelque  temps 
avec  lui  les  laveur*  d’uoc  jolie  Américaine,  et  ne  put  tenir 
à la  lactique  savante  qu  employa  Richelieu  pour  l’écon- 
dnlre;  le  béton  de  maréchal  l'emporta  lacilenvcnt  sur  la 
crosse  et  la  mitre.  Plus  de  rivalités  pareilles,  plus  de  sa- 
' trapo  gouverneur* , corrupteurs  Dés  de  toutes  les  femmes 
d’une  ville,  plus  d’opulents  archevêques  qui  le*  aidaient 
ou  les  cmisaienl  dons  celle  noble  entreprise,  et  ne  ié<i- 
daienl  qu’aux  dépens  des  mœurs.  Notre  Impitoyable  cmi- 
slilulion  a retranché  pour  l'avenir,  de  la  vie  privée  des 


fimctionnalres publics,  tous  ces  srliclci  tcandalinx. 
ment  ceux  quVIle  d<^pouMle  de  cef  honnêtes  prén^ti^es 
ne  crieraicni'ils  pas  à l’oppression,  i la  Tiolation  des  pro- 
priétés , au  bri^anda^  et  surtout  au  scandale  ? 

Mais  en  voilà  bien  assez  de  celte  énumération  galante 
qui  pourrait  nous  occuper  encore  longtemps,  et  rester  ce- 
pendant imparfaitc.-^Bordeaux  devint  son  Versailles,  ou, 
si  l’on  veut,  son  Parc  aux  Cerl>.  Bordeaux,  pour  qui  le 
séjour  du  maréchal  est  l'époque  de  l'amour  effréné  du 
luxe  et  du  jeu,  lui  dut  aus«i  la  ruine  des  mœurs domesti* 
ques  ; il  y fut  bientôt  en  état  de  réunir  à souper  vingt-neuf 
femmes  qui  toutes  avaient  eu  des  bontés  pour  lui,  et  il 
avait  pris  un  tel  soin  de  leur  éducation  qu’il  osa  letir  faire 
à toutes  la  confidence  de  chacune  d’elles , et  que  chacune 
cc)>ct]dant  finit  par  «e  trouver  fort  ft  Taise  avec  ses  vingt* 
huit  rivales.  Il  y avait  donc  au  fond  plus  d’impolitesse  que 
d’injustice  dans  ia  réponse  qu’il  Gl  i Tintendanl  au  sujet 
des  filles  publiques;  leiirnombre,  qui  s'accroissait  de  jour 
en  jour,  porta  ce  magistrat  à lui  rei)rés<>nler  qu'il  était  b 
propos  de  taire  un  exemple  et  de  renfcrmer  les  plus  coupa* 
blés  pour  contenir  les  autres.  ■ Pourquoi  des  exemptions, 
répoudit'ii  ? Toutes  méritent  une  égale  punition;  je  veux 
les  faire  renfermer  toutes,  et  pour  cela  je  vais  ordonner 
qu’on  ferme  les  portes  de  la  ville.  • Notez  encore  ici , mes- 
dames, ce  petit  trait  honnête  de  Tun  des  coryphées  de  celte 
gai.'miprie  de  la  cour,  objet  de  votre  admiration  et  de  vos 
rcgreti. 

(La  fin  daai  Cun  det  premier$  ntiniéroa.  ) 


Sur  la  proposition  de  M.  lepocureur  général*svnd1e,  le 
directoire  du  département  de  Paris  a arrêté  de  porter  le 
deuil  de  M.  Mirabeau  pendant  huit  jours. 

Des  citoyens  ont  hier  demandé  qu'il  n’y  eût  pas  de  spcc* 
toclc;  leur  vœu  a été  accueilli  par  les  administrateurs  et 
par  les  eatrepreneurs  de  tous  les  tbéitres,  qui  ont  été 
fermés. 


Ifottae  da  la  téane*  da  aamedi  soir» 

D’après  le  compte  rendu  par  M.  Droglic  de  TaJTaire  de 
Toulouse,  l'Assemblée  a cassé  la  légion  d’Aspe.  Sur  un 
rapport  fait  par  M.  Aiquier,  TAssen>blrc  a déclaré  y avoir 
lieu  à accusation  contre  les  signataires  d<  s protestations  de 
Mmes  et  d'Uzès,  excepté  contre  ceux  qui  se  sont  rétractés. 
Eu  conséquence,  les  premiers  seront  transférés  dans  les 
prisons  d'Orléans. 


SPECTACLES. 


Acintaii  BOTALt  1TB  MtrsiOUK.  — Auj.  Us  Prélândus^ 
comediceii  un  acte,  suivies  de  Psyché^  bjikl  pantomime 
en  S actes. 

Demain,  pour  la  représentation  du  lundi  gras,  due  b 
MM.  les  locataires  du  quatrième  quart,  Artmde, 

THéATRE  DK  LA  Natiox.  — Auj.  la  Î2*  représentation 
de  fri  Liberté  conquise^  ou  le  Despotisme  renversé,  pK*ce 
nouvelle  en  5 actes,  en  prose;  suivie  du  Héreü  d'Epimé- 
wid«,  en  UD  acte,  eu  vers,  avec  uii  ballet  national. 

Demain  Us  f iciimes  cloUréeSf  drame  en  4 actes . en 
prose. 

TNiATBB  Itauui.  — Aiij.  la  JO*  représentation  du  Coji- 
taUseent  de  qualité»  cl  Sargines» 

Demiia  U »•  représcmalion  de  Camille,  ou  U Soûler- 
ratn» 

,,  an  boulevard  du  Temple.  — Aujourd. 

Auto-da-fe»  ou  te  Tribunalde  Clnquisiiion  dévoile,  nii-ce 
û spectacle  en  3 actes;  U Devin  du  l UUigt^  opéra,  avec 
H-s  agrénu  iiK  M.  Ducaire  Cl  Mlle  Gazai  y joueront  les 
priiiapaux  rôles. 
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Tuèateb  du  pALVi5*noTAL.-— Aiij.  U Soldat  prussien» 
on  3 actes,  en  prose;  la  Fausse  Agnes»  en  9 actes,  en 
prose  , suivie  d'un  diverii«scment. 

En  alleodant  CEcoU  des  Prêtres. 

Tuéatbi  db  Moksibub. — Anj.  U ronseif  imprvtfenf,  le 
Marquis  Tulipano»  et  Us  PortefeuitUs.  MllcSainte-Jamc» 
débutera , dans  Tulipano , par  le  rôle  de  Velbina* 

Demain  II  Barbiere  di  5iri^fia,  opéra  italien. —Mer- 
credi, Il  représentation  de  II  Tamhurno  nottarno» 
opéra  ilalieo,  musique  del  signor  Paésiello.  — En  atten- 
dant la  l**  représentation  de  Timprtmeur,  ou  ta  Fête  de 
Franeklin»  comédie. 

Ciaqi'i  niTioxAL,  au  Palais-Royal.  — Auj.  Coneert. 
Symphonie  de  M.  Haydn. -.-Mlle  Mullot  cbinlcra  une 
scène  d’Anne  de  BouUn.  — M,  Hubert  fih  exécutera  un 
concerto  de  forté-piano.— M.  Cliâleanfuil  clianiera  une 
scétie  lie  Foignei. — Symphonie  de  M.  Haydn.— M.  Lefe- 
vre  chantera  un  air  de  Demophoit.  — MM-  Salenlin  cl  Ozzi 
exécuteront  une  symphonie  concertante  de  hautbois  et  de 
basson.  — Mlle  Mullot  et  M.  Gbbleaulort  tennioerout  ptr 
un  duo.  ’ 

Ensuite  Bal  jusqu'il  onze  heures  et  demie. 

En  attendant  Cfférotne  française,  drame  lyrique,  avec 
les  évolutions  militaires,  altaqued'uo  fort,  etc. 

TeéATta  dr  MAOtuoisBLLa  MoxTAiisiBn,  au  Palais-RoyaU 
— Auj.  U 8S*  représenl.  du  Sourd,  ou  l'Auberge  pleine» 
comédie  en  S actes;  suivie  du  opéra  en  un  acte. 

TuéATRKFBAHÇAiscoMiqca  BT  LTKiQUB. — Anj.  fc  Btrcean 
dUenri  U\  opéra  bouGun  en  3 actes;  Us  Coquettes  du~ 
pies,  comédie  en  un  acte;  Us  Parents  rcMnia,  opéra 
bùulloa  en  un  acte. 
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Lundi  4 Avril  1791.  — Deuxièmé  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  f'ienne,  l«  49  mars,  — On  assure  que  le  séjour  de 
l'eirippreuren  llalk  w prolongera  jusqu'au  40  ou  au  24 
du  mois  de  mai. 

L'ifflpurlalion  du  sucre  raffiné.  Tenant  de  l'étranger,  arail 
été  défendue  dans  les  Etats  hérédilaires;  elle  rieul  d’ûire 
permise,  et  elle  aura  lieu  4 commencer  du  1*'  mai  pro* 
cbnin. 

La  diète  de  Hongrie  est  terminée  ; S.  H.  en  a fait  die- 
même  la  clôture  le  ISdece  mois.  Il  y a quinze  {ours  qu’on 
n'osait  espérer  que  les  eboirs  se  termineraient  ù ta  satis- 
faction réciproque  du  monarque  et  des  étais.  S.  M.  avait 
fait  dire  aux  états  qu’elle  ne  pouvait  point  donner  à toute 
l'assemblée  les  explications  nécessaire;,  sur  les  six  articles 
qui  embarrassaient  de  nouveau  ia  nation,  mais  qu'elle 
lesterait  donner  ù un  comité  auquel  on  ferait  part  de  tous 
lesmolifsqui  ont  faitsigner  la  convention  de  Rciclienbach, 
Les  états  ayant  accepté  cette  proposition,  on  nomma  un 
comité  où  se  rendit,  le  40  de  ce  mois,  le  baron  de  Spiel- 
mann,  au  nom  de  S.  H.  Les  explications  qu'il  a données 
aux  membres  du  comité  ont  paru  satisfaisantes.  Le  lende> 
main  les  étals  envoyèrent  à Vienne  l'évéque  d'Agram, 
chargé  d'y  porter  tous  1rs  articles  consentis.  Celte  circon- 
stance détermina  S.  M.  à se  rendre  elie*méiDe  à Pres- 
bourg,  et  4 faire  la  clôture  de  la  diète.  S.  M.  a prononcé 
en  cette  occasion  un  discours  univer«cMcmeut  applaudi, 
La  nation  lui  a offert  de  mettre  sur  pied  une  armée  de 
soixante  mille  hommes  aux  dépens  du  royaume  et  sans 
demander  aucune  remise  sur  les  subsides  ordinaires,  si 
$.  M.  jugeait  convenable  de  continuer  la  guerre  contre  les 
Turcs.  Les  Hongrois  demandent  aujourd'hui  que  les  dispo- 
sitions de  ia  paix  de  Passarovils  servent  seules  de  bases  au 
règlement  des  limites  du  royaume. 

On  mande  de  la  Valacliie,  en  date  du  44  février,  qu'il 
rî’gne  une  maladie  dangen'use  et  contagieuse  parmi  les 
Turcs,  aux  environs  de  Brallow.  Pourorof^ber  qu'elle  ne 
s’étende  do  notre  côté,  on  a pris  les  précautions  usitées  en 
pareil  cas. 

On  écrit  de  Biicbaresl  que  nos  commissaires  ont  reçu 
l'ordre  de  tenir  les  magasins  en  bon  état,  jasqu'4  cc  qu’il 
en  soit  ordonné  antrement. 

De  Franefortt  U 26  mars,  — On  emmagasine,  dans  le 
cercle  de  Soujbo,  les  vivres  que  des  commissaires  autri- 
cliiens  y ont  achetés  pour  le  compte  de  l'empereur,  et  on 
assure  qu’il  est  question  d’a-sembler  dans  l'Aulricbe  anté- 
rieure un  corps  d’armée  de  tn-nle  mille  bummes. 

De  Copenhague,  te  ii  mars.  — Les  frégates  fMrpfe 
blanche,  le  Kiel  et  (a  Fama  sont  allées  en  rade. 

Le  comled'Aukviu,  ministre  de  Pologne  auprès  de  noire 
cour,  est  arrivé  de  Varsovie. 

On  assure  que  l'impératrice  de  Russie  a accepté  la  mé* 
diation  de  notre  cour  pour  Pairangemenl  de  ses  démêles 
avec  la  Porte  ottomane. 

Depuis  le  8 jusqu’hier  il  a passé  par  le  Sood  treote- 
neuf  navires,  la  plupart  anglais. 

POLOGNE. 

De  Thom,  le  S mars.  — Il  est  arrivé  4 OUva  du  canon, 
des  moriierset  des  artilleurs  prussiens;  on  travaille  sans 
reUebe  aux  ouvrages  près  de  Neufabrwasser,  ainsi  qu'aux 
loriilicjliotis  de  Pîilau.  Quelques  régiments  prussiens  pas- 
seront iiices«amment  d*tns  la  Prusse  orientale. 

Des  bords  delà  Fistule,  le  42  mars.  — On  assure  que 
le  corps  d'armée  prussien  cantonné  dans  l’Ermoland  se 
mettra  incessamment  en  marche  |K»ur  la  Lilhvanic  prus- 
sienne, où  l’on  a formé  ries  magasins  considérables.  Il  sera 
établi  on  ponl  de  bateaux  près  de  Graurientz.  ( 

Le  prince  Potrmkin  est  parti  de  Jassy  le  22  février,  pour 
le  rendre  4 Pétersbourg.  Avant  son  départ  il  a détaché  du 
son  armée  deux  régiments  de  cuirassiers,  six  decarabi- 

Tome  FUI, 


niors,  trois  de  dragons,  quatre  de  grenadiers,  treize  de 
mousquetaires  et  deux  de  chasseurs,  pour  i-cuforccr  les 
troupes  pn's  de  Klovic  et  dans  la  Russie  Blandie;  il  lui 
resie  encore  cent  trente  huit  mille  buitjeent  quarante  hom- 
mes de  troupe  s réglées,  sans  les  artilleurs,  les  bomba-  il;ci  s 
et  les  ingénieurs. 

— On  travaille  avec  beaucoup  d'activité,  par  ordre  de 
la  cour  de  Berlin,  4 l’éiablissi-ment  d’un  pool  de  bateaux 
sur  la  Vislule,  près  de  Giaudentx , où  il  restera  dans  la 
suite,  pour  former  une  communication  coinmude  et  per- 
manente entre  It'S  Blais  prussiens  et  polonais.  Les  piopiié- 
taircs  des  bacs  particuliers  ont  déjà  reçu  des  dédommage- 
ments  pour  leur  po'-session.  Malgré  tous  les  piéparaiifs, 
on  se  flatte  encore  ici  delà  conservation  de  la  paix,  et  que 
les  cultivateurs  ne  seront  pas  os-i«  malbeunux  pour  Cire 
obligés  de  transporter  (ainsi  qu'il  serait  néccî^'aire  en  cas 
de  riipliiro)  jii'^qu'à  Memciel  aux  conGns  delà  Livonie  les 
magasins  considérables  qui  ont  été  formés  dans  celle  pro- 
vince, pour  la  subsistance  dos  armées  prussiennes. 

lyUermansladtf  U 4»»  mors.  — Voici  de  quelle  m.v 
oiére  s’est  faite  l'exécution  du  dernier  grand -visir  cl 
cummcnl  on  a terminé  son  sort.  Le  il  février  on  remit  au 
gratid'Visir,  alors4Basar(lscfaik,  un  firman  de  Sa  llaule«se, 
qui  lui  enjoignait  d’assister  4 un  conseil  de  guerre  qui  se 
tiendrait  4 Scbumla.  Le  divan  était  déj4  assemblé  4 son  ar« 
rivée,  et  Maurocordato,  nouvel  bospodar  de  Valacbie,  y 
était.  Une  heure  après  il  arriva  dans  la  ville  un  capigi- 
bachi  escorté  de  mdle  Turcs.  Il  Gt  aussitôt  appeler  le  duf- 
fetH:hi-bacbt,  qui  assistait  au  divan,  l'informa  de  l’objet  de 
sa  mission,  le  chargeant  de  prendre  les  plus  justes  me- 
sures pour  empiVber  une  révolte.  Le  capigi.bachi  retourna 
au  divan , et  présenta  au  grand-vislr  un  Ûrmau  par  lequel 
on  lui  redemandait  les  sceaux  de  l’empire.  Le  grand-vislr 
obéit  ; les  membres  du  divan  se  retirèrent,  et,  le  caplgi  ba- 
chi  étant  resté  seul  avec  le  grand-vislr,  le  satie-baebi  entra 
dans  la  chambre*  Alors  le  grand-visir,  voyant  de  quoi  il 
s'agissait,  lâcha  deux  pistolets  contre  le  capigi-bachi  et  le 
salie-bachi,  mais  sans  effet.  Un  Turc,  armé  d'une  carabine 
entre  ausrilùl,  et  lire  son  coup  dans  la  poitrine  du  grand- 
visir,  qui  fut  ensuite  décapité.  On  envoya  sa  léleâCon- 
stanlinople.  Celle  calaMropbe  arriva  à onze  heures  du 
soir.  On  publia  te  lendemain  que  le  grand-visir  avait  été 
exécuté  par  ordre  de  Sa  Hautesse,  en  expiation  de  scs 
crimes.  On  prétend  que  le  meurtre  du  prince  Maurojeni 
avait  été  l'une  des  principales  causes  de  son  znàlheur.  Le 
capigi-bachi  Ht  subir  au  frère  et  au  fils  du  graod-vUir  le 
uiéiuc  sort,  daus  un  village  près  deSchumia. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  — La  gaictie  de  la  cour  a publié  le  28  une 
procfamaliou  du  roi,  d'après  laquelle  tout  marin  expéri- 
meniéqui  se  présentera  de  lui-méme,  d'ici  au  81  mai  pro- 
chain, pour  servir  dans  la  marine  royale,  recevra  S lir. 
sterling.  On  n’en  accorde  que  2 aux  marins  ordinaires; 
mais  une  condition  de  rigueur  pour  ces  matelots,  c'est 
qu'ils  aient  au  moins  vingt  ans  et  ne  passent  pas  dn- 
quante.  Quant  aux  hommes  de  bonne  volonté,  mais  abso- 
lument neufs,  on  ne  les  recevra  pas  au  delà  de  Inmle-cln^ 
ans,  et  la  gratification  sera  seulement  de  20  sbcilings. 
Cette  proclamation , et  le  bruit  de  l’ouverture  de  la  presse, 
ont  fait  tomber,  le  samedi  26,  encore  de  pins  de  4 pour  100 
les  fonds,  qui  avaient  déjà  baissé  considérablement  la  veille. 
On  remarque  dans  la  Cité  uo  découragement  de  mauvais 
augure,  cl  surtout  de  mauvais  effet.  Une  se  trouve  point 
d'assureurs  pour  les  bètimenls  qui  vont  dans  la  Baltique, 
même  4 quelque  prix  que  ce  soit.  Nos  négociants  parais- 
sent effrayés  de  la  réponse  impérieuseel  décisive  de  l’impé* 
ratrico  de  Russie  aux  représentations  assez  vives  du  mi- 
nistre de  la  Grande-Bretage,  c<  4 la  réqulsHion  pressante 
du  roi  dé  Prusse  auprès  de  notre  cour,  pour  le  prompt  en- 
voi d'une  flot  te  dans  la  Baltique.  Probabtemeni  celle  qu'on 
prépare  en  ce  moment  se  portera  dans  la  mer  d’Allemagne, 
et  restera  tout  l’été  en  slaiion  à la  portée  du  détroit  du 
baiid,  pour  observer  tes  moaTaneuts  des  paissances  du 
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N«>r<l»  fl  ^mlour  roupfr  le  pa<«»îrc  uni  fnrc'‘<J  nat.  1rs  q«e 
rimpÿralrice  poiirraii  envoyer  dans  la  MéiiiU'rraiiêo.  Au 
rrste,  le  bureau  de  la  marine  demande  six  mille  hommes 
pour  i^quiper  les  Talsscuux  mis  en  commission.  -~La  flotte 
destinée  pour  la  Baltique  se  rendra  dans  la  radcdeLeitb; 
on  croit  qu’elle  sera  composée  de  vinffl  cinq  »ai‘seaux  de 
li||:iie,  que  renforcera  rcscadredcratniial  hollandais  Kins- 
b(T(rcn,  qui  doit  s'y  joindre  inccssaoimenl  avec  douze  rais* 
scanx  <le  liKtieel  qnelqu'Slogaies.  — Tous  Icscomman* 
danis  des  régiments  ont  reçu  des  ordres  particuliers, 
mesure  extianrdinaire  qui  n'a  lieu  qne  dans  des  circon* 
stances  importante*.  —On  est  assez  généialemcnt  persuadé 
que  la  presse  aurait  commencé  le  53  s’il  s’élait  trouvé 
des  hommes  sur  qui  elle  pût  tomber;  mais  ceux  qui 
montaient  les  bâtiments  amarrés  dans  la  Tamise  araient 
pris  la  fuite.  Nous  ne  pourrons  pourtant  pas  nous  disprn* 
ser  de  recourir  à ce  moyen  violent  et  si  contraire  â la 
liborié  individuelle.  — Le  26,  le  lord  GrenviMe  a donné 
communication  ù la  Chambre  des  pairs,  et  M.  Püt  à celte 
des  communes,  du  message  clti  roi  annoncé  trois  jours  au- 
paravant aux  deux  branches  de  la  législature.  Voici  celle 
pièce  officielle. 

• George,  roi.— SaMajesié  croit  nécessaire  d'informer  la 
Chambre  des  pairs  que  les  efforts  qu’elle  a employés , cou- 
jointemeal  avec  ses  alliés,  pour  effectuer  une  paciücaiinn 
entre  la  Russie  et  la  Porte,  ayant  été  jusqu'à  présent  in- 
fructueux, et  les  conséquences  qui  peuvent  ri-rihcr  des 
progrès  de  la  guerre  étant  d'une  hante  importance  pour 
les  inlértis  de  Sa  Majesté  et  de  ses  alliés,  ainsi  que  pour 
ceux  de  l'Europe  en  général,  le  roi  juge  qu'llcsi  espédieni, 
|)our  ajouter  du  poids  à ses  représentations,  de  taire  quel- 
ques augmentation^  à ses  forces  navales.  Sa  Majesté  se 
repose  sur  le  xèle  et  l'affection  de  la  Chambre  des  (lairs 
pour  concourir  à la  mettre  en  état  rie  pmirtoir  aux  dé- 
penses additionnel  lesque  ces  nouveaux  préparatifs  pourront 
occasionner,  t l'cffii  rtc  'oulenir  les  intéféls  de  Sa  Majesté , 
et  de  contribuer  au  rétablissement  de  la  tranquillité  géné- 
rale sur  une  base  sûre  et  durable.  • — Le  lord  Hawdon , 
dans  la  Chambre  haute,  et  M.  Fox , dans  celle  des  com- 
munes, *esnnlopposés,  mais  inutilement.  à la  promptitude 
avec  laquelle  le  lord  Gienville  et  M.  Put  voulaient  qu'on 
répondit  à ce  roe-svige  d’une  assez  hanic  importance  pour 
exiger  un  delai  plus  long  que  le  lendemain. 

PAYS-BAS. 

De  nntxfUe*.  56  mari.  — I.csdépulésdp  la  province 
de  Ha  nant  à Vienne,  au  nombre  de  quatre,  savoir: 
MM.  iNorbr  rt  Durieiix,  abbé  de  Sainl-Feuillc»,  Charles, 
comte  dcThiennes  de  Lombixe,  de  Marbaix,  et  P.Ouricnx, 
ont  rendu  compte  de  leur  mission  aux  étals  du  pays.  IU  I 
écrivent  qu'ils  se  $cml  présenté*  le  à de  ce  mois  chez  M.  le 
prince  de  Rosenberg,  granü-chambi  llan  ; que  de  là  ils 
sont  allés  chez  M.  le  comte  de  Cobenzol , où , aprî*s  s'élrc 
entretenus  des  dispositions  de  l'empcrenr  relativement  à 
la  réintégration  du  conseil  de  Brabant  et  de  llainaui,  ils 
ont  appris  que  M.  le  prince  de  Kiuniiz  dêsirbil  les  recevoir. 
Leur  discours  de  compliment  à ce  premier  ministre  leur  a 
valu  de  sa  part  une  réponse  dont  ils  se  louent.  • Je  suis 
« charmé , leur  a dit  M.  deKanniiz,  d’apprendre  que  la 
• province  croit  encore  me  devoir  de  la  reconnaissance.  • 
Consulté  ensuite  par  eux  sur  le  discours  que  la  députation 
devait  adresser  à S.  M.  1.,  il  les  assura  que  ces  scniinienis 
seraient  Irès-agréables  à l'empereur. 

Deux  jours  aprC.-<,  tes  députés  furent  introduits  devant 
Léopold.  Ils  en  reçurent  des  marques  de  bienveillance,  et 
une  réponse  favorable  à la  dcroaiidc  qu’ils  firent  de  f’ou- 
bli  général. 

lis  eurent  aus^  nne  audience  de  S.  A.  R.  Marie-Chris- 
line.  Ils  en  furent  accueillit  comme  ils  pouvaient  t'y  at- 
tendre aprè^  les  témoignages  de  bonté  qu'ils  venaient  de 
U’cevoir  de  l’empereur. 

Tel  est  respril  dans  lequel  les  députés  de  Hainaut  té- 
moignent aux  étals  de  leur  province  la  saliafaction  qu'ils 
épioiivcnl.  Voici  U copie  du  discours  qu'ils  ont  remis  à 
S.  M.  I. 

« Sire,  à la  vue  des  invitations  qu’il  a plu  à V.  M.  d’a- 
dresser à ses  sujets  belgiqucs,  pai-  sa  gracieuse  déclaration 
du  12  octobre  dernier,  pour  les  engager  à reconnaître  son  1 
attioiilé  légitime,  les  étals  du  pays  et  comté  du  Ilaiimul,  I 


dont  nous  snmm''sl  c%  organes , se  sont  d’abord  livrés  à ce? 
seuiimenls  de  sensibilité  et  de  reconnaissance  qu’in*pire 
un  mon  irqiie  prolecleur  dos  lois,  qui  ne  veut  régn.T  que 
par  l’amonr  et  la  roufiatice  des  peuples. 

nCesélats,  Sire,  n'ont  pas  tardé  à consigner  dans  dif- 
férentes résolutions  l'expression  de  ces  sentiment*i  cl  celle 
de  leur  soumission  f-l  de  leur  fidélité;  ils  en  ont  ensuite 
fait  remettre  ras'oraDce  au  ministre  plénipotentiaire  de 
V.  M.,  le  comte  de  Mercy  d'Argenieau,  alors  à La  Haye, 
par  des  dépui  s qu'ils  lui  ont  envoyé*,  en  les  cliargcanlde 
témoigner  à ce  ministre  queces  états  se  feraient  un  devoir 
de  porter  eiix-méroes  aux  pieds  du  trône  rhonimage  de 
leur  «üumission  et  de  leur  fidélité  inviolable  à V.  M.  Ils 
viennent,  Sire,  s’acqniller  de  ce  devoir  sacré,  devoir  qui 
est  le  résultat  de  l’atlacliement  et  de  la  cnnGance  sans 
bornrs  que  votre  justice  ut  votre  bienfaisanre  ont  à jomais 
gravét's  dans  le  cœur  de  vos  sujets  hennuyer*,  rien  oc 
|H)uvanl,  Sire,  les  toucher  aussi  sensiblement  que  la  pro- 
messe que  V.  M.  leur  a faite  de  rétablir,  de  maintenir  ht 
consiiiniion  de  leurs  pères,  et  d'enseveür  dans  un  oubli 
générai  tout  ce  qui  peut  avoir  Irait  au  passé. 

• Que  ne  peuvent-ils , Sire,  en  vous  possédant  au  mi- 
lieu d'enx,  et  torinani  par  le  plusaugnste  des  contrats  les 
liens  qui,  daus  luus  les  tentps,  ont  fixé  leur  bonheur  et 
assuré  les  <|ioits  et  raniorilé  du  prince,  donner  à V.  M. 
des  iTiiirques  éclalanles  de  la  sincérité  de  leurs  sent  iinrnis? 
V.  M.  reconnallrail  alors  s'il  fut  jamais  de  peuple  plus  at- 
taché à son  prince,  et  de  prince  plus  chéri  de  -on  peuple. 

« Puisse  cet  hommage  delà  soumission  et  de  la  fidelité 
de  la  nation  himmiyèreélre  à jamais  prcsenl  à la  mernnire 
de  V.  M.  ! Piiissc-t-il , Sire,  mériterà  cette  nation  rranchc 
et  loyale  les  iffels  de  votre  liienvciliance,  cl  lui  procurer 
rinc-limahlc  avantage  do  pouvoir  dé-nruiais  et  sans  ob- 
slacle  s'épancher  diteclemeni  daiks  le  sein  paternel  de  sou 
souverain!  Puissc-l-il  enfin  être  le  gaiaiil  assuré  des  vœux 
qu’elle  ne  cessera  de  former  pour  la  conservatiou  des  jours 
précieux  de  V.  M.,  la  gloire  et  la  félicité  de  son  régne,  et 
ta  prn*péiité  de  son  auguste  maison  1 » 

De  Mans,  le  24  mari.  — Par  ordre  du  gouvernement,  les 
conseillers  qui  avainil  été  forcés  de  s'éloigner  pemlant  les 
troubles  ont  été  réintégrés.  Qui  lqms-nns,  ayant  conservé 
les  senlimenisqni  ont  irgné  peuüanl  l’inMirreciion,  se  sont 
rrtiics  pour  toujours,  après  la  réinstallation  générale  du 
eonscil.  Il  est  probable  que  ces  personnes  ont  voulu  rester 
fidèles  au  serment  qu'elles  ont  prêté  à l’époque  où  la 
nation  s’élail  déclarée  souveraine.  Celle  sorte  de  vertu 
trouve  en  ce  moment  peu  d’appréciateurs  chez  les  Belges 
rcconquti;  on  en  peut  juger  par  les  dispositions  du  Lim- 
bnuig.  Celle  province,  qui  de  tons  les  temps,  et  surtout  à 
l'époque  où  l'insurrection  générale  a donné  les  plus  belles 
espérances,  s'csl  toujours  montiée  si  dévouée  au  despo- 
tisme et  si  |>eu  capable  des  eOoris  que  commande  la  li- 
berté, s’occupe  en  ce  moment  à taire  taire  le  portrait  de 
Léopold.  Elle  en  a chargé  M.  Lens,  dr  Bruxelles.  Et 
Bruxelles  aussi  suiiTra  cet  exemple;  elle  a demandé  un  por- 
trait de  l'cmpcrcur  à M.  Uavau, 


FRANCE. 

De  Parii,  $<medi  2 nrn/.  — Le  corps  municipal  a 
arrêté  qu'une  députation  de  douze  de  scs  membres,  pré- 
sidée par  M.  le  maire , assisterait  an  convoi  de  M.  de  Mira- 
beau, cl  qu'il  prendrait  le  deuil  pour  trois  jours. 

De  fertailles,  le  samedi  2 ot-nf.  Le  directoire  du 
département  de  ^ine-et-Oise  a arrêté  de  prendre  tu  deuil 
pour  huit  jours,  à l’occasion  de  la  mort  de  M.  Mirabeau. 

Département  de  ta  Somme.  — Àmiem, 

La  vente  des  biens  nationaux  se  fait  avec  beaucoup  de 
succès  dans  tu  district  d'Amiens.  La  municipalité  de  cette 
ville,  qui  a lait  une  soumission  de  IG  millions  de  biens 
nationaux,  a revendu,  dupuisk'7  janvierjusqu’au  16  mars, 
moyennant  2 millions  166,475  liv,,  des  bicfis  estimés 
891,675  liv.  iO  s. 
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Préiidenee  de  M.  Tronehet. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIB. 

M.  BROGLlEf  au  nom  du  comUé  det  recherehet  et 
rapports  : Je  suis  chnrgi*  de  vous  remlre  compte  des 
événements  arrivés  à Toulouse  les  16,  17  et  18  du 
mois  dernier.  Ils  sont  funcsles.  Vous  serez  doulou- 
îcusenienl  affectés  lorsque  vous  apprendrez  que  le 
sang  des  citoyens  français  a coulé  , mais  le  récit  que 
f vais  faire  vous  oflrira  des  motifs  puissants  de  coii> 
solation  dans  la  conduite  sage  des  corps  administra' 
tifs,  dans  le  zèle  actif  et  courageux  des  gardes  na- 
tionales, dans  i'aeeord  et  ta  subordination  qui  ont 
régné  dans  les  différents  corps,  et  dans  le  vertueux 
dévouement  de  quelques  citoyens  qui  ont  sacrilié  au 
respect  pour  la  loi  le  désir  d une  vengeance  que  sol- 
licitait la  voix  du  sang  et  de  la  nalure Je  dois 

d'abord  vous  donner  conuaissauee  de  quelques  cir- 
constances antérieures  qui  ont  préparé  et  occasionné 
ces  funestes  événements.  Dès  la  formation  des  gar- 
des nationales  de  Toulous<',  les  habitants  de  cette 
ville  se  div.sèrcnt  en  quat<»r7.e  sections,  dont  cha- 
cune formait  un  corps  ou  légion.  Les  citoyens  ci- 
devant  employés  au  palais,  et  par  conséquent  les 

rilus  maltraités  par  la  révululiun,  composèrent  la 
égion  appelée  la  deuxième  rfe  la  Siiiut-éarlhilemi^ 
et  se  donnèrent  jmnr  colonel  M.  d'Aspe,  ci-devant 
président  à mortier.  Les  principes  de  cette  légion 
parurent  très-équivoques  dès  l’origine,  elsesdéiiiar- 
ches  devinrent  suspectes.  Ses  avis  presque  toujours 
opposés  ü ceux  des  autres  légions,  ses  vues  peu  pa- 
triotiques n’ont  que  trop  justifié  dans  la  suite,  et  sur- 
tout  dans  les  derniers  temps,  la  crainte  qu’elle 
avait  donnée  aux  véritables  amis  de  la  conslitutinn. 

De  là  des  défiances  et  bicntdt  une  inimitié  ouverte 
entre  la  deuxième  légion  de  la  Saint-Barthélemi  et 
lesaulres!égions;de  làmémcsVn  étaient  déjà  suivies 
quelques  provocations  et  quelques  voies  de  ia«l  par- 
ticulières, lorsque,  le  16  mars,  des  membres  de  celle 
légion,  parlant  au  nom  de  M.  d’Aspe,  leur  colonel, 
aiinoncèreiJt  à la  munieipalité  qu’il  devait  se  former 
dans  la  nuit  un  rassemblement  de  malintentionnés 
dans  un  lieu  qu’ils  dé.signèrenl,  pour  se  porter  de  là 
dans  le  quartier  de  Nazareth,  et  fondre  sur  les  habi- 
tants de  ce  quartier,  après  avoir  dispersé  et  saccagé 
le  corps  de  garde. 

D’après  ert  avis,  les  officiers  municipaux  se  ren- 
dirent à onze  heures  du  soir  à la  maison  commune, 
où  i’nn  des  légionnaires  leur  confirma  les  mêmes 
bruits,  toujours  au  nom  de  leur  colonel,  ils  se  por- 
tèrent au  heu  désigné;  ils  trouvèrent  tout  dans  le 
uliis  grand  calme;  un  corps  de  garde  de  la  même 
légion  leur  fait  encore  le  même  rapport;  on  assure  \ 
que  l’on  a vu  des  gens  attroupés,  et  entendu  leurs 
propos  dans  une  auberge  voisine.  Ils  y vont,  ils  font 
visite  exacte,  et  ne  trouvent  personne.  Les  officiers 
municipaux  retournent  au  corps  de  garde  pour  ras- 
surer les  légionnaires  qui  y étaient  sur  leurs  craintes 
extraordinaires.  Ils  se  retirent  ensuite,  laissant  la 
ville  dans  la  tranquillité  la  plus  parlaite. 

Le  lendemain  17,  MM.  d'Aspe  et  Roucoul,  l’un  co- 
lonel et  l'autre  simple  légionnaire  de  la  seconde  lé- 
gion de  Saint-Barthélenii,  vinrent  à la  municipalité 
réclamer  un  jugement  relatif  à des  suspicions  et  des 
rixes  entre  celte  légion  et  celle  de  Saint-Nicolas.  Il 
leur  fut  répondu  que  les  mesures  prises  pendant  la 
nuit  précédente  par  plusieurs  officiers  municipaux 
pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  leur  légion  même, 
et  à leur  propre  réquisition,  n'avaient  pas  permis 
de  s'assembler  en  nombre  suffisant  pour  prendre  ur. 
tempérament  convenable  sur  cet  objet.  M.  d Aspe 


répliqua  qu’il  fallait  que  cette  affaire  fût  absolument 
décidée,  ou  que  l’on  autorisât  la  légion  a tirer  sur 
ses  ennemis;  qu'alors  elle  n'avait  pas  besoin  de  ju- 
gement, parce  qu’elle  saurait  bien  se  faire  justice 
elle-même.  Sur  les  représentations  qu’on  lui  fit  de 
l'imprudence  d'un  tel  propos,  il  le  rejeta  sur  l’impa- 
tience de  sa  légion,  qu’il  prétendit  être  journelle- 
ment insultée,  menacée  et  maltraitée  par  certains 
imlividus  qu’il  appelait  la  bande  noire.  A peine  était- 
il  sorti  de  la  maison  comune  qu'il  vint  à la  connais- 
sance du  conseil  municipal  qii  on  disait  dans  la  ville 
que,  la  nuit  précédente,  on  avait  maltraité,  d'autres 
même  disaient  tué,  M.  Lavigne. 

Il  y avait  des  mouvements  à Saint-Cyprien,  d'où 
l’on  voulait  se  porter  sur  la  seconde  légion  de  Saint- 
Barthélemi,  pour  tirer  raison  des  excès  dont  on  l’ac- 
cusait. En  même  temps  on  apprit  que  deux  citoyens 
du  faubourg  de  Saiiit-Guilhumie  avaient  été  attaqués 
parties  h'gtoiinaires  que  l'on  prétendait  être  de  la 
seconde  légion  de  .Samt-Barlhélemi,  et  qu’il  s'était 
engagé  un  combat  entre  des  légionnaires,  dans  uti 
lieu  appelé  fe  Soleil;  que  M.  Sehnip  y avait  été  ar- 
rêté par  un  groupe  de  légionnaires  de  Saint-Barlhé- 
lemi,  qui  lui  avait  crié  : Qui  va  là  ? et  qu’ayant  ré- 
pondu : Patrouille,  on  lui  avait  néanmoins  tiré  un 
coup  de  fusil  à grenaille,  dont  il  a été  atteint  à la 
lèvre  supérieure  cl  à son  chapeau.  M.  Seloup  avait, 
à son  corps  dereudaiil,  tiré  sur  les  attroupés,  et  s'é- 
tait battu  en  retraite  pemiaut  qu’on  tirait  sur  lui. 
Iniitde  la  rue  que  des  lenêlres.  Le  corps  municipal 
lit  mettre  aussitôt  des  patronitle.s  sur  pied. 

Vers  les  dix  heures  un  .soir,  un  détachement  de  la 
garde  nationale,  ayant  un  officier  municipal  à sa  tête, 
trouva  un  cadavre  au  milieu  d'une  rue  voisine  du 
corps  de  garde  de  la  légion  de  la  S.'iint-Barlhe|emi. 
Plusieurs  des  légionnaires  du  détachement  le  recuii- 
nai.ssent  jiour  un  de  leurs  camarades,  lâchement  as- 
sassiné ; ils  SC  proposent  d'en  tirer  vengeance.  Deux 
antres  citoyens  furent  trouvés  blessés;  l’im  déclara, 
an  lit  de  mort,  que,  passant  sur  la  place  de  la  Pêche- 
pinte,  il  s était  senti  tout  à coup  atteint  d'un  coup 
de  fusil, que  des  hommesaltronpésarrêtéssiircellc 
place  lui  avaient  tiré  par  derrière.  Celte  déposition 
fut  confirmée  par  plusieurs  autres  personnes,  qui 
I furent  blessées  par  ce  même  groupe  de  légionnaires, 

’ qu'ils  rcconimmit  pour  être  de  la  légion  d'Aspe.  Les 
coups  de  lusil  étaient  partis  tant  de  la  place  que  des 
fenêtres  etde.s  boutiques,  et  tuèrent  encore  le  tils  de 
M.  Jean  François.  « 

On  conçoit*  après  de  pareilles  scènes,  que  l’effer- 
vescence devait  régner  dans  les  esprits.  Dans  la  ma- 
tinée du  16,  un  légionnaire  de  la  deuxième  légion 
de  Saint-Barthélemi,  antérieurement  détenu  dans  les 
prisons  de  U Conciergerie,  pour  des  désordres  com- 
mis par  lui  au  spectacle,  fut  tiré  des  prisons  par  des 
légionnaires  furieux,  qui  annonçaient  leurs  projets 
de  vengeance  en  criant  : • Pendu , pendu  î » Les  offi- 
ciers iniuiicipaux  accoururent,  le  délivrèrent  et  le 
réintégrèrent  dans  les  prisons.  La  fureur  des  légion- 
naires, calmée  un  instant  par  les  représriilatiuns  de 
CCS  courageux  magistraLs,  fermenta  bieiilut  avec 
plus  de  force  lorsqu'ils  curent  vu  le  cadavre  ensan- 
glanté du  fils  de  M.  Jean  François;  ils  avaient  en- 
tendu le  malheureux  père  dire’  avec  une  doidenr 
concentrée  :•  Je  ne  pleure  pas  maintenant,  mais  je 
pleurerai  mon  fils  quand  je  Vaurai  vengé.*  Malgré 
les  défenses  expresses  du  major  général  de  sortir  des 
corps  de  garde,  une  foule  de  légionnaires  de  toutes 
les  légions  accourent  à la  maison  commune,  en  rein- 
jilissent  les  cours,  les  salles  et  les  avenus,  en  criant 
a haute  voix  • : Des  amies,  des  cartouches,  des  ca- 
nons! du  quartier  dr  Sainl-Barlhéieini  nous  ne  ferons 
qu’un  jardin!  • 
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Aa  tttiliéQ  de  ce  tamntte  ^poaranUblf  ,1fs  officiers 
municipaux  ne  perdirent  m le  courage,  ni  le  sang- 
froid,  ni  l'espoir  de  ramener  le  calme  ; ils  se  disper- 
sent dans  la  Tille;  ils  s’attachent  aux  plus  raison- 
nables et  parviennent  à gagner  du  temps;  mais  les 
esprits  ne  paraissent  s'apaiser  un  instant  <|ue  pour 
prendre  une  résolution  plus  embarrassante.  On  de- 
mande que  la  seconde  légion  de  Saint-Dartheleiny 
remette  sur-le-champ  ses  armes  et  son  drapeau; 
que  l'on  fa.sse  la  visite  dans  tous  les  lieux  suspects 
où  l’on  prétend  qu'il  y a des  armes,  et  la  recherche 
des  coupables.  Le  corps  municipal  allait  la  taire  lui- 
nièine,  tnais  il  ne  |>eut  rien,  et  il  est  enfin  obligé  de 
donner  tes  cartouches  qui  avaient  été  demandées 
avec  instance...  La  muiiicipalilé  publie  la  loi  mar- 
tiale, et  se  f.iit  accompagner  d'un  (b  tachemenl  nom- 
breux de  légionnaires  Hdélesà  la  loi,  apré.«  les  avoir 
harangués  et  s etre  assurée  de  leurs  seiiliinenls.  Elle 
ordoime  d’enlever  les  armes  du  corps  de  garde  de 
la  légifin  de  la  Saint-Barthélemi,  où  l’on  trouve  des 

lingots  de  plumb  et  des  balles  niâciiées A force 

d'elibrts  les  officiers  municipaux  parviennent  à cal- 
mer la  longue  du  peuple,  qui  voulait  ravager  le  quar- 
tier du  Palais.  M.  Sernel,  ancien  prédicateur,  prêtre 
généralement  estimé,  se  joint  à eux,  et  les  aide  puis- 
sanmienl  à prévenir  de  plus  grands  maliirnrs 

Le  peuple  se  porte  chez  le  commandant  de  la  lé- 
gion, qiriieuri’usement  il  ne  trouve  pas;  mais  le 
drapeau  de  la  légion  est  enlevé  et  déchiré,  et,  mal- 
gré les  soins  de  la  municipalité, brûlédevant  l'Hfitel- 
dc-Ville.  La  municipalité,  de  concert  avec  l'adminis- 
tration du  département,  a pris  le  parti  de  casser  la 
légion  de  Saint-Barthélemi,  de  dénoncer  au  tribunal 
les  assassins,  qui  se  sont  enfuis  dans  la  nuit  même 
de  leurs  forfaits. 

M.  le  rapporteur  entre  dans  de  plus  grands  dé- 
tails sur  la  conduite  louable  de  la  municipalité,  et 
propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
terme.s  : 

• L’ A^mblée  nalionale,  après  avoir  entendu  son  comité 
des  rapports  et  la  lecture  des  procès  - serbaux  et  autres 
pièces  relatives  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  la  ville  de 
Toulouse,  tes  46,  17  et  18  du  ntois  dernier,  approuve  les 
disp«isilions  cootenues  dans  les  proclamations  des  corps 
admioulralir»  du  dëpartrment  de  la  Hautc-Oironne  et  de 
la  ffiunidpaliié  de  Toulouse,  en  datedea  18 et  19  mars; 
en  con‘>équei)ce,  décrète  ce  qui  suit  : 

t Art.  I*%  La  seconde  l4^ion,  dite  At  S<AnUharihi^ 
Umy,  commandée  par  Je  sieur  d'Aspe,  est  et  demeure  sup- 
primée» 

■ H.  Ceux  des  i^tonnaires  qui  désireront  rentrer  dans 
la  garde  nalionale  de  Toulouse  seront  tenus  de  se  faire 
inscrire  è la  municipaliié,  qui  se  concertera  avec  le  com- 
mandant général  pour  procéder  k leur  incorporation  cl 
répartition  dans  les  autres  légions. 

« III.  Le  roi  est  prié  de  donner  scs  ordres  pour  qu'à  la 
diligence  de  racrusatourpubJic  les  procédures  et  iuforma- 
fions  eoromrnrécs  contre  les  auteurs,  fuutours  et  instiga- 
teurs des  crimes  et  désordres  qui  ont  eu  Ih  o à Toulouse, 
Jesl6, 17et  f 8 du  mois  dernier,  soient  suivies  jusqu'à  juge- 
ment délinilit  ; Je  miui-'tre  de  la  jusiire  iniurmera  de  bui- 
laioe  en  huitaine  l'Assemblée  niilionalc  des  progrès  de  la 
procédure. 

> IV.  L'Assemblée  nationale  déclare  quVIle  est  Katisfbite 
de  la  parfaite  itilelligencc  qui  a régné  entre  les  parties  de 
l’administration  et  ^ la  force  publique,  de  la  prodence 
et  du  courage  qu'ont  niauilcst^  dans  celte  occasion  tant 
les  membres  du  directoire  du  département  que  ceux  du 
directoire  du  district  de  Toulouse,  les  oOlcicrs  municipaux, 
le  major  général  et  la  garde  natioualc,  dont  les  eObrts 
conrcriés  ont  procuré  la  cessation  des  troubles  et  le  retour 
de  la  paix  parmi  les  citoyens. 

■ V.  L'Assemblée  nationale  accorde  une  approbation 
Ipécinle  RU  grand  exemple  de  courage,  de  respect  cl  de 
dctouemcai  pour  lu  loi  « qu'ont  donné  M.  Serocl , predica* 


leur,  et  MM.  Lavigne  et  Jean  François,  frère  et  père  du 
citoyen  assassiné.  » 

M.  AtguiBR  : Vous  avez  chargé  vos  comités  des 
recherches  etdes  rapporlsde  vous  rendre  compte  de 
raflaire  de  quelques  citoyens  de  Nîmes  cl  d'Uzès, 
mandés  à la  uarre  comme  président  et  commissaires 
désassemblées  tenues  par  les  soi-disant  catholique.s 
(le  ces  deux  villes,  les  20  avril,  2 mai  et  jum 
1700.  Les  délibérations  prises  dans  ces  difTérenbs 
assemblées,  et  qui  ont  acquis  une  célébrité  si  funeste, 
vous  sont  depuis  longtemps  connues.  Vous  les  pro- 
scrivîtes par  votre  (lécrel  du  17  juin;  elles  furent 
encore  rapfielées  à votre  souvenir  dans  le  rapport 
de  l'aRairc  de  Nîmes;  et  en  cfld  ces  délibérations  se 
liaient  trop  évidemment  aux  troubles  que  cette  ville 
a éprouvés  pou  être  séparées  du  récit  de  ses  mal- 
heurs.... La  délibératiou  prise  à Nîmes,  le  20  avril, 
dans  l’église  des  Pénitents-Blancs,  fut  le  développe- 
ment des  machinations  sourdes  qu’on  ménageait 
depuis  longtemps  pour  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique; des  libelles  l’avaient  précédée,  et  tout  ce  ijui 
pouvait  faire  impres.sion  sur  la  multitude  y était  em- 
ployé avec  un  art  perfide.  On  troublait  les  conscien- 
ces p.ir  de  feintes  alarmes  sur  le  sort  de  la  religion; 
on  eflrayail  les  citoyens  en  développant  un  prétendu 
projet  (le  détruire  la  monarchie;  enfin  on  portait 
l'inquiétude  et  ramerliime  dans  tous  les  cœurs  en 
représentant  le  roi  comme  captif  à Paris.  Ces  libelles 
eurent  l'ctiet  que  leursauteurs  s'étaient  promis  : une 
fermentation  assez  vive  se  manilesla  ; des  assemblées 
nocturnes,  des  exhortations  publiques  lui  donnèrent 
plus  d'activité;  et  lorsqu’on  crut  pouvoir  compter 
sur  l'exaltation  des  esprits,  le  projet  de  délibération 
fut  présenté,  dans  une  église,  a une  assemblée  très- 
nombreuse.  La  délibération  ne  portait  dans  tous  ses 
points  que  l'aiialvse  exacte  des  libelles  séditieux  qui 
avaient  infecté  Nîmes;  on  y retrouvait  le  même  es- 
prit; le  projet  de  troubler  l’ordre  public  et  de  dé- 
créditer les  travaux  de  l’Assemblée  nationale  y était 
ouvertement  manifestés.  Je  ne  vous  rappellerai  point 
par  quelles  infâmes  manœuvres  ou  obtint  plusieurs 
milliers  de  signatures;  tous  les  moyens  parurent 
licites,  et  tous  furent  employés  : des  exhortations 
faites  en  chaire , des  invitations  pressantes  prodi- 
guées dans  les  cabarets,  faisaient  accourir  en  foule 
des  signataires.  Plusieurs  ne  savaient  pas  écrire; 
des  hommes  apostés  expK'S  signaient  pour  eux.  Tou- 
tes facililésétaienldonnées:  les  uns  déclaraient  qu'ils 
signaient  pour  leur  famille,  d'autres  pour  les  gens 

de  leurconnaissance Celte  délibération,  revêtue 

de  CCS  signatures,  fut  ri'pandue  avec  profusion  dans 
le  royaume,  et  adressée  à un  nombre  infini  de  mu- 
nicipalités. Le  29  avril  elle  fut  publique  à Nîmes;  le 
2 mai,  il  y eut  des  troubles  assez  violents,  et  l’ai- 
greur qu’on  avait  excitée  entre  les  deux  classes  de 
citoyens  divisées  par  leurs  opinions  religieuses  et  par 
leur  culte  ne  fit  chaque  jour  que  s'irriter  d’une  ma- 
ni('‘re  alarmante. 

Le  2 mai,  une  délibération  à peu  près  semblable 
h ('elle  dont  je  viens  de  parler  fut  prise  à Uzès,dans 
l'église  des  Capucins,  par  des  citoyens  qui  s’appe- 
laient aussi  les  citoyens  catholiques.  Les  intentions 
étaient  les  mêmes;  on  chercha  aussi  à alarmer  le 
peuple  sur  le  sort  de  la  religion  ; on  prit  en  consi- 
dération les  circonstances  qui  avaient  déterminé  le 
séjour  du  roi  à Paris,  les  changements  frappants, 
disait-on,  qu’offraient  les  entours  de  ce  prince,  et 
son  nouveau  genre  de  vie.  On  parut  s’effrayer  rte  la 
nécessité  où  était  l’Assemblée  nationale  de  s’envi- 
ronner (le  tout  l’appareil  d'une  force  militaire,  et  un 
feignait  de  croire  que  la  contrainte  de  cette  force  ar- 
mée iriflnail  sur  vos  décrets.  On  concluait  à ce  que 
rAssemblce  nationale  et  le  roi  s'éloignassent  de  Pa- 
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rh,  et  à Cf  <)ue  ce  monarque  revît  et  sanctionnât  1rs  : 
actes  ëinancsde  l’Assemblée  depuis  le  6 octobre.  En-  ' 
tin  on  adhéra  à la  délibératioîi  prise  par  les  citoyens 
catholiques  de  Nimes.  Celle  délibération  eut  bientôt 
la  plus  grande  publicité.  Elle  fut  prise  le  2 mai  ; le 
10,  il  y eut  dans  la  ville  un  mouvetnent  d'insurrec- 
tion, mais  qui  heureusement  lut  promptement  calmé. 
L’envoi  fait  aux  ditrérenles  municipalités,  par  les  pré- 
sident et  commissaires  des  catholiques  de  Mmes, 
avait  été  repoussé  avec  horreur;  de  toutes  parts  celte 
production  séditieuse  fut  regardée  comme  un  atten- 
tat à la  paix  publique;  des  tribunaux  la  tlélrirent 
par  des  jiigenienLs;  d'autres  la  tirent  lacérer  par 
l'exécuteur;  des  corps  adniînistrntifs  en  interdirent 
la  circulation.  De  toutes  parlselle  vous  lut  dénoncée; 
de  toutes  les  parties  du  royaume  vous  parvinrent 
des  pétitions  pour  vous  di  mander  la  proscription  de 
l'ouvrage,  et  la  punition  de  ses  auteurs  et  de  ses  pro> 
miilg.-ilêurs.  Ces  réclamations  presque  universelles 
n’enipèelièrent  pas  que,  le  l«r  juin,  dans  l’église  des 
Jaeobinsde  Nîmes,  les niémesciloyens  ne  prissent  une 
nouvelle  délibération  conlirmalive  de  la  première; 
et  cette  tois  leur  audace  fut  sans  borne  : tes  rniotn- 
nies  les  plus  atroces  contre  rAssemblée  nationale  y 
furent  consignées.  On  ne  dissimula  point  une  cou- 
pable coalition;  on  annonça  hautement  radhe'sion 
In  pins  formelle  aux  principes  manifestés  à Uzèsetà 
Montauban. 

Le  bruit  courut  alors  que  quelques  membres  de 
cette  Assemblée  avaient  protesté  contre  vos  décrets; 
cette  rumeur  fut  accueillie  par  les  citoyens  catholi- 
ques, et  ils  adhérèrent  aussitôt  à cette  protestation. 
Cette  nouvelle  délibération  fut  envoyée  aux  corpo- 
rations d’artisans  de  la  plupartdes  villesdu  royaume; 
mais  celte  coupable  intrigue  fut  dévoilée,  et  de  nou- 
veaux cris  d’indignation  vous  dénoncèrent  encore 
les  soi-disant  catholiques  de  Nîmes.  La  délibération 
avait  été  arrêtée  le  juin;  le  IS  des  troubles  af- 
freux éclatèrent  à Nîmes,  et  des  crimes  sans  nombre 
ont,  pendant  quatre  jours,  déchiré  et  souillé  cette 
cité  malheureuse.  Enfin,  le  17  juin,  vous  proscrivî- 
tes les  délibérations  prises  à Nîmes,  et,  en  mandant^à 
la  barre  les  président  et  commissairesdesdift'érentes 
assemblées,  vous  satisfîtes  à la  fois  et  à ce  que  la 
justice  et  à ce  que  l’opinion  publique  exigeaient  de 
vous. 

Avant  de  proposer  une  détermination  k l’Assem- 
blée, je  dois  la  prévenir  que  plusieurs  des  citoyens 

f|ui  ont  paru  devant  elle , dont  les  intentions  et  la 
aihiesse  avaient  été  égarées,  et  que  des  sollicitations 
avaient  déterminés  à accepter  les  titres  de  président 
et  deconimi$saires,se  sont  depuis  longtemps  rétrac- 
tés, soit  par  lettres,  soit  par  des  actes  notariés,  et 
que  quelques-uns  même  ont  cru  devoir  renouveler 
leur  rélractntion,  afin  que,  d'après  le  discours  pro- 
noncé par  l'un  d’eux  à la  barre,  on  ne  soupcnmiîit 
nas  qu'ils  abjuraient  un  repentir  dont  ils  ont  donné 
les  témoignages  les  plus  forts  et  tes  plus  authenti- 
lies.  Il  est  impossible  de  rien  ajouter  à la  vivacité 
es  regrets  exprimés  dans  ces  rétractations.  Vos  co- 
mités ont  pensé  qu'il  fallait  établir  une  différence 
absolue  entre  des  citoyensque  des  insinuations  per- 
fide.s  ont  égarés,  et  qui  avouent  leurs  torts,  et 
ceux  qui  persistent  dans  des  actes  que  vous  avez 
prosrnts  comme  séditieux,  et  dont  la  publicité  a été 
si  iirtilicieiisrment  ménagée  et  ta  manifestation  si  fu- 
neste.... Voici  le  projet  de  décret, 

M.  Aiqiiier  lit  un  projet  de  décret  portant  ; que 
l'Assemblée  nationale,  prenant  en  considération  les 
rtitractatioiis  faites  par  plusieurs  des  président  et 
commissaires  des  soi-disant  c.sthnüques  de  Nîmes  et 
d'Uzès,  déclare  qu'à  leur  égard  il  n'y  a pas  lieu  à dé- 
libérer  ; qu'il  y a lieu  a accusaüou  contre  tous 


ceux  qui  ne  se  sont  pas  rétractés,  cl  qu’ils  seront  en 
consé<|uence  traduits  devant  le  tribunal  d’Orléans. 

Ce  projet  de  decret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  a iieufWures. 

^ SÉANCB  DU  DIMANCHE  3 AVIIIL. 

M.  Camus  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopte  en  ces  termes: 

• L’.A^^etnhléc  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
d’aliénaiion  des  biens  nationaux,  déevète  : 

« Art.  I*'.  Les  administrateurs  des  districts  dans  le  ter- 
ritoire desquels  ac  trouToieiit  les  chel-licux  des  ci-derant 
diucî-ses  leurs  chambres  ou  bureaux  de  décimes,  se  feront 
remettre  par  les  personnes  qui  en  élaie  t ci-devaiu  cbar- 
pées  et  s'il  n'a  été  déji  (dit,  tes  registres  coiiteiiam  les  dé- 
clarations de'  ci-devaiil  lénéficiers , les  rùli-s  de  déparle- 
menl  et  répartition  desdé<  imes,  dons  gratuits,  et  toutes 
autres  pièces  «rrsant  à établir  la  consistaocc  et  le  produit 
des  ci  dctoiit  b<' Hélices;  ils  [erooldressir  uu  élalsommairo 
dc>dils  registre»  et  papiers  , et  ils  eu  feront  passer  les  piè- 
ces, atec  un  double  de  l'état  qu'ils  eu  auront  drcs»£,  au 
direcluire  de  départemet)l , à rexccpiion  seuleidcnt  des 
registres  qui  seront  nécessaire!  pour  üchcu'r  le  recouvre- 
ment di>s  arrérages  et  des  dccîmcs,  donsgraluils  et  autres 
jmpnsitiim'. 

t IL  Lr's  départements  enverront  à l'adminlsirateurde 
la  caisse  de  rexIraordioBlre , par  la  voie  de  la  poste , les 
étals  qu'il*-  auront  reçus  des  administraieura  des  districts, 
et  ils  ferout  charger  aox  messageries,  à l'adresse  du  même 
admiitisirateur,  tes  registres,  livres  et  papiers  qui  leur  au- 
ront été  (vivoyés  par  les  districts,  pour  par  ledit  atlatinis- 
tratcur  se  servir  destUtes  pièces  à la  confection  du  dcaom- 
brement  des  biens  ecclesiastique»  dont  il  a été  cbar;;é  par 
l’article  Vdu  litre  du  décret  du  6 décembre  dernier,  et 
être  ensuite  Irsdiles  piiVcs  remises  dans  tel  dépOt  qui  sera 
ordonné  pat  l’Assemblée,  • 

M.  Dandrb  : Il  vous  reste  encore  des  travaux  im- 
portants à terminer;  mais  comme  ils  ne  sont  qu’une 
consé(jueiice  naturelle  des  principes  que  vous  avez 
recuniius,  je  ne  crois  |ws  qu’ils  doivent  employer 
un  temps  considérable.  Avec  de  la  bonne  foi,  avec  le 
sacrilice  de  l’intérct  particulier  et  la  teiidaiice  de 
toutes  les  volontés  vers  le  bonheur  général,  ce  tra- 
vail n'uccupera  par  plus  de  deux  séances.  L'organi- 
sation du  ministère  est  à l’ordre  du  jour.  Le  com- 
plément de  l’organisation  du  corps  législatif  et  les 
bases  des  conventions  nationales  ne  nous  cMTèteronl 
pas  longtemps.  Vous  croirez  sans  doute  convenable 
de  convoquer  la  législature  quand  ces  opérations 
seront  terminées.  Le  temps  que  cette  convocation 
exige  suffira  pour  terminer  ce  qui  vous  restera  en- 
core à faire.  Mais,  pour  éviter  les  longueurs  et  les 
eiiMarrns  qui  entravent  les  operations  des  corps 
électoraux,  je  demande  que  les  articles  IV  et  Vlll 
de  la  loi  du  22  décembre  , qui  ordonnent  que  les 
municipalités  dresseront  la  liste  des  citoyens  actifs 
et  des  éligibles  à ta  législature,  soient  incessamment 
exécutés  ; je  propose  en  conséquence  le  projet  de 
décret  suivant  : 

• L'Assemblée  nalionale  charge  son  président  de  le  re- 
tirer dans  le  jour  par-üevers  le  roi,  pour  le  prier  de  foire 
mettre  à exécution  les  articles  IV  et  Vlll  de  la  première 
partie  du  décret  du  33  déceoibrc  1790  * conceroaot  les 
corps  administratif».  ■ 

— M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  par 
la({uellc  M.  Brunei,  curé  d'Anbers,  district  de  Lille, 
aimuticcque  l’instruction  de  l'Assemblée  nationale 
sur  la  constitution  civile  du  clergé  lui  a fait  recon- 
naître Terreur  dans  laquelle  il  est  tombé  en  ne 
prêtant  son  serment  qu'avec  des  restrictions.  K 
prie  l’Assemblée  d’engager  les  corps  administratifs 
à ne  pas  faire  procéder  a son  remplacement , et  à le 
I dispenser  d'une  rétractation  publique,  qui  pourrait» 
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(lit-il,  iiuir(!  à la  confîancft  dont  il  a besoin  pour 
ri'iiiplir  utilement  ses  fonctions. 

M.  Bouiidon,  curé  tTEcaux  : Vous  avez  dt^ert^tt? 
que  les  ecclésinstiques  tunctinnnaires  publics  qui 
n'ont  puiiii  tHê  riMiipIncrs  seront  mltnis  à se  rétrac- 
ter justpi'à  leur  remniacemeiil  ; .M.  BrutiH  n’a  pas 
irnutrc  parti  ù prenure  qu'à  se  coufornier  à ce  dé- 
cret. 

M.  Cl’Bt:  Votre  comité  central  de  liquidation  a 
entendu  dilTéreuls  rapports  fait.s  par  le  commissaire 
du  roi  charj^é  de  vénlier  la  dette  de  rEl.it.  Dt'tix 
Si’Jinces  entières  ont  été  consacrés  à examiner  l’ar- 
riéré des  poiiLs  et  chaussées,  par  généralités,  jus- 
lies  et  compris  le  31  décembre  178U.  Bordeaux, 
ours,  Aiich,  Monlauban,  Cbdlons,  Itoueii,  et  une 

fiarlie  de  Caen,  présentent  ensemble  une  créancc 
iquidede  1 million  438,439  tiv.  9 deniers.  Tous  les 
e'ials  des  entrepreneurs  sonlarréti*s  par  les  ingé- 
nieurs, acceptés  par  les  entrepreneurs,  vérifiés  par 
les  ingénieurs  en  chef,  et  visés  par  les  députés  com- 
posant les  commissions  iulermédiaircs  de  cha<{uc 
province. 

L'arriéré  de  la  marine  et  de  la  guerre  a occupé 
ensuite  votre  comité.  Un  traité  fait  avec  MM.  Tes- 
lareet  Gasehet,  pour  aiïrétement  stipulé  à Bordeaux, 
rend  ces  armateurs  créanciers  rie  l'Etat  pour  la 
somme  de  3,903  liv.  10  sous , et  reiitrcprise  de  la 
fourniture  des  lits  militaires  dans  les  provinces  des 
évéebés  de  Ciinmpagne  et  de  Lorraine,  accordée  à 
M.  Suby  et  compagnie,  p,ir  un  traité  du  7 mars 
1789,  il  été  liquidée,  juM]traii  1er  avril  1790,  à la 
somme  d«’!  167.932  liv.  8 s.  3 d.  CesdilTémils  rap- 
ports, faits  par  le  directeur  général  de  la  liquidation, 
se  trouvant  munis  de  toutes  pièces  au  soutien  et 
conformes  aux  loisde  l’Etat,  votre  comité  vous  pro^ 
pose  d'en  décréter  les  n^sultals,  qui  s’élèvent  ù la 
somme  de  1 million  610,771  liv.  19  sous. 

L'Assemblée  consultée  décrète  le  remboursemenL 
de  cetlesommc.  V 

M.  Cnrt  présente  le  résumé  des  opérations  failed 
et  consommées  dans  les  bureaux  de  la  direction  gé- 
nérale de  liquidation,  depuis  son  établissement  jus- 
qu’au 31  mars  1791. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  travail. 
M.  Ciibt:  Les  quittances  de  remboursement  d’ofli- 
ces  de  jtidicalure  supprimés  ont  été  exemptées  du 
contrôle  par  le.  décret  du  28  novembre,  et  du  droit 
d'enregistrement  par  le  décret  du  18  février.  Les 
quittances  des  jurandes  l’ont  été  par  le  décret  même 
qui  concerne  les  jurandes.  Il  paraît  juste  de  traiter 
aussi  favorablement  les  créanciers  arriérés,  pour 
gages,  salaires  et  traitements.  L’usage  vous  y invite. 
C'est  d’ailleurs  préjuger  vos  seiitiinenls  qu'c  de  dé- 
clarer que  l’arriéré  ne  peut  être  soumis  au  droit 
d'enregistrement,  puisque  ce  droit  vient  d’étre  éla 
Mi , et  qu'il  n'est  pas  possible  de  grever  un  créan- 
cier parce  qu'au  a retardé  .son  rembonrsemenl.  Vo- 
tre cotniliï  pense  aussi  que  les  créanciers  arriérés, 
pour  gages,  salaires  et  traitements,  doivent  iMre  dis- 
penstvs  d(!  rapporter  des  cerlificaLs  de  non-opposi- 
tion. La  nature  de  leurs  créances  elTusage  constant 
du  trésor  ]>nblic  se  réunissent  pour  motiver  cette 
opinion.  Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé 
de  TOUS  présenter  : 

• L'A<$embiec  nitionaie,  out  le  rapport  du  comité  cen- 
tral do  liquidation,  décrèie  que  les  quiltauces  qui  seront 
données  par  les  créanciers  de  l’Etat , pour  appointements, 
gages,  salaires  , traileruents , fournitures  et  autres  parties 
de  la  dette  arriérée,  oe  seront  |K)int  sujettes  au  droit  d’en- 
regisircment. 

■ Les  quitlancos  qui  seront  fournies  par  lesdits  créan- 
ciers poiirroni  é*re  mius  Mgn.unre  priv^,  ainsi  qu’il  en 
était  précédemment  usé  au  lrc5»or  public. 


c Les  créanciers  pour  appointements  gages , salaires  et 
traitements  ne  seront  pas  tenus  de  rapporter  des  certiH* 
cats  de  non-opposition  pour  les  sommes  qui  leur  seront 
allouées. 

t Le  présent  décret  aura  lieu  même  pour  les  payements 
qui  seront  faits  en  vertu  de  décrets  de  liquidation  précé- 
demment rendu*.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  CüBT  : A la  suite  du  décret  qui  a réglé  les  pri- 
mes accordées  à la  pèche  nationale,  vous  avez  or- 
donne qu'un  des  députés  des  llcs-du-Vcnl  serait 
admis  an  comité  d’agriculture  et  de  commerce. 

Les  députations  se  sont  réunies  pour  faire  un 
choix;  inais.considérantqii'il  existe  eiilre  la  Guade- 
loupe et  la  Marliniqnc  une  opposition  d'intén’ts  sur 
les  rapports  cominerciaux  dont  la  discussion  est  iié- 
ces.s«ire,  elles  ont  arrête  de  vous  sonmeUrc  celle 
diflicnUé.  S'il  paraît  juste  d’accorder  à chacune  de 
ces  deux  colonie.sles  moyens  de  défendre  leurs  be- 
soins cl  leurs  droits  dans  le  comité  chargé  de  prépa- 
rer lesmalières  qui  intéressent  riiulasli  ie  nationale, 
vous  vous  porterez  d'autant  plus  volontiers  à celle 
précision  que  rassemblée  generale  de  la  Guadeloupe, 
toujours  secondée  dans  ses  vues  par  le  gouverneur 
de  cette  île,  vient  de  donner  un  grand  exemple  de 
désintéressement  et  de  patriotisme  ; elle  a hTiné  srj» 
ports  et  ses  rades  à tons  les  bdtirnents  proscrits  par 
les  lois  (le  l'Etal,  et  a déclaré  qu  elle  veut  cimenter 
plus  que  jamais  ses  liaisons  avec  le  commerce  de  la 
métropole.  Voici  le  décret  que  nous  vous  proposons  ; 

• L'Assemblée  nationale  décrété  que  le  onmilô  d'agri- 
cuHurc  et  de  commerce  sira  augmenté  de  deux  membres 
cliuisî*  dans  les  députations  de  la  Gua(lcIou|)C  cl  de  la 
Martinique;  en  conséquence,  apprmive  la  nomiualiûii 
faite  par  lesdiies  députations  respectives  de  MM.  Ladiar* 
rièrect  Moreau  Saiiil-Méry.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Ciissy  fait,  nu  nom  des  comités  de  constitution 
et  des  moiimiies,  un  npporl  ù la  suite  duquel  il  lit 
un  jirojcl  de  décret. 

^ous  eu  domierons  incessamment  les  articles  dé- 
crétés. 

M.  LE  Président  ; Une  de'pulalioii  de  la  section  de 
la  Grange-Batelière  demande  à être  admise  à la 
barre,  pour  présenter  une  j>étilioti  relative  aux  hon- 
neurs funèbres  à accordera  M.  Mirabeau. 

L’ Assemblée  décide  que  la  députation  sera  admise; 
la  députation  est  introduite. 

L'orateur  de  la  dépufaîion  : Les  vrais  citoyens 
doivent  être  consternés  de  la  perle  que  vient  de 
faire  la  nation  dans  la  personne  de  M.  Mirabeau. 
D'après  l’adhésion  des  sections  de  la  capitale,  nous 
venons  vous  prier  de  déterminer  un  temps  pour  le 
deuil  de  ce  grand  homme,  et  de  décidiT  que  sou 
corps  sera  défiosé  au  champ  de  la  fédération,  où  l'on 
prononcern  son  oraison  tunèbrr.  11  faut  prouver  que 
les  honneurs  rendus  jusqu'à  ce  moment  aux  rois 
appartiennent  aussi  auxhommesqni  font  le  bonheur 
cl  In  gloire  de  leur  pays.  (Ou  aunlaiidit.) 

M.  LE  Président  : L’Assemblée  a déjà  manifestd 
combien  elle  est  sensible  à la  perte  di*  M.  de  Mira- 
beau, recommandable  par  un  civisme  égal  à ses  ta- 
lents. Ce  n’csl  noint  à eeiix  quiont  travaillé  avec 
lui  à établir  la  liberté  qu'il  est  nécessaire  de  rappeler 
ses  services  ; l’Asseinblée.  va  délibérer. 

La  députation  sc  relire. 

M.  GotPii.  : Les  Anglaisdéposèrent  le  corps  de  New- 
ton dans  le  tombeau  desroU;  quaire  membres  de 
la  Chambre  haute,  puisqu'il  y a (les  Chambres  hau- 
tes dans  ce  pays,  assistèrent  à ses  funérailles  Voilà 
lie  grands  exemples  qu'il  faut  imiter,  en  suivant  les 
règles  que  prescrivent  les  mœurs  elles  convenances 
religieuses. 


SI 


M.  i.E  Président  : L’AsscmbU'c  a mnl»*  avcR  son- 
siliililc  l’oxprpssion  de  ros  scnlimenls;  clip  désire- 
rait vous  accorder  les  honneiirs de  sa  séance:  mais 
il  faut  <|u’elle  délibère  sur-le-champ.  (Plusieurs  mi- 
nutes SC  passent  dans  le  silence.) 

HrpERMON  : J'ai  remarqué  dans  rarrétédn  dépar- 
tement deux  objets  distincts  : d’une  part  les  hon- 
neurs à décerner  aux  grands  hommes  apres  leur 
mort;  de  l'autre,  l'attribution  de  ces  honneurs  à un 
de.  nos  collègues.  La  première  idée  qui  se  présente 
aux  esprits  est  celle  de  savoir  si  le  grand  homme  que 
nous  avons  perdu  sera  soumis  à l’examen  que  le  dé- 
partement réclame.  En  calculant  les  eflets  des  pas- 
sions humaines,  peut-être  croira-t  nn  que.  cet  c.va- 
men  lui-méme  ne  devra  point  être  fait  par  le  corps 
législatif  ; en  conséquence  je  demande  le  renvoi  de 
l'arrêté,  du  departement  au  comité  de  constitution. 

On  demande  la  question  préalable  sur  le  renvoi. 

M.  Robespierre:  J'ai  remarqué  aus.si  deux  objets 
entièrement  distincts  dans  l'arrêté  du  département. 
Quanta  celui  qui  regarde  M.  Mirabeau,  je  pense 
qu’il  n’appartient  à personne  d'en  contester  la  jus- 
tice. Ce  n'est  pas  au  momentoù  l’on  entend  de  tou- 
tes parts  les  regrets  qu’excite  la  perle  de  cet  homme 
illustre,  qui,  dans  les  époques  les  plus  critiques,  a 
déployé  tant  de  courage  contre  le  despotisme,  que 
l'on  pourrait  s'opposer  à ce  qu'il  lui  filt  décerné  des 
marques  d'honneur.  J'appu  e de  tout  mon  pouvoir, 
ou  plutôt  de  toute  ma  s<msibilité,  cette,  proposition. 
Quant  au  second  objet  de  la  pétition  du  départe- 
ment, il  me  parait  lié  aux  intérêts  de  la  liberté  cl 
de.  la  patrie, et  j’en  demande  aussi  le  renvoi  au  comité* 
de  constitution. 

M.  Babnave  : Les  objets  divers  dont  on  nous  oc- 
cupe éloignent  le  véritable  point  de  la  délibération 
posé  par  M.  Robespierre.  Nous  ne  pouvons  point 
nous  occuper  en  ce  moment  du  mode  qui  sera  adopté 
pour  consacrer  la  reconnaissance  de  la  nation  en- 
vers ceux  qui  l’ont  bien  servie.  I.es  détails  auxquels 
nous  obligerait  une  pareille  discu.«sion  trouble- 
raient et  dégraderaient  le  sentiment  profond  dont 
nous  sommes  pénétrés.  Ce  seuliiuent  juge  M.  Mira- 
beau. puisqu'il  est  le  souvenir  de  tous  les  services 
que  M.  Mirabeau  a rendus  à la  lilierté  de  sa  patrie. 
C’est  ce  jugement  .seul  qu’il  est  ouestion  de  pronon- 
cer en  ce  moment.  Je  propose  de  rendre  un  décret 
conçu  en  ces  termes:  «L’Assemblée  nationale' dé- 
clare qu’Honoré  Riquetti  Mirabeau  a mérité  les  hon- 
neurs qui  seront  décernés  par  la  nation  aux  grands 
hommes  qni  l’ont  bien  .servie.  — Renvoie,  le  surplus 
4c  la  pétition  au  comité  de  constitution , pour  en 
rendre  compte  incessamment.» 

Ce  décret  est  adopté.  — MM.  Duval  (dit  d’Espré- 
ménil),  Montlosier  et  Rochebrune  s’élèvent  seuls 
contre  la  proposition. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


M.  LF-  pRÉsioEitr  : On  m'annonce  que  le  départe- 
ment de.  Paris  demande  à vous  pré.senter  une  péti- 
tion qui  pourrait  influer  sur  votre,  délibération. 

L'Assemblée  décide  que  la  délibération  sera  sus- 
pendue. 

La  députation  du  département  de  Paris  est  admise 
à la  barre. 

M.  Larochefoucauld,  président,  porte  la  parole  : 
L’administration  du  département  de  Paris  a compté 
pendant  quelques  jours  M.  Mirabeau  parmi  .ses 
membres; revêtus  de  deuil,  nous  venons  aujourd’hui 
émettre  devant  vous  notre  voeu  pour  que  l’ère  de  la 
liberté  soit  l’époque  d’un  honneur  rendu  à celui  qui 
a bien  mérité  de  la  patrie.  Nous  allons  vous  faire 
lecture  de  l'arrêté  que  nous  avons  pris. 

M.  Pastoret,  procureur  général-syndic,  lit  l'arrête' 
du  directoire  oe  département.  Cette  pièce  est  ainsi 
conçue  : 

Extrait  des  registres  du  directoire  de  départe- 
ment. 

M.  le  procureur  général-syndic  a dit  : « Messieurs  huit 
jours  sont  à peine  écoulés  depuis  qu’assis  au  milieu  dé- 
lions Mirabi  aii  y présentait  avec  son  éloquenic  énergie  les 
moyens  de  régénérer  la  tranquillité  publique,  et  déjà  Mi- 
ralieau  u’est  plus.  Quand  lu  mort  frappa  cet  Américain 
illustre  dont  le  nom  rappelle  à la  fois  tout  ce  que  le  génie 
eut  de  plus  vaste,  la  lilierlé  de  plus  aciil , la  vertu  de  plus 
auguste,  l’orateur  irançais,  dans  la  tribune  nationale,  pro- 
voqua le  deuil  de  la  France  et  de  l’univers.  Vous  venez  de 
loi  rendre  le  même  hommage  d’estime  et  de  douleur  ; mais 
cet  hommage,  messieurs,  ne  vous  acquittepas  enlièremcni. 
Au  milieu  des  jusU-s  regrets  causés  par  une  mort  qui,  dans 
ce  moment,  peut  être  considérée  comme  une  calamité  pu- 
blique, le  seul  moyen  de  distraire  sa  pensée  est  de  cher- 
cher dans  ce  malheur  mémo  une  grande  leçon  pour  la 
postérité.  Les  larmes  que  fait  couler  la  perte  d'un  grand 
homme  ne  doivent  pas  étrc'dcs  larmes  stériles. 

< Plusieurs  peuples  anciens  renfermaient  dans  des  monu- 
ments séparés  leurs  prêtres  et  leurs  héros.  Cette  espèce  de 
culte  qu'ils  rendaient  la  piété  et  nu  courage,  rendons-le 
aujourd'hui  à ramoi^unstant  du  bonheur  et  de  la  liberté 
des  hommes  ; que  le  temple  de  la  religion  devienne  le  tem- 
ple de  la  patrie  ; que  la  tombe  d’un  grand  homme  de- 
vienne l'autel  de  la  liberté.  On  sait  qu’une  nation  voisine 
recueille  religieusement  dans  un  de  scs  temples  les  cen- 
dres des  citoyens  dont  la  mémoire  est  consacrée  par  la  re- 
connaissance publique;  pourquoi  la  France  n’adopterail- 
clle  pas  ce  sublime  exemple.^  pourquoi  leurs  funérailles 
ne  deviendraient-elles  pas  une  dépense  nationale?  Mais 
ce  vœu,  nous  ne  pouvons  que  l’exprimer;  c’est  à nos  re- 
présentants , à ceux  que  nous  avons  si  justement  chargés 
du  travail  de  nos  lois  et  du  soin  de  notre  bonheur,  à lui 
imprimer  un  caractère  auguste.  Hâtons-nous  donc  de  le 
leur  présenter,  et  qu’un  décret  solennel  apprenne  à l’uni- 
vers que  la  France  consacre  enfin  aux  amis  du  peuple  ces 
monuments  réservés  autrefois  aux  hasards  de  la  naissance 
et  des  combats.  » 

Le  procureur  général-syndic  entendu , le  directoire  ar- 
rête qu’il  sera  fait  une  députation  à l'Assemblée  nationale 
pour  demander  : 1*  que  le  nouvel  édifice  de  Sainte-Gene- 
viève .soit  destiné  à recevoir  les  cendres  des  grands  hom- 
mes, à dater  de  l'époque  de  notre  liberté;  3*  que  l’As- 
semblée nationale  seule  puisse  juger  à quels  hommes  cet 
honneur  sera  décerné  ; 3*  qu’Honoré  Riquetti  Mirabeau 
en  est  jugé  digne;  4*  que  les  exceptions  qui  pourront  avoir 
lieu  pour  quelques  grands  homincs  morts  avant  la  révolu- 
tion , tels  que  Descartes , Voltaire  , J.- J.  Rousseau , ne 
puis-sent  être  laites  que  par  l’Assemblée  nationale  ; 5*  que 
le  directoire  du  département  de  Paris  soit  chargé  de  faire 
mettre  promptement  l’édifice  de  Sainte-Geneviève  en  état 
de  remplir  sa  nouvelle  destination , et  fasse  graver  au- 
dessus  do  fronton,  ces  mots  : 

AOX  GRANDS  BOVIUS  LA  PATRIB  RECONNAISSANTB. 

(On  applaudit  à piusicurs  reprises.) 


Suite  du  titre  III.  — Des  Recrues. 

m XIII.  Si  l'homme  de  recrue,  réclamant  contre  la  vali- 
dité de  son  engagement  susceptible  d’être  déclaré  nul, 
n’esi  pas  en  étal  de  restituer  aussitôt  les  sommes  qu’il  au- 
rait touchées  et  qu’il  pourrait  avoir  mangées,  la  munici- 
palité, sur  la  réquisition  du  recruteur,  s'assurera  de  sa 
personne  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  en  état  d’effectuer  la 
restitution  à laquelle  il  sera  tenu,  ou  qu’il  ait  consenti  la 
validité  de  son  engagement;  sinon  son  engagement  sera 
déclaré  valable,  et  il  sera  obligé  de  re|oindre  le  régiment. 

« XIV.  Chaque  municipalité  tiendra  un  registre  de  re- 
crutement; elle  sera  tenue  d’y  inscrire  le  nom  Se  tous  les 
recruteurs,  de  quelque  cs|>èce  qu'ils  soient,  qui  auraient 
fait  constater  par  elle  leurs  droits  ou  leurs  pouvoirs  pour 
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rrcrnipr,  slnil  qae  toas  les  tngiKOTncnts  présentés  par 
cbacuQ  d'eux  t qu'elle  raliftera  ou  dont  elle  renisera  la 
rstiMcalion  , et , dans  ce  dernier  cas,  elle  y détaillera  les 
riiHnns  qui  l’y  auraient  déiorimnee,  ainsi  que  les  nom» 
du  commissaire  des  guerres  ou  de  l'officier  appelé  pour 
être  léinoiii  de  ce  refus  de  raUficaUoo,  lequel  sera  leou  de 
signer  au  registre. 

c XV.  Les  recrues  qui  se  feront  an  corps,  soit  en  garni* 
son,  soit  en  mute,  seront  engagées  avec  les  mêmes  forma* 
l*lés,  La  municipalité  de  la  garnison  ou  du  lieu  de  passage 
H'ra  chargée  des  ratifications  , et  sera  tenue  aux  mêmes 
inscriptions  sur  les  registres  de  recrutement  que  toutes  les 
niunicipatités  devront  avoir.  Lorsqu'un  régiment  sera  en 
roule,  les  ratifications  pourront  re  faire  dans  la  journée 
même,  si  le  régiment  n’y  a pas  séjour. 

« XVI.  Tout  homme  de  recrue  qui,  te  repentant  de 
sVtrc  engagé,  Toudrail,  avant  la  ralificalion,  Ijire  annuler 
son  engagement , sans  cependant  pouvoir  attaquer  sa  va- 
lidité, ne  pourra  y panenir  qu  en  portant  sa  demande  à 
ce  moment  h la  municipalité;  celle-ci,  mais  en  ptésence 
seulement  du  commissaire  des  guerres,  s’il  y en  a,  ou,  à 
son  délaut,  d’un  officier,  n'importe  de  quel  grade,  soit  en 
activité,  soit  retiré  du  service,  appelé  à cet  effet,  ainsi 
qu’en  la  pié-ence  du  rccrulcur,  en  prononcera  la  résilia- 
tion aux  conditions  prescrites  cî-apiés  : une  fois  la  r.ilili- 
cation  consommée,  l'homme  de  recrue,  pour  faire  annuler 
son  engagement,  sera  tenu  de  se  confarmi-r  aux  di«po- 
sitions  qui  seront  prescrites  ci-après  pour  Ks  conges  de 
grâce. 

« XVII,  Tout  homme  de  recrue  qui  désirera,  confor- 
mémoiii  aux  dispositions  de  l’article  précédent,  sc  faire 
restituer  son  engagement , pourra  le  faire  en  rcraoliant 
sur-|r  champ  au  recruteur  la  somme  reçue  comptant  par 
lui  en  s’engageant , et  stipulée  sur  son  engagement,  ainsi 
que  la  somme  de  24  Ht.  pour  indemnité  des  faux  frai*  du 
recrulemenU  En  n:metlanl  par  lui  ces  deux  sommes,  le  re- 
cruteur, soiji  aucun  prétexte,  ne  pourra  en  exiger  davan- 
tage, ni  se  refuser  4 lui  remettre  son  engagement. 

■ XVIII.  La  municipalité,  en  annulant  ainsi  cet  enga- 
geiiieut,  en  fera  mention  sur  sou  registre,  et  cette  mention 
sera  signée  par  le  commissaire  des  guerres,  ou  rofficier 
8pi>eli'  pour  le  suppléer,  ainsi  que  par  le  recruteur. 

« XIX,  Toutes  conventions  portées  dans  les  ccgagomcnls 
ou  laites  verbalement , lendaiil  à les  annuler,  en  ri-sliluant 
les  sommes  reçue»  dans  un  temps  fixé,  ainsi  que  toute 
p^mc-sse  d'une  solde  plus  furie  que  celle  établie  par  le» 
décrets,  ou  d'uu  grade  quelconque  en  arrivant  au  régi- 
ment, sont  défendue»  sou»  peine  de  nuUilé  de  l’engage- 
ment, ® 

■ XX.  S’il  »'éleraft  de»  eonlestatioDS  pour  raivon  de» 
cngagcoirnls , soit  entre  les  recruteurs  et  le»  hommes  en- 
gagés, soit  entre  le»  recruteurs  de  différents  régiments, 
les  un'  et  le»  autres  seront  tenus  de  s'adresser  à la  muni- 
cipalité, qui  jugera  de  la  validité  de  rengagement,  mais 
en  présence  seulement  du  commissaire  de*  guerre* , s'il  y 
en  a,  ou,  A son  défaut,  d’un  officier,  n'importe  de  quel 

appelé  coDtormément  aux  disposition»  de  l’arü- 
eJe  XVlll  ci-desstt», 

■ XXI.  S’il  s’élève  quelques  diffirtillé*  entre  les  municl- 
p.iliie*  et  le*  riTruteiir»,  commissaires  de»  guerres  ou  offi- 
ciers appelés  pour  juger  de  la  validité  des  engagements  ou 
de  leur»  re'liluliuns,  les  contestations,  sur  i'appel  du  re- 
cruteur, du  commissaire  desguerics  ou  de  l'officier  appelé, 
seront  portée'  drvsnt  le  directoire  du  département , qui 
prononcera  définitivement,  mais  en  présence  seulement 
du  commissaire  ordonnateur  du  département,  ou  de  celui 
qui  en  fera  les  fonctions, 

•XXII.  Le»  recruteurs,  ainsi  qne  le»  recrue» don!  le» 
engage, ueou  auront  été  ratifiés,  seront  loujonr»  imroédia- 
leuient  suus  les  ordres  de»  commandanu  militaires,  dan» 
les  villes  où  il  y en  aura  d’établii,  et  leur  seront  en  consé- 
quence subordonnés  pour  tout  ce  qui  pourra  Intéresser  la 
police  et  la  discipline  militaire, 

aXXlIl.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  prescrire  par  se» 
rigteiiiciits  les  précaution»  ultérieures  qn’ll  lui  plaira  d'or- 
uouuer , »oit  aux  marvcbau»séc»,  toit  aux  commandants 
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i employés  en  son  nom»  »olt  lox  régiments  oaéme»,  relati- 
vement au  lervice  des  recruteurs.  • 

( L«  suif»  laMMoiimenf.) 


Le  convoi  de  M.  Mirabaau  partira  à quatre  héurc«,  pour 
*e  rendre  4 la  paroisse  Saint-BusUebe , aujourd’hui  4 


uvass  KOÜVEAÜX. 


Proc^s^erbal  kiitorique  dtx  acte»  du  cltrgi,  dcpulé  à 
1 «semblée  des  éuu  généraux . de»  innées  \ 189  et  1790.  A 
l’iris,  chez  ffiudeio,  rue  du  Foiu-Siiol-Jacques. 

— ffomiM  ^toriqui , phllotopUqut  et  politiqne  de  ffr r/- 
tophmd,  écrit  par  lui-mi-rnc,  currenle  cttfamo,  pour  la  pre- 
mière fois  en  1778  , récrit  de  mémoire  l'anaéo  suivante  » en 
quinze  soirées  ; avec  celle  épigraphe  ; 

Tous  les  divcotirs  sont  des  sottises 
Parlint  d’un  homme  sans  éclat  : 

Ce  venieni  paroles  exquises 
Si  c’éuil  uo  grand  qui  pirlAL 

Amphitryon,  Sosie,  acte  lî,  Mèoo  1". 

Suivi  de  trois  relations.  I*  première  sur  le  roraiime  de  Thi- 
bct.  en  177»,  par  M.  Bogie;  U deuxième  sur  le  J^pon  en  1776, 
''lî  • *■  tro'dèrae  sur  111e  de  Sumatra , psr 

M.  Miller  fils.  Traduit  de  ringlais  par  Bryltophrnd.  In-R"  de 
184 pages.  A Paru,  cliex  M.  Boyer,  libraèr»,  qusi  des  Au- 
pivlins,  près  le  Font-Neuf,  «t  au  pissag*  d»  l’hAtei  de  Tou- 


SPECTACLES. 


AcsDéMii  aoTALaDi  Mdsiqck.— Anj.,  pour  la  représen- 
lauon  du  lundi  gras,  due  4 MM.  le»  locataire»  du  4«  auart. 

,^1‘mide.  ^ 

Théatm  DI  Li  Ninoa.  — Au|.  iîcMcAe. 

Demain  fii  LÀberté  cun^utzr,  ou  le  Dftpoti$7He  renversé» 
pièce  nouvelle  en  6 actes,  suivie  du  iîari  retrouvé» 

En  attendant  la  2«  représentation  de  Ilienzi,  tragédie. 

TbAatrb  iTALimir. — Anj.  la  6*  repré'cntaliondeCVzmfflc, 
ou  «Aouterrairt,  précédé  des  Deux  Tuteurs. 

AuBicc-CoifiQO»,  au  boulevard  du  Temple.— Au j,  /*£- 
preure  raitonnabie,  comedie  en  un  acte;  r/nswrrrcfiuit 
des  Otnbres,  ou  ta  fiévolntinn  de  CElÿtéSt  pK'ce  4 spec- 
taéle,  en  on  acte,  en  vers;  VHonme  au  masque  de  fer,  ou 
teSouierrain,  pantomime  en  4 acte». 

Tbéatm  do  PAtAis-RoTAt — AuJ.  tes  Méneekmesgrees, 
copedie  en  4 actes,  en  prose;  suivie  du  Seigneur  supposé. 
eu  2 actes,  eu  pro>e,  et  d’un  divcrlissement. 

En  attendant  VEcole  des  Prêtres» 

TfléATBi  D8  Il  Barbiers diSieiglia. 

opéra  italien,  musique  del  signor  Psêsiello. 

Mercredi,  la  représentalioo  de  it  Tamburno  noi- 

furno,  opéra  italien,  musique  del  sigoor  Paêsieilo. En 

attendant  la  1'*  représentation  de  Cïmprimtur.  ou  la  Fête 
de  Franklin,  comédie  en  2 actes,  en  prose. 

TaiATAB  na  HADUotSBLtB  MosTAifSiM,  au  Palais- 
Royal.— Aoj.  Ja  42*  représentation  du  Hoi  Théodore  à 
Fentse,  opéra  en  S acte»;  suivi  de  la  7*  des  Caquets,  co- 
médic  en  8 actes, 

TnéATRi  FRANÇAi'  coMtoim  IT  LvaïQot.  — Auj.  la  74» 
représentation  de  Nicodeme  dans  ta  lune,  ou  la  Eépolu» 
hon  piieifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Cloi  dm  Etbaixcms,  rue  du  Mail,  n"  10.  — II  est  ou- 
vert fous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu’il  plaît  à MM. 
les  abonnés  d’y  rester. 


GAZETTE  MTIOME  »»  LE  MONITEUR  VMVERSEl. 

95.  Mardi  5 Avül  1791.  — Dtuxièmt  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D*AMÉRIQUE. 

Dn  lettres  de  New-York»  en  date  du  16  mars»  annoncent 
1)ue  l'on  Ta  enfin  liquider  la  dette  de  l'Etat.  C'est  h M.  Ha* 
miltoa  que  l’on  attribue  le  plan  auquel  on  s’eat  arrêté.  Le 
8 mars , les  deui  Cbambros  ont  agréé  le  bill  relatir â Téta* 
falissement  d’une  banque  générale;  elle  résidera  toujours 
dam  le  même  Ueu  que  le  gouvernement  fédéralil , et  aura 
sous  sa  direction  une  caisse  particulière  dans  chacun  des 
treiie  Etals.  Les  billets  de  la  Banque  seront  acceptés  comme 
comptant  par  tous  tes  bnreaux  de  la  république»  et  échan* 
gés  ensuite  dans  les  caisses  de  chaque  Etat  contre  du  nu- 
méraire: celte  disposition  en  rendra  la  diMitte  moins  sen- 
sible à l'agriculture  et  à l'industrie»  facilitera  les  relations 
de  commerce  eotn*  les  Etats  respectirs»  et  dispensira  les 
vojrageurs  de  se  charger  d'es|>êces  courantes,  incommodes 
par  leur  poids,  puisque  la  plupart  sont  en  cuivre.  — Le 
capital  de  la  Banque  sera  de  10  millions  de  dollars,  répar» 
tisen  vingt-cinq  mille  actions,  chacune  de  AOO  dollars. 
Un  n'est  astreint  en  sousciivantqiràcn  acquitter  un  quart; 
les  autres  {payements  le  feroot  tie  six  en  six  mois;  et,  pour 
plus  fie  racilités,  les  effets  de  la  dette  londée  seront  admis 
jusqu'i  concurrence  des  trois  premiers  quarts;  il  n'j  aura 
que  racquiilement  du  dernier  en  espèces  qui  soit  de  ri* 
gueur.  Des  particuliers  ont  déjà  souscrit  pour  dix-sept 
cents  actions.  Les  députés  du  Sud  et  les  possesseurs  de 
banques  patiiculièies  à Philadelphie  se  sont  opposés,  mais 
iouiileffleot,  à la  passation  du  bill. 

On  parle  de  plusieurs  massacres  dans  le  Kentucky,  et 
d'une  invasion  peut-être  très-prochaine  dans  le  Scioito, 
par  des  sauvages  attaqués  avec  des  lorccs  insuffisantes  pour 
les  réprimer,  ce  qui  n'a  fait  qu'aigrir  leur  fureur  contre 
des  colons  dont  les  detrieberaents,  poussés  trop  loin  à leur 
gré . rendent  leur  subsisUnee  très-pénible,  en  délruHanl 
des  forêts  oO  la  chasse  leur  offrait  dis  ressources.  L'impé- 
ritie «le  ToOimer  envoyé  contre  oes  sauvage*  donne  lieu  à 
beaucoup  de  plaintes. 

ITALIE. 

Extrait  eTanê  Uttrê  de  Bomc,  du  14  murs.  La  con- 
duite de  l'Assemblée  nationale  de  France,  et  surtout  rtn- 
coHcepabU  sagesse  du  peuple  fronçais,  nous  donnent  beau- 
coup à penser.  A quoidoDcs'amuseraristocralieen  France, 
dboDS-nous  ici  ? qoelle  impuissance  ! Les  Français  sont-ils 
tout  à coup  devenus  tous  des  pkilo$oph<$  ? Un  n'y  entend 
rien.  Les  anciens  évêques  se  sont  pourtant  démeuesde  ma- 
nière à se  faire  honneur  au  Vatican.  Aussi  la  reconnais- 
aaiice  romaine  est-elle  au  deroi^  degré  pour  vos  augustes 
et  saints  prélats  ré/raetairee,  et  notre  mépris  est  à son  com- 
ble pour  la  eanaiife  épiscopale  qui  leur  succède...  M.  le 
cardinal  de  Bernis  ue  peutooucevoir  la  durée  d'uue  iusur- 
rection  si  contraire  au  caractère  doux  et  tranquille  du  bon 
peuple  par  excellence.  11  croit  éclipsée  la  gloire  de  la 
France,  ce  royaume  si  florissant  au  règne  de  Louis  XV. 
Metdamee  doivent  loger  dans  le  palais  de  M.  le  cardinal  ; 
ce  véritable  honneur  console  la  vieillesse  de  M.  de  Bernis, 
en  lui  rappelant  les  beaux  jours  de  sa  malheureuse  patrie. 
Car  d'imaginer  que  tous  les  rangs  soient  confondus  quand 
les  foitctions  publiques  ou  le  talent  oc  donnent  aucunedis- 
Üoetion,  celte  idée  est  affligea iite,  insuf^orlable  pour  un 
esprit  fait  à des  meurs  politiques  et  littéraires  si  différen- 
tes. Le  pape  est  vérilablenaent  inquiet  de  la  tournure  que 
lesaftaires  ecélésiastiques  prennent  en  France.  L'institu- 
tion de  vos  nouveaux  évêques  l’oblige  à rassembler  une 
congrégation  de  cardinaux  pour  délibérer  sur  cet  horrible 
abus  du  eaera. 

On  a mandé  kt  que  le  bref  du  Saiut-Père  arriverait  trop 
tard , qu'il  y avait  déjà  deux  ou  irob  brefs  eu  drculaüon , 
qo*il  en  paraîtrait  un  grand  nombre  d'autres  encore,  et 
qu'il  serait  impossible  de  distinguer  le  véritable  dans  la 
foule  : eecolo  tl  vero.  En  serait-il  de  ces  brefs  comme  des 
douze  fameux  boueliers  déposés  jadis  au  Capitole  de  Tau- 
cieiine  Rome?  * 

Série»^  Tome  FllL 


I COMTAT  VENAISSIN. 

D' Avignon  t te  S5  mors.  La  division  règne  tonjours 
dans  le  ComlaU  Letdeux  partis  ne  pourront  point  se  réunir; 
ils  se  cunduisrnl  d'après  des  principes  trop  oppo^.  I.es 
habitants  de  Carpentras  viennent  de  prendre  dans  leur  js- 
I semblée  une  nouvelle  délibération,  par  laquclh'  ils  K>ut 
convenus  de  rappeler  leurs  élreteursde  l'nssi  oihlèe  élec- 
torale d'Avignon.  Ils  invitent  tous  Icnis  émigraiils  6 reve- 
nir; ils  ont  arrêté  en  outre  que  de  nouvelles  afsomblées 
primaires  seraient  incessamment  convoquées  (*1  qu'on  in- 
viterait les  Sociétés  patriotiques  voisines,  comme  celle 
(t'Aix,  à y envoyer  des  députés.  Leur  vœu  est  qu’il  se  tieune 
une  assemblée  générale  dans  uue  ville  centrale,  au  cboii 
de  commissaires  nommés  ad  hoc, 

CcpemJaiU  l'assemblée  éli‘Clo>alc  avignonaise  lient  soa 
séances  régulièrement,  et  continue  à se  croire  la  représen- 
tation du  Miuiverain,  Elle  agit  en  conséquence.  Déjà  elle 
Ordonne  l’emploi  du  produit  des  biens  qu'elle  a déclarés 
nationaux:  une  partie  en  est  destinée  à organiser  une 
force  publique  : le  militaire  y sera  com|)osé  de  mille  liom- 
mis  d'infaulerie  et  de  trois  cents  hommes  de  cavalerie. 
Non-seulement  l'assemblée  électorale  a déclaré  rn  jniJie  les 
revenu;  du  pape,  mais  aussi  ceux  des  ëvêqticv  cl  autres  ec- 
ciésia^liqnes  de  Carpentras.  Celle  dernière  démarche, 
quoique  précipitée,  agit  fortement  sur  l'esprit  du  peuple, 
et  augmente  la  lorce  d'opinion  dont  joultsenl  les  électeurs. 

On  doit  d'autant  plus  s'atleoiire  à de  nouveaux  troubles 
intérieurs  que  rassemblée  de  Carpentras  a déclaié,  de  sou 
cêlé,  que,  si  l'état  d'Avignon  persistait  à refuser  scs  pro- 
positions, on  lui  opposerait  la  voloulé  de«  communes  do 
l'Etat  venaissin , et  que , dans  ce  cas,  Icsdiles  rommuncs 
devraient  se  regarder  comme  séparées  et  formant  un  Elut 
à part,  tout  à fait  isoté  du  gouvernement  des  Av>gnuiiais« 

On  espère  encore  qn'il  se  trouvera  dans  les  diverses 
ciélés  patriotiques  voisines  quelques  boinmes  éclaires,  puis- 
sants par  la  parole  et  haiils  en  crédit,  lesquels  pourront 
ramener  les  esprit*  des  dt-ux  càiès,  et  |K*rsuader  à tous  k$ 
partis  que,  s'ils  veulent  avoir  une  patrie,  ils  leur  faut  se 
réunir  en  bons  concitoyens,  et  que  poujr  «levenir  libres  ils 
n'ont  qu'un  moyen,  qui  est  de  s'entendre  et  d'agir  de  con- 
cert. C'est  à ce  prix  que  la  France,  a) ant  achevé  sa  consU^ 
luiion  et  commençant  à jouir  de  tous  ses  avaDiagcs,  pourra 
délibérer  avec  sagesse  et  maturité  sur  raccepUtüoo  d'un 
pacte  fédératif. 


FRANGE. 

De  Paris,  — Les  nouveaux  curés  ont  été  inttalléa  hier, 
avec  la  plus  gunde  tranquillité,  dans  les  différentes  pa- 
roisses, par  les  officiers  municipaux.  ' 

Jugement  du  tribunal  de  paix  de  la  section  du  Théâtre» 
Frangaiit  du  15  mors  1791. 

« Nous,  juge  de  paix,  de  l'avis  de  nos  assesseurs , aprît 
avoir  entendu  les  parties  dans  leurs  demandes  et  défeiisit 
respectives,  faute  par  M.  Buisson  d’avoir  lait  la  preuve 
des  faits  injurieux  contre  l'honneur  et  la  répntatioD  de 
M.Soulavie,  insérés  dans  la  feuille  distribuée  par  M.  Buis- 
son, en  forme  de  prospeclu*,  et  ayant  pour  litre  : àiemoi» 
res  secrets  sur  Us  régnes  de  Louis  Xll"  et  de  Louis 
par  Duclot;  déclarons  les  faits  faux  et  calomnieux,  et 
tendant  à déshonorer  M,  Souiade;  faisons  défense  à 
M.  Buisson  de  récidiver,  etc. 

t Signé  BaovTiM,  FaancuT  et  TaoiUiU.  a 


Saeiélé  àe$  Amie  det  Artt, 

Conforméneot  au  prospectas  publié  sur  la  fin  de  Tannée 
dernière,  cette  Société  s’est  foravee  et  est  en  pleine  •citvilé. 

Elle  s'occupe  de  la  recherche  des  morceaux  de  peinture, 
sculpture  et  gravure . qu'elle  destine  à cemposer  la  collec- 
tion de  la  première  série. 

MM.  les  artivietde  l'école  française  sont  invitésàfaire  con- 
naître leurs  ouvrages  à M.  Wailly,  cooiiuissalre  général  de  la 
Société,  nie  de  Vaitgirard,-n«  111. 
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Elle  i^r^ieal  qaVlle  o*t  eonveaM  da  ta  boraar  4aot  w> 

teqiiisitioDs  aui  üimeittioui  inférieures  , comme  les  plut  pro* 
prrs  « roriiemenl  îles  cahtneli. 

Lpstahlraui  d'Iiistoire  et  di*  genre  ne  doivent  pas  cicc- 
der  rroit  pieds  sur  quatre  , tt  les  figures  en  nurlire  ou  terre 
i<  iCc,  trois  pietlt  au  plus. 

La  Société  a pensé  que  rencoiiragcmenl  des  jeunes  artislcs 
devait  entrer  dans  aes  vuri.  rt  elle  a destiné  un  fonda  parti- 
culier  i l'acquisition  de  ceus  da  leurs  ouvrages  qu'clla  croira 
dignes  de  sa  cellection. 

Pour  ne  pas  hicsserla  déliralasae,  ella  a cru  davair  tadi- 
quer  les  précautions  suivantes  ; 

Tout  artiste  qui  no  voudra  pas  tq  faire  oonnaitra  peraon- 
nellrmt-ni  pourra  liire  pavvcnir  son  ouvrage  au  rommiasairc 
général  de  la  Soriélé,  en  y joigiianl  un  billet  cacheté,  con- 
t<  nant  le  prix  (ju'il  en  désire. 

M.  Wailly  donnera  uii  reçu  explicatif  du  sujei.  Cereçuserà 
numéroté , et  pareil  numéro  sera  mis  sur  le  bidet  cacbeléet 
sur  l'ouvrage. 

l’n  mois  après,  on  fera  présenter  le  reçu. 

bi  roiivrago  c»l  rendu  avec  le  billet  non  décacheté,  ce 
sera  une  preuve  qu’il  n'atira  p>s  été  agrée. 

Si  le  billet  fit  rendu  déracheté,  l'artiste  n'aura  plus  qu’a 
s'entendre  potir  recevoir  son  pavement,  ou  convenir  du  pris, 
si  i-elui  qu'il  a porté  a paru  devoir  être  modéré. 

S’adremer,  pour  avoir  intérêt  dans  cette  Société,  k M.  de 
La  (.iiauBM , notaire,  rua  Coq-Héron,  at  au  oommUsairc  gè- 


département  da  Paris.  — Arrêté  du  direetoirê^  du 
4"  at  nf  1791. 

Le  direcloire  du  dépurSement,  sur  le*  réclamations  qui 
hi)  oui  été  adressées,  par  les  citoyens  de  plusieurs  sections 
de  la  commune  de  Paris,  contre  un  arrélé  du  corps  muni- 
ci;!  1,  du  SI  janvier  dernier;  vu  ledit  arrêté,  ainsi  que 
plusieurs  autres  pétitions  k lui  présentées  pjrdcs citoyens 
de  dlITérenles  sections,  touli's  contenant  des  plaintes,  des 
refus  faits  par  le  corps  municipal  de  couroquer  l'assemblée 
générale  de  la  commune. 

CODsidéranl  que  les  fréquentes  contestation  qui  s’élô- 
TÇiil  entre  la  municipalité  de  Paris  et  les  cttoyens  de  la 
même  ville,  assembles  en  sections  de  commune,  ne  pou- 
ventqu'aflàiblir  l’allacbemcnt  et  le  rc'pcct  qu'un  peuple 
libre  doit  porter  à ses  magisiraLs,  exciter  des  défiances  fu- 
Bcstos  k la  tranquîllité  publique,  cl  embarrasser  cuoU* 
nueilrmenl  la  m«rchc  de  radminbtration  ; 

Qu’un  de»  principaux  deruirs  du  département  est  de 
prévenir  de  semblable*  désordres  dé»  leur  source,  cl  de 
rappeler  sans  cesse  lesdtoycns  à ces  principe»  d'union  sans 
lesquels  le  patriotisme  perdrait  sa  plus  grande  lurce  ; 

Conraincu  qu'un  moyen  infaillible  de  rallier  aux  même» 
senlim«  nls  des  hommes  qui  sont  tous  animés  du  même 
amour  de  la  liberté,  et  qui  ne  ptuvent  Cire  divisés  que  sur 
les  diflérenLs  modes  d'exécution  de  la  loi,  c’est  de  leur  rc- 
metlre  Adèlemenl  sous  Jet  yeux  le»  disposition»  textuelle» 
des  déoreia,  et  de  leur  montrer,  dans  tonie  leur  pureté, 
le»  principes  de  la  constitution  à laquelle  Ions  les  ï'rancab 
ontjuréd'élre  fidèles; 

Oui  le  procureur  général-syndic; 

Arrête  que  I art,  XXIV  de  la  (tri  du  14  décembre  1789, 
relatif  à la  ennstiluiion  des  municipalités  du  royaume, 
rarl.  XIX  du  litre  !•»  de  la  loi  relative  à la  con^tliution  de 
ja  ratmicipalitédc  Paris,  et  l’art.  !•»  du  titre  IV  de  la  même 
lot,  seront  imprimés  à la  suite  du  présent  arrêté* 

El  attendu  qu’il  résulte  du  texte  de  ce*  lois: 

Que  les  citoyens  ne  peuvent,  après  les  élections,  rester 
assemblé*  ni  s'assembler  de  nouveau  en  corps  de  commune 
convocation  ordonnée  par  le  corps  municipal  ; 

Que  le  corps  munici|>al  ne  peut  reluser  celte  convoca* 
lion  lorsqu'elle  lui  est  demauQée  par  le  vœu  réuni  de  huit 
scoUoDê; 

Que  ce  vœu  n*e»t  censé  légalement  exprimé  que  lorsqu'il 
résulte  d une  majorité  de  voix  dan*  l'assemblée  de  chacune 
de*  seclron»  qui  demandent  celle  convocaiion; 

El  qu  mGii  cbaouno  da  cea  assemblées  de  seetlon  n’est 
réputée  compétente  pour  exprimer  ce  vœu  que  sous  deux 
eonditions  : 

La  première,  d'être eonvoquée  par  le  président  de*  com- 
missaire* de  la  section,  renuis  à ect  effet  par  cinquante  ci- 
toyens actift;  la  seconde,  d’étre  composée  de  centciluTcns 
ou  moins; 


Le  directoir#,  désirant  anurer  l’exécution  de  la  loi,  et 
pourvoir,  d'une  manière  ceriaipe,  à ce  que  les  formalités 
exigées  par  élit’ soient  fidèlement  remplira,  arrête: 

1*  Que  chaque  procès-verbal  d'assemblée  de  section  le- 
nui*  pour  obtenir  une  asseoiblée  générale  de  la  commune 
doit  être  signé  par  le  président  des  commissaires  de  la  sec- 
tion, lequel  doit  attester  qu'il  a convoqué  ladite  assembléCi 
et  qu'il  en  a été  requis  par  cinquante  cttoyens  actifs; 

2*  Que  ce  proc^verba)  doit  constater  en  outre  que 
l'assemblée  qui  a ciprimé  ion  vœu  pour  la  convocation 
d'une  assemblée  générale  de  la  commune  a été  composée 
au  moins  de  cent  citoyens  actifs  de  la  leeiien  ; 

3*  Que,  lorsque  les  procès-verbaux  de»  aisewblécsde  huit 
sfctiiitis,  rédigés  conforméiDenl  à la  loi,  oonüennent  un 
vu’ii  pour  laeoQvocaiion  générale  de  la  commune,  le  corpt 
municipal  ne  peut  refuser  cette  convocation;  mais  que 
tout  procès-verbal  d’assemblée  de  section  qui  ne  porte  pas 
avec  lui  la  preuve  expresse  et  authentique  que  le»  oondi- 
lions  exigées  par  la  loi  ont  été  remplies  ne  peut  obliger  te 
corps  municipal  i convoquer  la  commune; 

4*  Qu’en  conséquence  le  corps  municipal  de  Parie  a été 
fondé  é sereftiscràla  convocation  généraledeie  commune, 
sur  les  r^ui’-itioos  qui  lui  ont  été  faites  par  des  citoyen* 
de  la  seoiioii  de  la  Fonlsine-de-^îreflelle  et  celle  du  Tbéé- 
tre-Français,  et  de  plusieurs  autres,  sons  que  ce»  réquisi- 
tions aient  été  accompagnées  de  prooèa-verbaui  qui  coo- 
statenl  que  les  dbposilions  de  la  loi  ont  été  observées; 

Arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  pu- 
blié et  afliché  dans  la  ville  de  Paris,  et  envoyé  par  la  mu- 
nicipalité aux  quarante-huit  comité*  de  section,  avec  in- 
jonction aux  commisaairea  de  section  et  aux  secrétaires 
greffiers  de  s’y  oonfornuT. 


• Il  naui  ^llsli,  momirur,  un  homme  en  éut  de  combat- 
tre les  divers  partis  et  de  le*  ramener  tous  aui  principes  coo- 
siitutionaeli  I cct  homme  uVst  plust  Mirabeau  est  mort.  On 
perairttra  sans  doute  aux  ans  de  s'offVir  à ceux  qoi  regrei- 
taot  ce  grand  hocune  et  veulent  on  avoir  l'image  fidèle  sous 
leur»  yt'ui. 

...  tons  le*  ertiiles  leulpteurs  qui  aient  vécu  dans 

1 intimité  de  M.  Mirabeau,  et  qui  aient  eu  l’avantage  de  le 
modeler  deux  foi*  d'après  la  nalgre  vivante,  la  première  fois, 
il  y a un  ou,  lorsque  la  ville  de  MofseîlU  m'ea  demanda  le 
hu*ic  en  maihre,  qui  tnainic-nant  cs(  placé  dans  la  maison 
commune  Je  celle  ville;  U dnixicmc  til  y a six  mois),  lor^ 
que,  pour  répondre  aux  désira  de  le*  amis,  Il  voulut  K-ur  don- 
ner son  huile  en  petit,  j’offre  à tous  me»  concitoyens  l'image 
vivante  de  M.  Uirehrsu  data  l'une  eu  l’autre  fbrmei  j'en  ei 
les  moulee  en  na  possession. 

« LesperMnnesqui  désireront  en  orner  leur  cabinet  vou- 
dront bien  s'adresser  à W.  Lucas,  rue  de  Uirabeau  PaUiote 
(ci-di-Taot  Chausscc-d'Antin),  U première  porio  oochêre  4 
droiie  en  eninnt  par  le  houlevard,  loua  lea  jouiUi  le  malin, 
definis  dix  heures  jusqu'à  deux,  cl  le  soir,  depuis  quatre  iua- 
qu  a SIX.  a 


BULLETIN 

DÇ  L’ASSEMBLIiE  NATIONALB, 

Présidence  de  M.  Tronchet. 

Bwcowrj  de  M.  Jlftrqiiau  Vainé  $ur  i'ègalilé  de$ 
tuccutiont  en  ligne  directe. 

Ce  n'esl  que  par  deçrr^s  qu’on  peut  parvenir  à la 
réforme  d'une  lêgislaUon  vicieuse,  soit  que  le  legi»- 
laletir  craigne  de  renverser  d’un  seul  coup  le.  (onde- 
meiiide  loutes  les  erreursqueson  genie  lui  découvre, 
5oitqii  il  II  aperçqivecescireur.sque successivenient, 
et  qu’il  ait  besoin  d'avoir  déjà  beaucoup  fiil  pour 
coniiailre  tout  ce  qu’il  doit  faire.  Vous  oveiooH»* 
Qte.nce  par  détruire  la  féodalité,  voua  la  poursuive! 
aujourd'hui  dana  aei  effela.  Vous  ailes  comprendre 
dans  vos  refit rmes  ces  lois  injustes  que  no.s  coutumes 
ont  introduites  dans  les.*ucces.*iona,  mais,  messieurs, 
ce  ne  sont  pas  seulement  nos  lois,  ce  sont  nos  e.sprits 
et  nos  habitude.*  qui  sont  entachés  des  principes  et 
féodalité.  Vous  devez  aussi  porter  vos 
regards  sur  Ica  diapusitions  purement  volontaires 
qui  en  sonl.1  effet;  vous  devez  juger  si  cea  inilitw- 
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tIdDS  d’héritier priviirgié,  d«  urccipiil,  de  mojnrBt, 
substitution,  fidéi-commis,  aoivent  être  pern\ises 
par  les  lois  qui  régleront  désormais  nos  successions. 

Les  comités  de  constitution  et  d'aliénation  Tien- 
nent de  TOUS  présenter  un  projet  qui  embrasse  toute 
U matière  des  {^priétés  relative  aux  successions  et 
partages. 

Les  détails  de  cette  intéressante  loi  Tont  tous  oc- 
cuper successiveiiicnt;  mais  ils  dépendent  d’une 
question  qu’il  importe  d'approfondir,  d’un  principe 
qu'il  faut  reconnaître.  Il  nous  faut  examiner,  relati- 
remcnt  aux  chefs  de  famille,  ce  qui  concerne  le  droit 
de  tester,  ses  fondements  et  ses  limites.  Alors  seule- 
ment nous  toucherons  à la  source  de  tous  les  abus, 
alors  peut-être  nous  sentirons  la  nécessité  de  les  dé- 
truire tous  ensemble  par  le  bienlait  de  la  loi  qu'on 
TOUS  propose. 

Voici  donc  I.i  question  fondamentale  qui  se  pré- 
sente : la  loi  doit-elle  admettre  chez  nous  la  libre 
disposition  des  biens  en  lignedirecte.c’est-à-direuii 
père  ou  une  mère,  un  aïeul  ou  une  aïeule,  doivent- 
ils  avoir  le  droit  de  disposer  ù leur  gré  de  leur  lor- 
tiine  par  contrat  ou  par  testament,  et  d’établir  ainsi 
l’inégalité  dans  la  possession  des  biens  domestiques? 
C'est  ce  que  je  me  propose  d'examiner. 

Les  formes  et  les  règles  testamentaires  ont  Tarié, 
et  varient  riieore  ù l’inriuicliez  les  divers  peuples  de 
la  terre,  et  souvent  chez  le  même  peuple;  mais,  à 
quelques  exceptions  près,  la  faculté  de  testera  été 
accordée,  de  tous  temps,  ù tout  citoyen  qui  possède 
Quelque  propriété  transmissible,  et  qui  n'est  pas 
clans  le  cas  particulier  d’incapacité. 

Ceux  qui  ont  traité  cette  matière  ont  pu  se  mé- 
prendre sur  le  fondement  et  le  caractère  d'un  usage 
aussi  général.  Ce  qui  est  universellement  adopté 
peut  être  regardé  aiMmeiit  comme  un  principe  pris 
dans  la  nature  : des  erreurs  bien  plus  grossières  ont 
échappé  à la  philosophie  des  légistes. 

Si  le  droit  dont  jouissent  les  citoyens,  de  disposer 
de  leurs  propriétés  pour  le  temps  où  ils  ne  seront 
plus,  pouvait  être  regardé  comme  un  droit  primitif 
de  l’homme,  comme  une  prérogative  qui  lui  appar- 
tient pur  les  lois  immuables  de  la  nature,  il  n'est  au- 
cune loi  positive  qui  pût  les  en  priver  légitimement. 
La  société  n'est  pas  établie  pour  anéantir  nos  droits 
naturels,  mais  ^ur  en  régler  l'usoge,  pour  en  as- 
surer l’exercice.  Celte  question  sur  la  faculté  de 
disposer  arbitrairement  de  ses  biens  par  testament 
u’en  serait  donc  pas  une;  ce  n'en  serait  pas  une 
surtout  dans  une  constitution  comme  la  nôtre,  dont 
le  premier  caractère  est  le  respect  pour  les  droits  de 
l’homme. 

U faut  donc  voir  ce  que  1a  raison  prononce  à cet 
égard  ; il  faut  voir  si  la  propriété  existe  par  les  lois 
de  la  uature,  ou  si  c’est  un  bienfait  de.  la  société.  Il 
faut  voir  ensuite  si,  dans  ce  dernier  cas,  le  droit  de 
disposer  de  cette  propriété  par  voie  de  testament  en 
est  une  conséquence  nécessaire. 

Si  nous  considérons  l’homme  dans  son  état  origi- 
naire et  sans  société  réglée  avec  ses  semblobles,  il 
paraît  qu'il  ne  peut  avoir  de  droit  exclusif  sur  niiciin 
objet  de  I.1  nature;  car  ce  qui  appartient  également 
à tous  n’appflrtieiit  réellement  a personne.  Il  n’est 
aucune  partie  du  soi,  aucune  pro<luclion  spontmée 
de  la  terre  qu’un  homme  ait  pu  s'approprier  ù l'ex- 
clusion d’un  autre  homme.  Ce  n'est  que  sur  son 
propre  individu,  ce  n'rst  que  sur  le  travail  de  ses 
maims,  sur  la  cabane  qu’il  a construite,  sur  l’animal 
qu’il  a abattu,  sur  le  terrain  qu'il  a cultivé,  ou  plu- 
tôt sur  la  culture  même  et  sur  son  produit,  que 
l'hoinmade  la  nature  peut  ovoirun  vrai  privilège  ; 
mais  dès  le  moment  qu'il  a recueilli  le  fruit  de  son 
travail,  le  fonds  sur  lequel  lia  déployé  son  iudus- 


trie  retourne  au  domaine  général  et  redevieut  com- 
mun à tous  les  hommes. 

Voilà  ce  que  nous  enseignent  les  premiers  prin- 
cipes des  choses.  C'est  le  fartage  de.s  (rrros,  fait  et 
consenti  par  les  hommes  rapprochés  entre  eux,  qui 
peut  être  regardé  comme  l’origine  de  la  vr.nio 
propriété;  et  ce  partage  suppose,  comme  on  voit, 
une  société  naissante,  une  convenliuii  première , une 
lui  réelle.  Aussi  tes  anciens  ont-ils  .nduré  Cén-s 
comme  la  première  législatrice  du  genre  humain; 
et  c’est  par  15,  messieurs,  que  la  matière  que  nous 
traitons  est  liée  aux  lois  politiques,  puisqu'elle  tient 
au  p.irtage  des  bienMerritoriaux,  à la  transmission 
de  ces  biens,  et  p«r  là  même  à la  grande  question 
des  propriétés  dont  ils  sont  la  source. 

Nous  pouvons  doue  regarderie  droit  de  propriété, 
tel  que  nous  l’exerçons,  comme  mie  création  sociale. 
Les  lois  ne  protègent  pas,  ne  maintiennent  pas  seu- 
lement la  propriété  ; elles  la  lont  naître  en  quelque 
sorte,  elles  la  déterminent,  elles  lui  donnent  le  rang 
et  l’étendue  qu’elle  occupe  dans  les  droits  du  citoyen. 
Mais  de  ce  que  les  lois  reconnaisvcnl  les  droits  de 
propriété  et  garantissent  aux  propriétaires  la  dis- 
position de  ce  qu’il  possède,  s’cnsnit-il  que  ces  pro- 
priétaires puissent  de  plein  droit  disposer  nrhilrni- 
rement  de  leurs  biens  pour  le  temps  où  ils  ne  seront 
plus? 

il  me  semble,  messieurs,  qu'il  n’y  a pas  moins  de 
dilïi'rence  entre  le  droit  qu’a  tout  Homme  de  dispo- 
ser à sou  gré  de  tout  ce  qu'il  possède  de  son  vivant, 
et  celui  d>n  disposer  après  sa  mort,  qu'il  n’y  en  a 
entre  la  vie  et  la  mort  môme.  Cet  abîme,  ouvert  par 
la  nature  sous  les  pas  de  l'homnie,  engloutit  ég;ile- 
ment  ses  droits  avec  lui,  de  manière  qu’à  cet  égard, 
être  mort  ou  n'avoir  jamais  vécu,  c'est  la  mémo 
chose.  Quand  la  mort  vient  à nous  frapper  de  des- 
truction, comment  les  rapports  attaché*;  n noire  exis- 
tence pourraient-ils  encore  nous  survivre?  Le  sup- 
poser,c'est  one  illusion  véritable;  c’est  transmettre 
au  néant  les  qualités  de  l’être  réel. 

Je  suis  que  les  hommes  ont  professé  de  lont  temps 
lin  saint  respect  pour  ta  volonté  des  morts  ; la  poli- 
tique, la  morale  et  la  religion  ont  concouru  pour  con- 
Mcrer  ces  sentiments.  Il  est  des  cas  sans  doute  où  te 
VŒU  des  mourants  doit  faire  loi  pour  ceux  qui  sur- 
vivent; mais  ce  vœu  lui-même  a ses  lois  aussi,  il  a 
ses  limites  naturelles;  et  je  pense  que,  dans  ta  ques- 
tion dont  il  s'agit,  les  droits  de  l'iiomme,  en  fait  de 

Siopriété,  ne  peuvent  s'étendre  au  delà  du  terme 
eson  existencci 

La  propriété  ayant  pour  fondement  l’étal  social, 
elle  est  assujettie,  comme  les  autres  avantages  dont 
la  société  est  l’arbitre,  à des  lois,  ù des  conditions; 
aussi  voyons-nous  partout  le  droit  de  propriété  sou- 
mis à certaines  règles,  et  renfermé,  selon  les  ca.s. 
dans  des  limites  plus  ou  moins  étroites.  C'est  ainsi 
que,  chez  les  Hébreux,  les  acquisitions,  les  aliéna- 
hous  des  terres  n'étaient  que  pour  un  temps,  et  que 
le  jubilé  vov&it  rentrerau  Doutde  cinquante  aimées 
tous  les  héritages  dans  les  familles  de  leurs  premiers 
maîtres;  c estainsi  que,  malgré  la  liberté  laissée  aux 
citoyens  en  général  de  disposer  de  leurfurlune,  la 
loi  réprime  la  prodigalité  par  l'iiilerdiction.  On  pour- 
rait citer  vingt  outres  exemples. 

La  société  est  donc  en  droit  de  refuser  à ses  mem- 
bres, dans  tel  ou  tel  cas,  la  faculté  de  disposer  ai  bi- 
trairement  de  leur  fortune.  Le  même  pouvoir  qui 
fixe  ces  règles  tesUmenlaires,  et  annule  les  lesi.i- 
ments  quand  ces  règles  ont  été  violées,  peut  inter- 
dire, en  certaines  circonstances,  le  teslnmeiit  même, 
ou  en  limiter  éiroitemeiit  les  dispositions;  il  peut 
déterminer,  par  sa  volonté  souveraine,  un  ordre 
constant  et  régulier  dans  les  successions  et  les  jMr- 
tagea. 


ÎI  nr  s*n^)t  donc  plus  qur  de  savoir  si,  ce  que  le 
Ii\î;isl.iteiir  prul,  il  ilnil  le  faire  ; s'il  doit  refus<*r  nu 
cituyrn  qui  n des  cnlnnls  la  faeuHe  de  i lmisir  mire 
eux  drs  ncriliers  privilégiés.  Les  lois  romaines  l’ac- 
fordeiil,  on  le  .sait,  et  c’isl  un  grand  nrgiimeni  pour 
piusienrs  juristes.  J’ignore,  messieurs,  s’il  faut  ren- 
dre grâce  ù ces  lois  rotnaiuest  ou  s'il  ne  faut  pas  sc 
plaindre  de  leur  empire  sur  la  jurisprudence  mo- 
derne. D.1IIS  les  sièeles  de  ténèbres,  ces  lois  ont  été 
noire  seule  lumière;  maisdatis  uii  siècle  de  lumières 
les  anciens  flambeaux  pâlissent,  ils  ne  servent  qu’à 
embarrasser  la  vue,  nu  même  à retarder  nos  pas 
dans  la  roule  de  la  vérité.  Peut-être  est-il  temps, 
après  avoir  été  subjugués  par  rautorilé  des  lois  ro- 
niaiiies,  que  nous  les.  soumettions  elles-mêmes  à 
l'uutorilé  de  notre  raison,  et  qu’nprèseii  avoir  clé 
esclaves  nous  eu  soyons  juges;  peut-être  est-il  temps 
que  nous  sacliions  voir  dans  ces  lois  le  génie  d'un 
neujile  qui  n’a  point  connu  les  vrais  principes  de  la 
législation  civile,  et  qui  a été  plus  occupé  ue  domi- 
ner au  dehors  que  de  faire  régner  l'égalité  et  le  bon- 
heur dans  ses  foyers;  peut-être  est-il  tenmsque  nous 
rejetions  des  luis  où  la  servitude  liliale  découlait  de 
l'esclavage  autorisé  par  ces  lois;  où  un  chef  de  fa- 
mille pouvait  non- seulement  déshériter  tous  ses  en- 
lauls,  mais  les  vendre  ; où  la  crainte  même  repous- 
sant les  errants  du  sein  paternel  éteignait  ces  doux 
rapports.  nétris.sait  ces  tendres  sentiments  que  la 
uaiiire  fait  naître,  et  qui  sont  les  premiers  rudiments 
de  la  vertu. 

Peut  être  est-il  temps  que  les  Français  ne  soient 
pas  plus  les  écoliers  de  Rome  ancienne  que  de  Rome 
moderne;  qu’ils  aient  des  lois  civiles  faites  pour  eux, 
comme  ils  ont  des  lois  politiques  qui  leur  sont  pro- 
pres; que  tout  se  ressente  dans  leur  législation  des 
principes  de  la  sagesse,  non  des  préjuges  de  l’hahi- 
lude  ; riiliii  qu’ils  duutieul  eux-mémes  l'exemple,  cl 
ue  reçoivent  la  loi  que  de  la  raison  et  de  la  nature. 
Or,  messieurs,  que  nous  dit  cette  nature  dans  la 
matière  que  nous  discutons?  Si  elle  a établi  l’égalité 
d’homme  à homme,  à plus  forte  raison  de  frere  à 
frère  ; et  cette  égalité  entre  les  enfants  d'une  même 
tamille  ne  doit-elle  pas  être  mieux  reconnue  encore 
et  plus  respectée  par  ceux  qui  leur  ont  donné  la 
naissance?  C’est  un  axiome  de  droitdevenu  vulgaire, 
que  les  enfants  sont  les  héritiers  naturels  de  leurs 
parents:  ce  qui  indique  à la  fois  et  la  légitimité  du 
litre  en  vertu  duquel  une  famille  entre  dans  l’hé- 
ritage laissé  par  ses  chefs,  et  l’égalité  du  droit  que 
la  nature  donne  à chacun  de  scs  membres  sur  cet 
héritage. 

Il  serait  superflu  de  déduire  ici  les  raisons  qui  éta- 
blissent le  droit  de  succession  des  enfants  dans  la 
propriété  des  biens  de  leur  père.  Quoi  qu’on  pùt  op- 
powr  à ces  litres,  il  n’en  résulterait  rien  qui  pût 
ébranler  l'opiiiinn  commune  au  sujet  de  ce  droit 
d'hérédité,  et  affaiblir  la  juste  protection  que  la  so- 
ciété luiaccorde,  puisque  le  droit  de  propriété  sur  la 
plupart  des  biens  dont  les  hommes  jouissent  est  un 
avantage  qui  leur  est  coidéré  par  les  coiivenlions 
sociales. 

Rien  u’empêche,  si  l’on  vent,  qu’on  ne  regardcces 
bien.s  comme  rentrant  de  droit,  par  la  mort  de  leur 
poss<*ssrur,  dans  le  domaine  commun,  et  reloiirnant 
ensuite  de  fait,  par  In  volonté  générale,  aux  hériluTs 
ipie  nous  appelons  légitimes,  La  société  a compris 
que,  si  1rs  biens  abamlounés  par  In  mort  de  leur 
pf)ssrs<eur  ne  doivent  pas  servir  à gro.ssir  les  loiids 
publics;  que,  s'il  faut  à ceux  qui  disparaissent  d'en- 
tre les  vivants  des  successeurs  particuliers  qui  les 
remplacent  dans  leurs  possessions,  ces  successeurs 
ne  pouvaient  être  pris  que  dans  la  famille  même  qui 
était  en  quelque  sorte  copropriétaire  de  mêmes 
biens.  Lt  société  a senti  que,  les  propriétés  étant 


durables,  tandis  que  les  propriétaires  périssent,  la 
succession  de  père  en  fils  élailde  seul  moyeu  rnison- 
iiabie  de  représenter  lepri-mieracqiiércurdes  biens; 
la  stK'ielé  a senti  que  c'est  moins  ici  une  nouvelle 
prise  de  possession  par  voie  d'hérilngc  qu’iiue  con- 
tinuité des  mêmes  jmiiss,inces  et  des*  mêmes  droits, 
résultant  de  l'état  precedent  de  cnmmimauté  ; enfin 
la  société  a senti  que,  pour  IransfcU'f^  les  biens  d'un 
défunt  hors  de  sa  lauürait  d<  pouiller  cette 

faiiiiile  pour  des  étrangers,  et  qu’il  u'y  aiiiait  à 
cela  iii  raison,  ni  justice,  ni  convenance.  Celle  loi 
sociale  qui  fait  succéder  les  ruLtnlsaux  pères  dans  la 
propriété  des  biens  domestiques  doit  se  iiioiilrrr  dans 
toute  sa  pureté  quand  le  chef  de  rainillc  im  url  in- 
tcitat;  alors  les  enfants  qui  succvd«  ul  partagent  se- 
lon les  lois  de  la  nature,  à moins  que  In  société  ue 
joue  ici  un  rôlede  marâtre, en  rumpatit  àleur  égarü 
la  loi  inviolable  de  l'égalité. 

Il  ne  suffit  pas  d’avoir  fait  d'isparailre  de  notre 
code  le  reste  impur  des  lois  féoilales,  nui,  dans  les 
enfants  d’un  meme  père,  créaient  quelquefois,  en 
dépit  de  lui,  un  riche  et  des  pauvres,  un  protecteur 
liaiilaiii  et  d’obscurs  subordonnes;  lois  corruptrices 
(pli  semaient  les  haines  là  où  la  nature  avait  créé  la 
fraternité,  et  qui  devenaient  complices  de  mille  dé- 
sordres, si  pourtant  il  n’est  pas  plus  vrai  de  dire 

u'elles  les  faisaient  naître.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir 

étruit  jusqu'au  dernier  vestige  de  ces  lois  funestes; 
il  faut  prévenir  par  de  sages  statuts  les  passions 
aveugles  qui  n’auraient  pas  des  effets  moins  jK'rni- 
eieiix  que  ces  lois  mêmes;  il  faut  empêcher  l'alté- 
ration qu’elles  apportent  insensiblement  dans  l’ordre 
civil. 

Voyez,  messieurs,  l’clal  actuel  de  la  société;  con- 
.«;idcrez-lc  comme  un  dernier  effet  de  nos  institutions, 
de  nos  lois,  comme  un  résultat  de  ce  qu’ont  été  et  de 
ce  qu’ont  fait  nos  devanciers.  Voyez  dans  ce  résultat 
pour  combien  on  peut  y faire  entrer  tout  le  mal  (pi’uiit 
(iroduil,  pendant  des  siècles,  le  vice  de  nos  lois  tes- 
tamentaires et  la  monstrueuse  inégalité  de  partages 
qui  en  a été  la  suite. 

Certainement,  vous  trouverez  par  cette  analyse 
que  ces  mauvaises  lois  ont  fortement  contribué  ù 
ecarter  de  plus  en  plus  la  société  de  la  nature  : vous 
trouverez  qu'il  ne  sera  pas  inilifféient,  pour  l'y  ra- 
mener, de  tarir  celle  source  d’écarts  et  ùe  désordres. 
Ce  serait  donc  une  résolul'on  juste  en  elb‘-mêim', 
conforme  à la  nature  des  cb(»seset  salul.iire  dans  ses 
('ffets,  ce  serait  une  résolution  également  sulliciléi^ 
et  par  l'intérêt  social  et  par  l'intérêt  domestique,  que 
celle  qui  supprimerait  dans  les  familles  toute  dispo- 
sition testamentaire  dont  l’objet  serait  d'y  créer  une 
trop  grande  inégalité  dans  les  partages. 

Celte  institution  ne  serait  pas  nouvelle  dans  l’his- 
toire des  lois  matrimoniales  : on  coniiatt  la  législa- 
tion du  premirr  peuple  de  la  Grèce;  je  ne  parle  pas 
de  ces  anciennes  lois  un  peu  sauvages  : elles  ne  per- 
mettaient aucun  testament;  je  parle  des  lois  faites 
dans  un  siècle  civilisé,  de  celles  qui  furent  données 
par  Solon.  Eh  bien,  ce  h^gislateur  célèbre,  en  réfor- 
mant sur  ce  point  la  loi  générale  des  Athéniens,  en 
admettant  le  droit  de  tester,  excepta  néatimoinsde 
ce  droit  les  chefs  de  famille,  il  voulut  que  tout  fût 
r('glé,dans  les  successions  en  ligne  directe,  par  les 
lois  de  la  république , et  rien  par  la  volonté  des 
cilovens. 

Eii  quoi  ! n'est-ce  pas  assez  pour  la  société  des  ca- 
prices et  des  passions  des  rivantsr'  Nous  faut-il  en- 
core subir  leurs  passions  quami  ils  ne  sont  plus? 
N’est-ce  pas  assez  que  la  société  soit  actuellement 
chargée  de  toutes  les  conséquences  résultant  du  di-s- 
potisnie  teslamenlaire  depuis  un  temps  immémorial 
jus(|u'à  ce  jour?  Faut-il  que  nous  lui  préparions  en- 
core tout  ce  que  Ica  testateurs  futurs  peiiveiil  y ajuu- 
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1er  de  matir  par  lear  demi^re  ToIont(<  trop  souTriit 
bizarre,  dëiialiiri‘e  m^me?  N’avons'iious  |>as  vu  une 
fouir  (le  ces  tcstumfiits  où  respirait  tantAt  rorguril, 
tniitut  In  vpiigrauce,  ici  un  injuste  tHoignrmnit,  la 
uiir  prédiirciion  aveugle?  La  lui  casse  les  teslamenis 
apprit^  ab  trdfo;  mais  tous  ers  tcslameuts  qu'on 
pourrait  np|*rler  à dereplo,  à moroio,  ab  imbeeUli^ 
à délirante,  à ztiserùo,  la  loi  ne  les  casse  (wint  et 
ne  peut  les  cassA^.  Combien  de  ces  actes  signifu^ 
aux  vivants  par  les  morts,  où  In  folie  semble  le  dis- 
putera la  passion,  où  le  testateur  fait  telles  dispo- 
sitions (le  sa  fortune  dont  il  nVAt  ose  de  son  vivant 
faire  coniidoncc  à personne,  des  dispositions  telles, 
en  un  mot,  qu'il  a eu  brs<un,  pour  se  b‘S  permettre, 
de  se  détacher  entièrement  de  sa  mémoire,  et  de  pen- 
ser que  le  tombeau  serait  un  abri  contre  le  ridicule 
et  les  reproches?  (Le  silence  de  l’Assemblée  est  in- 
Irrroropit  par  des  applaudissements.) 

Je  ne  sais,  messieurs,  si  l'on  pourrait  accorder  la 
nouvelle  constitution  rraiionise,  où  tout  est  ramené 
aux  grands  principes  de  l'égalité  politique,  avec  une 
loi  qui  perinelliait  à un  |>ère,  à nue  iiièie,  d’oublier 
a l’cgnni  de  leurs  enfants  ces  prineipessacrés  d'égalité 
nnlurclle,  avec  une  loi  qui  iavoriserait  dos  distinc- 
tions que  tout  réprouve,  et  accroîtrait  ainsi  dans  la 
société  ces  disproportions  résullanl  de  la  diversité 
des  talents  et  de  l'industrie,  au  lieu  de  les  corriger 
par  t’égale  division  des  biens  doinesliques.  Le  con- 
cours de  la  loi  et  de  l'opiniOD  a détruit  chez  nous 
cette  prépondérance  générale  que  les  noms  et  les  ti- 
tres se  sont  arrogée  trop  longtemps  ; il  a lait  dispa- 
raîtrece  pouvoir  magique  qu'un  certain  arrangement 
dr^lettres  alphabéticpies  exerçait  jadis  parmi  nous  : 
ce  respect,  celte  admiration  pour  des  ciiimères  ont 
fui  devant  la  dignité  de  l'humme  et  du  citoyen.  Or 
je  ne  sais  rien  de  mieux,  pour  faire  repousser  des 
ri'ietons  à cette  vanité  ensevelie,  que  de  laissi'r  sub- 
sister des  usages  testamentaires  qui  la  favorisent, 
de  cultiver  en  quelque  sorte,  par  les  lois,  ce  fonds 
trop  lerlile  d'inégalités  dans  les  fortuiu'S. 

Il  n’y  a plus  (l'afiiés,  plus  de  privilégiés  dans  la 
grande  famille  nationale  : il  n’en  faut  plut  dans  les 
|>etites  familles  qui  lacomposent. 

Ne  voyez-vous  pasquelle  est  la  manie  de  ceux  qui, 
nés  sans  fortune,  sont  parvenus  de  manière  ou  d’au- 
tre à t’enrichir?  Enfl(‘s  de  cet  avantage,  ils  pren- 
nent aussitôt  un  certain  respect  pour  leur  propre 
nom  ; ils  ne  veulent  pins  le  faire  passer  à leurs  (les- 
cendantsqu’escortéd  unefortunequi  le  recommande 
à la  considération;  ils  se  choisissent  un  héritier  parmi 
leurs  entants;  ils  le  décorent  par  testament  de  tout 
ce  qui  peut  soutenir  la  nouvelle  existence  qu'ils  lui 
préparent,  et  leur  orgueilleuse  imagination  se  peint, 
par  delà  même  le  tombeau,  une  suilu  de  descendants 
qui  feront  honneur  a leur  sang.  Ah!  étoufionsce 
erme  de  distinctions  futiles,  brisons cesinstrumenls 
'injustice  et  de  vanité. 

Alessieurs,  il  en  est  d’un  mauvais  gouvernement 
comme  d'une  mauvaise  machine;  les  défauts  s'y  cor- 
rigent quelquefois  les  uns  par  les  autres,  et  le  mou- 
vement se  soutient  encore  au  moyen  de  ces  miséra- 
bles com|>ensations;  mais  une  pièce  vient-elle  à se 
rompre,  on  ne  peut  la  refaire  sans  remanier  en  quel-  | 
que  sorte  tout  l'ouvrage.  Dans  notre  précédent  gou- 
vernement une  multitude  de  victimes  étaient  sacri- 
(iéespurla  bari»arie  des  lois  féodales,  ou  pari'oi^ueil 
paternel,  à la  décoration  d'un  premier  né;  alors  les 
ordres  religieux,  les  bénébees,  les  couvents,  les  pla- 
ces de  laveur  appelaient  les  rebutés  des  lamilles. 
Voilà  deux  maux,  dont  l'uu  servait  en  quelque  sorte 
de  remède  à l’autre.  Aujourd'hui,  grâce  à la  sagesse 
courageuse  de  cette  Assemblée,  ces  lieux  de  refuge 
(ont  fêrmi  s;mais  auss  il  no  faut  plus  d’opprimés 
(pu  1rs  réclament.  Si  d’un  cAlë  les  spéculations  de 


I l'intérét  ne  peuvent  plus  souiller  nos  autels,  que  de 
l'autre  des  enfants  reprouvés  par  leur  propre  p(’r(^ 
ii'.iient  plus  à regretter  ces  ressources  jiisirniciil 
proscrites.  (Vifs  applaudissements  a gauche  et  des 
tribiini’s).  Les  avantages  doinesliques  qui  naissent 
en.foule  d'iin  système  parlait  d <‘galitc  dans  les  fa- 
milles neforment-iis  pas  un  d('S  plus  forts  argnmeiils 

riour  l’y  établir?  Les  rapporb  naturels  qui  iihisseiit 
es  pères  à leurs  enfants,  les  enfants  à leur  père,  ne 
j se  resserrent-ils  pas  quand  vous  écartez  ces  prati- 
ques dénaturées,  placées  entre  eux  par  une  société 
mal  ordonnée? 

Ah!  on  ne  le  voit  que  trop  : ce  sont  tes  pères  qui 
ont  fait  ces  luis  testatnenlaires;niaisen  1rs  biisaiit  ils 
n'ont  pensé  qu'à  leur  empire,  et  ils  ont  oublié  leur 

fiatermté;  ils  en  ont  été  punis  en  faisant  naître  dans 
e cœur  de  leurs  enlauts,  à la  place  des  scntiincnis 
doux  et  sincères,  de  ce  penchant  uaturel  d'amour, 
de  respect  et  de  gratitude,  des  motifs  de  crainte  et 
des  vues  secrètes  d’intérét;  Us  eu  ont  été  punis  en 
préparant  quelquefois  1rs  détèglements  et  le  nialhriir 
de  ces  favoris  de  leur  vanité,  et  la  perte  de  leurs  au- 
tres enfants.  Je  demande  si  l'inégalité  du  sort  (]iit 
attend  les  enfants  du  même  père  n’est  pas  d’avance 
une  source  de  jalousie,  de  désunion,  de  haine  ou 
d'indifférence  domestique,  et  si  ers  tri.st('srtiiaturcls 
effets  ne  se  prulungeot  pas  souvent  dans  la  société, 
de  manière  à diviser  imur  toujours  les  branches 
d'une  même  famille?  Or,  vous  le  savez,  messieurs, 
le  bonheur  de  la  société  se  com|>ose  en  plus  grande 
partie  d'affections  privées;  c’est  dans  les  foyers  do» 
mestiques  que  se  forment  les  sentiments  cl  les  habi- 
tudes qui  décident  de  la  félicité  publique.  Eh  ! 

auclle  source  féconde  de  querelles,  deuiflieuUés, 
e procès  ue  serait  pas  tarie  par  ce  moyen  simple  et 
naturel! 

Les  tribunaux  ne  retentissent  que  trop  de  conlrs- 
tatioi>s  causées  par  l’obscurité  des  lois,  pr  le  choc 
des  usages,  riiicerlitude  du  droit  entre  les  diverses 
classes  de  citoyens.  C’est  bien  pis  encore  quand  la 
discorde  traîne  les  familles  devant  les  juges;  alors 
l'acharnement  est  d’autant  plus  vif,  les  difUcuUés 
plus  inUrmiiiables,  que  les  liens  du  sang  sont  plus 
étroits  ; la  société  en  est  déchirée,  et  le  scandale  s’a- 
joute à la  ruine. 

Il  y a plus,  et  je  crois  que  l'éducation  d'une  famille 
tend  à se  régler  sur  le  sort  qui  attend  les  enfants 
dans  le  partage  des  biens  domestiques  ; l'inégalitc  de 
ce  partage  appelle  l'inégalité  des  soins  paternels, 
celle  même  des  senlimeiils  et  de  la  tendresse.  Mais 
tandis  que  le  fils  privilégié,  qui  fait  plus  particuliè- 
rement l'espoir  et  l'orgueil  de  ses  parents,  reçoit  une 
éducation  plus  recherchée , lui , de  son  côté,  sentant 
que  son  sort  est  fait  dans  le  monde,  et  au'i\  s’agit 
bien  moins  pour  lui  d'étre  que  de  paraître,  de  se 
rendre  utile  que  de  jouir,  proiite,  comme  on  peut  le 
croire,  des  soins  qu’on  lui  donne.  (Juaiil  au  reste  de 
la  famille,  voué  en  quelque  sorte  u rubscurité,  son 
éducation  se  ressent  ae  la  destinée  qu'on  lui  [irépare. 
C’est  ainsi  que  tout  se  dénature,  que  tout  se  corrompt 
sous  t’influence  des  mauvaises  lois. . 

La  société,  sntis  doute,  a droit  aussi  de  demander 
à ses  législateurs  qu'ils  ne  la  privent  plus  des  mem- 
bres utiles  que  les  lois  testamentaires  lui  oot  enlevés 
jusqu’à  ce  jour. 

Pourquoi , peut-elle  leur  dire,  consacreriex-vous 
à I oisiveté  âii  dér^lemetil,  ce  qui  est  souvent  la 
même  chose,  ces  privilégiés  de  famille  qui  se  croient 
par  leur  fortune  rails  uniquement  pour  les  plaisirs? 
Pourquoi,  pour  favoriser  un  mariage  qui  ue  flatte 
souvent  qu'un  vain  orgueil,  en  empéeneriez-vous 
plusieurs  qui  pourraient  être  fortunés?  Pourquoi 
condamneriez-vous  au  célibat  plusieurs  enfants  d>' 
la  même  famille,  eu  faisant  dévorer  par  un  seul 
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(fenlre  enx  rétablissement  de  tous  les  autres?  Pnur> 
anoi  surtout  ces  filles  tendres  et  sensibles,  dunt  les 
^ards  ont  contribué  plus  particulièrement  au  bon- 
heur de  leurs  proches,  pourquoi  seraieni-elles  les 
premières  Tictimes  de  ces  prétlilections  dictées  par 
i'nrgueil  et  les  préjugés?  Pourquoi  ne  poiirraieot* 
elles  pas  donner  naissance  à une  postérité  qui  les 
récompensâtde  leur  tendresse  parle  même  .iltache- 
ment  et  les  mêmes  soins?  Oui,  messieurs,  l’égalité 
de  partage  des  biens  domestiques  est  liée  avec  les 
moyens  d'accroître  la  population,  d’augmenter  le 
nombre  des  propriétés  foncières,  comme  elle  lient 
aux  moyens  d’entretenir  cette  égalité  générale  qui 
est  à la  (ois  l'un  des  principes  et  l'un  des  points  de  rue 
de  votre  excellente  eonstitntion. 

Si  l’oti  vous  dit  due  la  nature  est  une  puissance 
protectrice  (jiii  comWtra  suflisainment  dans  l'âme 
d’un  père  l'injustice,  la  dureté,  la  partialité  envers 
ses  enfants,  je  répondrai  par  le  fatal  pervertissement 
dont  celte  faible  nature  n'est  que  trop  susceptible, 
je  répondrai  par  des  exemples  qui  ne  sont  que  trop 
relatants  cl  trop  nombreux,  et  j’ajonleroi  que  ce 
n’est  pas  aux  lois  à favoriser  les  passions  dont  l’in- 
fluence a tant  d'étendue;  que  ce  n'est  pas  aux  luis  à 
(aire  prévaloir  les  préjugés,  leslantaisies,  les  injus- 
tices d'un  homme,  dans  le  temps  même  où  il  n’est 
plus,  sur  les  intérêts  de  la  génération-présente  et  sur 
ceux  de  la  postérité. 

Mais  ouoi  I un  fils  sage  et  respectueux  ne  pourra- 
t-il  pas  etre  distingué,  par  le  testament  de  son  père, 
d’un  (ils  rebelle  et  sans  conduite?  Quoi!  ce  que  Tcn- 
fant  aura  dissipé  en  folles  dépenses,  son  père,  ne 

{xmrra  pas  en  indemniser  ses  autres  enfanta  et  réU- 
)lir  ainsi  l'équilibre? 

Messieurs , ne  faisons  pas  ce  sophisme  trop  com- 
mun de  supposer,  dans  un  renouvellement  de  cho- 
ses, tous  les  vices  naissant  de  l'ancien  régime,  et  de 
croire  nécessaires,  dans  l'état  de  lorce  et  de  santé, 
les  mêmes  mesures,  les  mêmes  préservatits  que  dans 
l’état  de  laiblesse  et  de  maladie.  En  créant  de  meii- 
lenrc.s  loi.s,  en  instituant  une  éducation  vraiment 
nationale,  eu  rappelant  partout  l'égalité,  en  rendant 
( estime  publique  nécessaire,  que  ne  foisons-nous 
pas  pour  les  bonnes  mœurs,  et  pour  en  inspirer  le 
goAt  au  jeune  âge! 

l'mii  est  lié  dans  l’état  civil  j si  on  voit  la  jeunesse 
se  corrompre,  c’est  que  les  sources  de  corruption 
lui  sont  ouvertes;  le  (ils  privilégié  n’est-il  pas  tou- 
jours séduit  le  premier?et  il  l’éviterait  si  la  perspec- 
tive d'une  fortune  brillante  ne  s'onvrait  devant  lui; 
mais  trop  souvent  celle  perspective  appelle  de  bonne 
heure  les  faux  amis,  elle  provoque  les  ofiTres  des 
avides  sédurteurs,  des  complaisants  mercenaires. 
Etablissez  l égalité  dans  les  famille.s  ; vous  écartez  le 

f liège,  vous  attaquez  le  désordre  dans  les  premiers 
rrmenfs  qui  l'excitent:  prévenir  le  mal,  c’est  mieux 
faire  qu'y  remédier. 

Mais,  dira-t-on  encore,  les  pères  ne  pourront-ils 
nas  échapper  également  à l'intention  de  la  loi  par 
1rs  dons  arbitraires  faits  de  leur  vivant  aux  objets  de 
leur  prédilection.  Messieurs,  quand  la  loi  a tout  fait 
pour  le  bon  ordre,  on  ne  peut  jws  s'en  prendre  à 
elle  si  les  hommes  sont  encore  plus  nriroits  pour 
l’éluder  qu’elle  n'est  puissante  pour  les  contenir; 
mais,  dans  un  gouvernement  libre,  osons  croire  à 
l'amour  d€9  lois  et  à leur  empire  sur  le  cœur  de 
rhomme;  osons  croire  qu’un  bon  ctloyen  rougira 
de  trnnsgreiser  In  lois  dans  le  sein  même  de  sa  fa- 
mille, et  qu'il  ne  se  permettre  pas,  pendant  sa  vie, 
des  préférences  injustes  qui  lui  sont  interdites  apr^ 
sa  mort.  Enfin,  il  y a tonjours  une  grande  différence 
entre  l'état  de  chosc.s  où  le  mal  est  permis,  tavorisé 
par  la  loi,  et  celui  où  il  est  commis  malgré  la  loi 
mênie.  Croyes-le,  messieurs,  l'éducation  domesti- 


que, pour  être  bonne,  doit  être  fondée  sur  des  prin- 
cipes d’exacte  justice,  de  douceur  et  d’égalité.  Moins 
des  lois  accorderont  au  despotisme  paternel,  plus  il 
restera  de  foitc  au  sentimeut  et  à la  raison. 

Dites  aux  pères  que  leur  principal  empire  doit  être 
resserré  dans  l'autorité  de  leurs  vertus,  dans  la  sa- 
gesse de  leurs  leçons  et  les  tômoiguages  de  leur 
tendresse;  faites  léursentirquecesera  la  désormais 
leur  première  puissance  domestique,  et  vous  verrez 
nu’ilsseront  d’autant  plus  excités  a faire  usage  de  ces 
douces  armes,  à les  aiguiser  en  quelque  sorte,  à les 
rendre  irrésistibles.  Ainsi  Tunion,  les  soin.s  récipro- 
ques, l'amour  lilial  et  fraternel  s'enrichiront  de  tout 
ce  qu'aura  perdu  l'intérêt;  il  n'existera  plus  alors 
qu'une  sorte  d’enrants  privilégie.^,  d'enfaiils  qui  re- 
cueilloron  ce  qu'il  y a de  plus  précieux  dans  l'héri- 
tage de  leurs  peres  : ce  seront  ceux  qui  emporteront 
le  plus  de  fruits  de  la  bonne  éducation  qu'ils  aurout 
reçue. 

Je  conclus  donc  à ce  que  l’Assemblée  nationale 
adopte  les  di.spositions  qui  sont  la  base  du  projet 
soumis  à son  examen,  savoir  ; qu’à  l'avenir  toule 
institution  de  préciput,  majorai,  lidéi-commis,  par 
contrat  ou  testament,  soit  prohibée  entre  toutes  per- 
sonnes , et  qu'à  l'égard  de  ces  institutions  actuelle- 
ment existantes  il  soit  statué  des  mesures  convena- 
bles pour  as.<urer  la  jouissance  de  celles  échues,  et 
l'abolition  de.5  autres;  s<>que  toute  personne  ayant 
des  descendants  en  ligne  directe  ne  puisse  disposer 

Kar  testament  que  d’une  quotité  déterminée  de  ses 
ieiis;  mais  je  m’oppose,  autant  qu’il  est  en  moi,  à 
ce  que  celte  quotité  soit  le  quart  dc.i  biens  du  testa- 
teur, selon  le  projet  du  comité,  cette  proportipn 
beaucoup  trop  forte  étant  contraire  aux  principes 
que  j’ai  aéveloppés,elreprodui.sant  en  grande  partie 
les  vices  d’inégalité  dont  il  Tant  extirper  ici  la  racine; 
ce  qu'il  sera  aisé  de  démontrer  quand  la  discussion 
aura  atteint  cet  article.  Je  demande  donc  que  cette 
quotité,  dont  ils  pourront  disposer  par  testament, 
soit  bornée  à la  dixième  partie  de  leurs  biens;  c'est 
assez  pour  ceux  qui  désirent  laisser  aprèseux  quel- 
ques témoignages  d’affection,  de  recoii naissance  par- 
ticulière, et  c’est  trop  pour  ceux  qui  sont  animés 
d'autres  sentiments.  Voici  le  projet  ae  décret  : 

Je  demande  : l»  que  l’ordre  et  le  partage  des  sue- 
cessions  en  ligne  directe  ascendante  et  descendante 
soient  invariablement  fixés  par  la  loi,  qu'il  soit  as- 
suré aux  héritiers  dans  cette  ligne  les  neuf  dixièmes 
de  la  masse  des  biens  de  celui  auquel  ils  succéde- 
ront, et  qu’en  conséquence  l'usage  des  donations 
entre-vifs,  institutions  contraeluelle.s,  dispo.silions 
testamentaires  sans  charge-de  rapport,  et  géncrale- 
inent  toute  autre  disposition  tendant  à déranger 
l'ordre  des  successions  et  à rompre  l'égalité  dans  les 
partages , soit  prohibée  aux  ascendants  envers 
leurs  descendants,  et  respectivement,  jusqu'à  con- 
currence des  neuf  dixièmes  de  ladite  masse,  sauf  la 
libre  disposition  de  la  dixième  partie  en  faveur  des 
personnes  étrangères  H U ligne; 

2»  Que  les  substitutions,  majorais  et  fldét-commis 
soient  à l’avenir  prohibés  entre  tontes  personnes,  et 
qu’à  l'égard  des  substituions  qui  ont  commencé  d'a- 
voir leur  exécution,  ou  sous  la  foi  desquelles  il  a 
été  contracté  des  alliances,  elles  ne  conservent  d’el- 
felquc  dans  un  degré  et  par  une  seule  mutation, 
toule  exlcntion  au  delà  d'un  degré  étant  révoquée 
et  abolie. 

jCc  discours,  écouté  dans  un  silence  religienx,  a 
été  plusieurs  fois  interrompu  par  des  applaudisse- 
ments qui  se  sont  renouvelés  à la  6o  de  cette  lec- 
ture.) 

8ÉARCB  DU  LUNDI  4 AVFtL. 

M.  Piocaoi»,  au  nom  du  comité  d'emplacement  de$  tri- 
Hnaaxet  eorp»  admMstratife:  c Celui  qui  s«  marie,  dit 
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Bo«OD , dooM-  des  otages  ft  ta  fortune.  > Tout  district  qui 
TOUS  présente  une  péiilion  pour  acquérir  «oui  demaïuic 
dans  le  fait  d’élrc  autorisé  à donner  d<-s  otages  au  temps  : 
cVst  une  espèce  de  brevet  d’immortaltié  qu'il  sollicite; 
C't-ii  conveoabU’  d'en  donner  un  au  diiirici  de  Dieppe? 

Un  port  cal  le  centre  du  tout  les  intéréti  ; les  babtianU 
du  district  y viennent  nécessairement  pour  acbeler  ou 
pour  veudre;  c'est  lejoyer  de  toutes  les  relations.  Il  leur 
convient  d'ètre  adiuiniilrès  Iti  où  ils  vieuoent  le  plus 
souvent. 

Il  est  même  un  sens  dans  lequel  on  peut  dire  qu'un  port 
n'est  pas  précisément  une  iiontii  re;  car  la  mer  est  pour 
ses  babitanu  une  espèce  de  patrie.  C'est  d'après  ce  principe 
que  le  département  du  Var  a été  placé  à Toulon  , ei  non  à 
Dragoignan,  quoique  cétte  dernière  ville  fût  précisèmeul 
centrale. 

Le  district  de  IHeppe«  eompoaé  de  dent  cents  municipa* 
litoSf  parait  destiné  h jouir  longtemps  de  la  vie,  et  d'ail- 
leurs, quand  on  cultive  l'Océan,  no  est  en  situation  d'a- 
ch^er  oae  maison  de  Minimes. 

Malgré  tes  coosidéralioiis,  votre  comité  prnsc  que  les 
principes  que  vous  avet  adoptés  doivent  acquérii  chaque 
jour  plus  de  roideur  et  d'inflexibilité.  Il  dit  uux  districts, 
moitié  perpétuels,  moitié  viagers:  v Vous  prétemlex  que 
vous  no  pouvri  pas  périr,  et  je  n'ai  pas  la  cru;iulé  de  vous 
enlever  les  songes  derespérance;  mais  la  légi<-lattire  qui 
vous  conservera  vous  autorisera  à acquérir,  et  vos  finances 
aeront  alors  en  meilleur  ordre;  et,  je  vous  le  demande,  le 
oouaeil  de  la  sagesse  est-il  deprendre  des  mrsurt-s  définiti- 
ves pour  uii  êtablissimcDt  qui  n'est  pas  définitif?  Quel 
mal  vous  fait  un  bail  qui  se  convrrlira  en  une  adjudication 
si  le  temps  arrange  voli  e destinée  au  gré  de  votre  espoir  ? 
Songea  eombien  déjà  l'admioislration  est  ebère  ; pénétrez- 
vous  bien  de  tout  le  respect  qui  est  dû  aux  fluaDcus  des  ad- 
ministrés. * 

Il  semble  ù votre  comité  entendre  ces  districts  lui  répon- 
dre ; ■ Nous  vous  rendons  grâce,  vous  aviz  bien  pensé  de 
nous,  et  nous  amendons  nous^roèmes  notre  pétition.  > 

M.  Prugnon  présente  un  projet  do  décret  dont  l'objet 
est  d'autoriser  le  directoire  de  Dieppe  «i  louer  U maison 
des  Minimes.  Ce  projet  est  adopié,  ainsi  que  deux  autres, 
l'un  pour  le  placement  du  district  de  Clermont,  départe* 
-meut  de  l'Oise  ; l'autre  pour  le  placement  du  dblrict  de 
D6Ie,  département  d'Ille-et-Vilaine. 

M.  Pri'ono.v  : D'après  la  motion  accélératrice  faite  hier 
pur  M.  Dandrë , il  devient  impossible  d'employer  des  in- 
stants précieux  ù de  longs  rapports  sur  des  placensents  pro- 
visoires de  districts.  Le  coiniié  d'emplacement  demande 
doue  â être  aulonsé  à proposer  pour  1rs  locations  des  ad> 
miuUtralions  et  des  li  ibunaux  de  district  des  décrets  sans 
rapports  préalables , coininc  le  fait  le  comité  d'alîénilton. 
11  TOUS  prie  cqiendant  d'en  excepter  les  |)laecmrnt<»  des  ail- 
tuinisIralioDS  de  département,  qui  sont  délinilifs,  et  sur 
lesquels  il  est  souvent  essenliel  de  faire  dus  rapports  mo- 
tivés. 

Cette  proposition  dp  U.  Prugnon  est  adoptée. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  tait  lecture  tl’iine  lettre, 
par  laquelle  le  président  du  tribunal  provisoire  formé  à Or- 
léans pour  le  jugement  dea  accusés  de  crime  de  ièse-nation 
ireiisroel  à l’Assemblée  le  procès-verbal  qui  constate  l'In- 
•lallailoD  de  ce  tribunal  le  25  mars,  ainsi  que  les  actes 
préliminaires  dont  il  s'est  occupé  depuis. 

— U.  le  président  annonce  qu'uu  membre  ecclésiasti- 
que demande  un  coogé  pour  aCTaires, 

M.  Bucxat  : Je  demande  que  les  permiulons  de  congés 
soient  suspendues  pour  les  rcclésiasliques.  On  sait  que  ce 
n'est  pas  pendant  la  quinzaine  de  Pâques  que  les  ecclé- 
sisstiques  doivent  aller  vaquer  à leurs  affaires  particuliè- 
res (on  applaudit),  et  je  n'al  pas  besoin  de  iii'étcndre 
sur  les  autres  motifs. 

M.  Foucault:  Je  m'Olùvc  contre  ce  despotisme:  je  dis 
que  la  loi  a pourvu  â tout,  et  je  demande  que  l'on  passe  é 
l'ordre  du  jour,  on  que  du  moins  la  loi  soitgénèrale. 

M.  OiRMi  : Je  crois  en  effet  que  la  motion  de  M.  Biau- 
lat  doit  être  généraH«ée,  et  «lors  j'y  vois  dent  avantages  : 
1*  lea  meolTei  de  t'AssembiCt  n’irotvt  plus  dans  les  dépar- 
tements pour  y jeter  le  trouble;  2»  je  crois  que  dans  ce  mo- 
ment, où  tout  nous  ordonne  dé  nous  occuper  de  ta  fin  do 
nos  travaux,  où  toutes  les  circonstances  nous  commandent 
impèrieoseBcnt  de  rénnlr  noi  efforts , TAsKixiblée  doit  se 


compléter  autant  qu'il  cal  possible.  Je  demande  que  nul 
congé  ne  «oit  accordé  que  sur  le  rapport  motivé  du  cuniilé 
de  Tériûcalion. 

M.  Foucault:  Et  moi,  je  demande  la  question  préala- 
ble. Ce  n'eU  pas  que  j’ai  envie  de  m’en  aller;  mais  du  mo- 
ment où  vous  m'en  aurei  été  les  moyens,  j'en  aurai  envie. 
Ne  détendez  donc  pas  ce  que  vous  ne  pouvez  défendre.  Du 
jour  où  vous  aurez  établi  cette  défense  et  l'inquisition  d'un 
nouveau  comité  des  reebmbes,  je  déclare  qu'il  n'y  aura 
pas  de  ma  part  d'iufracUon  â la  loi  si  je  m’en  vois  sur-le- 
cbamp. 

Je  demande  une  exception  poiirM.  Foucault. 

M.  Foucault:  J'engage  rA>scmblée  â se  pénétrer  des 
idées  et  des  leçons  de  liberté  que  lui  a données  M.  Mira- 
beau. 

M.  Viaiccx:  Il  est  impossible  d'obliger  les  membres  à al- 
ler confevser  leurs  affaires  à quelques  individus  de  l'As- 
semblée:  je  regarderai&celacommelerafljneinentdeU  ty- 
rauiiie  individuelle. 

M.  CBAPcLien  : Rappelei-Tous  qu'au  mms  d'octobre  1789 
|ùus  de  deux  cents  passeports  demandés  à la  fois  annon- 
çant uneüéicciion  des  membres  de  la  minorité,  vous  dé- 
crétâtes qu'il  ne  serait  plu»  accordé  de  passeports  que  sur 
des  demandes  raisonnablement  motivé.  Il  s'agit  en  cc 
moment  de  l'exécution  de  ce  décret,  Irrrabé  en  désuétude, 
puisque  d>'pu<s  loiiglemps  on  so  eonlenle  d'alléguer  vague- 
ment des  affaires.  Certes  il  n'y  a pas  d'affaires  plus  impor- 
tantes que  les  affaires  publiques;  et  plusieurs  membres 
font  un  usage  bien  étrange  des  congés  qu'ils  obtiennent 
pour  affaires.  Je  demande  qu'on  remette  en  vigueur  te  dé- 
cret qui  détend  aux  roembrev  de  l'Assemblée  de  s'abseoler 
sans  un  congé  obtenu  sur  des  motifs  légitimes. 

M.  Foqoaolt:  Je  déclare,  pour  ce  qui  m'est  personnel, 
que  je  suis  au<si  convaincu  que  M.  Chapelier  que  les  affai- 
res publiques  doivent  avoir  la  préférence,  et  que  jamais  je 
n'ai  été  ni  à aucun  spectacle  pendant  qu'il  y avait  assem- 
blée, ni  â aucune  maison  de  jeu. 

L'Assembiée  décide  que,  conforméroent  b son  décret  du 
mois  d'octobre  1789,  il  ne  sera  accordé  aucun  congé  que 
sur  des  motlPt  qu'elle  aura  jugés  légitioies, 

M.  Lt  Pai*oDKNT  : Je  viens  de  recevoir  de  le  part  de 
MM.  Lamarck  et  Frocliot,  exécuteurs  testamentuires  de 
M.  Mirabeau,  une  annunce  ainsi  cùiiçue;  «Nou  avons 
l'honneur  de  vous  annoncer  que  le  convoi  de  M.  Mirabeau 
sera  prêt  à partir  à quatre  heures.  Nous  attendons  les  or- 
dres de  l'Assemblée  natioiiab-,  v Lorsque,  samedi  dernier, 
je  m'acquittai  de  la  fonction  pénible  d'annoncer  U mort 
de  M.  Mirabeau,  plusienrspersonnes  lémoignéfriii  te  désir 
que  l'Assemblée  entière  assistât  à ses  funérailles.  J'ob>cr- 
vai  qu'il  me  paraissait  prématuré  de  mettre  ectte  motion 
aux  voix,  attendu  que  je  n'avals  pas  encore  une  connais- 
sance oQiclelle  du  jour  ni  de  l'heure  du  convoi.  On  de- 
mande maintenant  si  les  membres  de  l'Assemblée  suivront 
le  convoi  comme  individus  ou  en  corps. 

Un  free-grond  nomére  de  vme  ; L'Assemblée  en  corps  I 

L'Assemblée  décide  qu'elle  se  rendra  en  corps  tu  eon- 
Toi  de  M.  Mirabeau. 

M.  CBAPiLita:  Votre  comité  de  constitution,  croyant 
suivre  vos  intentions  en  vous  rapportant  proiupiemeni  la 
pétili  n faite  bicr  par  le  directoire  du  départemen*  de  Pa- 
ris. s'est  assemblé  le  soir  même,  afln  de  vous  présenter  ce 
malin  un  projet  de  décret  sur  cet  objet.  Il  a rais  d'autant 
plus  d’empressement  à cet  égard  qu'il  a vu  que  c’élail  ho- 
norer encore  plus  la  mémoire  du  grand  homme  que  nous 
venons  de  perdre  que  de  décerner  à son  occasion  un  mo- 
nument publie  aux  grands  hommes  qui  ont  bien  mérité  de 
la  patrie.  Il  resterait  une  seule  diûicullé  : M.  Mirabeau  a 
I demandé,  par  une  divposillon  icslamcnlaire,  à être  inhumé 

! dans  sa  maison  de  campagne  5 Aigentcuil  maisilneprc- 

voyall  pas  alors  les  honneurs  que  devait  lui  décerner  la 
pairie.  Votre comiié  a peusé  que  les  dépouilles  du  grand 
homme  que  nous  perdons  appartiennent  â la  patrie  comme 
il  lui  appartenait  lui-même  peudanl  sa  vie;  U vous  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant: 

f t'A><emblée  nationale,  oui  le  rapport  de  SOD  comité 
de  constitution,  décrète  ce  qui  suit  t 

« Art.  1".  Le  nouvel  édillçe  de  Sainto^jenaviéve  scia 
destiné  à réunir  les  cendres  des  grands  hommes,  à doli  r de 
l’époque  de  la  liberté  fiança^su. 
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0 IT.  Le  C4>rps  législaltf décidera  seul  i n^cls  boDimct 
CCI  honneur  sera  décerné. 

• 111.  Honoré  RiquelÜ  Mirabeau  est  ju^  digne  de  rcce* 
voir  cet  honneur. 

• IV.  La  législature  ne  pourra  pas  décerner  cet  boonenr 
h lin  de  ses  membres  venant  k décéder;  il  ne  pourra  être 
déféré  que  par  la  Irgislature  suivante. 

« V.  Le»  exrepltODS  qui  pourront  avoir  Meu  pour  quel-  | 
qui's  grands  lioiomcs  avant  la  Rvi  olulion  ne  pouiroot  être 
faites  que  par  le  corps.  légIslaliC 

« VI.  Li-  directoire  du  departeo^nt  de  Paris  sera  chargé 
de  lueilrc  piumpietnent  l'édifice  de  Saiote-Geoeviéve  en 
élal  de  remplir  sa  nouvelle  destination. 

a Seront  gravé»  au-dessus  du  fronton,  ce»  noUt 

ACi  OflANOS  aOMUBS 
LA  PATaia  aiCOXItAWANTB. 

t VIT.  En  attendant  que  la  nouvelle  église  de  Sainle-Gc> 
Dor'iéve  soit  prèle,  le  corps  de  Riqiietli  Mirabeau  sera  dé- 
posé, h côté  des  rendre»  de  Descartes , dans  le  caveau  de 
l'ancienne  église  de  Sainte-Geneviève.  • 

M.  CatLLon  te  jeune:  J'appuie  la  proposition  qui  vous 
est  présentée  par  voire  comité  de  constitution  . et  j‘cn  de- 
mande une  nouvelle  application.  Vous  ne  cro>cc  pas  que 
le  lyleiii  seul  rocrile  une  ausM  superbe  récompen'^e  ; ie  la 
demande  pour  la  verlu  la  plus  héroïque  et  le  dévouement 
le  plus  généreux.  Aucune  nation  nepeuts’enorgueillir  d'un 
plus  grand  acte  d'hérolnme  et  de  patriotisme  que  celui  qui 
a coûté  la  vie  à M.  Desilles;  la  nation  l'a  déjà  honoré  de 
ses  regret»  : je  vous  propose  de  décréter  que  les  honneurs 
rendus  par  la  nation  aux  mènes  des  grands  hommes  qui 
l'ont  uiilemeiil  servie  seront  dércniésé  M.  Desillesf  mort  A 
Nancy.  (On  entend  quelques  murmures.) 

U.  CuAiaoen:  Je  demande  que  sur  cette  motion  on 
passe  A l'ordre  du  jour. 

M.  Botao  tn,  euri  d'Efaujc:  Comme  la  nouvelle  église 
de  Sainte  Geneviève  n*est  pas  prête  , le  corps  de  notre  col- 
lègue pourrait  être  provisoirement  irausféré  àl’ancienue, 
oû  il  y a un  dépôt , et  où  il  sera  placé  A côté  des  restes  de 
Descartes. 

L*As»emblée  consultée  décrète  b une  grande  majorité  le 
projet  de  décret  présenté  par  ^f.  Chapelier. 

M.  Crillon  insivle  sur  sa  motion. 

M.  CsvaROUD:  Ce  n'est  pas  tm  seul  trait  d'IiéroTsme  et 
de  vertu  qui  constitue  le  grand  homme.  Pour  récompenser 
tous  les  traits  d'héroïsme  <|uc  nous  avons  vus  depuis  la  Ré- 
volution, il  faudrait  trente  basiliques. 

Je  demande  l'ordre  do  jour. 

L’Assemblée  passe  A l’ordre  du  jour. 

( La  suite  demain,  ) 

N,  B.  A la  fln  de  In  séance,  M.  Broglie  a fait  un  rapport 
A la  suite  duquel  TAssembiéc  a décrété,  entre  autres  dispo 
aillons , qu'il  y a lieu  A accusation  contre  MM.  le  cardinal 
Rohan,  Durival  et  adhérents,  prévenus  d'avoir  lomenté 
des  troubles  dans  les  déparicineuls  du  Haut  et  Bas-Rhin, 
et  que  le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordre»  nécessaires  pour 
qu'ils  soient  arrélés  et  Iransférés  A Orléans. 


I.IVitES  NOUVEAUX. 

UtUhvtie  f ’aùltpaur  apprendre  la  ghigraphie  {TAtie.  Cette 
luclhnde  fstt  unir  a celle  t|ue  l'abbé  (.aulbier  avait  ditnnee 
sur  l'Europe  ; elle  mus  a paru  tm-pioprc  à réparer  le  tort 
que  celui-ci  avait  eu  de  a'ro  tenir  à une  tiinplc  localité. 
U.  Sironval  a arnli  avec  raivoit  i|uv  la  partie  bivioriqur  de- 
vait dcdoniDtS};cr  de  la  sèche  nomcoclaiure  des  «îMef  ; il  pa- 
rait avoir  il'autani  micui  rcuut  daut  le  cbolide>raiu  hitto- 
riquri  qu'il  a puivé  dana  les  ouvrage*  les  plus  véridique*  eo 
ce  genre.  Lca  deiii  labUaiis  qui  eu  fuiil  partie  »unl  soigné*. 
On  ne  peut  qu'inviter  les  perça  de  famille  à suivre  cette  mé- 
thode, qui,  cali}uée  aur  celte  de  l'ahhc  Gaulhtrr,  doit  facili- 
ter Ici  progrès.  A Paris,  roc  S.iini-Martin,  à rhwtri  de  la  So- 
ciété des  Sciences  et  Arts,  n*  âC9,  et  rue  du  Battoir,  n*  4, 
faubourg  Saint-Germain. 

L'auteur  donnera  succcuivcaent  les  autres  partie»  de  la 
terre. 

— Code  fi  anrai$,  ou  Becueil  généra/  des  dicrtls  de  VAs^ 
semblée  muivnùle  sanctionnés  prr  le  roi,  6 vol.  in-lâ.  Le* 
dcui  premieri  paraissent  actueib-mcui  ; les  tomes  III  et  tui- 
vauis,  cil  avril  prodiain.  On  pvicra  , en  rcccv.mt  ce*  doiii 


premier»  tuIimdcs  brochéi,  la  somme  Je  9 11».  ; les  aotroaa^ 
ronl  délivres  sans  rien  pay-  r.  Les  personnes  qui  ne  souscri- 
ront pas  rrmcUronl  pour  chacun  d’eui  ta  soma  e de  4A  sotia. 
On  souscrit  i Paris,  tbc*  M.  Oourct,  inpruoeur-libraire.  rue 
rhrisiinr.  n®  S.  Le*  particuliers  qui  voudront  le  recevoir  par 
la  poste  ajauieroat  aux  prix  cooncéa  10  sous  de  plus  par  v^ 
lume. 


SPECTACLES. 

Aciotoi.  toT.L.  n MUIRICI.— Au).,  pour  li  reprA.. 
du  lundi  prat,  due  A UM.  les  locetaires  du  quilriètne 
quart,  .-/rmide,  opéra  en  5 actes. 

Demain  la  6*  reprèsenlaliou  Qe  CeriMnére , comédie- 
opéra  en  3 act«,  musique  de  M.  Langlé.  — Jeildi,pour 
la  qtijtrii'mc  capilatioo  di  s acteurs,  OEdipe  a f otvnhc  , 
et  le  ballet  de  Psyché. — Mlle  Rollaiido  débutera  par  le 
rôle  d'Aiiligooe  dans  OEdipe. 

Tubstuc  ob  la  Natui.v.— Auj.  In  S3*  représenlaüoi)  de  . 
la  Liberlé  eonquiu,  ou  le  Üespolisme  renreraé,  pK-ce 
nouvelle  eu  5 actes, 'suivie  du  Mari  reirouré. 

En  attendant  la  2*  représentation  de  /ft'anx*,  tragédie. 

TuÉsTai  iTALitN. — Auj.  la  6*  lepréseiilalion  de  CWmif/c, 
OU  le  Souterrain , précedéi-  de  la  Soirée  orageuse, 

Aubicu  CoMiQca,  au  boulevard  du  Temple.  — Au). 
Cdulo  da  fé,oa  le  Tribunal  de  l'imiuisition  déetrilé,  pièce 
A spi-ctacle  en  3 acic'^;  le  üetia  du  litlage,  opéra,  avec 
ses  agréments.  M.  Üucaire  et  Mlle  Caul  y joueront  les 
principaux  rôles. 

Les  personnes  qui  ont  repris  leurs  billet*  samedi  dernier 
sont  prévenues  qu'ils  auront  lieu  aujourd'hui  seuiemenl. 

THRATaa  DU  Paliis-Rovau— Auj.  tes  Mèneekmes  grecs, 
comédie  en  4 actes,  eu  prose;  suivie  du  ôVignsur  suppose, 
en  2 acics,  en  prose,  et  d'un  diverlissemenl. 

En  allendant  VÊeule  des  Prêtres, 

TBâATRi  Dt  MoAsiica.  — Auj.  //  Barbieredi  Sieigliaf 
opéra  italien,  musique  dcl  signor  Haësirllo. 

Jeudi  la  1'*  représentation  de //  7((mAui'MO  noffvrno, 
opéra  italien,  musique  ilel  signor  PaëalcUo.— En  allen- 
dant  la  r*  rcprèveatalion  de  l'imprimeur^  ou  la  Fete  dé 
Franklin , comédie  en  2 actes,  en  prose. 

TnéATAB  oa  mvbuioisblli  MuKT*Nstaa,  au  Palai^ 
Royal.  — Auj.  la  1'*  représentation  du  Roi  Théodore  à f'e- 
uijtc,  opéra  en  3 actes  ; suivi  de  la  7*  des  Caquets , comé- 
die rm  3 acte». 

TliéATAB  rKAKÇAIS  COMtQCB  BT  LTBIQVB.  — Auj.  U 7 1* 

repré-uentaiion  de  Nieodrme  d<i»s/a  /hms,  OU  la  iféco/MfioN 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 


PAYEMENTS  DES  SENTES  DE  L HOTEL-DE-VILLE 
DE  PAEIS. 

Aaoée  1790.  MM.  les  payetuv  sont  A la  lettre  1. 
Court  des  changes  étrangers  à 00  jours  de  date. 


Amsterdam  «...  43 1 

Hambourg 215  ^ 

Londres 23  I. 

Madrid 17  I.  4 s. 


Cadix. 17 1. 3 ». 

Gènes lOO; 

Livourne 113 

Lyon,  Pâques,  ...  1 p 


.Course  du  4 avri7. 

Action  des  Indes  de  2300  llv.  . 2262  j,  63,  67  j,  70,  80 
Porlionsdc  1600  liv.  ...............  1430 

Emprunt  d'octobre  de*  500  liv.  4i8 

LolcMic  d'ocl.  1783,  à 400  liv 700 

Empr.  du  déc,  1782.  (Juin,  de  fin 1 K î ^ 

— de  125  mil).,  déc.  1784 13,  12 -.b 

— de  80  Diilliou»  avec  bullèiins. 12;  ii 

— sans  bull 9 1. t 

— Sort,  en  viager 8,  8 I,  8 b 

Bull.  lin*. 92  02 

Actions  nouv.  des  Indes. 1322,  21,  20,  21 

Laisse  d‘c>c  ..........  4175,  78,80,  78,  ?0,  73 

Demi-Caisse 2080,  81,  85,  88,  89,  88.  1 6 

QuUl.  des  Eaux  de  Paris 825,  20,  18.  2o 

Empr.  de  80  mill.  ü'aoôt  1789  ^ ^ 

Assur.  contre  Je»  inc. 077,  78^  7. , >0 

— à vie 


N*  96. 


GAZETTE  NATIO,\ALE LE  HOMTEl'R  IjMVERSEl. 

Mercredi  6 Aviil  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Munich,  le  }6  mar«.  — M.  te  comle  d*ObernsdoHr« 
mini&lre  d'Ëlat,  e&l  parti  quelqiios  jours  plus  lôt  qu'il  ne  se 
l'était  proposé.  Il  va  reprendre  radminUtration  immédiale 
des  affaires  du  PalaliiiaU 

U«  le  baron  de  Bukler  est  arrivé  ici  le  23  de  œ mois.  Il 
est  nommé  ininUlre  de  Ru.s$ie  eu  celle  cour;  mais  il  ne 
reiuettra  ses  lettres  de  créance  qu'après  que  sa  souveraine 
aura  fbil  la  paix  avec  lesTuicv.  En  attendant  il  ira  «i  Stutt* 
gard  pour  y voir  sa  ramille,  et  sc  reudre  ensuite  auprès 
du  prince  Poiemkia. 

PRUSSE. 

De  BerHn,  te  25  murs.  — Le  roi  de  Prusse  e»t  élabli 
dans  son  ebéleau  de  Polsdam  ; il  ne  doit  revenir  dans  sa 
capitale  que  pour  le  temps  des  roan<zuvres  cl  dos  revues 
qui  auront  lieu  celte  année  comme  par  le  passé.  Les 
troupes  cantonnées  dans  la  Marche  ajanl  été  obligées  ran< 
liée  dcrnièie  de  passer  subitement  dans  la  Silésie,  on 
n’avait  pas  pu  eu  roire  le  russemblemeot  pour  ces  exercices 
annuels. 

Le  général  Hollendorf,  qui  doit  commander  l’armée 
formée  en  Prosse  • est  toujours  dans  cette  ville.  Elle  a reçu 
l'ordre  de  se  compléter  «ans  délai  et  d’élre  prèle  k marcher 
au  1*'  mai.  On  a versé  dans  la  caisse  militaire  3 millions 
d'écus.  — Le  général  de  Tanenximi  gouverneur  de  Eres- 
tau  1 vient  de  mourir  à ce  pmte. 

ESPAGNE. 

De  Cadix,  U d mare.  — Notre  cour  s’est  contentée  de 
la  déda ration  du  cabinet  britannique  «que  la  partie  de 
son  armement  qui  pourrait  être  conservée  dans  ses  ports 
n'aurait  nullement  pour  objet  la  cunieslütion  terminée 
entre  nous  l'année  dernière.  • Mais  aussi,  en  désarmant 
une  grande  partie  de  notre  Holle , nous  avons  gardé  quel- 
ques mesures,  et  nous  avons  encore  dans  nos  ports  des 
vaisaeaux  armés.  — M.  de  Borja , commandant  de  l'esca- 
dre, coolinue  de  mouiller  dans  celte  baie  ; il  a arboré  son 
pavillon  à bord  du  Saint-ErminéÿiUU,  vaisseau  de  112 
canons»  doublé  en  cuivre. 

PORTUGAL. 

De  Litbonne,  le  M mors.  — La  reine  est  arrivée  hier 
de  Salvaierre  ; elle  jouit , ainsi  que  la  famille  royale , de  la 
meilleure  santé. 

Ou  a donné  ordre  d’armer  dans  ce  port  un  vals.seau  de 
74»  trois  frégates,  deux  cutters  et  un  brick.  L'objet  de 
cet  armement  paraît  être  de  croiser  dans  la  Méditerranée 
cl  de  parcourir  les  cétes  d’ilalie;  on  croit  cependant  que 
quelque*  batiments  en  seront  détachés  et  envoyés  4 An- 
gola » où  l'on  assure  qu'une  borde  de  sauvages  a cominb 
des  bO'liliiés  contre  les  élablissemciits  portugais.  CHle 
escadre  est  commandée  par  M.  de  Metlo-Bruinncr. 

L*e«cadre  qui  a croisé  louH'hiver  dans  le  détroit  de  Gi- 
braltar est  rentrée  depuis  peu  dans  ce  port.  Elle  a ordre 
de  désarmer,  à l'exceplion  de  deux  bricks  destinés  4 con- 
voyer ju«qu'4  une  certaine  hauteur  les  bktimeots  qui 
transportent  les  malfaiteurs  4 Moxambique. 

M.  de  Landmrl,  qui  avait  élé  chargé  de  porter  des 
présents  au  roi  de  Maroc , relativement  an  renouvellement 
des  traités,  est  de  retour,  et  a présenté  4 la  reine , de  la 
part  de  Sa  Majesté  marocaine»  un  lion  et  huit  chevaux. 

ANGLETERRE. 

Dibcde  du  porfemen/.  — CAam6re  haute, 

J)e  Londree,  — Vendredi  18  mars.  — La  discussion  ilos 
!*•  5éi*ie.—  Tome  VUl, 


clauses  du  b'il  des  annuités  de  l'Iode,  de  celui  de  discl* 
pline  militaire,  des  articles  concernant  le  commerce  de 
l'Angleterre  avec  les  Ëtals<L'nis  d'Amérique,  et  enfin  de 
plusieurs  biils  particuliers,  a occupé  celte  séance  de  la 
Chambre  des  pairs  formée  eu  comité  générai. 

Séance  dee  Communee  du  même  your.  — L'élection 
d'Exrter  avait  été  contestée;  le  rapporteur  du  comité  de 
vérification  a présenté  comme  très-suspect  de  prévu  ica- 
tion  un  des  témoins  qui  a déposé  dans  celle  affaire.  Ordre 
au  procnieur  géneial  d'iiirormer  contre  te  preveuu,  que 
l'ora/eur  fait  conduire  4 Ncwgaie.— La  Chambre  s’evl  sé- 
parée, paire  qu’il  n'y  avait  pas  asscx  de  membres  puur 
choisir,  au  scrutin,  un  comité  d'élection»  comme  le  rc- 
quëiait  l'ordre  du  jour. 

5amedt  19. —Les  bills  discutés  en  comité  dans  la 
séance  de  la  veille  sont  rapportés  dans  cclle-ci  devant  le» 
pairs. 

Les  Commnnes  ont  perdu  celte  journée,  trop  peu  de 
membres  s'etaut  rendus  4 riiivilalion  de  Voraieur, 

Lundi  21.  — > Après  rexpédition  d'un  grand  nombre 
d’affaires  particulières,  on  a lu  pour  la  seconde  fois  le  bill 
rclati'  4 l'abrogation  des  lois  |>énales  contre  les  calboliques 
romains,  dont  la  discussion  définitive  en  comilé  gènér.il  a 
élé  rcnvoyi^  au  24.  — La  churie  de  lu  Cuinpagnie  des 
Indes  étant  sur  le  point  d'eipinT.  Kl.  FitI  a dit  qu’ii  fe- 
rait, le  25,  la  moliou  de  notifier  officiellement  4 cette  Corn* 
pagaie  la  lin  de  son  privilège.  — Le  secrétaire  de  la  guerre 
a présenté  l'état  des  dépenses  des  forces  de  terre. 

Mardi  22.  — La  Chambre  ordonne  l'impression  des 
états  des  sommes  accordées  pour  le  service  forces  de 
terre  depuis  1785  jusqu'en  i791 , ainsi  que  ceux  des  dé- 
penses extraordinaires  de  l'armée»  4 partir  delà  méma 
époque. 

L'ordre  du  jour  ramenait  l’examcu  en  comité  général 
des  clauses  du  bill  relatif  aux  dividendes  non  réclamés. 
M.  Wbilbtead  s’écria  que,  cette  me«urc  ne  pouvant  avoir 
que  les  suites  les  plus  funestes,  il  s’y  opposciail  cunslam- 
menl;  en  conséquence  il  pria  l’orufcur  de  ne  point  quitter 
la  chaire,  préliminaire  indispensable  pour  que  la  Chambre 
se  forme  en  comité.  L'opinant  ajouta  que,  jusqu'au  jour 
du  dernier  débat  sur  cette  désasireu«e  opération  des  fi- 
nances, il  avait  toujours  espéré  que  le  chancelier  de  l’é- 
ebiquier,  revenant  4 des  idt^  plus  raisonnables,  renonce- 
rait de  lui-même  4 ce  plan , sur  la  nature  duquel  l’iropro- 
baiioQ  presque  universelle  et  les  alarmes  du  public  auraieni 
dù  l’éclairer» etc.  Après  s’élre  plaint  amèrement  de  l'obati- 
nation  du  ministre,  réfuté  d'une  manière  si  péremptoire 
par  M.  Fox,  M.  Whitbread  soutint  que  celle  mesure  était 
une  violation  scandaleuse  du  contrat  par  lequel  la  nation 
s'ètail  engagée  solconelleroent  envers  les  créanciers  de 
l’Êiat,  et,  tirant  du  principe  de  M.  PiU  les  cooséqoeiicet 
les  plus  absurdes , les  plu*  notoirement  injustes,  et  ce|>efl« 
dani  1rs  plus  oaUin-Iles,  du  moins  4 ce  qu’il  prétendit,  il 
demanda  pourquoi  le  gouvernement,  ayant  le  droit,  dans 
l’hypotbése  ministérielle,  de  s’emparer  de  l'argent  déposé 
4 la  Banque,  sous  le  prélexie  del'ulililé  publique,  s’ar* 
rèterail  en  si  beau  chemin,  et,  retenu  par  les  scrupules 
d'une  conscience  timorée»  n’irail  pas  jusqu’4  fouiller  dans 
les  banques  partieiiUères»  les  bureaux  des  citoyens»  les 
coffres  forts,  les  caisses,  les  secreu,  la  bourse,  etc.  *— 
L'opinant  parut  même  contester  4 M.  Pitt  que  U garantie 
de  son  échiquier  valût  celle  de  la  Banque. 

Plusieurs  membres  reproduisirent  des  arguments  pour 
et  contre,  dont  noua  avons  déjè  donné  la  substance.  — 
M.  Fox  défia  tous  les  gens  de  justice  de  prouver  que  le 
principe  du  chancelier  fût  conforme  4 la  justice,  et  mémo 
de  réussir  4 en  colorer  l’injosiice.  — M.  Burke  dit  qu'on 
ne  pouvait  changer  le  gage  des  créanciers  que  contre  un 
plus  sûr  : or,  ce  D étail  assurément  pas  14  le  caractère  de 
celui  qu'on  voulait  substituer  4 l'ancien;  donc,  etc.  — > 
Enfin  lu  Chambre  se  divisa  sur  la  motion  d’ajournement 
proposée  par  M.  Ilemmel  : 155  voix  contre  54  dêcidéTeiit 
que  la  quesiion  ne  serai!  pas  .“ijoumée.  On  pomiit  aux 
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sprclalcurs,  qui  s’éiai^nl  retirés,  suivant  rusage,  pcn- 
ituiil  la  délilMjralion,  de  reprendre  leurs  places;  ils  retrou- 
vèrent M.  Fox  attaquant  le  préambule  du  bill , qui  sem- 
blait assujettir  la  Banque  à rendre  à l’écbiquier  des 
comptes  qu’il  n'avait  pas  le  droit  de  lui  demander.  — De 
» ivcs  altercations  s’élevèrent  entre  l’opinant  et  M.  l’itt  ; ils 
se  répliquèrent  plusieurs  fois»  Ce  dernier  essaya  de  faire 
valoir  de  nouveau  les  mêmes  raisons  qu’il  avait  déjà  don- 
nées dans  la  discussion  précédealc.  — Enfin , après  des 
débats  tri's-cbauds,  le  préambule  fut  mis  de  côté,  et  le 
comité  entra  en  matière.  MM.  Fox  et  Sheridan  s’opposè- 
rent fortement  à une  clause  du  bill  qui  autorisait  la  tréso- 
rerie, en  cas  que  la  somme  laissée  dans  la  Banque  d* An- 
gleterre SC  trouvât  réduite  au-dessous  de  100,000  livres 
sterling,  â l„ire  une  émission  de  billets  de  l'écbiquicr  pour 
servir  de  gage  aux  créanciers  publics.  Le  bill  a passé  à 
l’aide  de  quelques  amendements,  et  le  comité  général  en 
a ordonné  le  rapport  pour  le  jeudi  2i. 

(La  évite  ineessammeni,) 

SAVOIE. 

De  Chambéry,  le  29  mars,  — Le  gouvernement  a fait 
publier  un  ordre  du  roi , lequel  enjoint  à tous  les  émi- 
grants français  de  sortir  du  pays.  M“*  de  Conti , M.  Par- 
cbevèque  de  Paris  et  autres  personnes  tranquilles  ont 
été  exceptés.  Il  est  certain  que  S.  M.  sarde  ne  recevra 
désoiinaisni  M.  de  Coudé,  ni  tout  autre  lugitilou  voya- 
geurs français  de  considération , si  leur  suite  est  nombreuse 
et  turbulente. 

SUISSE. 

De  Genève,  te  J8  mars.  — Le  projet  d’édit  adopté  le  22 
au  conseil  général  forme  dix-huit  articles  ; le  1*',  du  con- 
seil souverain  ; 2*,  de  l’élection  des  syndics;  8',  de  l’élec- 
tion du  pitit  conseil  ; A*,  de  l’élection  du  grand  conseil; 
S*  de  la  révision  annuelle  drs  petite!  grand  conseils;  6*  de 
l'élection  des  diverses  magistratures  conférées  par  le  conseil 
souverain  ; 7*,  règles  generales  sur  les  élections  ; 8*,  des 
correspondances  et  pensions  étrangères;  9%  des  représen- 
tations et  du  redressement  des  grii-fs,  lois  générales  sur 
les  représenlalious;  des  représenlalioiis  qui  ont  pour  objet 
des  nouveautés:  des  représentations  qui  auront  pour  objet 
le  redressement  des  nflaires  publiques  ; du  redressement 
des  griefs  dans  les  affaires  des  particuliers;  10*,  des  pro- 
positions qui  se  faut  dans  l’assemblée  périodique  du  grand 
conseil  ; 11*,  sur  la  liberté  de  la  presse;  12*,  de  l’état  des 
rsonnes  de  diverses  classes  de  Génevois;  des  citoyens  et 
urgeois;  de  l’admission  des  natifs  actuels  et  des  enfants 
des  babilanis  de  la  ville  actuels  à la  bourgeoisie;  de  l'ad- 
mission à la  bourgeoisie  des  natifs  issus  des  habitants  de  la 
ville  qui  seront  reçus  â l’avenir;  des  babilanis  de  la  ville; 
K’gles  relatives  à diverses  personnes  dont  l'étal  n’élail  pas 
suOisaminent  fixé;  des  Génevois  de  la  campagne:  des 
étrangers,  eide  la  chambre  chargée  de  ce  département; 
13*,  sur  les  assemblées  de  quartiers;  14*,  sur  les  iiupdls  ; 
15*,  sur  le  militaire;  16*,  serment  des  bourgeois  tel  qu’il 
sera  prêté ù l’avenir;  17*,  sur  le  code;  18*»  confirmation 
de  l’acte  d’oubli  de  1781. 


FRANCE. 

De  Parie  le  5 avril.  — Tons  les  citoyens,  tontes 
les  Sociéti's  et  clubs  palrioliqnes  se  sont  emprcs.ses 
de  jeter  des  fleurs  sur  la  luinbe  de  .Mirabeau.  La  So- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution  a arrête,  dimanche: 
l»  d’assister  eu  corps  à scs  obsèques;  2^  de  porter 
le  deuil  huit  jours;  de  le  reprendre  périodique- 
ment chaque  année  le  2 avril  ; 4<>  de  faire  exécuter 
en  marbre  le  buste  de  cet  homme  célèbre,  au  bas 
duquel  on  lira  ces  paroles  mémorables,  qu'il  pro- 
nonça le  jour  de  la  séance  royale  : Aliex  dire  à 
eeuse  qui  vous  envoient  que  nous  sommes  ici  par 
la  volonté  du  peuple,  et  que  nous  n'en  sortirons 
que  por  la  puissance  des  baïonnettes. 


La  pompe  funèbre  de  Mirabeau  a eu  lieu  lundi  4. 
Jamais  cérémonie  ne  fut  plus  majestueuse.  A cinq 
heures  le  cortège  a commencé  à se  former  : un  dé- 
tachemeut  de  la  cavalerie  nationale  parisienne  ou- 
vrait la  marche  ; après  la  cavalerie  venait  une  dépu- 
tation des  sapeurs  et  canonniers  des  soixante 
bataillons  ; sur  les  cOté.s  on  voyait  marcher  une  dé- 
putation des  invalides,  composée  des  soldats  les 
plus  estropiés;  une  députation  des  soixante  batail- 
lons de  la  garde  nationale  parisienne  marchait  sur 
seize  de  hauteur,  précédée  de  l’état-major,  à la  tétc 
duquel  était  M.  Lafayetle  ; les  Cent-Suisses  et  les 
gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel  précédaient  la  musi- 
que de  la  garde  nationale.  Un  roulement  lugubre  de 
tambours  et  les  sons  déchirants  des  instruments  fn- 
nèbresrépaiidaientdans  l’âme  une  terreur  religieuse; 
tout  le  monde  observait  un  silence  profond. 

Le  clergé  précédait  le  corps;  le  cercueil  devait 
être  conduit  dans  un  corbillard;  mais  le  bataillon  de 
la  Grange-Batelière,  dont  Mirabeau  était  commaii' 
daiit,  a voulu  se  charger  de  ce  poids  glorieux;  le 
corps,  entouré  de  gardes  nationaux,  lesarmesbasses, 
élaitportéalteriialivemenl  par  seize  citoyens-soldats. 
Le  drapeau  du  même  ba  tai  lion  flottait  sur  le  cercueil. 
Une  couronne  civi(}ue  remplaçait  les  attributs  féo- 
daux qu’on  portait  autrefois  dans  les  cérémonies 
funèbres  de  quelques  individus.  Après  le  deuil  ve- 
nait rAssemblée  nationale,  escortée  par  le  balaillou 
des  vétérans  et  par  celui  dos  enfants.  Les  électeurs, 
les  députés  des  quarante-huit  sections,  le  départe- 
ment, la  municipalité,  les  juges  des  tribunaux  de 
Paris,  lesufUciers  municipaux  de  divers  lieux  cir- 
cunvüisins,  la  Société  des  Amis  de  la  constitution, 
les  ministres  du  roi,  la  Société  de  1789,  toutes  les 
Sociétés  fraternelles  cl  tous  les  clubs  patriotiques 
de  Paris  suivaient  l’Assemblée  nationale.  La  marche 
était  fermée  par  un  délachemeiil  cunsidérable  d’in- 
fanterie et  de  cavalerie.  Ce  cortège,  qui  remplissait 
un  espace  de  plus  d’une  lieue,  marchait  dans  le  plus 
grand  ordre , au  milieu  d'une  double  haie  de  gardes 
nationaux  et  d’une  foule  innombrable  de  citoyens 
de  tout  sexe  et  de  tout  âge.  La  tristesse  était  peinte 
sur  tous  les  visages;  beaucoup  de  personnes  pleu- 
raient, et  tous  éprouvaient  la  douleur  proioude 
qu'inspire  une  grande  perte  publique. 

Après  trois  heures  d’une  marche  religieusement 
silencieuse  on  est  arrivé  à Saint-Eiistache.  Le  tem- 
ple était  entièrement  tendu  de  noir.  Un  sarcophage 
était  élevé  au  milieu  dit  chœur.  Après  les  prières 
usitées,  M.  Cerulli  a prononcé  un  discours  dans  le- 
quel il  a considéré  Mirabeau  comme  politique  et 
comme  h'gislatcur.  En  rappelant  ses  vertus  civiques 
et  les  serv  ices  rendus  a la  patrie,  l’orateur  a fait  ver- 
ser les  larmes  à tous  ses  auditeurs.  Aprèsee  discours, 
le  cortège  s’est  de  nouveau  mis  en  marche  pour  se 
rendre  a Sainte-Geneviève.  Le  même  ordre,  le  même 
silence  ont  régné.  On  est  arrivé  à minuit,  et  le  corps 
de  Mirabeau  a été  déposé  auprès  de  celui  de  Descar- 
tes. Il  y restera  jusqu’à  ce  que  la  nouvelle  église, 
dont  l’Assemblée  nationale  a ordonné  l’achèvement, 
.soit  en  état  de  recevoir  les  cendres  des  hommes  qui 
seront  jugés  dignes  de  cct  honneur. 

Mouvement  de  Varméé  de  terre. 

15«  régiment  de  cavalerie  ( royal-aliemand  ) ; 
deux  escadrons  sont  partis  de  Saint -Avold,  le 
ler  avril,  pour  rejoindre  le  3,  à Slcnay.  — 4®  régi- 
ment (le  hussards  (Saxe);  un  escadron  est  parti  le 
29  mars  de.Thionville,  pour  se  rendre  à &int- 
Avold.  — 62*  régiment  d’infanterie  (Salm-Salm)  ; 
passe  de  Défort  au  Fort-Louis  du  Rnio—  82<b  ré* 
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gim^ nt  d'infanterie  (Sainton^)  ; parti  de  Strasbourg 
le  23  mars , il  devait  se  rendre  à Béfort  le  27,  mais 
il  passe  à Neubrisach.  — 52«  réj^iment  d'infanterie 
( La  Père)  ; passe  de  Neubrisach  a BiMorl. — 4«  régi- 
ment de  chasseurs  à cheval  (Franche-Comté)  ; passe 
de  Neubrisach  à Bëfort.  l !«  régiment  de  dragons 

(Angouléme);  passe  de  Bétort à Huningue. — l«r  régi- 
ment de  chasseurs  à cheval  (Alsace)  ; le  tonds  du  ré- 

fiment  reste  A Colmar,  et  deux  escadrons  passent 
Neubrisach.  — 49«  régiment  d'inunterie  (Vinti- 
mille)  ; parti  de  Douai  le  de  ce  mois,  pour  se  ren- 
dre au  Qufsnoy,  passe  à Avesnes,  où  il  arrive  au- 
jourd'hui S.  — 44®  régiment  d’infanterie  (Orléans); 
reste  au  Quesnoy.  — 73®  régiment  d’infanterie 
(Rnyal-Comtois);  parti  d’Avesnes  le 2 avril,  pour 
arriver  le  4 à Douai. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Fréndence  de  if.  TroneAeC 

8ü!TR  DB  LA  SiABCB  DD  LOBDI  4 AVBIL 

Suite  de  la  dUcuttion  sur  lee  effets  de  la  disposition 
de  l'homme  dane  les  successions. 

M.  Lots  : M.  le  Président  a fait  un  travail  sur  la 
question  qui  nous  occupe  :Je  demande  qu'il  soit  au- 
torisé à le  faire  lire. 

M.  CuABSOUO  : Malgré  ma  très-grande  et  très- 
juste  confiance  dans  les  lumières  de  M.  Tronchet, 
malgré  l'estime  que  je  lui  porte,  je  pense  que  l’As- 
semblée doit  rester  fidèle  a ses  principes  et  à l’exé- 
cution de  son  règlement,  dont  un  article  porte  que 
le  Président  ne  pourra  jamais  donner  son  opinion. 

M.  LE  Pbêsident  :II  est  vrai  que  j>avais  préparé, 
comme  tout  membre  doit  le  taire,  un  travail  parti- 
culier destiné  ou  à m’instruire,  ou  à vous  être  pré- 
senté, si  je  l’eu  avais  cru  digne  ; mais  je  l'ai  inter- 
rompu dès  que  j’ai  été  porté  à la  prt'sidence. 
D’ailleurs  je  déclare  formelfemont  que  je  o'acuuies- 
cerais  pas  A une  demande  qui  tendrait  A violer  le 
rèiîlemcni. 

i\.  E.mmebt  : J*ai  été  moi-méme  l'objet  d'une  ex- 
ception honorable  à l'article  du  règlement  qu’oii 
vient  de  citer  ; l'Assemblée,  dans  la  discus>ion  sur  | 
les  recrutements , a permis  que  je  quittasse  le  fau- 
teuil pour  énoncer  mon  opinion.  Je  crois  qu’elle 
peut,  sans  inconvénient,  profiter  des  lumières  de  ses 
présidents,  pourvu  qu'ilsncprenneiil  plus  le  fauteuil 
pour  tout  le  temps  où  la  questiou  sur  laquelle  ils 
auront  énoncé  leur  opinion  sera  en  délibération. 

L’Assemblée  invite  AI.  Tronchet  à terminer  son 
travail  et  à le  lui  lire,  en  se  faisant  remplacer  par 
DU  ex-président. 

M.  Saint-Martin  : Vous  avez  aboli  le  droit  d’at- 
nesse  et  les  inégalités  qui  en  résultaient.  Serait-il 
également  sage  de  détruire  les  inégalités  résultant 
des  dispositions  de  l’homme  ? Ne  serait-ce  pas  porter 
■tlciiite  au  premier,  au  plus  sacré  de  tous  les  droits, 
à celui  de  propriété;  et  le  législateur  peut-il  trop  se 
garder  d'une  pareille  démarche  ? Une  semblable 
prohibition  ne  serait-elle  pas  illégitime,  à moins 
qu'elle  ne  ffit  impérieusement  commandée  parle  be- 
soin ? Des  lois  restrictives  de  la  propriété,  des  lois 
somptuaires  peuvent  être  utiles  dans  un  petit  Etal 
où  le  commerce  n'est  pas  nécessaire  ; mais  iin  grand 
peuple,  un  peuple  chez  lequel  les  besoins  suut  iu- 


finiment  multipliés  , ne  peut  prospérer  que  par  le 
travail,  par  l’industrie  ; et  l’esprit  tndtislriel  n’existe 
qu’avec  l'ainour  de  la  propriété,  ramonr  de  la  pro- 

firiété  qu'avec  <les  lois  qui  la  re.‘'pecteiit.  On  ne  se 
ivre  à de  grands  Iravanx,  on  ne  traverse  l'Océan 
que  pour  acquérir  des  richesses  dont  on  puisse  li- 
brement disposer.  L’homme  ne  s’attache  a sa  pro- 
priété, ne  met  de  soins  à ferliliser  son  champ, 
qn'autant  qu’il  est  sfir  d’en  disposer.  Ajouterai-je 
que  le  législateur  doit  tendre  à cultiver . en  ce  mo- 
ment, les  sentiments  nobles  et  généreux  qui  dispo- 
sent aux  grandes  vertus , et  que  la  bienfaisance  est 
une  des  plus  belles  jouissances  comme  des  plus  uti- 
les vertus?....  Voyons  si  snus  le  rapport  des  moeurs 
il  n'est  pas  dangereux  d'ùter  au  chef  de  famille  le 
droit  de  disposer. ‘D'abord  une  loi  aussi  rigoureuse 
ne  serait-elle  pas  fréquemment  et  presque  toujours 
violée  ? De  là  des  conteslations,  des  querelles , des 
inimitiés,  qui  auraient  d’autant  plus  de  force  qu’elles 
seraient  autorisées  par  la  loi;  de  lA  tous  les  vices 
que  cesinimitiés  produisent. 

Ne  doit-on  pas  craindre  d'affaiblir  l’autorité  pa- 
ternelle et  le  respect  qui  lui  est  dù  ? C'est  par  la 
douce  et  salutaire  dépendance  de  l'auturilé  pater- 
nelle que  leseolanls  s’habituent  ù la  soumission  aux 
lois.  Craignez  d'ùter  aux  parents  les  moyens  de  ré- 
compenser leurs  enfants,  et  faites  attention  que  ce 
serait  établir  une  Téritable  inégalité  que  d’emnécher 
un  père  d’avantager  un  enhml  que  des  disgrâces  de 
la  nature  rendraient  impropre  au  travail,  un  enfant 
qui  serait  surchargé  d'une  (ainille  nombreuse,  ou 
qui  aurait  éprouve  des  perles  extraordinaires  dans 
sa  fortune.  Supposez,  par  exemple,  un  enfant  qui 
serait  resté  dans  la  maison  paternelle  pour  cultiver 
le  champ  d'un  père  infirme  et  faire  vivre  sa  famille  ; 
n'y  aurait-il  pas  de  l'injustice  à faire  partager,  en 
portions  égales,  le  fruit  des  labeurs  de  ce  fils  ver- 
tueux à ses  Irère.s  qui  n’auraient  pas  su  partager  ses 
peines?....  La  faculté  de  disposer  de  la  propriété 
quand  on  n’a  point  d'enfants,  et  d'une  partie  <le  ses 
biens  quand  on  en  a,  a subsisté  jusqu'à  ce  jour  dans 
la  plupart  des  pays;  je  demande  quelle  soit  étendue 
à tout  le  royaume,  et  que  le  père  puisse  disposer 
du  tiers  de  son  bien  en  faveur  de  l’un  de  ses  entants. 

— M.Broglie  demande  la  parole  pour  faire  un  rap- 
port important. 

M.  Bboglie  : Vos  comités  des  rapporta , des  re- 
cherches, diplomatique,  ecclésiastique  et  militaire, 

I m'ont  chargé  de  vous  rendre  compte  de  différents 
I bits  importants,  de  plusieurs événemniLs  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  ^parlements  du  Bhin.et  d’un  grand 
nombre  de  pièces  qui  ont  été  apportées  par  un  cour- 
rier extraordinaire,  expédié  par  la  municiiuilité  de 
Strasbourg  cl  par  les  administrateurs  du  directoire 
de  département  du  Bas-Bhin.  Ces  faits,  graves  par 
eux-mêmes,  et  qui  le  deviennent  encore  davanlagc 
par  les  circonstances,  sollicitent  d’autant  plus  voire 
attention  qu'ils  vont  vous  dévoiler  un  complot 
soupçonné  depuis  longtemps,  et  dont  les  ailleurs 
coupables,  traliis  déjà  par  ouelques  indices,  étaient 
néaumoins  parvenus  jusqmA  ce  moment  » s’enve- 
lopper avec  habileté  des  ténèbres  favorables  au 
crime  pour  échapper  A l’oeil  vigilant  de  la  loi  et  à 
la  vengeance  publique.  Persuadé  que  vous  n’avez 
pas  perdu  de  vue  les  mesures  déjà  prises  par  vi)trc 
sagesse  relativement  aux  départements  du  Rhin,  les 
motifs  qui  les  ont  déterminées,  et  les  cléments  de 
discorde,  fanatisme  et  d’agilation  qui  fermentent 
dans  cette  partie  de  nos  frontières,  je  v.iiscorainen* 
cor  par  vous  lire  plusieurs  pièce.s  qui  suflirunt  pour 
vous  donner  une  connaissance  générale  des  faits  que 
j'ai  A t JUS  Ucauuccr.  Enfin,  je  vous  soumellrai  le 


résulLûldesdisctissionsnpprrtrotiiIifs  de  vos  comités, 
el  if  projfl  de  (Jecret  auquel  ils  se  sont  arrêtés. 

M.  Brogliefail  lecture  des  pièces  duat  voici  l’ex- 
trait : 

1*  Litln  adrntée  par  U»  ogiàert  mwiuVr'^Mux  de  Slra$- 
bourg  mi  da  rapporli. 

SiTMhourg,  Ifl  ta  nar«. 

Le  contell  générai  de  la  commune  a ordonné  au  corps 
municipal  de  tnas  adresser  son  arrêté  du  27  du  courant 
au  sujet  d'une  niooiiton  canonique  el  ordonnance  de 
M.  Rohan,  et  d’une  ém»'u(e  qui  a eu  lieu  samedi  soir,  26, 
à la  catliédtalc.  M.  Jœgié,  ci  defant  curé  de  celle  paroisse, 
.s'élait  transporté  en  surplis  pour  j dire  le  salut,  quoique 
M.  l’éféque  du  Das-Rbm  en  e6l  pris  possession  et  y eût 
été  installé  en  grande  pompe  la  reille.*ll  Ae  voulut  pas  cé- 
der ses  lonciiuns  à un  prêtre  que  M.  l'evéque  en  avait 
chargé , el  il  ne  renonça  à les  taire  que  lorsque  U.  Bremlel 
SC  Tut  présenté  lui^mémcet  eût  eu  avec  lui  une  aitercaiion 
asses  longue  dans  la  sacrlMie:  conflit  qui  a donné  lieu  à un 
mouvemenl  trc's*vlolcnt  de  la  part  du  peuple,  qui  a in- 
sulté cl  même  frappé  l’évéque.  Sur  l'invitation  du  conseil 
de  la  commune,  le  corps  municipal  a pris  les  deui  arrêtés 
joints  ir  la  présente.  La  monilion  de  M.  le  cardinal,  qui 
interdit  l'è^lise  catliédralr,  esccpie  rormelleincnt  de  celle 
interdiction  la  ebopeUe  de  Saint-Laun'ni  el  l'autel  destiné 
au  service  de  la  paroisse,  tant  qu’ils  seront  desservis  |iar 
M.  JcEglé,  ancien  curé.  El  le  $«ir  mémo  où  celle  monilion 
a été  rurliveminl  intioduilc  à Strasbourg,  le  curé  léfiac- 
loirc,  qui  ne  pouvait  ignorer  la  prise  de  possession,  est 
conireveou  au  décret  en  loulant-encore  exercer  des  fonc- 
tions,.... Invité,  le  6 mars,  à faire  les  dispositions  néces- 
Mires  pour  cbanlcr  le  Te  Deum  en  actions  de  grâces  de 
I éli'Clion  de  M.  Brcnilel,  U se  refusa  à tout  ce  qui  pour- 
rot/  faire  soupçonner  ta  ioumtMioo  à Ctvique  que  VAs- 
êembUe  nationale  venait  de  créer.  Il  déiendit  au  sacris- 
tain de  fournir  di*s  ornements  aux  prêtres  que  nous  avons 
chargés  de  célébrer  le  Te  Ueum.  M.  Jmgté  el  M.  Zaigne- 
lins,  curé  «le  Sainl-Pierre-le  Vieux,  peuvent  être  considérés 
comme  les  premiers  ageols  de  la  coalition  formidable  qui 
s'est  établie  sous  la  dirvclion  de  M.  le  cardinal.  Séminaire, 
collège  ro}al,  monastères  d’bt>mmes  el  de  femmes,  et  jus- 
qu’aux sŒiirs  grives  sc  sont  ligués  pour  ne  pas  reconoaUre 
l'éTéque  coikSlilulionncl.  Les  cures,  les  Capucins  et  les 
Récollcts.auxquelsledépartememetlamunicipaliléavaieot 
enjoiQi  de  se  rendre  au  Te  Oeum  célébré  par  M.  Brenüel 
à I occasion  de  la  convalescence  du  roi,  en  leur  enroyonl 
le  mandement  du  nouvel  évéque  i ce  sujet,  se  sont  tous 
relusés  â se  rendre  â la  cathédrale,  el  l’ont  célébré  chacun 
dans  leurs^lisesrespcrtives. 

Dans  les  prânes,  les  sermons  el  l'instniction  publique, 
nos  prêtres  el  nos  moines  ne  tendent  qu'ù  per^under  au 
peuple  Cl  aux  rnl^nls  qu'il  n'y  aura  plus  de  religion,  plus 
de  sacreroento.  Tous  ceux  qui  n'ont  pas  prêté  le  senuent 
parlent  el  agissent  d’après  les  principes  de  la  monilion  de 
il.  le  cardinal  ; ils  exallenl  le  fanatisme  au  plus  haut  de- 
gré, et  nons  ne  pouvons  en  imposer  que  par  des  coups 
d’autorité  prompts.  C’est  ce  qui  a déierminc  le  corps  mu- 
nicipal â prononcer  l'iirrestutlon  de  M.  Jœgié,  conformé- 
inent  â l'inviialiou  du  conseil  de  la  commune,  mats  â ne 
point  penser  comme  lui  que  celle  atlalre  dût  être  instruite 
devant  le  juge  ordinaire.  Quoiqu'on  ne  soit  point  en- 
core parvenu  â arrêter  M.  Jœglè,  il  nous  parait  indispen- 
sable que  l’Assemblée  nationale  rende  un  décret  pour  sa 
translation.  Le  tribunal  a prononcé,  ainsi  que  le  conseil 
de  la  commune,  contre  la  monilion  ; mais  M.  le  commis- 
saire du  roi  a cru  que  M.  Jœgié  pouvait  trouver  quelque 
excuse  de  la  scène  abominable  à laquelle  il  a donné  lieu, 
•ous  le  prétexte  frivole  qu'il  n’avait  pas  été  averti  de  ces- 
ser scs  fom  lions.  Il  nous  reste  encore  â remplir  le  vœu 
énoncé  ditis  l’arrêté  du  conseil  de  ta  commune,  de  mettre 
sous  les  yeux  île  l’Assemblée  nationale  les  dilTérentes  kt- 
Ircs,  in'trurlinn  pastorale,  dèctaraiion,  monitron,  et 
autres  actes  qui  décilent  la  coalition  dont  M.  de  Rohan 
Csl  le  chef  pour  prier  l'Assemblée  nationale  de  le  déclarer 
déchu  de  rinsiolabiliié  que  la  loi  assure  aux  représentants 
de  la  nation,  afin  que  son  procès  lui  soit  fait  par  la  haute 
cour  comme  crimiuel  de  U-sc-naliou.  Nous  avons  rassem- 


blé les  différrntes  pièces,  et  nons  avons  Phonnenr  de  vous 
les  adiesser....  En  rapprochanl  toutes  ces  pièces,  on  ne 
doit  pas  être  étonné  de  la  coalition  infernale  qu'elles  ont 
produite  , el  dis  doutes  cruds  dans  lesquels  elles  ont  jeté 
les  citoyens  peu  èclaiiés.  Les  patriotes  ont  fait  les  clToits 
les  plus  puissrnts  pour  les  lever;  mais  les  curés,  intimidés 
par  l’audace  avec  laquelle  M.  de  Rohan  leur  insinue  qu’iii- 
cessaroment  l’armée  des  princes  entrera  dans  le  départi*- 
ment  du  Rhin  pour  y rétablir  tout  sur  l’ancien  pied,  ou 
dallés  de  cet  espoir,  agissent  avec  tant  d'ardeur  que,  si 
le  nombre  de  nos  troupes  m*  s’aiigmenlait  pas  incessam* 
ment,  celle  coalition  aurait  les  elTi'ts  les  plu-  funestes. 

Ce  détail  prouvera  sans  doute  b l’AsNemblé  nationale  la 
nécessité  de  déconceiler  les  nianœuvn  s ennemies,  dans 
ce  moment  surtout  où  le  cardinal  forme  sur  ses  terres  uq 
rassi'inblemenl  de  brigands  enrôlés  sous  le  nom  de  l'armée 
des  princes,  dont  quelques  rapports  portent  même  le 
nombre  à deux  mille  hommes,  mais  qui  sont  au  moins 
neuk  cents  à mille,  dont  on  fait  les  uniformes  en  ce  mo- 
ment, que  M.  de  Ondé  a passés  en  revue  U y a quelques 
jours,  cl  dont  l'objet  ne  pi'ut  être,  ainsi  que  nous  savons 
que  c'esi  riulenliou  du  vicomte  de  Mirabeau  el  des  autres 
cbet.',  que  de  tenter  une  invasion  successive  dans  quelques 
points  de  la  province,  d’effrayer  ainsi  les  esprits  irrésolus, 
d’encourager  1rs  iraUres  qui  se  montrent  poiiout  avec  une 
audace  qui  aiiesic  leur  sécurité  el  ptouverait  pn-sque  la 
nullité  des  lois,  peul-ê-lre  de  surprendre  une  place  forte, 
cl  de  former  aiii>i  le  noyau  d’une  armée  que  les  mécoii- 
Irtitv  Tiendraient  grossir.  Le  séminaire  vient  de  quitter, 
préposé  cl  élevés,  (ous  sans  exception , el  on  peut  assurer 
avec  vérité,  et  d'après  déclaration  latte  par  des  sémina- 
ristes, que,  s’ils  ont  pris  le  parti  de  se  refii*^cr  au  serment 
civique,  c’csl  parce  qu'on  les  a indiiib  Üi  jurer  le  plusso- 
teniu’Ilemeni  qu'ils  ne  le  prétcraieul  point.  Il  y a même 
lieu  de  croire  qu'ils  s’y  soumettraient  avec  te  plus  sincère 
abandon  si  on  pouvait  tianquilÜNcr  leur  conscience  sur 
l'aclo  qu'on  leur  a extorqué.  C’est  de  celle  coalition,  dont 
le  chef  se  rit  de  b loi  dans  sa  petite  souveraineté  tic  l’antre 
côté  du  Rhin  , que  M.  Jœglc  s’i-st  monlié  l'un  des  iclés 
missionnaires.  Il  faut,  par  une  sévérité  trop  jnslcmeitt  ex- 
citée, dégoûter  de  ce  rôle  ceux  qui  ne  l’excerccnt  que 
parce  qu’ils  croient  qu’il  est  sans  danger  pour  eux,  et  qu’il 
peut  leur  être  utile. 

2*  Déclarations  contennes  dans  la  munilton  prefendua 

canonique  de  U,  de  ÜoAim,  publiée  dans  les  deux 

langues. 

Nous,  eu  vertu  du  pouvoir  divin  qui  nous  a été  donné, 
le  saint  nom  de  Dieu  invoqné,  el  tout  considéré  : 

1*  Déclarons  dès  maintenant,  cl  sans  qu’il  soit  besoin 
d’une  nouvelle  dér  la  ration  de  notre  yvarl , haiiçois  Antoine 
Brcndcl  avoir  encouru,  â l’expiration  du  terme  de  huit 
jours  à lui  accordé,  l'analhème  prononcé  par  le  canon? 
de  la  session  23  du  saint  concile  de  Trente;  cl  attendu  que 
ledit  K.-A.  Bn-tidei  a été  ordonné  contre  toutes  les  rî>gles 
de  l'Eglise,  nous  le  déclarons  dl*s  lors  «chismatiqiic,  intrus 
dans  notre  si^e,  usurpateur  de  la  juridiction  épiscopale 
qu’il  prétendrait  exercer  en  vertu  d'une  consécration  illi- 
cite (t  sacrilège,  et , comme  tel , soumis  aux  iieincs  cano- 
niques; lui  iuierdisons  non-seulement  l’exercice  des  fonc- 
tions épiscopales,  mais  encore  Ja  célébration  des  saioü 
mystères. 

2*  Déclarons  en  conséquence  que  tous  les  sacrements 
qu'il  administrera  seront  des  profanations  et  des  sacri- 
lèges; et  tous  les  actes  de  juridiction,  lois  que  dispenses 
de  mariages,  attribution  de  juridiction  aux  simples  pré-  ‘ 
très,  et  autre  actes,  seront  nuis  el  de  nul  offel. 

3*  Déclarons  également  schismatiques  tous  curés  de 
notre  diocèse,  tout  vicaires  ou  prêtres,  soit  étrangers,  soit 
diocésains,  qui  recevraient  dudit  F.-A.  Bicndel  rinslitu- 
tion,  h l’eff-'t  d’rxercer  aucune  lurvction  pastorale;  les  sus- 
pendons ainsi  que  hit  et  de  la  célébration  des  saints  mys- 
tères, el  de  toute  juiidictioo  spirnueilc;  aveiiiv«ons  les 
fidèles  do  notre  dioct-se  que  les  absolutions  qu’iU  donne- 
ront seront  nullcs,  excepté  loulelois  à l’arlicle  de  ht  mort, 
auquel  cas  la  tendresse  de  l’Eglise  pour  ses  cnfanlsra 
portée  il  accorder  la  juridiction  à (ous  prêtres  sa  os  dis- 
tinclioo. 
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4*  Déclarons  que  toutes  démissions  extorquées  des  curés 
titulaires  actuels  seront  nulles;  qu'ils  resteront  seuls  légi- 
times pasteurs,  jusqu’au  moment  où  ils  auraient  remis 
entre  nos  mains  leurs  démissions  acceptées  par  nous;  et 
que  ceux  qui  oseraient  s’arroger  dans  les  paroisses  le  tilie 
cl  les  Ibnctions  des  pasteurs  seraient  des  schismatiques  et 
(les  intrus.  En  conséquence,  faisons  irts-expresses  dé- 
fenses à tous  prêtres  et  ecclésiastiques  d'accepter  aucune 
desdites  cures,  de  s’y  taire  instituer  cl  installer  par  ledit 
F.-A.  Drendel,  et  d'exercer,  en  vertu  de  cette  institution 
ou  installation , aucune  fonction , sous  peine  de  suspense, 
tout  curé  destitué  par  la  seule  puissance  temporelle  ne  de- 
meurant pas  moins  seul  légitime  pasteur,  qualité  qui  lui 
impose  l'obligatiun  de  continuer  à sa  paroisse  tous  les  soins 
et  secours  spirituels  que  les  circonstauces  lui  permeitrout 
de  lui  donner, 

5*  Et  pour  empêcher  que  la  contagion  d’un  mal  aussi 
horrible  que  le  schisme  ne  se  propage  et  ne  corrompe  la 
masse  des  fidèles  de  notre  diocèse,  nous  ordonnons  à tous 
les  ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers,  et  à tous  les  fi- 
dèles soumis  a notre  juridiction  spirituelle,  de  se  compor- 
ter, à l’egard  de  F.-A.  Brendel  et  de  tous  ceux  qui  auront 
la  témérité  d’adhérer  à son  intrusion , de  la  manière 
que  l’Eglise  le  prescrit  é l'égard  des  schismatiques;  avec 
lesquel'  nous  leur  défendons  de  communiquer,  soit  direc- 
tement, soit  indin’Ctement,  dans  l'exercice  des  fonctions 
spirituelles,  et  ce  sous  les  peines  de  droit  statuées  en  pareil 
cas,  lesquelles  seront  encourues  par  le  seul  fait,  après  le 
délai  ci-dessus  prescrit. 

6»  En  conséquence,  faisons  très-expresses  défenses  ùtont 
prêtre  ou  laïc,  non-seulement  de  reconnaître  F.-A.  Brendel 
pour  évêque  légitime , et  tes  pK'tr&s,  curés  ou  vicaires  in- 
stitués par  lui,  légitimes  pasteurs,  mais  même  d’assister  à 
leur  messe,  et  de  communiquer  avec  eux  pour  la  partici- 
pation des  sacremeniSf  la  célébration  de  l’uflice  divin , ou 
de  quelque  manière  que  ce  soit 

T Rempli  d’une  sainte  indignation  et  le  cceur  narré 
d’amertumeà  l'occasion  des  irrévérences  et  indécences  qui 
ont  été  commises  dans  le  lieu  saint,  le  jour  de  dimanche 
(>  mars  , nous  interdisons  par  ces  présentes,  et  déclarons 
réellement  et  par  le  fait  interdite,  jusqu'à  ce  qu’il  en  soit 
par  nous  autrement  ordonné,  notre  église  cathédrale,  et 
notamment  le  chœur,  à l’exception  toutefois  de  la  chapelle 
de  Saint-Laurent  et  de  l'autel  desliné  au  service  de  la  pa- 
roisse, et  ce,  tant  qu’elle  sera  desservie  par  le  sieur  curé  de 
Saint-Laurent  titulaire  actuel,  ou  par  un  autre  prêtre  légi- 
timement approuvé  et  autorisé  par  lui,  et  que  ledit  sieur 
curé  n’aura  pas  rendu  son  titre  vacant,  soit  par  sa  mort, 
soit  par  une  démission  légale,  acceptée  par  nqus. 

8*  Comme  les  temps  deviennent,  hélas  1 de  jour  en  jour 
plus  mauvais,  et  que  nous  touchons  peut-être  au  moment 
où  les  prêtres  fidèles  à leur  conscience  seront  obligés  de  se 
cacher  dans  les  antres  et  les  forêts,  et  ne  pourront  plus  ad- 
ministrer les  sacrcroenlsde  l’Eglise  qu'au  péril  de  leur  vie, 
nous  déclarons  le  temps  pascal  ouvert  dés  à présent  pour 
tous  les  fidèles  de  la  partie  de  notre  diocèse  située  en 
France,  et  nous  leur  permettons,  pour  la  présente  année, 
de  recevoir  la  communion  pascale  de  la  main  de  tout  prê- 
tre qui  ne  se  sera  pas  souillé  par  la  prestation  du  serment 
abominable  exigé  des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics. 

9*  Attendu,  en  outre,  que  les  circonstances  de  persécu- 
tion notoire  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  ne  per- 
mettent pas  d’employer,  pour  la  signification  cl  la  publica- 
tion de  notre  présente  monition  et  ordonnance,  les  formes 
usitées,  nous  déclarons  que  nous  regarderons  icelles  pour 
suffisamment  intimées  dte  qu’elles  seront  notoirement  con- 
nues dans  notre  diocèse.  Et  à cet  effet  seront  les  présentes 
publiées  au  préne,  affichées  aux  portes  des  églises  dans 
toute  l’étendue  de  notre  diocèse,  et  partout  où  besoin  sera. 

Donné  ù Eslenheim,  le  21  mars  1791. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  ta  ville  de 

Strasbourg,  du  28  mar*  1791.  — à*  Lettres  des  mem- 

bres  provisoires  du  département  du  Das-Khin  au  prési- 
dent de  C Assemblée  nationale,  — Meme  date, 

MVf.  Zipp,  oncle  et  neveu,  curé  et  vicaire  de  Sebie- 


ricth , ayant  été  dénoncés  à MM.  les  commissaires  du  roi 
aux  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  pour  avoir  entre- 
tenu des  pratiques  très-suspectes  avec  les  ennemis  de  la 
constitution  française,  qui  leur  faisaient  parvenir,  de  la 
rive  allemande  du  Rhin,  les  écrits  les  plus  iiicendiaires, 
pour  être  ensuite  par  eux  distribués  dans  le  département 
où  ils  fomentent  l'esprit  de  trouble  et  de  rébellion  à la  lui , 
lesdits  coroniis'aires  donneront  commission  à M.  Rivage 
de  prendre  des  informations  précises  sur  l’objet  de  la  dé- 
nonciation, et,  en  cas  de  vérification , de  faire  arrêter  les 
coupables,  pour  être  ensuite  poursuivis  cl  jugés  par  qui  il 
appartiendrait;  cl  le  directoire  du  dépurteineiii , de  ce  re- 
quis, donna  les  ordres  nécessaires  pour  qu’il  fût  donné 
main-i.irtc  à M.  Rivage  par  la  gendarmerie  et  la  garde  na- 
tionale le  plus  à portée. 

M.  Rivage,  sur  les  informations,  crut  devoir  faire 
arrêter  lesdits  curé  et  vicaire;  et  en  cfTct  il  fut  trouvé  chez 
eux  une  bonne  partie  des  écrits  séditieux  dont  ils  faisaient 
usage.  Le  procès-verbal  qui  en  a été  dressé  contient  l'aveu 
de  celle  distribution,  quoique  M.  Zipp,  curé,  prétende 
qu'elle  se  bornait  à ses  amis.  Les  deux  prêtres  coupables 
ont  sur-le-champ  été  menés  et  déposés  dans  les  prisons 
royales  de  Strasbourg,  où  ils  resteront  en  état  d’arrestation 
jusqu’à  ce  que  l’Assemblée  nationale  nous  ait  fait  transmet- 
tre ses  ordres  leur  égard. 

Nous  devons  observer  à l’Assemblée  nationale  que  les 
tribunaux  de  districts  ne  peuvent  connaître  des  crimes  de 
lèse-nation,  et  que.  le  délit  des  deux  prêtres  détenus  étant 
aggravé  et  caractérisé  par  l'infernale  coalition  de  la  très- 
grande  majorité  des  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques, 
le  péril  où  cette  conjuration  met  la  patrie  devient  chaque 
jour  plus  instant  et  plus  grave,  en  ce  que  la  difficulté  de 
lemplacer  les  prêtres  du  département  n’est  que  trop  réelle, 
parce  que  les  prêtres  de  l'intérieur  ne  peuvent  être  de  se- 
cours, la  langue  allemande  leur  étant  étrangère.  Toutes 
ces  considérations  ont  dû  déterminer  les  commissaires  du 
roi  elle  directoire  du  département  à prendre  les  mesures 
les  plus  promptes  et  les  plus  vives  pour  enfin  (miamer  cette 
ligue  anominable  des  fanatiques  et  des  émigrants.  Nous 
avons  dû  les  envisager  comme  coupables  du  crime  de  lèsc- 
nalion,  parce  qu’en  effet  il  a’en  est  point  qui,  après  la 
guerre  ou  la  révolte  ouverte,  compromette  plus  évidem- 
ment et  menace  plus  hautement  le  maintien  de  la  consti- 
tution et  le  salut  de  la  patrie...  Nous  profitons  d’un  cour- 
rier extraordinaire,  que  la  municipalité  de  Strasbourg 
envoie  à Paris , pour  remettre  pareillement  à l’Assemblée 
nationale  les  pièces  relatives  à l’arrestation  d’un  autre  prê- 
tre, M.  Jœglé,  ci-devant  curé  de  Saint-Laurent,  en  la  ca- 
thédrale de  cette  ville. 

6*  Lettre  de  M.  Dietriek,  maire  de  Strasbourg, 
au  comité  des  reeherehet. 

Le  comité  de  surveillance  établi  sous  l’autorité  du  dé- 
partement m’a  chargé  d’avoir  l’honaeur  de  vous  adresser 
la  copie  ci-jointe  d'un  procès-verbal  qu’il  a rédigé  hier  à 
l’occasion  de  l’arrestation  faite  parla  garde  nationale,  au 
pont  du  Rhin,  d’un  nommé  Durival,  porteur  de  papiers 
d’espionnage  ; vous  en  trouverez  aussi  les  copies  sous  ce 
couvert. 

Copie  de  différentes  pièces  saisies  sur  M.  Durival,  nu 
pont  du  llhin,  te  lundi  28  mars  1791.  — c Mercredi  IG, 
chei  ami,  et  le  jeudi  17,  le  maire  d'Huningue  vint  chez 
moi  avec  un,  je  crois,  de  ses  satellites,  pour  te  faire  visite 
et  t’entretenir,  soi-disant  comme  ayant  des  ordres  de  Paris 
sur  la  redoute  mobile  et  la  d"  cylindrique  que  tu  proposes 
au  comité  de  la  guerre.  Je  crois  que  cette  démarche,  ie  me 
le  persuade,  était  pour  voir  si  tu  étais  présent,  et  peut-être 
donner  des  ordres  en  conséquence  pour  t’enterrer.  Cepen- 
dant je  sais  que  personne  n’a  eu  connaissance  de  ce  mé- 
moire, pas  même  celui  à qui  tu  fis  voir  les  autres  mémoires 
dont  je  me  repens;  car  les  Bâlois  n’ignorent  pas  que  tu  as 
travaillé  à la  datruction  de  leur  commerce,  et  je  crois  que 
c’est  en  partie  ce  qui  est  cause  du  refus  des  payements  qui 
nous  étaient  légitimement  dus.  » 

Autre  note,  • Monsieur,  j’ai  observé  que , dans  toutes 
les  Icuilles  qui  ont  paru  ici,  celle  des  trois  ordres  réunis 
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de  la  province  de  Languedoc  7 eal  abaoltunent  rare.  Une 
li'llo  Adresie  ne  peut  manquer  de  faire  dan«  celte  provlDce 
beaucoup  de  lensai  k>n  ottendu  que  le  motU'  qui  fera  agir 
les  pa>5anit  e5t  celui  de  la  religion,  dont  l'Adresse  fait 
grandement  tnrniioti.  Il  ne  iaut,  je  miis,  rien  négliger 
pour  monter  toutes  les  télés  I ritici  ndie,  où  l>lincidle«Vst 
<léji  aUaebée.  J'ai  même  oI>5ervé  i M.  Dupin,  corre^xin- 
dant  asec  M.  le  P.  Joseph,  qu’il  serait  i propos  d'ajouter  ù 
ladite  leuille  un  supplément  pour  réponse,  et  engageox'n' 
à toutes  h*»  provinces  de  suivre  un  si  digne  exemple.  Je 
croirais  donc  tiès  à propos,  monsieur,  de  faire  pas^'Cr  ici 
de  ces  leuilles,  dont  je  crois  M.  le  vicomte  de  Mirabeau 
pourvUi  ou  d'en  faire  imprimer  s'il  n'cu  ciisie.  • 

Autre  note,  • Voua  me  fîtes  envisager  comme  au 
nombre  des  plus  grandes  dillicuUés  le  rnojen  d'introduo 
tion  des  le  uilles  dont  vous  me  cliargcàles;  mais  rien,  avec 
un  peu  de  précaution,  n’est  au  monde  plus  facile.  La  gar- 
nivm  est  mragée  démagogue;  le  seul  régiment  des  cara- 
biniers est  abhorré  des  nationaux,  cl  li*s  seuls  qui  n'ont  ja* 
mais  soufleit  d’étre  soudoyés  dans  les  brasseries.  Scion 
l'eiami-n  que  fen  ai  fait,  ils  seront  prêts  ù agir  dès  qu'ils 
verront  les  oOieiiTs  en  tète  ; ce  qu’il  y a de  sûr  est  que  le 
colonel  est  l'antagnnisie  des  tniini('l|iaux,  et  que  ses  soldats 
ont  relu^é,  l'insiallalionderusurpaleut  Urcmlel,  ligurunt 
évéque,  la  droite  aux  nationaux.  Malgré  le  peu  de  déser» 
lion  (car  depuis  un  mois  on  ne  compte  pas  quatre  hom* 
mes),  je  suis  aboocbéavec divers  soldalsdu  régiment  suisse 
qui  virnl  de  remplacer  8ilaiouge,  et  doul  Bretagne  a pris 
la  place  à U ciladeile, 

6*  Extrait  du  regUtree  du  tribunal  du  district  de  Stra^ 
bourg,  du  TJ  mare  1791* 

Vu  par  le  tribunal  du  district  de  Strasbourg  la  requête 
i lui  présentée  par  M*  François-Joseph  KrauQ,  faisant 
fcNiciions  d'accusateur  public  près  le  tribunal,  exposilivc 
qu'il  lui  est  parvenu  que,  dans  la  ÿournée  d'hier,  la  nom- 
mée Barbe,  néeZimber,  femme  de  Biaise  Burkoer, chantre 
i la  cathédrale,  a été  arrêtée  par  la  garde  uationjle  postée 
au  Rhin;  qu'il  a été  trouvé  sur  elle  un  paquet  conteoaul 
dix-sept  exemplaires  d’un  imprimé  intitulé  : dJonifion 
nonUfue  et  ordonnance  ; commençant  par  ces  moU  : « Louis* 
René-Edouard,  s et  fmisMnl  par  ceux  : t Par  Son  Altease 
sérén.  et  éminent.  Mathieu  ; s que,  suivaui  la  déclaration 
de  ladite  Barbe  Burkner,  ledit  paquet  lui  a été  remis  à Of- 
fenbourg  par  H.  Jean-Micolis  Wilhelm,  homme  de  loi, 
pour  le  porter  en  ville,  a ordonné  et  ordonne  que  M*  Jean- 
Nicolas  Wilbrim,  bommede  loi,  sera  pris  et  appréhendé 
au  corps,  et  conduit  és  prisons  de  oclte  ville,  pour  être  oui 
et  interrogé;  a ordonné  et  ordonne  en  outre  que,  par  ledit 
sieur  commissaire , tous  les  papiers  dudit  Jean-Nicolas  Wil- 
helm, qui  se  trouveront  dans  sou  étude,  cabinet  ou  autres 
dépendances  de  sa  maison,  seront  mis  sous  le  scellé,  pour 
y demeurer  ainsi  jusqu'à  ce  qu'il  en  aura  aulreraeni  été 
ordonné;  que  ta  nommée  Barbe,  néeZimber,  temme  de 
Biaise  Burkiver,  chantre  à la  cathédrale,  qui  a été  conduite 
provisoirement  à la  maison  d’arrêt  de  cette  ville  par  ordre 
de  M.  ie  maire,  a€cu^ée  du  colportage  du  susdit  imprimé, 
sera  écrouèe  èa  registres  des  prisons  criminelles  de  cette 
ville,  pour  être  pareillement  ouïe  et  intern»gëe  sur  les 
charges  résultant  contre  elle,  par  le  susdit  coiuinis'aire, 
cirennstanres  et  dépendaiKes,  et  autres  sur  lesquelles  Tac- 
cusaleur  public  voudra  la  taire  ouïr:  a ordonné  et  ordonne 
encore  que  lesusdit  imprimé,  intitulé  Âtonition  canonique 
et  ordonnance,  rommençani  par  ces  mots  : 1 Louis-René- 
Edouard,*  et  finissant  par  ceux-ci  : «Par  Son  Altesse  sé- 
tenisvimeet  éminenlissiiue,  Mathieu,  > sera  et  demeurera 
aitpprimé  comme  séditieux,  attentatoire  à l'aulorilé  légiv 
laiivr,  et  tendant  à provoquer  un  schisme  dans  l'Eglise  et 
Une  guerre  intestine  entre  les  citoyens. 

M.  Bsoglib  reprend  son  rapports  Vous  Ténex 
oVnlendre  le  récit  des  faits  qui  vous  sont  dénoncés 
par  les  corps  administratifs  et  par  la  municipalité  de 
Strasbourg;  vous  n'avez  pu  méconnaître  leur  im- 
portance, et,  pour  vous  mettre  à même  de  pronon- 
cer sur  les  mesures  qu'il  convient  de  prendre,  il  me 
bullira  de  vous  indiquer  rapidemcot  la  marche  que 


vos  comités  ont  suivie  dans  l’examen  de  celte  aflaîre 
et  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  décret  que  je  suis 
chargé  de  vous  proposer.  Nous  avons  considéré  que 
M.  le  cardinal  de  Rohan,  prévenu  de  deuxespècesde 
délits  Irés  disliiicts  et  très-graves,  était  néanmuins 
encore  revêtu  de  la  qualité  de  député  à rAssenibtée 
iialioiiale,  puisque  sa  démission  u’avail  point  été 
acceptée,  et  que,  par  conséquent,  aux  termes  des 
décrets,  aucun  tribunal  ne  pouvait  connaître  des 
délits  qui  lui  étaient  imputés  avant  que  le  corps  lé- 
gislalit  n'edt  décidé  s'il  y avait  lieu  a accusation 
contre  lui.  Celte  question  nous  a paru  la  premièrea 
examiner,  et,  pour  b décider  unanimement  à l’aflir- 
mative  contre  M.  le  cardinal  de  Rohan,  vos  comités 
n ont  eu  besoin  que  de  se  retracer  la  position  dans 
laquelle  il  .se  trouve.  D'imclütéil  accumule  depuis 
cinq  mois  des  proteslolioiis  contre  vos  décrets,  il 
mnitipiif  les  actes  de  sa  désobéissance  k la  loi  sons 
les  formes  les  plus  incendiaires  ; il  sème  avec  profu- 
sion parmi  te  peuple  les  germes  empoisonnés  de  la 
rébellion,  de  la  révolté  et  du  faiiatisuie,  et,  s’immis- 
çant dans  les  functioiis  qui  lui  sont  interdites  par 
vos  décrets,  il  couvre  ses  démarches  séditieuses  du 
masque  imposant  de  la  religion,  pour  se  coaliser 
avec  lin  clergé  réfractaire,  et  pour  entraîner  de  con- 
cert dans  l'erreur  un  peuple  égaré  par  leurinfluenre 
et  leurs  insinuations  perfides.  Si  l'on  considère  en- 
suite la  conduite  de  M.  de  Rohan  au  delà  du  Rhin, 
on  ie  voit  empressé  d'accueillir  les  réfugiés  français, 
qui  ne  dissimulent  plus  leurs  intentions  hostiles;  on 
apprend  qu’il  fait  des  levées  de  soldats  dans  son 
territoire;  que  des  agents,  tels  que  M.  Dufresnev, 
lui  adressenl  des  recrues  engagées  même  sur  les  ter- 
res de  France;  qu’un  nombre  de  brigands,  désigné 
aous  le  nom  d'armée  des  princes,  est  rassemblé 
dans  le  lieu  qu’il  h.ihite;  qu'it  dépose  des  protesta- 
tions à la  diète  de  Ratisbonne,  qu’il  n'épargne  au- 
cune intrigue  pour  susciter  à ta  patrie  des  eunemia 
puissants  et  nombreux. 

Une  telle  conduite,  criminelle  dans  un  simple  ci- 
toyen , acquiert  encore,  s'il  est  po.ssiblc,  un  carac- 
tère plus  çrave  dans  un  homme  revêtu  de  la  qualité 
auguste  ae  député  à l'Assemblée  nationale.  C’est 
aussi  aous  ces  deux  rapports , qui  l’un  et  l’autre 
présentent  inaiiilestement  l'idée,  du  crime  de  lèse* 
nation,  que  vos  comités  ont  pensé  que  vous  ne  ba- 
lanceriez pas  à dépouiller  M.  de  Ruhnit  d’une  invio- 
labilité dont  la  présuiiiptioH  seule  des  délita  dont 
il  est  prévenu  le  dépouillerait  par  ie  fait,  et  que 
voua  allribueriez  son  jugement  a la  haute  cour  na- 
tionale. Cette  première  detenninatioii  a conduit  na- 
turellement vos  comités  à examiner  quelle  qiialili- 
cation  il  convient  de  donner  aux  délits  dont  sont 
prévenus  MM.  Jœglé,  ci-devant  curé  de  Saint-L.iu- 
reiil;  Zipp,curé  et  vicaire  deSchiericlh,  dan.s  le  dé- 
partement du  Bns-Rhin;  Wilhelm,  homme  de  lui; 
Mme  Barbe  Burkner,  M.  Durivat,  tous  dénommés 
dans  les  pièces  du  procès.  Quant  an  premier,  M.  Jœ- 
glé, ci-devant  curé  de  S.'iint-Laiirout  de  Strasbourg, 
sa  coalition  avec  M.  de  Rohan  nous  a paru  résulter  : 
de  l'exception  qui  le  concerne,  insérée  dans  l'ar- 
ticle 7 de  la  luonilioii  canonique  ; 2°  de  la  publicité 
dangereuse  qu’il  a allécté  de  donner,  même  par  la 
voie  de  l’impression,  à une  lettre  adressée  à MM.  les 
ofliciera  municipaux,  concernant  son  relus  de  pres- 
tation de  serment  ; S<>  des  procès-verbaux  et  déposi- 
tions, au  nombre  de  huit,  qui  tous  le  désignent 
Gomme  ie  principal  auteur  et  instigateur  des  désor- 
dres qui  ont  eu  lieu  le  26  du  mois  dernier  dans  la 
calhéiirale  de  Strasbourg,  et  dont  le  nouvel  évêque 
edt  été  la  victime  sans  riiilervention  de  la  garde  na- 
tionale. Celte  réunion  de  faits  et  de  circonsLinces 
n'a  pas  permis  à vos  comités  de  séparer  la  cause  de 
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M.  Jœgle  (le  celle  de  M.  de  Rohan.  Ils  vous  propo- 
siMii  eo  conséquence  de  renvoyer  soujugemeutd  la 
haute  cour  nationale. 

A regard  de  MM.Zipp,  curée!  vicaire  de  Schiericth, 
vous  avcx  vu,  par  la  lettre  du  directoire  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin  et  le  procès-verbal  qui  y est 
joint,  qu'ils  étaient  dépositaires  d'un  nombre  consi- 
dérable d’écrits  séditieux  de  plusieurs  es|>èccs,  et 

aue,  de  leur  propre  aveu,  il  les  ont  distribués  : ces 
eux  prisonniers,  impliqués  dans  la  même  coalition, 
sont  donc  aussi  dans  le  cas  d'étre  transférés  dans  les 
risonsd'Ürléaus.  Pour  ceqiii  concerne  M.  Wilhelm, 
ooime  de  loi,  et  Mm«  Barbe  Buriner,  il  résulte  de 
l'extrait  des  registres  du  tribunal  de  Strasbourg 
qu'ils  sont  l'uu  et  l'autre  décrétés  de  prise  de  corps 
comme  fauteurs,  complices  et  distriouteurs  de  la 
àtonilion  canoniqui  U ordonnane*  de  M.de  Rokan^ 
et  qu'étant,  par  le  lait  même,  intimement  impliqués 
dans  le  procès,  il  y a lU'u  à accusation  contre  eux,  et 
ils  doiveolélre  jugés  par  ta  hautecour  nationale. 

Il  reste  un  septième  accusé  ; c’est  M.  Durival,  qui 
vous  a été  ofliciellement  dénoncé  par  la  municipa- 
lité de  Strasbourg,  qui  a été  arrête  le  28  au  pont  de 
Krbl , sur  lequel  on  a saisi  des  lettres,  papiers  et 
oulea  qui  indiquent  clairement,  comme  il  l'a  avoué, 
qu’il  était  l'agent  de  MM.  l’abbé  d'Eyinar  et  Ruiii- 
pler,  vicomte  de  Mirabeau  et  Moyeau  ; qu’il  entrete- 
nait à Bâle  des  corre5poiidaiiC4's  8u$|)ectes  sous  des 
noms  supposés,  et  qu’il  était  particulièrement  em- 
ployé en  qualité  d'espion  par  le  parti  contre-révolu- 
tionnaire. Les  faits  qui  lui  sont  imputés  ont  une  re- 
lation trop  intime  aveclesmanœuvresattribuéesanx 
aulreA  accusés  pour  que  vos  oomités  n’aient  pas  cru 
devoir  vous  proposer  de  citer  encore  M.  Durival  à la 
haute  cour  nationale. 

Après  avoir  arrêté  ces  premières  dispositions,  vos 
comités  ont  cru  que,  pour  achever  d'assurer  la  tran- 
iiillité  publique  dans  les  départements  du  Rhin . ils 
evaieiit  encore  vous  proposer  d'autres  mesures  de- 
venues urgentes  par  les  circonstances,  et  conformes 
à l’esprit  des  décrets  sur  la  constitution  civile  du 
clergé.  La  première  est  relative  au  remplacement 
des  fonclioiiiiaires  publics  réfractaires  à la  loi  du 
serment.  La  nécessité  indispensable  que  les  minis- 
tres du  culte,  tant  dans  les  défiartemeiits  du  Rbni 
que  dans  tous  ceux  où  il  existe  deux  langues  ouidio- 
mes  différents,  les  possèdent  l'un  et  raulre  pour 
remplir  ulileiiieiit  leurs  fonctions,  rendrait  pour  ce 
moment  ce  remplacement  très-dillicile,  si  vous  re- 
fusiez de  prononcer,  par  un  article  additionnel,  que 
pour  cette  année  seiifeiiieiit,  et  a rellétde  déjouer 
les  menées  du  fanatisme,  tout  prêtre,  tant  séculier 
que  régulier,  qui  aura  prêté  le  serment  civique  ou 
(ait  sa  soumission  pour  le  prêter,  et  qui  connaîtra 
les  deux  langues  ou  idiomes  du  pays,  pourra  être 
élu  par  le  peuple  aux  cures  vacantes'  Celte  mesure, 
ajoutée  aux  dispositions  des  décrets  qui  déterminent 
les  peines  qui  doivent  être  infligées  aux  functionnai- 
m publics  ecclésiastiques  réfractaires  à la  loi  et 
aux  prédicateurs  lanatiques , donnera  aux  adminis- 
trateurs des  armes  suffisantes  pour  tenir  en  respect 
cette  première  classe  de  séditieux  et  pour  rendre 
leurs  eflorU  inutiles.  Mais  il  en  existe  (Tautres  qui, 
également  salariés  par  1a  nation,  et  n'étant  pas  fonc- 
tionnaires publics,  échappent  à la  juste  animadver- 
sion des  lois,  bravent  impunément  toute  autorité, 
profitent  de  leur  nombre  et  de  leur  obscurité  pour 
semer  partout  les  écrits  les  plus  séditieux  et  fomen- 
ter la  révolte  par  leurs  discours  incendiaires» 

Pour  détruire  l'influence  pernicieuse  de  ces  moi- 
nes et  ecclésiastiques,  plus  dangereux  peut  être  dans 
los  déparlemcuts  du  Rhin  que  dans  toute  autre  partie 


du  royaume,  à cause  de  l’ignorance  superstitieuse 
dans  laquelle  ils  ont  cherché  à eiilrdenir  le  peuple, 
de  la  rivalité  des  religions  et  du  voisinage  an  pays 
étranger;  pour  les  attacher  à la  constitution  par  les 
liens  pressants  de  leurs  intérêts,  il  a paru  à vos  co- 
mités qu'il  fallait  les  livrer  à la  surveillance  active 
des  tribunaux  et  administrateurs,  priver  de  leurs 
pensions  ceux  qui  sc  permettraient  un  acte  public 
de  désobéissance  à la  lui,  et  les  poursuivre  extraor- 
dinairement comme  perturbateurs  du  repos  imblic. 
Telles  sont  les  mesures  principales  auxquelles  vos 
comités  ont  cru  devoir  indispensablement  s'arrêter; 
telles  sont  celles  qui  leur  ont  paru  impérieusement 
commandées  et  par  la  nature  des  circonstances  et  par 
la  gravité  des  délits.  Mais,  cherchant  à prévoir  tout  ce 
qui,  même  comme  accessoire , pourrait  encore  laisser 
subsister  dans  les  départements  du  Rhin  quelques 
motifs  d'inquiétude,  vos  comités  ont  pense  que  les 
négociations  enLimées  depuis  si  longtemps  avec 
plusieurs  des  princes  possessionnés  en  Alsace  avaient 
une  relation  assez  intime  avec  les  intérêts  politiques 
de  cette  partie  du  royaume  pour  qu'il  pût  être  utile 
de  provoquer  votre  surveillance  à cet  égard,  et  de 
vous  engager  à charger  votre  comité  diplomatique 
de  vous  rendre  compte  incessammentde  l'état  et  des 
progrès  de  ces  négcKiations.  Quant  aux  moyens  de 
défense  rassembles  et  préparé  sur  cette  frontière, 
ils  TOUS  ont  été  détailles  en  dernier  lieu  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  vos  comités  pensent  que  vo- 
tre confiance  peut  se  reposer  également  et  sur  la 
masse  imposante  des  troupes  de  ligne  et  sur  l'éner- 
gie des  nombreuses  gardes  nationales,  dont  l'accord 
et  l’union  présentent  à la  fois  un  appui  solideà  la 
cnostitutiou , et  aux  ennemis  un  rempart  redouta- 
ble. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

• L*As$embie«  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comi- 
tés dipioœatiqoe,  des  rapi>orU,  ecdéaiaallqae  et  dore- 
clMTcbes,  décrète  ce  qui  qui  auitt 

« ArL  1**.  Dans  les  départements  où  les  ministres  de  la 
religion  sont  dans  la  oèces&itè  d'employer  plus  d’un  idiome 
pour  donner  aux  peuples  les  secoun  ipirituelf,  et  même 
dans  ceux  des  aulres  ilépartemenis  du  royaume  où,  par  des 
circonstances  particulière»  , il  ne  pourrait  pas  se  trouver 
sulS^ammenl  de  prêtres  réunissant  toutes  les  conditions 
requises  par  le  décret  du  7 janvier  dermer,  il  suflQra,  pen* 
dant  la  présente  année  seulement,  pour  être  éligible  aux 
cures  et  apiwlé  aux  vicariats,  d’èlre  prêtre  régulier  ou  sé- 
rulier,  l'Astciublee  nationale  dispensant  A cct  effet  de  la 
.seule  coiidilion  du  temps  de  prêtrise  exi;é  par  l'art.  11  du 
décret  du  7 janvier  dernier,  et  validant  les  élections  ei  les 
choix  déjà  faits  de  semblables  ecclésiastiques. 

< II.  L* Assemblée  nationale  charge  les  munieipâUtéSGé 
les  corps  administratifs  de  dénoncer,  et  les  tribunaux  de 
poursuivra*  diligemment  toutes  persouoes  eoelésiastiques 
ou  laïques  qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  les 
arU  VI,  VU  et  Vlil  do  décret  rendu  le  37  novembre  dci^ 
nier,  relativement  è la  preslaüoa  du  serment  des  fonction* 
naires  publics  ecclésiastiques,  et  que  les  peines  portées 
susdits  articles,  et  notamment  la  privation  de  leurs  ireile- 
œents,  leur  seront  appliquées:  ordonne  qu’après  l’infor- 
matioo  et  le  décret  les  tribunaux  enverront  à TAssembiéc 
nafionale  «ne  copie  de  la  procédure , pour  être  statué  par 
elle  sur  les  cas  dont  le  jugeaient  devra  être  aUribué  à la 
haute  cour  nationale  établie  à Orlèanat 

« Charge  son  président  de  se  retirer  dans  le  ipur  devem 
le  roi  pour  présrâler  le  présent  décret  à la  sanction.  $ 

M.  Montlosier  : Il  toe  sênible  que  Ton  devrait 
donner  plus  d'exten.sion  au  décret  qui  vous  est  pro- 
posé ; car  la  moitié  du  royaume  s'oostinera  à regar- 
der ses  nouveaux  évêques  comme  des  SAfriM.  (On 
demande  que  M.  Montlosier  soit  rappelé  à l'ordre.  ) 
Je  demande  à expliquer  ce  que  je  viens  de  dire,  cl  je 
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i»f  vCiix  pns  l’aUi^nuor.  Je  préinuls  qiriinc  parlic 
du  roynunie  ne  vcutpasrecounailre... 

Les  cris  à Vordre  I rcJoublcnl.— Plusiiurs  voix  : 

A TAbbaye! 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Moiitlosicr  est  rappelé  à l’ordre. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  décret  présente  par  M-  Droglie  est  idoplé. 

La  séance  est  levée  à deux  heures. 


Notic4  d€i  scanceê  du  mardi.  | 

Celle  du  matin  a etc  presque  entièrement  remplie  | 
par  la  suite  de  la  discussion  sur  les  successions.  ; 

A celle  du  soir,  les  membres  de  la  ci-devant  as-  I 
semblée  coloniale  de  Saint-Domingue,  admis  à la  I 
barre,  ont  tait  lire  par  M.  Linguet  la  seconde  partie 
de  leur  plaidoyer.  Dans  un  exposé  justiiicatil  de  la 
conduite  du  comité  colonial,  M.  Dariiave  a relevé 
plusieurs  assertions  de  l'orateur;  et,  sur  sa  de- 
mande, l’Assemblée  a décrété  que  les  comités  de 
constitution,  d’agriculture,  de  commerce  et  de  ma- 
rine se  réuniraient  au  comité  colonial  pourIVxamrn 
du  plan  d'urg.itiisation  des  colonies,  et  que  les  mê- 
mes comités  réunis  examineraient  la  conduite  per- 
sonnelle des  membres  de  la  ci-devant  assemblée  de 
Saint-Marc,  et  proposeraient  à l'Assemblée  le  parti  à 
prendre  à leur  égard. 


GÉoonaPBiE. 


Nouvelie  carte  de  la  Fi  once,  divisée  en  qualre-vingt-trob 
dcparicmeQU  ei  en  districu,  par  H.  Ucntelle.  Pris  : 6 iiv. 

Im  France  comparative,  divisée  rn  quatrc.vingt-^rois  dé« 
partemciiU  et  en  trente-deui  grands  goiisernrmenlt,  par  le 
meme.  A Paris,  «bca  t’aulesir,  nie  de  (seine,  faubourg  Saint- 
Gerenaio,  a»  il. 


LIVKES  NOUVEAUX. 


Le  Guide  des  voyageurs  en  Suisse,  qui  indique  tout  ce 

3 UC  le  voyagour  peut  y trouver  digne  de  sa  curiosité  ; la 
rscriplion  de  tous  les  licui , leur  distance , la  maniéré  d'y 
Voyager  comtnodcmrnl  et  éronomiqiiemcut , les  précautions 
a prendre  ; précède  d'un  dtu'ourssur  l'rtat  politique  du  pays, 
Seconde  édition  ; 1 vol.  <n.H.  Vm  : i liv.  10  s.,  et  S Iiv,, 
franc  de  port,  par  ta  poste,  dans  tout  le  royaume.  A Paris, 
chez  M.  Buisson,  impruneurUibraire , rue  Haulefeuille , 
n«  âO. 

— Di-huilième  livraison  de  laCofrWe  kistorUjueunn>e>  selle, 
par  M.  Pujol,  Celle  livraison  contient  une  notice  historique 
et  les  portraits  d'Amilrar . du  Père  Bourdaloue.de  Char- 
les l‘»,  ro»  d'Angleterre,  du  Dante,  du  prince  de  Condc,  du 
Poussin,  de  Madeleine  Seiiuéri  et  de  Socrate.  Prit  ; 5 Iiv. 
13  sous  chaque  livraison.  On  souscrit  à Paris,  chez  M.  Mé- 
rigot  le  jeune,  libraire,  quai  des  Augustins  ; à Valenciennes, 
chez  M,  Giard,  et  cbes  les  principaus  libraires  des  villes  du 
royaume. 

— Lots  pénales  dans  Ussr  ordre  naturel,  d'après  Is  Mmps. 
raison  des  vertus,  des  devoirs,  des  vices  et  des  crimes,  par 
M.  Dulriche  de  Valaié;  ouvrage  des  plus  inicresianls  dans 
les  < ircoiiitances  , surtout  pour  apprécier  les  devoirs  et  les 
crtnies  politiques  ; nouvelle  édition.  A Paris,  chez  M.  Royer, 
i-buire,  quai  des  Aujuvims. 


AcaDéms  kotali  PKMvMovB.--Auj.,  pour  la  quatrième 
capitation  des  acteurs,  ÛCdipeù  CuionNc,  et  lèballetdc 
Psgthi. 

Mlle  Rolaodo  débutera  par  le  rôle  d’Anllgone  daui 
GBdipe. 

THÉATsa  DB  LA  N.1TI05.— Auj.  liodogunt^  tragédie, 
suivie  de  Jf.  de  Crue  dans  son  petit  Costel. 

En  attendant  la  2*  rcpréseolalion  de  /b'enzi,  tragédie. 

TRéATRB  iTALitN.  ~ Auj.  lo  '*  rcprésculalion  de  6'a* 
mille,  ou  le  JioulcrraiN,  précédé  des  Dettes* 

En  atleudant  la  1'*  représentation  de  f#uillaum«  Tell, 
diame  lyrique  en  3 actes,  en  prose,  môle  d'ariettes. 

Ahbicii-Couiqob,  au  boulevard  du  Temple.  — Auj.  Eu 
telle  et  iSémorin,  pièce  en  3 actes,  mêlée  de  danses;  t'E- 
pveuve  raisonHabiCt  comédie  en  un  acte;  Pierre  de  Prtu 
vence,  pantoujiincend  actes. 

Tbûtib  du  PatAts-RoTAL.— *Auj.  ta  Religieuse  malgré 
elle , comédie  en  S actes , en  prose  ; suivie  de  Guerre  o«- 
l’crltf,  cil  3 actes,  en  prose. 

En  attendant  CEcole  des  Préires, 

Tiikatrb  db  Mofsir.cR.  ~ Auj.  le  Marquis  Tulipano  t 
opéra  français  dans  lequel  Mlle  Saint-James  rouliiiiicra 
son  début  dans  le  rôle  de  Velbina  ; suivi  de  Cüisluire  nui- 
venelle,  opéra-folie. 

Demain  la  I représentation  de  U Tumèanio,  opéra 
italien,  musique  del  signor  Paêsiello,  — Vondrcili,  la  1^ 
représentation  de  r/mpnmeMr,  ou  la  Fête  de  FrauklxH^ 
comédie. -~En  ailendanl  / Piaggiatori  feiici,  opéra  italien, 
dans  lequel  la  signora  Moricbclli  reparaUra  dans  le  rôle 
de  DcUina. 

TaBiTRBDB«ADcitOBaLi.B  MoNTANsisa,  ait  Palais-Roval. 
— Auj.  ia  3*  représentation  de  la  Femme  juge  et  partie, 
comédie  en  5 actes;  suivie  de  rApulAieuire,  opéra  eu  3 
actes. 

TBéATBB  raAMÇAis  comoua  bt  ltbiqob.  — Auj.  la  7A* 
représcnmiion  de  IVicodrme  dans  la  lune,  ou  la /lévola- 
Itou  pacifique , par  le  cousin  Jacques. 

Clui  OIS  Etra-vcebs,  rue  du  Mail,n*  19. — Il  est  ouvert 
tous  tes  jours  jusqu'ù  telle  heure  qu'il  plaît  A MU.  les 
Abonnés  d'y  re^ter. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DB  L HOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Aooée  1390.  — MM.  les  payeurs  sente  le  lettre!. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam 

Hambourg 313  \ 

Londres 23  I. 

Madrid 17  LA  s 


Cadix. .....  17  I.  S s 

Gênes 106; 

Livourne IIS 

Lyon,  Pâques.  ....  Ip 


Bourse  du  3 avril. 

Action  des  Indes  de  2500  üv 2275,  77,  ;75 

Portions  de  312  Iiv.  10  s 205 

Emprunt  d'ociobrede  300  Iiv « . • . , 440 

LoUd’oct.  1763,  à 400  Iiv TOO,  5 

Empr.  de  déc.  1782,  quilL  de  fin b î»  4 b -,  b 

.—  de  135  millions,  déc.  1784 13,  12  | b 

— de  80  milJ.  avec  bull 13  ; b 

— Sans  bull 3-,  h 

— Sortis  en  viager , . , 7 8 b 

Ad.  nouv.  des  Indes 1320,  1»,  18,  19 

Caissed'esc.  4176,  72,  70,  68,  70,  67.  6i>,  68 

Demi-caisse 2084,  80 

Quitl.  des  eaux  de  Paris 023,  20,  34,  23 

Enipr.  de  80  millions, ki'aoCit  1789.  . 1 J,  *.  J,  1,  1 ! h 
A-isur,  contre  les  inc.  . 677,  76,  75,  76,  77,  78,  75,  76 

—3  vie. 783,  80 
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Supplitnetit  à la  GazcU:  Nationale  du  Mercredi  6 Avril  1791. 


VARIÉTÉS. 

Le  rapport  gue  nous  avons  de  la  lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre  à l'Assemblée  nationale  iravaiit 
pu  être  rédigé  que  pendant  la  lecture  qui  en  a été 
iaite  à l’Assemblée , il  conlietjt  des  erreurs  coiisiiU’> 
râbles.  Il  nous  a été  impossible  d'éviter  cet  inconvé- 
nient, parce  que,  le  ministre  ayant  pensé  que  sa 
lettre  ne  devait  pas  être  publique , nous  n’avions 
pas  eu  les  moyens  de  recliUcr  notre  eitrait-  Le  fond 
de  cette  lettre  étant  aujourd'hui  rendu  public  par 
lej  extraits  informes  qui  en  ont  élé  donnés,  il  est  es- 
sentiel de  ne  pas  laisser  subsister  les  erreurs  de  dé- 
tail qui  ont  été  publiées  dans  dilTércntes  feuilles  ; 
nous  avons  cru  devoir , en  conseqiieiife  , nous  pro- 
curer une  copie  exacte  de  la  lettre  du  ministre  ue  la 

f pierre , que  nous  nous  empressons  de  mettre  sous 
es  yeux  de  nos  lecteurs. 

Pt  rit,  I«t7  mars  1791. 

c M.  le  Président,  TAssemblée  nationale  a décrélé,  le  8 
de  ce  mois,  qne  le  ministre  de  la  Ruerre  lui  rendrait 
compte  de  l'exécution  qui  a dû  être  donnée  k ses  déerrts 
du  28  janvier,  de  la  situation  actuelle  det  forces  du 
royaneneet  det  mesures  ultérieures  qu'il  pourmil  y avoir 
lirii  de  prendre  pour  la  défense  de  l’Etal. 

■ Je  vais,  en  conséquence,  avoir  l'Iiormeur  de  présenter 
iucce<>slvenient  4 l’Assemblée  le  dfiail  des  diii>oiitiou»  fai- 
tes en  vertu  de  ses  décrets,  et  de  cdics  qui  rcvleot  à faire 
pour  remplir  les  vues  quMica  manifestées. 

DUposUions  faites  pour  meUrs  le  royaume  en  état 
de  défense.  — Décret  du  15  décembre  1790. 

« L’Assemblée  nationale  . sor  la  demande  que  je 
lui  en  avais  faite,  a accordé,  le  15  décembre  deniier , 
au  département  de  la  guerre  , une  somme  extraor- 
dinaire de  4 millions  pour  subvenir  aux  frais  des  tra- 
vaux et  des  approvisiuuneiueiUs  les  ntiis  pressés 
dans  les  dilTcrentes  places  de  guerre  uu  ils  seraient 
jugés  nécessaires. 

«Les  ordres  les  plus  précis  ont  été  donnés  aussi- 
tôt  pour  travailler  à mettre  tes  places  dans  un  pre- 
mier état  de  défense.  L’opération  la  plus  urgente 
était  d'armer  les  chemins  couverts,  de  lespalissader, 
ainsi  que  les  autres  ouvrages  de  forldicolion  , de 
faire  des  plates-formes , des  ponts  de  communica- 
tions, etc-, etc.  Les  chefs  du  génie  et  de  l'artille- 
rie  ont  pris  les  mesures  convenables  pour  l’ach.tt 
dos  bois  nécessaires  et  leur  transport  ;la  saison  était 
malheurcuscuioüt  peu  propre  à ces  sortes  d'opé- 
rations ; copeiidant  cllt‘s  ont  été  pressées  le  plus 

3u'il  a été  possible.  U eu  est  de  même  desréftarations 
'ouvrages , du  moins  de  celles  qui  n'exigent  pas  de 
ma<;onnerie;  en  un  mot  , les  travaux  sont  poussés 
avec  la  plus  grande  activité  sur  toutes  les  frontières 
qu’on  regarde  comme  menacées. 

-L’Assemblée  nationale  a décrété,  le  4 février 
1791  : 

• !•  Que  les  différents  corps  de  l’armée  seraient 
hicessameiit  portés  au  complet  de  paix  : j’avais  pré- 
venu scs  intentions  àcet  égard , puisque  dès  le  mois 
dedtk:eiiibrc  il  availété  ordonne  a tous  les  régiments 
des  ilifferentei  armes  üese  compléter  en  hommes  et 
en  chevaux  ; 

• Que  trente  régiments  seraient  portés  au 
complet  de  sept  cent  cinquante  hommes  par  batail- 
lon, et  Tingt  régiments  de  lrnu|>fs  à cheval  à celui 
de  cent  soixante-dix  hf>n)mes  par  escadron  : les  or- 
dres ont  élé  donnés  sur-le-champ  aux  cinquante 
régiments  désignés  par  Sa  Majesté  pour  cette  aug- 
mentation. D’après  les  comptes  qui  me  Sont  rendus, 
Tactivitéque  ces  régimeuU  mettait  à se  compléter 
aies  plus  heureux  succi'S , cl  s'ils  se  soulienueiit, 
j'ai  lieu  d’espérer  que  dans  le  cuuraut  de  nwi  la  plu- 
part de  ces  régimeaU  auront  aUciut  Ve  plus  grand 
complet. 

!»•  Série.  — Tvnie  Hll, 


Situation  des  forces  du  roifaume,-^  Décret  du 
8 mars  1791. 

• Par  son  décret  du  8 de  ce  mois , l’Assemblée  na- 
tionale demande  que  le  tableau  de  la  situation  ac- 
tuelle des  forces  du  royaume  lui  soit  soumis.  Je  vais 
lui  en  représenter  successivement  tous  les  détails 

Troupes. 

• L’efTeclifde  l’armée,  au i«r  mars,  montait,  sui- 
vant les  états  de  situation  qui  me  sont  parvenus, 
non  compris  les  olliciers  , à 130,782  hommes , dont 
01,929  (l'infanterie,  28,255  de  troupes  à cheval, 
7,598  d’artillerie.  Total  : 130,782. 

■ Ainsi  le  non-coiiiplet , au  l^r  mars,  était  d’en- 
viron dix  mille  hommes  ; mais  sur  ce  nombre  il  laut 
déduire  1rs  recrues,  qui  n'élaieiil  pas  aicure  arrivées 
à leur  corps , et  dont  une  grande  partie  ncrcjoiudra 
que  le  13  avril  avec  les  semeslriers. 

Artillerie. 

« Nous  avons  à peu  près  autant  de  bouches  à feu 
qu’il  en  faut  pour  garnir  nos  places  froiiUères;  mais 
comme  la  répartition  en  est  mal  faite , que  certaines 
places  en  ont  trop  tandis  que  d’autres  en  manquent, 
on  a commence  depuis  deux  mois  à exécuter  tous 
les  transports  d'artillerie  nécessaires.  J’ai  môme 
cru  devoir,  pour  les  faciliter,  pro)>oser  au  roi  de 
porter  à mille  le  nombre  de  chevaux  d'artillerie , qui 
n'était  que  de  trois  cents.  Les  entrepreneurs  .se 
sont  engagés  à les  avoir  pour  le  15  avril.  Cette  dé- 
pense n est  pas  très-considérable  ; s'il  fallait  absolu- 
ment se  disposer  à la  guerre,  celle  mesure  serait 
d'une  utilité,  inlinie. 

> Outre  l’artillerie  destinée  à la  défense  des  pla- 
ces , nous  avons  trois  équipages  de  sièges,  et  trois 
prlrrlpaux  (équipages  de  campagne  pour  autant  d’ar- 
mées ; les  ordres  sont  donnés  depuis  longtemps 
pour  mettre  ces  équipages  en  état  de  servir,  et 
comme  il  y avait  peu  de  réparations  b faire,  ils  se- 
ront prêts  avant  la  saison  où  il  devient  possible  de 
les  employer. 

• L*  s fonderies  de  canons  ont  aussi  eu  l’ordre  de 
fabriquer  au  moins  trois  cent  quarante  bouches  à 
feu  de  tout  calibre  , ce  qui  lait  ceut quatre-vingts  de 
plus  qu'à  l’ordinaire. 

• Après  l'entière  livraison  de  fusils  décrétée  par 
l'As'iemblée  nationale,  il  n’en  restera  dans  les  ma- 
gasins que  cent  quatre-vingt-quinze  mille.  11  faut 
avouer  que  cette  quantité  doit  être  regardée  comme 
insiirtisantr,  puisipie  , si  nous  avions  la  guerre  et 
qu’on  levât  les  auxiliaires , il  ne  resterait  plus.apn  s 
les  .avoir  annés,  de  loiimituresde  rechange  ; aussi 
le  roi  n-l-i)  ordonné  aux  manulactures  d'araies  d’en 
fabriquer  autant  quelles  le  pourraient,  en  sus  des 
quantités  qu’elles  fournissent  anmiellement. 

• Lu  dépense  de  ces  approvisionnements  extraor- 
dinaires a élé  imputée  sur  les  4 millions  décrt;té8 
par  l’Assemblée  nationale  le  15  décembre  dernier. 
Subsistances  militaires  et  autres  pariées  itadmi- 

tiixfra/ion.  — f ivres. 

m Trois  cent  mille  sacs  de  grains , existant  au  l*f 
mars  dans  les  différents  m.igasins  répartis  sur  lef 
Irontiëres  (non  compris  lesaciiats  qui  se  continuent), 
assurent  la  subsistance  de  Taruice  pour  plus  d'uii 
au , sans  rien  prendre  sur  celle  des  ix'iiples , et  met- 
tent à l’abri  des  événements  de  la  recuite  prochaine. 
Une  foule  de  considcraliotis  de  tout  genre  m'oal  de'- 
terminé  à prop<iser  au  rui  cette  mesure,  et  pour  la 
remplir  j'ai  passé  par-dessus  U répugnance  ex- 
trême que  j'ai  de  faire  de  grandes  dé^iises  sous  UQ 
mode  vicieux , duut  je  désire  <T  sollicite  la  destruc* 
lion  depuis  que  je  suis  chargé  du  departement  de  la 
guerre. 
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É/uipage  des  vivres. 

• J’ai  (lotmê  i!ès  le  moisde  janvirr  des  ordres  pour 
n-parer  etuicltreon  élal  mille  deux  cents  caissons 
(MHir  le  service  des  vivres.  Ce  nombre,  qui  suflil  à 
cent  mille  hommes  » sera  prêt  pour  le  15  avril  pro* 
cliain. 

HôpUaux. 

• Pareils  ordres  ont  été  donnés  pour  les  caissons 
nécessaires  au  service  des  hôpitaux  ambulants. 

• Les  hôpitaux  de  Lille , Metz  , Strasbourg  , sont 
d'ailleurs  approvisionnés  de  fournitures  en  tout 

enre  pour  les  armées  qui  pourraient  être  rassem- 
Icessur  cesdifTércnts  points. 

Effets  de  campement. 

• Il  n'eu  est  pas  de  même,  il  faut  l'avouer,  des 
efTds  de  campement.  La  répartition  qui  s'en  est  faite 
en  1788  aux  régitm'uLs , et  les  pillages  qui  ont  eu 
lien  en  178U  , ont  considérablement  épuisé  les  ma> 
gasins.  D'un  autre  colé,  les  mouvements  continuels 
des  troupes  et  une  foule  d’événements  u'ayant  pas 
nermis  aux  régiments  d’avoir  soin  des  effets  qui 
leur  avaient  été  remis,  ils  se  trouvent  aujourd'hui  en 
fort  mauvais  état.  Tel  ed  le  fâcheux  résultat  des 
eoinples,  qui  m’ont  été  rendus  de  toutes  parts.  Il  est 
donc  (|uestion  aujourd'iiiii  de  remplacer  un  renoa- 
vel(T  la  majeure  partie  des  effeLs  de  campement  né- 
cessaires à rarmée;  la  dépense  qui  en  résultera  est 
cousidérahie  ; elle  forme  un  objet  de  près  de  5 mil- 
lions; mais  comme  elle  est  indispensable  et  urgente, 
j’ai  déjà  pris  les  ordres  du  roi  pour  la  fabrication  des 
tentes  et  antres  effets  de  campeuicot,  et  les  mesures 
nécessaires  pour  l’accélérer. 

Mîesures  ultérieures  à prendre  pour  la  défente 
de  lElat. 

• Je  vais  maintenant , conformément  au  décret  du 
8 de  ce  mois,  exposer,  aussi  succinctement  que  je  le 
pourrai,  les  mesures  ultérieures  que  je  (>ense  qu'il 
y a lieu  de  prendre  (Huir  la  défense  de  l'Elal. 

• P llàler  la  levée  des  cent  mille  auxiliaires.  II 
me  semble  qu’il  y n quelques  dispositions  à ajouter 
à celles  contenues  dans  les  décrets  rendus  par  l’As- 
semblée nationale  sur  cet  objet , car  iis  ne  lixent  pas 
la  quantité  d’auxiliaires  dont  chaque  département 
doit  s’assurer  ; ils  ne  constituent  personne  de  vrai- 
ment compétent  pour  examiner  si  les  individus  qui 
se  présentent  ont  les  conditions  requises  pour  le  ser- 
vice militaire.  Des  points  aussi  importants  ne  peu- 
vent être  détermines  que  par  l'Assemblée  nationale, 
et  le  pouvoir  exécutif  ne  doit  pas  prendre  sur  lui  d'y 
suppléer. 

• 2°  L’autre  objet  très-pressant  est  la  formation 
de  la  gendarmerie,  nationale  ; les  raisons  importanles 
relatives  ù l'armée  sont  que  , la  gendarmerie  étant 
complète , nous  aurons  besoin  d’une  moindre  quan- 
tité de  troupes  de  ligne  dans  l'intérieur  du  royaume, 
et  nous  pourrons  afors  éviter  de  morceler  , comme 
nous  y sommes  obligés  pn^entenient,  nos  régiments 
d'infanterie,  et  encore  plus  ceux  de  cavalerie,  d’une 
manière  vraiment  fatale  à la  discipline  etù  l’instruc- 
tion. 

• Peut-être  me  dira-t-on  , d’après  le  décret  du  16 
dccc  mois,  que  c'est  à moi  de  hâter  la  formation 
de  la  gendarmerie  nationale , après  laquelle  tout  le 
monde  soupire  ; je  n’ipiore  même  pas  que  quelques 
personnes  me  reprochent  de  ne  pas  voir  ce  travail 
plus  avancé  ; mais  je  prie  l’Assemblée  d’observer 
que  ses  précédents  décrets  sur  l'orç;anisation  de 
la  gendarmerie  nationale  ont  attribue  au  corps  lé- 
gislatif la  répartition  des  compagnies  et  briga- 
des, et  aux  corps  adininislralîrs  le  choix  des  .su- 
jets ; qu'ils  iiont  laisse  au  pouvoir  exécutif  que  la 


nomtnalion  des  colonels,  sur  la  jiré.'^nlatiou  et 
d’après  le  vœu  tnanifeslé  par  les  departements,  et 
qn’ainsije  n’ai  que  Ires-peu  de  moyens,  et  pour 
ainsi  dire  point  de  droits , de  concourir  à cette  opé- 
ration. Mais  l'Assembiée  nationale,  par  son  décret 
du  IG,  m’enjoint  d’y  prendre  une  part  active;  je 
répondrai  à ses  inteütions  de  tout  mon  pouvoir;  je 
presserai  les  corps  administratifs  ; je  leur  offrirai 
mon  aide , mes  idées , tous  les  moyens , enfin  , dont 
je  puis  disposer,  sans  autre  prétention  que  celle 
d'être  utile  a l'Etat  ; je  me  saisirai  toujours  avec  em- 
pressement de  toutes  les  occasions  qui  seront  offer- 
tes à mon  zèle. 

Or^aniiafion  des  commissaires  de  guerre. 

• Je  ne  puis  entretenir  l’Assemblée  nationale  de 
l’armée  sans  lui  téiuoigiier  mon  impatience  de  voir 
organiser  le  corps  des  commissaires  des  guerres.  Il 
faut  observer  que  ces  ofliciers  sont  des  agents  né- 
cessaires de  radministralion  du  departement  de  la 
guerre  ; que  celle  administration  doit  être  établie 
sur  des  principes  différents  des  anciens  ; qu’elle  doit 
su))ir  des  formes  nouvelles.  Or  je  demande  si  celle 
opération  est  bien  facile  , si  on  peut  espérer  d'être 
secondé  dans  son  exécution  avec  bien  du  zèle  et  de 
l'empressement  parles  commissaires  des  guerres  ac- 
tuels , lorsqu'ils  craignent  d'être  r4kluils , réformes, 
ou  d'éprouver  de  grands  changeiiienls  dans  leur 
existence. 

■ Cette  observation  est  applicable  à quelques  au- 
tres parties  de  mon  administration  , et  on  sent  com- 
bien cette  circonstance  doit  augmenter  mon  travail 
et  mes  embarras. 

Code  pénal  militaire. 

• Les  cofDmissatres  des  guerres,  juges  en  même  temps 
qu’ils  sont  agents  de  l’administraiion,  m'ami-nent  naturel- 
lemeni  5 dire  un  mot  des  tribunaux  militaires.  Permettei- 
moi,  M.  le  Président , de  rappeler  à l'Asseinblèc  nationale 
qu’un  code  pénal  a été  annoncé  il  y a déjà  longtemps,  maii 
qu’il  n'existe  pas  encore.  Cependant  les  cours  martiales 
entrent  en  activité,  et  bienlét  peut-être  vont  s'élever  de 
grandes  diflicMUés.  Nos  lois,  nos  idées  ont  subi  de  grands 
changements  depuis  quelque  temps.  Aiilrefois  une  coupa- 
ble indifférence  < peut-être  je  pourrais  dire  plus)  pour  une 
certaine  classe  d’hommes  faisait  qu’on  s'embarrassait  peu 
d’apprécier  leurs  fautes  et  leurs  délits  et  d’établir  de  justes 
proportions  dans  les  peines  qui  y étaient  attachées:  ainsi 
les  plus  sévères  sont  égulemeni  prononcées  pour  dos  délits 
d’uoe  très-inégale  gravité.  Présentement  celte  espi*cc  de 
parüaliié  est  sentie  par  des  hommes  qui  ont  appris  à s'es- 
timer eux-mêmes.  Il  suit  de  là  que  les  peines  aliacbées  par 
les  anciennes  ordoniiaooes  à différentes  espèces  de  fautes 
ou  de  crimes  paraîtront  mainteoaDlIrop  sévères,  peut-être 
même  injustes.  Cependant  il  faut  bien  que  les  cours  mar- 
tiales suivent  ces  ordonnances  tant  qu'elles  ne  sont  pas  ab- 
rogées, et  dès  tors  nous  pouvons  craindre  dans  les  troupes 
des  mecontcniemenu,  peut-être  des  insurrections.  Si  les 
juges  prennent  sur  eux  de  modifier  la  loi  ou  de  l'adoucir, 
ils  (oiiibcQt  alors  dans  l’arbitraire.  Ces  observations  siifli- 
.seni  pour  montrer  combien  il  est  important  que  le  Code 
pénal  soit  achevé  te  plus  promptement  possible. 

• Je  reviens  aux  mesures  à prendre  pour  assurer  la  dé- 
fense de  l’Etat.  Aucune,  M.  k*  Président,  n’est  plus  efficace 
que  celle  qui  me  reste  à proposer  à l’Assemblée. 

i La  France  est  toute  environnée  de  places  fortifiées. 
C’est  un  avantage  précieux  ; car  la  seule  objection  de 
quelque  valeur  gu'on  peut  faire  contre  ce  nombre  de  for- 
teresses, c’est  qu'elles  exigeaient  une  multitude  de  garni- 
soos  dont  la  réunion  aurait  formé  une  armée  capable  d’a- 
gir offensivenent , au  Heu  de  se  réduire  à la  défensive. 
Mais  depuis  que  tous  les  citoyens  se  r^ardent  comme  nos 
soldats,  que  l’avage  des  armes  leur  est  devenu  familier, 
chaque  ville  de  guerre  contiendra  dans  son  sein  une  grande 
pbrtie  de  ses  défenseurs  ; ainsi  elle  n’aura  plus  besoin  que 
d'une  quantité  de  troupes  de  ligoe  bien  inférieure  b ce 
qu'il  lui  fallait  autrefois  ; mais  pour  jouir  vraiment  decot 
avantage,  il  faut  que  nos  places  soient  dans  un  état  cûqtc- 
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nabte  de  dé&a$c.  Les  tiavaux  que  j'al  déjà  proposes , et 
qu*on  exécute  préscnienieot  » n*ont  pour  objet  que  cie  les 
mettre  k l'abri  d'un  coup  de  main  ; mais  beaucoup  d'elles 
resteront  incapables  de  résister  b une  altiiqne  régulii-re 
pendant  un  temps  suOisant  : vnità  k quoi  il  faut  remédier. 
Qu'on  ne  craigne  pas  que,  pour  remplir  ce  but , je  propose 
tlVnlreprendie  des  tra>aux  immenses,  de  faire  de  chaque 
place  un  cljef-d' œuvre  de  l'art:  cela  n'esi  nullement  oé- 
cessairc.  Comme  les  moyens  de  l’enneroi  ne  sont  pas  inti* 
ni«,  nos  moyens  de  résistance  n'ont  pas  besoin  de  l’élre. 
Ain<>i,  chaque  place  sniranl  sa  position,  doit  avoir  un  ccr« 
tain  degré  de  force,  paisé  lequel  le  reste  HTail  pourain-^i 
dire  superflu.  C'est  dans  ses  vues  que  le  pian  que  j'indique 
ici  doit  être  formé  ; déjà  il  a été  combiné  ainsi , même  cal- 
culé, et  un  premier  r^nllat  me  ferait  croire  que  son  exé- 
cution ne  corileraii  gtiénr  plus  de  30  millions.  En  prenant 
cinq  années  pour  les  employer,  ce  s<-rait  4 millions  d'ex- 
traordinaire pour  chaque  année.  Celle  dépense  ne  paraî- 
tra pas  fort  considérable  quand  on  la  comparera  avec  les 
avanlage^  qu'elle  procurerait.  Rnelfel  nos  places  de  guerre 
étant  dans  l'état  que  je  propose,  l'ennemi  qui  voudrait 
nous  attaquer  est  obligé  de  commencer  la  campagne  par 
les  opérattons  qui  les  terminent  seulement  après  de  grands 
inccés,  je  veux  dire  par  des  sièges  difficiles  et  longs.  Ainsi 
nous  serions  toujours  sûn  de  ne  point  le  voir  tout  k coup 
pénétrer  dans  le  royaume,  d'avoir  le  temps  de  préparer  nos 
moyens  de  iléA-nse  ; par  conséquent  nous  poiirrinns  être 
plus  indiflérents  sur  ce  qui  se  passe  au  delmrs  : les  moin- 
dres mouvements  de  nos  voisins  ne  seront  plus  dans  le  cas 
de  nous  causer  une  inquiétude  qui  pourrait  inspirer  k 
quelques  portions  de  l'empire  des  résolutions  d’une  dan- 
gereuse conséquence;  enfin  nos  alarmes  ne  naîtraient  plus 
alors  que  de  dangers  réels,  et  ce  ne  seraient  pas  les  dangers 
qui  naUraicol  d'alarmes  conçues  d'abord  sans  fonde* 
ment.  • 


MÉLANGES. 

De  Boumeville,  le  SI  mars  1791, 

s Vous  avex  inséré , messieurs,  dans  le  Moniteur  du  13 
de  ce  mois,  l'extrait  d'une  Histoire  de  la  Hivolution  de 
Fr^nee,  Je  n'entre  point  dans  l'examen  du  mérite  de  cette 
histoire;  je  sais  seulement  que  l'ouvrage  qui  transmettra 
ù la  posiéritè  le  souvenir  de  celle  belle  et  grande  révolu- 
tion ne  doit  pas  être  écrit  au  milieu  des  passions  qui  nous 
agitent  et  qui  dénaturent  tous  les  faits.  Si  les  témoins  des 
événements  ne  disaient  que  ce  qu'ils  ont  tu,  que  ce  dont 
ils  sont  sûrs,  ils  ne  feraient  pas  une  bistoire  ; car  ils  ne 
peuvent  pas  avoir  tout  vu  ; mais  on  veut  paraître  plus  in- 
struit qu'on  ne  peut  l'étre  ; on  devine  ce  qu'on  ignore,  «I 
l’on  met  des  oul-dire  b la  place  des  faits.  Il  n'y  aurait  pas 
un  grand  mal  k tout  eda  : ce  oe  serait  qu'un  roman  de 
plus  si  la  calomnie  pouvait  n'y  pas  jouer  un  rôle  et  choi- 
sir ses  victimes.  Cette  dernière  réflexion  m'a  été  inspirée 
par  l'extrait  dont  je  vous  parle.  L’auteur,  ayant  fait  en- 
trer dans  son  système  l'existence  de  ce  qu'il  appelle  un 
pacte  de  famine , et  voulant  sans  doute  juMifler  par  là  le 
crime  que  le  peuple  égaré  a commis  dans  la  personne  de 
UM.  Foulon  et  Berlier,  associe  à cei  abominaùc  traité  on 
des  anciens  lieutenants  de  police,  U.  Lenoir , accablé  par 
une  foule  d'ennemts  roalbeureux,  et  par  cela  seul  respecta- 
ble, quand  même  il  n'aurait  pas  d’autres  droits  à obte- 
nir justice.  Je  ne  suis  assurément  pas  suspect  sur  son 
compte;  j'ai  dCl  l'occasion  de  le  connaître  à un  acte  de 
l'ancien  despotisme  dont  sa  place  le  rendait  rinslruinenl 
et  dont  j'étais  la  victime.  Renfermé  Irès-injusiemcnt  à la 
Bastille,  pour  une  affaire  qui  ne  m'était  pas  personnelle, 
lorsqu’il  était  lieutenant  de  police,  j'ai  béni  cent  fois  k ciel 
de  et'  qu'un  minblére  de  rigueur  était  confié  à un  magi'- 
trat  aussi  doux  par  caraci^  que  modéré  par  principes. 
J'ai  constamment  trouvé  en  lui  un  juge  Intègre,  un  conso- 
lateur, un  conseil . et  cependant  je  n'atab  d'autre  appui 
que  mon  innocence.  Le  temps  où  je  parle  est  à peu  près  le 
même  que  celui  où  une  illustre  victime  du  despotisme, 
M.  de  Mirabeau  , dédiait  à M.  Lenoir  son  excellent  ou- 
vrage sur  les  prions  d'Etat,  et  déclarait  qu'l)  ne  devait  les 
adoocissemenls  de  sa  captivité  qu'à  la  bonté  de  M,  Lenoir, 
par  l'éloge  duquel  il  avait,  disait-il,  commencé  cet  ou- 
vrage. 

t M.  Lenoir  est  mon  bienfaiteur:  je  le  dis  d'avance  à 


t ceux  qui  liront  celle  seconde  partie:  mais  je  sais  que  des 

• motifs  particuliers  de  reconnaissance  ne  suffisent  pas 
f pour  autoriser  l'éloge  d'un  homme  public,  cl  c'est  sur 
c les  preuves  les  moins  équivoques  que  je  crois  pouvoir 
f vanter  la  bonté  naturelle  et  Truité  de  ce  magistrat  sen- 

• sible  qui,  pour  faire  du  bien , se  met  au-dessus  des  pré- 

• jugés  et  même  des  clameurs.  Qu'on  ne  lui  impute  donc 

• pas  les  iniquités  que  }e  vais  dévoiler.  Si  M.  Lenoir  ne  rc* 
« garde  pas  ü 8s«rs  près  k l'administration  de  ces  maisons 
« de  douleur  et  d’oppressirm , c'est  une  faute;  mais  c'est 

• plutôt  relie  des  circonstances  que  la  sienne:  U est  trop 
« surchargé.  Telle  partie  capable  d'occuper  un  homme 

• tout  entier  n'est  qu'un  point  dans  la  masse  de  ses  de* 

■ voirs  et  de  ses  fonctions  ; il  se  voit  donc  forcé  de  donner 

■ beaucoup  à la  routine  des  bureaux  ; d’ailleurs  le  rom- 

• missaire  départi  pour  r.idministration  des  prisons  d’Etat 
« est  fort  loin  de  pouvoir  changer  arbilraircm  ni  les  mc- 
« thodes  reçues  : il  ne  peut  que  rapporter,  proposer  et  dc- 

• mander.  Je  crois  M.  Lenoir  incapable  de  taire  la  vé<ilé 
« quand  elle  frappera  ses  regards  ; et  voilà  pourquoi  je  lui 
t dédie  celte  partie  de  mon  ouvrage,  lequel,  j'fs|)ère, 
« prouvera  suffisamment  combien  l'adulation  est  loin  de 

■ mon  caractère  et  de  mes  principes.  Au  rcAte,  ce  magis- 
f Irai,  quelque  fortune  que  se»  talents  méritent  et  lui  pro* 

■ mettent,  ne  pourra  probablement  plus  rien  pour  moi  au 
a moment  où  ce  livre  sera  public.  Mon  hommage  est  donc 
«uniquement fondé  sur  mon  respect  pour  sa  personne.  » 

( Des  Lettres  de  eaehet  et  des  Prisons  d*Etat,  Hambourg, 
1783  ) 

«Depuis  ma  captivité,  la  reconnaissance m*a  aliaché  à 
ce  magistrat,  que  je  vois  depuis  quelques  années  en  bulle 
à des  inculpations  encore  plus  ul^urdes  qu’atroces.  J'ai 
bien  entendu  la  haine  le  traiter  d’accapareur  pour  le  faire 
baTr  du  peuple;  mais  j’avais  la  certitude  positive  que  ja- 
mais ce  honteux  négoce  n’a  souillé  son  administration. 
L'ouvrage  que  vous  cilex  le  dénonce  comme  ami  de  M.  de 
Rrcicuil  qui  le  baissait,  comme  créature  de  M.  de  Bricnne 
qui  l'a  persécuté;  enflo,  oubliant  toutes  les  dates,  il  en 
parle  comme  s'il  eût  occupé  encore  en  1788  la  place  de 
lieutenant  de  police,  qu'il  avait  quittée  en  1785, 
•Comment  11 'être  pas  indigné  de  voir  un  ici  acbarncmcnl? 
Le  riche  accapareur  dont  sans  doute  on  voudrait  faire  une 
nouvelle  victime  a occupé  longtemps  do  giandcs  places  ; il 
a joui  de  iraiiemenls  con'-idérabtes,  et  sa  fortune  person- 
nelle, que  j'ai  été  à portée  de  connaître,  est  restée  si  mé- 
diocre que  je  n’oserais  espérer  d’être  cru  si  je  disais  la  sim- 
ple vérité.  Des  hommes  perdus  de  mœurs,  flétris  ou  dignes 
de  l’étre,  qu'il  a été  obligé  de  réprimer  comme  magistrat, 
et  dont  quelques-uns  ont  reçu  de  lui  des  bienfaits,  l'ont 
poursuivi,  l'ont  dénoncé,  ont  excité  rentre  lui  ce  même 
peuple  qui  l'avait  honoré  et  chéri  tant  qu’il  est  resté  cnr 
place  : ce  n’est  que  pour  se  dérober  à cette  injuste  persécu- 
tion qu'il  s'est  éloigné  de  Paris,  de  cette  cantate  où  il  a 
laissé  des  monuments  durables  d'une  administration  hu- 
maine cl  éclairé.  Relégué,  non  hors  delà  patrie,  niais  aux 
confins  de  la  France,  il  y vit  dans  une  obscurité  qui  con- 
vient à sa  modestie;  il  y vil  des  restes  de  la  pins  modique 
fortune;  il  y a prété  son  serment  civique,  il  y attend  avec 
résignation  la  tardive  justice  de  ses  concitoyens. 

• L'auteur  de  votre  extrait,  messieurs,  renchérit  encore 
sur  rauleiir  de  rouvrage;  il  dit  sans  restriction  que  M.  Ix:- 
noir  était  à la  tète  du  pacte  de  famine,  tandis  que  l'auteur 
de  l'ouvrage  n'en  parle  que  comme  d'un  oui-dire.  Vous 
êtes  trop  justes,  messieurs,  pour  ne  pas  donner  place  dans 
votre  feuille  à ma  réclamation  ; il  faut  du  moins  que  la  vé- 
riié  ne  suit  pas  muette  lorsque  la  calomnie  a tant  d'audace* 
Vous  n'éles  pas  faits  pour  accréditer  l'iroposlun',  la  recon- 
naissance et  l'amllié  vous  invoquent,  et  le  témoignage  que 
je  rends  ici  à un  agent  de  cet  ancien  régime  <loni  je  fus  moi- 
même  la  victime  ne  doit  p 'S  paraître  récu-ablc  de  la  part 
d’un  des  plus  sincères  et  des  plus  constants  défenseurs  de 
la  constitution  nouvelle,  dont  j’allcuds  le  bonheur  et  la 
gloire  de  ma  patrie.  PaâscDsau  Cubiiilit.  • 


Sur  le  droit  de  pétition. 

Le  droit  de  pétition  n'est  antre  cHoae  que  la  faeulté 
laiMée  aux  simple*  citoyens  de  communiquer  leurs  pensées 
aux  corps  rcpréscnuiifs,  depoMiaires  des  diffcrcau  pouvoir* 
cerntitues. 
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Dès  lort  tt  ilrok  est  rassi  ucnf  qtic  celui  de  narlcr  et 
d'iBprimer,  ei  il  est  da  nombre  de  eeui  eusqiieU  une  so- 
ciété d'hommes  libres  ne  peut  prescrire  de  bernes,  et  qui 
ne  doivent  être  gènes  per  aucunes  formes  rêglemcDtaires. 

Mais  il  n’est  pM  moins  évident  que  des  ciloyeni  pétition^ 
mires  ne  parlent  jsroab  qii'individaellrment,  et  ne  peuvent 
jamais  prétendre  eipnmer  le  wu  d'autrui.  Agir  eu  parler 
pour  BUtntt,  c’est  repréitfftter,  et  des  citoyens  oob  feoitiou- 
naires  n’ont  aucune  repi  éjcntan'OM  à eaercer. 

Il  résulte  de  ce  principe  que  des  citoyens  réunis  pour  ré- 
diger des  Adresses  ou  pelidons  ne  peuvent  former  an  été» 

Ce  qui  caractérise  un  airété,  c'est  qu’il  suppose  une  vo- 
loolé  unique  dans  la  coUeciion  d'hooiraes  qui  a formé  ou  dû 
former  rassemblée  délibérante.  Aiiui  un  arrête  a rdTct  : 

de  lier  la  minorité  , et  de  confondre  ou  d'anesntir  sa  vo- 
lonté dans  celle  eipriiuée  paria  majorité  ; â*  d'étre  rttpres* 
tion  du  Turu  meme  de  ccui  qui  n'y  uni  pas  concouru  et  qui 
n'ont  pas  délibéré,  mais  qu)  ctaîciil  légalement  représeutés 
par  l'auemblée  délibérante , soit  parce  qu'cilo  avait  tciiré 
pouvoirs  é cct  e/Tct , soit  parce  qu'ils  avaient  le  droit  ü'eo 
faire  partie. 

Les  citnjeos  assemblés  pour  une  fonction  publique  quel- 
conque doivent  former  artélé,  car  sans  cela  la  fonction  pour 
laquelle  ils  sont  réunis  ne  serait  pas  ciéeulée. 

Les  corps  représentatifs  doivent  délibérer  et  former  ar- 
rête, et  leurs  arrêtés  eipHment  le  veru  légal  : 1**  de  la  mi- 
norité, qui  était  d'avis  différent;  i*  des  membres  de  l’assem- 
blée absents  ; ï*  des  représentés,  bien  entendu  toutefois  que 
l'objet  de  délibéraiioo  a'eicede  paa  le  pouvoir  confié  i ces 
représentants. 

Les  simples  citoyeus  rassemblés  pour  exercer  des  fonc- 
tions publiques , et  dès  lors  indispentables.  c'est-i-dire  réu- 
nis en  dsseméfées  pn'm>ii'r«i  pour  étire,  doivent  former  an  été. 
Le  voeu  de  la  majorité  lie  la  minorité  préarnta,  rt  même 
les  citoyeoa  abaeola  qui  avaient  le  droit  de  concourir  i ras- 
semblée. 

Mais  des  citoyens  réunis  pour  rédiger  uno  pétition  no  do»> 
Teot , sous  aucun  prétexte  , former  arrête,  il  n'y  a paa  né- 
ceasilc  d’avoir  un  vccu  commua;  ils  ne  pruveot  lier  ta  mi- 
norité aux  pensées  et  aux  désira  de  la  majorité  ; ils  ne  peu- 
vent parler  pour  tes  abaenU. 

Toute  pétition  est  un  acte  iadividnel  des  citoyens  qui  con- 
sentent S la  signer. 

Il  est  contre  toute  liberté,  contre  tous  principes,  d'nrré- 
ter  une  pétition  i Is  pluralité  des  vois  ; d intituler  un  acte 
de  cette  sorte  : Pétition  d'une  section,  pétition  d'une  cont’ 
mune,  à moins  que  tous  les  citoyens  de  eette  section  ou  de 
cette  commune  n'aient  été  présenta  et  tTavis  unanime  ; ee 
qni  doit  éire  constaté  par  lenrs  signatures. 

11  est  contre  tonte  liberté  que  cinquante  citoyens  oisifs 
ou  remuants . parce  qu'ils  sont  dans  mon  voisinage , aient  le 
droit  de  m'enlever  matin  et  soir  i mes  affaires  ot  à mon  com- 
merce, au  gré  de  leur  faniaisie,  aoua  peine,  en  cas  d'ab- 
sence, d’étre  réputé  complice  de  leurs  i^es  extravagantes. 

Où  prenneot-ils  le  droit  de  représenter  les  sbaenia  et  de 

Ïiarlcr  pour  eux , droit  que  la  nécessité  seule  peut  rendre 
égitime  chex  des  hommes  libres?  Cinquante  ou  soixante  ci- 
toyens fatigués  de  leur  oisiveté,  et  conduili  souvent  par  un 
braillard  intrigant,  peuvent-ils  s'arroger  le  droit  de  parlrr 
pour  quatre  ou  cinq  mille  citoyens  occupés  à tours  affaires 
ou  retirés  dans  leur  famille  ? 

_ Oue  l'on  médite  avec  attention  cette  distinction  ai  cisen- 
tiede  à faire  entre  des  citoyens  ejcerçant  des  Jonaions  pu- 
bliques  et  des  citoy  ens  pétitioiuuûrti  ; oti  y trouvera  la  sulu- 
tion  de  toutes  les  dilTicuUéi , le  rciiicde  à tous  tes  abus  qu'a 
fait  naître  l'cicreice  du  dioil  de  pètiuon;  on  y trouvera  le 
moyen  de  concilier  les  principes  de  la  plus  parfaite  liberté 
avec  ica  règles  qu'exige  une  edministraUoo  paisible  et  bien 
ordonnée. 


Avis  atàx  propriétaires  doJ[ficet  et  de  SHaftrises  supprimés, 
et  aux  pensio/*naj>es  de  ta  nation  et  autres,  qui  ont  des 
affaires  h Paris. 

Le  commitsaire  éj  roi  pour  la  liquiditien  des  pensions, 
offices  et  maîtrises  du  royaume,  a cempeté  ses  bureaux  de 
clercs  de  notaires,  comme  étant  plus  au  fait  de  co  travail 
que  toutes  anlrei  personnes.  (Quoique  le  nonibre  de  ses  nom- 
mis  soit  considérable,  it  eux  seul»  étaient  chargés  de  le  faire 
en  entu-r,  il  leur  faudrait  au  moins  quatre  ou  cinq  ans  pour 
l'achever. 

M Marchand,  ayant  travsillr  douze  ans  dans  des  études 
dt  notaires  à Paria  dont  trois  en  qualité  do  prcuilvr  clerc  r 


et  consrqucmrnont  étant  au  fait  de  la  liquidation,  • formé  un 
bureau  aussi  composé  de  clercs  de  ootaire,  où  l'on  a’oceupu 
de  la  liquidation  de  tous  les  offices,  maîtrises  et  pensions. 
Amsitèt  que  M.  Marchand  reçoit  les  titres  des  offices,  maî- 
trises et  brevets  de  pensions,  il  envoie  h ses  commettants  une 
reconnaissance  des  pièces,  avec  un  modèle  de  precuration, 
et  il  dispose  la  travail  qu’il  y s i faire,  de  manière  qu'on 
n'ait  au  bureau  de  liquidition  qu'à  délivrer  le  bordereau 
de  liquidation;  ensuite  il  fait  opérer  le  remboursemeut 
et  en  bit  passer  le  montant  è ses  romnictianta.  Il  se  charge 
aussi  de  la  recette  des  rentes  dues  par  la  nation  et  par 
des  particuliers,  et  de  toutes  autres  recettes,  et  des  af- 
faires de  finances  et  autres.  Pour  donner  toute  conriante  } 
ses  commeUsnlj,  il  a établi  ton  bureau  en  la  maison  de 
M.  Demautori,  notaire  è Paris,  et  l'un  des  administrateurs 
du  département  de  cette  ville.  Il  a travaillé  deux  ans  comme 
clerc  chez  ce  notaire,  et  c'est  en  sou  étude  où  les  quiUaocCè 
de  rembourscuenl  se  paasent. 

Les  personnes  qui  voudront  bien  honorer  M.  Marchand  de 
leur  confiance  pourront  lui  adresser  leurs  pièces  et  Icnri 
lettres,  franches  de  port , chez  M.  Demautort , notaire , rue 
Vivienne,  et.  nioyeiinaol  des  honoraires  inédii>cres,  elles  au- 
ront U satisfaction  de  voir  terminer  leurs  affaires  sans  se 
donner  la  moindre  peine.  Si  aucunes  d’cHea  avaient  des  in- 
quiétudes, elles  pourraient  écrire  directciocnt  à M.  Demau- 
tort,  qui  leur  donnerait  toute  tranquillité,  ou  envoyer  Icuri 
procurations  è d’autres  peraouoea  pour  loucher  Ica  rcm- 
bourscDJColr. 


L1VBB8  KOOVSAUX. 

Méthode  nouvelie  de  traiter  les  maladies  vMrlauiai  pae 
les  gâteaux  toniques  mercuriels  , sans  clôture , et , parmi 
UsUoupet,sanssé/ourd'hâpital,etc.,psr1A  Bru.  Ou- 
vrage f.it  et  publié  par  ordre  du  gouvernement,  approuvé 
par  l'Académie  royale  de  Chirurgie  ; S vol.  io-«<>.  Prit  : 
6 liv.  IS  a.  A Paria,  ebei  l'aulcur,  rue  du  Coq-Saini-U<H 
noré,  la  maison  au  grand  balcon,  et  cbei  M,  Croullcbois,  là* 
braire,  rue  des  Hatburins. 

L'aoteur,  en  publiant  tous  aea  moyeot,  test  rar  b manière 
de  préparer  son  remede  que  sur  celle  de  l'admioutrer,  a 
voulu  faire  jouir  le  public  d'une  méthode  aussi  limple  que 
salutaire.  Hoia,  malgré  cette  publicité,  on  lui  écrit  journal- 
lement  pour  a'informer  où  l'on  trouve  aoo  remède , et  s’il  en 
bit  nréparer  sous  sa  direction.  Jusqu'à  présent  il  o'avaii  pas 
juge  convenable  d'établir  aucun  eatrepol;  mais,  d'après  les 
demandes  réitérées  et  la  confiance  particulière  des  gens  de 
l'art  pour  le  remède  préparé  sous  ta  surveillanre,  il  prévient 
qu'autaot  pour  y répondre  que  par  le  désir  de  propager  la 
pratique  de  u méthode,  il  en  a établi  un  è Paris,  même 
adresse  que  l'ouvrage,  rue  du  Coq-Saint-Honoré,  où  on  dé- 
livrera les  gdfeau.x  aux  personnes  de  l'art  au  pris  le  plus  mo- 
déré, afin  qu'elles  piiiatent  les  employer  dsns  les  hèpitaui  et 
infirmeries  régimenialrct,  dans  ceua  de  charité,  et  générale- 
ment dans  tout  les  lieux  où  il  faut  user  d’une  sévère  écono- 
mie. Ün  impose  pour  condition  seulement  de  tes  prendra  par 
millier,  oe  qui  fait  le  ireitemeat  conaun  de  quetre  ou  «nq 
meladea. 

Quant  aux  peraonncaéiraDgèreskrart  de  guérir,  qni  vou- 
draient se  traiter  elles-mêmca  k l'aide  de  l’ouvrage,  la  boite, 

contenant  un  Iraiiemcnt.  leur  coûtera  ti  liv Celles  qui 

n’aurjieot  encore  aticnne  connaiasance  des  bons  effets  de  la 
méthode  des  gâteaux  pourront  en  prendre  une  idée  dans  ce 
qui  suit,  qui  eat  extrait  d'un  des  procès-verbaux  des  eaaab 
faits  à Brest  eu  l7n,  rapportés  dans  le  aocond  volume, 
s Roua,  etc....,  eertifiooaquu  la  méthode  deM.  Brû  a eu  un 
a effet  curatif  dans  les  cas  des  maladies  ci-desaus,  et  dont 
« quelqnea-uoea  étaient  dea  plus  graves  ; qu’elle  a opéré  les 
■ ourea  aana  être  accompagnées  d’accideota  d'aucune  co- 
« pèce  ; qtaa,  loin  de  diminuer  les  forces,  quelques-uns,  qui 
« étaient  dans  un  état  de  fièvre  ou  de  scorbut  au  premier 
« degré,  ont  éprouvé  Ica  meilleurs  effets  de  l’action  légcru- 
e meut  purgative  dans  le  premier  temps,  etc.  a 
Quaet  nu  mérite  classique  de  l'ouvrage,  nomaeulement  les 
gens  de  l'art  y trouveront  les  vrais  principes  de  la  tliéorio 
et  de  la  pratique  médicale,  mais  les  philosophes,  les  physi- 
ciens et  les  amateurs  de  la  bonne  médecine  y découiTirout 
un  système  ingénieux  d'où  découlent  dea  vérilcs  qui  o'avaieDt 
pomi  cucorc  clé  -tperçues.  . 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  te  19  mars.  — Notre  cour  est  si  décU 
dëe  à gardtT  la  noulralilé  qu’elle  prend  les  précautions  né* 
ccssaircs  pour  la  iaire  respecter.  Elle  a dunué  des  ordres 
pour  un  armement  convenable.  La  circonstance  est  criti- 
que; tout  le  Nord  est  attristé;  le  commerce  gémit  d'une  si 
longue  et  si  sanglante  querelle,  dans  laquelle  de  nouvelles 
puissances  menacent  de  se  montrer.  11  jr  a longtemps  que 
la  Baltique  n'a  été  effrayée  par  tant  de  flottes  étrangères. 
Les  négociants  ont  déjé  souffert  assez  des  commencements 
d’une  guerre  où  cette  mer  a été  troublée...  Notre  arme- 
ment est  résolu;  il  n’excédera  pas  celui  de  l'été  dernier. 

Il  sera  enrôlé,  tant  dans  les  lies  du  Danemark  que  dans  les 
dudié>  de  SIcswick  et  de  Holsiein,  seize  cents  boinmes 
pour  équiper  l’escadre.  Par  ordre  de  l’amirauté  la  Norwége 
tiendra  quinze  cents  matelots  prêts  pour  le  service.  — Le 
ministre  de  Pologne,  M.  le  comte  d’Ânkiewitx,  est  arrivé 
ici  aYaul-lûer. 

SAVOIE. 

De  Turin,  le  15  mars.  — Le  gouvernement  est  très-at. 
tenüf  îi  tous  les  sujets  de  mécontentement  que  le  peuple 
peut  avoir,  mais  les  réformes  sont  difficiles.  On  a donc  le 
projet  de  s’arrêter  aux  abus  les  plus  gi  ates  et  les  mieux 
aperçus.  On  s'attachera  à contenir  les  personnes,  en  atten- 
dant que  l’on  soit  forcé  de  réformer  tout  à fait  les  choses. 
Cependant  il  y a des  articles  importants  sur  lesquels  il  a 
fallu  agir  avec  précipitation,  surtout  vers  les  frontières,  od 
le  nouveau  n gime  de  France  donne  de  grandes  lacilités 
pour  éluder  l'impôt  de  la  gabelle  et  celui  du  tabac.  Le 
gouvernement  a donc  suppiimé  la  gabelle;  il  sedisposc^ 
par  la  même  raison,  à abandonner  l’impôt  du  tabac»  sans 
savoir  comment  se  feront  les  deux  remplacements. 

M.  d’Artois,  étaut  revenu  ici  de  Venise,  a été  au-devant 
de  Uetdames,  tes  tantes,  jusqu'é  la  Novalèse,  au  bas  du 
mont  Genis.  Le  prince  et  la  princesse  de  Piémont  ont  été 
jusqu'à  Rivoli.  Ilÿ  étaient  accompagnés  d’un  nombreux 
cortège...  ' 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  U 2 avril.  —Le  gouvernement  parait  fa- 
tigué des  exc.  8 de  la  superstition  ; il  en  a juré  la  perte.  La 
raison  publique  ainsi  lavorisée  dans  nus  proviuces  peut 
faire  des  progrès  rapides;  car,  sitôt  que  la  bonne  foi  du 
prince  encouragera  le  bon  sens  du  peuple , il  faudra  s'at- 
tendre à un  meilleur  ordre  de  choses.  La  ville  d'Herve 
vient  de  nous  donner  une  première  espérance  de  ce  genre. 
On  s'y  est  assemblé,  bourgeois  et  habitants  ; cette  assem- 
blée publique  a été  présidée  par  le  bourgmestre  Elias.  Là 
ou  a délibéré,  et  l’on  a pris  des  résolutions  relatives  aux 
circonstances;  on  y a rédigé  une  Adresse  à Léopold,  la- 
quelle réunit,  aux  éloges  qu’on  a coutume  de  donner  aux 
rois,  des  demandes  sages,  réfléchies,  et  dignes  de  ûxer 
l’aitenlion  des  amis  du  bien  public.  Ces  habitants  recher- 
chent la  cause  vraiment  politique  des  derniers  troubles; 
c’est,  disent-ils,  la  vicieuse  organisation  de  nos  états  qui  a 
attiré  sur  notre  province  les  calamités  que  nous  avons  es- 
suyées. Cet  ouvrage  du  hasard,  et  non  de  la  raison,  est  la 
source  de  tous  nos  maux. 

Us  s’attachent  aux  vices  particuliers  des  trois  ordres  et 
s’expriment  ainsi:  «Deux  hommes,  ignorant  par  devoir 
lesaffaires  d’Btat,  ne  pouvant  s’en  occuper  sans  violer  les 
serments  qu’ils  ont  faits  à l’Etemel,  ayant  fait  vœu  de  re- 
noncer au  monde  pour  ne  s’occuper  que  de  l'éternité;  ces 
deux  hommes.  Sire,  avec  un  député  du  chapitre  royal 
d’Aix-la-Chapelle,  composent  notre  état  primaire.  Dès 
que  les  moines  ont  choisi  leur  supérieur,  il  devient  no- 
tre représentant,  notre  mandataire.  Leur  mépris  pour 
les  choses  périssables  n’a  cependant  point  empêché  l’am- 
bition de  se  glisser  dans  leurs  cœurs,  et  dans  ces  derniers 
temps  ces  humbles  cénobites  voulurent  joindre  la  couronne 
^ducale  à la  mitre , etc. , etc.  Ces  états,  loin  de  remplir  le 

1»*  Série,  — Tome  /'///, 


but  pour  lequel  ils  ont  été  constitués,  qui  est  le  bonheur 
de  leurs  concitoyens,  travaillent  directement  pour  le  dé- 
truire , etc.  • Celte  sage  représentation  est  terminée  par 
les  si:  articles  suivants  : 

1*  La  réforme  de  l'organbation  actuelle  des  étals  ; 

2*  L’abolition  des  trois  ordres  aux  étals,  et,  si  les  cir- 
constances étaient  obslalives  à cette  abolition , de  vouloir 
organiser  les  étals  sur  le  pied  repris  dans  la  présente  sup- 
plique, avec  le  vole  par  tête  ; 

3*  Que  les  Etats  soient  obligés  de  clôturer  chaque  année 
les  comptes  de  leur  administration  en  présence  d'un  com- 
missaire de  V.  M.,  et  que  la  balance  de  ce  compte  soit  im- 
primée et  affichée,  de  même  que  les  représentants  du  peu- 
ple à l’étu'  rendent  à leurs  commettants,  après  chaque 
assemblée,  un  compte  exact,  par  écrit,  muni  de  leur  si- 
gnature, de  tout  ce  qui  y aura  été  traité; 

4*  De  vouloir  accorder  à la  ville  de  Uerve  un  député 
aux  états  de  même  de  désigner  Herve  pour  le  lieu  de  leur 
assemblée  et  de  leur  députation  ; 

5°  La  cassation  de  l'union  du  Limbourg  avec  le  Brabant  * 
pourvu  que  les  privilèges  de  cette  ville  restent  intacts; 

6*  Que  le  peuple  soit  déchargé  du  payement  de  tous  les 
Irais  faits  pendant  l'insurrection. 

Tel  est  l'esprit  de  cette  pétition.  Il  n’est  pat  douteux  que 
celte  franchise  n’ait  obtenu  d’avance  le  privilège  du  roi. 
En  cDet,  les  provinces  belgiques  sont  encore  tourmentées 
par  des  chefs  fanatiques.  Le  foyer  de  leur  inlriguc  occupe 
la  t ille  d’ /invers.  Le  peuple  y est  tenu  dans  une  agitation 
toujours  extrême  ; il  y éclate  eti  propos  odieux  et  eu  mena- 
ces suivies  quelquefois  de  mouvements  qu’il  faut  se  hâter 
de  réprimer.  Le  général  Slarray  a dernièrement  fait  bra- 
quer vingt  pièces  de  canon  sur  la  ville.  Les  magistrats  fu- 
rent eflray^  de  cet  appareil  ; on  envoya  sur-le-champ  vers 
M.  Mercy  d’Argenleau.  La  rumeur  était  grande.  On  avait 
proclamé  la  loi  martiale  du  général  Bender.  Ces  précau- 
tions n’ont  point  empêché  que  des  groupes  de  peuple  n’in- 
sultassent des  patrouilles  de  hussards,  qui  firent  feu  et 
blessèrent  un  homme  que  le  peuple  emporta  eu  fuyant  et 
te  dispersant. 

Louvain  n’est  guère  plus  tranquille.  Les  professeurs  y 
sont  très-remuants  ; ils  cherchent  à s’emparer  de  l’esprit 
des  étudiants  en  droit  et  en  médecine.  La  plupart  des  jeu- 
nes gens  leur  échappent.  Cette  jeunesse  attend  sans  doute 
une  occasion  de  montrer  comme  on  aime  autrement  la  li- 
berté... Les  théologiens,  professeurs  et  écoliers,  ont  tous  le 
inêmeespril,  la  même  fureur;  cardans  celle  partie  de  l’in- 
struction publique,  le  jeune  homme,  gâté  de  bonne  heure, 
a déjà  toutes  les  habitudes  d’une  nature  viciée. 

Le  dernier  mandement  de  l'évèqiie  d'Anvers  est  rédigé 
dans  un  esprit  de  démence  bien  opposé  à la  folie  de  la 
croix...  Il  y exhorte  tes  diocésains  à imiter  dans  leur  jeûne 
la  courageuse  Judilh.  11  invoque  l'apôtre  saint  Paul  cl  les 
saints  Pères  contre  un  nouvel  Holopherne,  et  finit  par  jier- 
mettre  de  manger  de  la  graisse  fondue  au  lieu  de  beurre, 
certains  jours  de  la  semaine. 

De  Liège,  te  26  mars.  — Le  cabinet  de  Prusse  est  fidèle 
à son  système  comminatoire.  Son  ministre,  baron  de 
Senfft,  s’est  retiré  de  ce  pays  en  notifiant  l’ordre  qu’il  en 
avait  reçu , et  il  a pris  la  route  de  Berlin  sans  prendre 
congé  de  l’évêque  ; démarche  dont  les  manières  jettent  une 
faible  et  dernière  lueur  d’c5|)érance  dans  l’esprit  des  Lié- 
geois mécontenu.  Peut-être  le  moment  de  cette  retraite 
ministérielle  est-il  bien  choisi.  La  présence  des  troupes  au- 
trichiennes entretient  une  sorte  de  fermentation , d’autant 
plus  qu’on  s'attendait  à les  voir  incessamment  se  retirer 
par  ordre  de  l’empereur.  D’ailleurs  c’est  une  dépense  très- 
forte,  et  les  habitants  savent  qu’on  ne  manquera  pas  de 
leur  faire  supporter  tout  les  frais  de  la  fatale  exécution. 
Aussi  le  mécontenlcmeut  des  Liégeois  paraît  augmenter  à 
mesure  que  celte  dette  s’accroît.  Ils  tiennent  des  assem- 
blées particulières;  il  se  forme  quelques  petits  attroupe- 
ments dans  les  rues.  On  murmure  moins  bas.  11  a donc 
fallu,  au  nom  de  la  commission  impériale,  faire  ici  ce  que 
le  général  Bender  a fait  à Bruxelles, et  l'on  vient  de  pro- 
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damer  (le  18)  une  espèce  de  M martiale,  La  kauU  <om- 
miuion  déclare  que  tes  ordres  ont  élé  donnés  ou  comman* 
riant  i;énéral  des  troupes  de  redonbler  d'aliention,  et 
4r<-mplü>cr  BU  U'^io  la  rigueur  contre  les  atlroupemenls 
cl  tes  paro/ersédilieusea. 

• Lu  commission  impériale  ordonne  en  outre  à celle  oc* 
d'-ion*  à tous  et  un  chacun  qui  seraient  munis  d'ar- 
me*, etc.,  d'obéir  sans  plus  de  délai,  en  rapportant  à la 
ciladelleouh  rhôlel-de-villc  lotiU'S  ces  armes,  etc. , cl  ce 
dan?  trois  jours  de  la  publicaiion  des  présentes,  sous  pdne 
df  10  florins  d'or  pour  chaque  fusil,  etc.,  ladite  amende 
devant  être  p.vrtagée  rtilrc  le  dénonciateur  et  l'ollicicr  qui 
aura  fuit  son  devoir,  etc.  » 


FRANCE. 

De  Paris,  — L’obscrvalion  de  l’édipse  de  soleil,  du 
8 avril,  a parfaitement  rétissi  à Pari*.  M.  Lefrançais,  à 
rob^crtuloirc  de  TLcole  Militaire,  a vu  le  couimcucemcnt 
à midi  83  minutes  33  secondes,  et  la  fin  è 3 heures  17  mi* 
nuics  31  secondes.  C'est  la  niCme  minute  que  suivant  le 
calcul  des  tables.  LALsaoB. 

CAISSB  DB  L'BXTBAORDIBAiai. 

Il  sera  brûlé , vendredi  8 de  ce  mois , I une  heure,  k la 
caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Moiilorguiü , pour  6 mil- 
lions en  assignats,  qui,  joints  aux  52  millions  déjà  brûlés, 
formeront  la  somme  de  58  millions. 

Département  de  Loir-et-Cher.  — Saint-Dié-sur-Loire, 
le  31  mars. 

F..C  décrcl  sur  la  suppression  des  aides  vient  d’ajouter  k 
la  reconnaissance  dont  tous  les  citoyens  de  ce  pays  sont  pé> 
nétrés  pour  l'Assemblée  nalionalo.  Le  peuple  cl  les  cultiva- 
teurs admirent  et  bénissent  ces  dignes  repré*onlanis  de  la 
nation,  dont  les  lumière*,  le  zèle  et  le  courage  viennent  de 
faire  di*p  irait re  cette  loulc  d'abus  qui  depuis  si  longtemps 
désoluiciil  toutes  les  parties  de  l'empirr.  Ici  comme  ail- 
leurs les  ennemis  de  la  liberté  publique  ont  eu  recours  aux 
plus  infâmes  calomnies  pour  affaiblir  to  conlîance  du  peu- 
ple en  ses  représentanfs;  mais  toutes  ces  mameuvres  ont 
été  illusoires.  — On  a voulu  persuader  aux  vignerons 
qu'ils  seraient  assujéiis  à des  patentes  pour  cuMirer  leurs 
héritages.  Celte  imposture,  où  la  haine  se  montre  dans 
toute  son  absurde  béiise a été  dénoncée  k la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  de  celle  ville,  qdi  sur-le-champ  a 
rédigé  une  Adresse  au  peuple  , qu'elle  a envoyée  dans  les 
paroisses  des  campagnes.  Elle  expose  dans  ccl  écrit,  arec 
clarté  et  fidélité,  toutes  les  espèces  de  biens  dont  la  nation 
en  général  et  le  peuple  des  campagnes  en  particulier  est 
rC'icrable  aux  operations  de  l'Assemblée  nationale,  et 
dévoile  toutes  les  manœuvres  qu’emploient  ses  ennemis 
pour  troubler  la  tranquillité  et  le  bon  ordre  qui  ont  régné 
dans  ce  pays  depuis  le  commencement  de  la  révolution. 
Crtle  Adresse  a élé  lue  avec  le  plus  grand  intérêt,  et  a 
produit  l'ciret  qu’il  était  naturel  d'en  attendre.  Lorsqu'on 
songe  k tous  les  moyens  dont  se  servent  les  ennemis  du 
peuple  pour  l'inquiéter  et  l'égarer,  on  ne  doit  pas  être  sur- 
pris de  la  haine  qu'il  leur  voue  â l'instant  où  il  est  éclairé 
sur  leurs  projets.  On  se  rappelle  que  des  manœuvres  du 
même  genre  exécutées  il  y a quelque  temps  dans  le  dépar- 
tement irEure-.et-Loir,  pour  persuader  au  peuple  des  cam- 
pagnes que  rAssembléc  nationale  avait  réiabli  la  gabelle^ 
ont  élé  di-jouées  par  le  même  moyen.  ( Foyet  le  n*  42  du 
.Uoni/ettr.  ) C’est  sous  ce  point  de  vue  surtout  que  les  So- 
ciétés des  Amis  de  la  Constilnlion  ont  élé  et  peuvent  être 
si  utiles  : c’est  aussi  sous  ce  point  de  vue  qu'elles  méritent 
si  bien  la  baioc  des  ennemis  de  ta  oonsiilutioo.  — Noli  c 
Société,  afln  de  rendre  plus  générale  la  connaissance  des 
décrets  de  l'Assemblée,  tient,  a risvucdes  vêpres,  les  di- 
manches et  fêtes,  une  séance  publique,  où  «ont  admis  tous 
le»  ciloyeiiS  pères  de  familles  et  les  jeunes  gens  inscrits  sur 
la  liste  de  la  garde  nationale.  Plusieurs  commissaires  sont 
ctiargés  par  la  Société  de  taire  la  lecture  et  l'analyse  dos 
Il  uiilos  patriotiques.  La  sai.'e,  quoique  Irès-r.vste,  est  t'iu- 
tours  remplie  et  on  y voit  léguer  le  plus  pronand  sileuce  et 
la  pins  grande  alienllon. 

M.  Grégoire,  évéqucdu  département,  a gagné  tousios 


cœurs.  Nous  éprouvons  déjà  les  effets  de  ses  lumières  et  de 
sa  douce  H active  philanthropie.  Plusieurs  ecclésiastiques 
qui  avaient  refusé  le  serment  se  disposent  à le  prêter. 

Département  du  Lat.-Saint-Ière,  du  2 avriL 

Le  remplacement  des  curés  réfractaires  k la  loi  du  ser*- 
ment  vient  de  se  faire  ici  sans  obstacle  et  aux  acclamations 
du  peuple.  Les  ennemis  de  l’ordre  public  tâchaient  depuis 
quelque  temps  de  secouer  sar  cette  partie  de  notre  dépar- 
tement L'a  torches  du  fanaltsme;  mais  la  fermeté  de  l'as- 
semblée éleciorate  a triomphé  de  leurs  coupables  eflorts. 
Trente-six  ecelésiastiqiies  ont  élé  élus.  L’bamionie  qui  rè- 
gne entre  l'administration  du  district,  la  garde  nationale 
et  ta  Société  des  Amis  de  la  Constitution  nouvetli  monlélo- 
blie  en  cette  ville,  nous  assure  le  maintien  de  la  paix , que 
nos  ennemis  cherchent  depuis  si  longtemps  k trouver. 

Département  deVAceyron,  — Rhodes 

Il  n'csi  aucun  département  peul-éire  où  les  patriotes 
aient  eu  plus  k lutter  contre  le  fanatisme  que  dans  celui- 
ci.  I.a  toi  du  i7  novembre  avait  servi  de  prétexte  aux  mé- 
contents, n il  n'est  pas  de  moyens  qu'il«  n'aient  employés 
pour  exciter  le  peuple  à la  révolte.  Les  lettres  paMorjles, 
les  pnmplitels  de  tout  genre  répandus  avec  profusion,  la 
démission  du  président  et  colle  du  procureur  général  syn- 
die,  données  dans  un  moment  où  les  l'spi  ils  étaient  dans  la 
plus  grande  fermentation,  tout  semblait  annoncer  les  évé- 
ncmciils  les  plus  désastreux.  Si  ce  département  n'a  pas  été 
livré  aux  borrrurs  de  la  guerre  civile,  c'est  à la  fermeté 
ioêhranlable  du  directoire,  c'est  à l'énergie  de  la  munici- 
palité de  niiodcz,  à la  courageuse  vigilance  de  la  gante  na- 
tionale, au  zèle  infatigable  dosanii*  de  la  coostitulion,  que 
nous  lievons  le  bonheur  d'uvoir  échappé  aux  manœuvres 
les  plus  perfides  et  les  plus  fortement  combinées. 

Le  corps  électoral  a élé  convoqué  dans  cette  ville  le 
90  mars,  pour  procéder  à la  nomination  du  nouvel  évê- 
que. Presque  tous  les  élertcurs,  en  se  rrndani  kRIiodex, 
ont  élé  assaillis  par  des  prêtres  fanatiques  qui  s’étalent  por- 
tés sur  leurs  chemins,  et  qui,  aprf-s  avoir  cherché  k les 
alarmer  sur  le  sort  de  la  religion , remplissaivnt  leurs  po- 
ches de  libelles  contre  l’A»emblée  nationale  et  la  nouvelle 
constitution  du  clergé  qu'elle  a décrétée.  Il  a tallu  lutter 
longtemps  contre  plusieurs  de  ces  électeurs , dont  la  con- 
science avait  été  troublée  par  ces  discours  hypocrites.  En- 
fin le  patriotisme  et  la  raison  l'ont  emporté. 

M.  Bertié,  curé  de  La  Guiolle,  prêtre  recommandable 
par  ses  vertus  civiques  ci  religieuses,  a été  élu  évêque.  A 
l’in<tantoù  le  secrétaire  del'asscmblée électorale  a annoucé 
cette  nomination,  les  voûtes  de  l'égli'e  ont  retetili  d'ap- 
plaudissements. Les  décharges  de  l’artillerie,  le  son  des 
cloches,  tout  manltestait  la  joie  publique.  On  entourait  le 
nouveau  prélat,  on  se  pressait  autour  de  lui  pour  le  voir 
et  l'embrasser.  Le  lendemain,  la  proclamation  du  nouvel 
évêque  s’ost  faite  dans  la  paroisse  cathédrale,  au  milieu 
d'un  peuple  immense. 

Le  soir  toute  la  ville  a été  ilîaintnéet  des  feux  de  joie  sur 
loiiies  les  places , des  dan«es  dans  toutes  les  rues,  une  mu- 
sique bruyante,  des  décharges  rontinuelli'S  d’artillerie  an- 
nonçaient la  satisfaction  générale  et  portaient  ia  consterna- 
tinn  dans  Tâme  des  mécontents.  On  n'a  pas  d'idée  du  dé- 
sespoir où  cet  enthousiasme  patriotique  a jeté  les  factieux, 
dont  les  vœux  et  les  manœuvres  appelaient  sur  nos  tètes 
toutes  les  lurenrs  d'une  guerre  religieuse. 
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Préiidtnee  de  il . Tronchel. 

SÉANCE  DU  MARDI  5 AVRIL. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  procès- 
verbaux. 

M.  Pki.letif.r  : Je  demande  qu’au  décret  relatif 
aux  honneurs  dils  à la  nictnoirc  de.s  grand.s  hommes 
ou  ajoute  que  les  inêines  honneurs  pourront  être  dé- 
cernés à la  mémoire  lie.s  rois  .après  la  mort  de  leurs 
successeurs.  (Il  s'élève  quelqiusnancurs.) 
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Plusieurs  voix  : J'appuie  la  motion. 

D*aulres  : A l'ordre  Ju  jour  ! 

M.  Buzot  : Il  me  semble  que  la  proposition  du 
projet  est  absolument  inutile  : quand  on  a parlé  hier 
<I<‘S  hoimiies,  on  a parlé  des  rois  comme  des  particu- 
liers, et  par  le  mut  grand  /tomme  on  voulait  dire 
que  c'étaient  tous  les  grands  hommes,  dans  toutes 
les  classes  de  la  Société  . à partir  de  la  houlette  jus- 
qu’au sceptre.  Pourquoi  nous  proposer  de  faire  des 
rois  une  classe  à part  ? S'ils  sont  des  hommes  ordi- 
naires. tout  rois  qu'ils  sont,  ils  ne  sont  que  cela  ;si 
ou  contraire  ce  sont  des  grands  hommes,  ils  ne  sont 
sous  ce  rapport-là  que  ce  que  sont  les  antres  grands 
hommes;  ainsi,  ce  mot  voulant  dire  absolument 
tout,  raddition  qu'on  vient  de  proposer  est  absolu- 
ment inutile. 

M.  Goupil  : 11  est  bien  étonnant  que  ta  grande  et 
belle  idée  que  l’on  vient  de  vous  proposer  trouve  un 

contradicteur {Quelgues  voix  : Un  ? plusieurs.  ) 

trouve  un  ou  plusieurs  contradicteurs.  Rap|>elez- 
vous  la  sagesse  de  votre  décret  d'hier  : reportez  vos 
regards  sur  les  exemples  de  la  plus  haute  antiquité, 
de  l'antiquité  ta  plus  respectable...  {Un grand  nom- 
bre de  voix  : A l'ordre  du  jour!) 

M.  PfUEUit  : L'ordre  du  jour  est  d'écouter. 

M.  Goupil  : Est  d'écouler...  Celte  idée  judicieuse 
(end  a empêcher  <|ue  l'adulation  .servile  ne  décerne 
à un  roi  les  honneurs  qu'ils  n'aura  pas  mérités,  puis- 
qu'on vous  propose  de  décréter  que  cet  honneur  ne 
sera  décerné  qu'a  la  lin  du  régné  suivant  Je  demande 
le  renvoi  au  comité  de  constiluliuu...  (Il  s'élève  de 
grandes  ru  meurs.) 

L'Assemblée  cunsultce  passe  à l'ordre  du  jour. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Veroier,  t'AiScmbtve  ordonne 
que  le  mot  et  voitures,  omis  dani  rcijiédiUon  du  décret 
qui  ordonne  aux  adjudicataires  du  bail  des  messageries 
d'acquérir  les  ustensiles  servant  à rexploilation  des  an- 
tiens  (enniert,  y sera  rétabli. 

M.  Larocdepoucaud-Liakcourt  : Lorsqu'à  ane 
de  vos  dernières  séances  vous  décrétâtes  que  les 
fonds  payés  ]u.<^qu'ici  par  le  trésor  public,  pour  les  en- 
fants trouvés,  dépôts  de  mendicité  et  sexours  à quel- 
ques hôpitaux,  continueraient  provisuirement,  et 
pour  l'année  1791  .seulement  à être  acquittés  dans  la 
même  quantité  et  de  la  même  manière  que  par  le 
passé , vous  résolûtes  de  pourvoir  aussi  pour  le 
même  temps  au  remplacement  de.s  perles  qti  éprou- 
vaient par  quelques-uns  de  vos  décrets  le.s  revenus 
d’un  grand  noud)re  d'hôpitaux , maisons  ou  fonda- 
tions de  charité;  vous  réparâtes,  sur  le  rapport  de 
votre  comité  de  contribution  publique,  la  perle  des 
octrois  par  l'imposition  des  sous  additionnels , et 
vous  chargeâtes  vos  comité.sde  mendicité,  ecclésias- 
tique, d'aliénation  et  de  contribution  publique,  de 
vous  présenter  iiicesHainnu'iil  des  vues  pour  couvrir 
les  pertes  d'autre  nature,  provenant  de  la  suppres- 
sion, par  vos  décrets,  de  diverses  branches  de  reve- 
nus de  ces  établissements. 

Ce  sont  ces  moyens  que  les  comités  réunis  vien- 
nent vous  soumettre  ici. 

Tant  que  vous  n'aurez  pas  pris  sur  l'organisation 

f générale  des  secours  un  parti  qui,  embrassant  toutes 
es  parties  de  remuire,  assigne  ù chacune  ce  que  la 
justice,  rhumanité,  les  considérations  politiques  les 
mieux  entendues  feront  juger  devoir  leur  être  dévo- 
lu, nous  ne  vous  proposerons  pas  le  moindre  chan- 
gement dans  le  système  ancien,  bien  que  l'adminis- 
tratinn  et  la  situation  d'un  grand  nombre  de  vos 
hôpitaux  appelassent  avec  nécessite  une  grande  ré- 
forme. 

C’est  dans  rensenible  qu’il  faut  voir  et  vouloir  un 
meilleur  ordre  de  choses,  et  il  cstiucorile.>üiblrment 


préférable  d’en  rel.nrder  l'entreprise  que  de  la  rendre 
incomplète,  que  de  la  morceler. 

Alors,  comparant  les  besoins  des  villes,  des  cam- 
pagnes, des  départements  entiers,  avec  leurs  rrs- 
soiirces,  vous  répandrez  sur  tous  des  secours  dans  la 
proportion  que  votre  sagesse  vous  fera  trouver  équi- 
table. 

Jusque-là  vous  devez  faire  jouir  les  hôpitaux  à 
présent  existant  des  revenus  qu'ils  avaient  avant  la 
révolution,  et  que  plusieurs  ae  vos  lois  ont  dimi- 
luiés.  C'est  pour  vous  un  devoir  strict  que  vous  vous 
êtes  imposé  à vous-mêmes. 

Ces  revenus  consistent  principalement  en  rentes 
sur  les  domaines,  en  rentes  ou  aumônes  fondées  sur 
les  biens  nationaux,  en  dîmes,  en  droits  sur  les  mar- 
chés, sur  les  passages  de  rivières  et  de  ponts,  droit 
dont  vous  avez  sagement  et  heureusement  affranchi 
tous  les  habiUints  et  tuutes  les  productions  de  ce 
beau  royaume.  Vos  comités  ont  pensé  que  la  nation, 
ayant  protilc  de  ces  droits,  devait  inconte.slabIement 
les  remplacer  par  une.  évaluation  équitable.  Le  mode 
le  plus  simple,  le  plus  complet  de  cette  évaluation, 
celui  qui  pourrait,  en  ne  faisant  payer  que  ce  qui  est 
légitimement  dû . amener  moins  de  contestations 
entre  les  administrateurs  de  ces  hôpitaux  et  les  corps 
admiiiistratüs,  a été  principalement  l'objet  de  nos 
recherches. 

Nous  croyons  devoir  ajouter  qu'il  est  important 
pour  la  plus  grande  tranquillité  dans  les  hôpitaux 
que  votre  comité  ecclésiastique  vous  présente  promp* 
tenu'iit  ses  vues  sur  les  congrégations  religieuses 
attachées  au  services  des  pauvres  et  des  nubides. 
ignorons  quelles  elles  sont.  Qu'elles  soient  lixées.  Il 
en  est  de  piusieursespèces,  et  si  nous  avons  à rendre 
hommage  au  zèle,  au  dévouement,  à l’oubli  de  tout 
intérêt  partit  ulier  de  quelques-unes,  il  en  est  d'au- 
tres où  cet  esprit  de  charité’ , première  vertu  de  leur 
état , n'est  pas  si  habituellement  exercé;  il  en  e4t 
qui , se  regardant  comme  l'objet  principal  de  réta- 
blissement, ne  regardent  les  pauvres  que  comme 
accessoires.  L’incertitude  où  sont  de  leur  sort  toutes 
les  congrégations  ne  pourrait  que  refroidir  le  zèle  de 
celles  qui  en  monlrert  un  aussi  estimable,  s'il  pou- 
'\ail  être  refroidi,  et  ne  peuvent  exciter  le  dévoue- 
ment de  celles  qui  n'en  ont  que  rarement  fait  p.iraf- 
trc.  Les  circonstances  actuelles  exigent  plus  impé- 
rieusement que  vous  prononciez  à cet  egard.  C est 
avec  bien  du  regret  que  nous  sommes  obligés  de 
vous  révéler  que  l’esprit  d’opposition  à quelques- 
uns  de  vos  décrets  a dans  les  hôpitaux  une  influence 
fâcheuse.  Il  n'est  que  trop  vrai  que , dans  un  assez 

f;rand  nombre  de  maisons  de  charité  les  pauvres  et 
es  malades  sont  tourmentés  de  l'effroi  de  voir  leurs 
secours  physiques  compromis,  et  le  salut  de  leur 
âme  en  danger  par  le  nouvel  ordre  de  choses.  Ce 
sont  ceux  qui  leur  doivent  des  soins  consolateurs 
qui  leur  inspirent  criminellement  cette  erreur.  Cer- 
tes, ils  ne  seront,  ceux-là,  justiliés  par  personne. 
Ct'Uc  situation  de  choses,  qui  n'est  cependant  pas 
général  et  à laquelle  contribuent  aussi  un  grand 
nombre  de  sœurs,  mérite  voire  pruinptc  attention  ; 
et  rincertitude  où  sont  toutes  les  congrégations  de 
leur  sort  doit,  encore  une  fois,  être,  promptement 
fixée  ; car  on  profite  de  cette  inccrtilude  pour  lea 
rendre  des  inslrumeuls  dangereux. 

M.  Liancourt  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  ainsi  quM  suit  : 

■ An.  I*'.  Les  rente*  sur  le*  biens  nationaux  dont  jonii. 
salent  les  bûpitaux,  maisons  de  cbariié  et  (oodaüoos  pour 
ks  pauvres,  en  vertu  de  litres  auibvntiques  et  coostaiès, 
continueront  à être  payées  à ces  divers  éiablisscmciiL^,  aux 
époques  ordiuaires  où  ils  les  loucbaienl , dans  les  formes 
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r(  d*après  Id  oondUions  {ndtcfuées  ci-aprù‘%  et  ce  provisià- 
rcnient  jusqu’au  I**  jauvicr  1793, 

« II.  Il  en  Mra  de  cd£idc  à l'égard  des  dic&es  dont  fouis* 
salent  ces  élabllssements  cl  dom  la  râleur  leur  Mrs  pajfëe 
conr>rménu.nt  aux  baux  anlécédcmmcDl  faits. 

tlll.  Ceux  des  (lirers  é(abli'>«emcnls  qui  étalent  dans 
TuSogi!  d’adjuger  les  dlœes  annucllemenl  à la  criée  ou  au- 
Irenn  nl,  recevront  pour  l'année  1791  la  valeur  d’une  an- 
née commune,  prise  sur  les  dix  dernières.  Ceux  de  ces 
établissements  dont  les  baux  porlaicnt  la  valeur  des  dîmes 
indistinctement  réunie  avec  celle  d’autre»  biens  recevront 
la  valeur  d’une  année  de  leurs  dîmes,  d'après  la  veoUIalion 
qui  sera  faite  en  conséquence. 

• IV.  Cette  ventilation  sera  faite  par  les  préposés  des  di- 
rectoires de  districts  où  sont  situés  ces  biens  revue  par  les 
diiectoirescux-ménaes,  approuvée  cl  certilite  par  les  di- 
rectoires de  départi-meuLs. 

■ V.  Les  bùpilaux,  maisons  de  charité  et  fondations 
pourles  pauvres,  recevront  également,  aux  mêmes  litres 
et  lonjourt  provisoirement,  pour  l'année  1791  seulement, 
l’équivalent  des  portes  annuelles  qu'ils  épronveot  parla 
suppression  des  droits  de  havage,  minage,  brassage  sur  tes 
buissons,  des  droits  de  cootréle,  des  droits  de  péage. 

• VI.  La  valeur  de  ceux  de  oes  droits  pajés  en  nature 
sera  estimée,  par  les  ordres  du  directoire,  sur  une  année 
commune  des  dix  dernières»  et  ptjrée  en  compensation  en 
espèces  courantes. 

« Vil.  Les  états  qui  comUleront  les  indemnités  dues 
aux  hépiiaux,  maisons  de  charité,  fondations  pour  les  pau- 
vres » en  conséquence  des  articles  précédents,  st-roui  pré- 
senté» aux  districts  par  les  municipalités,  ceiüliés  par  les 
directoires  de  districts,  visés  par  ceux  des  départemenh, 
et  envoyés  par  eux  au  ministre  de  rinlerh-ur,  qui  en  fera 
présenter  la  demande  à l'Assemblée  nationale,  par  un  ou 
plusieurs  étals.  L'Assemblée  nationale  décrétera  les  som- 
mes néoesMires^  qui  seront  eo  conséquence  fournies  par 
k trésor  publie  au  trésorier  det  districts  ebargé  des  paye- 
ments. 

• VllI.  Le  minêtre  de  l'intérieiir  sera  autorisé,  sons  sa 
respousabilité,  6 ordonner  provisuir^nieul . rt  avant  le  dé- 
ciel  d<‘  l'As^emLlée,  l'avance  pour  te'  hôpitaux  de  la  moi- 
tié des  sommes  reconnues  par  lui  sur  les  délibérations  des 
municipalités,  districts  et  départements»  dues  eu  indemni- 
tés A ces  éUblisaemeoU.  a 

5uife  de  la  (fucusston  sur  Ut  inégalUét  rfans  Ut 

fticcesstons,  réiulfanl  de  la  volonté  de  Chomme, 

M.  RoBBSPiFUitK  : Vous  avéï  que  IVgalitd 

serait  la  base  des  successions.  Permellrez-vous  que 
celte  loi  soit  violée  par  la  volonté  pirlicnliérc  de 
rhomme?  Conserverez-vous  la  faculté  de  disposer, 
et  quelles  en  seront  les  bornes  ? Il  est  bnn  de  jeter 
un  coup  d'tril  sur  l'état  actuel  de  la  législation  sur 
ce  point.  Dans  certains  pays  la  faculté  de  lestera  la 
plus  grande  latitude;  dans  d'aiures  elle  est  interdite 
avec  rigueur.  C'ésl  entre  ces  deux  coutumes  que 
vous  devez  opter;  car  votre  intenlmn  ii'esl  nas  de 
conserver  deux  lois  et  deux  nrincipes  conlradicbu- 
res.  L’une  de  ces  lois  est  fonaée  sur  le  vœu  de  la  na- 
ture, qui  semble  exiger  l’égalité  entre  1rs  enfants; 
mais  ce  n'est  pas  là  le  principe  fondamental  décrite 
loi  ; il  en  existe  un  autre  d’une  importance  majeure 
dans  l’état  politique,  et  tmi  s'applique  même  aux 
successions  collatérairs.  Ce  principe,  c’est  que  la 
trop  grande  inégalité  des  fortunes  est  la  source  de 
l’inégalité  politique,  de  la  destruction  de  la  liberté. 
D'après  ce  principe,  les  lois  doivent  toujours  tendre 
à diminuer  celle  inégalité,  dont  un  certain  nombre 
d'houim€srontriii.struineiit  de  leur  orgueil,  de  leurs 
passions,  et  souvent  de  leurs  crimes.  Les  grandes  ri- 
chessescorrompenl  cl  ceux  qui  les  possèdent  et  ceux 
qui  les  euvienL  Avec  les  grandes  richesses  la  vertu 
est  CD  horreur  ; le  Ulent  même , dans  les  pays  cor- 
rompus par  le  luxe,  est  regardé  moins  comme  un 
moyen  dVlre  utile  à la  patrie  que  comme  un  moyen 
d'acquérir  de  la  fortune.  Dans  cct  étal  de  choses,  la 


liberté  est  une  vaine  chimère;  les  lois  ne  sont  plus 
qu  un  instrument  d’oppression.  Vous  n'avez  ilonc 
rien  fait  pour  le  bonheur  public  si  toutes  vos  luis,  si 
toutes  vos  institutions  ne  temient  pas  à détruire 
celle  trop  grande  inégalité  des  fortunes.  Vous  avez 
dija  fait  luie  loi  pour  les  successions  ; laisserez-vous 
au  caprice  d'un  individu  à déranger  cet  ordre  établi 

f>ar  la  sagesse  de  la  loi  ? Voyez  ce  qui  .se  nasse  dans 
e pays  de  droit  écrit.  La  loi  de  l égalité  des  succes- 
sions v règne  ; mais  tine  autre  loi  permet  à l'homme 
d'éluder  par  un  testament  la  disposition  de  la  toi,  et 
la  loi  est  nulle  et  sans  effet.  El  quel  est  le  motif  de 
celle  farullé?  L'homme  peut-il  disposer  de  cette 
terre  qu’il  a cultivée  lorsqu’il  est  Ini-mème  réduit 
en  poussière?  Non  , la  propriété  de  l’homme , aprè.5 
sa  mort,  doit  retourner  au  domaine  public  de  la  So- 
ciété. Ce  n'est  que  pour  l’intérét  public  qu’elle 
transmet  ces  biens  à la  |>osléritédu  premier  proprié- 
(nire  : or  riiitérét  public  est  celui  de  rég.iliié.  Il  faut 
donc  que  dans  tous  les  cas  l’égalité  soit  établie  dans 
les  successions. 

Quel  motif  encore  pour  préférer  la  sagesse  du  tes- 
tateur ù la  sagesse  de  la  loi  ? Cousultezîa  nature  des 
choses,  et  les  circonstances  oit  se  trouvent  ceux  qui 
font  des  testament^.  N'est-ii  pas  dans  la  nature  de 
l'homme  d’élre  toujours  di.sposc  à éloigner  dans  son 
imagination  le  terme  de  son  existence?  Son  testa- 
ment lui  rappelle  l’heure  de  la  mort,  et  il  ne  se  dé- 
termine à le  faire  que  lors<ju'il  est  affaibli  par  l’àge, 
absorbé  par  la  maladie  ; ruais  dans  tout  temps  la  cu- 
pidité, l’inlriguc  lui  tendent  des  pié^rs.  Les  testa- 
ments sont  réfiieil  de  la  faiblesse  et  de  la  crédulité, 
le  signa!  de  la  discordedans  les  familles.  Ajoutez  que 
presque  toujours  à la  faiblc.sse  se  joint  le  préjugé, 
cette  habitude  des  chinn  rrs  qui  a encore  ses  racines 
sous  les  débris  de  la  féodalité , cette  vanité  qui  porte 
l’homme  à favoriser  run  de  ses  enfants  pour  soute- 
nir la  gloire  de  sou  nom.  Mais,  üit-oii,  lauturitépa- 
ternelle  .sera  anéantie.  Non  , qu’on  ne  se  persuade 
as  que  la  piété  liliale  puisse  reposer  sur  d'autres 
ases  que  sur  la  nature , sur  les  soins , la  tendresse , 
les  mœurs  et  les  vertus  des  |h  res.  Croil-on  que  la 
plus  belle  des  verlu.s  pui.sse  être  entée  sur  riiitérét 
i>ersonnel  et  la  cupiaité?  Celui  qui  ne  resprete 
son  père  que  parce  (ju’il  espère  une  plus  forte  jwrt 
de  sa  succession , celui-là  est  bien  près  d’attendre 
avec  impatience  te  moment  de  la  recueillir,  celui-  là 
est  bien  près  de  haïr  son  père.  Voyez  ces  procès 
éternels,  voyez  ces  manœuvres  et  ces  artifices  par 
Irsqiii-ts  la  cupidité  abusait  de  la  raibtr$.si'  des  pères  ; 
voyez  l’opulence  d’nn  frère  iiisultaiit  â la  misère 
d'un  autre  frère.  Cette  loi  qui  produit  d'aussi  funes- 
tes effets,  qui  tend  à anéantir  les  mœurs  privées,  et 
parconséquentles  mœurs  piiblit^ues,  je  ne  vou.s  rap- 
pellerai pas  que  le  ha'^ard  seul  l'a  transplanlée  chez 
nous.  Je  ne  vous  rappellerai  pas  que  chez  le.s  Ro- 
mains la  puis.sance  d’un  père  sur  ses  enfants  repré- 
sentait celle  d’un  maître  sur  ses  esclaves,  que  celte 
puissance  était  marquée  par  le  pouvoir  atroce  de  vin 
et  de  mort.  Cette  puissance  était  si  révoltante  que 
toutes  les  lois  de  Rome  se  sont  par  la  suite  appli- 
quées à la  modifier,  parce  qu’en  effet  elle  était  l’op- 
probre des  lois  sociales , el  qu  elle  ii'cût  jamais  été 
admise  chez  une  nation  policée.  Je  dirai  qu'il  u'y  a 
de  sacré  dans  la  puissance  paternelle  que  l’autorité 
qui  lui  est  confiée  ; que  celte  autorité  est  bornée  par 
la  nature  aux  besoins  de  ceux  pour  qui  elle  est  iu- 
stitut^,  el  uon  pas  pour  l’utilité  personnelle  des  pre- 
miers protecteurs  de  l’enfance.  Je  dirai  que  le  légis- 
lateur viole  la  nature  lorsqu’il  franchit  .ses  bornes 
sacrées  ; lorsque,  par  le  plus  absurde  île  tous  les  sys- 
tèmes, il  prolonge  inutilement  l’eiitance  de  i’hoiiune, 
et  le  ravit  cl  à lui-inémc  et  à sa  patrie Je  conclus 
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dr  tout  c«  que  je  viens  de  dire  que  IVgalité  des  suc- 
cessions ne  peut  être  dérangée  pur  les  dipnsitions  de 
rhomiiie  ; mais  je  n’en  conclus  pas  que  U raculté  de 
tester  doive  être  entièrement  anéantie.  Je  crois  que 
le  citoyen  peut  être  le  maître  de  disposer  d’une  par- 
tie de  sa  mrtiine,  pourvu  qu'il  ne  d(-range  pas  ce 
principe  d'égalité  envers  ses  héritiers.  Mon  avis  est 
donc  qu’iui  ne  puisse  lavoriser  aucun  de  ses  héritiers 
au  préjudice  de  l’autre,  soit  en  ligne  directe,  suit  en 
ligne  collatérale , sauf  les  cas  qui  seront  déterminés 
parla  loi. 

M.  Jessi‘  ayant  pris  le  fauteuil,  M.  Tronchet  monte 
à lu  trihune,  où  il  est  accueilli  par  de  nombreux  ap- 
plaudissements. 

M.  Tromchet  : Si  les  représentants  de  la  nation 
pouvaient  être  soupçonnés  <le  n’étre  conduits  à cette 
tribune  que  par  un  puéril  mouvement  d'amour- 
propre,  j'aurais  plus  qu’un  autre  à redouter  la  sévé- 
rité d’un  jugement  que  provoquerait  un  pareil  mou- 
vement. Je  ne  puis  me  dissiimilrr  combien  il  m’est 
impossible  de  répondre  à l’inlérét  que  quelques 
membres  de  cette  Assemblée  ont  témoigné  de  con- 
naître mon  opinion  ; mais  ne  faisant  qu'obéir  à vos 
ordres,  j’ai  droit  à votre  indulgence. 

Tout  homme  en  société  s'occupe  peu  des  principes 
de  la  propriété  ; cette  recherche  purement  philoso- 
phique lui  est  inutile,  et  pour  son  l>oiiheiir  il  lui  suf- 
fit d^avoirde  bonne.s  lois.  Le  magistrat  qui  se  borne 
à exécuter  la  loi  n’a  pas  pins  besoin  de  cunuaître  ces 
principes  élémentaires  de  la  propriété.  Mais  il  n’en 
est  pas  ainsi  du  législateur  qui  entreprend  de  rtïor- 
iner  les  lois;  il  risque  de  s'égarer  s’il  ne  distiiiguc 
pas  la  loi  positive  de  la  loi  naturelle,  et  l’une  et  l’au- 
tre des  principes  qui  y sont  acce.ssoircs,  s’il  ne  sonde 
pas  toute  la  profondeur  des  motifs  des  anciennes  in- 
sliluttons.  Vous  devez  donc  remonter  aux  premiers 
principes  de  la  propriété,  et  c’est  par  la  recherche 
de  ces  principes  généraux  que  je  vais  commencer. 

Si  l'on  considère  l’homme  dans  l’état  de  nature,  il 
est  difficile  de  concevoir  un  véritable  droit  de  pro- 
priété, moins  encore  une  propriété  transmissible  à 
des  successeurs.  La  nature  a donné  à rhomine  la 
terre  en  commun;  elle  l’a  doué  de  toutes  les  facultés 
iieVessaires  pour  faire  valoir  les  trésors  qu'elle  rcii- 
fernir  ; mais  elle  ii'a  donné  à aucun  homme  aucune 
portion  de  terre  en  uarliculier.  En  le  jetant  au  ha- 
sard sur  telle  ou  telle  partie  du  globe,  elle  n’a  pas 
entendu  le  renfermer  dans  un  domaine  particulier, 
puisqu'elle  lui  a donné  le  droit  de  se  transporter  par- 
tout où  bon  lui  semblerait,  et  de  recueillir  les  fruits 
de  la  nature  partout  où  il  les  trouverait.  L’homme 
prend  ce  qui  lui  convient.  La  propriété  dans  l'étal  de 
nature  est  moins  un  droit  qu'un  fait  ; elle  est  d'au- 
tant moins  un  droit  qu'elle  résnlle  de  lu  force.  Or, 
s’il  est  impossible  d’accorder  à l'homme  dans  l’état 
de  nature  un  droit  de  propriété,  encore  moins  est-il 
possible  de  lui  accorder  un  droit  de  transmissibilité. 
Sa  propriété  précaire,  ou  plutôt  sa  possession,  n'é- 
tant que  TefiVl  de  rocciipation , cesse  du  moment 
que  rhomnic  ce.sse  d'occuper  ; l'individu  qui  vient 
après  la  mort  du  premier  occupant  a le  même  droit 
qu’avait  celui-ci  de  jouir  de  ce  qu'il  trouve  vacant. 

C'est  donc  l'établissement  de  la  société,  ce  sont  les 
lois  conventionnelles  qui  sont  la  véritable  source  du 
droit  de  propriété  cl  de  transmissibilité.  Il  aurait  été 
impossible  aux  hommes  en  société  de  laisser  subsis- 
ter la  lui  naturelle,  qui  ne  reconnaît  que  des  pro- 
priétés communes.  On  a dù  permettre  a chaque  so- 
ciétaire de  retenir  ce  qu'il  possédait.  La  picmièrc 
convention  sociale  a donc  été  le  droit  de  propriété. 
C>sl  par  la  société  que  le  droit  de  conserver  et  d'ac- 
quérir est  garanti,  puisque  c'est  d'elle  seule  qu’il 
û«n>  e. 


La  seconde  convention  sociale  est  celle  qui  accordé 
aux  sociétaires  le  droit  de  Iraiismeltre.  Comme  la 
socie'te  ne  pouvait  se  former,  dans  le  principe,  que 
par  la  distinction  du  tien  et  du  mien  , de  même  elle 
ii'anrait  pu  se  conserver  dans  un  ordre  n'giilier  si 
ce  que  rhoinme  eût  acquis  n'eiU  été  transmissible  à 
quelqu’un  après  son  décès.  Tout  serait  retombé  dans 
un  état  de  désordre  et  de  confusion  si,  à la  mort  de 
chaque  propriétaire,  ses  propriétés  étaient  restées 
vacantes,  ou  la  proie  liu  premier  occupant,  nu  même 
s'il  avait  pu  les  partager  entre  tous  les  membres  de 
la  sociéle.  Si  le  ciloyni  ii'eûl  pu  transmettre  ù sa  fa- 
mille, l'iiidusli  le  eût  été  détruite  dans  .son  principe, 
et  chacun  se  serait  contenté  de  chercher  les  cll'üses 
nécessaires  ù la  vie,  de  cultiver  son  champ  à la  jour- 
née, pinlûl  que  de  raméliorer  pour  ses  descendants. 
11  a donc  fallu  déterminer  un  mode  de  Iraiistiiisaion. 

Il  s’en  piéseiitait  deux  : l’ordre  réglé  par  la  loi, 
l’ordre  réglé  par  lu  volonté  du  propriétaire.  L'inter- 
ventioii  de  la  toi  était  indispensable  lorsque  rhumme 
serait  mort  sans  avoir  déclaré  sa  volonté;  mais  il 
s'agissait  de  déleriiiiner  si  la  volonté  du  propriétaire 
dei  ait  avoir  la  prépondérance,  et  si  la  loi  ne  devait 
être  qu'un  mode  subsidiaire.  La  même  convention 
sociale  qui  aaccordé  le  droit  de  propriété  et  de  traus- 
niissibilité  devait  encore  prononcer  à qui  il  apparte- 
nait de  régler  cette  iransnii.ssioii.  Plusieurs  publi- 
cistr.s  Irès-profoiiils  n'uut  point  hésité  à donner  à la 
volonté  de  l’homme  la  prépondérance  sur  celle  de  la 
loi.  Le  droit  de  propriété,  ont-ils  dit,  est  par  sa  nature. 
|)crpéluel.l,a  mort  qui  fait  cesserlu  jouissance  ii’éteiiit 
pas  le  droit  de  pnqiriété,  qui  aulremenl  ne  serait  plus 
qirunusufrnit.  Pourquoi  l'homme  qui  peut  disposer 
peiulantsavie  de  la  chose  comme  il  lui  plaît,  n’aurait- 
il  pas  le  droit  de  la  transmettre  après  lui  à nui  il  lui 
plaît?  L'équité  veut  que  l'homme , en  rendant  les 
fruits  de  son  travail  et  de  son  industrie, aitau  moins 
la  consolation  d'en  gratifier  celui  qui  est  l’objet  le 
plus  direct  de  son  affection.  Telle  est  en  effet  la  base 
mndanientale  sur  laquelle  le  droit  romain  paraît 
avoir  élevé  tunl  le  .SYSlème  de  ses  réglements  relatifs 
à la  transmission  des  propriétés.  Ici  c'est  la  volonté 
de  l’homme  qui  fait  les  héritiers  : la  loi  ne  vient  qu'à 
défaut  de  celte  volonté,  et  elle  ne  gène  celle  volonté 
que  par  des  entraves  très-légères.  Le  droit  français  a 
pris  une  route  tout  opposée  ; il  ne  reconnaît  d’autres 
liéritiers  légitimes  que  ceux  de  la  loi.  La  volonté  de 
rhüinme  ne  peut  donner  le  titre  d'héritier;  mais  le 
législateur  doit  s'élever  au-dessus  des  préjugés  de 
riiabitmle  : U doit  remonter  aux  sources  de  toutes 
]e.s  inslitulioiis  humaines,  justju'aux  premières  véri- 
tés dont  ces  institutions  ne  peuvent  être  que  des 
conséquences  ou  des  modilicaliuns  nécessaires.  Sous 
ce  point  de  vue,  je  n'hésite  point  à dire  que  l’esprit 
du  droit  français  est  plus  conlorme  aux  vrais  priu- 
cipes  et  à la  droite  raison , et  je  loude  celte  opinion 
sur  plusieurs  réflexions. 

10  La  loi  immuable  de  la  nature,  qui  a créé 
rhomine  mortel , home  iiivinciblemeiil  son  droit  de 
propriété,  sinon  à un  simple  usage,  au  moins  dans 
les  limites  do  son  existence.  Le  droit  de  transmettre 
après  lui  n’est  donc  qu'une  exception  à la  lui  natu- 
relle primitive,  et  une  com'es.sion  nécessaire  que  la 
Soi  civile  a faite  à l'homme,  moins  pour  son  avan- 
tage personnel  que  pour  riutcrcl  commun  de  la 
sociéle. 

Si  c'est  la  convention  sociale  qui  est  le  seul 
litre  du  droit  dont  jouit  rhomine  social  de  trans- 
inrUrc  après  sa  mort  ses  propriétés,  il  est  évident 
que  celle  conveiUioii  sociale  doit  en  régler  le  fond  et 
U forme  ; et  il  est  évident  que  la  volonté  de  l'homme 
est  nécessairement  subortlonnée  à celle  de  la  société; 
il  est  évident  que  la  volonté  de  la  loi  est  supérieure 
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et  pr^fi^rabte  à celle  qui  ne  peut  agir  que  sous  elle 
et  |>arelle. 

30  Dans  un  (établissement  social , la  transmission 
SMcccssivedes  propriétés  dans  un  ordre  legal  et  cer- 
tain était  devenue  une  institution  nécessaire  et  in- 
dispensable; le  mode  de  transmission  par  la  volonté 
arbitraire  de  l'homme  nVtait  point  nécessaire  pour 
riiitérél  commun  qui  est  le  soutien  de  la  société.  La 
loi,  plus  sage  que  la  volonté  de  l’homme,  ne  doit-elle 
pas  avoir  In  préférence?  Un  grand  nombre  de  socié- 
tés. Athènes,  Jusqu'à  la  législation  de  Violon,  les  Ger- 
mains, etc. , ont  existé  sans  connaître  l'usnge  des 
teMaments.  C'est  la  loi  de  la  nature  qui  nous  pre- 
scrit que  celui  uni  a donné  l'étre  à un  individu  doit 
non-Meulementlui  assurer  sa  subsistance,  mais  même 
lui  procurer  les  avantages  qui  doivent  l'assurer; 
c’est  la  voix  de  la  nature  '|ui  a dit  ; Celui-là  sera 
l'héritier  auquel  tu  auras  donné  l'étre  ; c'est  elle  qui 
a gravé  dans  nos  cœurs  ce  sentiment  naturel  d éga- 
lité entre  tous  les  enfants  d'un  même  père,  que  vous 
veiiex  (le  reconnaître  d'une  manière  si  solennelle. 

C'est  la  loi  de  la  nature  qui  a donné  aux  enfants 
l'amour,  le  respect  et  la  reconnaissance  envers  ceux 
qui  leur  ont  donné  le  bienlail  de  la  vie,  et  celui  en- 
core plus  précieux  de  réducalion;  cVsl  la  nature  qui 
unit  par  uii  lien  plus  étroit  les  individus  issus  d'une 
source  commune,  qui  n'en  fait  qu’une  famille,  qui 
leur  impose  l'obltgation  de  s’aider  et  de  se  secourir, 
et  qui  les  ap|»elle  successivement  à recueillir  les  biens 
les  uns  des  autres.  Mais  ces  motifs,  puisés  dans  le  v(eu 
de  la  nature,  sont  susceptibles  d’exceptions  fondées 
sur  ce  même  vœu  de  la  nature.  Dans  la  ligne  directe 
même  des  descendants,  le  plus  favorable  de  tons  les 
modes  de  sucecs'^ions,  il  peut  exister  de.s  raisons 
très-légitimes  qui  autorisent  le  père  de  famille  à 
changer  la  dislnbnllon  légale.  Pourrait-on  lui  refu- 
ser de  re'compensor  par  un  témoignage  d'affection 
plus  particulière  l’enfnnt  qui  se  sera  le  plus  distingué 
par  son  respect  et  sa  tendresse  liliale,  qui  se  .sera 
dévoué  à secourir  la  vieillesse  infirme  du  père  com- 
mun , qui  par  son  travail  aura  contrihné  sans  inté- 
rêt à augmenter  le  patrimoine  qui  devient  commun? 
Un  père  qui  voit  l’un  de  ses  enfants  assailli  dans  sa 
fortune  par  des  malheurs  qu’il  ne  peut  se  reprocher, 
et  les  autres  RU  contraire  enrichis  parle  hasard,  peut- 
il  être  privé  du  droit  du  venir  an  secours  rie  ce  fils 
infortuné?  Les  fils  pourraient-ils  légitimement  lui 
envier  cet  acte  de  justice?  Il  y a plus;  si  la  nature 
unit  par  un  lien  sacré  le  père  et  les  enfants,  les  rap- 
ports de  la  société  civile  ne  forment-ils  pas  entre  un 
père  (le  famille  et  des  étrangers  des  relations  intimes 
dont  il  r(^ullc  des  actes  de  bienfaisance  qui  légiti- 
menteeux  de  la  reconnaissance?  Le  collatéral  qui 
distingue  dans  une  nombreuse  parenté  celui  que  la 
nature  a moins  favorisé  de  ses  dons,  et  qui  le  préfère 
à un  parent  plus  proche  , mais  plus  riche,  ne  rem- 
plit-il pas,  bien  loin  de  le  violer,  le  droit  que  la  na- 
ture lui  présent? 

L’homme  propriétaire,  le  père  de  famille  Ini-même 
peut  donc  se  trouver  daits  mille  positions  différentes 
qui  doivent  l’autoriser  à distraire  une  partie  de  son 
patrimoine  en  faveur  d’un  de  ses  enfants,  ou  même  à 
en  distraire  une  portion  en  faveur  d'un  étranger. 
La  loi  ne  pouvait  prévoir  toutes  les  exceptions  ; elle 
ne  pouvait  donc  enlever  à l’homme  la  faculté  abso- 
lue de  disposer,  ce  qui  l’aurait  privé  du  droit  de 
remplir  des  devoirs  sociaux  et  naturels. 

Le  premier  et  le  plus  sacré  de  tous  les  droits  na- 
turels el  civils  est  celui  de  la  piété  liliale.  N’espérez 
pas  faire  un  bon  citoyen  d’un  tils  dénaturé.  Voua 
n’aurez  prévenu  que  île  grands  crimes  si  vous  ii’op- 
pqsez  à l'égarement  des  enfants  que  les  peiner  sé- 
vères de  la  loi.  Vous  n'aurez  pas  sans  doute  formé 


des  enfants  selon  la  nature,  vous  n’aurez  pas  formé 
I d'excelleuts  citoyens  avec  ceux  qu'un  motit  d’inlérét 
! aura  seul  contenu  dans  les  bornes  extérieures  du 
devoir;  mais  vous  aurez  du  moins  évité  uii  grand 
I scaiHlule  à la  société,  et  le  danger  des  exemples 
1 contagieux.  Vous  risquez  de  placer  dans  les  mains 
du  père  un  pouvoir  dont  quelques-uns  abuseraient 
peut-être;  mais  sans  examiner,  d'après  l'expérience, 
de  que)  côté  est  le  plus  grand  danger,  le  remède 
contre  l'abus  est  dans  la  limite  du  pouvoir.  Ce  qui 
aurait  été  immoral  à l'égard  du  père  de  fainille  ne  le 
serait  pas  moins  à l'égard  des  collatéraux,  la  société 
civile  formant  entre  tous  les  citoyens  d'un  même  ELit 
un  lien  de  fraternité  qui  leur  impose  des  devoirs  res- 
pectifs; et  le  droit  de  succéder  u’esl  strictement  que 
i'indemiiité  de  l'accomplissement  pri^sumé  de  ses 
devoirs.  Vous  détruisez  ce  lien  précieux  d'humanité 
si  l'héritier  présomptif  peut  regarder  la  sucee-ssiuu 
qu’il  convoite  avec  avidité  comme  une  proie  qui  ne 
peut  lui  (^happer  sous  aucune  considération  , et  qui 
est  soustraite  à la  volonté  de  celui  qu'il  aura  négligé, 
imk:unnu  , et  peut-être  outragé  el  persécuté. 

Vous  détruisez  même,  a-t-ou  dit.  la  population,  si 
vousentravezainsilavolontéeipirante  de  l'homme, 
si  vous  réduisez  la  propriété  à un  usufruit,  si  vous  lui 
ôtez  le  droit  de  la  bieiilaisance  dont  d est  si  jaloux. 

Il  se  présente  une  considération  très-importante. 
Un  ordre  légal  de  successions  inaitilient  plus  facile- 
ment la  bal.'uice  et  la  division  des  propriétés;  U 
forme  un  obstacle  naturel  à faccroissemenl  de  ces 
propriétés  privées  qui  effraient  par  leur  masse  énor- 
me, qui  scamialiseiil  par  leur  faste,  qui  enfantenl 
presque  tous  ces  vie  s entés  sur  une  distinction  en- 
tre (les  hommes  égaux,  el  qui  pciiveiil,  par  leur 
contre-poids,  mettre  en  danger  la  liberté-publique. 
On  peut  dire  avec  quelque  raison  qu’un  ordre  de 
successions  purement  légal , c'est  le  règlement 
qui  convient  le  plus  à un  peuple  qui  fonde 
une  constitution  libre , et  qui  est  n^olu  à la 
conserver  et  à la  d<  fendre.  Des  philosophes  ont  ob- 
servé qu’après  que  Solon  eut  iiilrudiiit  a Athènes  l.'i 
libre  disposition  lestamenUire  en  collatérale  on  vit 
bientôt  (les  particuliers  acquérir  des  richesses  im- 
menses, tandis  que  d'autres  languissaient  dans  la 
plus  extrême  misère,  et  que  celte  inégalité  dans  la 
distribution  des  richesses  produisit  bientôt  des  dis- 
sensions publiques,  la  tyrannie  des  hommes  puissants 
et  te  renversement  de  la  liberté. 

Ces  considérations  sont  très-fortes,  mais  elles  sont 
susceptibles  de  plusieurs  réponses.  En  premier  lieu, 
l'inconvénient  qui  peut  résulter  de  la  trop  grande 
masse  de  fortunes  n'est  pas  aussi  considérable  dans 
un  Et.  t monarchique  et  dans  un  empire  puis.sant 
que  dans  une  république  et  dans  un  petit  Etat.  De 
grandes  fortunes  privées  peuvent,  dans  un  empire 
monarchique,  Ibrmer,  pendant  quelque  temps,  un 
obstacle  qui  ralentit  l'accélération  d'une  rcvululion 
commencée  ; mais  quand  une  fois  celle  révolution 
est  consommée,  con.solidée,  quand  elle  est  devenue 
l'objet  de  l’attachement  du  plus  grand  nombre,  la 
puissance  purement  pécuniaire  de  quelques  indivi- 
dus ne  peut  pas  devenir  bien  redoutable. 

En  second  lieu,  l’ordre  légal  peut  produire  un 
' mémo  inconvénient  que  les  dispositions  testamen- 
taires, puisqu'il  peut  arriver  que  plusieurs  fortumîs 
ou  une  fortune  immense  s'absorbent  dans  la  mémo 
main  par  l’effet  de  l’ordre  léCTl.  Mais  quelle-s  seront 
les  limites  que  l'on  posera  à la  faculté  de  lester'?  On 
a toujours  cru  injuste  d'autoriser  un  père  à placer  la 
moitié  de  sa  fortune  dans  la  main  d’un  seul  enfant, 
en  nmuisant  cinq  ou  six  autres  à la  plus  graDde  mé- 
diorriié.  Il  sérail  barbare  d'autoriser  un  père  à en- 
richir un  étranger  du  patrimoine  de  ses  eofantB.  la 
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faculté  de  disposer,  dans  les  mains  d'un  perc,  ne  doit 
être  qu'uD  moyen  de  bienfaisance  légitime,  et  non 
une  arme  destinée  à servir  sa  passion  ou  sa  vanité. 
Confier  à sa  sagesse  un  (]narl  de  sa  fortune,  et  rés«‘r- 
rerà  ses  enfants,  comme  un  patrimoine  de  la  nature 
et  de  la  loi,  les  trois  quarts  de  sa  portion  héréditaire, 
telle  est  la  mesure  la  moins  forte  que  l’on  puisse  ad- 
mettre. Je  crois  que  l’Asseniblee  devrait  arrêter  d’a* 
bord  quelques  principes  généraux , comme  bases 
fondamentales  des  lois  qu’il  s’agit  do  porter.  C'est 
püurauoi  Je  lui  propose  le  résumé  de  mon  opinion 
dans  les  quatre  principes  que  voici. 

Premier  principe  : t’homme  tt  riant  du  droit  na- 
turel la  faculté  de  transinoUre  entre-vifs  son  bien 
comme  il  lui  plaît,  la  faculté  de  d sposor,  à litre 
gratuit,  cnlre-vifs,  n’aura  d'autres  linntosquc  celles 
qui  seront  prescrites  en  faveur  des  heritiers  qui  au- 
ront droit  (le  légitime,  et  relativement  aux  substitu- 
tions. 

Seetynd  orineipe  : La  faculté  que  la  loi  accordera  à 
l'homme  de  régler  la  transmission  de  sa  propriété 
après  son  décès  sera  subordonnée  à des  liinitalions 
qui  seront  les  mêmes  pour  tous  les  citoyens  et  dans 
tout  le  royaume. 

Troisième  orincipe  : Les  limites  que  la  loi  pre- 
scrira seront  différentes  et  graduées,  suivant  les  dif- 
férents degrés  de  faveur  avec  lesquels  la  volonté  de 
l'iimiime  peut  se  trouver  en  opposition. 

(hia(n«fNet>rineîpe  : S'il  y a une  légitime  en  fa- 
veur de  tous  les  héritiers  en  ligne  directe  descen- 
dante ou  ascendante,  laquelle  ne  pourra  être  moin- 
dre que  les  trois  quarts  d**  la  portion  héréditaire  dr 
chaque  héritier  en  collatérale,  il  n’yaurade  légitime 
qu’en  faveur  des  frères,  du  m veu  et  de  l’oncle,  ri 
celte  légitime  sera  de  la  moitié  seulement  des  biens 
qui  seront  échus  au  défunt  par  succession.  Au  sur- 
plus le  propriétaire  jouira  de  la  pleine  faculté  de 
disposer  de  ses  biens. 

L'assemblée  décrète  l’impression  de  ce  discours. 

M.  CaiALis  : J'ai  lu  avec  allenlioD  te  projrt  de  décret 
qui  vouv  e»l  soumis,  et  n'ai  pu  m'rmpèclier  d'èlre  effraye 
du  tiooibreel  de  l'importance  des  clianiremetils  qui  ruus 
sont  proposé».  Ce  projet  de  décret  ren^rmant  dam  ses 
dispO'ilioits  les  règles  des  donations , des  successions  de 
toutes  les  espèces,  c'est-à-dire  presque  toutes  les  lois  sur 
lesquelles  rrpf>se  la  propriété,  embrasse  dans  ses  rapports 
directs  ou  imlirects  toutes  les  parties  du  Code  civil.  A tjiiei 
point  s*esl-oe  joué  d<-  la  volonté  de  l'Assemblée  naiionaie, 
qui  avait  déclaré  qu'elle  voulait  renvoyer  a la  lé{;i-.laliire 
prochaine  la  réforme  du  Code  civil,  quand  on  l'a  eti;;agèe 
k adopter  un  projet  dr  loi  qui,  s'il  éiait  adopté  dans  son 
entier,  changerait  toutes  les  lois  civiles  de  l'empire!  C'i  st 
de  la  bonlë  des  lois  civiles  que  dépend  essentiellement  le 
bonheur  du  peuple.  Les  lois  politiques  ne  sont  pour  lui 
que  des  lois  du  second  ordre  ; ei  qu'importe  aux  qiiatre- 
vingt-dii-neuf  centièmes  de  la  nation  française  d'ètre  ré- 
gis par  uii  roi,  par  un  sénat,  par  une  Assemblée  nilionale 
ou  par  un  parlement  ? (Il  s'élève  de  violents  murmuies.1 

Toutes  les  questions  politiques,  dont  nous  faisons  si  grand 
bruit,  n'intéressent  guère  que  quelques  œilliersd'intriganis 
qui,  voulant  dominer  les  autres,  eberrbent  à faire  p>eva- 
loir  le  genre  de  gouvernetnent  qui  offre  le  plus  decbances 
â leur  ambition.  Si  de  bonnes  ktis  politiques  n'étaient  pas 
nécessaires  pour  que  les  lois  civiles  fussent  respectées,  si 
elles  n'en  étaient  pas  les  gardicni.es,  elles  seraient  sans  in- 
térêt pour  l'universalité  presque  de  la  natioo.  Les  lois  ci- 
viles, étant  celles  qui  établissent  et  ordonnent  la  propriété, 
aticignenl  généralement  tout  les  citoyens:  le  bonheur  de 
tous  en  dépend;  il  est  du  plus  grand  intérêt  pour  tous 
qu'elles  soient  diseuiécs  avec  la  plus  profonde  maturité. 
{P(usisur$  voix  : Eht  qu’est-ce  que  nous  faisons?  ) Chan- 
ger les  lois  civiles  d'un  empire  est  donc  le  travail  le  plus 
important  dans  son  objet , le  plusdifiîcile  dans  son  etéeu- 
tkin  : difficile  h cause  de  celle  foule  de  rapports  qui  s'y 
lient,  et  que  des  législateurs  vulgaires  n'aperçoivcnl  sou- 


vent qu'après  les  avoir  délruits;  difficile  h eanw  de  ramonr 
exirème  que  les  peuples  ont  pour  leurs  coutumes  et  pour 
leurs  lois.  Je  ne  sais  si,  au  milieu  des  sgiiationi  poliiiquea 
qui  nous  divisent,  si,  au  milieu  des  circonstances  qui  nous 
pressent , des  législateurs  sa^  devaient  entreprendre  un 
travail  aussi  important;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  qu'au 
parlement  d’Angleterre,  au  milieu  du  calme  profond  dont 
jouit  cet  empire,  de  pareilles  Iota  seraient  discuiées  des  an- 
nées  enlièrcN  avant  d'être  adoptées...  quejes;tK  c'est  que 
lorsque  vos  pêr»,  sur  la  demande  d’Uonnrius,  rédigèrent  le 
codesalique,  ils  diiculèreot  dans  (rois  asM'mblées consé- 
cutives de  (a  nation,  ils  réfléchirval  pendant  trois  années 
ces  mêmes  lois  que  vous  avex  détruites  en  trois  quarts 
d'heure.  Cependant  c'e-t  après  une  session  de  vingl^cux 
mois,  session  U plus  longue  dont  i'bisioire  du  inonde  ait 
laissé  le  souvenir,  c'est  a une  époque  où  les  forces  physi- 
ques Pt  morales  de  ta  plupart  de^  députés  de  celle  Assem- 
blée sont  épuisées,  c'est  à une  é;mque  où  la  naiinn  vous 
demande  avec  impatience  la  Qn  d'une  coniliiulion  trop 
lunglemps  prolongée...  (Il  s'élève  de  la  gauche  de  violeuts 
murmures.  — On  demande  l'ordre  du  jour.) 

M.  LsajciKAH  : Il  faut  le  rappeler  à l'ordre;  ce  sont 
des  déclamations  cootre  la  constitution. 

M.  CsiALès  : ('.'est  k une  époque  où  il  était  de  votre  de- 
voir de  vous  renfermer  stricirment  dans  l’acbèvemenl  <le 
celle  con'lituUon  lani  promise,  ronstitution,  quoi  qu'en 
puissent  dire  ceux  qui  veulent  éterniser  et  leurs  fonctions 
et  nus  travaui....  (k^s  oiurmuns  redoublent;,  qui  n'est  et 
ne  peut  être  autre  autre  chose  que  la  départition  des  pou- 
voirs politiques,  qu'on  vous  propose  un  travail  de  cette 
importance,  qu’on  vous  propose  des  changements  lnu|nura 
dangereux,  et  qui  certainement  ne  doivent  être  ordonnés 
qu'après  la  discussion  la  plus  lente  et  la  plus  réflédiie  I 
(J'oi  à celle  époque  que  l'on  vous  propose...  {A  gauchct 
piusieurs  voix  ; Il  y a un  décreL) 

M.  DasMaonsas:  M.  le  Président,  pour  engager  M.  Ca- 
talès  à vouloir  bien  traiter  la  queslion,  je  lui  demande  la 
permission  de  rappeler  ce  qu'il  a nublié  : que  c’est  lui- 
même  qui  B demand)'  que  le  comité  présentât  ce  travail. 
On  avait  donné  un  projrt  de  loi  pour  les  successions  ab  in- 
testat : le  comité  decun^titutinn,  au«si  presse  et  plu>  pressé 
que  personne  rl’areélirer  les  iravaiit  do  l’AsMunhléo,  s’è- 
tuit  borrré  uniquement  à ret  objet,  qui  encore  lui  avait  été 
demandé  aiuérietirement.  M.  (iazxU-s,  à celte  époque,  de- 
manda le  titre  sur  les  testamenl<<  que  nous  discuinn*  en  ce 
moment.  Il  se  joue  donc  de  l'Assemblée  nationale?  (On 
applaudit.) 

M.  CszvLb  : Si  M.  Desmeuniers,  dont  la  mémoire  me 
parait  tn's4idMe,  voulait  se  rappeler  en  totalité  de  mon 
opinion  ù vcUC  époque,  il  dirait... 

Uh  trés-gt'ané  nombre  de  voix:  A l’ordre  du  jour!  h 
bas  de  la  tribune! 

M.  CAîALfes  : \f.  le  Président,  veuillei  bien  m’obtenir 
du  silenre.  Le  f.iil  est  que  j’ai  réclamé  la  discussion  du 
litre  sur  le  riroli  de  lester  parce  que  j’étais  perso.idé  que 
l'Assemblée  serait  réellement  effrayée  de  la  masse  de  ce 
travail  et  qu'elle  le  laisserait  là» 

M.  BrACXATt  Je  vous  prie,  M.  le  Président»  de  mellru 
aux  voix  si  l'on  passera  ou  non  à l'ordre  du  jour. 

M.  Dumeix  s’élève  avec  violence  contre  M.  Caialès.  — 
De  bruyantes  reclamatioiia  s'élèvent  du  céléUrcut. 

M.  CAtsLfcs  : Mais  puisque  l'Assemblée  a fait  de  ce  tra- 
vail l'obji't  de  ses  deiibéraiions,  puiscpie  je  suis  forté  mal- 
gré moi  h d'scu'er  celle  loi,  que  je  per-isteà  croire  que 
(iiulea  le»  règles  de  la  prudence,  toutes  les  lois  de  la  con- 
venance vous  commandaient  de  renvoyer  à une  autre  lé- 
gislature, je  vous  proposerai  le  parti  qui  pourra  produire 
le  moins  de  bouleversement,  et  qui  fera  le  moins  de  mé- 
conlenis.  Ce  parti  est  d'étendre  les  lois  romaines  h tout 
le  royaume.  (Il  s'élève  quelque»  murmures.)  Puisque  l'As- 
semblée, se  laissant  aller  au  système  séduisant,  m^is  dan- 
gereux» de  tout  réformer,  condamne  luules  le»  provinces 
du  royaume  à être  gouvernées  par  Ica  mêmes  lui»  (violents 
murmures)  ; système  d'où  il  suit  que  les  lois  civHi-StCnmntc 
un  système  de  morale  ou  de  géouiêtric,  ne  doiventéire  ac* 


commodées  ni  bu  climat,  dî  au  nombre,  ui  au  gcnic,  ni 
aux  nxRiirs  des  habitante  dexprofinces...  (Le<  rumeurs  re- 
doublent. \ N’esl-il  pas  érident  que , lorsqu’on  donnera  les 
marnes  lois  & des  provinces  aus»i  différentes  sous  tous  les 
rapports  que  la  Provence  et  la  Normandie,  il  arrivera  que 
l'une  des  deux  sera  mal  gouvernée? 

JVxamiiier.ii  les  lois  sur  les  successions  dans  leur  in- 
ffuence  >ur  les  mœurs  des  citoyens,  sur  ragricullure,  sur 
la  imiitiplicalioii  des  denrées,  dans  leurs  effets  sur  l'amour 
de  la  pairie,  sur  la  prospérité  nationale  ; j’exarainerai  si  le 
droit  de  lester,  tel  qu'il  est  établi  par  les  lois  romaines, 
n'esi  pas  mie  ronseqiience  nécessaire  de  la  puissance  pa- 
ternelle, à qui  Borne  a dû  cinq  cenl<  ans  de  gloire  et  de 
vertus;  enfin  si  votre  principal  objet  n'est  pas  de  conleiiler 
le  plus  grand  nombre  de  citoyens  ; car  il  est  impossible 
quMl  existe  un  seul  propriélaire,  un  seul  i befde  famille, 
qui  ne  soit  SJlislait  de  la  loi  qui  élendra  les  droits  de  la 
propriété  jusqu'au  delii  mémo  des  bornes  de  la  vie.  C'est 
dans  Rome  que  cette  loi  a pris  naissance.  Vous  en  trouve- 
fex  l’origine  dans  ce  simtîment  religieux  qui  resprclail  les 
derniers  moments  de  l'boromr,  dans  ce  sentiment  politique 
et  civil  qui  voulait  que  tout  citoyen  laissât  en  mourant  un 
citoyen  i la  patrie.  C’est  à ce  mélange  de  sentiments  reli- 
gieux et  civils  qu’est  dû  l’usage  des  substitutions,  bien 
digne  de  revivre  chez  un  peuple  libre;  de  celte  loi  paterna 
mafei  na  maternii,  portée  par  Homului^  et  dont 
iVsprit  a été  le  même  que  celui  qui  a présidé  au  partage 
des  terres,  c'est-à-dire  que  chaque  citoyen  eût  une  pro- 
priété qui  ruitacbàt  à la  patrie,  et  que  ce  qui  appartenait 
ù plusieurs  ne  pût  s’engloutir  dans  Iw  mains  d’un  seul. 

Mais,  m'objccte-l-OD,  l'inégablé  des  partages  est  un  des 
plus  grands  vices  du  gouvernement;  et  pour  vous  rendre 
cctlc  inégalité  odieuse  votre  comité  de  constitution  vous 

I u rcprésenléie comme  une  conséquence  du  système  féodal, 
l’.ü  bien,  voulez-voussavoir  que  l’inégalité  des  partages  est 
unlérieure  de  cinq  cents  ans  à la  loi  des  fiefs?  Elle  existait 
dans  les  forêts  de  la  Germanie,  dans  les  temps  où  vos  pères 
les  nabiiaieiil.  (M.  (iazalès  cite  Tacite  et  Montesquieu. )Le 
comité  deconsiiluiion  a confondu  la  loi  des  ftefs  et  la  loi 
saJjque;  mats  il  n'esi  pa'  un  paysan  de  Normandie  qui  ne 
lui  apprenne  les  principes  de  celle  inégalité;  car  vousdira- 
l-il,  csl-il  juste  qu'une  fille  vifnnc  partager  mon  champ, 
à la  culluieol  parcon-équentà  la  piuprieté  duquel  j'uvait 
Kulement  associé  mes  gtr^ns?  (H  s’élève  des  murmures.) 

II  n est  pas  un  paysan  qui  ne  vous  upprenne  ce  que  vous 

igoon^..  Puisque  vous  iirinierrorapix...  je  veux  dire  ce 
principe  qui  dit  que  celui  qui  ii’a  pas  cultivé  n'a  pas  le 
droit  de  recueillir  les  fruits.  Loin  d'avoir  son  origine  dans 
le  système  frodat,  ce  principe  a pour  baseque  la  propriété 
est  fondée  sur  le  travail;  principe  trop  juste,  trop  sage 
pour  avoir  été  coiinn  |»ar  vos  comités,  mais  qui  est  connu 
par  tous  les  paysans,  qui  ne  suivent  que  les  règles  du  bon 
sens.  Vingt  siècles  n’en  ont  pu  taire  perdre  la  connais- 
sance, etc.  J La  SMi/c  a demain.  ) 

pi.  B.  Un  suppléncDl,  qui  paraîtra  demain,  nous  mettra 
à jour. 

pans  la  séance  d’hier,  la  discussion  sur  les  successions  a 
clé  ajüuniéc.  On  a repris  celle  de  l’organisation  du  minis- 
Uue,  et  1 Assemblée  a décrété  que.  le  corps  légidalif 
pourra  présenter  au  roi  telle  déclaration  qu’il  jugera  con- 
venable sur  la  conduite  des  mimslres,  et  même  lui  décla- 
rer qu’ils  ont  perdu  la  confiance  de  la  nation.  ■ 


La  Morale  unhenefle,  tirée  des  livres  sacrés,  rédigée 
pour  la  jeunesse.  A Paris,  de  l'imprimerie  et  chez  M.  L.-P 
Courcl,  rue  Christine,  n«2;chez  MM.  Leclerc,  hbraire, 
nie  Saiiit-Murtm,  près  celle  aux  Ours;  Mèquignon  ju- 
nior, p.ace  Sorbonne,  et  Oailly,  libraire,  rueSaiui-Hoiioré. 
barrière  des  Si-rgcnls.  ’ 


SPECTACLES. 

TnétTiB  DB  U Nation. — Auj.  la  Coquette  eorria 
comédie,  suivie  du  üouitu  bienfaisant. 

En  aueodanl  la  reprévenlaliou  des  rictimee  etottré 
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TaéATia  Italixn.— Auj.  Jean-Jacques  Boustean^  la  €&• 
Ionie,  et  les  lUgueurs  du  Cloître. 

SjmediJa  !'♦  re;>réscnlulion  de  Guillaume  Tell,  drame 
lyrique  en  3 actes,  en  prose,  mêlé  d'ariettes. 

I AMBicti-CoMiQCB,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  fex 
Deux  Chasseurs  et  la  £.nifi»e,  opéra  comique  en  un  acte; 
fii  Clochette,  comédie  en  un  acte, mêlée  d'arîellestfa  lias- 
eule.  pièce  en  un  acte,  mêlée  d’ariettes,  avec  un  divertis- 
sèment. 

En  attendant  Myrlil  et  Lycoris.  opéra  en  un  «de, 

TaBATOB  UC  pALitvRoTAt..  — Auj.  Calos,  ovileFana- 
fûme.en  3 actes,  en  prose,  suivi  de  Crispin  rival  de 
soh  mailre.  en  un  acte. 

Eli  attendant  l'Ecole  des  Prêtres. 

TniATaBDs  Mo!isiBtiR.->Aui.  la  T*  représentation  de  H 
Tamburno  noffurno,  opéra  italien,  mu»iqiie  del  signor 
Paé'iello. 

Demain  la  l**  représentation  de r/mpn'menr, ou  ta  Fête 
de  Franklin,  comédie  eu  2 actes,  en  prose.  — En  allen* 
danl  / rirtj7ÿi<tfon  felici.  opéra  italien,  dans  lequel  la  si- 
gnera Moricbelli  reparaîtra  dans  le  rôle  de  Bettina. 

CiBOUK  NATiONAt,  AO  Palais-Rotal.— Auj.  Concetl. 
Symphonie  de  M.  Haydn.  — Mlle  Rosine  cliaiitera  une 
scène  de  Piccini  et  un  air  de  Gimarosa.  — M.  Gaillard 
chantera  |Kiur  ta  premièie  fois  un  air  de  la  Caravane,^ 
L’ouverture  d’//<nri  H',  et  son  eiitr’acle.— U.  Gaillard 
lcrminei  a par  une  Kèue  de  Phtdre. 

Ensuite  /fuf  jusqu’à  onze  heures  et  demie. 

Ince-sammcnt  C Héroïne  française,  drame  lyrique,  avec 
les  évolutions  militaires,  attaque  d’un  foil,  etc. 

TuÉATaBoiMADBHoisii,La  MoNTANsiu,au  Palais-Royal. 
—Auj.  la  90'  représentation  du  Sourd,  ou  l* Auberge 
pleine,  comédie  en  3 actes;  précédée  de  la  24«  de  fa  Corn- 
mitnaufe  de  Copenhague,  opéra  en  3 actes* 

Tbf.atrb  FaANÇAtscoHicDx  iT  LTaïQVB.— Atij.  la  75*  re- 
préK'ntalion  de  Sieodeme  dans  ta  lune,  ou  ta  lUcolulion 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Clcb  DBS  EtaiNctas,  rue  du  Mail,  n*  19.— Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  pluK  à MM.  les 
Abonnés  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DES  «ENTES  DB  L'HOTEI.-DB-VII.I.E 
DB  PARIS. 


Année  1 790.  MM.  les  payeurs  sont  à U lettre  J. 

Court  des  changet  efran^ari  à 60  jours  de  date. 

AmMerdam 48  • Cadix 17  1.3  s. 

Hambourg 215  f|  Cènes 406’ 

Londres 25  I.  I Livourne 114- 

Madrid.  ....  47  I.  4 s.  | Lyon,  Pâques îp 

Bourse  du  6 avril. 


Actions  des  Iodes  de  2500  liv.  . . 
Portions  de  342  liv.  40  s. 

— de  400  liv 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv..  . 
Loterie  d'octobre  4783,  à 400  liv 
Rmpr.  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin 

— de  425  mill.,  déc.  1784  . 

— de  80  mill.  avec  bull..  . , 

— sans  bull ......... 

— Sort,  en  viager 

Bulletins.  

Re  onnaissance  de  bulletins  . , , 
Actions  nouT.  des  Indes.  , . . , , 

Caisse  d’esc 

Demi-caisse. 

Quilt.  d«  Eaux  de  Paris.  . , . 
Emprunt  de  80  mill.,  d’août  1789. 

Assur.  coQlre  les  inc  . 

— à vie,  . 
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GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  BONITEER  ENIÏERSEL. 

N*  98.  Vendredi  8 Avoil  1791.  Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dt  Munich,  ~ Les  relaiion»  politiques  entre  cette  cour 
et  celle  de  Berlin  n’ont  point  été  interrompues  par  le  dé> 
part  de  M.  le  comte  de  Brulil . ministre  pru*>sien.  11  est 
resté  ici  un  chargé  d'alTalres  qui  est  accrédité  h notre  cour 
depuis  plusieurs  années. 

Dt  Francfoi  t^  te  S9  mari. — Le  baron  de  Buhier. 
conseiller  d'Ki  at  de  l’impératrice  de  Russie,  est  arrivé  de 
Jas«j  k Siut(ga<d  pour  y régler,  dil*on,  des  affaires  de  fa- 
mille;  il  n'j  restera  qu’auiant  de  temps  que  le  prince  Po- 
lemkiii  sera  k PétcrslMiirg  • il  le  rejoindra  ensuite  en  pre* 
nant  la  roule  <le  Varsovie. 

Le  nombre  des  pensionnaires  ecclésiastiques,  dans  les 
Etals  autrichiens,  s’est  diminué  l'année  dt-rniére  de  trois 
cent  quaranie-sii;  c’est  un  soulagement  pour  la  caisse  de 
religion. 

• Le  goarernenent  fait  h Vienne  rapprovisionnemenl  des 
UeuTs  pour  maintenir  le  prix  de  la  viande  k une  taxe  très* 
modérée  : l'année  dernière  il  a perdu  sur  cet  article  de  con* 
sommatiun  près  de  S millions. 

ITALIE. 

De  Feniset  te  SS  mars.  — L'empereur  est  attendu  >d 
demain  vers  midi,  ainsi  que  le  roi  ci  in  reine  de  Naples, 
qui  voyngi-nt  sous  le  nom  de  comte  et  comtesse  de  Castel- 
laroaro.  LL.  MM.  ont  annoncé  qu'elles  étaient  dans  Pin- 
teiiiion  de  garder  I?  plus  strict  incognito,  cl  qu’elles  dési* 
raient  que  la  république  ne  fit  aucune  dépense  k leur 
occasion.  On  se  dispose  cependant  k leur  donner  des  as* 
lemblées , des  concerts  et  des  régales  ; mais  on  n’observera 
aucune  étiquette,  et  ces  princes  y assisteront  comme  sim- 
plcv  particuliers.  Le  procurateur  Pezaro  est  chargé  par  le 
gouvernement  de  se  concerter  avec  l’ambassadeui  impé* 
rtal  pour  procurer  k l’emperenr  cl  k LL.  MM.  siciliennes 
tout  ce  qui  pourra  leur  être  agréable  pendant  leur  séjour. 
L*8mba«sadeur  d'Espagne  auprès  de  la  république  e»t 
parti  d’ici  il  y a deux  jours  pour  voyager  dans  les  Etals 
vénitiens.  M.  le  chevalier  del  CampO'^,  secrétaire  de  l’am- 
bassade, reste  chargé  des  affaiKS  pendant  son  absence. 

Le  sénat  s’est  assemblé  samedi  dernier,  et  a décrété  un 
emprunt  de  1 million  de  ducats  courants.  Cet  emprunt, 
dont  le  but  est  de  subvenir  aux  besoini  de  l’Etat,  doit  être 
ouvert  pendant  six  mois. 

ANGLETERRE. 

De  Londret,  — On  met  toujours  beaucoup  d'activité 
dans  les  préparatifs  de  guerre  k Porlsmouth.  Les  ouvriers 
de  chantier  travaillent  k la  double  Ikche.  On  a reçu  k Ply- 
luouili  l'ordre  d'embarquer  sur-le-champ  quinze  millr gal- 
lons de  vin  pour  la  Hotte  de  S|)ilbead;on  arme  plusieurs 
vaisseaux  du  premier  rang,  mais  on  manque  de  matelots  ; 
les  marins  se  cachent,  et  la  gratification  en  engages!  peu 
à se  présenter  qu'on  ne  va  pas  tarder  d'avoir  recours  k la 
presse.  — Le  lord  Hood  arborera  le  pavilloo  amiral  sur  te 
yieiotyt  de  100  canons. 

DÉBITS  ou  asIlLKllINT. 

jlfcrcredi,  33  mars.  — Le  roi  fait  sanctionner  par  corn* 
mission,  dans  la  Chjmbre  des  pairs,  les  bUls  de  discipline 
pour  l'arméi'ei  la  marine,  leÛII  relalil  aux  commissaires 
qui  |>erccTroat  l'impdt  lerrilorial . celui  des  annuités  des 
Indes,  et  enfin  les  rapports  de  commerce  entre  la  Grande- 
Bretagne  cl  les  Etats-Unis  d'Amérique,  ainsi  que  quelques 
autres  billsd'un  intérêt  moins  général.  — On  a ordonné 
que  les  traités  conclus  par  ta  Compagnie  avec  le  père  de 
Tippoo-Salb  seraient  mis  sur  le  bureau. 

Le  même  jour,  une  députation  des  Communes,  coo> 
duite  par  forafeur,  s'est  présentée  à la  barre  delà  Chambre 
haute,  pour  être  témoin  de  la  sanction  royale  donnée  k 
différents  bills  admis  par  le  parlement.  — Le  colonel 
Pbipps  a réclamé  l'indulgence  de  la  Chambre  en  faveur  du 
repentir  de  rbomme  convaincu  de  paijurc  devant  un  co- 

4«  Série,  —Tome  riîU 


milé  d'élection,  et  qui  pour  ce  crime  avait  été  envové  k 
Newgate.  Décidé  qu'il  comparaîtra  k la  barre,  paiera  une 
amende , et  srra  mis  en  liberté.  — Réclamations  conin-  le 
bill  sur  le  commerce  des  grains  ; la  discu‘>sion  ajournée  au 
A avril.— La  Chambre  consent  k différer  de  quelques  jours 
la  dernière  lecture  du  bill  qui  révoque  les  lois  pénales 
contre  les  papiste*.  — Des  conseils  se  plaignent,  au  nom 
des  habitants  du  Canada  inferieur,  deeeque  le  parlement 
parait  vouloir  mcllrc  la  législature  k la  di<>posilinn  des  an- 
ciens habitants,  fort  attachés  aux  andemies  loi*  françaises, 
insuffisantes  pour  la  garantie  des  propriétés  et  le  payement 
des  dettes  de  la  province.  Celte  pétition  est  remise  sur  le 
bureau  ; M.  Fox  en  demande  le  renvoi  k un  comité:  M.  Pitt 
insiste  pour  que  le  (apport  du  bill  soit  ajourné  k huitaine, 
temps  suffisant  pour  prendre  en  considération,  comme 
elles  le  méritent,  les  objections  des  habitants  du  Canada 
inférieur.  L’alderroin  Watson  attaque  le  bill  même;  mais 
la  motion  du  chancelier  de  l'échiquier  passe  comme  k l’or- 
dioaii  e , et  la  discussion  ultérieure  est  remise  tu  30. 

HOLLANDE. 

D'Amtterdam , te  SI  mari. — Les  lettres  de  Hambourg, 
du  33  de  ce  mois,  contiennent  le*  particularité*  suivantes  : 
• Après  quelques  jours  de  ptiniemps  fort  agréables,  la 
journée  d’hier  fut  désastreuse.  Dès  le  matin  nous  eûmes 
un  fort  vent  du  sud-ouest,  qui  vers  le  soir  se  changea  en 
une  violente  tempête,  et,  prenant  sa  direction  au  nord- 
ouest,  occasionna  une  marée  et  inbndaiion  si  haute,  si 
rapide,  que  l’élévation  de  l'eau  surpassait  de  cinq  à six 
pouces  celle  de  l'année  1736.  Divers  quartiers  de  la  ville 
se  trouvaient  inondés,  Plusieurs  caves,  boutiques,  ateliers 
et  magasins,  dans  les  endroits  les  plus  expo-é*,  étaient 
remplis  d'eau,  laquelle  s'ouvrit  même  un  passa;;e  et  se 
précipita  k travers  quelques  maisons.  Le  dommage  occa- 
sionné par  celte  calastiopbe  est  d'autant  plus  grand  que  la 
haute  marée  afflua  avec  une  telle  rapidité  pendant  la  nuit 
(|ue  l’on  ne  put  presque  rien  sauver,  que  même  deux  eu* 
fjuls  périrent  dans  une  cave.  Beaucoup  de  bétail  aussi 
s'est  Duyé.  La  perle,  selon  une  estimation  modérée,  est 
éraluée  k environ  160,000  écus.  Par  bonheur,  plusieurs 
nasirc^man  handi,  «nivés p«  u auparavant,  n'avaient  pas 
encore  débarqué  leurs  cargaison*,  sans  quoi  le  dommage 
essuyé  dans  les  magasins  eût  été  beaucoup  plus  coosidé- 
rable.  Quant  aux  navires  même,  ils  ont  peu  souffert.  La 
ville  d'Altona  et  les  environs  n’ont  pas  été  épargnés  davan- 
tage. Un  cliaufour,  éloigné  k une  petite  disiautc  de  celle 
dernière  ville,  et  dans  lequel  l’eau  atteignit  la  chaux  vive, 
s’enHumma  et  fut  réduit  en  cendres;  dans  la  ville  même 
quaire  des  plus  grands  fours  de  boulangerie  croulèrent  ; 
quaolilé  de  digues  d'alentour  u’ont  pu  résister  aux  violents 
efforts  de  la  haute  marée,  et  toute  la  campagne  ne  forme 
qu'une  espèce  de  lac.  A Hambourg  l'écluse  s'est  fort  bien 
soutenue,  quoique  l'eau  ail  conlè  par-deasus.  Les  nou- 
velles du  Holslein  ne  sont  guère  plus  consolantes  ; car 
oiilour  d'Elmsborn  et  de  Glucksladt  le  plat  pays  se  trouve 
presque  entièrement  submergé  : la  désolation  est  générale, 
et  la  perte  immense.  « 


FRANCE. 

De  Parit.  — Le  navire  te  Paquebot ^ de  Bordeaux,  du 
port  de  500  tonneaux,  connu  tant  par  la  supériorité  de  »a 
marche  que  par  sa  solidité,  partira  de  Bordeaux  directe- 
ment pour  le  Cap-Français  du  15  au  30  avril,  cl  prendra 
du  fret  et  des  passagers  qui  seront  commodément  logés, 
ayant  dunette  k galerie  et  logemiml  Irès-^rand  et  très- 
agréable  pour  les  recevoir.  S’adresser,  k Paris,  k M.  J.-B. 
Salom,  banquier,  rue  Boucher,  n*  35;  et  k Bordeaux,  à 
MM.  Lange  frères,  armateurs  dudit  navire. 

Département  du  Nord.  — S ai/ril. 

Les  membres  du  département  du  Nord , qui  étaient  vc- 
' nus  se  placer  k Lille  k l’époque  de  l’émeute  de  Douai  , 

1 sont  retournés  hier  matin  dans  celle  ville,  pour  y conii- 
! QQcr  les  travaux  de  radmiuistralion  publique  dont  Us  vont 
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chargés,  tes  réglmcBls  de  Vinlimtlle,  infanterie,  el  de 
BeNiinron,  artillerie,  dont  on  accusait  quelques  soldats 
d’avoir  beaucoup  contribué  au  soulèvement  des  Douai- 
siens,  sont  partis  hier  de  Douai , le  premier  pour  se  rendre 
ou  Que^noy,  le  second  è La  Fère.  I.es  braves  soldats  de  ces 
deux  corps  ont  chassé  avant  leur  départ  ceux  qui  avaient 
concouru  à favoriser  cette  émeute. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  Jtf . Tronchel. 

SL'ITE  DE  LA  SÉANCE  DU  HARDI  5 AVRtL. 

Suile  de  la  discussion  sur  les  inégalités  dans  les 

successions,  résullant'jde  la  volonté  de  l'homme. 

Suile  de  l’opinion  de  M.  Casalis. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  les  lois  sur  les  succes- 
sions en  général,  que  la  loi  patema  paternis  en 
particulier  el  que  l'inégalité  des  partages  sont  des 
institutions pureineul  républicaines,  par  lesquelles 
les  législateurs  ont  voulu  doiiner  au  patrimoine  des 
citoyens  celte,  fixité  qui  empêchât  que  les  biens  de 
plusieurs  familles  ne  fussent  cumulés  dans  une 
seule.  Ainsi  votre  comité,  égaré  par  sa  haine  pour  le 
régime  féodal,  ressemble  à ces  anciens  paladins  qui 
.se  battaient  nvee  des  fantômes;  il  les  combat  jusque 
dans  les  institutions  qui  lui  sont  le  plus  étrangères  ; 
il  lui  affilie  l’inégalité  des  partages,  tandis  que  celte 
inégalité  a devancé  en  FraiRC  de  plusieurs  siècles  le 
régime  féodal,  etc.,  etc. 

Je  n’examinerai  pas  la  loi  sur  les  succe,ssions  dans 
ses  rapports  avec  le  droit  naturel.  • Le  droit  naturel, 
(lit  Müntes<juieu  , impose  au  père,  l'obligation  de 
nourrir  ses  entants,  mais  non  pas  de  les  iaire  ses  hé- 
ritiers. • Le  partage-des  terres  ayant  une  iniluenee 
liirect  sur  l'interét  public,  c’est  soits  rapport  que  je 
vais  l’examiner.  Le  plus  important  de  ces  rapports 
rst  celui  qui  lie  l’homme  à sa  patrie  par  l’amour  de 
la  propriété.  C’e.st  par  l’amour  de  la  propriété  qu’on 
s’élève  à l’amour  de  son  pays;  c'est  par  l’amour  de  sa 
famille  qu’on  s’élève  à l’amour  de  ses  concitoyens.  Il 
faut  que  la  propriétéaiteette  fixité  quiattache  l'homme 
ù la  vie.  Or,  à quoi  tendrait  ce  partage  égal,  celte  divi- 
sion de  propriétés?  Chaque  portion  de  terre  ne  suf- 
firait plus  pour  nourrir  celui  qui  la  po.sséderait. 
^Violents  murmures.)  A la  monde  chaque  chef  de 
iamille  on  serait  obligé  de  vendre  son  champ  pour 
en  partager  le  produit,  ou  de  le  morceler;  dans  ce 
dernier  cas,  l'attachement  à la  propriété,  l’amour  de 
la  patrie  est  détruit  dans  ses  éléments;  dans  le  pre- 
mier, on  verra  s'établir  de  grandes  propriétés  aussi 
nuisibles  que  les  petites;  car  lorsque  toutes  les  for- 
tunes sont  dans  un  petit  nombre  de  mains,  un  grand 
nombre  de  citoyens  sont  indilTérents  à la  chose  pu- 
blique (on  applaudit)  et  ne  sont  pas  même  citoyens. 
Tontes  les  lois  doivent  donc  tendre  à donner  aux 
propriétés  celte  fixité  (lui  prévienne  les  deux  incon- 
vénients que  je  viens  (l’indiquer,  etc... 

En  examinant  maintenant  le  droit  de  tester  sous 
le  rapport  de  la  culture  et  de  la  pins  grande  multi- 
plication des  denrées,  il  vous  est  facile  de  voir  que 
toutes  les  lois  que  vous  pourrez  faire  à cet  égard  se- 
ront utiles  ou  luuestes,  selon  la  nature  des  terrains. 
Dans  les  terres  d’une  culture  recherchée,  la  division 
(les  propriét(‘s  serait  utile;  mais  dans  les  pacages, 
dans  les  pays  de  forêts,  dans  tous  ceux  où  la  nature, 
(les  exploitations  exige  de  grands  frais,  la  division 
des  propriéti's  en  serait  la  ruine.  C’est  d’après  ce 
principe  qu’en  Anglclet;re  l'iiu'galité  des  partages 
e.st  admi.se  ; c’est  par  ce  principe  qu’elle  doit  l’inre 
d.m.s  une  partie  de  vos  provinci's.  Demandez  aux 
Bourguignuns  ce  qu’avec  la  division  des  propriétés 
deviendraient  leurs  vignobles  ; ils  vous  répon- 


dront (lue  cette  branche  de  commerce  serait  anéan> 
tie.  (M.  Cazal('‘s  examine  h;s  lois  nécessaires  aii.x 
dilfe'renles  espèces  de  terrains,  depuis  ceux  de  la 
B»rsse  jusqu'à  ceux  des  Aulilles.l  St  vous  examinez 
maintenant  ces  mêmes  lois  sous  le  rapport  du  com- 
merce, si  vous  considérez  les  progrès  de  rindustrie 
dans  nos  pays  de  droit  écrit,  en  Angleterre,  où  les 
mêmes  lois  testamentaires  sont  admises,  vous  juge- 
rez de  leur  utilité.  Enfin , lorsque  l’impôt  ne  peut 
atteindre  que  le  superflu,  il  est  impossible,  avec  des 
propriétés  trop  divisées,  de  concevoir  l’impôt  di- 
rect , il  est  impossible  de  concevoir  de  grandes 
améliorations  dans  les  terrains  ; les  manulactiire^ 
manqueront  et  d’ouvriers,  el  de  consommateurs,  et 

d’hommes  pour  les  exploiter ( M.  Cazalès  entre 

encore  dans  de  très-volumineux  développements  sur 
l'infliience  funeste  de  la  division  des  propriétés  sur 
l’agriculture  et  le  commerce.) 

Etablissons  la  loi  romaine  par  tout  le  royaume, 
avec  les  exceptions  qu'exigent  les  circonstances  et 
les  convenances  locales.  Ne  balançons  pas  de  confier 
aux  propriétaires  la  loi  des  exceptions.  La  faculté  ({g 
tester , laissée  par  la  loi  romaine  aux  pères  de  fa- 
mille, est  la  cons(‘qiience  nécessaire  de  la  puissance 
paternelle,  que  .sans  doute  vous  ne  voulez  pas  dé- 
truire. C’est  par  celte,  faculté  qu’ils  régissent  leur 
famille  el  qu’ils  en  olUieniienl  du  respect.  Ceci  tient 
es-senliellement  au  système  de  r(‘ducation  , el  c’est 
par  l’(ùlucalion,  dit  .lean-Jaeques  Rousseau,  que  les 
Athiùiiens  firent  de  si  grandes  choses.  Chaque  mai- 
.son  était  une  école  , et  un  père  de  famille  était  plus 
craint  dans  sa  famille  que  le  magistrat.  Si  quelqu’un 
doutait  de  l’heureuse  uilluencede  l’éducatiou,  qu’il 
vienne  dans  ces  heureuses  contrées  des  provinces 
nu'ridionales,  où  le  père  de  famille  ne  meurt  jamais. 
Celui  qui  lui  succède  le  remplace  dans  ses  aficctions 
comme  dans  ses  droits.  Il  est  sans  exemple  dans  ces 
contrées  que  la  maison  du  fils  alué  ne  soit  pas  la 
maison  commune  de  toute  la  famille;  et  s’il  en  était 
un  .seul  qui  s'y  refusât,  il  serait  repous.sé.  avec  hor- 
reur. Comparez  ces  moeurs  avec  celles  du  pays  qim 
nous  habitons  : les  tribunaux  y retentissent  de  scan- 
daleux débats  entre  les  pères  et  les  enfaiils  ; ces  der- 
niers ne  conservent  ni  respect  ni  égard  pour  des  pa- 
rents dont  la  morale  leur  déplaît  et  dont  la  longue 
vie  les  importune.  L’orgueil  d'une  folle  indépeu- 
daticc  a détruit  en  eux  les  plus  doux  sentiments  de 
la  nature.  Li^gislateurs  d’une  nation  corrompue... 
(Un  cri  d’indignation  se  fait  entendre  dans  la  partie 
gauche  de  la  salle  et  dans  toutes  les  tribunes. — Plu- 
sieurs voix  des  tribunes  : A bas  ! à bas  !)  On  a blas- 
phémé la  puissance  paternelle;  et  cependant,  où 
trouvcra-l-on  des  moyens  plus  sûrs  pour  régénérer 
les  mœurs?  Ces  aperçus,  quoique  présentésen  masse, 
doivent  fournir  une  abondante  matière  de  réflexions 
à eeux  qui  savent  douter,  et  qu’une  présomptueuse 
ignorance  ne  rend  pas  inaccessibles  à toutes  les  rai- 
sons. Si  vous  détruisez  la  faculté  de  tester,  il  n’y  a 
pas  un  propriétaire  qui , par  le  seul  fait  de  celte  loi, 
ne  devienne  ennemi  de  la  révolution.  Vous  ne  savez 
pas  ù quel  point  de  désespoir  vous  réduirez  les  pro- 
vinces méridionales.  Rappelez-vous  que  vous  avez 
été  esclaves  quatre  cents  ans,  parce  que  vos  ancê- 
tres ont  abusé  d’un  moment  (le  liberté.  Que  cet 
exemple  vous  eftraic  ! Ne  vous  ôtez  pas  des  lois  (lui 
depuis  deux  mille  ans  régis.sent  nos  provinces.  {Plu- 
sieurs voix  : Ce  .sont  les  provinces  elles-mêmes  qui 
le  demandent.)  Il  est  vingt  personnes  hors  d’elal 
d’avoir  aucune  conception  qui  m’interrompent  sans 
cesse  : il  n'y  a rien  de  si  bete  que  cette  manière.  Je 
conclus  à ce  que.  l'Assemblée  déclare  que  tout  le 
royaume  sera  régi  par  la  loi  romaine. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

(La  séance  du  soir  apres  la  suivante.) 
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SÉANCE  00  MERCREDI  6 AVRIL. 

Sur  le  compte  rendu  par  M.  Gossiii,  le  decret  sui- 
vant est  adopté  : 

• L’AsscmblCe  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  constitution , déclare  nulle  l'élection  de 
M.  Quinct  comme  suppléant  du  tribunal  du  district  de 
Neurchaicaii  ; déclare  en  outre  comme  non  avenue  la  dé- 
libération du  directoire  du  département  dos  Vosges,  qui  ar- 
rête que  M.  Quinet  doit  remplacer  M.  Garnier,  nommé 
commissaire  du  roi,  et  décrète  que  M.  Floriot,  suppléant, 
obtiendra  des  lettres-patentes  en  qualité  de  juge  de  ce 
tribunal,  à la  place  de  M.  Garnier,  s 

— Le  décret  suivant  est  rendu  : 

• L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a été 
rendu  par  son  comité  ecclésiastique  d’un  arrêté  du  direc- 
toire du  département  de  l'Eure,  du  4 du  courant,  sur 
l'avis  de  l'évêque  du  même  département  et  du  directoire 
de  disirirt  d'Evreux,  relativement  à la  lurmation  et  cir- 
conscription de  la  paroisse  caüiédrale  de  la  ville  d’Evreux, 
décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  ]•^  Il  n'y  aura  dans  la  ville  d'Evreux  que  la  seule 
paroisse  cathédrale,  dont  l'arrondissemen  sera  formé  du 
territoire  des  neuf  paroisses  de  Saint-Germain,  Saint-Aqui- 
lin,  la  Ronde,  Saint-Denis,  Saint-Nicolas,  Saint-Gilles, 
Saint-Thomas,  Saint-Pierre  et  Saint-Léger,  lesquelles  sont 
et  demeurent  supprimées. 

• 11.  Le  territoire  de  la  paroisse  d'Evreux  sera  borné 
DU  nord  par  le  territoire  des  paroisses  et  municipalités 
d’ Aviron  et  de  Gravigny,  au  sud  par  celui  de  la  paroisse 
et  municipalité  de  Gauville  et  d'Asnières,  et  à l'est  par  le 
territoire  des  paroisses  cl  immicipalités  de  Parvillect  du 
Courirai. 

• III.  Les  deux  églises  de  Saint-Germain  et  de  Saint- 
Léger  seront  conservées  comme  succursales  de  la  paroisse 
épiscopale. 

« IV.  Sont  également  conservées , mais  seulement 
romme  oratoires,  les  deux  églises  de Sainl-Taurio  et  des 
Capucins  • 

— M.  Camus  fail,  au  nom  du  comité  central  de  li- 
quidation, une  proposition  qui  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

c L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
central  de  liquidation,  décrète  que  les  porteurs  des  hiltets 
des  ci-dcvant  administrateurs  des  domaines,  qui  lotit  par- 
tie de  l'arriéré  de  la  dette  de  l'Etat , seront  tenus,  pour  on 
obtenir  le  payement,  de  les  rapporter  au  bureau  des  ci- 
devant  administrateurs,  pour  être  vus  et  timbrés,  avant 
d’êire  présentés  dans  les  bureaux  des  commissaires  du  roi, 
à l'administration  de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  » 

M.  Pbucnon  : Une  ve'rite'  qui,  comme  la  lumière, 
se  voit  sans  qu’on  la  regarde,  c’est  que  le  père  est  le 
premier  magistrat  de  sa  famille  ; c’est  que  cette  ma- 
gistrature aussi  ancienne  que  le  monde , et  sur  la- 
quelle la  pensée  s’arrête  avec  tant  de  douceur,  doit 
être  modérément  armée  du  droit  de  punir  et  de  ré- 
compenser. Il  ne  lui  faut  sans  doute  ni  hache , ni 
licteurs,  mais  un  frein  pour  contenir  dans  ses  limites 
le  fils  qui  serait  tente  d’en  sortir,  mais  un  prix  à 
donner  a celui  qui  a soigné  et  consolé  sa  vieillesse 
que  ses  autres  enfants  ont  négligée.  Nul  danger  à le 
revêtir  de  ce  pouvoir,  non -seulement  parce  que 
l’amour  paternel  est  le  plus  profond  et  le  plus  déli- 
cieux sentiment  de  la  nature,  mais  parce  que  le  père 
s’aime  lui -même  dans  son  fils,  et  qu’en  général, 
pour  les  enfants,  le  lien  de  l'espérance  est  aussi  fort, 
pour  le  moins,  que  celui  de  la  reconnaissance.  Qu’il 
donne  de  son  vivant , répondra-t-on  d'abord , et  Je 
conviendrai  volontiers  que  la  vraie  libéralité  est  la 
dunatioii  entre-vifs.  Mats  plus  d'un  père  se  trouve 
dans  une  situation  trop  étroite  pour  pouvoir  s’impo- 
ser des  privations,  et  le  priverez-vous  du  droit  d'être 
libéral  et  juste  précisément  parce  qu’il  n’est  pas  ri- 
che? Plus  d'une,  expérience  a appris  aux  vieillards 
que  l’on  était  un  peu  négligé  lorsque  l'on  avait  don- 
né tout,  et  ils  sont  assez  généralement  pleins  de  cette 
idée;  ainsi,  dépouiller  un  père  du  droit  de  tester. 


c’est  le  priver  de  la  prérogative  la  plus  précieuse  et 
la  plus  utile  aux  mœurs,  puisque  ce  serait  évidem- 
ment affaiblir  le  pouvoir  paternel , et  une  loi  qui  lui 
ravirait  ce  droit  aurait  contre  elle  l'auturilé  de  la 
raison  univcrselic  appuyée  de  (|uaraiite  siècle.'^  ; car 
si  c’est  Solon  qui  a introduit  les  testaments  dans  Aliiè- 
iies,  ce  n'est  sûrement  pas  lui  qui  les  a iuvcuté.s. 
Quatre  objections  s’élèvent  contre  ce  droit  en  liii- 
niéme  : la  première  est  la  crainte  de  l’abus  , mèaïc 
de  la  part  d'un  bon  père,  qui  ii’est  pas,  après  tout, 
sans  passions,  et  qui  peut  malheureusement  tester 
dans  un  moment  où  elles  l'agitent;  la  seconde  est 
l'pxi.stence  connue  de  quelques  mauvais  pères  ; la 
troisième  est  le  danger  d'environner  la  vieillesse 
d’intrigants  qui  spéculent  sur  l'instant  où  ils  pour- 
ront faire  signer  un  testament  qu'ils  combinent  avec 
un  notaire  ; la  quatrième  eiiün  est  que  c’est  douner 
à rhomme  le  droit  de  commander  après  sa  mort. 

La  première  est,  dans  mille  occasions,  une  calom- 
nie contre  la  nature;  et  à qui  .se  fiera-t-on,  grand 
Dieu  ! si  l'on  se  défie  d’elle?  Mais  d’ailleurs  on  rend 
l’abus  impossible  en  traçant  autour  du  père  un  cercle 
dont  on  UC  lui  permettra  pas  de  sortir;  la  seule 
question  est  de  .savoir  quel  en  sera  le  diamètre.  En- 
suite vous  attaquez  le  principe  par  le  côté  des  ex- 
ceptions. 1®  Les  exceptions  sont-elles  et  a.ssez  fre'- 
quentes  et  assez  fortes  pour  être  aperçues?  Est-on 
bien  sûr,  est-il  bien  établi  que  les  le.stamenls  dont 
on  s’est  plaint  étaient  de.s  monuments  de  colère  ou 
d’injustice? Quand  l’Ame  d'un  père,  cette  Amt  tou- 
jours ouverte  aux  impressions  de  la  tendre.sse,  vient 
à se  fermer,  croyez-vous  que  ce  soit  sans  motifs? 
Croyez-vous  que  le  premier  besoin  de  cet  être-là  ne 
soit  pasd’élre  père?  La  nature  en  a-t-elle doiiiié  un 
seul  à l’homme  qui  soit  et  plus  pre.ss3iit  et  plus 
agréable  à sati.sfaire?  2“  Si  les  pères  dont  les  testa- 
ments ont  été  attaqués  avaient  pu  être  rappelés  à la 
vie  et  faire  certaines  révélations,  quelle  terrible  ré- 
ponse ils  eussent  fourni  contre  les  ennemis  des  tesLi- 
incnls!  Encore  une  luis,  de  quoi  ne  vous  délierez-vous 
pas  si  vous  vous  déliez  de  la  nature?  Qu'elle  est  lou- 
chante dans  sa  colère  ! N'avez-vous  pas  applaudi  cent 
fois  au  théâtre  à l'élan  de  ce  père  qui , après  avoir 
dit  à son  fils,  qui  vient  de  franchir  les  bornes  envers 
lui  : • Sortez!  je.  vous  donne  ma  malédiction  ,•  s’a- 
percevant que  ce  fils  obéit , sc  précipite  vers  lui  et 
lui  crie  : • Où  vas-lu,  malheureux?» Si  ce  trait  vous 
a toujours  émus,  c'est  qu’il  était  l'imitation  vraie  de 
la  nature. 

11  y a de  mauvais  pères;  oui , comme  il  y a des 
hommes  auxquels  la  nature  a oublié  de  donner  un 
cœur.  Le  législateur  les  lait-il  entrer  comme  élément 
dans  ses  calculs  ? Un  mauvais  père  est  une  erreur  de 
la  nature  et  re.s.scmble  fort  à un  monstre  ; or  l'exis- 
teiice  des  monstres  est -elle  une  juste  objection 
contre  la  Providence?  Et  que  dirait-on  de  celui  qui 
partirait  de  rexistence  du  serpent  à sonnettes  pour 
nier  la  sagesse  et  la  bonté  du  Créateur?  Que  pro- 
duirait une  loi  qui  refuserait  à un  père  le  droit  de 
te.ster  jusqu’à  une  juste  mesure?  Elle  inviterait  à la 
fraude,  et  elle  conduirait  au  parjure. 

Un  père  qui  aurait  deux  fils,  dont  l'un  aurait  rem- 
pli sa  vie  de  consolation  et  l’autre  d’amertume , et 
<|ui  voudrait  laisser  au  premier  une  récompense  lé- 
gitime de  sa  piété  filiale,  ou  lui  aliénerait  un  de  ses 
immeubles,  ou  en  achèterait  un  sous  son  nom,  ou 
reconnaîtrait  lui  devoir  une  somme  aiielcongue,  s’il 
était  établi  ou  chef  de  famille  lui-meme.  Voilà  donc 
un  germe  d’immoralité  que  la  loi  jetterait  dans  toutes 
les  familles. 

A côté  de  ce  grand  inconvénient  se  place  celui  de 
l’indépendance  absolue  des  fils,  indépendanci  que 
tous  les  peuples  libres  ont  r^ardée  comme  mortelle 
pour  les  mœurs  publiques.  Tous  avaient  cru  devoir 


Jonnf r deux  contrf-poids  aux  p.iS!^ions  drs  homni*'s  : 
le  jireiiiicr  était  la  censure  exercée  par  les  vieillanls, 
et  i]u\  était  un  germe  de  force;  le  second  était  le 
pouvoir  trop  absolu  sans  doute  qu’ils  avaient  donné 
aux  pères  sur  lesenfanLs,  et  qui  certaineinrut  en 
était  un  antre.  Le  peuple  chinois  n'a  passé  pour  le 
plus  saçe  du  globe  que  parce  qu’il  est  le  seul  où  l’es- 
jirit  de  lamille  soit  un  principe  d’Etat  et  un  culte  de 
religion. 

l)ii  homme,  re'nondra-l-on . commandera  donc 
après  sa  mort!  L'objection  n’est  pas  très  imposante. 
Je  puis  donner  entre-vifs,  et  stipuler  que  fe  dona- 
taire ne  jouira  qu’à  une  époqiieque  |e  détermiin  rai, 
et  à In  révolution  de  tant  d’anin  es.  Rien  de  pins  per- 
mis : or  quelle  différence  bien  nette  y a l-il  à établir 
entre  celte  donation  et  im  testament?  Je  pouvais 
donner  le  jour  même  ou  j’ai  testé  , je  pouvais  don- 
ner la  propriété  nue,  en  indiquant  le  jour  auquel 
rnsnrniil  s’y  réunirait.  Que  fais-je  par  mon  testa- 
ment? J'indique  le  jour  de  mon  décès  pour  celui  de 
la  jouissance  de  l'être  à qui  je  donne.  Senlrnieiit  je 
ne  dispose  pas  d'une  manière  irrévocable  ; mais  à 
cola  près  In  dispo-sition  est  exactement  la  même.  Je 
me  ri’serve  le  droit  de  iiunliter,  et  de  voir  s»  celui  sur 
lequel  je  verse  mon  hieiifail  coulimir  à eu  être  di- 
gue. Je  ne  commande  pas  après  moi  ; cela  a signifié 
seulenienl  que  celui  à qui  Je  donne  n’a  action  que 
du  moment  ou  j’ai  fermé  les  yeux.  Prenons  un 
exemple  bien  ordinaire  et  bien  commun.  Pierre  est 
au  chevet  de  mou  lit  à l’instant  où  je  vais  perdre  ia 
vie.  Je  lui  dis  : Dès  que  je  ne  serai  plus,  vous  pren- 
drez mon  diamant,  qui  vaut  IO,Oüu  liv.,  je  suppose, 
et  vous  le  rlonnerezà  Paul,  mou  ami.  Je  ineuni,  et  il 
execiile  ma  volonté.  Direz-vous  que  par  là  j'ai  coni-  ' 
mamie  apres  moi?  Et  «iielle  differeuee  v a-t-il  entre  I 
disposer  verbalement  d’iin  diam.ml  de  io.ooo  livres, 
ou  par  écrit  d’un  immeiildr  th’  même  prix?  Je  con- 
çois et  j’avoue  que  celui  qui  faisait  une  siibslitiition 
commaudail  après  lui;  mais  peut-il  être  question  de 
ces  dispositions  bizarres  d'apiès  laquelle  la  famille 
subsistait  dams  un  seul  homme?  Il  n’y  a plus  de 
castes,  plus  de  familles  proprement  dites;  il  ne  s’agit 

films  de  faire  des  liges.  Depuis  que  vous  avez  nivelé 
es  hommes  et  les  droits , on  ne  doit  plus  parler  que 
de  dispositions  de  justice  cl  de  bienfaisance.  Par 
votre  droit  de  lester  vous  entourez  Iî:  vieillesse  cl 
les  inlirinitfs  d'intrigants  qui  spéculent  sur  l’instant 
où  im  citoyen  pouiTa  disposer;  vous  jetez  par  là  une 
immense  hypocrisie  ilans  les  familles;  le  frère  de- 
vient l’ennemi  secret  de  sou  frère,  et  le  parent  celui 
de  son  parent.  Je  réponds  : l®  déeréicz  que  tout 
leslament,  pour  être  valable,  sera  anléi  leur  de  «leux 
mois  a la  mort  : la  loi  sera  sage  et  rarement  nuisi- 
ble. Deux  mois  sont  une  proportion  rai.sonnable,  et 
un  testament  qui  n’a  pas  celle  date  est  très-proba- 
blenient  fait  dans  la  dernière  maladie.  Par  relie  pré- 
cmilinii  vous  empêcherez  le.s  iulripnts  de  prosp«-rer. 

2®  Décrétez  ensuite  que  chaque  citoyen  sera  tenu  de 
renou\ cler  .son  testament  de  cinq  ans  en  cinq  ans; 
alors  vous  êtes  sûrs  que  vous  pos'scdfrez  la  vnie  vo- 
lonté du  testateur.  Quand  l’homme  prenil  la  place 
de  la  loi,  il  faut  qu’il  y ait  de  la  maturité  dans  sou  i 
nroe«û|é,  et  le  législateur  fait  un  acte  de  sagesse  en  ' 
lui  disant  : Vous  reliiez  votre  testament,  vous  répc-  I 
terez  votre  ordre  tons  les  cinq  ans  ; je  ne  vous  ac-  | 
corde  qu’à  celle  romiitioii  le  droit  décommander. 
Par  là  l’iiitiigue  est  (léconcertiù* , et  ses  combinai-  ; 
sons  porteront  presque  loule.s  à faux.  Mais  qn’e.st-ce  ; 
que  celte  crainte  de  l'intrigue  et  de  l’hypocrisie,  si  i 
vous  (a  comparez  à riiisubordin.ilion , et  dans  un  ' 
ûge  que  l’on  peut  appeler  la  zone  torride?  Répondre 
qu'il  se  fera  une  révolution  «ïans  les  mœurs,  c'est  ‘ 
opposer  à l'c.\périenc«‘  des  siècles  un  roman  de  jihilo- 
sophic.  Il  tant,  pour  la  ré.aiiser,  commencer  par  aller  \ 


baliiter  un  autre  globe  ; jusque-là  nous  devons  espé- 
rer que  les  mœurs  s’épureront  ; mais  ce  n’est  pas  sur 
une  esjiéronce  que  l’on  peut  asseoir  une  loi.  Com- 
bien tous  les  spéculateurs  malhonnêtes  n’exerce- 
raienl-ils  pas  leurs  talents  sur  des  (ils  de  famille 
auxquels  ils  connaîtraient  une  fortune  assurée  d'uuc 
manière  immuable  I ([iiel  jeu  cela  ne  doniierail-il 
pas  aux  passions?  fout  dicte  dune  qu’il  faulconser- 
ver  nu  pere  le  droit  de  disposer;  mais  où  seront  pour 
lui  les  Colonnes  d'Alcide  ? Sans  doute  la  disp().sitioii 
du  droit  romain  ne  convient  ni  à nos  mœurs,  ni 
meme  à la  justice.  Ce  n’est  pas  une  bonne  chose  eu 
general  que  rab.'seuce  «les  bornes,  et  il  ne  faut  pas 
qu’un  pouvoir  soit  à peu  près  iiidélini.  S’il  pouvait 
y avoir  un  despotisme  tolérable,  ce  serait  celui  de 
la  nature;  nmis  celui-là  même  ne  vaut  rien.  Le  droit 
commun  «•miunuier  avait  fait  une  espèce  de  transac- 
tion entre  la  puissance  paternelle  et  le  droit  des  en- 
r-ii«|s,  la  légitime  <=tail  la  moitié  «Je  la  portion  hé- 
mlilaire  ab  iiileslal.  Ccl.i  pouvait  convenir  à nos 
iaecs  d’.ilor.s;  niais  cela  ii’«''t  plus  d'acconl  avec  nos 
idées  d’aujourd’hui  : les  limites  doivent  être  plus 
étroites. 

Il  paraîtrait  «l’abonl  as.sez  simple  d’interdire  à un 
pèr«‘  la  «lispo.silion  de  ce  q*i’il  . reçu  de  ses  père  et 
mère,  en  lui  nbamlotinaul  la  libre  disposition  des 
produits  de  son  indii.strie.  Mais  d’un  côté  ce  serait 
lakser  subsisli’r  entre  les  biens  des  distinctions 
j qu’il  iiiiporb’d'eflarer,  et,dr  rniitre,  celui  qui  n’au- 
rait .'iiiciiii  1h<’Ii  imiuslriel  .serait  priv«*  du  droit  de 
lester,  et  irlui  qui  ii’amail  que  de  ces  bic4r.s-ià  se- 
rait une  manière  dc«lrspole,ou  pourrait  TtUre.  C’est 
donc  sur  la  masse  de  la  iortoiie  qui'  lioit  porter  la 
faculté  de  disposer.  Le  projet  du  comité  réduit  celle 
faculté  à une  part  d’enfant;  mais  l.i  proportion  est 
sen.sihiement  Inip  faible.  Un  père  qui  aurait  dix  en- 
fants ne  pourrait  disposer  que  d’un  onzième,  et 
alors  le  droit  «le  tester  serait  illusoire,  ou  à peu  près. 
Cette  me.siirc  cesse  à la  fois  d’«Hre  un  aliment  |>our 
la  bienfaisance  et  un  frein  contre,  les  écarts  des  en- 
fants. Si  la  France  n’élait  coinpost'c  que  de  pays 
coutumiers,  je  proposerais  de  n’accorder  la  disposi- 
tion que  du  cinquième  au  quart  ; mais  quel  désor- 
dre ni’ jetlerail  pas  peut-être  celte  nkliiclion  dans  les 
parties  d«*  l'empire  régies  |>ar  les  lois  romaines.  Elles 
ne  .sont  pourle  surplus  du  royaiimequedes  étrangè- 
res que  l’on  ne  naturalise  que  lorsque  1rs  lois  indigè- 
nes sont  mûrîtes;  mais  là  > lie.s  ont  leurs  racines  dans 
le  cœur  des  habitants  ; elles  font  partie  des  mœurs, 
elles  forment  une  espèce  de  foi  domestique  autant 
(|iie  nationale  ; et  si  vous  dérangez  brusquement 
1 économie  d«  Ions  ces  lapporLs-l.i , quel  trouble  ne 
jetez-vous  pa.s  dans  te  sein  de  chaque  lamille!  Cette 
coiisidér.ition  me  «k^ride  a proposer  la  libre  disposi- 
tion du  quart  au  tiers  en  ligne  directe,  soit  eu  faveur 
des  entants,  soit  an  proliides  étrangers. 

Observez  que  le  jugement  paternel  mérite  aujour- 
d’hui plusdc  confiance  et  doit  on  inspirerdavanlagc 
que  (iaiis  l'ancien  régime.  Dégagé  des  entraves  que 
mettaient  à ses  dispositions  les  préjugés  de  la  no- 
ld<*sse  et  les  prérogatives  de  l'aiiiesse,  le  père  ne 
disposera  plus  qu  en  faveur  de  celui  de  ses  enfants 
nui  sera  le  plus'  digne  de  ses  dons  ; il  n'y  aura  plus 
«le  ces  ti'slamciils  écrits  bien  plus  sous  la  dictée 
de  l'orgueil  que  .sous  celle  de  la  nature  ou  de  I a- 
mour.  Que  |K>uvez-vou5  risquer  en  lui  accordant 
une  Juste  portion  de  pouvoir?  la  plu.s  sage  des  lé- 
gislations ii'esl-elle  pas  celle  oui  honort'  le  plus  la 
nature  « t qui  consacre  le  pInsFauterilé  paternelle? 

Un  fils  n-t-il  donc  besoin  du  ressort  «le  l'intérêt 
pour  chérir  et  respecter  son  père?  Cela  peut-être 
exact  dans  un  ccrlnin  sens,  et  pour  bcaueuiip  de  fils; 
nuis  c’est  avec  ces  généralités  et  ces  tbéories-là  que 


Im  médecios  raisonneurs  expédient  leurs  malades  ; 
on  ne  peut  leur  redire  assez  : Messieurs , la  prati- 
que, la  pratique!  elle  sourit  souvent  à la  vue.  d‘im 
(li)Ctenr.  Je  me  réduis  à un  mol  : ce  que  je  propose 
est  un  frein  de  plus,  et  il  ii’y  en  a pas  trop. 

J'adopterais  pour  la  ligne  collatérale  la  disposi- 
tion du  tiers  à moitié.  A la  rigueur  on  ne  doit  rien  à 
un  collatéral  ; et  si  les  collatéraux  étaient  des  héri- 
tiers nécessaires,  tous  ceux  qui  n’auraienl  pas  eu  ou 

3 ni  n'auraient  plus  la  douceur  d’élres  pères  seraient 
élaissés  par  leurs  parents  au  milieu  de  risolement 
et  des  maux  de  ta  vieille'Se.  L'histoire  du  cœur  hu- 
main nous  dit  et  l’expérience  nous  répète  qu’il  est 
bon  d'avoir  un  peu  à espérer.  Pourquoi  d ailleurs 
enchaîner  un  homme  qui  est  sans  enfants,  et  mettre, 
des  entraves  au  doux  commerce  des  bieidails?  Poiir- 
iioi  affliger  celui  qui  quitte  la  vie, et  l’empêcher 
'acquitter  une  dette  à la(|uelle  la  médiocrité  de  ses 
moyens  l’a  empêché,  de  satisfaire  pendant  sa  vie.  Au 
reste , pour  rhonneur  de  la  paternité , qu’intéresse 
essentiellement  cette  discussion,  il  faut  convenir  que 
s’il  y a eu,  ainsi  que  l’expo.se  M.  Mirabeau, des  testa- 
ments faits  à moroso,  à superbo,  d délirante,  il  s’en 
est  rencontré  un  nombre  inriiii  qui  ont  été  faits  ù 
justo,  à bono , ah  amante.  Quoi  que  l’on  fas.se,  une 
giderie  de  portraits  de  mauvais  peres  ne  sera  jamais 
ni  riche  ni  vaste,  et  la  plus  immense  collection  sera 
toujours  celle  des  bons  pères.  La  chose  dont  par  sa 
nature  il  sera  le  moins  possible  d’abuser  dans  le 
monde, ce  sera  toujours  le  pouvoir  paternel;  les 
lois  ont  appelé  le  jugement  des  pères  la  justice  par 
cs.sence  , jusla  sentcnlia  judicium  patemum.  Ces 
mots:  à délirante,  à superbo,  semblent  affliger  la 
nature Mais  je  me  reproche  de  combattre  l'au- 

teur de  cette  objection  , et  je  me  rappelle  à ce  mo- 
ment la  réponse  que  lit  mylord  Rolingbroke  aux 
détracteurs  de  Marlborough  : • C’était  un  si  habile 
homme  que  j’ai  oublié  scs  défauts.  > (Oo  applau- 
dit.) 

M.  Vaudbeuil  : On  a toujours  remarqué  dans  le 
pays  de  droit  écrit  que  tous  les  enfants  étaient  plus 
attachés  à leurs  père  et  mère  et  à leurs  autres  pa- 
rents, qu’ils  avaient  plus  soin  d’eux  dans  leur  vieil- 
le.sse.  Les  dispositions  qu’on  vous  propose  vont  jeter 
le  désespoir  dans  toutes  les  famille.s;  je  demande 
que  vous  ne  changiez  rien  aux  lois  subsistantes  sur 
le  droit  de  tester.  (On  applaudit.) 

M.  LANJninAis  ; Je  vous  ai  démontré  que  la  fa- 
culté de  tester  n’a  point  de  fondement  dans  le  droit 
de  la  nature,  qui  est  la  source  e.'isentielle  de  toutes 
les  bonnes  lois.  Il  serait  bien  facile  de  prouver  avec 
autant  d’évidence  qu’on  petit  satisfaire  aux  motifs 
d'équité  et  d’intérêt  public  présentés  hier  par  un  ha- 
bile jurisconsulte  sans  di.spositions  a eaii.se  de  mort. 
On  pourrait  ajouter  que,  si  vous  retranchez  les  tes- 
taments, vous  retranchez  la  moite  des  lois  civiles  et 
des  trailésde  jurisprudence, conséquemment  la  moi- 
tié des  procès,  des  haines  et  des  ili-cordes,  la  moitié 
des  études  de  nos  légistes,  la  moitié  de  leur  patri- 
moine, la  moitié  de  l’immense  proie  de  la  chicane. 
Quels  développements  on  pourrait  donner  à ces  ob- 
servations ! 

.Mais  le.s  lois  doivent  être  les  meilleures  qu’un 

Ceuplo  puisse  porter  : il  va  tant  de..gensà  qui  l’ha- 
itude  et  l’irréflexion  donnèrent  le  fol  orgueil , la 
manie  de  vouloir,  après  leur  mort,  exister  encore 
sur  cette  terre  et  y faire,  respecter  leurs  caprices, 
qu’il  faut,  je  crois,  la'isser  à d autres  temps  cette 

f;rande  moisson  de  gloire  et  de.  bonheur,  réservée  à 
a génération  uui  verra  suprimer  tous  les  testaments. 
Je  me  réduis  aoiic,  malgré  moi,  au  système  de  la  fa- 
culté de  tester  limitée-  Quelle  sera  cette  faculté 
pour  les  pères  et  mères,  soit  à l’égardde  leurs  enfants, 
soità  l’égard  des  étrangers  ? Quelle  sera-t-elle  pour 


ceux  dont  la  succession  doit  s’ouvrir  en  collatérale? 
La  même  pour  les  uns  comme  pour  les  auîivs.  Si 
c’est  un  avantage,  un  bonheur  de  disposer  par  tes- 
tament d’une  partie  de  sa  fortune  ;si,  en  la  renfer- 
mant dans  de  certaines  bornes,  celte  faculté  peut,  à 
un  certain  point,  se  concilier  avec  la  prospérité  pu- 
blique, il  ne  faut  pas  la  ravir  aux  chefs  de  famille,  à 
ceux  qui  ont  supporté  les  charges  de  la  vie,  qui  ont 
donne  à l’Ebt  les  citoyens  les  plus  utiles,  des  hom- 
mes iies  en  légitimé  mariage.  Pourquoi  cette  inég.i- 
lilé?  Elle  serait  trop  injuste,  trop  impolitique.  Eh 
quoi  ! (les  priviUîges  aux  célibataires  sur  les  hommes 
mariés!  La  loi  ici  doit  être  égale  pour  tous,  eu  dé- 
terminant la  (jiiütilé  des  dons  t(‘stanientaires.  Mais 
le  père  cl  la  inere  ne  pourront  par  prédilection  avan- 
tager leurs  enfants  m pardon  eiilrc-vils,  ni  par  don 
àcausede  mort.  Les  Irères  sont  égaux  devant  le  père 
comme  devant  la  loi.  Ici  se  pré.scnleiit  desreÜcxiuns 
qui  font  dis|iara{lre  la  plupart  des  objections;  c’est 
qu’il  faut  embrasser  lesujetdans  toute  son  étendue, 
le  suivre  dans  toutes  ses  branches.  Il  y a une  grande 
omission  dans  le  urojet  du  comité;  il  faudra  y ojou- 
lor  quelques  articles  relatifs  au  rapport.  Les  avanta- 
ges que  les  pères  et  mères  peuvent  faire  sont  directs 
ou  indirects,  avantages  directs  sont  les  disposi- 
tions entre-vifs  ou  à cause  de  mort.  Les  avanlagi's 
indirects  sont  les  dépenses , les  peiision.s,  les  usu- 
fruits; ceux-ci  ne  sont  par  rapportables....  Les 
dons  réiiiunéraloires,  tels  que  société,  vente,  ferme, 
renies  constituées,  doivent  être  placés  dans  la  même 
classe.  Un  génie  dont  vous  pleurez  la  perle  vous  a 
proposé  (le  borner  à un  dixième  la  quotité  des  bi(‘iis 
dont  on  pourra  disposer;  mais  un  père  pourra  don- 
ner, de  s()n  vivant,  depens('s,  pensions,  usufruits;  il 
pourra  faire  di‘S  dons  rémunéraluires;  ainsi  la  dis» 
position  d'une  quotité  quelconque  est  inutile.  Mais 
point  d'antres  dons  entre- vifs,  point  de  dons  testa- 
mentaires; sans  cela  l’égalité  est  violée.  Le  droit 
d'aînesse  rétabli  parla  volonté  de  rhoiiimean  mé- 
pris de  la  loi , les  mœurs  sont  corrompues  ; le  toit 
paternel  ne  couvre  plus  iiiie  des  hypocrites,  des  es- 
claves ou  des  flulleiirs  ; (a  haine  et  la  discorde  ré- 
gnent entre  les  frères  et  les  sœurs,  des  procès  rui- 
neux touriiieiilent  des  familles,  et  lesdivisent  eucoïc 
par  le  souvenir  pendant  plusieurs  générations.  Tou- 
tes ces  vérités  sont  irappaiiles;  clu‘s  ii’oni  point  été 

attaquées  par  les  déclamations  de  M.  Cazalès 

fil  s'élève  des  tnurmurc.s.)  Oui,  desdi'clainatiuns; 
(les  phrases  éloquentes  qui  attirent  l’aduiiralioa, 
mais  qui  blessent  la  raison  et  la  justice,  ne  sont  pas 
autre  chose  que  des  déclamations.  (On  applaudit.) 
(^u’on  ne  m’oppose  pas  la  puissance  paternelle  ; elle 
n est  qu'une  tutelle  naturelle,  c’est  à dire  le  droit  de 
garder  la  personne  et  d'administrer  le.s  biens....  Si 
vous  voulez  siinplilier  vos  lois , vous  devez  borner 
les  dispositions  testamenlaires  aux  legs  ; ainsi  vous 
diminueriez  nos  études  et  nus  procès.  Plus  d’insti- 
tutions d'IuTiliers,  plus  de  substitutions,  ni  par  t(‘S- 
tumeiit,  ni  par  contrat;  je  ne  dirai  pas  : plus  de  majo- 
rât, car  je  ne  sais  pas  s’il  y eu  a eu  France,  et  le 
majorai  appartient  à la  succession  ab  inîerfaf.  Celle 
siicce.ssion  est  la  règle  générale,  le  reste  n’est  qn’ex- 
ceplion  ; l’exception  sera  mieux  marquée,  les  proc^ 
seront  plus  rares  si  vous  ue  connaissi'zquedKS  héri- 
tiers de  la  loi,  si  l'homme  ne  peut  faire  que  des  léga- 
taires. On  vous  a proposé  de  mettre  une  grande 
différence  entre  les  acquêts  et  les  propres;  mais 
qu’est-ce  que  des  acquêts  et  des  propres  ? U faut  des 
volumes  in-folio  pour  le  savoir.  De  là  des  dinicultés 
sans  nombre  sur  la  quotité  des  reprises;  de  là  des 
questions  interminables  qui  seront  la  proie  de  tous 
les  praticiens....  Cette  discus.sion  s’est  (léjà  très-pro* 
longée,  et  l’on  va  vous  proposer  un  ajournement  en 
se  bornant  à supprimer  les  substitutions;  je  ne  aois 
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pas  que  tous  preniez  ce  parti.  Le  projet  du  comité 
est  bou  ; en  y ajoutant  quelques  articles  sur  les  rap- 
ports et  sur  îes  dons  rémuneratnircs,  vous  aurez  sur 
celte  matière  le  code  le  plus  complet  qui  soit  dans 
le  monde.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix,  article 
par  article,  sur  le  projet  de  décret. 

M.  Mougins  parait  à ta  tribune. 

M.  LE  Président  : On  demande  rajourncmenl. 

M.  Pbieub  : Celte  proposition  est  maintenant  dc- 
)dacée  ; si  elle  avait  cTe  faite  avant  que  la  discussion 
lût  ouverte  , on  aurait  pu  reulendre  et  l'examiner; 
mais  après  quatre  jours  d'une  discussion  très  ajjpro- 
fomiie,  très-lumineuse. ...{  Plusieurs  membres  de  la 
droite:  Très-ténébreuse!)  trcs-lumineiis<',il  ne  reste 
plus  de  doute  sur  la  néi  essité  d'abolir  une  inégalité 
monstrueuse.  (On  applaudit.)  Je  ne  crois  pas  que 
des  législateurs  dont  la  destinée  est  d'établir  la  féli- 
cité publique  sur  les  mœurs  puissent  balancer  à 
éteindre  ce  foyer  de  discorde  qui  dévore  les  lamilles. 
(On  applaudit.)  Je  n'ai  plus  qu’un  mot  à ajouter  : 
c'est  que  jusqu’à  présent  on  n'a  montré  les  inconvé- 
nients de  rmégalilé  résultant  du  droit  de  lester  que 
dans  des  raisonnements  plus  ou  moins  spécieux.  Je 
vais  citer  des  laits  incoiileslables  : le  pays  où  je  sui.s 
né  jouit  depuis  un  temps  éleriiel....  de  la  loi  de  l'é- 
galité; les  père.s  sont  chéris  et  les  iiis  sont  respec- 
tueux. (On  applaudit.) 

M.  Chapelier  : $1  le  peu  de  m<>ts  que  le  préopi- 
naiit  vient  de  dire  me  garantissaient  que  le  décret 
passera,  je  demanderais  qu'il  1 Al  porté  ; mais  s'il  îloit 
rester  aux  parents  la  moindre  faculté  d'avantager 
leurs  enfants,  je  demande  l'ajournement.  Les  ci-de- 
vant nobles  de  Bretagne  diraient  à leurs  (Ils:  je  ne 

Cuis  te  (aire  aîné  ; mais  je  testerai  en  la  faveur  ; et 
ienlOt  vous  verriez  renailrc  lc.s  abus  lunesles  du 
régime  féodal.  Pcndaiil  la  durée  de  rajoumeuieiit 
l'opinion  publique  s’éclairera  ; le  temps  que  nous 
avons  euiployc  à la  disciis>ion  ne  seta  pas  perdu 
pour  la  nation.  Vous  ferez  imprimer  en  collection 
tout  ce  qui  a été  dit  sur  cette  matière , et  vous  por- 
terez ensuite  un  décret  que  .sa  maturité  rendra  plus 
respectable  et  plus  respecté.  Les  départements  qui 
jouissent  du  funeste  avantage  que  nous  avons  cn- 
lendu  réclamer  pour  eux  snitironl  eux-mémes  la 
justice  de  vos  lois  et  votre  bienlaisaiile  .sagesse.  Avec 
rajournemeut  nous  ne  risquerons  pas,  au  détriment 
de  la  consiitulion,  de  perdre  la  question. 

M.  Charles  Lameth  : Il  .serait  dangereux  de  mon- 
trer de  riiiccrlitudc  sur  cette  matière  après  dos  dis- 
cussions où  l’oii  n prouvé  que  l'objet  qui  vous 
occtipeatlaque  l'égalité,  lacoiislitulionct  les  mœurs. 
J'aurais  désiré  (pi  il  ne  fût  pas  mis  en  délibération, 
afin  d’avancer  d’un  pas  plus  rapide  vers  l’achèvc- 
montde  vos  travaux;  mais  du  moment  où  la  discus- 
sion s'est  ouverte,  vous  avez  jeté  des  agitations,  des 
incertitudes,  dans  la  nation  ; ne  perpétuez  pas  les  in- 
certitudes; elles  einpéclirraient  d'aclieler  les  biens 
nationaux,  parce  ipa*  celui  là  n'achete  point  qui  ne 
coniioîl  pas  les  lois  sous lesqiieliesil  possédera,  sous 
lesquelles  il  vivra.  (On  applaudit.) 

M.  Füllevii.le  : Je  n’ai  neii  à ajouter  à ce  qu'a 
dit  M.  Chapelier;  mais  je  demande  qu'on  aille  aux 
Toixavantiproiiselivre  de  nouveau  ula  discussion. 

M.  Malls  : J’aiipuie  rajom  neiitciit.  mais  je  de- 
mande qu'il  soit  divisé  et  qu’il  uc  porte  pas  sur  les 
substitutions. 

M.  Buzot  appuie  cette  division. 

M.  Beaimetz:  Je  demande  que  rajournement  de 
la  double  qiiestiuii  soit  fixé  apres  la  convocaiion  de 
la  premicic  législature,  ^ous  aurons  aiors  eu  le 
temps  de  nous  cclairer,  d’cchiircr  les  üép.irtcmenls, 
et  d'arriver  u cc^  résultats  du  calme  et  de  la  médi- 
tation : la  justice  et  la  vérité.  Je  voudrais  sans  doute 
pouvoir  iairc  tomber  aujourd’hui  tes  stibsliliitions  et 


les  successions;  mais  je  craindrais  que,  la  matière 
n’étant  pas  assez  éclairée,  ces  questions  ne  (mssent 
compromises.  Cette  raison  porte  sur  les  deux  ques- 
tions, et  me  détermine  à appuyer  rajournement  de 
l’une  et  de  l’autre. 

M.  MutüiNS  : Nous  perdons  beaucoup  de  temps  à 
ces  questions  d'ordre.  Il  faut  consulter  l'Assemblée 
pour  savoir  si  l'on  ajournera. 

M.MABTmEAU  : Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  division  de  rajourncineiit.  Les  substitutions 
sont  une  dépendance  de  la  faculté  de  disposer.  Je 
demande  que  i'iijoiirnemenl  frappe  indislincU'iuciit 
sur  taules  ces  in.ilières. 

M.  Legrand  insiste  sur  la  division. 

M.  Moügins  : Je  m’oppose  à la  division  ; en  pays 
de  droit  écrit , on  définit  les  substitutions  une  se- 
conde institution  d’héritiers;  il  en  est  que  vous 
conserverez  peut-être  dans  votre  sagesse.  (Il  s’élève 
beaucoup  de  murmures.)  Vous  ne  puuvezdu  moins 
disconvenir  de  la  tendance  directe  et  de  l'impossi- 
bilité de  séparer  la  quc.«tioii  des  subsUluUonsUe  celle 
sur  la  faculté  de  te.ster. 

La  discussion  est  fermée 

L'Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  la  division  de  rajournemeiil. 

M.  le  PRESIDENT  : Ou  a fait  trois  motions  d'a- 
journement : l'njourmiiiriit  pur  et  simple , l’ajour- 
nement  a un  mois,  l'ajournement  après  la  convoca- 
tion de  la  législature.  La  priorité  est  demandée  pour 
rapiurueinciit  pur  et  simple;  je  vais  lu  mettre  aux 
voix. 

La  priorité  est  accordée,  et  rAsscmblée  ajourne 
purement  et  simplement  les  deux  questions  ; elle  or- 
donne par  le  un  me  décret  rimpressioii  de  tout  cc 
qui  a été  dit  sur  cette  matière. 

.M.  Francovili.e  : Je  désirerais  que  M.  le  Prési- 
dent nous  apprit  si  l'on  a porté  à la  sanction  le  pro- 
jet (le  décret  sur  les  succesdons  ab  intestat. 

M.  Perdrix  : 11  y avait  dans  la  première  rédac- 
tion ce.s  mots  : >de  même  mariage  ou  de  plusieurs.» 
Ils  ne  se  trouvent  plus  dans  le  decret. 

L'Assemblée  décide  que  les  commissaires  elle  rap- 
porteur vérifieront  le  ifecrcl,  et  qu’apres  celte  vén- 
iication  il  sera  porté  à la  sanction. 

Discussion  sur  l'organisation  du  ministère. 

M.  Desmeumers  : Quand  le  comité  de  constitution 
n hait  son  rappurt,  l‘A'‘Semblée  a désiré  de  nouveaux 
développements,  blie  a demanilé  nutammeiU  qu'on 
lui  presr'utit  en  détail  les  délits  dont  les  ministres 
peuvent  être  coupables,  les  peinesqui  peuvent  leur 
être  infligées,  elle  mode d'accusuliun.  Je  dirai  d'a- 
bord que  le  projet  de  Code  pénal  est  a peu  près  ler- 
liiiiié.  1)  contient  un  chapitre  sur  les  délits  que  les 
ministres  peuvent  cimimeltrc  et  lespeinesqu'il  doi- 
vent eiicourir.  Le  mode  d'accusation  tient  a la  hau- 
te-cour nalionale;  ainsi  rien  ne  peut  vous  arrêter 
en  ce  moineril.  Le  comité  ne  pense  pas  que  vous 
puissiez  décider  dès  à présent  si  les  ministres  entre- 
ront dans  le  corps  législalil.  Cette  question  se  pré- 
sentera incessamment , lorsque  vous  aurez  à vous 
occuper  du  complément  de  l organisalioii  du  corps 
législatih  Voici  le  premier  article. 

« Ail*  1*'.  Au  roi  seul  appartient  le  choix  et  la  révoca- 
tion des  ministres.  ■ 

M.  Bodespierre  : Il  est  impossible  d'être  assez 
préparé  pour  examiner  ce  projet  qu'un  présente  à 
i’improvisle.  (/Vimeiirxrot'x;  Il  est  présenté  depuis 
deux  mois.)  Je  suis  ellrayédc  ce  projet,  et  plus  en- 
core de  la  précipitation  avec  laquelle....  (Ou  mur- 
mure.) Je  le  dis  avec  l'ellroi  que  m'inspire  l'esprit 
qui,  depuis  (|iielquc  temps,  préside  à vos  delibera- 
tions. (Les  murmures augiiiiiilcnl ; on  cric: .4  Cor- 


dff!)  Mais  je  De  m'effraie  pas  de  cette  manière 
d’étouffer  ta  voix  do  ceux  qui  veulrnl  dire  la  vérité. 
Pourquoi  vient-on  nous  présenler  ici  des  projets  à 
l'iroproviste?  On  compte  bien  s'a[>piiyer  sur  un  mo- 
tif qui  produira  toujours  uii  trcs-graud  effet;  on 
vous  dira  qu'il  faut  accélérer  vos  travaux.  {Vnlrèt- 
grand  nombre  de  voix:  Oui,  oui!)  Autant  il  est 
vrai  qu’il  faut  accélérer  vos  tra\  aux  , autant  il  est 
criminel  de  présenter  à l'improviste,  et  sur  ce  pré- 
texte, un  projet  de  décret  qui  tend  à détruireles  ba- 
ses de  la  liberté.  Le  caractère  de  ce  projet,  caractère 
imprimé  dans  chaque  ligne,  est  d'anéautir  lu  liberté 
et  les  principes  constitutionnels  établis  par  les  pré- 
cédents décrets,  eu  donnant  aux  ministres  un  pou- 
voir immense.  Voilà  l'instruction  essentielle  queje 
présente  à l’Assemblée  nationale.  (On  entend  quel 
ques  applaudissements.) 

M.  Charles  Lameth  : Je  ne  m'élève  pas  contre 
l’article  proposé,mais je clemandeà  faire  uncobser- 
râtion  .*=ur  l'ordre  du  travail.  Ce  serait  compromet- 
tre la  liberté,  et  le  corps  législatif  iiii-méme  que  de 
décréter  ce  premier  article  avant  d'avoir  statué  sur 
le  mode  d'accusation  des  minisires.  On  vous  a pro- 
posé, il  V a quelque  temps,  et  cette  motion  n'a  pas 
passé,  de  déclarer  au  roi  que  les  ministres  avaient 
perdu  la  conliancc  publique.  Voyez  cependant  ce 
que  nous  serions  devenus  si  ces  ministres  étaient  res- 
tés en  place.  Si  cet  article  eilt  été  décrété , si  l'on 
avait  conservé  en  place  M.  l'archevêque  de  Bor- 
deaux et  autres,  la  conlre-révoliition  serait  con- 
soiuuiée.  (Il  s’élève  beaucoup  de  murmures  et  quel- 
ques npplamiissemeuts.^ 

M.  MARTl^EAU  : Je  demande  que  l’opinant  soit 
rappelé  à l'ordre. 

M.  Charles  Lametii  : Il  n’y  a pas  de  doute  que 
la  manière  dont  on  travaillait  l'armée,  dont  on  pro- 
tégeait l’aristocratie  dans  l'armée...  Il  y avait  beau- 
coup d’aristocrates  dans  l’année...  (Il  s'élève  beau- 
coup de  murmures  dans  la  partie  droite.) 

M.  Chapelier:  Notre  constitution  est  la  liberté; 
elle  ne  tient  ni  à un  aristocrate,  ni  à un  factieux. 

M.  Charles  Lameth  : Vous  aurez  beau  jeter  du 
ridicule  sur  ce  mol , je  déclare  que  je  m'en  servirai 
souvent,  parce  que  je  le  trouve  fort  juste  et  fort 
commode.  On  ii’avait  qu’à  persécuter  les  patriotes, 
qu’à  protéger  lescommi-ssaires  du  roi  choisis  par  le 
ministre;  l’homme  qui  s’est  mis  à la  tète  des  trou- 
bles de  Perpignan  était  un  commissaire  du  roi.  (On 
applaudit.)  Comment  peut-on  vouloir  que  vous  dé- 
crétiez l’article  qu’on  vous  propose  quand  vous  n'a- 
vez  encore  rien  statué  sur  les  moyens  de  faire  pour- 
suivre cl  punir  les  ministres?  Je  demande  donc  mie 
l’article  ne  suit  pas  décrété  avant  la  responsabilité 
des  ministres  et  la  manière  de  l'exercer. 

M.  PÉTioN  : Le  premier  article  présente  de  très- 
grandes  dinicultés- Je  me  suis  occupé  d'un  travail 
n’est  pas  terminé,  et  qui  sans  doute  n'eiU  uns  etc 
très-utile  à rAssemblce , mais  dans  lequel  j\iurai.s 
établi  que  rarlicte,  qui  au  premier  coup  d'œil  paraît 
extrêmement  simple,  ne  pourrait  être  adopté  en  ce 
moment  sansde  très-grands  dangers.  Il  faiiur.iit  exa- 
miner d’abord  si  les  ministres  seront  nommés  par  le 
roi  ; U est  de  principe  que,  quand  les  commis  préva- 
riquent,  on  ne.s'aaresse  point  au  commis,  mais  au 
chef,  parce  que  le  chef  est  responsable.  Le  roi , chef 
du  pouvoir  exéciitii , n’est  pas  responsable  ; les  mi- 
nistres, ses  commis , doivent  donc  l'étre  ; c'est  une 
exception  au  principe.  Si  les  ministres  pouvaient  être 
choisis  par  le  roi . ils  choisiraient  leurs  commis , et 
vous  n’auriez  pas  besoin  de  vous  occuper  de  l’orga- 
nisation du  ministère;  cependant  les  ministres  sont 
les  hommes  de  la  nation. 

Si  vous  dictez  des  lois  au  ministère , pourquoi  ne 
pas  voiucouformerenliercmcnt  ï cette  exception  que 


vous  consacrez?  pourquoi,  dis-je  , foriez-vous  nom- 
iner  les  ministres  par  le  roi  ? Il  est  une  autre  ques- 
tion très-importante  à examiner  : les  miiilstre.s  se- 
ront-ils nommés  à temps  nu  à perpétuité?  L'habitude 
(lu  pouvoir  est  ce  qui  corrompt  tous  les  hommes; 
toujours  les  vieux  iniiiistros  ont  été  des  hommos 
corrompus,  toujours  les  vieux  ministro.s  ont  été  les 
tyrans  de  leurs  maîtres  et  les  oppresseurs  des  na- 
tions. ( On  applaudit.  ) Ne  vous  ra.ssurez  {las  sur  la 
responsabilité;  c'est  une  bien  laible  ressource;  com- 
bien de  moyens  pour  échapper  ! combien  d’actes  se- 
crets pour  miner  la  constitution!  instruisez-vous 
par  l'exemple  de  vos  voisins,  par  l'exemple  de  toutes 
les  nations.  Compte-t-on  heaucoiip  de  ministres  qui 
aient  été  poursuivis?  Le  choir  des  hommes  est  la 
chose  à laquelle  vous  devez  att.icher  le  plus  d’im- 
portance : je  pense  donc  que  les  ministres  ne  doi- 
vent être  nommes  que  pour  un  temps  limité.  (On 
applaudit.)  La  réélection  est  une  des  bases  que  vous 
avez  admises  pour  toutes  les  fonctions  publiques;  il 
faut  qu'un  homme  quitte  son  poste  pour  se  purger 
de  l’autorité  qu'il  a eue  sur  ses  concitoyens.  Je  ne 
m’éloignerai  p.nsde  la  réélection  des  ministres,  mais 
je  voudrais  que  le  corps  législatif  fût  autorisé  à di'-  ' 
clarer  s'il  y a ou  non  lieu  à In  réélection  ; par  ce 
moyeu  le  ministre  serait  intéressé  â conserver  l’oni- 
nion  publique.  Quand  le  corps  législatif  aurait  ué- 
claré  üu'il  n’y  aura  nas  lieu  à une  nouvelle  nomina- 
tion, le  roi  serait  le  maître  de  nommer  le  même 
ministre.  Je  vous  engage  donc  à ne  pas  aller  aux 
voix  d'une  manière  précipitée  sur  cet  article;  car 
vous  voyez  nu’il  doit  être  précédé  par  la  discussion 
d'une  foule  de  questions  très-importantes  â la  con- 
stitution et  à la  lilierté.  Si  cependant  la  discussion 
s'nuvre  aujourd'hui,  je  demande  qu'on  prenne  en 
considérclion  les  idées  peul-éire  un  peu  désordon- 
nées que  je  viens  de  présenter.  (On  applaudit.) 

M.  Chapelier  : il  me  semble  que  l’opposiiioii  ne 
devrait  pas  porter  sur  le  premier  article,  qui  parait 
réunir  l’assentiment  générai.  L’article  (>tablit  la 
différence  qui  existe  entre  une  république  et  une 
monarchie  ; dans  la  première  les  ministres  sont  nom- 
més par  le  peuple,  et  dans  laseconde  ils  le  sont  par 
le  roi.  Il  est  bien  étrange  que  l'on  veuille  une  répu- 
blique sans  les  moyens  de  l’organiser.  Je  ne  pense 
pas  non  plus  que  les  minsires  doivent  être  nommés 
pour  un  temp^  et  que  pour  continuer  ils  aient  be- 
soin de  l'approbation  du  corps  législatif.  Je  passe  à 
l'opinion  la  plus  raisonnable,  cellede  ceux  qui, sans 
contester  le  principe,  veulent  qu’on  établisse  aupa- 
ravant la  responsabilité.  Le  Coile  pénal,  qui  est  tout 
prêt,  contient  iiii  chapitre  entier  des  peines  (jui  doi- 
vent être  infligées  aux  hommes  publics  prévarica- 
teurs; et  malgré  qu'il  soit  plus  raisonnable  decom- 
inencer  par  le  commencement,  je  ne  m’oppose  pas  à 
ce  qu’on  s’occupe  d'abord  de  la  responsabilité  ; mais 
n'oublions  pas  que  c’est  une  maxime  qui  tient  à la 
monarchie  (lue  le  roi  doit  nommer  ses  agents. 

L’Assemblée  décide  que  l’on  s'occupera  d nborddu 
titre  sur  la  responsabilité. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  demandes  de  congé.  L’As- 
semblée en  rcDToie  Texamen  à son  comité. 

M.  DESMEumERS  : Le  litre  sur  la  responsabilité 
contient  neuf  articles,  dont  je  vais  vous  faire  lec- 
ture. 

Itesponsabi/ité. 

• Art.  1*'.  Aucun  ordre  du  roi  relalifà  l’adninlstradon, 
aucuoe  délibération  du  conseil  ne  pourront  être  exécutés 
s’ils  ne  sont  contresignés  par  le  mioislre  chargé  de  la  divi- 
sion à laquelle  appartiendra  la  nature  de  l’affaire. 

t Dans  le  cas  de  mort  ou  de  démission  de  l’un  des  minis- 
tres, celui  quisera  chargé  des  affaires  par  infen'm  répondra 
de  ses  signatures  et  de  ses  ordres. 

a II*  En  aucun  cas  l'ordre  du  roi , verbal  oo  par  écrit  « 


non  plus  que  les  déllbénlions  du  conseil,  ne  pourront 
{lousiraire  un  m'misln*  à la  responsabiliiO. 

• III.  Soit  que  la  législature  ail  accordé  ou  non  un  rote 
decrédit,  et  quelle  f|ue  soit  l'urgence  des  circonstances» 
aucun  ministre  ne  pourra,  eu  l’abst-nec  du  corps  législalli» 
ordonner,  dans  son  département,  des  dépenses eitraordi- 
noires  sao' avoir  demandé  et  obtenu  l’approbation  du  con> 
seil.  I.a  délibération  du  conseil  sera  onse  par  j les 
ministres  qui  auront  été  d’avis  de  la  prendre  la  aigneroiit, 
cl  clianin  d’i  ux  en  demeurera  reapunsêldo. 

f IV.  Le'  ministres 'croni  tenu'»  de  rendre  compte,  en  ce 
qui  concerne  r^dmioistraiion  du  roj^aume,  tant  de  leur 
conduite  que  de  l’éial  des  dépenses  et  alTairea,  toutes  les 
fois  qu'ils  en  seionl  lequispar  le  corps  législatif. 

• V,  Les  niini'lrcs  sept  responsables  au  corps  législatif  î 

« 1 * De  tous  actes  contre  la  sOrete  ualionatc  cl  la  cousti* 

lutlon  'lu  rnjaiinio; 

■ 3*  De  tout  attentat  b la  liberté  et  b la  propriété  indivi- 
duclles 

c De  toutes  dinlpallont  des  fonds  publics  qu’ila  au> 
raient  faites  ou  favorisées. 

• VI.  Lea  délits  des  ininiaires,  les  réparations  cl  lespei* 
Des  qui  pourront  être  prononcées  contie  les  mioi>lrescou* 
pables,  seront  déterminés  dans  le  Code  }>énal. 

* ■ Vil,  Aucun  ministre  eu  place,  ou  hors  de  place,  ne 
pourra,  pour  laits  de  son  adminisiration,  être  traduit  en 
ju'lice,  en  maiièrc  criminelle,  qu’aprèsun  décret  du  corps 
légi''alil  prononçant  qu'il  7 a lieu  à accusation. 

«Tout  mifii'ln*  contre  lequel  II  sera  Intervenu  on  décret 
du  corps  législjlll,  déclarant  qu’il  y a lieu  b accu-^lion, 
pourra  être  poursuivi  en  d"inmage'  et  inièréis  par  les  ci- 
toyens qui  éprouveront  une  lésion  résultant  du  fait  qui 
aura  donné  lieu  au  décret  du  corps  législatif. 

• VI  11.  L'action  en  matière  criminelle,  ainsi  que  raetîon 
Dcces^roire  en  dommages  et  inléa'ts,  pour  faits  d’adminb* 
I ration  d un  ministre  hors  de  place , sera  prescrite  au  Iwul 
de  trois  ans,  ù l'égard  dumioLlie  de  la  maiiue  ei  du  celui 
des  colonies,  et  au  bout  de  deux  ans  à l'égard  des  autres. 

« IX.  L’acte  d’accusation  porté  par  leenrp'  législalil 
contre  un  ministre  suspendra  celui-ci  de  ses  lonctions.  • 

M.  Menou:  Unie  scinijle  qu’il  n>st  nullement 
qursltüo  clans  ce  titre  de  in  responsabilité  des  minis- 
tres relativement  à l’usage  qu'ils  pourraient  (atre 
des  choix  secondaires.  Cet  objet  eslde  la  dernière  iin- 
porta oce,  dans  le  déparlement  des  alTaircs  étrangères 
prioeipalement  : car  de  là  dépend  la  traiiquiiliié 
non-seulement  de  la  France,  mais  de  l’Europt*  en- 
tière. Dans  ce  moment  le  ministre,  M.  Montmorin, 
vient  de  faire  les  clioix  les  plus  extraordinaires.  (On 
applaudit  dans  la  très-grande  majorité  de  la  partie 
g.'uichc  et  dans  les  tribunes.)  En  ma  qualité  de  bon 
citoyen  et  de  membre  du  comité  diplomatique , j'ai 
cru  pouvoir  lui  taire  des  représenldtioiis.  Je  lui  ai 
demandé  pounjuoi,  parmi  tous  les  nouveaux  ambas- 
sadeurs, il  ne  se  trouvait  pas  un  seul  homme  qui  se 
fût  bien  prononcé  pour  la  révolution.  (On  murmure 
dans  la  partie  droite;  les  applaudissements  de  la 
partie  gauche  recommencent.)  Je  lui  ai  demandé 
pourquoi  >1  ne  les  avait  pas  choisis  indistinctement  ; 
pourquoi  il  les  avait  tous  pris  dans  ce  qui  composait 
ci-dev.int  l'ancien  ordre  de  la  noblesse.  (Nouveaux 
npplaudisseinenLs.  — C/n«  voùr  de  la  partie  droite: 
M.  Ronne-Carrère.)  Je  lui  ai  repicsenté  que  la  traii- 
c|iiillité  de  la  France  tenait  a ce  que  nos  envoyés 
hssent  res|>ecter  dans  les  cours  étrangères  la  consti- 
tution, la  révolution  et  le  roi,  qui  s'est  déclaré  le 
restaurateur  de  la  liberté.  Je  lui  ai  représenté  que, 
lorsqu'il  él.iit  important  que  toutes  les  cours  sus- 
sent que  le  roi  marchait  de  concert  avec  l’Assemblée 
nationale, il  était  incroyable  qu’il  eût  choisi  des  per- 
sonnes aussi  prononcées  contre  la  révolution.  Je 
viens  de  remplir  un  devoir  sacré;  je  sais  qu’il  me 
fera  beaucoup  iVeunvmis.  {Plutieurt  voix:  Beau- 
coup d'amis,  beaucoup  d'amis!)  Mais  je  suis  venu 
ici  non  pas  pour  me  faire  des  amis,  mais  pour  soute- 
nir la  liberté.  Je  ne  veux  pas  vous  dire  que  M.  Mont- 
tnoria  uéu  répondu  qu'il  regardait  comme  un  bon 
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patriote  un  d*entrc  eux,  choisi  dans  certaine  Société 
qu’il  est  inutile  de  rappeler.  (On  applaudit.)  Je  de- 
mande donc  que  i'on  ajoute  un  article  sur  la  ma- 
nière d’exercer  la  responsabilité  contre  les  ministres 
qui  auront  fait  desenoix  absolument  anti  patrioU- 
ques. 

M.  Bciot  : Je  reprends  robscrvallon  du  préopinant, 
pour  montrer  qu’il  est  beaticuii|*  de  circonstances  oû  la 
responsabilité  ne  peut  s’exercer  d’une  manière  active , et 
qu'il  faut  réserver  au  corps  législailL  Je  n'aurais  point  b 
faire  ces  observations  si  dans  le  nouveau  projet  du  comité 
je  reirouiais  l’article  précieux  qui  accordait  an  corps  légis- 
lalifla  raculiédedrfnnndrrau  roi  le  renvoi  des  mioiaUta.,, 

M.  DautuNiuv  ; On  l’a  bué. 

M.  BtiOT  : S'il  pouvait  foire  an  roi  des  représentations 
cntiire  In  miiiistres  qui  se  cunduiraieot  aussi  mal  que 
M.  Monloionn  ii  fait  dims  celte  circonstuncc.  (On  applau- 
dit.) Je  crois  donc  qu'ii  est  inléres'aut  de  rétablir  ici  cet 
article,  et  peut-é're  aurex-vousbesoin  d’en  faire  usage.  Les 
art.  Vil  clVllI  du  nouveau  projelque  vient  de  lire  M.  Des* 
meuniers  me  paraissent  manquer  leor  but.  Je  conçois  bien 
quels  motifs  ont  porté  le  comité  b vous  pro|>oser  de  décré- 
ter qu’aucun  ministre  ne  pourra  être  traduit  en  justice 
qu'uprés  un  décret  du  corps  législatif.  Tout  le  monde  con- 
çoit cc|>eiidanl  tout  le  danger  qui  résulte  de  pereillcs  en- 
iravi’s.  Le  corps  legislatif  ne  s’arrêtera  pas  b de  petits  actes 
qui  insensiblement  ruinent  la  liberté.  Je  me  rappelle  avec 
effroi  ratfaire  de  Uasliugsati  parlement  d’Angleterre , qui 
a déjà  coûté  9 ou  lü  millions,  et  peut-être  les  longueurs 
(te  la  procédure  et  diverses  intrigues  décourageront  les 
Commums,  qui  cesseront  leur  poursuite.  Je  veux  hicc 
qu’un  minisitc  ue  puisse  être  accusé  que  par  le  corps  lé- 
gisbiiflorsq-i'il  est  en  place;  mais  quand  le  ministre  n’est 
plus  rien,  il  doit  compte  non-seulemei>t  b la  nation  , mais 
encore  b cliaqne  parliculiiT  lésé,  et  c’est  alors  que  }e  veux 
que  l’accusation  soit  pi  rmise  à Ions.  C’est  renouveler  l’u- 
sage de  l’ancienne  Rome,  où  si  un  citoyen  lésé  n’èlati  point 
assez  opulent  pour  poutstiivre  un  délit,  des  citoyens  plus 
ricbcs  se  laisaient  un  devoir  de  le  poursuivre  en  sa  place. 
Voilà  le  moyen  d'eiu|)écher  le  despotisme,  de  rétaLlir  les 
mœurs  cl  d’avoir  une  véritable  patrie.  Je  demande  donc 
le  rétablisseroeulde  l’article  qui  porte  que  le  corps  légiala- 
lii  pourra  s'adresser  au  roi  pour  lui  demander  le  renvoi  des 
ministres,  cl  que  l’action  en  matUre  criuiinelle  soit  per- 
mise, b tous  les  citoyens  qui  se  croiionl  lésés,  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  lorsque  le  ministre  ne  sera  plus  en 
place.  lOn  appl.iudit.) 

M.  Cbarcbs  Lamith  : II  est  possîblede  prouver  qne  tous 
les  articles  sur  la  n sponsabillté  ne  serviront  à rien  si  on 
n’y  ajoute  ceux  du  Code  pénal  relatifs  à cetie  même  res- 
ponsabilité. £n  disant  que  le  roi  pourra  seul  révoquer  ses 
minislies,  comme  il  n’y  a rien  que  de  tiés-vagdc  dans  tous 
les  articlea  sur  la  responsabiliiè,  il  faudrait  qu'ils  fus'*cot 
bien  peu  exercés  b la  tyrannie  pour  ne  pas  s'y  soustraire. 
Je  ne  vois  pa'  qu’il  y ait  aucun  genre  de  peine  pour  le  dé- 
lit, par  exemple,  que  vient  de  commellrc  le  ministre  des 
affaires  élrtniigi-ies.  Il  est  cepi'ndant  des  plus  graves,  car  U 
ne  tend  b rien  moins  qu’à  attirer  les  foudres  de  la  guerre 
sur  une  nation  qui  est  prête  b jouir  de  la  Iianquillilé , de 
la  libtMlé.  On  dit  toujours  que  le  ministre  sera  responsa- 
ble. Il  laut  dire  que  pour  telle  prévarication  il  sera  empri- 
sonné pour  dix  ans,  pour  quinze  ans:  U sera  pendu  si  le  cas 
l'exige.  (Ou  entmd  quelques  iippiaudls'cmenls  dans  la  par- 
tie ganebe  et  dans  les  tribu  r»es.iOn  cbert  he  b induire  de  Ib 
que  je  veux  faire  déclarer  la  peine  de  mort,  et  j'assure  que 
ce  n'est  point  mon  avis.  Vous  n'aurez  rien  fuit  pour  la  rcf- 
poDsabiliié  si  vous  n’adineUt'i  ramemiement  de  M.  Butoi  ; 
il  n'y  a pas  de  conslitulion,  et  tout  ce  que  vous  avez  lait 
est  dérisoire.  {Une  voix  de  ta  partie  droiie:  Cela  est  vraL} 

M.  CaivlIs  : Comme  je  ne  sais  ce  que  c'est  qu’une  res- 
ponsabilité morale , comme  je  ne  sais  ce  que  c'est  qu'un 
eboix  anti-coiisiilulioimel  lorsqu’il  tombe  sur  de*-  hommes 
qui  ont  prêté  le  serment  civique,  et  que  je  sens  bien  qu’il 
faut  que  le  pouvoir  exécuiil  soit  indépendant,  je  demande 
que,  pour  ne  pas  perdre  plus  de  temps,  l'Assemblée  passe 
b l’ordre  du  jour. 

M.  Gocpil  : Non-seulement  j’appnle  ta  proposition  qui 
tend  b attribuer  au  corps  législatif  le  droit  de  déclarer  au 
roi  que  les  ministres  ont  perdu  la  conBance  de  la  notion, 
mois  j’cu  ajoute  une  seconde,  que  je  regattfe  comme  )c 
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pallodiom  de  la  liberté  : e*esl  qae  si,  aprbs  la  pretni^re  dé- 
elaraiion  du  eorps  léttlslatif , le  roi  conserve  tes  minintres , 
cl  que  la  tuivaole  léirislaiure  vienne  é Uire  la  mémo  dé>* 
claruiion,  iea  fonclioitt  du  ministre  demeurent  suspendues 
é l'instant. 

M.  Basnicn  : Je  désire  que  cet  esprit  de  sorfeillance 
et  de  déTiuiiee  des  mInisires  dure  longtemps.  C’esi  lé  qu'il 
faudra  toujours  avoîT  les  yeui,  car  ce  sera  louiours  de  lé 
que  partiront  les  attaques  portées  à fa  liberté;  mais  à mC' 
sure  que  nousacquerrons  l'usage  du  gouvernement  repré- 
scniatif,  nous  distinguerons  les  accusations  IcgUioies  des 
déclaniaiions  que  feront  sans  cesse  eeui  qui,  après  avoir 
intrigué  dans  les  cours,  essaieraient  bien  de  souiller  aussi 
le  sanctuaire  du  corps  législalii.  ^Ùné  voix  .*  Abi  ! alii  I — 
On  applaudit.  I Je  n'ai  remarqué  que  deux  amendements 
qui  méritassent  un  sérieux  examen,  savoir  : celui  qui  per- 
met la  poursuite  des  ministres  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, et  celui  qui  attribue  au  corps  légi^lalii  la  ucullé  de 
déclarer  au  roi  que  ses  ministres  ont  perdu  la  confiance 
publique.  Quant  é la  mesure  proposée  par  M.  G<'Up>l,  elle 
me  parait  in'<ufli$anlecl  im^ulière:  insuffisante,  pareeque 
le  minisire  pourrailiaire  impunéineut  pendaotdeux  ans  le 
nialbcur  de  la  nation.  Je  répMe  que,  lorsque  nous  aurons 
acquis  l*usage  du  gauvernemenl  représcntalii.  nous  saurons 
quM  est  impossible  qu'un  ministre  marqué  du  sceau  de  la 
léprobaiioi)  nationale  consertc  plus  longtemps  sa  place. 
Elle  est  irrégulière,  parce  qu'elle  donnerait  au  corps  légis- 
latif la  même  influence  sur  la  durée  du  miuislère  que  sur 
la  foriiialion  de  la  loi.  Je  me  rédois  donc  é appuyer  les 
deux  propositions  faiies  par  M.  Duxot. 

M.  UasMecNiiBS  ; Nous  voyons  avec  plaisir  qu'oo  de- 
mande le  rélabiisseinenl  de  l'art.  XXYIIl  de  notre  ancien 
plan.  On  avait  paiii  ic  lojeicr  la  première  fois,  parce  que, 
(U>ail-on . il  exprimait  un  droit  si  incnnleslable  qu'il  était 
inutile  d'en  faire  incnlion.  Il  est  bon  d'observer  que,  lors- 
que vous  en  avex  usé  vous-mêmes,  il  s'est  trou  ré  beaucoup 
de  l)lcrol>le^  dans  celle  Assemblée  qui  le  conlesUiient.  Un 
des  prénpinanLs  a demandé  le  detail  des  délits  qui  pour* 
raient  être  commis  par  les  ministres.  Il  n'élait  pas,  sans 
doute,  à cette  Assemblée  loisque  j’ai  dit  que  le  litre, com- 
pose de  quarante  articles,  é'ail  prêt , cl  que  M»  Sainl*Far. 
geau  le  lirait  ausaiiûl  que  l’Assemblée  l'aurait  jugé  néces- 
saire. 

M.  CiXALks  : Vous  ne  voulcx  point  que  le  pouvoir  cxécu* 
til  soit  dé|>end8iil  du  pouvoir  législalil , et  c'est  ce  qui  ar- 
riverait cependant  si  l'article  passait  tel  qu'il  est  proposé. 
Le  principe  me  parait  évident  ; toutes  les  fois  que  le  corps 
législatif  parle  aux  rois,  au  uom  du  peuple,  les  rois  sont 
obligés  d'obéir  ; mais  U impôt  te  que  le  corps  législatif  n'ex- 
prime pas  uu  vœu  qui  ne  soit  pas  celui  du  peuple.  11  est 
un  moyen  pour  le  distinguer  ic'esi  celui  d'aocoider  au  roi 
le  pouvoir  de  disMiudrc  la  légUlaiiire.  (On  murmure  dans 
la  partie  gaucho.)  Celte  assertion  excite  des  murmures. 
J'aurai  cepcudani  l'honneur,  loisqu'il  s'agira  du  complé- 
ment du  pouvoir  exécutif,  de  la  proposer,  en  obligeant 
toutefois  le  roi  i prendre  les  précautions  nécessaires  pour 
eu  rassembler  sur-le-cbamp  une  autre  et  prendre  son  vœu. 
Si  l’Assemblée  veut  m'acrorder  un  moment  de  siienee,  je 
prouverai  qu'il  n'y  a pas  de  liberté,  tvasde  bonheur  public, 
si  le  roi  n'a  pas  ce  droit.  Je  conclus  à l'ajournement  de 
l'arliclc  jusqu'après  la  ditcuMion  de  ma  proposition,  qui 
vaut  bien  ta  peine  d’être  établie. 

M.  Cuspauxa  : Ce  nVst  pas  lorsque  la  eonstUoiion  s'é- 
tablit, et  lorsque  la  première  législature  va  avoir  é la  dé- 
tendre contre  les  attaques  qui  pourraient  lui  être  portées, 
que  nous  accorderions  au  roi  le  droit  de  la  dissoudre. 
Autant  vaudrait-il  lui  accorder  celui  de  détruire  la  consti- 
tution. 

M.  MotvTUMim  i J'al  b proposer  un  amendement  qui 
accordera  tous  le*  partis.  Je  ne  m'oppose  point  é l'article 
proposé  par  M.  Btitol:  mais,  pour  consacrer  l'indépen- 
clanoe  du  pouvoir  esécniii,  j'y  proposerai  une  siddiiion. 
S'il  arrivait  qu'une  législature  séditieuse  voulût  troubler 
la  paix  du  ruyaumecl  retivener  la  consiiiolion  dont  le  roi 
est  le  défenseur,  |e  demande  qu'il  soit  permis  au  roi  de 
faire  une  proclamation  conçue  en  ces  termes  iJedéetftre 
que  Ut  Uÿitloiure  n’n  pluê  Ut  eonfianee  de  ta  Nation.  (On 
rit.)  Mon  amendement  est  appuyé,  il  fout  le  mettre  aux 
voix.  ^ 

La  discuuion  est  fermée. 

VSine,^T(mtyilU 


U.  lloNTUtfiaa  t JMositie,  M.  le  pré^dent»  pour  que 
vous  mettiet  mon  amendement  aux  voix. 

L'Assemblée  passe  è l'ordre  du  jour. 

L’ariiele  préMmté  par  M.  Buxot  est  rédigé  en  ces  termes: 

* Le  corps  législalit  pourra  présenter  au  roi  telle  décla- 
ration qu’il  jugrra  convenable  sur  la  conduite  des  minis- 
tres, et  même  lui  déclarer  qu'üs  ont  perdu  la  euafiaocedo 
la  nation. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

idanca  no  usaoi  au  iota. 

L'Assemblée  renvoie  é son  comité  des  recherches  la  dé- 
nonciation d'une  lettre  pastorale  du  ci-devant  évêque  de 
Tarbes. 

— Sur  le  rapport  du  coroilé  ecclésiastique,  elle  décrète 
la  réduct'on  des  neuf  paroisses  d'Evreux  à une  seule,  avec 
deux  succursales. 

— M.  Tixicr,  joaillier,  admis  h la  barre,  présente  te  des- 
sin (i'iine  couronne  civique  en  émaux,  qu'il  propose  û 
rAssemblée  nationale  d'olfoir  é Louis  XVI,  à la  fin  de  sa 
session. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses  : 
l'une  annonce  que  M.  Martin  est  élu  évéquedu  départe- 
ment du  U.iut-Hbin  ; une  autre  annonce  que.  dans  le  dis- 
trict de sur  cent  quarante-six  curés  et  vicaires , fl 

n'y  a qu'un  seul  curé  et  trois  vicaires  qui  aient  refusé  le 
serment. 

— L'Assemblée  renvoie  é son  comité  des  rapports  un 
procès-verbal  du  directoire  du  département  du  Gard  , au 
sujet  de  quelques  iruubirs  suscités  é Lu  Causée. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  les  six  député^  extraordinaire^  de  la  partie  du 
nord  de  Saint-Domingue  répondent  aux  imputations  aux- 
quelles s’est  livré,  contre  l'asscmbiée  provinciale  du  Nord, 
l'orateur  des  ci-devant  membres  de  l'assemblée  de  Saint- 
Marc. 

Piota,  Nous  donnerons  celte  lellrc  dans  un  prochain 
supplément. 

Les  pélilioonaires , ci-devant  membre*  de  raaseroblée 
générale  de  Saint-Domingue,  sont  admis  à la  barre.  M.  le 
président  accorde  la  parole  à M.  Liuguet,  leureoaseil* 
Voici  l'extrait  de  son  discours  : 

M.  Lincort  : Dans  la  dernière  séance  que  vous  nous 
avex  accordée , j'ai  établi  que  l'assemblée  de  Saint-Marc , 
d'abord  h-gitimemenl  élue,  s’èlant  soumise  b un  nouveau 
scrutin,  a été  conlirméc  b une  trÙN-grande  m •jorilé  ; que, 
le  13  juillet,  celle  conlirmaiioii  a été  légalisée  en  quelque 
sorte  par  la  proclamation  du  gouverneur.  J'en  ai  conclu 
que  dès  lors  tous  les  actes  publics  de  l'assemblée  générale 
ont  été  ralifiét  par  la  colonie,  et  que,  quand  ces  tcles  eut- 
sent  été  répréhensibles,  les  personnes  n'étaient  rien  moins 
que  criminelles.  Lb  detail  finir  leur  justilicaiion  ; mais  ou 
a fait  des  objeclioos.  Quand  on  n'a  pu  calomnier  le*  actes, 
on  a calomnié  les  iiitentiuiis.  Sans  exauiiiier  s'il  est  bien 
juste,  bien  équi'able,  de  foire  répondre  b l'auemblée  de 
Sanni-Marcdeses  tnieniions,  je  le»  justifierai,  puisque  j'en 
ai  pris  reogageroent  ; je  prouverai  que  ses  actes  n'ont  été 
que  l'cxécuUon  littérale  de  vos  décrets.  Si  celle  eomluite 
est  un  crime,  ce  n'est  pas  b vos  yeux  sans  doute  qu'elle 
doit  conserver  ce  funeste  caractère.  Quelle  a été  la  base 
des  stiupçoiis,  des  inculpations  ? C'est  son  décret  du  2S  mai, 
appelé  en  effet  par  elle  la  ba<e  fondamentale  des  droits  de 
Saint-Domingue.  Peut-être  une  dénomination  moins  diffi- 
cuKucuse  aurait  mieux  convenu  ; mais  il  est  bien  peu  di- 
gne de  vous  de  méiamorpho>er  une  cause  nationale  en  une 
sitbiihic  grammaticale.  Si,  au  commencement  de  l'année 
dernière,  b dix-huit  cents  lieues  d'ici,  quoique  en  adoptant 
pour  ses  actes  le  mot  décret , elle  n'eu  déclare  pas  moins 
rosier  toujours  soumise  b l'auiorilé  naiionale,  vous  ne  lui 
ferez  pas  un  reproche  pour  son  idiome.  D'ailleurs , vous 
l'aviez  autorisée  b taire  des  lois  provisoires  pour  le  régime 
intérieur  de  la  colonie,  et  des  lois  provisoires  n'en  sont 
pas  moins  des  lois.  Mais  c'est  dans  le  fond  de  ce  même 
dérrel  du  28  mai  qu'on  a prétendu  trouver  le  germe  de  la 
rébellion  et  de  riodépeodaoce  : or  voici  le  principe  de  ce 
décret. 

Dans  votre  Instrc  riion  annoncée  au  décret  du  8 mars , 
vousdites  :<  L'Assemblée,  cr'nsidéranl  que  les  colonies  sont 
une  partie  de  l'empire  français , et  voulant  les  faire  jouir 
I du  régime  de  la  llbcrlé^D'a  pas  entendu  lesassujcltirb  des 
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loift  ineompatiblMBveclrar  !^)sU-roe  local;  «que  lessssem* 
coloniales,  en  s'occnpant  du  trarailde  laconsliiii> 
lion,  distingueront  lespouroirs,  examineront  dans  quelles 
formes  il  cnnvieni  qu'ils  soient  exercé»  dans  la  colonie  ; en 
un  root,  qu'elles  s'occupr-ront  de  toul  ce  qni  peut  entrer 
dan<  la  composition  d'un  ;;ouven)ement  le  plus  proi<rcâ 
assurer  les  intéréls  et  le  liOnbeur  des  colooies;  que  les  lois 
destinées  au  r^ime  intérieur  pi  urent  et  (loitcni  être  pré* 
parées  dans  leur  sein  ; qu’elles  pourront , dans  les  cas  ur- 
gents être  proTlsuireuieiil  rxécuiées,  etc.  « Il  laui , conti- 
ouit-x  voiis  , que  les  atanl.igo  des  transactions  de  la 
métropole  avec  « Iles...»  TninttidioHi  avec  eUet,..  Que  ce 
mol  est  remarqua' lej  qu'il  ot  signincdiifl  Une  transac- 
tion piige  le  eontetilenuiilHei  deiixparfiet  (oitlruclauies. 
(Il  s’élève  de  violentes  rumeurs.)  Vous  ajoutée  :■  L'Assem- 
blée nationale  n'enlend  pas  livrer  les  colons  aux  intérêts 
rtà  taiyranniedequclques  administrateurs;  leurs alTaircs 
doivent  être  gére«  s par  eux-mêmes  ou  par  ceux  quMs  au- 
ront cboivjs.»  Ainvi,  par  votre  décret,  vous  permeliiei  for* 
mellem.-nt  aux  colonies  di-  faire  au  pouvoir  exéculil , et  à 
tous  les  IjTian»  qui  s’opposaient  à la  rêvoluiion,  la  même 
réponse  que  vous  avez  faite  A ceux  qui  s’op|>osaieal  A la 
vôtre,  c'est-i-dire  à leurdicr  la  ficullé  d'abuser  de  leurs 
forces,  h soulenir  les  lois  %'iU  osaient  les  violer,  à défeu- 
Ure  raulorilé  des  représeulanls  du  peuple  s’ils  osaient  les 
œéconnaitie. 

Quel  reproche  auriez-vous  donc  maintenant  ô faii«  & 
l’asvemblec  de  Saint-Marc  si  elle  vous  disait  : Notre  gou- 
vernement était  oppressif;  tout  gouvernement  oppressif 
doit  être  « étroit  : vous  l'avez  décrété;  nous  l'avons  exé- 
cuté. C'est  cependant  ce  qu'elle  a eu  la  sagesse  et  la  mo- 
dération de  ne  pa.>  faire;  elle  s'esl  contentée  de  so  servir 
de  l’autorisalion  que  vous  lui  dunniez  fvour  préparer  les 
matériaux  du  complément  de  la  révolution  française.  Puis- 
qu'elle '•’iinissait  à vous,  elle  était  donc  bien  loin  de  la  ré- 
béllion.  Kllc  a toujours  sous  les  >eux  ce  principe  que  rien 
dé  ce  qu'elle  faisait  ne  devait  étie  rxdu  de  voire  examen  ; 
que,  lorsqu'il  s'agivsait  d'une  transaction  entre  vous  et 
cette  partie  importante  de  l'empire,  elle  vous  devait 
compte  de  toutes  les  idées  sur  le  régime  des  colonies.  Vous 
avez  décrété  que  les  affaire»  des  cotons  ne  seraient  géi-ée» 
que  par  ceux  qu'ils  auraient  librement  élus;  c'est  pour 
cela  aussi  qu'elle  a tefu>é  d'asvncier  à sa  législation  le 
gouverneur,  l'étal-major,  tes  préposés  à l'adminislration, 
les  suppôts  de  la  tyianuie  de  toute  couleur  et  sous  toutes 
les  dénominations  ; e’est  pour  cela  qu'elle  n’a  pas  voulu 
que,  dans  les  cas  urgents,  le  gouverneur,  opposé  à réta- 
blissement du  nouveau  régime,  pôl  arrêter,  par  un  refus 
de  sanction  , l’exécotion  de  ses  délibérations.  Je  vais  vous 
lire  ce  décret  du  28  mai,  et  vous  sei  ex  sans  doute  bien  plus 
frappés  de  la  coniormitë  de  ses  idées  avec  celles  de  l’As- 
seoiblée  nationale  que  de  la  différence  qui  peut  se  trouver 
dans  les  expressions. 

M.  Linguet  fait  faire  la  lecture  de  ce  décret,  qui  porte 
que  « le  pouvoir  législatl-,  en  ce  qui  concerne  Saint-Do- 
mingue , réside  dans  l'assinnldee  de  ses  représcnlanls , 
constituée  en  assemblée  génér.dc  de  la  partie  liançaisede 
Saini-Domioguc  : qu'aucun  acte  législatif  ne  pourra  être 
regardé  comme  loi  définilire  s'il  n'est  fait  par  les  repré- 
•eiiianls  de  la  colonie  cl  sanctionné  par  le  roi  ; que  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  ne  seront  point  exécuté*  s’ils 
n'oiil  été  préalablement  adoptés  par  rassemblée  coloui.de, 
etc.,  etc.  » (Celle  lecture  est  fréquemment  interrompue 
par  de*  rumeurs.) 

M.  LixcirtT  : Dans  le  rapport  du  12  octobre  on  a ob- 
servé que  l’assenibléc  générale  prenait  le  lilio  de  lègisla- 
•»re«  et  qu'elle  re  réservait  pour  les  actes  intérieurs.  Je  ne 
dirai  rien  sur  le  rapprochement  qu'on  pourrait  faire  du 
mol  Ugiilature  avec  la  réserve  d’une  léÿislolion;  mais  je 
remarquerai  qu'il  fallait  bien  des  mots  [nnir  exprimer  des 
Idées  nouvelles,  et  que  le  mol  niiem6fcc  rofuiiiu/c  n'ctail 
pas  plus  connu  alors  que  celui  de  lègiilature.  (Murmu- 
re*-) SI  les  marque»  d'improbation  que  j’éprouve  viennent 
des  membres  de  celle  Asncmblér,  ceux  qui  se  les  perroel- 
leni  ne  voudront  pas,  sans  doute,  être  juges  dans  la  cause. 
(On  applaudit.)  Au  reste,  la  lolaliié  de  ce  décret  n'élail 
qu  un  plan,  un  projet  ; si  l’assemblée  colonialese  réservait 
la  législation  inlérictire,  elle  ne  se  la  réservait  que  srius 
votre  aveu  ; elle  ne  devait  l'exercer  qu'après  que  vous  l’y 
eussiex  coasiiiutiODuellemcol  autorisée.  On  a gardé  uu 


I pi^ond  silence  sur  toul  ce  qui  pouvait  jusllllcr  ce  décret  « 

' faire  voir  qu'il  n'élail  effectivement  qu'un  projet  soumis  ô 
votre  approbation  ; on  vous  l'a  présenté  tout  nu,  si  je  puî* 
m’exprimer  ainsi,  et  ecpeudanl  il  avait  été  expédie  au  co- 
mité colonial  avec  une  enveloppe  qui  doit  être  encore  au 
comité  colonial.  Cette  enveloppe  eil  une  lettre  officielle  de 
l'assemblée  générale;  Celle  lettre  est  l'explication  du  fait 
que  j’alléguais  il  y a un  instant,  et  il  y est  consigné  d'une 
ro.iiiiére  formelle  que  tes  ai  ticles  proposés  ne  devaient  ilre 
exécutés  qu'aulanl  que  vous  les  auriez  adoptés;  cepen- 
dant elle  ne  vous  e>l  point  connue.  Ce  n'est  pas  la  H‘ule 
sunsirarlion  dé  ce  genre  que  j'aurai  à vous  révéler  ; mais 
vud'  allez  bientôt  juger  quelle  devait  être  la  coniluile  de* 
cilojrnsqui,  lebjuiii  1790,  vou»  adressaient  des  preuves 
de  leur  patriotisme  et  de  leur  soumission,  que  nous  allons 
vous  faire  entendre  pour  la  première  fois. 

M.  Linguet  fait  lecture  de  celte  lettre,  dont  voici  la  sul>- 
stjiice. 

« L'assemblée  général  de  Saint-Domingue,  constituée 
par  le*  décrets  des  25  mars  et  tl  avril,  présente  l'hom- 
mage de  son  resperl  ô rAssembtée  nationale.  Elle  a reçu 
avec  saiislaclion  ta  lettre  qui  lui  a été  adressée  au  nom  de 
l'Assemblée  par  son  président.  Elle  attend.vii  avec  impa- 
lienre  et  elle  a reçu  avec  joie  te  décret  du  8 mars,  dont 
quelques  disposiiiuus  rependanl  sont  incompatibles  avec 
les  loealités.  Vous  verrez  par  les  ariidei  que  noos  vous  re- 
meilons  que  l'assemblée  générale  a déjà  tourné  «es  regards 
sur  l'amélioraiion  du  régime  intérieur  delà  colonie;  qu'elle 
a senti  le  besoin  de  rapprocher  les  Iribuitaux  des  justicia- 
ble*. La  dislribiituiD  des  terres  était  un  objet  d'agiulage 
pour  les  commis  des  bureaux  ; elle  a cru  devoir  arrêter  un 
partage  aussi  vicieux  : elle  a cru  aussi  d'‘Voir  adopter  i'é- 
lablissemenl  des  municip:>lités  comme  étant  le  seul  moyen 
(le  prévenir  le»  troubles.  KMe  s'esl  conduite  ainsi  jusqu'au 
28  mai , époque  à laquelle  elle  s'esl  posé  des  base»  consli- 
liitionnellex  adaptées  aux  localités;  nialheureu'Cment  il 
s'y  e'^i  opposé  de*  obstacles  de  la  part  du  dépositaire  du 
pouvoir  exécutif. 

«L'Assemblée  nationale  a dû  voir  dans  le  décret  du  8 
mars  que  nous  avons  adopté  mules  ses  mesures,  à l'exeep- 
Iton  de  celles  que  lea  localités  rendaient  impraticables. 
Depuis , il  n'est  pas  un  de  nos  décrets  qui  ne  porte  les  mar- 
que» du  patriotisme  et  de  notre  at'arbement  I la  mérc- 
patrie Nous  ne  nous  souviendrons  jamais  de  noire  in- 

fluence sur  le  commerce  que  pour  jurer  à la  France  que 
nous  ne  séparerons  jamais  nos  intérê  ts  des  siens,  et  que  la 
justice  non*  dirigera  dans  tonlesnns  action*  et  nos  démar- 
ches. Eh  bien,  messieurs,  acceptez  et  décrélex,  présentez 
à l'acceptation  cl  à la  sarvetion  du  roi  les  base*  consiiiu- 
lionnelles  que  nous  vous  présentons;  par  là  vous  repous- 
serez ces  projets  destruclcon  qui  ne  nous  promettent  pas 
de  n'èiro  pas  bixmtôt  en  proie  à de  nouveaux  abus.  Nous 
bornons  là  nos  demande* , et  nou»  le  faisons  avec  d'autant 
plus  de  coiiGanre  que  l'assemblée  générale  espère  que  vous 
voudrez  bien  lui  faire  parvenir  le  journal  de  vos  précieux 
travaux,  afin  qu'elle  puisse  les  prendre  pour  modèles.  At- 
tachement inviolable  à la  nation,  soumission  respectueuse 
aux  lois,  amour  pour  le  roi  des  Français,  tels  sont  les 
sentiments  que  nous  venons  épancher  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée nationale.  • (On  entend  quelques  applaudisse- 
ments.) 

Pi'Ui-êire  dira-l-on  que  ce*  sertiimenis,  étalé*  avec  soin, 
ont  été  démentis  par  aa  conduite.  Eh  bieit,  voici  la  preuve 
que  dans  son  pays  elle  tenait  le  même  langage.  Par  des 
allégations  de  système  d’indépendarvee,  on  avait  cherché  à 
ta  tendre  suspecte  à la  colonie  ; en  envoyant  son  décret  du 
28  mai  à toutes  les  paroisses,  void  comment  elle  s'exprima 
à cet  égard. 

M.  Linguet  cite  cette  lettre  du  21  juillet,  par  laquelle 
l'assemblée  générale  proteste  de  sasoumîMlon  à la  métro- 
pole. Il  lit  une  autre  lettre,  adrcaiée  quelques  jours  aprî-s 
à l'Assemblée  nationale,  dans  laquelle  les  colons  compo- 
sant l’assemblée  générale  miouvellenl  à la  France  les  té- 
moignage* de  leur  allacbement,  rappellent  le  compte 
qu'ils  a«aieot  déjà  rendu  de  leurs  travaux,  demandent  que 
l'Assemblée  suspende  un  moment  ses  operations  pour  en- 
tendre leurs  réclamations,  répètent  qu’ils  adhèrent,  en 
tout  re  qui  se  concilie  avec  les  localités,  aux  ilécrets  de 
l’AsscDiblée  nationale,  lui  déiionceni  l'a'>‘’Cmblée  provin- 
ciale du  Nord  et  les  mauvais  irailomculs  qu'ai  ont  reçus 
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Irt  qiiatr.*  rommi^salrcs  panficslriirs  qu'ils  avaienl  en- 
voyés daos  crue  partie  de  la  colonie. 

il  (dit  lecture  de  plusicur»  autres  paquets,  qu*il  dit 
oioir  été  soustraits  par  le  rapporteur  du  comité  colonial. 

M.  Baskavc  : Je  ne  veut  ni  interrompre  la  défense  dn 
péiitiutinaires  , ni  demander  é relerer  des  erreurs  de  lait 
qui  ont  été  déjà  fréquemment  commises;  mais  l'aralcur 
Vient  de  dire  que  neuf  paquets  remis  au  comité  colonial 
li'asaient  pas  été  lus.  Je  déclare  d'aburd  rju'il  n't'st  pat  une 
seule  pièce  importante  , qu'il  n'est  pas  un  seul  acte  pou- 
vant servir  la  jusliCcaiion  de  la  ci-üevant  assemblée  gé- 
nérale qui  n'ail  élé  lu  dans  cette  Ai'Semlilèe.  Je  demande 
inaiiiicuanl  it  l'oialcur  de  dire  quel  est  celui  de  ces  actes 
dont  vous  n'avet  point  eu  oonnaisiance.  (On  applaudit.) 

M.  le  présideot  invite  M.  Linguet  & repuudre  à l'iiitor- 
pellation. 

M.  Li.’ifli'ir  : L'incident  qu*on  vient  d'élever  nécessite- 
rait le  renvoi  de  la  séance  b un  autre  jour.  (Il  s'élève  <les 
murmures.) 

M.  Dtatv  : Noua*  ne  sommes  pas  ici  pour  enleudrc  les 
sottises  de  M.  Linguet. 

M.  LiNCitT  : N'ayant  point  prévu  l'incident  qui  vient 
de  s'élever,  je  ne  pourrais  pas  dans  ce  moment,  parler  en 
détail  sur  I»  éclaircissements  que  l'on  me  demande;  mais 
j’ai  une  nomenclature  préparée;  je  la  dépose  sur  le  bu- 
reau, avec  l'cnga;;einenl  de  déposer  demain  les  plC-ccs  jus* 
tincalivés. 

Maiiiiimant,  législateurs  suprêmes,  rcsiaiiralenrs  de  la 
liberté  d'une  gran'de  nation  , illustres  amis  de  b justice, 
prolccieurs  des  droits  de  riiominr,  léfurroateurs  de  la  ju- 
I i'prudeijce,  destructeurs  du  despotisme,  dont  le  |)rcniier, 
dont  te  plus  graud  crime  était  de  juger  sans  entendre, 
pouvez-vous  croire  qne  vous  fussiei  assez  instruits  au 
mois  d’octobre  dernier  ? Dans  l’ancien  ri'gime,  où  les  abus 
étaient  si  nombreux,  où  surtout  ils  enviroiinaieni  les  tri- 
bunaux de  la  justice,  les  décisions  étaient  rétractées,  on 
revenait  sur  un  jugement  lorsque  des  pièces  nouvrllet 
étaient  produites  ; et  sans  doute  c'était  un  grand  avantage 
pour  le  légitimé  possesseur  dépouillé , pour  l'innocence 
o))priméc.  Ne  serait-ce  pas  ici  une  circonstance  où  de  plus 
grandes  lumières  rendent  nécessaires  un  nouveau  juge- 
mcni?N')  aurait-il  point  ouverture  à la  requête  civile, 
cet  evpédieni  qui  lut  souvent  la  res>>ourcedu  mauvaisdroil, 
mais  qui  en  fut  une  aussi  contre  b négligence  ou  la  préva- 
rication des  défenseurs  ou  des  rapporteurs? 

Avec  qiietlp  iaciliié  uvez-voiis  élé  également  trompés 
sur  les  circonstances  postérieures  t par  eiemplc,  sur  le  dé- 
cret concernant  le  licenciement  des  troupes,  mesure  deve- 
nue indispensable  pour  prévenir  les  plus  grands  nialbt  urs, 
pour  empêcher  une  municipalité  d'étre  égorgée  par  des 
mutins  qui  venaient  de  lui  prêter  serment  de  fidélité.  Sur 
le  décret  concernant  l'ouverluredes  ports,  ou  a dit  que 
l'assemblée  générale  avait  voulu  ouvrir  les  ports  indislinc- 
Icmenl  ù tous  les  vaisseaux  étrangers,  qu'elle  violait  ma- 
nifeslemeiil  toutes  le'^  lois  du  commerce.  Eb  bien,  ce  même 
décret  porte  avec  lui  le  démenti  de  ces  calomnies.  Ce  ne 
sont  p.>8  tous  les  ports  qu'elle  a fait  ouvrir,  mais  seulement 
cruv  où  il  y avait  des  municipalités,  parce  qu'elle  les  char- 
geait spécialement  de  veiller  t rciértiiion  des  lois  prohibi- 
tives contre  les  étrangers.  Ainsi  elle  s’csl  litléraleroent 
conformée  aux  lois  de  commerce;  seulement  elle  a laissé 
entrer  des  farines  étrangères  ; mais  personne  n'ignorc  que 
b colonie  eu  était  alors  absolument  dépourvue,  et  que  la 
France,  qui  elle-même  en  avait  alors  la  plus  grande  di- 
sette, ne  pouvait  lui  en  fournir Elle  a fait  exécuter  ce 

(livret,  dit  un,  malgré  le  refus  de  sanction  du  gouverneur; 
mais  C'tte  disette  Mibitc  n’étail-ellr  pas  alors  une  ipècuia- 
tioii  (Ivi  gouverneur  dans  1rs  ordres  duquel  entrait  peut- 
être  ce  retus?  Rcmarquei  que  la  famine  paraissait  au  des- 
poiismc  un  moyen  sûr  contre  un  peuple  qui  commençait  i 
parler  de  liberté.  L'assemblée  coloniale  a donc  fait  ce 
qu'elle  devait  ù la  sûttié  de  la  colonie;  elle  a eu  tous  les 
égards  qu'elle  devait  avoir  pour  les  lois  commerciales  qui 
b lient  ù la  métropole...  On  vous  a lait  une  lecture  de  cc 
décret  sur  l'ouverture  des  ports,  mais  une  lecture  rapide, 
mais  une  lecture  dont  on  a supprimé  le  préambule,  qui 
eu  contient  les  motifs  et  la  jusiiricatiofi.  (M.  Linguet  lit  ce 
préambule.) 

Cc  fut  an  moment  qtic  le  gouverneur  vil  ses  projets  rcil* 


I versés  par  rintroduclion  des  subs’istarvces  étrangères  que 
' sa  fureur  éclata;  preuve  cerlame  qu’on  avait  atteint  le 
I despotisme  dans  son  endroit  sensible.  Ne  pouvaut  plus 
' (aire  périr  les  citoyens  par  b tamine,  il  résolut  d’employer 
b lorce  des  armes.  C'est  le  49  juillel,  quinze  jours  après 
qu'il  avait  proclamé  la  nominatinn  de  i'a«scmb>ée,  qu'il  la 
proscrivit , qu'il  la  jugea  digue  de  inorL  Le  lendemain  il 
rail  à exécution  cet  arrêt  de  la  foice.  A minuit  une  niuni- 
. cipalilé  avait  élé  attaquée;  une  garde  nationale  r^uHirei 
atlacliée  au  »ervice  militaire,  lut  as-aillie  dans  son  poste  , 
assassirrée  par  des  solcbts  turirus.  On  avait  amené  des  ca- 
nons iKuir  celle  expédition  ; mais  on  avait  oublié  do  pren- 
dre dv'S  canonniers  experts , et  uire  lettre  de  l’nn  des  ciiefs 
contient  d>'s  regrets  de  ce  que  les  canons  avaient  élé  poin- 
tés trop  haut:  mats  b mousqueterie  avait  été  plus  heu- 
reuse, Le  gouverm  iir,  ivre  de  ce  triomphe  , donna  sur- 
le-cbamp  des  ordres  |>our  mareber  contre  rassemblée  de 
Saini-Mrfrc.  Elle  tenait  alors  scs  sèana's.  De  toutes  paris 
on  lui  offrait  des  secours  ; des  dêtacbemenls  <le  gardes  na- 
tionales arrivaient  de  toutes  les  parties  de  la  < olonie  ; mais, 
jaloux  d'épargner  le  sang  de  leurs  conoinycns,  ses  mem- 
bres dédaignèrent  des  projets  de  vengeance  auxquels  il 
leur  eût  été  facile  de  le  livrer.  La  liberté  cl  la  Justice  ré- 
gnent en  France  , disent-ils;  allons-y  cberclier  Tune  Cl 
l'autie,  alions-y  puiser  des  instructions,  des  lois  sages, 
pour  rapporter  le  bonheur  dans  notre  patrie  où  nous  ne 
pourrions  rester  sans  cimenter  uotre  autorité  méconnue 
par  le  sang  de  nos  coucimyens...  Deux  heures  après  ils 
partirent,  dans  la  saison  la  plus  dangereuse;  ils  abandon- 
nèrent leurs  l.imilles,  leurs  pbolaliuns  pour  servir  leur 
pays.  Tels  étaient  ces  élans  de  confiance  enven  les  repré- 
senlanis  de  b nation  : qu'il»  oui  élc  cruellement  déçus  t... 

J)  nous  reste  à vous  cominuuiquer  un  tnoiiuiiienl  pré- 
cieux dont  vous  n’avez  point  eu  connatS'ODce  : ce  sont  les 
i niolifs  de  l'emlKirqueDvent  de  l'assi’inblêe  générale , dé- 
I taillés  et  redigésà  borddu  Léopard,  au  milieu  du  tumulte 
I des  maosuvrev  et  du  mouvement  qu’é]>ruuve  mu  vaisseau 
I sur  la  mer.  (M.  Linguet  lit  cette  pièce,  qui  annonce 
I Icntion  de  venir  recueillir  des  lumiéieseii  France  sur  les 
meilleures  lois  à donner  è la  colonie,  de  porter  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  nationale  des  comiai»sauces  locales,  et 
I de  prendre  des  moyens  de  ramener  la  pix.) 

I J'éprouve  è prendre  des  coaclusioD»  un  embarras  très- 
grand.  Il  y a ici  deux  objets  trèv-disiiocls  : l'un,  c'est  de 
tendre  la  liberté  et  l'honneur  i des  citoyens  irréiirocbables 
I qui  n’ont  {vas  désespéré  une  minute  de  votre  justice  ; l'au- 
I Ire,  c’est  la  nécessité  urgente  de  rétablir  la  paix  dans  la 
; colonie;  que  dis-je!  de  {vorler  un  prompt  remède  au  dés- 
; ordre  affreux,  au  débordement  de  la  tyraouie  qui  la  dé- 
i vaste. 

I Quant  à la  paix  que  l'ou  vous  dit  y régner,  on  vous 
' trompe,  mes>ieurs  : ce  calme  terrible , c’est  celui  de  la 
' mort.  Au  moment  où  je  vous  parle,  il  se  dévelo|ipe  de  nom- 
breux effi'ls  d'tin  despotisme  qui  uc  se  cache  plus;  au  mo- 
ment où  ces  lettres,  arrivées  avant-hier,  sont  parties  de 
Saint-Domingue,  douze  cents  citoyens  avaient  été  jetés  dans 
les  cachots  et  les  tribunaux  se  bàbietit  de  prononcer  sor 
leur  sort.  Les  arrêts  s'y  combinent  avec  les  armes  pour 
cfaas«er  les  vrais  citoyens  de  leurs  bériiage»  ; mais  ce  qui 
est  surtout  remarquable,  c'est  que  tout  cela  se  fait  au  mé- 
pris de  vos  propres  décrets , puisque  vous  avez  statué  (|u'il 
, n'y  avait  lieu  à aucune  iocuIpaÜOQ  contre  lea  citoyens  des 
j colonies. 

Cc  n'est  point  moi  & vous  représenter  les  funestes  sui- 
I les  d'uii  pareil  abus  de  la  force  ; mai'  la  cause  de  ceux  que 
je  déiK-nds  est  devenue  1a  mienne , et  noix  avons  du  moins 
le  droit  de  vous  dénoncer  ces  abus,  d'appeler  sur  eux  votre 
! altenlioD  et  votre  vigilance.  Vous  prendrez  sans  doute  des 
mesures  promptes  et  sûres  pour  parvenir  au  but  que  vous 
vous  proposez  : peut-être  même  les  plus  promptes  et  les 
plus  sûres  seraient  d'adopter  le  projet  du  28  mai,  reva, 
corrigé  et  modifié  par  des  membres  non  intéressés  de  cette 
assemblée.  Ce  moyen  serait,  je  pense , le  plus  prompt , le 
plus  sûr,  le  plus  honorable,  et  surtout  le  moins  coûteux. 

De  l'aveu  de  ceux  que  je  défends,  je  consigne  mainte- 
nant devant  vous  ta  promesse  solennelle  qu’ils  font  de  s'en 
rapporter  entièrement  à votre  équité.  Examen  approfundit 
impartial,  josUce  sévère  et  inflexible  envers  les  vrais  cou- 
pables, voilà  où  se  renlermcnt  les  üi'mandes  que  je  t'jis 
chargé  de  TOUS  faire. 


?lf.  iB  PnisiDEfiT,  ans  pétithnnnires  : LMsscmbléc  na- 
tionalr  a décrÉlù  que  tou*  lui  Icriei  aujourd'luii  l’aveu  o«i 
le  ilèvateu  du  liLelle  qui  lui  fut  dëooucé  jeudi  deraier  en 
\o»re  prëtence. 

M.  LiticttRT  : Nous  n'avoni  point  perdu  de  vue  le  décret 
qui  fui  rendu  jeudi  üeruicr  au  soir;  mais  rAvsembiée  na* 
tioiiate  n'exigera  pas  de  non»  un  aveu  ou  désaveu  sans  en* 
Icndie  les  eiplicatiuns  qui  doiventle  précéder.  L'Assem-  j 
l)Ve  nationale  veut*<-tle  que  ce  soit  un  incident  nouveau  ? | 
Si  elle  veut  le  joindre  au  proeî-s,  ri0U'*en  parlerons  quand 
nous  nous  occuperons  du  tond  de  l'airaire.  Au  reste*  celte 
dénonciation  a paru  ridicule  i quelques-uns;  tous  l'ont 
trouvée  vicieuse  ; pour  moi*  je  m'engage  é prouver  qu’elle 
est  oiminelle.  (Il  s'élève  de  uoteuls  louruiures.)  Mais  elle 
devient  l'objet  d’un  nouvel  incideol*  et  je  ne  donnerai  uu 
aveu  ou  un  désaveu  quVo  remelUnt  reiplicatioci  qui  doit 
précéder.  Si  l'A>s<'Uiblée  veut  ordonner  la  remise  de  cette 
pièce  au  fond*  nous  nous  en  occuperons  lorsque  nous  se- 
rons parvenus  i la  discussion  du  foud«  (Longs  murmures.) 

M.  U PatsiDCXT  : L’Assemblée  a entendu  votre  expli- 
cation; elle  dé  ibérera.  Vous  |>ouvet  vnos  retirer.  {Un 
tret-grund  nombre  de  voix:  Non,  noni  qu’Us  répondent  t) 
UM.  les  péiiüoanalrcs  sc  relireoU 

If.  LicooTm.x  : Je  n'enlreprendral  pas  de  répondre  aux 
quiilificalions  que  s’est  perrnhe»  une  partie  interpellée  et 
rmbarrassév  dans  ws  r^onses.  Je  laisse  à l'A^seinhlée  é 
décider  quel  est  riiilérét  qu’elir  dnii  y allacber.  Je  de* 
tnaiide  seulement  la  permission  de  déclarer  que  mes  inlen* 
lions,  dans  la  dénonciallon  que  j'ai  laite,  n’ont  Clé  que 
celle*  d’un  juge  qui  veut  s’éclairer.  Au  moment  où  le*  ct- 
devnnt  membres  de  rassembler  générale  de  SainUDomin- 
gue  ont  eié  admis  pour  se  justifier,  il  m’a  été  remi»  un 
écritdoni  je  supplie  l’Assemblée  de  prendre  connaissance, 
soit  par  la  vole  de  l’impression,  soit  en  chargeant  un  de 
ses  comités  de  lui  en  faire  le  rapport  ; elle  verra  que,  dans 
le  moment  où  les  pétiilonnairrt  étaient  admis  a se  jusiîHer 
devant  elle,  ils  signaient  un  écrit  qui  cimlrariail  dans  tou- 
tes  ses  expressions  et  dans  tonte*  *es  phrases  ce  qu’ils  vous 
débitaient  à la  barre.  J’ai  déliré  d'autant  plus  un  éclair- 
cissement que  cet  écrit  m’avait  élé  remis  par  les  personnes 
les  plus  recommandables,  et  qu'on  me  l’a  annoncé  en 
inéfoe  temps  comme  devant  mettre  le  plus  grand  trouble 
dans  la  colonie,  et  comme  ayant  déjè  arrêté  U*s  expéditions 
dans  nos  port*.  C’tsi  dan*  ces  semimeots-là  , et  non  pas 
dans  des  inlenlions  criminelles*  que  j’al  dé^ré  les  explica* 
tioua  que  j’ai  demandée»,  (Ou  applaudit.) 

(La  iuUe  demain,) 

(Noos  doonerona  encore  uo  supplément  demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Ct/iii!jeratioiu  tur  la  cherté  des  graùu,  et  tableau  de  la 
valeur  du  a>arc  d’irgent  et  du  prix  du  blé  depuis  1304  jus- 
qu CO  (770,  avec  ditiiactioB  des  aanées  aboodaoles,  o>édîo- 
cres  et  iosuffisaotes. 


it^L^iree  mr  le$  dtitineriom  gu'an  peut  aeearJer  aux 
fiehet  Iméomrmrt,  avec  des  OMyeus  d'augmenter  l'etUBce  et 
la  populiüoQ  dans  les  canpagoes;  pièce  qui  a «bteau  un  ac* 
cetaii  au  prix  de  I AcadcDue  de  Caen  en  1766;  aeceode  édi- 
tion. 


— Lettre  à K,  Ifecktr  sur  son  traité  de  la  légUlaiion  et 
dn  eommetcQ  des  grains 

Cea  Uois  e«mge* , du  même  auteur , on  une  seule  bro- 
chure  i»4«.  Pris  ; B |i».  A ParU,  ches  M.  A.éiiUe  Knapen* 
libraire-imprimeur,  rue  Saiat-Audré-des-Arcs,  n*  t* 


SPECTACLES. 

AciDÉMit  S10T4LB  OS  HcsioiE.  — Auj.  Is  3*  rrpréseuta- 
tiou  de  la  reprise  û'Mfyt,  tragi’die  lyrique  en  3 aciesi 
suivie  du  Üèterteur^  ballel-panlominiren  3 actes. 

Domain,  pour  la  cinquième  caphalion  des  acteurs,  la  Ül* 
représentation  de  Cvritatxdre  * suivie  du  ballet  de  Ptÿchè, 

TBéxTM  DB  LA  NtTioN.  — Au).  Zoire,  tragédie  de 
Voltaire*  suivie  ^'Heureuserntut,  comédie. 

Enaliendant  la  3' reprèsentmiondo  f iVtimrs  c/oftreVs, 
retardée  par  rindiposilioD  de  M.  Fleury. 

Thbatbb  Italim.  — Auj.  félir*  ou  TEn/ant  froard* 
Cl  le  Droit  du  Seigneur, 

Samedi,  la  !»•  représentation  de  Guillaume  Teff, drame 
lyrique  eu  8 actes,  en  prose»  mélé  d'ai  knies,  précédé  des 
Àrli  et  Càmttié. 

Audico- Cohiqcb,  au  boulevard  du  Temple. — Auj. 
r Enragé f pièce  en  un  acte;  te  Motentenctu,  comédie  en 
un  acte;  la  Mort  du  capitaine  Cook^  pauloroime  histori- 
que, en  4 actes.  * 

En  attendant  Mgrtil  et  Lyeoria , opéra  en  un  acte. 

TnéAvaBDc  Pitâts-RoTst.— -Auj.  le$  JeusdeC/tmour 
et  du  i/tftard*  en  8 actes,  en  prose;  suivis  de  HiceOf  en 
S actes*  en  pro'-e,  avec  un  diveriissemenu 

En  attendant  l'Eeote  de»  Prêtre», 

TniiTiie  db  Mojisietn.  — Au],  la  V*  représentatinn  de 
F/ntprimriir,  ou  la  Fctede  Eniri4/in,  comédie  en  3 arlcs; 
piécédée  de  Toilette  de  Julie,  suivie.drs  PortefeuiUes. 

Demain  la  S*  représentation  de  U Tamburno  uotturno. 
•—En  atlcmlaiit  / I iuggintori  fetid , opéra  Italien,  diius 
lequel  la  sigiiora  MoricUt'Ili  remplira  le  rèle  de  Beltiua. 

Thbatbb  db  ii*i>tMoisxLLB  Montansibr,  au  PalaU- 
RoyaU—  Auj.  la  lepriScnlaliuii  à'drtequin  eaurage, 
comédie  en  3acles,  en  pro^e;  piécedée  de  la  3*  del'.^p- 
parenee  trompeute,  comédie  en  un  acte,  tenuioé  par  le 
Mariage  claudettia  * Ofiéra  en  un  acte. 

Tbbatrb  rBAvçAts  coNign  bt  iykiqvb.— Auj.  la  77* 
represeniblion  de  yieodémedun»  la  tuHC,t)\i  ta  Hèvolulion 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Cxts  DBS  Ethahcbbs,  ou  Panlkion,  rue  de  Charirct, 
—il  esi  ouvert  tous  Ils  jours  Jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît 
à MM.  les  abonnés  d'y  rester. 


PAVEMENTS  DBS  PENTES  DB  L'BOTEt.‘DE*VILl.B 
DE  PARIS. 

Année  1790.  HSf.  les  payeurs  sont  ï la  lettre  J. 
Cours  det  change»  étranger»  à 60  jour»  de  date. 

Amsterdam.  ...  48  ^ à i | Cadix 1.  4* 

Hambourg.  . . • 315(4 1 Gènes  .......  407 

Londres.  ...•••  35  l.l  Livourne.  . . . > • 145 

Madrid.  .••••  17L.5*.  | Lyon,  Paquet,,  ...  ( p 

Bourse  du  7 arrt7. 

Actiondesindesde  2,5001iv.  . 2267  ; 


— de  313  liv.  10  ». 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  d'oct.  1783,  à 400  liv 

Empr.  de  déc.  1783,  quilU  de  fin.  . , 

— de  135  mdiiuus,  d^.  1784  . . . . 

— de  80  millions  avec  bullelitif.  . . 

— sans  bull 

• . 1 i.  J.  î b 
. 12  b 

Bullelios.  

AcL  Douv.  des  Iodes  • • 1317,  13, 17. 15. 10, 13*  13, 14 
13*12,11,10*8*5 
Caisse  d’csc.  4(55,  50 

Demi-Caisse 2075,  72 

QuilU  des  Eaux  de  Paris C35,  30,  35,  40 

Empr.  de  80  mill.  d août  1789 2,  1 ( b. 

Assur.  cootre  les  inccod  • • • G70,  68,00,  65,  63,  64.  63 
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cm  NATIOME  0.  LE  lOMTEliE  IIVEBSEL. 

N*  99.  Samedi  9 Avril  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 


De  Londree.  — Il  y a eu,  le  29,  une  assemblée  des  ac- 
lionoaircs  de  la  Banque,  pour  prendre  couiiaissance  du 
rapport  des  diricicurs  chargés  d'eotrer  eu  pourparler  avec 
le  ministre  au  sujet  du  hill  des  dividendes  non  réclamés. 
Enfîn  lisse  sont  décidé',  non  sans  peine,  à s’exécuter;  en 
conséquence,  le  président  et  le  vice>prêsidcnt  de  la  direc- 
tion proposeront  à M.  Pitt  un  emprunt  de  500,000  liv.  st. 
sans  intérêt,  et  qui  ne  pourra  être  remboursé  tant  que  la 
Banque  gardera  par  devers  elle  unebalauce  de  000,000  liv. 
sterl.  On  croit  que  les  deux  mandataires  de  la  Banque  ont 
eu  le  jour  même  avec  le  ministre  une  conrérence  dont  on 
ignore  encore  le  résultat  — Le  roi  a reçu  , le  30 , une 
double  députation  parlementaire  chargée  de  l’Adresse  de 
leur  Chambre  respective  en  réponse  au  message  de  S.  M. 

Il  est  parti  le  28,  pourPétersbourg,  un  courrier  porteur 
de  dépêches,  qu’il  serait  ridirulc  d’appeler,  avec  U IUor~ 
ning-Chroniclt,  un  premier  ultimatum,  ce  terme,  en  lan- 
gage diplomatique,  devant  signifier  le  dernier  mol,  le  prix 
en  conscience.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  feuille  ajoute  qu'on 
ne  saurait  guère  le  revoir  ici  avant  la  mi-mai,  et  que,  s’il 
faut  attendre  un  second  et  un  troisième  uffimafum , c’est- 
à-dire,  toujours  très-judicieusement,  une  seconde  et  une 
trobièine  dernière  decision , l’été,  qui  n’aura  pas  la  com- 
plaisance d’attendre,  s’écoulera,  et,  faute  d'un  Josué , la 
belle  saison  se  trouvera  si  près  de  sa  fin  que , comme  le 
grand-maitre  de  l’artillerie  l’a  dit,  il  luudrail  que  les  mi- 
nistres eussent  perdu  la  tète  pour  envoyer  une  flotte  dans 
la  Baltique. 

FRANCE, 

De  Parie.  — M.  Godard  a remis  au  roi,  mercredi  6,  le 
rapport  de  sa  commission  dans  le  département  du  Lot,  en 
présence  de  M.  le  garde  du  sceau , et  présenté  par  luL 
Lettre  de  M,  Lavoisier,  commissaire  de  ta  trésorerie , à 
a,  Delcssart,  ministre  de  l'intérieur. 

Du  7 avril  1791. 

f En  me  ré^gnant  aux  ordres  du  roi,  en  me  dévouant 
à des  fonctions  pénibles  qui  sont  peut-être  au-dessus  de 
mes  forces , enfin  en  renonçant  au  genre  de  vie  dont  je 
m’étais  formé  le  plan,  je  crois  donner  la  preuve  la  plus 
forte  qui  soit  en  mon  pouvoir  de  mon  dévouement  à la 
chose  publique. 

f Pour  prix  de  ce  sacrifice,  je  ne  demande  qu’une  seule 
grâce  : c’est  qu’il  me  soit  permis  de  remplir  gratuitement 
les  nouvelles  foiictions  qui  me  sont  conliécs.  Les  émolu- 
ments dont  je  jouis  comme  régisseur  des  poudres,  précisé- 
ment parce  qu’ils  sont  modiques,  conviennent  à ma  ma- 
nière de  vivre,  h mes  goûts,  à mes  besoins,  et,  dans  un 
moment  où  tant  de  citoyens  honnêtes  perdent  leur  état,  je 
ne  pourrais  pour  rien  au  monde  consentir  à profiter  d’un 
double  traitement. 

« Appelé  par  la  confiance  du  roi  ù des  fonctions  publi- 
ques importantes,  c’est  maiulenant  que  s’agrandit  à mes 
yeux  le  serment  imposant  que  j’ai  prêté,  comme  député 
suppléant  à l’Assemblée  nationale,  le  4 février  de  l'année 
dernière  ; époque  à jamais  inémoiabic , où  les  vrais  Fran- 
çais, â l'exemple  d’un  roi  citoyen,  à l’exemple  du  restau- 
rateur de  lu  liberté  française,  se  sont  ralliés  sous  l’étendard 
de  la  constitution,  dont  juré  de  la  défendre  jusqu’à  leur 
dernier  soupir. 

« A quelques  fonctions  que  je  sois  appelé,  cet  élan  du 
patriotisme  que  j’ai  si  vivement  partagé,  qui,  de  l’Assem- 
blée nationale , s'est  répandu  dans  toute  la  France,  ne 
sortira  jamais  de  ma  mémoire,  d ma  vie  entière  ne  sera 
qu’une  ezécuüoQ  habituelle  de  l’engagement  que  j'ai  con- 
tracté.* 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Lettre  de  MM.  les  députes  extraordinaires  de  rassemblée 

provinciale  du  nord  de  Saint-Domingue  à t'Aieemblée 

natinnaU,  , ’ ' < 

i Paris,  5 avril,  1791. 

« Moteur  le  Président,  nous  avions  appris  que  l’As-' 
l'*  Série*--  Tome  Vlll. 


semblée  nationale  s’était  déterminée  4 entendre  la  justifi. 
cation  des  membres  de  la  ci-devant  assemblée  coloniale  de 
Saint-Domingue.  Nous  désirions  bien  sincèrement  qu’ils 
pussent  excuser,  par  la  pureté  de  leurs  intentions,  des  ac- 
tes dont  nous  avons  dû  être  alarmés,  et  que  l’Assemblée 
nationale  n’a  pu  s’empêcher  de  condamner.  Pleins  de  con- 
fiance dans  la  justice  et  la  prudence  de  l’Assemblée  natio- 
nale , nous  croyions  ne  devoir  prendre  aucun  rôle  actif 
dans  cette  discussion , et  nous  attendions  avec  tranquillité 
le  parti  (|no  lui  indiqueraient  et  le  sentiment  paternel  que 
tous  les  citoyens  français  ont  le  droit  d’attendre  d’elle,  et 
le  soin  non  moins  intéressant  de  conserver  la  paix  et  le  res- 
pect de>  lois  dans  la  plus  importante  des  colonies. 

« C’est  avec  ces  dispositions  que  nous  nous  sommes  em- 
pressés d’assister  4 l’audience  que  nos  compatriotes  avaient 
obtenue.  Mais,  M.  le  Président,  nous  n'avons  pas  été  moins 
surpris  qn'afiligés  en  voyant  le  défenseur  de  ces  colons, 
au  lieu  de  se  borner  4 justifier  leurs  vues  et  leurs  motifs, 
se  livrer  aux  imputations  les  plus  graves  et  les  plus  calom- 
nieuses contre  l’assemblée  provinciale  du  Nord. 

• Il  ne  nous  est  pas  permis  de  garder  le  silence  sur  ce 
point.  Les  citoyens  fidèles  et  irréprochables  qui  nous  ont 
députés  auprès  de  l’Assemblée  nationale  nous  accuse- 
raient à juste  titre  de  trahison  si  nous  laissions  avancer, 
sans  les  démentir,  des  récits  où  leur  patriotisme  est  atta- 
qué, et  où  des  faits  notoirement  faux,  prononcés  avec  la 
plus  ferme  assuiancc,  pourraient  faire  naître  des  doutes 
sur  une  conduite  qui  n’a  jamais  eu  pour  but  que  le  bien . 
pour  guide  que  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale  et  la 
voix  impérieuse  des  devoirs,  et  dont  le  résultat,  confirmé 
et  déterminé  par  votre  décret  du  12  octobre,  a été  la  tran- 
quillité de  la  colonie  et  sou  retour  aux  véritables  principes 
de  la  constitution. 

« Nous  nous  bornons  en  ce  moment  4 très-peu  de  mots; 
notre  cau-e  a été  déjà  examinée,  et,  s’il  était  nécessaire 
qu’elle  le  fût  encore,  nous  offrons  de  présenter  4 l’Assem- 
blée nationale,  non  des  assertions  sans  base,  mais  tous  les 
éclaircissements , toutes  les  pièces  authentiques  qu'elle 
pourra  désirer,  à l’appui  d’une  conduite  qu’elle  n’aura  ja- 
mais à se  repentir  d'avoir  approuvée. 

• L’orateur  de  la  ci-devant  assemblée  coloniale  a repro- 
ché ù l'assemblée  provinciale  du  Nord  d’avoir  commis  des 
actes  irréguliers,  de  s’être  arrogé  des  pouvoirs  qui  ne  pou- 
vaient lui  appartenir.  Il  ii’cst  malheureusement  que  trop 
vrai  qu’4  l’époque  où  l’assemblée  du  Nord  s’est  formte 
elle  est  tombée  dans  bien  des  écarts  ; mais  il  est  également 
vrai  qu’elle  était  alors  conduite  et  dirigée  par  quelques 
membres  qui,  depuis,  ont  passé  dans  l’assemblée  de  Saint- 
Marc  et  y ont  porté  les  mêmes  erreurs. 

• L’assemblée  provinciale,  plus  calme  depuis  leur  dé- 
part, ne  s’est  plus  distinguée  que  par  sa  soumission  à vos 
décrets,  par  son  union  avec  un  gouverneur  qui,  comme 
elle,  en  désirait  l’exécution,  par  son  opposition  constante 
4 tout  ce  que  l’assemblée  coloniale  a voulu  tenter  de  con- 
traire. Sa  conduite  n'a  cessé  d’être  tranquille  et  modérée 
jusqu'au  moment  où  le  salut  de  la  colonie  lui  a fait  un  de- 
voir du  dévouement  le  plus  courageux. 

c L’orateur  de  la  ci-devant  assemblée  coloniale  lui  re- 
proche d’avoir  voulu  élever  une  rivalité  contre  l’assemblée 
coloniale,  et  de  s’être  qualifiée  d’assemblée  permanente.  Il 
est  constant  par  les  actes  que  rassemblée  provinciale  du 
Nord  n’a  cessé  de  jurer  et  de  garder  fidélité  à l’assemblée 
coloniale  en  tant  qu’elle  se  conformerait  aux  décrets  de 
l’Assemblée  nationale;  il  est  constant  par  les  actes  que 
l’assemblée  provinciale  du  Nord  s’est  déclarée  simplement 
administrative  dès  le  moment  où  l’assemblée  générale  a été 
formée  4 Saint-Marc,  et  qu’elle  s’est  qualifiée  permanente 
parce  que  ce  titre  est  donné  par  vos  décrets  aux  assem- 
blées de  département  et  de  district. 

« L’orateur  n'est  pas  plus  exact  quand  il  avance  que 
l’assemblée  provinciale  n’est  soutenue  que  par  une  associa- 
tion de  volontaires  aux  pompons  blancs.  Nous  affirmons 
formellement  que  le  pompon  blanc  n’a  jamais  paru  au  Capf 
que  les  volontaires,  ainsi  que  toutes  les  autres  troupes  pa- 
triotiques de  la  province  du  Nord,  n’ont  jamais  porté  d’au- 
tre signe  que  la  cocarde  nationale , que  toutes  sont  prêtes 
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& eiposer  tenr  vie  comme  eUes  Tori  déjà  (bUpottrlemain* 
lien  de  Is  conitiiulioo,  pour  l’uniOD  indissoluble  deSatut- 
Domingue  à la  France  * et  pour  asaurer  le  respect  dû  aux 
dCcrels  de  l'Assemblée  nationale  par  tout  ce  qui  porle  le 
nom  français.  Ces  seotimenu  sont  communs  i toutes  les 
II'  upes  patriotiques  des  antres  proTinces  qaimit  défendu 
les  mêmes  principes. 

« Quant  an  refus  de  laisser  entrer  le  raîssean  f<i  Ferme, 
DOtre  justifleation  se  bornera  au  rétablisseinmt  des  faits. 

« Les  troubles  de  la  Martinique,  des  rapports  rraisou 
ftnx  de  la  conduite  du  Taisseau  ta  Ferme , ont  inspiré  des 
Inquiétudes , d'après  lesquelles  l'assemblée  provinciale  a 
cru  devoir  arrêter  * que  te  gouverneur  général  serait  In- 
vité, BU  nom  du  bien  public , à prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  ne  pas  laisser  entrer  ce  vaisseau.  ■ Ce  sont 
les  termes  précis  de  l'arrêté. 

c H.  de  Cambefort,  qui  commande  au  Cap  en  l'absence 
de  H.  de  Vincent,  a fait  à rasscmbli’cdcs  observations  dic- 
tées par  ta  prudence  ; l'assemblée  en  a reconnu  la  >agesse, 
et  a di^laré  sur*Ie-champ  n'avoir  [amais  (iiteiidu  porter 
atteinte  au  pouvoir  légi«taiir  et  exécutif,  cl  qu'elle  n'avait 
eu  d'autre  vues  que  d'indiquer  un  danger,  s'eo  rapportant 
sur  les  moyens  de  le  prévenir  anx  penonnes  à qu>  le  roi 
avait  con6é  son  autorité  dans  cette  partie. 

« Il  est  également  faux  que  l'assemblée  provlndale  ait 
fait  scission  arec  le  gouverneur  général;  la  proclamation 
de  cet  officier,  du  S février,  est  la  preuve  la  plus  évidente 
du  contraire;  elle  l'est  encore  des  intentions  de  cetle  as- 
semblée de  se  borner  aux  seules  fonctions  qui  peuvent  lui 
être  attribuées. 

« Vainement  cbercberalt-on  à répondre  des  calomnies 
contre  cette  assemblée  ; elles  ne  peuvent  résister  à l'cxa- 
Den  des  actes  qui  lui  ont  déià  mérité  l'approbation  de 
y ftnblée  nationale;  elles  viendront  toutes  se  bri«cr  aux 
pieds  de  ce  monument  qu’elle  élève  au  nicilîcur  des  rois , 
et  dont  les  quatre  faces  doivent  offrir  à la  reconnaissance 
étemelle  des  vrais  colons  vos  décrets  où  les  communes  se 
sont  coDslituées  Assemblé*'  nblionale,  où  les  trois  ordres 
ont  été  réunis  et  n'ont  plus  formé  qu'une  nation,  ainsi 
que  ceux  des  8 et  1 8 mars  eti  3 octobre  concernaut  les  co- 
lonies; monument  de  reconnaissance  pour  la  nièrc-patrie 
et  ponr  ses  augustes  représentants,  et  d’attacbcmenlàcetle 
constitution  qui  donne  à la  France  une  gloire  nouvelle. 

I Tels  sont,  M.  le  Président,  les  brefs  éclaircissements 
que  nous  avons  cru  ne  pouvoir  nous  dispenser  de  soumet- 
tre en  ce  moment  1 l'Assemblée  uationalc,  et  que  nous 
sommes  prêts  A justifier  par  toutes  les  preuves  qu'elle  vou» 
dra  nous  demander.  Nous  n'ajoutons  rien  ni  sur  les  autres 
faits  allégués  parrorairur  de  la  ci-devant  assemblée  colo- 
niale, ni  sur  la  situation  (leSa'nl-Donimguc,  où  la  sagesse 
de  vos  mesure»  a rétabli  la  Irauquillilé,  cl  où  celle  mémo 
sagesse  nous  garantit  qu'elle  sera  conservée  ; c'est  A vous, 
messieurs,  à puiser  dans  la  connaissance  des  faits,  dans 
le»  dispositions  des  individus,  les  motifs  de  la  résolution 
que  TOUS  croirei  devoir  prendre  ; c'est  à nous  de  l'attendre 
avec  confiance.  Nous  n’avons  que  deux  vmux  A furmer; 
puisse  la  condui  te  de  nos  compatriotes  n’élrc  pas  jugée  ri- 
gourruseoient  I puisse  notre  patrie  n'ètre  pas  de  nouveau 
la  victime  de  l'esprit  de  parti,  de  la  résistance  aux  décrets, 
de  la  persévérance  dans  les  prétentions  qui  y porteraient 
encore  la  discorde  I La  France  jouit  enfin  de  la  paix  ; elle 
commence  A peine  pour  nous  ; quelques  mois  vont  décider 
de  la  destinée  de  la  plus  belle  dt's  colonies;  quelques  mois 
J verront  vos  lois  établies  ou  l'anarchie,  et  peut<étre  la 
pierre  civile  A la  place  de»  lois  méprisées.  Législateurs  de 
la  France,  vous  A qui  sont  confiés  le  bonheur  et  la  tran- 
quillité de  tou»  les  babilanls  de  ce  vaste  empire,  c’est  4 
TOUS  de  prononcer. 

a Ù€$  dépnUt  extraordinairtê  de  VaeuieibUe  pmin” 
çiaU  du  nord  de  HainUDi/minguâ  r 

s Signé  Acvbav,  prieident  de  U àéputaHont 
TaâBOBMia-DuT<uDsu,  LautiAbb,  fiaéR», 
Laobbat.  • 

Département  da  Bas^RkifU  — Straebourgf  9 avril. 

Le#  commissaires  du  roi  arrireot  de  Landan.  Il»  ont 
donné  partout  des  preoves  du  plo#  grand  xêle,  cl  ont  dé- 
MDcerté  tous  les  projets  des  malveillants.  Comme  l'objet 
de  leur  mtsskmeii  4 peu  près  rempli,  ils  demaiMlent  leur 
wpptl. 


Départemênt  de  ta  Ckarênte-Inférieari,  — La  Boehelte , 

atrif. 

Dimanche  37  mars , les  électeurs  du  district  de  La  Ro- 
chelle ont  commencé  leur  assemblée  pour  le  remplacement 
des  curés  qui  n'ont  point  prêté  serment.  Après  quatre 
jours  de  séance,  ils  ont  arrêté  que  la  proclamation  des 
pasteurs  élus  se  ferait,  le  jendi  81.  dans  l'église  de  Saint- 
Sauveur,  Tons  les  corps  de  la  ville  ooi  assisté  par  députa- 
tion A celte  cérémonie,  où  tout  s'eit  pasaé  avec  beaucoup 
de  décence  et  de  tranquillité. 

Département  de  CIndre,  — Châteattroux , SOnuirs. 

{Note  du  rédacteur.  Nous  avons  Inséré  dans  le  n*  68  dé 
celle  feuille  un'ariicle  sur  Chûteauroux,  que  nous  avons 
extrait  du  n*  53  du  Journal  général  du  département 
du  Loiret  f qui  s'imprime  A Orléans.  La  muniepaUté  de 
CbAlc.iuroux  vient  de  nous  adresser  sur  ce  sujet,  dans  une 
lettre  du  39  mars,  l'arrété  suivant  du  directoire  da  dépai- 
lemciil  (le  l'Indre.) 

« Nous , administrateurs  du  directoire  du  département 
de  l'Indre , et  en  outre  électeurs  ^ difiémils  districts, 
cenifioDS,  en  notre  qualité  d'électeurs,  que  ooosavons 
concouru  A réleclioti  de  l'évèque  de  ce  dëpart^ent  ; que 
les  électeurs  du  di>lricl  d’issoudun  y ont  également  con- 
couru; que  le  peuple  de  la  ville  de  CbAleaorotix  n'est 
point  enlré  dans  l'église  pendant  cette  élection,  qu'il  n'y 
a été  commis  aucune  voie  de  Ibit , et  que  nous  n'svons 
point  conoaissance  qu'U  en  ait  été  exercé  au-debors  de  1'^ 
glise. 

«Fait  au  bureau  du  direetotradodépaitenient  de  l'In- 
dre, ce  16  mari  1791.  i 

{Signé  à CoriginaU) 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M,  Tronehet. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  UAKOI  5 AVEU.  AD  SOIE. 

M.  Babnate  : Je  ne  somneltrai  4 l’Assemblée  que 
de  très  courts  développements , pourarriver  promp- 
tement aux  conclusions  que  je  me  propose  de  lui 
soumettre.  Ce  qui  a été  dit  par  l’orateur  dès  ci-dc- 
vaut  membres  de  rassemblée  générale  de  Saint-Do- 
mingue peut  se  diviser  en  deux  parties  distinctes  : 

le  récit  des  événements  qui  se  sont  passés  dans 
la  colonie , et  la  conduite  de  l’assemblée  coloniale  ; 
2®  les  allégations  d'actes  oppressils  et  despotiiiues 
commis , dit-on  , depuis  l’absence  de  celte  assem- 
blée. Ce  dernier  objet  n’a  aucun  rapport  avec  l’af- 
faire dont  vous  vous  êles  occupés  ju.squ'}ci  ; tout  ce 
()uc  je  puis  dire,  d'après  1rs  notions  que  j'ai  acqui- 
ses, d'après  des  lettres  particulières  adressées  dans 
plusieurs  villes  de  commerce  , d’après  les  lettres 
adressées  au  ministre , d'après  celles  que  le  comité  a 
reçues  tant  de  l'assemblée  provinciale  que  dn  com- 
mandant géne'ra) , c’est  que  ces  faits  ne  sont  nulle- 
ment exacts.  On  n pti  exercer  des  actes  trop  ri- 
goureux , sans  doute,  contre  des  citoyens  qui  se  sont 
portés  à l'insurrection  au  milieu  de  reffervcsccnce 
des  premiers  moments  de  la  révolution,  et  l’Assem- 
blée a déjà  déclaré  formellement , daus  sou  décret 
du  mois  de  janvier  dernier , que  son  inteolion  était 
qu'on  usAt(ieia  plusgrandemodéralion  àcet  égard, 
qu'oD  épuisât  tous  les  moyens  de  la  conciliation. 
Elle  a décrété  qu’il  serait  envoyé  des  commissaires 
dans  la  colonie , non-seulement  pour  la  préparer  è 
recevoir  la  nouvelle  organisation  coloniale,  mai? 
pour  y porter  des  paroles  de  conciliation  et  de  paix. 
J’observe  donc  sur  cetle  partie  du  discours  des  ci- 
devant  membres  de  l'assemblée  de  Saint-Domingue 
et  que  les  tableaux  ont  été  extraordinairement  exa- 
gérés, et  que  l’As-sembiée  a pris,  par  son  décret  du 
'iOjanvier,  toutes  les  dispositions  convenables.  Son 
décret  va  être  exécoté.  J’écarte  donc  ce  premier 
objet. 
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Passons  au  point  important,  à ceJui  qui  doit  seul 
BOUS  occuper  en  ce  momeut.  Jetons  un  coup-d'œil 
rapide  sur  la  conduite  de  rassemblée  de  Saint-Marc, 
et  sur  les  reproches  qu’elle  fait  à voire  comité.  Dès 
les  premiers  moments  de  son  existence,  égarée,  par- 
tageant l'exagéralioa  des  premiers  temps  de  la  révo- 
lution , elle  excite,  par  des  usurpations  de  pouvoir 
ue  la  seule  ignorance  de  la  loi  pouvait  excuser, 
es  troubles  dans  la  colonie.  L’Assemble'e  nationale 
lui  donna  les  moyens  de  se  justilier  ; elle  annonça 
l'intention  d'oublier  tous  ses  égarements  , pourvu 
qu'elle  se  conformât  au  décret  uu  8 mars.  Eli  bien, 
c'est  après  avoir  eu  conuaissancc  (le  cette  toi  que 
rassemblée  coloniale  rendit  son  décret  du  28  mai, 
décret  par  lequel  elle  refuse  de  soumettre  ses  ac- 
tes à la  sanction  de  l'Assemblée  nationale  ; par  Ic- 
uel  elle  s’arroge  même  l'autorité  de  faire  les  lois 
U régime  intérieur,  exécutoires  provisoirement 
sans  la  sanction  du  roi  même , sans  celle  du  gouver- 
neur; par  lequel  elle  dit  que  les  lois  de  commerce 
ne  pourront  être  exécutées  dans  la  colonie  uu'.ipiès 
le  consentement  formel  de  l'assemblée  cofuiiiale  ; 
d'où  il  résulterait  qu'iiidépend.*inte  dans  son  régime 
intérieur,  elle  serait  à l'égard  de  la  France  une  na- 
tion étrangère  , puisqu'elle  ferait  avec  elle  des  trai- 
tés de  commerce.  Il  est  vrai  qu'elle  dit  que  ce  dé- 
cret sera  présenté  à l’accepLilion  de  l'Assemblée  na- 
tionale; mais  quand  le  mot  acceptation  n'exclurait 
pas  le  consentement  libre, je  vais  faire  voirque  cette 
clause  n'aurait  été  qu'une  vaine  formalité. 

Le  31  mai,  elle  reçut  ofliciellement  vos  décrets 
des  8 et  23  mars , qui  renvoyaient  aux  colonies  à 
faire  le  plan  de  leur  orgaiiisàtion , mais  qui  leur 

firescrivait  de  se  conformer  aux  bases  établies  daus 
es  instructions  jointes  au  décret.  Ces  bases  étaient, 
relativement  au  régime  intérieur,  que  la  colonie 
proposerait  des  lois,  qu'elle  pourrait  faire  des  règle- 
ments qui,  dans  les  cas  urgents,  pourraient  être 
rendus  exécutoires  par  la  seule  sanction  uu  gouver- 
neur , sauf  à être  ensuite  présentés  à la  conCrmalion 
de  l’Assemblée  nationale  et  à la  sanction  du  roi  ; 
que,  quant  au  régime  extérieur,  toutes  les  lois  de 
commerce , de  protection  et  autres,  ne  pourront  être 
décrétées  que  par  le  pouvoir  législatinrançais.  Le 
premier  juin , I assembUk^  de  Saint-Marc,  délibérant 
sur  la  notification  qui  lui  avaitété  laite  de  ce  (lécret, 
déclara  y adhérer  eu  ce  qui  ne  cuutrarie  point  les 
droits  et  les  principes  constitutionnels  de  la  partie 
française  de  Saint-Domingue,  déjà  consacrés  dans 
son  décret  du  28  mai.  Elle  alla  plus  loin.  Dans  la 
suite  de  scs  travaux , de  scs  opérations , elle  porta 

filusieurs  décrets  sur  le  régime  intérieur  de  la  co- 
ouie , et,  toujours  fidèle  aux  principes  de  sôn  dé- 
cret du  28  mai , elle  en  ordonna  l'exécution  et  ne 
voulut  pas  les  soumettre  à la  sauciion  du  gouver- 
neur. Il  n’est  pas  inutile  de  remarciuer  qu  elle  don- 
nait une  si  grande  latitude  aux  règlements  sur  le  ré- 
gime intérieur  qu'elle  y comprenait  son  décret  sur 
Fouverture  des  ports  et  celui  sur  le  liceuciemeiit 
des  troupes.  Elle  dit,  à la  vérité,  que  le  liceii- 
ciement  oes  troupes  n’a  été  hasardé  par  elle  qu'au 
moment  où,  la  haine  du  gouverneur  ayant  éclate, 
elle  avait  besoin  de  cette  mesure  pour  sa  sû- 
reté. Mais  d'abord  il  n'existe  aucun  acte  du  gouver- 
neur coutre  l'assemblée  de  Saint-Marc  avant  ce 
même  décret  sur  le  licenciement  des  troupes  ; se- 
condement, ce  décret  avait  été  annoncé  très-long- 
temps avant  qu'aucune  hostilité  se  fût  manifestée 
entre  elle  et  le  gouverneur;  la  motion  en  avaitété 
faite  par  un  de  ses  membres  et  ajournée.  Ainsi  elle 
n'a  point  pris  uaissance  dans  la  situation  critique  où 
se  trouvait  l’assemblée  géuérale. 

Je  ne  vous  rappelle  point  les  autres  actes  qui  ont 
servi  de  base  à votre  décret  du  12  nclobre.  Vuia 


maintenant  la  forme  dans  laquelle  notre  travail  a été 
fait.  Les  actes  dont  je  viens  de  vous  parler  ont  été 
successivement  euvoyés  à votre  comité;  il  en  avait 

§ ris  connaissance;  if  se  disposait  à vous  proposer 
e mesures  à cet  égard  lorsque  les  membres  de  la  ci- 
devant  assemblée  générale  de  Saiut-Dominguc  sont 
arrivés  ici.  Us  ont  été  ontendus  à cette  barre,  sur 
la  demande  même  du  comité  colonial , quoique  l’o- 
rateur qui  vient  de  parler  en  leur  nom  vous  ail  dit 
qu'arrivés  depuis  six  mois  ils  n'avaient  pu  eucore  se 
faire  culcMuire.  Nous  leur  avons  proposé  d'assister 
au  comité , d'y  discuter  avec  nous  rubjel  qui  les  rc- 
* gardait.  Il  y ont  été  entendus  pendant  quatre  heu- 
res. Nous  1rs  avons  vivement  sollicités  de  nous  re- 
mettre les  pièces  ; ils  s'y  sont  constamment  refusés. 
Ils  nous  ont  dit  qu'il  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  les 
mettre  en  ordre.  A cela  nous  avons  répondu  qu’il 
était  surprenant  que.  pemlaut  un  tra|ct  de  six  se- 
inaiues,  et  depuis  trois  semaines  qu’ils  étaient  ici, 
ils  n’eussent  pas  encore  mis  en  ordre  les  pièces  de 
leur  justification.  Nous  leur  avons  uiïert  de  recevoir 
CCS  pièces,  de  les  mettre  en  ordre,  nous-mêmes,  de 
signer  le  reçu  de  chaque  pièce;  ils  ont  encore  re- 
fusé ; ils  nous  ont  remis  à quinze  jours.  Cependant 
nous  étions  instruits  que  les  plus  grand.s  troubles 
menaçaient  la  colonie.  Il  était  urgent  de  prendre  des 
mesures.  La  colonie  sollicitait  vivement  que  vous 
portassiez  vos  regards  sur  les  troubles  qui  l'agi- 
taient; vous-mêmes  pressiez  noire  rapport.  Nous 
avions  toutes  les  pièces  imporlanlesde  <>‘lte  aifaire, 
qui  nous  avaient  été  adressées,  soit  par  le  gouver- 
neur, soit  par  l'assemblée  générale,  soit  par  dilTé- 
rentes  paroisses.  Nousavous  donc,  le  12  octobre,  lait 
notre  rapport.  Les  pièces  ont  été  lues  en  entier, 
quelle  qu’en  fût  1a  longueur.  On  doitse  rappelerque 
celte  lecture  a duré  six  heures.  Nous  n’en  avons  poiut 
faits  d’extraits,  nous  ne  les  avons  point  raisonnées; 
car  je  savais  très-bien  ce  que  l’on  ferait  pour  accu- 
ser la  véracité  du  rapport.  Il  n’est  donc,  je  le  répète, 
pas  une  seule  pièce  importante,  servant  à la  justifi- 
cation de  rassemblée  de  Saint-Marc,  qui  nait  etc 
lue.  Quelques-unes,  à la  vérité  de  peu  d'importance, 
n’ont  éU-  qu’indiquées  dans  le  rapport;  mais  je  les 
tenais  en  main;  tout  le  monde  pouvait  eu  prendre 
connaissance,  et  plusieurs  ensuiles  onlété  lues,  sur 
la  demande  de  M.  Cocherel. 

C'est  d'après  cette  connaissance  entière,  et  non 
sur  des  raisonnements,  c'est  d’après  des  actes  au- 
thenti({Ufs,  adressés  par  l'assemblée  coloniale  elle- 
même,  que  vous  vous  êtes  déterminés  à rendre  le 
décret  qui  l’a  dissoute.  Et  quel  a été  votre  langage? 
Vous  avez  dit  qu’il  était  nécessaire  de  faire  respecter 
la  loi,  de  mettre  la  paix  dans  la  colonie  ; vous  aviez 
sous  les  yeux  les  registres,  les  actes  de  l'assemblée 
qui  y avait  porté  le  trouble;  vous  avez  dû  annuler 
ces  actes.  Quant  aux  personnes,  nous  avons  pensé 
qu'il  n’était  jiiQiais  trop  lard  pour  entendre  leurius- 
tjfication.Nous  avons  aemandé  qu'elles  vous  la  don- 
liassent,  soit  par  l'explication  de  leur  conduite  passée, 
soit  par  I exemple  de  leur  conduite  à venir.  Nous  sa- 
vions quels  sont  les  égards  que  l'on  doit  à des  hom- 
mes qui  ont  eu  la  confiance  de  leurs  concitoyens,  et 
vous  leur  avez  accordé  tout  le  temps  et  tous  les 
moyens  de  se  justifier. 

L^siuslnictioris  sur  votre  décret  du  8 mars  étaient 
depuis  longtemps  parvenues  dans  lescolonies;  mais, 
BU  lieu  de  se  conformer  a ces  instructions  les  as- 
semblées coloniales  s'étaient  plus  occupées  d'user  du 
pouvoir  que  les  circonstances  leur  avaient  donné 
ilue  de  former  des  plans  d'organisation  des  colonies. 
L’Assemblée  a donc  chargé  sou  comité  de  s'occuper 
de  celle  organisation.  Alors  nous  avons  dit  aux  ci- 
devant  membres  de  l'assemblée  coloniale  : Vous 
n'êles  plus  que  simples  ciUiycus;  en  celle  qualité 


vous  pourfz  entendus  an  cotuiti*  ; nuus  vous  in- 
vitons n venir  nous  communiquer  vos  lumières.  Un 
grand  nombre  d'entre  eux  sont  elleclivenienl  venus 
au  comité,  ^ous  avons  pensé  q^ue,  connaissant  les 
intérêts  de  la  colonie,  ils  saisiraient  avec  empresse- 
ment l'occasion  d’être  utiles  à leur  pays.  Nous  lions 
flattions  de  pouvoir  dans  peu  venir  vous  dire  à celle 
tribune  : Ces  hommes  ont  été  é{;arés  dans  la  con- 
duite qu’ils  ont  tenue  chez  eux;  mais,  depuis  qu'ils 
sont  arrivés,  ils  ont  donne'  des  preuves  mulliplices 
de  la  pureté  de  leurs  intentions  ; Ils  ont  amplement 
réparé  les  maux  qu’ils  avaient  pu  caiisy  à leur  pays; 
nous  venons  solliciter  un  décret  qui  le.s  y renvoie, 
honorablement.  Us  seraient  alors  retournés  dans  la 
colonie,  porteurs  de  ce  même  décret;  ils  auraient  dit 
à leurs  concitoyens  : Nous  avons  été  trompés  ; nous 
nous  sommes  mépris  sur  les  moyens  de  Taire  votre 
bonheur;  mais,  éloignés  du  théüire  des  troubles  et 
des  objets  de  dissension,  nous  ovnns  reconnu  notre 
erreur;  nous  vous  apportons  des  lois  bienlaisantes, 
à la  confection  desquelles  nous  av'ons  coopéré;  les 
malheurs  mêmes  dont  nous  avons  été  la  cause  sont 
la  source  de  notre  bonheur,  puisque  c’est  par  IVlîet 
de  ces  malheurs  que,  réfugiés  dans  le  sein  des  repré- 
sentants de  In  nation,  nous  avons  concerté  avec  eux 
les  lois  qui  doivent  vous  rendre  la  lran<]uiilité.... 

Tel  était  le  calcul  heureux  de  voire  comité.  Un 
grand  nombre  des  membres  de  l’assemblée  colo- 
niale ont  longtemps  adopté  ces  idées,  lorsque,  je  ne 
sais  par  qil^lle  étrange  fatalité,  par  quelle  intrigue, 
des  nomme  poussés,  les  uns  par  des  haines  person- 
nelles, les  aiilres  par  l’envie  de  faire  revivre  des  ta- 
lents depuis  longtemps  oubliés,  les  ont  arrachés  aux 
vues  bieiiveiliniites  que  nous  avions  sur  eux,  et  ont 
entraîné  la  plupart  d entre  eux  dans  des  démarches 
tout  à fait  opposées  aux  sentiments  qu'ils  avaient 
d’abord  manifestes.  C'est  alors  que,  dans  des  écrits 
taiitdt  rev  ètus  de  leurs  signatures,  tantôt  seulement 
de  celle  d'un  de  leurs  membres,  ils  n'ont  cessé  de 
soutenir  et  de  dire  à leurs  commettants  que  TAssem- 
blée  nationale  n'avait  pas  ru  le  droit  de  les  dissou- 
dre, que  leur  existence  politique  n’était  pas  anéan- 
tie; et  s’ils  avaient  eu  encore  la  conliaiice  de  la 
colonie,  voyez  combien  ces  écrits  auraient  pu  être 
dangereux!  C’est  aussi  alors  que,  soit  par  des  impri- 
més suit  pardes  lettres  adressé  à votre  président  ou 
lues  à cette  tribune,  ils  n'ont  cessé  d'inculper  votre 
comitécüloniai.tandisqu'il  travaillait  poureux, qu’il 
travaillait  pour  le  bonheur  de  leur  patrie,  qu'il  leur 
)ré.sentait  tous  Icsmovrns  de  regagner  l'estime  de 
eiirs  concitoyens,  et  la  contiance  de  la  nation.  (On 
applaudit.) 

Le  décret  du  8 mars  avait  paru  éloigner  les  trou- 
bles dont  la  colonie  était  menacee;  cepriidanl  ils 
avaient  recommencé  a s’y  faire  ressentir  : vulre  dé- 
cret du  12  octobre  lui  a rendu  enlin  sa  Iranqudlilé. 
Si  quelques  abus  ont  été  commis,  ces  abus,  extrê- 
mement partiels,  n'ont  pas  troublé  la  tranqiiillilé 
générale.  Votre  décret  y acté  reçu  avec  reconnats- 
sanre,  et  I on  attend  avec  impatience  l'organisation 
des  colonies.  Ce  n’est  pas  en  ell’et  par  des  mesures  de 
circonstance,  par  la  force  des  armes,  ou  même  par 
l’envoi  de  commissaires,  que  vous  donnerez  la  tran- 
quillité au  peuple  ; c'est  par  de  bonnes  lois  que  l’on 
.soumet  les  hommes,  et  c’est  le  seul  moyen  par  lequel 
les  Français  doivent  être  soumis.  (On  applaudit.) 

l.es  instructions  sur  rorganisalinn  des  colonies 
sont  rédigées,  et  nous  vous  demandons  aujourd’hui, 
comme  nous  l’avions  déjà  annoncé,  l’adjonction  des 
comités  de  constitution,  d’agriculture  et  de  com- 
merce, et  de  marine,  pour  examiner  notre,  travail. 
Idais  il  ne  suflil  pas  que  ces  instructions  soient  bon- 
nes; p«iur  qu’elles  soient  utiles  aux  colonies,  il  faut 
qu’elles  y trouvent  la  paix,  et  non  pas  des  fermeiils 


de  troubles.  Votre  décret  du  12  octobre  a rendu  ta 
tranquillité  à Saint-Domingue;  il  a préparé  les  au- 
tres colonies  à recevoir  vos  lois;  nous  recevons  de  la 
Guadeloupe  les  nouvelles  les  plus  satisfaisantes. 
Quanta  la  Martinique,  la  seule  qui  ait  véritablement 
souHert  de.s  troubles  qui  ont  agité  la  colonie,  vous 
avez  entendu,  il  y a qnrlque.s  jours,  la  lecture  d’une 
délibération  de  rassemblée  générale,  qui  annonce 
la  soumission  la  plus  formelle.  C’esI  ainsi  que  toutes 
vos  lois  seront  reçues  avec  empres.sement  et  recon- 
naissance, parce  que  chacun,  las  des  troubles  et  ou- 
bliant ses  erreurs,  en  reconnattra  le  bienfait.  Mais  si 
vous  voulez  rétrograder,  si  vous  voulez  faire  fléchir 
la  justice  et  l'autorité,  dispensez-vous  d’envoyer  à 
dix-huit  cents  lieues  d’ici  des  lois  qui  n'y  trouveront 
que  le  mépris.  Soyez  justes,  mais  soyez  fermes; 
soyez  justes,  mais  soyez  constants.  Pour  que  vos  lois 
soient  rxéculées,envoyez-lesàdes  hommes  qui  vous 
respecleiil;  elles  ne  seront  que  le  jouet  de  ceux  qui 

auront  une  fois  fait  fléehir  vos  volontés Je  suLs 

loin  de  provoquer  une  inutile  sévérité;  je  suis  loin 
de  croire  que  l’usage  de  la  force  soit  nécessaire; 
mais  je  demande  que  vous  preniez  des  mesures  quel- 
conqm'S  pour  que  ceux  qui  ont  troublé  leur  patrie 
ii’y  ramètienl  pas  le  désordre,  pour  que  vos  lois 
soient  reçues  par  l’esprit  public,  par  le  patriotisme 
pur,  et  non  par  le  ressentiment  et  l’amour-proprc  hu- 
milié. 

Il  viendra  un  moment  où  j'entrerai  dans  de  plus 
grands  détails;  car  le  comité  colonial,  et  moi  per- 
sonnellement, nous  désirons,  nous  cxigerion.s,  si 
nous  avions  le  droit  d’exiger,  que  notre  conduite 
fflt  scriinuleusementexaminée  par  un  grand  nombre 
de  membres  de  cette  assemblée.  Je  me  borne,  dans 
ce  moment,  à deux  dispositions  : la  première,  que. 
les  comités  de  con.stitulion,  de  marine,  d'agriculture 
et  de  commerce,  soient  réunis  au  comité  colonial 
pour  examiner  les  instructions  rédigées  pour  l'orga- 
nisation des  colonies;  la  seconde,  que  les  comité 
d’agriculture  et  de  commerce,  et  de  marine,  compo- 
sés l'un  de  vingt-deux,  l’autre  de  dix-huit  membres, 
et  qui  ont  une  connaissance  particulière  des  affaires 
coloniales,  nous  soient  adjoints  pour  examiner  la 
conduite  personnelle  des  membres  de  I;i  ci-devant 
assemblée  générale  de  Saint-Domingue,  et  pour  sou- 
mettre ;i  l’Asseinbléc  les  dispositions  qu’il  convien- 
dra de  prendre  à leur  égard.  (Une  très-grande  partie 
de  l'AssembléeappInnnit  à plusieurs  reprises.) 

M.  Kobe.spierre  parle,  au  milieu  des  murmures  qui 
l’interrompent,  contre  la  proposition  d’adjoindre 
trois  nouveaux  comités  au  comité  colonial. 

M.  Arthur  Dillon  demande  que  l’assemblée  colo- 
niale soit  décrétée  comme  les  autres  corjis  admini- 
stratifs du  royaume  accusés  deprévarication,  et  qu'il 
.soit  déclaré  que  c’est  par  erreur  qu  il  a élédit,  dans 
le  décret  du  12  octobre , que  l'assemblée  de  Saint- 
Marc  était  retenue  à la  suite  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

M.  Pampei.üne  : Je  demande  que  l’on  renvoi^  aux 
mêmes  comités  une  lettre  écrite,  dit-on,  |>ar  M.  Gony 
à un  deses  amis  de  Saint-Domingue, en  marsl790, 
et  dénoncée  h l’.^sseniblée  nationale  en  septembre, 
même  année,  par  M.  Curt. 

M.  CuRT  : j’ai  eu  la  modération  de  garder  jus- 
qu’ici le  silence  sur  la  dénonciation  que  j'avais  laite; 
mais  j’offre  de  la  prouver,  et  je  suis  porteur  d'une 
lettre  de  l’assemblée  générale  de  la  Guadeloupe  qui 
vient  à l’appui  de  celte  dénonriation. 

M.  Gouy  ; Vous  n’avrz  pas  oublié  que,  le  20  sep- 
tembre dernier,  à l’occasion  d’un  décret  rendu  con- 
tre l’assemblée  de  Saint-Marc,  M.  Curt  dénonça  un 
imprimé  collationné,  disait-on,  sur  une  lettre  privée 
que  j’avais  adressée  à un  colon.  Je  déclarai  alors  que 
Je  ne  pouvais,  sans  imprudence,  avouer  ni  désa  vouer 
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les  expressions  de  l’extrait  isolé  d'une  prétendue 
lettre  écrite  depuis  six  mois. 

Depuis  cette  époque,  six  autres  mois  se  sont  écou- 
lés, et  mon  accusateur  a gardé  le  silence  ; je  l'aurais 
rompu  pour  demander  justice  contre  lui  si  je  ne 
m’étais  fait  scrupule  de  dérober,  pour  une  si  miséra- 
ble alîaire , des  moments  précieux  aux  travaux  im« 
iKirtauts  de  l'Assemblée.  Àlais  aujourd'hui,  puisqu'à 
l'occasion  de  l'assemblée  de  Saint-Marc  un  en  reparle 
encore,  je  suis  bien  aise  de  rendre  compte  publupie- 
ment  que  j'ai  cru  me  devoir  à moi-méine  d'écrire  à 
Saint-Domingue  pour  prendre  des  éclaircissements 
sur  cet  objet. 

D'après  ces  éclaircissements  récemment  arrivés, 
je  déclare  formellement  que  j’avoue  bien  hautement 
l'écrit  dont  l’extrait  a été  présenté  à l'Assemblée; 
que  ma  main  l'a  tracé  tel  qu’il  a été  produi  ; que  je 
me  gloriiic  du  passage  dont  on  a fait  une  application 
maligne,  et  que,  dans  tous  les  cas  siunblablcs,  j'é- 
crirai toujours  dans  le  même  sens.  D'après  cet  aveu, 
la  calomnie  disparaît,  l'accusation  commence,  et  la 
juslibcation  complète  ne  tardera  pas  ; elle  ne  saurait 
m’embarrasser.  J’appuie  donc  de  toutes  mes  forces 
la  motion  qui  renvoie  cette  afliiire  aux  quatre  comi- 
tés désignés;  je  demande  seulement  par  amende- 
ment  qu'on  y adjoigne  le  comité  des  recherches,  et 
que  mon  accusateur  siège  au  nombre  de  mes  juges. 

L’Assemblée  rejette,  par  la  question  préalable, 
rameiidemcnt  de  M.  Gouy;  le  projet  de  décret  pro- 
posé par  M.  Bariiave  est  adopte  ainsi  qu'il  suit  : 

t L’Assemblée  nationale  décrète  : 1*  que  les  Conilés  de 
constitution , de  la  marine,  d'agriculture  et  de  commerce, 
se  réuniront  au  coinilâ  colonial  pour  examiner  les  instruc- 
tions qui  y ont  été  rédigées  pour  l’orgaaisalion  des  co- 
lonies ; 

• 3*  RcoToie  aux  mêmes  comités  réunis  la  pétition  6 
elle  présentée  par  les  membres  de  la  ci-devant  assemblée 
générale  de  Saint-Marc , pour  présenter  k l'Assemblée  les 
dispositions  qu'il  conviendra  prendre  a leur  égard*  a 

La  séance  est  levée  à onze  heures. 

SéANCB  DD  JEUDI  7 AVRIL. 

Un  de  UM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  détails  de  la 
pompe  funèbre  de  M.  Mirabeau. 

M.  Lanjuinais  présente  plusieurs  décrets  de  liquidaüoOf 
que  l'Assemblée  ajourne  a la  séance  du  lendemain. 

Suite  de  la  discustion  sur  ror^anijalion  du 
mintJîère. 

M.  Robespierre:  J’ai  à faire  une  proposition  sim- 
ntequi  ne  peut  être  adoptée  que  dans  ce  mumeiil. 
tjn  philosophe  dont  vous  honorez  les  principes  di- 
sait : que,  pour  inspirer  du  respect  et  de  la  coii- 
hance,  le  législateur  devait  s'isoler  de  son  ouvrage. 
C’est  rappliculion  de  celte  maxime  que  je  veux  vous 
proposer,  et  je  fais  la  motion  qu’aucun  membre  de 
celte  Assemblée  tic  puisse  être  porte  au  ministère 
pendant  les  quatre  années  qui  suivront  cette  session. 
(On  applaudit.) 

M.  Boucbe  ; Je  trouve  que  M.  Robespierre  ne 
donne  pas  assez  d'étendue  à sa  motion  très-judi- 
cieuse. Je  demande  en  conséquence  que,  portant 
vos  regards  sur  l'avenir,  vous  ajoutiez  a la  proposi- 
tion de  M.  Robespierre  que  les  membres  de  celte 
Assemblée  et  des  législatures  prochaines  ne  pour- 
ront recevoir  aucun  don,  traitement  ni  pension  du 
gouvernement.  (On  applaudit.)  Je  n’ai  pas  tout  dit. 
Je  demande  que  cette  disposition  soit  appliquée  aux 
membres  du  tribunal  de  cassation  et  a ceux  de  la 
haute  cour  nationale.  Il  est  important  de  se  prému- 
nir contre  tout  ce  qui  approche  de  la  cour.  (On  ap- 
plaudit ) 

11.  Damdrb  : En  appuyant  toutes  ces  motions,  je 
propose  d’y  ajouter  une  recommandation  pour  tous 


les  membres  de  cette  Assemblée,  et  mon  propre 
exemple  la  rend  nécessaire,  car  je  suis  tombé  dans 
ce  tort  que  je  veux  prévenir.  Je  demande  donc  qu'a- 
près  avoir  dit  que  l’on  ne  pourra  recevoir  aucin 
traitement,  don  ni  pension  (ce  n’est  pas  là  le  tort 
dans  lequel  je  suis  tombé),  tous  les  membres  de  cette 
Assemblée  prennent  l'engagement  de  ne  jamais  sol- 
liciter de  place  pour  qui  que  ce  soit.  (On  applaudit 
à plusieurs  reprises.) 

M.Garat  l alné:  Pour  que  les  intérêts  de  la  na- 
tion ne  puissent  être  trahis  ni  directement  ni  indi- 
rectement, il  faut  étendre  la  disposition  du  décret 
qui  vous  est  proposé,  non  seulement  aux  députés, 
mais  à leurs  ascendants,  descendants  et  collateraux. 
C est  le  seul  moyen  de  laisser  subsister  dans  toute 
sa  pureté  le  décret  qu'on  vous  propose. 

Il  PÉTiON  : L'Assemblée  se  livre  à des  sentiments 
généreux  avec  un  abandon  qui  lui  fait  honneur; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  les  principes.  Il  est  par 
trop  évident  que  les  membres  de  cette  Assemblée  ne 
peuvent  accepter  aucune  place  du  pouvoir  exécutif 
pour  que  cela  souffre  contradiction.  Quant  à la  pro- 
position de  M.  Dandré,  c'est  une  recommandation 
qui,  pour  nous,  vaudra  le  décret  le  plus  soleiiiiel; 
mais  rAssemliléc  ne  doit  pas  aller  plus  loin. 

M.  Tracy  : Les  propositions  qu’on  vient  de  faire 
me  paraissent  avoir  des  inconvénients.  Je  ne  parle 
pas  pour  moi  qui  ne  veux  rien,  et  qu’oit  ne  vieiidrn 
chercher  pour  rien.  C'est  réduire  le  pouvoir  exécu- 
tif à choisir  ses  agents  parmi  les  personnes  qu’il  est 
le  moins  à portée  de  connaître,  tandis  que  ses  prin- 
ciuales  fonctions  sont  de  faire  de  bons  choix.  Je  de- 
mande en  conséquence  le  renvoi  des  diverses  pro- 
positions au  comité  de  constitution. 

M.  BEAifMeTZ  : Quand  ou  suit  le  mouvement  de 
son  cœur,  on  est  sûr  de  n’élre  pas  trompé.  Quand 
même  les  propositions  qui  sont  faites  pourraient  en- 
traîner des  inconvénients,  pourraient-ils  être  com- 
pensés avec  le  danger  d’iulecler  d'intrigues  les  lé- 
gislateurs? 11  est  necess,iire  que  uousahioiis  prendre 
dans  nos  départements  des  leçons  de  celte  égalité 
que  nous  avons  établie,  et  qu’il  est  si  aisé  d'oublier. 
Empressons-nous  d'adopter  tes  propositions  de 
MM.  Robespierre  et  Bouche.  Ce  n'est  peut  élre  pas 
la  seule  précaution  que  nous  ayons  à prendre  pour 
éviter  l’inconvénient  des  intrigues  ministérielles,  et 
peut  être  le  danger  non  moins  grand  d'une  fausse 
popularité.  (On  applaudit.) 

La  discussion  est  fermée. 

■ L'Assemblée  nalionale  dè-crète  coDstitulionnelIcment 
que  ses  membres  et  ceux  des  législatures  à venir  ne  pour- 
ront recevoir  du  pouvoir  czécutii  aucuns  emplois,  places, 
dons,  graiificalions,  traiteineuts  et  commissions  d’aucun 
genre,  que  quatre  ans  après  la  durée  de  leur  session,  ni 
les  solliciter  pour  d’autres  personnes.  • 

M.  Bouche  fait  lecture  de  sa  rédaction. 

M.  Roedereb  : Faire  une  loi  prohibitive  ne  serait 
rien,  si  ceux  qui  y contreviendraient  n'étaient  pas 
punis.  Je  demande  donc  que  le  comité  s'occupe  des 
peines  à infliger  aux  prévaricateurs. 

M.  Régnault,  député  de  Sainl-Jean-d'Àngely  : 
Cette  disposition  me  paraît  ue  devoir  s'appliquer 
qu'aux  comités  et  aux  présidents  des  comités;  sans 
cela,  vous  ùlez  la  faculté  de  désigner  quelles  sont  les 
personnes  dont  les  Uiniières  et  Te  patriotLsine  pour- 
raient être  utiles;  c’est  un  moyen  assez  sût  d’écarter 
ic  mérite  de  toutes  les  places. 

M.  Boisdaiguibr  : Pour  ne  laisser  aucun  accts  A 
l'intrigue,  il  faut  ajouter  encore  qu'un  militaire,  s'il 
est  député,  ne  pourra  être  envoyé  dans  les  grades 
d'avaucement  que  quatre  ans  après  U lin  de  Ta  ses- 
sion. 

M.  Louis  Noaillbs  : On  peut  parvenir  aux  gra- 
des militaires  de  deux  manières»  par  le  droit  d'avan- 
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efm^at  et  par  le  choix  du  roi.  Je  pense  qu'il  est  sage 
de  décider  que  le  choix  du  roi  ne  pourra  tomber  sur  l 
des  ofliciers  séant  à la  législature  que  quatre  ans 
après  la  tin  de  leur  session;  mais  il  serait  injuste  I 
d .idiipier  l:i  proposition  de  M.  Legrand,  qui  prive* 
rait  les  militaires  du  bénéfice  de  la  loi,  et  qui  les 
empêcherait  de  donner  des  preuves  de  leurs  talents 
dans  l'ordre  qu’elle  prescrit. 

La  discussion  est  fermée. 

Les  propositions  faites  par  MM.  Bouche,  Dandré 
et  Robespierre  sont  de'crétées  en  ces  termes  : 

« L’As^mblée  nationale  décrète  eoiistilutionnctlement 
que  tes  membre»  et  ceux  des  législaiure»  i venir,  que  les 
membres  du  tribunal  de  cassation  ne  pourront,  pendaul 
quatre  ans  après  avoir  quitté  l'eserdce  de  leurs  fonctions, 
être  nommés  au  ministère,  ni  rcccvoii  du  pouvoir  exécu- 
tif ou  de  ses  agents  aucun»  emplois,  places,  dons,  gratin- 
cations  traitemcrils  ci  commissions  d'aucungenre.  Aucun 
membre  du  corps  législatif  ne  pourra  solliciteraucune  place, 
grâce  du  gouseriiemeiit  ou  des  agents  dn  (louvoir  exécutif, 
ni  pour  autrui,  ni  pourlui-mêmo.  Le  comité  de  const  lu- 
tioa  proposera  ta  peine  à infliger  â ceux  qui  çonlrcticn* 
dront  au  présent  décret,  s 

M.  DEsaicuMEQS  : Avant  de  continurr  la  discus- 
sioti  sur  la  resitonstibililé,  peut-être  désireZ-vous, 
pour  éclairer  la  délibération,  entendre  la  lecture 
des  articles  du  Code  pénal;  M.  Saiut-Fargeau  est 
tout  prêt. 

M.  Lepclletier  {dit  Saint-Pargean):  Le?  princi- 
pes de  la  responsabilité  sont  consignés  dans  la  partie 
du  Code  pénal  qui  comprend  les  délits  qui  peuvent 
cotnpronu'Urc  rinlérél  public.  Avant  de  faire  celte 
lecture,  j’ai  à vous  offrir  quelques  observations  sur 
la  forme  et  sur  Tordre,  que  nous  avons  adoptés.  La 
remière  est  relative  à la  classification  des  crimes, 
'extrait  que  je  vous  présente  ne  forme  pas  dans  le 
Code  pénal  un  litre  particulier.  Les  comités  de  ju- 
risprudence criminelle  et  de  constitution  ont  pensé 
<juc  les  crimes  devaient  être  claSiés  nlulAt  à raison 
(le  leur  nature  qu'à  raison  de  la  qualité  des  coupa- 
bles. Ma  seconde  observation  a rapport  aux  peines. 
Vous  aurez  à décider  la  question  de  savoir  si  la 
peine  de  mort  sera  maintenue.  Cette  question  res- 
tera entière,  et  notre  travail  ne  préjugera  rien  sur 
la  théorie  des  peines.  Voici  donc  quelle  est  notre 
marche.  Aj>n  s avoir  dit  ; Ce  crime  sera  puni  de  la 
neine  capitale  ; nous  ajoutons  : ou  de  la  peine  gui 
lui  sera  substituée.  D’après  les  règles  que  nous  nous 
sommes  faites,  la  qualité  de  ministre,  ne  sera  pas  un 
brevet  d’impunité.  Nous  avons  même  cru  entrer 
dans  vos  vues  en  prononçant  des  peines  pins  graves 
pour  les  ministres  que  pour  les  autres  fonctionnaires 
oublie?,  et  pour  les  fonctionnaire.s  publics  que  pour 
les  simples  particuliers.  Voici  l extrait  que  nous 
vous  annonçons. 

Délits  quepeurent  commettre  Us  miuhtres,  classés  dans 
U titre  des  délits  contre  ta  sireté  extérieure  de  l'Etal: 

Pour  machinations  avec  les  puissances  étrangères , soit 
h peine  capitale,  soit  la  peine  qui  la  remplacera; — pour 
toiiio aKres»i.>iii  bo<^tilcs  tendant  h allumer  la  guerre, 
même  peine;  — pour  le  ministre  qui  aura  donné  ou  contre- 
signé Tordre,  ou  le  commandant  du  corps  qui  Taura  exé- 
cuté, même  peine;— pour  quiconque  aura  violé  mécbam- 
œetil  ou  Irallreusemenl  le  secret  des  opération»  miliüilrcs, 
tnéae  peine  Pour  tout  ministre  qui  aura  méchamment 
ou  traîtreusement  relu»é  d’eiéuter  les  décrets  du  corps  lé- 
gislatif ou  les  ordres  du  pouvoir  exécutif , même  peioe. 

Détits  des  ministres  contre  la  constitution  : 

Pour  tout  complot  tendant  b empêcher  la  réunion  ou  à 
opérer  la  dissolution  d’une  assemblée  primaire  ou  électo- 
rale, la  peine  eapllale,  ou  la  peine  qui  7 sera  substituée. 
—Si  des  troupes  de  ligue  investissent  ou  pénètrent  dans 
Tenceinte  de  ces  assemblées,  le  ministre  qui  en  aura  signé 
Tordre,  les  chef»  et  soldats  qui  Tauront  exécuté,  seront 


punis  de  la  peine  capitale , ou  de  celle  qui  lui  sera  lubitl* 
tuée.  — Pour  toute  conspiration  ou  attentat  tendant  à ero- 
pécherla  réunion  ou  h procurer  la  dissolution  du  corps  lé- 
gislatif, et  pour  toute  atleinlo  tx  la  liberté  individuelled'un 
de  ses  membres,  même  peine;  — pour  celui  qui  aura 
donné  CCI  ordre  ou  qui  l'aura  fait  exécuter,  même  peine. 
—Si  les  troupes  de  ligne  s’approchent  à plus  de  vingt  mil- 
les du  lieu  des  séances  du  corps  législatif  le  ministre  qui 
qui  en  aura  donné  l'ordre,  le  commandant  ou  le  chef  de 
chaque  corps  seront  punis  de  la  peine  des  galères  à perpé- 
tuité, ou  des  travaux  qui  les  remplaceronl.  —Quiconque 
investira  le  lieu  des  séances  du  corps  législatif,  ou  inlro* 
diiira  des  hommes  ai  niés  dans  sou  enceinte,  st-ra  puni  de 
la  pcioecapilaic,  etc.  Il  en  sera  de  même  du  ministre  qui 
aura  donné  l’ordre,  et  des  chefs  et  soldats  qui  l'auront  exé- 
cuté.— Si  quelque  acte  était  publié  comme  loi  sans  être 
émané  du  corps  législatif,  le  ministre  qui  l'aurait  cunlre- 
signé  subira  la  même  peine.— Pour  n’avoir  p^s  revêtu  un 
acte  émané  du  corps  législatif  des  tonnes  constitutionnel- 
les, galères  à per|)éluilé,  ou  la  peine  qui  y sera  substituée. 
— En  ras  de  publication  d’une  loi  falsifié,  s'il  est  prouve 
que  celle  (alsiûcalion  soit  faite  à dessein,  la  peine  capitale, 
ou  celte  qui  j sera  substituée.  — S'il  M publié  un  acte  qui 
soit  un  impdt  ou  un  emprunt,  sans  un  décret  du  corps  lé- 
gislatif, le  ministre  qui  aura  contresigné  cet  acte,  et  qui 
aura  donné  de»  ordres  en  conséquence,  subira  U même 
peine.ToutagciU  qui  aura  exécute  cet  acte  sera  condamné 
aux  galères  à perpétuité. — Tout  ministre  qui  aura  conlre- 
signo  un  acte  tauiant  h donner  un  pouvoir  contraire  à la 
constitution,  ou  à létablir  un  corps  détruit  pur  la  cousit- 
tulion,sera  puni  de  lu  peine  capitale,  ou  de  celle  qui  la 
remplacera.  Tout  bomme  qui  acpeplera  ces  pouvoirs,  ou 
de»  places  de  cette  nature,  subira  les  galère.»  pendant  cinq 
an», ou  la  peine  qui  hs  remplacera.— Sur  un  acte  qui  ten- 
dra a détruire  un  corps  Ou  h détruire  uu  pouvoir  conféré 
p«rla  constitution,  la  même  peine.  — Pour  avoir  contre- 
signé ou  donné  l'ordre  de  la  destitution  illégale  d'un  fonc- 
tionnaire public  , les  galèresà  perpétuité.  — S’il  émane  du 
pouvoir  t-iéculif  une  nomination  à un  emploi  qui  ne  peut 
être  conféré  que  par  une  éleclion  libre,  le  ministre  qai 
aura  contre  signé  l’acte  subira  ta  même  peine.  Celui  qui 
•ur«  accepté  cet  emploi  »era  puni  des  galères  pendant 
cinq  ans.  — Pour  toute  machination  ou  violence  tendant  à 
empêcher  la  réunion  ou  à opérer  ta  dissululion  d’une  as- 
semblée de  commune,  municipalité,  adminbiraüoii , ëla- 
blissemcnt  judiciaire,  cinq  ans  de  galère. —Trois  années 
de  bjonissemcni  si  celle  violence  est  exercée  sans  armes. 
Tout  ministre  qui  aura  donné  Tordrcdecctie  violence  su- 
bira les  galères  h perpétuité. -Tout  ministre  qui,  ea 
temps  de  paix , aura , sans  un  décret , augmenté  tes  Irou  - 
pes  nationales  ou  élrangères,  même  peine. — Quiconque 
aura  ex’Tcé  des  violences  conira  les  citoyens  s.'ins  réquisi- 
tion légale  subira  la  même  peine,  ainsi  que  le  ministre  qui 
en  aura  donné  Tordre. 

Toute  aUcinie  portée  à la  liberté  individuelle  sera  punie 
ainsi  qu'il  suit  : 

Tout  bomme  qui  anêtera  un  citoyen  sans  le  remettre  à 
la  police,  conformément  à la  loi,  sera  puni  de  cinq  anuèes 
de  galères.  Le  ministre  qui  en  aura  donné  l’ordre,  les 
galères^  perpétuité. — Quiconque  aura  détenu  un  citoyen 
dans  sa  maison,  ou  prêté  sa  maison  pour  le  détenir,  cinq 
années  de  galères.  Le  ministre  qui  en  aura  donné  Tordre, 
lesgalèresà  perpétuité.— Tout  fonclioiinoire  public  qui 
mettrait  des  obsluClesàla  libenéd'agir,de  parler,  d’écrire, 
d'imprimer,  hor»  les  limites  qui  pourront  être  établies  |>ar 
la  loi,  sera  puni  des  galères  h perpétuité.  Si  ces  atienlalâ 
sont  commis  en  vertu  d'un  acte  ou  d'un  ordre  d'un  minis- 
tre, ce  minhlre  subirala même  peine.— Quiconque  aura 
volonlaircment  brisé  le  cachet  d’une  lettre  confiée  a la 
poste  subira  la  peine  du  carcan.  Si  ce  crime  est  commis, 
sur  l'ordre  du  pouvoir  exécutif,  par  agents  du  pou- 
voir exécutif  ou  par  des  agents  du  servicede  la  poste,  le 
mlnislre,  l’exéculeur  de  ses  ordres,  Tagentdu  servicede 
la  poste  subiront  les  galères  pendant  neuf  ans.— Tout  acte 
fait  pour  s'opposer  h la  poursuite  ou  h Texécutloo  de  la 
responsabilité  sera  puni  des  galères  h perpélallé. 

Délits  gas  tes  ministres  peuvent  commettre  sous  ta  guati~ 
ficafion  de  fonctionnaires  pubtics. 

Tout  fooclionnaire  public  qui  aura  trafiqué  de  son  opU 
ok>a  ou  de  scs  fonclions  pour  de  Targcnt  sera  pool  de  la 
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prlnp  da  carcan,  sans  préjudko  des  mUtuUonscldespM- 
uc»  pôcutiiaires.-~Toul  roitchuODaire  public  qui  aura  dé* 
tourne  il  son  profil  des  deniers  publics  dont  U 50ra  comp* 
labié  subira  la  peioe  des  galères  à pcrpéloilé  « sans  préju* 
dicc  des  resliiulious  et  des  peines  pécuniaires» 

M.  Drsmeumers:  Vous  avez  décrété  que  la  dis* 
cussio»  commencerait  par  la  responsabilité.  Les  ar- 
ticles dout  vous  avez  hier  entendu  la  lecture  ne  me 
paraissent  pas  devoir  souflrir  de  dirUculté.  Avant  de 
soumettre  le  premier  à la  discussion,  j’observe  qu’il 
ne  faut  pascoiiroiidre  U responsabilité  avec  la  couip* 
tabiÜté. 

M.  Dcsroeunieri  fait  lecture  des  deux  premiers  •nicles 
rapputiés  dans  la  aéenoe  d’hier.  lia  sont  décrétés  sarj 
aucun  ebaogemeni* 

M.  Desiueuniers  fait  lecture  de  rartîtle  III. 

M.  Beaumetz:  Il  me  semble  que  l’un  doilrelrsn^ 
cher  de  l’article  d'abord  ces  mots  : « soit  que  la  lé- 
gislaturc  ait  accordé  ou  non  un  vote  de  crédit  ; • ces 
expressions  ne  sont  pas  même  connues  dans  la  lao- 
ue;  et  ceuX'Ci  : «aucun  ministre  ne  pourra,  en 
absence  du  corps  législatir.  «Il  le  pourra  encore 
bien,  moins  en  sa  présence.  En  examinant,  j'ai  peine 
à croire  que  l'article  soit  bon  dans  son  entier.  Le 
lus  im|ircvu  des  besoins  serait  le  cas  de  guerre.  Eh 
ieii  l’on  n’a  pas  encore  besoin  de  fonds  sur-lc** 
champ;  car,  d'après  les  marchés  avec  les  fournis- 
seurs, ils  font  les  avances;  eu  conséquence  je  de- 
mande la  question  préalable  sur  l’article.  J’observe 
que  c'est  ici  le  lieu  d'en  placer  un  autre  que  j'ai  vai- 
m inent  cherché.  Lors  de  l’organisation  des  com- 
missairesde  la  trésorerie,  il  s’est  élevé  une  question, 
non  pas  sur  les  fonds  qu’ils  auraient  entre  leurs 
mains,  mais  sur  l’époque  de  leur  délivrance.  On  a 
renvoyé  cet  article  à l’examen  des  comités  de  tinan- 
ces  et  de  constitution.  Il  faut  le  placer  ici,  et  dire 
que  les  ministres  présenteront  un  état  aperçu  des 
sommes  dont  ils  auront  besoin  et  des  époques  aux- 
quelles elles  devront  leur  être  remises;  que  cet  étal 
sera  visé  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  qui 
feront  leurs  observations,  et  ensuite  présenté  à l’As- 
sembléc  nationale,  qui  liiera  par  un  décret  l’époque 
des  payements. 

M.  PÊTioN  : J’appuie  la  question  préalable.  L'ar- 
ticle serait  (hu»({ereux  dans  scs  consequeuces;  il  se- 
rait de  plus  inutile;  car,  quoique  le  corps  législatif 
puisse  s’ajourner,  il  sera  cense  toujours  présent. 

M.  Biauzat  ; Je  suis  du  même  avis,  mais  je  de- 
mande la  cuuservatioii  de  la  lin  de  l'article,  depuis 
ces  mots  : • la  délibération  du  conseil  sera  mise  par 
écrit,  • etc. , pour  être  représentée  en  forme  d'article, 
s'il  est  décidé  qu’il  y aura  un  conseil. 

M.  Oa:«drb  : Eu  adoptant  la  question  préalable,  je 
pense  que  ce  serait  le  cas  de  décréter  que  les  minis- 
tres ne  pourraient  faire  aucune  disposition  de  fonds 
sans  un  acte  du  corps  législatif. 

M.  GoüPii.  : Je  dois  vous  rappeler  que  la  déclara- 
tion du  Î3  juin  1789,  surprise  par  des  conseils  auli- 
iies  et  ministériels  au  plus  juste  et  au-  meilleur 
es  rois,  portait  le  vote  de  crédit.  J’appuie  la  ques- 
tion préalable  sur  l’article,  et  je  demande  uue  dis- 
position qui  oblige  les  législatures  à ne  prendre 
pas  de  vacauce  saus  avoir  pourvu  aux  beseuis  im- 
prévus. 

M.  Detmeatiien  retire  l'arirle,  sur  leqvH  l'Assemblée 
pronooce  qu'il  n’y  a pas  lieu  a délibérer.  . 

Lapropoaitioik  M M*  Bcaumeli  est  adoptée  Muf  rédae- 

tkiD. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lltnnc  lettre  adressée  à 
M.  le  président  par  M.  Monlinorin;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

Paris,  le  17  avril  1791. 

« U.  le  Présideiit«  j'ai  apprb  qu’oo  avait  dénoncé  hier 
Ix  r Asanabiée  natumalc  les  choix  que  St  Mjqeaté  a ad^és 


snr  ma  proposition  pour  remplir  les  dtlTérenles  places  qui 
claieut  vacantes  dans  la  carrière  politique.  Celle  espèce  de 
dénonciation,  ro'a-l.oadit,  S la  vérité.ne  cmitenaii  que  quel* 
ques  déclamations  vagues,  et  rAs««mblèe  n’a  paru  y pren* 
dre  aucune  part.  (On  entend,  au  milieu  de  beaucoup  de 
nmrmores,  ces  mois  plusieurs  fois  répétés  : C<la  n'fst 
poM  vrfli,)  Je  i>oDrrais  donc  la  reléguer  dans  la  classe  de 
cet  moyens  employés  pour  épouvanter  les  ministres,  et, 
celui-ci  ne  reropriiisant  en  aucune  manière  son  objet,  me 
regarder  comme  dispensé  d’y  répondre.  Cette  même  dé- 
noncitiion,  déjii  préparée  ailleurs, était  depuis  plusieurs 
jours,  répandue  dansquelques  journaux,  et  je  u’avais  pas 
songé  a rompre  le  $ilcnce;maisil  mesuQil  qu'elicalt  élépro* 
noncéc  dans  le  sein  de  t’As'omblée  nationale  pour  prendre 
t mes  yeux  un  raractère  importanl.  La  confiance  dont  l’As- 
semblée m’a  donné  des  preuves,  qui  me  sont  toujours 
préseiilcs,  m’est  trop  précieuse  et  trop  oécesaaire  pour 
que  je  ne  m’occupe  pas  avec  ic  plus  grand  soin  d’écariiT 
tout  ce  qui  pourrait  t’altérer,  et  dissiper  fusqu’A  l'appa- 
rcDce  desouagesqu’oD  voudrait  élever  sur  ma  conduite* 
Ce  senUincatine  servira  d’exruse,  je  l’cspëre,  auprès  de 
l’Assemblée,  si  je  viens  un  insUnt  interrompre  scs  tra- 
vaux. Li-s  choix  qu’on  me  reproche  d’avoir  proposés  à So 
Uajeslé  ont  été  faits , pour  la  majeure  partie , parmi  ceux 
qui  étaient  déj&  dans  la  carrière,  elqui,  dans  le  temps, 
avaient  prêté  avec  empressement  le  serment  prescrit  par 
l’Assemblée  : nulle  raison  ue  les  excluait  dooed'un  avan- 
cement auquel  des  services  précédents  leur  avaient  acquis 
des  titres.  Enfin , parmi  les  trois  nouveaux  ministres,  un 
seul  a été  désigné  comme  étant  inscrit  sur  la  lisie  de  l’une 
de  ces  Sociétés  qui  doivent  leur  existence  aux  circonstan- 
ces actuelles.  Mais  serait-il  juste  qu’une  simple  Inscrip- 
tion sur  la  liste  d'une  Société,  au  montent  même  où  elle 
commençait  à le  funner,  pùt  eidnre  de  toutes  fonctions 
publiques  un  citoyen  qui  n'a  asaiaé  A aucune  de  ses  as- 
semblées et  qui  dans  le  court  de  la  révolution  a donné  les 
preuves  les  plus  marquées  de  son  palnolisrae  ? 

M.  i/ABiÊ  Macrt  : M.  le  Président,  je  demande 
qu’on  pa<«e  à l’ordre  du  jour;  nous  n’avons  pa.s  be- 
soin de  prendre  connaissance  de  ces  détails  ; l’As- 
semblée n'a  rien  décrété  surM.  Montmorin. 

M.  le  secrétaire  continue  la  lecture  de  la  lettre  : 

• Des  deux  autres,  l’un , quoique  jeune,  jouil  d'une  ré- 
putalioo  qui  n’a  été  attaquée  par  personne,  et  joint  à ce 
mérite  celui  d’èlre  fils  d’un  des  membres  de  l'Assemblée 
qui,  dans  une  des  parties  les  plus  intéressantes  de  ses 
travaux,  ■ rendu  des  services  essentiels,  et  venait  d'en 
recevoir  le  prix  par  la  place  hnoorableà  laquelle  t’avaient 
porié  k“S  suifraj^es  de  l'Assemblée.  Le  palriotisme  du  trol- 
•.kmeoe  aaamit  être  sospeclé.  Je  sais  que  j'aurats  pu 
par  d’autres  choix  me  garantir  peut-être  de  quelques  at- 
taques particulières,  mais  la  conviction  qu’ils  n’auraient 
pas  été  aussi  uüles  à l'BUt  me  console  de  celles  que  j'é- 
prouve* 

c J'ajoateral,  U.  le  Président , qu’il  est  des  circon- 
stances où  un  ministre  peut  avouer  qu'il  est  attaché  au 
ministère  ; ce  sont  celles  où  ce  miobtère  n’offrr*  pas  seule- 
ment des  dangers  et  des  desagrémenU,  mais  des  moyens 
de  servir  sou  pays.  La  tranquillité  dont  nons  jouissons  au 
dehors  depuis  le  comiiieoeement  de  la  révolution  me  per- 
met de  croire  que  mes  services  ne  sont  pas  inutiles  A la 
chose  publique,  et  mon  ancien  et  inviolable  altacbemcDt 
A la  personne  du  roi  me  fait  un  devoir  de  rester  auprès  de 
lui  tant  qu'il  m’accordera  sa  coofiaDce,  > (On  euiend 
quelques  appIaudissemeaU.) 

M.  If  président  annonce  que  le  scrutin  a donné  à 
M.  Tallejrand,  ancien  évéque  d’Autun,  une  très- 
grande  majorité  pour  remplacer  M.  Mirabeau  au  co- 
mité diplomatique.  (On  applaudit.) 

On  bit  lecture  d'uue  lettre  par  laquelle  H.  La- 
marrène,  homme  de  loi,  présente,  au  nom  des_ an- 
ciens eiécuteuis  des  jugements  des  tribonuu  cnini- 
nels  du  royaume,  une  somme  de  1 ,700  lÎT, 

Les  trois  articles  suiTantiaont  décrétés  presque 
sans  disenssion. 

I Art.  XXXI.  Les  mtnlstTe,  seront  tenus  de  rmdre 
compte,  en  ce  qui  concerne  leur  administration  tint,  de 
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leur  conduite  que  de  l'état  des  dépenses  cl  alTjircs,  toutes 
les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  le  corps  législalif. 

t XXXll.  Lesministres  seront  responsublcs  : i*  de  tous 
délits  contre  la  sûreté  nationale  et  la  constitution  du 
royaume;  S*  de  tout  atteutat  à la  liberté  et  i la  propriété 
individuelles  ; 3*  de  tout  emploi  des  fonds  publics  sans 
décret  du  corps  législatif»  aiusi  que  de  toutes  dissipations 
des  fonds  publics  qu'ils  auraient  faites  ou  favorisées. 

c XXXIIJ.  Les  délits  des  ministres»  les  réparations  et 
tes  peines  qui  pourront  être  prononcées  contre  les  minis« 
1res  coupables»  seront  déterminées  daus  le  Code  pénal.  » 
La  séaucc  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  JEL'OI  AU  SOIR. 

Un  (le  MM-  les  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses» 
parmi  lesuueiles  un  remarque  celle  des  corps  admi* 
liistratifs  (le  Rouen,  ainsi  conçue  : 

e Mirabeau  eslmorU  La  France  perd  un  grand  homme; 
la  liberté  perd  un  de  ses  plus  zH^  appuis.  Patriote  zélé 
dans  un  temps  où  nous  n'avions  pas  de  patrie,  son  âme  de 
feu  lui  inspirait  le  courage  d'attaquer  de  front  le  despo* 
tisme  dont  il  avait  si  souvent  été  victime.  Les  tyrans  fré* 
missaient  en  lisant  s<rs  écrits,  et  les  peuples  engourdis 
sortaient  de  leur  assoupissement  àsa  voix  éloquente.  C'est 
ainsi  que,  par  la  puissance  de  son  génie»  il  devançait  les 
années,  et  préparait  les  esprits  k l'bcureuse  révolution 
dont  il  a été  l’un  dn  principaux  agents.  Appelé  enfin  sur 
on  théâtre  digne  de  ses  talents  sublimes,  on  l'a  vu  fou* 
droyer  l'aristocratie,  un  l’a  vu  démasquer  les  faciicux, 
et»  par  le  sort  le  plus  fatal,  il  meurt  au  motnent  qu'il 
avait  pris  l'engagement  sacré  de  les  poursuivre  et  de  l(S 
couibotlre.  C’est  a l'Assemblée  oatiouale  qu'il  appartient 
de  réaliser  cette  promesse,  s 
Le  directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure  et 
celui  du  district  de  Rouen  ont  arrêté  de  porter  pendant 
huit  jours  le  deuil  de  cet  homme  célèbre. 

Ou  fait  lecture  d’une  délibération  du  directoire  du 
déparleiucnt  du  Loiret,  dont  voici  ['extrait  : 

M.  le  procureur  général  syndic  a diL..  « Mirabeto 
n’csl  plus...  Législateur,  il  remplira  la  première  place 
dans  tes  fa>tos  de  la  révolution  : administrateur  du  dépar- 
tement de  Paris,  il  eût  été  notre  guide  t*t  notre  modelé; 
sous  ce  rapport  nous  faisons  une  perte  incalculable.  Ce 
n’est  point  par  de  stériles  regrets,  par  la  saine  ostenlation 
d'un  deuil»  que  je  vous  propose  de  manifesicr  voire  pro- 
fonde vénération  pour  cc  grand  bomœe.  Je  requiers  qu’au 
bas  de  son  buste  soit  rappelé  retigagement  qu'il  avait 
coritracté  de  combattre  les  factieux  de  tous  les  partis 
L'accomplissement  de  ce  vœu  est  un  legs  que  reveodiquent 
tous  les  bons  citoyens,  etc.  ■ 

Sur  CCS  conclusions,  le  directoire  du  département  a ar* 
rété  que  le  buste  d*Honoré  IU<fufUit  dit  Mirabeau,  sera 
placé  dans  la  salle  de  ses  séances,  au-dessus  de  la  repré- 
sentation delà  Bastille,  et  qu’au  twsdu  buste  de  ce  grand 
homme  seront  gravées,  comme  un  avcrlissemctit  et  un  de- 
voir pour  les  bons  citoyens,  ces  paroles  prononcées  à 
l'Assemblée  nationale  du  1*'  mars  : Je  combattrai  tes  fac- 
tieux,  de  quelque  parti  et  de  quelque  côté  qu'ilêu  troucent, 
M.  Barére  : Pour  obtenir  de  vous  desaclions  jus- 
tes il  ne  faut  point  d’art;  mes  paroles  seront  sim- 
ples. Je  vais  parler  en  faveur  de  l’unique  enfant  <Ju 
célèbre  capitaine  Thurol.  Vous  avez  reçu  ce  malin 
son  Adresse  imprimée,  daus  Inqiiellc  elle  vous  ex- 
pose son  étal  de  déiTftinent.  Prononcer  le  nom  de 
Thuroft  c’est  rappeler  à la  France  iin  grand  marin, 
qui  fut  la  terreur  des  Anglais,  qui  rboiioreul,  et  la 
gloire  de  la  marine  française,  qui  le  perdit  à Ireiitr- 
trois  ans.  Il  laissa  une  bile  nu  berceau  : elle  a ob- 
tenu 300  liv.  de  pen<^ion  sur  les  économats,  à cause 
de  l'abjuration  delà  demoiselle  Smith,  veuve  Thu- 
rot,  sa  mère.  Celle  pension  a servi  à son  éducation  ; 
elle  demande  une  existence  plus  facile,  aujourd'hui 
(ju'ellc  est  parvenue  à sa  trctitième  année.  Ecoulez 
I opinion  contemporaine  de  la  mort  du  capitaine 
Thurot;  c’est  une  opinion  prononcée  à la  cour  de 
Louis  XV,  H CCS  paroles  sont  peut-élre  les  seules 
do  ce  tcmps-là  qui  peuvent  être  citcçs  à rAsimblée 
nationale. 


Une  femme  puissante  écrivait  à un  maréchal  de 
France  : - Je  suis  bien  sensible  à la  catastrophe  du 
pauvre  Thurol.  On  m’a  recommandé  sa  famille,  el 
maigré  le  malheur  du  temps,  ]c  ferai  tout  mon  pos- 
sible pour  la  consoler  un  peu  de  la  perte  de  ce  brave 
homme,  qui  méritait  un  meilleur  sort.  Il  a fait  des 
prodiges  avec  trois  petites  frégates,  et  tenu  en  échec 
les  flottes  anglaises  pendant  plus  d'un  an.  J'ai  dans 
l'idée  que,  s’il  avait  eu  te  commandement  de  celle  dq 
Brest,  Us  choses  auraient  pris  un  mei7/eur  train. 
Il  a vécu  et  il  est  mort  on  héros.  Los  Anglais  nidiiic 
le  craignaient  et  radiniraienl.  C’en  est  assez  poursa 
gloire,  niais  ce  ii  en  est  pas  assez  pour  celle  de  la 
France.  Il  était  la  dernière  espérance  de  notre  ina- 
I ine,  et  malheureusement  il  n’est  plus.  Je  le  répète, 
je  veux  prendre  soin  de  sa  famille.  Les  grands  hom- 
mes sont  rares  ; il  faut  honorer  leur  meWire,  et  ia- 
viter  par  là  les  autres  à le  devenir.  • 

Tel  fut  l’homme  dont  la  lille  unique  n'a  pu  re- 
cueillir d’autre  bien  que  la  gloire  attachée  à son 
nom.  Il  aurait  fait  une  fortune  brillante  s’il  se  fût 
plus  occupé  de  ses  intérétsque  de  ceux  de  sa  patrie; 
et  sa  fille  connaît  le  besoin.  Elle  est  sans  biens  et 
saus  autre  protecteur  que  les  représentants  de  la 
nation.  Elle  jouit  de  cent  écus  du  pension  sur  les 
économîils,  pension  qui  n’a  d'autre  cause  que  l’ab- 
juration de  sa  mère Que  fera  la  patrie  recon- 

[laissanle  pour  l’unique  rejeton  de  ce  marin  célè- 
bre?... S’il  fût  né  dans  une  caste  privilégiée,  sa 
fainllle  aurait  été  comblée  de  bienfaits  et  de  la  inu- 
nilicence  de  la  cour  cl  des  ministres.  TAurot  était  un 
héros  sorti  de  la  classe  appelée  alors  plébéienne; 
c'est  aux  représentants  du  peuple  à venger  sa  mé- 
moire et  à soutenir  sa  famille.  Je  demande  que  l'As- 
semblée, en  considération  des  services  rendus  à l'E- 
tat par  le  capitaine  Thurot,  décrète  qu'il  sera  donné 
à mademoiselle  Thurot,  sa  fille  unique,  la  somme 
de  1,000  liv.  à titre  de  pension  viagère,  en  y com- 
pren.int  les  300  liv.  de  pension  dont  elle  jouit  sur 
les  ci-devant  économats.  (On  applaudit.) 

M.  Bouche  appuie  cette  proposition.  — Plusieurs  mczzi* 
bros  ou  demandent  Je  renvoi  au  comité  des  pensions. 

M.  Vernier  : Je  demande,  que  jamais  l’on  ne 
vienne  surprendre  la  générosité  des  représentants 
de  la  nation  pour  aucune  dcmaïule,  quelque  juste 
(ju’eUc  soit.  L’As.semblée  ne  peut  sans  doute  refuser 
de  récompenser  les  services  du  célèbre  Thurol; 
mais,  pour  que  toutes  les  formalités  soient  obser- 
vées, j'appuie  la  demande  du  renvoi  au  comité  des 
pensions. 

L'Assemblée  renvoie  la  pélilfon  à l’examen  du 
comité  des  pensions. 

Les  articles  suivants,  sur  la  propriété  des  auteurs 
de  nouvelles  découvertes,  ont  été  décrétés. 

■ VII.  Si  quelque  persouoe  annonce  un  moyen  de  per- 
recljoo  pour  une  invcniion  déjà  brevciée,  elle  obtiendra , 
sur  sa  demande,  un  brevet  pour  l’exercice  privatif  dudit 
moyen  de  perf.  ciiou,  sans  qu’il  lui  soit  permis,  sous  au- 
cim  prétexte,  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  l'invcnlion 
principale, et  réciproquement,  sans  que  l'inventeur  pui^se 
faire  exécuter  par  lui-méme  le  nouveau  moyen  de  ncrfcc- 
Uou,  * 

• Ne  seront  point  mis  au  rang  des  perfections  înrfus- 
tneltes  les  cbangcmenls  de  formes  ou  de  proporlionv  non 
[dus  que  les  ornemems,  de  quelque  genre  que  ce  puisse 

« Vill,  Tout  concessionnaire  de  brevet  oblcna  pour  un 
objet  que  les  tribunaux  auront  jugé  contraire  aux  loisdu 

royaume,  à la  sûreté  publique,  ou  aux  règiemenls  de  po- 
lice, wra  déchu  de  aoa  droit,  sans  pouvoir  préleuüie  d’in- 
demniié.  sauf  au  minisière  public  à prendre,  suivant  l’im- 
portance du  cas,  telles  conclusions  qu'il  appartiendra. 

• IX.  Lorsque  le  pn»priélairc  d'un  brevet  croira  devoir 
exercer  le  droit  de  saisie,  qui  lui  est  donné  par  l’article 
Xllüelaloisur  les  contrefaçons,  des  objets  dontil  a l'tiei- 


nUr,  il  sera  iraa  de  présenier  une  requête  au  trlboual  de 
district»  à IVITel  dVtre  auloiist^  ê ladite  saisie»  et  le  tribu- 
oal  appointera  sur-le-charop  cette  requête,  en  ae  conlorw 
mani  audit  article  XII  de  la  loi,  relaiircmerU  à la  caution 
qui  dolt^en  pareille  circnnslaiicc  être  fournie  par  le  requé* 
raol.  (Ot  article  est  ajourné  et  renvojé  au  comité.) 

€ X.  Pourront  être  saisis,  en  rertu  de  rariicle  XII  de 
Il  loi,  cl  en  suite  des  ioriDalités  ci-dessus  presciiles,  tous 
lesdits  objets  contrefaits,  partout  où  ils  seront  frauduleu- 
sement ral>riqués  et  débités;  elle  droit  de  saisies’élen- 
dn  oon-seulemrol  sur  les  objets  trouvés  dans  leur  entier, 
mais  encore  sur  les  parties  s^arées,  ainsi  que  sur  les  ma- 
rines, iostrumenls  et  outils  appropriés  auxdites  fabrica- 
lioos,  mais  uniquement  lors^jue  ces  divers  objets  seront 
trioveniioii  nouveUe,  et  compris  dans  la  deacripiion  insé- 
rée au  brevet» 

a XI.  Dana  ie  cas  où  uoe  saisie  juridique  n*aurait  pu 
ïaire  découvrir  aucun  objet  fabriqué  ou  débité  en  fraude, 
te  denondateur  supportera  les  peines  énoncées  dans  l’er- 
tkJe  XIII  de  la  loi,  é moins  qu*Ü  ne  léjtitiine  sa  déuoo- 
clalioii  par  des  preuves  littérales  ou  lesUmooialei  ; auquel 
cas  il  sera  exempt  dcstliles  peines,  sans  pouvoir  néaumoins 
prétendre  aucuns  dommagrs-inléréis. 

f XII.  Bn  cas  de  contestations  juridiques  entre  un  pré- 
venu de  eoDlrefsçoD  et  un  breveté,  celui-ci  continuera  de 
jouir  excJusiveoeni  jusqu’à  joffement  définitif. 

t Xlll.  En  cas  de  oooteslatioDs  entre  deux  propriétairui 
de  brevet , s’ils  ne  peuvent  reconoaUrc  amiablcment  lenrs 
droiU  respectifs  et  s’accorder  eiitre  eux,  ils  devront  cba- 
cun  nommer  un  ou  plusieurs  arbitres,  et  ceux-ci  un  sur- 
arbitre  ; mais,  au  refus  de  l’une  des  parties,  elles  se  pour- 
voiront , suivant  les  lormes  prescrites,  par-devant  les  tri- 
bunaux de  districts,  qui  uomnieront  des  experts  pour  la 
vérification  des  faits. 

« Xiy,  Le  propriétaire  d’un  brevet  pourra  contracter 
tdie  société  qu’il  lui  plaira  pour  l’exercice  de  son  droit,  en 
le  eosfonnaot  aux  usages  du  commerce  ; mais  U lui  sera 
interdit  d’éiibHr  son  entreprise  par  actiooi,  à peine  de 
déebéaiBce  de  l'eicrcke  de  son  brevet. 

• XV.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  brevet  aura  cédé 
ion  droit  en  tout  ou  partie  (ce  qu'il  oc  pourra  faire  que 
par  un  acte  notarié),  les  deux  parttesconiraclantes  seront 
tenues,  à peine  de  nullité,  de  faire  enregistrer  ce  trans- 
port (suivant  le  modèle  sous  le  n*  5)  au  secréiariat  de  leurs 
d^iârtemenls  respectifs,  lesquels  en  inrormeronl  auvsilôt 
le  directoire  des  tû^vets  d’invention,  afin  que  celui-ci  en 
instruise  les  autres  déparu  menis. 

« XVI.  En  exécution  de  railicle  XVII  de  la  loi  du  7 jan- 
»îer,  tous  les  pnssetseurs  de  privilèges  exclusifs  maintenus 
par  ledit  article  seront  tenus,  dans  le  delai  de  six  moU 
après  la  publication  du  près<>iil  régit  ment,  de  faire  enre- 
^strrrau  directoire  d'invention  les  titres  de  leurs  privi- 
féges,  et  d’y  déposer  les  dcsrriplions  des  objets  privilègié:*, 
eonromément  à l'article  I*'  du  présent  titre;  le  tout  ù 
pdnc  de  déchéance,  s 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  de  l’articlp  I«r  du  titre 
ni,  portant  que  le  directoire  des  brevets  d’inventiou 
sera  placé  à Paris,  dans  un  édifice  national,  où  les 
archives  et  les  bureaux  seront  établis.  ' 

M.  Priecr  I La  surveillance  de  ce  directoire  sera 
nulle  ; ses  fonclious  ne  serviront  qu  a faire  renaître 
un  privilège  fatal  au  commerce;  je  demande  qu’on 
passe  à l’ordre  du  jour,  et  meme  qu’on  ordonne  le 
rapport  de  tous  les  articles  décrétés. 

M.  Follsvillb  : J’appuie  cette  proposition  d’au- 
tant plus  que,  depuis  que  les  visites  domiciliaires 
sont  impossibles,  cette  institution  devient  iuutile  ou 
de  servira  qu’à  faire  naître  des  procès. 

M.  Dioms  : Il  me  semble  eu  effet  que  le  projet  du 
comité  manque  dans  un  point  essentiel,  et  le  voici  : 
si  le  directoire  des  brevets  n'éuit  établi  que  pour  re- 
cevoir de  l’argent,  il  n’y  aurait  point  d’inconvénienU; 

s’il  était  juge  arbitraire  dcsdécouvertes.il  serait  des- 
tructeur de  l’industrie;  si,  comme  le  propose  le  co- 
mité,il  ne  peut  refuser  les  brevets, cet  établissemeut 
donne  Lieu  à une  foule  d’inconvénieoU  : chaque 

i"  Setit^  Tome  nu. 


charlatan,  chaque  imposteur  s’anpnprii  iM  des  pri- 
vilèges exclusifs,  et  de  là  une  foule  de  conleslalictis. 
Que  faut-il  doue?  c’est  uu  contradicteur.  Aiilrct.us 
le  lieutenant  de  police  convoquait  la  Communauté 
du  niéiier  auquel  était  relatifle  brevet  qu’on  deman- 
dait. Il  faut  iin  moyen  quelconque.  Je  demande  que 
tous  les  articles  rtdatifs  à celle  dislributiou  de  bre- 
vets soient  renvoyés  au  comité. 

L’Assemblée  décrète  ce  renvoi,  cl  ordonne  que  le 
projet  de  décret  sera  concerté  avec  le  comité  de  con- 
stitution. 

— M.  Merle  fait  le  rapport  de  différentes  pétitions 
par  lesquelles  les  aveugles  de  rhfinital  desQuinze- 
Vingls  deinamlenl  une  reddition  de  comptes  ne  la 
part  de  M.  le  cardinal  de  Rohan,  ancien  administra- 
teur; et  les  anciens  sous-administralcurs,  destitués 
par  M.  le  cardinal,  à être  réintégrés.  Il  propose  un 
projet  de  discret  qui,  amendé  par  M.  Martineau,  est 
adopté  en  ces  termes  : 

< L’Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  scs  oomitév 
ecclévtistiqoe  et  de  menrllcilé,  décrète  ce  qui  suit  ; 

« Art.  En  exécution  de  l’art.  Xlll  du  tiire  I*'  de  la 
loi  du  S novembre,  la  mai>onde  secours  de»Quioic-Viagls 
continuera  d'èlre  ailminMrée  comme  par  le  passé. 

t IL  Les  adminiMraleurs  de  ladite  maison  rendront 
compte  de  leur  administration,  en  conformité  de  l'ar* 
licle  XIV  du  même  litre  de  la  même  loi. 

c 111.  L'Avscmblée  nationale,  sans  s'arrêter  aux  arrêts 
rendus  au  con5<’il  sur  les  diverses  contestations,  poslérieu- 
remt^nt  aux  leUres-pa lentes  qui  portent  qu’il  serait  procédé 
à ta  vente  des  bétel  et  enclos,  autorise  les  diverses  parties 
à se  pourvoir  par-devant  les  tribunaux,  t 
La  séance  est  levée  à neuf  heuret. 

siANCB  DU  VENDREDI  8 AVRIL. 

M.  Michelon  : Messieurs,  vous  avez  fait  une  men- 
tion honorable  dans  votre  procès-verbal  de  l’acte 
généreux  d’un  citoyen  ci-devant  noble.  Il  a prêté  la 
somme  nécessaire  pour  le  payement  des  prêtres 
fonctionnaires  de  son  district.  Èh  bien,  messieurs, 
M.  Joly,  receveurdu  district  de  Montmnrant,  dans  le 
département  de  l'Allier,  a donné, au  comuiencenicnl 
de.  cette  année,  la  même  preuve  de  civisme.  ^’cIl 
doutez  pas,  l’esprit  public  s’étend,  et  va  faire  ger- 
mer toutes  les  vertus  sur  le  sol  heureux  de  la  France. 

Je  demande  que  le  nom  et  rocUon  de  M.  Joly 
soient  inscrits  au  proces-verbal. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

— - On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  la  veille. 

Sur  la  nrnpositîon  faite  par  M.  Arthur  Dilloii, 
i'AssembIce  décrété  la  disposition  suivante  à ajouter 
au  décret  rendu  hier  pour  interdire  aux  membres  de 
I'AssembIce  toutes  grâces  du  pouvoir  exécutif  pen- 
dant quatre  ans. 

■ Lex  militaires,  membres  de  l’Assemblée,  pourront 
nêonmoins  être  employés  dans  le  grade  dont  ils  sont 
maioicnani  pourvus;  ih  avanceront,  pendant  les  quatre  ans, 
à ceux  qui  leur  seraient  dévolus  par  ancienneté;  mais  ils 
oc  pourront  profiler , pendant  ce  temps , du  choix  do  roi 
pour  obtenir  uo  grade  lupériear  h éelui  dont  ils  jouissent 
aujourd'hui.  > 

— Sur  1rs  observations  faites  par  H.  Bouche,  Tar- 
ticle  suivant  est  décrété  : 

■ L’Assemblée  nationale  décrète  que  te  miofitre  de  la 
marine  sera  tenu  de  juitiller,  dans  trois  jours,  de  la  radia- 
tion, des  états  d'appointements  de  son  déparirmeot,  des 
personnes  qui  y étaient  employées  sous  la  dénomination 
dedirecteurs-«itet>dantj,ei  tous  aotres  officiers  intermé- 
diares de  la  niariiM  qnl  ont  été  soppriisés  par  le  décret  du 
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20  décembre  dernier;  de  juslificr  aussi  dcrexécullon  du  i 
surplus  du  décret,  b 

— M.  Camuf;  présente,  au  nom  du  cooiilcdes  pen- 
sions, le  décret  suivant  : 

« L'A$$emb!éc  nalionale,  ont  le  rapport  de  son  comilé 
des  pensions,  décrète  qu’il  sera  payé  par  le  trésor  public, 
tant  pour  les  années  arriéréi's  que  pour  l'année  courante, 
n aui  Imnci  portés  par  rarticle  II  de  l’édit  du  mois 
d'août  17»6,  la  somme  de  18,000  liv.,  portée  audit  article, 
pour  être  ladite  somme  employée  coDformément  aux  dis- 
jxMitions  de  l’édiu  • 

Ce  décret  est  adopté* 

— M.  Merlin  présente  des  articles  additionnels  à 
ccm  déjà  décrétés  sur  les  successions  ab  intestat. 

Addition  à r.irliclc  l«^  : 

• Art.  I*'.  Sont  pareillement  abrogées  les  dispositions 
des  coutumes  qui,  dans  le  partage  des  biens  tant  meubles 
qn'iromcublos,  d'un  même  père  ou  d’une  même  mère, 
d'un  même  aïeul  ou  d'une  même  aïeule,  établissent  des 
différences  entre  les  cnlaots  nés  de  di\ers  mariages. 

■ II.  La  représentation  aura  lieu  à l'iiiûni  en  ligne  di- 
recte descendante  dans  toutes  les  coutumes,  savoir: 
dans  ci'lles  qui  la  rejettent  indéOniment,  à compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret;  et  dans  celles  qui 
la  rejettent  seulement  pour  les  personnes  et  les  biens  ci- 
devant  nobles,  é compter  du  jour  de  la  publication  du 
décret  du  15  man  1790.  > 

Lesarlicles  III , IVet  V ont  élé précédemment  décrétés. 

« VI.  Lesdites  exceptions  ne  pourront  être  réclamées  que 

lies  personnes  qui,  à l'ouverture  des  surcessions,  se 
trouveront  encore  engagées  dans  des  mariages  contractés 
avant  la  publication  du  décret  du  15  mars  1790,  s*il  s’agit 
(Je  Liens  ci -devant  féodaux  ou  autres  sujets  au  partage 
noble;  et  avant  la  publication  du  présent  décret,  s’il  s’agit 
d’autres  biens,  ou  auxquelles  il  restera  des  enfants  ou 
peiits-cnlanls  issus  de  mariages  antérieurs  à ces  époques 
fcspeciivps. 

V Vil.  Lorsque  ces  personnes  auront  pris  les  parts  à 
elles  réservées  par  lesdites  exceptions,  leurs  cohéritiers 
partageront  entre  eux  le  restant  des  bieas,  en  conformité 
du  présent  décret. 

■ Vill.  Le  mariage  d'unputné,  nila  viduiléavcc enfants, 
ne  pourront  servir  de  titres  à son  cohéritier  aîné  non 
marié,  ni  veuf  avec  enfants,  pour  jouir  du  bénéfice  desdiies 
exceptions. 

• IX.  Nul  puîné  devenu  aîné  depuis  son  mariage  con« 
tracté  avaut  ou  depuis  la  publication,  soit  du  présent  dé- 
crt't,  soit  de  celui  du  15  mars  1790,  ne  pourra  réclamer, 
en  vertu  desdites  exceptions,  les  avantages  dont  l'cxpccta- 
live  était,  an  moment  où  H s'est  marié,  déférée  par  la  loi  à 
son  cohéritier  présomptif  aîné.  » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
communiçjuée  par  M.  Montmorin,  et  adresse'c  au  roi 
par  les  Ligues  Grises,  qui  demandent  que  jusqu'à 
une  nouvelle  capitulation  les  troupes  qu'elles  ont 
au  service  de  la  France  soient  traitées  Je  la  même 
manière  que  les  troupes  suisses. 

L’Assemble'e  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre, 
cl  d’une  autre  adressée  à l’Assemblée,  mais  écrite 
en  allemand,  à ses  comités  militaire  et  diploma- 
tique. 

Suite  de  la  discussion  sur  Vorganisation 
du  ministère. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés . 

• VU.  Aucun  ministre  en  place  ou  hors  de  place  ne 
pourra,  pour  faits  de  son  administration,  être  tradnil  en 
justice,  en  matières  criminelles,  qu'apr^  un  décret  du 
corps  l^islaiif  prononçant  qu'il  y a lieu  à aernsation. 
Tout  ministre  contre  lequel  il  sera  interveou  un  décret  du 
corps  législatif,  déclarant  qu’il  y a lieu  à accusation,  pourra 
être  poursuivi  en  dommages  et  interets  par  les  citoyens  qni 


éprouveront  une  lésion  résultant  du  fait  qui  aura  donné 
lieu  au  décret  du  corps  législatif. 

« VIII.  L'aclion  en  matière  criminelle,  ainsi  que  l'action 
accessoire  en  dommages  et  intérêts  pour  faits  d'adminis- 
tratinn  d'un  ministre  hors  de  place,  sera  prescrite  au  bout 
de  trois  ans  à l'égard  du  ministre  de  la  marine  et  de  celui 
des  colonies , cl  au  bout  de  deux  ans  ft  l'^ard  des  autres. 
La  prescription  n’aura  jamais  lieu  pourlesatieintes  portées 
à la  liberté  individuelle. 

■ IX.  Le  décret  du  corps  législatif  déclarant  qu'il  y a 
lieu  à accusation  contre  un  oinislre  suspendra  celui-ci  de 
ses  fonctions,  b 

Ces  articles  sont  adoptés* 

M.  Bouche  : Avant  la  convocation  des  états  gé- 
néraux, nous  avons  vu  passer  une  foule  de  ministres 
qui  voltigeait  et  disparaissaient  comme  des  ombres. 
Puis  ils  emportaient  chez  l’étranger  leurs  vices, 
leurs  passions,  leur  incapacité , et  notre  or.  Appelés 
au  ininislère,  ils  étaient  aussitôt  déplacés  pour  être 
remplacés  par  d’atilres  qui  ne  restaient  pas  long- 
temps en  place.  Pour  remédier  à cet  inconvénient, 
je  vais  vous  proposer  un  article  additionnel.  D'a- 
bord il  paraîtra  dur;  mais  il  est  juste.  Le  voici. 

• L' Assemblée  nalionale -décrète  que  tout  ministre,  oolt 
qu'il  ait  élé  révoqué,  fiait  qu'il  se  soit  démis  volontaire- 
ment, oe  pourra  quitter  le  lieu  de  la  résidence  du  corps 
législatif  avant  qu’il  ail  présenté,  rendu  et  fait  apurer  le 
compte  de  son  administration,  b (On  applaudit.) 

M.  Barnave  : La  proposition  Hc  M.  Bouche  ne  me 
paraît  devoir  souffrir  aucune  difficulté;  il  en  est  une 
autre  que  je  ne  crois  pas  moins  essentielle.  Elle  tend 
à fixer  un  mode  pour  poursuivre  le  ministre  en  dom- 
mages et  intérêts  sansuti  jugement  de  la  haute  cour 
nationale:  sans  cela  vous  ouvrez  la  porte  à toutes 
les  oppressions  particulières,  qui  sont  toujours  les 
plus  fréquentes,  parce  qu’elles  ne  frappent  que  sur 
le  faible. 

Ces  deux  dispositions  sont  renvoyées  au  comité 
de  constitution. 

—Unde  MM. les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante,  écrite  par  M.  Delessart  à M.  le  Président. 

f J'ai  l’honneur  d'informer  l'Assemblée  nalionale  que  le 
roi  a noo:)mé  commissaires  du  comité  de  (résorerie  MM.  Du- 
(rrmblay,  Condorcet,  Devaysne,  Rouillé  - Delétaag,  Lavoi- 
sier et  Huber.  En  même  temps  que  Sa  Majesté  est  assurée 
de  leur  patriotisme , elle  a pensé  que  la  réunion  de  leurs 
connaissances  et  de  leurs  talents  serait  infiniment  propre  4 
remplir  le  but  que  l'Assemblée  nationale  s'est  proposé,  b 

B1.  Desmeumebs  : Il  faut  déterminer  maintenant 
l’ordre  de  travail  que  vous  avez  à adopter.  Nous  vous 
proposerons  d’abord  de  statuer  sur  la  nomination 
des  ministres,  puis  sur  leur  nombre  et  leurs  fonc- 
tions. En  conséquence  c'est  l'article  1er  du  projet 
de  décret  qu'il  s’agit  en  cc  moment  de  mettre  en  dé- 
libération. 

L'article  l«r  mis  aux  voix  est  adopté  en  ces 
termes. 

• Art.  I*'.  Au  roi  seul  appartiennent  le  choix  et  la  révo* 
cation  des  niinisires.  b 

On  fait  lecture  de  l'article  II. 

• II.  Les  ministres  seront  au  nombre  de  six,  savoir  : le 
ministre  de  la  justice,  le  mioisire  de  l'intéricuc,  le  ministre 
des  colonies  le  ministre  de  la  guerre,  celui  de  la  marioe, 
et  celui  des  affaires  étrangères.  • 

M.  Desmeumiebs  ; Le  comité  ne  met  presque  au- 
cune importance  au  nombre  des  ministres.  Je  ne 
vous  répéterai  pas  ce  que  je  vous  ai  dit  dans  mon 
rapport.  Nous  avons  pensé  qu’il  devait  y avoir  un 
ministre  des  colonies;  c'est  à l'Asscmblce  à exami- 
ner. Le  comité  écoutera  et  se  rendra  de  bonne  f^oi  si 
on  lui  donne  de  bonnes  raisons.  Nous  dirons  seule- 
ment qu’il  ne  faut  pas  nerdre  de  vue  les  troiiMrs 
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f|tii  agitent  en  ce  moment  1rs  colonies,  et  qu'il  ne 
aiit  pas  oublier  que  de  tout  temps  elles  se  sont 
plaintes  d’avoir  gouvrrni^es  mihüiirement  par  le 
ministre  de  la  marine.  Je  n‘ai  plus  qu'une  observa- 
tion; elle  concerne  le  ministre  de  I intérieur.  C'est 
arec  peineque  le  comité  s'est  vu  obligé  de  confier  à 
un  seul  homme  tout  ce  qui  concerne  les  corps  ad- 
ministratifs; mais  l'administration  doit  être  une 
comme  la  constitution.  Nous  proposerons  des  direc- 
teurs généraux.  Peut-être  nous  sommes-nous  trom- 
pés; nous  vous  prions,  avec  toute  ladétiance  que 
nous  avons  de  nous-mêmes,  d'écouter  avec  attention 
la  discussion  qui  va  s'ouvrir. 

M.  Monneron  adopte  la  création  d’un  ministre  par- 
ticulier pour  les  colonies,  et  appuie  son  opinion  sur 
les  précautions  nécessaires  pour  la  sûreté  de  nos 
ossessions  lointaines,  et  pour  parvenir  à la  cessation 
es  dilapidations. 

M.  Anson  : Je  ne  suis  point  de  l'avis  du  .omité. 

M.  PniBUft  : L'article  présente  un  grand  nombre 
de  questions:  si  on  les  discute  toutes  à la  fois,  nous 
arriverons  difficilement  à un  résultat.  Il  faut  se 
bornera  celle-ci  : Y aura-t-il  un  ministre  des  co- 
lonies? 

M.  Chapelier  : Je  demande  aussi  à dire  un  mot 
d'ordre.  Tout  ceci  n'est  ni  constitutionnel  ni  légis- 
latif : il  y a trois  choses  constitutionnelles  : la  pre- 
mière est  la  responsabilité  ; la  seconde,  que  les  mi- 
nistres soient  connus  du  corps  législatif  : il  faut  pour 
cela  que  leurs  déparlements  et  leurs  fonctions  soient 
déterminés  ; lu  troisième,  que  le  traitement  soit  fixe. 
Hors  de  là  il  n'y  a rien  de  constitutionnel  ni  de  lé- 
gislatif dans  la  matière  qui  nous  occupe.  Y aura-t-il 
six  ministres?  y aura-t-il  des  directeurs  généraux? 
Ces  deux  questions  ne  sont  ni  constitutionnelles  ni 
législatives.  Je  pense  qu’il  est  convenable  de  décré- 
ter, au  lieu  de  tout  cela,  que  le  roi  enverra  l'état  de 
ses  ministres,  de  leurs  fonctions  et  des  limites  de 
leurs  départements.  Nous  délibérerons  ensuite  sur 
les  traitements  à accorder. 

H.  Anson  : Je  suis  absolument  de  cet  avis.  Si  la 
question  ne  porte  pas  sur  le  nombre  des  ministres, 
je  n'ai  rien  à dire. 

M.  Chapelier  : Ce  n'est  ici  qu’une  initiative  à 
donner  au  roi  ; c’est  un  renvoi  que  nous  lui  faisons 
du  plan  d'oi^anisation  du  ministère,  avec  réserve 
à nous  d'examiner  si  ce  plan  ne  nuit  pas  à la  res- 
ponsabilité. 

M.  DANDRé:Je  demande  le  renvoi  à demain,  à 
cause  de  l’heure  trop  avancée  et  de  la  nouvelle  face 
sous  laquelle  on  vient  de  présenter  la  question. 

M.  Desmeuoiers  appuie  ce  renvoi,  que  l’Assemblée 
décrète. 

La  séance  est  levée  à deux  heures  et  demie. 


SuiUi  dit  décret»  «ur  Vorganiiatian  militaire. 

Tnaa  IV.  ^ Det  rengagementi, 

c Art  I*'.  Toutcous-offiderou  aoldal,  tant  dans  rinflin- 
terie  que  dans  les  troupes  à cheval,  qui  sera  reconnu  en 
Clat  de  continuer  tes  services,  et  qui  aura  servi  de  ma- 
nière à (aire  désirer  de  le  conserver,  sera  admis  h se  ren- 
gager de  nouveau  pour  deux  ou  quatreans  au  plus,  c'est-h- 
dire  pour  on  quart  ou  un  demi-rengagement  de  huit  ans, 
le  tout  à sou  choix,  et  il  pourra  le  faire  lorsqu'il  ue  lui 
restera  plus  que  deux  ans  de  service  de  son  engagement 
conraat;  11  pourra  le  faire  aussi  pour  quaire  ou  pour  huit 
ans,  mais  dans  le  moment  seulemeot  où  U serait  dans  le 
eu  d'obtenir  son  congé  absolu. 


■ La  demande  en  sera  faite  en  son  nom  au  conseil  d’ad- 
ministration du  régiim  ni,  qui  prononcera  en  couüéquencc 
sur  l'BCceplalioR  ou  sur  le  refus. 

« IL  Les  prixdes  rengagements  seront  payables  de  deux 
manitTes,  au  choix  de  l'homme  rengagé  : ou  en  argent 
comptant,  ou  en  bautc-paye  pendant  toute  la  durée  <ln 
rengagement.  Ils  seront  les  mêmes  pour  tous  les  grades  ; 
il  sera  en  conséquence  stipulé  sur  le  ceriihcat  de  renga- 
gement si  la  valeur  en  a été  convenue  payable  eu  argciu  ou 
en  haute-paye. 

« III.  Les  prix  des  rengagements  en  argent,  ainM  que 
les  hanies-payes  qui  en  seront  représentatives,  augmentr- 
ronl  progressivement  du  premier  au  second  et  du  seconri 
au  troisième  rengagement,  c'esi-i-dirc  de  huit  ans  en  hui^ 
ans;  te  troisième  rengagement,  qui  n'aura  lieu  qu'aprèi 
vingt-quatre  ans  de  service  révolu,  ne  sera  plus  qu’annuel. 

c IV.  Les  rengagements,  tant  en  argent  comptant  qu’en 
hautes-payes  représcnUlives,  seront  fixés  pour  toutes  1rs 
les  armes  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

• Infanterie  franeaUe  .étrangère  et  légère.  •—  Premier 
rengagement:  en  argent  comptant,  400  liv.  pour  huit 
ans;  13  liv.  10  sous  par  an;  en  hante-paye:  0 dcn.  par 
jour;  13  liv.  13  sous  9 den.  par  an.  Second  rengiigenn  ni  : 
130  liv.  pour  huit  ans;  16  liv.  5 sous  par  an;  en  haute- 
paye  : 1 sou  par  jour,  1 8 liv.  5 sous  par  an.  — TroisK  me 
rengagement  : 30  liv.  par  an;  en  haute-paye,  i sou  6 de», 
par  jour  ; 27  Ht.  7 sous  6 deo.  par  an. 

• Artillerie,  mineur»,  oavrier».  cavalerie,  carabinier», 
— Premier  rengagement  : en  argent  comptant , 120  Hv. 
pour  huit  ans;  15  liv.  par  an;  en  haute-paye:  11  detr. 
par  jour;  16  liv.  lA  sous  7 den.  par  an.  — Second  renga- 
gement : ISO  liv.  pour  huit  ans  ; 18  liv.  15  sous  par  an  ; en 
haute-paye  : 1 sou  S den.  par  jour;  21  liv.  S sous  lu  den. 
par  au.  — Troisième  : 34  Ht.  par  an  ; eu  biule-payc,  1 sou 
8 deo.  par  jour;  30  Ht.  8 sous  A den.  par  au. 

t Dragon»,  chasteur».  huuard»,  — Premier  rengage- 
ment : en  argent  comptant,  110  Ht.  pour  huit  ans;  13  Ht. 
15  sous  par  an  ; en  haute-paye,  10  den.  par  jour  ; 15  liv. 
A sous  3 dcn.  par  an.  — Deuxième  rengagement  : lAO  liv. 
pour  huit  ans;  17  Hv.  10  s.  par  au  ; eu  haute-paye  : 1 sou 
7 deo.  par  jour;  28  Hv.  17  sous  11  dcn.  par  an. 

«V.  Le  moulant  de  ces  batiics-paycs  sera  cumulé  avec 
la  solde  de  l'homme  pour  établir  le  calcul  des  grices  dont 
il  pourrait  être  susceptible  pour  sa  retraite,  lorsqu’il  les 
aura  préférées  aux  rengagements  payés  comptant.  Ceux  qui 
en  auraient  touché  la  valeur  de  celte  dernière  manière  ne 
seront  point  admis  à réclamer  la  cumulation  des  hautes- 
payes  dont  ils  auraieut  pu  se  trouver  susceptibles  par  leurs 
rengagements. 

v VI.  Aucun  grade  obtenu  ne  rengagera  plus  désormais 
dans  aucune  arme.  Ceux  néanmoins  qui  se  trouveraient 
dans  ce  cas  en  exécution  de  l'ordonnance  du  20  juin  1788, 
concernant  le  rrcrutemeni,  resteront  assujettis  aux  renga- 
gements contractés  en  conséquence,  comme  ayant  reçu  eu 
indemnité  le  prix  stipulé  pour  ce  reogagement  par  cette 
ordonnaDcr. 

• VIL  Les  adjudants  dans  toutes  les  arme*,  les  sergents- 
majors  dans  l'inlaoterie  française,  étrangère,  légère  et 
suisse,  ainsi  que  dans  l’artillerie,  les  mineurs  et  les  ouvriers, 
les  maréchaux  des  logis  en  chef  dans  toutes  les  troupes  A 
cheval , ne  seront  plus  engagés  à compter  du  jour  où  ils 
parviendront  à ce  grade,  et  ils  seront  libres  d'abandonner 
ces  emplois  de  la  même  manière  que  les  officiers  au  moyen 
de  leurs  démissions»  et  dans  la  forme  qui  sera  prescrite 
pour  ceux-ci. 

< En  acquérant  ainsi  leur  liberté.  Ils  ne  seront  pas  tenus 
de  rendre  la  somme  qu'ils  auraient  pu  recevoir  pour  le 
rengagement  anticipé  qu'ils  auraient  pu  contracter;  mais 
Ils  cesseront,  h compter  de  ce  jour,  de  jouir  de  la  haute- 
paye  qu'ils  auraient  pu  obtenir  à ce  titre. 

« Les  présentes  dispositions  auront  leur  effet  fe  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  en  faveur  de 
tous  ceux  revêtus  h présent  de  ces  grades.  • 
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imts  IfOüTSAOX.  I 

Londres  êt  set  environs , oa  Guide  des  vofugeurs,  euHmx 
etomaimisdanscette  partie  de  l'AngUf erre,  qai  fait  con<  . 
naître  tout  ce  qui  peut  iolûrctKr  et  i-xcitc-r  la  curioaité  | 
dci  vovageuri,  des  curirus  et  des  amateurs  de  tum  les  ; 
étals,  avec  des  instructions  indispensables  à coonaUru  | 
avant  d’crtireprcnilrc  ce  voyage,  et  une  notice  des  prio>  | 
cipales  villes  les  plus  cominrrçanirs  et  les  plus  manurac-  i 
tnrièresdrsTroiS'Rofaumes.  Oo  7 a joint  dit  vues  des  prin> 
cijiaui  édiOces  et  maisons  rojales , et  une  carte,  te  tout 
svéen  Uille>douce;  ouvrage  fait  i Londres,  parJtl.  [>. 

D.  L.  Seconde  édition  ; f vol.  in»13.  Prit  : 8 liv.,  bro* 
ché . et  (i  liv. , franc  do  port , par  la  poste.  A PariSi  chei 
M.  Buisson,  libraire,  rue  Uauiefeuille,  o»  ilO. 

Il  no  faut  pas  confondre  cet  ouvrage,  anssi  bien  eiécutc 

fiour  la  partie  (ypograpbir^ue  et  les  gravures  qu'il  l'est  pour 
s disposition  des  matières  et  le  style,  avec  la  foule  de  corn* 
pilahons  insigniliaBtei  ou  inriactes  portant  le  mémo  titre. 
C'eu  dans  son  genre  un  ben  livre,  un  livre  utile  do  pliu  quu 
le  public  doit  à M.  Buisson,  qui,  s'attachant  parlii.'iilii-remi-nl 
auk  productions  intéressantes,  a conçu  U première  idée  de 
cellc-ci,  que  pourraient  suivre  plusieurs  autres.  En  effet,  on 
trouve  dans  cet  ous rage  les  dircclions  les  plus  sûres  pour 
faire  le  voyage  de  Londres  et  des  principales  villes  d'Angle- 
terre avec  fruit  et  sans  dangers.  Sans  dangers! malht-u- 

rcuM’mcnt  ce  mot  n'est  pas  de  trop,  car  dans  toutes  les 
grandes  capitales,  et  surtout  dans  Londres,  celle  du  monde 
commerçant , l'ineipérience  en  court  do  plus  d'uue  sorte, 
(juinze  années  de  séjour  ont  mis  l'aiileur  à portée  de  les 
connaître  et  do  Ica  fairo  éviter  aui  i->ançaia,  m compa> 
triotes. 

Travaillant  pour  deui  classes  de  lecteurs,  eeui  que  la  aiœ- 
pie  curiosité  peut  attirrren  Angleterre,  et  cens  que  le  com> 
merov  y conduit,  il  ■ consulté  les  intérêts  et  le  goût  de  tons 
les  deux,  en  donnant  des  descriptions  piquantes  et  des  lumiè- 
res précieuses. 

Après  avoir  trted  un  aperçu  rapide,  mais  suffiunt,  du  n- 
ractère  du  peuple  anglais,  d«  la  manière  doat  <Ki  peut  vivre 
à lyondres,  de  l'antiquité,  de  la  situation,  de  l'étendue  et  de 
le  cireonrérenee  do  cette  ville,  il  donne  des  details  au^si 
eiacis  que  curirui  sur  le  palais  et  le  parc  de  Baiot->James, 
l'abbaye  de  Westminster  et  se  grande  aaile,  bâtie  eo  1099 
par  Üuillaume-lu-Roiis,  fila  de  GuillsoDU'-te-Coaquérant,  et 
rétablie  en  1307  par  Richard  II.  Il  en  résulte  que,  quoique 
ce  ne  soit  pat  la  plut  grande  qui  eiiite  en  Europe,  c'est  in- 
contestablement la  plus  remarquable,  puisque,  dans  lesdi- 
loensions  de  quatre-vingt-dîi  ptecla  de  hautrur  sur  deus  ccul 
•oitante-^ii  de  longueur  cl  soiiante-quatone  de  largeur,  son 
comble  n’osi  supporté  par  aucun  pilier , hardiesae  inconntM 
ooparavant  et  depuis  en  architecture.  Comme  c'eit  auprès 
de  cette  salle,  qui  sert  tu  couronnement  des  rois  de  la 
Grinde-Breiagoe  et  aui  jugements  des  pain  du  royanme  , 
que  les  deui  Lbambresda  parlement  s'assemblent,  il  s occ*> 
sioo  de  traiter  de  la  manière  dont  ces  dcui  branches  do  la 
législature  tiennent  leurs  séances,  ce  qu'il  fait  en  y ajoutant 
des  particnlarilés  qui  ne  se  trouvent  point  ailleurs.  l es  gens 
les  pim  instniîts  irtiuveront  dans  ce  livre,  qui  peut  û lui  seul 
tenir  lieu  d'un  ^rand  nombre  d'autres  par  lesquels  il  ne  sau- 
rait être  suppléé,  une  foule  d'ohscrvations  et  de  ooticca  his- 
torir|ues  propres  A compléter  les  connaissances  qu'ils  se  se- 
raient praourées  sur  Londres  et  ses  environs, 

vértiahle  Homme  au  matquc  de  fer,  ouvrage  dans 
lequel  on  fait  connaître,  sur  preuves  ioconlcsUbtes,  è qui  ce 
célèbre  infortuné  dut  le  j'our,  quand  cl  où  il  naquit;  par 
M.  Saint-Mihiel  A Strasbourg,  à la  librairie  académique;  et 
è Pari»,  chez  M.  Buisson,  libraire,  rue  Haulefemlle,  n®  tn. 
Pris  : S liv.  6 s.,  broché , et  3 Hv. , franc  do  port , par  fa 
poste. 

— d//umiacA  de»  tributuuje  du  i/épAr/ement  de  Parie, 
conli-uant  leur  arrondis»cment,  Ica  nouta  cl  demeurea  des 
personnes  otii  les  composent;  précédé  des  décrets  concer- 
nant leurs  différentes  allriliitlioni;  in-tS.  Pris  : 1 liv.  4 j., 
broché.  A Paris,  rhe*  MM.  Vaquer,  hiiinier,  rue  de  l’An- 
ciennc-Comédie-FrançaUc,  n®  15,  ei  Vain,  libraire,  eu  Pa- 
lais-Royal, 148. 


SPECTACLES. 


AesDtini  tOTiLB  DB  UmovB.— Auj.,  pour  la  dnqalènne 
capiuiiun  des  aclt;ura,la  9*  repréâcouiioa  de  Corisandre, 
suivie  du  ballet  de  i'speAé. 

TaiATRR  DB  LA  Natiob,  — Au).  Phddré^  tragédie, 

suivie  de  la  Pupille , comédie, 

Enattendsnt  la  8*  reprôsentstion  des  PieHmes  eMtréee, 
retardée  par  riadiipotitiou  de  M.  Fleury. 

Thbatbi-Italib^.— Auj.  la  !'•  rcpréseulBtion  de  Cuff- 
Ittume  Tell,  drame  lyrique  en  8 scies,  en  prose,  œôlé 
d'ariettes,  précédé  des  Arfs  et  l'Amitié, 

I AHBieo-CoviQOB.  — Auj.  le  Sourd , pièce  en  un  acte; 

^ fs  Comédien  (te  société,  proverbe;  la  1'*  représenialioo  de 
Myrtilei  Lyeoris , opéra,  dtm  lequel  M.  Ducaire  et  la 
dunoisdlc  Catil  joueront  le»  principaux  rùlcs. 

Demain  l'Insurreetion  des  Ombres,  ou  ta  Révolution 
de  C Elysée,  avec  la  scène  oouvcllc  de  Mirabeau. 

TfléATRB  DO  pALAis-noTSL.~Auj.  Us  Bonnu  Gent,  en 
un  a«le;  V.lmant  femme  de  ehumbre,  eu  uû  acte;  leSol- 
dat  prussien,  en  8 odes. 

Eu  atleudaiit  C Ecole  de»  Prêtre», 

Tbratab  ob  — Auj.  la  3*  représenlatioo  de 

H Tiimbumo  notturno,  opéra  iUlirOj  musique  dcl  signor 
Pathicllo, 

Demain,  la  S*  représcntalion  de  VImprimeur,  ou  la 
Pété  de  Pranklin,  comédie  en  2 acte»  ; précédée  d*^msfic, 
OU  le  Couvent , et  f^lsfeirc  unibtrtelle. 

Lundi,  f Piaggiatori  feliel,  opéra  ilnllen,  dans  lequel 
la  sigora  Moricbelll  remplira  le  rdtc  de  Bcttina. 

Théatbb  de  MADEMoisELLa  Mo8TAff»iBB,  au  Palais-Royal. 
—Auj,  la  3*  rcpréseidalton  de  f'^mûtirras  tmpréfu,  co- 
médie nouvelle  en  2 actes;  précédé  de  l'Mrt  d'aimer  au 
village,  opéra  en  un  acte  ; lerminé  par  le  Milicien , opéra 
en  un  acte. 

TniAine  raAttçAis  comoca  ar  ltriocb.  — Auj.  la  77' 
représcntalion  de  IS'icodéme  dan»  ta  lune,  ou  la  Révolu^ 
thn  pacifique,  par  le  cousin  Jacques, 

Clob  nas  EraARoans,  rue  du  Mail|  n*  10.—  Il  est 
ouvert  tous  tes  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à 
MU.  les  Abonnés  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DB  l'B0TEL-DE-V1LLB 
DE  PARIS. 

Année  1 789.  UM.  les  payeurs  oool  à la  lettre  J. 
Coups  des  change»  étranger»  à QO  jour»  de  date. 


Amsterdam....  48  | à ^ Cadix 171.4s. 

Hambourg.  . . . 215  7 à | Gènes i07 

Londres 3Si.  Livourne 115 


Madrid  • . • ■ . 17  L 3 s.  I Lyon , Pâques  ...  | p 

Bourse  du  8 avril. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  • , . 2290,  87  % 90,  92  7 

Emprunt  doct.  de  500  liv, 

Loterie  d’oclobre  1783,  il  400  Itv 707,  6,  7 

Empr.  de  déc.  1782.  Quil,  de  fin 2 4b 

— de  125  millions,  dtr.  1784 *2  î»  i»  ! b 

— de  80  millions  avec  bulletins I3b 

— Sans  bull  4.  S ; b 

— Sortis  en  viager , . 7 H b 

AcL  D.  des  Indes  ....  1800,  1295.  88,  85,  88,  85,  88 

90,  95,  93,  1800,  1298,  95,  94, 98,  92,  93,  94,  95 
96,  97,  98 

Cals,  d'esc. 4148,  42,  40,  85,  88,  85 

Demi<aisse 2070 

Quilt.  des  Eaux  de  Paris  085 

Emprunt  de  60  millions  d’août  1789.  • 1 2, 1 ' b 

Assur.  contre  les  inceiid 050, 45,  40 

— 5 tie 760 


Digilized  by  Coogic 


aZETTE  NATIONALE  «o  LE  MONIIEll  UNIVERSEL. 

N*  100.  Dimanche  10  Av»ii  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétenbourÿ,  UiO  mars,  — Notre  cour  est  tr(SH)c> 
copèe  à mettre  en  quelque  sorte  dans  ses  confidences  la 
plupart  des  codrs  d'Kurope  ; c'est  I&  depul*  quelque  temps 
son  soin  particulier.  Elle  a envojré  des  instructions  cl  des 
noies  k tous  ses  ministres  chez  l'étranger;  elle  fjit  valoir 
auprès  des  ptituances  du  Nord  les  considérations  qui  tou* 
chent  le  plus  leur  tranquillilé,  et  d'après  lesquelles  il  leur 
est  facile  de  saisir  que  la  plus  parfaite  neutralité  doit  se 
trouver  dans  leurs  convenances.  Notre  cabinet  leur  Insinue 
qu'il  n'e»t  plus  k craindre  de  voir  paraître  dans  les  mers 
du  Nord  les  vaisseaux  delà  Grande-Bretagne,  dont  le  mi- 
nistre pr^are  iam  eeue,  promet  toujours,  et  n'exècutc 
jamaiê;  que  le  ministre  britannique  n‘a  point  de  vrai  sys- 
tème, si  ce  n'est  celui  des  préparatifs;  que,  forcé  d’occu- 
per sa  nalion  de  mouvements,  il  o'oseralt  la  compromcllrc 
m actions.  Voilà  pris  de  deux  ans,  disons-nous,  qu’il  ef- 
fraie au  dehors  quand  il  Ircmhle  lui-même  au  dedans. 
C'est  pour  lui  qu'il  travaille.  Il  n'a  point  de  plan  général  ; 
il  suit  un  régime  qui  lui  est  particulier.  La  dette  de  son 
pays  est  immense,  et  le  crédit  chancelle  à l'aspect  de  la 
nouvelle  guerre  dans  rinde  où  la  puissance  anglaise  croule. 
Nous  prétendons  qu’il  faut  juger  ccl  homme  sur  le  maebia- 
télisme  de  ses  ressources  et  l'égulsme  de  ses  moyens. 
Qui,  l'année  dernière,  a cherché  avec  tant  de  mauvaise  foi 
h engager  TEspagnedans  une  guerre  absurde,  si  ce  o’ol 
M.  PiU?  Par  quel  ordre  les  Anglais  ont-ils  prodigué  l’or 
depuis  deux  années,  lanlét  cbex  des  peuples  en  insurrec- 
tion contre  leurs  princes,  pour  y fomemur  des  troublci  ci- 
vils, tantôt  pour  corrompre  les  elTorls  de  rinsurrrtiion 
même  chez  une  grande  nalion  qui  rciail  en  entier  sou  gou- 
vernement et  ses  lois  ? Par  quel  ordre,  si  ce  n'est  par  celui 
de  Pitf*  Cet  homme  a voulu  être  présent  partout,  dans  la 
résolution  de  n’agir  nulle  part. 

A ces  plaintes  notre  caùnet  ajoute  d'autres  considéra- 
tions qu'il  adresse  également  anx  cours  du  midi  de  l'Eu- 
rope, Partout  il  cherche  à eiciter  l*indignation  contre  te  mi- 
nistère bvilauDique.  C'e>t  à lui  que  l'on  doit  celte  lougue  et 
cruelte  guerre  contre  lesTuresdans  laquelle  les  deux  cours 
impériales  se  sont  vues  forcées  d'allier  leurs  triomphes. 
En  effet,  à en  juger  par  les  premiers  efforts  delà  Suède  et 
ses  premiers  suect-s,  qui  pouvait  douter  que  rAiiglcterrc 
n'eût  des  desseins  redoutables?  L'impératrice  fait  remar- 
quer en  cette  occasion  quelle  idée  elle  avait  alors,  elle  et 
l'Autriche  son  alliée,  des  esprranccs  que  le  ministre  de 
Londres  sembloit  avoiriondées  sur  ses  liaisons  avec  la  Hol- 
lande, alliance  si  funeste  à l'empire  français,  et  pour  la- 
quelle la  Prusse  n’avait  pas  dédaigné  de  protéger  une 
femme  contre  toute  une  nalion.  Enfin  noire  cabinet  s'ef- 
force de  fixer  ralleolion  sur  le  nouveau  syslèrae  politique 
quela  Prusse  parait  avoir  adopté.  11  croit  démonlrerà  plu- 
sieurs puissances  que  cclle-ci,  quelle  que  soit  l'issue  des 
négociations  préseolesou  de  la  conliouaiion  de  la  guerre 
actuelle,  est  sortie  des  limites  de  sa  véritable  position  | 
que,  faite  pour  se  conserver  par  lesarmes,  clic  se  fatigue 
en  vain  par  les  intrigues,  et  querieu  ne  peut  la  perdreque 
l'ambition  de  s'agrandir. 

Nous  ne  sommes  pas  également  bien  informés  des  dispo- 
sitions des  puissances  û notre  égard  dans  celte  querelle 
d'armes  cl  d'opiuions  entre  nous  et  nos  ennemis,  mais 
nous  croyons  au  moins  devoir  compter  sur  la  neutralité  du 
Danemark  et  de  la  Suède.  Celle  de  la  Pologne  nous  sem- 
ble assurée  en  tout  état  de  cause. M}uaul  à notre  alliance 
avec  la  maison  d'Autriche,  elle  sera  durable  ; elle  doit  l'é- 
Irc  en  effet  si  l'on  considère  que  la  position  de  celle  puis- 
sance a de  grands  rapports  avec  celle  où  nous  nous  trou- 
vons. D'ailleurs  nos  dispositions  de  guerre  sonl.formiiiables. 
Lc^s  généraux  Soltikow  et  Van  Suchlelen,  qui  viennent 
d'arriver  de  la  Livonie  et  de  la  Russie  Blanche,  ont  rendu 
un  compte  sotlsfaisant  de  l'élat  de  nos  frontières.  Nous  ne 
pouvons  craindre  une  attaque  du  côté  de  terre  ; le  côté  de 
1q  luér  n'est  pas  moins  en  état  de  défense.  Nous  sommes 
1"  Strie.— roms  m. 


donc  également  prêts  à poursuivre  U guerre  en  ayant 
même  de  nouveaux  ennemis  à combattre,  et  à rendre  ta 
paix,  si  nous  la  faisons,  indépendante  de  i'iuQuence  éu  an- 
gère. 

ALLEMAGNE. 

^ De  rfenne,  feiô  m<trj. — Noos  apprenons  BTecunc  sorte 
d'étonnement  que  les  Turcs  ont  passé  de  la  terreur  que 
tant  de  revers,  et  surtout  l'assaut  d'Umall,  leur  avaient  im- 
primée, à toute  l’exaltalion  que  donne  aux  âmes  fières  Kr 
désir  de  se  venger.  Il  parait  que  le  nouveau  graod-visir 
sait  manier  1rs  esprits;  il  les  remplit  d'une  ardeur  nou- 
velle. On  parle  maintenant  à Constantinople  de  continuer 
la  guerre,  du  ion  de  roq>érance,  comme  si  l’on  devait  s’at- 
tendre à des  èvénomcnis  heureux  et  certains.  11  était  ré- 
servé à Jussuf-Pacba  d'enflammer  les  Asiatiques;  il  sc 
Halle  d'en  attirer  incessamment  plus  de  cent  mille  sous  ses 
drapeaux  ; alors  son  armée  se  mmvierait  à deux  cent  mille 
hommes.  11  ne  serait  pas  douteux  qu'avec  tant  de  ressour- 
ces les  Ottomans  ne  pussent  encore  sc  relever,  si  parmi 
eux  la  discipline  servait  mieux  le  courage.  Le  soldai  turc 
est  valeureux,  intrépide:  mais  au  commeoceoienl  d'une 
action  il  se  gène  lui-même  dans  les  rangs,  et,  l'action  com- 
mencée, son  ardeur  l'aveugle  ; U n'entend  plus  le  comman- 
dement : il  se  précipite  et  ne  sait  plus  rombattre  ; il  veut 
tuer  Pt  mourir.  Au  contraire,  le  soldat  russe,  ao&si  brave 
et  plus  endurci  aux  travaux  de  tout  genre,  est  obéissant  et 
atlt-mif.  Sa  fureur  croit , se  calme  ou  s'arrête  è comuian- 
dement.  Ce  caractère  lui  donnera  toujours  un  prodigieux 
avantage  sur  son  ennemi:  car  c'fsl  moins  encore  la  diffé- 
rence d’habileté  entre  les  généraux  des  Russes  et  ceux  des 
Ottomans  qui  favorise  tant  les  premiers,  que  la  discipline 
du  soldat  russe  opposée  â l'indUcipIine  du  soldat  turc.  Ce- 
pendant Icsdispositions  des  chef»  sont  aussi  devenues  d'une 
grande  importance.  Les  Russes  sont  mailres  du  Danube 
jusqu'à  Brallow,  et.  c'est  en  cet  endroit  qu'il  sera  üifiicile 
aux  Turcs  de  lurcer  le  passage,  à la  vue  d’une  nombreuse 
HuUitle  qui  a eu  le  temps  de  connaître  où  il  lui  faut  empê- 
cher rëlablissemeol  des  ponts  et  des  autres  ouvrages  dont 
l'cDDemi  a besoin  ; car  les  AulricUieos  occupant  toujours  la 
VaJachie,  l'armée  du  grand-visir  ne  pourra  prendre  d’au- 
tre roule  pour  se  porter  en  Moldavie. 

La  réception  que  la  ville  de  Presbourg  a faite  à l'empe- 
reur a été  des  plus  éclatantes.  Le  peuple  a'est  porté  sur  son 
passage,  et  lui  a prodigué  les  témoignages  accoutumés 
d'une  adoration  servile.  Léopold,  au  moment  où  des  hom- 
mes ont  detelé  les  chevaux  de  sa  voilure  pour  la  traîner 
eux-mêmes,  a voulu  s'opposer  à la  marque  d'affcclion  la 
plusdegradantepour  l'espèce  hunsainc;  mais  les  représen- 
tations de  5.  M.  I.  ont  été  inuliles;  le  peuple  s’est  attelé  et 
a traîné  son  carrosse. 

La  diète  a accordé  â S.  M.  six  mille  recrues  extraordinai- 
res : des  ordres  ont  été  expédiés  en  conséqueoce  pour  tous 
Icscoroitab;  chacun  d'eux  fournira  sa  quote-part  scion  sa 
population.  Cette  Bagmeolation  pour  l'armè^e  est  extraor- 
dinaire à une  époque  où  l'on  parle  de  paix.  On  en  donne 
pour  motif  la  possibilité  d'une  guerre  générale  dans  le 
Nord,  et  la  nécessité  de  mettre  en  défense  l'étendue  des 
frontières  : d'autres  pensent  que  cos  précautions  sont  des 
piéparatifs,  et  qu'il  pourra  y avoir  de  plus  grands  mouve- 
ments encore,  lesquels  il  faudra  Hdre  respecter  les  armes 
à la  main,  et  par  une  position  formidable  de  la  part  des 
deux  puissances. 

L'arcbiduc  François  est  resté  chargé,  pendant  l’absence 
de  l'empereur,  de  toutes  les  expéditions  qui  regardent 
l'administration  Intérieure.  Les  ministres  ont  ordre  de  s'a- 
dresser à S.  A.  R.,  qui  ne  prendra  conseil  que  de  Ucon- 
fêrcnoc  intime  d’EtaL 

On  parle  d’un  prisonnier  d'Etat  que  Ton  vient  d’amner 
à Vienne  ; on  présume  qu'il  arrivedes  Pays-Bas.  (On  dit  de 
Bruxelles.)  Le  bruit  court  que  celte  personatest  une  femme 
qui  s’cstfail  remarquer  en  France  pcodanl  la  révolution} 
on  l'appelle  madcmolsclleThéroigne  dcMéricourt.  Ou  lient 
à ce  sujet  d'étranges  propos  : ou  présume  que  oette  demoi- 
seUe,  étant  iiuptiqiàécdaas  Uprocédure  commencée  â Tau- 
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clen  Cliâtdrt  de  Paris  snr  tps  joorn^ics  ti>nél,rcusc$  des  5 
et  Cociobrc  1780,  et  ayant  pris  la  fuite*  l’empereur  a eu  le 
droit  delà  faiiesoisir  (tans  scs  Eial«,ct  que  S.  M.  a le  droit 
de  la  faire  juger  par  $«'*  tribunaux . et  ni^mc  de  la  faire 
condamner  au  dernier  supplice.  Cotic  absurdité  révoltante 
ne  mérite  point  qu'on  la  combatte.  Il  serait  ignominieux 
pour  des  sujets  de  l'enipereurdcsoupronner  même  S.  M.  I. 
d'iHre  capaUe  d'un  attentat  où  rindigaité  s'allierait  ù la 
barbarie. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  U S9  mors.  — Le  roi  a donné  des  or* 
dres  pour  lever  et  former  un  corps  de  Bosniaques. 

L’amirauté  a fait  partir  des  ordres  pour  la  Norvège, 
afin  de  tenir  prêts  quinte  cents  matelots  pour  le  sen  iee  de 
la  marine  royale;  de  pareils  ordres  ont  été  envoyés  dans 
les  duchés. 

L’escadre  que  l'on  arme  sera  de  même  nombre  de  vais* 
seaux  que  celle  de  l’année  dernière. 

Le  nombre  de  bâtiments  de  diverses  nations  arrivés 
dans  le  Suod  depuis  huit  jours  monte  h cent  trcnle-slx. 

POLOGNE. 

De  yartovie , te  16  mars.  — Les  états  ont,  dit*on, 
décidé  qu'il  est  nécessaire  d’vovoycr  un  ministre  au  con- 
grès de  Schislow. 

M.  le  comte  de  Woyna,  ministre  de  la  république  & la 
cour  de  Vicnoe,  a eruoyé  ici  une  noie  qui  lui  a été  com- 
muniquée relaliTcmeni  b un  nouveau  projet  de  démembre- 
mcnl  des  domaines  de  la  république  et  de  ia  cession  de 
Danliig  et  de  Tborn.  Cette  allègaiion  a occasionné  des 
débats  irès-vifs  b l’assemblée  des  états;  quelques  membres 
ont  demandé  la  lecture  de  ta  pièce;  mais  leur  proposition 
a été  rejetrecomme  impolilique  et  dangereuse.  D'ailleurs, 
M.  le  comte  Malucbowski , maréchal  de  la  confédération 
de  la  couronne , et  M.  le  comte  Potocki,  maréchal  de  celle 
de  Lillinanie , se  sont  élevés  contre  cette  demande.  Ils  ont 
proicslé  sur  leur  honneur  qu'une  pareille  pièc<-  ne  se  trou- 
vait point  dans  les  dépêches  de  M.  de  Woyna. 

Le  prince  Polcmkin  ■ dû  arriver  6 Pétersbourg  le  7 de 
ce  mois. 

PRUSSE. 

De  BeWiii,  le  S6  mars.  — Le  prince  Lonîs  de  Prusse  a 
reçu  du  roi  l’expectative  sur  la  prévôté  de  la  cathédrale 
de  Magdebourg. 

M.  le  comte  de  Hoheniollern  est  parti  pour  Oliva,et 
M.  le  baron  de  Lutzow,  ministre  de  S.  A.  S.  monseigneur 
le  duc  de  Mecklenbourg,  vient  d’arriver. 

On  pense  que  les  troupes  qui  sont  en  SIésie  y resteront 
lur  le  même  Mat  jusqu’à  cc  que  la  paix  y soit  rétablie. 

HOLLANDE. 

De  La  Haye,  te  S am7,  — L'Angleterre  paraît  décidée 
h prendre  part  à la  guerre.  Son  ambassadeur  a déjà  eu 
plusieurs  conférences  avec  les  principaux  membres  de  nos 
étals.  Ce  qui  s’est  prépare  dans  le  mystère  se  dii  ulgue  en- 
fin : c'est  un  pas  de  fait.  Le  ministre  britanDique  annonce 
que  sa  cour  ne  peut  plus  supporter  les  hauteurs  de  l'impé- 
ratrice de  Russie,  et  qu’rlle  doit  s'opposer  b l'agrandisse- 
ment  d’une  puissance  déjà  si  menaçante  pour  Vèguilibre 
en  Europe.  Mats  avant  de  faire  partir  l’armement  que 
l’Angleterre  dispose,  il  faut  attendre  encore,  dit-on,  si 
rufrinm/um,  dont  un  dernier  courrier  est  cbar^,  sera  ac- 
cepté ou  rejeté. 

Les  étals  généraux  sont  disposés  à seconder  le  ressenti- 
ment  du  cabinet  britannique.  Üéjb  des  ordres  sont  arrivés 
au  Texcl  pour  qu’au  premier  signal  la  flotte  soit  prèle  à 
partir  sous  le  commandement  du  vice-amiral  de  Kinsber- 
gen;  une  autre  escadre,  sous  les  ordres  du  vice-amiral 
van  Braam  » sera  destinée  à (aire  voUe  poor  la  Méditerra- 
née* 

SUISSE. 

De  Bdfe,  f<  15  mars. Les  B&lols  ne  ceuent  de  maot- 
fester  leur  amour  pour  la  France,  et  le  vif  intérêt  qu’ils 
prennent  b la  révolution  qui  vient  de  s’opérer  dans  ce 
royaume.  Ils  ne  peuvent  voir  sans  inquiétude  le  passage 
accordé  aux  troupes  aulrichienoes , et  cooKrrent  du  res- 


sentiment contre  l’évèque,  qui  s’obstine  à préférer  Pappa* 
reil  de  la  force  aux  voies  de  conciliation.  Ils  se  penuadent 
que  celle  conduite  de  l'évêque  est  concertée  avec  le  chef 
de  l'Empire,  et  qu’il  existe  un  projet  de  protéger  de  oe  côté 
un  rass,  mblemenl  des  fugitifs  de  France. 

Les  habitants  de  Porentrui  doivent  s'assembler  le  18  de 
ce  mois  : leur  dessein  est  d’envoyer  des  députés  à l’Assêm- 
blée  nationale  de  France,  pour  réclamer  l’exécution  du 
traité  de  1780 , par  lequel  le  roi  s’est  engagé,  eu  cas  d’at- 
taque ou  de  soulèvement,  à y envoyer  db  troupes.  Les 
droits  et  les  dispositions  du  peuple  sont  consignés  dans  la 
délibération  suivante,  prise  le  11  de  cc  mois. 

c Les  soussignés,  députés  des  sujets  de  la  ville  de  Po> 
rentrui , ainsi  que  des  seigneuries  d'AJoîe , de  la  Franche- 
Montagneetde  la  prévôté  de  Saint-Ursanne,  composant 
en  population  passé  la  rouilié  des  sujets  de  la  principauté 
de  Bblc,  s’étani  rendus,  par  ordre  expri-s  de  leurs  coin- 
roettaols,  près  de  S.  A.  monseigneur  l'évéque  de  Bâle, 
prince  du  Saint-Empire,  à rcffei  de  protester  contre  les 
frais,  suites  et  dommages  qui  pourraient  résulter  du  pas- 
sage des  troupes  aulrlcbicones  par  le  Rhin  pour  entrer 
dans  cette  principauté,  et  demander  en  même  temps  à 
S.  A.  la  ronvocaiioo  d’une  assemblée  des  états  dédareol, 
étaot  prêts  de  ralTirmcr  par  serment  en  cas  requis,  que 
Sadilc  Altesse  leur  a annoncé  po«itivement  que,  du  con- 
sentement (le  la  Suisse,  ou  du  moins  de  la  majeure  partie 
d’icelle,  lesdilcs  troupes  autrichiennes  pasaetaicni  le  Rhin 
et  viendraient  à Poientrui  pour  maintenir  l'ordre  public 
et  la  sûreté  de  la  personne. 

t Les  députés  dcsdilcs  villes  et  seigneuries  ayant  vu  ie 
présent  rapport,  et  ne  pouvant  plu»  douter  de  riulonlion 
maniteste  où  est  S.  M.  de  rompre  cl  enfreindre,  sans  au- 
cune considération,  le  traité  d'ainaiicc  conclu  en  l'année 
1760  entre  S.  M.  le  rot  de  France  et  cette  principauté; 
considéré  rn  outre  qu'il  n'y  a aucun  trouble,  aucune  in- 
surrection dans  ce  pays,  qui  puisse  nécessiter  un  secours  de 
troupes  exécutrices  ou  auxiliaires;  considéré  cnlin  qu’il 
court,  parmi  le  public  et  dans  differentes  galettes,  le  bruit 
fondé  d'une  conlre-révolution  prochaine  en  France,  qui 
doit  s'opérer  au  moyen  desdiles  troupes  qu'on  voudrait 
faire  entrer  dans  cette  principauté,  quoique  rempart  in- 
violable œlre  la  France  et  l'Empire,  pour  s'approcher  des 
frontières,  et,  à l’aide  des  mécunlcnls,  remplir  leur  vœu , 
si  longtemps  formé  par  certains  princes  de  l’Empire,  poa- 
sessionnés  en  Alsace  et  en  Lorraine,  d'y  opérer  ladite  con- 
tre-révolu lion; 

« Par  toutes  ces  raisons,  la  majeure  partie  des  sujets  de 
U principauté  de  Bble  estime  être  de  son  devoir,  comme 
fidèle  alliée  de  1a  France,  de  remplir  de  son  côté  ledit  traité 
d’alliance,  qui  semble  être  méconnu  par  leur  prince  et  les 
conseils  qui  le  dirigent,  et  d’en  (aire  avertir  iooesaamment 
les  chefs  et  commandanls  des  places  voisines  de  France, 
pour,  sur  cet  avis,  élre  par  eux  pris  tels  arrangements  que 
le  bonheur  de  la  France  et  la  sûreté  de  ce  pays , garaiiiie 
par  l’art.  III  dudit  traité  d'alliance,  peuvent  et  doivent 
exiger.  A l’effet  de  tout  quoi  un  double  de  la  présente  dé- 
claration et  réquisition  sera  présenté  incessamment  à cha- 
cun desdils  chefs  ou  commandants  de  France , avec  pi  ière 
d’en  accuser  la  réception,  au  moyen  de  leurs  signatures 
apposées  au  bas  pour  servir  à la  juslificaiioQ  des  soussignés, 
ainsi  et  de  ta  manière  qu’il  appartiendra. 

c Fait  et  passé  à Porentrui , les  jour,  mois  et  an  que 
dessus; 

■ Et  ont  signé  sur  l'orlglnai  Fsançois  Tbccbrt,  L. 
Lasmb,  Cbbcolas  Baevàae,  Jran  Ciaibx,  Mabtin  Godât. 

«La  présente  copie  est  conforme  b l'original,  avec 
lequel  elle  a été  collationnée,  attesté  à Porentrui,  le  il 
mars  1791. 

« B.  J.  Bdtbod  notaire, 

< Pour  copie  conforme  à l’original  : 

m Lot’lS  DS  Ëctrx.  t 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  OE  PAHI8. 

De  Paris,  — Le  corps  manlcipal  vient  de  rendre  une 
procIamititHi  k l'occasioa  des  désordres  qoe  plusieurs  per- 
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loiiuff  ont  (enté  de  eommettre  dans  tel  coiiTents  de  ta  ea* 
pilale  habités  par  des  rctigirusfs.  üo  prétendait  punir  par 
dn  correclioosindéreoU’S  la  conGance  qu’elles  ont  cru  de* 
toir  cotisrrter  i des  ecclésiastiques  attachés  à leurs  mai- 
«on«.  mais  réfractaires  h la  loi  du  26  décembre.  Le  corps 
municipal,  persuadé  qu'il  o'apparlientqu’i  rauloritépu* 
blique  de  poursuivre  et  de  puuir  ceux  qui  se  montrent  ré* 
fractaires  aux  lois,  a baulement  témoigné  l’indiination 
que  doit  inspirer  à tous  les  bons  citoyens  toute  démarche 
qui  tendrait  à faire  mécoanaltre  ce  principe , et  k soumet* 
Ire  les  personnes  aux  mouvements  inconsidérésde  la  mul- 
titude. En  conséquence,  la  proclamation  porte  défeoses  à 
toutes  personnes  de  s’aUrouper  devant  les  maisons  et  égli- 
ses des  communautés  religieuses,  cl  de  commettre  aucuns 
excès  contre  qui  que  ce  soit,  et  que  le  corps  municipal  dé- 
Doncerm  aux  tribunaux  quiconque  aura  été  arrêté  en  at- 
troupement ou  prévenu  de  s'élre  porté  k des  voies  de  fait  ; 
enjoint  au  commandant  général  détenir  la  mainbrexécu- 
iKNi  do  présent  arrêté,  et  de  protéger  les  personnes  et  les 
propriétés  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir. 

Le  corps  municipal  a également  arrêté  que  M.  l’évêque 
métropolitain  du  département  de  Paris  sera  invité  i pren- 
dre toutes  les  mesures  qui  dépendent  de  l’autorité  spiri- 
tuelle pour  empêcher  que  des  ecclésiastiques  sans  pouvoirs 
s’immiscent  dans  aucune  fonction  publique  eodésiaslique, 
d o'abuseot  k cet  eflet  des  élises  des  mauoos  religieuses. 


•J'ai  reçu,  monsieur,  une  lettre  anonyme,  passablement 
injurieuse,  sans  esprit  et  sans  orthographe,  dans  laquelle 
00  prétend  répondre  à une  autre  lettre  anonyme  adressée 
par  moi  je  ne  sais  k qui.  Le  particulier,  quel  qu’il  soit,  que 
l'on  y désigne,  est  peut*êire  le  seul  qui  ad  assez  peu  d’es- 
prit pour  croire  qu'un  homme  de  lettres  dont  les  produc- 
tions n'annoncent  dans  ses  sentiments  rien  de  méprisable 
CO  prenne  tout  b coup  d'assez  bas  pour  écrire  anon)  mement 
des  injures.  Ce  particulier  ne  vaut  pas,  selon  toute  appa- 
rence, la  peioeque  je  prends  de  ledtHromper:  maiscomme 
il  pourrait  rbereber  b répandre  son  erreur,  je  me  crois 
obligé  de  la  détruire,  et  de  l’assurer  publiquement  que  je 
o'ai  de  ma  vie  écrit  ni  b lui,  ni  b personne,  aucune  lettre 
anonyme,  et  que  je  ne  aaispas  un  mot  de  ce  qu’il  veutdire 
par  mes  menacf$,  ma  eolére,  et  celte  légion  nombreuse  dont 
il  me  fait  le  commandant.  Ma  vie  paisible,  studieuse  et  re- 
tirée. me  rend  fort  étranger  b tout  ceU.  Quant  b la  des- 
cription gruiesquedans  laquelle  il  s'e«t  loiirilement  égayé, 
je  me  borni*  b le  prier  de  m'en  faire  connaître  l'auteur.  Me 
supposant  couvert  <lu  voile  de  l'anonyme,  il  s'est  cru  au- 
torisé b s\*n  couvrir  à son  tour.  Je  lui  été  celte  ressource 
en  me  nommant , et  j’espère  qu’il  suivra  l'exemple  que  je 
lui  donne.  CincccNb.  • 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  A/.  rroncAef. 

Articlet  dècTétéi  à la  séance  de  vendredi,  sur  le 
compte  rendu  par  M.  Lanjuinais» 

• L*  Assemblée  nationale,  out  le  rapport  qui  lui  a été  fait 
au  nom  du  comité  central  de  liquidation,  décn^le  ce  qui 
fuit  : 

TfTii  !•*.  — Des  eréanees  exigibles, 

• Art.  1*^  Tous  les  créanciers  sans  distinction,  pour 
quelque  cau^  que  ce  soit,  des  maisons,  corps,  communau- 
trs  cl  établis^emenls  supprimés,  seront  tenus,  outre  les 
formalités  auxquelles  ils  sont  assujetlts  parle  titre  IV  delà 
lui  du  5 novembre  dernier,  desouiuellrela  liquidation  de 
h urs  créances  au  commissaire  du  roi  directeur  général  de 
Iz  liquidation  des  créances  sur  l'Etal,  dans  les  formes  et 
sous  le*  exceptions  et  modifications  ci-apréx. 

• II.  Les  créaoeien  pour  cause  de  procédures  conlinue- 
^•nt  de  se  pourvoir  devant  le  directoire  du  district  dans 
ra>rondisscmcoi  duquel  était  )e  Iribuoal  où  elles  oui  été 
faites* 

• IIL  Les  créanciers  pour  toutes  autres  causes  sc  pour* 
sououl  pareillement  dans  les  mêmes  fuîmes;  mais  ils  se* 


I roui  tenus  do  le  faire  devant  le  directoire  du  district  où  se 
, trouvera  l’établissement  débiteur.  Ces  derniers  créanciers 
: pourront  néanmoins  se  dispenser  de  remettre  leurstiireset 
' pièces  au  directoire  susdit,  en  par  eux  les  déposant  dans 
^ celui  de  leur  domicile,  lequel,  après  les  avoir  examinés, 

I en  fera  passer  au  directoire  du  district  de  rétablissement 
des  copies  ou  des  extraib  ccrliûis:  le  tout  sans  frais,  sans 
I qu'il  puisse  être  perçu  aucun  droit  d'enregistrement,  ni 
I qu'on  soit  assujetti  b se  servir  de  papier  timbré  pour  lesdi* 
I tés  copies  ou  reconnaissances  de  depAt  seulemenL 
I «IV.  L'Assemblée  nationale  attribue  b la  municipalité 
et  au  département  de  Paris  exclusivement  toutes  les  opéra* 
I (ions  b faire  par  les  corps  adminisiralirs  en  tout  ce  qui  est 
prescrit  par  l’article  XXlVdu  titre  IV  de  la  loi  du  5 novem- 
bre dernier.  Pour  ce  qui  reste  b acquitter  des  dettes  des  ci- 
I devant  Jésuites,  l’Etal  ne  sera  tenu  de  payer  iesdites  dettes 
que  jusqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qui  ap- 
partenaient b ces  religieux  : ou  ne  pourra  induire  le  con- 
traire ni  de  la  disposition  précédente , ni  de  la  loi  du  b do* 
vembre. 

■ V.  A compter  du  jour  de  ta  publication  du  présent  dé* 
crel,  les  liquidations,  vérifications  ou  arrêtés  confiés  aux 
directoires  de  district  et  de  département  par  le  litre  IV  de 
la  loi  du  ^.novembre  dernier,  ne  sont  réputés  que  prépa- 
ratoires : ta  liquidation  définitive  sera  faite  ainsi  qu'il  suit  : 

• VI.  Chaque  créancier  enverra  au  commissaire  du  roi 
liquidateur  général,  avec  l'arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement, le  mémoire  de  sa  demande rt  les  piècrs  juMificali- 
ves,  ou,  en  cas  qu'elles  ne  puissent  être  déplacées,  un  ex- 
trait certifié,  comme  il  est  dit  à l'art,  lli,  par  le  directoire 
du  district  où  elles  auront  été  déposées. 

■ VIL  Les  directoires  de  département  enverront  au  com- 
missaire du  roi , chaque  quinzaine,  des  états  des  créancct 
qu'ils  auront  arrêtées. 

• Vlll.  Le  commissaire  du  roi  fera  son  rapport , et  don- 
nera son  avis  motivé  au  comité  central  de  liquidaliun,  aux 
termes  du  décret  des  16  et  17  décembre  dernier,  sur  cha- 
cune des  créances  qui  arirontêté  ariêièes  par  les  directoires 
de  département  ; ensuite  le  comité  en  fera  le  rapport  au 
corps  législatif,  pour  être  décrété  ce  qu'il  appartif^ndra. 

• IX.  Pour  obtenir  leur  reconnaissance  de  liquidation 
définitive . les  créanciers  seront  tenus  de  donner,  par  eux 
ou  leurs  .jndés  de  procuration,  quittance  du  montant  de 
leurs  créances,  b l.i  déchargé  de  i'Eial , entre  les  mains  du 
commissaire  du  roi,  et  par-dcsant  les  notaires  de  Paris;  ils 
remettront  avec  celle  quillaïuc  les  originaux  de  leurs  ti- 
tres et  pièces,  et  les  certificsis  nécessaires  pour  constater 
qu’il  n'y  aura  pas  d'opposition. 

• X.  Les  intérêts  des  crêonces  qui  en  produisent  cesse- 
ront b rexpiialion  de  la  quinzaine  de  la  sanction  du  décret 
de  liquidation , conformément  b celui  du  7 mars  dernier. 
Ils  cesseront  pareillement  b rompter  du  1*' novembre  1791 
si  on  ne  s'esi  pas  pourvu  au  bureau  de  liquidation  géné- 
rale avant  celle  époque. 

• XL  Les  créanciers  en  sous-ordre,  qui  auraient  formé 
des  oppositions  au  payement,  seront  tenus  de  les  renouve- 
ler entre  les  mains  des  conservateurs  des  opposttioos  sur 
les  finances,  dans  deux  mois  b compter  de  la  publicaiioo 
du  présent  décret,  et  pendant  ce  temps  le  commissaire  du 
roi  ne  délivrera  aucune  reconnaissance  de  liquidation  dé- 
finitive sans  un  certificat  de  non*opposilion  du  receveur  do 
district  dans  lequel  était  rétablissement  débiteur.  Les  n> 
laircs  et  les  conservateurs  des  oppositious  sur  les  finances 
de  l'Etat  oc  pourront  prendre  pour  les  actes  nécessaires  b 
la  liquidation  des  créances  mentionnées  au  présent  décret 
que  les  taxations  fixées  par  les  précédents  décrets  pour  la 
liquidation  des  offices  de  judicalure. 

• XII.  A compter  du  1*' janvier  179S,  aucun  payemeut 
ne  pourra  être  fait  que  par  la  caisse  de  tVxlraordinaire. 

«XIll.  Les  créanciers  qui,  d'ici  b celte  époque,  parvien- 
dront b se  faire  liquider  définitivement  sur  le  rapport  do 
commissaire  du  roi,  seront  payés  de  leurs  capitaux  et  des 
intérêts  qui  leur  seront  dus  parla  mênoe  caisse. 

« XIV.  A l’égard  de  ceux  qui  ne  parviendraient  pas  b se 
faire  liquider  comme  dessus  avant  le  1*'  janvier  179S , tia 
seront  payés  des  intérêts  qui  seront  reconous  leur  être  du% 
échus  soit  pendant  l'année  1790,  soit  pendant  la  présente 
année,  par  le  receveur  du  district,  en  vertu  d’une  ordon- 
nance du  directoire  du  départemeut,  sur  l'avis  de  celui  du 
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disirfcl  auquel  lis  auront  dû  adresser  le  mémoire  de  leur 
demande.  , 

« XV.  Les  intérêts  des  créances  qui  n’en  portent  pas  de 
leur  nature  courront  du  jour  que  les  créanciers  auront  dé- 
posé leurs  pièces  cl  leur  mémoire  au  directoire  du  district 
devant  lequel  ils  doivent  se  pourvoir, 

i XVI.  Les  directoires  de  département  pourront,  an  sur- 
plus, sur  l’avis  de  ceux  de  district,  en  vertu  de  l’art.  XXllI 
du  litre  IV  de  la  loi  du  5 novembre  dcniier,  aussitôt  après 
la  vérification  par  eux  faite,  ordonner  le  payement  jusqu’à 
concurrence  de  moitié  des  créances  qui  auront  pour  cause 
des  salaires  d’ouvriers,  fournitures  de  marchandises,  ou- 
vrages ou  autres  causes  également  urgentes,  sauf  à se  con- 
former, pour  le  payement  définilit,  à tout  ce  qui  est  ci- 
dessus  prescrit. 

Titib  il  — De$  rentes  perpétuelles  et  viagères, 

• Art.  I".  Les  rentes  perpétuelles  et  viagères  créées  par 
les  maisons,  corps,  communautés  et  établissements  suppri- 
més , continueront  d’ôlre  acquittées  aux  termes  portés  par 
les  titres  de  leurs  création. 

«IL  Pour  la  liquidation  desdites  rentes,  soit  les  pre^ 
priétaires  d’icelles,  soit  les  directoires  de  département,  soit 
le  commissaire  du  roi , seront  tenus  d’observer  tout  ce  qui 
est  prescrit  par  les  art.  I , III , 1 V,  V,  VI , VII  et  VIIl  du 
litre  I»s  du  présen l décret,  et,  pour  constater  la  légitimité 
tant  desdites  rentes  que  des  dettes  exigibles  mentionnées 
au  même  litre,  seront  obseçrées  les  régies  établies  par  le 
titre  IV  delà  loi  du  5 novembre  dernier. 

SÉANCE  ou  SAMEDI  9 AVRIL. 

M.  Prugnon  : Je  viens  vous  faire,  au  nom  du  co- 
mité dVmplacemont,  plusieurs  rapports. 

Premier  rapport.  Le  directoire  du  département 
du  Cher  demande  à acquérir  rinleiidance  de  Bourges 
pour  y établir  l’administration  du  département  et 
celle  (lit  district.  La  demande  ne  paraît  pas  sortir 
de  la  ligne  de  la  modération.  Ce  bâtiment  n’était  pas 
somptueux,  et  une  administration  succède  à une  ad- 
ministratiun  ; mais,  en  succédant  ù ces  proconsuls  que 
l’oii  nommait  inlendanls,  les  administrateurs  s'atta- 
cheront sans  doute  à ne  jamais  faire  direqu'ils  ti’of- 
freiit  que  des  fracliüiis  de  ces  sous-despotes;  iissc 
souviendront  que  le  plus  insupportable  despotisme 
est  celui  qui  emprunte  le  costume  de  la  liberté,  et 
que  leur  nom  ne  doit  réveiller  que  des  idées  conso- 
lantes pour  les  peuples. 

Second  rapport.  Il  existe  dans  la  ville  de  Laval 
une  maison  de  Jacobins  qui  est  demandée  pour  les 
deux  directoires;  elle  est  neuve  cl  à peine  achevée, 
mais  ni  trop  spacieuse  ni  trop  cbcrc.  Il  est  impos- 
sible de  ne  pas  se  rappeler  le  sic  vos  non  vobis,  en 
remarquant  ({ite  cette  maison  a été  bâtie  depuis  le  4 
mai  1789.  Plus  queprobablemenirintention  du  fon- 
dateur, en  pu.santla  première  pierre,  n’était  pas  de 
bâtir  pour  des  directoires  ; mais , quel  que  soit  le 
respect  dû  à l’intention  des  fondateurs,  on  est  bien 
réduit  à s’en  écarter  ici , si  toutelois  c’est  la  blesser 
beaucoup  que  de  substituer  d’utiles  administrateurs 
à des  religieux  qui  relaient  un  peu  moins,  etc. 

Troisième  rapport.  L’Assemblée  a dispensé  son 
comité  de  tous  rapports  préalables  lorsqu'il  ne  s’agi- 
rait que  des  districts;  mais  elle  ne  hu  a pas  inter- 
dit de  mettre  en  lumière  la  modestie  de  ceux  qui  en 
feraient  preuve.  Le  directoire  du  district  d’Abbeville 
ne  coûtera  guère  auxadminislrés  au  delà  de  4,000  liv. 
pour  son  établissement, et  il  est  riche,  et  il  a 127,060 
âmes  de  population.  Le  vœu  le  plus  vif  de  votre  co- 
mité est  que  cet  exemple  devienne  bien  contagieux, 
et  que  celte,  contagion  devienne  incurable.  Il  vous 
propose  donc  d’autoriser  cette  acquisition. 

Quatrième  rapport.  Le  directoire  du  département 
de  Paris  demamie  à s’établir  dans  la  portion  du  Pa- 
llais  connue  sous  le  nom  du  bailliage  du  Palais. 
Pour  bien  sentir  tout  ce  que  cette  proposition  a de 


modéré,  il  est  juste  de  faire  les  réflexions  .suivantes. 

Paris  est  sans  doute  au  niveau  du  département  du 
Pny-dc-Dûmc  ou  de  la  Lozère;  cependant  il  succède, 
plus  qu’un  autre  à toutes  les  administrations;  c’est 
relativement  à lui  plus  qu'à  un  autre  que  tout  est 
(iclruit,  que  tout  esta  faire  ou  ù refaire.  Il  fuit  pour 
Paris  les  fonclious  de  district,  et  il  a un  directoire 
des  impositions  pour  lequel  le  jour  n’a  pas  assez  du 
ses  vingt-quatre  heures.  11  e.st  le  centre  a une  grande 
dépense  nationale,  et  dans  un  sens  le  plus  grand 
marché  du  royaume.  Il  a radminislralion  d’une  foule 
de  monuments  publics.  C’est  parce  qu'il  est  le  centre 
du  mouvement  général  qu’il  doit  être  l’exemple  des 
départements,  et  il  ne  doit  user  de  cette  circonstance 
que  pour  les  vaincre  tous  en  économie;  c’est  ce  qu’il 
a très-bien  conçu. 

Si  cette  nouvelle  Athènes  faisait  autrefois  le  mo- 
nopole des  convenances  et  du  goût,  si  elle  méritait 
l'éloge  qu'un  grand  historien  donnait  à Pétrone 
lorsqu’il  l'appelait  eleganiiœ  arbiler,  il  faut  qu’elle 
échange  aujourd  hui  ses  mœurs  contre  des  mœurs 
nouvelles. 

L’orateur  Lycurgue  (qu’il  ne  faut  pas  confondre 
avec  le  législateur),  ayant  gouverné  la  république 
de  Lacédémone,  lit  aflicher  a une  colonne  le  compte 
de  son  administration.  C'était  un  modèle,  et  non  une 
apologie.  Je  dis  à tous  les  administrateurs,  et  sur- 
tout à ceux  de  Paris  : Soyez  des  Lycurgues  ; que,  par 
le  premier  compte  que  vous  rendrez,  i|  soit  bien 
étanli  que  votre  département  est  celui  (lui  a le  moins 
coûté,  qui  a le  moins  dépensé  : c’est  là  votre  pre- 
mière recommandation  à l'estime  et  à la  reconnais- 
sance piililiques. 

Le  beau  jour  que  celui  où  l'on  verra  s’engager  un 
combat  d'économie  entre  toutes  les  administrations 
de  département!  Quelle  lullel  et  qu’il  sera  honora- 
ble d’èlre  vainqueur  dans  une  telle  arène  ! 

Juvénal  parle  d'une  statue  de  bronze  qui  était  à 
Rome,  et  dont  le  peuple  avait  presque  usé  ms  mains 
à force  de  les  baiser;  telle  est  la  récompense  n*scr- 
vée  à ceux  qui  auront  le  plus  respecté  les  finances 
des  administrés. 

Sur  ces  différents  rapports,  je  vous  propose  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

« L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité d'emplacement,  autorise  : l»  le  directoire  du 
département  du  Cher  à acquérir,  aux  frais  des  admi- 
nistrés et  dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets  de 
l’Assemblée  nationale,  l'IiOlel  de  la  ci-dev,int  inten- 
dance, pour  y placer  les  corps  administratifs  du  dé- 
partement et  (lu  district;  excepte  ncauinoins  de  la 
présente  permission  d’acquérir  les  parties  de  bâti- 
ments qui  servaient  de  remises  et  d’écuries,  pour 
être  vendues  séparément  dans  les  formes  ci-dessus 
prescrites; 

« 2”  Le  directoire  du  département  de  Maine-et- 
Loire  à ac(inérir,  dans  les  formes  pre.scrites  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  pour  la  vente  des 
biens  nationaux,  et  aux  frais  des  administrés,  la 
maison  des  Jacobins  de  la  ville  d’Angers  , pour  s’y 
placer  ; l’autorise  pareitlemeiil  ù faire  faire  toutes  les 
réparations  et  arrangements  intérieurs  nécessaires, 
sur  le  devis  estimatif  qui  en  sera  préalablement 
dressé,  et  d’après  l’adjudication  au  rabais  qui  en 
.sera  laite,  et  dont  le  montant  sera  supporté  par  les- 
dits  administrés; 

• 30  Le  directoire  du  district  d’Abbeville,  départe- 
ment de  la  Somme,  à se  placer  dans  la  partie  du  pa- 
lais de  justice  de  celte  ville  désignée  au  plan  qui 
sera  à cet  effet  joint  à la  minute  du  présent  décret  j 
p()ur  y tenir  ses  séances;  l’autorise  pareillement  a 
faire  (aire  Icsréuarations  cl  arrangements  intérieurs 
menlioQQés  au  aevis  estimatif  fait  par  M.  Jamel-Rey- 
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BÎfr,  le  19  janvier  dernier,  sur  lequel  devis  il  sera 
pirocîMé  à rarljiidication  au  rabais  desdilcs  répara^ 
fions  et  arrangements  iiit(‘ririirs,  pour  en  être  le 
maniant  supporté  par  les  administrés; 

• 4®  Le  airectoire  du  département  de  la  Mayenne 
i acquérir,  conjointement  avec  le  directoire  dû  dis- 
trict de  Laval,  les  parties  de  rancieii  couvent  des 
Jacobins  et  dépendances  désignées,  au  plan  qui  sera 
joint  h la  minute  du  présent  décret,  snus  les  numé- 
ros I,  *,  S,  4»  5,  6, 7,  8,  0,  to,  Il  et  lî,  pour, y tenir 
leurs  séances  respectives;  l’aulorise  pareiilement  à 
faire  faire  les  ouvrages  intérieurs  mentionnés  au 
devis  eslimatif  fait  par  les  sieurs  Tellot  et  Bruneaii, 
le  de  ce  mois,  sur  lequel  il  sera  procédé  à l'ad- 
judication au  rabais  débits  ouvrages  et  arrange- 
ments, pour  être  le  prix  de  ladite  acquisition  et  le 
coût  des  ouvrages  supportés,  savoir  : pour  les  deux 
tiers  par  les  administrés  du  département,  et  pour 
l'autre  tiers  par  ceux  des  districts,  dans  la  propor- 
tion destinée  par  ledit  devis  , sans  que  les  memWes 
de  l’un  et  de  l'autre  directoire,  leurs  secrétaires, 

f'refHers,  archivistes  et  tous  autres,  puissent  être 
ogésdanslesdits  bâtiments,  etc.  Excepte  uéanmoins 
de  la  présente  permission  d'acquérir  les  jardins, 
église,  maison,  terrains  rt  bâtiments  formant  le  sur- 
plus dudit  couvent , lesquels  seront  vendus  séparë- 
nent  dans  les  formes  prescrites. 

« 5®  L'Assemblée  nationale  décrété  que  la  portion 
du  palais  de  Justice  connue  sous  la  dénomination  de 
Bailliage  du  Palais,  et  ses  dépendances,  sera  occupée 
par  le  airectoire  du  départemeiitde  Paris,  à la  charge 
d’en  faire  supporter  ^r  les  administrés  les  répara- 
tions , conformement  à l'article  IV  du  décret  du 
IB  octobre,  dernier.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Legrand , l’Assemblée  dé- 
crète la  circonscription  des  paroisses  d'un  grand 
lombrede  villes. 

Suitt  dê  fa  dùeussion  tut  Vorganùation  du 
ministèrt, 

N.  DEsircurtiERs  : Le  membre  qui  avait  fait  hier 
la  motion  de  prier  le  roi  de  faire  présenter  à l’As- 
irmblée  le  plan  de  ta  distrihiition  du  miuislère  a 
reconnu  hier  au  soir  an  comité  que  son  zèle  pour 
accélérer  les  travaux  de  l'Assemblée  l'avait  porté  à 
jne  proposition  directement  contraire  à son  but. 
Vous  TOUS  rappelez  que,  lors  de  l'organisation  de 
l'armée,  vous  attemihes  fort  longtemps  le  plan  du 
ministre  de  la  guerre  ; que,  sur  le  rapport  de  votre 
comité  militaire,  vous  l'invitâtes  â en  pn^enter  un 
second  oui  fut  aussi  Irès  longlemps  attendu , et 
qu’enKti  le  comité  fit  adopter  un  pian  tout  à fait  dif- 
ferent de  ceux  du  ministre.  Je  ne  dis  pas  que  la 
même  mesure  entraînât  aujourd'hui  les  mêmes  len- 
teurs ; car  le  plan  de  votre  comité  de  constitution 
est  imprimé  depuis  deux  mois , et  les  ministres  l'a- 
dopteot  ; mais  toujours  en  entralnerait  elle  beau- 
coup. Je  dois  ensuite  observer,  sur  les  autres  pro- 
positions qui  ont  été  faites,  qu’il  y aurait  du  danger 
a ne  pas  uélerminer  toutes  les  fonctions  des  diffé- 
rents ministres  ; car  ils  seraient  alors  toujours  em- 
barrassés, inquiets,  chancelants  dans  leur  marche  , 
toujours  incertains  pour  savoir  si  telle  ou  telle  chose 
est  de  leur  ressort.  J’ajoute  qu’alors  la  loi  sur  la  res- 
ponsabilité ne  serait  pas  complète  et  qu'elle  serait 
illusoire.  Mais  ce  nu’il  est  surtout  important  de  re- 
marquer, c’est  qu  aujourd’hui  la  plupart  des  corps 
administratifs  ont  pris  l’habitude  de  s’adresser  A 
l'Assemblée  nationale  pour  des  objets  qui  regardent 
naturellement  le  pouvoir  exécutif.  Je  ne  citerai 
qu’un  seul  exemple  ; c’est  le  refus  que  font  b plu- 
fmrt  d’eotre  tox  de  communiquer  avec  te  ministre 


de  l'intérieur  ponr  ce  qni  conccrue  les  ponts  et 
ciiaussées.  Il  est  donc  nécessaire,  si  vous  voulez  que 
les  ministres  agissent  uvi^c  assurance  et  fermeté , et 
que  les  corps  administratifs  ne  s’écartent  pas  de  la 
ligne,  de  déterminer  avec  précision  les  fonctions  mi- 
nistérielles. Telles  sont  les  raisons  nui  nous  font 
rrsister  dans  notre  projet.  Je  demanae  que  b déli- 
ération  continue,  sauf  à écarter,  si  l’on  veut  épar- 
gner le  temps,  la  question  de  b séparation  du  mi- 
nistère des  colonies  de  celui  de  la  marine. 

M.  AtTTBOiNE  : Les  premières  idées  que  fait  naître 
le  titre  soumis  à votre  discussion  s’arrêtent  naturelle- 
ment sur  plusieurs  défauts  extrêmement  saillants. 
Ce  n'est  pas  sans  surprise  que  l'on  voit  attribuer  nu 
ministre  de  la  justice  le  droit  d’interpréter  en  qmd- 
que  façon  la  loi,  et  de  faire  adopter  ses  interpréta- 
tions dans  tout  le  royaume , comme  si  toute  inter- 
prétation de  la  loi  n'appartenait  pas  essentiellement 
au  législateur  ; ce  n’est  pas  sans  surprise  qu'on  voit 
ce  meme  ministre  chargé  d'influencer  par  son  opi- 
nion le  tribunal  de  cassation  dans  les  causes  des 
particuliers , comme  si  alors  il  n’était  pas  te  maître 
de  faire  pencher  la  balance  en  faveur  de  ses  proté- 
és , en  surchargeant  le  d[oil  de  b partie  lavorisée 
e tout  le  poids  de  son  autorité  et  de  son  crédit.  On 
n’est  pas  moins  étonné  de  le  voir  exercer  une  |K>licc 
d'administration  et  de  surveillance  .sur  tous  tes  corps 
judiciaires  et  sur  les  individus  qui  en  font  partie, 
comme  si  les  juges  pouvaient  être  contenus  autre- 
ment que  par  b loi,  comme  si  toute  administration 
de  police  était  autre  chose  que  l'arbitraire  substitué 
à l'inflexibilité  de  la  loi.  La  surprise  redouble  quand 
on  voit  les  lettres  de  cachet  rétablies,  comme  si  le 
ministre  de  la  justice  n’avait  pas  à ses  ordres  les  offi- 
ciers de  la  gendarmerie  nationale,  les  juges  de  paix, 
les  accusateurs  publics,  pour  faire  arrêter  et  pour- 
suivre sur  toute  la  surlace  de  b France  les  prévenus 
de  ces  grands  délits  qui  compromettent  la  sûreté  de 
l'Étal.  t)ii  le  charge  de  la  constitution  civile  du 
clergé,  comme  si  la  loi  n’avall  pas  pourvu  à tout  ce 
qui  concerne  cette  partie,  comme  si  chaque  délit 
n'était  pas  prévu  et  puni.  On  met  dans  sa  main  les 
assemblées  primaires  et  les  corps  électoraux,  qui  ne 
doivent  recevoir  d'influence  que  celle  qui  émane  du 
co^s  législatif. 

Ces  erreurs,  la  complication  de  travail  me  déter- 
minent à appuyer  la  proposition  faite  de  renvoyer 
l’organisation  du  ministère  au  roi.  Constamment  fi- 
dèles à tous  les  principes  de  la  monarchie,  vous  avez 
attache  le  roi  à toutes  vos  institutions,  sans  en  excep- 
ter une  seule  ; partout  aussi  vous  avez  fixé  par  des 
lois  précises  le  moded’iiiDueucc  du  pouvoir  exécutif 
sur  chaque  partie  des  établissements  constitution- 
nels. 

Mettez  celte  autorité  en  action.  De  vous  dépendait 
I.X  circonscription  du  pouvoir;  de  lui  seul  dépend  le 
mode  de  sou  exercice . Séparer  constitutionnel  leinent 
le  pouvoir  exécutif  délégué  au  roi  des  fonctions  à 
départira  ses  ministres,  c’est  créer  une  monstruo- 
sité, un  pouvoir  double , uu  pouvoir  exécutit  secon- 
daire et  indépendant  ; en  un  mot,  c'est  altérer  b loi 
de  la  responsabilité.  Au  contraire,  dans  mon  système, 
un  ministre  a-t-il  fait  un  acte  suspect , on  compare 
cet  acte  avec  le  texte  de  la  loi  qui  fixe  les  limites  du 
pouvoir  exécutif. 

Tous  les  rapports  de  la  loi  avec  son  exécution  sont 
ou  vont  être  dctermiii^  par  les  décrets  mêmes  qui 
forment  chaque  division  de  la  constitution.  La/con- 
stilution  finie,  le  pouvoir  exéculil  sera  complet,  et  il 
sera  impossible  de  citer  une  seule  disposition  légis- 
fntive  ou  constitutimiuelle  qui  ne  porte  avec  elle  le 
mode  précis  d’après  lequel  elle  doit  être  exécutée. 

Comparez  la  simplicité  de  cette  idée  avec  l'inulde 
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et  daugereuse  aclloii  que  vulre  comité  veut  vous 
dunticr  sur  la  distribution  des  foiiclions  ministé- 
rielles. Considérez  le  corps  législatif  jurpétuelle- 
nicnt  arreté  dans  su  marche  par  des  diflicultcs  sans 
cesse  renaissantes,  oceui^  à examiner  si  tel  acte 
appartient  ou  non  û tel  uéparteiiieiit,  si  tel  ministre 
li’a  pus  fait  ce  qu’un  autre  devait  faire.  Quel  déluge 
de  plaintes  et  de  réclamations,  tant  de  la  part  des 
citoyens  contre  les  miiiislre.s  que  de  celle  des  minis- 
tres les  uns  contre  les  autres.  Voyez  une  lutte  éter- 
nelle, scandaleuse,  funeste  an  bien  public,  entre  les 
législateurs  et  le  pouvoir  exéculU.  Voyez  le  temps 
consumé  en  débats,  la  conliaiiLf  pnlilinue  altérée,  la 
tranquillité  compromise,  la  dignité  uu  monarque 
avilie.  Quel  danger,  dira-t-on,  y a-t-il  à rassembler 
dans  un  seul  décret  toutes  les  attributions  du  pou- 
voir exécutif,  déjà  fixées  à la  vérité,  mais  éparses 
dans  toutes  les  ramifications  de  la  constitution  ? Ce 
rapprochement  formerait  le  code  des  ininistres.  Je 
réponds  qu’il  y a toujours  du  danger  a répéter,  à 
varier,  à combiner  et  a décomposer  le  texte  des  lois. 
Plus  on  emploie  de  phrases  et  de  paroles,  cl  plus  on 
donne  carrière  à l'arbitraire,  aux  interprétations* 
erronées  ou  perfides.  C’est  surtout  dans  les  table.s 
imposantes  où  sont  gravéeslesdesiiiiéesdes  hommes 
cl  des  empires,  qu'il  faut  être  avare  de  mots  ; trois 
mots  forment  six  combinaisons,  mais  quatre  mots  en 
offrent  vingt-quatre.  Cette  vérité  inathémalique 
n'c.st  pas  sans  application  en  politique  ; et  d'ailleurs, 
quand  vous  jugeriez  nécessaire  de  compiler  en  un 
seul  corps  tous  les  décrets  d’exécution,  il  ii’en  résul- 
terait pas  la  iiécessllé  d'en  faire  vous-mêmes  le  clas- 
sement. Je  demande  la  question  préalable  sur  la  to- 
talité du  titre  concernant  lesloiicliuiis  des  miiiistres, 
et  je  propose  d’y  substituer  les  articles  suivants. 

c An.  !•'.  Les  légistslures  fixeroot  les  soroom  qu’elles 
Croiroul  iivces^ires  d'alTeclcr  amiuellemenl  i chaque  dé- 
parlcuem  pour  subvenir  aux  ^alaires  des  employés  subal- 
ternes, aux  frais  de  bureaux,  et  aulres  dèpeuses  jugées 
Oéccsvaircs. 

« II.  Au  roi  ipparlicDt  la  distribution  des  funclions  exé- 
cutives entre  les  départements  établis  par  la  coiisliiiUion , 
de  même  que  l'orgaoisaüou  iulcricurc  de  chaque  d^arle- 
ment. 

c 111.  Chaque  ministre  dans  soo  département  exercera 
sous  sa  responsabiliié,  et  conformémeot  I la  cODSlIlulioo, 
la  portioo  du  i>ouroir  ezéeutil  qui  lui  sera  départie  par  le 
roi.  s 

M.  Robespiebbb  : Je  crois,  comme  le  préopinant, 
que  rien  ne  serait  plus  dangereux  que  de  créer  un 
nouveau  pouvoir  niinistéiicl.  Si  vous  regardez  le 
ministère  comme  faisant  un  pouvoir  distinct  de  celui 
du  roi,  vous  portez  une  véritable  atteinte  aux  prin- 
cipes moiiarcbiques,  à ces  principes  qu’on  a toujours 
opposés  avec  emphase,  lorsque  nuu.s  réclamions  les 
principes  de  la  liberté,  à ce-s  principe.'^  généraux, 
applicables  à toutes  lesespèce.s  de  gouvernement.  Si 
au  contraire  les  ministres  ne  sont  que  les  agents  du 
roi,  leurs  fonctions  doivent  leur  être  distribuées  par 
le  roi.  C'est  pour  le  maintien  des  prineipes  de  la 
constitution , des  principes  de  la  monarchie , que  je 
m’oppose  au  plan  du  comité,  et  que  je  me  fais  un 
devoir  de  vous  représenter  le  danger  d'une  loi  qui 
scrvirail  de  texte  aux  ministres  pour  agrandir  leur 
pouvoir,  li  ti’y  a que  trois  choses  qui  puissent  vous 
occuper  : la  lixation  des  appointements,  les  règles  de 
la  re^qnsubililé  ; enfin,  les  moyens  nécessaires 
pour  déterminer  les  personnes  sur  qui  doit  porter 
cette  responsabilité.  Quant  aux  fondions,  elles  sont 
fixées  par  tous  les  decrets  qui  deHnissent  le  pouvoir 
exécutif.  En  jetant  un  coup  d’œil  sur  le  tableau 
qu’on  a prétendu  faire  des  fonctions  ministérielles , 
vous  sentirez  le  danger  de  f.iir*  desaiiidesqui,  inu- 


tiles en  eux-mêmes,  comme  Je  vicu5  do  le  prouver, 
sont  encore  conçus  en  tenues  telleineiit  vagues 
qu'ils  deviendront  une  source  d'usurpations  de  pou- 
voirs. On  donne,  par  exemple,  au  ministre  delà  jus- 
tice le  droit  d’éclairer  les  juges  sur  les  doutes  qui 
pourraient  s'élever  sur  l’application  de  la  loi,  à ta 
charge  de  présentiT  ensuite  au  corps  législatif  les 
uiie.siions  qui,  dans  l'ordre  du  pouvoir  judiciaire, 
demanderaient  une  interprétation.  Avec  ces  termes 
vagues  d'écfat'rer  <ur  U$  doulft,  on  accorde  au 
ministre  une  interprétation  provisoire,  maisqui  sera 
déliuitive  dans  son  effel.  N’est-il  pas  évident  que 
l’esprit  de  cet  article  est  de  donner  au  ministre  le 
droit  d’influer  sur  les  jugements?  Je  ne  m’étendrai 
pas  davantage  sur  les  iiicunvéïiieiits  du  projet.  J’ap- 
puie la  demande  du  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

M.  DA^DBÉ  : 11  me  semble  qu’il  faut  distinguer  le 
pouvoir  roval,  qui  participe  à la  législation,  elle 
pouvoir  executif,  c’est-à-dire  Icsfuncliuns  d’exécution 
remplies  par  des  agetiU  du  roi  resuonsabics.  Or, 

fiour  que  ces  agents  soient  responsables,  il  faut  que 
eurs  fonctions  soient  déterminées  ; et  ce  qui  prouve 
surtout  que  leurs  fonctions  doivent  être  déterminées, 
c’est  que  les  préopiiiaiiLs  ne  sont  pas  d’accord  avec 
le  comité  sur  la  nature  de  ces  fonctions  mêmes.  La 
proposition  fuite  hier  par  M.  Chapelier  entraînerait 
évidemnieiit  des  longueurs  ; mais  le  projet  des  préo- 
pinants. qui  est  de  charger  le  pouvoir  exécutif  de 
faire  délinitivemenl,  et  sans  la  participation  du  corps 
législatif , l'organisation  du  ministère  , est  bien  au- 
trement dangereux.  Le  roi  serait  maître  de  ne  nom- 
mer, par  exemple,  qu’un  seul  iniDistrc,  et  jedcmamle 
'Si  les  amis  de  la  liberté,  qui  disaient,  il  n’y  a qu’un 
moment,  que  le  plan  du  comité  attribue  au  ministre 
des  pouvoirs  qui  devraient  être  séparés  ; je  demande 
si  le  cas  que  je  viens  de  présenter  ne  doit  pas  alar- 
mer bien  davantage  leur  patriotisme.  On  dit  : Il  faut 
décréter  qu'il  y aura  six  ministres  ; ensuite , qu'un 
tel  sera  charge  de  la  marine,  un  autre  de  la  guerre, 
lin  antre  de  l'intérieur;  et  l'on  ne  sent  pas  qu’en 
rrcnlaiit  ainsi  de  retranchement  en  retranchement 
on  revient  au  projet  du  comité  ; car  si  vous  décrétez 
qu'il  y aura  un  ministre  de  i'inlcrieur,  il  faut  définir 
ce  que  c'est  que  i'inUTieur  ; il  faut  donc  déterminer 
les  fbnclions  de  cc  ministre , et  par  la  même  raison 
celles  de  tous  lesautres.  Ne  voit-ou  pas  que  les  préo- 
pinants, en  reprocbanl  du  vague  au  comité,  en 
meUeiit  bien  davantage  dans  leur  système  qui  ne 
définit  ab.solumenl  rien?  (On  applaudit.)  Je  de- 
mande qu'on  aille  aux  voix  sur  le  projet  du  comité, 
.sauf  tous  les  amendements  dont  il  est  susceptible. 

M.  Lanjl'i:<ais  : J'ajoute  que  , si  les  foiicUons  des 
ministres  ne  sont  pas  déterminées  par  la  loi,  vous 
aurez  bien  une  responsabilité  pour  cc  qu’ils  auront 
fait,  m.  is  vous  n'en  aurez  pas  pour  ce  qu’ils  auront 
omis. 

M.  Dabnave:  La  question  est  de  savoir  si  la  divi- 
sion des  fonctions  ministérielles  appartient  au  pou- 
voir législatif;  or,  il  me  parait  uc  toute  évimmee 
que  la  démarcation  des  difTérents  départements  et 
leurs  limites  respectives  doivent  être  déterminées 
par  la  loi.  La  constitution  a établi  leroicliersnprémc 
(lu  i>ouvoir  exécutif;  elle  lui  a donné  le  droit  de 
nommer  ses  agents  ; mais  elle  n'a  pas  donné  au  pou- 
voir exécuUl  le  droit  de  se  constituer.  Il  est  évident 
nue  de  In  manière  dont  le  ministère  sera  constitué 
(lé|)end  son  utilité , qu’il  peut  devenir  nul  ou  abso- 
lu cl  s’arranger  de  façon  à éluder  la  responsabilité. 
C’est  donc  à la  législation  que  lient  essentiellement 
rorganisation  du  ministère.  On  a propose  de  donner 
au  roi  l'initiative  ; mais  par  une  succession  de 
propositions  et  de  refus  ne  parviendrait-oo  pas  à 
pcipeluw  cc  travail?  Je  ci  ois  donc  que,  il  n'y 
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a ancnne  dilUcuUé  si^rietisc , et  que  nous  devons 
commencer  par  nous  déterminer  sur  ce  point  : qu'au 
Corps  législatif  appartient  de  déterminer  les  fonc- 
tions générales  du  ministère.  ( On  applaudit.)  Je 
demande  qu'il  soit  décrété  constitutiunnellemcnt 
• qu’au  corps  législatif  appartient  de  statuer  sur  le 
nombre,  la  division  et  la  démarcation  des  départe- 
ments du  ministère,  - et  que,  partant  de  'ce  décret 
rendu,  nous  passions  à la  délibération  sur  le  projet 
de  décret  du  comité. 

La  proposition  de  M.  Barnave  est  adoptée. 

M.  Mobeau  (dit  Sainl-Mérv)  : Lorsijuc  la  France 
conçut  la  pensce  de  favoriser  les  entreprises  de  quel- 
ques hommes  hanlis  qui  avaient  été  chercher  dans 
le  .Nouveau-Monde  des  ressources  pour  leur  indus- 
trie ou  de  l’aliment  pour  ce  sentiment  qui  pousse 
l’homme  vers  les  choses  nouvelles,  ce  fut  Richelieu, 
alors  grand-maître,  chef  et  surintendant  général  de 
la  navigation  et  du  commerce  de  France,  et  pre- 
mier ministre,  qui  dirigea  ces  essais.  Malgré  leur 
timidité  ils  annonçaient  que  cet  homme,  avide  de 
puis-sance,  voulait  que  celle  de  la  France,  qu’il  gou- 
vernait, franchît  les  bords  de  l’Océan,  et  qu’elle  allât 
contenir  et  balancer  celle  des  autres  nations  de  l’Eu- 
rope dont  l’ambition  avait  déjà  abordé  la  terre  de 
l’Amérique.  Mais,  soit  qu’on  crdt  à cette  époque  que 
les  Français  qui  allaient  s’établir  aux  colonies  au- 
raient à traiter  avec  les  naturels  du  pays,  soit,  et  ce 
ni  est  plus  vraisemblable , qu’on  craignît  qu’à 
'aussi  grandes  distances  des  entreprises  laites  par 
des  individus  qui  agissaient  plutôt  en  conquérants 
qu’eu  colons  n’occasionnassent  des  démêlés  politi- 
ques, on  donna,  en  1628,c'est-;Hlire  deux  ans  après, 
le  département  des  colonies  à Bouthilier,  Secrétaire 
d’Etat  chargé  des  allaires  étrangères,  et  qui  le  trans- 
mit à trois  fie  ses  successeurs.  Les  colonies  passèrent 
quarante  et  un  ans  dans  cet  état,  qui  tenait  de  la 
iiiillilf , lorsqu’un  homme  dont  le  génie  était  sans 
cesse  occupé  de  l’agrandissement  du  commerce  sen- 
tit qu’une  colunie  iilli  n-mariiic  n’était  autre  chose 
qu’un  établissement  commercial, et  entrevit  la  pros- 
iiérilé  de  la  France  dans  ces  points  éloignés  dont  la 
faiblesse  accusait  alors  l’ignorance  du  gouverne- 
ment. Mais  Colbert,  en  saisissant  celte  première  vé- 
rité, ne  fut  pas  moins  frappé  du  rapport  essentiel  que. 
la  nature  a mis  entre  les  colonies,  qui  entretiennent 
et  augmentent  la  marine,  et  la  marine  qui  protège, 
iléleiid  et  conserve  lescolonies.  Il  jugea  qu’elles  ne 
devaient  former  qu’un  seul  mini.stère;  et,  comme  si 
son  esprit  côl  pressenti  que  ta  prospérité  des  princi- 
pales piiis.sances  européennes  se  mesurerait  un  jour 
sur  le  degré  de  splendeur  de  leurs  colonies,  il  choisit 
en  1669  un  ministère  qui  devait  féconder  des  germes 
aussi  heureux  et  aussi  utiles  au  bonheur  de  la 
France. 

Malgré  l'instabilité  qui  s’est  fait  remarquer  dans 
tous  les  points  de  l’administration  du  royaume  , 
malgré  tout  ce  que  l’ambition  des  grands  et  des  pro- 
tégés a fait  imaginer  pour  multiplier  les  faveurs  par 
la  division  et  par  la  multiplication  des  places,  il  n’a 
jamais  été  question  de  séparer  le  ministère  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Il  semblait  que  l’ombre  de  Col- 
bert dût  épouvanter  ceux  qui  auraient  ainsi  entrepris 
de  censurer  sa  pensée  , à laquelle  je  ne  paie  pas  un 
tribut  idolâtre , parce  que  je  Mis  qu’il  ne  faut  pas 
croire  à rinfaillibilité  ministérielle,  même  dans  les 
Colbert,  mais  oui  me  semble  un  grand  argument 
lorsqu’une  expérience  de  cenf  vingt-deux  ans  lui  a 
ajouté  tout  son  poids.  Le  comité  de  constitution  n’a 
pas  daigné  nous  donner  une.  raison  qui  blâmât  cet 
ordre  de  choses  qu'il  faudrait  cependant  n’abandon- 
Dcr  qu’autant  qu  il  serait  sujet  à dés  inconvénients  ; 
car  je  ue  puis  prendre  pour  un  motif  suffisant  le  dé- 


sir de  prouver  aux  colons  l’afTection  de  l’Assemblée 
nationale  parce  qu’ils  auront  un'mimstre  des  colo- 
nies, et  la  crainte  qu’un  seul  ministre  ne  soit  acca- 
blé à l’avenir  sous  le  faix  de  ces  deux  départements. 
Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  tel  qu’il 
subsistait  au  moment  de  la  révolution,  comprenait 
la  marine,  les  galères,  tonies  les  colonies,  même 
celles  de  l’Inde,  les  pêches,  les  consulats  et  le  com- 
merce maritime.  Il  est  essentiel  de  dire  que,  par  rap- 

fiort  aux  colonies,  le  ministre  on  était  le  législateur, 
e chancelier,  le  contrôleur  général,  et  qu’il  y réunis- 
sait à lui  seul  toutes  les  autorités , avec  cette  cir- 
constance remarquable  que  sou  pouvoir  y était  tel 
qu’une  de  ses  dépêches  équivalait  n une  lui.  Eh 
bien,  avec  tant  de  soins  et  de  détails,  un  seul  minis- 
tre sufKsait.  Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ce  fût  de  son 
impuissance  à les  remplir  que  les  colons  se  plai- 
gnaient ; c’était  presque  toujours  de  ce  qn’il  ne  s’oc- 
cupait d’eux  que  pour  les  tenir  sous  le  joug,  que 
pour  maintenir  et  consacrer  des  actes  de  despotisme 
que  des  chefs  employaient  toujours  avec  impunité 

«u’à  ce  que  la  faveur  qui  les  avait  nommés  leur 
oniKT  (les  successeurs  également  soutenus , à 
cause  de  la  maxime  de  ce  temps-là  : que  l’autorité, 
même  tyrannique  , ne  devait  pas  rétrograder.  Au- 
jonrd  htii  vous  avez  appelé  Ic.s  colons  à participer 
aux  hienfails  de  la  régénération  de  l’omnire,  eux 

an'on  repoussait  autrefois  avec  une  sorte  «le  chulain 
e toutes  les  places  de  lèiir  administration.  Vous 
avez  fait  asseoir  uiix  milieu  de  vous  leurs  repré.sen- 
tant-s,  désormais  confondus  avec  ceux  de  la  nation 
entière. 

Que  (le  peines  eet  heureux  changement  épargnera 
an  ministre  quelconque  h qui  le  départciiieiit  des 
colonies  sera  confié!  El  ne  faut-il  pasaiissi  compter, 
parmi  les  économies  faites  sur  le  temps  des  minis- 
tres, celui  que  vous  les  avez  dispensé  de  perdre  en 
intrigues,  en  fausse.s  protestations,  en  démarches 
vilci  et  quelquefois  déshonorantes  ! Je  ne  puis  m’em- 
pêcher «le  rappeler  ici  In  réponse  d’un  ex-ministre 
en  réputation  , à qui  l’on  disait  que  le  ministère  de- 
vait être  bien  pénible  à remplir,  à cau.se  de  son  im- 
portance , surtout  quand  , comme  lui , on  avait  eu 
la  réputation  d'un  grand  travailleur  : «Ah  ! répon- 
• dit-il,  j’ai  consommé  plus  de  temps  pour  me  maiii- 
• tenir  dans  ma  place  que  je  u’eu  ai  employé  à la 
• remplir,  él  cependant  celle  place  m'a  échappé 
• lorsque  je  m'eu  doutais  le  moins.  • Les  coloiiii'S 
supposées  en  département,  pour  les  comparer  à ceux 
du  royaume,  poiii  raieiil  faire  dix-huit  départements, 
c’est-à-dire  moins  du  «(liai  t «lu  nombre,  «les  départe- 
ments (lu  rovaumo,  et  cependant  le  comité  de  con- 
stitution , qui  a donné  le  soin  des  qiiatre-vingl-trois 
départements  à l’un  des  cinq  directeurs  g^iéranx 
sous  le  ministre  de  rinlérieiir,  et  qui  ne  1rs  compte 
visiblement  que  pour  le  cinquième  de  ce  ministère  , 
pense  qu’avec  moins  du  quart  de  ce  cinquième  , ou 
moins  u’un  vingtième  du  total,  on  peut  faire  un  mi- 
nistère des  colonies.  Le  comiti’ . non  content  d’avoir 
réuni  au  département  de  l’intérieur  proprement  dit 
le  département  des  finances,  a encore  été  dépouiller 
d’autres  ministères  comme  pour  accumuler  tout  sur 
un  seul  point  *,  c’est  ainsi  qu’il  a attribué  au  ministre 
de  l’iiilérieiir  le  commerce  niariliinc  et  les  piVhcs , 
qu’il  enlève  ainsi  à l’ancien  départenienl  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Je  demand«^  s’il  est  rien  d’iniissi 
choquant  qu’une  disposition  qui  veut  que  le  minis- 
tre «le  l'intérieur  du  royaume  de  France  ait  dans  ses 
détails  le  commerce  maritime  de  l’Inde!  Le  mol  de 
pc'che  maritime  ne  choque  pas  moins  que  celui  de 
commerce  maritime,  lorsqu’il  faut  le  faire  rapporter 
au  ministre  de  l’intérieur , avec  lequel  la  pêche  ne 
.saurait  avoir  aucun  rapport  immédiat. 


Lf  comité  donne  encore  an  ministre  des  alîaires 
étrangères  les  négociations  avec  les  puissances  de 
rindc  et  de  l’Afriqiie.  On  est  tenté  de  se  demander  si 
le  comité  de  conslitntion  a fait  sur  ce  dernier  objet 
line  proposition  sérieuse , quand  il  crut  enrichir  la 
diplomatie  par  des  négociations  avec  les  puissances 
de  l’Afrique.  Les  rois  et  les  princes  de  l'Inde  sont,  à 
la  vérité,  d’une  antre  espèce,  et  le  pouvoir  d’une 
puissance  rivale  dans  cette  partie  du  monde  rend 
leur  politique  plus  intéressante  pour  nous;  mais 
quel  danger  n'y  aurait-il  pas  qu’un  agent  diploma- 
tique isolé,  qui  aurait  son  chef  a un  aussi  grand  éloi- 
gnement, et  qui  serait  en  quelque  sorte  indépendant 
des  adinmistraleurs  coloniaux  placés  par  un  autre 
ministère,  ne  compromît  par  une  négociation  indis- 
crète le  sort  des  établissements  français  de  l’Asie  ! Le 
gouverneur  de  rinde  ne  saurait  quelquefois  que  par 
des  hostilités  que  la  uaix  est  rompue  entre  les  Fran- 
çais et  un  prince  Innien , ou  entre  les  Français  et  les 
autres  nations  européennes  établies  dans  l’Inde;  il 
n’y  aurait  nul  concert  entre  le  préposé  du  ministre 
des  affaires  étrangères  et  ceux  d’un  autre  ministère; 
et  la  France  se  trouverait  peut-être  en  guerre  avant 
d'en  avoir  même  conçu  la  possibilité  ou  la  cause. 

Je  n’entends  pas  comment  l’article  de  la  direction 
des  forcés  navales  et  des  opérations  militaires  de  la 
marine,  et  ceux  de  la  correspondance  avec  les  con- 
suls et  agents  du  commerce  de  la  nation  française 
aii-dehors,  et  de  la  correspondance  avec  les  direc- 
toires des  départements  en  ce  qui  concerne  les 
classes  et  la  police  des  gens  de  mer , seront  exécu- 
tables dans  les  colonies,  désormais  séparées  du  mi- 
nistère de  la  marine.  (La  tuile  demain.) 

N.  li.  Dans  la  suite  de  la  séance,  l’Assemblée  nationale 
a décrété  que  la  marine  et  les  colonies  ne  feront  qu’un 
seul  departement  du  ministère.  Elle  a rendu  le  décret  sui- 
vant sur  deux  lettr«(  ou  ministre  de  la  marine,- dénoncé 
comme  ayant  conlrt-vcuu  au  décret  du  J9  décembre  der- 
nier. 

a L’Assemblée  renvoie  les  deux  lettres  du  ministre  de  la 
marine  aux  comités  réunis  de  la  marine  et  des  pensions, 
pour  lui  faire  son  rapport  incessamment , et  décrète  que 
M.  Bonsour  remettra  auxdits  comités  la  lettre  par  laquelle 
un  des  employés  intermédiaires,  supprimé  par  le  décret  du 
29  décembre  dernier,  lui  a demandé,  de  la  part  du  minis- 
tre de  la  marine,  la  réponse  écrite  de  la  main  du  ministre  ; 
et  cependant  M.  Bonsour  est  mis  sous  la  sauvegarde  de  la 
loL  • 

IfoHee  de  la  séance  du  samedi  soir. 

Sur  le  rapport  de  M.  rourménil,  l’Assemblée  a rendu 
un  décret  relatif  à l'empreinte  des  nouvelles  monnaies. 
Tontes  porteront  l’efTigic  du  roi,  avec  ces  mots  : Louis  X/'J, 
roi  des  Français.  Sur  le  revers  des  pièces  d’or,  des  éens, 
demi-écus,  il  sera  représenté  un  génie  gravant  la  constitu- 
tion nançaise  sur  une  table,  et  un  coq  cl  un  faisceau , em- 
blèmes, l’un  de  la  V.gilance,  l’autre  de  l’Union  el  de  la 
Force  armée.  Ces  esi)ices  porteront  pour  exergue  ci>s  mois  : 
Le  régne  de  la  loi;  et  sur  le  tranchant,  ceux-ci  : La  nation, 
la  loi  et  U roi.  Sur  les  petites  pièces  d'argent  il  n’y  aura 
ni  le  coq  ni  le  faisceai..  Sur  les  pièces  de  cuivre,  le  faisceau 
sera  traversé  par  une  pique  surmontée  du  bonnet  de  la  li- 
berté, et  entourée  d’une  couronne  civique. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Monneron  des  violences 
exercées  dans  la  colonie  de  Cayenne  contre  plusieurs  ci- 
toyens, il  a été  décrété  que  ces  citoyens  seront  remis  en 
liberté,  que  ceux  qu’on  a forcés  par  un  jugement  illégal  de 
sortir  de  la  colonie,  pourront  y rentrer,  cl  qu'ils  seront  in- 
demnisés de  leur  voyage. 


SPECTACLES. 

TRisTi*  DK  LA  NATio.vr  — Auj.,  pour  la  clAtnreetan 
profil  des  pauvres  r U Père  de  Famille,  vl  tes  Folies  amou- 
reuses. 


M.  Dupont  jouera  les  réles  de  Saint-Albin  et  d*Rras((v 

L’onvcrlurc  du  théâtre  sc  fera  le  lundi  de  Pâques. 

TBéATRP.  Italien.  — Anj.  le  Déserteur,  et  la  21*  repré- 
sentation du  Convalescent  de  qualité. 

Demain  les  Epoux  réunis;  Guillaume  TelL 

Amoigu  Comiqub,  au  boulevard  du  Temple. — Aaj.  Car- 
magnole, -pièce  en  un  acte;  C Insurrection  des  Ombres, 
avec  une  scène  nouvelle  de  Mirabeau,  pièce  épisodiqueen 
nn  acte  ; la  2*  représentation  de  Myrtil  et  Lycoris,  opéia, 
dans  lequel  M.  Ducaire  et  la  demoiselle  Cazal  joueront  les 
principaux  rôles. 

TnéATNE  DU  PalaiS-Rotal. — Auj.  le  Dragon  de  Thion- 
vilte,  en  un  acte,  en  prose;  la  Fausse  Agttét,en  3 actes, 
en  prose  ; le  Revenant , en  2 actes  en  prose. 

Demain  l'Ecole  des  Prêtres. 

Théatae  de  Monsieur.  — Anj.  la  2*  représentation  de 
C Imprimeur,  ou  la  Fete  de  Franklin , la  10*  A' Amélie,  on 
le  Couvent , et  te  Français  à Londres. 

Demain  / Fiaggiatori  feliei. 

CiBQUB  NATIONAL,  3u  PsIais-RojaL — Auj.  roNccrf. 
Symphonie  de  M.  Haydn. — M.  Randiot  exécutera  un  con- 
errto  de  violoncelle.  — Mlle  Mullot  chantera  une  scène  de 
Catel.  — M.  Murgeon  chantera  un  air  de  Sarli,  et  un 
rondeau  del  signor  Porta.  — Viotti  exécutera  un  coneerto 
de  violon.  — Mlle  Mullot  et  M.  Lefèvre  termineront  par  le 
duo  des  Danaxdes, 

Knsniic  Bal  jusqu’à  onte  heures  et  demie. 

Incessamment,  l'Hérome  Iranenise,  drame  lyrique, 
avec  les  évolutions  militaires,  attaque  d'un  fort,  etc. 

Tbéatbb  de  haderoisbllb  Montansirr,  au  Palais- 
Royal.  — Auj.  te  Sourd,  ou  l'Auberge  pleine,  comédie  en 
3 acte;;  précédé  de  la  6*  du  Maître  de  danse  suppose, 
opéra  en  3 actes. 

THéATBE  VBANÇAIS  COMIQUB  ET  LYBIQUB. — Auj.  la  73* 
représentation  de  Nicodèmedans  la  lune,o\i  la  Révolution 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Club  oks  Etbancebs  , rue  du  Mail,  n*  19. — Ilest  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plait  à MM.  les 
abonnés  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DES.BENTES  DE  L’h0tEL-DE-V1M,E 
DE  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  d 60  jours  de  date. 

Amsterdam 48  i 

Hambourg 216 

Londres 24  I.  Î-J 

Madrid 17  1.5s 


Cadix.  ..  ..  . 17L4®. 

Cènes 107  * 

Livourne us  î 

Lyon,  Pâques  . . . . i b 

Boursedud  avril. 


Actions  dos  Indes  de  2,500  liv. 2295,  97 L 300 

— Portions  de  1600  liv.  *14.'i5 

— de  31 2 liv.  10  s . 287 

— de  100  liv  . . • *90,  '.Il 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv. 44g 

Loler.  d'oef.  1785,  à 40O  liv 708,  10,  12,  15 

Emprunt  de  déc.  1782,  qniit.  de  fin 1,2  b 

— de  125 millions,  d.x.  17«4  ....  l2-‘,  J,  ^ L i b 

— de  80  millions  avec  bulletins  *13  h 

— sans  bulletin 4.3^1) 

-- .Wlics,  en  viager 7^,55 

Bulletins gj;  • 

AcI.  nouŸ.  des  Indes..  . . 1296,  97,  98,  1300,  1,  2,  Z,  h 

Cais^d  escompte 40,  46,  42,  40 

DcnjHCiiissc.  2078  75  72 

Onilt.  des  Eaux  do  Paris .*  .*  *635,  40’  45,’  42 

Emprunt  de  80  millions,  d’aoôl  1789  2,  1 i b 

Assurances  contrejesincend.  648.  50,  55,  58,  60,  5«.*51 

62,  54,  55,  54,  68,  59,  60,  G.1,  60 
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GAZETTE  NATIOMIE  on  LE  «OMTEER  UNIIERSEI. 

N*  10t.  Lundi  11  Avbil  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Df  Capenhagyiê^  U 39  mar».  — U.  de  Muidscd,  gran^ 
nardcbai  de  la  cour,  a donné  sa  démission  de  celte  place, 
el  va  se  relircr  é Elseoeur,  où  il  coiiliimt-ra  d'exercer  la 
charge  de  directeur  db la  douane  du  Sund.  qu'il  s'csl  ré* 
lerrée,  et  qui  lui  >aul  3,000  riidalcrs  d'appoiiUeiaeuls. 

— If.  Luvciiorn,  capitaine  de  ruissiau  et  aide  de  camp 
du  roi  de  Danemark,  est  chargé  par  S.  M.  de  reinclirc  de 
sa  part  h l’ompcreur  de  Maroc  des  préseiils  d'étoffes  et 
d'argeotcric.  Il  fera  voile  incessamment  sur  la  frégjtc  le 
Cerner^  qu'il  commande,  pour  aller  s'acquitter  de  celte 
commission. 

— Le  comte  Ankwicz,  envoyé  extraordinaire  el  ministre 
plénipotentiaire  du  roi  el  de  la  république  de  Pologne  en 
celte  cour,  a reniis,  le  33  du  ce  mois,  éSa  Majestèdanoisef 
scs  lettres  de  créance  en  celte  qualité. 

— La  cour  a pris  avant'biiT  le  deuil  pour  quatorze  jours, 
ù roccatioii  de  la  mort  du  la  margrave  d'Anspacb  et  défiai* 
reulb.  La  grossesse  de  la  princesse  royale  est  cooûrmée. 

ALLEMAGNE. 

De  tienne,  U 30  mort.  — Les  dernières  ooavelle*  de 
Schistow  portent  que  les  conférences  y manquent  tout  à 
fait  d'a(  ii>iié,  chaque  ministre  altcinlanl  de  sa  cour  des 
réponse*  particulières*  On  y a reçu  l'avis  que  le  ministre 
de  Prusse  h CotiMaulitiople  avait  déclaré  au  divan  que,  si 
la  Porte  pouvait  s'arranger  avanlageutement  avec  la  fius* 
sic  sans  Petila*misc  du  roi  son  maître,  S.  M.  n'y  mettrait 
aucun  obstacle Le  comte  d’I^lerhazy  n'avait  pas  en- 

core déployé  au  congrès  le  caractère  ddnt  il  est  revêtu.  On 
présume  qu'il  a ordre  de  ménager  son  activité  pour  une 
occasion  où  on  aura  besoin  d'un  embarras.  D'ailleurs 
Parmistice  fait  entre  nous  et  la  Porte  a dû  être  prokwgé 
pour  quatre  mots. 

Uo  sait  par  la  mtoe  voie  que  l'ambasudeorde  Pologne 
auprès  de  la  Porte  a de  Douvclles  iostructioos  rela- 
tive* au  projet  du  traité  d'alliance  et  de  commerce  avec 
celle  puissance,  et  qu'aussilùt  les  négociations  ont  été  re- 
prises à ce  sujet. 

~ Le  général  d’Entzenberg  quille  le  commandement 
dans  la  Valacbie;  il  y est  remplacé  par  le  général  Mi- 
Irowsky,  lequel  a pour  successeur  dans  la  Transylvanie 
le  générai  de  Wenkheitnl*ainé. 

On  a reçu  des  lettres  de  la  Servie,  oû  Pon  mande  que  le 
Grand-  Seigneur  a élevé  le  pacba  de  Seutari  à la  dignité  de 
aéraskier  de  la  Servie  el  de  la  Nuiolie. 

— Les  juil»  de  Vienne  ont  fait  à l’empereur  des  remon- 
trances relativement  4 la  nouvelle  loi  de  domicile  qui  les 
coocemc.  Cette  démarche  a produit  l'effiet  que  S.  M.  a 
ordonné,  la  suspension  de  la  loi  jufqu'4  ce  qu'elle  ail  exa- 
miné le  contenu  de  la  péllüon  des  juifs  et  qu'elle  ail  pro- 
noncé. 

On  vient  de  publier  un  édit  de  Tempereur  lequel  modi- 
fie el  change  plusieurs  loisdans  le  nouveau  code  cjvil,  dont 
00  s'occupe  k faire  une  révision  gétréralc. 

Dé  H^tiâbonnê^  lé  16  murs.  — L'abbé  des  Prémontrés 
de  Wadprs,  daaa  la  Lorraine  allemande,  vient  d'augmen- 
ler  le  nombre  des  réclamants  k la  diète  de  l’Empire  contre 
les  décréta  de  l'Assemblée  nationale  de  France;  il  a fail 
présenter  un  mémoire  dans  lequel  il  articule  aea  griefê  et 
demande  l'assistance  de  l'Empire. 

Le  baron  de  Lioker,  ministre  de  l'électeur  de  Trêves  k 
)a  diète,  est  revenu  ici  du  voyage  qu'il  avait  fait  à Vienne; 
00  ignon  encore  Tobjet  de  sa  mission. 

ANGLETERRE. 

Dé  Lonérté,  ^ La  presse  a commeoeé  le  i*'  avril  k 
^rtsmoulb. 

!»•  5érie.—  Tone  lï//. 


I.e  même  jour,  les  tvégociants  anglais  qui  font  des  affhlres 
avec  la  Russie  »e  sont  assemblés  k Londres  pour  délibérer 
sur  le  parti  le  plus  sage  k prendre  dans  les  conjonctures 
présentes;  le  résultat  de  ce  conseil  a été  d'envoyer  une 
députation  au  mintsite  pour  le  prier  de  considérer  q tu, 
de  tous  les  genres  de  trallr  que  la  Grandc-findagne  faisait 
avec  Tétranger,  celui  qui  avait  lieu  avec  la  Russie  éiait 
tans  contredit  le  pins  avanlageux,  ut  qu'une  guerre  contre 
cette  puissance  entraînerait  la  ruine  de  plusieurs  manu- 
factures, et  porterai  un  coup  mortel  k la  marine  mar- 
diandu  de  rAngleterre.  On  assure  que  le  minislic  de 
Russie  auprès  du  cabinet  de  Saini-James  a expédié  le  SO 
du  mois  dernier,  de  très-grand  matin,  un  courrier  k Pé- 
lursbourg,  pour  fbire  part  k m cour  de  ce  qui  s'était  passé 
la  veille  dons  les  deux  Cliaoilires  du  parlement.  Le  leudc- 
roain  le  roinhlère  a ausd  envoyé  un  courrier  anglais  k Pé- 
torsbnurg;  maUil  est  pr.ibabiciqn'il  u'arrivera  qu'aprùsla 

firiiice  Polemkin,  et  que,  l'impératrice  ayant  conféré  avec 
c vainqueur  des  Turcs,  le  parti  qu'elle  doit  prendre  sera 
si  définitivement  arrêté  que  les  dépêches  du  cabioel  de 
Londres  n'y  changeront  rien. 

Des  lettres  de  Portsmoulh,  en  date  du  1*'  avrili  annon- 
cent que  l'on  met  la  plus  grande  célérité  k l'équipement 
àcVIlluitiious,  du  Saint-George  , du  Duke  et  du  Formi- 
dable, On  SC  (latte,  peut-être  k tort,  que  les  marins,  qui  so 
sont  c.vchés  aux  premiers  mouvumeiils  de  la  presse,  viuu- 
dronl  s’uffi  ir  d'eux-mêmes  de  peur  de  perdre  la  gratifica- 
tion que  leur  promet  la  proclamation  royale. — A Plymoulh 
on  a embarqué  le  39  mars  trois  mille  sacs  de  biscuit  pour 
la  flotte  mouillée  k Spithead;  on  prépare  aussi  pour  elle 
mille  (oonoaui  de  bière  qu'on  enverra  successivement  k 
Port*moulb  k mesure  qu'ils  seront  brassés.  Les  équipages 
ne  consomment  guère  que  de  la  viande  fraîche,  afin  de 
conserver  les  provisioiu  salées,  dont  ils  ne  feront  vraisem- 
blablement usage  que  trop  tût,  el  trop  longtemps  pour  leur 
santé.  Suivant  ces  mêmes  lettres,  cinq  vaisseaux  du  pre- 
mier rang  ont  dû  mettre  k la  voile  le  3 de  ce  mois  pour  se 
rendre  à Spithead. 

HOLLANDE. 

La  Hajft,  U 6 ovriL  — Uo  courrier  venu  de  Londre<i 
est  arrivé  Ici  jeudi  dernier,  et  • remis  des  dépêcbes  k 
milord  Auckland,  qui,  après  ka  avoir  lues,  a eu  une  longue 
conférence  avec  le  stalbouder  et  les  ministres  de  la  répu- 
blique. Le  courrier  a suivi  la  mule  le  iendemaio  pour 
Berlin,  d'où  il  doit  le  rendre  k Pétersbourg,  On  a formé 
diverses  conjectures  sur  l'objet  de  celle  conférenee.  L'o- 
pinion la  plus  probable  est  constamment  que  l’Angleterre, 

I peu  satisfaite  des  moyens  de  cnocillalion  proposés  par  le 
Danemark,  insiste  sur  la  nécessité  d'amener  nmpéralrîce 
de  Russie  k faire  la  paix  avec  la  Porte  dans  i'êtai  du  Hafu 
quo  absolu.  On  va  même  jusqu'à  dire  que  son  ministre  k 
Pétersbourg  aura  ordre  de  déclarer  k l'impératrice,  en  cas 
(le  refus  de  sa  part,  que  sa  cour  est  dans  l’inlentloo  de 
soutenir  cette  mesure  par  tous  les  rooyemi  qui  sont  en  son 
pouvoir,  et  que  le  miaitlrede  Leurs  Hautes  Puissances  et 
celui  de  fiurlin  tiendront  à Pétersbourg  un  langage  abs(K 
lumcnt  conforme  k celui  du  ministre  angtals. 

PAYS-BAS. 

Dé  Bnuallêê,  d awrlL  — Nos  états  généralement  convo- 
qués se  sont  assemblés  au  lieu  et  en  la  manière  accoutu- 
més. On  y a vu  arriver,  au  grand  étonnement  de  quelques 
personnes,  M.  l'êvéque  d'Apvers,  H.  le  baron  de  Hove  et 
M.  le  baron  de  Romerswal.  La  réintégraiinii  s'est  faite  sans 
troubles;  il  n'y  a eu  de  foule  que  celle  des  curieux.  M.  le 
chancelier  Crumpipen,  en  se  présentant  au  nom  de  S.  M.  I., 
a ouvert  la  séance.  Il  y a communiqué  les  volontés  du  roi 
et  empereur  son  maître.  Son  discours  a paru  fort  étudié. 
Les  persoones  qui  ont  été  on  peu  avant  dans  les  intrigues 
de  VinsurreelioH  belgique  on  ireconou  dans  la  baraagua 
de  M.  le  ebaocelier,  pteioe  d'exhortations  à la  paix,  au 
bon  ordre,  oombien  bf.  Crumpipes  est  consommé  daiillf 
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métier  d'odmlDistraleur  et  expert  dans  la  scieuce  miaisté- 
rielle. 

Il  va  paraître  ince^ftamroent  dan^  celle  fille  an  ouvrafte 
dont  on  finie  déjà  l’impoi tance;  il  a élê  composé  par  ta 
Société  (iei  Jmis  du  fiien^Puilic.  Il  a pour  litre  : Oàscr- 
tnfions  sur  la  roiislitation  primUice  tt  originaire  des  trois 
états  de  Brabant, 

On  écrit  de  Berg-op-ZoooiqueM.  Van^Eupen  commence 
è y perdre  de  son  crédit,  ei  qu*il  est  quelquefois  olligë  de 
ebunp(cr  de  domicile.  Cependant  on  tép.md  dans  le  public 
que  rAngleterre  est  déposée  à (aire  encore  des  sarriOces 
d’argrni  en  faveur  des  auciens  cbels  de  l’insurrecUon  des 
Ccigcs. 


FRANCE. 

TRIBUNAL  DE  POUCE. 

De  Paris.  — Le  tribanat  de  police  vient  de  rendre  no 
jagemrntqui  ordonne  que  les  ordonnances  et  n'*gloments 
de  police  qui  font  défenses  devcmlreH  débiter  des  livres 
et  images  obscénvs  seront  exécuté'  suiiant  leur  forme  cl 
teneur,  et,  pour  y avoir  contrevenu,  cunüamue  Vf.  Üoul/lct^ 
solidairement  avec  M“*  l/uitin,  sa  caution,  en  l'aincndr, 
modérée  par  grâce  et  satis  tirer  à conséquence , de  la 
somme  de  t5  liv.  ; fait  défense  à M.  Donblet  de  récidiver, 
sous  plus  grande  peine;  ordonne  que  les  livres  dont  U s’a* 
git  seront  brûlés  en  pré<ence  des  commissaire  de  la  section 
de  Bonne^Nouvelle,  dont  il  »era  <lrcssé  procès-verbal,  lequel 
sera  envoyéau  prorurrnr  de  la  conimiinc. 

è'enfe  des  dumoiNe*  iiatiunaMX.  — Depuis  le  18  mars 
jusqu'au  2 avril  inclusivement  il  a été  vendu  à rbôlel  de* 
ville  de  Paris  pour  i million  S06,t00  liv.  de  domaines  na- 
tionaux, consistant  en  quinze  maisons  sUiu'Cs  dans  l'iiilé- 
rieur  de  Paris,  dont  les  loyers  s’élèvent  à 53,225  liv.  cl 
qui  dans  rcslimalion  avaient  elé  portée'  à 81  ( ,S5(i  liv. 

— C’est  rue  Saint-Hyacinibe,  à Paris,  »•  53,  le  matin 
jusqu'à  9 heures,  et  lesoir  jusqu'à  6.  que  l'on  doit  s'adres- 
ser pour  trouver  M.  Colon,  médecin  et  ancien  chirurgien 
de  Bicétre,  et  non  pas  à sa  mai«on  de  santé  à Gcntilly,  oû 
U ne  peut  se  rendre  à des  heures  marquées. 

Déjsariementdet'yonne,'^FilUnewt'U’ItoifT  avrililvi, 

• Le  coloDel  Sf^ur,  monsieur,  ayant  jugé  à propos  de 
répondre  à U note  que  notre  Société  vous  a prié  d’insérer 
dans  votre  feuille  du  1”  avril,  elle  vous  prie  encore  de 
vouloir  bien  y iosérer  la  réponse  suivante,  qui  sera  la  der- 
nière. 

• M.  Ségur  a commis  une  indiscrétion  en  disant  qu'il  ne 
devait  pas  répondre  à la  Société  ; il  a commis  une  erreur 
en  dis.mt  que  la  municipalité  seule  avait  h droit  de  déci- 
der dans  l'affaire  de  Al.  Ci'sej. 

• C’est  d'après  1rs  procès-verbaux  de  la  municipalité  que 
la  Société  a réjfondu  à M.  Ségur,  et  c'est  justement  parce 
que  la  municipalilé  a négligé  de  rétablir  les  faits,  qu  elle  a 
cru  de  soit  devoir  de  le  faire. 

t Pour  ne  rien  Jai'ser  à désirer  à M.  Ségur  à cet  égard, 
la  Société  prend  vis-à-vis  de  lui  l'engagemeut  formel  de  lui 
prouver  tout  ce  qu'elle  a avancé. 

tiiontT,  president:  BaxsNçon,  secrétaire,  » 
Département  du  Loiret,  ~ Orléans,  6 avril. 

Le  directoire  du  district  d’Orléans  a arn'ié  qu’il  prendra 
Ir  ileuil  pour  hall  joure,  ù l'ocatioii  de  lu  mon  d'Uonard 
RiqueUi  Mirabeau. 

Le  directoire  du  district  a adjugé,  pondant  le  cours  du 
mois  de  mars,  pour  1 niîllion  6A9,9I9  liv.  de  biens  natio- 
naux, en  deux  cent  tiente-six  atlieles.  Le  lotül  des  esli- 
matiotts  ou  évahiationi  de  ces  biens  montait  à 9C2, 983  liv.; 

I vxrèdanl  est  de  686,93(i  liv.  — La  sonitne  totale  desol> 
jets  adjugés  par  cemêtne  directoire  , depuis  l’ouverture  de 
la  vente  des  domaines  nationaux  jusqu’au  30  mars,  inclu- 
sivement. l’élevail  à 5 roiliroiis  335,845  liv.,  en  sept  ernt 
seize  articles  ; le  mont.. ni  des  estimations  était  de  3 millions 
25,011  liv.;  i'cxcèdant  a été  de  2 millions  310,234  liv. 

Dé/rartement  de  5einc*ef-il/m‘ne.  — Melun,  7 on  i7. 

Sur  b |iropnsii(on  du  procureur  général  syndic,  Je  di- 


rectoire du  dip.ariemcnt  a arrêté  de  prendre  le  deuil  pour 
huit  jours  à cause  de  la  mort  de  M.  Alirabeeu.  ■—  La  8o- 
ck-iû  des  Amis  de  la  Cnnslitution  établie  àUelun  a fait  mi 
semblable  arrêté,  «t  a fait  célébrer,  le  6.  un  service  solen- 
nel dans  l’église  paroissiale  de  Sainl-Aspais. 

Département  desHauta-Pgi'énées,  — Tarbtu 

L*assemblée  électorale  fient  de  nommer  à l'évéché  de  ce 
département  3f.  Molinier,  prêtre  de  la  Doctrine  chrétienne 
et  recteur  du  collège  de  'Tarbes.  — M.  Barère,  membre  de 
l'As'cniblée  nationale,  a été  élu  membre  du  tribunal  île 
cassation  i M.  Caries,  homme  de  loi,  est  nommé  son  sup- 
pléant — Le  ci-devant  évêque  de  Tarbes,  M.  Gain,  fo- 
mente le  trouble  et  excite  le  fanatisme  par  des  lettres  pas- 
torales et  des  sermons  qui  ont  donné  lieu  à une  plainte  de 
l'accasaieur  public  et  è un  décret  du  tribunal  de  district. 
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Suite  de  Vopinion  de  M.  Moreau  {ditSaint-Méry.) 

Il  est  très-peu  raisonnable  de  proposer  de  foire 
un  ministre  des  colunies,  qiti,  d’après  le  projet  dtt 
comité , dont  INm  peut  iiilérer  que  la  partie  de  la 
justice  dans  les  colonies  appartiendra  au  miiiistre  de 
la  justice  du  roynitnie,  ii'.vurait  pas  de  quoi  em- 
ployer douze  commis,  ni  de  quoi  s'(iccii|>cr  lui- 
mdme.  Il  est  Irès-peii  raisuiiiuablf  de  faire  un  minis- 
tère pour  la  marine  seulement,  lorsque  ce  ministère 
ne  présente  nliis  que  des  opérations  moins  nombreu- 
.ses  qu’autretois,  indénendammeiU  même  du  retran- 
chement qui  en  détacherait  les  colonies.  J’irai  même 
plus  loin  sur  ce  point,  et  je  dirai  qu'il  y aurait  peut- 
être  un  ^and  inc()nvénient  politique  à former  ac- 
i tuellement  un  ministère  qui  ne  comurendrait  que  la 
marine , parce  que  ce  système  teimrait  en  quelque 
sorte  à faire  de  ia  force  navale  un  corps  absolument  à 
part,  et  qui  contrarierait  même  loiiles  vos  vues  sur 
la  marine  et  les  bases  constilulioiinclles  que  vous  lui 
avez  déjà  données.  Je  suis  tout  aussi  susceptible  qu’un 

antre  de  payer  un  tribut  à l'anii'ur- propre  qui  con- 
seille à des  colons  de  trouver  flatteur  d’avoir  un  mi- 
nistèi  c des  colonies  ; mais  si  la  F rance  nous  aime, 
comme  j’en  suis  convaincu,  il  en  est  une  preuve  écla- 
tante, et  qu'elle  ne  peut  refuser  à notre  amour  pour 
elle;  c’est  de  vouloir  nous  conserver;  et  si  tel  est 
son  désir,  comme  c’est  .son  intérêt, qu’elle  n’oiiblie 
pas  que  rniiique  moyen  conservateur  des  colonies, 
c'est  la  marine,  et  qu'au  lieu  de  nous  éloigner  de  cc 
moyen  il  faut  le  rendre  inséparable  de  son  objet.  Le 
comité  .sépare  les  rcs.sources  des  besoins;  il  voit  sans 
frémir  les  lenteurs,  bs  indécisions,  les  rivalités  qui 
peuvent  s'élever  entre  deux  ministres,  tandis  que 
retfcl  d'une  seule  volonté  lait  disparaître  ces  obsta- 
cles, dont  reflet  est  incalculable. 

On  donne  au  iniiiisire  «les  colonies  leur  défense 
intérieure,  et  à cchii  de  la  marine  leur  défense  ex- 
térieure; mais  l'esprit  conçoit-il  que  ces  deux  dé- 
fenses puissent  être  séparées  et  distinctes?  Dira-t-on 
que  les  mesures  auront  été  concertées  entre  les  deux 
iiiinistres?  àlais  il  y aura  riiiconvt^iient  de  l’allentc 
et  de  la  néce^itëderéniiir  deux  opinions.  On  m’oli- 
jeclcra  peut-être  que,  chez  un  peuple  libre,  qui  veut 
que  I intcrêl  d«*  lïlat  i'einporle  sur  toutes  les  con- 
.sidérations  individuelles,  des  punitions  éclatantes, 
des  responsabilités  solennel  lenirnt  exercées,  appren- 
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«Iront  à ceux  qui  auront  écouté  Irurs'passioti!^  qur  la 
patrie  n'est  pas  itnpuiiêineiit  négligée.  Insuffisante 
ressource  quand  elle  est  loul  ce  qui  reste  pour  tenir 
lieu,  par  exemple,  de  la  perle  (l’une  importante  co- 
luuie!  Mais  ritil<Tt't  même  de  cette  responsabilité 
est  qu'il  y ait  umle  lor>(|iril  faut  l'exercer.  Cum- 
ment,  avec  lecoiicoursdo  plusicur.s  ministres,  pour* 
rez-vüus  toujours  discerner  ce  qui  sera  Justement 
itiqiuUble  à I un  ou  à plu.vieiirsd'nitre  eux  dans  des 
faits  qui  SC  seront  passes  ù plusieurs  mille  lieues? 
Plus  il  y ama  de  volontés  agissantes,  plus  il  sera 
diflicile  de  séparer  ce  qui  seia  l'eUel  (le  chacune, 
d’elles,  et  cette  responsabilité,  qui  sera  plutôt  un 
mal  nécessaire  qu'un  bien  rcel,  imisqu’etle  n'aura 
lieu  qu'à  cause  de  maux  déjà  produits,  vous  échap- 
pera le  plus  souvent.  D’ailleurs  il  y a tant  de  manié- 
rés d’employer,  même  sans  les  laisser  apercevoir,  la 
malveillance,  le  défaut  d'inlérét,  pour  faire  avorter 
un  projet  qu'on  n’a  pas  conçu  ou  auquel  l'on  est 
contraire,  qu’il  est  daugereux  de  laisser  à plusieurs 
volontés  la  faculté  de  se  contrarier.  Le  projet  du 
coiinlc  porte  que  raümiiiislration  et  la  police  d(>s 
classes  des  gens  de  mer  et  la  police  des  ports  et 
rades  des  colonies  coütioueroiit  d’appirteuir  au  dé- 
partement de  la  marine.  !1  est  certain  que  sur  cc 
point  le  comité  a eu  des  renseignements  fautifs,  puis* 
que  sur  cet  objet  la  possession  appartient  au  con- 
traire au  département  des  colonies. 

L’admiiiistr,*ition  des  classes  a toujours  été  et  est 
encore  entre  les  mains  d'ofhciers  coloniaux  trés- 
distiiicLsdfS  coiiimissairi's  aux  classes  de  Franco,  et 
sous  les  ordres  de  l'intendant  et  ordoimatoiir  des 
colonies.  Il  serait  trou  extraordinaire  en  effet  que, 
dnns  l'interieur  d'un  dép.irtement,  il  y eût  des  offi- 
ciers sëdenlaireinent  établis,  qui  fussent  autorisés  à 
régir  une  administration  aussi  importante  que  celle 
des  classes,  avec  l’indépendauce  de  l'autorité  locale. 
Cela  est  de  plus  impossible  depuis  que,  par  les  dé- 
crets de  l’Assemblée  nationale,  le  concours  des  mu- 
nicipalités est  nécessaire  dans  la  partie  des  classes. 
Quant  à la  police  di^  pxrls  et  rades  dans  les  colonies, 
il  est  vrai  c^ue  les  ofUciers  de  la  marine  ont  souvent 
cherché  à s en  emparer;  mais  cette  tentative,  qui  a 
donné  lieu  à plus  d’nne  contestation  grave,  a tou- 
jours échoué,  et  cette  police  est  constamment  restée 
a l’autorité  locale,  qui  a encore  pour  elle  lebénélice 
delà  possession.Comtno.il  n'y  noiiitde  portsdaiisla 
plupart  des  colouies,  il  a été  (Habli  que  les  bâtiments, 
avant  leur  déclaration  d'arrivée  aux  amirautés,  et 
après  avoir  pris  les  expéditions  pour  leur  départ, 
seraient  soumis  aux  mêmes  régies  que  dans  les  ra- 
des de  France,  et  que,  pendant  le  reste  de  leur  sé- 
jour, ils  seraient  regardés  comme  étant  dans  un  port 
où  la  marine  militaire  ne  peut  avoir  aucune  espèce 
d'inspection.  Et  que  va  devenir  cette  inspeclioit  iiii- 
lilaire.  dans  les  rades  mêmes  de  France?  Partout  les 
bdtiments  marchands  ne  vont  plus  être  soumis  qu’à 
la  loi  ; et  certes  c'est  au  département  des  colonies, 
aux  administrateurs  et  aux  tribunaux  des  colonies, 
que  doit  appartenir  dans  les  cohmie.s  l'exécution  des 
lois  qui  les  intéressent  esscnliellemcnl.  il  serait  in- 
finiment difficile  de  déterminer  les  colons  à s’in- 
terdire la  police  des  ports  et  rades  dans  son  influence 
sur  la  paix  intérieure  des  colonies,  parce  qu’il  faut 
reuianjuerque,  dans  une  île,  les  ports  et  les  rades 
lormeot  leurs  àbords  extérieurs,  et  sont,  si  je  puis  le 
dire,  Irurs  grands  chemins;  il  y a donc  un  intérêt 
majeur  d’employer  une  surveillance  active  dirigée 
de  l'intérieur  et  appliquée  par  ta  pnissaiice  locale. 

Le  comité  enlève  encore  au  département  des  co- 
lonies les  consulats,  nnnr  en  enrichir  le  département 
de  la  marine.  Je  me  aeniande  sous  (luel  point  de  vue 
le  comité  a pu  considérer  les  consulats  pour  les  pla- 


cer ainsi  : s'il  les  a vus  comme  des  établissements 
<;(iusé$  par  le  cüiainerce,  il  devait,  pour  être  cons*’- 
queiit  avec  lui-même,  les  donner  au  uiinistére  de 
1 intérieur,  qu'il  a graliliédu  comtmTce  iiurilimi’; 
s’il  les  a aperçus  comme  des  agences  chargées  de 
négociations  i^litiques,  il  devait  les  accorder  tous 
au  ministre  des  affaires  étrangères,  comme  les  négo- 
ciateurs de  l'Afrique  et  ceux  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance;  mais  il  nie  semble  qu’il  est  impossible  de 
considérer  les  consulats  autrement  que  des  dépen- 
dances du  commerce  e.\lehcur.  Si  je  parcours  l'édil 
du  mois  de  juin  1778,  qui  a attrinué  aux  consuls 
des  fonctions  cuntentieusi's,  je  vois  que  c'est  tou- 
jours à l'occasion  du  commerce  qu'ils  sont  mis  en 
action,  et  qu'ils  ont  une  véritable  juridiction  civile 
et  criminelle  ; pourquoi  doue  les  unir  à la  marine? 
Est-ce  à cause  de  la  protection  qu’elle  leur  donne? 
Mais  si  c’est  là  le  principe  du  comité,  commeutse 
sauverait-il  de  l’inconséquence  de  ne  le  pasappüquer 
aux  co!ümes,au  moins  aussi  protégées  parla  marine 
que  les  consulats?  C'est  par  les  consuls  que  les  ad- 
ministrateurs des  colonies,  qui  ont  avec  eux  une 
correspondance  très-exacte,  sont  avertis  des  arme- 
ments faits  |)Our  ces  dernières  dans  le  continent 
américain.  Ils  visent  les  états  de  chargement  et  sur- 
veillent le  déchargement  au  retour  ; ce  qui  est  d'une 
grande  conséquence  pour  la  métropole,  à cause  de 
la  contrebaiiue  que  les  retours  peuvent  favoriser. 
S'il  est  sorti  uiibâlimentque  l'on  suspecte  defraude, 
l’avis  en  est  donné  des  colonies  aux  consuls  qui  l’in- 
spectent; ils  examinent  sur  les  lieux  mêmes  les  re- 
lations commerciales  qui  s'établissent  entre  le  con- 
tinciii  et  les  îles,  et  leur  inspection  déconcerte  ou 
découvre  des  manœuvres  ou  des  opérations  nuisibles 
au  commerce  national. 

Je  crois  avoir  montré  que  l'idée  de  $<‘parer  le  mi- 
nistère de  la  marine  et  des  colouies  n'oflrait  que  des 
inconvéïiii'iits  et  pas  un  seul  avantage.  Il  serait  im- 
possible d’arriver  à unê  combinaison  plus  malheu- 
reuse. Il  y manquait  peut-être  une  dernière  singu- 
larité, et  j'avoue  à regret  que  le  projet  ne  l'a  pas 
laissé  échapper  : c’éluit  celle  de  recommander  au 
miuistre  des  colonies,  après  l'avoir  livré  à une  hon- 
teuse impuissance,  de  surveiller  et  de  seconder  les 
progrès  ac  l’agriculture  et  du  commerce  des  colo- 
nies. Et  quel  est  donc  ce  commerce  didéreiit  de  celui 
dont  on  gratifie,  le  ministre  de  l’iiitérieur?  Quelle  est 
donc  1a  protection  qui  reste  pour  ce  commerce  lors- 
que i’oti  n’a  plus  à sa  disposition  ni  les  opérations 
navales,  ni  les  convois  des  flottes  marchandes,  ni  les 
croisières  sur  les  côtes  des  colonies,  ni  les  moyens 
contre  la  contrebande,  ni  les  correspondances  qui  la 
surveillent  ou  qui  assurent  des  subsistances?  Qu'a- 
l-un  eu  en  vue  dans  cette  étrange  organisation? 
Est-ce  l'intérêt  du  commerce?  Ecoutez  les  commer- 
çants, et  vous  saurez  qu'ils  réclament  eux-mêmes 
contre  elle.  Vous  avez  pu  lire  ce  (}ue  M.  Lasnier, 
parlant  au  nom  du  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce, a fait  imprimer,  et  vous  connaissez  par  là  les 
plaintes  du  commerce.  Est-ce  l'intérêt  des  colons? 
Je  le  répète,  nous  ii’eii  avons  qu'un,  c'est  de  ne  pas 
cesser  d'être  Français;  et  si  nous  en  avions  d’autres, 
celui-là  les  ferait  taire,  tous  impérieusement.  Je  de- 
mande, moi  colon,  moi  député  colonial,  que  les  co- 
louies et  la  marine  ne  rormeiit  qu’un  seul  ministère, 
et  ce  vœu,  que  j'ai  imprimé  depuis  six  mois,  répond 
assez  à l'espèce  d'iniure  que  le  comité  d'agriculture 
et  de  commerce  a faite  aux  colons,  en  paraissant 
croire  qu'ils  désireraient  une  dilsunion  qui  pourrait 
produire  la  séparation  des  colonies.  N’otbliez  pas, 
je  vous  en  conjure,  au  nom  sacré  de  la  patrie,  que 
les  colonies  de  la  France  ont  besoin  de  toute  la  ma- 
rine; que  b'ur  conservation,  et  même  la  sécurité  d 
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Ipiirs  habitants,  seront  tonjonrs  df'pendanles  des 
coiiihiiiaisoiis  navales,  puisque  la  supériorilë  de^ 
escadres  fixera  presque  loujours  leurs  destinées; 
soii;;e7,  enlin  que  la  puissance  qui  vous  envie  le  plus 
tTS  riches  possessions  est  une  puissance  toute  navale, 
(|iii‘  ses  nombreux  vaisseaux  courent  les  mers,  et 
(|uc  la  faute  la  plus  funeste  que  vous  puissiez  com- 
mettre, c’est  de  croire  que  vous  puissiez  garder  vos 
colonies  si  vous  faites  porter  la  respons;ibilitë  de 
leur  conservation  sur  plus  d’une  tête.  Je  vous  pré- 
sente le  projet  de  décret  suivant  ; • Les  ministres  se- 
ront au  nombre  de  cinq,  savoir  : le  ministre  de  la 
justice,  le  ministre  de  l’intérieur,  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  le  ministre  de  la  guerre,  et 
celui  des  affaires  étrangères.  Le  ministère  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  sera  divisé  en  deux  sections,  à 
la  tête  de  chacune  desquelles  il  y aura  nu  directeur 
général.  • Je  me  réserve  de  proposer  les  détads  de 
cette  division  à l’Assemblée  lorsque  le  monmiil  en 
sera  venu.  (On  applaudit  à plusieurs  reprises.) 

M.  Barnave  : La  seule  question  à agiter  en  ce 
moment  est  celle  de  la  réunion  du  ministère  de  la 
marine  et  de  celui  despolonies.  On  pourra  examiner 
ensuite  la  ouestion  subsidiaire  des  directeurs.  (On 
demande  à aller  aux  voix.)  Je  ne  m’oppose  point  à ce 
que  la  discussion  soit  continuée.  Seulement  je  de- 
mande à répondre,  dans  le  cas  où  l’on  soutiendrait 
l’avis  du  comité. 

M.  Desmf.unif.rs  : J’ai  déjà  prévenu  l'Assemblée 
que  le  comité  n’insistait  pas  sur  cette  division,  et, 
sans  donner  mon  avis,  je  vais  résumer  les  raisons 
pour  et  contre.  (On  demande  à aller  aux  voix.)  Il 
est  de  l’impérieux  devoir  du  comité  de  vous  faire  re- 
marquer que,  dans  l’état  d’agitation  on  se  trouvent  les 
colonies,  agitation  qui  a sa  source  dans  la  cro^'ance 
que  vous  n’apporterez  aucune  modification  a vos 
lois,  il  est,  dis-je,  du  devoir  du  comité  de  vous  pro- 
poser d’examiner  si  ce  préjugé,  perpétué  par  les 
malveillants,  ne  serait  pas  une  source  de  désordres. 
La  réunion  à d’antres  époques  serait  sans  inconvé- 
nients; mais  en  ce  moment  peut-être  les  colons  ver-  ! 
raient-ils  avec  intérêt  que  l’Assemblée,  nationale  a 
classé  dans  un  département  particulier  tout  ce  qui 
les  regarde.  La  seconde  observation  que  j’ai  à faire 
sera  encore  plus  courte  que  celle-ci  ; elle  est  relative 
à la  comptabilité  et  à la  dépense.  Peut-être  serait-il 
, bon  que  rAsscmblée  examinât  si,  pour  prévenir  les 
dis.sipations  de  fonds  publics,  il  ne  serait  pas  conve- 
nable de  diviser  les  deux  départements  de  la  marine 
et  des  colonies. 

M.  Babnave  iJe  demande  que  l’Assemblée  aille 
aux  voix  sur  cette  proposition  : La  marine  et  les  co- 
lonies forment  un  seul  département. 

La  protK)sition  de  M.  Barnave  est  décrétée. 

-^On  fait  lecture  de  deux  lettres  de  M.  Fleurieu, 
ministre  de  la  marine.  Elles  sont  ainsi  conçues  : 

Première  lellre.  t II  est  de  mon  devoir  de  donner,  le 
plu.s  tût  qu’il  m’est  possible,  à rAsscinblée  iialionatc  les 
éclaircissements  qui  ont  été  demandés  hier  à lu  tribune  par 
un  de  MM.  les  députés,  et  qu’elle  peut  désirer,  sur  les 
fonds  qui  doivent  resl-r  en  caisse,  de  ceux  qui  avaient  été 
affectés  anmiellenient  au  conseil  de  la  marine,  supprimé 
par  ta  loi  du  35  janvier  dernier.  Je  joins  une  note  qui 
entre  dans  drs  détails  dont  il  suflil  ici  de  présenter  les  ré- 
sultats. Conformément  au  règlement  du  conseil  de  la  ma- 
rine, dont  un  exemplaire  accompagne  cette  lettre,  il  avait 
été  affecté  à ce  conseil  un  fonds  annuel  de  150,000  livres; 
sur  ce  fonds,  90,000  liv.  (levaieul  être  prélevées  pour  les 
liunoraircs  des  membres  et  des  secrétaires,  et  les  frais  de 
biircati.  Les  60,000  liv.  restant  étaient  remises,  d’après 
le  règlement,  à la  disposilion  du  conseil,  pour  les  missions 
qu’il  lui  plairait  donner,  soit  à des  officiers  militaires  ou 
d’administration,  soit  5 des  artistes.  Le  montant  de  ce 
fonds  annuel  produit,  pour  deux  ans  et  neuf  mois,  durée 


dcrétablissemeotda  conseil,  lasomme  toUlede  165,000 1., 

sur  laquelle  il  a éié  employé,  pour  les  objets  de  dépensa 

autorisés  par  le  règlement,  celle  de  42,100  liv.  Il  ne  devrait 

donc  rester  en  cuisse  que  122,891  livres;  mais  le  reslant, 

par  l’effet  de  quelques  épargnes  sur  les  honoraires,  ex- 

pliquéc^  dans  la  noie  ci-joiule,  s'élève  à la  somme  de  ' 

128,275  liv.  17  s.  6 dcn.  i 

O Celte  somme  existe  dans  la  caisse,  où,  en  conformité  I 

du  dernier  arrêté  du  conseil  de  là  marine,  dans  sa  séance 
declûture,  elle  doit  rester  en  dépûl  |us(|u’à  ce  qu’il  en  alt^ 
été  Biilreinenl  ordonné  par  le  roi.  La  reconnaissance  du” 
trésorier,  dont  coiûe  est  à la  suite  de  la  note,  en  constate  I 

l'existence.  L'emploi  de  celle  somme  n’a  point  encore  été  j 

déteriiiiné;  j’avais  le  projet  de  proposer  au  roi  de  la  desti- 
ner à soulager  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  qui,  en 
conséquence  d'une  décision  de  1785,  a été  chargée  de 
pourvoir  à toutes  les  dépenses  de  l’expédition  de  M.  La  Pey- 
rouse.  L'incertitude  du  sort  de  cet  officier  a décidé  ù pu-  | 

bliei  le  journal  qu’il  a adressé,  et  qui  comprend  sa  navi-  I 

gutioii  Jusqu'à  Botany-Bay.  A ce  journal  c.sl  joint  un 
grand  nombre  de  caries,  de  plans  et  de  dessins  dont  il  im- 
porte de  faire  jouir  les  navigateurs  et  les  savants.  Il  pouvait  , 

être  pris  sur  les  épargnes  du  conseil  de  la  marine  les  fonds  | 

nécessaires  pour  la  dépense  de  la  gravure  et  de  l’impres-  i 

sion,  sauf  à remplacer  ces  avances  sur  le  produit  de  la  , 

vente,  à moins  que  la  nation  française,  à qui  l’on  n’a  point 
à citer  des  exemples  quand  il  s’agit  d’up  acte  de  générosité  i 

et  de  bienfaisance,  n'eût  voulu  eu  faire  don  à M.  La  Pey- 
rousp,  si  les  rccbcrches  de  ses  concitoyens  le  rendent  à sa  , 

patrie,  ou,  si  nuus  devons  y renoncer,  à la  personne  à qui 
sa  piTle  rendrait  plus  nécessaires  les  consolations  de  tous  | 

genres.  Au  surplus,  quelle  que  soit  la  desliualioii  de  ces  j 

fonds,  ils  peuvent  être  remis  aussitôt  qu’elle  sera  connue.  • 

Secoude  lellre,  t Je  suis  informé  que  j’ai  été  dénoncé  | 

hier  à l'Assemblée  nationale,  sur  la  dénonciation  d’un  i 

commis  en  sons-ordre  des  bureaux  de  la  mariue,  pouravoir 
ordonne  le  puyerocnl  d’un  premier  quartier  des  appnintc- 
ments  de  celte  année  des  ci-devant  directeurs  et  inlendauls 
des  bureaux  de  la  marine,  supprimés  par  le  décret  du 
29  décembre  dernier,  sanctionné  par  le  roi  le  5 de  janvier. 

Mon  respect  pour  l’Assemblée  nationale , l'ambition  de 
mériter  son  estime  et  de  jiisliOer  la  conffance  du  roi,  le 
zèl.;  qui  ne  m'abandonnera  jamais  pour  la  prompte  et  en- 
tière exécution  des  lois,  l'amour  de  mes  devoirs,  et  pent- 
éire  ce  que  je  me  dois  à moi-méroe  et  au  poste  que  j’ai 
l’iionncur  d'occuper,  me  prescrivent  également  de  ne  pas 
attendre  le  delai  de  trois  jours  qui  m’est  fixé  pour  rendre 
compte  du  ma  conduite.  J'ose  assurer  l'Assemblée  iialiu- 
uale  que  je  n'aurai  jamais  besoin  d'un  délai  quand  il  s'agira 
de  répondre  à une  dciionciulion.  Je  m'empresse  doue  de 
répandre  à celle  qui  a été  faite  hier. 

« Il  a été  rendu,  le  29  décembre,  sur  le  rapport  duco- 
miléde  la  marine,  on  décret  sanctionné  le  5 janvier,  qui 
porte  : 1'  « A compter  du  !•' janvier  1791,  le  conseil  de  la 
marine  sera  supprimé;  > il  l'a  été;  S*  t les  placi*s  de  di- 
recteur et  d’intendants  dA  bureaux  de  la  marine  seront 
supprimées,  sauf  aux  titulaires  actuels  de  ces  places  à con- 
tinuer de  servir  avec  les  qualités  et  le  traitement  qui  seront 
déterminés  par  l’organisation  nouvelle  des  bureaux  de  ce 
département,  s’il  y a lieu  ; » 3*  enfin,  « le  ministre  de  la 
marine  présentera  incessamment  le  plan  de  l’organisation 
de  ses  bureaux.  » 

« Le  second  article  est  le  seul  qui  soit  relatif  à l’objet  de 
la  dénonciation  ; mais  il  importait  de  n’en  pas  séparer  le  j 

troisième. 

« Par  ce  dernier,  le  ministre  de  la  marine  doit  présen- 
ter le  plan  de  l’organisation  de  scs  bureaux.  Il  serait  inu- 
tile de  faire  observer  à l’Assemblée  nationale  que  l’organi- 
sation  des  bureaux  ne  peut  être  proposée  qu'après  que 
celle  du  ministère  aura  été  décrétée,  puisqu^l  est  certain 
que  celie-ci  peut  déterminer  de  grandes' réductions  dans 
CCI  taines  parties  des  bureaux,  et  peut-être  des  augmenta- 
tions dans  quelques  autres. 

a L’art,  il  annonce,  .sans  terme  fixe,  la  suppression  du 
directeur  et  des  intendants  et  ajoute  : < saufaux  titulaires 
« actuels  de  ces  places  à continuer  de  servir  avec  les  qua. 

• lilés  et  le  traitement  qui  seront  déterminés  par  l'organi- 
f sation  nouvelle  des  bureaux.  > Mais  celle  organisaliou 
u’élaDt  pas  encore  faite  et  n'ayant  pu  l’étre,  en  supprimaul  ' 
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}«9  (km,  j*at  dû  conserver  provisoirement  les  fonctionsné- 
ccssaires  et,  en  conservant  les  fonctions,  je  o'ai  pus  pu  sup- 
primer les  appointemenls  qui  y étaient  attachés.  Si  j'ai  mal 
interprété  le  décret,  je  suis  prêt  h me  réformer;  mais  je  ue 
dois  pas  penser  que,  dans  le  temps  «>ù  l’eiécution  des  lois 
eiige  la  plus  grande  activité  dans  toute  les  parties  de  mon 
dé))arlemi'nl , rinleolion  de  l'As^ciublée  nationale  ait  été 
de  supprimer  tout  à cônp  les  quatre  personnes  qui  s>n 
pailageiil  tous  les  détails,  et  qui,  par  leurs  services,  leurs 
conna-ssaiicc'^,  leur  int^rité  et  leur  patriotisme,  mérileut 
la  conHanre  publique. 

• J’ai  rbonneur  d*o!>server  au  surplus  h l'Assemblée  na> 
lionalc  que  rcs  quatre  personnes,  qui  étaient  membres  du 
conseil  de  la  marine,  ne  jouissent  plus,  de  iuis  le  4*' Jaii' 
vier,  des  appointements  qui  étaient  aliacliésà  celte  fonc- 
lion,  et  que  tes  pensions  que  les  services  antérieurs  de 
quelques-unes  d'entre  elles  leur  avaient  acquises  ont  été 
éfalemenl  supprimées. 

• Je  joins  ici,  M.  le  Président,  la  copie  ccrlihée  de  la 
pièce  qui  a donné  lieu  à la  dénonciation. 

« Il  fut  dit  hier  à la  tribune  que  cette  pièce  a été  commit* 
niquée  et  remise  en  original.  Je  ne  puis  me  dispenser  d'ob- 
server, au  nom  des  ministres  du  roi,  que  toutes  nos  tUci- 
sions,  ainsi  que  les  bons  et  les  approKt'ca  de  Sa  Majesté, 
étant  déposés  et  dispersés  dans  nos  divers  bureaux,  Vinfi* 
délité  d'un  rommis  qui  se  permet  de  déplacer  une  pièce 
originale  est  une  violation  de  dépôt.  Ces  piècesont  toujours 
été  et  doivent  être  considérées  comme  des  minutes  de  no- 
taires; et  s’il  pouvait  être  libre  au  dépositaire  de  les  dépla- 
cer saus  une  aulorisatioo  supérieure,  les  iniéréis  et  la  for-’ 
lune  des  citoyens  seraient  sans  cesse  compromis,  et  la 
responsabilité  des  ministres,  relie  égide  contre  les  abus, 
ne  pourrait  être  exigée  sans  injustice  t 

M.  Boccbb  : M.  le  rapporteur  de  la  loi  n’^tant 
pas  satisraitde  cette  justification,  tout  le  monde  doit 
rester  dans  la  intime  meliance. 

M.  Gaiat  Vainé  .*  Je  demande  qu'aucun  membre 
de  rAssemblée  ne  puisse  recevoir  des  commis  des 
bureaux  les  pièces  originales  qui  doivent  y rester. 

M.  Regnaci.t  , dfpttic  de  Saint  Jean  d'Ançely: 
Je  crois  qu'il  est  dangereux  de  fnire  ainsi  des  dénon- 
ciations mal  fondées,  qui  albiiblisseiit  l'action  du 
gouvernement  et  nccoutumcnt  les  ministres  eux- 
mêmes  à en  faire  peu  de  cas.  Ce  n>st  pas  pour  leur 
intérêt  que  je  parle,  mais  pour  celui  de  la  nation 
même  ; la  lettre  du  ministre  me  parait  le  justifier 
pleinement. 

M.  Prieur  : Je  demande  la  parole  pour  prouver  le 
contraire. 

. M.  Regnaui.t  : le  denianrlc  qu’on  ordonne  le  ren- 
voi de  sa  lettre  au  comité,  pour  qu'il  nous  fasse  son 
rapport, et  J'insiste  sur  la  motion  de  M.  Garai. 

M.  Prieur  : On  lit  dans  la  lettre  du  ministre... 

({beaucoup  de  membres  de  la  partie  gauche  et 
toute  la  partie  droite  demandent  le  renvoi  au  co- 
mité.) 

M.  Camus  : Vous  ne  voulcx  pas  entendre  oue  le 
décret  que  cite  le  ministre  n'est  pas  exact  ; railes- 
voiis-le  rapporter. 

>1.  Prieur  : On  a fait  une  victime;  c’est  le  ci- 
tnycn  généreux  qui  vous  a dénoncé  l'infraction  à la 
In».  (L^xlréinité  de  la  partie  gauche  et  toutes  les 
tribunes  applaudissent.)  Le  ministre  de  (a  marine  a 
cru  avenr  le  droit  de  contituer  les  appointements 
des  ci-devant  intendants  de  la  marine.  Un  citoyen 
généreux  a vu  avec  chagrin  que  Pou  prodiguait 
ainsi , contre  vos  décrets  , des  24,000  liv.  à de.s  indi- 
vidus inutiles.  Il  a trouvé  la  pièce  de  conviction  , 
et  il  l’a  envoyée  à l’Assemblée  nationale.  Je  de- 
mande que  S.1  conduite  soit  approuvée.  (Quelques 
membres  de  l’extrémilc  de  la  partie  gauche  et  tontes 
1rs  tribunes  applaudissent.) 

M.  Danurê.  Je  demande  que  le  fait  soit  éclairci. 
Sur  le  rapport  du  comité  , nous  saurons  s'il  y a lieu 
à poursuivre  le  ministre.  Quant  an  commis  qui  ,dit- 
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on,  s'est  permis  d’enlever  une  pièce  originale,  U 
faut  encore  éclaircir.... 

M.  Camus  : Je  demande  à éclaircir,  car  c’est  à 
moi  que  la  pièce  a été  apportée.  (Les  applaudisse- 
ments recoiiimenceut.) 

M.  Dandrê  : Les  applaudissements  me  proiivrnt 
que  ma  demande  a la  faveur  de  l'Assemblce;  je  de- 
mande donc  que  le  fait  soit  éclairci. 

M.  Cami;s  : Les  travaux  du  comité  des  pensions 
l'ont  mis  en  correspondance  avec  les  ministres  et 
avec  les  commis  chargés  du  bureau  des  fonds. 

m.  Bonjour  ,ehi‘f  du  bureau  des  fonds  de  la  ma- 
rine, nous  a plusieurs  fuis  donné  des  renseigne- 
ments, et  nous  avons  vu  avec  peine  que  cela  lui  avait 
attiré  l'animadversion  du  ministre  , malgré  le  dé- 
cret qui  met  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  les  bons  ci- 
toyens qui  ont  assez  de  courage  pour  détioncer  les 
déprédations.  C'est  ainsi  que  nous  avons  appriMpie, 
contre  les  termes  précis  d’nn  de  vos  décrets  , et  en 
s’écartant  des  dispositions  des  lellrrs-jiatentes , 
dans  ntl  emprunt  où  i on  ne  devait  recevoir  que  des 
efF**ts  publics  ,011  a reçu  de  M.  Lrcoultcux-Lancrayc 
une  quittance  de  fînnnee  de  TOO.otu)  li  anes  nonr  une 
affaire  particulière.  Voilà  comme  un  se  conuuit  duiis 
le.s  bureaux. 

M.  Biauzat  : Je  dois  rendre  compte  d’iin  fait  dont 
j'ai  ru  connaissance.  Un  des  quatre  olliciers  qui  a 
touché  les  sommes  dont  il  est  question  a écrit  à 
M.  Bonjour  pour  lui  redemander  la  pièce  qui  con- 
state le  fait  qui  vous  est  .soumis.  .le  demande  que 
M.  Bonjour  rapporte  celte  lettre,  et  qu'il  soit  mis 
squs  la  sauvegarde  de  l'Assemblée. 

M.  le  président  fait  le  résumé  de  toutes  les  propo- 
sitions. 

M.  PoM.EviLLfi  : Je  demande  la  question  pn*ala- 
ble  sur  celle  qui  tend  à*  mettre  M.  Bonjour  sous  la 
sauvegarde  de  P Assemblée. 

M.  Bouche  : Ou  cherche,  à le  punir,  et  si  vous 
ne  déclarez  pas  qu'il  est  sous  In  protection  de  la  lui... 
(L'extréinite  de  la  partie  gauche  et  les  tribunes  ap- 
plaudissenl.) 

M.  Bureau  : Le  metirr  sons  I.*»  protection  de  la 
loi , c’est  préjuger  qu’il  est  menacé  et  qu’il  a besoin 
d’une  protection  spéci.iie.  On  dit  que  l'on  veut  lui 
ôler  sa  place  ; mais  vous  n'avez  pas  encore  décidé 
jusqu'ou  s’étendait  raiilorité  des  ministres  .sur  les 
agenls  suballeriies.  (H  s'élève  des  murmures  dans 
l'exlrémilé  de  la  partie  gauche.) 

M.  Duquesnov  : Je  suis  plus  disposé  que  qui  que 
ce  soit  à applaudir  à toutes  ces  sortes  de  dénoncia- 
tions. Mais  sous  quelle  protection  voulez-vous  met- 
tre M.  Bonjour?  Dites  qu'il  ne  pourra  point  être  dé- 
placé avant  que  l'affaire  soit  jugée  ; à in  bonne 
heure... 

M.  Larévek.lère-Lépaux  : Je  demande  qu'on 
rejette  la  question  préalable  proposée  par  M.  Folle- 
ville.  Vous  ne  voulez  pas  contredire  une  loi  déjà 
faite , qui  accorde  proleclion  à tons  ceux  qui  fout  de 
pareilles  dénonciations.  Il  est  l»ien  rxlnaordimiirc 
qn’on  nous  oblige  à ne  plus  parler  des  ministres 
qu’avec  un  certain  respect.  Lorsqu’il  y a deux  jours 
l'un  d’eux  s’est  permis  d'insulter,  d’uiie  manière  in- 
directe , il  est  vrai,  quelques  patriotes  de  l’Asseui- 
blée , personne  n’a  ose  prciidie  la  parole.  (L’extré- 
mité de  la  partie  gaiiclie  et  toutes  les  tribunes  re- 
commencent leurs  applaudissements.) 

M.  le  président  métaux  voix  la  question  préalable 
proposée  par  M.  Follcville. 

La  tpiestion  préalable  est  rejetée.  — La  m.ijorilé 
de  la  partie  gauche  ne  prend  aucune  part  ù la  déli- 
bération. 

• L'Assoruhléc  renvoie  1rs  deux  lettres  du  minbtrede  iR 
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narine  ani  comités  réunis  de  la  marine  et  des  pensions, 
pour  lui  faire  S(>n  rapport  incessamment,  et  décrété  que 
M.  Bonjour  remelira  auxiliis  comités  la  lettre  par  la(|uelle 
Un  des  employés  intermédiaires,  supprimé  par  le  (lécrct 
du  "9  décembre  dernier,  lui  a demandé,  de  la  part  du  ml* 
uisire  de  la  marine,  la  réponse  écrite  de  la  main  du  mlnis- 
Distre;et  cependant  M.  Bonjoureslmis  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi.  » 

La  séauce  est  levée  à trois  heures. 

s 

SiANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Belzais-CourmÉnii.  , au  nom  du  comité  des 
monnaies;  Par  l'art.  V de  votre  décret  du  1 1 janvier, 
sur  rémission  d'une  nouvelle  monnaie,  vous  avez 
invité  lesarlisles  à proposer  le  modèle  de  l'empreinte 
ni  doit  servir  à sa  fubrication , et  vous  avez  or- 
onné  à voire  comité  de  vous  rendre  compte  de  leurs 
travaux.  Je  viens  en  son  nom  vous  ji(>prendre  que 
les  hommes  les  plus  célèbres  dans  l’art  de  la  j;i  aynrc 
vous  ont  offert  avec  rempresseinenl  dn  patriotisme 
le  tribut  de  leurs  talents.  Tous  sont  connus  pat  des 
productions  savantes  qui  lixeront  les  regards  (le.  lu 
postérité  ; et  il  suffira  de.  Ie.s  nommer  pour  vous  faire 
uarla^er  celte  opinion.  Ce  sont  principalement; 
MM.  b uvivier,  graveur  gtméral  des  monnaies  de 
France  ; Bertner , graveur  particulier  de  celle  de 
Paris;  Gatleau  , Ùupré , graveurs;  Lorlhior  et 
Dehue , sculpteur  du  roi,  et,  eu  dernier  lien, 
M.  Roca.  Avant  de  vous  rendre  compte  de  leur  tra- 
vail , je  dois  vous  sonmetlre  une  réflexion  générale 
qui  ; .'irait  devoir  influer  sur  votre  détermination. 
Le  style  qui  convient  aux  monnaies  n’est  pas  celui 
des  médailles;  celles-ci,  destinées  à transmettre^ 
la  po.'^térité  des  faits  mémorables , exigent  une  com- 
position plus  variée  ; l'artiste  peut  orner  son  sujet 
par  (le.s  détails,  embellir  l’idée  principale  par  des 
id(ies  acce.s.soires  ; il  est  à cet  égard  d’autant  plus  à 
son  aise  (|ue , si  un  seul  coup  de  balancier  ne  sulfit 
pas  à l’execution,  il  peut  les  multiplier  à volonté.  La 
monnaie,  au  contraire,  exige  une  fabrication  ra- 
pide; l’empreinte  est  mal  choisie  si  un  seul  coup  ne 
suffit  pas  pour  l'exécuter  ; on  est  parvenu  à frapper 
soixante  pièces  par  minnle,  et  le  bien  du  service  et 
réconomie  exigent  qu'il  eu  soit  ainsi.  Il  faut  donc 
éviter  une  trop  grande  complication  dans  le  sujet. 
Si  l'idée  est  grande  , quoique  simple,  si  elle snppU>e 
aux  détails  par  la  pensée  , l’objet  est  rempli 

Avant  de  .se  livrera  l’examen  des  différents  sujets, 
le  comité  a cru  que  l’Academie  des  Inscriptions, 
dont  un  des  membresavait  concouru  avec  beaucoup 
de  zèle  et  de  savoir  à .se.s  premiers  travaux  , ne  lui 
refuserait  pas  le  .secours  de  .ses  lumières  dans  une 
matière,  qui  parai.ssail  aussi  particulièrement  de  son 
ressort.  Celle  compagnie  savante  a jnstilié.  tonies 
ces  e.spérances;  mais  votre  comité  a craint  que  la 
complication  de  qnel(|iies-nnsd('ssnjels(|n'elle  avait 
odoplés  ne  pût  se  concilier  avec  la  céliVité  néces- 
saire à la  faliricatiun  des  monnaies.  C’était  aux  ar- 
tistes eux-mèmes  à lever  cette  incertitude.  Le  co- 
mité invita  qtielqiies-iiii.s  des  professeurs  et  mem- 
bres de  l’Académie  de  Peinture  et  de  Sculpture  .i 
lui  donner  leur  avis  ; MM.  Pajou , David  , Moelle  et 
Goys,  dont  les  noms  et  les  talents  vous  sont  connus, 
se  rendirent  à votre  comité  et  examinèrent  avec 
beaucoup  de  soin  les  divers  projets.  Votre  comité  a 
touj()urs  pensé  que  toutes  les  monnaies  du  royaume 
devaient  porter  l’effigie,  du  roi  avec  la  légende  ; 
Louis  XVI , roi  des  Français.  Cet  usage , qui  re- 
monte chez  tontes  les  nations  aux  temps  les  plus  re- 
culés , lient  d'ailleurs  aux  principes  de  notre  consti- 
tution , et  cc  n’est  pas  quand  les  rois  prolègenl  la 
lihcrlé  qu’on  pourrait  regretter  de  l’avoi.  établi.  Il 
ne  lut  donc  question  que  de  Tempreiute  des  revers. 


Tous  pensèrent  que  l’idée  d’asseoir  la  justice  snr  le 
trône  était  une  belle,  coiicepliou,  mais  qu’une  ligure 
assi.se  ralentirait  plus  l’exi'cntion  qu’une  ligure  di^- 
büiit.  Il  en  fut  de  même  des  trois  ligures  qui  devaient 
représenter  la  nalion , la  loi  et  le  roi , et  rappeler 
l'idée  si  chère  de  la  fiûlénition.  C'est  aux  médailles, 
et  non  aux  monnaies , à consacrer  ce  jour  qui  doit 
marquer  dans  les  annales  du  monde....  C’est  une 
chose  digne  de  remarque  que  l’accord  qui  règne 
dans  l’opinion  do  ces  artistes  célèbres.  Il  semble  que 
le  beau  ait  des  principes  (jui  échappent  aux  yeux 
vulgaires,  mais  qui  dirigent  le.s  hommes  degéiiie.lls 
pensèrent  unanimement  nue  le  revers  de  la  tête  du 
roi , sur  la  monnaie  d'or  , les  (icus  et  deuii-écus,  de- 
vait avoii  pour  empreinte  un  des  sujets  proposes 
par  M.  Diipré,  savoir  : le  génie  de  la  France  debout 
devant  nn  autel  fort  simple,  gravant  la  constitution 
sur  des  tables,  avec  le  sceptre  de  la  Raison  , désigné 
par  nn  œil  ouvert  h son  extrémité.  Ils  crurent , avec 
votre  comité , que  l’on  pouvait  ajouter  ù côté  de 
l’autel  un  coq  , symbole  de  la  vigilance  , et  nn  fais- 
ceau , emblème  (le  l’union  et  de  la  force  armée.  Il 
fut  observé  que  les  arts  avaient  souvent  employé  le 
coq  comme  emblème  de.  lu  France.  Si  vous  adoptez 
celle  empreinte,  votre  comité  vous  demandera  d'y 
mettre  la  légende  ; régne  de  la  loi,  proposée  par 
l’Académie  des  I nscri plions, et  que  les  mots  la  nalion, 
ta  loi  elle  roi , soient  marqués  snr  tranche.  Alors 
vous  aurez,  pour  ainsi  dire  , formé  un  faisceau  d'i- 
(léessalutaires.  qui  rappelleront  sanscesseaux  Fran- 
çais un  roi  qu'ils  ch(‘ris.seiit , la  liberté  qu'ils  idolâ- 
trent, et  la  soumission  aux  lois,  sans  laquelle  ce 
présent  du  ciel  ne  .saurait  subsister.  Deux  raisons 
paraissent  s’opposer  à ce  que  les  pièces  de  30  et  de 
15  sous  portent  absolument  la  même  empreinte. 
Elle  serait  trop  compliquée  peut-être  pour  les  pif'ces 
(le  15  sous  , dont  le  volmnc  .sera  peu  considérable  : 
et  d'ailleurs  il  faut  craindre  qu’une  trop  grande  res- 
semblance. avec  les  louis  n excite  les  faux  mon- 
nayenrs  à ajouter  celle  de  la  couleur.  La  chimie  fait 
des  pas  si  rapides  vers  la  pcrfeiUion  qn'en  prévoyant 
tons  les  nvaiiL'iges  que  cette,  science  peut  procurer  à 
la  société  on  doit  se  permettre  de  calculer  les  ahus 
qu’on  en  peut  faire.  Votre  comité  , toujours  aidé  de.s 
lumières  de  l’Académie  de  Peinture,  a donc  pensé 
qu’eu  conservant  le  sujet  principal  on  pouvait  sup- 
primer le  coq  et  le  fai.seeau.  L’em|)reinte  sera  belle, 
et  cependant  assez  differente  de  celle  des  louis  pour 
n’avoir  à craindre  aucune  confusion.  La  monnaie  dé 
cuivre  est  particulièrement  la  monnaie  du  pauvre, 
et  sous  ce  rapport  elle  vous  inspirera  un  grand  inti*- 
rêt;  car  il  faut  que  les  malheureux , si  dédaignés 
par  les  mauvaises  lois , aient  sous  le  régime  des 
bonnes  le,  senlitmml  de  leur  dignité  . 

Votre  comité  a pen.sé  (in'nn  taiscean  traversé  par 
une  pique  surmontée  du  bonnet  de  la  liberté,  et  en- 
tourée (l'nnc  couronne  civique , devait  former  le  re- 
vers îles  sous,  (les  demi-sous  et  des  liants  : c’est  encore 
M.  /Jupre  qui  vous  offre  le  sujet  de  celte  empreinte. 
Nous  vous  proposons  pour  legerule  ces  mots  ; La 
nalion  , la  loi  el  le  roi.  Elle  exprime  à la  fin  le 
droit  et  les  devoirs  (In  penjile....  Dans  peu  la  fabri- 
cation pourra  commeiicer.  Nous  allons  vous  propo- 
ser dans  notre  projet  de  dr’crel  h'S  moyens  d’accelé- 
rer  cl  de  perfectionner  l’exc'cntion. 

M.  Conrménil  lit  le  projet  de  décret. 

M.  i.’abdé’**  ; Vous  proposera-t-on  toujours  de 
supprimer  ce  qui  porte  quelque  empreinte  de  la  re- 
ligion ? (Il  s’élève  des  murmures.)  Je  demande  qu’on 
con.serve  quelque  cho.'^e  de  ces  anciens  emblèmes  qui 
nous  rappellent  ims  devoirs  envers  la  Divinité.  Il 
n’est  personne  qui  ne  sache  que  les  plus  anciens 
peuples  ont  toujours  mis  le  nom  de  Dieu  sur  leurs 
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jnonnaios.  Un  Etat  doit , comme  un  indi?tdii , don» 
ner  publiquement  des  preuves  de  sa  religion;  ce 
que  je  vous  propose,  cest  de  conserver  un  ns;ige 
consacré p.irmi  nous,  car  on  ne  doit  changer  les 
choses  qui  subsislent  que  pour  leur  en  substi- 
tuer de  meilleures.  On  a cherché  à calomnier  l'As- 
semblée; craignes  de  donner  de  nouvelles  armes 
(violents  murmures  ) ; craignez  de  donner,  je  ne  dis 
pas  de  nouvelles  raisons,  mais  de  nouveaux  prétextes. 
Si  la  religion  venait  malheureusement  à s altaiblir  , 
les  ennemis  du  bien  public  marqueraient  l’cpoque 
de  sa  décadence  au  temps  de  notre  session  par  la  des- 
truction de  ses  emblèmes  sur  les  monnaies.  Que  si- 
gnilie  cette  précieuse  inscription  : 5i(  noman  i)o- 
tntni  benedtelum,  que  le  nom  de  Dieu  soit  béni? 
C'est  un  témoignage  public  de  reconnnaissance  en- 
vers la  Providence  paternelle  qui  multiplie  tous  les 
signes  nécessaires  à nous  procurer  des  subsistances. 
Je  demande  que  eette  inscription  soit  conservée. 

M.  Chatrau-Rrnal'd  ; Je  demande  au  contraire 
que  l'on  adopte  l'empreinte  du  génie  de  la  France, 
idée  qui  me  paraît  sublime  et  religieuse. 

M.  Goopil  : C'est  une  ancienne  idée  sur  laquelle 
ont  été  fondées  des  iisnrpationsbien  dangereuses  que 
celle  par  laquelle  on  a voulu  établir  que  les  luis  de 
la  souveraineté  ont  pour  foudemeiil  une  autre  doc- 
trine que  la  justice  que  Dieu  a gravée  dans  le  cœur 
de  tous  les  hommes  , quel  que  suit  leur  cuite.  Dans 
l'éloquent  discours  que  vous  tit  l'autre  jour  .M.Thou- 
ret,  il  vous  fit  observer  que  dans  la  liturgie  on 
avait  établi  cette  maxime  : rej,  per  hanc  (radifto- 
nmnoA^ram...  comme  si  un  roi  ne  gouvernait  qu’en 
vertu  de  la  volonté  cléricale.  Quand  nous  réclamons 
la  raison , la  justice,  on  nous  dit  que  nous  oublions 
la  Divinité.  Est-ce  bien  un  théologien  qui  peut  met- 
tre en  doute  que  le  Verbe  divin  est  U raison  univer- 
selle?..  On  vous  propose,  sous  la  faveur  de  son  an  - 
tiquité, une  légende  latine;  cette  légende,  tout  le 
monde  Ta  danssoncœur;  mais  tous  les  sentiments  que 
rhomme  porte  enlui-méme  doivent-ils  être  gravés 
sur  ses  monnaies?  mais  le  peuple  entend-il  une  lé- 
gende latine  ; et  la  raison  ne  doit-elle  pas  mettre  un 
terme  à cet  usage  absurde  de  célébrer  le  nom  de  la 
Divinité  dans  une  langue  que  nos  frères  ne  connais- 
sent pas . et  qui  ne  leur  transmet  ni  idées  ni  senti- 
ments? (On  applaudit.)  Je  demande  si  cet  usage  , 
parce  qu’il  subsiste  encore  dans  nos  temples , cloit 
être  consacré  pour  nos  nouvelles  monnaies,  et  je 
demande  si  c’est  par  aversion  pour  les  idées  de  jus- 
tice et  de  patriotisme  que  nous  représenteront  tes 
nouvelles  inscriptions,  qu’on  veut  rappeler  des  lé- 
gendes qui  n’ont  pas  besoin  d'étre  rappelées , et  re- 
vendiquer un  langage  inintelligible  pour  la  plupart 
des  hommes?...  Jedemnmiequ'on  ailleaux  voix  sur 
le  projet  du  comité  des  monnaies. 

M.  Coi'RMéML  : Je  crois  bon  de  relever  une  er- 
reur qui  semble  avoir  fait  la  bn.se  de  l’opinion  du 
premier  opinant.  Il  a cru  qu'il  serait  de  quelque 
conséquence  de  supprimer  une  légende  consacrée  de- 
puis le  commencement  de  la  monarchie.  Je  me  fais 
un  plaisir  de  rassurer  sa  conscience,  qui  me  paraît 
un  peu  timorée.  Dans  un  siècle  où  le  cierge  était 
très-instruit,  où  il  avait  beaucoup  d'influence , sons 
Louis  XIV  , on  a mis , au  lieu  du  SU  nomen  Do- 
mini  bmedietum , les  mois  Diront  nominis  tui  glo- 
riam , ce  qui  était  une  fade  adulation  en  laveur  d’un 
roi  qu'on  a appelé  grand,  je  ne  sais  trop  pourquoi. 
Mais  ce  qui  tranche  la  difticulté , c’eit  que  par  vo- 
tre décret  du  11  janvier  vous  avez  formellement 
décidé  que  U légende  actuelle  serait  changée. 

M.  Boucib  : On  n'a  pasdit  la  bonne  raison  ;c>st 
que  le  Stf  ttomem  Xlomtnt  benedictum  est  bon  pour 
ceux  qui  ont  beaucoup  de  louis  dans  leur  poche , et 


nous  n’avons  qne  du  papier.  Je  pense  an  reste  que , 
si  la  nouvelle  monnaie  ne  pUîl  pas  aux  ecclésiasti- 
ques, ils  feront  bien  de  s'eu  passer. 

L'Assemblée,  coiiHiltée  sur  l'ameudement  de 
M.  l'abbé  pas.se  à l'ordre  du  jour. 

Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté  en  ces 
termes  : 

• L’ Assemblée  nationale,  après  avoir  enlciidu  ion  comité 
des  monnaie^,  décrèle  ce  qui  suit  : 

t Art.  l*'.^L’emgie  du  rui  sera  empreinte  sur  toutes  les 
monnaies  du  royaume,  avec  la  légende  : Louis  roi 
des  Français. 

• II.  I.c  revers  de  la  monnaie  d'or,  desécos  et  dem(- 
écos,  aura  puur  empreink*  le  génie  de  la  Fruiue,  debout 
devoiil  un  autel,  et  gravani  sur  des  tables  la  consiiiutiun , 
avec  le  Keptre  de  la  Haisoii,  dé^igné  pnr  un  «il  ouvert  a 
son  extrémité.  Il  y aura  a rOlé  (U*  i'aulel  un  coq,  symbole 
de  lu  vigilance,  et  un  faisceau,  emblème  de  l'union  et  de  ia 
force  année. 

« 111.  Le  revers  portera  pour  légende  ces  mots  : Règne 
de  la  toù 

• IV.  11  sera  gravé  sur  la  tranche  : La  nation,  la  loi  et 
te  roL 

• V.  Les  pièces  de  90  tons  et  de  19  sous  porteront  les 
mêmes  empreintes  et  la  même  légende,  à l'exœpUon  du 
coq  et  du  faisceau. 

« VI.  La  monnaie  de  cuivre  portera  la  même  effigie  du 
roi  et  la  même  légende  ; le  revers  seul  sera  dÜTérent. 

• VII.  L'empreioie  du  revers  sera  un  faisci'au  traversé 
par  une  pique,  surmontée  du  bonni  l de  la  liberté,  autour 
une  couronne  de  ebène,  avec  la  légende  i Lanaiian,  ta  loi 
et  le  roL 

■ VIII.  Sur  toutes  les  monnoics  le  mniésîmc  sera  en 
cbitTres  arabes,  suivi  de  l'année  de  la  liberté. 

• IX.  Il  sera  sans  délai  procédé  à la  formatloB  de  nou- 
veaux coloset  matrices. 

.Xt  Tout  les  artistes  pourront  eoucourirb  leur  gravure, 
et  la  préférence  sera  fugée  sur  l'avis  de  l'Académie  de 
Peinture  et  de  Sculpture. 

4 XI.  Sur  le  compte  qui  sera  rendu  à l'Assemblée  nalio- 
nala  par  son  comité  des  monnaies  elle  prononcera  sur  l'in* 
demoité  qui  pourra  être  due  aux  artistes  doulle  travail  uc 
serait  pasjugé  utile. 

' ■ Xll.  Le  ministre  de  l'Intérieur  et  la  commission  des 
monnaies  prendront  les  mesures  nécessaires  pouroccélércr 
la  iabricalion  ordonnée  par  le  décret  du  41  janvier;  en 
conséquence , il  i«ra  remis  au  ministre  copie  collationnée 
des  offres  faites  au  comité  des  monnaies  rel.'ilivcmenl  à la 
l.iurnituredesfloons  |Mur  la  monnaie deruivre,  et  la  com- 
mission rendra  compte  à l'Assemblée  de  scs  vue«  sur  la 
simplillration,  l'économie  et  la  pcifrciion  du  monnayage. 

a XI 1 1.  L’Assemblée  charge  sun  présidi  nt  de  porter  dans 
le  jour  le  présent  décret  à la  sanction  du  roL  • 

— Sur  la  proposition  de  M.  Alaloiiet,  les  décrets 
I suivante  sont  rendus  : 

t L’Assemblée  nationale,  interprétant  l'article  II  du  dé- 
cret du  8 décembre,  conQrme  la  délciise  portée  par  leilit 
décret  d'eiëcuter  la  pêche  aux  bœufs  avec  des  fiie{i>  dont 
Us  mailles  seront  au-dessous  de  m ur  lignes  dans  la  partie 
inférieure.  L’usage  même  de  ces  filets  pour  la  pêrbe  aux 
bœul*,  cl  toute  espèce  dépêche  à la  traîne,  ne  pourra  être 
permis  depuis  le  1**  avril  jusqu’au  4*'  jtiillei.  Dans  toute 
antre  saison,  et  en  se  conformeni  aux  dimeikioik  prescrites 
pour  les  mailles  des  filets,  la  pêche  aux  bœuf!»  cl  celle  dite 
à la  traîne  pourront  s'exécuter  sur  Icscûtes  de  la  Méditer- 
ranée. 

c L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  juridiction  des 
prad’hOff)mes  établie  dans  la  ville  de  Celle  ^cra  commune 
A tous  les  pêcheurs  du  quartier  des  clauses  de  la  même 
ville,  et,  en  conséquence,  les  patrons  pêcheurs  des  étangs 
ayant  en  propriété  leurs  filets  et  baïq'iien  ,ic  pêche  montées 
de  trots  hommes  au  motus,  mousse  compris,  roncourront 
avec  ceux  de  la  mer  aux  places  de  prud'hommes,  et  joui- 
ront des  mêmes  prérogatives  énoncées  dans  le  décret  du 
8 décembre  dernier,  t 

— Sur  iê  rapport  fait  parM.Montmonndes  arresta- 
tions illégales  faites  l'année  dernière  lors  de  la  tenue 
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flf*s  assemblées  primaires  dans  la  colonie  de  Cayenne, 
rA>»rinl)lée  porte  le  decret  suivant  : 

■ l*  Que  Lcb’ond,  Nicolas,  Benoît,  Malbélin,  etc., 
embarqués  pentiant  les  tronbUs  de  Cayenne,  sont  libres  de 
reinnrner  dans  celte  colonie;  2°  qu’il  leur  sera  fouroi  par 
le  trésor  public  une  somme  snflisante  pour  les  Trais  de  leur 
voyage;  3*  que  les  cominissaiies  envoyés  auxIles-du-Vont 
prendront  toutes  les  iiiTormaiions  nécessaires  pour  le  rap- 
port être  fait  é l’AssembUc.  » 

— M.le  président  annonce  que  le  premier  scrutin 
pour  l'élection  de  son  successeur  a donné  la  majo- 
rité absolue  à M.  Chabroud. 

Les  trois  nouveaux  secrv'taires  sont  MM.  Mougins, 
curé  de  Grasse,  Goupil  et  Roger. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

N,  D.  Le  décret  suivant  a été  rendu,  et  les  premiers 
parapaplies  de  l'article  111  du  projet  de  décret  ont 
été  (Iccrétés. 

«L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministère  de  la 
justice,  celui  de  la  marine  et  des  colonies , celui  de  la 
guerre,  celui  des  alT.iirC' élrangèrcs,  Tormeront  chacun  un 
département  séparé;  déen'-te en  outre  que  le  dépailemenl 
proposé  par  le  comité  de  ronstilution  sous  le  litre  de  mi- 
nislie  de  i’inléiieur  sera  divi‘-é;  charge  le  comité  de  consti- 
tution de  lui  proposer  incessamment  le  mode  de  celle  di- 
vision. 

r Art.  III.  Los  fonctions  dn  ministrede  la  jnsticcscronl; 
I*  de  garder  le  «eau  de  l’Elai,  et  de  sceller  les  Ms,  les 
traités,  les  Icttres-paienli's  de  provisions  d'oTlices,  les  com- 
missions, patentes  et  diplûmes  du  gouvernement  ; 

« 2*  D'exécuter  les  lois  relatives  à la  sanction  des  décrets 
du  corps  légUlatif,  ù la  promulgulioii  cl  à i’expéditiou  des 
lois; 

■ 3*  D’entretenir  une  correspondance  habituelle  arec  les 
tribunaux  cl  les  commbsaires  du  roi.  ■ 


du  Vaudeville,  rue  de  Marivaux,  n»  7 , qu’on  c»t  prié  d’a- 
dresser toutes  les  demandes  ruialives  à cet  clablissemeut. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Les  Usages  de  la  sphère  et  des  globes  céleste  et  terrestre, 
selon  les  hypothèses  de  Plolcmée  et  de  Copernic , prcccdéi 
d'un  abrégé  analytique  sur  leur  origine  et  sur  les  différcnla 
systèmes  du  monde. 

— Description  de  la  sphère  armillaire , dénombrement 
des  conslcllaiions  anciennes  et  modernes,  avec  l'ascension 
droite  et  la  déclinaison  des  principales  étodes,  réduites  pour 
l'année  1790,  suivant  l'allas  de  Flamslecd,  corrigé,  augmenté 
de  plus  de  douxe  cents  étoiles,  par  M.  Méchain,  de  l'.tcadé- 
mie  royale  des  Sciences. 

— Description  et  usages  de  la  machine  nommée  géocy~ 
clique,  qui  donne  l'explicatioD  des  phénomènes,  selon  le  sys- 
tème de  Copernic. 

— Analyse  historique  et  géographique  des  quatre  parties 
du  monde,  suivie  d'un  précis  sur  l’invention  et  la  perfection 
des  cartes  géographiques,  etc.,  etc.  ; 1 vol.  in-S"  contenant  : 
1°  des  planches  et  figures,  les  tailles  des  constellations  tant 
anciennes  que  modernes,  et  des  constellations  aodiacalcs  ; 
2»  la  carte  ne  la  France  divisée  en  quatre-vingl-trois  dépar- 
tements; la  taille  alpli.vhéliiiuc  de  ces  départements,  avec 
les  noms  des  principaux  chefs-lieiu,  le  nombre  des  districts 
cl  l'indication  des  ti  ihiinaui  ; 3°  la  table  de  la  dilTércncc  dex 
méridiens  ou  longitudes  entre  l'observatoire  de  Paris  et  les 
principaux  beux  de  la  terre,  avec  leur  latitude  ou  hauteur 
de  pôles;  par  M C.-P.  Delamarchc,  géographe.  Cet  ouvrage 
SC  trouve  à Paris  et  au  collège  de  M.  Urrvais,  yue  duFoin- 
Saint-Jacques,  Prix  : broché,  A liv. 

— Préservatif  contre  le  schisme , ou  questions  relatives 
au  décret  du  27  novembre  1790.  Prix  : 2 liv.  8 s.,  et  3 liv., 
franc  de  port,  par  la  poste.  A Paris,  chex  M.  Leclerc,  li- 
braire, rue  Saint-Martin,  près  celle  aux  Ours,  n°  2S4. 


THÉÂTRE  DU  VAUDEVILLE. 


SPECTACLES. 


MM.  Piis  cl  Barré  ont  conçu  l'idée  d'ouvrir  un  asile  au 
genre  de  vaudeville,  que  la  musiipie  italienne,  le  drame  et  les 
pièces  dites  ù sentiment  ont  exclu  depuis  quelques  années  de 
tons  nos  grands  ihéllrcs,  et  qui  cependant  est  analogue  au 
génie  de  la  nation. 

/ • 

Le  Français,  né  malin,  créa  le  vaudeville. 

Boilesu. 

Ils  ont  en  conséquence  déclaré  par-devant  la  municipalité 
de  Paris  vouloir  établir  incessamment  dans  celte  capitale  un 
spectacle  sous  le  titre  de  Théâtre  du  Vaudrj  ille;  on  y jouera  : 
!'*  les  opéras-vaudcvillcs  qu’ils  ont  composés  et  fait  représen- 
ter autrefois  sur  le  Théltre-ltahen  ; 2*  les  pièces  à vaude- 
villes choisies  de  Piron  , Panard,  Anstaiiinc,  Dorneval,  Va- 
dé,  etc.,  cl  jouées  à la  foire  Saint-Laurent,  mais  retouchées 
dans  l’esprit  actuel , et  rajeunies  par  des  romances  cl  petits 
, airs  nouveaux  ;3>  les  opéras-vaudevillesquc  MM.  les  auteurs, 
qui  travaillent  danscc  genre,  voudront  bien  confier,  et  ceux 
que  M.M.  Piis  et  Barré  ont  dans  leurs  portefeuilles;  et  se 
proposent  de  faire  jouer  les  nouvelles,  les  anecdotes  du  jour, 
mises  eu  vaudevilles  par  difTérciiLs  auteurs,  mais  seulement 
lorsijii'on  les  croira  nécessaires  à l.i  variété  du  spectacle,  et 
convenables  au  goiil  général  du  public. 

On  espère  que  le  ihéèlrc  sera  construit  au  Panthéon  , rue 
de  üi.'irtres.  * 

Les  sujets  qui  doivent  composer  ce  spectacle  ont  été  ras- 
semblés cl  choisis  par  une  personne  dont  l'expérience  et  les 
I talents  sont  connus,  cl  que  MM.  Piis  cl  Darré  s’associent  en 

I qualité  de  direclonr,  n'cnlciidant  sc  résiTver  personnelle. 

I ment  que  celle  de  fondateurs  de  l'entreprise. 

! C'est proTisoiremenl  à M.  Boulillier,  secrétaire  du  théâtre 


Académib  botale  db  Mcsiooe- — Auj.,  pour  lerompla- 
ccoicnt  du  A'  quart  du  lundi  gras,  Alceste,  elles  Pommiers 
et  le  Moulin , comédie  en  un  aclo. 

Théatbb-Italie».  — Auj.  les  Epoux  réunis , et  la  2*  re-  . 
présentation  de  Guillaume  Tell, 

AuBici'-CoHiQUB,  au  boulevard  du  Temple.  — Auj.  la 
3*  représentation  de  MyrtU  et  Lycoris,  opéi  a,  dans  lequel 
M.  Ducaire  et  la  demoiselle  Gazai  joueront  les  principaux 
rôles;  précédé  du  Manteau,  comédie  en  un  acte,  et  de  la 
Kascule,  pièce  en  un  acte,  avec  un  divertissement. 

TnéATBe  du  Palais-Royal. — Aiij.  lal'*  représentation 
de  l'Ecole  des  Prêtres,  en  3 actes,  en  prose;  suivi  des 
Ménechmes  grecs,  comédie  en  4 actes,  en  prose.' 

Tuéaibe  de  Moxsibcb. — Auj.  / Viaggiaiori  felid, 
opéra  ilulien,  dans  lequel  la  signera  Moricbelli  reparuUra' 
dans  le  rôle  de  Velbina.. 

Demain  la  3»  repr.  de  II  Tamburno  noUurno. — Mer- 
credi la  S'  représentation  de  Vltrprimeur,  ou  la  Fête  de 
Franklin , et  la  10*  d'Amélie,  ou  le  Couvent. 

TiiÉATnE  DB  HADBuoiSBLLB  Mobtansibb,  8U  Palois-Royal. 

— Auj.  la  2*  représentation  d' Arlequin  Sauvage,  com.eu 
3 actes  ; précédée  de  l'Apothicaire,  opéra  en  2 actes. 

Tréatbb  fbançais  comoüB  bt  lybiodb.  — Aiij.  la'79* 
représentation  de  fiieodeme  dans  ta  lune,  oa  la  Ilévolution 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Club  des  Etbakcebs,  me  du  Mail,  11  e*t  ou- 

vert tous  les  jours,  jusqu'ù  telle  bturequ’ilplaîtà  MM.  les 
Abonnés  d’y  rester. 
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Charles  Chabrond,  député  du  Dauphine  à VAssemblée  constituante 
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GAZETTE  MTI0\ALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Mardi  12  Avbil  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  PéUrtbovrgt  le  i\  mari. — Ce  n'esl  pat  tine  des 
clioses  les  moins  remai f]iiiiblcs  dans  ta  crise  acluellp»  dont 
semble  dépemlre  en  ce  mouicnt , sers  le  nord  de  l’Europe, 
la  dcNlim^e  de  i'equilibre  prèlundu  des  puissances,  (iiie  d’y 
voir  dominer  la  d<  siinéed’uii  seul  hoaitoe,  lequel,  nésu> 
jet  dans  un  gouverncmenl  arbitraire,  n’a  point  donné  aui 
outrés  110111011*5  l'idée  d’une  supériorité  qu'il  fallait  aïotier, 
ni  aux  uiilres  cours  des  marques  d’un  talent  politique  fait 
pour  régir  leurs  volontés.  Celle  irapoiiam  t extraordinaire 
lient,  comme  le  di'stin  de  la  guerre  qui  l’a  produite,  à tous 
les  hasards  dont  celni-^t  se  compose  Ini-mémet  M.  le  prince 
PolctuMn  e>l  enlin  arrisé  ici;  il  a paru  devant  l’impéra- 
trhe;  c'est  un  grand  événement  : tous  les  cabinets  d'Eu- 
rope  doiu-ol  vu  être  occupés. 

Quelques  conjectures  qu’on  ait  pu  former,  il  est  bien  évi- 
dent qu’on  n’a  rien  avancé  qui  puisse  ré>oudre  le  problème 
ti  t'en  aura  eu  fui  ta  poix,  si  i’on  aura  rneore  la  guerre. 

Les  deux  cours  impériales  alliées  ont  des  secrets  iinpé> 
nélrables.  Le  temps,  tes  obsiades,  les  projets  ont  resserré 

leurs  liens.  Ce  fait  est  notoire.  Au  delà  on  ignore  tout 

On  a voulu  des  médiateurs;  celle  médialioii  est  devenue 
une  ligue.  Des  ministres  de  Londres,  de  Berlin,  de  La 
Haye,  les  uns  disent  : Aotis  armons;  d’autres  : lYoUJ  lom- 
me.«  armés.  Tous  ont  prétendu  négocier  comme  on  alla- 
que.  rédigeant  sans  cesse  des  conditions  de  paix  en  style  de 
uianifeste  de  guerre.  Les  puissances  neutres  n’ont  point 
non  plus,  à l’exception  du  Danemark  peut-être,  un  parti 
parfaitumenl  prononcé;  elles  n’ont  pu  donner  leur  parole 
avec  assurance,  au  milieu  d'une  négociation  si  peu  rassu- 
rante et  d'une  fui  si  peu  ferme.  La  Pologne, surtout,  au  mo- 
ment même  où,  eu  la  comblanl  de  prévenances,  on  solli- 
cite son  amitié,  est  essentiellement  menacée  de  la  même 
niaiu  qui  la  Dalle,  et  coroproini’^  gravement  par  ceux-là 
vnfm?  qui  la  recbercbenl.  Tout  à l’heure  encore  elle  a reçu 
la  nouvelle,  douteuse  U est  vrai,  mais  probable  pouriant, 
de  la  paît  d’un  de  ses  ministres,  qu’elle  est  l’objet  de  la 
convoitise  d’un  allié  qui  n’est  que  son  ennemi. 

Quant  à la  puissar.ce  ottomane,  on  ne  peut  guère  dou- 
ter qu’elle  n’ait  été  le  jouet  de  ses  amis  comme  la  proie  de 
ses  ennemis.  Peut  être  peui-oo  assurerque,  la  cession  d’A- 
kierman  et  d'Oezakow  suflisant  pour  la  paix,  les  alliés  de 
la  Porte  l’y  eussent  déjà  déterminé  si  l'on  voulait  vérita- 
blement la  paix. 

Qui  dénouera  le  Gide  ce  labyrinthe  politique?  Ce  ne 
sera  point  le  recueil  de  préleudus  actes  ministériels  de  la 
part  de  telle  ou  telle  pubvance,  puisqu’on  les  avoue  ou 
qn'on  les  dé-savoue  à volonté,  selon  les  événements  et  les 
convenances;  et  puisqu’il  ii’est  pas  rare  de  voir  un  cabinet 
se  serv  ir  des  gaieltes  pour  embarrasser  ou  déjouer  ses  voi- 
sins mal  informés  ou  malintentionnés. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  doute  est  sage,  cl  la  prudence 
conseille  de  ne  point  précipiter  un  jugemvnt  d’après  des 
considérations  plus  raisonnables  peut-être  que  les  desseins 
dunt  la  prudence  du  prince  Poiemkin  à IMtersbourg  ne 
peut  manquer  de  dévoiler  le  mystère. 

ANGLETERRE, 
niaaTs  no  nAusniiT, 

Di  LtmdreSf  lundis  SR  mura.  — Nous  renverrons,  pour 
la  séance  de  ce  jour  dans  la  Chambre  des  pairs  et  dans  celle 
dis  communes,  au  numéro  de  celle  feuille  où  nous  avons 
donné  la  traduction  du  message  du  roi.  Nous  nous  conten- 
leroiiB  d’ajouter  que  les  Communes  s’étant  formées  en  co- 
mité général  pour  s’occuper  des  dépenses  auxquelles  la  le- 
vée des  compagnies  indépendantes  a donné  lieu,  après  de 
longs  débats  sur  cette  question , on  a Gni  par  adopter  La- 
vis (lu  secrétaire  de  la  guerre,  comme  quelques  heures  au- 
paravant ou  avait  adopté  celiri  dv  M.  Piii  rclalivemeul  au 

l«  Série,  —Tome  VUU 


m'essagedu  nù,  auquel  il  voulait  que  la  Chambre  répon- 
dit dès  le  lendemain. 

séincB  ras  psias. 

Mardi  S9  mtfpf.  — Le  lord  Greuville,  tout  en  gémissant 
de  la  fâcheuse  nécessité  de  m*  lire  encore  des  impûK  sur  iiii 
peuple  déjà  surchargé,  n'eii  lit  pas  moins  It  motion  de  vo- 
ler une  humble  Adresse  de  remcrcirmeiits  à S.  M.  pour 
son  gracieux  message,  et  l'assurer  que  loi. s les  subsides 
qu'exigerait  le  retabiisseuienl  d'uoe  paix  durable  entre  la 
Russie  et  la  Porte  lui  seraient  accordés  avec  empresse- 
ment par  sa  Gdèie  Chambre;  il  ajouta  qu’intimenicnt 
persuadé  que  tous  ses  colligucs  y concourraient  d’uiie  voix 
unanime,  il  ne  croyait  pu'  que  celle  proposition  pût  même 
faire  la  matière  d’un  débat.  — Le  noble  cousin  de  M.  Pitt 
s’êlail  trompé:  car  le  lord  Fitz-Wiliiam  léplfijuj  vivement 
queles  pairs  k déshonoreraient  en  se  rendant  complices  de 
l’insouciance  et  de  la  légèreté  cruelles  avec  lesquelles  les 
mini>lies  allaient  embarquer  la  nation,  écrasée  de  (axes, 
dans  une  guerre  non  nécessaire,  et  dont  ils  avaient  l'indé- 
Cence  de  ne  communiquer  ni  les  causes,  ni  le«  molifs,  sa- 
chant bien  d'ailleurs  qu’il  K iir  serait  impossible  d'en  pré- 
u*iilcr  les  avantages  spulement  probables  pour  la  Grande- 
Bretagne;  en  conséquence,  il  était  d'avi<-  d'ajouter  itunr 
correctif  à la  motion  qu’il  fallait  nu  préalable  que  les  mi- 
iiisties  fournissent  des  ioformalions  ultérieures  à leurs  s<-i- 
gni-urios,  sans  quoi  elles  ne  pouvaient  voler  de  subsides  eu 
faveur  d'aucun  armement. 

{La  suite  tNCMiummcnf,) 


FRANCE. 

DeParls.  —H.  Jolivet,  rue  des  Deux-Ponts,  Ile  Saint- 
Louis,  se  charge  des  diligenres  à la  liquidation  et  rem- 
boursement des  offices  et  des  mailrises  savoir  : un  prix  mo- 
dère pour  les  offices,  et  à 6 liv.  pour  la  liquidation  de  cha- 
que maîtrise.  « 

— M.  Tessier,  sculpteur,  demeurant  à Paocien  Dépùt 
des  Gardes-Françaises,  boulevard  delà  Cbaussée-d'Anlio, 
a obtenu  de  la  famille  de  M.  Uirabeau,  commandant  du 
bataillon  dont  il  était  volontaire,  la  permission  de  mouler 
son  visage;  ton  rpéralion  ayant  parfaitement  réussi,  on 
peut  s'adresser  à lui  pour  en  avoir  le  portrait  en  buste. 
Toutes  les  personnes  qui  ont  vo  le  masque  qu'il  en  a tiré 
sont  convaincues  des  vérités  de  nature  et  de  ressemblauce 
que  M.  Tessier  pourra  donner  au  buste  qu’il  a fuit  en 
plâtre. 

Le  masque  de  M.  Mirabeau,  pris  sur  nature,  peut  se  voir 
à l’adresse  indiquée,  le  malin,  depub  neuf  heures  jusqu’à 
midi , et  depub  trois  heures  jusqu'à  sept  heures  du  soir, 

M.  Tessier  sera  en  état  de  livrer  au  commencement  du 
mois  prochain,  à UM.  les  souscripteurs,  des  bustes  de 
M.  Mirabeau  à raison  de  16  liv.,  tout  par^. 

Le  même  artiste  s'occupe  de  la  composition  d'un  mé- 
dailler  qui  comprendra  les  médailles  de  la  Révolution  qu'il 
offre  aussi  au  public  par  souicripUou, 

Lettre  écrite  par  M.  Deleuart,  ministre  due  Cintérieur, 
au  directoire  du  département  de  Paris, 

9 avril  1791. 

« Le  roi,  messieurs,  n’a  pu  apprendre  sans  une  peine 
extrême  les  mauvais  traitements  exercés  sur  des  personnes 
à qui  leur  sexe  et  leur  état  auraient  dû  servir  de  défense. 

. Les  moeurs  et  les  lois  sont  également  blessées  par  des  vio- 
lences de  cette  nature;  et  si  cette  coupable  licence  n’était 
pas  eiiGn  réprimée,  si  à chaque  évèoement,  à chique  cir- 
constance ; St  dans  la  capitale,  sous  les  yeux  du  roi  et  de 
l’Assemblte  nationale,  desemblables  scènes  devaient  se  re- 
nouveler, il  n’y  aurait  effeclivemeni  ni  liberté,  ni  >ûrelé, 
, et  la  consUtulioo  ne  s’établirait  jamais.  C'est  donc  au  nom 
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de  ia  coH'^titulion  tnCmei  c*esl  au  nom  de  l'ordre  et  pour 
l'honiieur  du  pouvcrncmcnl,  que  le  roi  vous  enjoint  d em- 
ployer les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  sftrs  pour 
faire  poursuivre  et  punir  les  auteurs  de  ces  délits.  Mais  en 
même  temps  que  S.  M.  vous  recommande  d’opposer  la  sé- 
vérité di  s loi'a  ccscscts,  elle  desircencore  davantage  que, 
par  l'autorité  de  la  raison,  vous  puissiez  faire  régner  cet 
esprit  de  tolérance  et  de  modéralion  qui  convient  à des 
linmmes  éclairés  et  libres,  et  qui  doit  être  un  des  plus 
beaux  résultats  de  notre  constitution.  • 

Département  de  la  Moselle,  — Thionville,  1*'  avril. 

Il  est  assez  diflicile  de  savoir  exactement  ce  qui  se  passe 
b Luxenibour(ç.  Quand  un  Français  qui  n’a  point  de  let- 
tres de  recommandation  pour  nos  chefs  militaires,  ou  qui 
n’en  est  pas  connu,  arrive  en  cette  ville,  on  lui  demande 
l’objet  de  son  voyage;  on  lui  donne  à peine  quelques  heu- 
res pour  vaquer  à ses  affaires  ; puis  on  le  renvoie.  On  en 
use  de  même  à Trêves.  Ce  qu’il  y a de  certain,  c'est  que 
les  prépuratiljs  de  guerre  continuent  toujours. 

De  Melt,  'le  7 avril.  — Le  receveur  du  district  de  Metz 
a annulé,  pendant  les  mois  de  février  et  mars  derniers, 
pour  233,747  liv.  d’assignats  et  promesses  d'assignats, 
provenant  de  la  recette  par  lui  faite  du  prix  des  domaines 
nationaux  et  de  leurs  revenus.  La  vente  des  biens  natio- 
naux se  continue  toujours  ici  avec  beaucoup  d’activité; 
une  ferme  estimée  20,000  liv.  a été  vendue  dernièrement 
79,500  liv. 

L’atelier  public  que  ta  municipalité  avait  formé  cet  hi- 
ver, pour  le  comblement  des  fossés  de  la  citadelle,  vient 
d’être  fermé  jusqu'à  l’hiver  prochain.  L’ouvrage  a été  tel- 
lement avancé  celte  année  que,  si  les  ouvriers  continuent 
à montrer  la  même  ardeur,  les  citoyens  ne  larderont  pas  à 
jouir  des  nombreux  avantages  que  cette  démolition  doit 
leur  procurer. 

Département  du  Bas-Rhin.  — Strasbourg,  te  26  mars. 

Nous  avons  été  sur  le  point  de  voir  une  émeute  considé- 
rable dans  nos  murs.  Mardi  dernier  M.  Brendel,  notre 
nouvel  éréque,  se  préparait  dans  la  sacristie  de  la  cathé- 
drale pour  la  (^rémonie  du  Salve,  Kegina,  M.  Jœglé,  ci- 
devant  curé,  s’avance  et  conteste  à l’évêque  le  droit  de 
faire  les  ionctions  curiales.  Celui-ci  lui  dit  avec  beaucoup 
de  calme  que  son  élection  à l'évêché  du  département,  sa 
proclamation  et  son  installation  officielles  en  qualité  d'é- 
vêque et  de  curé,  sont  des  titres  assex  suffisanls  pour  prou- 
ver la  légitimité  des  fonctions  qu'il  remplit  ; M.  Jvglé  lui 
répund  comme  à un  intrus,  et  lui  propose  de  rétracter  son 
serment  °l  d’abdiquer  l'épiscopat.  Pendant  celle  contesta- 
tion, une  partie  du  peuple  qui  était  assemblé  crie  en  alle- 
mand A l’hérétique t etc.  Le  tumulte  augmentait.  Heureu- 
sement la  municipalité,  instruite  à temps,  envoie  un  déta- 
chement de  carabiniers,  et  les  factieux  sont  aussitôt  dissi- 
pés. Le  lendemain  M.  Jmglé  a été  décrété  de  prise  de  corps, 
mais  il  a eu  le  temps  de  se  soustraire  aux  poursuites. 

Nous  allons  être  incessamment  témoins  ici  d’un  juge- 
ment militaire  dont  le  sujet  a déjà  occupé  l’ Assemblé  na- 
tionale.—En  conséquence  d’une  lettre  ministérielle  du  18 
de  ce  mois,  MM.  Bonnard  frères,  Roubin  et  Honnières, 
officiers  au  régiment  de  Bretagne,  infanterie,  ont  rendu 
plainte,  mardi  23,  par-devant  un  de  MM.  les  commissaires 
auditeurs  des  guerres,  contre  M.  J.-B.  Gilles-Coêllnsqurt, 
colonel  au  rt^iment  de  Bretagne,  en  garnison  à la  cita- 
delle de  celte  ville.  Celte  affaire,  dont  la  première  cause 
est  une  ciianson,  a pris,  comme  on  sait,  un  caractère 
très-grave.  Elle  doit  s'instruire  par  la  forme  de  jurés  à la 
maison  commune,  suivant  le  décret  concernant  la  cour 
martiale,  d’intérêt  qu’iiispire  cette  singulière  affaire,  la 
nouveauté  de  la  procédure,  où  de  simples  soldats  siégeront 
pour  la  première  fuis  à côté  de  leurs  généraux,  toutes  qcs 
circonstances  attireront  un  grand  nombre  de  spectateurs. 
— Il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  au  progrès  de  la  consti- 
tulion  que  notre  nombreuse  garnison  soit  témoin  d’un  ju- 
gement célèbre  où  va  se  déployer  cette  auguste  impartia- 
lité qui  est  le  caractère  distinctif  de  la  lui. 

Département  du  liant-Rhin.  — Colmar,  80  mars. 

On  a posté  des  détachements  de  troupes  do  ligne  dans 


plusieurs  villages  qui  bordent  le  Rhin,  afin  de  surveiller 
les  démarches  de  nos  voisins.  Si  on  nous  attaque,  on  allu- 
mera les  fanaux  qui  ont  été  placés,  par  ordre  de  MM.  les 
commissaires  du  roi,  sur  la  rive  du  Rhin,  depuis  Huniu* 
gue  jusqu’à  Strasbourg.  L’armée  de  M.  Condé  est  disper- 
sée le  long  du  Rhin , de  sorte  qu’il  est  assez  difficile  d’en 
connaître  très- exactement  la  force;  les  uns  la  portent  à 
dix  mille  hommes,  les  autres  à six;  mais  un  officier  intelli- 
gent et  sûr  que  M.  Louis  Noailles,  membre  de  l’Assemblce 
nationale  et  colonel  des  chasseurs  d’Alsace,  vient  d’en- 
voyer de  l’autre  côté  du  Rhin,  s’est  assuré  que  toutes  ces 
valides  noires  si  formidables  se  réduispnl  à deux  mille  trois 
cents  personnes,  cl  ceux  qui  connaissent  le  noble  orgueil 
de  M.  Confié  doutent  beaucoup  qu’ils  compromette  sa  hau- 
teur militaire  avec  cette  poignée  d'habits  noirs  et  de  vestes 
cl  culottes  jaunes. 

Nous  avons  ici  beaucoup  de  gens  qui  multiplient  ces  sol- 
dats à-peu-près  comme  le  révérend  Père  Pélau  multipliait 
les  hommes  à coups  de  plume.  Ils  disent  que  le  landgrave 
de  llesse-Darmsladl  a offert  de  joindre  six  mille  hommes  à 
celle  armée  de  MM.  Condé  et  Dautichamp.  — Les  régi- 
ments de  ftligazzi  et  deNcwgbauér,  inlanterie,  cl  deux  ré- 
giments de  dragons,  vont,  dit-on,  joindre  à Porentruiles 
quatre  cents  hommes  du  régiment  de  Genemengon,  cavale- 
rie, qui  y ont  été  envoyés  11  y quelque  temps. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

De  la  nécessité  de  diviser  le  ministère  de  la  marine,  ou  Fo«Z- 
il  un  ministre  des  colonies  t brochure  de  32  pages;  chez 
M.  G»lley,  libraire,  au  Palais-Royal;  par  M.  raïenlin  De- 
cullion,  ci-devanl  député  à l’Assemblée  générale  de  Saint- 
Uuniingue. 

Ccl  ouvrage  ae  fait  remarquer  par  la  sagesse  de  la  disrut- 
sion  et  la  facilité  du  style.  L’auteur  ne  parait  point  étranger 
Ik  la  science  du  gouvernement,  et  il  est  à souhaiicr  qu'il  n’a- 
bandonne pas  la  carrière  politique,  où  sa  jeunesse  et  ses  ta- 
lents lui  promettent  de  véritables  succès.  Il  a cru  la  division 
de  la  marine  «l  des  colonies  praticable,  avantageuse  et  né- 
eessaire.  Le  décret  de  l’Assemblée  natioBaie  est  contraire  à 
l’opinion  de  l’auteur  ; mais  l’imporianee  que  lea  législateurs 
ont  mise  i cette  disoussion  prouve  au  moins  que  la  question 
pouvait  être  défendue. 

L'amour  de  la  paix  et  do  l’ordre  a dieié  A M.  Valentin  De- 
cullion  une  lettre  dont  l’estrait  ic  trouve  dans  une  note  de 
soq  ouvrage;  elle  evt  adressée  aux  colonsde  Saint-Domingue. 
Les  instructions  qui  vont  être  incessamment  présentées  par 
le  coniitée  colonial  sont  annoncées  avec  de  grands  éloges.  Un 
citoyen  instruit  des  liens  et  des  devoim  réciproques  de  la  co- 
lonie et  de  la  mère-patrie  ne  pouvait  être  insensible  A ce 
nouveau  bienfait.  Aussi  M.  Valentin  Decullion  met-il  tout 
son  espoir  dans  ces  inttriirtions  qui  ne  peuvent  partir  trop 
promptement,  a Je  roc  plais  A croire,  dit-il  A ses  concitoyens, 
que  vouv  ne  rejetterez  pas  l’offre  d'une  constitution  conser- 
vatrice du  lien  social  et  protectrice  des  propriétés  et  des 
personnes , c’est-à-dire  l'oure  du  bonheur , de  la  tranquillité 
et  de  l’abondance.  » 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  U,  Chahroud. 

SÉANCE  ou  DIMANCHB  10  AVRIL. 

M.  Rrqnaült,  député  de  Saint-Jean  d'Angehj  ; 
Vous  avez  excepte  des  emplois  que  vos  membres  ne 
pourront  reeevoir  du  pouvoir  e.xécutif  les  grades 
militaires  déférds  à l’ancieuncté.  Je  demande  que 
celle  excpplion  soit  étendue,  aux  employés  civils  qui, 
au  même  titre,  auront  droit  ù leur  avancement. 

M.  Lebois  Daiguier  : Les  employés  civils  n’ont, 
(fans  la  constilulioQ  des  pouvoirs,  aucuns  grades 
d’ancienneté. 
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M.  Rbcnault  , député  de  Saint- Jean  d’Angely  : 
L*ass(Miiblre  irappremlra  pas  sans  iiilcr^t  que  les  ré- 
fugiés Iratiçais  ne  trouvent  pas  partout  des  partisans. 
Voici  une  traduction  fidèle  du  mandat  du  prince  de 
Lœvcnstein , publié  dans  scs  EtaLc,  le  30  mars  der- 
nier. 

Ah  Régnault  fait  lecture  du  mandat,  dont  voici  la 
substance  : 

M Dans  DOS  Etats,  les  baillis  du  prince  ne  souffriront  au* 
cuti  Français,  à moins  qu'il  iic  soit  muni  d'un  passeport 
de  sa  municipalité.  Ils  surveilleront  ceux  des  lugilifs  qui 
tentent  unelniasion  àmain.armée,  et  leur  défendront  toute 
emplette  d'armes,  etc.  Ils  ne  lais>eiont  point  engager  dans 
le  profet  des  rebelles  aucun  de  nos  sujets.  Il  est  enjoint  à 
tous  les  officiers  de  se  comporter  de  manière  ù mériter  la 
bienveillance  des  législaieurs  de  la  France,  o 

(L’Assemblée  applaudit  à plusieurs  reprises.) 

— Al.  Reguauld(ditd’Epercy)  présente,  au  nom  du 
comité  de  jiidlcature,  ua  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

s L’Assemblée  nationale,  après  ovoir  ouT  son  comité  de 
judicaiiire,  cl  voulant  prévenir  les  eiicnsions  qui  pour- 
raient être  données  au  décret  par  lequel  elle  a fait  courir 
les  intérêts  de  remboursement  accordés  aux  olUciers  minis- 
tériels, à compter  du  1"  juillet  1790,  déclare  que  ledit 
décret  n'est  applicable  qu'à  ceux  des  ollicicrs  iniuLsiériels 
qui  sont  dénommés  dans  celui  des  21  et  24  décembre  der- 
nier. ( 

M.  Bczot  : Mon  caractère  me  rend  infiniment  pé- 
nible le  rôle  (le  dénoncinicur;  cependant  une  dénon- 
ciation peut  être  un  devoir  quand  il  s'agit  d'un  objet 
aussi  intéressant  que  le  crédit  public.  Parmi  les  com- 
missaires de  in  trésorerie,  il  en  est  un  sur  leiiuel  il 
s’est  élevé  des  inquiétudes.  L’admitiislralion  (te  l’ar- 
gent du  peuple  ne  doit  être  conliée  qu’à  des  mains 
pures  et  irréprochables.  L'un  de  ces  commissaires, 
dont  les  fonctions  sont  si  important(‘s,  n’a  point  de 
domicile  en  France;  il  passe  nour  un  banqueroutier, 
pour  un  agioteur.  Je  m’étanlis  doue  sou  dénoncia- 
teur. Je  ne  le  nommerai  point  ici,  quoitpie  ces  faits 
soient  con.statés  parles  pièces  que  j’ai  entre  les  mains. 
Je  demande  (tue  l’Assemblée  renvoie  au  comité  des 
finances  ma  dénonciation  et  les  |)ièces  à l'appui. 

AI.  Danoré  : Je  rends  justice  à l'intégrité  de 
M.Buzut,  mais  il  me  semblerait  dangereux  qu’on  pAt 
diffamer  un  citoyen  à la  tribune  en  disant  qu'on  a 
les  preuves  dans  .sa  poche.  Je  demande  que  Al.  Buzot 
lise  les  pièces  dont  il  nous  parle,  et  qu'il  nomme  la 
personne  qu’il  dénonce,  fl  doit  craindre  d'envelop- 
per les  six  commissaires  do  la  trésorerie  dans  sa  dé- 
nonciation. 

AT.  Buzot  : Le  commissaire  dont  il  s’agit  est 
Al.  Uuber.  Les  faits  qui  lui  sont  imputé.s  ont  été  con- 
signés dans  un  journal,  etM.  Huber  a fait  assez  peu 
de  cas  de  sa  réputation  et  de  l’opinion  publique 
pour  ne  pas  y répondre.  Pour  être  digue  de  la  place 
qui  lui  e^  confiée,  il  faut  qu'il  soit  irréprochable;  et 

auand  ou  l’attaque  rien  ne  peut  le  dispenser  de  se 
éfendre  et  de  sc  montrer  sans  reproche.  Le  crédit 
public  tient  trop  esscntielleineiit  au  crédit  des  pre- 
miers agents  de.s nuances, pour  que  la  délicatesse  sur 
l’honneur  ne  soit  pas  de  strict  devoir  pour  eux.  Le 
silence  de  M.  Uuber  avait  jeté  dans  mon  esprit  des 
doutes  fâcheux  que  la  lettre  d’un  homme  digne  de 
confiance  a confirmés.  Al.  'CInvière  m'a  écrit  pour 
m'informer  que  Al  Huber  est  Suisse,  qu'il  n’a  point 
de  domicile  en  France,  qu'il  a fai'  à Londres  une 
banqueroute  dans  laquelle  scs  créanciers  ont  perdu 
23  pour  100,  qu'ciilin  il  s est  livré  en  France  aux 
menées  de  l'agiotage.  Une  dénonciation  me  réntt- 
gnnit;  je  craignais  toujours  qu’elle  ne  iAtiiidisci  ète, 
et  j’ai  pris  roui-méme,  à In  Bourse,  des  informalions 
qui  sont  conformes  à ces  premières  instructions.  Je 


différais  encore  ; mais  hier  j'ai  rrçu  de  M.  Clavière  . 
nue  seconde  lettre;  il  m'accuse  d’indifférence  pour 
la  chose  publique;  il  se  rend  responsable  de  la  dé- 
nonciation dont  il  me  charge,  et  que  je  viens  enlin 
de  vous  faire.  Je  déposerai  au  comité  (1rs  iinances  la 
lettre  que  j'ai  reçue,  et  je  communiquerai  les  ren- 
seignemeiiLs  que  j'ai  pris.  (On  applaudit.) 

M.  Da!Vorr  : La  dénonciation  que  fait  M.  Buzot 
étant  motivée,  je  ne  m'oppose  plus  au  renvoi  au  co- 
mité. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

— Sur  le  rapport  fait  par  Al.  Camus  le  décret  sui- 
vant est  adopté  : 

• L’Assciulilée  nationale  décrète  que  les  parties  des  dif- 
féreiils  einpniiits  qui  sont  sortis  eu  miibnurseiucnt  par  la 
voie  des  derniers  tirages , pour  être  payées  dans  le  cours 
de  la  présente  année,  seront  payées  A la  caisse 'de 
l’exlraoidinuire,  en  suivant  les  forines  établies  par  les  lois 
de  l'Blol  pour  le  paiement  des  autres  parties  semblables 
déjà  sorties  eu  reaibuursemeul  pour  les  années  précé- 
dentes. ■ 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  du 
ministère. 

M.  Desmenniers  fait  lecture  de  l’article  suivant  : 

* Les  ministres  seront  au  nombre  de  cinq,  savoir  : 
le  ministre  de  la  justice,  le  ministre  de  riiilérieur, 
le  ministre  de  la  guerre,  celui  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  celui  (Tes  affaires  étrangères.  • 

M.  Anson  : C’est  sur  les  fonctions  du  ministre  de 
l’intérieur  que  je  me  propose  uniquement  de  vous 
entretenir  aujourd'hui.  On  dirait  que  le  comité  de 
constitiilion  ne  l’a  accablé  de  tant  de  fonctions  di- 
verses que  pour  avoir  une  occasion  d'atneiier  In  né- 
(tessité  (le  lui  donner  cinq  adjudants,  sous  le  nom 
de  directeurs  généraux,  dont  l’existence  me  paraît 
devoir  être  entièrement  étrangère  au  corps  législatif, 
qui  ne  doit  connaître  que  le  ministre  nommé  par  le 
roi  et  responsable  à sa  place.  La  double  responsa- 
bilité du  minisire  et  du  directeur  général,  proposi^e 
par  le  comité,  me  paraît  inconstitiilioniirlle,  illusoire 
et  injuste:  inconstitutionnelle. puisque  la  législature 
ne  peut  ni  ne  doit  donner  la  consi.stance  nui  naîlrnit 
de  la  responsabilité  à des  agents  secoiuluirrs  dont 
i'importance  ramènerait  cet  ancien  cl  dangereux 
empire  (les  bureaux;  illusoire,  puisque,  dans  le  la- 
byriiilhc  incxtricabled’nnc  double  re.sponsabilité,  le 
ministre  rejetterait  ses  fautes  .sur  le  direcleiir,  et  cc- 
lui-ci  sur  le  ministre  ; imiiste  enfin,  puisque,  le  mi- 
nistre ne  nommant  pas  les  chefs  de  scs  bureaux,  et 
ceux-ci  devenant  par  làbeaucoun  moins  dépendants, 
il  serait  trop  dur  aussi  de  rendre  un  ministre  res- 
ponsable (les  fautes  des  directeurs  généraux,  qui  sc- 
raienldevraiscommissairesdu  roijquidevicndraient 
les  véritables  miiiislres  sous  un  autre  nom.  Ils  par- 
viendraicnlaisément  à faire  du  mini.stre  de.  l’inlérieur 
une  machine  inutile,  une  vaine  représentation  ; ou 
si  quelquefois  un  homme  de  génie  était  appelé  à ce 
iniiii.stère,  alors  ce  serait  une  e.spèce  de  premier  mi- 
ni.stre;  qualité  que  vous  voulez  avec  raison  pro- 
scrire, autorité  que  prudemment  vous  devez  redou- 
ter. Tout  conduit  donc  à former  |iliisienrs  divisions 
(lu  département  d(r  l’intérieur,  et  mon  avis  est  de  le 
partager  en  trois.  Ne  vous  alarmez  point  de  celte 
augmentation  du  nombre  des  ministres  ; car,  sons  le 
rapport  de  la  dépense,  il  est  ai.séde  réduire  leur  trai- 
tement au-dessous  de  ce  que  propose  le  comité.  L’on 
économise  même  celui  des  cinq  directeurs  généraux, 
et  tout  cela  avec  un  seul  ministre  de  pins  que  n’en 
propo-sail  le  comité.  Vous  réuniriez  à tous  ces  avaiH 
tages  celui  de  diviser  l'autorité  d'un  ministre  qui 
pourrait  devenir  trop  prépondérant,  celui  enlin  de 
classer  les  matières  et  les  tondions. 
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Ost  à cfttc  classification  que  je  mets  la  plus 
grande  importance;  car  c'est  Tancienne  confusion 
d'objets  hrlcrogêncs  qui  rendait  autrefois  les  minis- 
tres dépeiidanls  üo  leurs  bureaux,  qui,  en  les  sur- 
chargeant d’occupations  dont  les  principes  notaient 
pas  analogues,  les  conduisaient  à tout  décider  préci- 
pitammeutet  supprliciellement. 

La  certitude  de  leur  marche,  la  facile  cxtlculion' 
des  lois,  l’expédUion  des  affaires,  la  simplicité  dans 
les  complesdépendent  absolument  d’une  bonne  divi- 
sion de  matières.  J’ajoute  même  que  les  erreurs 
alors  deviennent  moins  excusables,  que  la  responsa- 
bilité est  plus  sûre,  plusjuste  et  moins  dangereuse  ; 
car  enfin  nous  devons  prévenir  jusqu’aux  fautes  des 
agents  du  pouvoir  exécutif.  Il  nefaut  pas  se  faire  une 
espèce  de  jouissance  patriotique  etcuiistitutiunnrile, 
si  j’ose  m'exprimer  ainsi,  de  les  voir  tomber  dans 
des  pièges  politiques  ; nous  devons  désirer  que  no- 
tre Code  penal,  à leur  égard  comme  à l’égard  des 
autres  citoyens,  soit  rarement  ouvert. 

La  première  division  qui  se  présente  naturelle- 
ment dans  Us  loiictions  attribuées  au  ministre  de 
l'intérieur,  c’est  d’en  séparer  totalement  ce  qui  a 
rapport  aux  coninbutioiis  et  aux  autres  branches 
(les  revenus  publics.  C’est  «ne  vieille  erreur  de 
croire  qu'il  y ait  une  grande  analogie  entre  les  fonc- 
tions du  poiivoii'  executif  à cet  égard  et  les  autres 
objets  d’administration  générale  intérieure,  surtout 
depuis  que  la  sage  division  des  pouvoirs  a réservé 
an  corps  législatif  le  droit  de  rendre  tons  les  règle- 
ments en  matière  de  contribution,  de  commerce, 
d’agriculture,  et  de  tout  ce  qui  a rapport  à l’admi- 
iii.straliuii  du  royaume,  et  surtout  relativement  aux 
dépenses  de  celte  nature.  Celui  qui  serait  chargé  de 
faire  exécuter  les  luis  en  matière  de  contributions 
publiques  n’aurailplus  dos  rapports  très-habituels 
aveceelui  qui  sera  chargé  de  mainlenieles  établisse- 
ments publics  et  politiques  dans  leur  état  constitu- 
tionnel ; ce  serait  au  rouillé  de  tri’.somie  qu’il  serait 
oblige  de  s’adresser  pour  le  payement.  Ce  sont  des 
lois  (livrrses  à faire  exécuter,  ce  sont  même  des  con- 
naissances de  detail  tout  à fait  différentes  qu’il  est 
possible  de  posséder  parliclicmcnt , très-rare  de 
réunir,  et  utile  dVxercersé parement.  La  surveillance 
d'une  maison  d'éducation  ou  d'un  hApital,  les  con- 
structions publiques,  les  grandes  roules,  les  canaux, 
tout  cela  est  étranger  aux  devoirs  d’un  ministre 
chargé  de  faire  arriver  au  trésor  public  les  revenus 
de  l'Etat.  Si  vous  compliquez,  vous  partagez  l'atten- 
tion du  ministre,  qui  se  perd  dans  des  details  étran- 
gers les  uns  aux  autres,  et  ne  peut  plus  suivre  la 
ctiidne  de  ses  devoirs,  qu’une  division  raisonnable 
rend  plus  aisés  à remplir.  Vous  détruisez  la  rapidité 
de  l'action  sur  les  corps  administratifs,  qui  devient 
si  néces-saire  ; vous  retardez  rextk'ution  de  vos  nom- 
hmix  décrets.  Ce  n'esl  pas  trop  d'un  seul  homme 
pour  faire  marcher  la  répartition  et  la  perception  de 
vos  iioiivrilcs  contributions  direcU's  ou  indirectes, 
ri  des  autres  branches  de  revenus,  dans  (piatre-vingt- 
trois  dcparlemcnls  et  cinq  ceiil  (|uaraiite  districts. 
Pendant  plusieurs  années  cet  ouvrage  sera  im- 
mense. 

Vous  ayez  changé  la  nature  des  contributions,  et 
c'est,  après  la  division  du  royaume,  le  plus  beau,  le 
plus  imposant  de  vos  travaux.  Mais,  pour  en  assurer 
le  succès,  (b’cidrz  qu’un  ministre  sera  uiiiqiiemeut 
chargé  et  responsable  de  rexécution  de  vos  instruc- 
tions pleines  de  lumières,  mais  dont  les  détails,  sans 
des  soins  habituels,  éciiapperaient  à raUenlion  no- 
vice de  nos  nouveaux  adiiiiiiistraleurs.  Une  de  vos 
lois  y coiidiut  nalurelleiiionl.  Vous  avez  voulu  que 
le  comité  de  trésorerie,  ce  comité  utile,  dont  il  est  si 
important  de  bien  organiser  les  agents  secondaires, 


n’eût  d’autorité  sur  la  distribution  des  deniers  pu- 
blics qu'au  moment  où  ils  auraient,  pour  ainsi  dire, 
touché  le  seuil  d'une  caisse  de  district.  Vous  avez 
sagement  fait.  Lescinq  cent  quarante  caisses  des  tré- 
soriers de  district,  ainsi  que  celles  des  régies,  sont 
line  extension  des  canaux  du  trésor  national  qui 
correspondent  au  centre  et  qui  en  fout  partie;  mais 
il  faut  y faire  parvenir  les  contributions  et  autres  re- 
venus. Le  chemin  par  lequel  ils  y arrivent,  des 
mains  des  contribuables,  est  encore  tortueux  et 
glissant;  il  faut  un  conducteur  habite  qui  l’npia- 
iiisse,  qui  aide  les  subordounés  des  corps  adminis- 
tratifs et  ces  corps  eux-mémesà  y marcher  avec  as- 
surance et  rap^idité.  Cette  fonction  iinporlante,  qui 
cependant  n'olTre  auriine  autorité  dangereuse,  puis- 
qu’elle ne  donne  la  disposition  d'aucun  fonds,  doit 
fiiirc  l’occupation  d'un  seul . Je  demande  donc  un  mi- 
nistre chargé  de  faire  parvenir  aux  caisses  publiques 
les  contributions  et  autres  revenus  publics.  C’est 
déjà  avoir  fait  un  grand  pas  que  d’avoir  ûlë  au  mi- 
nistre de  l’intérieur  ce  fardeau  trop  au-dessus  de  ses 
forces  s'il  était  ajouté  à tant  d'autres.  1)  lui  reste 
toute  radminislralion  générale,  les  assemblées  poli- 
tiques, l’envoi  des  lois  aux  corps  administratifs,  le 
commerce  intérieur,  l(‘smnmifaetm  es,  l'agriculture, 
les  établissements  et  constructions  puliliqiies,  et  en- 
fin tmitce  qui,  dans  notre  constitulion  actuelle,  sera 
relatif  à l'exécution  des  lois  administratives.  C’est  un 
beau  etgrnnd  ministère;  les  objets  en  sont  bien  ana- 
logues, et  un  seul  homme  pourra  sans  Icmérilc  en 
répondre,  quand  on  en  aura  séparé,  comme  je  vais 
vous  le  pro|K)ser,  une  partie  qui  jusiju’à  présent  a 
été  mise  presque  à l’écart  par  I insouciance  des  gou- 
vernements; qui,  dans  lo  nôtre,  devient  à mes  yeux 
une  fonction  neuve,  étendue,  importante  ; laquelle 
enfin,  dans  mon  opinion  peut  être  regardt’e  comme 
le  premier  des  ministères  : c’est  l’iiislruetion  puldi- 
que.  Considérée  dans  toutes  scs  branches,  elle  va 
devenir  une  portion  importante  de  l’exécution  des 
lois  consliUiliounelles , alleiidues  avec  impatience 
comme  le  cnmpléim  ul  de  notre  constitution.  Il  ne 
suflil  pas  de  faire  de  sages  lois,  il  faut  que  de  bonnes 
mœurs  les  soutiennent,  ft  les  bonnes  mœurs  nais- 
sent des  institutions.  Les  institutions  sont  supérieu- 
res aux  lois,  dont  elles  diminuent  la  néce.ssilé,  dont 
elles  augmentent  la  puissance.  Les  institutions,  dont 
les  ancieosfaisaient  le  principal  ressort  de  leurs gou- 
vmiemonls.élendroiil  priiicipaleineiil  leur  influence 
sur  les  maisonsd’édncatîon,  si  négligéesdepuislong- 
lemps;  sur  les  séminaires,  par  conséquent,  dont  il 
est  bien  important  de  simplifier  le  régime  ; sur  les 
académies,  si  vous  en  conservez  ; sur  les  fêtes  publi- 
ques, si  imposantes;  sur  les  spectacles,  dont  l’impres- 
sion  est  si  vive  et  si  propre  a concourir  au  maintien 
des  lois. 

Tout  cela,  medira*t-on,fera  partie  dpsfonctionsdii 
ministre  de  l'intérieur,  et  c’est  là  ce  dontje  me  plains. 
C’est  cette  confusion  de  fonctions  sans  analogie  qui 
empêche  de  classer  les  hommes  et  de  les  mettre  à 
leur  véritable  place.  Je  sais  que  les  corps  adminis- 
Iralifs  réunissent  tous  les  objets;  mais  ils  ont  aussi 
la  faculté  de  classer  les  matières  entre  leurs  mem- 
bres; et  d'ailteiirs,  c’est  ivonr  éviter  la  roufiision 
parmi  eux-mênusqn'il  est  non  de  diviser  habilement 
les  détails  entre  plusiimrs  membres  cüiTe.‘^poiidanl 
avec  eux.  Qu’y  a-t-il  de  commun  entre  la  couslruc- 
lion  d'une  chaussée,  la  perceptioiurunc  cmilribu- 
tion.et  lesgrandes  idées  qu'eutraîne  tout  ce  qui  lient 
à une  éducation  vraiment  nationale?  Celui  qui  fera 
construire  de  sii|>erbes  roules,  peut  fort  bien  être 
étranger  aux  finances,  et  celui-ci  incapable  de  s'éle- 
ver Jusqu'aux  inslilulioiis,  qui  font  uiiesivnsle  por- 
tion de  l'administration.  Coosiderez combien  il  serait 
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iotere«ant«  surtout  dans  ce  moment,  qu'un  seul  I 

homme  sc  dévouSl  tout  ciilier  ù fâire  concourir  en-  i 
semble  toutes  les  institutions  à rnistruclion  publi>  I 
que,  sans  Inquelle  vos  lois  ne  pourront  avoir  ae  <iu-  | 
rce.  We  l;iis'U‘Z  point  votre  ouvrage  imparfait,  for-  ' 
uiex  une  gniération  digne  de  concevoir  les  grands 
principes  sur  lesquels  notre  législation  politique  n 
été  fondée  ; donnez  eriHn  un  grand  exemple  de  plus 
à l’Europe  entière,  en  environnant  vos  lois  de  tout 
ce  qui  neut  influer  sur  l'instruction  générale.  Si  une 
seule  (les  institutions  que  nous  serons  peut>élre  for- 
cés de  laisser  subsister  est  discordante  avec  rensem> 
blede  votre  législation,  il  est  à craindre  qu'il  n'en 
soit  ébranlé.  Un  onnislre  vraiment  patriote,  chargé 
de  cet  ensemble,  préviendra  cette  discbrdance.  Je 
suis  frappé  vivement  de  cette  idée;  je  la  soumets  à 
votre  sagesse;  mais  je  ne  crains  pas  d'insister  forte- 
ment  pour  qu'un  ministre  soit  destiné  spécialement 
et  uniquement  occupé  à suiire  l'cxéculiun  des  lois 
qui  seront  faites  sur  ieducation  nationale,  de  tout  ce 
qui  aura  rapport  aux  maisons  d'éducation  quelcon- 
ques, aux  spectacles,  et  à toutes  les  institutions  mo- 
rales et  politiques  qui  influeront  aur  l’instruction 
générale. 

Cette  division  du  ministère  intérieur,  en  trois  dé- 
partements très-distincts  par  la  nature  et  la  classili- 
calion  précise  des  obJcLs,  me  paraît  suffisante;  cba- 
q^ue  division  peut  occuper  uii  homme  tout  eulier. 
Quant  oux  cnels  de  ses  bureaux,  nous  ne  devons 
point  les  connaître;  il  suffit  que  le  corps  législatif 
fixe  la  somme  à laquelle  doivent  monter  lesfrais  né- 
cessaires à chaque  division.  Avec  ce  plan  tombe  le 
conseil  d'administration  proposé  parfecoinité,queje 
réprouve  absolument,  et  sur  lequel  Je  ne  m’étendrai 
pas  dans  ce  nioineiit,  me  réservant  de  m’expliquer 
davantage  à cet  égard  quand  on  délibérera  sur  les 
articles  qui  y ont  rapport. 

Je  me  suis  servi,  dans  tout  le  cours  de  cette  dis- 
cussion, de  deux  expressions  que  j'aurais  voulu 
bannir  des  articles  que  nous  décrétons  depuis  quel- 
ques jours  : la  première  est  la  déiiomiiiation  de  mi- 
nistre ; je  ne  prétends  assurément  pas  l'enlever  à la 
langue  française;  c’est  une  expression  générique, 
qu'il  est  quelquefois  eotiiinode  d’employer  pour  dé- 
signer ceux  i|ui  sont  les  premiers  ngentsdu  pouvoir 
exécutif.  On  dit  qu’elle  est  convenanle  vis-à-vis  des 
puis>ances  étrangères,  à la  bonne  heure;  mnisc'esl 
sons  ce  nom  qu’ont  été  nncionnemeiit  commis  tous 
les  délits,  tous  les  égarements  d'im  régime  arbi- 
traire ; c'est  sous  ce  nom  que  les  peupic.s  verront  en- 
core longtemps  paraître  avec  une  lernuir  involon- 
taire les  actes  ilesluies  à assurer  {'exécution  de  la  loi, 

3ui  devrait  inspirer  autant  d'amour  que  de  respect, 
'aurais  désiré,  je  l'avoue,  qu’en  régénérant  l’ailmi- 
nistration  nous  eussions,  législalivenient  au  moins, 
donné  aux  agents  du  gouvernement  un  nom  moins 
diser(Vlité,Hm  nom  (pii  leur  rappelât  qu'il  sont  four 
tionnaires  de  l’Etal.  Déjà  le  nom  de  garde  du  sceau 
de  l’Etat  a été  adopté  ; j’adoplerais  volontiers  la  dé- 
nomination de  secrétaire  d'Elal  au  lieu  de  celle  de 
ministre.  Je  ne  prétends  pas  mettre  à celte  idée  trop 
d'impoi  tance;  mais  souvent  la  muUilude  est  conduite 
par  des  mots  aux  meilleures  choses.  Je  penserais 
ensuite  ou’il  ne  faudrait  pas  se  servir,  pourdésigner 
les  détails  confiés  aux  secrétaires  d’Etat,  du  mot  rfé- 
parteffleit/,  qui  aélë  choisi  par  la  constitution  pour 
caractériser  une  division  territoriale  substituée  à 
celle  des  provincei.  Celte  confusion  d’expressions  à 
double  sens  rend  (luelquefois  le  style  des  léglements 
pins  obscur;  il  sunirait,  ce  me  semble,  de  dire  : le 
secrétaire  d'Etat  chargé  de  tels  objets. 

Le  très-court  projet  de  décret  que  je  vais  avoir 
rboaueur  de  vous  lire  sera  le  résumé  oalurel  de 


mes  observatioiM.  Si  vous  re mai  ques  que  je  place  le 
dernier  celui  des  secrétaires  d'Etat  qui  est  ch.irgë 
des  affaires  extérieures,  cela  pourra  paraître  surpre- 
nant à ceux  qui,  habitués  à lui  voir  tenir  autrefois 
le  premier  rang,  ne  peuvent  perdre  le  respect  qu’ils 
ont  conçu  pour  celte  poîi'ti^ue  que  l’on  mettait  au- 
trefois au  nombre  des  connaissances  supérieures.  La 
raison  la  fait  descendre  de  plus  en  plus  à la  [>lace 
qu’elle  doit  orniper.c'esUà-dlre  bien  après  radmim- 
stration  intérieure  de  l’empire  , de  laquelle  dépend 
véritablement  In  félicité  de  ses  habitants.  Je  n’bésite 
pas  à donner  la  première  place,  npièsle  chef  de  la 
justice,  au  secrétaire  d’Elal  qui  doit  être  chargé,  dans 
mon  plan , des  grands  objets  relatifs  à l'instruction 
publique.  Scs  utiles  et  intéressantes  fonctions  sont  à 
mes  yeux  1rs  premières;  elles  contribueront  plus 
que  les  autres  détails  du  gouvernement  intérieur  à 
former  des  hommes  et  des  citoyens.  Voici  le  projet 
de  décret  que  j’ai  l’honneur  de  vous  soumettre. 

tX’AMemblèe  naiiontle  décrèlr  ce  qui  *>ull  : 

• Art.  Le  comeil  d'Elal  sera  compote  du  garde  du 
sceau  de  l’Eiai  cl  de  sis  secrétaires  d'Elal, 

• 11.  Le  garde  du  sceau  sera  cliargé  de  l'eovoi  des  lois 
aux  iribunaux , et  de  tout  ce  qui  a rappoit  à la  justice  ci- 
file  et  criminelle. 

■ III.  Le  premier  secrétaire  d'Elat  sera  chargé  des  ob- 
jrts  relstifs  à rin^lmclton  générale,  des  maisons  d'éüura- 
tioD,  des  séminaires,  des  académl<>5,  des  '■pi  riades,  eleoflo 
de  tnuies  les  institutions  morales  et  politiques 

• IV.  Le  second  sera  chargé  des  conüibulions  tant  di- 
rectes qu'iniJirecies , et  des  autres  revenus  publics,  jus- 
qu’au ver«cmefil  de  ses  deniers  dans  les  caisses  soumises 
au  comité  de  irésoicrie. 

« V.  Le  troisième  sera  chargé  de  tous  les  autres  objets 
d’admioistralioD  généiale  intérieure,  ce  qui  cumpreml  les 
assemblée*  politiques  et  adminislratÎTCs,  les  élablis>c(nents 
publics  relatifs  aux  pauvres  valitU-tou  invalidis.les  ponts 
chemins,  canaux  et  autres  constructions  nationales;  l'u- 
grieulture,  le  commerce,  les  manuraciurvs,  etc. 

■ VI.  Le  quatrième  sera  diergè  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ; 

R vu.  Le  cinquième,  de  rarmée  de  terre  ; 

« Vlil.  Le  sixième,  des  affaires  extérieures.  • 

L’Assemblée  orüuiuie  l'iüipn'ssion  du  discours  de 
.M.  Anson. 

Bik  Rol'oebbb  : l.a  qualification  de  ministre  de  Tin- 
térieur  est  une  dénomination  trop  vague.  Je  crois 
que  dorénavant  il  faut  nommer  ainsi  les  niinlslres  : 
ministre  des  lois  politiques , ministre  des  luis  de  la 
guerre,  ministre  des  lois  de  la  marine,  etc. 

M.  Dupont  appuie  le  projet  de  décret  de  M.  An- 
SOD, 

M.  Desmedniers  : La  dénomination  des  mini^^tres 
n'inléresse  ni  la  liberté  civile,  ni  la  liberté  politique. 
Ainsi  peu  nous  importe  quelle  sera  la  détermination 
de  l’Assemblée.  M.  Anson  vient  de  vous  proposer  «le 
divis«T  en  trois  départements  ce  qui  rcganle  l’inU;- 
rieur  du  royaume,  et  de.  faire  disparaître  les  direc- 
teurs généraux.  Si  vous  divisez  le  département  de 
l’intérieur , il  est  évident  que  les  directeurs  ne  sont 
piusriécessaires,  et  il  doit  en  résulter  que  la  respon- 
sabilité sera  plus  assurée.  Aprèsnvoir  établi  un  nou- 
veau mode  de  contributions  publiques,  il  peut  être 
utile  d'avoir  un  ministre  attaché  à celle  p.irtie  exclu- 
sivement. On  peut  donc  consulter  l'Assemblée  sur 
la  question  de  savoir  si  l'exécution  des  lois  sur  les 
contributions  et  revenus  publics  sera  réservée  à un 
miiiislre  particulier. 

M.  Roederer  ; Je  demande  qu’on  ajourne  la  ques- 
tion très-importante  de  savoir  si  le  départi  niciit  de 
l'iiitérieur  sera  divisé,  et  s’il  y aura  uû  ministère dea 
contributions  publiques. 

Cet  ajournement  est  rejeté. 

Sur  la  rédaction  proposée  parM.  Barnave , le  dé* 
cret  suivant  est  rauou  ; 
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< L'Assemblée  nationale  décrMc  que  le  ministère  de  ta 
justice  t celui  de  la  marine  et  des  colonies,  celui  de  la 
guerre,  celui  di">  ofTaircs  étrangères  formeront  rhacun  un 
département  séparé  ; décrète  en  outre  que  le  départcmciU 
proposé  par  le  comité  de  constitulion,  sous  le  litre  de  ini> 
nistre  de  l’inlërieur,  seradisisé;  cliarge  le  comité  de  con- 
stitution de  lui  proposer  iooessamiatut  le  mode  de  celte 
division.  » 

M.  Desmeunim  fait  lecture  de  rartirlo  III , dont 
1rs  trois  premiers  paragraphes  sont  décrétés  en  ces 
tenues  : 

Fonctions  des  mimifrei. 

t Les  fonctions  du  ministre  de  la  justice  seront  : 

« t*  De  garder  le  sceau  de  l'Ëtat  et  de  sceller  les  lois, 
les  traités,  les  lettres-patentes  de  provisions  d'offices,  les 
commissions,  patentes  et  diplômes  du  gouverneiiieni  ; 

• 3*  D'exécuter  les  lois  relatives  i la  sanction  desdécrels 
du  corps  législatif,  à la  promulgation  et  à l'expédition  des 
lois  ; 

• 3*  D'entreteoir  une  correspondance  habituelle  aveclcs 
tribunaux  et  les  commissaires  du  roi.  t 

L'Assemblée  ajourne  à demain  le  quatrième  para* 
graphe,  conçu  en  ces  termes  : 

« &*  De  les  éclairer  sur  les  doutes  et  difficultés  qui  peu^ 
vent  s'élever  sur  l'application  de  la  loi,  mais  & la  charge 
de  propusrr  au  corps  legislatifles  questions  qui,  dans  l'or- 
dre judiciaire,  demanderaient  une  interprétation. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  11  AVRIL. 

M***  : L'Assemblée  n décrété  que  le  tribunal  de 
cassation  serait  réuni  au  l*f  avril,  et  qti'à  cette  épo- 
<7ue  le  conseil  des  parties  cesserait  ses  fonctions.  Je 
demande  que  ce  décret  soit  rappelé  à M.  le  garde  des 
sceaux,  et  que  l'assemblée  nomme  dès  ce  soir  deux 
commissaires  pour  assister  à riiislallatioD  de  ce  tri* 
bunal. 

L'Assemblée  adopte  celle  proposition,  et  décide 
que  le  20  de  ce  mots  sera  fixé  pour  In  dernière  épo- 
que de  In  furinalion  du  tribunal  de  cassalion. 

M.  Desmeuniers  : Le  comité  de  constitution  s'est 
assemblé  hii  r soir,  et,  après  avoir  examiné  le  para- 
graphe ajourné  dans  la  dernière  séance,  il  a sciili 
mi’il  était  iicce^ire  d’en  supprimer  les  premières 
dispositions,  et  il  Ta  réduit  à ces  termes  simples. 

« 6*  De  soiimelire  au  corps  législatif  les  questions  qui 
lut  seront  proposées  relativement  à l'ordre  judiciaire , cl 
qui  exigeraient  une  interprétatiou  dé  la  loi.  ■ 

Cette  rédaction  est  décrétée. 

M.  Desmeuniers  fait  lecture  des  autres  paragra- 
phes, ainsi  que  de  l'article  IV,  qui  sonldécrétés,  après 
une  très-légère  discussion,  en  ces  termes  : 

« 3*  De  donner  aux  juges  des  tribunaux  de  district , aux 
tribunaux  criminels,  ainsi  qu'aux  juges  de  paix  eide  com- 
merce, tous  les  axerlissemcnis  nécessaires  ; de  les  rappeler 
à la  régie,  et  de  veiller  à cc  que  la  justice  soit  bien  adroi* 
Jiislrée  ; 

• 6*  De  transmettre  au  commissaire  du  rot  prC-s  le  tri- 
bunal de  cassation  les  pii-cps  et  mémoires  concernant  les 
affaiies  qui  lui  auront  été  déférées,  et  qui  ^eroDt  de  na- 
ture ô être  portées  h cc  tribunal  ; d'accoinpagucr  ces  pièces 
et  inémoiri'sdeséclaircisscmenUet  observations  dont  il  les 
croira  susceptibles  ; 

« 7*  De  rendre  compte  à la  législature,  au  coromcncc- 
ntent  de  chaque  session,  desabus  qui  auraient  pu  s'y  in> 
Iroduire,  et  de  la  conduite  des  juges  et  des  officiers. 

• IV.  Il  y aura  près  du  ministre  de  la  justice  trois  gar- 
des et  lin  officier,  qui  vclilrront  sur  le  sceau  de  l'Etat  Les 
accréiaires  du  rot  du  grand  collège  iont  supprimés;  sont 
pareillement  supprimév  les  officiers  en  chancellerie,  h l'ex- 
ception de  deux  huissiers,  lesquels  serviront  près  la  per- 
sonne du  ministre,  h l'audience  du  sceau,  et  pourront 
exercer  auprès  du  tribunal  de  cassalion.  > 

M.  Goupil  : Je  piic  M.  Desineuniers  de  nous  dire 


si  le  comité  de  constitution  s'occupe  d'iin  projet  de 
sceau  constitutionnel. 

M.  Desmeuniers  : Conformément  à votre  décret 
du  mois  d'octobre  1789,  le  sceau  de  rciat  a été 
changé.  Le  comité  se  l est  fait  présenter  ; je  l'ai  vu, 
et  il  porte  ces  mots  : Louis,  par  la  loi  conitilution- 
oelle  de  l'Eiat,  roides  Français. — Sceau  de  l'Elat. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  lettres,  l'une  du  pré- 
sident de  la  section  Grange-Batelière,  qui  demande 
la  permission  de  pnrailre  à In  barre  |Kmr  lire  les 
rocès-verbaux  de  l’otivrrtnredu  corps  de  M.  Mira- 
eau.  On  observe  que  ces  procès-verbaux  sont  con- 
nus. 

— Un  de  JIM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  let- 
tre de  M.  Huber  l’un  des  commissaires  delà  trésore- 
rie ; en  voici  l'extrait  : 

i J'apprcndv  qu'il  a été  fait  h la  séance  d'hier  des  obser- 
valions  doni  je  suiv  l'objet.  Comme  ma  conscience  est  Iran- 
quille,  je  supporte  ovec  courage  celle  peine  passagère.  J'ai 
déjà  soilicilé  le  cnmilé  des  finances  de  m'indiquer  un  mo- 
ment pour  entendre  ma  justiûcalioo  ; je  raliends  avec  im- 
patience. » 

M.  LR  Président  : Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
de  M.  tlavière.  Je  In  crois  relative  au  même  objet: 
voulez-vous  en  entendre  la  lecture  ? 

L'Assemblée  demande  que  la  lettre  soit  lue. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  lettre  de  M.  CU- 
vière.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

f J'apprends  en  arrivant  de  la  campagne  que  M.  Buxot 
s'est  appuyé  de  mon  témoignage  en  dénonçant  hier  à l'As- 
semblée nationale  M.  Htiher,  nommé  coimnivsaire  de  la 
trésorerie,  nonobslani  sa  banqueronte  dont  il  ne  s'est  pas 
rëliobilité.  Ce  fait,  dont  plusieurs  citoyens  m'ont  prié 
d'instruire  quelques  membres  de  l’Assemblée,  n'a  pas  be- 
soin de  preuves  ntalérielles  de  ma  part  ; il  est  trop  connu 
dans  le  commerce.  M.  Montcsquioii  en  fut  informé  par 
une  de  ses  relations  axant  que  j'eusse  pu  me  conxaincré 
nioi-inéme  de  l’idenlilè  de  la  personne , tant  ce  choix  m'a 
paru  surprenant  aprè-s  la  b<  Hc  loi  qui  exclut  les  faillis 
des  fondions  de  riloyen  actif.  Je  m'étonne  même  que 
M.  Pêrisse-Duluc,  qui,  en  sa  qualité  de  commerçant  lyon- 
nais, doit  en  savoir  autant  que  p*‘rsonnc,  ail  gardé  le  si- 
lence ; l'Assemblée  peut  l'inteipcHcr.  Il  s'agit  d'un  f^il  où 
l'ignorance  du  ministre,  respons.*iblc  des  choix,  est  d'au- 
tant plus  extraordinaire  que,  les  rapports  habituels  de 
M.  Huber  élant  avec  des  commerçants,  c'est  auprès  d'eux 
que  M.  OcK'SSart  pouvait  trouver  des  lumières  sûres. 

• En  m'apprenant  la  ciiconsiancc  qui  me  concerne,  on 
ne  m'a  |)a$  laissé  ignorer  que  mon  nom  avait  occasionné 
des  murmures  contre  moi.  Faul-il  donc  que  les  lôcbcs  et 
perfides  calomnies  auxquelles  je  suis  en  bulto  trouvent  en- 
core di*s  hommes  crédules?  Il  y a Ircîitc  ans  que  je  défie  In- 
utilement rocs  ennemis  de  citer  un  seul  fait  de  ma  vie  publi- 
que ou  prix’ée  qui  puisse  faire  rougir  un  honnête  homme.  On 
s'étonne  de  l'acbamemeol  et  du  nombre  de  mes  ennemis  t 
mais  doit'O»  s'étonner  que  le  citoyen  éclairé,  actif,  franc 
et  courageux , qui  n’a  cessé  do  démasquer  les  ignorants  et 
les  chcirialans  accrédités  , cl  qui , dans  celte  révolution,  a 
heurté  latil  d'Iniéréts , tant  il'ltoinmes  en  place,  ail  un  si 
gi  and  nombre  d’ennemis  ? J’ai  l'urgueil  de  croire  que  mon 
nom  ne  doit  pas  être  indifTérent  aux  patriotes  de  rAssem- 
b!èo.  Qu'ils  se  rappellent  mes  nombreux  écrits  sur  les  opé-> 
rations  les  plus  importantes  dans  les  finances;  qu'ils  les 
jugent.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire  hautement  : jamais  mon 
intérêt  particulier  ne  m'a  fait  sacrifier  un  instant  rinlérét 
public;  jamais  je  ne  me  suis  souillé  de  ces  spéculations 
avides  où  tant  d'hommes,  qui  devraient  en  rougir,  cher- 
chent le  motif  de  mi  s écrits.  Oui,  depuis  sqtt  ans  je  m'oc- 
cni)e  publiquement  à rendre  aux  Français  le  bien  pour  le 
mal.  Que  mes  calomniateurs  fassent  les  mêmes  preurest 

• Je  réclame  encore  nn  instant  rallenlion  de  l'Assem* 
blée.  On  m'accuse  de  n'avoIr  parlé  à M.  nmol  du  scanda* 
leux  choix  de  M.  Huber  que  par  un  motif  b.is  do  jalousiei 
que  j'ambiliontiois  sa  place:  que  je  l'ambitionne  encore. 
Je  ne  connais  d'ambition,  et  mes  amis  le  savent,  que  celle 
d'étre  utile;  je  ne  connais  de  place  dérirabic  que  colle  qui 
est  décernée  par  i'cslinc  publique.  Oui,  j'en  eusse  acerplé 
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ttnc  lions  radmlniuratîon  ; mais,  je  Kai  toujours  dit  et  pu* 
bü^«  c'eût  <Hc  à la  condition  eipresse  de  D'avoir  pour  roi* 
kburaleurs  que  des  liomnics  purs  et  avec  Lesquels  le  bien 
Bemedeviul  pas  impossible...  Mais  penser  qu'aujourd'lmi 
je  puisse  coiiœvnir  le  dessein  d’aspirer  à la  tresoierie  lurs- 
que  i'atlaque  le  ebois  du  miiiislret  cela  est  p;<r  trop  iii» 
aeosé...  Si  mes  ennemis  me  connaissBient  aussi  bien  que 
mes  amis,  ils  sauraient  du  moins  me  resi>ecterf  et  eu  cela 
lisse  res{>reieraierii  eui-m^mes. 

• Qu'il  me  soit  permis  de  terminer  par  une  réflexion  im* 
portante.  Ro  dénonçant  M.  üuber,  fai  rempli  une  obliga* 
lion  aacrée,  et  les  français , avançant  dans  la  carrière  de 
la  liberté  , ne  tarderont  pas  à connaître  que  la  dénoncia» 
lion , ctiei  un  peuple  libre,  est  le  plus  saint  des  devoirs  et 
on  des  plus  sûrs  remparts  de  scs  droits.  > 

M.  DesmëL'NIbrs  : Le  comité  de  constitiUioii  a 
déjà  trace  les  ruticlions  qui  doivent  dire  attribuées 
au  ministre  des  cuntribulions  publiques;  mais,  au- 
paravant de  vous  les  présenter,  il  lui  a |>nru  conve- 
nable d’en  cuurérer  avec  le  comité  des  liiiances  ; en 
conséquence,  nous  uiluns  passer  à ce  qui  regarde  le 
ministre  de  la  guerre. 

■ XI.  Le  ministre  de  la  guerre  aura  : 

• !•  La  surveillance  et  la  direction  dea  troupes  de  li- 
gne, et  des  troup<s  auxiliaires  qui  doivent  remplacer  les 
milices  ; 

t S*  De  l'artillerie,  du  génie,  des  rortiflcaiions,  des  pla- 
ces de  guerre  cl  des  ofikiers  qui  y commanderont , ainsi 
que  de  tous  les  olbcicrs  qui  commanderont  les  troupes  üc 
ligne  et  les  troupes  auxiliaires  ; 

S**  11  aura  également  la  surveillance  et  la  direction  du 
mouvement  et  de  l'emploi  des  troupes  de  ligne  contre  les 
ennemis  de  l'Fytat , pour  ta  sùrciê  du  royaume,  aiosi  que 
pour  la  tranquillité  intérieure»  mais  en  sc  conformant  ; 
sUidemeril,  daus  ce  dernier  cas,  aux  règles  posées  parla  ! 
consliiulion:  i 

I A*  Il  aura,  en  outre,  la  surveillance  et  la  direction  de  i 
b gendarmerie  nationale,  mais  seulement  pour  les  corn* 
missions  d'aviiDccmeni , la  tenue  et  la  police  militaire; 

• 5*  Il  sera  chargé  du  travail  sur  les  grades  et  avance* 
mculs  militaires,  et  sur  les  récompenses  ducs,  suivant  les 
lois , è Tarmée  » ainsi  qu'aux  employés  de  son  départe- 
ment; 

« 6*  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  distribution  des 
fonds  de  son  département,  et  il  en  s<t8  responsable: 

< 7*  Il  présentera  chaque  année,  à la  législature,  l’étal 
détaillé  des  forces  de  terre  et  dr^s  fonds  em|do)és  dans  les 
diverses  parties  de  son  département  ; il  indiquera  les  éco- 
nomies et  les  améliorations  dont  telle  partie  serait  suscep- 
tible. • 

Cet  article  est  décrété. 

M.  Desmeumers  : Nous  allons  p.i$ser  <i  ce  qui  re- 
garde le  ministre  des  afinirrs  étrangères. 

t Art  XIII.  Le  mintsire  des  alTaires étrangères  aura  : 

• 1*  La  correspondance  avec  les  ministres,  résidents  ou 
agents  que  le  roi  enverra  ou  entretiendra  auprès  des  puis* 
sa  nces  étrangères; 

« 2*  Il  rap^vottera  au  conseil  et  dirigera  ce  qui  sera  rela* 
tif  aux  négociations  avec  les  puissances  de  l'Afrique  et 
d'au  detû  du  cap  de  Boniie-Es|>érancc.  (Ce  paragrapbeesl 
ajourné.) 

• 3*  Il  suivra  et  réclamera  l’evéculion  des  traités  ; 

• 4*  Il  surveillera  et  défemira  au  dehors  les  intérêts  po* 
liliques  et  commerciaux  de  la  nalion  française  ; 

• 5'^lUera  lenu  de  donner  au  corps  législatif  les  iosiruc* 
Uons  relalives  aux  alTalrcs  exiérieures , dans  les  cas  et  aux 
époques  détci  minées  par  la  constitution,  et  notamment  par 
le  décret  sur  la  paix  et  la  guerre. 

m 6*  Conformément  au  décret  du......  il  rendra  chaque 

aonêe  h la  législature  un  compte  détaillé,  et  appuyé  de 
pièces  jusUOcatives,  de  l'emploi  des  fonds  destinés  aux  dé* 
penses  publiques  de  son  dêpariemeut. 

t XIV.  Tous  les  minislrrs  seront  membres  des  consdis 
du  roi,  et  il  n’y  aura  point  de  premier  mitiislre. 

c XV.  Les  minislres  feront  arrêter  au  conseil  les  procla- 
mations relatives  é leur  département  respectif,  «avoir  : 

■ Celles  qui , tous  la  funne  ü'instruclinti« , prescriroiq 


les  détails  nécessaires,  toit  5 rexéculion  de  la  loi,  soit  fc  la 
bouté  el  & racliviiè  du  service;  celles  qui  ordonneront  ou 
rappelleront  l'observulion  des  luis  eo  cas  d'onbti  ou  de  né- 
gligence; celles  qui , aux  termes  du  décret  du annu- 

leront les  actes  irréguliers,  ou  suspendront  les  membret 
des  corps  administraiifs.  t 

Ces  articles  sont  décrétés. 

Sur  la  proposition  de  M.  Chapelier  l'Assemblée 
décrète  l’article  additionnel  suivant  : 

t L'Assemblée  déclare  qu'elle  n'enlend  rien  préjuger  sûr 
la  corres|K>ndanr«  avec  les  consuls , et  charge  son  comité 
de  cum-tilulioii  d'examiner  si  l'on  peut  fixer  le  nombre  des 
ambassadeurs.  ■ 

M.  Dbsmeuniers  : Nous  demandons  rnjntirnement 
à demain  de  ce  qui  regarde  le  ministère  de  riiitérieur 
et  celui  de  1.1  marine,  et  nous  vous  soumettons  main- 
tenant la  question  de  savoir  si,  outre  le  conseil  du 
roi,  que  nous  appelons  intime,  ü y aura  encore 
un  conseil  d'administration. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  aura  qu’un  seul  con- 
seil, et  décrète  les  articles  suivants  : 

« Art  XVII.  Il  y aura  un  conseil  d'Etat  composé  du  roi 
et  de  ses  ministre*. 

t XVIII.  il  sera  traité  dans  ce  conseil  de  l'exercice  de  la 
puissance  royale  donnant  son  consentement  on  exprimant 
le  refus  suspensifsar  les  décreisde  la  législaUire,  s.tDs  qu'& 
cet  égard  le  contre-seing  de  l'acte  eolraiue  aucune  rcs|>oa- 
sabilité. 

« Seront  pareillrmenl  diicolés  dans  ce  conseil  : 

• 1**  Les  invilalioiis  au  corps  législatif  de  prendre  en 
considération  les  objets  qui  jiourront  contriburr  è l'ictivité 
du  gouvernement  el  à la  boute  de  l'admiiiistiation; 

« 2*  Les  plans  généraux  des  négociations  poliiiqucs; 

1 3*  Les  dispositious  q^érales  des  campaguea  de 
guerre. 

< \1X.  Les  actes  de  la  correspoodaoeê  du  roi  avec  te 
corps  législatif  wronl  conlrc-signés  par  un  ministre. 

«XX.  Chaque  ministre  coniresigoen  la  partie  de  ces 
actes  r>  lalive  ft  son  dépatlemeul. 

• XXI.  Quant  aux  objets  qui  concernent  personnelle- 
ment le  roi  et  sa  famille,  le  contre-seing  sera  apposé  par 
le  ministre  de  la  justice. 

• XXII.  Un  des  secrétaires,  nommé  par  lu  roi , dressero 
le  procès-verbal  des  séances  et  tiendra  registre  des  délibé- 
rations. 

n XXlli.  Les  fonctions  du  conseil  d’Etat  seront  : 

« !•  L'examen  di*s  difficultés  et  la  discussion  des  adaircs 
dont  la  connaissance  appartient  au  pouv<Jtr  exét'iiiif,  tant 
b l'égard  dea  objets  dont  les  corp«  administratifs  et  munici- 
paux sont  chargés  , sous  l'autorité  du  roi , que  sur  toutes 
les  autres  parties  de  l'adminislralioii  générale  ; 

• 2*  La  discussion  des  motifs  qui  peuvent  nécessiter 
l'amiulalion  des  actes  irréguliers  dès  corps  administratifs 
et  la  suspension  de  leurs  mumlircs,  conformément  à la  lui; 

■ 3*  La  discussion  des  piodamalions royales; 

■ é*  La  discussion  des  questions  de  compétence  entre 
les  (iépurtemciils  du  ministère,  et  de  toutes  autres  qui  au- 
ront pour  objet  les  forces  ou  sccour»  réclamés  d'une  sec- 
tion du  miimlûre  h l'autre. 

• XXIV.  Si , après  la  délibération  du  conseil  et  l'ordre 
du  mi,  un  ministre  voit  du  danger  à concourir,  par  le* 
moyens  de  son  département,  à l'exéculioii  des  iiusures 
arrêtées  par  le  roi  è l'égard  d'un  autre  département,  après 
avoir  fait  constater  son  opinion  dans  le  registre,  il  pourra 
procéder  h rexéculion  sans  en  demeurer  responsable  . et 
alors  la  responsabilité  passera  sur  la  télé  du  oiliiisire  re- 
quëianl. 

• XXV.  Le*  maîtres  des  requête*  et  les  coiiKÛIIcrs  d'Eiat 
tout  supprimés.  • 

L'Assemblée  charge  ses  comités  de  constitution 
et  de  l'imposition  d'examiner  la  question  de  I»  sup- 
pression aes  décisions  du  conseil  au  sujet  des  con- 
tributions. 

M.  Dbsmrdkibbs  : Nous  passonsà  l'article  du  pro- 
jet qui  concerne  le  traitement  des  ministres. 

« XLll.  Le  traitement  de*  nioistref  sera  , savoir  : pour 
e<lui  des  affaires  étrangères,  de  150,000  (iv.  par  année,  et 


poar  cliacuodcf  iQtres  de  100,000  llr.,  payées  par  le  lré> 
sor  pubitc.  ■ 

M.  RoersPiERRE  : A moins  qu’on  ne  me  prouve 
qu'il  est  necessaire  (raccor>!er»iixiiii»i>lres  un  Irai- 
temeiil  extraordinaire  pour  les  dîners  qu’ils  (luuneiit, 
je  ne  vois  pas  qu’ils  aient  besoin  d'une  somme  aussi 
considérable,  et  je  ne  crains  pas  de  demander  que 
leur  traitement  soit  rt^uità  la  nioitic  de  ce  que  pro« 
pose  le  comité. 

^1.  Carat  rainé:  Le  traitement  que  propose  le 
comité  me  parait  nécessaire,  non  pas  pour  le  minis- 
tre, mais  pour  In  nation,  qui  vent  que  les  principaux 
agents  soient  purs.  Vous  n’igiiure/  pas  mie,  de  tou- 
tes les  places  du  roynurne,  le.s  places  du  minisière 
sont  celles  où  les  prévarications  pourront  cire  les 
plus  lucratives;  il  e.sl absolument es.senliei  de  met- 
tre ceux  qui  en  seront  chargés  à l’abri  de  la  tenta- 
tion. 


M.  PBTErR  : L’Assemblée  ne  balancera  pas,  sans 
doute,  quand  il  s'acit  <le  remplir  le  premier  de  ses 
devoirs,  quand  il  laul  éeonomiser  sur  l’argent  du 
pauvre  et  menacer  le  &îi»g  du  peuple.  Ce  n’csl  pas 
par  le  faste  de  l'IiAtel  des  affaires  étrangères,  c’est 
par  la  vigueur  de  nos  opérations,  cVsl  par  le  Perde 
nos  soldais  que  nous  devons  obtenir  le  respect  des 
puissances.  Ün  dit  qu’il  faut  éviter  aux  iniiii.stre.s 
tout  ce  qui  pourrait  les  conduire  à des  prévarica- 
tions; maisce ii’e.slpasparde  l’orqu’onncliètera  les 
agents  du  pouvoir  executif;  la  soif  de  l’or  va  tou- 
jours en  croissant;  la  possession  de  ce  métal  dange- 
reux en  fait  eomiaîlre  lesjoiiijsanees  et  donne  le  dé- 
sir d en  fiosséder  davantage,  f Quelques  membres 
üpplandissenl.)  J'.ii  entemln  répéter  souvent  que  les 
muiislres  avaient  une  table  somptnen<e,  et  qu'il  était 
néressaire  de  la  leur  conserver;  et  moi  je  dis  que  la 
tçlde  des  ministres  n'est  qu’un  moyen  de  corruption; 

représentation  retarde  l’expéililion 
d«  s afTinres,  ün  grand  homme  voyageant  en  Prusse 
vit  un  ministre  qui  portail  une  perruque  de  travers 
cl  nu  habit  perce  au  coude  ; et  cependant  jamais  roi 
ne  fut  plus  respecté  que  le  roi  de  Prusse.  Jedeinonde 
que  le  traitement  des  ministres  soit  de  60,0U0  liv., 
excepté  celui  du  ministre  des  aflaires  étrangères  oui 
sera  de  75,000  liv.  ( U suite  demain.) 

N.  B.  La  séance  s est  terminée  par  le  décret  sui- 
vant : 


• Le  traitement  des  ministres  sera , savoir  : pour 
celui  des  ollaires  étrangères,  de  150,000  liv.  par  an- 
née, et  pour  chacun  des  autres  de  loo.ooo  liv. 
payées  par  le  trésor  public,  déduction  faite  des  inlé- 
r»  Is  du  brevet  de  relenue,  si  les  iulérôts  étaient  en 
fiedons  du  traitement.  * 


SimeaBj  cwwdfratiom  tur  lei  artt  du  dtsiin  m Front 
ou  rnOesioot  rriUuuc»  »iir  te  proici  de  tutut»  ei  rcelemei 
de  U m.jonté  dr  I Acad,  mie  do  Peinliirr  cl  Sculpture , p 
M.  Outlrem,  re  (Ae  Quincy}.  A Paris,  chez  .M.  Deacaoe . 
braire,  au  Palan-Royal. 


SPECTACLES. 

TRÉâTarlTAUis.— Aiy.  Hénaud  d'Asie  et  BaouL 
de  Crequu 

lu^Trctt  **  '“i”*™'"*'™  <>‘  cui 

En  mlm<lnnt  la  J"  rrpr«a«iatlon  de  Mlnteau  au 
niimpfl-.ly.rct,  comédie  en  un  acte,  en  pr»e. 

Anmoc-CoK.Qüa,  au  boulevard  du  Temple.— Atij.  la  1 


représentattoD  des  Deux  Chauenrs  et  la  Laitière,  opéra 
comique  en  un  acte*;  ta  t.'lochette,  comédiv  en  un  acte, 
mélée  d’arieiiet  j le  Devin  au  FUlagef  opéra,  avec  ses  di> 
Sertisse  tu  enls. 

MM.  Duratre,  Thomassin,  Duchaume  et  la  demoiseltc 
Caial  joueront  les  principaux  rdlcs. 

TiiéaTta  dv  Pauis-Botal.  — Au].,  la  2*  représemt- 
tion  dr  CEtoie  des  t*reti  es,  comédie  en  8 actes,  eu  prose; 
précédée  de  la  (gouvernante , en  5 aclci , eo  ver*. 

Taé^vaa  db  Momiaua.  — Au|.  la  8*  repré^ntation  de 
It  Tambumo  notturno,  opéra  italien,  musique  del  signor 
Paé^lrMo. 

Doina'O  la  3*  représontaijon  de  CImprimeur,  ou  laFéte 
de  /'runWiji.el  la  10*  d'.dmétie,  ou  te  Couvent. 

Jeudi,  rilaliana  in  tondra,  opéra  ilalirn,  dans  lequel 
la  si^nura  Moi  icbcili  remplira  le  réle  de  Lbia. 

CiBQie  n.tTioMAL,  au  Palais-Royal. — Jeudi  <4,  rffe- 
roîne  françahe,  drame  lyrique,  avec  les  évolutions  mili- 
taires, attaque  d’un  fort,  suivant  les  règles  de  Part,  bal- 
lets, cic. 

On  trouvera  des  loces  très-commodes  pour  six  personnes, 
à 8 liv.  p.ir  place.  S’adresser  au  Cirque,  dejiuis  huit  beu- 
readu  malin  Jusqu’à  neufhcures  du  soir. 

TaétTâE  DtMADeifoisr.LLBMoNTANsiKB,  BU  PaUîs-Royal. 
— Auj.  la  92*  rep'ésenlaliofl  du  Sourd,  ou  CAukerge 
vlfine,  comédie  en  3 actes  ; précédée  de  Tom  Jontt  à ton» 
drez , comédie  en  5 actes. 

TliéATRB  VBANÇAIS  C0M1Q08  BT  LTaïQVB.  — ^ Auj.  OU 
profil  des  pauvres,  tes  Deux  Contrats,  comédie  eu  un 
acte;  tes  ^orua- /orcéi.drameco  S actes;  le  A/ori  «ornpé, 
opéra  bouBun  en  3 actes. 

H.  FaAHcoNt,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  est  arrivé  avec 
ses  enfants,  ses  élèves  et  (rente  chevaux.  Il  commencera 
scs  exercices  jeudi.  14  de  ce  mois,  à six  heures  précises, 
dans  l'amphithéâtre  de  M.  Aslley,  rue  du  faubourg  du 
Temple. 


PAYEMETtTS  DES  RENTES  DB  L’HOTCL-DB-Tir.LB 
DE  PARIS. 

Aonéo  1709.  MM.  lei  Payeurs  seot  I la  lettre  I. 
Cours  des  changes  étrangers  à 90  jours  de  date. 


Amsterdam  ....  48îàf. 
Hambourg.  , . . îie^  6 |. 

Londre*i Î4  I. 

Madrid 17  J.  6 s. 


Cadix 


17  1.  5 s. 


(jéneîs J 07 


Lhoiime. 


115 


Lyon, /(où.  .....  |b. 
Bourse  du  i i avril. 

Act.  dea  Inde*  de  J500  Hv.  « , , . , .9295,03  î,  90  99  i 

Portions  dv  1«00  livres oq 

— deStSIiv.  10$ 287*85 

— de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv..  4^6 

Luieric  d'octobre,  1783, à 400  liv.  .....  *719,  *20,  18 
Empr.  dedéc.  1782.  quilt.  de  fin  . ...  1 i,  2,  2 t,  1*  1 1, 

— de  125  mill.  déc.  1784 12  13  b 

— de  80  millions  arec  bulletins.  . . . 

~ sans  bull a,  3’-,  2^*  b 

•— sort.cn  viager 8 j,  i,  b 

Action  nouT,  des  Indes 4310,  11,  12.  13, 1*4, *45 

Caisse  décompte AI  40,  42,  45,  42,  40 

Oemt-caisse.  2072  70 

Onill.  il»  Eau,  dt  l'arls  . . 055,  00,  57,  55,  50,  Si'  55 

Emprunt  de  noTembre  J 787,  A 5 p.  ■ 9^5 

Emprunt  de  80  millions  d'noul  1789* î,  1 ’ 2 b 

Assur.  coiilrc  les  lue.  . . . 602,  03,  02,  00,  58,  55,  58 
57,  58,  00,  02,  01,  62 


GAZETTE  NATIOA'AIE  o,  LE  «OMTEDR  IIVERSEL. 

103.  Mtrcredi  13  ATbil  1791.  — Deuxiime  antUe  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

La  porte  d*(in  défonsour  de  la  llbertr-tlonl  de  faire  éprou» 
ver  pour  la  prentièrcfois  & un  peup'e  librHe  noble 
de  i'aoquiUor  par  dea  homina((es  publics  envers  ses  bien- 
faileurSf  c-l  de  perpétuer  leur  snuvenir  par  des  monumenU 
qui  deTiendraicnt  les  leçons  durables  de  la  postérité. 

-L’AssA-mblée  nalionalc  a chuisi  le  leinple  de  Saiote-Ge* 
oertéve  pour  eu  faire  le  récr'pNcIo  des  roooumenls  érigés 
par  la  reconnaissance  publique.  L'opinion  jénérale  sem- 
blait avoir  desancé  • sur  remploi  de  cet  édifice»  le  décret 
del'Asscniblée.  Beaucoup  d’artistes  rependani  ne  l'avaient 
Mini  partagée,  et  quelques-uns  se  pro|>os8leni  de  la  com- 
battre : 1*  parce  qu’un  tel  exemple  rainêniTait  l'usage, 
déjà  proscrit  par  la  raison,  de  changer  nos  temples  en  ca- 
lacomlAesi  2*  parce  que  rien  ti'esl  plus  incumpaiible  que 
ce  niélangc  d'idées  avec  l'unité  d'objet  que  doit  avoir 
un  leinple;  8''  parce  que  rien  n’a  moins  élé  disposé  pour 
CO  nouvel  usage  que  rinlèricur  de  I rglise  de  Sainte-Gene- 
viève; 4*  parce  que  son  caractère  intérieur  et  extérieur 
coDlraste  trop  fortement  aux  jeux  de  Tbomme  de  goût 
avec  la  de.siinalion  lugubre  d’un  hypogée;  5*  parce  que 
l'exemple  deWe'tmlintcr,  cité  aveccniliousiasme  par  ceux 
qui  n'en  parlent  que  sur  récits,  n'est  propre  qu'à  eu  dissua- 
der rimiialioD. 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  observations,  la  sublime 
Inlention  de  l'Assemblée  nationale  suffirait  à la  défense  du 

rojel  qu'elle  a adopté.  Hais  comme  il  n'embrasse  que  les 

onneuis  à rendreaux  grands  hommes  qu'un  décret  na- 
tional décorera  de  ce  litre;. comme  beaucoup  d'hommes 
célèbres,  sans  avoir  acquis  tonl  de  litres  à la  gratitude 
publique,  pourront  toujours  prétendre  aux  hommages  que 
les  si'miœenis  particuliers  leur  consacreront  ; comme  i'io- 
suffisance  de  toutes  nos  ressourres  k cet  égard,  les  usages 
de  nos  sépultures,  leur  réfonne  et  leur  amélioration  sem- 
blent appeler  sur  cet  objet  Imporlaot  raltenUoo  de  l'ad- 
ininistration , j’ai  cm  ne  contrarier  en  rien  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  mais  tirer  simplement  une  coosé- 
quênee  du  beau  jirincipe  qu'elle  vient  de  poser,  en  reodint 
publiques  k cette  époque  iotèressante  les  observations  que 
rai  consignées,  il  j a plus  d'un  an,  dans  V KncjieUipédùt  k 
l'anicli*  CtnuTirre  du  Diclionnaire  d'Archilcclure. 

■ Déjà  l'œil  vigilant  de  quelques  princes  CJoseph  II  et 
Léopold)  a porté  la  réforme  dans  les  usages  des  sépultures 
publiques.  Des  lois  salutaires,  en  repoussant  lescimeliéres 
Dors  des  villes  ,•  leur  ont  élé  ce  que  lev  anciens  abus  of- 
fraient de  rebutant  et  de  dangereux.  Cependant  les  peu- 
ples ont  murmuré  de  la  rigueur  inutile  du  lègislateurqui, 
en  contrariant  sans  objet  d'antiques  habitudes  fondées  sur 
les  scnlimenU  les  plus  naturels,  n'a  pas  su  concilier  avec 
la  saine  police  des  villes  des  usages  respectables  en  eux- 
mêmes  , et  qu’il  aorail  pu  faire  tourner  au  profit  de  la 
chose  publique. 

• Mais  les  amis  des  aria  et  des  tendres  sentiments  qui 
leur  sont  attachés  ont  vu  avec  peine  des  règlements,  sages 
en  eui-mémcs,  conibaitre  sans  aucun  intérêt  ces  doux  et 
utiles  préjugés  qui  laissent  à l'homme  l'espoir  de  revivre 
au  milii  u des  siens,  qui  prolongent  en  quelque  sorte  cette 
coutte  existence,  et  consolent  de  la  brlèvelé  de  la  vie  par 
l’cspiTonce  de  pouvoir  rappeler  qu'on  a vécu. 

« Si  une  sage  politique  ne  sait  plus  aujourd'hui  tirer  du 
souvenir  des  morts  et  du  respect  pour  les  cendres  des  an- 
cêtres ces  grandes  leçons,  ces  sublimes  moyens  que  les 
andent  savaient  si  habilement  mettre  en  œuvre  pour  la 
délense  et  te  salut  de  la  patiic,  en  plaçant  autour  des  murs 
et  sur  les  remparts  des  villes  les  sépulcres  des  héros  ; si  les 
grands  hommes  qui  ont  honoré  leur  pays,  cl  dont  les  flmes 
divines  habitent  et  conversent  enenre  avec  nous  dans  leurs 
ouvrages,  n’obtiennent  pas  même  de  leur  patrie  une  lé- 
gère marque  de  souvinir  au  lieu  de  leur  sépulture,  du 
moins  que  la  triste  amitié  pulsae  quelquefois  leur  payer 
ce  tribal  t qu'elle  puisse,  dans  le  marbre  qu'elle  animera, 
nourrir  sa  doulenr  des  traits  d’une  Image  chérie;  qu'elle 
sache  du  moins  où  elle  doit  aller  verser  ses  larmes. 

V^Série,~TomtFW, 


• TÎlles  de  la  Grèce  se  di^ptitalent  les  tombeaux  de» 
grands  hommes,  et  l'honneur  de  po'<édcr  leur  dépouille 
autant  que  celui  de  leur  avoir  donné  le  jour.  De  nombreux 
cénotaphes  trompaient  le  voyageur  et  la  pOAiérité  sur  le 
lieu  vérilalile  de  leur  sépulture.  Lesdislinclioiis  les  plus 
flatteuses  attendaient  après  le  trépas  dev  citoyens  dont  la 
vie,  signalée  par  d'importants  services,  s’élait  passée  dans 
la  plus  parfaite  égalité.  El  l'on  voudrait  aujourd'hui,  sous 
un  Tain  prétexte  d'égalité,  confondre  et  anéantir  indis- 
lindement  tous  les  hommes  dans  le  même  abîme  de  l'ou- 
bli 1 Sans  doute  la  mort  égalise  tous  les  hommes,  et  c'est 
précisément  l'injustice  de  ce  niveau  que  les  hommes  dui- 
vcnl  réparer. 

« Je  suis  donc  bien  loin  d'approuver  ces  règlements 
ausièresaulant  que  puérils,  qui  tendent  à n'opérer  de  ni- 
veau entre  les  hommes  que  lorsqu'ils  ne  sont  plus,  qui  <lé> 
truisenl  l'émulation  entre  les  rivants  pour  établir  l'égalilé 
entre  les  morts,  qui  étouffent  l’exprpsslon  touchante  de  la 
sensibilité  et  éloignent  les  salutaires  alTecilons  do  la  recon- 
naissance parliculière  et  publique,  qui  amortissent  le  gé- 
nie des  peuples,  qui  enlèvent  des  monumenls  aux  villes, 
appauvrissent  les  arts,  et  tarissent  les  sources  de  l'biMoire. 
Mais  je  suis  loin  d'approuver  aussi  les  usages  jusqu'à  pré- 
sent reçus  d’étaler  dans  uos  temples  tous  ces  trofibées  de 
la  vanité,  de  défigurer  leur  aspect  par  ces  étalages  désor- 
donné» de  compositions  fantastiques,  dont  l'idée  seule, 
comme  le  coup  d'œil,  contraste  si  souvent  et  si  iodiscrète- 
menl  avec  la  nature  et  la  forme  du  lieu. 

« En  cherchant  donc  à restituer  aux  temples  la  dignité 
qui  leur  convient  ei  à les  purger  de  tous  les  emblèmes  de 
mortalité;  er)  cht'rcbant  encore  k concilier  la  salubrité  des 
villes  avec  les  fniétèls  de  la  politique  et  des  arts,  ic  n'ai 
trouvé  qu'en  Italie  des  modèles  de  cimetières  publics  où 
tontes  les  bienséances  relatives  à ce  genre  soient  ménagées 
de  manière  à ne  plus  rien  laisser  h désirvrr. 

« Les  villes  de  Naples  et  de  Pise  renferment  chacune  un 
cimetière  dont  les  usages , les  dispositions  et  les  formes 
pourraient  se  réunir  pour  former  ce  que  le  bon  ordre,  la 
bienséance,  l'Jiilérél  de  l'bumanilé , celui  des  arts  peuvent 
exiger. 

• Le  grand  eimetière  de  Ifaptes , dans  sa  disposition , a 
moins  en  vue  la  décoration  que  la  salubriié.  Une  vaste 
enceinte  , creusée  en  auianl  de  souterrains  que  l'année 
compte  de  jours,  offre  trois  cent  soixante-cinq  ouvertures 
rangées  et  distribuées  symétriquement  sur  la  superficie; 
chaque  ouverture  est  fbVméc  par  une  pkYre  qui  lui  sert  de 
couvei  cle.  C'esl  à œ dépdt  commun  que  de  tous  les  quar- 
tiers de  la  ville  on  amène  les  corps  k inhumer.  Chaque 
jour  on  ouvre  une  de  ces  losscs  qu'on  referme  et  qu'on 
scelle  chaque  jour;  mais  on  prend  soin  de  jeter  dans  ta 
fosse  une  certaine  quantité  de  chaux,  qui,  avant  que  l’an- 
née  soit  révolue , a consumé  les  corps  de  manière  que 
lorsque,  l’année  suivante,  on  procède  à une  nouvelle  ou- 
verture, ou  n'a  plus  rien  ft  craindre  des  effcis  de  la  pulré- 
fociioD, 

«On  ne  propose  à imiter  cette  méthode  d’inhumation 
qu'aux  villes  dont  l'immense  population  ne  permet  pas 
de  mettre  aucun  intérêt  avant  celui  bi-  lu  salubrité.  Mais 
le  cimetière  de  Pise  va  nous  présenter  le  plus  beau  monu- 
ment que  les  siècles  modernes  aient  réalisé  en  ee  genre. 

■ Le  Cttmp(h>SantOt  ou  le  cimetière  de  Pise,  consliuit 
en  beaux  marbre«,  la  plupart  tirés  de»  montagnes  du  pays, 
est  un  grand  rectangle  de  près  de  cinq  cents  pieds  de  lon- 
gueur, dont  la  décoration  extérieure  n’a  que  la  simplicité 
qui  convient  au  caractère  du  Heu...  L’intérieur  offre  une 
grande  cour  de  quatre  cent  cioquaaie  pied»,  environnée 
de  porilque»  formés  par  aolxante-deot  arcades.  Le»  galerie» 
sont  pavées  de  beaux  marbre»  et  rempllei  d’ouvrages  pré- 
cieux en  tout  genre.  De  beaux  sarcophages  antiques,  éle- 
vés linlét  sur  des  consoles , tantôt  sor  un  snuhaMemenl  ft 
la  hauteur  d'appui,  enumenl  le  pourtour.  La  reine  Chris- 
tine dooDsil  à ces  belles  galeries  le  nom  de  Muieum,  Mal» 
ee  qui  est  fait  pour  arrêter  le  speelaieursous  ces  portiques 
funèbres,  c'esl  la  vue  des  hommes  eélèbres  dool  la  répu* 


1 

tliquc  de  Pi<e  a con^^rvé  leii  imsg'rs  elbonoréla  mémoire. 
Le  «Icrnicr  qui  y ail  reçu  les  huiinrurs  ü'uii  mausolée  c»l 
le  Vultüiic  de  l'Kaiie,  le  célôbte  Al^arntli, 

■ Le  cimeiÜTc  de  Pise  remplit  bien  i'idée grande*  snn» 
pie  et  fundire,  qu'on  peut  se  former  d'un  semblable  écM* 
fice.  Tout  y inspire  telle  ntélancolie  douce  et  profonde 
qui  accompagne  l'idée  de  la  mort  quand  rien  de  rebutant 
De  s'oITre  & la  vue,  quand  aucun  mélange  d'idées  étrange* 
res  ne  vient  distraire  la  pensée.  Ces  anciennes  pcinluies 
entremêlées  de  monuments  modernes,  ces  toiubeaux  ad* 
tiques,  ces  iiisci  ipiiotts  de  tout  genre,  ces  cfligies  de  grands 
bununes,  tout  vous  rctit-nt  dans  ce  séjour  de  la  mort. 

« S'il  eiisluit  dans  toutes  les  ville»  de  semblaLIcs  monu* 
meiiis,  où  i’oti  pût  se  Iroiner  au  uiilieu  des  restes  de  scs 
pnreiilsetde  ses  amis  sans  qu’aucune  image  rebutante  vint 
flétrir  i'imaginilioM  et  attrister  les  sens,  qui  n'aimerait  & 
s'y  promener?  Qui  ne  trouverait  un  plaisir  sensildei  visi* 
ter  ces  galeries  , soit  pour  y liouver  des  leçons  et  des  ob> 
jets  (t'émulaiîon,  boii  pour  y éprouver  It-sdonci^  cmoiiuns 
que  le  spectacle  de  la  mort , accompagnée  de  l’image  dn 
repos  et  de  l'éleriiité,  ne  inanqui'  jamais  de  produire  ? Qui 
u’aimerait  enfin  à tenir  s’y  entretenir  avec  les  grands  bom* 
mes  que  le  ciseau  aurait  su  faire  parler  encore  après  leur 
mort  ? 

■ C'est  donc  dans  la  tbrine  et  sur  le  modèle  du  cimetière 
de  Pise  que  je  pense  qu'on  devrait  établir  près  des  grandes 
villes  un  ou  plusieurs  ciroctières,  en  raison  de  leur  pnpu- 
lation.  L'cixtinic  du  milieu  copstituerail  plus  particuliè* 
rement  le  ciinctU-iv;  on  pourrait  la  diviser,  comme  â Na* 
pirs,  en  dilTcreiits  soulcirairis;  on  y pratiquerait  des  fossC' 
cominnnes  et  d'autres  parliculièrcs,  dont  les  diNlinciions, 
selon  les  mvurs  de  chaque  pays,  pourraient  se  ré>crvtfr  à 
ceux  qui  auraient  les  moyens  ou  l'envie  de  les  payer. 

« Les  portiques  qui  environneraient  Teoceinle  seraient 
cieusés  eux  mêmes  en  soulcrrains  ou  caveaux  particuliers, 
t'ne  portion  serait  réservée  aux  grands  bommes  dont  la 
roconnaisvance  publique  consacrerait  la  mémoire  dans  les 
monuments  que  ces  galeries  renfermeraient.  Une  enceinte 
particulière  receviaît  les  monuments  du  l'amilié,  delà 
reconnaissance  et  de  tous  les  sentiments  paiticuliers.  Nos 
temples  sc  dégageraient  enfin  de  tout  cet  uttiiail  si  étran* 
ger  à leur  objet,  de  monnmeots  sépulcraux  qui,  par  le 
peu  de  convenance  cl  d'élcndue  du  local,  disparais^  nt 
souvent  pour  faite  place  b d’autres,  et  échappent  enfin 
aux  recherebes  mêmes  des  curieux.  Ces  galeries  devien- 
draient des  dépôts  précieux  pour  rbUtoirc,  et  des  menu- 
iDcnts  durables  du  goût,  de  la  gloire  et  de  la  vertu  des 
nations.  » 

Dans  un  moment  où  la  stagnation  de  tous  les  ti-avaux 
utile  l'altcntioivde  radtninislraiien  sur  les  moyens  dera* 
ninier  l'industrie;  dans  un  moment  où  do  grands  terrains 
pourraient  s’oITrir  à rexécution  de  semblables  projets;  5 
i'insiaiil  où  un  nouvel  ordre  deebost-s  doit  établir  sur  une 
prévoyance  univeiselle  et  des  points  de  vue  plus  vastes 
les  entreprises  d’iililité  générale,  j’ii  cru  concourir  aux 
vues  du  département  cl  ratisfairc  b l'inléiél  du  jour  en 

FrovoquantruUenlioii  publique  sur  un  projetaccuvilli  par 
bomiDe  même  que  nous  regrettons. 

QVATUIliaB-QL’lffCT. 

POLOGNE. 

f’ar$ovie , 22  mars,  — Nous  commençons  b nous  aper* 
cevoir  qu’une  nation  croît  en  dignité  b mesure  que  les  lu* 
miéres  s'y  élendool , et  qu'il  s'y  foi  me  en  conséquence  un 
esprit  public  plus  ouvert  b de  nouvelles  conceptions.  Déjà 
une  liberté  de  la  presse  plus  étendue  a propagé  parmi  nous 
une  doclrioe  plus  saine  dans  la  connaissance  de  notre  si* 
luation  ïnrenewr-e,  ainsi  que  dans  l'etaïucn  de  nos  rela* 
lions  politiques  eiltrrnes.  Il  serait  utile  que  ces  deux 
branches  de  l'instruction  se  cultivassent  b la  fois  et  qu'at* 
leiiii^  b notic  organisation  administrative  et  gouvernante 
nous  compris»ioii»  l'imporlauce  d'opposer  la  furcc  d’un 
corps  social  robuste  aux  cliocs  extérieurs  dont  nous  menace 
incessamment  la  crise  de  nos  rapports  actuels  avec  diver- 
ses puissances  élrangéi  es. 

Un  ne  peut  plus  douter  que  la  Pologne,  malgré  l’essor 
oouveau  qu’elle  parait  tenter  vers  une  iiidêpenduncc  légi- 
ütuc,  en  sa  qualité  de  puiuatiUt  ne  soit  autant  exposée 
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qu'autrefois  b dn  secousses  violcnlci,cfrcl  probable  de  la 
convoitise  d’un  voisin  ambitieux.  Telle  est  méme,bci’t 
égard,  notre  situation,  qu'au  milieu  desembarraïqui  agi- 
tent le  Nord  la  paix  conclue  la  paix  conclue  entre  Ica 
I puissances  qui  combattent  peut  nous  devenir  plus  funeste, 

' b nous  qui  sommes  iranquilli'i,  qu’une  guerre  même  dans 
Liqoelte,  d'après  des  évéocmenls  encore  redoutables,  nous 
pourrions  être  entraînés.  II  semble  que  l’on  nous  tienne  Ib 
Cil  panue,  b la  vue  des  négociateurs,  comme  une  proie  de 
convenance,  pour  terminer  commodément,  s'il  faut  enliti 
finir  : politique  mensongère,  abus  révoltant  de  la  rave  et 
de  ta  force  combinées,  dont  s'indigne  la  nation  polonaise. 

En  eOcl,  o‘lie  perverse  obstination  de  la  Prusse  b toler 
ouvetlement  Tborn  et  Danlxig,  que  la  filouterie  miuisié- 
riille  n'utiia  pu  ravir,  est  dèscc  moment,  cl  dimcurera, 
quelque  chox  qu'il  arrive,  aux  yeux  de  toute  l’Europe, 
une  de  ces  actions  déshonorantes  dont  il  semblait  que  la 
politique  luropéannc  commençât  b rougir.  Cependant 
rien  n’est  plus  certain  que  les  deux  cours  impériales  ne  ba- 
lanceront point,  si  la  Prusse  parvient  b soutenir  ses  me- 
naces jusqu'à  l'exliémité,  b fjvoiiscr,  comme  une  condi- 
tion qui  leur  sera  devenue  nécessaire,  l'abandon  des  villes 
de  Danlxig  et  de  Thorn , disposant  ainsi  d'un  patrimoine 
étranger  avec  une  sorte  de  bienveillance  sauvage  et  ra- 
pace. 

En  vain  la  Prusse  a-t-elle  désavoué  offeielUmeut  la 
nouvelle  ét  entée  de  ces  menées  perfides;  en  vain  pouirait- 
on  prouver  que  les  dépéchei  de  U.  ff'i  yno,  notre  ministre 
b Vienne,  ne  contiennent  point  relie  découverte  impor- 
tante; que  feront  les  paroles  quand  les  faits  déposent  ? 

Nous  croyons  donc  devoir  nous  tenir  sur  nos  gardes, 
observant  tout  avec  prudence  , et  résolus  b melire  dans 
noire  conduite  toute  la  fermeté  qui  convient  au  c.iraclére 
national.  Si  donc  l’on  en  croit  quelques  hommes  donl  les 
conseils  sont  en  crétiii,  Tborn  et  Dantzig  nous  resteront 
jusqu’à  ce  que  la  force  ouvi  rte  ait  consommé  la  houle 
d'une  conquête  dont  roptnion  et  des  cours  et  des  peuples 
se  chargera  peut-être  de  faire  justice, 

HOLLANDE. 

De  1.a  naffe , te  50  futirj.  — L'approcbe  d'nnc  guerre 
dans  laquelle  nos  états  vont  appoUer  leur  complaisance 
coutumière  effraie  notre  commerce,  qui  aurait  besoin  de 
prendre  des  habitudes  plus  indépendantes.  Notre  arme- 
ment actuel  a roromencé  dans  le  secret  : cela  est  sùr;  il 
est  aux  convenances  de  l’Angh-terre  qu’il  se  bbte  avec  pu- 
blicité : on  le  presse,  et  il  evi  public.  Jusqu'à  quand  durera 
cette  subordination  révoltante  et  ruineuse.^  La  main  avide 
de  l'administration  a déjà  fouillé  dans  le  trésor  nationol , 
abus  dont  le  pouvoir  arbitraire  pourra  se  ressentir.  I.eHol* 
landais,  attaché  à son  négoce,  aime  la  paix  intérieure,  b 
condition  qu'elle  servira  sa  fortune;  mais  sitôt  que  parmi 
eux  le  petit  nombre  qui  désire  être  libre  fera  voir  que  Ica 
Intérêts  du  commerce  mtrent  dans  les  spéculations  en  fa- 
veur de  la  liberté  : Debout  ! dira  l'avarice.  El  ne  craint-on 
pas  qu'alors  rinlérêl  penonnel  ne  prenne  les  couleurs  du 
patriotisme?  Les  hommes  ont  toujours  besoin  d'ennoblir 
les  motifs  Jiui  les  font  agir.  Quand  M.  Van  den  Spiegcl, 
grand  pensionnaire  de  Hollande,  a envoyé  annoncer  aux 
bourgmestres  de  RoUerdam  les  dispositions  de  l'Angleterre 
envers  la  Russie,  et  qu'il  leur  a uniquement  rappelé  le 
traité  de  commerce  qui  existe  entre  l’Angleterre  et  la  ré- 
publique, celle  nouvelle  a rassemblé  les  principaux  négo- 
ciants; cl.  quoique  le  gouvernement  se  fût  assuré  parmi 
eux  de  quelques  hommes  importants,  les  signes  de  désap- 
probation ii’uMt  point  été  équivoques  ; seulement  il  oc  se 
loul  point  manifestés  comme  dans  une  leire  libre. 

A NGLETERRE. 

DéBATS  DO  PABLaHaUT, 

5Mif«  de  la  $éamee  du  mardi  29  mars. 

De  lj)ndres,  — Le  vicomte  de  Slormont  (ci-deranl  am- 
bas>adrur  en  Erance)  dit  que  puur  le  roomool  il  ne  vou- 
lait qu’adresser  une  question  aux  serviteurs  du  rot,  se  ré- 
servant, avec  la  prmission  delà  Chantbre,  de  développer 
ses  idées,  siiit  qu  ils  répondissent,  suit  qu’ils  refusassent  de 
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le  fjirc.  Il  iiitcrpellH  les  raintstres  de  décl.iitr  «'ils  enten- 
liaieut  prunier  une  esplicaiion  plus  Miisfaisauic  qoe  l'in* 
dncliun  tague  et  géticnile  que  la  Chambre  pouta^t  tirer  du 
rae«>aRe  de  S.  M.  Dans  le  cas  où  ils  Kardcraienl  le  silence 
(qu’ils  ftard.iicnt  en  elTet),  il  les  sommerait  de  dire  s'ils 
avaient  furroé  le  coupable  projel  d’abuser  de  la  palicuce  de 
rriic  auguste  assemblée  en  appelant,  par  une  formaliië 
déi  isoiie,  les  pairs  du  royaume  «i  l'eiamcn  d’une  question 
de  la  plus  grande  importance,  et  leur  carbanl  néanmoins 
tout  ce  qui  pouvait  l'éclaircir.  — Le  lord  Porchester  alla 
plus  loin  :'il  qualina  celte  guerre  de  la  plus  absurde  et  la 
plus  dispendieuse  dans  laquelle  ou  eût  jansais  t'  le  projet 
iuH’nséd'enlralncr  la  Grande-Bretagne,  qu'elle  ne  pouvait 
jamais  intéresser  en  rien,  et  demanda  aus  ministres  s'ils 
prélendaieiil  ainsi  dissiper  l’argent  de  la  nation  au  gré  de 
leurs  caprices  et  de  leurs  vues  ambitieuses;  car  il  leur  rc- 
ptoclia  que  la  guerre  de  l’Inde  n'avait  ëié  entreprise  que 
dansledeisein  d'envahir.  «Je si mis  presque  tenté  de  sou- 
A lilor,  ajouta-t-il,  que  U France  > ût  recouvré  sa  rigueur, 
|)our  arrêter  ces  conquérants  dans  In  vaste  carrière  que 
leur  orgiti'il  se  promet  de  fournir  Rien  n'est  sacré  pour 
cuti  Le  crédit  lutéiairede  la  fortune  publique  ils  l’éb'an- 
lent  jusque  dans  ses  fondements  ; ils  épnisenl  le  trésor  de 
l’Eiat  rt  portent  une  main  avide  sur  les  dividendes  dus  i 
ses  créanciers;  mais  ils  me  trouveront  conslammenl  sur 
leur  ebemin  : je  les  barrerai,  non  seulement  aujourd'hui , 
mais  toutes  les  fois  qu’il  scia  question  dans  cette  Chambre 
de  subsides  pour  un  projet  aussi  gauche  que  la  guerre  de 
l'Inde  et  la  restitution  d’Oezakow  aux  Turcs  ? • — Le  lord 
Carlisle  fit  à peu  près  les  mêmes  objections  ; il  demanda 
aux  ministres  si  la  manière  dont  ils  avaient  fait  la  conven- 
tion avec  l'Espagne  leur  avau  mérité  celle  foi  aveugle  et 
implicite  qu'ils  exigeaient  aujourd'hui  de  la  Chambre,  in- 
suliée  par  le  silence  dédaigneux  dan«  lequel  ilspersivtaienl. 
Leur  Sagacité  prévojranle  devait  elle  beaucoup  rassurer  la 
nation?  S’agissaii-il  d'une  guerre  défenvive  ou  offensive? 

• Ce  ii'e^t  en  vertu  d’aucun  traité  sub'istant  que  l'on 
arme,  répondit  le  lord  Grenvitic,  qui  sentit  bien  que  son 
obuinatioii  é le  taire  indisposait  les  esprits;  la  conven-mee 
seule  a décidé.  — Eb  bien  I reprit  le  vicomte  de  Stormoni, 
c’est  doue  une  guerre  qui  a tout  l'odieux  de  l’agression  ; je 
n’y  aurais  jamais  consenti  si  j'eusse  assisté  au  conseil  de 
S.  M.  » (L<2  iutfe  tncesanmmerU.) 


FRANCE. 

De  Paris, Adjudicatlrm  dérrnilive,  en  l’étude  de 
M*  Drugeon,  notaire,  rue  S.iinle-Margiierile-Sainl-Ger- 
main,  le  mardi  19  avril,  à quatre  heures  de  relevée,  d'une 
maison  sise  à Auteuil,  avec  jardin  de  trois  arpents,  sur 
l'enchère  de  35,000  liv.,  qui  ue  sera  reçue  que  par  pro- 
cureur. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Les  religieux  et  retigionsrs  sont  avertis  que  tous  parti- 
ciperont à la  faculté  accordée  pnr  l'arrêté  du  déparietnrni; 
qu'en  conséquence  il  leur  sera  relrtiu  seulement , sur  le 
quartier  d'avtil,  la  moiliédu  second  terme  de  leiircontri- 
bulion  patriotique,  et  l’autre  moitié  leur  sera  reiemie 
Ju  quartier  dr  juillet,  l'inleution  du  direciuire,  auquel  il 
est  inutile  qu'ils  adressent  aucuns  mémoires  è cet  égard, 
étant  que  le  second  terme  de  la  con'ribuUon  patriotique 
des  religieux  et  leligicuses  soit  acquitté  au  quartier  de 
luillcl,  sans  espoir  d’aucun  autre  délai. 

DéparfemtHt  de»  Cdfes-du-.Vord.  — Laitmon , 8 ai'rit. 
Lettre  au  Hédacteur, 

k Ce  ne  sera  pas  sans  honciir  que  vous  apprendre!, 
monsieur , que  le  courrier  de  la  malle  de  Paris  & Brest  a 
etc  attaqué  et  volé,  le  36  mars  deniirr,  à sept  heures  du 
soir , pr^  Landiviiiau , petite  ville  distanle  de  sept  û huit 
lieues  de  Brest.  Trois  particuliers  qui  deroeureut  dans  l’é- 
tendoe  du  dialrtct  de  Lannion , département  des  Cv'des-du- 
Nord , sont  vinlemmcnl  soupçonnés,  par  dck  infoiroalions 
sommaires  faites  fur  les  licust  d'avoir  commis  ce  forfait* 


La  di'nonciation  s’est  faite  le  38  mars,  k dix  heures  du 
soir,  et  aussitôt  li^s  juges  du  tribunal  de  ce  dis! i ici  se  sont 
a$sembl(>s  sur  ma  plainte  présentée  au  mime  tnsUnl;  ils 
les  ont  décrétés  de  prise  de  corps,  et  cette  nuit  un  piquet 
de  gardes  nalionaiit  et  des  gendarmes  de  noire  ville  se 
sont  bâtés,  sur  mnn  réquisitoire,  de  se  mettre  en  marche 
pour  les  arrêter.  Malgré  le  zMe  et  l’ielivilé  qu'ils  ont  mis 
dans  leurs  recherches , ils  n’ont  pu  saisir  qu'un  des  accu- 
sés, nommé  Calbi  tinav,  natif  de  Chateaubriand,  ci-de- 
vant commis  aux  devoirs  à Lannion,  qu'ils  ont  cornluit 
dans  la  maison  d’arrèt;  les  deux  autres  n'éiaicnt  point 
dans  leurs  demeures,  cl  sont  dans  ce  mouu-nl  fugitifs.  S'ils 
sont  encon*  dans  ce  pays,  ils  o'écbappcrout  ceriaioemenl 
pas  à notre  surveillance. 

« Les  oGBciers  de  justice,  en  faisant,  dans  la  demeure 
des  malfiiiteuts,  la  perquisiiion  des  actes,  papiers  et  autres 
effets  relatifs  au  vol  de  la  malle,  ont  trouvé  dtfTérenls  a«si- 
gnai«  et  plusieurs  leiires  de  change  qui  sont  actuellement 
depo'és  au  greffe. 

t La  nature  de  ce  délit,  l’atteinte  qu'il  porte  ft  la  sûrelé 
publique,  m'imposent  le  devoir  indispensable  de  vous  le 
faire  eonnal’re  et  de  le  publier  par  la  voie  de  votre  jour- 
nal. Vous  voudrez  donc  bim , monsieur,  y insérer  ma  let- 
tre, aCn  que  les  |>ersonncs  qui  auraient  pu  rbarger  dans 
ce  courrier  des  assignats,  enlevés  par  ces  Iro's  Kélérats, 
puissent  m'en  donner  avis  et  m'adn-sscries  numéros. 

• Je  juins  ici  les  signalements  des  deux  autres  aciusés 
qui  ont  pris  la  fuite  ; il  c«t  iii'-lant  de  les  faire  circuler;  < c 
sera  le  moj  en  do  découvrir  le  Heu  de  leur  reli  aite  cl  de  les 
capturer.  Voire  allacluromt  â la  chose  publique  vous  fera 
sentir  sfircmenl  combien  il  est  imporiant  de  donner  â la 
France  connaissance  d'un  attentai  aussi  criminel. 

I Toussaint  Paioa.vT,  accueateur  pubtieprèsU 
tribunal  de  Lannion.» 

Signatemenlu 

Jean  Peyron  ou  Peron , âgé  de  trente-huit  à quarante 
ans,  taille  de  cinq  pieds  siz  â lepl  pouces,  te  corps  délié, 
mais  bien  constitué;  visage  allongé  et  un  peu  coloré;  les 
cheveux  cbaiains;  sourcils  châlains,  épais  et  rapprochés; 
la  barbe  claire  ; le  front  bas  ; les  yeux  petits , bleuâtres  et 
enfoncés;  nez  un  peu  aquilin  ; bouc^  ordinaire;  belle 
prestance,  la  jambe  bien  faite,  et  une  marche  décidée. 

Ce  particulier,  Normand  d’origlue,  a servi  dans  les  dra- 
gons, et  était  marchand  de  vin  au  bourg  de  PlesÜQ*  district 
de  Lannion,  département  des  C6les-du-Nord. 

Yves-Aletb  Leharon,  âgé  d’environ  trente-quatre  an*, 
taille  de  cinq  pieds  cinq  pouces  quelques  lignes;  gros  et 
fortement  constitué  ; les  épaules  un  peu  arrondies  et  voû- 
tées ; la  figure  ronde  et  pleine  ; le  nei  court  et  bien  fait;  la 
barbe , les  souicils,  les  laces  et  les  cheveux  noirs  et  four- 
nis; le  teint  brun  et  uui  ; les  yeux  bleus  et  moyens,  le  re- 
gard sombre  ; la  bouche  grande  et  plate  : le  front  bas  ; la 
démarche  pesante  ; les  genoux  rapprochés,  les  jambes 
fortes. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALG. 

Prétidence  de  M.  Chabroud. 

SUTB  DE  LA  SÉANCE  OU  LUNDI  U AVRIL. 

M.  Lanjuinais  : Maintenant  que  vous  avez  des 
ministres  à 100,000  liv.,  vous  avez  aussi  plusieurs 
commis  à 50,000  liv.,  et  des  douzaines  d'autres 
commis  à 30,000  livres.  La  distance  d'un  ministre  à 
un  autre  citoyen  fonctionnaire  public  n'est  pas  infi- 
nie; et  cependant,  si  vous  adoptiez  le  projet  qu’on 
vous  propose,  elle  serait  comme  2 à 3,uOoliv.  est  à 
100,000  livres.  Lorsque  vousavez  porté  cette  dispo- 
sition provisoire,  voii.s  n'aviez  pas  toutes  les  idirs 
dcconouiic  publique  que  vusdccrcU  ont  consacrées. 


Il  ne  faut  pss  que  cette  disproportion  subsiste;  J'ap- 
puierais 1 nmendement  de  M.  Robespierre , si  je 
croyais  qu’il  lût  admis.  ( Pluiieurs  voix  de  Vexlré- 
mité  gauche  : Oui,  oui  !) 

M.  Buzot  : L’Assomblee  s’occupe  en  ce  moment 
d'une  idee  secondaire.  La  première  qiicsliuii  à exa- 
miner est  celle-ci  : Les  minislrrs  doivent-ils  ou  non 
i)lre  payés  sur  la  liste  civile?  (U  s’élève  des  mur- 
mures.) Celte  question  doit  être  examinée,  et  non 
renvoyée  par  de  simples  murmures.  J'en  demande 
le  renvoi  au  comité,  et  je  le  prie  de  rapporter  à celle 
idée  ce  qu’il  trouvera  de  semblable  chez  une  nation 
voisine,  il  s'agirait  encore  de  savoir  si,  dans  le  cas 
on  1.1  liste  civile  serait  chargée  de  ce  traitement,  il 
faudrait  que  l'Assemblée  en  déterminât  la  q^uotilé. 
Cette  prop<i.sitioii  bien  entemlue  répondra  a ceux 
qui  craignent  que  ce  ne  suit  un  moyen  de  plus  pour 
gagner  tes  ministres.  Si  rAssembléo  veut  qu'on 
traite  en  ce  inonirnt  celte  première  question,  j«>  dé- 
velopperai mon  opinion.  Le  roi,  chargé  du  pouvoir 
exéciiUr,  n’rslpas  responsable  ; il  lui  laut  des  agents 
res{H>nsables  pour  remplir  ses  fonctions;  il  semble 
iinlurel  que  ses  agents  soient  payés  par  lui.  Au  reste, 
celle  conséqiien<^  ne  peut  pas  s’étendre  jusqu'aux 
iiureaux  du  miniMère.  ai  vous  tirez  du  trésor  public 
les  150,000  liv.  qui  seront  données  au  ministre  des 
affaires  éir.itigères,  ce  sera  une  chance  de  plus  pour 
lacorrupliuii.... 

M.  Dandrb  : Je  demande  si  la  motion  du  renvoi 
des  questions  que  présente  l'opinant  au  comité  est 
appuyée.  {Plutieurs  voix  de  Vexirémüé  gauche: 
Oui, oui!) 

M.  Martinbaü:  Si  le  préopinnnt  s’était  rappelé 
vos  décrets , il  n’aurait  p.is  présenté  la  motion  inci- 
dente. Votis  avez  décrété,  d'une  voix  unanime  et 
par  acclamation,  mie  liste  civile  de  25  millions,  et 
c’est  puslériemement  que  vous  avez  fixé  à 100  et 

150,000  liv.  le  traitement  des  ministres....  J'enlemU 
dire  que  ces  décrets  sont  provisoires;  mais  mon  in- 
duction n’en  est  pas  moins  fuite.  Je  demande  donc 
u’il  ii’y  ait  pas  lieu  à délibérer  sur  la  proposition 
c M.  Bnzot. 

L'Assemblée  décide,  h une  très-grande  majorité, 
qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  la  proposition  de 
M.  Buzot. 

M.  DnsMeuNiBas  : Les  divers  amendements  sont 
des  articles.  Je  demande  la  priorité  pour  le  comité. 

M.  Dandrb  : Vous  n’avez  décrété  que  pour  1791. 
{Piusieurt  voixî  Non,  non!  pour  1790.)  Dès  que 
vous  avez  décrété  pour  celle  année  le  traitement  des 
ministres,  il  est  inutile  de  vous  en  occuper  encore  ; 
les  législatures  seront  chargées  de  cet  objet.  {Plu- 
sieurs voix:  l.e  traitement  n'est  pas  décrété  pour 
1791 .)  Il  faut  vérifier  si  votre  décret  porte  sur  1791  ; 
je  le  crois,  et  je  le  prouve.  En  cITcl,  l étal  sur  lequel 
vous  imposez  pour  1791...  (PfuiieurivoLr;  Cela  ne 
prouve  rien.)  M.  le  président,  il  y a autour  de  moi 
des  personnes  qui  ne  veulent  pas  qu’on  opine  ; elles 
gesticulent,  elles  menacent,  elles  interrompent; 
cela  ne  peut  pas  se  tolérer. 

M.  i.’ABBt:  Maury  : h y a deux  ans  qu'on  nous 
traite  comme  cela  ; il  a bien  fallu  le  souffrir. 

M.  Damorb  : L'état  de  1791,  sur  lequel  vous  im- 
posez, porif  (es  ministres  au  même  taux  que  le  co- 
mité. Je  puis  en  induire  que  votre  disposition  .s'étend 
sur  1701  comme  sur  1790;  dire  le  contraire,  ce  n’esl 
as  le  prouver.  Je  demande  donc  la  question  prëala- 
le  sur  l’article. 

M.  Lbcouteulx  : Le  provisoire  s'étend  seulement 
iiisqu'aii  moment  où  il  plaira  k l'Assciublée  natio- 
nale de  rendre  un  décret  différent. 

M.  Rbwbbll:  Quand  rAssemblée  nationale  <i  dé- 
crété les  fonds  pour  1791,  die  les  a décrétés  eu 


mnsje,  et  non  article  par  article;  la  question  est 
donc  encore  entière.  Mais  d’ailleurs,  quand  vous 
avez  fixé  provisoirement  le  traitement  des  minislrrs, 
ils  avaient  des  brevets  de  retenue,  dont  ils  payaient 
les  iiitéréls.  A présenl  que  vous  avez  remboursé  les 
brevets  de  rclenue,  il  estlrè.s-naliirel  do  diminuer 
sur  leur  trailernenl  ce  qu'ils  élaicnl  obligés  de  payer 
pour  t'intérél  du  montant  de  ces  brevets. 

M.  Chantairb:  Je  demande  que  le  taux  du  co- 
mité soit  diminué  d’un  quart. 

M.  Faixignv  : Il  ne  faut  pas  mettre  ces  places  ou 
rabais,  car  elles  ne  .seront  pas  très-recherchées  de- 
puis qu'elles  offrent  la  i>erspcclive  de  la  potence  et 
du  carcan. 

M.  Goupil:  L’évêque  métropolitain  de  Paris  a 

50.000  liv.;  les  inarécli.iiix  do  Francconl  30,000  liv. 
D'après  ces  deux  points  de  comparaison , 50  et 
75,U00  livres  tue  paraissent  devoir  suffire  à des  mi- 
nistres. (Ou  applaudit.) 

La  discussion  est  fermée. 

11.  Armand  : Je  demande  en  amendement  que  le 
traitement. soit  de 60  et  de  80,000 livres 

M.  Tract  : J'observe  que  les  places  de  ministre 
sont  singulièrement  passagères  ; je  remarque  en  ou- 
tre...(PTuiieurs  rotx  de  l'extrémité  gauche:  La  dis- 
cussion est  formée.)  Je  demande  donc  que  la  der- 
nière enchère  soit  le  taux  du  comité. 

M.  Rewbell  : Quand  vous  avez  donné  100,000  î., 
vousavez  compté  20,000  liv.  pour  les  intérêts  des 
brevets  de  retenue.  Il  est  juste  au  luoius  de  diminuer 
cette  somme  des  quotités  fixées  par  le  comité. 

M.  Estoubmp.l  : L’intérél  des  brevets  de  retenue 
était  une  somme  a part  que  l’on  payait  aux  ministres. 
Je  demande  ta  question  préalable  sur  cet  amende- 
ment. 

M.  Blacon  : Quand  M.  Montmorin  a succédé  à 
M.  Vergennes,  l’intérêt  des  400,000  liv.  n’a  pas 
cessé  d êlre  payé  en  dehors  du  traitement.  {Plu- 
sieurs coi'j  ; Non,  non’) 

M.  Rewbei.l  : Je  demande  le  renvoi  au  comité  cen- 
tral pour  vérifier  le  fait.  S'il  est  prouvéque  les  inté- 
rêts du  brevet  «le  retenue  ont  été  p.iyés  en  dehors 
du  traitement  des  ministres, Je  retirerai  mon  amen- 
dement. 

On  demande  la  priorité  pour  l’avis  du  comité. 

M.  Boucub  : L'Assemblée  a décrété  que  le  minis- 
tère de  rinlérieursera  divisé.  S'il  y a trois  ou  qua- 
tre ministres  de  riuléricur,  recevront-ils  chacun 

100.000  liv.?  Je  demande  qu’il  ne  soit  rien  statué 
en  ce  moment  à l’égard  du  minislère  de  l’intérieur. 

La  priorité  e.st  accordée  à l'arliciedu  comité. 

M.  Rewbei.l  : Je  demande  la  nrlorité  pour  mon 
ami'iidraient  sur  les  autres  .imenuements. 

II.  Camus  : Je  n'ai  vu  nulle  trace  des  irilérélsdes 
brevets  de  retenue  p.iyés  aux  ministres.  Ceux  qui 
recevront  des  remboursomeuLs,  du  moment  de  la 
remise  de  leurs  brevets,  se  plaignent  et  disent  que 
leurs  successeurs  auront  plusqii  eux. 

M.  Dandrk  : M.  Rewbell  et  tous  ceux  qui  appuient 
son  avis  demandent  que,  pourcelte  année,  le  traite- 
ment des  ministres  soit  diminué  du  montant  des  in- 
térêts des  breveLs  de  rrleniie,  si  les  intérêts  étaient 
pris  en  dedans  du  traitement.  C'e>t  dans  ce  sens  que 
rarlicledoit  êlre  rédigé. 

I.e  comité  adopte  cette  observation,  et  l’Assem- 
blée rend  le  décret  suivant  : 

« Art.  XLII.  Le  trailernenl  des  ministres  sera , sa- 
voir : pour  celui  d s affaires  étrangères,  de  150,0001. 
par  année,  cl  pour  chacun  des  autres  de  100,000  I. 
payées  par  le  trésor  public,  déduction  faite  des  inté- 
rêts du  brevet  de  retenue,  si  les  intérêts  étaient  en 
dedans  du  traitement.  • 

La  séiDoe  est  levée  à trois  heares. 
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sÉ,\^cc  DU  M.inm  12  Avnii... 

M.  Pnignon  prëspnlc  Irois  projets  de  décrets  qui 
sont  adoptés  en  ces  termes  : 

• L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacenieiitf  autorise  le  directoire  du  d"' 
parlement  de  la  Creuse  à acquérir,  aux  frais  des  ad- 
ministrés, et  dans  les  formes  prescrites  par  les  dé- 
crets de  l’Assefnblcc  nationale  pour  la  vente  des 
biens  nationaux,  la  maison  des  Récolletsde  la  ville 
de  Guéret,  pour  y placer  les  corps  admiiiistralits  du 
département  et  du  district;  excepte  néanmoins  de  la 
présente  permission  d’acquérir  U*  jardin  du  Midi,  de 
sept  ceitl  soixante-dix-sept  toises  trois  pieds,  pour 
être  lesdits  jardins  et  prés  vendus  séparément,  dans 
les  formes  ci-dessus  prescrites.  ■ 

— • L’Assemblée  nationale  autorise  le  directoire 
du  district  de  Sens,  départeinenl  de  l’Yonne,  à ac- 
quérir, aux  frais  des  administrés,  et  Jans  les  formes 
prescrites  par  le  dé^et  de  l’Assemblée  nationale 
noiir  la  vente  des  biens  nationaux,  les  biUiments  de 
la  bibliothèque  du  ci-devant  chapitre  de  Sens  et  dé- 
pendances, ainsi  qu’ils  sont  désignés  sur  le  plan  qui 
serajointàla  minute  du  présent  décret  ; l'autorise 
pareillement  à faire  faire  les  réparnlinns  et  arrange- 
ments intérieurs  porti^  au  devis  estimatif  qui  en  a 
été  dressé  le  25  mars  dernier,  d’aprè.s  l'adjudication 
au  rabais,  qui  sera  faite  en  la  manière  accoulinnée, 
et  dont  le  montant  sera  supporté  par  lesdits  admi- 
nistrés. - 

— • L’Assemblée  nationale  autorise  le  directoire 
du  département  de  la  Corrèze  à acquérir,  aux  frais 
des  adiiiinistré-s,  dans  les  rornies  prescrites  par  les 
décrets  <le  l’Assemblée  naUonale  pour  la  vente  des 
biens  nationaux,  la  maison  des  Fouillants,  jardins  et 
bjltiiiieiiLs  en  dépendant,  contenant  en  lotalité  un 
arpent  ou  environ,  pour  y placer  l'adniiiiistralion  du 
département;  autorise  pareillement  ce  directoire  à 
faire  faire  les  réparations  et  arrangements  intérieurs 
néces^iaires  pour  ledit  emplacemeul,  d’après  les  de- 
vis estimatifs  qui  oulélé  dressésdes ouvrages  à faire 
à radmiiiislratiou,  au  rabais  desquels  il  sera  pro- 
cédé, et  le  montant  supporté  par  les  administrés.  • 

M.  Garescbé,  au  nom  du  eomUé  des  finanret: 
J’ai  fait  imprimer  mon  rapport  sur  les  dettes  des 
pays  d’états;  je  vais  vous  en  lire  le  précis. 

Lais.sfrez-vous  les  départements  qui  faisaient  ci- 
devant  tes  pays  d’élats  sous  le  poids  fie  ces  dettes? 
ou  jugerez-vous  plus  convenable  d’nccr->ître  les 
vôtres  par  l’addition  de  celles  des  pays  d'etats? 

Pour  vous  mettre  à même  de  prononcer  sur  celle 
intéressante  question,  pour  vous  faire  connaître  t'é- 
tendue du  sacriticc  que  vous  êtes  appelés  à faire  nu  à 
éviter,  nous  avons  détaillé  l étal  de  ces  dettes,  leur 
origine,  les  réductions  qu’elles  ont  éprouvées  jus- 
qu'à ce  jour,  les  causes  auxquelles  elles  appartien- 
nent, les  intérêts  auxquels  elles  sont  soumises,  et 
enfin  la  somme  générale  à laquelle  s'élève  leur  to- 
talité. 

En  élevant  dans  ce  rapporta  environ  1G0  millions 
la  totalité  des  dettes  des  ci  (lovant  pays  d’etats,  nous 
croyons  vous  avoir  présenté  une  masse  plutôt  supf*- 
ricure  qu'inférieure  à leur  montant  eflectif. 

L'additiondesdetles  des  pays  d’états  à la  dette  na- 
tionale a ses  partisans  et  ses  ennemis.  Voici  le  précis 
des  raisons  qui  ont  été  présentées  à votre  comité  des 
finances  par  les  défenseurs  de  l'un  et  de  l'autre  sys- 
tème. 

Les  ennemis  de  celte  addition  invoquent  votre  dé- 
cretdu  22  décembre  dernier,  qui,  section  III,  art.  X, 
semble  préjuger  celte  que~stion,  en  ordonnant  que 
les  déparlcmcnts  représentant  les  pays  d étals  nom- 


meront des  commissaires  pour  arrêter  î’ét.'tl  de  la 
dette  commune  et  ta  répartir  entre  les  départements 
intéressés.  Pourquoi,  ajoulciU-ils,  appeler  au  sup- 
port d’une  nouvelle  charge  d'enviruii  160  millions 
les  déparlemeiits  qui  n’appartenaient  pas  à des  pro- 
vinces (le  pays  d VlaLs?  D'où  vietinenl  ces  dettes  des 
pays  d’etats?  de  ce  qu’ils  ont  voulu  tout  d'un  eoup, 
par  des  emprunts,  se  racheter  pour  toujours,  ou  pen- 
dant un  certain  nombre  d’années,  de  rimposition 
que  l’on  exigeait  d’eux.  Venez  aujourd'hui  à lenrse- 
coiirs,  chargez-vous  de  leurs  dettes;  ils  se  Ironve- 
roui  ii’nvoir  supporté  qu'à  peu  près  l’intérêt  de  l’ini- 
position,  pendant  qu'elle  aura  pesé  tout  entière  sur 
vous.  Comparez  ce  que  payait  une  province  ordinaire 
et  une  province  des  pays  d'étals  ; vous  verrez  l infii- 
vidu  de  la  première  soumis  à environ  25  livres  par 
an,  el  celui  de  la  seconde  à environ  17  livres. 

La  jouissance  de  celle  constante  diminution  de- 
viendrait-elle un  litre  pour  en  obtenir  une  nouvelle, 
surtout  au  préjudice  de  concitoyens  égaux  devant  l;i 
lui  et  devant  lu  justice? 

Pour  détruire  ces  raisons,  les  partisans  de  la  réu- 
nion disent:  L’Assemblée  nationale,  par  tousses  Ira- 
vaux,  par  tous  ses  décrets,  a annoncé  que  son  vœii 
était  (le  faire  disparaîire  pour  toujours  de  la  France 
celte  diversité  de  régimes,  de  droits,  de  dénomina- 
tions, qui  rendait  une  partie  de  la  nation  étrangère 
à l'autre,  et  qui  continuelleiiicnt  était  un  levain  de 
haine  et  de  jalousie. 

Quelques-uns  des  pay.s  d'états,  en  apportant  à la 
masse  commune  une  augmentalioii  de  revennseldc 
ressources,  y apportent  aussi  une  augineutalion  de 
dettes;  serait-il  juste  de  les  priver  des  premiers  et 
de  les  l.iisser  sous  le  poids  des  secondes?  D’ailleurs, 
la  réunion  de  leurs  di  ltes  à celle.s  de  l'Etat  n’en  ac- 
croît pas  la  masse  de  pins  de  2 à 2 1;2  pour  lOU,  tandis 
que  leur  association  nu  sup)»ort  de  la  dette  générale 
allège  le  fardeau  de  cclie-ci  de  18  à 20  pour  lOU  pour 
tous  les  autres  departements. 

La  plupart  des  fonds  emnrunti^  par  les  pays  d’é- 
tals oui  servi  aux  besoins <le  la  nation;  le  gouverne- 
nii'iit  en  était  si  convaincu  que,  pour  aider  à les 
rembourser,  il  cédait  annuellement  à la  Bourgogne 
les  droits  d’octrois  de  la  Saune  ou  une  portion  sur 
les  crues  de  sel;  au  Languedoc  une  somme  de  1 mil- 
lion 693,000  livres  par  ans;  à la  Bretagne , nue  de 
700,000  livre.*?.  En  rentrant  en  possession  des  droits 
eldes  impositions  aliénés  pendant  la  paix  en  faveur 
des  pays  d'étals,  (a  nation  a coulrarté  rublignlion 
de  se  charger  de  leurs  dettes.  Ce  poids  se  trouve  al- 
lège’ par  l’union  de  leurs  moyens  el  de  leurs  ressour- 
ces, par  l'abandon  de  tous  leurs  effets  actifs , de 
toutes  leurs  propriétés  publiques,  mobilières  et  im- 
mobilières. Voudriez-vous  que,  pour  subvenir  à 
leurs  déliés,  ils  établissent  des  droits  sur  les  voilu- 
res, sur  les  canaux,  c’est-à-dire  voudriez-vous  en- 
core pour  ces  provinces  l’ancien  régime  qui  les 
séparait  de  vous,  au  lieu  du  nouveau  qui  les  en  rap- 
proche, etqui,  par  l'identité  d'intérêts,  vous  montre 
en  leurs  habitants  des  frères,  des  amis,  et  non  pas 
des  rivaux? 

En  admettant  le  rcversemenlsur chaque  départe- 
ment de  la  portion  de  dettes  que  les  comuMss.iires 
liquidateurs  croiraient  leur  appartenir,  que  de 
plaintes  vous  feriez  naître,  que  d’ennemis  nouveaux 
vous  appelleriez  à votre  constitution!  Que  répoii- 
drez-vous  aux  départements  qui  se  diront  étrangers 
aux  emprunts,  étrangers  à leur  emploi,  étrangers  à 
leur  utilit('?Que  répondriez-vous  surtout  aux  plaintes 
(Ifsdépartfnieiits  qui,  pour  achever  de  se  former, 
ont  été  obligés  de  prendre  une  partie  de  leur  arron- 
dis.seinent  dans  des  provinces  qui  n'ctaienl  pas  pays 
d’élaU? 
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Si*  pour  Batisfaire  à la  justice^  vous  orflonniex  de 
soustraire  (es  noiivraiix  incorporés  eu  payement  des 
dettes  qui  leur  sont  étrangères,  quel  embarras  pour 
üduiiiiistrateurs,  que  de  germes  de  qurrelirsel 
d immitiés  entre  les  adiuinistrés,  quelle  couiplica> 
tioti  dans  toutes  les  opérations  ! 

Votre  comité  des  iinances,  après  un  examen  sé- 
rieux des  raisons  pour  et  roiitre  la  réunion  dcsdettrs 
des  pays  d'états  à la  dette  nationale,  a cru  que  la 
tranquillité  publique,  la  facilité  de  Tassiette  des 
contributions,  leur  allégement  pour  le  peuple  et  la 
sûreté  des  perceptions  voulaient  qu’en  oubliant  les 
erreurs  ou  les  torts  du  régime  ancien  on  le  suppléât 
en  tout  par  ce  régime  uniforme,  fraternel  et  amical, 
dont  les  principes  sont  dans  vos  cœurs  et  dont  les 
elleis  dui\  enl  naître  de  vos  décrets.  C’est  d'après  ces 
principes  qu’il  vous  propose  de  mettre  à la  charge 
de  la  nation  toutes  les  dettes  des  pays  d’clats,  con- 
tractées pour  des  dépeuses  d'utilité  générale  et  pu^ 
blique^ 

M.  le  rapporteur  lit  le  projet  de  dikurt  dont  le 
premier  article,  après  une  courte  discussion  de  ré- 
daction, est  adopté  en  ces  termes: 

• Art.  I«?f.  Il  sera  incessamment  procédé  à ta  li- 
ouiüation  de  celles  desdeltes  des  ci -devant  pays 
d’états  qui  doivent  Cire  à la  chaige  de  In  ualiou.  • 

M.  le  rapporteur  lit  les  articles  U et  III. 

• H.  Seront  réputées  dettes  des  pays  d'états  à la 
cnnrge  de  la  nation  toutes  celles  qui  auront  été 
contractées  pour  des  dépenses  d’utilité  générale  et 
publiaue. 

*111.  Néanmoins,  il  ne  sera  admis  au  rang  desdites 
dettes  que  celles  qui  auront  él<‘  autorisées  dans  les 
iormes  ci-devanl  prescrites  cl  usin  es  dans  les  diffé- 
rentes provinces.* 


M.  Ramel-Nogaret  : La  plupart  des  emprunts  des 
ci-devniit  pays  d’états  ont  été  faits  pour  des  élablis- 
seiiieiits  publics  , des  chemiiis,  des  canau.\,  flont  la 
Ballon  n prtililé,  et  que  ces  pays  étaient  obligés  de 
paver,  tandis  que  je  gouvernement  les  payait  aux 
aulix’s  provinces.  Si  vous  vouliez,  comme  lé  comité 
vous  le  propose,  établir  une  distinction  entre  les 
dettes  contractées  pour  des  tiépenses  d’nliliié  géné- 
rale et  celles  nour  des  élablisseiiinils  d’une  utilité 
moins  générale,  on  ne  pourrait  calculer  dans  rom- 
bien  de  details  cette  opération  vous  jetterait.  Il  fau- 
drait discuter  ces  intérêts  particuliers  de  province  à 
province,  de  ville  à ville,  rétablirdes  distinctions  poli- 
tiques anéanties,  répandre  dans  les  départements  des 
prnies  de  haines.d’inimiiiés.  Jedemande  que  toutes 
les  dettes  dUelconqiies  des  ci-devant  pays  d’états, 
autorisé»'*  dans  des  formes  alors  prescrites,  soient  à 
la  charge  de  la  notion. 


M.  Vernieii:  Je  crois  en  effet  qu'il  serait  trop  ri- 
goureux de  faire  supporter  aux  pays  d'étaU  méai€ 
les  dettes  qm  n auraient  pas  eu  pour  objet  des  dé- 
penses d utilité  absolument  générale.  Nous  avom 
nunnu  le  pacte  qui  nous  liait  a ces  pays  eu  suppri- 
mént  leurs  privilèges  ; nous  faisons  avec  eux  une 
apociation  nouvelle  sous  les  auspices  de  la  liberté, 
et  pour  le  bonheur  commun.  Quand  ils  nous  font  le 
Mcnbcc  de  tous  leurs  anciens  avantages , serait-il 
iuste  de  refuwr  de  participer  à leurs  charges? 
Quand  le  bonhenr  de  tous,  quand  l’égalité  fait  la 
base  de  lâ  nouvelle  associatiou,  serait-iliuste  de  les 
grever  du  poids  d'uoe  double  imposition  ? 

M.  boïOT  î Je  lymarque  avec  le  préopiiianl  que  la 
nation  s «t  approprié,  qu’elle  a déclaré  nationaux  la 
plupart  des  etablissi'nienls  publics  pour  lesquels  a 
eu*  contractée  cette  partie  des  dettes  ^s  pars  d'états 
qu  on  voudrait  laisser  à leur  charge. 


M.  EsToyonsL  : Vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de 
comprendre  dans  le  même  article  les  dettes  des 
trois  provinces  de  Flandre»  d'Artois  et  de  Cambrésis. 
Ces  (Idles  ont  été  reconnues  loin  »le  la  réunion  à 
la  couronne,  et  sont  garanties  par  les  capîtniatious. 

Les  amendements  de  MM.  Nogarel  et  Ëslourmel, 
slinstUnés  aux  deux  articles  du  projet  de  décret  d» 
comité,  sont  décrétés  eu  ces  termes  : 

• Art.  II.  Seront  réputées  dettes  des  paya  d'élala  l’i 
la  charge  de  la  nation  toutes  celles  qui  ont  été  au- 
torisées dans  les  formes  ci-devant  prescrites  et  usitées 
dans  lesdidérentes  provlnci’s,  ou  reconnueâ  à l’épo- 
que de  leur  incorporation  à la  France.  • 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  sans  discus* 
sion. 

• Art  III.  Lrs  cl-devanl  In'soriersdes  pays  d’étals 
seront  ternis  de  remettre  aux  cuinmissaires  nommés 
par  les  départements  desdits  pavs,en  exécution  du 
d.'cret  du  24  décembre  dernier,’  iili  étal  exact  des- 
diles  dettes  et  des  intérêts  qui  leur  sont  alloués,  et 
lesditscuininissaires  seront  ég.ilement  tenus  decer- 
tdler  lesdils  états,  et  de  représenter  les  délibéra- 
tions. litres  et  pièces  qui  ont  autorisé  les  emprunts. 

• IV.  Les  porteurs  de  contrats  et  les  propriéLiires 
d'oflices  sur  lesci-devanl  pavs  d’étals  seront  obligés 
de  les  représenter  à la  direction  de  la  liipiidalion 
dans  le  delai  de  trois  mois,  et  ne  seront  admis  à en 
toucher  les  intérêts  qu’nprès  In  liqnidalmn. 

• y.  Les  intérêts  desdiles  dettes  ainsi  vérifiées  et 
liquidées  seront  payés  aux  mêmes  caisses  que  les  di- 
verses mites  constituées  sur  l'Blal.el  (es  m^anciers 
de  ces  dettes  jouiront,  comme  ceux  de  t Bial,  île  la 
faculté  de  faire  reconstituer  leurs  créances,  si  bon 
leur  semble. 

• VI.  En  conséquence  des  articles  cl-dessns.  tou- 
tes les  propriétés,  tant  mobilières  qu’mimobiiières, 
appartenant  aux  ci-devant  pays  d’ptats  à titre  col- 
lectif sont  déclarées  domaines  nationaux.  > 

riusieurs  membres  demnndenlque  la  faveur  du 
mémo  décret  s'étende  à différentes  villes  jouissant 
cl-devanl  du  régime  des  pays  d'états,  et  à différentes 
généralités  soumises  à des  administrations  provin- 
ciales. 

L’Assemblée  charge  son  comité  des  finances  de  lui 
présenter  im  projet  de  décret  gênerai  sur  l’objet  de 
ces  pctitiüus. 

M.  CfUM.onfejfftitterVmis  venezdeclassrrparmi 
la  dette  nationale  celles  dw  pays  d’étals  ; vou-^  avez 
ordonné  qu’on  ptDcédât  a leur  iiqmdnlion  ; il  résul- 
tera de  celle  disposition  la  nécessité  de  mu  millions 
de  plus  d’assignats.  Je  crois  que  le  moment  est  venu 
d’adopter  Une  mesure  qui  me  paraît  importante,  el 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre.  Je 
regarde  comme  une  vérité  Incomwlable  que  Iw  as- 
signats ont  sauvé  la  France;  ils  valent,  selon  moi, 
lesmélaux  les  plus  précieux.  (On  applaudit.)  Mais 
plus  leur  valeur  est  réelle,  pins  il  importe  de  pren- 
dre des  précautions  pour  emp»*chor  qu’elle  ne  puisse 
être  justement  affaiblie.  Il  règne  une  latitude  im- 
mense dans  l’évaluation  des  domaines  nationaux  ; il 
n'est  pas  rare  de  les  entendre  le  même  Jour  estimer 
depuis  2 jusqu'à  5 milliards;  les  directoires  itc  dis- 
tricts, qui  depuis  cinq  mois  travaillent  avec  .ictivité 
à la  vente deces biens, doivent aTOlrmaintenanlunc 
cxmnaissance  de  leur  valeur  très-.ipprochante  de  la 
vérité.  J’observT  au  surplus  que,  1rs  erreurs  en  plus 
très  uns  étant  Iwlancées  par  le?  erreui?i  en  moins  des 
autres,  le  résitUai  total  «pprocheiu  bestteoup  de  la 
vérité,  et  ne  I, -lissera  plus  du  moins  ce  vague  qnî 
peut  être  très-pr»yudiciâbta  4 ta  confiance  que  iné- 


Il 

ri!(*nt  les  assignats.  D*après  cei  considérations , j‘ai 
l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

• L'Assemblée  nationale,  désirant  connaître  par 
approximation  la  valeur  des  domaines  nationaux 
ui  servent  de  gage  aux  assignats,  décrète  que  1rs 
irccloires  de  tous  les  districts  du  royaume  seront 
tenus  d’envoyer  au  comité  d’aliénation,  dans  un 
mois  au  plus  tard  i compter  de  ce  jour,  l’étal  de  la 
valeur  présumée  des  domnitios  nationaux  compris 
dans  leur  circonscription.  Ils  sépareront  dans  leur 
évaluation  la  valeur  des  biens  dont  la  vente  a été 
ordonnée  par  les  décrets,  et  celle  des  forêts  et  do- 
maines incorporels  dont  les  décrets  ont  ordonné  la 
conservation,»  (On  applaudit.) 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  à l'unanimité. 

M.  Legra^^O,  au  nom  du  comité  tcclétiastique- 
Deux  de  vos  di  crds  sur  le  Irailemenl  des  curés  sup- 
primés soit  qu’ils  acceptent  des  fonctions  publiques 
d;ins  le  ministère,  soit  qu’ils  renoncent  à ers  foiir^ 
tiüiit,  sont  interprétés  d’une  manière  très-nbiisiv«’, 
et,  il  IdUt  en  convenir,  la  lettre  de  ces  déereli  pa- 
rait se  prêter  h ertte  interprétation.  Par  le  litre  III 
lie  votre  décret  du  24  aoftl  1790,  vous  avez  lixé  les 
ilill'érentR  traitements  des  ministres  de  la  religion. 
Dans  la  lixation  du  Iraitcinenl  des  curés  vous  avez 
considéré  la  population  des  villes  et  bourgs  de  leur 
résidence,  et  vous  l’avez  gradué  d’après  celte  popu- 
lation, bien  de  si  juste  aue  cctln  grailnalioii  relati- 
vement aux  pasteurs  îles  cures  coiisfii  vees.  Mais, 
par  votre  décret  du  18  octobre  1790,  vous  avez  pris 
en  considération  lescurés  des  paroisses  supprimées, 
et  vous  avez  fixé  leur  traitement  dans  deux  cas  hy- 
poIhélique,s: 

1®  Dans  le  cas  où  ils  voudraient  accepter  des  fonc- 
tions de  vicaires,  soitprès  des  évéqnes,  soit  près  des 
nirés,  lorsque  leurs  cures  se  trouvaient  comprises 
dans  la  circonscription  de  l’église  cathédrale  ou  de 
la  paroisse  conservée  ; 

2®  Dans  celui  où  ils  ne  voudraient  point  accepter 
les  fonctions  de  vicaires. 

Dans  te  premier  cas,  par  l’art.  Vil  vous  leur  avez 
accordé  la  totalité  <lu  traitement  dont  ils  aimaient 
joui,  ainsi  que  des  logements  et  jardins  dont  ils  au- 
raient conservé  la  jouissance  s’ils  n’ewssent  pas  été 
supprimés.  Dans  le  second,  vous  avez  réduit  leur 
traitement  aux  deux  tiers  de  celui  dont  ils  auraient 
joui  s’ils  n’enssenl  pas  été  supprimés,  en  fixant  néan- 
moins le  maximum  de  ce  traitement  à 2,400  livres. 
La  difücuUé  qui  s'élève  sur  rexéciilion  de  ces  dis- 
positions est  de  savoir  si,  par  la  jouissance  conser- 
vée en  tolalllé.  dans  le  premier  cas , et  réduite  aux 
deux  tiers  dans  le  second,  rAsseinblée  nationale  a 
entendu  le  Iraileineiil  nui  a été  déterminé  par  Iq 
constitution  civile  du  clergé,  ou  seuleiiienl  le  trai- 
tfineiit  dont  jouissaient  lea  curés  avant  celte  con- 
slilulion,  , , , 

En  effet,  dans  une  infinité  de  villes  dont  la  popu- 
lation n’excède  pasdix  à quinze  mille  imes,  il  existait 
quinze  et  même  vingt  j>arüisse8.  Elles  se  trouvent 
aujourd'hui  réduite  à trois  ou  quatre<  La  plupart  de 
ces  curés  jouissaient  à peine  d’un  revenu  de  7 à 
800  livres.  Serail-il  juste,  lorsqu'ils  sont  sans  fonc- 
tions, de  doubler,  dans  heaucoup  de  circonstances, 
le  traitement  qu’ils  avaient  ci-devant  lorsqu’ils 
étaient  fnnclionuaircsecclésiasliqiies? 

Dans  aucun  cas  et  sous  aucuns  rapports  vous  ne 
devez  aux  prêtres  ci-devant  fonctionnaires  dont  les 
églises soiitsupprimées  un  revenu  plus  considérable 
que  celui  dont  lU  jouissaient quaiiq  jU  remplissaient 
ces  ronctions. 

11.  Legrand ‘Présente  un  projet  de  décret  qui, 


après  avoir  éprouvé  quelques  eoMudements , est 
adopté  en  ces  termes: 

t Ali.  I*'.  Le  traiiciMnt  aecordé  par  lea  artldes  VI  et 
VllI  du  dèeret  du  18  octobre  1700,  dan«  |ei  cas  portés  par 
leidiU  irtieirs,  ne  doit  et  ne  peut  être  Osé  que  tur  lei  re- 
venui  (loni  jouituieol  |ei  ci|ré«  aianl  la  fiti- 

tion  du  traiienicnl  accordé  au  clergù  futur  par  le  décret  du 
i|^  aoji  1790, 

• II.  Dans  la  Oxalion  du  revenu  deg  curés  supprimés  ne 
sera  pas  compris  le  casuel  qu’ils  percevaierit  avant  la  sii{^ 
pression, 

• III.  Néanmoins  l'article  X du  tilre  I"  du  décret  du 
Idjulliel  1790  sera  cxéeiité  vis-à-vis  lestlii»  curés  suppri- 
més. En  conséquence,  même  dans  le  cos  oé  ils  ne  vou- 
draient pjs  accepter  des  places  de  vicaiies,  leur  Iraitemenl 
n’éprouvera  auauna  réduction  lorsque  leurs  reveou«  n'ei- 
céderonl  ytu»  1,000  Üv. , sans  qu'ils  puissent  prAiemIrn 
ccUt  somme  lorsque  leurs  aiieieni  revenus  ne  l'sliatgaaicnt 
pas,  mais  seuloment  ta  sorpme  de  800  iiv,,  qui  sera  le 
minimum  pour  tous  les  cures  nippriiiiéi, 

• IV,  Ils  jouirunt  parcillemi'nl,  en  conséquence  dudit 
arliclc,  dp  IVvcédant  de  la  toialitè  du  revenu  qu’ils  avairnl, 
à fondilion  louierois  que  la  lolalilé  de  leur  iraUemen!  i c 
pouira  excéder  le  maximum  de  6,000  Hv. , quel  qii'ail  é^é 
Irur  revenu , dan»  le  ca»  où  ils  acceplrroicut  de»  places  (’e 
vicaire:  el  dan»  le  cas  où  Ils  préféreraient  de  n’excrcer  au- 
cune fonciion,  le  maximum  de  leur  pension,  quel  qu'ait 
été  aussi  leur  revenu,  sera  de  9,400  livres,  aux  ternies  de 
l'arl.  VI  du  déCR't  du  16  octobre  1760. 

• V.  Ne  sont  compris  dans  les  dispositions  dn  précédent 
arliclc  ceux  qui,  ayant  obtenu  de»  p«  nsions  de  retraite  sur 
des  bénéfice*  dont  ils  élaionf  tilulBirc*,  autres  que  d<‘s  cu- 
ré», acceplcraieni  des  plices  de  vicaires  des  évét|u«  ou  cu- 
rés, ou  qui  wraleni  imnrvus  de  curesj  Ils  conserveront  Us 
portions  de  leurs  pensions  qui  leur  sonl  conservée»  par  les 
précédents  décret»,  dans  le  ca»  où  Ils  acccptcr«i*-nl  do» 
Tonctions  ecclésiastique»,  et  les  réuniront  aux  traitement» 
aUarliés  à ce»  fonrtions. 

• VI.  Les  dbposiilons  du  présent  décret  ne  sont  applica- 
bles qu'aux  curés  qui  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  le» 
décrets  de  l’Assemblée  nationale,  • 

H.Brulart,  dit  Sillerv.fait  un  rapport  «or  l’orga- 
nisation de  la  marine.  — La  discussion  est  ojmiriiêe 
à la  séance  prochaine. 

Noua  donnerons  demain  l’extrait  d«  ce  rapport. 

M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  d’un 
étranger  qui  demande  U permission  de  Joindre  ses 
regrets  à ceux  de  rAssciiilléf.  nabuiiale  sur  la  mort 
de  M,  Mirabeau. 

La  lellre  est  signée  ainsi  : JoxepA-Déifré  fl'oY, 
rf-dceanf  (quoique  étranger)  prince  héréditaire  àe 
Woif. 

Un  de  MM.  lea  sec rélaires  lit  une  lellrcdu  ministre 
de  la  guerre.  En  voici  l’extrait  *, 

«C'est  ovec  douleur  que  j’ii  forme  l’Aisemblée  na- 
limiale  des  scènes  qui  ii’auraienl  jamais  dil  se  re- 
nouveler. Les  soldais  du  67e  régiment,  ci-devaiil 
de  Languedoc,  viennent  de  s’emparer  de  la  caisse 
du  régiment,  qui  renfeiinait  24, «oo  livres.  L’As- 
semblée verra  avec  plaisir  que  les  officiers  et  sous- 
officiers  ont  tout  fait  pour  rappeler  les  soldats  a 
riioimeur;  mais  ils  n’ont  pu  réussir.  Le  roi,  vu 
r importance  de  cette  affaire,  m’a  ordonné  de  la  com- 
muniquer à l’Assemblée  nationale,  parce  que , les 
anciennes  ordonnances  ii  ay.vnl  pas  prévu  ce  cas  , et 
le  Code  pénal  n’élaiit  pas  fini,  le  pouvoir  executif 
ne  trouve  pas  de  bases  sur  lesquelles  il  puisse  se  re- 
poser,» 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  et 
des  pièces  qui  y sont  jointes  é sescomiles  réunis  des 
rapports  et  militaire. 

La  acancc  cs(  lovi'o  i|  Unis  heures  et  ilcmie, 
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SPECTACLES. 


Sur  la  proposition  de  M.  Merlin,  il  a été  décrété 

3 lie,  jusqu’à  la  prochaine  assemblée  des  conseils  de 
épnrienient  et  de  district,  les  membres  du  conseil 
qui  devront  remplir  les  places  vacantes  dans  le  di- 
rectoire seront  nommés  par  les  membres  restant  du 
directoire.  — Sur  le  compte  rendu,  au  nom  du 
comité  des  rapports,  de  plusieurs  contestations 
subsistant  entre  deux  légions  ci-devant  établies  à 
Saint-Chignon,  département  de  l’Hérault.  l’Assem- 
bléc  a annulé  un  arrêté  du  "directoire  du  départe- 
ment, contraire  aux  décrets  sur  rimlivisibilitê  des 
gardes  nationales.  — Elle  a ensuite  décrété  les  deux 
derniers  titres  du  décret  concernant  la  liquidation 
des  créances  des  particuliers  sur  les  maisons,  corps, 
coininiiiiautés  et  établissements  supprimés,  et  sur 
les  diocèses  ou  chambres  syndicales. 


ARTS. 


GRAVURES. 


Depuis  quatre  mois  M.  Sicardi  était  occupé  à peindre 
Jtl.  Mirabeau,  qu'it  avait  représente  partante  ta  tribune.  Ce 
portrait  était  des  tors  destiné  à être  gravé  ; ta  tete,  de  dvui 
pouces  de  hauteur,  est  terminée,  et  M.  Sieardi  avait  tout 
disposé  pour  tes  dernières  séandrs  qu’il  devait  prendre  pour 
le  corps,  lorsque  la  mort  nous  a rapidement  enlevé  ce  légis- 
l.vtenr.  Pressé  de  satisfaire  aiii  diverses  demandes  qui  lui 
avaient  été  déjà  faites,  ei  qui  lui  sont  réitérées  dans  la  cir- 
constance présente,  M.  Sicardi  s’est  déterminé  à réduire  le 
portrait  en  liuste , dans  un  ovale  d'environ  sept  pouces  sur 
cinq.  La  gravure,  dans  la  moiiière  anglaise,  confiée  i un  La- 
bile ariistc  qui  travaille  sous  scs  yeux,  ne  tardera  pas  à être 
portée  à sa  perfection.  Chaque  estampe  coûtera  S liv.  au: 
soiucriptcurs,  et  il  n’y  aura  de  tirées  avant  la  lettre  que 
celles  necessaires  pour  corriger  les  épreuves. 

L on  souscrit  chei  l'auteur,  M.  Sicardi,  rue  Notre-Dame- 
des- Victoires,  n®  19,  où  le  tableau  sera  visible  tout  leaj'ours, 
de  midi  à deux  heures,  jusqu'au  15  présent  mois  inclusive- 
ment, époque  à laquelle  il  sera  rendu  au  graveur  pour  ter- 
miner, et  les  premières  épreuves  être  livrées  de  suite  aux 
souscripteurs,  par  ordre  de  numéros. 

--On  s’empresse  d’annoncer  au  public  que  M.  Boxe,  pein- 
tre du  roi.  a fait  du  célèbre  .Mirabeau  le  seul  portrait  en  pied 
qu’il  y ait  de  lui , de  grandeur  naturelle  et  d’une  ressem- 
blance frappante.  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Bordeaux  ayant  demandé  une  copie  de  ce  portrait  avant  la 
mort  de  ce  grand  homme,  plusieurs  autres  Sociétés  patrioti- 
ques faisant  la  meme  demande,  on  s’est  empressé  de  le  faire 
graver  par  un  très- habile  artiste.  La  gravure  aura  vingt-deux 
pouces  de  haut  surseixe  de  large  ; on  y verra,  comme  dans 
le  tableau,  Mirabeau  dans  la  salle  de  Versailles,  au  moment 
de  sa  sublime  répon^  à M.  de  Bréxé.  et  pour  accessoires  la 
France  et  la  Liberté,  deux  bas-reliefs  représentant  lUinervo 
dictant  les  lois  aux  législateurs,  et  la  Vérité  brisant  les  chaînes 
du  Despolume. 

La  souscription  Je  cette  gravure,  pour  laquelle  on  ne  rc- 
cevra  que  des  lettres  affranchies,  est  toujours  ouverte  chez 
H.  R.'imeau,  notaire,  place  des  Victoires,  n°  157,  et  l’on  voit 
le  portrait  en  pied  et  en  biwte  à toute  heure  du  jour,  chez 
M.  Boze,  même  place,  n"  15. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  Beau  Jour  des  Fiançais,  ou  la  Fiance  régénérée, 
poème  en  deux  chants,  avec  des  notes  historiques  sur  la  Hé- 
vo  ution,  dédié  à la  nation,  et  présenté  à l’Assemblée  natio- 
nalc  a la  seance  du  âO  janvier  1791  ; p.ar  M.  Lafargue,  des 
Al  ademics  royales  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts  de 
Bordeaux  , de  Caen  et  de  Lyon.  A Harb,  chez  M.  Langlois 
lits,  imprimcur-librairo,  rue  du  Marché-Palu,  au  coin  du  Pc- 
tii-Pout. 


AcADéifii  BOTAI.I  DB  Musiqob.— Auj.,au  profit  des  pau- 
vres, fiephté,  reine  d'Fffi/ple,  tragédie  lyrique  en  8 actes, 
suivie  du  ballet  de  Psyché. 

TuKATBE-lTALtBK.  — Auj.  U Mort  tsKu-ié , et  la  3»  re- 
présentation de  Guillaume  Tell. 

Demain,  la  t”  représentation  de  Mirabeau  aux  Champs- 
Elysées,  comédie  en  un  acte,  en  prose,  précédée  de  fa 
Colonie, 

Ambigu-Cowiqub,  au  boulevard  du  Temple.— Aiij.  Ia4« 
représentation  de  Myrdl  el  Lycoris,  opéra  dans  lequel 
M Diicaire  et  la  Dlle  Cazal  joiieronl  les  pi  iiicipaux  rôles; 
précédé  de  l’Insurrection  des  Ombres,  avec  une  scène  de 
Mirabeau,  pièce  épisodique,  en  un  acic,  ô spectaele,  et 
du  Corsaire  Comme  il  n’y  en  a point , romédie  en  3 aeles. 

TuéATBR  t)U  P alais-Royal,— Auj.  lii  Heligie.use  malgré 
elle,  comédie  en  .3  acle.s,en  pro-se;  précédée  des  f/iDi- 
gaiits,  en  8 actes , en  prose,  et  un  divertissement. 

TuéATRB  DB  MoNsiBi  B. — Aiij.  la  8*  repié-entntion  de 
C Imprimeur,  ou  ta  hete  de  Franklin,  précédée  des  Por- 
lefeuilles,  et  de  C Histoire  unirerselle. 

Demain  l'itolianain  Londra,  opéra  italien,  danskqud 
la  signora  Morichelli  remplira  le  rôle  de  Livia. 

(’.iBQuiE  KATioNAi,,  au  Palais-Royal.— Demain  l'Hérmne 
française,  drame  lyrique,  avec  les  évolutions  militaires, 
attaque  d'un  lort  suivant  les  régies  de  l’ait,  ballets , eic. 

Ou  Irouvcra  des  loges  trés-commmodes  pour  six  per- 
sonnes, à 3 liv.  par  place.  S’adresser  au  Cirque  depuis 
huit  heures  du  malin  jusqu'à  neuf  heures  du  soir. 

Tubatbf  DBXADr.]ioiSBti.E  Mo.NTAasiER,  3u  Puluis-Royal. 
— Auj.  la  l"  leprésenlatioii  de  Cdvare,  enmédie  en  5 ac- 
tes. de  Molière;  suivie  du  Mariage  clandestin,  opéra  en 
un  ucle. 

Tréatrb  français  cowcce  BT  ltriqub.  — Auj.  la 
80»  repr.  de  Nicodeme  dans  la  lune,  ou  la  Révolution  pa- 
cifique, pur  le  cousin  Jacques. 

Club  DES  Etbangebs,  rue  du  Mail,  n®  19. — Il  est  ouvert 
tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu'il  plaît  à MM.  les 
abonnés  d’y  rester. 

M.  KiAacoM,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  est  arrivé  avec 
sesenfanis,  ses  élèves  d Ircnlc  chevaux.  Il  rommencera 
ses  exercices  demain  14  de  ce  mois,  à six  heures  piè<’iscs, 
dans  l’amphithéâtre  de  M,  Aslley,  rue  du  P'uubourg  du 
Temple. 


PAYEMENTS  DES  BENTBS  DE  l’hOTEL-DE- VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurtsool  à la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 

Anistordam 48  ; 

ilamlmui^ 2l6i* 

Londres 24  I,  -J- 

Madiid  , . . . . 17  1.7  s. 


Cadix  . • • . • 17  I,  6 s. 

Gênes 108 

Livourne 115  f 

Lyon,  Pâques  ....  Jp. 


Bourse  du  11  avril. 

AcU  des  Indes  de  2,500  liv 2295,  97  K,  800 

Portions  de  1600  liv.  . jAes 

— de 81 2 liv.  !0  s . . . 285 

Loterie  d’octobre  1783,  à 400  liv  *7*18  10 

Enipr.  dedéc.  1782.  Quit.  de  lin.  ...  i 2.l’î  b 

— de  125  iiiill.  déc.  ’ 13  ',  *,  i,  i b 

— de  80  mill.  avec  bulletins i b 

Sans  bull 4,  3;b 

— Sortis  en  viager., 8--b 

Act.  noiiv.  des  Indes 1320,  21,  22,  23 

CaisMdesc.  4150,43 

^mi-caisse 2075,  74,  72,  74 

Qiiitt.  des  Eaux  de  Paris.. . 660,  02.  70,  75,  80.  85.  82 

Empr.  de  80  mill.,  d’ooûl  1769  l,  2 2 2,  t * b 

Assuranc.  contre  les  incend.  670,  72,  73.  0^,  06,  C8.  *69 

. , 70,  67,  70,  71.  72.' 73 

— a Vie.  . , . , , , , . 785j  82,  88 


—à  vie. 


GAZETTE  N'ATIONAIE  ou  LE  HOMÎEÜR  IJMVERSEL. 

N*  104.  Jeudi  14  Avru.  1791.  •—  Deuxième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

ESPAG.NE. 

De  Madridt  le  diri7.  — Le  gouvernement  a pris  d« 
prÿcaiitiuns  contre  l«  étrangers  ; mais  il  n'y  a point  ici  de 
ferDieiilalion.  La  cour,  contre  l'usage  imroémoriul  d'assis- 
ter à Madiid  aux  cérémunies  de  la  Semainc-Sainiei  est 
partie  pour  Aranjuez,  il  n'est  pas  qucsiioo  du  temps  au- 
quel i-lle  reviendra. 

Bl.  de  Herona,  ministre  des  floances,  a refusé  à la  Corn* 
pagnie  des  Philippines  de  faire  garantir  par  le  gouverne- 
ment dt's  billets  au  porteur  pour  4 millions,  refusés  dans 
quelque.^  caLsos  publiques,  quoique  autorisés  par  une  cé- 
dule royale.  Cette  Compagnie  a retiré  ses  billets  en  circu- 
lation, et  lepi  is  600,000  piastres  destinées  pour  un  vaisseau 
armé  dans  ce  port,  et  prêt  4 passer  & Manille,  de  sorte 
qu'une  grande  entreprise  maritime  et  commerciale  s'est 
trouvée  par  là  lout  à coup  anéantie. 

La  cour  attend  de^  galiions  qui  apportent  du  Mexique 
et  du  Pérou  14  million^  de  piastres.  Don  François  de  Bd- 
rir,  commandaul  de  l'escadre  de  Cadix,  a fait  des  disposi- 
lions  relatives  au  rassemblement  d’une  forte  escadre,  ce  qui 
semble  auuoucer  quelque  armement  pressé* 

ANGLETERRE. 

De  Londreu — Des  lettres  de  Port^mouth,  en  date  du 
5 de  ce  muis,  annoncent  que  les  préparatif»  continuent 
avec  la  plus  crandt*  activité.  Les  3%  30'’  et  31*  rogimciit>> 
oi<t  reçu  l'urdrc  de  se  tmir  prêts  à s'embarquer  : on  leur 
fera  faire  sur  la  flolie  le  service  des  soldats  de  marine.— 
Le>  ouvriers  du  chantier  de  PlynioutU  travaillent  à la  dou- 
ble tache,  cl  l'on  va  construire  six  nouveaux  fours  pour 
cuire  lieux  mille  >acs  de  biscuit  qu'on  ajoutera  au  trois 
mille  déjà  commandes.  Cependant  on  ne  prose  pas  encore 
les  maleluls  qui  sont  4 terre;  il  n’y  a d'enlevés  que  ceux 
qui  se  Irouveui  sur  les  vaiocaux.  Quoiqu'on  »e  soit  assuré 
d'un  grand  nombre,  celte  presse  a beaucoup  moins  de  suc- 
cès qu'elle  en  aurait  eu  ■>!  quelques  personnes  n'eussent 
pris  la  précaution  d’avenir  les  gens  sur  qui  elle  tombe,  des 
onires  envoyé^  par  t’inniraulé.  — A Portsmouth,  l'amiral 
King  vient  d'arborer  son  pavillon  sur  le  Marlborougk,  de 
74  canons;  l’amiral  Faulkner  montera  le  Bar/leur,  de  B8. 
— Une  lettre  de  la  baie  de  Puncball,  dans  l'Ile  de  Madère, 
porte  que  les  commissaires  inspecteurs  des  forlificalions 
anglaivcs  dans  les  Antilles  n’ont  mis  que  huit  jours  4 s'y 
rendre;  ils  éUiienl  partis  de  111e  de  Purtlaod  surfe  Niger, 
capitaine  Berkeley. 

Le  duc  de  Leeds  a répondu  4 la  députation  des  négo- 
ciauls  qui  coinmeiccnl  avec  la  Russie,  et  qui  désirent  sa- 
voir s'ils  peuvent  continuer  4 y faire  des  envois  sous  pavil- 
lon anglais,  que,  dans  les  conjuncluroH  présentes,  on  ne 
pouvait  rien  déterminer  relativement  4 celle  dcstînaiiuo; 
que  les  mini^tres  s'empresseraient  de  communiquer  au 
gouverneur  de  la  Compagnie  de  Russie  les  informalions 
qu’ils  seraient  4 même  de  donner  4 cet  égard  ; mais  qu'il  y 
avait  encore  beaucoup  <Pinceriitudesur  l'epoqueà  laquelle 
le  cabinet  aurait  ces  renseignements.  — Les  uégociaols  ont 
pris  le  parti  d'employer  des  navires  et  d(>s  équipages  amé- 
ricaias  pour  le  transport  de  leuis  marcbaadbea* 

PAYS-BAS, 

De  Bruxelte$t  le  8 oiri/.  — On  avait  bien  tardé  4 pu- 
blier l'exécution  de  la  convention  de  La  Raye,  du  10  dé- 
cembre 1 7U0  : elle  vient  de  nous  être  annoncée  avec  toutes 
les  déclarations  qui  y sont  relatives.  Du  uombre  de  ces 
dernières  est  une  déclaration  de  Léopold , ■ au  sujet  des 
c présentations  accordées  aux  tribunaux  supérieurs  de  jus- 

■ lice,  en  cas  de  vacance  d'une  place,  aiusi  qu’au  sujet  de 

■ rinamovibililé  des  emplois  des  juges  des  mêmes  tribu- 
fl  naux.  ■ 

La  teneur  de  cet  acte  est  remarquable  en  ce  que  S.  M. 
dédare  coNsfitti/iuNiief  ce  qui  ne  l'était  point,  en  déclarant 
inamovibles  tous  les  emplois  des  juges  des  conseils  supé- 
rieurs de  justice,  et  conlirroanl  irrévoeabUment  ce  que  la 
consiiiuüun  et  la  jurisprudence  de  chaque  proviace  ont 
établi  à cet  égard*  . 

1**  5érir,— Tome  t'IIl, 


Il  a encore  été  reodu  deux  autres  déclarations  cono-r* 
nant  l'université  de  Louvain;  l’une  la  réintègre  dans  son 
droit  dénomination;  l'autre  porte  suspension  des  ordon- 
nances qui  exigent  que  Irs  dterels  de  licence  soient  pris 
dans  l'universiléde  Louvain. 

Nous  plaçons  ici  la  déclaration  de  l'cmperrur  du  1 9 mars 
1791.  concernant  te  couvcDtiou  de /.a  i/uyr,  dulO  décem- 
bre 1790. 

• Léopold,  par  la  grâce  dç;Dieu  empereur  des  Romains, 
toujours  auguste,  etc.,  etc.,  tic. 

• .Nuire  couHii  le  comte  Florimond  Mercy  d'ArgenIcau, 
chevalier  de  la  Toison-d'Or,  etc.,  a conclu  4 La  Haye,  te 
10  du  mois  de  décembre  dernier,  en  vertu  de  no«  pleins 
pouvoirs  et  sous  notre  ralifvcalion,  une  coiivcHiiuu  avec 
les  ministres  d'Angleterre,  de  Prusse  et  de  Hollandi*,  sur 
t'exéculioo  des  engagemenb  que  oous  avons  pris  4 Rei- 
cbenbacb  le  37  juillet  précèdent,  au  sujet  du  rëlabllssc- 
ment  de  la  constitution  de  nos  provinces  beigiques.  Celle 
convention  renferme  en  outre  ditfcrenies  concessions  aux- 
quelles notre  amour  pour  nos  sujets  beigiques  noiisa  jKMlé 
volontairement , quoique,  par  une  suite  de  manœuvres  et 
de  violences  qui  ont  produit  et  entretenu  des  troubles 
dans  ces  provinces,  la  soumission  4 notre  autorité  légitime 
n'ait  pas  eu  lieu  au  terme  fixé  par  notre  déclaration  du  1 4 
octobre* 

• Et  quoique  noos  ayons  la  douleur  d'apprendre  que  le 
calme  n'est  pas  aussi  généralement  rétabli  dans  nosdites 
piovinccs  que  nous  devions  nous  le  promettre  des  elToi  ts 
de  notre  sollicilude,  nous  aimons  4 croire  qu'un  reste  de 
fermentation  nourri  par  des  esprits  in<|uielsel  turbulents, 
qui  n'ont  rien  4 gagner  que  datis  lesc.ilaiiiiic.s  publi(|tics, 
ne  tardera  pas  4 se  dissiper.  Dans  cet  espoir,  ne  voulant 
rien  négliger  de  ce  qui  peut  nous  ramener  la  confiance  et 
les  cœurs  de  tous  nos  sujets  indi'lincteroent.et  ne  voulant 
plus  dilTérer  de  tranquilliser  la  nation  sur  le  prompt  accom- 
plissement des  engagements  que  nous  avons  contractés  4 
La  Haye:  voulant  au  contraire  assurer  4 nos  sujets  belgi- 
ques,  d’une  manière  stable  et  permanente,  la  jnui>»ance 
des  conci'ssions  et  avantages  que  uous  avons  bien  voulu 
leur  accord)  r,  noni  avons,  de  l’avis  de  noire  conseil  privé 
et  I la  délibération  de  notre  trés<her  et  féal  cousin  Flori- 
mond, comte  llercy  d'Argcnleau,  résolu  de  faire  publier 
en  la  manière  accoutumée,  par  les  voies  légales,  ladite 
convention,  qui  lei  renferme  tous,  avec  l'instrumenl do 
uolre  ralirtcalioo.  ■ 

— Ou  écrit  de  Beig-op-Zoom  qu'il  est  venu  de  La  Haye 
un  ordre  au  gouverneur  de  la  place  d'enjoindre  4 M.  Vau 
Eupeade  sortir  de  la  ville  et  du  mjrqubal  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Le  même  gouverneur  prend  des  noies  exactes 
de  tous  les  réfugiés  brabançons,  et  doit  les  envoyer  iuces- 
sammenl  4 La  Haye. 

De  Liège,  le  7 «icnf.  — Le  ministre  de  l'empereur.  M.  le 
comte  de  Meliernicb , a manifesté  que  le  désir  de  Léopold 
était  que  l’on  t'i-n  tint  aux  modifkaliont  apportées,  dans 
Icscoiiférenccséiectnialcs  àFrancforl,  41a  rigueur  exéc  u- 
toire des  décrets  de  la  chambre  de  Welxlar.  Il  y a déclaré 
que  si  l'ou  s'y  refusait.  Sa  Majesté  »e  croirait  obligée  de 
retirer  ses  troupes  de  la  ville  et  de  la  principauté.  Déjà 
une  partie  des  Autrichiens  s’est  retirée,  c'esl-4-dire  le  lé- 
gimeiit  de  LailermaD  avec  deux  autres , et  deux  cent»  ca- 
nonniers qui  ont  pris  la  route  de  Luxembourg  ; mais  relie 
retraite  partielle  tient  à des  circonstances  particulières;  ce 
n'est  point  une  suite  de  la  déclaration  de  M.  de  Mctler- 
nieb* 


FRANCE. 

De  Paris  — navire  le  Paquebot,  de  Bordeaux,  du 
port  de  500  tonneaux,  connu  tant  par  la  supériorité  de  sa 
marche  que  par  sa  sulidilé,  partira  de  Bordeaux  directe- 
ment pour  le  Cap-Français , du  15  au  30  avril , et  prendra 
du  frèlet  des  passagers  qui  ktodi  commodément  Icqtév, 
ayant  dunette  4 galerie  et  logement  iris-grand  et  Iris- 
agréable  pour  les  recevoir.  S'adresser  4 Paris,  4 H.  J.-B. 
Salom,  banquier,  rue  Boucher,  n*  35,  et  à Bordeaux,  à 
MM.  Lange  frères,  armateurs  dudit  navire. 
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Dépm'tfmtnt  dê  Parla, 

Le  directoire  du  déparicmrnt  vient  de  prendre  «n  arrêté 
concernant  les  églises  paro)s<<ialrs,  eic..  delà  vlNe  de  Pa- 
ris. Cet  anité  porte,  entre  autres  dis))ositioiu,  qu'il  sera 
nommé  par  la  municipalitéi  pourcliaquc^lisc  paroissiale, 
un  oflicier  public  sous  le  nom  de  prepotr  <uic,  lequel  aura 
la  garde  de  rcdifice,  ilc,,  et  le  suin  de  la  police  hilérîeure, 
cl  sera  chargé  d'einpécher  qu'auruue  fonciion  ecrlésiusU- 
que  ne  soit  exercée  dans  cette  église  par  d'autres  que  par 
les  runcliuiinaires  publics  ecclésiastique» salariés  parla  na- 
tion, nomiitaliscnieni  altactiés  à ladile église  paroissial, 
et  inscrits  sur  1111  tableau  exposé  à cet  ctTei  à la  pmledela 
Mcrislic.  Nous  iinércrons  en  son  entier,  dans  la  feuille  de 
demain,  cet  arrêté,  dunt  la  prompte  publicité  est  néces- 
saire, non-spulrroenl  pour  le  déparleigeni  où  il  doit  être 
exi'culé,  mais  pour  les  autres  d''|wrlomenia  du  royaume, 
qui  ne  larderont  pas,  sans  doute,  à en  adopter  le?  sages  cl 
iHWvûires  disposition», 

lUpurUmeni  dtt  iandea,  Pax ^ t avril, 

L'aecnuiour  public  avant  dénoncé  au  tribunal  du  di«- 
trid  do  Uax  uii  écrit  intitulés  Lftire  pa*itu  a(e  da  M,  t'è- 
téquê  <f  Jrqi , le  Iriliunal  vient  de  luppiimei  ret  iTril  par 
jugeaient  du  M niau  et  u molivéce  jutiomput  par  les  raU 
sous  suivantes  s ■ Que  si  la  loi  cnnsliiuliuiinelie  de  TKlal  ne 
permet  pas  que  personne  soit  inquiété  pour  ses  opinions, 
inéinu  l'Higieiises,  elle  en  a excepté  le  cas  od  leur  manircs- 
taliou  troublerait  l'ordre  établi  par  la  loi;  que  l'écrit  dé- 
nonce |iar  l'accutatrur  publie,  dans  Irqiiel  on  s'esl  riïorcé 
de  prouver  que  la  consilluiioii  cirile  du  elerfré  C't  impie, 
sncrilégfl  et  srbismalique,  o&l  un  allenlat  k In  loi  et  une 
violation  du  respect  et  del’obéitsance  qui  lui  est  due,  etc.  s 

i^épi/r^cmeitl  dn  Bai-Rkin,  — Sirasb^'urg^  /e  9 avril. 

M.  d'Artois  et  le  maréchal  de  Broglieront  se  rendre  5 
Worms,  prés  de  M.  de  (’opdé.  Le  premier  occu|iera  le 
château  de  M.  d'Olicrndoif,  niiiiisire  palatin  à Latners- 
hclm , cl  sa  suite  sera  logée  à l)irn>.iein  ; le  second  logoia 
QU  Lion-Blanc,  prés  la  porte  de  Mayence,  é Woims.  Tou- 
tes leurs  entrepri'cs  seront  aii'sl  impuissantes  que  lidi- 
ciiles,  l.uudan  est  depuis  quelque  temps  devenu  redouta- 
ble; il  est  défendu  par  h'  général  Kellerman,  cl  l’op  no 
craint  rico» 


POLICE. 

Ce  n'est  point  assex,  pour  une  administantlon  paternelle, 
de  punir  les  égarements  du  peuple  par  le  blême  et  les  ebâ- 
timenis  de  la  loi;  son  devoir  ohi  encore  d^aller  au  devant 
des  causes  connues  de  corruption , et  de  prévenir  des  sug- 
gi  'lions  qui  ne  manquent  jamais  de  porter  la  multitude  à 
des  icic»  dont  peut-être  elleiiesmi  point  toute  i'injusücc, 
et  dont  toujours  l'intention  secréte  lui  est  iocoonue* 

Les  derniers  désordres  contre  les  maisons  religieuses, 
conire  li»  individus  qui  les  habitent . portent  un  caractère 
de  grouiérelé  et  d'abruiissemeni  indigne  d'un  peuple 
éclairé,  qui  connaît  les  égards  dns  h l'âge , au  scie  et  i>u 
caraeièro  des  personnes  i iis  rappellent  les  persécutions  dn 
lauaiisnie,  et  sont  aussi  coupable»  qnn  itangeroux. 

Le  ministère,  la  municipaiilc , les  Sncittés  panimilières 
ont  Icmoignô  leur  indignation  pour  celle  brutalité  et  ce  nié- 
pus  des  lois  et  de  la  décence  publique;  mais  aucune  des 
cau>cs  n'a  encor©  été  indiquée  : on  n’a  dé-igné  aucun  des 
in>truaienU  doiil  l’ignoraiice  ou  la  méchanceté  s©  servent 
pour  égarer  le  peuple,  et,  au  iDomcnt  où  l’on  l’y  allendra 
le  moins,  peut-être  des  scandales  au^si  intoléioble»  et  plus 
cJ.ingcrrui  encore  viendronhiU  prendre  l’autorité  publique 
au  dépourvu , ©t  trop  lard  pour  porter  un  remède  mile  au 
mal. 

Il  existe  une  ligne  de  démarcation  bien  pronnnrét*,  par 
rapport  à l’ordre  social,  entre  les  actes  de  la  liberté  indi- 
viduelle et  ceux  de  raiiiorité  p'iUliqne. 

C'est  donc  une  règle  d'ordre  puldic  qu'en  aucun  cas 
1 action  iodividuHIe  ne  doit  prendre  la  place  du  pouvoir 
jwlilique,  et  qu'h  peine  d'anarchie  et  de  licence  inloléra- 
blw  aucun  homme  privé  ne  peut  faired’actes  réservés  â la 
puissance  des  ministres  de  la  loi  ; o’esi  un  délit  contro  l'B- 
lat  et  la  tranquilllié  publique  que  de  s'arroger  des  droits 
ou  s'immiscer  dans  des  lunclions  qui  nr  peuvent  convenir 
qu’aux  oflkiers  ou  roagisirats  de  l’Etat  ; c'c'l  uuc  impar* 
donnable  fâibleise,  une  grande  pusillanimité  que  de  cher- 
cher dans  les  circonsUnee»  des  motlfb  d«  tolérer  des  dés- 


ordres qui  perpétuent  eui-mêmesles  elreonslsnces  dont  oq 
aTTtumente  pour  les  tolérer. 

Les  citoyens  paisibles  et  honnêtes,  ceux  qui  aiment  la 
révolution  pour  les  lois  cl  la  liberté  pour  tout  le  monde, 
ont  donc  qualité  pour  demander  qu'oii  réprime  les  haran- 
gueurs publics  dont  le  nombie  s’accroît  chaque  jour  à Pa- 
ris. Placés  sur  les  ponts,  aucoiq  dc&  rues,  ils  attendent 
les  ouvriers,  les  hommes  simples,  pour  les  endoctiiuer; 
ils  les  égarent  par  des  récits  meilleurs  et  des  systènu^s 
de  superstition  et  d'inloléraucc  polliiques.  Ils  conom- 
peni  le  sens  des  décret»  p;ir  des  inlerprélalions  fanaiiques 
et  însen-éi'S  ; Ils  exaspèrent  les  sentiments  de  la  mulliliide 
par  des  calomnies  conire  tes  personni's  ; ce  sont  eux  qui 
répamlcnl  et  font  germer  dans  l’esprit  du  peuple  toutes  eea 
seim  noes  de  désordres  dont  les  filets  sont  $|  fhnestes  et 
dont  on  Ignore  si  -ouveiil  le  principal  ferment. 

('.es  sermon»  politiques  sont  aussi  daugereuxque  ridicu- 
le'; ils  versent  dans  Tâmc  do  ceux  qui  les  écoulent  un 
pui«oit  lent  qui  y élcliit  la  raison  cl  le  r<''pecl  des  lois  t nn 
y confond  la  souveraineté  noiionale  avec  la  volonté  des 
groupes  populaires,  la  liberté  avec  le  pouvoir  de  désobéir 
aux  loi'  de  rfilut,  la  cotisliliiiion  avec  un  système  incohé* 
lent  de  prétentions  fanatiques  et  de  licence  joumallèie. 
De  là  ces  arre«lationi  des  messageries,  ers  violations  de  do- 
micile, ces  entieprises  séditieuses,  ou  tout  au  moins  l't  x* 
tréroe  facilité  que  l'on  trouve  daii»  la  muliilude  pour  l'en- 
traîner  à ce»  délits. 

Ce  tre<i|  [loinl  aller  contre  la  liberté  d'écrire  que  d'inter- 
dirCKousde  rigoureuseï  peincâ  ce»  lecture»  publiques,  ces 
écoles  en  plein  .vir,  ou  tou»  les  écart»  de  rupiiiion  d’un  lia- 
lai  gueiir  ignorant  deTicnncnl  autant  de  maxime»  perni- 
cieuses pour  le  peuple,  qu*M  c-l  affligeant  de  voir  livré  â 
t'cnsrignemenl  u'boiumes  inconnus  et  par  conséqucol  sus- 
pects, 

(ktie  Indifférence  de  la  puissance  publique  est  doublc- 
mf  ut  c jopabic  : !•  elle  suppose  un  grand  mépris  du  |K'u- 
pie;  2®  un  oubli  des  devoirs  nue  la  loi  prescrit  sur  le» 
movens  de  conserver  i'urdre  cl  la  tranquillité  publique.  La 
crainte  des  méchants  ne  doU  jamais  retenir  les  magl-sirals, 
dont  la  nreinli'-re  obligniinn  est  de  les  combaltro,  et  de  so- 
crifler,  s’il  le  faut,  une  exUlcnce  entièrement  consacrée  nii 
bonheur  des  citoyens.  {Artiele  de  M.  Peuchet.  ) 

BULLETIN 

DE  L'ASSEHBLËE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Chabroud. 

EjtraU  du  rapjtorf  fait  parM.  Brülard,  dit  Silierÿt 
sur  l organisation  de  lu  manne, 

Jp  m'aUrnds  que  le  projet  d'urganiiation  qui  voua 
rsl  présente  par  votre  comité  de  la  marine  sera  vi- 
vement 0(rmbatlu;il  contrarie  d'anciena  préjugée, 
des  prétentions  que  l'on  n'a  pas  encore  abjurées  de 
bonne  foi;  et,  à ces  difTérenls  litres,  il  devait  dé- 
plaire à beaucoup  de  personnes.  Un  point  essentiel 
il  juger,  le  seul  digne  de  voire  attentiou,  c’est  d'exa- 
mmer  si,  dans  le  plan  qui  vous  est  proposé,  vos  dé- 
crels  constitutionucls  nut  été  respectés,  et  si  le  bien 
du  service  n’est  pas  compromis.  Vos  décrets  ne  nous 
permeilent  plus  de  comioitre  celte  dislinclion  do 
muriiie militaire  et  de  marine  conimerçanle.  L'or» 
gaiiisülioi)  dit  la  marine  française  est  le  travail  que 
nous  soumettons  à voire  tliscussion.  Nous  n’avons 
pas  cm  que  quelques  intéréL'i  particuliers  pussent 
urreter  notre  marche  ; nous  ne  sommes  occupés  que 

du  saint  de  l'empire;  vous  allez  être  nos  juges 

Il  existe  deux  collèges,  rnnà  Vannes,  raiilre  a Alais, 
ou  les  jeunes  citoyens  qui  se  dcslinent  nu  service  de 
la  marine  sont  élevés,  L'on  a établi  un  concours  où 
tous  les  cilüvcus  sont  admis.  Les  examinateurs  pro- 
noncent do  la  capacité  des  sujets,  et  iis  sont  reçus 
dans  le  corps  des  aspirants  de  la  marine  en  sortant 
do  ces  cûlli'gci.  Dès  ce  moment  leur  admistioitdans 
Ib  corps  estc^rlaine.  Ils  parviennent  siiccrssivemenl 
daiiJ»  les  difTérentes  classes  d'aspirants, et  deviennent 
olbeters  lorsqu|i!s  ont  la  quantité  do  mois  de  mer 
prescrite  par  I ordonnance,  et  qu'ils  ont  subi  les 
examens  e.xigcs.  Votre  comité  a rejeté  ce  mode  d'ad- 
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misaion>  qui  nVlait  fav^'orable  qu'à  quelques  ituil- 
vitlust  cl  qui  piivail  l’Eul  des  lalciils  de  celle  nom- 
Erouse  jciuiPKC  qui  se  desüne  au  iiiélirr  peiiiüle  de 
la  mer.  Nous  avons  pense  <jue  nous  ne  devions  vous 
proposer  d’admellre  dans  un  service  aussi  inléressant 
que  des  ofliciiTS  donl  les  lalenls  si'raieiil  reconnus, 
et  que  la  faveur  ne  devait  plus  présider  au  choix  des 
sujets.  Nous  avons  pensé  que  le  concours  qui  a lieu 
inamlrriant  était  ifisuflisAnt  pour  constater  les  cou- 
naissances  du  jeune  aspirant,  que  l'ou  ne  poiivail  le 
coiiipariT  qu'à  un  prix  de  niéuiuire,  et  que  souvent 
un  jeune  lioinmc,  à quiin^e  ans,  pnuvoit  répomire 
aux  queslionsde  rexauiiiialeur  el  ii'élrt*  (ju'uti  sujet 
nn  diocre  au  8er\lce.  Nous  ovonsélé  persuadés  que 
l'Etat  ne  devait  plus  courir  ces  liasanis,  et  que  1rs 
pmniers  grades  de  la  marine  devaient  dorénavant 
être  les  écoles  où  se  formeront  les  marins  expéri- 
Dienlés,  dignes  d'étre  choisis  pour  être  dciriiselirs  de 
la  patrie.  Vous  avez  établi,  messieurs,  une  conscrip- 
tion mililaire  pour  le  service  de  la  mer,  et,  d'après 
cette  loi I depuis  le  mousse jtiMju'a  l'aiiiiral,  la  chaîne 
ne  peut  être  interrompue.  Tous  les  marins,  sans  dis- 
tinction, forment  la  masse  imposante  delà  marine 
française,  séparée  eu  plusieurs  .sections  : l'une  est 
employée  au  commerce,  l'autre  à I honorable  fnne- 
tiüii  de  le  protéger  et  de  le  défendre.  La  conduite 
d'uii  vaisseau  de  gtiem'  ou  celle  d'un  laisse.'iii  de 
commerce  exige  les  mêmes  coiinaissanres  llnwi- 
ues.  Votre  comité  a cm  ne  devoir  faim  aucune 
islincliun  sur  le  mode  d'admisMon  dans  le  service 
de  la  marine.  Nous  croyons  devoir  vous  pmp»>siT 
d’établir  dans  tous  les  ports  des  écoles  gratuites 
d'hydrographie.  Tous  lescilnveiis  rpiise  destineront 
ûü  service  de  la  mer  y seront  instruits  des  connais* 
sauces  théoriques  que  l'on  est  dans  robligatton 
d'exiger  de  ceux  qui  veulent  embrâssf  r cet  étal. 

Ces  eUblissemeuls  ilatis  tous  1rs  ports  donneront 
aux  marins  la  facilité  de  donner  à leurs  enraiiU  une 
éducation  qu'ils  seraient  dans  rimpossilnliié  de  leur 
procurer  si  ces  écoles  étaient  établies  dans  les  seuls 
grands  poits,  ainsi  que  j'en  ai  eiKriidu  faire  la  pro- 

fiosilioQ.  Deux  fuis  par  an  , à des  époques  fixes,  on 
era  un  examen  public.  Les  citoyens  de  toutes  les 
parties  du  royaume  y seront  reçus,  et  ceux  nui  au- 
ront les  connaissance.^  exigées  semnt  admis  dans  tn 
marine  française  comme  nspirantsde  In  troisième 
class»*.  t.eiir  carrière  est  commencée»,  l'égalité  a 
présidé  à cette  première  admissi«mt  In  nation  a 1rs 
regards  hxésaur  eux,  et  désormais  teurs  talents  déci- 
deront de  leur  avancement  et  de  l’emploi  qu'ils  reni- 

I diront.  Votre  comité  vous  a proposé  de  faire  cni<- 
larquer  les  aspirants  de  la  troisième  classe  comme 
novices,  et  de  leur  faire  faire  .sur  les  vaisseaux  les 
fonctions  de  gabiers  et  de  timoniers.  Votre  comité  a 
cru  devoir  exiger  dix-huit  mois  de  navigation  pour 
faire  passer  les  asjnMiiis  de  la  troiMème  eia»sse  dans 
la  seconde.  K cette  époque  nous  tons  projvisons  de 
les  taire  passer  par  loua  les  grades  d'oflkiri  s mari- 
niers, celui  de  maître  excepté.  Ce  genre  d'éducation 
leur  apprendra  tous  les  détails  si  nécessaires  à savoir 
pour  être  eu  étal  de  juger  un  jour  si  leurs  suborilon- 
liés  s'acquillent  exnctemenl  de  leurs  devoirs.  Nous 
TOUS  proposons  de  uc  les  recevoir  aspirants  de  la 
première  classe  qu'oprès  deux  ans  et  demi  de  nnvi*^ 
gütion,  et  avoir  subi  d’une  manière  satisfaisfinte  un 
examen  sur  la  théorie  et  In  pratique,  tu  aspirant, 
parvenu  à la  première  classe  par  les  connnissanrts 
qu'il  aura  acqiiiaes,  pourra  être  embanpié  dans  les 
Taisaeaux  de  comiherce  comme  oflicier.  Mais  votre 
comité  vous  propo<<  de  fixer  son  rang  dans  les  vais- 
seaux de  l'Etat  après  les  maîtres  d'etpiipages  et  les 
maîtres  ciiionniers.  L'aspirant  n'est  eiu-orr  qu'un 
objet  d'ecpéraucc  pour  U nation , cl  (e  maître  l'a  déjà 
réaliié. 


Dans  le  premier  plan  qui  tous  avait  été  proposé 
par  voire  comité,  on  ne  fixait  point  le  nombre  des 
«spii'onl'îde  la  troisième  et  seconde  classe;  mais  le 
nombre  de  In  première  classe  était  fixé.  Celle  opinion 
conserve  encore  des  partisans;  elle  tend  à faire  i-c- 
naître  les  nncieimcs  formes  d'admission.  11  est  évi- 
dent que,  .SI  l’on  fixait  la  première  classe  des  aspi- 
rants, ce  serait  l’élablissemenl  d'une  compagnie  de 
g.anles  de  la  marine,  sous  une  dénomination  didé- 
I ente;  qu’a  ce  grade  commencerait  lo  hiérarchie  des 
gimles  du  rorps  militaire,  et  que,  ce  mode  accepté, 
l'on  ne  pourrait  se  ilispenser,  eu  fixant  les  rang' de 
la  marine  commerçante,  lorsqu'ils  seraient  appelés 
sur  les  v.aisseaux  de  ('Etat,  de  aistinguer  deux  corps 
de  marine. 

Souvent  l’on  m'a  fait  l'objection  que,  Iom*  tes  ef- 
iof/rns  étant  admit  au  roneourt , le»  droit»  de  tous 
Soient reipec/éi.  Jeconviensdu  principe;  mais  vous 
allea  juger  vous-mêmes  combien  celte  ég.ilité.donl 
je  n'entendi  jamais  riîîlamer  les  droits  (jue  lorstpie 
l'on  veut  l'annuler,  est  illusoire.  En  fixant  le  noin- 
lm‘  de  la  première  clas<e  des  aspirants,  il  est  évident 
ne  l'on  a le  projet  d'établir  les  écoles  dans  les  p Tls 
e guerre.de  l'Etat  ainsi  qu'elles  le  sont  mainlenanl. 
Lestnfi'ipiiieel  seconde  classes  des  aspirants  n'étant 
ni  limitées,  ni  ciitretennes,  il  e.'l  certain  que  IH'S  peu 
de  citoyens  seraient  en  état  de  fournir  aux  frais  de 
l’éducation  de  leurs  enfants,  éloignés  souvent  de 
plus  de  ci'iit  lieues  de  leur  demeure.  Les  enfants  des 
gens  riches  auraient  tout  l’avantage,  et,  avecl’ap- 
pareiici'de  In  justice  par  In  forme,  vous  éloigneriex 
par  le  lait  du  service  celle  clause  rcspeoUble  de  ci- 
toyens si  longtemps  et  si  inju.slemetil  ri  pmissi^. 
Nous  avons  donc  cru  devoir  vous  projwscr  de  dé- 
terminer qu’aucune  des  places  des  aspirants  ne  fût 
fixée.  Les  aspirants  ne  seront  point  à la  charge  de 
l'Etat;  ils  ont  tous  la  faculté  de  se  livn'r  à celui  des 
deux  services  qu'ils  voudront  suivre.  Chacun,  dans 
leur  port  rvs|H*çlil,  naviguera  dans  les  vaisseaux  de 
commerce,  et  ils  seront  ap(>elés  à leur  tour  dans  les 
vaisseaux  de  l'BLil.  Lorstpie  l'on  fera  un  armement, 
on  commandera  le  nombre  d'aspirants  de  tontes  1rs 
classes  m eessaire  pourch.ique  vai<seau,  et  eiiacun, 
suivant  la  classe  m'i  H sera,  remplira  les  fonctions 
qui  y seront  fixités. 

Nous  avons  ju'qu'A  présent  suivi  nos  jeunes  as- 
pirahts  dons  les  différentes  classes;  votre  comité  a 
pensé  que,  lors<iu'ils  seraient  parvenus  dans  la  pre- 
mière, et  qu'ils  auraient  quatre  ans  de  navigation, 
dont  une  ou  moins  sur  les  vaisseaux  de  l’Etal,  en 
qualité  d'aspirants,  après  avoir  satisfait  à l'examen 
qui  sera  prescrit,  ils  seraient  élevés  au  grade  d'en- 
seigne de  vaisseau.  Quoique  votre  comité  vous  pro- 
pose d’établir  des  enseignes  entretenus,  i I ne  regarde 
cependant  pas  ce  grade  comme  celui  qui  fixera  pour 
toujours  un  marin  au  service  militaire,  et  c'est  pour 
cette  raison  qu'il  n’a  point  fixé  le  concours  pour 
l'oblenttou  de  ce  grade.  Il  a eu  particulièrement  en 
vue,  en  vous  priqmsanl  de  déender  qu’il  y aurait 
des  enseignes  euttrlnius,  d’en  faire  la  juste  récom- 
(icnse  des  marins  parvenus, par  leur  mérite, au  rang 
de  maîtres  d'équipage.  Au  moment  où  nous  nous 
occupons  de  n^parer  les  anciennes  injustices,  au- 
rions-mms  pu  oublier  cette  clasxe  de  ciUneiis  si  es- 
timables? Qui  puisque  moi  peut  vous  rendre  compte 
de  l'infatigable  constance  d<>s  braves  marins?  Eteve 
parmi  eux  dès  ma  plus  tendre  jeunesse,  les  hasards 
de  la  mer,  les  combats  multipliés  où  je  me  suis 
Irmivé  avpi’  eux,  chaque  année  de  ma  vie  me  dicte 
les  justes  éloges  que  je  leur  donne  en  ce  moment. 
Aucun  travail,  aucun  service  ne  leur  est  élrangiT 

«and  le  bien  de  la  patrie  l’exige.  J’ai  acquis  le  droit 

e parler  en  leur  faveur,  et  l’epoque  est  arrivée  en- 
fin où  les  honneurs  et  Iten  décorations  doivent  deve- 
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nir  le  pri*  rîe  If iirs  travaux  ri  dr  leur  dt'vourmriM 
ù la  chose  publique.  (On  applaudit.) 

Pliisit'iirs  personnes  sontde  ravi<  que  le  grade  de 
capitaine  de  navire  peut  être  obtenu  sans  l'i*hlipa- 
tion  de  passer  par  les  grades  d’aspirants  et  d'cnsei- 
gnrs;  je  m'oppose  formellement  à ce  pnijet.  A l'e- 
poque  on  lions  sommes  heureusement  arrivrs, 
chaque  citoyen  doit  cire  soumis  aux  nii^mes  lois; 
l'Etat  ne  peut  être  servi  que  par  ceux  qui  aurnnt 
rempli  les  règles  que  vous  allez  prescrire;  sinon 
vous  formeriez  par  le  fait  deux  classes  de  marins, 
et  vous  détruiriez  l'égalité  qui  doit  exister  dans  la 
liiérardiie.  Vous  avez  déjà  vu  combien  les  principes 
de  la  liberté  et  de  l’égalité  fécondent  toutes  vos  in- 
.stitiitinns,  facilitent  tons  vos  travaux,  simplifient  tons 
vos  décrets.  Admellez  des  distinctions  : les  diflicultés 
vont  iviiallre,  les  pri'tenlions  vont  se  miilliplier,  et 
lunles  les  vérins  civiques  vont  s'évanouir.  Votre 
comité  vous  propose  dune  de  décréter  qu'à  l'avenir 
on  ne  pourra  obtenir  le  coininandeinent  des  vaisseaux 
de  coininrrco  au  long  cours  que  lorsque  l'on  aura 
obtenu,  suivant  les  formes  que  vous  allez  prescrire, 
le  grade  d'enseigne  de  vaisseau.  Mais  en  même  temps 
il  vous  propose  de  fixer  à vingt-quatre  ans  l'âge  de 
ceux  qiii  pourront  commumler  les  vaisseaux  de 
commerce. 

Il  faut  maintenant  organiser  In  marine  militaire, 
c'cst-à-dirc  le  corps  d'ufliciers  permanents,  sans 
cesse  entretenus  aux  dépens  de  l'Elat.  Abandonnant 
toute  spéculation  commerciale,  et  <lestiné  dans  tous 
les  temps  au  cuimnandemeiit  et  à l'armement  des 
vaisseaux  de  guerre,  voire  comité  a pensé  que  ce 
corps  devait  être  comjKisé  des  officiers  les  plus  in- 
struits dans  la  théorie  et  la  pratique.  En  consé- 
quence, ayant  lixé  le  grade  de  lieutenant  de  vaisseau 
pour  le  premier  grade  constamment  entretenu,  il  a 
cru  devoir  vous  pro|)oser  d'admettre  au  concours 
tous  les  enseignes  de  vaisseaux  ayant  quatre  ans  de 
navigation.  Ces  concours  auront  lieu  chaque  année, 
et  les  enseignes  qui  auront  montré  dans  la  théorie 
les  cnnnaissntices  les  plus  étendues  seront  admis.  Le 
comité  a cru  devoir  reserver  quelques  places  de  lieu- 
tenant que  l’on  pourra  obtenir  sans  concours,  et 
elles  sont  destinées  a l'avancement  des  maîtres  d'é- 
quipage qui  auront  obtenu  le  grade  d'enseigne,  et 
aux  oiliciers  qui,  ayant  fait  quelque  nctioti  il' éclat, 
auraient  un  droit  légitime  aux  récompenses  delà 
nation,  ^ous  avons  également  pensé  qu'il  fallait 
fixer  à trente  ans  l'âge  où  l’on  pourrait  se  présenter 
à ce  concours  : la  nécessité  de  faire  arriver  promp- 
tement aux  grades  supérieurs  les  officiers  en  état  de 
commander  l’exigeait.  Le  grade  de  capitaine  de  vais- 
seau suivra  immcdialemeiil  celui  de  lieutenant  de 
vaisseau, et  votre  comité  vous  pro|H)se  que  le  rem- 
placement se  fosse  moitié  â ranciemielé,  moitié  au 
choix  du  roi,  sons  avoir  égard  à l'âge  des  sujets, 
mais  cependant  exigeant  invariablement  deux  ans 
de  navigation  dans  le  grade  de  lieutenant  avant  de 
pouvoir  être  élevé  au  grade  de  capitaine.  Nmis  avons 
cru  devoir  vous  proposer  que  rancienneté  ne  soit 
plus  lin  litre  pour  les  lienlcnanLsde  vaisseau  qui  se- 
raient âgés  de  cinqiiantoans,  et  qui  ne  seraient  |>oiiit 
encore  parvenus  au  grade  de  capitaine  : il  faut  par- 
venir à ce  grade  supérieur  dans  l'âge  de  la  force  et 
de  raiuliice. 

Lorsqu'il  y aura  des  pinces  de  contre-amiraux 
vacantes,  voire  comité  vous  propose  d’en  accorder 
nii  tiers  à l'ancienneté,  et  les  deux  autres  au  choix 
du  roi.  Cependant,  dans  aucun  cas  on  ne  pourra  ob- 
tenir ces  grades  qii'après  avoir  commande  des  vais- 
seaux de  l'Etal  nu  moins  douze  mois  dans  celui  de 
capitaine.  Les  vice-nniiranx  seront  pris  k raneien- 
nélé  parmi  les  contre-amiraux;  c’est  le  grade  où 
l'on  ne  peut  parvenir  qu’après  une  longue  et  pétii- 


l»lc  carrière;  il  nous  a paru  qu'il  devait  être  la  ré- 
compense des  fatigues  et  des  travaux  multipliés  de 
nos  braves  marins.  A l'égard  des  amiraux,  grade 
éminent  qui  ne  peut  être  conlic  qu'à  l’oflicier  en  élat 
de  le  remplir  dignement,  les  ofliciers  qui  y seront 
élevés  étant  (le>linés  à commander  les  armées  nava- 
les. votre  comité  a cru  qu'ils  pouvaient  être  égale- 
ment choisis  parmi  les  vices-amiraux  et  les  contre- 
amiraux.  Ils  auront  tous  l'ambition  d'y  parvenir,  et 

a ne  ne  doit-on  pas  attendre  quand  on  {irésenlera  à 
CS  Français  libres,  pour  objet  d'émulation,  la  gloire 
et  l'amour  de  la  patrie! 

Dans  le  projet  que  nous  vous  proposons  d'adop- 
ter, tous  les  marins,  sans  distinction,  forment  la 
masse  imposante  de  la  marine  fraiir.aise;  séparée  en 
sections,  rime  est  employée  an  commerce,  raulrc 
doit  le  protéger,  le  clélenilre.  Examinons  ces  sections 
dans  leur  véritable  point  de  vue.  Nous  ne  sommes 
plus  dans  If  siècle  de  riliiision,  et  nos  définitions 
auront  maintenant  nu  caractère  de  vérité  qu'elles 
n’ont  point  encore  eu.  Plnron.s  ta  marine  commer- 
çante à la  place  où  elle  doit  être;  trop  longtemps 
on  n voulu  l’humilier  et  être  injuste  envers  elle  : l’é- 
quilibre est  rétabli,  et  nous  devons  le  conserver. 
Sans  le  commerce,  tous  les  peuples  séparés  par  l'O- 
céan seraient  etrangers  le.s  uns  aux  antres;  vivant 
chacun  de  leurs  proiinclions  terrilorinles,  ils  ne 
formeraient  que  des  bordes  divisées  d'intéi-éls,  con- 
centrant leurs  besoins  et  leurs  facultés  dans  le  lieu 
ui  les  aurait  vus  naître,  et  n'nyant  aucune  branche 
'industrie,  puisqu'ils  n’anraient  aucune  possibilité 
d’échange.  Le  commerce  réunit  tous  les  habitants 
du  monde,  et,  s'il  existe  encore  des  nations  sa  iivage.s, 
chaque  siècle  ajoute  p.ir  le  commerce  à la  civilisation 
du  genre  humain,  et  nos  ileseemtants  finiront  par 
voir  la  terre  également  inslriiilc,  et  les  nations  réu- 
nies par  les  mêmes  intérêts,  commmiiqnant  entre 
elles  pour  se  partager  leur  inrlnslrir,  et  ne  formant 
qu'une  famille  habitant  des  lieux  ilifTéiTiits.  C'est 
pour  défendre  nos  braves  concitoyens  qm  embras- 
sent cet  honorable  métier  que  la  fnree  jiavale  a été. 
établie.  Aurions-nniis  pu,  sans  inanqnorà  la  plus 
sainte  de  vos  lois,  vous  proposer  une  ligne  de  dé- 
marcation hninilianle  pour  ceux  qui  se  destinent  à 
ce  service  pénible?  Vous  nous  auriez  avec  justice  sé- 
vèrement réprimandés;  vous  nous  auriez  dit  : Be- 
lirez-vous;  la  loi  que  vous  nous  propo.sezest  Injuste; 
tous  les  habitants  de  l'Océan  ne  jouissent-ils  pas 
tous  également  de  son  immense  domnine?(L'A5sem- 
blée  applaudit  à plusieurs  reprises  et  ordonne  l'iin- 
pression  de  ce  rapport.) 

8êa:<cb  du  mardi  au  soir. 

M.  Meru;i  : L’Assemblée  a excepté  de  son  décret 
d'accusation  contre  ta  municipalité  de  Douai  M.  Pi- 
quet, oflicier  municipal,  absent  par  commission  lors 
(les  troubles  de  cette  ville.  Les  motifs  qui  vous  ont 
porté  à en  excepter  cet  oflicier,  connu  par  son  pa- 
triotisme, doivent  vous  engagera  le  réinlégrerdans 
ses  fonctions,  et  je  demande  qu’il  soit  adjoint  aux 
huit  commissaires  qui  reinpiacernni  la  municipalité. 
Je  dois  apprendre  aux  amis  du  bien  et  de  l'ordre 
qu'à  peine  ces  commissaires  ont  été  on  fonctions 
que  les  six  bateaux  de  grains  qui  étaient  reslésnr- 
rêtéssons  l’ancirntic  miinicinalité  ont  été  relâclié.s, 
une  les  diligences  ont  repris  leur  libre  cours,  et  que 
I argentqiii  avait  été  saisi  a été  conduit  par  1rs  citoyens 
eux-mêmes  à sa  destination;  ce  qui  prouve  l’in- 
fluence heureuse  du  patriotisme  des  administrateurs 
sur  le  peuple  qu’ils  dirigent.  (On  applaudit.) 

La  proposition  de  M.  Merlin  est  adoptée. 

M.  Mrri  IN  : Par  une  suite  des  malheurs  arrivés  à 
Douai,  trois  mcitihresdii  directoire  du  département 
ont  donné  ou  vont  donner  leur  démissiun,  ce  qui 
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ralentît  la  marche  des  afTjiirrs.  Vous  avez  décrété 
(]tie  les  conseils  de  dépaileinent  iiofiiiiu'rünt  aux 
l»Iaces  vacantes;  mais  comme  les  conseils  ne  lien- 
nenl  qu’une  session  Irès-rourte  dans  rnnnee,  et 
que  la  multiplicité  des  allaires  nui  accablent  cette 
année  les  directoires  exigent  qinls  soient  toujours 
complets,  je  vous  propose  une  mesure  provisoire  eu 
CCS  termes  : 

n L'A*$emblée  nilionale  décrète  que»  {usqu’a  la  pro> 
cliaine  a<>sfn)lilêe  des  conseils  dedépartcmeQlet  de  district 
les  places  qui  sont  aclucllemciit  ou  devieudront  vacantes 
par  mort,  démission  ou  autriment,  dans  leurs  directoires 
rc9p«’ciirs,  seront  remplies  par  ceux  des  membres  desdils 
conseils  qui  «eroDt  nommés  par  les  membres  rettant  des 
directoires.  • 

Ce  projet  de  décret  est  ailopté. 

— M.  le  president  lit  une  note,  par  laquelle 
M,  Montmorin  aiimmce  la  prestation  de  serment  de 
trois  ambassadeurs.  (Il  s’élève  de  violents  imirmtircs 
dans  rexlrémité  gauche.  — Plutieun  voLc  : Pour- 
quoi une  note?  pourquoi  un  billet?) 

M.  CuAPCLiER  : La  dignité  du  corps  législatif,  le 
respect  qui  lui  est  dû,  ne  permettent  pas  que  les  mi- 
nistres, ou  tous  autres  fonctionnaires  publics,  lui 
donnent  connaissance  des  actes  ofliciels  de  leurs  dé- 
arîemenls  par  un  simple  billet.  Je  dem.-»m!e  que  le 
illelde  M.  Monünorin  lui  soit  renvoyé,  avec  une 
note  du  président,  portant  la  déclarnîion  que  l’As- 
setiiblée  ne  reroit  point  de  billets.  (On  applaudit.) 

La  proposition  de  M.  Chapelier  est  sur-lc-chanip 
mise  aux  voix  et  décrétée  à ruminimité. 

— Sur  le  rapport  de  difrérenlt  s coiitr  ilalions  suh- 
si^tant  dans  la  ville  de  Saiiit-Chinon  entre  deux 
légions,  dites  la  légion  verte  et  la  légion  bleue,  le 
décret  suivant  est  reitüii  : 

€ L'Assemblée  nationale,  après  avoir  oui  son  comité 
des  rapport»  sur  les  divisions  qui  oui  eu  lieu  entre  les  ci- 
toyens de  Saiut.CkiDon,  cl  sur  les  contestations  surseuiies 
à cet  éxurd  entre  la  niunicipulité  de  cette  ville  et  le  direc- 
toire du  déjiarteffival  de  l’Hérault,  et  voulant  neilre  lin 
aux  troubles  qui  pourraient  en  résulter,  décrète  que  l'or- 
gani-vation  de  la  garde  nalionale  de  Su>nl.(ibiiion,  qui  s 
été  formée  les  19  et  20  août  dernier,  sera  pruvivoiremeiiU 
conserxér,  cl  ciijuint  à tous  tes  ciluyens  «jui  Teroul  le  scr 
V ice  de  la  gjidu  nationale  de  t’y  coufuruicr.  ■ 

— Les  titres  II  et  III  du  di^ret  relatifà  la  liquida- 
tion des  (b  iles  des  maisons  religiéiises  .sont  mis  en 
délibération.  Les  articles  suivants  sont  décrétés  pres- 
que sans  discussion. 

Titrb  II. 

Des  renies  perpéfuefle«  el  viagères. 

• Art.  1".  Les  rentes  perpétuelles  et  viagères  créées  par 
les  mahons,  corps,  communautés  et  établlueraents  su|>* 
primés,  coniinueronl  d'ètre  acquittées  aux  termes  portés 

*|iar  les  titres  de  leur  création. 

• 11.  Pour  la  liquidation  desdits  rentes,  soit  les  proprié- 
taires d'iielles,  soit  les  directoires  de  département , soit  le 
commissaire  du  roi,  seront  ti‘nus  d'nb^ter  tout  ce  qui 
est  presertt  par  les  articln  I*',  111,  IV,  V,  VI,  Vil  et  VIII 
da  titre  1*'  du  pt  éseni  déci  et  i et , pour  constater  la  légi- 
timité, tant  desdttes  rentes  que  des  dettes  exigibles  meii- 
Unnnées  au  même  titre,  seront  ob^rrvérs  les  règles  établies 
par  h»  tlire  IV  <î»  la  |n|  du  6 novembre  dernier. 

• lit.  Après  1c  décret  de  Hqnldalir»n  dcsdlics  rente»,  1rs 
proprlétaiTTS  d'icelles  sciom  tenus  de  donner,  par  eut  ou 
leurs  roodéi  de  procurations,  une  quittance  de  ^-ml>our• 
•emeut,  par-devant  des  notaires  de  Paris,  au  comi<saire 
du  roi,  a la  décliarge  deTElal,  du  montant  de  leurs  capi- 
taux , avec  atlpulallon  de  OL'ssatioii  des  arrérages  a compter 
du  premier  jour  de  semestre  de  janvier  ou  de  juillet,  dans 
lequel  Ils  donneront  leur  quiltonre;  Ils  remctirmu  avec 
cette  quittance  les  orginaut  de  leur?  titres,  et  lesceriiOrais 
d'oppositions  ou  de  ntm-oppo-^llioiis;  les  créanciers  de 
rootes  viagères  y {oindront  leur  acte  de  baptême  et  un 
cetlifical  de  vie  en  bonne  forme. 

• IV,  En  èciMnge  de  leur  quittance  de  Temboancmcul , 


il  sera  délivré  aux  propriétaires  des  rent(*s  prrrétnenef  et 
viagens  une  recuit i>ui>»ciiKC  de  liquidation  wlaiii  contrat, 
au  imm  du  comunsaaire  du  roi  siipulaot  pour  l’Eiat,  la- 
quille  rrcomuibsance  pnrlcra  le  même  capital  cl  le  même 
laux  que  la  rente  liquidée.  Les  arrérages  courront  t comp- 
ter du  jour  auquel  la  cr.s6uliuo  en  aura  été  stipulée,  sut- 
Tant  l’article  111  ci-dcasus. 

• V.  Les  payeurs  de  rentes  duf's  par  l'Etat  acquilleront 
les  arrerages  de  celles  dont  il  s’agit , tant  perpéiueiles  que 
viagères,  é compter  du  1*'  janvier  1792,  et  après  qu’ellei 
aun  nt  élé  liquidées  définitivement. 

• VI.  Les  propri(.iaircs  de  ces  mêmes  rentes  qui  en  re- 
cevaient les  arrérages  dans  les  ci-devant  provinces  pour- 
ront, même  après  le  t*' j anvier  1792,  et  lorsqu’ils  auront 
été  liquidés  drfiiiitiveincul,  en  être  payés  dans  les  dislricia 
qu’il»  voudront  choisir,  en  se  rontormant  & ce  qui  est  près* 
Cl  il  par  les  article»  VUl,  IX  et  X du  décret  du  15  août 
dernier,  concernant  les  rentes  dues  par  le  ci-devant  corps 
du  clergé  et  les  pays  d'étals. 

> VIL  D'ici  au  complément  de  leur  liquidation,  même 
après,  en  cas  qu'elle  eût  élé  faite  avant  le  l”  janvier  1792, 
jusqu'é  cette  époque,  soit  pour  le»  arrérages  échus  en  1790, 
soit  pour  ceux  échus  et  qui  écherront  en  1791,  les  proprié- 
taires desdites  rentes  seront  payés  par  les  receveurs  des 
districts  de  la  situation  des  établissements  debiteurs,  en 
vertu  d'une  ordonnanee  du  directoire  du  département, 
sur  l’avis  de  celui  du  district,  ronronnémoni  5 ce  qui  est 
preacrit  par  Part.  XIV  du  titre  i*'  du  présent  décret. 

■ VUl.  Four  l’acquitlemeoldes  anérages  meniiooncsen 
l'article  VU  ci-detsus,  ainsi  que  pour  les  payements  or- 
donnés par  lesarlkles  XIV  et  XV]  du  titic  l*'  du  présent 
décrit , il  sera  fait  des  foud»  suifisantf , 4 l'iusianl  que  ica 
dira  loires  de  departement  en  feront  la  demande , par  la 
cais^edc  rcxlraordinaire,  au  trésor  public,  et  par  celui-ci 
à chaque  receveur  de  dislricl , pour  lou‘<  les  capitaux , et 
pour  les  intérêts  et  arrérages  échus  en  1790  et  aolécé  lt  m- 
ment.  Quant  aux  Inlérèl»  et  arrérages  de  l’aimé»*  1791, 
les  fonds  en  seront  faits  par  le  trésor  public  aux  nceveuit 
de  dKtriel,  sur  cens  ordonnés  pour  les  dépenses  de  1791* 

• IX.  Les  Tcccveurs  de  district  enverront  incessamment, 
pour  les  payemeuts  déjâi  Lits  en  vertu  des  précédents  dé- 
crets, et  au  fur  et  mesure  de  ceux  qu’ils  feront  ci-après, 
en  conséquence  du  présent  déci  et , au  commissaire  du  roi, 
liquidateur  général,  un  étal  dc-»diu  payemenis,  en  expli- 
quant la  nature  des  delUa,  et  les  ordonnances  sur  les- 
quelles ils  les  auront  payées. 

«X.  La  Hquid  ilion  ütTinilivc  drs  arrérage»  de  renUsquî 
amont  élé  p.vyécs  par  Irsdits  receveur»  sera  faite  par  le 
commUsaire  du  roi  lifiuidatiur,  dans  les  formes  prtrscriics  ; 
et,  après  les  décret»  de  liquidalion , 1rs  payements  des- 
dilcs  dettes  seront  portés  en  dé|>en»M  .sur  les  livres  auxl- 
Maires,  tenus  à cet  effét  par  le  trésorier  de  la  caisse  de 
retlreordioaire,  lequel  ae  chargera  eo  rcoette  de  somoiea 
|iareille»  en  l'arqult  fle-dits  receveurs. 

« XI.  Aucune  des  créana’S  on  rentes  perpétuelles  et  via- 
gères roenUotiiiéet  au  préseul  décret  ne  pourra  être  reçue, 
quant  4 prcseul,  en  payement  de  domaines  nationaux. 

« Xll.  En  casque  le»  receveurs  de  district  en  euaaenl  reçu 
quelques-unes,  les  payemenu  seront  regardés  comme  nuis 
et  non  avenus.  Les  lUrro  seront  rendus  aux  acquéreurs,  et 
ceux-d  seroiil  tenus  de  faire  leurs  payements  eu  argent, 
en  assignats,  ou  lie  toute  autre  manière  autorisée  par  les 
décrets  de  l'Assemblée,  quinzaine  après  ta  roiinse  de  teuis 
titres,  cl  aux  termes  des  décrets,  sinon  les  bien»  par  eux 
acquis  seront  revendus  4 leur  folle  enchère.  Les  receveurs 
de»  district»,  ainsi  que  les  administrateur»,  qui  auraient 
reçu  DU  ordonné  de  sr-mLlables  payemenis,  seront  garaoii 
cl  responsables  des  événeaienta. 

• XI II.  Tout  ce  qui  est  proscrit,  tant  par  le  présent  décret 
que  par  le  titre  IV  de  la  loi  du  5 novembre  dernier,  poor 
les  créances  sur  les  miiaoos , corps,  communautés  et  éta- 
blissement» supprimés,  sera  observé  pour  le»  créances, 
tant  exigibles  que  constituée»  sur  les  diocèses  ou  chambre* 
diocésaines;  ks  créances  soûl  également  déclarées  dettes 
nationales. 

•c  XIV.  Les  cré.iDcrs  et  les  rentes  dues  par  des  établis* 
sèment,  aiippriuies,  et  par  les  iliocèst's  ou  chambres  syn- 
dicale», à dts  elablb'Ctuoiits  conservés,  seront  payée' i 

ces  d>  rniers  en  par  eux  se  so*inirUanl  4 tout  ce  qui  ot  ei- 
de» nul  prtscrit  pour  la  liquidation.  . ^ 
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« XV.  Les  créances  cl  les  renies  dues  par  des  élabli'-se- 
ments  supprimés  rt  par  les  diocèses  à d’autres  élabli^sc- 
meiiis  également  supprimés  cl  ù des  dioc-ses  sonl  cl 
demeuri-ronl  amorties  5 lorsque  les  adminislraleurs  de  dis- 
trict nu  les  officiers  tnmiieipaux  rcticonlrcronl  des  titres 
relatifs  à rcs  mêmes  créances  ou  rentes , ils  les  enTenont, 
conformément  à la  loi  du  25  janvier  dernier,  au  trésorier 
de  l'cxiraordinaire,  pour  être  par  celui-ci  annulés,  b la 
forme  de  la  même  loi. 

*«\V!.  Tous  ceux  qui  prétendront  avoir  des  pensions 
»nr  aucun  des  établissements  supprimés  et  sur  U*s  dio* 
céses  ou  chainbie<  diocésaines,  sc  pourvoiront  an  eoinilé 
des  pensions  de  rAsseniüléi*  nationale,  poor  en  être  la  li- 
quidation faite  de  même  manière  que  de  celles  à la  charge 
del'EtaL  > 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SKANCK  mi  MEBCREDl  13  AVnil.. 

M.  Lot:i9  NoAiu.ES  : Vous  avez  témoigné  le  désir 
de  traiter  avec  les  princes  possessionnés  eu  Alsace 
pour  les  droits  tpii  leur  avaient  été  garantis  par  le 
traité  de  Westphalie,  et  dont  vos  décrets  les  oui  pri- 
vés. Souvent  vous  avez  demandé  qu’il  vous  fût  rendu 
compte  de  IVlat  de  celle  négociation.  Plusieurs  des 
princes  ont  formé  des  préloiitioiis  exagérées,  d'au- 
tres oui  moHiré  des  dispositions  plus  f.ivornhli'S.  Ja- 
mais il  n’.a  été  question  dans  celte  Assemidoe  de  l'E- 
tal de  Bâle,  de  cet  estimable  allié  de  la  France,  qui 
s’est  présenté  à vous  comme  un  peuple  libre  qui  ne 
veut  point  tirer  avantage  des  cireonslances,  ni  favo- 
riser les  mauvaises  intentions  de  quelques  hommes 
îiilércssés  à entretenir  des  disseusinns  entre  le  corps 
germanique  et  la  France.  L’Etat  de  Bâle  a écrit  au 
roi  et  à rAsseinblée  nationale,  le  8 mai  1790,  et  sa 
lettre  n'a  pasélé  présentée  à l’Assemblée  nationale, 
et  il  n’a  reçu  aucune  réponse.  Étonné  de  ce  silence, 
l’Elat  (le  bâle  a renouvelé  ses  propositions  au  mois 
d'août  suivant  ; le  corps  législ.itif  n’en  a point  été  in- 
formé , et  le  nimislre  des  aflaires  étiangères  n’a  fait 
aucune  réponse.  Cependant  h’s  mesures  prises  avec 
cette  répui)ii({iie  nnraienl  pu  servir  de  hase  aux  dif- 
férents traités  que  nous  aurons  â faire  avec  les  prin- 
ces qui  forment  des  réclamations,  et  je  crois  impor- 
tant de  s>n  occuper  incessamment.  Je  demande  que 
le  comité  diplomatique  rende  compte  à l'Assembiée, 
dans  trois  jours,  de  la  négociation  qui  a dû  être 
faite,  entre  la  France  et  l’El.il  de  Bâle,  relativement 
aux  possessions  dont  ledit  Etat  jouissait  en  Alsace 
avant  les  décrets  du  4 août  et  jours  suivants;  en 
outre,  que  le  comité  rende  compte  à l’Assemldéc 
nationale  du  mémoire  qui  lui  a été  envoyé  par  l'E- 
tat de  Bâle,  et  des  dispositions  qui  peuvent  y être 
relatives. 

La  proposition  de  M.  NoaÜIes  est  décrétée. 

— M.  Merlin  présente  le  classement  des  décrets 
sur  les  droits  féodaux,  rendus  dans  le  courant  des 
mois  de  janvier  et  de  février  derniers. 

— M.  Morei.  : Je  prie  le  comité  des  contributions 
publiques  de  faire  incessamment  S(»n  rapport  sur  la 
répartition  des  contributions  foncière  et  mobilière 
entre  les  départements:  sans  cela  nous  n'aurons 
point  d’impût  celle  année. 

M.  Fermon  : Le  comité  s’occupe  sans  relâche  des 
objets  qui  lui  sont  confiés;  il  est  presque  toujours 
assemblé  et  prolonge  ses  se'ances  jusqu’au  milieu  de 
la  nuit.  On  ne  peut  donc  pas  lui  reprocher  de  négli- 
gence. Le  rapport  dont  on  vous  parle  est  à l’impres- 
sion, et  vous  sera  incessamment  présenté. 

M.  MoRRt.  : Le  comité  de  constitution  a annoncé 
la  fin  de  travaux  pour  le  milieu  du  mois  de  juil- 
let. Je  crois  qu’il  est  temps  que  l’on  décide  si  les 
membres  du  corps  législatif  pourront  être  réélus. 

M.  pESMEuruERS  : Les  travaux  du  comité  de  con- 
stitution sont  presque  achevés,  et,  pourvu  que  nous 
ne  perdions  pas  de  temps  eu  discussions  longues  et 
oiseuses,  nous  .sommes  certain!  que  nous  pourrons 


céder  la  place  vers  la  mi-juillet  à nos  successeurs. 
(On  applaudit.)  Le  travail  le  plus  important  que 
nous  ayons  encore  à vous  présenter,  c’est  le  com- 
plément de  rorganisalioii  du  corps  législatif;  ce  tra- 
va;l  est  presque  achevé  au  comité,  et  Von  y trouvera, 
la  question  que  vient  d’élever  le  préopinaut.  En  gé- 
néral, U ne  peut  plus  y avoir  d'incertitude  sur  les 
principes  constitutionnels;  il  serait  à propos  qu'on 
m*  remît  pas  toujours  en  question  des  cho.scs  déci- 
(liVs,  qu’on  ne  s’étendît  point  en  discussions  inutiles 
sur  (les  principes  soumis  depuis  si  longtemps  à notre 
méditation.  Alors  nous  accélérerions  nos  travaux. 
La  constitution  terminée  n’aurait  ulus  rien  à redou- 
ter des  Hlorts  de  st's  ennemis,  et  chacun  de  nous,  en 
retonrnanl  dans  se.s  foyers,  aurait  la  consolation  d’a- 
voir fait  pour  sa  patrie  tout  ce  qui  était  eu  son  pou- 
voir. (On  applaudit.) 

M.  LE  Président  ; Je  prierai  aussi  l’Assembh^  de 
commencer  ses  séances  à neuf  heures,  au  lieu  de 
dix. 

Celte  proposition  est  accueillie. 

— Sur  la  proposition  de  M.  Barcrc,  le  décret  sui- 
vant e.st  rendu  : 

• L’AMomblèt'  nationale,  ne  voulant  laisiser  aucun  doute 
5(ir  i'iiilcntion  qu'ell'-  a m^nifeNlée  par  ton  d(k;rct  du  6 
août,  codceruant  l'abolition  du  di  oit  d'aubaine  el  d’extrac- 
tion, déclare  qu'il  doit  éire  (‘xéculê  daus  toutes  les  posses- 
^ious  français(»«,  même  daus  I(ts  deux  Indes.  • 

— M.  Dc.smeuniers  présente  les  articles  ajournés 
relatifs  à l'orgnuisalion  du  ministère  de  la  manne. 
Les  articles  suivants  sont  ü(‘crét(is  prcsijue  sans  dis- 
cussion : 

M Le  minUire  de  la  marine  et  des  rotonîev  aura  : 

• Art.  1*'.  L'aümoiioliaiion  des  |x>ris,  arsenaux,  ap- 
provbinnnemeols  el  magasin*  de  la  mai  ine,  el  dépôt  des 
condamnés  aux  travaux  publics,  employés  dans  les  ports 
du  royaume; 

c 11.  La  direction  des  armements,  ronsiruclions,  répa- 
rations el  entrelicu  des  vaisseaux , navires  et  bilintenls  de 
mer; 

■ III.  La  direction  des  forces  navales  et  des  opêrallons 
roUitair(«s  delà  marine; 

• IV.  La  correspondance  avec  les  consuls  et  agents  du 
commerce  de  la  naiioii  fiançai^eau  deliorv; 

t V.  La  surveillancu  de  la  police  qui  doit  avoir  Heu  dans 
te  cours  de^  grandes  pêches  maritimes  à l’égard  des  natirrs 
et  é(|iiipag(^  qui  y seront  employés,  ainsi  que  l’txécuiion 
des  loK  sur  CCI  obiet, 

• VI.  il  sera  chaigé  de  IVxêculion  des  lois  sur  les  classes 
les  grades,  ravaticrmeni,  la  police  et  autres  objelseon- 
cernant  la  marine  et  les  colonies.  Les  directoii  t^  de  dépar- 
icmcnl  com‘S|iondrniit  arec  lui  en  ce  qui  concerne  1rs 
classas  el  la  police  des  gens  de  mer. 

tVll.  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  distribution 
des  tonds  assigués  i soo  départcateut,  cl  il  en  sera  respon- 
sable. 

• VMI.  Il  sera  chargé  du  travail  sur  les  récompenses* 
dues,  suivant  les  lois,  à l'armée  navale  et  aux  employés 
de  son  dépariement; 

« IX.  L'execution  des  lois  touchant  te  régime  et  t'admi- 
nisi ration  de  toutes  les  colonies , dans  les  Ih  s et  sur  le  con- 
limni  d'Amérique,  à la  côte  d’Afrique  el  au  delà  du  cap 
de  Bonoe-Esjiérance; 

t X.  La  surveillance  el  la  direction  des  éiablissemenis  et 
coropioiis  Irançnis  en  Asie  rt  en  Afrique,  à la  réserve  de 
ceux  qui  sont  situés  dans  les  Etals  de  la  Porte  ottomane, 
les  régences  de  Barbarie  et  l'empire  de  Maroc,  lesquels 
coiitiiiucroQi  d’èlrc  du  dê|>arien>ctit  de  la  marine: 

■ XI.  Les  détails  relatifs  aux  approvisionnements,  aux 
contributions,  aux  concessions  de  terrains,  cl  à la  force 
publique  intérieure  des  colonies  el  élabUssemenls  français; 

■ XII.  Les  détails  relatifs  b la  défense  locale  et  ioié- 
ricurr  des  colonies  et  é(ablis.xcmrnls  français,  ce  qui  com- 
prend les  foriilicalions,  les  batteries  des  côtes,  les  maga- 
sins de  t'arliileric,  el  tous  les  objets  qui  en  dépendent. 
Quant  à la  disposition  drs  forces  navales  relativenienl  a la 
protection  du  commerce  el  à la  défense  exlérlcurc  de*  co- 
lonies, les  établissements  et  magasins  faits  el  â faire  pour 
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ta  Qiarine,  ainsi  qae  l’adnilnistratioD  élit  police  des  classes 
«les gens  de  mer,  i-ila  police  des  ports  et  rades  des  colonies, 
ils  coMinueronl  d'appartenir  au  départemoiit  d>-  la  marine  : 

«XIll.  Le  liavoil  conceraanl  ceut  des  emplois  civils  et 
mililaires  dont  la  nomination  appartiendra  au  roi  ; 

• XIV.  Le  travail  concernant  les  rd«otnpcuses  ducs, 
suivant  les  luis,  aux  funclinnnaires  publics. 

• XV.  Il  surveillera  et  secunder»  U-s  progrès  de  l'agri* 
culture  et  du  commerce  di-s  colonies. 

• XVI.  Il  reiidtu  compte  chaque  aiin^  au  corps  légis* 
lalil  de  la  siluation  des  colonies , de  l'étal  de  leur  admi- 
nislrsiion,  ain«-i  que  de  la  conduite  dis  administrateurs, 
et  en  paniculirr  de  t'accrois->emenl  uu  du  décroisscoienl 
de  leiir^  cultures  et  de  leur  commr>rce. 

«XVII.  il  présentera  aussi  chaque  annéeà  la  législature, 
et  dans  les  delais  qui  seront  piescrits,  Tétai  détaille  des 
fonds  euiplu)és  pour  le  service  public  des  colonies,  éia« 
blissemenls  et  comptoirs  français  II  lépoiidia  des  ordon« 
nances  qui  en  au'ont  réglé  la  distribution,  et  il  indiquera 
tes  éconuiniesdonl  chaque  partir  serait  susceptible. 

• Le  ministre  dt'S  coidtibulinns  publiqun  aura  dans 
son  département  : 1*  k-s  üeia>N  rcUiits  i Teiécution  des 
lois  touchanl  Tassiclle  des  conliibuiions  diicctes  et  leur 
répartition,  sans  qu'il  puisse  juger  des  contestations  qui 
surviendraient  à eelégaxi  toucbiml  le  recouvrement  dans 
le  rapport  de»  contribuables  avec  le»  percepteurs , cl  dan» 
le  rapport  de  ces  dernieis  avec  les  receveurs  de  district, 
touchant  la  regnlarilé  de  la  nomination  des  percepteurs 
et  «lu  receveur  de  chaque  di'-trict  ; la  surveillance  tant  de 
la  répaililion  que  du  recouvrement  et  de  Tapplicaiîon  des 
sommes  dont  la  levée  aura  éléautoiisêe  par  la  légnlaiure, 
pour  les  dépenses  qui  sont  ou  seront  h la  charge  des  dépar- 
temeniv  : 

• Ia‘s  détails  relatifs  à la  perceplinn  des  rontributkms 
indiirrii-s  et  à Tin'*peclioD  des  pereeple.irs  de  ces  coiilri> 
butions;  A I inspecliun  des  monnaies  et  de  tous  les  établis* 
scmeiib,  baui,  régies  ou  entrepri>es  qui  rendront  une 
somme  quelconque  au  trésor  public  ; les  détails  relatif»  A 
la  conservation  et  administration  économique  des  forêts 
nationales,  domaines  nalionaui  et  autres  piopriélé»  pu* 
bliqucs,  protluisanl  ou  pouvant  produire  une  somme  quel* 
conque  au  trésor  public. 

S*  Il  sera  chargé  de  faire  parvenir  toutes  les  lo'is  aux 
corps  adroinisiratirs;  d'eu'cuter  et  de  faire  exécuter,  sous 
les  ordres  du  roi,  ks  lois  relative'-  aux  objets  compris  dans 
les  divisions  ci-di  ssus,  et  particulièrement  de  surveiller  par 
lui'iDème  TcxécuUon  des  lois  relatives  A la  sdrelé  et  A la 
tranquillité  de  Tinléricur  de  TLlaU 

• 4*  Sur  la  réqui'ilion  di-s  commissaires  de  la  trésorerie, 
il  diinneia  aux  CM’ps  admiuisliatiU  k-s  ordies  nécessaire» 
pour  assurer  Tciictilude  du  service  des  receveurs. 

• 5*  Il  rendra  compte  au  corps  légi'Iati;,  au  commen- 
cement de  chaque  année,  et  toutes  les  lois  qu'il  sera  nè> 
cessaire,  des  obûadcs  qu'aurjit  pu  éprouver  la  perception 
des  contributions  et  revenus  publics.  • 

M.  Bczot  : Dans  l'article  suivant  on  soumet  au 
ministre  la  force  pitblique  intérieure.  EntemJ-on 
préjuger  par  uti  article  va;;uc  et  mal  conçu  la  ques- 
tion 0(>  Tui'ganisatiou  îles  gardes  iiuliouales,  uu  en- 
terul-on  seulement  parler  de  la  gendarmerie  natio- 
nale? Mais  igiiore-t-oti  que  si,  en  Angleterre,  il  u'y 
a pus  de  force  publique  intérieure,  cVst  parce  qu'il 
n'y  a pas  de  corps  admiulstralits  pour  la  diriger; 
c’est  que  les  Anglais  unt  senti  le  danger  qu'il  y au- 
rait pour  la  liberté  de  mettre  la  force  publique  inté- 
rieure dans  1rs  mains  des  ministres? 

M.  Regnal'LT,  député  de  Sainl-Jean-d'Angely  : 
C’est  précisément  pour  le  maintien  de  la  liberté  pu- 
blique que  le  ministre  doit  avoir  la  surveillance  et 
le  pouvoir  uécessaires  pour  assurer  l'exécutiuii  des 
luis.  Il  neduit  pasdirigrr  les  gardes  nationales,  mais 
bien  veiller  au  maiiilieii  des  lois  constitutionnelles 
relatives  aux  gardes  nationales.  Il  est  arrivé  à Mon- 
Uuban,  au  camp  de  Jalès,  que  d«>s  corps  de  gardes 
nationales  se  sont  élevés  contre  les  lois  : In  surveil- 
lance du  ministre  ne  sera-t-elle  pas  utile  pour  préve- 
nir de  semblables  mouvements? 
tb  DBSttSVKiEiis  : Le  comité  n’a  pas  voulu  parler 


des  gardes  nationaltn,  sur  lesqurllrs  on  ne  doit  rien 
préjuger,  mais  bien  de  la  gendarmerie  nationale.  Il 
faut  que  le  ministre  en  surveille  les  mouvements;  il 
faut  surtout  qu'il  puisse  mainlenir  les  corps  admi- 
nistiatils,  auxquels  vous  avez  donné  conslitiitionnel- 
lement  un  si  grand  pouvoir,  dans  les  limites  de  leurs 
fonctions.  Il  doit,  par  exemple,  avoir  le  droit  d'an- 
nuler leurs  actes  lorsqu’ils  feront  agir  la  gendarme- 
rie nationale  contre  les  lois. 

M.  Bozor  : Entre-t-il  dams  votre  système  de  tou- 
jours calomnier  les  corps  administratifs  pour  attri- 
buer tout  le  pouvoir  aux  ministres? 

M.  DRSMEU.*<iEfis:  Je  prie  le  preopinant  de  ne  pas 
calomnier  lui-méine  un  rapporleur  avant  de  Tavoir 
entendu.  Je  dis  que  vous  ave/  rendu  <les  décrets  pour 
la  gendarmerie  nationale,  et  qu'il  faut  que  le  roi 
soit  chargé  de  l'exécution  de  ces  décrets  comme  de 
tous  le.s  autres. 

M.  Prieur  : Je  demande  qu’il  soit  dit  expressé- 
ment que  le  ministre  ne  pourra  uiellre  la  gendar- 
merie nationale  en  activité. 

M.  Menou  : J’appuie  cet  amendement.  Si  les  An- 
glais n'ont  pas  rie  gendarmerie  nationale,  c'est  parce 
qu'ils  ont  seiili  comliieii  c«'tte  troupe  serait  dange- 
reuse dans  les  mains  du  ministre.  Aussi  à Londres 
les  personnes  chargées  de  la  police  ne  sont  armées 
que  de  bJlons. 

M.  Dandré  : Il  est  nne  foule  de  circonstances  où 
il  est  indispiMisable  que  le  ministre  puisse  faire  iraiis- 
inetlrc  à la  gendarmerie  nationale  des  ordres  par  la 
voie  des  corps  adnmii.stralirs.  Tel  est,  par  exemple, 
le  cas  où  il  s'açirail  de  faire  escorter  un  convoi.  Je 
demamieqne  Ion  se  borne  à dire  que  le  ministre 
meUr.i  direclemejtt  la  force  intérieure  eu  activité. 

M.  Ro6E''eiKRRE  : ^e  voyez-vous  pas  quels  moyens 
on  a employés  avant  celte  discussion  pour  fernmr  b 
iHJUche  a ceux  qui  veulent  détendre  les  principes  du 
patriotisme?  L’intention  du  comité  est  de  donner 
tout  le  pouvoir  aux  ministres.  Je  demande  qu'ils 
n’aient  o'influence  ni  directe  ni  indirecte  snr  la  mise 
en  activité. 

M.  Bbai'metz  : Ce  système,  qui  tend  à refuser  au 
gouvernement  toute  espèce  d’action,  même  médiate, 
sur  la  force  publique,  est  un  système  fédératif  qui 
mène  à détruire  I unité  monarchique.  (Il  s'élève 
quelques  murmures.)  Le  point  de  la  question  est  de 
concilier  cette  unité  avec  la  liberté  ; or,  ce  système 
est  que  jamais  le  pouvoir  exécutifne  puisse  agir  que 
par  l'intermédiaire  des  corps  administratifs.  Si  la  ré- 
«jiiisition  ministérielle  est  conforme  aux  lois,  elle 
doit  être  exécutée;  si  elle  y est  contraire,  non-seu- 
lement les  corps  administratifs  pourront  se  refuser 
à être  les  instruments  d’un  ministre  prévaricateur 
qui  menacerait  la  liberté,  mais  la  désobéissance  sera 
alors  pour  eux  un  devoir.  CVst  ainsi  que  vous  éta- 
blirez une  sage  balance  entre  les  pouvoirs.  J'appuie 
donc  Tamendemeiit  de  M.  Daiidré. 

M.  Di  bois-Crancê  : Ce  système  fédératif  n'est 
dans  l'esprit  d'aucun  des  membres  de  cette  Assem- 
blée ; niais  le  .système  de  l'amendement  de  M.  Dan- 
dré  est  illusoire  et  dérisoire  : je  puis  l'appeler  un 
système  anarchique.  En  vain  dit-on  que  les  corps 
nùininistratirs  pourront  arrêter  Timpnision  que  le 
ministre  voudrait  donner  à la  force  publique.  1)  y a 
une  loi  qui  autorise  le  ministre  à suspendre  les  di- 
rectoires quand  ils  iTubéiront  pas  à ses  ordres  ; 
ainsi , par  la  crainte  de  perdre  leur  état  et  la  con- 
fiance publique,  de  mettre  leur  pays  en  insurrection, 
ils  seront  forcés  d'obéir.  Il  faut  sans  doute  que  le 
ministre  puisse  faire  protéger  un  convoi  ; mais  alors 
il  faut  seulement  qu’il  donne  avis  du  passage  du 
convoi  aux  corps  administratifs,  et  c'est  à ceux-ci, 
sous  leur  responsabilité,  à prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  sa  sûreté.  (Ou  applaudit.^ 
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M.  Büzot  : C'est  vraiment  une  chose  dérisoire  que 
de  venir  parler  de  système  fédératif  à une  Assemblée 
qui  a mis  toute  la  force  publique  extérieure  entre 
les  mains  du  roi,  qui  a consolidé  la  monarchie,  qui 
a donné  au  ministère  une  si  grande  iiiQucncç  sur  les 
corps  administratifs.  J’aime  à faire  cette  observation 
i)our  qu’on  ne  vienne  pas  à cluique  instant  inculper 
les  meilleurs  patriotes. 

M.  Desmeumers:  Dans  le  projet  de  décret  sur  l’or- 
ganisation des  gardes  nationales,  il  y a un  titre  sur 
remploi  de  la  (orce  publique  intérieure;  ainsi  il  n’y 
a pas  d’inconvénient  à ajourner,  dans  l’article  (lue 
nous  vous  présentons,  ce  qui  concerne  la  force  pu- 
blique intérieure. 

L’Assemblée  décrète  rajournement. 

Les  articles  du  projet  de  décret  du  comité  .sont 
successivement  adoptés  en  ces  termes  : 

AUributions  du  ministre  de  l'intérieur. 

• Le  ministre  de  l’intérieur  sera  chargé  : 1<>  de 
faire  parvenir  aux  corps  administratifs  toutes  les  lois; 
^0  de  maintenir  le  régime  constitutionnel  touchant 
les  assemblées  des  communes  par  communautés  en- 
tières on  par  sections,  les  assemblées  priinaire.s  et 
les  assemblées  électorales , les  corps  administratifs, 
les  municipalités,  la  constitution  civile  du  clergé, 
l’instruction  et  l’éducation  publiques , sans  néan- 
moins que  la  présente  disposition  puisse  jamais  in- 
duire que  les  que.stions  delinitives  sur  la  validité  des 
élections  et  sur  l’activité  et  l'éligibilité  des  citoyens 
puissent  être  soumises  au  pouvoir  exécutif. 

Attribution  du  paragraphe  11,  du  ministère  de  l’in- 
térieur. 

■ Les  détails  relatifs  au  maintien  du  régime  con- 
stitutionnel, touchant  les  assemblées  des  communes 
par  communautés  entières  ou  par  sections  ; les  as- 
semblées primaires  et  les  assemblées  électorales  ; les 
corps  administratifs  ; les  municipalités  (il  y avait  ici 
la  force  publique  intérieure,  mais  cette  proposition  a 
été  ajournée)  ; la  constitution  civile  du  clergé , l’in- 
struction cl  l’éducalion  publiques  provisoirement, 
sans  néanmoins  que  de  la  présente  disposition  on 
induise  que  les  questions  delinitives  sur  la  validité 
des  élections,  et  sur  l’activité  ou  éligibilité  des  ci- 
toyens, puissent  être  soumises  au  jugement  du  pou- 
voir exécutif; 

« Les  détaiin^ relatifs  aux  mines  et  minières , à la 
direction  des  travaux  pour  la  confection  et  entretien 
des  routes,  ponts,  canaux,  ports  de  commerce,  et 
autres  ouvrages  publics  qui  seront  autorisés  dans 
les  dénartements  ; à la  conservation  de  la  navigation 
et  du  ilottage  sur  les  rivières,  et  du  hallage  sur  leurs 
bords;  a ccIUmIcj!  bAtiments et  édilices publics,  tels 
que  prétoires , églises  et  presbytères , maisons  d’ar- 
rêt, maisons  de  justice, mai.soiis  de  correction  et  pri- 
sons ; les  détails  relatifs  aux  liùpitnux,  établissements 
de  charité,  ateliers  de  charité,  cl  à la  répression  de 
la  mendicité  ; 

• Les  détails  relatifs  à l’agriculture,  aux  produits 
des  pèches  sur  les  côtes  et  des  grandes  pêches  mari- 
times, à l’industrie,  aux  arts  et  inventions,  fabriques 
et  manufactures;  au  commerce  de  terre  et  de  mer, 
ainsi  qu’aux  primes  et  encouragements  qui  pourront 
avoir  lieu  sur  ces  divers  objets  ; 

« 8«  De  correspondre  avec  les  corps  administra- 
tifs, de,  les  rappeler  à leurs  devoirs,  de  les  éclairer 
sur  les  moyens  de  faire  exécuter  les  lois,  à la  charge 
de  s'adresser  au  corps  législatif  dans  tous  les  cas  où 
elles  auront  besoin  u’inlerprétation  ; 

• 40  De  rendre  compte  tous  les  ans,  au  corps  lé- 
gislatif, de  l’état  de  I admiiiislralion  générale,  des 
abus  qui  auraient  pu  s'y  introduire,  et  en  particulier 
de  la  conduite  des  membres  des  corps  administra- 
tifs et  des  municipalités.  * 


M.  Deshbuniers  ; On  peut  maintenant  mettre  en 
délibération  l'article  suivant  : 

« Les  ministres  seront  an  nombre  de.  six,  savoir  : 
le  ministre  de  la  justice,  le  ministre  de  l’intérieur,  le 
ministre  des  colonies  et  de  la  marine,  le  ministre  de 
la  guerre  , le  ministre  des  contributions  publiques, 
et  celui  de  l’extérieur.  • 

Ce  décret  est  adopté.  {La  suite  demain.) 

SPECTACLES. 

TnéATRB-lTAin.'r. — Auj.  la  23*  représentation  du  Com 
vaUscenl  de  qualité,  et  Henaiid  d'Ast. 

Ambicu-Comiqub,  au  boulevard  du  Temple.— Auj.  ; 
au  profit  des  pauvres,  lu  dernière  représentation  de 
l'Aulo-da  fé,  ou  le  Tribunal  de  VJnquisilion  dieoité,  pièce 
à spectacle,  en  8 actes  ; la  Bascule,  pièce  en  un  acte,  mê- 
lée d’ariettes;  la  Mort  du  Chevalier  d'Assas,  pantomime 
historique  et  militaire  en  an  acte. 

Théâtre  do  Palais-Royal. — Auj.  la  8»  repr.  àel’Eeote 
des  Prêtres, com.  en  S actes,  en  prose;  préc.  des  Jeux  ds 
l'Amour  et  du  Hasard,  comédie  en  3 actes,  en  prose. 

Théâtre  de  Moitsreoa.  — Auj.  l'itatiana  l'n  Londra^ 
opéru  italien,  dans  lequel  la  signora  Morichelli  reropliri 
le  rôle  de  Livia. 

Demain  la  4'  représentation  de  l'Imprimeur,  on  ta  Fête 
de  Franklin. — Samedi  pour  la  clôture,  / Fiaggiatori  /’tf- 
lici,  opéra  italien. 

Cirque  NATio!«AL,  au  Palais-Royal.  — Auj. , fête  ex- 
traordinaire : l'Ilêroîne  française,  drame  lyrique,  arec 
les  évolutions  militaires,  attaque  d’un  fort  suivant  les 
règles  de  l’art,  balle's,  etr. 

On  trouvera  des  loges  très-commodes  pour  six  person- 
nes, A 8 liv,  par  place.  S’adresser  au  Cirque  pour  la  loca- 
tion. 

Théâtre  de  maokmoisem  b Mohtassier,  au  Palais  Royal. 
— Auj.  la  93*  représentation  du  .Sourd,  ou  l'Auberge 
pleine,  comédie  en  3 actes,  en  prose  ; précédée  des  No~ 
ces  cauchoises,  opéra  en  2 actes. 

Théâtre  rBARÇAiscoMiQOE  BT  ltrioob. — Auj,  la  81*  re- 
présentation de  Nicodéme  dans  la  lune,  ou  la  Révolution 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Clcb  des  Eteangers,  rue  du  Mail,  n*  19.— Il  est  ou- 
Tert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  platt  à MM.  les 
Abonnés  d’y  rester. 

M,  Fraxcom,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  est  arrivé  avec 
ses  cn.'ants,  scs  élèves  et  trente  chevaux.  Il  commencera 
scs  exercices  aujourd’hui  14dcccmois,  à six  heures 
précises,  dans  l'amphitbéàlre  de  M.  Asiley,  me  du  fau- 
bourg du  Temple. 

PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DB-VILLE 
DE  P.ARI3. 

Année  1790.  MM.  Ic.s  payeurs  sont  A la  I. 

Cours  des  changes  étrangers  à CO  jours  de  date. 


Amsterdam 48  t 

Hambourg 216^ 

Londres.  .....  24  I.  ; 
Madrid 171.7  s. 


Cadix 17  1.  6 s. 

Gènes 108 

Livourne 115  - 

Lyon,  Pâques.  ....  ; p 


Bourse  du  13  avril. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2800,  297  ; 

Portions  de  lüOO  liv  . . 1470 

— de  312  liv 287 

— de  100  liv.  10  s 01 

Emprunt  d’oct,  de  500  liv.  44S  CO 

Loterie  d’oct.  1783  à 400  liv,  718,  IG 

Emprunt  de  déc.  1782.  Quit.  de  Gu..  . . 1 *,  2, 1 ;,  2 b. 

— de  125  mill.dOc,  1784.  ...  13  J,  i,  \,  14,  1.1,  j b 

— de  80  millions  sans  bull 4,  4 j b 

— sort,  en  viager 8 J,  |,  j 1) 

Bulletins 01  | 

Actions  nouv,  de-i  Indes 1330,  29,  28,  27 

Caisse  d'csc 4150,  48,  50,  55,  58,  55,  57,  58 

Demi-caisse 2073,  74.  75,  7G 

QuitU  des  Eaux  de  Paris  , , . 700,  5, 10,  15,  20,  15,  f2 

6,  70,  5,  G,  H 


Emprunt  de  80  mill.  d’août  1789. 


Assur.  c.  les  incciid. 
— à vie. 


2,  2 b i.  2,  1 J I) 


075,  74.  70,  77,  7b,  77,  76,  75,  74 
ù5|  87,  85 


GAZETTE  NATIOMAIE  o„  lE  «OMTEER  l'XlïERSEL. 

PP  106.  -Vendredi  15  Avbil  1791.  — Déuxiètne  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

A»  ForÈoirU^  /«  16  man.  — Li  6\He  tient  enfin  déter- 
miner la  rélorme  de  di^tinm.  Ode  opération  imporlanie 
a eu  lieti  avanl*hier;  elle  e«t  railc  sur  une  trfr^-honne  ba^e, 
et  le«  principes  en  sont  eicelleiit^  ; mai<i  on  a encore  I jissé 
un  vice  h eette  réforme  : on  y admet  trop  de  rurmaliléi. 
L’aroour  de  la  libi-rté  est  parmi  nous  un  * sorte  de  super* 
etilïüi),cl  toute  supeiMitinn  q des  priiti<tucs  et  rcdiorche 
les  minuties.  C'est  un  dëfuut  que  nos  ennemis  ont  su  plus 
d’une  luis  employer  contre  notre  liberté  même.  I.e  disroora 
clo(|tienl  de  M.  Kicinski,  nonce  deLiwa,  dans  la  séance  du 
91  du  mois  dentier,  a produit  à ce  sujet  une  Impression 
vive  et  durable.  Il  s<*  plaisrn  lil  de  la  malbeureiise  furtne  de 
délibérer  que  nous  pre*crit  la  loi  de  1768.  « Croyei-rous , 
a dit  l'orateur  en  s'adressant  aux  états,  qu'il  vous  sera  de 
quelque  avaniafte  d'avoir  cassé  lu  {turaniie,  d'avoir  cou* 
vert  vo*  fi-onllèrcs  do  trouftes,  et  même  d’avoir  embrassé 
l’alliance  du  roi  de  Prusse?  La  Russie  voit  tonte*  ces  choses 
avec  la  plus  {grande  tranquillité.  La  Russie  vous  permet 
(l'aller  plus  loin  encore  ; elle  n'a  point  6 redouter  vos  me- 
nacers;  elle  en  méprisera  l'eiTei  tant  qn’ellc  sera  sûre  que 
vos  déliltérations  se  termit.eni  sans  qu'on  y décide  rien| 
tant  que  la  politique  de  celte  puissance  réussira  è proloit* 
ger  vos  opérations,  tant  que  les  hommt  s chargés  d’cntrcie* 
nir  parmi  nous  cet  esprit  i.inesle  «e  verront  prulé{(és  par  la 
lui  désastreuse  que  la  Ruorie  olle'méme  a donnée  & la  Po- 
logne. Racliet  donc , illustres  états,  quêta  Russie  se  per- 
suade qu'k  la  paix  tout  doit  rentrer  ici  dans  l'ordre  accou- 
tumé, et  qu'il  lui  sera  ûtcile  d'imposer  aux  Polonais  un 
joui:  plus  rigoureux  encore  quec«]ui  don'.ilsont  cru  s'élre 
relevés.  • 

On  a traité  dans  la  dernière  séance  des  in$truction»  ou 
ynandat$,  Ln  question  était  de  savoir  s'ils  devaient  être 
impératifs  ou  seulement  indicatifs.  Le  nonce  de  Livra, 
M.  Kiciixki,  a prit  avec  éloquence  le  parti  des  mandats 
indiealift.  Il  lui  a fallu  du  courage  pour  heurter  ainsi  des 
préjuges  si  chers  aux  superstitieux  amis  de  la  liberté,  et 
pour  sooteiiir  une  doctrine  qui , étant  la  seule  convenable 
aux  vrais  principes  d'un  gouvernement  repré«entati(,  est 
en  apparence,  aux  yeux  de  la  multitude  ignorante,  une 
docirineaussi  anti-p(>pulaire.  L'orateur  a obtbnu  on  nou- 
veau succès  en  faisant  décider  que  les  mandats  ne  seraient 
an'indicatifs. 

' Quant  à nos  rapports  extérieurs,  notre  Inquiétude  aug- 
mente. Notre  destin , dans  celte  partie,  est  de  ne  pouvoir 
compter  sur  notre  sagesse,  et  de  nous  voir  livrés,  nous  et 
notre  prudeisce,  è l'aveugle  impulsion  dcsévénemcnbqui 
se  passent  loin  de  nous  et  hors  de  nous.  Les  deux  cours 
impérlalet  agUsenl  de  concert:  elles  ont  un  plan:  leur 
union  sera  durable.  Les  mcdiafcurx  alUés  sont  moins 
unis  : leur  système  est  vague  ; leur  mutuellr  amitié  est  dé* 
vorée  de  soucis  et  rongée  d'inquiétudes.  Ces  deux  partis 
recherchent  en  ce  moment  les  puissances  du  Nord,  surtout 
la  Sut*de,  aupK-s  de  laquelle  ils  sont  en  rivalité  ouverlr. 
Lu  Suède,  que  nous  croyons  décidée  h demeurer  neutre', 
use  envers  ces  prétendants  qui  la  flattent  d'une  sorte  de 
coquetterie;  elle  ne  montre  point  encore  sa  détermination 
fixe. 

Nos  regards  sont  particulièrement  attachés  snr  l'Angle- 
teirc.  L’esprit  du  niiiiistère  qui  la  gouverne  attire  notre 
altCDtion.  Nous  savons  à n'en  pouvoir  douter  qu’il  s'en 
1..UI  bien  que  son  intelligence  nvre  la  Prusse  soit  cordiale 
et  siiioi're,  et  nous  avons  à cct  égard  des  consolations 
pourl’airaire  des  villes  de  Thorn  et  de  Dantxig,  lesquelles 
l'Anglais  ne  verrait  pas  volontiers  sous  la  domination  prus- 
sienne. On  dit  en  ce  moment  que  l'Angleterre  a quarante 
vaisseaux  destinés  pour  la  Baltique,  et  doute  pour  la  Mè* 
dllerranée^  Ils  ne  sont  point  encore  partis;  et  mieux  nous 
sommes  informés  de  l’état  de  l'opinion  publique  dans  la 
Grande-Bretagne , plus  nous  pensnns  que  le  premier  coup 
de  canon  des  Anglais  dans  la  Baltique  pourra  retentir 
d’une  manière  funeste  sur  les  eûtes  de  l’Angleterre  clic- 
même. 


ESPAGNE. 

De  Sfadrid,  te  81  mars.  — Le  ministre  anglais  s'épuise 
en  vaincs  subtilités  auprès  de  notre  cour;  il  y a été  ^joné 
furlcment  par  le  ministre  de  Russie.  Ce  n'est  pas  que  no* 
Ire  ministère  se  laisse  prendre  aux  prétentions  qu’a  l’impr. 
ralrice  de  paraître  généreuse  ut  di-sinlére&sée,  lorsqu'elle 
SC  bornera  à retenir  Ociakow  et  tout  le  pays  ailjac<  ni,  jns. 
qu'k  la  riic  du  Dniester;  mji$  il  s'arrête  moins  à considé- 
rer les  hauteurs  de  la  Russie,  qui  se  trouve  oITeusêc  dts 
menaces  pru$-icnnes , etc.,  qu'k  juger  l’ariilicieuNe  politi« 
que  de  l'Angleterre  elle-même,  qui,  après  avoir  troublé  le 
Nord  par  i’borrillc  guerre  actuelle,  s’agde  en  cet  instant 
pour  soulever  d'autres  querelles,  et  étendre  ii  son  gré  d’ef- 
froyables bo^tililés  dans  toutes  les  parties  de  l'Europe. 

Nous  pensons  donc  ici  que  tout  l'arliOce  du  roini-lre  an- 
glais est  principalomrut  dirigé  contre  la  France,  demeurée 
notre  alliée  en  dépit  du  cabinet  üeSainl-Janies;  et  nous 
raisonnons  ainsi  : L'Angleterre  voit  avec  terreur  la  révolu- 
tion franç.iise,  non  de  la  manière  dont  oo  l'envisage  cbea 
d'autres  puissances,  comme  cbex  la  nôtre,  où  rarisiocralie 
nabiliav  e domini'  et  frémit  du  sort  qui  l'altend,  maUû  la 
manière  anglaise,  par  rapport  k la  splendeur  du  commerce, 
et  û l'état  florissant  auquel  lesFraiivals  sont  appelé*  par 
leur  étonnante  révolution.  Le  projet  de  M.  Pill,  qui  no 
peut  plus  s'opposer  à la  conslituliou  nouvelle  de  la  Francr*, 
est  donc  de  prolonger  ebox  celle  puissance  les  tortures  de 
la  révolulioQ  mémo,  et  de  lui  su>cilcr  promptement  utio 
guerre  avant  qu'elle  se  soit  relevée  tout  à fdil  de  la  se* 
cous.se  salutaire,  mais  terrible,  que  sa  régénération  lui 
imprime. 

Telle  est  l'opinion  d’un  petit  nombre  d'Espagnola,  qui 
ne  sont  point  grands  <f  Espnpnc,  et  qui  pourtant  ont  pu 
s'informer  de  quelques coorcrsBtioos  qui  unt  eu  lieu  entre 
M.  Florida^Rlanca  cl  M.  de  Fitt-HcrlKrt. 

Quant  A notre  nation,  elle  est  tronquille  dans  le  fait.  Il 
est  bien  vrai  que  les  mesures  sévères  que  le  gouvernement 
a prises  contre  les  papiers  et  les  discours  qui  touchent  la 
révolution  de  France  ont  agité  quelques  esprits  ; cela  peut 
mûrir  l'opinion  ; mais  l'esprit  de  réflexion  ne  pénètre  guère 
encore  dans  les  classes  du  peuple,  dont  toute  tiijurrsc/ton 
fcpiVimea  besoin,  il  ne  s'agit  point  de  laire  verser  des  tor- 
rents de  sang  pour  faire  parler  de  soi  ; attendons  ia  roeiu- 
rilé  de  l’opinion  publique  en  ce  pays;  scrvons-!a  aveo 
quelque  iolrépidilé:  mais  altendoos,  avant  de  mourir  pour 
la  liberté,  que  son  heure  fortunéé  soit  venue, 

ANGLETERRE. 

DÉBiTS  DO  rABinrtNT. 

De  tondre»,  — Leduc  de  Richmond,  grand  maître  de 
l'arLillerie,  écartant  celle  dernière  qualité,  dit  qu’il  allait 
déclarer  ses  sentiments  d'une  manière coostitutionnelle,  et 
uniquement  comme  membre  du  parlement.  Je  ne  vois, 
ajouta*t*il,  dans  la  propusiliou  des  ministres,  que  ce  qui  s'y 
trouve  : la  demande  d’augmenter  nos  forces  navales  pour 
donner  plus  de  poids  aux  négociations  que  l'état  de  l'Eu- 
rope pourra  vraisemblublcmoni  nous  obliger  d'ouvrir;  la 
confiance  réclamée  k cet  égard  ne  me  parait  point  injuste  ou 
excessive;  vous  ne  vous  riigagez  en  liciik  appuyer  les  mesu- 
res subséquentes,  et  moi-inème  j'entends  bien  reilreind(o 
mon  consentement  k la  première  demande  des  miniitres. 

Le  lord  Lniighborougb,  envisageant  la  chose  d'une  ma- 
nière toute  diflérculc,  soutint  que,  si  l'on  avad  la  giiecre, 
on  U devait  au  ton  aigre  d'un  mémoire  envoyé  par  le  ca- 
binet k l'impératrice,  qui  y avait  répondu  avec  une  liau- 
teur  provoquée.  L’opinant,  après  avqlr  témoigné  son  indi- 
gnation au  sujet  dr  la  guerre  entrepriK  dans  l'Inde  par 
une  ambition  insatiable,  ne  trouva  guere  moins  injuste 
celle  qu'on  paraissait  se  disposer  k commencer  en  Europe. 
Combien  ne  pèserait-elle  pas  sur  ses  malheureux  conci- 
toyens! Elle  viendrait  k la  suite  d'uo  poids  elfrayanl  d'im* 
pôts  couronnés  par  la  taxe  mise  récemment  sur  le  mnfr, 
détestable  invention  de  financcqui  privait  la  classe  la  pluj 
laborieuse,  et  par  conséquent  la  plus  utile  de  la  boci^b 


1 '•  Série,  —Tome  f'///. 
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celle  des  cultivateurs,  de  l'usage  d'une  boisson  saiue  cl 
restauianie  pendant  une  partie  de  l'année.  Assurément  il 
connaissait  et  respectait  la  prérogative  royale;  mais  les 
ministres  ne  respectaient  guère  la  Cliambre  en  voulant 
qu'elle  les  crût  sur  parole,  relativement  à la  convenance 
de  rarnieroenl  actuel.  Puisqu’ils  s'obstinaient  ù refuser  des 
explications,  du  moins  il  aurait  mieux  aimé  qu'ils soutins- 
si-nt  que  cette  guerre  était  indispensable.  On  ploie  plus 
docik-mctit  sous  le  joug  de  lu  nécessité  que  sous  le  caprice 
ou  l’avis  particulier  d’un  individu. 

Le  lord  cb.iurclier,  pmmoleur  de  la  motion,  {uslifia  son 
refus  de  détails  explicatifs  sur  les  mc'urcs  que  le  gouver- 
nement pourrait  pretidre  dans  les  conjonctures  présentes, 
par  rini|>ortance  du  secret,  la  nécessité  tnéme  de  le  garder, 
sous  peine  d'écliouer  dans  les  dispositions  les  plus  judicieu- 
ses. Reiranebë  derrière  cette  raison  d'Etat,  il  accusa  scs 
adversaires  de  manquer  eux-mêmes  de  respect  à la  Cham- 
bre en  lu  faisant  parler  ùleur  gré,  en  lui  prêtant  leurs  opi- 
nions particulières;  en  un  mot,  en  exigeatit  impérieuse- 
ment en  son  nom  des  explications  que  la  majorité  de  scs 
vnembres  était  trop  sage  pour  demander,  puisqu’elles  pou- 
vaient comprumetite  la  chose  publique.  Le  lord  Grcnville 
nia  de  plus  que  la  Russie  fût,  comme  le  lord  Slormont  l'a- 
vait soutenu,  l’allié  naturel  de  l’Angleterre,  et  qu'il  im- 
portât peu  à celle  dernière  puissance  et  à ta  Prusse  que 
l’impératrice  gardât  ou  non  les  forteroses  d'Oezakow  et 
d’Akierman;  enfin  cette  assertion  de  son  adversaire,  que  la 
France  avait  longtemps  eu  la  Turquie  à sa  disposition 
comme  un  outil  dont  on  fait  tout  ce  que  l’on  vent,  il  la 
releva,  eu  soutenant  que  la  France  avait  abuse  étrange- 
ment de  cet  allié,  au  point  même  de  lasser  sa  patience; 
qu’elle  avait  vendu  ses  domaines  pièce  à pit-ce  â la  Russie 
pour  une  vieille  chanson  ; en  un  mot,  qu’elle  avait  truité 
la  Turquie  d'une  manière  indigne.  Il  Huit  pur  dire  qu’al- 
lendiedes  réponses  aux  questions  adressées  aux  ministres 
et  donner  ces  réponses  aurait  été  d’un  crité  une  preuve 
d’une  exliéme  présomption,  et,  de  l’autre,  celle  d’une 
étrange  impéritie,  d’une  folie  inexcusable. 

Le  marquis  de  Laitsdown,  présentant  cette  guerre  comme 
ruineuse,  dit  que  l’Angleterre  n’y  trouverait  que  du  fer 
trempé  et  des  Cosaques.  Ce  ne  serait  plus  l'heureux  temps 
où  Fou  s’emparait  de  gallions  chargés  d’or;  il  s’appuya  de 
l'autorilé  de  FrédCric-le-Grund,  qui  avait  avancé  dans  scs 
Mémoires  qu’aucune  puissance  ne  pouvait  attaquer  la  Rus- 
sie avec  avantage.  Ah!  les  avantages  seraient  tous  pour 
elle,  et  les  perles  pour  la  Grande-Bretagne.  Ces  minisires 
.si  coiinaiits  devraient  pourtant  craindre  de  porter  au  dés- 
espoir un  peuple  pressuré  sans  relâche.  Voulaient-ils  expo- 
ser la  patrie  aux  convulsions  déchirantes  qui  auraient 
anéanti  la  France  si  elle  n'avail  trouvé  des  ressources  in- 
appréciables dans  la  vente  des  biens  du  clergé  et  du  do- 
maine et  dans  la  suppression  des  privilèges  de  la  noblesse  ; 
moyens  qui,  réunis,  pouvaient  être  pnrléssans  exagération 
à plus  (te  200  millions  sterling?  La  consliiution  fran- 
çaise élait  uu  vieux  bâtiment  tombant  en  ruines  de  toutes 
parts,  et  qu’il  avait  fallu  raser  pour  le  rcconslruiie  sur  uu 
nouveau  ptun.  Celle  de  la  Grandc-Brelagne,  au  contraire, 
édiliccun  peu  gothique,  il  est  vrai,  mais  passablement  com- 
mode, ii'avuii  besoin  que  d’être  entretenu  pour  durer  en- 
core des  siècles.  Les  ministres  feraient  bien  de  profiler  de 
cet  avis,  et  de  ne  pas  compromettre  sa  sùtelé  par  des  in- 
noialions  téméraires.  — Le  secrétaire  au  département  des 
ufTaires  ëlrangèies,  ayant  assuré  la  Chambre  qu’il  y avait 
des  raisons  majeures  pour  entrer  en  guerre,  mais  qu’elles 
exigeaient  le  secret,  et  qu’il  y aurait  la  plus  haute  et  la 
plus  coii|)ablc  imprudence  ù le  violer,  l’amendement  fut 
rejelé  â une  majorité  de  02  voix,  et  la  motion  du  lord 
Grcnville  passa.  Le  même  jour,  les  mêmes  raisons  pour  et 
contre  ont  donné  le  même  résultat  dans  la  Chambre  des 
communes. 


FRA.NCE. 

CAISSE  DE  l’eXTRAOBDINAIBE. 

De  Paris.  — ^^11  sera  brûlé  â la  caisse  de  l'extraordinaire, 
me  Mnntorgueil,  vendredi  15  avril,  à une  heure  apri-s 
uiidi,  la  somme  de  to  millions  en  assignats,  qui,  jointe 
aux  58  millions  déjà  brûlés,  forme  uu  total  de  68  millions. 


Arrêté  du  directoire  concernant  les  églises  paroissiales  ^ 

les  chapelles  et  autres  édifices  religieux  de  la  ville  de 

Paris. 

Il  avril  1791, 

Le  directoire,  pénétré  de  l'obligation  où  il  est  de  con- 
courir de  toutes  ses  forces  à l’éiablisseincnl  de  la  constitu- 
tion, de  prendre  toutes  les  mesures  administratives  qui 
doivent  assurer  la  pleine  exécution  des  lois,  et  eu  particu- 
lier pressé  par  les  circonstances  d'employer  des  moyens 
pruuipls  et  eŒcaces  pour  maintenir  l'ordre  public  dans  tout 
ce  qui  concerne  le  service  du  culte  catholique  ; 

Vu  son  précédent  arrêté  du  8 de  ce  mois,  par  lequel,  en 
confirmaiit  les  mesures  provisoires  prises  par  la  municipa- 
lilé,  il  ic(|uérait  qu'il  lui  fût  rendu  compte  de  l'état  des 
églisi>s  parois-iales  de  Paris,  cl  de  leur  suUisance  ou  iusuf- 
lisaoce  pour  le  service  public  du  ruile  catholique; 

Vo  le  cumple  présenté  par  la  luuuicipaliié  à la  séance 
de  ce  jour,  et  après  avoir  entendu  le  procureur  géuéral 
syndic  : 

Le  directoire,  considérant  que  la  nation,  en  se  chargeant 
des  fiais  du  culte  catholique,  u'cntenii  pas  y consacrer 
plus  d'édifices  qu’il  n'est  nécessaire  pour  l’entier  et  com- 
plet exercice  de  celle  religion  ; 

Que  le  trésor  national  doit  profiter  de  la  vente  de  toutes 
les  propriétés  ualionales  devenues  inutiles  à retublissc- 
bieiil  public; 

Que  la  liberté  du  citoyen  dans  ses  opinions  religieuses 
et  dans  tout  ce  qui  ne  blesse  pus  l'ordre  public  doit  lui  être 
garantie  contre  toute  espèce  d’atteinte  ; 

Voulant  en  même  temps  réprimer  efficacement  les  dés- 
ordres publics  jounicllemeiit  suscités  par  de  mauvais  ci- 
toyens sons  piéUxte  de  diversité  d’opinions  : 

An  été  ce  qui  suit  : 

I*  Lu  niiinicipaliié  nommera , pour  chaque  église  pa- 
roissiale, un  oflicicr  public  sous  le  nom  de  préposé  laïc,  le- 
quel aura  la  garde  de  l’édifice,  celle  de  la  sacristie,  le  dé- 
pôt des  ornemenls,  etc.,  et  le  soin  de  la  police  intérieure. 

2*  Le  préposé  de  chaque'  paroisse  aura  sous  ses  ordres 
le  nombre  d'employés  qui  sera  jugé  suffisant  pour  le  ser- 
vice laïc  de  l'église. 

3*  Tout  préposé  laïc  et  les  employés  sous  ses  ordres  se- 
ront tenus,  sous  peine  de  destitution,  d'empéchcr  qu'au- 
cune loncliun  ccclé'iaslique  ne  soit  exercée  dans  leur 
église,  sacristie  ou  bùtimenls  eu  dépendant  par  d’anlies 
que  par  les  fuiictioiinairi'S  publics  ecclésia -tiques  salariés 
parla  iialioii,  noiuinutivcnicot  allacliés  à ladite  église  pa- 
roissiale, et  insciits  sur  un  tableau  exposé  à cet  elTel  à la 
porte  de  la  sacristie. 

4*  Il  lie  pourra  être  fait  d’exception  à l'article  précédent 
qu'eu  laveur  des  prêtres  ou  ecclésiastiques  qui  seront  mu- 
nis d'une  licence  particulière,  accordée  par  i'évéque  du 
département,  visée  i-t  consentie  par  le  curé  de  la  paroisse, 
laquelle  permission  aura  besoin  d'étre  renouvelée  tous  les 
trois  mois. 

5*  Tome  autre  église  ou  cbaircllc  appartenant  à la  na- 
tion, dans  la  ville  de  Paris,  sera  fermée  «lans  les  vingt-qua- 
tre heures  si  elle  it’esl  du  nombre  de  celles  qui  soûl  expres- 
Eénn-iit  exceptées  par  l'article  suivant. 

C“  S uit  exceptées  les  iliapellcs  des  hôpitaux,  et  autres 
maisons  de  charité,  des  prisons  et  autres  maisons  de  dé- 
tention : 

Les  chapelles  des  couvents  de  religieuses  cloîtrées  qui 
n'ont  pax  été  supprimées; 

Cclli  s des  collèges  de  Paris  en  plein  exercice  ; 

Celle- enfin  des  séminaires,  en  attendant  qu'ils  soient 
tous  réunis  en  un  seul,  aux  termes  des  décrets. 

Toutes  CCS  exceptions  ne  sont  que  provisoires , cl  en  at- 
tendant ce  que  l’Assemblée  nationale  décrélera  touchant 
l'instruelion  publique,  les  maisons  de  secours  et  celles  de 
détention. 

7*  Les  exceptions  portées  en  l’article  précédent  n'ouront 
lieu  qu'aux  condiiions  suivantes  : que  ces  chapelles,  ne 
dcvanl  servir  qu’à  l’usage  parlirulicr  de  la  maison,  ne  .se- 
ront en  aucun  cas  ouvertes  au  public;  qu'aucune  fonclion 
rrclésiasiiquc  ne  pourra  y élre  exercée  que  par  ceux  qui 
auront  à cet  effet  une  mission  parliroliérc  de  l’evêque  de 
Paris,  visée  par  le  curé  de  lu  par  1q(]UCIJ6  lUiSSiOQ 


127 


n'aura  pnftrc  accordiîequcsur  la  demande  des  supérieur» 
de  cei  DiaîMins. 

8*  Il  srra  pré^rtilé  incessamment  une  requête  ofliciellc 
b l’Assenibltc  imiiuriale,  pour  demaiidi  r que  la  lui  pro* 
nonct,  en  cas  de  cuntravctition*  la  peine  de  de<>titu(ion 
pour  les  supérieurs,  etroeme  de  suppression  des  chapelles, 
suivant  1rs  cas. 

9*  Les  religieuses  eloUrées  qui  ne  Tondraient  pas  proH' 
1er  de  la  faveur  qui  leur  est  accordée  p.>r  Tari.  VI  sont  li* 
bres  d'en  faire  la  dëclaralion  à la  municipalité.  A celle 
coiidilion  cites  régleront  seules  ce  qu'elles  jugeront  i-onve- 
nable  b i'eierticeilc  leur  culte,  en  sc  serviini  des  chairelU's 
intéi  irures  de  leur  coiivt  nt.  S'il  n'y  a pas  de  chapelle  inic* 
tieure  clans  leurs  coiivcnl*,  elles  s'adresseronl  à lu  munici- 
palité, qui  pourra,  après  la  visile  des  lieux,  Ttur  accmder 
la  disposition  delachapelleexlërieun*,  ou  seuleinentd'unc 
p.4riic  de  celle  cbapeti*',  si  elle  se  trouve  plus  grande  qu'il 
n'est  Déccs<-aire  pour  leur  usage  purticulicr;  mais,  dans 
CO  cas,  louic  communication  exlérieure  sera  fermée,  K les 
nligii-uses  clolirécs  seront  dispensées  de  la  seconde  condi- 
tion exigée  par  l'art.  VII  ci*des«us. 

lO**  Les  églises  et  cbairelles  qui  auront  été  fermées  en 
Tenu  de  l’art.  V seront,  aux  termes  des  décrets,  mises  en 
Trnlcaii  profit  de  la  nation,  ou  régnées  h toute  antre 
destination  qui  pourrait  être  déterminée  par  rA«Spmblci.' 
nationale.  Les  acquéreurs  de  ces  édiûces,  rcsterunl  libres 
d‘en  faire  tel  usage  qu'ils  jugeront  b propos. 

.il*  Tout  édifice  ou  partie  d'édifice  que  d»  particuliers 
TOudront  destiner  b réunir  un  grand  nombre  d'indiridus 
pour  l'etcrcice  d’un  culte  religieux  quelconque  portera 
sur  la  principale  porte  extérieure  une  i/tscrip/ion  pour  in- 
diquer son  us^ige,  cl  le  distinguer  de  celui  des  églises  pu- 
b'iques  appartenant  b la  nalion|et  dont  lescrriccesi  payé 
par  elle. 

1 î*  Celle  inscription  oe  pourra , pendant  le  cours  <lc 
celle  année  1791,  être  phréc  qiraphn  avoir  été  tue  et  au- 
torisée par  le  directoire  du  département. 

43*  Seront  exempts  de  rirucriphon  les  maîtres  des  mai- 
sons qui  ont  déjà  ou  auront  des  chapelles  particulières 
pour  l'usage  seulement  intérieur  de  leurs  maisons. 

44*  Il  est  cxjires'^émcnl  défendu  (le  mêler  aux  exercices 
de  quelque  culte  que  ce  soit  des  provocations conlt  e la  cuti* 
slilution,  contre  les  lois  ou  contre  les  autorités  élablie^.*A 
ce  signe  la  police  doit  distinguer  de  ceux  qui  se  réunissent 
pai<ibli'menl  pour  leur  religion  ceux  qui,  sous  ce  piëtexte, 
s'as^iiiblcraiont  djiis  des  surs  crimimdlcs,  et  pour  tenter 
des  coalitions  factieuses  coiilic  i‘eiabli<>scmenl  de  la  consU* 
tulion. 

45*  Toute  conirnvrniion  aux  art.  XI,  XII  et  XIV  sera 
réprimée,  la  première  fois  par  les  moyens  et  les  peines  or- 
dinaires (le  police,  et  la  ^ecomlc  fois  par  telle  autre  p<  ine 
plus  sérère  prononcée  parla  toi,  le  directoire  du  départe- 
ment se  ré^rvant  de  s’adresser  b l'Assembiéc  nationale 
pour  avoir  à cet  égard  une  loi  pénale. 

46*  Le  directoire  ordonne  expressément  b la  municipa- 
lité d'employer  tous  ses  moyenspnur  réprimer  eOicacement 
les  coupables  etfets  de  l'odieuse  intolérance  qui  s'est  ré- 
cemment maniiesiée,  et  pour  prëTcnir  les  mêmes  délits, 
sou»  quelque  lurme  qu'ils  se  reproduisent,  contre  la  pleine 
liberté  religicuM!  reconnue  cl  garantie  par  la nouTclle  con- 
stitution. 

47*  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  t la  municipalité  de 
Paris,  pourqireile  ail  b vcilliTb  son  exécution,  et  il  sera 
imprimé  et  aibebé  partout  où  besoin  sera. 

Signé  LiaocaumucAiLn,  président  ; 

Blokdcl,  sccrcf litre. 

Département  du  Nord,  — Lille,  9 airriU 

On  Tient  de  publier  le  premier  étal  des  domaines  natio- 
naux vendus  au  directoire  du  district  de  Lille,  pendant  les 
mois  (le  janvier,  fèTrierel  mars.  Il  en  résulte  que  le  mon- 
tant des  estimations  aé(éde4  million  423,361  üv.,  et  ce- 
lui des  adjudications  de  1 million  975,008  liv.  L'excédant 
est  de  651 ,646  liv. 

De  Dunkerque,  6 avril.  — La  Société  des  Amis  de  la 
Couiitutiofl  de  cette  ville,  dans  une  Adresse  b l'Assemblée 
nationale,  lue  b la  séance  du  soir  du  22  mars,  avait  accusé 
le  (Atnniandanl  des  troupes  en  garnison  dans  celte  ville  de 
tiailcr  avec  dureté  tes  soldats  et  les  bas-oQkier»  qui  as'is- 


Icnl  aux  «êanccsdo  cette  SuciéU^  Celle  Adresse  axait  été 
renvoyée  au  roroiié  militaire,  après  un<*  courte  discussion. 
Voici  la  lettre  écrite  sur  ce  sujet,  au  nom  du  comiié  mili- 
larre,  parM.  Alexandre  Lamelli,  pré-<ideut  de  ce  eom>lé, 
b MU.  de  la  Société  des  Amis  de  la  Conslilutioo  de  Dun- 
kerque, en  date  du  28  mars. 

• M.  Merlin,  l'un  de  nos  estimables  collègues,  a fait  pas- 
ser, messieurs,  aux  uicmbres  du  comité  militaire,  In  lettre 
que  vous  lui  avci  adressée  relalivenrent  aux  obstack's  ap- 
portés b ce  que  les  mililairi'S  puissent  assister  aux  séances 
des  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution.  Le  comité  me 
charge  d'avoir  l'honneur  de  vous  répondre,  ainsi  qu'il  l'a 
déjà  fait  en  plusieurs  occasions,  qu’aucun  décret  de  s’op- 
pose b ce  que  les  militaires  a«sisient  aux  séani-es  des  Amis 
de  la  Con-tilulinn;  que  le  zèle  connu  de  ces  associations 
patrinli(]ues  pour  maintenir  l'ordre  public  et  le  respect  des 
lois  ne  peut  (|u'<ivoir  une  influence  utile  pour  faire  connaî- 
tre b tous  les  militaires  leur^  droils  et  leurs  devoirs  ; qu'ils 
puiseront  dans  la  discussion  d'hommes  éclairés  cl  amis  de 
la  cbnse  publique  la  connaissance  de  la  consliiulinn,  et 
qu’ils  appiendront  d'eux  qu’ils  doivent  la  maintenir  par 
leur  dévoiicmeol  aux  lois  générales  de  l'Etal  et  aux  lois 
particulières  dérrélées  pour  les  militaire*».  Le  dérret  sur 
lequel  est  fondée  la  lettre  de  M.  Duportail  défend  seulement 
aux  corporations  et  associations  d’entretenir  des  corres- 
pondances avec  les  régiments,  et  votre  Dttacbcmeol  aux  dé- 
crets nous  assure  de  votre  exactitude  b vous  y conformer; 
mais  ce  décret  ne  défend  nullement  aux  militaires  d’assis- 
ter aux  séance*,  et  comme  l'Assemblée  nationale  :i  envoyé 
ail  comité  militaire  la  pétition  que  vous  lui  avez  adressée, 
le  comité  lui  proposera,  soit  dans  un  décret  particulier, 
soit  dans  celui  qui  doit  lui  être  présenté  relativement  .nu 
service  des  places,  de  prononcer  d’une  manière  posilîvi'. 

» J'ai  l’honneur  d’être,  etc. 

t Signé  Ai.exASDnR  Lamrtii, 

président  du  comité  mtltfatVe.  t 

Département  des  l'vsges.  — Epinal,  29  mnrs. 

Les  biens  domaniaux  se  vendent  louj'ours  Ici  avec  beau- 
coup dcsucci-sel  d’activité.  Qnelques-uuvdeces  biens  ont 
déjà  été  vendus  b un  prix  excédant  des  deux  tiers  celui  de 
l'est  imalion. 

Département  dé  la  kfeurtke.  — Lunéville,  81  mar«. 

La  municipalité  de  cette  ville,  dont  lessourois*lons  pour 
les  biens  iialiunanx  renionlenl  au  14  mai  de  raoiiéc  der- 
nière, vient  d'obtenir  trois  décrets  d'aliénation  b son  pro- 
fit, pour  3 millions  200,000  liv.  environ;  mais  déjb  plu- 
sieurs mises  faites  |var  divers  particuliers  avaient  accéléré 
les  ventes,  — La  valeur  des  bien*  avait  été  portéi*  par  les 
estimations  on  les  mises  particulières,  lors  des  adjudications 
définitiTes,  b la  somme  de  1 million  17,371  liv.  Le  prix 
de  la  vente  a été  de  1 million  819,595  liv.,  et  l'czcédant, 
de  803,224  liv. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidente  de  M.  CAa6ro«d. 

Sl'ITE  oc  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  13  AVRIL. 

Un  lie  MM.  les  secrétaires  fait  leclnrc  d’une  lettre 
de  M.Monlinorin,  qui  nutilic à l'Assemblée  iiati()nale 
les  mêmes  presUlions  de  serment  dont  il  s'agissait 
dans  le  billet  qui  lui  a été  renvoyé  dans  la  séance 
d’bier  soir. 

Discussion  sur  VorganUation  de  la  marine. 

M.  Ricard  : Le  mode  d’admission  présenté  parle 
comité  de  la  marine  et  l’application  de  cc  mode  dc- 
Iruisent  jusqu'à  l'espoir  de  tous  les  militaires  qui 
n'appartiennent  pas  a la  manne  rovale.  Nos  rÎTaux 
nUrndent  avec  «ne  impatience  mi'fée  de  crainte  le 
résultat  devo.s  opérations  sur  cet  intéressant  objet, 
et  ils  verraient  avec  joie  décréter  iin  mode  qui,  eu 


ronsm’onl  tons  Ips  anciens  privilèges  de  la  rnariiic 
royale,  conserverait  aufsides  abus  auxquels  ils  sa- 
vent bien  qu’il  faut  attribuer  nos  revers  dans  plu- 
sieurs guerres.  Mon  opinion  particulière  serait 
qu’on  adoplAt  la  question  préalable  sur  le  plan  du 
eoinité,  et  que  l’on  fît  une  nomination  de  membres 
(le  l’Assemblée  ad  hoe,  pour  présenter,  «latis  l’espace 
de  (piiuzc  jours,  un  plan  dont  la  discussion  serait 
suivie  sur-le-ch.imp.  Mais  puisqu’il  laul  présenter 
im  projet,  je  le  ferai  ; avant  de  le  lire,  je  dois  préve- 
nir l'Assemblée  que  j’oi  rassemblé  tout  ce  uucje 
connais  d'hommes  instruits  sur  cette  matière.  Je  me 
suis  dit  : Si  d'uii  mousse  je  puis  faire  un  amiral  ; si 
le  mérite  ot  sûr  de  parvenir  aux  places  ; si  les  plus 
anti-patriotes  trouvent  dans  mon  plan  de  la  consola- 
tion et  de  l'espoir,  j'ai  renqili  mon  but. 

M.  Ricard  présente  un  projet  de  décret  tout  à fait  dilTé- 
rcni  de  celui  du  comité.  — L’Assemblée  CB  ordonne  l’im- 
presMon, 

M.  Galljert  fait  au'si  lecture  d’un  pro|el  de  décret  diffô- 
reni  de  celui  du  comité  dans  le  mode  d’admlssio»,  et  p.u  ce 
(prit  propose  une  marine  exclusivement  militaire. 

M Vaudreuil  pié^nie  l'étal  actuel  de  notre  roorioc» 
('r-mande  qu'en  temps  de  paix  te  tiers  des  oOiciers  de  ma- 
I iue  reste  dans  les  départements. 

La  séance  est  levée  Ci  trois  üeurts. 

8ÉA^CE  DU  JEUDI  H AVRIL. 

M.  LivnÉ,  au  nom  du  eomilé  de  iui«6n7é;  Vo- 
tre comité  travaille  sans  cesse  ù remplir  la  tâche  ho- 
norable ri  laborieuse  (pril  s'est  imposée;  bienlAt 
il  vous  rendra  compte  du  plan  de  ses  opérations.  Le 
plan  réunit  tous  les  moyens  de  perfectionner  l’en- 
seigiiemcnt  public  de  l'art  de  guérir.  Il  embrasse 
éKalrnienl  la  police  de  cet  art  précieux  et  les  quali- 
tés nécessaires  pour  exercer  la  niëdeeiiie,  la  chirur- 
gie et  la  phütinacie,  avec  bien  plus  d'avant.iges 
pour  rhiimaiiilé  que  du  temps  où  fe  despotisme  en- 
ciiahiaitles  talents  par  la  manière  dont  il  disposait 
(les  places.  Votre  comité  vous  aurait  déjà  présenté 
ce  plan  s’il  n’eût  été  obligé  d’attendre  que  votre  co- 
mité de  constitution  vous  eût  fait  adopter  avant  les 
bases  de  l'éducation  nationale  qu'il  est  chargé  de 
vous  présenter  ; mais  des  plaintes  adressées  de  tou- 
tes parts  h votre  comité  de  salubrité,  sur  iin  abus 
qui  s'iiitroduitdaiis  la  pharmacie  du  royaiiinr,  l'ob- 
lige à rompre  le  silence,  pour  vous  rendre  compte 
de  cet  obus  et  des  suites  luneslps  nui  en  résultent. 

Par  une  fausse  jiilerprétatûm  de  l’article  II  du  dé- 
cret (lu  2 mars  dernier  sur  les  patenlcR,  des  gens 
sans  connaissances,  comnm  sans  autorisation  quel- 
conque, s'inimisceiil  dansl’exercicede  la  pharmacie, 
préparent  et  vpiident  impuncuient  tonies  .sortes  de 
drogues  et  médicaments,  tant  simples  que  com- 
posés. Cet  abus,  pernicieux  sous  tous  les  rapports, 
mérite  votre  attention  et  votre  A'igilance.  Le  mal  est 

iressant,  et  les  malheurs  <}ui  en  résultent  sont  très- 

réqurnts.  Votre  comité  ne  saurait  vous  exprimer 
combien  il  est  instant  de  le  réprimer,  il  reçoit  jour- 
nellrincnt  des  lettres  de  différenLsdéparleinenls  qui 
lui  annoncent  de  nouveaux  malheurs,  occasionnés 
p.nr  impéritie  ou  par  toute  autre  couse  qu’on  ne  {>eut 
que  soujxünner. 

L’As-^eniblée  nationale,  occupée  sans  cesse  du 
bonheur  et  des  ialérèu  de  vingt-cinq  uiillioiis  d’in- 
dividus, ne  sera  point  interrompue  dans  ses  travaux 
on  s'occupant  lin  insbiilde  leur  conservation.  Elle, 
y contribuera  de  tout  son  pouvoir  en  rétablissant 
f'ordn’  et  la  confiance  dans  la  pharmacie.  Vous  de- 
vez cet  acte  de  justice  et  votre  surveillance  ù celle 
pmfcssioti  miiqutinent  dévouée  à l’iitilité  publique. 

D’après  ces  considérations,  votre  comité  vous  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivaul  : 


f L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  sou  co 
mité  (le»utubrité  !>uruii  abus  qui  s’introduit  dans  reicrctce 
delà  piisrmacio,  considérant  t'objirl  et  l'ulililé  de  cette 
prurcsolun,  décrète  que  les  lois,  statuts  et  règ;lcn)enlsrxis- 
lants  iiu2  mars  dernier,  lelitifs  à l’exercice  et  à renseigne- 
ment (le  la  pharmacie , pour  la  préparation,  vente  et  dU- 
Iribution  des  drogues  et  médicaments,  iontinucronl  d'èlre 
exécutés  siiisanl  leur  foi  meet  teneur,  sous  les  peines  por- 
tées par  Icsdites  lois  et  règlements , Jusqu’i  ce  que , sur  le 
rapport  qui  lui  en  sera  fait,  elle  ail  statué  d cel  égard.  En 
cniisé(|iience,  il  ne  pourra  être  délivré  de  patente  pour  la 
préparation,  vente  et  di%tnbuliuii  des  drogues  et  médica- 
ments, dans  i’élendue  du  royaume,  qu'à  ciox  qui  aurnil 
été  reçus  pou«  IVxtrcîcc  do  la  pharmcirie . suivant  les  sla- 
tiib  cl  I ègtcmenls  concernant  celle  profession.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Sur  le  rapport  di‘  M.  Regnier,  au  nom  du  eomilé  gé* 
iiéral  de  liquidation,  l’Assemblée  confirme  différentes  li- 
quidations d’oÜiccs  faites  par  le  commissaire  royal  de  U 
liquidalion,  pour  la  somme  de  S8  milliims  8&0>19A  livres 
12s.5d. 

M.  Dessieuniers  : L’Assemblée  a renvoyé  au  co- 
mité de  conslilutioii  la  partie  de  nuire  projet  sur 
rorgAiiisation  du  iiiiiiislèrr  qui  conlietildcs  disposi^ 
lions  relatives  à h sûreté  intérieure  du  royaume,  et 
qui,  dans  lescastpii  inléresscroiit  la  sûreté  de  l'Etal 
ou  la  personne  du  roi,  donne  au  ministre  de  la  jus- 
tice, pour  toute  rélendtie  du  royaume,  le  caracliTc 
cl  raiitorité  de  jugr  de  paix  en  matière  de  police  de 
sûri  lc.  üti  grand  nombre  de  membres  de  l’ASRem- 
blcc  se  sont  leiuins  hier  au  soir  nu  comité  pour 
discuter  ce  projet.  Nous  avons  senti  que  ce  droit  de 
délivrer  des  mandats  d'amener,  que  cette  action 
pouv  ait  être  nécessaire.  ; iiiaisàqui  celte  action  doit- 
elle  être  confiée?  C’est  sur  celte  question  surtout 
que  s’élèvent  les  difficultés.  Comme  il  règne  à cet 
egard  un  étrniige  dissentiment  entre  les  membres 
dei’  A.ssemhlée  ; comme  d ailleurs,  puisque  nous  ton- 
dions à la  fin  de  nos  travaux  constitutionnels,  le 
comité  de  re'visiou  doilélre  en  activité,  et  que,  pour 
.«c  déterminer  sur  celle  iirntière,  il  faut  embrasser 
i’(mseutble  des  prii.cipes  constitulioimels,  je  crois 
qu’on  pourrait  ordonner  au  comité  de  révision  de  se 
r<  unir  nu  comité  de  cuii>lilutioii,  pour  exauiiiier  co 
travail  si  important  pour  la  sûreté  publique. 

M.  PéîiON  : Déjà  plusieurs  foisccs  articles  ont  él(î 
renvovés  par  des  ajournements;  il  c.sl  temps  enfin 
de  s’eu  occuper.  Le  comité  prétend  qu'il  y ü encore 
trop  do  disseiiliiiH’iit  dans  l'Asseuiblée.  Est  ce  un 
motil  pour  l'empécherde  pré.seutcr  sou  projet?  Les 
dispositions  qu’il  a mi.ses  dans  son  projet  imprimé, 
relatives  à la  sûrete  de  l’Etat,  ne  sont  pas  une  chi^se 
imblTerente;  mais  il  y a un  )K>intqui  ne  peut  faire 
aucune  (lilficullé.  Il  est  en  effet  évident  que  ce  projet 
est  essenlieHement  vicieux,  en  ce  qu'il  donne  au 
ministre  de  la  justice  le  pouvoir  judiciaire,  en  ce 
qu’il  en  fait  mi  jupe  de  paix  universel,  cl  lui  donne 
le  pouvoir  de  délivrer  par  tout  le  royaume  des 
Niundaf^  d'amener,  cl  niéme  des  mandaff  d'arrét. 
Le  comité  a si  bien  senti  que  tout  autre  homme 
qu’un  jupe,  qui  pourrait  faire  arrêter  arhiir.iire- 
iiietit  leSciluveiis,  serait  un  despote,  qu'il  n fait  du 
iiiiuislre  un  jupe  de  naix.  Il  a commencé  par  lui 
(lonuer  le  pouvoir  de  délivrer  des  lettres  di*  cachet, 
et  ce  n'est  que  pour  donner  à celle  idée  une  forme 
un  peu  plus  légale  qu'il  luidonne  le  rarnclère  de  juge. 
Or,  Je  disque  vous  ne  pouvez  donner  au  ministre  le 
pouvoir  jiidicia're  : l'.Àsscinhléo  ne  doit  pus  souffrir 
même  l’idée  de  rajourneincnl  d'une  pareille  ques- 
tion. Je  demande  qu'il  soit  dckîidé  sur-le-cliamp  que 
le  ministre  ne  pourra , iliiiis  aucun  cas,  exerrvr  lev; 
fonctions  judiciaires.  (Une  partie  de  l’Assernhlér  ap- 
plauditct demande  lesvoix.) 


m 


M.  Desnteuni^rs  rcdnmf  In  parole  au  milieu  des 
muruiures  nui  rinterrunipent. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Desineuoiers  sera  en* 
teodu. 

M.  DKSMBtntEBS  : Ce  irVst  point  la  proposition 
d'uii  ajournement  pur  elsimplc  que  j’ai  faite;  je  pro* 
pose  que  la  question  de  savoir  si  vous  décréterez  des 
dispositions  relatives  à la  sûreté  ^riérnle  du  royaume 
suit  renvoyée  à un  nouvelle  examen  du  comité  de 
constitution,  réuni  au  comité  de  révision.  MM.  Pétion 
et  nuzot,  qui  se  sont  élevés  avec  le  plus  de  chaleur 
contre  notre  projet , sont  membres  (lu  comité  de  ré- 
vision ; comment  |)cuveiit'i)s  se  refusera  une  dis- 
cussion approfondie  dans  les  comités,  qui  fdcililcra 
ensuite  celle  de  l’Assemblée? 

MM.  Prieur  et  Bobespierre  insisteut  avec  chaleur 
pour  obtenir  la  parole. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion,  et  ordonne  que 
les  questions  relatives  û la  sûreté  générale  du  royau- 
me seront  rapportées  par  les  comités  de  conslilulioti 
et  de  révision  réunis. 

— Sur  la  proposition  de  M.  Desmeuniers,  le  dé- 
cret suivant  est  rendu  : 

t Art.  !•'.  Le  tribuoal  de  cassation  aéra  installé  le  SO  de 
cc  mois. 

• II.  Lr'«  députés  à l'Assemblée  nationale  élus  membres 

du  tribunal  dr  ca'^salion  pourront  être  installés  mais  iis  ne 
pr>urionl  remplir  leurs  fonctions  de  juges  qu’après  la  pré* 
scnie  session.  , 

• III.  Les  officiers  monicipaux  de  la  ville  de  Paris  feront 
mi'Ure,  Iel9  de  ce  mois,  en  leur  présence,  les  scellés  sur 
les  greffes  et  au  rrs  dépâis  de  papiers  et  mimiti!'  (k’s  corn 
scits  des  parties,  et  des  différentes  commissions  et  bureaux 
de  conseils. 

• IV.  I.«s  procès  en  cassation  pendant  au  conseil  des 
pailles  et  aux  commissious  du  conseil  sont  renvoyés  au 
irihuonl  de  cassation,  pour  y éiie  instruits  et  juges  sans 
qii'it  soit  besoin  de  nouvelle  assignation  ni  de  reprise  d'in- 
siancf*. 

« V.  Les  ollicrs  des  avocats  an  conseil  seront  supprimés  ; 
ceux  qui  étaient  pourvus  seront  admis  & faire  runriiotis 
d'avoucs  au  tribunal  de  cassation;  et  jouiront  aussi  du 
droit  d'exercer  auprîs  du  tribunal  de  cassation  les  procu- 
reurs au  gi  and  conseil,  et  tous  ceux  auxquels  est  accordée 
la  rariibé  de  remplir  les  fonctions  d'avoucs  auprès  des  tri- 
bunaux de  district;  mais  ils  seront  tenus  d'opter,  cl  ne 
pourront  exercer  en  même  temps  auprt^  des  tribunaux  de 
district  et  auprès  du  tribunal  dr  cassation,  t 

— Sitr  la  proposition  de  M.  Martineau  , l'Asscm- 
bli ^décrète  que  les  différents  ministres  fourniront 
incessamment  un  étal  de  rorganisalioii  et  uti  tableau 
des  trais  de  leurs  bureaux. 

5uife  de  la  dUcuttion  sur  Vorganisaiion  de  la  ma- 
rine. 

M.  MonsEBON  : 1)  faut  û desnationscominerçüiitps, 
vous  a dit  le  rapporteur  du  comité,  ttne  armée  de 
itirr  jKitir  protéger  leurs  côtes,  défendre  leurs  colo- 
nieset  leur  cominerce,  source  de  richesse  cl  d'indus- 
irip.  Une  marine  militaire  i‘t  permpnrnte  est  donc 
nécessaires  In  France.  Votre comilc croit devoiréla- 
blir  une  différence  entre  celle  marine  militaire  et  la 
marine  mnrchatide,  en  disant  nue  l’art  de  la  guerre 
de  mer  n’est  nas  le  même  que  l'art  de  la  navigation. 
Un  membre  (le  ce  comité  a ajouté  que.  dans  tons  les 
temps  un  intervalle  immense  séparait  la  marine  mi- 
Iilaire  de  In  marine  marchande;  que  celle-ci  n’est 
«as  habituée  aux  manœuvres  militaires , que  la  pro- 
cs.siofi  du  commerce  est  absolument  élratigcre  au 
niélierde  la  guerre.  Quant  à moi,  je  pense  qu’il  y a 
une  similitude  complète.  Le  marin  marchand  reçoit 
dans  toutes  les  vil  les  maritimes  les  premiers  principes 
d'hydrographie,  comme  la  marine  guerrière  dans  les 
ports  (le  la  marine  militaire.  En  mer.  il  a sur  cc  der- 


nier rav.inl.ige  de  faire  tout  par  lui-méme  , de  s*a. 
inalgainer  avec  son  état,  par  la  nécessité  du  Iravad 
Cûiitiuiiei  qu’exigent  le  chargement  ou  le  décharge- 
ment de  son  vaisseau, la  direction  de  sa  roule,  la  lua- 
lupuvre,  les  observations  astronomiques,  les  relève- 
ments; cnlln,  tout  ce  qui  tient  à l’ait  de  la  navigation. 

La  guerre  survient  : le  marin  marchand  se  trouve 
dans  fa  position  on  d’éviter  rennemi  ou  de  le  com- 
battre. Dans  le  premier  cas,  il  emploiera  toutes  les 
ressources  de  sou  art  a calculer  ses  avantages  ou  ses 
dés;ivantuges;  dans  le  second,  il  aura  sous  ses  ordies 
des  hommes  instruits  à manier  le  canon,  puisqirils 
servent  également  sur  des  vaisseaux  militaires.  Il  ar- 
rive enfin  dans  un  port  de  France;  il  arme  un  cor- 
saire. Ce  ii’est  point  ici  une  image  de  la  guerre,  c'est 
la  guerre  même  dans  Ions  se^cTélails  et  dans  toutes 
ses  fureurs.  Après  une  ou  plusieurs  campagnes,  dans 
lesquelles  il  a développé  les  plus  grands  talents  et  le 
plus  grand  courage,  je  demande  à tous  les  généraux 
de  manne,  iii.struils  et  dég.igés  des  préjugés,  si  un 
vaisseau  de  ligne  coiiiic  à un  pareil  homme  ne  serait 
pas  en  bonnes  mains,  surtout  s’il  avait  à son  choix 
des  ofliciers  subalternes  pour  le  seconder.  On  m’ub- 
jeolera  qu’il  y a une  grande  différence  entre  le  com- 
mandement â'im  vaisseau  ordinaire  et  d'un  vaisseau 
à deux  batteries.  Je  répondrai  que  cette  différence 
n’existe  point,  que  la  manœuvre  est  partout  la  même, 
lie  les  officiers  destines  à la  commander  et  le.s  bras 
e.slinés  à la  servir  sont  en  proportion  desdifficultéi 
à surmonter. 

Si  le  service  de  l’Etat  exige  que  l’homme  dont  je 
viens  de  parler  soit  employé  pendant  la  guerre,  il 
ne  doit  pas  l’être  en  qualité  d’enseigne,  comme  votre 
comité  vous  le  propose;  on  devrait  lui  confier  le. 
commandement  d'un  vaisseau , en  lui  laissant  le 
choix  de  ses  ofliciers,  et  à la. paix  il  lui  serait  libre  de> 
jirendre  son  rang  dans  la  marine  militaire  à compter 
de  la  date  «le  son  nrevel.  Si  vous  adoptez  au  contraire 
le  projet  du  comité,  vous  ne  verrez  jamais  un  offi- 
cier de  im-rite  se  pré.sTiiler  pour  être  admis  en  qua- 
lilé  d’enseigne  ; les  sujets  qui  se  présenteront  seront 
des  capitaines  sans  talent,  qui  .iviliront  leur  pre- 
mier état  ntl  lieu  de  l'éiever  et  de  l'ennoblir......  l.c 

marin  que  je  désire  voir  appelé  au  commandement 
d’iin  vaisseau  de  ligne  est  celui  qui,  par  le  liant  de 
son  esprit  et  p.ir  la  fermeté  de  son  caractère,  sait 
captiver  les  hommes  destinés  n siTvirsous  ses  ordres 
et  maîtriser  les  dangers  qui  feiiviroimeiit,  qui  réiniit 
â une  très-grande  pratique  une  théorie  prulonde. 
Tous  les  écrits  que  j’ai  vu  publier  sur  celle  question 
représentent  la  marine  marchande  comme  une  horde 
destinée  a sillonner  les  mers,  pour  aller  trafiquer 
dans  quelques  parties  du  globe.  On  n’a  pasconsinéré 
qu'un  homme  de  génie,  forcé  par  les  nrcniiers  be- 
.soinsde  la  vie  à parcourir  l’océan,  peut  donner  à l’in- 
.struclion  tout  le  temps  (ju’il  l'st  en  mer,  et  éclairer 
la  pratique  par  la  théorie,  avec  les  attraits  que  lui 
présentent  chaque  jour  età  chaque  instant  l’aslrono- 
mic,  la  géograpliie  et  toutes  les  sciences  exactes;  car 
aucune  n’est  étrangère  à l’art  de  la  navigation. 

Si  les  hommes  dont  je  parle  sont  rares,  n'en  accu- 
sons que  l’ancien  régime.  Il  n’y  avait  d’e-spoir  d’a- 
vanccinenl  et  de  considéralion  qu’en  perdant  im 
letiips  précieux  dans  les  aiiliehainbresdi'S  ininisires, 
ou  en  llattaut  les  caprices  et  le.s  passions  des  gouver- 
neurs, des  intendants  et  des  chefs  de  corps.  Autant 
CCS  mesures  devaient  déplaire  à un  homme  fort  de 
.ses  talents,  et  le  décourager,  autant  les  principes 
que  vous  avez  établLs  inviteront  à Inir  donner  le  plus 
grand  essor...  On  alléguera  que  l’adoption  de  mon 
projet  portera  le  découragement  dans  le  corps  de  la 
m.irine  militaire  pmn.iuent  J'aime  à croire  que  b; 
miiiisltv,  sensibie  à !.1  gloire  cl  à la  dignité  du  di’pap 
17 
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lenicnt  qui  lui  ost  confit^,  n’appellera  à cc  service  que 
drs  hommes  désignés  par  l'opmion  publique;  et,  dans 
ce  cas,  cft  choix  ne  pourra  déplaire  à un  corps  qui 
s’empressera  sans  doute  i)e  se  distinguer  par  son  pa- 
t! . "'üieetseslideiils.S'il  était  nécessaired’iiivoquer 
rex(>érienc«  , je  citerai  Jean  Itnrt , Dugiiay-Trouiu , 
Labuiirilunnais,qui,  sortis  de  la  marine  marchande, 
ont  servi  l'Blat  avec  autant  de  gloire  que  de  succès. 
Si  ces  hommes  n'eussent  été  admis  dans  la  marine 
quiMl'aprèsleplande  votre  comité,  ils  n'honoreraient 
point  aiijourd  hui  Thistoire  de  leur  pays  ; car  ils  au- 
raient consumé  dansrinnotion  leiirjeùne&se,  et  per- 
du lefruilde  leur  expérience.  Quant  aux  omciers 
subalternes  de  la  marine  marchande,  ou  doit  obser- 
ver qu'eu  temps  de  guerre  plusieurs  sont  sans  ser- 
vice, parce  que  le  commerce  maritime  n’a  plus  la 
même  activité.  Il  faut  donc  qu'ils  puissent  faire  le 
service  d'enstugnes  à bord  des  vaisseaux,  et  s’ils  se 
distinguent  par  quelques  actions  éclatantes  ils  se- 
ront admis  à entrer  dans  le  corps  de  la  marine  mili- 
taire. 

Je  crois  que  vous  satisferez  la  marine  marchande, 

ne  voiisserez  conséquents  a upHiieine  que  vous  avez 

t.ibli  : que  tout  homme  est  admissible  aux  emplois 
publics,  suivant  sa  capacité,  et  sans  autre  distinction 
. que  celle  de  ses  vertus  et  de  ses  talents,  si  vous  adop- 
tez le  projet  de  décret  suivant  : 

• t.orxquc  le  service  de  ‘’Mlnl  enljera  que  les  omciers  de 
la  marine  du  commerce  soient  cmplové^  a bord  d»  vais- 
seaux de  xnerro,  Ms  y seront  admis  comme  il  suit  : 

0 1*  L'-s  captiaiiK'S  des  vaisseaux  de  commerce  qui  ont 
commandé  peintaiU  trois  voyages  dans  nos  colonies  orien- 
tales ou  ocddcDialcs  pourront  obtenir  le  commandement 
d'iiti  vai<>$eau  de  ligne,  d’une  frégate  ou  do  tout  autre  ba- 
tiOK'iil;  ils  jouiront  des  honneur'»  et  des  émulunK’nls  atla- 
cbis  au  grade  de  capilainc  de  vaisseau,  cl  ils  prendront 
rang  (lans  te  corps  de  la  marioe  militaire  à compter  de  la 
date  de  leur  brevet, 

• 2*  Les  autres  officiers  de  la  marine  du  commerce  joui- 
ront, sculemcni  pendant  qu’ils  seront  employés,  des  hon- 
neurs et  des  êmolumenla  altacbcs  au  grade  d'enseignes  de 
vai-KM-au,  sauf  à récompenser  par  des  honneurs,  des  gra- 
des ou  des  pensions,  les  services  dUliogués qu'ils  auront 
pu  rcmlre  à l'Etat.  » 

M.  Lacol'drays  : Le  premier  projet  du  comité  de 
marine  .-lyanl  été  généralement  combattu,  vous  le 
renvovilles  à un  nouvel  examen  du  comité,  augmcnié 
de  six  membres;  vous  lui  etijuignîles  même  de  con- 
sulter des  officiers  de  marine;  mais  la  moitié  des 
ineiiibref  adjoints  n'a  pas  assisté  à ces  séances  ; mais 
MM.  Galbertet  Périgiiyen  ont  été  coiistamineiit  éloi- 
gnés ; les  autres  ont  à peine  été  consulté;  on  s’est 
coijlenlé  pour  la  furine  de  discuter  devant  eux.  Aussi 
le  résultat  a été  le  même,  ou  plutOl  n-t-il  été  dété- 
riore. Au|nurd'hiii  comme  alors  son  système  est  la 
réunion  funeste  de  la  marine  marchandé  à la  marine 
militaire;  c’est  piuir  cela  qu’il  ne  vent  aucune  école 
si-partâ*  pour  la  marine  militaire;  qu'il  n’attachc 
aucun  orticier  inférieur  exclusivement  an  service  de 
la  guerre;  qu'il  permet  à ceux  de  la  marine  militaire 
de  servir  sur  la  marine  marchande,  et  réciproque- 
ment à l’t^ole  militaire.  Il  substitue  à des  concours 
quatre  examens  ; il  ne  voit  pas  que  ces  examens 
multipliés  entraveront  souvent  les  embaniucments, 
qu'il  est  injuste  autant  qu'inutile  de  soumettre  les 
marchands  à cette  instruction  dispendieuse... 

Les  deux  seuls  marins  qui  existent  au  comité  ré- 
prouvent ce  plan  comme  destructeur  de  la  marine 
militaire.  En  effet,  rofficierde  guerre  doit,  des  son 
enfance,  être  exercé  aux  évolutions,  à la  tactique  de 
guerre,  à cet  ensemble  dans  les  combats  qui  fait  la 
force  des  armées  navales.  Il  taiitqu'il  soit  mrige  ;i  la 
gloire,  que  jamais  il  ne  .>oit  livré  à des  spéculations 
commerciales,  à des  vues  d'inlérét Un  ministre 


célèbre,  M.  Cholseul,  abusé  par  les  déclamations  in- 
sensées  des  écrivains  du  temps,  conçut,  en  1769,  le 
projet  de  réunir  les  deux  marines;  il  lit  servir  les 
orikiei*s  de  l'ÉUt  sur  les  vaisseaux  de  (a  Com|>agiiie 
des  Indes  ; mats  bientôt  il  s'aperçut  qu'ils  ii’y  acqué- 
raient pas  l'instruction  nécessaire,  qu’ils  consii- 
iiiaienl  une  partie  de  leur  temps  dans  les  comptoirs , 
et  qu’ils  penUient  le  goût  de  l’étmle  pour  s'adonner 
à dey  .spéculations  commerciales.  Il  fut  obligé  de  re> 
nuncer  à son  projet,  etc. 

M.  Lacuudraye  combat  différentes  dispositions  de 
détail  «lu  projet  du  comité  de  marine»  et  conclut  par 
le  projet  ne  décret  suivant  : 

« Ali.  I*^  L'Etal  entretiendra  une  narine  mililalre  per- 
manente, 

« II.  Usera  établi  des  écoles  pour  rinslnictloodeceax 
qui  préteodront  au  service  de  mai-tne  militaire. 

•t  Hi.  Toulcitoyrn  aura  an  droit  égal  àèlre  admis daai 
Ces  écoles,  en  satiifaisant  aux  coodilions  qui  aeronl  près- 
ciilcs. 

« IV.  Le  Qiinis>lred«  la  marine  fera  un  plan  d'orftnisa* 
lion  de  la  marine  militaire,  pour  être  préaeiilé  à la  pre- 
mière législature.  > 

— M.  le  Président  fait  l«*etured’nne  lettre  des  com- 
mi-ssairesde  la  trésorerie.  En  voici  l’extrait  : • Chargés 
de  veiller  sur  le  trésor  public,  nous  .sentons  l’impor- 
tance desfonctionsqui  nous  sont  conliées.  ^ous  nous 
rappellerons  toujours  que  les  dons  du  ncuple  ne 
pi  iivciit  étn*  dispensés  que  par  lui  et  par  les  ordres 
de  ses  rrpi  ti.seiilaiiLs.  La  certitude  du  bon  ordre  dans 
le  trésor  public  est  le  seul  moyen  de  lui  rendre 
agréables  le.s  saerilices  qu'il  a faits.  Nous  voyons 
av  ec  plaisir  iasurvcillauce  immédiate  de  rAssemblée 
nationale  et  du  peuple  sur  notre  conduite,  et  ce  qui 
nous  console  daii.s  nos  arid«‘.s  fonctions,  c’est  de  sa- 
voir que  les  gardiens  du  tré.sor  publie  sont  aii.ssi  les 
soldats  de  la  Übi^rté;  car  si  la  liberté  ne  veille  sans 
ce.t.se  sur  le  déjuM  précieux  de  la  fortune  publique, 
on  voit  bientôt  «iiie  c’est  avec  l’or  des  nations  que  lu 
piTfidie  forge  leurs  fcr.s  et  que  la  tyrannie  les  rive. 
D'après  ces  considérations  nous  demaiulons  à l'As- 
seiiihlée  iialumaie  di'  donner  à la  caisse  qui  nous  est 
counéc.  le  nom  de  trésorerie  nationale.  Ce  nom  nous 
rappellera  toujours  qu'il  n'eu  doit  ricu  sortir  que 
pour  le  bien  public.  • 

Celle  lettre  est  signée  de  MM.  Lavoisier,  Condor- 
cri,  Rouillé-Delétang,  Devayiieset  Diilremolay. 

L'A>semblée  applaudit , ordonne  l’impression  de 
celte  lettre,  et  «lécidr  que  U cais.se  coiilii^e  aux  com- 
nii.ssaires  portera  le  titre  de  Irésoreria  nalionaf». 

■ — M.  LagaliHonniére  établit  que  pour  avoir  une  murine 
vériiublpmcnt  prmcclricc  du  commerce,  il  f^ul  que  ce  soit 
une  marine  militaire;  que  sa  bonne  organisation  dépr'nd 
du  mode  d'admission,  cl  que  ce  mode  ne  peut  élrc  que  i'é- 
labli‘.sement  d’un  conrours  «Jès  l’entrée  dans  la  carrière; 
que  le  nombre  des  officiers  cntrelenus  doit  être  Ici  que  l'on 
puisse  armer  les  deux  tiers  des  vaisseaux  sans  avoir  besoin 
d'auxiliaire».  — > 11  présente  un  projet  de  décret  conforiue 
& CCS  bast's,  cl  dont  i'As^mblée  ordonne  l'impression. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Amelot,  qui  fait  passer  à i’Assemblee  nationale  une 
copie  de  rélat  de  la  caisse  de  reilraordinaire,  pour  le  mois 
de  mars. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à aon  comité  des  fi- 
nance». 

M.  Maî.ouet  ; Le  projet  du  comité  est  composé  de 
quarante-neuf  articles;  quarante  au  muiussout  ad- 
missibles dans  tous  tes  plans;  ils  ne  présentent  ni 
vues  nouvelles,  ni  obsLiclos  à l'organisation  d’un 
bon  système  militaire.  Il  n’en  est  pas  de  même  des 
articles  absolument  neuls  qui  expriment  l iulentioii 
et  les  moyens  du  nouveau  plan.  Eu  vain  vous  a-l-on 
dit  qu'ils  sont  une  conséquence  néce.s.sairc  des  prin- 
cipes de  notre  constitution  , qu’il  ii’existe  pas  d’au- 
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mnvrns  de  ronforrer  pour  les  marins  PegalilL* 
(les  droits,  de  détruire  dans  le  corps  de  la  marine 
tous  les  préjugés,  tontes  les  prétentions  anciennes, 
et  d'assurer  eulin  à la  France  la  meilleure  armée 
narale.  Je  conteste  toutes  ces  assertions  ;je  soutiens 
que  le  plan,  tel  nu'il  est,  r«t  mauvais,  inconséipient 
ù ses  propres  principes  et  dérogatoire  à ses  motifs. 

Je  soutiens  qu'il  est  inconstitutionnel  et  extrême- 
ment dangereux  de  tr.iusportcr  dans  un  état  tel  que 
la  profession  du  marin  cuminerrant  les  prétentions, 
les  mœurs  et  l'esprit  militaire.  Je  n’ai  vu  jusqu'ici 
dans  toutes  nui  discussions  que  des  vauités,  des  pré* 
tentions  nouvelles  combattant  d'anciennes  vanités, 
d'anciennes  prtHentions.  La  iiiarinc  cuijimrrçaiite 
était  dans  nu  état  de  servitude  et  d'avilissement  ; il 
laiit  l'en  alTrauchir  : voilà  ce  que  la  justice  et  le  hieii 
public  vous  commandent.  La  marine  commerçante 
constitue  essentiellement,  par  ses  tnaleloLs,  la  puis- 
sance navale;  elle  peut  encore  lui  fournir  de  bons 
oflicH^rs:  il  faut  leur  ouvrir  un  libre  accès,  exciter 
leur  émulation , assurer  leur  avancement;  voilà  cc 
que  la  raison,  la  justice,  rexpéricncc  vous  couscil- 
leiit  ; mais  attacher  à l‘aclion  et  au  service  du  com- 
merce maritime  des  grades  iniiitaires,  iiislituei  d.ins 
rarmée  navale  une  classe  d'onicters,  les  enseignes 
de  vaisseau,  par  la  seule  considération  de  décorer 
de  ce  titre  tous  les  capitaines  du  commerce,  c'est 
rétablir  sur  les  ruines  des  anciens  préjugés  de  plus 
dangereuses  prétentions;  c'est  manquer  complélf- 
ment  le  but  qu'on  se  propose  d'allier  la  manne  du 
commerce  à la  marine  militaire,  de  les  rendre  auxi- 
liu  res  l'une  de  l'autre , pui.Mju'on  ne  veut  plus  en 
former  qu’un  seul  corps:  c'est  enfin  consacrer  par 
des  lieux  communs  cl  des  déclamations  le  plus  dan- 
gereux des  excès  ; celui  d'érigeren  principe  le  res- 
seiitinieiitdcs  abus  et  l'exagération  des  principes. 

Il  n'y  a que  trois  points  essentiels  à régler  dans 
rorgamsnlion  de  l'armée  navale:  In  discipline, l'in- 
stniction , la  distribution  des  grades  et  des  modes 
d'avancement.  Le  comité  de  lu  marine  a dû  considé-  i 
rer  l’année  navale  sous  ces  trois  rappoi-ts,  et  vous  i 
proposer  les  cbangemenls  et  omtOioralions  dont  1 
cbanin  d’eux  est  susceptible;  car  vous  ne  lui  avez 
pas  onloniié  de  changer  pour  changer,  mais  pour 
être  mieux. 

l.a  discipline  des  gens  de  mer,  officiers,  matelots, 
soldats,  a été  longtemps  négligée  ; les  dernières  in- 
stitutions l’ont  rétablie,  et,  iiisqti'au  moment  où  des 
traits  multipliés  d’insubordiiialioii  ont  excité  votre 
sollicitude,  le  service  sur  les  vaisseaux  et  dans  les 
ports  s’exéciilail  avec  régularité;  rin>lriictiun  des 
jcuiiesofücicrss'était  fort  perfectionnée  depuis  vin»t 
ans;  à une  théorie  trcs-éteiidue  ou  avait  joint  la  j 
pratique  des  manœuvres  nautiques  et  la  nécessité 
d'iiii  nombre  d'années  de  navigation  pour  avancer 
de  grade  en  grade.  Les  examinateurs  des  élèves  ont 
été  choisit  parmi  les  savants  les  plus  distingués,  et 
leurs  cours  d'étude  embrasse  les  différentes  parties 
des  sciences  abstraites.  Je  ne  crois  pas  qu'il  fut  utile 
de  rien  changer  à cet  égard,  d'autant  que  vous  avex 
reconnu  la  nécessité  de  respecter  dans  raniiéR  de 
terre  de  semblables  instructions  pour  l'artillerie  et 
le  génie,  et  d'avoir  dans  l’infanterie,  nomme  dans  la 
cavalerie,  différentes  routes  à l’émulation  et  ù l’a- 
vancement. 

Les  uns  doivent  arriver  aux  grades  par  la  pratique 
assidue  des  exercices  militaires  dans  les  emplois 
subalternes;  les  autres,  par  une  instruction  plus 
soignée,  par  des  talents  cultivés  et  plus  promplemeot 
développés,  doivent  les  devancer.  Il  est  abusif  d’ac- 
corder  cette  faveur  à une  classe  d'homiiies;  il  est  in* 
dispensable  de  l’assurer  à une  classe  d’instruction  et 
de  laleuU.  Je  dis  plus;  comme  il  ne  peut  exister 


d'armée  sans  discipline,  comme  la  discipline  consiste 
e.ss('iiliel]('iiM'nl  dans  une  inviolable  subordination, 
si  l'on  parvient  à détruire  cette  subordmalion  morale 
des  esprits  incultes  aux  lumières  et  à la  capacité  pré- 
sumée de  ceux  qui  les  commandent,  il  n'y  aurait  plus 
d’armée,  car  jamais  on  ne  verra  une  annéec  de  sa- 
vants ou  de  philosophes.  Il  faudrait  donc,  dansl'Étnt 
le  plus  démocratique  qui  ne  serait  pas  en  délire,  in- 
stituer une  éducation  particulière  pour  le  comiiinn- 
deinent  ; et  toun  les  liommesobligés,  pour  subsister, 
de  se  vouer  aux  travaux  grossiers,  seront,  non  pas 
j exclus,  mais  éloignés  de  ce  genre  d'éducation  ; ainsi 
il  y aura  toujours,  il  y a toujours  eu,  même  dans  les 
démocraties,  ce  qu’un  peut  appeler  anjotird'iiui  des 
privilégiés,  lorsque  par  le  fait  et  par  le  droit  il  n’exisie 
plus  de  privilégies. 

Comiiii’iit  dune  peut-on  se  permettre  d'attacher  à 
un  moüed’iustruclioiietd'avancementdans  un  corps 
militaire  le  reproche  rt  la  défaveur  d'uii  privilège, 
s'il  n'y  a d'exclusion  pour  {>ersomie,  si  les  titres 
d'admission  ne  peuvent  être  determmés  que  par  un 
concours?  Comment  vous  prouvc-l-on  , jiar  exem- 
ple, que  la  constitution  est  violée,  que  regaiité  des 
droits  est  blessée  par  les  marins,  en  limitant  la  pre- 
mière classe  des  aspirants  au  grade  d'officiers,  en  les 
admettantau  concours  après  un  temps  do  navigation 
détoruiiiié’  Comme  c'est  là  l'ai  ticle  futidamenlal  du 
nouveau  système,  c'est  sur  celui-là  particulièrement 

a lie  [lortent  mes  observations.  Il  y a deux  maniérés 
e Constituer  le  corps  militaire  de  la  marine  ; l'une, 
coinpiétement  favorable  aux  navigateurs  commer- 
çants, pouvait  se  concilier  luituitemeiit  avec  le  bien 
de  l EIat.  et  présentait  au  moins  un  système  consé- 
quent; l'autre,  sam  lésion  pour  les  navigateurs 
commerçants,  mais  uniquement  combinée  sur  des 
principes  militaires,  pré>entait  un  système  complè- 
tement iiuliUire.  On  n'n  suivi  aucun  de  ces  deux 
plans.  Dans  le  premier,  on  pouvait  considérer  la 
marine  coronicirante  comme  la  base  et  la  pé|uiiière 
de  l'armee  navale,  et  no  prendre  que  dans  cette 
classe  les  ofücicrs  comme  les  matelots.  Il  follait  bien 
se  garder  alors  de  créer  des  enseigni's  de  vaisMuiu 
Imiinraires.  Il  sufHsait  que  tous  les  marins,  avertis 
des  conditions  d'instruction  et  de  tiaviguliun  néces- 
saires pour  être  admis  a prendre  rang  dans  le  corps 
militaire,  pussent  librement  se  présenter  au  ooiicoiirs 
pour  remplir  les  placra  VRr.aiites.  C'est  dans  ce  sys- 
tème que  des  écoles  gratuites,  distribuées  dans  tout 
les  ports,  et  un  nombre  d'aspirants  illimité,  navigant 
indiSéremment  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  ou  du 
commerce,  pouvait  conduire  au  but  proposé. 

Il  li'y  avait  rien  d'incotiséqiieut,  rien  de  dange- 
reuxà  faire  refluer  sur  les  navires  du  commerce  tous 
les  prétendants  aux  grades  militaires  avant  de  les 
avoir  obtenus.  Ce  serait  une  perspective  comniunn 
j à tous,  et  cependant  ils  exerceraient  utilement  pour 
' eux-mémes  et  pour  la  chose  publique  une  profession 
distincte  de  celle  des  armes;  ils  n'y  porteraient  p.is 
des  prétentions  anticipées,  et,  en  passant  de  l'une  à 
rniilre,  leur  avancement  effectif  satisferait  leur  nin- 
i bilion,au  lieu  que  le  grade  inutile  d'enseignede  vais- 
seau,prodigieusement  multiplié  par  le  projet  de  dé- 
cret, ne  fera  que  tourmenter  la  v.inilésansassii rer  à au- 
cun des  tilulairesun  état  solide  uidansrarmée,nidftns 
le  commerce.  Enfin,  dans  cesyslèmeje  vois  un  objet, 
des  motifs,  des  moyens  conséquenU  ce  n est  pas,  à 
mou  avis , la  meilleure  organisation  militaire  ; mais 
on  peut  la  défendre  avec  avantage,  on  peut  l’améliu- 
rer  ; elle  n'offense  ni  les  principes  de  l'état  civil , ni 
ceux  de  l'état  militaire;  elle  n'a  ni  la  faveur  ni  l'au- 
torité (]el‘ex|>érietice,u)aison  peut  lui  concilier  l'une 
et  l'autre.  Elle  est  simple,  elle  est  économique  ; la 
certitude  de  trouver  toujours  sur  les  navires  (lu  coin- 
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merce  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  qui  aspi- 
rent .'inx  grade.s  militaires,  qui  se.  rendent  capables 
d'y  parvenir,  peut  faire  réduire  le  nombre  des  en- 
tretenus pendant  la  paix.  La  néccssitcet  la  facilite'  du 
triage,  par  l'examen  et  le  concours,  présentent  aussi 
l’espérance  d'avoir  des  sujeLs  instruits,  et  d’en  lais- 
ser encore  beaucoup  à la  navigation  commerciale. 

A^uciin  de  ces  avantages  ne  se  trouve  dans  le  plan 
qu’on  vous  propose.  Il  e.st,  comme  je  l'ai  dit,  incon- 
séquent à son  objet,  qui  est  de  lierlesdeux  marines; 
il  n'en  fait  (]u'une,qni  est  toute  militaire, etee  grade 
d'enseigne,  distribue  à tous  dès  le  début,  donne  des 
espérances  et  des  prétentions  qui  ne  peuvent  plus 
être  satisfaites  que  pour  un  petit  nombre.  11  tient 
dans  une  longue  attente  les  titulaires,  et,  en  décou- 
rageant les  plus  impatients  d'obtenir  leur  avance- 
ment, il  répand  une  sorte  de  démérite  sur  ceux  qui 
vieillissent  sans  y parvenir.  Le  capitaine  de  navire 
nui  peut  être  aujourd'hui  à cinquante  ans  un  homme 
(iistingué  comme  navigateur  et  comme  citoyen,  quoi- 
qu’il ii’nit  aucun  grade  militaire,  parce  qu'il  ne  lésa 
jamais  recherebés,  sera  réputé  un  homme  très- 
médiocre  si,  étant  fait  enseigne  de  vaisseau  à vingt 
ans,  il  n'csl  pas  lieutenant  à quarante  ans;  et  cepen- 
dant combien  y en  anra-t-il  qui  ne  pourront  pas  y 
parvenir!  Comment  empêchera-t-on  que,  dans  lé 
grand  nombre  de  jeunes  gens  qui  seront  reçus  aspi- 
rants, il  n'y  en  ait  qui  se  vouent  obstinément  à la 
carrière  militaire,  et  qu’ils  n'obtiennent  au  concours, 
pur  une  instruction  plus  soignée,  la  préférence  sur 
les  navigateurs  commerçants?  Ce  n’est  donc  pas  leur 
avantage,  c’est  encore  moins  celui  de  l'Etal  qu’on 
vous  propose  ; c’est  une  innovation  bizarre  et  dan- 
gereu.se,  provoquée  d’une  part  par  des  prétentions 
inconsidérées,  et  de  l’autre  par  la  popularité  dans 
ses  écarts. 

Le  plan  très-populaire  que  je  viens  aussi  de  vous 
imiiquer,  mais  qui  ne  me  paraît  pas  le  plus  militaire, 
jirévient  toutes  les  objections,  toutes  lesobservations 
laites  et  à faire  à l’appui  des  prétentions  des  naviga- 
teurs commerçants.  Celle  qui  fournit  le  plus  à l’argu- 
nientation  est  la  conscription  de  tous  les  marins, 

3ui  les  assujettit  à un  service  militaire,  et  qui  leur 
ontie  droit  conséquemment  aux  titres  et  aux  hon- 
neurs militaires.  Je  ne  conteste  point  cette  proposi- 
tion ; mais  je  l’explique  dans  le  sens  naturel,  dans  le 
seul  sens  raisonnable  qu'elle  puisse  avoir.  Certaine- 
ment, nn  homme,  qui  remplit  un  service  militaire 
doit  participer  aux  avantages,  comme  il  participe 
aux  enarges  et  dans  la  même  proportion  ; si  son  ser- 
vice est  continuel,  c’est  alors  son  étal,  sa  prolession, 
et  il  convient  de  lui  assurer  lecomplément  des  avan- 
tages de  cette  profession,  de  manière  que  nul  autre 
ne  soit  mieux  traité  que.  lui  à mérite  égal.  Si  le  ser- 
vice est  instantané,  il  faut  deux  choses  pour  être 
juste  avec  celui  qu’on  soumet  par  intervalle  à un  tel 
service  : lui  laisser  la  liberté  et  les  moyens  de  quitter 
ou  de  poursuivre  sa  carrière,  lui  assurer  une  somme 
d’avantages  équivalents  à la  nature  et  à la  durée  <le 
son  service.  Si  ces  conditions  peuvent  être  remplies 
pour  les  capitaines  et  officiers  marchands,  et  se  con- 
cilier avec  une  bonne  organisation  militaire,  ils  n'ont 
point  .à  se  plaindre.  {La  suite  à demain.) 

N.  B.  La  discussion  n'a  pas  été  terminée. 


Notice  de  ta  séance  du  soir. 

Il  a été  décrété  : 1 • que,  les  oflices  d’agents  et  courtiers  de 
cliange  étant  supprimé^,  lotit  citoyen  pourra  exercer  cette 
prore-sioii,  m se  pourvoyant  de  patentes  et  en  remplissant 
les  formes  qui  seront  prescrites  par  nn  réglement  ; 2»  que 
rAs>cmblée  s’occupera  de  ce  nouveau  léglement  dans  la 
féaio  e du  samedi  soir,  cl  que  jusqu’ù  sa  promulgation  les 
aiicieDsseronl  exécutés. 


AcADéMiB  ncvxALB  DS  MusiQCE. — Demain  la  dâturc  ; 
pour  la  sixième  capilatiou  des  acteurs,  la  4*  représ.  de 
la  reprise  d’Atys,  tragédie  lyrique  en  3 actes,  suivie  de 
Psyché,  ballet-pantomime  en  3 actes. 

'rHSATBB  Italien. — Auj.  la  11»  représentation  du  Franc 
Breton:  la  Dot,  ella  1'*  représentation  de  .yiraèenu  aux 
Champs-Elysées , comédie  eu  un  acte,  en  prose. 

Demain,  pour  la  clôture,  la  4*  rcpréseiitalioii  de  Guil- 
laume Tell. 

Ambigu-Couiqub,  au  boulevard  du  Temple.  — Auj.  ta 
r/or/ie/te,  comédie,  mêlée  d’aiielles,  jouée  par  MM.  Du- 
cairc,  Tboninssin  et  la  DlleCazal;  précédée  du  Malen- 
tendu, pièce  en  un  acte;  terminé  par  ta  iUorf  du  capi- 
taine Couk,  pantomime  en  4 actes. 

Demain  la  clôture. 

Thëatsb  du  Palais-Royal. — Auj.  la  4'  représentation 
de  C Ecole  des  Prêtres,  comédie  en  3 actes  vn  ptose;  pré- 
cédée des  Jeux  de  l'Amour  et  du  Hasard,  comédie  eu  3 
actes , en  prose. 

Thèatbb  or  Monsirur. — Auj.  Ia4*rcp.  dcP/mprimei/r, 
ou  ta  Félede  Franklin,  rom,;  prêc,  du  Français  à Londres, 
suivi  du  Marquis  Tulipano,  opéra  français,  dans  lequel 
Mlle  Sainte-James  remplira  le  rôle  de  Velbina. 

Demain,  pour  la  clôture, r/tafi<iua  in  Londra,  opéra 
ilaliei) , dans  lequel  lusigiiora  Morichelli  remplira  le  rôle 
de  Livia. — Dimanche  Concert  spirituel  daits  la  mènic 
salle,  dans  lequel  la  signora  Moiichelli  et  M.  Simoui  chau- 
leront. 

'ruBATDR  DB  MADEHOISBLLB  MONTANSIBB,  OU  Palals-Royal. 

— Auj.  Relâche,  pour  faciliter  aux  ouvriers  les  moyens  d’a- 
vanrer  et  de  perfectionner  les  travaux  de  la  salie. 

TuéATBB  FBANÇAIS  COMIQUB  BT  LTBIQUE.  — Auj.  la  82*  . 
repr.  de  Nieodeme  dans  la  Lune,  ou  la  Hévolution  pacifi- 
que, par  le  cousin  Jacques. 

Club  obs  Etbancbbs,  rue  du  Mail,  n* 4 9.  — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu'il  plail  ù MM. 
les  abonnés  d’y  rester. 

AüPBi  ruRATBB  DB  M.  AsTLBv,  fiiubourg  du  Temple.  — 
Auj. , à six  heures  précises,  grands  exercices  d’équitation, 
exécutés  par  M.  Franconi,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  scs 
entants,  et  ses  élèves,  et  par  des  chevaux  dres-ésde  ma- 
nière à causer  la  plus  grande  surprise  aux  connai>M  Urs  de 
l’art  de  lu  cavalerie. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L UOTEI.-DE-VIU.B 
DE  l’AItlS. 

Année  1790.  — MM.  les  payeurs  sont  à la  lettre  J, 
Cour*  des  changes  etrangers  à 00  jours  de  date. 


Amsterdam 48 

Hambourg 217 

Londres l-H 

Madrid 17  1.7$ 


Cailix 17  I.  G s 

Gènes lOS 

Livourne IIG 

Lyon,  Pâques * p 
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Lol.d'oct.  1783,  à 400  liv 7tC,  18 
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GAZETTE  NATIOMALE  on  LE  MOXITEl’R  GMVERSEL. 

N*  106.  Samedi  10  Avnii.  1791.  — ► Deuxième  année  de  la  Liberté. 


PÜLITIQUK. 

ALLEMAGNE. 

De  nenmgf  /«  19  mara.  — Le  piincc  Galitzin,  ambas* 
utlour  de  Russie,  u reçu  ck‘S  dépecUcs  de  sa  cour;  leur 
conlenti  doit  avoir  iHd  iiuportanl , piii-qtie  iniiucüiaUfnent 
apn's  leur  rrceplion  il  a eu  une  longue  eonrérence  avec  le 
chaiicclirr  de  l'Elat  le  prince  de  Kaimiiz,  t l'issue  de  la- 
quelle on  expédia  un  courrier  i l empereur. 

Extrait  <Cune  (titre  de  Balisbonne,  du  91  mars.  — Les 
rêclumalions  des  princes  allemands  possessioiinés  en  Al- 
sace M>  resM'mbletil  toutes,  ü la  rédaction  près,  qui  varie 
scion  les  lialwiis  particulières  et  les  rapports  que  quelques- 
uns  de  CCS  princes  ont  aduelletnenl  avec  les  fugiiifa  de 
France  et  les  intrigants  qui  lis  accompagnrni.  Mais  on 
commence  à croire  iciqu'on  ne  cberchera  point  à fcroier 
rnrciile  aux  (iroposilioiu  raisonnables  qui  seront  présen- 
téi'-s  pour  Iv  dédommagement  d un  iltacun.  Peul-Clrc  n'est, 
il  pas  moins  de  l'intérêt  de  ces  prmees  , qui  crieut  c<>mmt 
on  (es  fait  crier,  dr  ne  point  esposer  l'Empire  à di's  hosti- 
lités ùbsurdi's,  üonleux-tnC'tncs  seraient  les  premis-rcs  vie* 
limes;  ce  qui  les  feiail  crier  tout  de  bon  et  pour  quelque 
cho'C. 

Le  voyage  que  rcmpercur  fait  rti  ce  moment  est  nn 
pronostic  favorable  it  la  paridralinn  pmehainr  du  Nord, 
el  fait  n-jeter  tonte  idée  de  préparatifs  iiiquictanls  pour 
ail.iquer  les  Français, 

Cependant  il  est  6 désirer  que  le  roi  d«'s  Français  dé- 
clare enliii  il  toutes  les  puissancf  s de  l'Europe  qu’il  est  vé- 
ritablement le  reslauratenr  de  la  liberté  et  de  (a  nalion. 
Ce  litre  est  assri  Itonurablc,  as$<x  grand,  pntir  qu'd  s'iii 
parc  aux  yeux  du  niontle  entier.  r.cue  démarche  i-clatantc 
csi  devenue  nécessaire.  Larétoiullon  de  France  n'est  point 
assez  connue  chez  les  autres  nattons,  el  elle  est  telle 
qu'aux  exirémités  du  monde  il  ne  faut  pas  qu'on  l'ignore, 
tjui*  Louis  XVI  SP  montre  ériuiré  du  premier  rayon  de 
vraie  gloire  qui  ail  jamais  lui  sur  une  lélc  couronnée  I Ce 
manifesle  vraiment  royal  ira  frapper  d'ctonnemciu  et  de 
respect  les  autres  rois,  et  siirlout  leurs  ministres , ces  hom- 
mes qui,  dana  tous  les  pays,  sont  les  ennemis  naturels  des 
peuples. 

C’est  aujourd'hui  qne  s'est  faite  ici  la  prestation  de  ser- 
ment de  foi  Pi  d'hommagrdu  magisiralel  de  la  bourgeoisie 
de  cette  ville  libre  et  impériale  à S.  M.  rem]icrfur.  Le 
prince  de  La  Tnttr-Tai'is  a reçu  ce  serment  au  nom  de  Sa 
Majesté  impériale. 

De  Franelûrt,  te  5 ainf,  — Plusieurs  événemenU  ré- 
cents, écrit-on  de  VtL'unc.onl  déterminé  l’empereur  à faire 
revivre  pour  certains  crimes  la  peine  de  mort  daus  la  Tos* 
cane  cl  la  Lombardie  auiriciilenne. 

Les  troupes  auiricliieunes  qui  restent  dans  la  Toscane, 
9 la  solde  du  grand-duc,  sont  au  nombre  de  quatre  mille 
liommes. 

Ou  prétend  aoiourd'bui  que  le  comte  d'Esterhazy,  mi- 
nistre pour  lu  nation  hongroise  au  congrès  de  Sistow  y a 
di'cla  ré  que  celle  nalmn  demandait  la  ces>inn  de  Cbockzim, 
Orsovru  el  Belgrade,  pour  le  dériommagemcul  des  frais  de 
guerre.  C'est  toujours  un  bruit  qui  n'rsl  point  cotiGrmé; 
les  dernières  nouvelles  de  Sistow  même  disent  le  con- 
traire. 

Les  éTéques,  dans  les  Elals  autrichiens,  invités  par 
Léopold  à lui  faire  connaître  leur^  observations  sur  les 
formes  que  l'empereur  Joseph  11  atail  jugé  à propos  ae 
faire  dans  les  églises  de  sa  domination,  lui  ont  adressé  des 
mémoires  sur  cet  objet  ; toutes  ces  pièces,  b l'ezcepiinn  de 
deux,  sont  écrites  dans  l’esprit  connu  delà  hiérarchie; 
on  s’y  éleve  fortement  contre  ces  réformes. Les  rvéques  de 
Koeniggratz  et  de  Lioli  étaient  les  seuls  qui  eussent  osé  en 
prendre  la  défense,  et  ils  les  ont  déclarées  conformes  è 
rpspril  de  l’Êvangile  et  è la  pratique  de  la  primitive 
Êgliv'.  On  avait  inféré  de  la  démarche  de  l'empereur  qu’il 
allait  révoquer  ces  réformes,  el  supprimer  la  commission 
ecclésiastique  établie  par  JoH‘pb  II;  mais  rien  de  tout  cela 
n'est  arrivé,  et  cette  commission  a été  conürinéc  de  uou- 
veau. 


PRUSSE. 

De  Berlin , te  8t  mars.  Noire  cabinet  est  alarmé  de 
h tournure  que  prennent  les  affaires  de  lu  paciGcalioii.  F.n 
effet,  il  se  trouve  dans  une  position  fausse  el  tiv^s-élran^e: 
i'Anglelern*,  son  alliée,  n'est  point  son  amie;  la  bh'SMirc 
que  lui  a faite  au  cœur  la  manœuvre  de  M.  Piü,  lors  de  la 
convention  de  Heiclienbach,  n*c<>t  point  refermée:  M.  le 
baron  de  llerlibcrg  en  conserve  un  ressenlimcnt  que  la 
dissimulation  h laquelle  il  est  forcé  irrite  encore.  Etcifbitrd 
PiU  s'est  niimtré  plus  habile  en  celte  occasion  que  J/neAi'a- 
cefllertzbeig.  Uns' «si  bien  raccommodé  depuis;  mais  de 
part  el  d'autre  on  regarde  ce  retour  comme  une  reVoari- 
tinlion  normnnde.  Aujourd’hui  mèmc(|uc  nous  ne  pouvons 
sortir  de  tous  ces  embarras  d'une  manière  honorable, 
comme  on  dit  dans  les  bureaux  du  luiiiistre,  qu'en  ubte- 
oant  la  cession  de  Thorn  cl  de  Dantzig , nous  ne  sommes 
pas  sèrs  que  rAogleierrc  nous  y serve  de  bonne  foi  : eMu 
u'aimera  point,  pour  les  intérêts  de  son  commerce,  que  er  s 
villcï.  pa-.sent  sous  la  domination  prussienne.  On  parle 
braurmip  ici  de  la  dernière  déclaration  que  noire  envoyé 
a la  porte  a faite  au  divan.  On  a l’air  d’en  conclure  qu'il 
faille  s'allendic  à voir  rarrangcmetil  dériuilif  outre  les  cours 
impériales  cl  les  Ottomans;  anv>i  affi  cle-l-on  de  prévoir 
qur  l'eiupereur  conservera  une  bonne  partie  de  «e<  ci>u> 
quêtes,  et  que  la  Russie  garJei  n la  plus  grande  partie  des 
siennes  ; on  ajoute  que,  dans  ce  cas,  Icavilles  de  Thorn  et 
Dantzig  nous  appartiendront,  et  que,  <|uant  aux  aulies 
puissances  médiatrices,  elles  seront  satisfaites  de  quelques 
av-iiiiages  mercantiles  du  côté  du  Levant. 

Ceitenüaiit  on  ne  peut  ignorer  que  le  crédit  du  ministre 
de  Suède  augmente  «t  Constantinople,  et  qu’il  y fait  bien 
valoir  le  parti  que  peut  prendre  sa  cour,  sollicitée  b la  fois 
par  la  Ru^sie  et  par  les  alliés  delà  Porte.  Aussi  vieut-on  de 
faire  partir  des  courriers  à Londres,  b Varsovie  et  à Con- 
slanlinoplc. 

Le  lieutenant  général  de  Posadowski  est  mort  dans  sa 
terre  de  Pilgramsdorf  en  Silésie,  dans  la  soixante-sixième 
année  di*  son  âge. 

Leroi  a conféré  le  gouvernement  vacant  de  Rreslan  au 
princedeBobenlobc,  et  celui  deNeissc  au  général  de  Wen- 
dersen. 

On  assure  que  le  général  de  SchUrlfen  se  rendra  & 
Vienne  en  qualité  d'envoyé  extraordinaire  et  de  ministre 
plénipuientiaire. 

Aucun  régiment  de  celle  garnison  n'a  reçu  l’ordre  de  se 
préparer  k marcher.  — Les  semeslriers  arrivent  siicce*'Si- 
vcmt'Ui  ici  pour  la  revue  ; le  quatrième  régiment  d'artille- 
rie restera  en  Prusse.  — Les  rt^imenu  en  Silésie,  conserves 
sur  l'élit  de  campagne,  seront  continués  sur  cc  pied  jus- 
qu’au rétablissement  de  la  paix  entre  l'empereur,  la  Russie 
et  la  Porte,  * 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

De New-Yorek,  te  Uiférrier,  —Les  dernières  nouvrllcs 
que  l'on  a eues  ici  de  ta  colonie  française  du  Sciotio  sont 
des  plus  satisfaisantes.  La  Compagnie  qui  est  & la  tête  de 
celle  entreprise  a cru  dcvrnr  faiic  des  sacriflres  pour  favo- 
riser cet  éiahlissemenl  nalss^iip.  Eiio  a commencé  par  f.ici- 
lileraux  émigrants  les  moyens  de  faire  le  voyage;  cilea  fait 
ensuite  distribuer  sur  le  lieu  même  une  quantité  assezeon- 
sidérable  de  rations  de  pa<n,  de  viande,  d'eau  dc-vie  cl 
d'autres  provisions  de  ce  genre,  pour  qur  les  colons  fiiS'srnI 
dans  le  cas  d'alicndre  leur  récolte.  Elle  enlrciienl  à scs 
frais  cinquante  chasseurs  dont  l’unique  occupation  est  de 
leur  procurer  du  gibier.  Enfin  elle  a emové  un  grand 
nombre  d’ouvriers  américain'-  pour  aider  à la  coupc  des 
bois  et  5 la  construction  diS  maisons. 

Aidés  par  touU*s  ces  ressources,  tes  colons  se  sont  livrés 
au  travail  avec  la  plus  grande  ardeur,  el  iis  ont  déjk  lieu 
de  SC  promeUre  les  plus  grands  succès.  La  fécondité  de  la 
terre  surpasse  encore  l’idée  qu'on  leur  en  avait  fait  con- 
cevoir. Les  végétaux  y sont  en  général  de  la  meilleure 
qualité.  L'érable  i sucre  y croit  dans  une  telle  abondance 
que  l'un  pourra  se  passer  de  faire  venir  cette  d>  nrée  des 
Antilles,  et  qu'il  se  fait  même  déjà  des  spéculations  pour 
en  exporter  le  sitpviUu, 


1”  Série,  •^Tome  f'Jlf, 


r.j-s  c ?Jons  onl  déj6  contrac»é  de5  maTtcgps  atec  des 
f»*imn«‘s  du  Kentucky.  La  colonie  est  coropo'-èc  dVn\iron 
sept  cents  colon»,  qui  paral»«pnt  tous  fort  conleti!»  de  leur 
soit,  à l’exception  ce|K’iidant  de  crux  qui,  ayant  un  peu 
de  foitune,  ont  cru  qu'ils  jouiraient  d’un  p!u'  prand  de- 
pre  de  considération  : ceux-là  m*  sont  absolument  trompés 
dan»  leur  calcul.  Malgré  le  luxe  de  leur  table  et  de  leur 
anicublcffleni,  leur  ntai*>on  »c  trouve  déserte,  et  on  leur 
marque  fort  pou  d'égards.  Les  laboureurs  sont  ceux  qui 
jouissent  de  la  plus  grande  estime,  et  la  considération  sc 
uie>ure  en  général  sur  l'ulUité  de  la  profession. 

Le  cIteMieu  des  établissements  hançais  est  sur  la  rive 
septentrionale  de  l'Ohio,  en  face  de  J”emboucbuie  du 
grand  Kanbava,  rivière  qui  lacilite  ta  rommunirallnn  au-c 
la  Virginie.  IJ  ne  faut  pas  plusdequinxe  j"ur»  pour  s'y 
rendre  de  New-York.  Le  principal  de  ce»  établissements  se 
nomme  OaUipoli»\  un  autre  déjà  commencé  s'appellera 
Aigtely$, 

Il  n'y  a point  encore  de  gouvci  nem^nl  proprement  dit  ; 
mais  il  est  déjà  lacile  de  remarquer  un«*  tendance  générale 
%en  le  gouvernemeol  démocratique.  En  anetidani  qu'on 
s’occupe  à faire  des  lois,  le»  colons  ont  désigné  parmi  eux 
quelques  personnes  en  qui  ils  ont  ncotimi  de  la  capacité 
et  de  lu  prudence  pour  accommoder  les  diflérends  qui 
peunut  surrenir  entre  eux. 

ANGLETERRE. 

Débali  du  parlement,—  Chambre  de$  pairt,  ■ 

De  l.ondrti,  — 3/crcredi,  30  mur*.  — I.c  lord  Rawdon, 
ramenant  a la  discussion  sa  motion  de  nommer  un  comité 
pour  I examen  de»  rcrelte»  et  déjrenm»»  depuis  le  cunmen* 
cernent  de  17W6  jusqu'à  celui  de  178y,  assura  que  les  ini* 
nislres  bien  loin  d’avoir  payé,  comme  Ils  le  prétendent, 
i million  par  an  de  la  dette  nationale,  an  moven  d’un  sui- 
pli-i,  avaient  laissé  agrandir  le  déficit  depuis  trois  ans  ; et 
rctleasMuiiou  si  contraire  U la  leur,  il  offrît  d’en  fournir 
la  preuve.  — Le  lorti  Grenville  avant  soutenu  qu’il  dé- 
montrerait, sans  qu’il  fût  besoin  d'un  coroUédevéïilicalion, 
que  pendant  ces  trois  années  on  avait  éteint  j>our  8 mil- 
lion» sterling  de  lu  dette  nationale,  le  lord  Rjwdon  lui  re- 
partit Vivement:  • Oui,  on  a remboursé  d’un  côté  en 
empruntant  de  l’autre.  Je  m'engage  sur  mon  honneur  à le 
faire  voir  évidemment.  Egalement  éloigné  d'inspirer  aux 
créanciers  publics  de  fausses  tem-urs  ou  une  fausse  sécu- 
rité. jecroi<i  indispensable  d’exùmiiieretice  moment  l’état 
réel  de  nos  ûnaocea  : j'ai  pour  garant  de  rutililé  de  ccMe 
oiréraiion  la  répugnjnce  même  de  nosmlnlstrvs,  qui.  plu' 
habiles  iravaiDcuis  en  anancos  qu’omis  de  la  luMice,  ont 
jiréféré  de  surcharger  la  classe  indigenle  à la  soulager  par 
des  économie».  Le»  Français  viennent  cependant  de  dort- 
ner  un  exempte  qui  ne  doit  pas  être  perdu  pour  les  oiilres 
peuples.  Cerirs,  il  est  temps  que  le»  agents  de  l’adminls- 
trahon  confessent  qu’il  ne  doit  point  exister  d'Inlén'l  dis- 
tinct de  l’intérél  général  j 11  est  temps  qu'lia  rendent  hom- 
mage à ce  principe  en  y conformant  leur  conduite.  — Le 
cousin  de  M.  Piil,  un  peu  décoocené  de  cette  »oilie,  cou- 
vml  que  le  million  steiling  employé  A la  liquidation  de  la 
dette  publique  u’élait  pas  uniquement  le  produit  du  sur- 
plus ; mais  il  persista  A soutenir  que  ce  million  avait  été 
cenaînemcnl  remboursé,  tant  au  moyen  de  ce  produit 

qu’avec  d autres  ressource.»  qu’on  avait  su  se  ménager. 

LelordStormont,  fidèle  A son  plan  de  harceler  les  ministres 
toutes  les  (oU  quel'occasiou  s’uii  prcv  nlc,  affecta  de  re- 
garder leur  silence  cl  le  voile  mystérieux  denière  lequel 
Ils  cachent  IVlat  des  finances couime  très-alarmant,  et,  pre- 
lunt  plus  de  soin  de  la  réputation  de  sc»  adversaire»  que 
ceux-ci  ne  lui  en  dcmandcnl,  il  conjura  la  Cliambre,  dans 
sa  tendre  sollicllude,  de  vouloir  bit  n le»  forcer  A s'expli- 
quer, et  les  sauver  ainsi,  oia'grc  eux-même»,  de»  imputa- 
tion» auxquelles  ils  expo'ent  de  gailé  de  cœur  le  respre- 
tabicearaclére  tl*agent5deradminislratioii.—L  ne  majorité 
de  trente-deux  voix  a consolé  le»  ministres  de  ec»  sar- 
cosmea. 

5<fancc  des  eommunee  du  mime  jour. 

Rien  d'intéressant.  — AJournemmi  du  bill  du  Canada 
a hmiaine.  — Réponse  du  roi , eoni»  ni  du  lèle  et  de  l’af- 
r«tion  de  scs  fidèles  communes  qui  s’empressent  A secon- 
der lev  vues  de  S.  M.  dans  le»  cii constances  piésenie»  et 
l'iochaincs»  — M,  l'owyidcuiaade  dcsrcoscigucmenlssur 
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l’état  de  ragriculiorc  en  Angleterre  et  en  Irlande; 
éjirouve  un  refus 

Jeudi  31  marj,  — Encore  un  délai  de  huitaine  pour  la 
troisième  leclurv  duhill  concernant  le»  dividendes  non  ré- 
clamés — - M.  Grey  provient  la  Chambre  qu'il  feia  mer- 
credi suivant  la  inotton  de  nommer  unmmité  pour  pivudrc 
en  coiisidéiation  l’état  |>oHlique  de  l'Angleterre.  Celte 
firoposilion  est  admise  et  reculée  au  lundi,  suivant  la  loo- 
liuQ  de  AI.  Fui,  relative  aux  libelles. 


FRANCE. 

/>ép<?rfeme«/  du  fiord.  — Lille , arrU, 

La  place  de  Lille  »e  garnit  de  munitions  de  guerre,  La 
semaine  dernière,  il  nous  est  arrivé  deux  bélamlres  char- 
gées de  boulets  et  de  bombe» , et  deux  bélandrc»  chai gées 
de  poudre,  qui  a été  emmagasinée  avec  les  plu»  grande» 
précautions;  car,  pentlaiil  le  transport  des  bélandres  ou 
magasin , la  poi  le  de  la  Barre  a été  fermée  et  personne  ne 
pouvait  en  approcher. 

Les  ouvrier»  employé»  A l’atelier  public  onl  paru  vouloir 
se  révolter;  llscvigeaienl  ioiiH'rieusement  qu’on  leur  payât 
20  sou»  par  jour  au  Heu  de  IA;  mais  l’administralion  du 
département  a pris  des  mesures  rQjcaces  pour  empêcher 
une  nouvelle  insurrection  dan»  celle  ville,  qui  a déjà  trop 
A gémir  de  scs  malheurs  pa«sé». 


« Il  serait  injuste,  monsieur,  de  laisser  tomber  dans 
l'oubli  le  trait  de  véritable  courage  dont  je  vois  vous  faire 
part , en  vous  priant  de  le  rendre  public  par  la  voie  de 
votre  journal. 

• Le  jourdt s funérailles  de  M.  Mirabeau,  M"*  Montes- 
son  avait  ollerl  de  recevoir  dans  sa  maisun,  pour  y attendre 
le  moment  du  départ  du  convoi,  tonsceux  qui  devaient 
composer  le  cortège,  savoir:  l’A-S'-cmblée  nationale,  le» 
ministres,  le  dépariemcnt  et  le»  rcprés‘-nlanls  de  la  com- 
mune. Comme  la  maison  pouvait  A peine  contenir  tant  du 
personnes,  on  avait  donné  l’ordre  le  plu'^  précis  de  ne  pas 
laisser  entrer  d’aulics  citoyen».  Un  cbevalirr  de  Saint- 
Louis  ic  présente  et  trouve  mauvais  qu’un  grenadier, 
alors  chargé  de  cet  ordre,  refuse  de  le  laisser  passer  ; il  ia- 
sislc  avec  rud**^,  cl  répond  par  des  Injures  aux  ob^rva- 
tions  justes  et  fermes  du  ciloyea-soldal;  il  s'emporte  mémo 
jusqu’A  te  frapper. 

• Malheureux!  s'écrie  aumiidl  le  grenadier,  plie,  trem- 
b'ani  de  colère,  et  agiianl  involontairement  son  fusil, 

bénis  le  bras  invisible  qui  m<*  relient Sans  le  respect 

que  □l'inspirent  la  soL.'nnIté  de  ce  jour  cl  tou»  ceux(|uc 
renferme  celle  maison,  lu  serai»  déjà  puni  de  la  brutalité  et 
de  ton  mépris  pour  l'aulunié  publique.  Va,  lu  ne  peux 
être  qu’un  mauvais  citoyen  I • 

• Madame  Mnnie»»on  versait  des  larmes  en  fblsant  le 
r^il  de  celte  vicloife  honorable;  elle  sentait  toui  le  prix 
d’une  modération  pénible,  avilie  sous  le  règne  du  faut 
honneur,  mai»  infinlnirnl  recommandable  aux  yeux  de  la 
patrie  et  de  l'humanité.  ■ 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Chabroud. 

SUITE  DE  H SÉASUE  DU  JEUDI  H AVRIL. 

Suite  de  l'opinion  de  M.  iledouel. 

Il  est  jiislp  qui-  lus  (‘apilainrs  de  navire  .vient  le 
rang  d'oflieiers  dans  l'arimie  navale  aussilfll  qu'ils  y 
son!  appelés  ; il  est  jiisle  que  ceux  qui  auront  servi 
en  celle  qualité  en  obtiennenl  le  brevet , et  qu'ils 
aient  les  moyens  de  poursuivre  la  carrière  militaire 
en  se  présentant  nu  concours  pour  les  places  de 
lieutenants  entretenus;  il  est  juste  que  tous  les  na- 
vigateurs du  commerce  qui  sc  sont  distingués  à In 
guerre  par  des  actions  éclatantes  obtiennent  dés  ce 
1 moment  tous  les  grades , toutes  les  récompenses 
I auxquels  ils  onl  droit;  mais  aussi  il  n'y  a que  cela 
I de  juste  ; le  reste  est  inutile  ou  dangereux. 
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Et  que  l'on  ne  croie  pas  quVn  éloiirnant  toute 
prétention  je  mii:te  à la  ronsidernliun  qu'il  convient 
d'iiccurder  u l'état  de  capitaine  de  navire.  C est  ce 
qu'on  vous  propose  qui  nuira  le  plus  à celte  classe 
en  général,  en  en  lavorisant  quelques-uns-  Il  est  de 
toute  évidence  qu'aussitot  que  la  prolession  de  marin 
sera  réputée  uniquement  militaire,  ceux  qui  ne 
pourront  dépasser  le  grade  d’enseigne  de  vaisseau 
auront  dans  U navigation  marchande  et  dansTar- 
Diée  navale  l'existence  la  plus  subalterne. 

Le  projet  de  votre  comité  vous  conduit  à un  gou- 
verneiiient  militaire , le  plus  détestable , le  plus  ty- 
rannique de  tous,  en  transportant  dans  les  navires 
et  les  ateliers  du  commerce  maritime  l'esprit  et  les 
preleiitioiis  de  la  marine  militaire.  Voilà  les  produits 
de  la  vanité  revêtue  des  enseignes  de  la  philosophie 
et  de  la  popularité... 

La  circoiuscription  maritime  doit  être  un  titre 
pour  donner  un  grade  militaire  permanent  à tons  les 
niaruis:  elle  ne  peut  être  distinguée  à cet  égard  de 
la  coiuscription  générale,  à laquelle  sont  soumis  an- 
jûurd  liui  tous  les  Français,  ou  ce  qu  elle  a de  parti- 
culier est  indesiructiblement  attadié  à la  profession 
de  iiiariii,lesgensdc  mer  étant  1rs  seuls  qui  puissent 
labourer  et  (iéreudre  le  champ  de  leur  industrie  et 
de  leurs  moissons.  Je  vais  vous  rendre  ceci  plus  sen- 
sible par  un  exemple.  Supposez  sur  rime  des  fron- 
tières de  i.i  France  une  mine  qui  en  soit  In  richesse, 
ex|Hisée  a l’invasion  de  l’ennemi.  Les  habitants  de 
celte  frontière  sont  tous  entrepreneurs  ou  employés 
d.iris  l’exploitation  de  la  mine  ; ils  ont  une  part  nu 
prolil.  et  l’aiilre  p.irt  appartient  à la  nation,  qui  eii- 
lr«  lient  constamment  un  c.nnp  pour  la  garde  de  In 
mine.  L'ennemi  arrive  ; tous  les  iimicnrs,  entrepre- 
neurs. artistes  et  ouvriers  sont  appelés  pour  renfor- 
cer la  garde  du  camp , et  chacun  est  placé  suivant 
son  rang  et  son  intelligence  parmi  les  troupes  de 
ligne.  L^nnemi  se  relire  ; la  ganle  militaire  rentre 
dans  son  camp,  et  les  mineurs  retournent  à leurs 
travaux;  ceux  qui  ont  fait  de  belles  actions  ou  qui 
montrent  de  l'aptitude  au  service  militaire  sont 
admis  au  concours  pour  les  emplois  vacants  ; mais 
il  reste  une  démarcation  naturelle  et  néces.saire  entre 
les  exploituteursde  la  mine, servant  teiiqiorairement 
clans  le  camp,  et  ceux  qui  rhabili  nt  toujours.  Que 
diriez-vous  si  l'on  prélemiait  vous  prouver  qu'il  ii’y 
A point  d'autre  camp  que  la  mine,e|  qu'il  ne  faut 
point  d‘.iulres  gardes  que  les  miiirnrs.  Voilà  ce|>en' 
liant  ce  qn’on  vous  propose . et  les  grands  mots 
d’arirfocrafie,  de  eonKifution,  dV^n/i(é  de  droiVx, 
qui  se  prêtent  à tout,  viennent  à l'appui  de  sophismes. 
(Ou  a)iplaudit  à plusieurs  reprises.  ) 

M.  Malouet  présente  d'niitre  développements,  et 
propose,  pour  premier  article  du  décret,  rarlicle 
suivant  : 

c 1«  Le  corps  militaire  do  ta  marine  de  France  sera  com- 
posé dia  amiraux,  vice-amiraux,  contre-amiraux,  capi- 
taines, licuicnsnis,  enseignes  de  vaisM^au,  oQieiers  mari- 
niers, canonniers  entretenus , et  d’un  nombre  d'asjjîranls 
déterminé,  lesqnob  ne  recevront  une  sniüe  que  lors  de  leur 
cnibarqucmeni  sur  les  vaisseaux  de  l'Elat. 

2*  11  y aura  des  écoles  gratuites  pour  les  marins  dans 
tous  lis  ports,  et  des  écoles  mUiUlres  navales  à Brest, 
Toulon  et  Roclicforl. 

« 3*  Les  navigateurs  du  commerce  et  les  officiers  mari- 
niers pourront,  ainsi  que  les  aspirants,  après  un  temps  de 
navigation  déterminé,  concourir  pour  les  places  d’en- 
seignes de  vaisseau.  » (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  et 
du  projet  de  M.  Malouet. 

La  if«oce  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DO  JCVDI  AU  SOIO. 

Ou  fait  lecture  de  plusieurs  Adresses,  entre  aiitn'S 


d’une  Adre.xse  de.s  électenrs  du  district  de  Cussel, 
dont  voici  lexlrail  :... 

• Notis  vcnoriA  d'effacer  la  honte  qu’une  faction  de 
treize  curés  réfractaires  à la  lui  du  sermriil  constitu- 
tionnel s’eftorçail  de  répandre,  sur  nu  (ii>trict  vrai- 
ment patriotique.  Sans  doute  la  plupart  de  ces  in- 
sermenlaires  n’ont  été  égarés  que  par  l'influence 
d'un  mauvais  voisinage.  Cependant , après  avoir 
vainement  nltendii,  aussi  longtemps  que  la  prudence 
pouvait  le  pmiiellre.  que  la  réflexion  et  1 exemple 
de  nos  pr-'lres  citoyens  amenassent  à résipiscence 
ce‘S  aveugks  ou  perfides  dissidents  , on  leur  a enfin 
donné  pour  successeurs  des  vicaires  éprouves,  de 
inœurs  piirc-J,  d'uii  caractère  ferme,  et  qui  les  feront 
bientôt  oublier.  Qu'elle  paraisse  maintenant  celte 
bulle  ultramontaine,  fabriquée  avec  des  intentions 
si  perverses  dans  les  fallacieux  bureaux  du  Vatican  ; 
tous  nos  fonctionnaires  publics  sont  prêts  à la  com- 
battre avec  les  armes  d’une  saine  doctrine,  et  nous, 
à la  fouler  snx  pieds....  Ils  sont  passés  ces  temps  où 
des  prêtres  fanatiques,  l'ffil  en  pleurs  , le  visage  en 
convulsion , montrant  une  poitrine  de.sséchée , un 
crucilix  en  main,  entraînaient  sur  leurs  pas  un  peu- 

rile  trop  crédule.  Nou.s  ne  respirons  plus  que  l'éga- 
ité  et  la  liberté  que  nos  représentants  nous  ou' 
données....  C'est  surtout  dans  les  campagnes  que  h 
constitution  nouvelle  a fait  de  rapides  progrès.  Ce 
sont  ces  hommes  que  l'orgiieil  flétrissait  du  nom  de 
paysant  et  de  vilains  qui  mit  embrassé  avec  le  plus 
d’anletircel  immortel  et  sublime  ouvrage.  C’est  là 
qu'en  dépit  des  détracteurs  intéressés,  vous  Innivere? 
autant  <fe  défenseurs  de  vos  lois  qu’il  yad’lmlivi- 

diis Quelques  dévotes  abandonnées  du  monde 

pourront  encore  se  laisser  attendrir,  mais  fanatiques 
et  dévotes  seront  conspuées  et  chassées  par  nos  seuls 
enfants;  et  nous  vous  jurons  que  nous  mourrons 
plutôt  que  de  laisser  porter  la  moindre  atteinte  à la 
personne  de  nos  représentants,  ou  aux  lois  bien- 
faisantes qu'ils  ont  si  courageu.seinent  substituées 
au  régime  le  plus  barbare  et  le  plus  oppresseur.* 

— M.  Poinrot  admis  à la  barre , fait  hommage  ù 
l'Assemblée  d'une  nouvelle  édition  des  œuvres  de 
J. -J.  Rousseau,  imprimée  avec  les  caraetères  de 
M.  Didot,  et  orniT  ne  planches  gravées  d’après  les 
dessins  dt*  MM.  Moreau,  Mariller  et  Le  Barbier. 

M.  Rorssif.r.oN,  au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce:  Depuis  longtemps  le  commerce  su 
plaint  de  l'abus  du  régime  actuel  des  agents  de 
change.  L’ancienne  administration  avait  S4’iiU  la 
nécessité  d’unr  réforme;  mais  sa  lenteur  à faire  le 
bien,  la  dépendance  dans  laquelle  le  besoin  d'argent 
la  mettait  envers  les  agents  de  change  nui  étaient 
aussi  ses  agents,  l'intrigue,  les  combats  ne  l'intérêt 
personnel , annuel  le  gouvernement  ne  savait  pas 
résister,  l’empechèrent  de  remplir  le  vœu  des  places 
de  commerce.  La  profession  qui  devait  être  la  plus 
libre  fut  entravée  par  le  régime  fiscal.  C’est  à vous  à 
faire  une  réforme  que  l’ancien  gouvernement  n'a- 
vait pu  faire...  Les  offices  d’agents  de  cliange  avoués 
par  le  gouvernement , offices  que  vous  avez  déjà 
supprimés,  n’étaient  pas  les  seuls  ; il  y a encore  des 
agents  on  courtiers  de  change  avoués  auprès  des 
municipalités,  des  entremetteurs,  des  affréteurs,  des 
interprètes  de  navires,  etc.,  dont  plusieurs  ont  ac- 
uts  leur  office  moyennant  une  rétribution;  ceux-là 
oivent  s’adresser  au  comité  de  liquidation  pour  les 
indemnités  qu'ils  reclament....  Cependant  la  sâretd 
(lu  commerce  s'oppose  à ce  que  tout  particulier 
puisse  faire  des  négociations  sans  aucune  lormalité; 
il  faut  qu'ils  soient  admis  auprès  des  tribunaux  de 
commerce  ; mais  il  faut  aue  tout  le  monde  puisse  y 
être  admis;  la  nrosi>érilé  du  commerce  repose  sur 
la  liberté  et  sur  la  concurrence.  Nous  vous  proposons 
un  règlement  d'après  lequel  les  agents  ac  change 
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s^^ront  pntentf^s  et  nsserment^s  auprès  des  tribunaux 
de  commerce  : ils  s’engageront  à garder  le  secret  sur 
les  operations  de  conliaitce;  et  CiUiime  ils  sont  It'S 
intermediaires  entre  les  agrieullenrs,  les  commer- 
rant.s,  les  banquiers,  et  tous  ceux  dont  ils  pourront 
faire  les  affaires,  il  importe  qu’ils  u’aient  aucun  iii- 
liTêl  personnel  dans  ces  afl'aires,  et  que  par  couse- 
qiieiit  ils  soient  tenus  de  s'alistenir  de  faire  eux- 
mêmes  aiiciiiie  espèce  de  commerce.  U faut  enlin 
que  leur  registres,  qui  doivent  (aire  foi  en  commerce, 
soient  timbres,  cotes  et  paraphés  à chaque  page  par 
le  juge  de  commerce,  et  écrits  sans  blanc,  etc.;  telles 
sont  les  principales  formalités  que  nous  vous  pro- 
posons. 

M.  Roussillon  lit  un  projet  de  décret  dont  les  deux 
premiers  ai  lide^'iionceiit  le  principe  de  U liberté 
de  la  profession  des  agents  de  change,  et  les  quinze 
suivants  contiennent  un  projet  de  règlement  pour 
Texercicc  de  celte  profession. 

M.  Buzot  : Vous  avez  rendu  un  décret  qui  établit 
la  liberté  des  professions,  et  ce  décret  a été.  reçu 
avec  reconnaissance.  La  iiécessilé  d une  patente, 
quelques  formalités  pour  un  petit  nombn>  de  pro- 
uvssions  seulement,  sont  les  seules  conditions  que 
vous  ayez  mises  à l’exercice  de  l'industrie.  Cependant 
voilà  line  classe  d’individus  qui  demande  une  ex- 
ception : voilà  les  soixante  courtiers  du  gouverne- 
meiit  qui  veulent  qii’oii  les  mette  nu-dessus  des  lois. 
Pour  colorer  cette  étrange  deiiiaiidc,  ils  allèguent 
)'im|>ortanc(‘.  de  leurs  fonctions.  A les  enteiidie,  le 
crédit  publie , les  forluiies  particulières  (lépeiidcnt 
de  la  conservation  de  leur  privilège.  Il  faut,  disi'iil- 
Ms,  pour  être  agent  de  change,  îles  conhniss.inres, 
une  expérience  que  nous  seuls  avons.  Tels  sont  les 
calculs  de  l’inlé-rét  personnel  conlre  la  loi  de  IVga- 
lité.  Devez  vous  vous  arrêter  à ces  calculs?  devez- 
vous  faire  de  res  accapareurs  d'aflaires  un  corps 
privilégié  dans  l'Etal? 

Aujourd'hui  qu'ils  voient  la  liberté  des  profes- 
sions établie  , ils  prélendrtil  être  des  foiietiuiinairej 
publics,  et  à ce  titre  ils  demandent  encore  l.i  conser- 
vation de  leur  privilège;  mais  les  entremelteuis  sont- 
ils  autre  chose  (tue  des  agents,  des  bomines  de  con- 
liance,  qui  laeilitent  par  leur  entremise  les  .inaires 
de  commerce?  11  faudrait  donc  regarder  aussi  les 
banquiers,  lr<i  cominissioniiaires,  tous  ceux  qui  font 
les  .ifTaires  d'autrui , comme  des  fonettonnaires  pu- 
blics? Cependant  a t-on  jamais  pense  donner  à 
tous  ces  individus  des  privilèges?  a-l-on  jamais  pré- 
leiulii  en  limiter  le  nombre?  Ces  limiles  sont-elles 
conmatddes  arec  une  loiictiori  de  pure  conliance? 
Les  fonelioimMires  publics  sont  salariés  par  le  public, 
et  font  les  affaires  des  particuliers  graluiteim'iil  ; 
proposer  celte  condition  aux  .igrnts  de  change,  ce 
serait,  je  crois,  mettre  leur  patriotisme  à une  rude 
épreuve. .h. 

Ou  nous  parle  beaucoup  de  la  conliance  piililiqiie. 
Ne  voit  on  pas  qu'il  laut  que  les  particuliers  puissent 
SC  conlier  librement,  cl  non  qu'ils  soient  obligés  de 
SC  livrer  à une  classe  privilègiée  d’individus?  Ceux 
qui  juslincront  cette  coidiance  ne  tarderont  pas  à*se 
faire  une  réputation  , cl  celte  réputation , que  leur 
probité  et  leurs  lumières  leur  acquerront,  si  ra  leur 
privilège.  On  parle  de  la  conliance  publique  ; et 
* quand  d(;nc  a-t-on  vu  les  agents  de  eliauge  mériter 
celte  con6ance?  L'oiil  ils  méritée  par  leurs  intri- 
gues, leurs  banqueroutes,  les  lortuiies  scandaleuses 
qu'on  les  voyait  accumuler?  Cepi'iidant , pour  pré- 
tendre qu’ils  doivent  continuer  a faire  nue  corpor.i- 
tîon , il  faillirait  que  rexpéricnce  parliU  on  leur  fa- 
veur. Cumineiit  se  fait-il  au  contraire  <{ue, depuis  la 
nouvelle  foniiation  des  agents  de  change  surtout,  on 
se  plaigne  tie  tant  d'inlidélités , de  l.iiit  de  spécula- 
tions basardccs,  de  tant  de  nurcliés  absurdes,  de 


tant  de  banqueroutes?  D’oii  vient  qu’on  les  a vus  si 
souvent  si“  concerter  pour  trompiT  ceux  dont  ils 
usurpaient  la  conliance,  et  comimirr  à leur  gré  1rs 
résultats  de 'la  Bourse?  D'où  vient  que.  aepiiis 
qu'lis  forment  une  corporation,  on  lésa  vus  être  tou- 
jours les  iiislriiments  de  l'agiotage  d'uii  ininisière 

déprédateur? La  liberté  seule  peut  inellre  ün  à 

ces  abus. 

Mais,  dira-t-on , lorsque  tout  le  monde  s'immis- 
cera dans  l'exercice  de  ces  fonctions  , comment  le 
secret  des  affaires  sera-t-il  maintenu?  Je  réponds  que  • 
le  secret  était  nécessaire,  sans  doute , pour  cacher 
aux  yeux  du  public  longtemps  crédule  1rs  houleuses 
spéculations  des  miuislres.  Il  fallait  du  secret  pour 
seconder  les  intrigues  cruellenienl  perlides  par  les- 
quelles ces  agents  élevaient  leur  fortunes  sur  les 
malheurs  publics;  c’est  par  le,  secret,  sans  donle, 
qu'ils  ont  ruiné  tant  de  commerçants  obligés  par  In 
loi  de  leur  confier  leurs  affaires,  qu’ils  ont  porté  la 
désolation  dans  tant  de  familles.  Mais  dési>rmais 
i'iiilégrilé,  la  loyauté,  voilà  quel  sera  le  premier  se- 
cret nécessaire  dans  la  gestion  des  affaires....  Mais, 
ajoule-l-oii,  souv’cnl,  dans  des  négociations  particu- 
lières, le  secret  est  nécessaire  pour  soutenir  le  crédit 
d'un  coinmereaiit.  Eh  bien,  qu'un  agent  ait  alors  la 
Vertu  de  garder  le  .secret;  mais  croira-t-on  qu’un 
privilège  sollicité  par  la  cupidité  leur  donnera  les 
<|ualite.s  morale.s  <|u'iine  modeste  patente  leur  enlè- 
verait? Ce  secret,  au  contraire,  que  la  loi  ne  l'nutu- 
rise  jamais,  sous  peine  ik  sc  rciidi'e  complice  des 
infamies  qu'il  favorisera  ! 

M.iintenant,  qiielies  sont  les  connaissances  né- 
cessaires pour  exercer  les  fonctions  dogenl  de 
change? Ces  connaissances,  je  ne  crois  pas  qu’elles 
soient  si  rares  ; mais  rexpérience  même  des  agents 
actuels  est  plutôt  une  objection  contre  eux  qu’un 
litre  eu  leur  laveur.  Que  p«  iit-on  désirer  de  mieux 
dans  les  nouveaux  agents,  sinon  qu'ils  ignorent  ces 
honteuses  manœuvres  tie  i'ngiotage , qu  ils  ne  con- 
naissent pascelle  seience  funeste  de  faire  des  mar- 
ches sur  le  cours  fictif  des  effets,  de  faire  des  négo- 
ciations de  100,000  liv.  là  où  il  n’y  a pas  20,000  îiv. 
d’ellcts  véritables?  Dans  tous  les  cas,  croyons  que 
les  vraies  rniinaissann^  , c’est  la  liberté  ,*  c’est  la 
concurrence  qui  nous  les  donnera.  Si  les  agents 
actuels  croient  mériter  la  confiance  publique,  qu’ils 
ne  redoutent  pas  la  perte  de  leur  privilège  : la  con- 
fiance les  suivra  sous  le  régime  de  la  liberté,  et  ils 
eonserveront  le  premier  rang.  Chez  les  nations 
étrangères  il  y a des  .agents  de  chatige^inslrnits;  ils 
ont  la  roidiance  publique,  et  iis  n'otil  pas  un  brevet 
irâccaparemeiit...  Je  demande  que  tout  iiitlividu  qui 
se  pourvoira  d'une  patente  puisse  exercer  les  fonc- 
tions d’agent  de  change.  (On  applaudit.) 

L'nc  grande  partie  de  l’Assemblée  demande  d'aller 
aux  voix. 

Les  deux  premiers  articles  du  projet  du  comité 
sontdécrèlés  en  ces  termes: 

t L'Assemblée  natioDale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité d'ogricuUureel  de  commerce,  décrété  ce  qui  suit  : 

• Art.  I",  Les  olEces  et  commissionsdes  agentset  com- 
tiers  de  change,  de  banque,  de  commerce  et  d'assurance . 
tant  de  terre  (|ue  de  lurr,  conducleurs,  interprètes  dans 
les  ports  de  mer,  tant  français  qu'ctrangrrs,  de  quelque 
nature  l'I  sous  quelque  dénomination  quMs  aient  élé  criés, 
sont  supprimés  à compter  du  jour  de  la  promulgation  du 
présent  déciet. 

• 11.  Conformément  à l'article  VII  du  décret  sur  les  pa- 
tentes, du  S mars  dernier,  il  sera  libre  à loulepersonnc 
d'ciercer  la  profi-ssion  d'agent  de  change,  de  banque,  de 
commerce  et  d'assurance,  tant  de  mer  que  de  terre,  mais 
à lachargcdese  conformeraut  dispositions  des  r{vlemenls 
qui  srnmt  inri>ss.amracnt  décrétés,  sans  que  personne 
puisse  être  foicv  d'employer  IcurroinUtèrc*  • 
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M.  Bu7ot  propose  que , dès  demain , tout  citoyen 
puisse  exercer  1rs  fonctions  d'açent  de  change. 

M.  Roussillon  : II  faut  prenlablemettl  que  ces 
nouveaux  agents  se  pourvoient  de  patentes , et  te 
luirrau  des  patentes  n’est  pas  encore  ouvert.  D’ail* 
leurs  ce  serait  jeter  dons  dejustesainrmes  toutes  les 
places  de  commerce  de  rEiirnpequi  ont  des  rapports 
avec  celte  de  Paris,  que  de  confier  pendant  quelques 
jours  les  changes  à des  hommes  qui  ne  rempliraient 
aucune  des  formalités  indispensabie-s  pour  l'exercice 
de  celte  profession. 

M.  Anson  : J’ajoute  que  les  agents  de  change  ac* 
tueU  ont  des  patentes  provisoires , celles  eu  vertu 
desquelles  ils  ont  exercé  jusqu’ici , et  qu'on  ne  con- 
trevient donc  pas  au  decret  qui  porte  qu'à  compter 
d’aujourd'hui  on  no  pourra  exercer  sans  patente,  si 
on  laisse  exercer  provisoirement  les  agents  actuels, 
d'après  les  anciens  réglements. 

L’Assemblée  décide  qu’elle  s’occupera  samedi  du 
projet  de  reglement  du  comité  de  commerce,  et  que 
jusqu’à  la  promulgation  de  ce  nouveau  règlement 
les  anciens  seront  exécutés. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures.  • 

SÉANCE  DU  TINDIIOI  15  AVRIL. 

M.  Pruqnon  : Les  membres  du  directoire  du  dis- 
trict de  Punt-Audemer  exposent  qu'ils  se  sont  pro- 
visuireuii'iil  établis  dans  le  presby  tère  de  la  paroisse, 
mais  que,  dans  ce  bâtiment , iis  sont  actuelleiueiit 
expost's  aux  réclumalions  des  paroissiens,  sur  le 
préjudice  que  les  ailées  et  venues  du  public  fout  aux 
escaliers  et  planchers. 

II  faut  donc  quitter  le  presbytère  ; mais  où  ira  le 
district?  où  s’élablir.i-t-il , ainsi  qae  le  tribunal? 
11  demande  à être  autorisé  à acquérir  la  maisou  des 
Carmes. 

Un  de  vos  décret  ordonne  au  comité  depreférer 
en  général  Us  loyers  aux  acquisiUons. 

Lu  résolution  définitive  de  votre  comité  est  de  ne 
plus  proposer  à rAssemblée  des  décrets  d'autorisa- 
tion d’acquérir  que  pour  quatre  districts  par  dépar- 
tement, c'est-à-dire  pour  ceux  qu’il  lui  paraîtra 
rvidenuneut  impossible  de  ne  pas  conserver.  Cette 
mesure  paraîtra  dure,  sans  doute,  a plusieurs  corps 
aduiinistratiis  de  raocieime  province  de  Normandie; 
mais , d’nn  cùlé  il  ne  faut  pas  voir  la  France  dans 
la  Normandie,  et,  de  l’autre,  une  autorisation  de 
louer  n'est  nullement  une  inUrdiction  d’acquérir 
dans  le  cas  où  le  corps  administratif  serait  rou- 
servé  : cela  ne  préjuge  rien  sur  son  existence  future 
&i  sur  sa  suppression.  Uue  considération  devant  la* 
quelle  b>ulse  tait,  c’est  que  les  administrés  des  dis- 
tricts supprimés  auraient  en  dernier  ternie  une 
double  charge  à supporter  jusqu'au  moment  de.  la 
revente,  qui  pourrait  ne  pas  être  prompte  et  se  làire 
avec  perte. 

Uu  sage  a dit  : • Dans  le  doute,  abstiens  toi  ; > voilà 
le  code  de  votre  comité. 

Je  vais  maintenant  vous  faire  lecture  du  projet  de 
décret  ; il  sera  suivi  de  deux  autres,  qui  n'éprouve- 
root  saDS  doute  aucune  difficulté. 

t L* Assemblée  nationale,  out  le  rapport  de  ton  comité 
É'emplacenciil,  euturise  le  district  de  Pont-Audetner,  dè> 
panement  de  t'Eure,  à louer,  à dire  d’experts,  poor  deux 
tui,  aux  lirsit  des  adnioîMrés,  la  maison  des  Carmes  de 
Cfiu  viUe,  et  d^iujjoce‘i,  pour  y placer  le  corps  admi- 
iitoiraUr du  district  cl  le  Iriliutul,  à la  diarge  de  verser  an* 
BueUcmenl  le  prix  du  loyer  à la  caisse  du  dislricL  s 

~ « L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  co- 
mité  d’emplacement,  antorise  le  dirrcloire  du  district  de 
CbAleau-Cliinon , département  de  la  .Nièvre,  à louer,  uiix 
Irait  des  administrés  et  à dire  d’experts,  la  oiaiMin  des  Ca- 
pucins de  celle  ville,  pour  y placer  le  corps  administratif 
éo  district  et  le  tribuoat  | excepte  néanmoins  de  la  pré- 


sente permission  de  louer  tes  j'ardins  et  autres  terrains  dé- 
pendant de  ladite  maison  , ainsi  que  i'égli'C,  pt^ur  être, 
ces  objets  réservés,  vendus  séparément,  dans  les  foimcs 
prescriln.  » 

— ' « L'Assemblée  nalionale , ou!  le  rapport  de  son  en* 
mité  d’emplacement,  aulon«e  le  directoire  du  dépaiicmei.t 
du  Puy.de-L)ôrtie  à louer,  i dire  d'expert',  pour  s’y  placer, 
la  partie  du  collège  de  Ciermont  où  éiaU  ci-devant  éiablie 
l'administration  prowrvciale  d'Auvergne  , et  l'élage  au- 
dessus,  pour  être  le  prix  v«ri.é  a la  eaisM}  de  l'adiitiDistm- 
lk)n  du  collège,  sauf  é prendre  des  mesures  ulléri<  ur;  s 
dans  le  cas  où  la  totalité  des  bSliments  deviendrait  néces- 
s%iire  à i'inslruclion  publique  tdèciète  en  rxinséqncoce  que 
le  décret  provisoire  du  janvier,  qui  autorisait  le  diieo 
toile  à s'établir  dans  la  ci*ilevaul  cour  des  aides  de  Cler- 
mont, sera  regardé  comme  non  avenu,  et  ledit  édifice 
vendu.  • 

Ces  trois  projets  de  décret  sont  adoptés. 

— M.  Chapelier  fait  lecture  de  trois  articles  addi^ 
tiüitnels  au  décret  du  tt  mars,  sur  les  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics. 

t Art.  I*'.  Toutes  personnes  chargées  d’une  fbnclion 
publique,  dans  le  département  de  l'instruction  publique  , 
qui  n'oDl  pas  prélé  le  serment  prescrit  par  les  lois  des  20 
décembre  et  22  mars  derniers,  sont  déchues  de  leurs  fonc- 
tion' , et  il  doit  être  provisoirement  pourvu , s'il  est  né- 
eesoaire,  à leur  remplaeemeol  par  les  diroetoiresde  dépar* 
temenu 

■ U.  Pour  rtra[dir  lescbairet  de  profeswvirs  et  toutes 
autres  places  vacanles,  ou  qui  viendront  à vaquer  dans 
le  dêpattcflieol  de  rioslruciion  publique,  jusqu’au  mo- 
meut  où  rA'semblée  nalioaaJe  en  aura  décrété  la  ooutelle 
org.misatiuD , le  directoire  de  déparleraent  ne  sera  pas 
astreint  à ne  choisir  que  parmi  tes  agrégés  des  universités. 

« III.  Les  places  purement  ecclésiastiques,  autres  que 
celles  dont  l'cxiftencc  et  le  traitement  sont  assurés  par  la 
constitution  civile  du  clergé,  et  qui  néanmoins  n'ont  pas 
été  supprimées , telles  que  les  places  de  cbapetains  ou  des- 
servants d'bôpitaux,  de  prisons  et  autres,  seront,  en  cas  de 
vacance  par  non-pre*tation  de  smnent  ou  autieineiii,  tup- 
prinées  si  «Iles  sont  superdues,  ou  remplies  provisoire- 
méat,  ai  le  service  publie  l'exige,  par  les  directoires  de  dé- 
partement , en  attendant  que  rAoseBblée  nalioiiaJe  ait 
réglé  par  ses  décrets  le  g«re  de  service.  • 

Ces  articles  sont  décrétés. 

Suite  de  la  diteusHon  sur  Vorganisalion  de  la 
marine, 

H.  Lanjuinais  prononce  tin  discoori  destiné  à ap- 
puyer le  plan  du  comité,  pour  lequel  il  demande  la 
priorité. 

M.  FftRiiON  : Les  armées  navales  sont  une  partie 
trof)  intéressante  de  la  force  publique  pour  ne  {>a5 
mériter  toute  votre  attention  ; leur  composition  exige 
des  vaisseaux  et  des  hommes.  Tout  ee  qui  concerne 
lespremiers,jtisqu'au  moment  où  iU  sont  remis  entre 
les  mains  des  hommes  de  mer,  est  confié  à l’admi- 
nistration , dont  vous  ne  vous  occupes  pas  en  ce 
moment  ; il  ne  s’agit  ainourd'hut  que  de  ces  hommes 
qui  doivent  monter,  faire  mouvoir  et  diriger  les 
vaisseaux.  Vous  apercevez  aisément  en  quoi  ilifTerent 
le  plan  de  votre  comité  et  les  opinants  qui  l’ont 
eomba^u.  Ces  différences  se  réduisent  principale- 
ment aux  points  suivants:  I®  par  son  premier  ar- 
ticle , le  comité  vous  propose  de  décréter  que  tous 
les  citoyens  soumis  à la  conscription  maritime  sont 
compris  dans  la  marine  francise.  — On  ne  veut  pas 
de  cet  article.  — 2«  Le  comité  vous  propose  de  ne 
point  limiter  le  nombre  des  aspirants  de  la  marine. 
— On  veut  que  vous  le  Mmitiei.  — Le  comité 
TOUS  propose  de  faire  subir  è tous  ceux  qui  voudront 
commander  des  bâtiments  au  long  cours  l’examen 
d’enseigne,  et  de  leur  donner  des  brevets.  — On  ne 
veut  pas  de  cètte  disposition.  — 4o  Enfin,  le  comité 
TOUS  demande  de  fixer  le  concours  au  grade  de  lieu- 
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tenant,  et  de  n’j  admettre  que  les  marins  reçus  en- 
seignes, ayant  de  dix-huit  à trente  ans.  — On  vous 
demande  au  contraire  de  lixer  le  concours  au  grade 
(raspiranl  de  quinze,  à dix-huit  ans. 

L examen  de  ces  diverses  dispositions  vous  mettra 
à portée  de  prononcer  entre  le  comité  et  ceux  uni 
l'attaquent.  PremitTimciit,  est-il  vrai  que  tous  les 
citoyens  soumis  à la  conscription  mnriliine  sont 
compris  dans  la  marine  française?  Je  dis  que  c'est 
une  vérité  de  fait  incontestable.  La  marine  est  en 
eftét  composée  des  chefs  et  des  équipages  des  armées 
navales.  On  ne  pouvait  raisonnablemeul  dire  que  les 
chefs  seuls  la  composent. 

Laissez,  vous  a-t-on  dit,  aux  militaires  leur  fierté; 
ne  (esavilissez  pas  par  une  union  oui  n’est  pas  pure- 
ment militaire;  il  en  résulterait  des  inconvénients 
incalculables.  Ce  langage  excita  votre  improbation, 
au  moment  même  où  vous  veniez  d’applaudir  quel- 
ques idées  heureuses  de  celui  qui  le  tenait.  J’ai  peine 
à concevoir  comment  il  s'est  permis  de  proposer 
d'exciter  la  ûcrlé  des  uns  aux  dépens  des  antres.  La 
fierté  de  l'dme  libre  ne  consiste  pas  à humilier  ses 
semblables,  mais  ù s’en  faire  estimer,  à se  les  atta- 
cher. Les  chefs  de  nos  années  navales  devront  être 
plus  fiers  de  commander  à des  marins  qui  s’honore- 
ront d'étre  compris  dans  la  marine  française  qu'à 
des  hommes  qui  n’iraient  à ce  service  que  comme 
dese.sc)aves.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  ou  nos 
chefs  des  armées  navales  calculaient  leur  mérite  sur 
le  nombre  d'années  de  leurs  parchemins.  Qu’ils  ac- 
quièrent des  talents  et  dos  vertus;  ils  auront  une 
fierté  qui  ne  blessera  personne , et  ils  verront  avec 
plaisir,  et  non  avec  envie,  ceux  qui  partageront  leurs 
travaux  et  leurs  dangers  partager  la  gloire  de  se  dire 
de  la  marine  française. 

Je  suis  donc  bien  loin  de  voir  des  inconvénients 
dans  l'admission  du  premier  article  du  plan  du  co- 
mité. Qu'on  admette  si  on  veut  une  autre  rédaction, 
qu’on  dise  en  termes  plus  précis:  • La  marine  fran- 
çaise sera  composée  de  tous  les  citoyens  .soumis  à la 
conscription  maritime  ; • mais  qu'on  ne  refuse  pas  ù 
des  milliers  de  citoyens  ce  que  pourrait  leur  envier 
la  vanité  de  quelques  chefs  qui  ne  connaissent  pas 
leur  véritable  gloire. 

Je  passe  au  second  point  de  discussion  : Convient- 
il,  ou  non,  de  limiter  le  nombre  des  aspirante  de  la 
marine?  On  avoue  dans  tous  les  systèmes  que  les 
aspirants  sont  des  jeunes  gens  qui  souvent  n'ont  pas 
commencé  à naviguer,  et  n'ont  encore  ni  les  lumiè- 
res de  l’expéj-ience,  ni  une  théorie  bien  complété. 
Personne  n'ignore  que  la  prolession  de  marin  est 
celle  dont  se  dégoûtent  le  plus  aisément  ceux  qui 
n'ont  pas  eu  dès  leur  enfance  l'habitude  de  la  mer. 
Les  services  des  aspirants  sont  assez  peu  intéressants 
pour  qu’on  ne  propose  })a$  de  les  entretenir,  mais 
seulement  de  les  payer  pendant  leur  service.  Enlin 
on  est  d'accord  (l’admettre  les  aspirants  à l'àgc  de 
(jiiinze  ans.  C’est  d'après  ces  fait.s  reconnus  que 
1 Assemblée  nationale  peut  se  décider  sur  la  ques- 
tion. 

Je  passe  à la  troisième  question  : Convient-il,  ou 
non,  que  tout  ceux  gui  voudront  commander  au 
long  court  «uliûient  Vexamen  d'enseigne  et  en  ob- 
tiennent le  brevet?  L'importance  qu'un  attache  à 
cette  question  demande  encore  un  iiiouieiit  de  votre 
attention.  Vous  ne  m’avez  entendu  rappeler  ni  les 
moU  de  constitution , ni  ceux  d'aristocratie  ; on  vous 
a dit  que  ces  grands  mots  étheiit  un  épouvantail 
dont  on  se  servait  pour  entraîner  les  esprits  faibles  ; 
ce  n’est  pas  ainsi  que  je  crois  qu’on  peut  vous  déter- 
miner : mais  il  ne  faut  pas  aussi  qu'on  compte  lixt  r 
votre  opinion  autrement  que  par  des  vérités  incon- 
testables : c*est  à vous  rappeler  celles  qui  tiennent  à 
k question  que  vais  iiic  borner.  Il  a fallu  dans 
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tous  les  temps,  pour  être  admis  à commander  au 
long  cours,  avoir  fait  prouve  de  capacité  |>ar  un 
examen  sur  la  théorie  et  la  pratique  de  l'art  mari- 
time. Un  capitaine  de  navire  doit  encore  avoir  un 
âge  mûr;  on  n’a  nas  voulu  exposer  les  hommes 

3n'il  commande  à elro  victimes  de  son  ignorance  et 
e sa  jeunesse.  Personne  n’a  contesté  qu'il  fallait 
encore  cet  examen  et  l'àge  de  vingt-quatre  ans,  et  le 
comité  ne  vous  propose*  rien  de  nouveau  que  le  nom 
qu’il  donne  à ceux  qui  l'aunmt  subi.  On  les  appelait 
capitainc.s  de  navires,  et  l'on  convient  qu’il  n'est 
plus  possible  de  les  commander,  comme  on  le  faisait 
autrefois,  pour  cire  matelots.  On  dit  même  qu’ou 
veut  les  trader  honorablement  et  convenablement, 
et  qu’appelés  au  service  ils  ne  le  doivent  pas  être 
dans  nue  autre  qualité  que  relie  d'enseigne.  Eh  bien, 
c'est  d’après  ces  vérités  reconnues  que  le  comité  vous 
propose  de  leur  donner  le  nom  qui  peut  et  doit  leur 
rappeler  les  fondions  qu'ils  auraient  à remplir  au 
service  public. 

L'utilité  de  celte  disposition  devient  plus  sensible 
en  vous  en  faisant  rapplication  par  l'exemple  de 
M.Malouct.  Tous  vos  marins  arrivent  à bord,  comme 
les  mineurs  dans  le  camp.  Ici  les  maîtres  mineurs 
sont  à la  télé  de  leurs  ouvriers;  la  les  enseignes  à la 
tête  des  matelots;  les  chefs  ridrelenus  par  l’Etat 
pour  commander  sont  placés  an  dessus  des  uns  et 
des  autres;  mais  chacun  est  placé  suivant  son  grade, 
chacun  est  à sa  place;  et  ici  je  dois  vous  rappeler  que 
vous  avez  décrété  (lue  les  malins  seraient  appelés 
au  service  public  cnacnn  dans  son  gr.ide  : il  faut 
donc  fixer  les  grades , afin  que  chacun  sache  com- 
ineid  il  peut  être  appelé. 

Voyons  maintcnaid  les  prétendus  inconvénienLs 
de  donner  à (frs  officiers  de  commerce  le  brevet 
d’enseigne.  On  vous  a dit  que  ce  serait  en  faire  des 
militaires,  et  leur  donner  un  esprit  de  prétention  qui 
nuirait  inliiiiinent  au  commerce.  On  vous  .a  dit  que 
le  grand  nombre  d’enseignes  dont  tous  1rs  ports  se- 
raient inondés  nuirait  également  au  bien  du  service 
militaire.  Je  n*pondsà  ces  deux  objections;  et  d'a- 
bord iedemaiule  si  c’est  le  nom  d'enseigne  qui  fera 
un  militaire  de  celui  qui  a subi  rcxainen  prescrit  à 
ceux  qui  veulent  commander  nn  long  cours.  Quoi  ! 
ce  même  individu  serait  appelé  au  service  smis  le 
nom  de  capitaine  de  navire  comme  sous  celui  d’en- 
seigne; il  aurait  le  même  grade,  les  mêmes  fonc- 
tions, et  on  veut  lui  refuser  le  nom  d'enseigne, 
crainte  d’en  faire  un  militaire!  Ne  l’est-M  pas  dès 
qu’il  fait  partie  de  l'armée  navale  par  la  conscrip- 
tion? 

' D’après  toutes  ces  considérations,  nous  pensons 
ne  le  plan  présenté  par  le  comité  est  celui  qui  doit 
Irc  adopté. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  cette  opi- 
nion. 

M.  Champag?(Y  : La  discussion  me  paraît  se  n*- 
duire  àdes  principes  si  simples  qu'il  est  inutile,  ptutr 
porter  un  bon  jugement  dans  celte  question,  d'avoir 
des  connaissances  particulières  sur  la  marine.  On  a 
discuté  ht  question  desavoir  s’il  n'y  aurait  qu’une 
seule  marine,  ou  s'il  fallait  séparer  la  marine  mili- 
taire de  la  marine  (hi  commerce.  Ce  pourrait  iùcn 
ii'étre  là  qu'une  question  mal  posée.  Que  veillent 
ceux  qui  prétendent  qu’il  faut  les  confondre?  Pré- 
tendent-ils que  le  service  des  bâtiments  du  commerce 
doit  être  assimilé  à celui  des  vaisseaux  de  guerre? 
Non.  Il  y a de  In  différence  entre  un  service  public 
pour  l’Etal  cl  un  service  particulier  pour  i’iiilérét 
individuel.  NVsl-ce  pas  présnmplitin  (te  penser  que 
les  mêmes  hommes  peuvent  être  cmplovcs  .î  ruii  cl 
à l'autre?  Je  ne  répéterai  rien  sur  la  (fifférencc  de 
leurs  mœurs  et  de  leurs  habitudes  ; je  me  borne  à 
deux  obscnatioiis.  Si  le  commeicc  emploie  pour 
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Câpitnin^s  huit  :i  dix  mille  individus,  (t  que  le  ser-  i 
vice  de  Etnt  nVii  t xigc  que  deux  mille,  pourquoi 
Toudrier**  01.  vous  imposer  relie  char^jede  plus?  I 
Mais,  en  repoussnnt  la  confusion,  je  ne  suis  pas  non  I 
plus  de  l'avis  de  ceux  qui  veulent  mettre  entre  I.»  ^ 
marine  militaire  et  l.i  inariiie  du  commerce  une  bnr-  : 
riiTc  iiisurinonlahlo.  La  marine  militaire  ii’aurn  Jn*  ; 
niais  tous  les  talents  : le  commerce  a formé  et  for- 
mera encore  de  ve'ritables  grands  hommes  ; il  faut 
leur  donner  un  accès  lacile  uans  la  marine  militaire-  | 
ta  même  raison  défend  radinission  des  sujets  iné 
diocres.  l â marine  conmierçnnte  cherche  la  fortune, 
et  In  marine  mtlitnire  rhninieur.  Quel  est  alors  Tin- 
lérél  de  l’Etal?  le.  meme  que  celui  du  négociant, 
c’est-à-dire  de  choisir  les  hommes  les  plus  propres  à 
son  service,  cl  non  pas,  ei»nimc  on  propose  de  le 
faire,  à tour  de  rôle,  ceux  ijui  exercent  la  même  pm- 
fes.sion.  La  manne  militaire  doit  être  IVIite  de  la 
marine  marchande. 

Nous  voilà  donc  arrivés  à la  nécessité  de  choisir 
parmi  les  navigateurs  ceux  oui  doivent  être  spécia-  : 
lemeiit  allaelus  au  service  de  l’Etat.  En  organisant 
le  corps,  il  faut  avoir  en  vue,  non  pas  rutilitéde.s 
ofliciers  exerçant  lellê  ou  telle  profession,  mais 
riitilité  ptihliijiic  ; il  faut  que  le  corps  de  In  marine, 
pour  être  hieii  constitué,  soit  renfermé  dans  de  justes 
limites , qu'il  soit  composé  d’hommes  qui  pourront 
être  raisonnablement  présumés  les  plus  habiles,  et 
que  ces  hommes  aient  la  certitude  d’améliorer  leur 
sort  en  prolongeant  leur  service.  Le  comité  a limité 
le  nombre  dans  les  grades  supérieurs,  et  sur  ce 
point  tout  le  monde  est  iraccord.  Il  n’en  est  pas  <le 
niêine  de  ce  qui  concerne  les  lieutenants  et  les  en- 
seignes. Ces  derniers  n’auront  besoin,  pour  obtenir 
leur  grade , que  de  subir  un  examen,  üu  examen 
san.s  concours  n’est  qu'uiic  forme  commiuiémeiil 
illusoire.  Un  examen  ne  peut  être  une  épreuve 
qu'aulnnt  qu'on  peut  réputidre  mieux  qu'un  autre. 
Le  nombre  des  aspirants  sera  d'aiilaiil  plus  grand 
qu’ils  vouilroiit  s’affranebir  d’èlrc  matelots.  Le  co- 
mité n'a  donc  pas  présenté  une  bonne  loi  pour  l’ad- 
mission. Voyons  maintenant  rencouragemeiit.  Les 
connaissances  théoriques  qu'exige  le  comité  ne  prou- 
vent rien.  Un  examen  sur  la  pratique  n'est  que  sur 
la  règle  de  la  pratique,  ce  qui  est  aussi  faeile  à con- 
naître que  dimcile  â employer.  Le  talent  d'im  offi- 
cier de  marine  est  dans  sa  tète  et  dans  ses  yeux  : il 
faut  le  voir  agir  pour  en  juger. 

La  méthode  du  concours  proposé  par  le  comité 
est  donc  absurde  et  injuste.  On  apprend  à parler 
pliilAl  qu'à  agir,  et  l'enseigne  de  vaisseau  qui  re- 
viendra d'une  campagne  pénible , où  ses  devoirs 
l’auront  empêché  de  faire  ses  éludes,  verra  un  jeune 
homme  exercé  à l’art  de  parler  obtenir  plutôt  que 
lui  le  grade  de  lieutenant.  Ainsi  la  jeunesse  conduira 
ce  qu'exécuteront  en  subalterne  l’âge  et  le  talent. 
L'homme  expérimenté , voyant  mieux  dire  ce  qu’il  | 
faudra  mieux  faire  , de  testera  un  service  qui  ne  lui 
offrira  aucun  espoir  d'avancement , ne  viendra  au 
service  public  que  quand  il  y .sera  forcé,  ou  liion  on 
aura  des  hommes  médiocres  qui  n'auront  pas  trouvé 
d’ariimleurs  qui  les  aient  jugés  dignes  de  leur  con- 
fiance. Le  comité  a donc  trouvé  le  moyen  «le  dévouer 
au  service  public  des  personnes  qui  y sont  le  moins 
propres.  En  temps  de  guerre,  les  enseignes  des  vais- 
seaux seront  dispersi’s  sur  toutes  les  parties  du 
globe,  tandis  qu’un  autre,  se  pré.sentera  au  concours 
en  France  et  obtiendra  le  grade  inacces-sible  à celui 
qui  servira  d'une  manière  active , et  recevra  la  ré- 
compense d'un  babil  facile  et  agréable.  Tel  est  cc- 
pemiant  l’effet  que  produira  la  réunion  de  la  marine 
commerçante  et  de  la  marine  militaire.  Le  grade  de 
lieutenant  est  le  prix  des  services  ou  du  talent;  il 
doit  être  donné  non-seulement  aux  entretenus,  mais 


aussi  aux  capitaines  de  eommereequi  auront  rendu 
des  services.  Il  ne  faut  pas  qu’un  seul  liunime  de  ta- 
lent dans  la  marine  marchande  puisse  échapper  à la 
marine  militaire. 

Il  me  reste  à parler  des  aspirants.  Le  comité  les  a 
conservés.  Sont-ils  utiles  par  le  service  qu’ils  font  à 
bord  ou  par  rédueallon  qu'ils  y reçoivent?  Les  aspi- 
rants sont  quatre  mille;  ils  s'écoulera  huit  ans  avant 
que  chacun  ait  pu  faire  une  campagne  sur  un  vais- 
seau de  guerre.  Il  faut  donc  les  limiter  au  nombre 
de  ceux  qui  peuvent  être  embarqués  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat.  Il  faut  que  nul  n'obtienne  de  préfé- 
rence qn'aulant  qu’il  l’aura  méritée.  U ne  faut  pas 
qu’on  puisse  dire  comme  autrefois: Quoique  tu  n’aies 
pas  vu  la  mer,  tu  deviendras  vicc-ainiral  si  tu  vis  assez 
pour  atteindre  ce  grade. 

II  reste  a p.ii  1er  des  capitaines  de  commerce.  C’est 
avec  satisfaction  que  je  rends  justice  à cette  classe 
estimable.  Lorsqu’il  est  question  de  commerce,  il 
ne  faut  parler  que  de  liberté.  Vous  favorisez  celte 
cla.sse  en  la  dérobant  à la  dépendance  du  corps 
militaire.  Les  capitaines  de  commerce  ne  sont  pas 
fonctionnaires  publics:  mais  l'Etat,  pour  ne  pas 
compromettre  sa  siirelè , doit  les  surveiller.  C’est 
avec  raison  qu’on  exige  d’eux  six  ans  de  navigation; 
mais  je  ne  sais  pourquoi  on  a étendu  à dotue  mois 
le  temps  qu’ils  doivent  pa-ser  sur  les  vais.seanx  de 
guerre.  Il  faut  qu’un  capitaine  de  commerce  sache 
sur  quel  pied  il  servira.  On  ne  lient  lui  donner  moins 
que  le  gnde  d’enseigne.  Voilà  en  quoi  le  plan  du 
cuniilé  est  oppresseur  : c'est  qu’à  vingt-quatre  ans 
un  capitaine  pourra  être  enseigne,  et  il  pourra  en- 
core l'être  à soixante.  N’esl-ee  pas  faire  injure  à 
ceux  qui  exercent  celte  profession  de  croire  qu'ilsont 
besoin  d'une  école  étrangère?  Les  professions  les 
plus  utiles  sont  maintenant  les  plus  honorables; 
celle-ci  conduit  à la  fortune  par  le  plus  beau  che- 
min, le  travail  et  les  dangers.  Je  vais  maintenant 
vous  faire  lecture  de  mon  projet  de  décret  : 

« L’Etat  enireUendra  un  corps  d'oOîciers  de  mer  de  tout 
grade,  ^our  être  spécialement  voués  à son  service. 

« Le  nombre  des  aspirants  sera  limité.  Ce  titre  sent 
donné  au  concours  ; on  ne  pourra  être  aspirantpius  desiz 
années. 

■ Le  grade  d'enseigne  sera  donné  par  im  examen  auron- 
cours  sur  la  théorie  et  la  pratique.  Seront  admis  à ce  con- 
cours tous  les  capitaines  de  commerce  et  les  aspirants  ayant 
on  temps  déterminé  de  iiavigalion.  Les  enseignes,  et  ceux 
qui  parviendront  à ce  grade  pur  celui  de  maître,  seront 
constamment  entretenus. 

■ Les  enseignes  parviendront  au  grade  de  lieutenant  par 
rang  d’ancienneté  de  navigalinn  fuite  en  celle  qualilé  sur 
les  vaisseaux  de  l'Etat,  pourvu  qu’ils  n'aieot  pas  passé  l'âge 

de Celte  ancienneté  déterminera  ausd  le  rang  des  cu- 

•eignes  entre  eux. 

■ Il  y aura  un  sixième  des  places  d’enscignes  laissé  nu 
choix  du  roi.  Ce  choix  pourra  porter  sur  les  enseignes  et 
sur  les  capitaines  du  cummcrcc  qui  se  seront  distingués 
par  leurs  talents  ou  leurs  services  en  commandant  des  ba- 
timents de  commerce. 

t Les  navigateurs  pourront  èire  reçus  capitaines  après 
six  années  de  navigation,  un  examen  public,  et  fc  un  âge 
déterminé. 

m Les  capilaincs  reçus  ne  pourront  être  appelés  au  ser- 
vice public  dans  une  qualité  inféneure  à celled'eoseigDe, 

I et  seulement  dans  le  cas  drierminé  ci-après. 

t A l’époque  d'armements  extraordinaires  pour  lesquels 
I le  corps  des  officiers  de  mer  enlreU-nus  par  l’Eial  serait  in- 
suffisani,  le  corps  législatif  décidera,  sur  ta  proposition  du 
roi , s'il  faut  pourvoir  aux  besoins  du  service  en  augmen- 
tant par  le  concours  le  corps  des  entretenus,  et  eo  appe- 
lant eu  service  les  capitaines  dn  commerce. 

« Les  capitaines  appelés  au  service  prendront  rang  avee 
les  autres  enseignes,  suivant  leur  aocicnni  é rcspeciive, 


ti  parvimdront  de  m^IDean  pvde  de  Itenlenaitt.  Ceax  qui 
auront  été  employés  deux  •»»  de  suiic  sur  le»  vaisseaux 
de  t'Eui  seront  de  droit  eolreteDUSt  sans  être  assujcllii  à 
la  condition  du  concours. 

c Les  capitaiuea  de  navires  pourrool  Cire  faits  lieute- 
nants sans  passer  par  le  grade  d'enseigne,  dam  les  cas  iU> 
lenoinés  ci-avauU  • 

L'Assemblée  applaudit  et  ordonne  l'imprcssiaD  du  dis- 
cours et  du  proiel  de  décret. 

— M.  te  président  Tait  lecture  d*one  Irtire  dé  M.  Des- 
champs obsenl  par  congé,  cl  dont  i'Afisetnblée  avait  or- 
donné le  rappel.  Il  pré\  irnt  que  le  mauvais  état  de  aasanlé 
l'engage  h se  retirer  à la  campagne  et  à y rester  jusqu'à  la 
Un  de  la  session. 

M,  PorcLcs  ; Je  compare  ta  conduite  de  M.  Deschamps 
à CI  Ile  d'un  ofltrier  qui  écrirait  au  ministre  qti'il  ne  peut 
retourner  à l'armée  qu'aprl-a  la  guerre.  Je  demande  que 
sa  U-ltre  soit  regardée  comme  une  démission , et  que  son 
suppléant  soit  admis. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

M.  CiiAPCMEX  : Je  demande  que  Ton  mette  aux  voit 
l’ariiclc  I**  en  ces  termes  : 

« Art.  I**.  La  marine  française  sera  composée  de  tous 
les  citoyens  soumis  à la  conscriptiou  maritime. 

Cet  article  est  décrété, 

M.  Malopit  : Je  demande  aciuellementia  priorité  pour 
les  articles  de  M.  Champagny. 

M.  CnAHVAaay  : Je  vais  faire  lecture  d'un  article  que  je 
crois  néccsMîre  de  décréter  à la  suite  de  celui  de  hL  Cba- 
pcliiT. 

■ L'Biat  entretiendra  un  corps  d'olBciers  de  marine  de 
tous  les  grades,  spécialement  voués  k son  service,  s 

M.  CHvmren  : Cet  article  me  parait  préjuger  que  tout 
le  système  de  M.  Champagny  sera  adopté  ; c’est  pour  ce 
motif  que  je  demande  la  question  préalable, 

M.  Cf*tLL'>n  : La  proposition  de  M.  de  Cbampagny 
contient  un  fait  Jnconletlable,  et  tant  que  la  Krancc  aura 
un  commerce  et  des  colonies,  il  faudra  qu'elle  enlrelienoe 
une  marine. 

M.  de  Broglie  demande  la  priorité  pour  le  projet  de 
U.  Champagny. 

M.  Dâtroai  t Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Le  comité  et  M.  Champagny  ditTèrent  en  trois 
poinls  : le  nombre  des  aspirants  sera  t-il  déterminé  7 quel 
sera  le  mode  d'avancement  |>our  le  grade  d'enseigne  et 
pour  le  grade  de  lieutenant?  Ces  questions  doivent  être 
traitées  quand  vous  examineret  le  mode  d'adm>»<$ion;  mais 
comme  il  n'en  est  pas  qneslion  maintenant,  et  que  l'article 
de  M.  Champagny  semble  les  préjuger,  je  demande,  non 
pas  la  question  préalable,  car  je  pourrais  bien  être  de  son 
avis,  mais  que  l'on  passe  h l'ordre  du  jour. 

M.  CuAurAOHT  s II  y a beatiroup  d’erreurs  de  fait  dans 
ce  que  vient  de  dire  le  préopinant;  il  u'a  pas  saisi  mon 
système.  Vous  veru  x de  décréter  que  tons  les  citoyens  sou- 
mis Ck  la  conscription  maritime  soiilcomprtsdan«  la  maMue 
française.  Cette  expression  est  vague.  Les  emploier«-z-vous 
tous?  non,  sans  doute.  Il  faut  donc  exprimer,  roinme  je  le 
dis  dans  mon  articlr,  qu'il  sera  choisi  ilans  la  masse  totale 
de  la  marine  franraise  un  corps  d'oISciers  de  mer  de  tous 
les  grades , spr-cialement  voués  au  service  de  1 Etat.  Il  me 
parait  Important  de  dùlerminer  d'abord  celte  conséquence, 
qui  peut  d'ailleurs  s'attacher  à tous  les  projets. 

( La  suitt  demain.  ) 


LIVRES  nOUVEACX. 

RetaireU$tmmit  iur  ta  eorurirurion  civilê  du  clergé  de 
France,  par  M.  François  lorry,  prêtre  de  la  doolrine  chr«- 
tlenoe,  et  rcctcnr  du  college  de  Saint-Omer  ; S*  édition. 
Prit  : tl  s. 

— Exposition  des  dif/Scultèe  que  présente  la  nouvelle  ciui-^ 
itituiiun  du  clergé,  et  réponse  à cci  difficulté*.  Prii  : Ü s. 

A Paru,  chez  H.  Leclerc,  libraire,  rue  Saiot-Martin,  près 
celle  nux  Ours,  n^  254. 
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SPECTACLES. 

Acapruii  rotals  ra  Mrsiqtic.  — Auj.  la  cldturw  Pour 
la  t>*  capiialioQ  des  arleurs,  la  k*  représenlation  d'Aiya, 
tragédie  lyrique  en  Iroi»  actes,  suivi  de  Psyché,  ballct-pao- 
'towitnc  eu  3 actes. 

Thkatre  iT.ALieM.— AuL.  pour  la  clôture,  la  4*  repré- 
sentation de  6'uit/dumc  Tell,  et  la  2*  de  Mirabeau  aux 
Champs-Elysées,  couudiren  iin  acte,  en  prose. 

La  Dllc  Jolivit,  qui  n'a  paru  sur  aucun  théâtre,  se 
propose  de  débuter  après  l’ourertuie  des  spectacles,  et  sc 
fera  cnleudrv  aujourd'hui  dans  une  ariette  entre  les  deux 
pièces. 

AwBicD-CoHtQot,  au  boulevard  du  Temple.— Aiijoiird., 
pour  la  ddinre,  le  üevindu  PUlaÿc,  0|iéra,  avec  ses  di- 
vertissements : ffnsurrre/ion  des  Omfrrcj,  avec  la  scène 
nouvelle  de  Mirabeau,  pièce  épisodique  eu  un  acte } Myi  ' 
/ti  et  Lycoriâ,  opéra. 

MM.  Ducairc,  Duebaume  et  la  Dite  Cazal  joueront 
les  principaux  rùles. 

TuÉAiaioc  Palais-Royal. — Auj.,  pour  ta  clôture,  la  5* 
représentation  de  la  èiere  de  Fumille,  romcdic  en  4 actes, 
en  t>roAe;  suivie  de  Crùpin  rival  de  son  maître,  en  un 
acte,  in  prose. 

TuéAYRK  De  ^foNst■rR. — Auj.,  pour  la  clôture,  Cltatiana 
i'ri  Lundra,  opéra  italien,  dans  lequel  lu  signora  MoriebelU 
remplira  le  rôle  de  Livîa. 

Demain  Concert  spirituel  dans  Is  même  salle , dans  le* 
qu<-|  la  «ignora  Morichclli  elle  Mgnor  VIganoni  chanteront. 

THéATHRDK  UADiiioissLLi  àtuNTANMSK,  au  Paluîs-Ruyal. 
— Auj,  Helaehe,  puur  fucililrr  aux  ouvriers  les  moyens 
d’ivanrer  et  de  perfectionner  les  travaux  de  la  salle. 

TlliATRl  FRANÇAIS  CUUIQLR  RT  LTBIQI’E.  — Auj.  la  83* 
représeniatiou  de  Nieodeme  dans  la  lune,  ou  la  Hévolu^ 
lion  pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

AuPiiiTHéATNR  DR  M.  AsTLRt . faubotifg  du  Temple. — 
Auf. , à six  heures  précises,  grands  i xercices  d’é(|uilnlion, 
exécutés  par  M.  Franconi,  écuyer,  ciioveu  de  Lyon,  scs 
enfants  et  ses  élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  raamt-re 
àcauserla  plusgrandesurprise  aux  connaisseun  de  l’art 
de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  : 8 liv. , 86  a. , 24  a.  et  1 2 s. 

Amcsruints  miTsiQLxs,  et  nouveaux  tours  d'adresse 
d'un  genre  unique,  au  théâtre  àes  Délassements  comiques. 

Les  expériences  que  M.  Perrin  avait  coulunie  de  donner 
dans  la  quinzaine  de  Pâques  n'auront  lieu  cette  année  que 
pendant  bull  jours.  L'ouverture  s'en  fora  le  dimanrhedes 
Rameaux,  et  elles  coulinuerool  jusqu'au  jour  de  Pâques. 


P.XYEMENTS  DES  RENTES  DE  L'QOTBL-DE- VILLE 
DE  PARIS. 

Année  ITSO.  I!M.  les  payeurs  sont  « la  lettre  J. 


Coisri  des  changes  étrangers  à 00  jours  de  date. 

Amsterfl.iin  . , , . , 4*7  M Codlx  . , . , • 17  I.  7 1. 
Hambourg  , , , . 217^  ! /.énes.  109 

Londres. 25  1.^  Livourne ildi 

Madrid 17),8slLyon,  Pâques,  . • . Ip 


Bourse  tfu  10  avril, 

Artioii  des  Indes  de  2300  liv 9297  00,  02  ^ 

Portions  de  1600  • 1470 

Rmprunl  d'octobre  de  500  liv 435 

Loterie  d’oct.  1783  à 400  liv 717,  10. 18 

Empr.  de  déc.  1782.  QiiiL  de  Hn  • • 9 1 ;,  t*  l.  1 î b 

— de  123  millions,  déc.  <784 m ^ ^ 

— de  80  millions  avec  bulletins <3^b 

— sans  bull 4 i*  ; b 

— Sortis  CD  viager B,  7H> 

Bulletins  

Ad.  nouv.  des  Indes , . 131, 18,  16, 17,  18 

Caitfe  d’esc  4150,  43,  42 

Dcmi-cai«se»  2070,  72 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris  . . 880,  65,  CO,  80,  55,  60,  38 
Empr.  de  80  mill.  d'août  1789,  • , , . t,  2 9. 1 1 b 

Assurances  contre  les  inc  , , « • 603, 61. 00, 61,  63»  62 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockliolmf  te  15  mari.  —Une  partie  de  Tescaiîre 
li^Cre  a reçu  l'ordre  de  sc  préparer  à meUrc  en  mer  ^ers 
!e  SI  mal. 

Nuire  cahinet  tient  dam  ce  moment  une  conduite  très* 
babile.  Il  est  Tircmcni  sollicité  par  tous  les  partis  : il  $e 
ftiissc  rechercher  et  se  garde  bien  de  conclure  arec  per- 
sonne. Tant  que  sa  parole  ne  sera  point  engagée,  sa  fa- 
tcur  paraîtra  d'un  plus  grand  prix.  Toute  l'Europe  sait 
ue  uuus  nous  sommes  bien  montrés  au  coniiucncement 
L-  la  guerre;  nous  avons  été  des  alliés  utiles,  si  nous  n'a- 
Tons  pas  été  des  alliés  constant:;.  La  triple  allliancc  nous 
rcproclie  secrètement  aujourd’hui  de  cous  être  rnccom- 
modés  trop  vite  avec  la  Russie,  cl  surtout  de  n'avoir  pas 
dédaigné  l'or  de  l'Angtetcrrc  cl  de  la  Prusse,  la  veille  de 
noire  raccommodeuieiii  avec  l’impératrice.  Mais  que  de- 
vions-nous penser  de  l'insignlOanle  activité  de  l'Angleterre 
elle-même  et  de  son  ministre  M.  Pit^,  lequel,  auteur  de 
cette  guerre^!,  se  conlenlail  d'aimer  quand  nous  nous 
battions  ? A l’entendre,  la  Baltique  allait  être  couverte  de 
ses  vaisseaux  et  d’une  escadre  des  Hollandais  devenus  ses 
ilote*  de  mer.  Sans  doute  qu'à  cette  époque,  s'il  eût 
voulu  déplojer  ses  forces  et  tenir  ses  promesses,  la  Russie 
u’eût  pas  tardé  i faire  lu  paix.  La  Pi  usée,  de  son  côté, 
u'eûl  pas  m.mqué  de  pou'ter  le»  Rusées  à desdis|x>siliun$ 
pac>&ques;  car  alora  celte  puissance  ne  demandait  pas 
Diicus  que  déjouer  son  poi  sonnage,  ayant  pris  un  rôle  im- 
portant; rien  de  loulceU  ne  s’est  exécuté.  Notre  ministère 
a donc  deviné  <|uc  rAnglelerre,  si  prompte  à mettre  les 
armes  à la  main  d'uutrui  et  si  lente  à les  prendre  elle- 
même,  avait  d’autres  desseins  que  la  paix  au  Nord  ; il  s’est 
arrangé  en  consé>|ueiice.  Le  moment  nous  était  très-favo- 
rable : nous  étant  battus  avec  quelque  gloire,  oc  était  dis- 
posé à nous  tenir  compte  de  l’estime  que  nous  venions 
d'inspirer;  en  effet,  notie  prompt  arrangement  avec  la 
Russie,  en  atinulanl  les  lacbes  de  la  paix  <CAbo,  nous  a 
permis  de  nous  croire  les  maîtres  dans  notre  politique  in- 
térieure, et  nous  nous  sommes  retirés  sans  conquêtes, 
mais  non  pas  sans  honneur Maintenant  tout  a chan- 

gé hors  de  nous,  excepté  l'esprit  cauteleux  du  ministère 
britannique.  L’Anglais  enverra-t-il  dans  noi  mera  ses  qua- 
ntité vaisseaux  qn'il  promet  encore?  en  a t-il  en  même 
temps  destiné  doute  pour  la  Uéditerranée?  La  marine 
holianUaisc  est-elle  encbalnéc  à ces  projets?  La  Prusse 
n’atlenil>t*clle  que  le  moment  pour  attaquer  par  terre  la 
formidable  Russie?  Voilà  ce  qui  est  encore  dans  l'uroe  des 
destins.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  deux  cours  impériales  font 
bonne  contenance  : elles  ne  se  sépareront  point.  Elles  sa- 
vent que  les  allié*  leurs  ennemis  supportent  l'amitié  qui 
les  unit  comme  un  joug  qui  leur  pèse,  et  que  leur  alliance 
est  généralement  vue  de  mauvais  ail  dans  toute  rEoropc, 
et  sui  tout  en  Pologne,  oCt  les  Prussieus  n^ocienl  comme 
des  preneur*  de  lillea....  D’ailleurs,  qui  ignore  aujour- 
d'hui que  la  guerre  actuelle,  si  longue,  »i  sanglante,  si 
ruineuse,  a fatigué  les  vainqueurs  cl  les  vaincus,  et  qu’en 
ce  momeoi  cc  ne  soit  un  mauvais  exemple  ù suivre  pour 
r Angleterre  qui  ne  doit  pas  être  dupe  de  son  minisière, 
lequel  a seul  besoin  d'exposer  son  pays  pour  sauver  sa 
propre  fortune  ? Quant  à la  Prn«se,  elle  a ses  soldats  et  la 
Holland*  à risquer  dans  cette  affaire,  et  peut-être  même 
s'eiposerait-dle  pour  son  propre  compte,  h la  suite  de 
certains  revers,  à sortir  du  rang  distingué  où  Frédéric  le- 
Grand  l’a  pla<^e  par  son  génie  entre  les  puissances  de 
l'Europe. 

Pour  nous,  dans  l'espoir  que  le  temps  débrouillera  tous 
ces  mystères  ou  justiffera  toutes  ces  ooujcclures,  nous  de- 
meurons iieufrev,  en  nous  reposaut  sur  dos  lauriers  moitié 
poliliquest  moitié  militaires. 

ANGLETERRE. 

Débat*  du  parlement,  — Séatiee  de*  pair*. 

De  Lmdre*,'^f'’endredi , Le  lord  FiU-Wil» 

l»*  Série,—  Tome  ^111, 


liam,  après  avoir  deman<iéet  obtenu  lecture  du  Irailéconclu 
entre  l'Angleterre  et  lu  Prussc>,  a fait  la  motion  de  dtxlurer 
■ que  le  trailé  d'alliance  de  laGrunde-Drelagnetvecla  Hol- 
lande et  la  Prusse  n’exigoili  point  de  sa  part  des  mi'siires 
hostiles  pour  contraindre  l'impératrice  de  Russie  à renoncer 
aux  avantages  qu'elle  s'est  assurés  par  la  prise  d'0>  ukovr, 
ainsi  que  dans  la  Tarlarîe  et  la  Bessarabie;  que  les  pro- 
grès des  armes  russes  ii'auiorisaierit  point  la  Grande-Bre- 
tagne b se  déclara-  rennrmiedc  l'impératrice,  h laquelle 
elle  n’aurait  pas  plus  le  droit  de  faire  la  guerre,  quand 
même  elle  refuserait  de  souscrire  aux  conditions  qu’une 
pui«sance  médiatrice  lui  proposerait.  • L'opinant  a préparé 
cette  motion  par  des  idées  que  nous  n'indiquerons  que 
sommairement:  exisiencc  d'un  déticit  récent,  de  l’aveu 
même  dei  ministres  ; usage  constant  de  la  part  du  roi  de 
motiver  scs  demandes  de  subsides,  observé  encore  l’année 
dernière  dans  l'armement  cuuire  l'Espagne;  violation  de 
cet  usage  à l'ioslaiit  où  ii  seniblei  ait  mériter  le  plus  de  con. 
tiiiuer  4 être  respecté  ; di>ciriue  étrange  du  lord  Grcnville, 
qui , sur  la  simple  possibilité  qu’uu  dé  noo  alliés  soit  atta- 
qué, transforme  par  le  fait  un  Iniité  purement  défensif  en 
une  alliance  offensive,  en  décidant  que  ce  danger  suffit 
pour  attaquer  la  puissance  qui  inspire  des  craintes;  dan- 
ger bien  plus  réel  qu'une  pareille  opinion  manifestée  dans 
la  Chambre  haute  par  le  ebanceliei  ne  reçoive  une  aorte 
de  sanction  qui  autorise  le  reste  de  l'Europe  à regarder 
cette  façon  de  penser  particulière  comme  lu  base  ma- 
chiavélique de  la  conduite  du  cabinet  de  Saini-James; 
inronvéuiciU  de  s’engager  dans  une  guerre  qui  pourrait 
coûter,  comme  la  convention  avec  rÉspagne,  1 million 
sterling,  et  peut-être  beaucoup  plus,  etc.  — Lechanoi'lier 
prétendit  que  le  préopiuanl  avait  fait  plusieurs  oontre^eiis 
en  traduisant  son  opinion  ; il  se  borna  4 sonlenir  que  cer- 
taines conjonctures  pouvaii  nt  exiger  qu'on  s'atlachél  plu- 
tôt 4 l'espi  il  qu'à  la  lettre  d’un  truité.  — Le  lord  Grent  ille 
demanda  la  question  préalable  sur  la  motion  du  lord  Filx- 
Willlam,  que  défendirent  le  comte  de  Derby,  lelovd  Por- 
chester  et  le  comte  de  Guilford  ( ci-devant  lord  North.)  — 
Le  duc  de  Leeds  Qt  observer  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une 
guerre  possible,  mais  non  encore  existante  ; que  la  publicité 
pouvait  nuire  aux  négociations,  amener  néceassiretnent 
cette  même  guerre  qu'elles  cherchaient  4 prévenir,  rl  la  faire 
faire  avec  plus  de  désavantage.  — Le  comte  de  llurdwick, 
s'adressant  aux  membrea  de  l’opposition,  dit  que  leurs 
seigneuries  n'avaient  point  le  droit  de  te  plaindre  d’une 
SUI  prise,  ni  de  trouver  si  nouveau  le  sujet  qui  oorupait  la 
Chambre;  le  rai  l'avait  fait  pressentir  dans  son  discourt 
d'ouverture;  dans  le  fait,  il  avait  annoncé  que  sa  média- 
tion n’avait  pu  amener  la  paix  ; on  avait  ai  luen  compris 
alors  le  sens  de  ces  paroles  qu'il  avait  été  voté  une  aug- 
mentation des  forces  navalr^  Au  reste,  point  de  reproches 
4 faire  aux  ministres  ; ils  trahiraient  leurs  devoirs  si,  cédant 
4 une  fausse  honte  et  piqués  par  des  sorties  insigniGsiiti^ , 
quoique  diffuses,  il  révélaient  prématurément  plus  de 
choses  que  u’ao  contenait  le  message. 

{La  auUe  incéaiaiwvta)i(.) 


FRANCE. 

De  Pari*.  — Los  numéros  sortis  de  la  loterie  royale  de 
France  sont  > 67,  9,  8S,  H5, 8. 

Copie  de  la  lettre  circulaire  du  minlttre  de  la  guerre 
aux  directoire*  de»  quatre-vingt-troi*  département», 
Pirli,  le  avril  t7ÔI. 

«Il  est,  messieurs,  très-instant  pour  te  rétablissement 
et  le  maintien  du  bon  ordre  que  le  corps  de  la  gendarme' 
rie  nationale,  créé  en  remplacement  de  la  maréchaussée, 
soit  promptement  organisé  et  mis  en  activité,  selon  les 
dispositions  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi  ; ces  décrets 
vous  ont  éié  adressés,  cl  vou«  avez  dù  remarquer  qu'aux 
termes  de  l'art.  IV  du  titre  VII  les  directoires  de  dépar- 
tements doivent  me  faire  parvenir  leurs  observations  sur 
les  inspecteurs  et  prévôts  Généraux  du  ci-devaot  corps  de 
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2.1  maréJiauuèe  qai  terrrnt  dans  leur  arronUisMiucut.  Il 
ii*7  a pficore  qu'un  petit  nombre  de  directoires  qui  me  les 
aient  adressées;  cr|M-ndant,  c'est  du  compte  que  j'aurai  à 
rendre  au  roi  de  l'ensemble  de  ces  uhsc  valions  que  dui> 
vent  résulter  les  rclraile»  à donner  à ceux  des  inspecteurs 
et  pré>6ts  généraux  qui  ne  pourmiti  |>oirit  être  compris 
flans  les  vingt-huit  places  de  colonels  attachés  aux  divisions 
dont  le  corps  de  la  gendarmerie  vient  d'être  formé. 

• La  gendarmerie  nationale,  messieurs,  est  celle  por» 
lion  de  la  force  publique  dont  les  fondions  s’exercent  dans 
l'intérieur  de  la  société  cl  envers  les  citojens  eux-mêmes; 
elle  ne  remplirait  pas  coliêremeni  «on  but  si  elle  ne  pro- 
tégeait point , aussi  enicacement  qu'il  «epeul,  la  personne* 
les  propriétés  et  la  Iranqiiiltité  de  tout  bomme  dont  la  eon* 
diiite  est  conforme  à la  loi;  elle  oiilro-püvserait  ce  but, 
elle  violerait  mémo  les  droits  du  citoyen,  si,  pour  préve- 
nir ou  pfMir  arrêter  les  entreprises  de  celui  qui  attente  ou 
parait  alientcr  aux  jours  nu  aux  possessions  d'autrui , elle 
emplovail  des  mo)eus  illégaux  , des  formes  non  permises, 
une  rigueur  ioulilc. 

• Cette  observation  fait  assez  sentir  combien  l'emploi  de 
la  force  publique  intéresse  la  liberté  individuelle;  elle 
montre  que  ceux  qui  dirigent  cet  emploi  doivent  avoir  un 
aentimenl  profond  et  une  connaiss.ince  parfaite  du  droit 
naturel  et  des  lois;  qu'il  leur  Ijut  licaucotip  dejugemrnt, 
de  sagacité,  d'expérienre,  pour  en  faire  une  ju'le  nppli- 
cation  aux  différents  ras  qui  peuvent  se  présenter,  de  ma- 
nière ft  satisfaire  également  dans  leur  conduite  i ce  qu'exige 
d’un  côté  le  maintii  n de  la  loi,  de  l'autre  l'bumanile, 
quelquefois  même  une  trop  juste  commisération. 

«Ces  qualités  ne  sont  pas  les  seules  nécessaires  aux 
chefs  delà  gendarmerie  nationale;  il  iaulM  ressouvenir 
qu'ils  ont  des  hommes  b commander,...  Ils  doivent  donc 
avoir  les  talents  propres  au  commandement  : ceux  de  se 
faire  obéir  et  respecter  de  leurs  subordonnés;  il  leur  faut 
encore  raciiviiéet  tous  les  autres  movens  physiques  indis- 
tiensables  pour  l'exercice  d'un  état  qui  exige  be-vuenup  de 
travail  d'espril  et  de  corps;  ainsi,  il  est  inutile,  messieurs, 
fie  vous  inviter  é donner  vos  suffrages  aux  plus  dignes.... 
Voire  propre  sûreté,  celle  de  vos  concitoyens  peuvent  dé- 
pendre des  choix  que  v-*us  ferez , et  de  si  grands  intérî'is  ne 
vous  pennetlront  certainement  pas  d’écouler  dca  considé- 
rations étrangères  au  bien  général. 

« Aussiiùt  que  j'aurai  été  à portée  de  proposer  au  roi  de 
nommer  les  colonels  de  la  gendarmerie,  et  immédiate- 
ment après  cette  nomination , leurs  commissions  leur 
lofit  expédiées  et  délivrées;  et  j'aurai  l'bonneur  de  vous 
en  donner  avis , afin  que  vous  puissiez  concerter  arec  eux 
les  opérations  relatives  à l'organisation  du  corps,  A la  dis- 
tribution de  son  service  dans  les  parties  qui,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi , doivent  être  combinées  entre  les  di- 
rectoires et  les  colonels. 

«Ensuite,  messieurs,  je  vous  ferai  oonnalire  ceux  des 
lieutenants  et  sous-lieutenants  du  ci-devanl  corps  de  la 
maréchaussée  qui,  suivant  leur  rang  d'ancieMneté,  et  aux 
termes  des  articles  VI , VII  et  VIII  du  titre  VII  de  la  lot, 
devront  être  élevés  aux  grades  de  lieutenants-colonels,  ca- 
pitaines cl  lieutenants,  cl  servir  dans  votre  département 

• Je  vous  invite  cependant  & vous  occuper  sans  délai  du 
choix  des  cinq  nfliciers  et  sotis*oflicirrs  des  trnu|>es  de 
ligne,  ou  du  ci-devant  corps  de  la  maréchaussée,  qui, 
suivant  les  dispositions  des  articles  VII  et  V|M  du  litre  VII, 
seront  dans  le  cas  d'occuper,  dans  votre  département,  l’im 
la  pl.tce  de  capitaine,  et  les  qnatn?  autres  les  (ilaces  de 
|i«Mii(’iianl  de  ta  gendarmerie.  Vous  voudrez  bien  m'en 
faire  part,  en  m'envoyant  l'état,  les  certincals  de  services 
et  les  extraits  baptistères  des  sujets  tlêsignés. 

« Comme  il  est  essentiel,  messieurs,  de  se  conformer 
aux  dispositions  des  articles  VII,  Vlli  et  IX  du  titre  V|I 
de  la  ldi  sur  le  temps  et  la  qualité  des  services  des  oOiciers 
on  soiis-olhciers,  et  ensuite  des  cavaliers  que  vous  aurez  h \ 
Indiquer,  je  pense  que,  si  vou«  avez  quelques  doutes  sur 
la  nature  et  le  temps  de ees services,  ainsi  que  sur  les  cer- 
llfic.its  produits,  vous  jugevei  convenable  de  me  les  com- 
muniquer, afin  que  je  puisse  les  faire  rérifier  sur  les  regis- 
tres qui  sont  A ma  disposition. 

• J'aurai , messieurs , A me  concerter  avec  vous  sur  l'é- 
|al  lissemcnl  des  auxiliaires  décrétés  par  l'Assemblée  natio- 
nale; malt  II  lui  reste  quelques  dispositions  A déterminer; 


dt-s  qu'elles  le  seront,  je  m'empresserai  de  vous  en  faire 
pan,  et  de  prendre  avec  vous  les  moyens  nécessaires  pour 
l'exécution  de  cette  opération  importante  et  pressée.  • 
Département  de  Paris, 

Le  département  de  Paris  vient  de  faire  publier  l'av'ia 
suivant  : 

• D'après  les  ordres  donnés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
on  va  travailler,  tant  A Paris,  qu'A  Saint  Dittis  et  A Choi'-y- 
le-Roi,  aux  tentes,  manl'-uux  d'armes,  bidons,  gamelles, 
marmites,  outils,  étuis  d'outi’s,  bois  et  piquets  de  tealea, 
nécessaires  pour  le  campement  des  troupes. 

■ Comme  on  ne  peut  se  dissimuler  que  des  personnes 
malinlcnlionnées  ne  laissi'ot  ê'chapper  aucun  prétexte  de 
semer  parmi  le  peuple  de  fausses  terreurs,  aûn  de  l'égarer 
et  (le  le  porter  à d>‘S  excès  dont  elles  espèrent  tirer  paiti 
contre  lui-méme,  le  directoire  du  dépai leinent  croit  utile 
que  les  citoyens  soient  provenus  de  cette  fabriculion , et  do 
l'ubjet  auquel  file  (*sl  destinée.  En  coiiM^qucnce,  il  mande 
aux  directoires  des  distticts  de  Saiot-Üenis  cl  de  Bourg-la- 
Reine,  cl  A la  municipaiilë  de  Paris,  de  faire  afücber  et 
publier  le  présent  avis.  • 

Département  de  CÀube,  — Trosfer,  6 avril. 

Dimanche  3,  les  électeurs  du  district  ont  continué  la 
nomination  aux  cures  vacantes  par  mort  ou  par  défaut  de 
serment.  Parmi  les  trente-six  curés  dont  le  serment  avait 
été  prêté  d’abord  avec  restricliun,  quinze  l'ont  depuis 
prononcé  sans  réserve,  dnix  autres  l’ont  adn-ssé  A l'As- 
semblée pendant  qu'elle  procédait  aux  élections,  qui  ont 
élé  terminées  le  même  jour.  — Dans  ces  nominations  les 
électeurs  ont  particulièrement  consulté  chacune  des  pa- 
roisses , et  se  sont  conformés  au  vau  qu'elles  ont  exprimé 
d'une  manière  non  équivoque. 

Département  du  Lot.  — Gourdon,  6 avril. 

Tout  SC  maintient  dans  l'ëiat  le  plus  parfait  de  tran- 
quillité depuis  le  départ  des  commissaires  du  roi.  Le  peu- 
ple attend  avec  empressement  et  ic'-ignalion  le  décret  ad- 
ditionnel qu'on  espère  que  l’Assemblée  nationale  rendra 
sur  les  droits  féodaux,  d'apn'  sle  rapport  des  commissaires. 
— Le  fanatisme  a fait  dans  ce  pays  des  tentât  vrs  iiifruc- 
(ueu<-es.  On  a remplacé  les  ruK*s  qui  avaient  refusé  le  ser- 
ment. Tons  les  nouveaux  pasteurs  ont  U conGance  de 
leurs  paromieos. 


Paris,  H avril  1791. 

• L'Assemblée  notionale,  monsieur,  ayant  renvoyé  la 
dénonciation  de  M.  Buzot  A son  comité  des  finonccs,  je 
m'y  suis  présenté  lundi.  J’y  al  fait  lecture  d'un  récit  dont 
l'exaclilude  est  connue  des  principales  maisons  de  com- 
merce de  France  et  d’Angleterre.  Je  l’ai  déposé  entre  les 
mains  du  président  du  comité,  en  y prenant  l'engagement 
de  l'appuyer  de  preuves  légales  sous  le  plus  court  délai 
possible. 

« Telles  sont , monsieur,  les  démarches  que  j'ai  faites 
et  que  je  vous  prie  de  rendre  publiques,  afin  d’ériter 
toute  fausse  interprétation  d’un  retard  inévitable. 

« Uoaia.  « 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 
Présidence  de  Èf.  Chabroud, 

Sl'ITR  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  15  AVRIL. 

M.  Chapelier  : 11  riimlnil  nous  supposer  birn  pou 
tle  raison  pour  croin'  quo  nous  prop«Jsoiis  que  tous 
lesofliciers  de  |.i  marine  fr.inçaise  leront  tour  à tour 
le  service  militaire  et  le  service  du  coinnierco.  I!  est 
clair  par  les  articles  \\V  et  XWlI.qiii  portent, 
l’iin  , que  les  places  d'enseignes  enlretetiiis  seront 
données  anx  maîtres  entretenus,  l'aulre.  que  les 
licutonanis  seront  entretenus  et  parlictiiièremoiit 
voués  .lit  service  de  l'Etal;  il  est  clair,  dis-je,  que 
nous  voulons  une  marine  entretenue.  L’article  de 
M.  Ch.inip:i"ny  est  dangereux  s'il  tend  à conserver 
r.ineienne  ligne  de  d<  marcaliou  entre  la  tnarinc 
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marchande  et  la  marine  militaire.  On  dit  que  c'est  i 
ici  la  place  de  cet  article;  mais  à quelque  époque  que  ; 
vous  le  décrétiez,  vous  le  placerez  où  il  doit  être 
quand  vous  cumiaitrez  liieu  de  quels  mois  il  faut  se 
servir  pour  déleriiiiiier  le  syslèine  que  vous  aurez 
adopté.  U estiiécessairede  renvoyer  cet  article,  pour 
qiraprês  vous  a voir  fait  décréter  U li'àl  y aura  uucoi  ps 
(le  marine  entretenu  on  ne  vous  uisc  |)as  que  la  ligue 
de  démarcation  est  préjugée. 

M.  Lacoudraye  : Il  y a là  une  subtilité  dont 
il  Faut  prévenir  l'Assemblée.  Le  comité  veut  bien  des 
oiliciers  enlrelemis,  mais  il  faudra  qu'ils  soient  lieu- 
tenants , et  qu'ils  aient  au  moins  ti  ente  ans.  Le  plan 
du  coniitc  est  donc  de  n'entretenir  que  Irès-taru , et 
cependant  il  est  iiiqmrtaiit  d'entretemr  de  très-bonne 
heure.  Il  est  indispensable  de  placer  l’article  proposé 
par  M.  Champagny  immédiutcuientaprès  l'article 
que  vous  avez  dtqà  décrété. 

M.  Chapelier  : Si  l'article  que  propose  M.  Cham- 
pagny  ue  veut  rien  dirc.il  est  Inutile  des’en  occuper; 
s'il  veut  dire  quelque  chose,  il  sera  toujours  temps 
de  le  placer.  Cet  article  sera  renvoyé  au  momcul  op- 
portun en  passant  à l'ordre  du  jour. 

L’As>rnmlée  décide  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

On  demande  la  priorité  pour  le  plan  du  comité, 
m.  Malouet  : En  décielanl  de  passer  à l'ordre  du 
jour,  vous  n'avez  pas  déterminé  votre  ordre  de  tra- 
vail.On  demande  fa  priorité  |KUir  lepUn  du  connli^, 
qui  est  attaqué  depuis  trois  jours  sans  qu’on  l'aildé- 
feiidii;  (luaraiite  des  articles  qu'il  contient  portent 
sur  des  (létails  qui  sont  admissibles  dans  tous  les  pro- 
jets; mais  il  en  rcufernie  neul  qui  en  formcnl  les  bases 
principales  et  qui  ne  pourront  jamais  être  admis. 
Comment  demande-t-on  In  priorité  pour  un  pareil 
pian!  ^ous  nous  retrouvons  à la  diflîcullc  duut  l'ar- 
ticle de  M.  Champagny  donne  l<i  solution.  Si  vous  ne 
prononcez  pas  sur  celte  difliculté,  Ü taut  donc  don> 
ner  la  priorité  au  comité  ; mai.s  est-il  digne  de  l'As- 
seinbiée  de  donner  la  priorité  à un  plan  malhéiiiali- 
qiiement  démontré  contraire  à toiislc.s  principes  mi- 
litaires? Abordez  noltemcnl  ces  qne.sliutis  : Y aura- 
l-il  un  nombre  d’aspirants  illimité?  Le  grade  dVn- 
seigiie  sera-l-il  itlimilc  ? Arrivera-t-oii  par  le  con- 
cours? Le  concours  commencera-t-il  au  premier 
grade?  Si  vous  décidez  ces  deux  questions  uégative- 
iiient , vous  consacrerez , non  la  réunion,  mais  la 
coiifiision  des  deux  inarinrs  et  la  subversion  du 
système  militaire  naval. 

* M.  Chapelier  : Ccri  me  paraît  raisonnable;  il  faut 
discuter  ces  questions.  M.  Maluuet  dit  qu'on  ii'a  pas 
détendu  les  articles  du  comité;  nous  sommes  au  pair, 
car  moi  je  dis  qu’on  ne  les  a p.is  attaqués.  On  peut 
décréter  aujourd’hui  les  premiersarticles  du  comité, 
ni  ne  sont  pas  susceptibles  de  (liflicultés.  Vous  vous 
minerez  ainsi  le  temps  de  rélléchir  sur  les  questions 
contestées  , et  par  celle  marche  vous  ii’auiez  point 
accordé  de  priorité,  vous  n’aurez  rien  préjugé. 

La  discussion  est  fermée  sur  la  question  incidente. 

L'Assemblée  décide  qu'un  inellra  d'abord  à la  dis- 
cus.sion  les  articles  susceptibles  de  contestalioiu 

Ces  articles,  mis  successivement  aux  voix,  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 

• II.  Nul  ne  pourra  ôlrc  embarqué  comme  mousse  sur 
U»  bAiimcut^  de  l’Eiai  que  de  dix  à seize  aus, 

«111.  Tous  ceux  qui  coromcnceroiit  à naviguer  après 
seize  ans,  el  n'aurout  pas  satisfait  b rexameii  exigé  par 
l’ailicleXIV,  seront  novices. 

• IV.  Ceux  qui  auront  commencé  à naviguer  en  qualité 
de  novices  pourroul , après  douze  mots  de  navigation , être 
admis  à rêlat  de  nialelul. 

«V.  Les  matelots  obtlemlront,  suivant  le  temps  et  la 
nature  de  leurs  services,  des  augmentations  de  paye , et  à 
cet  cITet  la  pajede»  matelots  sera  giaducc  en  plusieurs 
classes. 


• VI.  Aucun  (ualcTot  ne  pourra  ètrepoHê  à lu  haule 
paye  sans  avoir  passé  par  les  payes  intermédiaires. 

• Vil.  11  y aura  des  officiel  s maiiuiers  ayant  autorité  sur 
les  uiaU-lots;  ils  soroul  divisés  eu  plusieurs  classes.  Ce 
grade  ne  sera  accordé  qu’aux  nialclois  ou  ouvricrs-inate- 
luls  parvenusSla  plus  baule  paye,  et  sculemeul  lorsqu'ils 
auront  les  qualités  nécessaires  pour  eu  bien  remplir  les 
foociioiis. 

« Vni.  Ou  ne  pourra  être  Liit  officier  roariuier  de  ma- 
lUEuvre  sans  avoir  pris  pendant  une  aimée  de  uavigalioD 
du  service  eu  <|ualile  de  gabier. 

■ IX.  Toutes  les  aiigmciilations  de  solde  et  avancemenis 
eu  grade  pour  les  gens  de  l’équipage  seront  faits  pour 
cUa<|uc  vaisseau  par  son  commuiidaDt,  qui  se  couformera 
aux  règles  établies  à cct  égard. 

• X.  Nul  ne  pourra  cummander  au  petit  cabotage  qu'il 
n'ait  le  temps  de  navigation  et  satisfait  à l'examen  qui  sera 
picscrit.  Ces  maîtres  seront  employés  au  moins  comme  ti- 
moniers. 

« XI.  Nul  ne  sera  embarqué  comme  pHotc-célicr  s'il  n'a 
commandé  au  moins  trois  »ns  rn  qualité  de  maître  au  petit 
cabotage  et  saiisfait  ù l'exanirn  qui  sera  prescrit. 

■ Xll.  Les  officiers  marinin  s parvenus  par  leurs  services 
au  premier  grade  de  leur  classe  pourront  être  consiain- 
tncnl  enlielenu^,  cl  le  nombre  des  entretenus  sera  delcr- 
niiné  d'après  les  besoins  des  (torts.  Los  deux  liera  des  places 
des  maîtres  entretenus,  vacantes  dans  chaque  déparie- 

ment,  seront  donnés  à ranciemicié,  el  l’autre  tiers  au 
choix  du  roi.  L'ancicnnlé  de-  inallres  ne  sera  évaluée  que 
par  le  temps  de  navigalion  fait  sur  les  vaisseaux,  frégates 

' et  corvettes  de  l’Etat , avec  le  grade  elcn  remplissant  ks 
fonctions  de  (iremier  maître. 

• XIII.  Les  maîtres  entretenus  de  manœuvre  el  de  ca- 
nonnage deviendront  officiers,  confurmément  aux  ri-gles 
ci-après  énoncées , encore  qu’ils  eu^vnl  passé  l'âge  au((ucl 
l’ailiuission  aux  dillércols  grades  d'officiers  pourrait  avoir 
lieu.  • 

La  s(iance  est  lovcc  à trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  S.SMEDl  16  AVRIL. 

Sur  le  r.ipporl  de  M.  Gossiri,  au  nom  du  comité 
de  conslitulion  , les  décrets  suivants  sont  rendus. 

• L'Avsembléc  nationale,  après  avoir  eniendu  le  rapport 
du  comité  de  constitution  sur  les  pélilionv  des  adminislra- 
lions  des  déparieraenls  du  Uaut-Rhm,  de  la  Manche,  de 
la  Loire-lnféricure,  des  Boucbes-du-lihône , des  Hautes- 
Pyrénées  et  de  l'Ariége,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes 

de  Colmar,  Annooay,  Aubeoas  et  Cbctbourg. 

« Celui  formé  à Naulcs,  en  exécution  de  la  loi  de  l'or- 
ganisation judiciaire,  aura  quatre  suppléants  ; il  sera  in- 
c(‘ssammenl  procédé  à leur  élection,  ainsi  qu'au  rcmpla* 
ment  des  deux  membres  qui  ont  donné  leur  démission. 

• 11  sera  établi  dans  la  ville  de  Martigues  unejuridictioo 
de  prud’hommes  pécheurs  pour  les  communautés  des  pa- 
trons pécheurs  dites  de  ta  pèche  « la  tartane  et  de^  lart 

menu,  lesquelles  n’en  formeront  qu’une  à l'avenir,  qui  sera 
régie  par  les  •latuU  de  la  communauté  de»  pécheurs  de 
Marseille. 

« Les  commune»  des  ci-devant  fiefs  de  La  Goy,  Ftomany, 
Saint-Didier,  Beauchanips  el  Canillac,  sont  réuines  aux 
municipalité  el  territoire  de  Saiul-Rcmy,  el  seront  sou- 
mises a son  administration. 

t Les  communes  de  llcbac,  La  Grasse , S:)ubc-Clause  et 
Barbazan  composeront  ensemble  une  seule  cl  rnônic  muni- 
ci|>alitè,  i la  formation  de  laipiellc  i!  sera  incessamment 
procédé  dans  le  lieu  de  Sonbe-CLvuse. 

• La  municipalité  qui  s’est  formée  dan»  le  bourg  de 
Sainle-Quiiterie  est  supprimée  cl  réunie  à celle  de  Taras- 

I con  ; en  conséquence  les  citoyens  actib  de  ces  deux  lieux 
s’assembleront  dans  celte  ville  pour  procéder  h l élecliou 
d'uue  nouvelle  municipalité.  • 

— M.  Menou  présente  , au  nom  du  comité  mili- 
taire , quelques  dispositions  servant  de  complêmeni 
à l'organisation  de  l’armée  auxiliaire  *,  elles  sont  dé- 
crétées en  ces  termes  : 

« L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  soa  comilô 
^ mililaiie,  dccictc  ce  qui  suit: 
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• Art.  !♦'.  Les  emt  mîlîe  soldats  atnilhiîres  que,  par 
son  fl(crit  d«  î8  janner  dernier,  rA^mbléc  nationale  a 
«ieitiné'  ponrètre  repartis  dans  diaqufdépariomrnt,  lors- 
qiif  rîrconslince^  l'exigeront,  dans  les  régiments  qu'il 
sria  jugé  nécessaitc  de  porter  au  grand  pied  de  guerre, 
H'imit  Icrés  et  entretenus  de  la  manière  la  plus  avania* 
peii'c  pour  la  défense  et  la  tranquillité  du  royaume;  de 
suite  que,  dans  chaque  déparirtncnl,  il  en  soit  enrôlé  nn 
lii^mlire  proportionné  h sa  population  et  à sa  position  plus 
ou  moins  lapprochéc  des  côtes  ou  des  fronllèrcs. 

• il.  En  conséquence  des  dépositions  de  l'article  ci-des- 
sus ,1e  ministre  de  la  guerre  adressera  dans  le  plus  court 
délai  4 l’Assemblée  nationale  un  projet  dr  répartition  par 
dépaiiement  des  cent  mille  soldats  auxiliaires. 

• III.  Ledit  état  de  répartition,  ayant  été  délinitlTement 
décrété  par  l'Asseoiblée  nalionalc,  sera  ensuite  adrrs'4  par 
le  ministre  de  ta  guerre  aux  directoires  de  départements , 
qui , conlurmémeni  aux  articles  III , IV  et  VI  du  décret  du 
28  jiiorier,  recerroiil,  chacun  dans  son  départcwcnt  r«‘$- 
pi'ciif,  un  nombre  de  soumissions  pour  contracter  on  en- 
gagement égal  à celui  des  auxiliaires  qui  leur  aura  été 
affecté. 

• IV.  Le  roi  sera  prié  de  faire,  conformément  4 l'ar- 
ticle IV  du  décret  du  28  janvier,  les  rt'gicraciils  nécessaires 
sur  la  réforme  des  engogements  quo  devront  contrarier 
pour  trots  ans  les  boniincs  qui  voudront  servir  comme 
sold-its  auxiliaires,  sur  la  réception  desdils  auxiliaires, 
sur  les  conditions  nécessaires  pour  oblrnlr  Padmisslon, 
sur  tes  contrôles  qui  devront  être  drc'-sés  pour  s'assurer  de 
leur  existence.  Les  contrôles  contiendront  l'état  de  paye- 
ment 4 lalrc  aux  auxiliaires  admis , cl  Ic'  ordonnances  de 
payement  seront  dcliv  rées  en  conséquence  de  ces  états  dû- 
ment visés  et  cnregisirés. 

• Art.  V.  Les  soldats  auxiliaires  recerronl  tous  les  trois 
mois  leur  solde,  fixée  par  rarlicU*  V du  décret  du  28  jan- 
vier à 3 . vous  par  jour  ; Ils  en  seront  payés,  sans  retenue, 
dans  le  rhrf-tieu  du  district  de  li-ur  domicile  et  conformé- 
ment  aux  réglements  qui  veront  faits  par  le  roi. 

«M.  Lorsque  les  soldats  auxiliaires  seront  incorporés 
dans  les  régiments,  ils  recevront  la  même  paye  et  le  même 
IraJteaient  affectés  |)ar  les  décrets  aux  troujies  de  ligne,  et 
rctU* solde  commencera  pour  eux  à dater  du  jour  de  leur 
départ  pour  les  régimenis  qui  leur  auront  été  désignés. 

• Ml.  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  dans  chaque 
dépaitcmont  un  comnitssaiiu  des  guerres  qui  sera  chargé 
Spéclalemci  ! de  veiller  à l'ciûculiuD  des  disposilioas  pres- 
crites par  le  pnsent  décret.  • 

M.  LousNoaillbs:  PUisifimperéontifSont  craint 

que  le  sort  avantageux  que  vous  aver  fait  aux  trou- 

auxiliaires  ne  nuisit  au  recrutement  de  l’armi^*. 

J '^us^vr  au  contraire  que, si  vous  ne  preneg  des  mesu- 
ws  pour  accélérer  la  rurmalion  ducorpsd'auxiliaires, 

Il  ne  se  roriiierapas.  Je  cite  potirexeiuplr  la  ci-dcvanl 
province  d Alsace,  qui  de  tout  temps  a fourni  le  plus 
de  recrues  à 1 année  ; elle  a dans  ce  moment  com- 
plété eu  très-grande  partie  tous  les  régimoiitsquis’y 
trouvent  ; les  recrues  s’y  multiplient  ctoiinatniiient , 
et  cependant  il  tics’csl  encore  présenté  qu'un  seul 
nomme  pour  l’armée  auxiliaire.  Il  est  donc  vrai  que, 

81 1 autorité  civile  n’intérr.sse  pas  des  personnes  pour 
découvrir  les  hommes  susceplihirs  d'entrer  dans  les 
atixihaires,  ce  cor|)s  ne  se  formera  jamais.  Les  per- 
sonnes propres  à ce  service  ne  sont  pas  celles  qni  II- 
seul  vo.s  decrets;  il  faut  que, pour  la  formation  d’un 
corps  nouveau  , il  y ail  des  personnes  cliar^ées  de 
le^  leur  expliquer,  de  leur  en  faire  conuaitre  les 
avantages,  d’avertir  leur  zèle  et  d’édairer  leur 
ujterr-t. 

M.  Mbxou  : Je  suis  certain  que  dans  plnsieursdé- 
parleiueuLs  il  s'est  déjà  présenté  trois  cents,  qiiatt-e 
cents  et  même  cinq  cents  individus.  Cependant  ie 
trouve  la  prorosilion  de  M.  NxMiilles  très-sage;  elle 
pourra  fjHrc  rolijet  d’un  article  de  ricLstructmii  que 
vous  decrelerez  |)our  l'organisation  des  auxiliaires. 

L AsHMiiblce  décrète  que  riuslruction  coatieodra 
les  dispositions  prui>osce8  par  M.  ^oailles. 


M.  Alexvndiif  Lvmeth  , y>r/tiâent  du  comité  mf. 
Itfaire:  Lorsque  vous  avez  décrété  !«  lois  générales 
ui  devaient,  pour  l’avenir,  dii-iger  l’avancement 
ans  l’armée,  le  cnraité  inililaire  vous  a proposé  de 
ne  pas  prononcer  sur  l’artillerie  et  le  génie,  les  corps 
à talentsdevanl  iiécrssairrmeni  exiger  quelques  mo- 
difications. L’avancement  du  génie  vous  a été  sou- 
mis , il  ne  nous  reste  plus  qii  h statuer  sur  celui  de 
l'artillerie.  Si  vous  avez  examiné  le  projet  de  décret 
qui  vous  a été  distribué,  vous  aurez  vu  qu’il  était 
(undé  sur  les  mêmes  principes,  et  qu'il  contenait , à 
peu  d’exceptions  près,  les  mêmes  dispositions  que 
celles  que  vous  avez  décrélces  pour  le  reste  de  l’ar- 
mee,  dispositions  qui  ont  obtenu  un  assentiment  gé- 
néral. En  lisant  ce  projet  de  décret,  dans  lequel  on  a 
rapporté  tous  les  articles  décrétés  pour  les  autres 
troupes  de  la  ligne  et  applicables  à ) artillerie,  vous 
n aurez  trouvé  dans  le  premier  litre  de  dispositions 
nom'elles  que  celles  relatives  aux  compagnies  de 
inlnriirs  et  d’ouvriers;  encore  sont-elles  des  consé- 
quences des  mêmes  principes,  et  se  bornent-elles  k 
statuer  qu'un  y choisira  les  sous-officiers  par  com- 
pagnie, au  lieu  de  les  choisir  par  régiment,  les  com- 
pagnies de  mineurs  et  d’ouvriers  faisant  pour  ainsi 
dire  des  corps  à part , et  étant  destinées  à servir  sé- 
parées du  reste  de  l’artillerie.  La  nomination  aux 
places  d’oflieiers  est  soumise  aux  mêmes  règles 
j pour  l’artillerie  que  pour  les  autres  troupes  de  la  li- 
gne , .avec  rette  dilTérencc  que  le  quart  attribué  aux 
snus-nfiieiers  présente  pour  eux  plus  d'avantages,  le 
nombre  des  officiers  étant,  dans  l'artillerie, dans  un 
rapport,  à l’égard  des  soldats,  beaucoup  plus  favora- 
ble. Quant  aux  règles  d'avancement  pour  parvenir 
du  grade  de  lieutenant  aux  premiers  grades  de  l’ar- 
lillerie,  après  nous  être  occupés  longtemps  de  savoir 
si  la  nature  de  ce  service  nécessitait  des  modifica- 
tions , nous  nous  sommes  tous  réunis,  à l’exception 
de  M.  TIiilmutot,  à penser  que  ce  corps  devait  être 
soumis  aux  lois  générales  qui  dirigeront  ravance- 
ment  du  reste  de  l’armée.  Le  troisième  litre , relalif 
aux  replacements  îles  officiers  réformés,  a poiii-  «bj<  l 
d’assurer  le  sort  des  lieutenants  en  troisième  , offi- 
ciers dont  les  services  et  le  mérite  rcclaiiiciit  toute 
votre  aUenltOM,  ensuite  de  prononcer  sur  celui  des 
officiers  généraux.  Comme  je  crois  que  ce  projet 
de  décret  ne  doit  pas  trouver  d’opposition  . je  ne 
l’appuierai  pas  de  développements  plus  étendus.  Si, 
dans  le  cours  de  la  déiiiuTation , lise  présente  des 
objections,  je  Ucherai  d‘y  répondre. 

M.  Alexandre  Lamelh  lit  te  projet  de  décret.  Le 
titre  IcT  ri  les  onze  premiers  articles  du  litre  II , sont 
adoptés  sans  discussion. 

(Les  arliclcs  I",  II,I)I , IV,  V,  VI  et  VII,  relatifs  ft  It 
nomination  aux  places  de  sou$-oOicicrs  et  de  caporaux 
dans  lescompagnii's  de  canonnier;,  coniiemicni  les  mômes 
dispositions  que  p<»ur  le^  autres  Iroupj  s de  la  ligne.) 

• Art.  VIII.  Dans  les comp.tgtiie$  de  mineurs  cl  d'où- 
vners,  il  ne  sera  point  formé  de  liste  pour  la  nomination 
aux  places  de  caporal  ; c<  lorsqu'ils  en  vaquera  une  dans 
une  de  ces  compagnies,  les  caporaux  de  ladite  compagnie 
prûscoleront  chacun  à leur  capHaine  celui  des  aoldats  de  la 
compagnie  qii'iJs  jugeront  le  plus  capable  d’élre  élevé  au 
grade  de  caporal. 

• IX.  Le  capitaine  choisira,  parmi  les  sujets  qui  lui  se- 
ront prckcnies  parles  caporaux,  celui  qui  devra  remplir 
la  plarx!  vacaulc»  • 

(Losariidps  X,  XI,  XII,  XIII,  XIV,  XVrt  XVî.  sur  la 
nomintlton  des  caporaat-fmirriem  dans  les  rompngn'res  de 
esBonaiers,  dca  eaporaui-foorriersdins  les  compagnie' de 
mineurs  et  d’ouvriers, et  des  sergents  dans  les  comjiaguirs 
de  caBonniori,  ountiennent  les  mêmes  dispositions  que 
pour  les  autres  troupes  de  (a  ligne.) 

■ Art.  XVII.  Dans  les  compagnies  de  mineurs  ri  d'ou« 
vners,  il  ne  sera  point  formé  de  liste  pour  la  nouainution 
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(!c5Migent^,el  'or<qu*il  vaquera  une  place  de  sergcutdani 
une  de  ccs  com|>aKnies . les  sergents  de  ladite  compagnie 
présenteront  chacun  à leur  capitaine  celui  des  caporaui 
delà  compagniequ'ils  jugeronlle  plus capableU'élre élevé 
au  grade  de  sergent. 

« XVIII.  Le  capitaine  choisira  parmi  les  sujets  qui  lui 
seront  présentés  par  les  sergents  celui  qui  devra  remplir  la 
place  vacante.  • 

( Les  articles  .XJX,  XX«  XXI.  XXII  et  XXIII.  concernant 
)j  nomination  des  sergents-majors  dans  les  compagnies  de 
canonniers , contiennent  les  mêmes  dispositions  que  pour 
la  troupe  de  la  ligne.) 

t Art.  XXII.  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et  d’ou- 
vriers, lorsqu'il  vaquera  une  place  de  scrgeül-majoi,  le  ca- 
pitaine de  la  compagnie  où  la  place  sera  vacante  cUoisirJt 
parmi  les  sergents  de  sa  compagnie»  celui  qui  devra  la 
rempiir.  ■ 

( Les  articles XXIII,  XXIV  cl  XXV,  concernant  les  no- 
minations des  adjudants,  ronticiinent  les  mêmes  disposi- 
tions que  celles  qui  ont  été  décrétées  pour  les  autres  trou- 
pes de  la  ligne.) 

Trxaa  IL 

( Les  articles  II  et  III,  concernant  la  nomination  aui 
grad«s  d’oQicicrs,  contiennent  les  mêmes  dispositions  que 
pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

iIV.  L'ancienneté  se  prendra  dans  les  régiments  sur 
tous  le^  sergeuls  indistioctemenl  du  même  régiuicnt,  ù da* 
ter  d Heur  nocDinalioii. 

c Dans  les  compagnies  de  mineurs  et  d'ouvriers,  sur 
tous  les  ^ergenls  iiidislinctemeni  de  chacune  desdites  com- 
pagnies, également  à dater  de  leur  nomination. 

« V.  Le  choix  aura  lieu  dans  les  régiments  sur  tous  les 
sergents  du  même  i égiment , cl  il  sera  fait  par  tous  les  of- 
ficiers a;anl  vingt-cinq  ans  d'âge,  et  par  les  officiers  supé- 
rieurs, â la  majorité  absolue  des  sulTrages; 

« Dans  les  o>ropagniesdc  mineurs,  en  temps  de  pais  , 
parmi  tuus  le»  sergents  desdites  cumpagiiies,  eico  temps 
de  guerre  parmi  tous  les  sergents  de  chacune  des  compa- 
gnie<  s il  vra  lait  par  tous  les  oDiciers  de  ces  compagnies 
ayant  vingt-cinq  ans  d'age,  cl  par  le  commandant  d'artil- 
Icne,  ù la  maïunlé  absolue  des  suffi  âges  ; 

• Dans  les  compagnies  d'ouvriers,  parmi  let  sergents  de 
ta  compagnie  où  l'emploi  sera  vacant;  et  il  sera  lait  par  les 
officiers  de  ladite  compagnie  ayant  vingt-cinq  ans  d'âge,  et 
par  le  directeur  de  l’arsi'iial  ou  le  directeur  du  parc,  â la 
majorité  absolue  des  suffrages. 

« VL  Quant  aux  autres  places  de  seconds  lieutenants, 
elles  seront  données  k ceux  (|ui  auront  été  reçus  élèves. 

« VIL  Nul  ne  pourra  être  élève  du  corps  de  rartiiirrie 
qu'il  n'ait  subi  li-s  examens  qui  seiont  prescrits  pour  l'ad. 
mission  au  service,  et  ceux  qui  sont  particuliers  ù l'ecoIe 
tic  rarlillcrie* 

• VIII.  Les  élèves  du  corps  de  rarlillerie  auront  rang  de 
sous-lieutenanls. 

« IX.  Les  élèves  du  corps  de  l’artillerie,  après  avoir  sa- 
tisfait aux  examens  parliciiiir  rs  â ce  corps  ( lesquels  seront 
conservés  ou  modifiés  s'il  y a lieu),  panricndruul  aux  em- 
plois de  seconds  lieutenants  suivant  le  rang  qu’Us  auront 
obtenu  par  ces  examens. 

• X.  Les  seconds  lieuleoanLs  parviendront,  à leur  tour 
d’ancienneté  dan>  le  régiment , dans  la  compagnie  de  mi- 
neurs ou  d’ouvriers  dout  ils  fout  partie,  aux  emplois  de 
premier  lieutenant. 

€ XI.  Les  premiers  lieutenants,  sans  aucune  exception, 
parviendront,  en  temps  de  paix,  à leur  tour  d'ancienneté 
surtout  le  corps,  aux  emplois  de  capitaine. 

« A la  guerre,  les  officiers  rouleront,  jusqu'au  grade  de 
capiiaine-cotnmandant  exclusivement,  dans  le  régiment 
ou  bataillon,  dans  la  compagnie  des  mineurs  ou  d’ouvriers 
b laquelle  ils  sont  attachés.  • 

( Les  articles  XII,  XllI  et  XIV,  concernant  la  nomina- 
lion  aux  places  de  quartier-maitre,  contiennent  les  dispo- 
sitions décrétées  pour  les  troupes  <ie  la  ligne.) 

M.  Tbiboutot  : A l'egard  des  talcoU  nécessaires 
dans  rartillerie  , je  crois  qu'il  n’ est  plus  temps  de 
chercher  ù les  encourager  depuis  la  nouvelle  organi- 
s.ition  de  ce  corps,  depuis  que  le  nombre  dcsofliciers 
supérieurs  est  si  éloiinamment  réduit  ; mais  si  vous 


voulez  achever  de  porter  dans  ce  corps  le  découra- 
gement, vous  ii'avez  qu’à  adopter  la  proposition 
qui  vous  est  faite  aujourd'hui  par  votre  comité  mi- 
litaire, de  donner  le  tiers  des  places  de  rartillerie  au 
choix  du  roi.  Antrefois  le.s  avaacemeiils  très-rares 
qui  se  faisaient  hors  de  la  ligne  ii'étaicnt  que  le  prix 
des  charges  que  vous  avez  snpprimées;  mais  n au- 
rez-vous proscrit  la  vénalité  que  pour  y substituer 
l’intrigue  et  la  bassesse?  Au  lieuaélrc  le  prix  des 
talents  et  la  récompense  des  services  rendus  à l’Étal, 
1rs  places  ne  seront-elles  donc  que  le  fruit  de  la  fa- 
veur et  de  la  protection  ? Considérez  qu'on  ne  peut 
acquérir  du  Ulent  qu’avec  de  la  peine  , et  qu'on  uc 
se  donne  de  la  peine  que  dans  l'espoir  de  satisfaire 
SOI)  amour  propre  ; or  l’amoiir-prnpre  d’un  ofHcier 
ne  sera-t-i)  pascruellemenl  blessé  lorsnii’ii  verra  des 
jeunes  gens  sans  aucun  mérite  que  celui  de  la  flat- 
terie cl  delà  protection  lui  pa.sser  sur  le  corp.s?  Si 
vous  encouragez  les  sujets  favorisés,  ce  qui  est  très- 
incerlnin , n’est-il  pas  certain  au  contraire  que  vous 

découragez  les  deux  autres  tiers? L'artillerie 

avait  adopté  elle-même  , en  1776 , le  mode  d'avan- 
cement qu'on  propose  aujourd'hui  ; vous  ne  savez 
pas  à combien  d’injustices  il  a donné  lieu,  combien 
cesinjusticesont  alors  tait  perdre  à I artillerie  de  bons 
ofliciersqu’elle  regrette  encore.  Ellea  reconnu,  mais 
trop  tard , que  le  meilleur  moyen  d’exciter  les  ta- 
lents était  d'attacher  les  individus  à leur  état  par 
ia  perspective  certaine  d'un  avancement  ; et  croit-un 
que  les  militaires  doivent  être  moins  attachés  à leur 
fortune  militaire  que  les  autres  particuliers  à leur 
fortune  civile?... 

L'artillerie , ayant  anlrefois  beaucoup  d'uiriciers 
généraux,  choisissait  pour  les  commissions  impor- 
tantes ceux  qui  étaient  les  plus  propres  à les  remplir, 
et  récompensait  ainsi  les  services  éminents,  et  trou- 
vait des  ofliciers  capables,  quoique  les  grades  ne 
fussent  donnés  qu'à  l'ancienneté.  C’est  ainsi  qu'il 
faut  intéresser  les  ofliciers  à se  rendre  agréables  à 
l'Étal  par  leurs  services  plutôt  qu’à  se  rendre  agréa- 
bles au  minisire.  Je  crois  donc  que , vu  la  différence 
de  l'organisation  du  corps  de  rartillerie, et  attendu 
u’il  est  important  d'encourager  les  talents  et  d'in- 
emniser  des  frais  d’une  longue  instruction  par  la 
certitude  et  la  célérité  de  l'avancement , il  soit  dé- 
crété qu'à  partir  du  grade  de  lieutenant  en  second 
tontes  les  nlaces  seront  données  à l’ancienneté  oii 
pour  prix  de  services  éminents  rendus  à l'État , mais 
qu'il  n'y  en  ait  point  un  tiers  au  choix  des  ministres. 

Je  demande  ensuite  que  les  inspecteurs  généraux 
actuels  de  l'artillerie  soient  tous  conservés , et  que, 
si  l’on  craint  que  leur  zèle  en  entraîne  quelques- 
uns  à exercer  nés  fonctions  dont  leur  âge  on  leurs 
infirmités  les  rendraient  incapables,  il  soit  décrété 
que  le  terme  des  services  pénibles  que  les  officiers 
de  l'artillerie  rendent  à rÉtat  est  lixé  à l’âge  de 
soixante-quinze  ans. 

M.  Bubrau  fde  Puzy)  : Les  objections  du  préopi- 
nanl  ont  déjà  été  plusieurs  fois  produites  et  rejetées 
après  de  longues  discussions,  il  prétend  que  ne  don- 
ner qu’un  tiers  des  places  à l’ancienneié  c'est  dé- 
truire l'émulation  ; or  je  dis  au  contraire  que,  si  l'a- 
vanceinent  par  tour  d'ancienneté  a été  regardé  dans 
tous  les  corps  comme  le  moyen  d’y  porter  la  slu- 
)ieur,  il  serait  particulièrement  nuisible  à l’artille- 
rie , s'il  y étoit  exclusif  ; car  c’est  dans  une  profes- 
sion qui  exige  uue  instruction  continuelle  que  le 
talent  doit  toujours  être  stimulé.  Je  demande  si  l’an- 
cienneté, qui  favoriserait  la  médiocrité  et  la  négli- 
gence autant  que  le  mérite  réel,  serait  un  stimu- 
fniit...  A l’egard  des  inspecteurs  généraux,  je  crois 
que  le  ministre  conservera  les  plus  capables  : mais 
les  cousener  tons  en  aelivité  par  une  loi , c’e.st  leur 
19 
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accorder  «ne  faveur  que  vous  n’avez  pns  donnée  aux 
autres  ofOciers  generaux  de  ramure.  Cependant  tous 
ces  ofliciers  généraux , qui  peuvent  être  fâchés  de 
n’étre  pas  employés,  ne  se  croient  pas  dcgriulés; 
d’nn  moment  a l'autre  il  peuvent  reprendre  leur  nc' 
tivité.  Je  ne  vois  pas  au'il  faille  «'exception  pour 
rarlillcrie , et  je  denianae  la  question  préalable  sur 
les  deux  amendements. 

M.  Noaiixrs  : Je  crois  aussi  qne  M.  Thiboutot, 
dont  Je  res|>ecte  inhniment  les  lumières, se  laisse 
égarer  par  s<*n  altacliemenl  envers  le  corps  de  l'ar- 
tillerie,dont  il  est  membre.  Je  vois  dans  les  motifs 
mêmes  qu’il  vous  a donnés  une  raison  pour  rejeter 
sa  proposition.  Il  vous  a dit  que  l'artillerie  est  un 
corps  a talent , (fu’il  faut  y entretenir  l'émulation  ; 
or  je  demande  si  l’émulation  subsistera  lurs(|u'il  suf- 
6ra  d'avoir  une  bonne  santé  pour  parvenir  à tous 
les  grades?.,..  Il  faut  que  l’on  puisse  récompenser 
ceux  qui  se  sont  distingués  par  leur  mérite:  je  ne 
vois  pas  d’autre  moyeu  d encmiragement.  Nous  ne 
destinons  à res  eneoirragemennts  qu’uii  tiers  des 
places  : les  autres  seront  animées  à rancieiineté.  Ou 
peut  s’en  rapporter  à la  .sagesse  du  roi , au  patrio- 
tisme du  ministre:  il  faudra  (jii’on  ne  consulte  dans 
le  choix  que  l'utilité  du  service  Vous  avez  mis  dans 
le  génie  , lin  tiers  des  places  au  choix  du  roi  ; pour- 
quoi n’adoplerier.-voiis  pas  la  même  disposition  pour 
l’artillerie  ? Je  de  mamie  la  question  préalable  sur  les 
deux  propositions  de  M.  Thiboutot. 

M.  ME«o?tviu.B  : Je  deiuande  la  division  de  la 
qu  .‘•lion  préalable  ; car  les  places  d’inspecteurs  gé- 
néraux de  l’artillerie  sont  des  grades:  leur  ôter  leur 
activité,  ce  serait  vérilableiiuiil  les  dégrader. 

M.  Alexandre  Lametr  : Je  m'oppose  à la  divi- 
sion de  la  question  préalable,  ropiiuou  de  M.  Menon- 
ville  D’élaiit  pas  appuyée  sur  des  raisons  solides  . et 
les  inolil.s  qu’il  a allégués  n’étant  pasexacts  M.  Me- 
Doiiville  vent  écarter  la  question  préalable  de  la  partie 
de  l'opinion  de  M.  Thiboulolrelativenuxins|>ecTeurs 
généraux  , en  disant  que  ces  inspecteurs  sont  ina- 
movibles et  que  leurs  places  sont  des  charges  ; mais 
les  places  de  directeur  dans  le  génie  ptdient  aussi 
inamovibles  , et  cependant  vous  ne  les  avez  pas  re- 
gardées comine  des  propriétés  des  directeurs  du  gé- 
nie ; mais  les  places  de  colonel.s  généraux  de  la  ca- 
valerie, de  l’infanterie  et  des  dragons  , étaient  des 
charges,  et  cependant  vous  les  avez  supprimées. 
Vous  avex  fait  alors  ce  que  vous  ferez  encore  en  ce 
moment;  vous  n’avez  consulté  que  l’inUTêt  géné- 
ral ; vous  avez  voulu  que  les  olüciers  les  plus  capa- 
bles fussent  choisis,  et  c’est  pour  que  cela  puisse 
être  dans  rarlillcne  que  nous  vous  proposons  que 
le  choix  des  inspi’cleur.s  soit  fait  parmi  tous  les  (mü- 
ciers  généraux  de  l’artillerie.  Je  demande  dune  que 
la  question  préalable  porte  sur  les  deux  propo.sitioiis 
de  M.  Thiboutot,  et  je  prie  M.  le  pré&ideut  ^ la 
mettre  aux  voix. 

L Assemblée  consultée  di^ide  qu’il  n'y  a pas  lieu 
à délibérer  sur  l’uu  ui  sur  l'autre  des  amendements 
de  M.  Thiboutot. 

Les  autres  articles  du  projet  du  comité  sont  suc- 
cessivement décrétés. 

(Les  art.  XV,  XVI  «t  XVII,  eoncemant  la  nomlnitioii 
aux  emplois  de  lieateaaoia^olonels,  et  les  art.  XVIII,  XIX 
et  XX.  cono'maiit  la  nocDloaUoo  aux  emplois  de  oolooeti, 
sont  absolument  eorutfrmea  à te  qui  a été  àéatté  pour  le» 
troupe*  de  la  ligoe.) 

• Art.  XXI.  Les  cotonds  parviendront  aux  places  de 
CODimandanis  d^artilierie  par  ancienneté. 

• XXII.  Le  corps  de  rarillleHe  roulera  *nr  lui-même 
P^r  les  grades d'oiDcter* généraux;  en  conséquence,  il  y 
JJ™  •Uaebé,  aoM  le  Mire  d’inspecteurs  généraux,  quatre 
uculcaaDts  généraex  et  eioq  martebaox  de  camp,  fabaot 


' Dombre  parmi  les  officiers  de  ces  deux  grades  conservés  en 
activité  dans  l’annéf.  * 

(Le*  articles  XXIII,  XXÎV  et  XXV,  sur  la  nomination 
au  grade  de  maréchal  de  camp,  et  les  art.  XXVI , XXVII 
et  XXVIII,  sur  la  nomination  au  grade  de  lieutenant  gé- 
néral, «uni  absolunient  conformes  A ce  qui  a été  décrété 
pour  les  troupes  de  la  ligne.) 

• XXIX.  Dorénavant  il  n’y  aura  peur  tes  élèves  des  corps 
de  rartillerie  et  du  génie  qu'un  même  cour*  d’instruction, 
un  même  examen  et  le*  mêmes  ezamitiaicnrs.  Les  élèves 
qui  seront  admis  d>oi«ironr,  selon  leur  rang  de  promotion, 
eelui  des  deux  corps  dans  leqne!  ils  Tondront  sersir.  En 
conséquence,  les  trois  années  d'études  préliminaire*  à l'ad- 
mission <lans  le  corps  de  l'arltllerie  compteront  aux  élèves 
de  ce  corps  pour  olHeoir  ta  décoralioa  militaire  et  la  pen- 
sion de  retraite. 

Du  repiacement  d*$  cfficierê  réformé*» 

« Art.  I*'.  Les  lieutenant*  en  troisième,  réformés  par  le 
décret  ü'org.inisalion  de  rartillerie,  rempliront  les  place* 
de  second  lieutenant  vacantes  par  la  nouvelle  nrganisalioo. 

« Ceux  de  ces  officier*  qui  excéderont  le  nombre  de  pla- 
ci's  a remplir  seront  employé*  comme  lieuirnants  suruu- 
nvéraires  jusqu’à  leur  replacement,  et  ils  jouiront  dès  ce 
moment  des  appototemeni*  de  lieutenants  en  second. 

« 11.  Ceux  des  lieutenants  en  troisième  qui  n’auroiil  pas 
été  rep!ac(!-s  le  seront  aux  emplois  de  lieutenants  qui  vien- 
dront à vaquer  aliemativement  avec  les  élèves,  les  lieute- 
nants en  troi<«ième  ayant  le  premier  tour, 

• III.  Lorsqu'un  lieutenant  en  troisième  sera  promu  an 
grade  de  second  lieutenant,  il  prendra  rang  parmi  les  of- 
ficiers de  ce  grade  en  datant  de  son  piomicr  brevet  d'offi- 
cier; et,  d'apr^-s cette  disposition,  il  suivra  son  avaiicetnenl 
au  grade  de  premier  lieutenant,  dans  lequel  il  prendra 
rang  de  ta  date  de  ce  nouveau  brcvel. 

• IX.  Les  lieutenants  en  troisli  me  qui  peuvent  ou  pour- 
ront par  la  suite  justifier,  par  rexamen  d'usage,  qu'ils 
possèdent  les  connntssances  tbéoriqnes  exigée.*  pour  l’ad- 
mi*«ion  dans  l’artillerie,  prendront  rang  même  parmi  les 
premiers  tieulenanis  suivant  la  date  de  leur  premier  brevet 
d'officier. 

• V.  Ceux  qui  sont  on  seront  dans  te  eas  du  précédent 
artirle  obtiendront  des  lettres  d'examen  pour  jouir  de  cet 
avantage  dès  le  moment  de  la  présente  organisation , ou 
aux  époques  des  examens  réglés  pour  les  élèves  de  l’ar- 
Üllerie. 

• VI.  Les  officiers  de  tous  grades  du  corps  de  rartillerie 
ayant  plus  de  vingt  ans  dr  service , qui  à rinstant  de  la 
nouvelleorganisation  voudroiil  ne  pas  continuer  leur*  ser- 
vices, seront  libre»  de  *e  mirer,  et  obtiendront,  pourcc 
moment  si-ulemenl,  les  deux  tiers  de  leurs  ajqvoiniemrul* 
pour  retraite,  à moins  que  leurs  services,  d'après  li  s règle* 
filées  par  le  décret  du  9 août  dernier,  ne  leur  donnent 
droit  à un  tmilrment  plus  considérable.  Ceux  de  ces  offi- 
ciers avant  au  moins  quinze  ans  de  servûe  et  au-dessous 
devin^-quatre,  qui  Tondront  également  ne  pas  coniiuuer 
leur*  servlres,  ron^erveronl  néaumoins  leur  acüviié  pour 
la  décoration  miliiatre. 

• VII.  Le  premirr  choix  des  neuf  inspecteurs  généraux 
de  l’ariîHerie  sera  lait  par  le  roi  parmi  tous  le*  ofllcicrs 
généraux  de  ce  corps. 

^ « Ceux  deadii*  officiers  généraux  qui  ne  seront  paschoi- 
*îs  pour  remplir  les  places  iTinspecteui  s généraux  recevront 
des  pensions,  suiviiul  le  décret  du  3 août  dernier;  néan- 
moins iis  seront  susceptibles  de  rentrer  en  activité,  comme 
inspecteurs  généraux,  dans  le  nombre  de  ces  places  laissé 
au  choix  du  roi.  • 

M.  LANjt’iNAig  : Je  demande  que  l’Assemblée  s'oc- 
cupe incessamment  de  régler  les  dépenses  qu’il  con- 
vicnl  de  mellre  à la  charge  de  la  liste  civile. 

M.  Biauzat  : J’appuie  celle  proposition , et  je 
crois  qu’il  est  Ifès-inslant  défaire  ce  règlement  de 
manière  à ne  pas  laisserau  pouvoir  exécutif  un  im- 
mense superflu , que  déjà  on  emploie  en  construc- 
tions à Versailles  pour  le  logement  des  préires  ré- 
fractaires. 

L'Assemblée  décrète  que  le  comité  desfiiUDCCS 
fera  vendredi  sou  rapport  sur  cet  objet. 


147 


H.  Lanjüinais  : Le  projet  de  loi  sur  tes  émigra- 
tions , que  l'Assemblée  avait  ajourné  à un  délai  très- 
prochain  » ne  lui  a point  encore  été  présenté.  Ce- 
pendant ce  silence  de  l'Assemblée  excite  les  inqnié* 
tudesd'un  grand  nombre  de  citoyens,  qui  s’alar- 
ment sur  les  mouvements  Irès-arlifs  des  Français 
réfugiés.  Je  demande  que  l'Assemblée  s'occupe  in- 
cessamment de  cet  objrt,  qui  mérite  toute  l'atten- 
tion des  amis  de  la  liberté. , et  que  le  projet  de  loi 
soit  présenté  et  discuté,  quel  que  doive  en  être  le 
résultat. 

Plusieurs  wix  : Après  la  constitution. 

M.  •**  : Cette  loi  est  impossible;  la  chercher,  ce 
seraitréritablementselivrerâ  un  travail  d'alchimie. 
L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  de  la 
marins. 

M.  BRttr.AiD  (dit  Sillery)  : Les  articles  que  vous 
avez  décrétés  hier  n'ont  encore  rien  préjugé  sur  l'a- 
duplion  du  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté 
par  votre  comité  de  la  marine.  I.a  question  est  en- 
core entière,  et  les  opinions  restent  tlottantes  entre 
le  projet  qui  vous  est  pré.senté  par  votre  comité, 
et  celui  qui  vous  a été  succes-sivement  oflcrl  par 
MM  Calbrrt , La  Galissonnière , Lacoiiürave  . Vaii- 
dreuil , Maloiiet  etCliampagny  ; car  je  ne  fais  de  dif- 
férence entre  leurs  opinions  que  parla  manière  dont 
elles  Vous  ont  été  présentées.  MM.  Malmiet  rtCham- 
pagny  ont  souvent  obtenu  vos  applaudissements  ; et 
quoique  je  sois  entièrement  opposé  au  résultat  de 
leur  système  , c’est  avec  les  raisons  qu’ils  ont  allé- 
guées que  je  me  confirme  dans  l'opinion  où  je  suis 
que  voussa'rer.inconséquenlsaux  principesque  vous 
avez  adoptés  si  vous  prononcez  de  la  matiii  re  dont 
on  vous  le  propose  la  démarcalion  entre  la  marine 
militaire  cl  la  marine  commerçante.  Vous  allez  pro- 
noncer sur  le  sort  de  plus  de  cent  mille  citoyens  ; 
cinq  ou  six  cents  d'entre  eux  réclament  un  décret 
qtie  le  reste  réprouve.  Examinons  les  raisons  respec- 
tives; et  si  le  bien  de  l’Éliil  exige  une  décision  con- 
traire à la  majorité  des  vœux,prononcez-la  sansba-  | 
lancer.  ' 

L'opinion  de  M.  Champagny  vous  a expliqué  d'une 
manière  franche  un  vœu  qui  parait  être  celui  du 
corps  de  la  marine.  Il  désire  que  le  nooibredesaspi* 
rnnts  soit  fixé;  U admet  au  concours  avec  eux  tous 
les  capitaines  de  navire,  et  il  fixe  le  premier  grade 
entretenu  de  la  mar  ne  à celui  d'enseigne.  H ne  faut 
iKis  se  dissimuler  que,  le  mode  d'admission  décrété, 
l’organisation  est  faite. 

M.  Cbaropagny  a répété  qu'il  ne  regardait  pas  les 
asuirants  comme  faisant  partie  de  la  marine , qu’ils 
n'étaient  que  des  objets  d'espérance  pour  la  patrie; 
cependant  il  les  admet  au  concours  pour  le  grade 
d'enseigne  avec  tous  les  capitaines  de  navire.  Je  lui 
représenterai  qii'ordinairemenl  un  concours  n'a  d'ob* 
et  que  de  choisir  entre  des  citoyens  de  même  classe 
es  plus  instruits , pour  parvenir  au  grade  qui  en  est 
l’objet.  Je  dois  donc  en  conclure  qu'il  met  entière- 
ment sur  la  même  ligne  les  aspiranls,qu'il  a déclarés 
ne  pas  faire  encore  nombre  dans  lecorpsdela  marine, 
et  les  capitaines  de  navire, qui  déjà  ont  prouvé  leurs 
talents  et  ont  reçu  des  marques  d'e.stinie  et  de  con- 
fiance de  leurs  concitoyens  en  commandant  leurs 
vaisseaux.  Si  vous  fixez  le  nombre  des  aspirants . ce 
sera  sans  cesse  parmi  eux  que  tous  les  choix  seront 
faits,  et  vous  établirez  sur  l'Océan  une  classe  de 
privilégiés  qui , ne  pouvant  pins  exister  parmi  nous, 
auront  trouvé  le  secret  d’avoir  un  asile  au  séjour  des 


tempétes.Je  ne  pats  croire  que  vous  prononciez  on  tel 
décret. On  vous  présente  sans  cesse  la  mémeidée  :qu'il 
est  indispensable  d'avoir  un  corps  militaire  perma- 
nent. Avons-nous  jamais  contredit  une  vérité  aussi  dé- 
montrée PQuelle  est  la  diflérence  du  plan  du  comité  et 
de  ccliij  que  l'on  vous  propose?  El  le  n'existc  quedans 
l’admission  ; car  nous  voulons  également  des  lieiile- 
iianls,  des  capitaines,  des  contre-amiraux  , des  vi- 
ce-amiraux et  des  amiraux.  Nous  voulons  que  les 
diflérents  grades  soient  constamment  entretenus  , et 
que  ruflicier  qui  parviendra  au  grade  de  lieutenant 
abandonne  toute  spéculation  commerciale  pour  se 
livrer  enlièremrnlaux  manœuvres  guerrières.  Peut- 
on  craindre  que  ce  corps  ne  soit  pas  composé  d’offi- 
ciers expérimentés,  puisque  nous  vous  proposons 
de  choisir  parmi  tous  les  marins  ceux  dout  les  ta- 
lents seront  les  plus  reconnus  ? 

Je  pourrais , ainsi  que  M.  Malouet , me  servir  de 
l'élégante  comparaison  qu'il  a employée , mais  dans 
un  SHisdifiérent.  Je  comparerai  comme  lui  la  ma- 
rine commerçaiile  à cette  mine  abondante  qu'il  est 
en  votre  disposition  d’exploiter.  Elle  vousolire,  pour 
composer  le  corps  de  lu  marine  iiiililaire,  sans  frais 
d'exploitation  , st*s  métaux  épurés  ; et  vous  voulez 
préférer , au  lieu  d'un  argent  pur  qui  vuusest  offert, 
une  mine  brute  dont  vous  iie  connaissez  point  la 
valeur,  cl  qui  trompera  peut-être  vos  espérances? 
En  adnietlant  le  concours  au  grade  d'euseigiie,  vous 
allez  juger  vuus-niémes  que , ce  décret  porté , la  sé- 
paration entre  la  marine  commerçante  et  celle  mi- 
litaire est  irrévocablement  prononcée;  et  pouvez- 
vous  prévoir  les  suites  d'un  pareil  décret?  Il  est  évi- 
demment contradictoire  avec  la  conscriptiou  luari- 
time  que.  vou.s  avez  établie. 

Peul-un  dire  de  bonne  foi  que  la  marine  cessera 
d'étre  iiislniile  en  admettant  le  concours  à une  épo- 
ue  où  l’instruction  et  la  pratique  auront  mûri  et 
émontré  les  connaissances  théoriques  que  nos  ma- 
rins auront  acquises  ? Non  , je  ne  puis  le  croire.  En 
accordant  au  contraire  le  grade  d'enseigne  à tous  les 
navigateurs  qui , après  avoir  subi  des  examens , ont 

auatre  années  de  navigation , croyez-vous  manquer 
e .sujets  pour  le  remplacement  de  trente  ou  qua- 
rante lieutenants  de  vaisseau  qu'il  faudra  chaque 
année?  Croyez-vous  que  tous  auront  la  prétention 
de  concourir  ? et  dans  le  nombre  des  marins  n’en 
existe-t-il  pas  un  grand  nombre  qui  préféreront  le  .ser- 
vice paisible  du  commerce  aux  iiasards  de  la  guerre? 
n'étes-vous  pas  également  assurés  que  tous  ceux 
qui  SC  présenteront  au  concours  seront  instruits  ? 
Peut  être  iiè  serez-vous  enibarrassés  que  du  choix. 

Ce  n'est  plus  le  moment  drs  faveurs  et  des  pn'üi- 
lections;  on  ur  croit  plus  qu'aux  véritables  talents , 
et  lorsque  la  carrière  des  honneurs  sera  également 
ouverte  à tous  les  citoyens , que  ne  doit-on  pas  at- 
tendre de  leur  émulation  ? Si  de  nombreux  arme- 
ments exigent  le  secours  de  quelques  officiers  du 
commerce , ils  se  rendront  avec  transport  dans  nos 
arsenaux  pour  partager  les  dangers  de  leurs  cama- 
rades ; mais  s'ils  y sont  encore  appelés  même  par  un 
décret  du  corps  législatif,  ;iinsi  qu’uu  vous  l'a  pro- 
posé , et  qu'ils  y soient  traités  comme  dans  les  der- 
nières guerres  , je  doute  que  des  hommes  libres  sup- 
portent une  telle  humiliation. 

Si  vous  prononcez  une  ligne  de  démarcation  en- 
tre la  marine  militaire  et  la  marine  commerçante, 
je  plaindrai  mes  compatriotes  de  ne  pas  s’élever  ù la 
hauteur  de  la  révolution  et  de  se  contenter  d’un  état 
subordonné,  lorsque  nos  décrets  ont  prononcé  l'é- 
^alilé  politique  entre  tous  les  hommes.  Je  conclus 
a la  rejection  de  tous  les  plans  qui  ontété  présentés, 
età  radniissiou  des  articles  pressés  dans  le  plan  du 
comité. 


(Ce  discours  est  plusieurs  fois  interrompu  par  des 
opplaudisseuii'iils.) 

M._  Blin  ; Je  me  pri^scnte  pour  défendre  le  projet 
de  decret  proposé  hier  par  M.  Ch.impa^iiy.  Je  pense 
avec  lui  qu'il  faut  entretenir  pour  In  marine  militaire 
une  pépinière  de  sujets  admis  dans  un  concours , et 
que  ce  concours  soit  ouvert  à tous  les  citoyens  ; car 
tous  les  navigateurs , selon  moi , sont  des  aspirants 
à la  marine  militaire.  Le  comité  de  marine  au  con- 
traire veut  que  les  capitaines  de  navires  marchands 
puissent  être  admis  sur-le-champ  comme  enseignes 
dans  la  marine  nilhlaire  J'avoue  que  je  suis  étoiiiié 
de  voir  le  comité  dispenser  ces  eapilaiiiesdt  navires 
du  concouis  pour  les  |ilaces  d'enseignes  de  la  ma- 
rine militaire  ; je  ne  sais  comment  ils  peuvent  être 
ensingnesde  l'armée  navale  lorsqu'ils  iraiiront  ja- 
mais lait  que  le  service  des  vaisseaux  marchands  , et 
n'auront  |ias  même  moulé  à honi  d'un  vaisseau  de 
guerre.  Pourquoi  donner  des  grades  sans  fonc- 
tions?.... On  li'a  pas  asser  insiste  sur  une  raison  pé- 
remptoire. Il  n'est  personne  de  nous  qui  n'ait  vu 
Iqnles  les  gardes  nationales  du  royaume,  et  particii- 
lièrenieiit  celle  que  nous  avons  sous  nos  yeux , taire 
un  service  iiinnimeiit  pénible  et  a.ssidu  cependant 
personne  n'a  encore  dit  que  le  service  de  garde  na- 
tionale filt  un  titre  pour  prétendre  aux  grades  de 
l'armée  de  ligue.  La  garde  nationale  aurait  [leiit- 
être  pins  de  niolifs  à élever  des  prétentions  que  n'en 
a la  marine  coinmerçaiite , qui  fait  un  service  lu- 
cratif. 

Il  ne  s'agit  pas  de  tracer  une  démarcation  odieuse 
entre  les  deux  marines  , mais  qu'au  moins  les  ofli- 
ciers  de  la  m.uiiie  comnierraiite  ne  soient  admis 
aux  grades  de  l'autre  qu'en  se  présentant  aux  con- 
cours, et  qu'un  capitaine  de  navire  ne  puisse  pas 
franchir  le  concours  pour  passer  .sur-le-champ  au 
grade  d'emseigiie  dans  l'année  navale....  D'après  ces 
observatioiis,j'a|ipuie  l'article  proposé  par  M.  Cham- 
pagny. 

M.  •••  appuie  le  projet  de  décret  du  comité  de 
manne  , et  demande  que  la  carrière  des  grades  mi- 
litaires de  la  marine  soit  ouverte  à tous  les  indivi- 
dus , et  que  les  ofliciers  de  la  marine  comiiiereante 
puissent  être  récompensés  par  des  grades  des  servi- 
ces qu  ils  auront  rendus  à l'Etat. 

^ M.  Moreau  (dit  Saint-Méry)  : Tout  le  monde  doit 
s apercevoir  que  la  discussion  se  prolonge  en  diva- 
gations, sans  ajouter  aucune  idée  nouvelle  à ce  nui 
a etc  dit.  ^ 

Je  demande  que  la  discussion  soit  restreinte  à ces 
deux  questions  principales  ; 1»  Le  nombre  des  as- 
pirants sera  t il  limité  ou  illimité  ?î»  Le  grade  d'en- 
Migne  de  la  marine  militaire  sera-t-il  donné  à tous 
les  capitaines  de  navire  non  entretenus  ? 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  et  la  délibé- 
ration porteront  successivement  sur  les  deux  ques- 
tions posées  par  M.  Moreau. 

(La  nüe  demain.) 

JV.  B.  L'Assemblée  n'a  rendu  aucun  décret. 
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CONCERTS. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

Le  lomteau  de  Wreteau  U Palrime,  dédié  ans  Français, 
co-poiepour  le  foné-piano  par  M.  Frcdéric-Augmle 'te- 
a a , *,  \ ^ ^ ****^*»  l’auteur,  au  rrand 

dc\*Epero™  "*'**’'  prewjue  la  rue 


TbIatii  db  Mo.-wibib.— Auj.  Concert  epiritnel.  Une 
Nympljonie  de  M.  Haydn.— Mme  MorîcbdU  et  M.  Vi«- 
uotii  rhanleroal  un  duo.  — M\l.  Üclcambre  et  Frédéric 
exéculcrnitl  une  symphonie  < oncerlaidc  de  cor  rt  de  ban- 
son.— Mme  Moricbi-lli  ebantera  un  airdfvM.  GiordaniiHo, 
—Symphonie  de  M.  Haydn.— M.  Viganuni  cbiiiiora  une 
scène  de  M.  Zinçarelli.— M,  Jaticisvirk  exécutera  un  con» 
wrlo  de  violoua— Mme  Moricliclli  chaulera  uo  rondeau 
dcl  signor  Bianchi.  Oncomnu'nccra  à sis  heures.— Pris 
plac-^  ; fl  I»?. , 4 liv.  4 s. , 3 fiv. , et  i ||v.  îfl  s. 

Mercredi  le  Miserere,  — .Jeudi  le  Sinbat, 

CiRQtB  KITIONAL.  lu  Palais-Roya I.  — Auj.  Tonctfr/ 
Syrapbouie  de  M.  Haydn.  — Mlle  Rosine  cbaiiUTu  une 
•cène  française.  — M.  VoUy  exécutera  un  concerto  de  rîo- 
lon.  — M.  Ptiîiel  clianlcra  une  scène  palrioitnue.  — Sym- 
phonie de  M.  Haydn.  — Mlle  Mollot  chantera  la  catiiaïc 
de  f ircf.  — MM.  Lrbfun,  Sal.-ntin,  Oi/i  cl  Devi.nneeié- 
cutertml  une  sj  ...phonie  roncerliinlc.  — M.  Cbaieaufort  et 
Mlle  Mnliüt  ti-rniiiieronl  par  un  duo. 

Demain  CHêroine  franfuite,  redemandée.  Il  y aura 
Coiieert  tout  les  deux  jours  pendant  la  quiniaine. 

Amcsbvbmts  euTsioots,  et  nouveaux  tours  d’adresse  de 
M.  Perrin,  mécanicien-ingénieur  et  démonslralrur  de 
physique  umu^aiiU'.— Auj.,  â sixlionres  et  demie,  théâtre 
des  Délassements  comiques,  bouh-vard  du  Temple  la 
Pi  ndiilc  iijcoiiipréh.  nsible:  le  Prophète  de  la  Chiite  ; le  Vu- 
•il  unique;  fEncrier  inrompréb.nMbU' ; la  Tour  enchan- 
tée : le  grand  tour  de  I i ColonibA*.  suivi  de  quantité  d’au- 
Irevtfnirs  — Prix  des  places  : 3 liv. , i liv.  10  s.  et  20  s. 
On  peut  louer  des  litges  â toute  heure. 

Cliib  des  KTnANCBBS,  rue  du  MaJ,  u®  49.  — Il  est  ou- 
vert tous  tes  jours,  jusquâ  icUe  heurcqu'il  plaît  k MM.  k-s 
abonnés  d’y  rester. 

Ampbitbéatri  db  m.  Astlbv, faubourg  du  Temple.— 
Anj.,  â six  heu -es précises,  grand#  cxeicicr*s  d’équilalior», 
exécutés  par  M.  Franconi,  écuyer  citoyen  de  f.you,  ses 
enfhiilset  ses  élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de 'ma- 
nière à causer  la  plus  grande  surprise  aux  connaisseurs  de 
' art  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  : 3 lit.,  3«  8. , 24  s.  et  12  s. 


PAYEME.NTS  DES  JtP.MTES  DE  L'HOTEL- DE-VlLLE 
DE  PARIS. 

Année  1790,  MU.  les  payeurs  sont  à la  IcUre 

Cowt  des  changes  étrangers  d 60  jours  de  date. 

Amsterdam  ....  47? 

Hambourg 217  i 

O '• 'i- - - . 

Madrid 17 1.  S ».  ] Lyon , Pâques 

Bourse  du  16  avril. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv  .....  . 2290,  87  - 85 
Portions  de  IGÜO  liv. J 470 

— de  100  iiv . 91 

Emprunt  d'octobre  »le  500  liv *.  *.  *.  *.*  450  52 

Loterie  d'ocl.  1783,  4 400  liv. , 7j  8 

Erapr.  de  déc.  1782.  Quiir.  de  fin 2 2*,  i • h 

— de  125  mil).,  déc.  1784 *13,  t ^ -'h 


Cadix. 471.7s. 

Gènes 1 0 

Livourne 116  J 

ï P 


— de  80  millions  avec  bulletins 13  f b 

— sans  bull * *4  *•  b 

n T ™ « i.  7 7,  J ; b 

Bulletin*.  9! 

Action»  nouv.  des  Indes 1817,  18,  19,  20,  19 

Cais!«  d'esc 4J4u,  35,30,25,  30,  27.  28,  30 

Dcrai-CaUsc 2065,  63,  60,  04 

QuiU.  de»  Eaux  de  Paris  . . 663,  70,  75,  70,  68,  67,  70 
^ . 68.  05 

Emprunt  de  nov.  1787  û 5 p.  ; 

“•  Idem  4 p.  î . . . 800 

Empr.  de  80  mill.  d’août  1780 2.  2 î,  2 ' l> 

Assur.  contre  les  Inc. 66i,*02.*61 

— à TIC 772 


''loogle 
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Supplément  d la  Gazette  Nationale  du  Dùnanehe  17  Avril  1791 . 


VARIÉTÉS. 

Viicouri  pronftncè  dans  rassemblée  générale  des 

actionnaires  de  la  dVscomple,  auHom  de 

Cadministralion,  leVJ  mars  1791, e<  délibération 

prise  en  ladite  assemblée. 

M'S5ifurs,  d.ins  un  temps  oii  la  dette  publique 
nVUit  pas  consulidee,  où  la  possibilité  (les  reinboiir- 
semeiiU  paraissait  un  prubli-ine  , votre  administra- 
tioQ  crut  devoir  limiter  les  avances  de  la  Caisse  aux 
trois  quarts  de  (a  valeur  priiuilive  des  eflets  natio- 
naux quand  ils  excédaient  ou  soulenaieut  le  pair,  et 
lorsqu'ils  étaient  au-dessous  du  pair,  on  déduisait, 
sur  ces  trois  quarts,  une  somme  égale  à la  perle  que 
le  capital  éprouvait  à la  vente. 

Cette  proportion  . messieurs , que  votre  adminis- 
tration avait  la  tiberU^  de  changer  suivant  les  cir- 
constances , est  devenue  une  loi  positive  , dont  elle 
ne  peut  s’écarter  depuis  votre  aclibéralion  du  39 
janvier  dernier. 

Cependant  le  publie,  et  m<*me  plusieurs  actionnai- 
res, rt^damenl  contre  la  lixation  dont  il  est  question, 
et  on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  leurs  réclama- 
tions me  soient  bien  fondées. 

La  dette  publique  a acquis  une  si  grande  solidité 
que  les  effets  qui  perdaient  le  plus  se  négocient  au- 
jourd'hui au  pair,  et  que  plusieurs  autres  gagnent 
sur  te  capital  primitir. 

.\e  plus  offrir  dans  ces  circonstances  à ceux  qui 
désirent  einpruiib  r que  les  trois  quarts  de  la  valeur 
primitive  des  effets  nationaux,  ce  serait  les  repousser, 
ee  serait  tarir  une  des  sources  des  produits  de  la 
Caisse  d'escompte. 

-Nous  pensons  donc,  messieurs,  que  Ton  peut  au- 
iourd'hui,  sans  comproniellre  les  fonds  de  votre  éta- 
blisseinenl,  avancer  jusqu'à  concurrence  de  3,fiü0 1. 
par  action  de  la  Caisse  d't'scomptc,  90  pour  100  du 
capital  primitif  de  tous  les  effets  nationaux;  et  à 
IVgai-d  des  portions  d'intéréts  dans  quelques  éla- 
blisseiiients  particuliers,  il  est  à propos  que  vous 
vous  en  rapportiez  à la  prudence  des  administra- 
teurs, en  limitant  néanmoins  les  avances  qii'ils  se> 
mut  iiiitorisés  à faire  sur  ces  diflérenls  effets  à 90 
pour  100  au  plus  de  leur  valeur  intrin$è(|ue;etpour 
les  rentes  viagères  constituées  sur  un  nombre  de 
télés  choisies,  votre  administration  |M*nse  que  les 
avances  ne  doivent  jamais  excéder  75  pour  lüO  du 
capital  que  repréFfiitent  ces  rentes,  calculées  à rai- 
son de  9 pour  100 

Kii  autorisant  votre  administration,  par  l'art.  VII 
de  votre  délibération  du  29  janvier,  à employer  10 
millions  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat , soit  ^rpé- 
tuelles  , soit  viagères,  vous  ave-Z  arreté  que  les  ac- 
quisitions seraient  graduées,  de  manière  qu'il  ne 
reste  jamais  ù la  charge  de  la  Caisse  d'escompte  plus 
(le  4 millions  en  capital  desdites  renies.  Le  bien  de 
votre  établissement  sollieite  niijmird'hui  qu'on 
puisse  porter  ces  achats  jusqu'à  10  millions , non 
compris  les  reventes,  avant  devons  exposer  rem- 
ploi le  plus  utile  qu’il  vous  paraîtra  possible  d'en 
faire. 

Si  nous  provoquons,  messieurs,  ces  divers  chan- 
gements à votre  délibération  du  29  janvier  dernier, 
ce  nVst  que  pour  faciliter  et  étendre  les  avantages 
des  opérations  nouvelles  (]ue  vous  avez  adoptées. 

Nous  vous  annonçons  avec  une  véritable  sati>fac- 
tion  que  déjà,  dans  l’exécution,  le  succès  a répondu 
à nos  csmTancf^.  Les  comptes  courants  sont  aug- 
mentés, les  dépdts  libres  et  de  confiance  se  mul- 
tiplient; ceux  qui  ont  pour  objet  des  prêts  et  des 
garanties  sont  nécessairement  limités  par  la  situation 
de  vos  caisses , parce  que,  fidèles  à la  première  des- 
tination des  fonds  de  votre  élablisseuient,  à l’objet 
1 ’ Série,  —Tome  Hll. 


primitif  de  sa  recette , c’est  au  service  de  rescompte 
que  n us  consacrons  les  rentrées  journalières;  mais 
nous  avons  été  à portée  de  reconnaître  que  le  nou- 
veau moyen  que  vous  avez  sagement  atluplé  sera 
susceptible  de  toute  l'extension  que  pourra  per- 
mettre l'escompte  du  papier  de  banque  et  de  com- 
merce. 

C’est  pour  mettre  les  propriétaires  des  assignats 
et  ceux  des  effets  au  public  au  porteur  à l'nbri  des 
vols,  des  contrefaisons,  de  l'incendie  ; cVsl  pour  faci- 
liter aux  particuliers  qui  ont  des  rentes  sur  l'Etat,  ou 
qui  possèdent  quelques  titres  de  créances  sur  la  iia- 
ttoii,  les  moyens  d'emprunter  à bas  prix  et  pour  peu 
de  temps  une  partie  du  capital  repn^nlé  par  ces  ren- 
tes et  ces  créances,  que  laCai^ise  d'escompte  a adopté 
le  29  janvier  dernier  un  nouveau  régime  pour  l'em- 
ploi ne.  ses  fonds.  Un  capital  de  140  millions,  une 
administration  publique  et  contiiiuellemeut  surveil- 
lée, une  comptabilité  et  un  ordre  qui  n’épnmvent 
jamais  la  moindre  altération , offrent  au  public  la 
réunion  de  tous  les  moyens  qui  peuvent  fonder  sa 
contiance  et  établir  sa  sûreté.  Les  actionnaires  et  les 
particuliers  qui  désireraient  avoir  des  reii^eigne- 
ments  sur  les  opérations  dont  il  s'agit , et  par  les- 
quelles la  Caisse  d’escompte  devient  un  véritable 
établissement  national,  piuivenl  consulter  le  procè^ 
verbal  de  l’as.semblée  générale  du  29  janvier  1791;  il 
est  imprimé,  et  se  distribue  gratuitement  à l’hOU'l  de 


la  Caisse  d'escompte. 

Vous  verrez  donc,  messieurs,  se  réaliser  bienlAt 
les  effets  utiles  pour  le  publie,  etav.intageux  pour  la 
Caisse,  qu’on  s’est  promis  des  npér.itinns  approuvées 
dans  votre  dernière  as.seniblée  générale. 

Ces  succès  sont  indépendants  de  tous  les  projets  de 
nouveaux  etablissements  analogues  au  vôtre,  et  dont 
les  annonces  réitérées  semblent  avoir  eu  pour  but 
de  discréditer  la  Caisse  d’escompte.  Votre  adminis- 
tration vous  assure  de  l'activité  et  des  soins  qu’elle 
apportera  pour  anéantir  les  effets  d'une  concurrence 
trop  directe. 

Lors  de  votre  assemblée  du  29  janvier  dernier, 
nous  vous  avons  donné  des  espérances  sur  la  latitude 
des  produits  de  l’année  courante  ; aujourd'hui  nous 
pouvons  vous  assurer  que  l'emploi  de  vos  fonds 
continuera  à être  dirige  de  maniéré  que  la  totalité, 
de  ce  qui  est  disponible  sera  produelif  d’intéréts,  en 
sorte  que  vous  n’avez  pas  à craindre  de  décroisse- 
ment dans  les  dividendes.  Celte  déclaration  , mes- 
sieurs, qui  n’fst  pas  faite  Incrément,  balancera  sans 
doute  ces  bruits  mal  fondés  et  détruits  par  le  fait , 
que  la  Cais.se  d'escompte  conservait  une  grande  par- 
tie de  ses  fonds  inutile. 

Votre  administration  était  autorisée,  par  l'art.  XIII 
de  votre  délibération  du  mois  de  janvier  dernier,  à 
baisser,  lorsqu'elle  le  jugerait  convenable  , le  taux 
de  l’escompte  à 4 1/2  pour  ino.  Si  nous  avons  sou- 
tenu les  escomptes  à 4 1/2.  si  nous  ne  les  avons  pas 
baissés  à 4 pour  100,  c'est  la  preuve  la  plus  cerUine. 

; el  la  plus  évidente  que  nous  n’avons  pis  de  fonds 
I inutiles  ou  stagnants,  el  celle  obstrvalion  ré|iond 
I d'avance  à toutes  les  réflexiona  qu'on  aurait  pu  faire 
I à cet  égard. 

Avant  de  vous  proposer  de  délibérer  sur  les  iliITe- 
rents  poluls  que  votre  administration  a rhonneiir  de 
] vous  soumettre,  elle  croit  devoir  vous  prevmir 
[ qu’elle  s'est  occupée  de  l’émission  des  billets  de  cou- 
: fiance,  qui  aurait  déjà  eu  lieu  si  leur  fabriealion 
n’avait  exigé  des  précautions  iimllipliées.  Cette 
1 cmi.ssioQ  aura  son  exécution  d'un  instant  à I autre. 
Nous  avons  cru  devoir  la  borner,  quant  à présent,  a 
des  billets  de  250  el  de  200  livres,  qui  seront  échaii- 
! gés contre  des  billets  de  2,000  livres,  dont  h*  capi- 
i tal  trop  considérable  rend  la  circulation  peu  aisée, 
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et  fait  difsirer  au  public  î(*s  moyens  d’en  faciliter 
ivinploi  aux  proprH‘taires  qui  les  ont  en  leur  pos- 
session. 

Délibération. 

L*as«cmblée  a adopié  5 l'iinaniniilé  les  disposilîons  sul- 
taïUes  et  U a éié  arrêlé  <\ur  cp--  rumvpni*»  dihi-Misiiions  $e- 
raipiil  rendues  putïliques  par  la  voie  de  l’impression  et  an» 
oonefes  dans  les  papiers  ()ubii€S. 

Art.  !*'.  Les  elTeis  natioiiaus  que  la  Cais«e  d’escnmple 
est  autorisée  il  receroir  en  nantissement  j seront  admis  à 
raison  de  00  pour  iOO  de  L ur  capital  primitif,  lorsque  te 
cours  sera  supérieur  à ce  capital. 

If.  A l'egard  de  la  Giatioii  des  portions  d’inlëréts  des 
élabliiiseinenis  publics  elle  demeure  subordonnée  *i  In  pru- 
dence de  radiuioi-tralion,  sans  ce|K'iuljul  qu'elle  puivie 
ataucer  sur  ces  elTcLs  plus  de  00  pour  100  de  Icurvaleur 

primitive. 

III.  L’avance  sur  les  acilons  de  caisse  pourra  être  por- 
têeàS.OOO  livres, et  cellesurles  rentes  viagères  constituées 
sur  un  nombre  de  télés  choisies  ne  pourra  escéder  /5  |K)ur 
100  du  capital  que  reprrscnlenl  ces  rentes,  calculéesà  rai- 
son de  9 pour  <00. 

IV.  Les  achats  que  rodministration  a été  chargée  de 
faire  en  renies  viagères  et  perpétuelles,  et  qui  devaient 
être  gradues  de  manière  que  iamais  il  n'y  eût  plus  de 
4 millions  au  compte  de  la  Caisse,  pourront  cire  portés 
jusqu'à  10  millions,  et  non  compris  le»  rcvcntci* 


Aouteau  Prospectus  pour  l'inUlligsnes  de  la  Ton- 
litio  du  Père  de  famillf , confondue  par  erreur 
avec  celle  des  Vieillards;  avec  «ne  irufnicfion 
pour  les  arlionnaires  qui  pamraienf  l’ûye  de 
trente  ans  jusqu'à  quatre-vinyt-dix  f ainsi  que 
pour  la  manière  de  placer  pour  ceux  fut  ne  con- 
ret^raienf  pat  l' ètabUisemtnt , n'*  7,  nte  Sam- 
tonye. 

Un  capital  de  000,000  livres  forme  la  masse  de 
celte  tontine,  divisé  en  vingt-cinq  mille  actions, 
chanmtMle  24  livres.  On  reçoit  les  mises  jusqu’au 
!««■  juin  Les  inliTéls  seront  payés  dés  la  pre- 
mière année  révolue,  en  janvier  1792,  à raison  de  5 
pour  100  d’intérêt,  et  les  dccroisseinents  en  outre 
résultant  des  décès;  et  les  adionnaires qui  auront 
pris  leurs  actions  .tvanl  le  l«f  juin  1791  recevront 
les  intérêts  de  leurs  mises  pour  l’année  entière  1791; 
et  <|uuiit  à eeux  qui  tmrout  allendii  après  cette  épo- 
que, les  iiitéréLs  ne  commeuceront  à courir  que  du 
jonrde  leurs  mises. 

L’on  peut  être  admis  à tous  les  ^ges  dans  fa  classe 
qti  il  plaira  de  choisir,  nltendu  que  celle  admission 
ne  préjudicie  point  aux  actionnaires  dans  la  classe 
dans  laquelle  ou  se  serait  fait  enregistrer.  On  admet- 
tra donc  des  individus  de  tous  les  âges,  jusqu’à  qua- 
tre-vingts ans  et  plus,  dans  les  vingt-cinq  classes 
ci-dessus;  et  attendu  le  désavantage  qu’éprouve- 
raient les  actionnaires,  pfuir  les  dédommager,  on 
leur  paiera  les  intérêts  de  leurs  mises  dans  les  pro- 
porlions  ci-anrès,  indéuendammetit  des  accroisse- 
meiils  de  la  classe  dans  laquelle  ils  se  seront  fait  en- 
registrer, tlonl  ils  auroul  le  choix, et  cc  en  raison  du 
ca.Mial  qu'ils  auraient  placé. 

Depuis  vingt-cinq  ans  jusqu'à  trente,  :>  pour  100; 
depuis  trente  pisqu  à quarante,  S l/l;  depuis  qua- 
rante |us«{u’à  cinquante  , O 1/2;  depuis  cinquante 
jus<)u‘à  soixante,  7 1/5;  depuis  soixante  jusqu’à 
soixante-dix,  9 1/4;  depuis  soixante-dix  jusqu’à 
soixante-quinze,  lü  1;2  ; depuis  soixante-quinze  jus- 
qu'à quatre  viiigts,  1 1 3/1  ;(teqiiis quatrc-viiiglsjus- 
qii’à  quatre-vingt-dix,  13  pour  lOÜ. 

Comme  dilfereutes  persoiiiies  confondent  cette 
tontine  avec  celle  des  Vieiliards,  l'on  prévient  le 
public  : 

1®  Que  la  base  et  les  principes  de  ces  deux  établis- 
sements ne  sont  nullement  les  mêmes. 

5®  L'on  observe  que  celte  rontine  (fu  Père  de 


Famille  donne  à ses  aclionnaircs  une  hypothèque 
sur  des  biens  de  campagne,  libres,  d'une  valeur 
beaucoup  plus  grande  que  les  deniers  rvçus; 

3®  Que  tous  les  actionnaires  oui  privilège  pro 
modo  sur  lesiliu  biens,  par  acte  devant  notaire,  du 
10  janvier  1791,  au  moyen  duquel  ils  sont  alié- 
nés au  profit  des  actionnaires  jusqu’à  l’extinction 
du  dernier,  lequel  acte  a été  rapporté  par-devant 
M«  Bonomet,  notaire  à Pans,  chez  lequel  sont  dépo- 
sés tous  les  titres  de  propriété  desdils  immeubles, qui 
consistent  en  superbes  oiens  de  campagne,  pour  un 
capital  de  plus  tle  700,000  livres  ; 

4®  Qu’il  sera  nommé  des  commissaires  à Paris, 
entre  les  actionnaires,  qui  auront  le  droit  de  vérifier 
les  livres  et  de  veiller  à la  répartition  des  accrols;^- 
menls  progressifs,  afin  qu’il  ne  puisse  s’introduire 
aucun  abus  volontaire. 

il  résulte  du  plan  de  cet  établissement,  par  ce 
qu’on  vient  de  dire,  que  les  actionnaires  recevront 
tons  les  ans,  en  janvier,  aux  différents  taux  ci-des- 
sus exprimés,  depuis  5 jusqu’à  13  pour  100,  selon 
leur  âge,  tant  les  intérêts  de  leurs  mises  que  les  ac- 
croissements progressifs  résultant  des  mutations  par 
décès,  jusqu’au  dernier  terme,  qui  est  de  30,0ü0  liv. 
de  revenu  par  an,  pour  le  dernier  survivant  de  celte 
tontine. 

5®  Enfin , pour  faire  mieux  connaître  aux  action- 
naires le  plan  de  cet  établissement,  l’on  va  donner 
l’exemple  ci-après. 

L'on  suppose  qu’un  père  de  famille  veuille  placer 
un  capital  de  I2,ü00  livres  et  qu’il  ait  sa  femme, 
plii.s  trois  enfants;  l'on  admet  encore  qu'il  ait  phicé, 
de  ce  capital,  600  livres  sur  la  tête  de  chacun  de  scs 
enfants,  et  divisé  le  surplus  du  capital  restant,  qui 
est  de  10,200  livre.s,  en  deux  parties  égales,  savoir  : 
3,100  livres  sur  sa  léle,  et  pareille  somme  sur  la  têta 
de  sa  femme,  en  ayant  l'attention  de  se  faire  collo- 
quer Tun  et  l’autre  dans  deux  jeunes  classes  séparé- 
ment. Supposons  encore  que  te  mari  et  ia  femme 
aient  soixante  ans  passés.  Il  est  certain  qu'ils  auront 
colloqué,  en  s'y  prenant  ainsi,  leur  capital  de  la  ma- 
nière la  plus  propre  à lirer  le  nlus  grand  parti  possi- 
ble de  l’etablissement;  premièrement,  reldtivciiient 
à leurs  enfants,  attendu  que,  si  ces  derniers  vivent 
seulement  dix  années,  le  père  et  la  mère  auront 
reçu,  à cette  époque,  au  moins  le  capital  de  1,800  I. 
placé  sur  leurs  trois  enfants;  cl  par  les  accroisse- 
ments progressifs  dans  la  suite , qui  nécessairement 
arrivent  chaque  année,  ils  ont  la  cerlilude  démon- 
trée de  toucher  une  infinité  de  fuis  le  capital  placé 
sur  la  tête  de  ces  derniers,  et  dans  des  delais  qui  se 
rapprocheront  toujours  progressivement  jusqu'au 
dernier  terme  de.s  accroisseiuenis,  qui  est  de  30,000 
livres  de  rente;  et  quant  au  restant  du  capital  de 
10,200  livres  que  l’on  a supposé  placé  par  égales 
portions  sur  la  tête  du  père  et  de  la  inere , il  y a 
gros  à parier  que,  si  ces  derniers  vivent  six  à sept 
ans,  iis  auront  été  remboursés  de  leur  capital , et 
peut-être  avant  ce  terme,  résultant  de  la  prime 
accordée  cl  des  accroisseinenls  qui  ne  |>euvenl  man- 
quer d’être  sensibles  dans  les  classes  où  ils  se  se- 
raient fait  culluqucr,  attendu  l'expérience  reconnue 
que,  dans  un  court  inlcrvallc , il  doit  périr  peut- 
être  la  moitié  de  toutes  les  jeunes  lêles  dont  l’exi- 
stenre,  plus  chancelante  que  celle  d’un  vieillard 
b'cn  constitué,  ne  tient  qu'à  un  fil.  Addilioniiex 
donc  les  accroissements  qui  résultent  de  ces  héri- 
tages au  revenu  des  9 1/4  d’inléiél  pour  tOO,  à 
cause  de  la  prime  accordée  aux  actionnaires  qui 
passent  soixante  ans;  il  est  évident  qu’ils  recevront 
a celte  époque  environ  14  1/2  pour  100  d’iutcrét  du 
capital  de  10,200  livres  qu'ils  auraient  placé. 

Il  faut  encore  observer  que,  comme  les  autres  ac- 
tionnaires qui  ont  passé  trente  ans  ont  aussi  les 
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raisons  dr  se  faire  enregistrer  dans  îes  jeunes 
classes,  aprfs  avoir  lut!**  avec  les  enfüiilsdc  la  classe 

ueron  a choisie,  et  h<<rile  pcul-t'lrc  do  U muitié 

t cette  ctossc  dans  un  delai  trcs-court,on  a encore 
Ja  perspective  de  l'htTediU;  des  autres  actionnaires 
d'un  âge  extrêmement  avancé,  avec  lesquels  on 
joue  à chances  égales.  Il  est  certain  que  rexlinclion 
de  ces  derniers  actionnaires  concourt  à rendre  In 
progression  des  accroissements  intiniment  plus  sen- 
sible , résultant  de  Timportaiice  des  capitaux  que 
lesdits  actionnaires  auraient  placés. 

L on  prévient  encore  que  les  actionnaires  qui  pla- 
cent sur  deux  télés,  depuis  l’.^ge  de  Irente  ans  jus- 
qu'à quatre-vingt-dix , un  capital  qtii  excéderait 
8,000  livres , la  tête  qui  survivra  n«Tilera  de  la 
prime  accordée  au  druint,  suivant  son  âge.  Par 
exemple,  on  suppose  que  Pierre  ait  suixaolf-douze 
ans,  que  sa  femme  ait  le  même  âge,  et  qu'il  place  tic 
ce  capital  2,b00  livres  sur  sa  lête,  et  pareille  somme 
sur  celle  de  sa  femme  ou  d'un  parent;  crltii  des 
deut  qui  survivra  héritera  de  la  prime  dout  jouissait 
le  défunt,  c’est-à-dire  nu’i!  recevra , en  outre  des 
10  1/9  pour  100 d’intérêt  de  son  capital,  puisqu'il 
Msse  soixante-dix  ans,  la  prime  dont  jouissiiit  le 
défunt,  qui  était  de  0 1/2.  Cette  réversion  de  prime 
élèverait  l'intérél  du  capital  de  celui  qui  survivrait 
à raison  de  16  pour  too,  et  les  accroissement  en 
oulre. 

Quant  aux  autres  5 pour  1 00,  ils  retonmeraient  à 
la  classe  daus  laquelle  il  était  enregistré. 

Avertiuement, 

Chaque  actionnaire,  après  avoir  psv6  le  prix  de  son  ac- 
tion, lera  eorrgisirer  son  nom,  oo  celui  de  l'individu  sur  la 
tête  duquel  il  aurait  placé,  et  son  action  lui  sera  remise  on 
même  temps,  numéroiée  et  '•ignée  parTadniinistriieur  de 
celle  Tonline.  Quant  aux  étrangers  et  autres  particuliers 
des  provinces  qui  D'onl  point  de  connaissances  à Paris,  il» 
peuvent  s'adresser  direciement  au  bureau,  n*  7,  rue  Sain* 
(once,  et  instruire  radminisliateur  de  la  somme  qu'if» 
veuleai  placer,  de  leur  âge,  noms  et  demeures , et  li  c’c;t 
sur  plusieurs  tètes,  en  usir  de  même,  et  enlin  donner  tous 
les  renseignements  suflUants  pour  qu'on  puUse  leur  expé- 
dier leurs  actions. 

On  fera  parvenir  aux  étrangers  et  parlîcuUem  des  pro- 
vinces leur  argent,  quitte  des  frais,  tous  l<s  ans,  dans  le 
courant  de  janvier,  avec  un  bordereau  dr  s accioissemeni* 
et  des  extinctions  dans  chaque  riassc,  fait  par  les  comnii»- 
laires  nommé»  à Pori.s.  Il  faudra  avoir  ratt<-niion  d'eu- 
voycr  tous  les  ans,  dons  le  courant  de  décembre,  un  certi- 
ficat de  vie  de  i'individu  »ur  la  télé  duquel  on  aura  placé, 
ou  dr  la  sienne;  et  pour  éviter  les  frais,  il  suffira  que  ledit 
cor  liHcat  soit  délivré  sur  papier  libre  et  signé  par  Je  Juge  de 
paix  du  district;  cl  si  ce  sont  des  étrangers,  hors  du 
royaume,  aussi  sur  papier  commun,  signé  d'ua  officier  pu- 
blic quelconque  ; et  moyennant  i sou  pour  livre  de  la 
recel  Us  le  bureau  se  chargera  de  faire  parvenir  tous  les  an», 
aux  acliormtires  des  provinces  ou  snx  étrangers,  même 
hors  te  royaume,  leur  iigcnl  quitte  de  frais. 

Lea  étrangers  adremeront  leurs  lellres  franches  de  port, 
eniorae  de  euutume,  ainsi  que  leur  argent,  à M.  l’admi- 
Bislruteur  de  la  Tontine  du  Pire  de  Famille;  et  comme  il 
peut  SC  trouver  quelques  parlicnliers  qui  pourraient  Olrc 
embarrassés  pour  faire  parvenir  leur  argent,  ils  peuvent  le 
faite  passer  an  bureau,  soit  par  lettres  de  ebange,  la  mes- 
sagerie, la  poste,  ou  enfio  par  la  voie  des  atsiguats.  Ces 
moyens  sont  ègalemeni  sûr»  cl  bon»,  don  leur  enverra  en 
retour  leurs  acüous,  portant  quittance  des  capitaux  qu’ils 
auront  placés. 

On  recevra  pour  comptant  des  assignats  pour  leur  valeur 
positive,  ou  effets  naliouaus,  de  U-lle  nature  quMs  puis- 
sent être,  même  des  offices  supprimé»  iont  le  remboorve- 
ment  aura  été  décrété  et  fivé.  On  s'adres-sera , pour  toutes 
ces  opérations»  é Tadiuinistraleur  de  laTonline  du  Père  de 
FaoulJe,  n*  7,  me  Saiulouge,  au  Marais,  auquel  le»  ae- 
tionnaires  veraerom  icstrs  tkakrs,  et  où  Voa  délivre  les 
acUoAs. 


Note  de  Jf.  Chmant. 

WoMeiTf»  sftiVftnRei  ont  été  inBérér»  drptiiv  qiirlques temps 
dtnv  le»  papiers  puhticv,  rclativrnicnt  ans  dent»  cl  rStcliers 
■rlifioirU,  où  le»  iiihitances  que  l'on  propose  pour  remplacer 
les  dfnis  naturelle»  «ont  déguisée»  <ic  manière  è faire  pré- 
aomer  que  j’ai  communiqué  ou  qu'on  a découvert  le  »ecrct 
de  ma  «-nmposition,  qui  arule,  à raison  dev  avant-igrs  qu'elle 
ravfemble,  »»n»  être  tujrlte  è aucun  inconvénient,  a réuni 
le*  uuTragr»  et  Vapprohatiou  de  l'Académie  de#  Sciences,  et 
de  la  Pacidlc  et  Société  de  Médecine.  Pour  éviter  que  le 
public  «oit  induit  en  erreur  cl  trompé  par  le»  conircfaciriirs, 
je  crois  devoir  le  prévenir  que  je  n’ai  communiqué  ma  dé- 
couverte B personne,  que  c’est  ï moi  #cul  qu’il  faut  s’ .«dre», 
icr  J'enverrai  en  conséquence  à chacun  de  vo»  abonné»  et 
je  délivrerai  gratis  ehei  mot  une  diiscrt-vlian  qui  fait  connaî- 
tre la  differenre  drs  dent»  de  ma  pMe  minérale  d'avec  ccHo 
faite  avec  de  la  norrelaine.  dont  tes  inconvénients  ont  été 
reeonnuv  par  M.  huboii,  dentiste  du  roi.  Je  réitère  donc  la 
psibbeatien  analytique  des  rapi'ort»  insérés  dan»  les  rr^iUrea 
drs  savante»  compaguic»  que  je  viens  de  citer,  ba  réputa- 
tion de»  commisaaires  qui  les  ont  rédigés  et  signés  fueront, 
Je  penae  , le  degré  de  confiance  que  l’on  dou  avoir  à aies 

firocédés,  et  él.abHronl  sans  doute  la  différence  du  vrai  ta- 
rot au  chsHaianisme. 

fîapporf  de  VAradèmie  det  Seienee»  xiir  Ut  râle» 
Urriet  denttde  la  nouve/Ucomposiiion  de3f. 
bois-C/iemant. 

KjrlraU  det  regUtret  de  VActdèmie  royale  det  Sc/Mcev, 
du  10  jum  17tt0. 

Nom  avons  été  rhvrgé»,  M.  Darert  ri  moi.  d'rvamîner  les 
râtelier*  et  dent*  de  nouvelle  composition  qnr  M.  Duboi»- 
tUiemani  a présentés  ii  l'Académie,  et  de  lui  en  rendre 
romple.  La  crmipacnie  a pu  juger,  comme  nous,  que  cea  râ- 
teliers et  dent»  imitent  de  trcvprês  la  nature , tant  par  la 
forme  et  la  couleur  que  par  celle  des  portion»  de  genrivea 
artilicielles  qui  les  souli<  nnent,  et  auiqtieites  M.  fhemant 
aait  Buui  donner  beaucoup  de  ressemblance  avec  le»  gcn> 
cives  naturelles.  Mais  ce  qui  leur  mérite  nne  préférence 
marquée  »ur  ceux  qu'on  a fabriqué»  juyiu'ici,  c'est  qu'il»  sont 
d’une  tubsianee  dure,  sur  iaquellc  la  smive  et  les  restes  d'a- 
limenU  e|(ii  peuvent  séjourner  dans  la  bouche  n’ont  aucune 
action,  au  lieu  que  le*  autres,  faits  avec  dn  substaners  ani- 
males. et  peu  semblables  d’ailleurs  n des  dents  naturelles, 
s'altrrent  aisémeiU  . prennent  uno  couleur  sale  , et  contrac- 
tent une  odeur  pbis  ou  moins  désagréable,  et  qui  peut  être 
nuisible  â la  santc.  La  matière  dont  M.  Chcminl  se  sert  est 
une  pâte  otinéraie  « laquelle  il  est  parvenu,  apres  divers  es- 
sais, à donner  une  couleur  semblable  à celle  des  deola  qu*il 
so  propose  de  remplacer.  U sait  lai  faire  prendre  lowie*  le» 
formes,  pour  en  faire  des  rliclirrt  complets,  des  drmi*râtc- 
üers  pour  la  mâchoire  siipérirurc  ou  inférieure;  des  por- 
tions de  râteliers,  lorsqu'il  reste  en  haut  ou  en  bas  des  denU 
qui  peuvent  être  conservées  et  des  dents  uniques,  dont  les 
triples  ou  quadruples  , suivant  le  besoin.  Les  râteliers  com- 
plets SC  meuvent  au  moyen  de  ressorts  de  l'îiivcnlion  do 
M.  Chrmani , lesquels  sont  Irêa-diffcrenu  do  ceux  qu'on  avait 
coutume  d’employer,  et  qui  non-seulemciil  eu  ccarlcnl  Ica 
parties  lors  de  l'érartenienl  des  mâchoires,  mais  encore  per- 
mettent les  mouvements  de  c&tc.  Ces  ressorts  s'appli«|uent 
aux  deux  râteliers,  même  à eeiii  d'en  haut,  d'une  manière 
atrui  simple  qu'elleest  ingénieuse.  Une  mécanique  également 
simple  joint  le«  râteliers  partiels  aux  dents  naturelles  qui 
restent,  et  les  dents  uniques,  doubles,  ou  autres,  a'sgusicot 
avec  la  plus  grande  facilité,  parce  que  M.  Chemant  a trouvé 
le  moyen  de  percer  sa  pâle  pour  y placer  des  goupilles  Cl 
d’y  pratiquer  les  rainures  qu’il  juge  convenable». 

La  manière  dont  il  prend  scs  mesures  pour  le»  dcoi»  qu'il 
veut  remplacer  ajoute  heauroup  au  mérite  de  son  iDyeoUon. 
Son  procédé  est  tel  que  eliaquc  pièce  est  comme  moulée 
pour  la  place  qu'elle  Joit  occuper,  et  que,  s'il  s'agit  de  râ- 
telier* complets  et  de  drmi-rileliers , de  râteliers  partiels, 
leur  base  emboîte  le  bord  alvéolaire  ou  La  portion  de  ce  bord 
sur  lequel  on  les  applique,  ce  qui  assure  b solidité  de  leur 
position  et  prévient  les  pressions  douloureuses  quM>  pour- 
raient f.îrc  Ce  procédé  lui  donne  la  facilité  dr!  conserver 
de  même  qu’il  le  vent  des  moules  de  toutes  scs  pièces , de 
de  même  qu’il  lui  est  aisé  de  faire  prendre  des  mesure»  justei 
et  précises  pour  des  personne»  éloignées  qu'il  o'a  jamais 
vues;  et  pourvu  qu'on  lui  indique  eiaciemeol  la  couleur  des 
dents,  s'il  en  reste.  Il  est  sûr  d’envoyer  des  pièces  qui  s'ajuste- 
ront avec  la  plus  grande  exactitude,  et  qui  iront  aussi  bien  que 
s'il  avait  pris  les  mesurea  et  qu’il  Jet  eût  appliquées  Julwnéinc. 
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1.3  de  W.  Chemanl  eu  trës*so1ide;  on  ne  peut  U cas-' 
aer  cuire  tes  mains  qu’en  j metlant  une  grande  furce.  Celle  | 
in.i(icro  fait  feu  avec  le  briquet;  elle  e»t  inaltérable  par  les 
acides.  Sa  pesanteur  est  mciadre  que  celle  de  la  porcelaine. 
U.  Briiaon,  qui  a bien  voulu  la  déterminer,  trouve  qu'ello 
est  d'une  once  dcui  gros  soiiante-neul  grains  par  pouce  cube, 
au  lieu  que  la  porcelaine  de  Sèvres,  la  plus  légère  des  dis- 
a«-pt  especes  de  porcchines  qu'il  ait  soumises  à la  balance, 
pesé  une  ooce  trois  gros  neuf  grains. 

Apres  avoir  eiammé  les  ràicliers  et  dents  que  fabrique 
M.  Chem  aol,  après  avoir  vu  la  manière  dont  il  prend  scs  mesU' 
rcs  et  forme  ses  moules,  avoir  pris  Connaissance  de  sesressorta 
et  de  ta  monture  despii-ccs  qu'il  emploie,  nous  avons  cru  que, 
pour  répondre  à la  conSaocede  l'Académie,  nous  devions  voir 
de  ses  pièces  en  plare;  nous  nous  sonmics  transportés  en  con» 
aéqiieiice  ches  pluvieurs  personnes  qui  en  font  usage,  et  qui 
ont  consenti  à te  faire  voir  et  à répondre  à nos  questions; 
nous  avons  vu  des  dents  de  toutes  especes.  Les  personnes 
chef  qui  M.  Chemant  noua  a conduits  sont  presque  toutes 
d'un  état  diitinguc,  et  par  U hors  de  soupçon  d'avoir  tu 
d’autres  motifs  dans  ce  qu'elles  nous  ont  dit  que  celui  de 
rendre  justice  à la  vérité;  elles  nous  ont  assuré  qu*e!lct 
o'éproiivaienl  aucune  incommodité  de  la  part  des  pièces 
dont  elles  font  usage , et  qu'tlirs  s'jr  sont  accoutuméts  en 
peu  de  temps  et  avec  facilité.  Elles  s'en  servent  pour 
manger,  et  trouvent  que  ces  pièces  favorisent  autant  la  ma^ 
ticaiion  que  l'action  de  parler,  en  même  temps  qu'elles  cor» 
rigeiit  la  difTormiié  qui  résulte  de  la  privation  des  dents. 
Koiis  n'en  avons  pas  vu  chez  qui  tes  pièces  dont  il  s'agit  aient 
éprouvé  la  moindre  altération  pour  la  couleur,  ni  la  moindre 
brisure  ; et  quand  cela  arriverait  et  qu'il  s'en  mêlerait  quel- 
ques éclats  avec  les  alimenta,  nous  croyons  pouvoir  assurer 
qu'il  n'en  résulterait  rien  de  flcheuz , et  que  ces  éclats  tra- 
verseraient le  canal  alimentaire  sans  fa>re  plus  de  mal  que 
les  portions  d'os , les  arêtes  de  poisson  et  autres  corps  durs 
que  l'oQ  est  exposé  i ava'rr  en  mangeant.  Il  n'y  a donc  rien 
è craindre  des  dents  et  ritelicrs  faits  par  U.  Chemant,  qui 
réunissent  d'ailleurs  tous  les  avantages  que  l’on  peut  désirer. 

L’Acsdéaiie  nous  permettra  sans  doute  de  conclure,  de  ce 
qui  vient  d'étre  dit.  que  les  rAtcliers  cl  dents  arliticiels  de 
M.  Chemant  nu-ritenl  d’étre  approuvés  par  elle,  et  qu'il  se- 
rait à propos  qu'il  fût  fait  roeiilion  dans  l'histoire  de  I appli- 
c.vtion  heureuse  qu'il  a faite  d'une  matière  dure  cl  ineorrup- 
hie  i un  objet  aussi  utile  que  celui  de  remplacer  les  dents 
lorsqu'elles  viennent  k manquer. 

A C Acadèmit  rayait  dti  Sc/encei,  It  10  juin  1769. 

S/g/ié  OsaccT  ST  Saistic». 

Je  certifie  le  présetit  extrait  conforme  à roriginal  et  att 
jngement  de  l'Académie. 

A Paris,  le  SI  juin  1789.  5igné  Co?it>Mcrr. 

M.  Chemant,  pour  mériter  de  plus  en  plus  la  confiance  du 
public,  et  le  convaincre  que  les  nouvelles  dents  et  riielicrs 
de  sa  composition  conservent  leur  beauté  et  sblidiié,  s'en- 
gage è garantir  ceux  de  sa  composition  pour  la  vie,  de  ma- 
nière que  les  personnes  qui  en  feront  usage  ne  seront  point 
obligées  de  les  faire  refaire  tous  les  ans,  comme  cela  se  pra- 
tique pour  cens  faits  avec  la  dent  de  clicval  marin  ou  autre 
aubstanee  quelconque. 

M.  Chemant  a l’hooneDr  de  prévenir  les  personnes,  de 
quelque  paya  que  ce  aoil,  qui  voudraient  avoir  recours  à 
son  art,  qu'elles  peuvent  le  faire  sans  se  déplacer,  en  en- 
voyant seulement  des  modèles  justes  et  exacts,  tels  qu'il  leur 
prescrira. 

Son  adresoe  est  : A If.  Chemant , chinirgien  et  dentiste, 
liètel  Silirry,  quai  et  place  Conly,  è Paris  II  est  visible  de- 
puis midi  juvju'à  deux  heures,  et  de  trois  à six. 

U.  Chemant  prévient  le  public  qu'il  partira  pour  Londres 
du  SO  au  M de  ce  mois,  et  qu’il  sera  de  retour  à Paris  du  15 
au  SO  juin  prochain. 


AVIS. 

Reste  de  bail  de  trois  ans,  avec  facilité  de  renouveler, 
d'une  maison  ci-devant  seigneuriale,  è vingt  lieues  de  Paris, 
près  de  Moniereau , toute  meublée , avec  parc  de  aoiiante 
arpents,  attenant  à la  maison;  chasse  ires-élcndue  et  gi- 
boyeuse en  perdrix  , cailles  rt  grives;  deux  beaux  potagers 
en  bon  rapport.  On  y va  par  Ica  coches  d'eau. 

S'adresser  à M.  Touré,  rue  du  Faubourg-PoUsonaière, 
n*  ISd,  près  le  boulevard. 

JfrfAo</e  pour  je  /rni/rr  soi-méiwe  et  se  guérir  en  peu  de 
temps  des  plaies,  des  ulcères  et  des  autres  maux  di*  la  peau, 


S.1I1S  l'emploi  du  linge  et  des  onguents  : elle  consiste  daoi 
l'usage  d'un  linimi  nt  spiritueux  et  sulfureux  analogue  atii 
boues  des  esux  thermales . dont  la  propriété  est  rccoomie 
pour  ces  sortes  de  maux.  Ce  remrde  , éprouvé  par  U.  iKla- 
bastais,  nwdecin  des  hôpitaux  militaires,  dans  les  coinaiis* 
sioDi  dont  il  a été  cliargc  par  le  gouvernement,  est  préféra- 
ble k tous  1rs  autres  nio^ens  curatifs.  Il  se  trouve,  avec 
l'instruction  qui  apprend  a s'en  servir,  chez  M.  Slcloacber, 
apolliirairr  . rue  Dauphine.  Si  on  veut  consulter  l'auteur,  il 
faut  lui  écrire,  ou  le  demander  à son  adresse,  ruedesDeus- 
Portcs-La-IUrpc,  n*  15. 


Avis  au  public.  - Commerce  et  débit  des  eaux  müiéreUs, 

Le  pouvoir  ministériel,  il  y a euviron  dix-huit  ans , s'rst 
appesanti  jiis<|ue  sur  le  paisible  commerce  et  fidèle  débit 
des  eaux  minérales,  pour  en  déposséder  MM.  Albaumcet 
Barrau.  qui  le  régissaient,  par  héritage  de  leurs  pères,  de- 
puis plus  de  cent  années. 

H.  Allranme  a succombé  moins  par  son  grand  ige  que  par 
le  chagrin  d'avoir  perdu  un  état  qu'il  tenait  de  ses  ancêtres, 
et  qu'il  se  proposait  de  transmettre  à ses  enfants. 

L'abolition  de  tous  les  privilèges  et  ta  liberté  qui  est  ren* 
due  à tous  les  citoy<  ns  bonnélcs  ont  engagé  une  loGuilé  de 
orsonnes  respectiibies  ô inviter  M.  Darr^u,  qui  a le  boCH 
cur  de  survivre,  à reprendre  son  comunTcc. 

Le  bureau  que  M.  Barrau  a rétabli,  rue  <ie  la  Monnaie,  la 
porte  corhère  en  face  de  la  me  Boucher , n*  41  , fera  per- 
pétuellement ouvert  au  public,  et  k l'inspection  de  tons 
MM.  les  médecins,  ainsi  que  le  précédent,  rue  des  Prouvai- 
res,  n'a  cessé  de  s'y  soumettre. 

Le  public  y trouvera  toutes  sortes  d'eaux  minérales  qui 
sont  en  usage  ; chaque  bouteille  sera  coiffce,  ficrléc  et  sccU 
tée  du  cachet  de  sa  source,  ne  vurittui-,  i l délivrée  au  métoe 
prix  fixe  par  les  anciennes  lettres-paicoica  de  17t»9. 


Vente  de  la  collection  des  Minéraux  de  jeu  If.  Komè^ütlisUt 
rue  Copeau,  maison  du  Bureau  des  Cusrs. 

La  collection  des  Mincraiii  de  M.  Romé-Dclisle  est  noe 
des  plus  pret  ieusps  rt  des  plus  complètes  f|ui  aient  été  faites 
en  France.  On  y trouvera  tous  les  morceaux  qui  ont  servi  k 
ce  SAvanl  à faire  un  ouvrage  généralement  estimé,  sa  Cris- 
taliographte,  ou  Descf  ipiiutt  des  larmes  propres  A tous  tes 
coipsdu  rigne  minèrnl,  en  quatre  vol.  in-ë*.  Coionie  crtte 
collection  est  connue  de  tous  ceux  qui  pourraient  avoir  en- 
ylc  de  l'acquérir,  on  s'est  dispensé  d'en  faire  le  catalogue. 

Il  n'y  a point  de  minéralogiste  qui  ne  sache  que  M.  Borné- 
Dclivie  a employé  plus  de  vingt  années  à rassembler  toutes 
les  productions  du  règne  minéral,  et  qu'il  )a  coiistamnient 
apporté  des  soins  à choisir  des  échantillons  dont  les  carac- 
tères eilcrieurs  étaient  bien  déterminés,  et  à réunir  toutes 
tes  variétés  que  chaque  sel-picrrr.  ou  minéral  quelconque, 

fiouvait  prendre  dans  sa  crist.i]lisatiun.  U y a dans  cette  col- 
ection  plusieurs  diamants  diversement  cristallisés,  qui  font 
partie  d'une  superbe  «uiie  de  gemmes  ou  pierres  préciriises 
cristallisées  ; besurtmp  de  morceaux  de  mines  d'or  et  d'ar- 
gent cristallisés;  en  outre  une  collection  complète  de  mines 
de  métaux,  dans  lesquelles  se  tn>iiveiil  plusieurs  échantillons 
de  tungstène,  de  vrollrant,  de  molybdène,  d’nranilr.  etc.,  etc. 
Il  y a aussi  beaucoup  de  minéraux  i|uc  M.  Romé-DeHsIe  ne 
s’élait  procurés  que  depuis  la  publication  de  son  ouvrage. 
Ils  sont  accompagnes  de  notes  écrites  de  sa  main,  et  ces  noies 
Sont  autant  de  descriptions  de  cristallisations  nouvelles  qn'il 
rassemblait  pour  une  nouvelle  édition  de  son  ouvrage  ; l'on 
y trouvera  de  plus  deux  superbes  collections  de  cristaux  en 
terre:  l'une  est  en  terre  non  cuite,  eiéciilée  avec  le  plus 
grand  soin,  d'apres  laquelle  les  planches  de  son  ouvrage  ont 
été  d(  asiiiées  et  gravées  ; la  deuxième  collection  est  en  terre 
cuite  exécutée  sur  les  premiers  modèles.  Il  y a encore  beau- 
coup de  modèles  de  cristaux  qui  ne  sont  pas  décrits  dans 
l'ouvrage  de  M.  Romé-Delisie  ; ils  sont  accompagnes  de  notes 
qui  étaient  destinées  à la  nouvelle  édition  de  son  ouvrage. 

Les  personnes  qui  désireront  acquérir  celle  coUtclion  sont 
invitées  de  s'adresser  à M.  Prileiier,  apolhirairc,  rue  Jacob, 
ou  à M.  Besson,  rue  du  Co(|-Saint-llotioré.  On  prendra  avec 
elles  un  jour  pour  la  leur  faire  voir. 

L«  dernière  publication  et  l'adjudication  définitive  est  in- 
diquée au  I*'  juin  prochain,  me  Copeau,  à quatre  heures  do 
relevée. 

Les  perionncs  qui , d'ici  è ce  temps,  voudront  faire  dcè 
offres  de  ccUc  collection,  pourront  s'adresser  à M.  Uionnet, 
huissicr-prtsrar,  rue  de  la  Horleilerie,  n*  140. 

On  donnera  des  facilités  à l’adjudicataire  pour  le  paye* 
ment. 


. 'O 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N®  108.  Lundi  18  Avbil  I791._ — Deuxième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEniAGNE. 

De  Farsovie,  le  23  mars.  — On  a entendu  dans  les 
séances  du  18  et  du  21  le  rapport  de  la  commission  pour 
l'examen  des  comptes  du  trésor  de  la  Lithuanie  ; on  a lu 
son  projet  sur  la  réunion  de  ce  trésor  ù celui  de  la  cou- 
ronne, et  un  autre  sur  le  changement  de  la  loi  qui  attribue 
àl'Etat  les  peaux  de  bœui;  la  délibération  sur  ces  objets 
a été  aiournée.  Un  a encore  lu  une  lettre  du  roi  de  France 
qui  notice  la  nomination  d'un  ministre  français  qui  rési- 
dera ici. 

La  nourelle  qui  a été  répandue  ici  d’un  nouveau  projet 
de  démembrement  des  possessions  de  la  république  a été 
déclarée  Ihusst*  et  controuvée  malicieusement. 

Le  rainistic  impérial  au  conjurés  de  Schislow  a déclaré 
aux  autres  ministres  qu’il  ne  pouvait  point  consentir  que 
l’on  Ht  mention  de  la  convention  de  Reichenbach  dans  le 
traité  de  paix  avec  la  Forte. 

Le  prince  Potemkin , écrit-on  de  Pétersbounç,  y est  ar-> 
rivé  le  11  de  ce  mois;  on  a observé  qu’il  a été  plusieurs 
fois  rhez  le  ministre  d’Angleterre,  et  qu’ils  ont  dlué  ensem- 
ble chez  le  banquier  de  la  cour. 

De  la  Fistule,  le  26  mars.  — Les  régiments  du  corps 
d’armée  dans  la  Prusse  orientale  se  concentrent  de  plus  en 
plus;  les  rêgiinents  dans  la  partie  occidentale  les  joignent. 
D’ici  au  15  avril  tous  ces  régiments  seront  prêts  à se  por- 
ter où  l'on  voudra. 

ANGLETERRE. 

De  I^ondres.  — Le  10  de  ce  mois,  tous  les  ministres 
ont  assisté  à un  conseil  tenu  à Whilehall  ; il  a duré  depuis 
midi  jusqu'à  quatre  heures,  et  l’on  a fait  passer  sur-le- 
champ  au  roi  les  résuUuis  des  délibérations.  Les  ministres, 
dit-on , ont  consulté  M.  Ewart,  par  lequel  le  traité  avec  la 
Prusse  avait  été  négocié  et  conclu.  Ce  qui  a donné  lieu  à 
celle  idée , c'est  que  le  lord  Grcnvillc  l'a  mandé  de  Duxton 
où  sa  santé  l’avait  obligé  d'aller  prendre  les  bains.  Au  res- 
te. cet  envoyé  est  reparti  le  1 1 de  Londres,  pour  se  rendre 
à Berlin,  et  y rentrer  dansses  tondions.  — Le  8,  les  fonds 
publics  ont  haussé  de  76  ^ à 77  i,  et  ils  sont  restés  à 77  i. 
Ce  mouvement  à la  Bourse  est  le  résultat  du  bruit  qui  y a 
couru  que  le  ministre  avait  fait  prévenir  la  Compagnie  de 
Russie  qu'elle  pouvait  continuer  son  commerre  dans  la 
Baltique  sans  aucune  inquiétude,  parce  que  l'Angleterre 
était  à In  veille  de  voir  teruiiner  de  lu  manière  la  plus  avan- 
tageuse les  négociations  entamées  avec  la  cour  de  Ru^sie. 

L'amirauté  a fait  passer  à Cbaiham  des  ordres  pour 
équiper  avec  la  plus  grande  célérité  possible  le  Leviathan, 
de  74  canons,  et  à Falmonth  pour  suspendre  le  départ  des 
paquebots  qui  unt  pour  dcsliiiation  la  Jamaïque,  les  Antil- 
les et  l’Amérique;  on  veut  qu’ils  attendent  les  dépêches 
que  le  ministre  des  alTaircs  étrangères  se  propose  d’envoyer 
aux  gouverneurs  des  Iles  et  pavillons  britanniques. 

HOLLANDE. 

Extrait  (Tune  lettre  de  La  Haye,  le  8 avril,  — Noire 
gouvernement  persiste  sans  effort  à servir  d'intermédiaire 
aux  intelligences  qui  existent  entre  la  Prusse,  que  nous 
pouvons  regarder  comme  notre  souveraine  cl  l’Angleterre 
quenons  pouvons  nommer  notre  protectrice.  L’armement, 
qui  a été  commencé  à l'insu  des  étal<,  se  continue  mainte- 
nant d'après  leur  vœu.  Quoique  l’opinion  publique  n’ait 
ici  aucune  influence  bien  directe  sur  les  délerminalinns  du 
souverain,  cependant  on  ne  dédaigne  pas  tout  à fait,  soit 
dans  les  bureaux  du  ministère,  soit  dans  les  conférences 
particulières  auxquelles  veulent  bien  se  prêter  les  princi- 
paux membres  des  états,  de  calculer  jusqu'où  la  guerre 
pourrait  entraîner  LL.  HH.  PP.  Ce  n’est  pas  que  l'on  crai- 
gne ni  tumulte  ni  insurrection  de  la  part  des  citoyens;  on 
redoute  encore  moins  le  parti  d’une  populace  toute  stat- 
houdérienne;  ce  serait  montrer  trop  de  prévoyance;  mais 
a l’aspect  imposant  des  probabilités  que  réalise  une  ccr- 

1’'  Série, — Tome  17//. 


taine  réflexion,  quand  on  considère  le  cours  que  les  cho- 
ses peuvent  prendre,  les  plus  hardischampions  de  la  politi- 
que de  lu  maison  d’Orange,  les  plus  fermes  appuis  du  pro- 
tectorat prussien  chancellent  et  regardent  par  fois  en 
arrière.  Heureiisement,  de  quoi  s'agit-il  ? de  l’intérêt  na- 
tional, en  cas  de  malheur,  mais  aussi  de  la  fortune  écla- 
tante de  ceux  qui  gouvernent  la  nation , en  cas  de  succès. 
Aussi  les  agents  de  l’Angleterre  ont  encore  beau  jeu , et  ils 
trouvent  prise  en  mainte  occasion  sur  nos  meilleures  têtes. 
Il  n’est  donc  pas  douteux  que  nous  ne  suivions  aveuglé- 
ment les  destins  de  la  Grande-Bretagne.  Elle  arme,  nous 
armons  ; elle  promet  de  partir,  nous  le  promettons.  Se  bat- 
tra-t-elle, noos  nous  battrons;  enfin,  dùt-ellese  ruiner, 
nous  nous  ruinerons.  On  n’a  jamais  porté  plus  loin  les 
mœurs  de  l’inlimitédans  une  liaison  politique;  nous  espé- 
rons qu’il  en  restera  souvenir  dans  l’histoire  de  ce  siècle  h 
son  déclin,  cl  que  bien  des  gens  trAnglclcrreesl  si  riche  I) 
en  recevront  la  récompense  dans  le  siècle  qui  succédera, 
|)ourvu  qu'il  y soit  encore  question  de  uolre  malheureuse 
république. 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Home,  du  30  mars.  — Il  ne  faut 
pas  croupir  dans  l’erreur  de  ces  faibles  esprits  qui  s'imagi- 
nent que  Rome  sera  toujours  le  siège  des  Saints-Pères.  La 
vicissitude  des  choses  humaines  est  bien  grande:  régnertur 
les  murs  de  l'ancien  Capitule,  c'e-t  être  dans  une  situation 
qui  rappelle  que  tout  change.  Mais  ne  sait-on  pas  que  les 
habitants  les  plus  voisins  des  volcans  'destructeurs  ne  se 
lassent  point  d'oublier  les  désastres  de  leurs  pères  et  de  re- 
lever sans  cesse  leur  héritage  sur  le  sol  bouleversé  qui  sert 
de  tombe  à leurs  aïeux , et  qui  menace  encore  eux  cl  leur 
postérité  de  leur  servir  de  monument?  L’esprit  de  propriété 
est  aveugle;  celuide  domination  l’est  davantage.  Les  papes 
n’ont  plus  rien  de  commun  avec  l’empire  romain  que  de 
demeurer  dans  Rome;  leur  puissance  aujourd'hui  n’a  plus 
sur  les  peuples  de  la  terre  cet  universel  ascendant  (|ui  re- 
présentait en  quelque  sorte  la  domination  romdine;  mais, 
semblables  aux  derniers  r mpereursde  raiicieniie  Rome  près 
(le  leur  décadcece,  ils  sc.croient  loin  de  Icurchute.  Cepen- 
dant, en  Italie  même,  leur  puissance  colussale  décroît  ; on 
ose  y parler  de  leur  grandeur  en  prévoyant  leur  abaissement. 
Ce  symptôme  de  leur  décrépitude  c>l  frappant. — On  vient 
de  faire  imprimer  à Venise  un  traité  sur  Cinterdit  ; il  est 
moins  remarquable  par  l’érudition  que  par  le  raisonne- 
ment: c’est  comme  un  factum  dans  le  grand  et  vieux  pro- 
cès de  la  papauté  avi>c  la  royauté.  Celle  querelle  antique 
de  la  chaire  de  Saint-l’ierre  avec  tous  les  trônes  du  monde 
se  rapporte  dans  un  moment  où  l'opinion  des  hommes  est 
bien  favorable  aux  princes  chrétiens.  Heureusement  que  les 
esprits  ne  sont  point  touinès  à la  persécution,  et  qu’en  fait 
d’opinions  religieuses  il  faut  que  chacun  soit  libre,  même 
le  pape. 

Nous  sommes  toujours  ici  fort  étonnés  de  la  tranquillité 
di>nl  jouit  la  France.  En  vérité,  en  vérité,  l’on  peut  dire 
que  le  règne  de  la  raison  arrive,  et  que  les  foudres  du  Va- 
tican ne  prévaudront  point  contre  elle.  M.  le  cardinal  de 
Remis  s’en  console  dans  une  considération  douce  dont  il 
jouit  cl  dans  une  grande  aisance  qui  lui  reste.  La  présence 
de  Mesdames  de  France  sera  comme  un  dernier  hommage 
rendu  à la  dignité  du  Saint-Siège;  cela  procurera  au  peu- 
ple romain,  dans  la  sainte  semaine,  un  spectacle  tout  à fait 
digne  de  sa  cuiiusité  et  de  son  amour  pour  les  fêles  d’E- 
glise...On  espère  ponrlanl  encore,  dans  la  société  des  car- 
dinaux, que  la  conduite  terme  du  pape  pourra  amener  un 
schisme  chez  les  Français,  d'abord  sans  troubles,  puisqu’il 
faut  s’y  résigner,  mais  portant  en  lui-même  un  germe  de 
discorde  que  l'occasion  pourra  peut-être  encore  dévelop- 
per un  jour.  C’est  là  notre  digne  espérance.  On  en  a bien 
une  autre  qui  vaut  mii'ux  ; mais  elle  est  faible.  On  a fait 
d’ici  des  démarches  pour  que  le  roi  des  Français  pùtêtre 
saintement  engagé  dans  le  saint  temps  des  l’âqnes  à ne  pas 
recevoir  la  communion  des  mains  sacrilèges  d'un  infâme 
assermenté,  etc.  Celles  de  nos  Eminences  qui  aiment  à se 
flatter  ainsi  savent  bien  peu  que  Louis  XVI,  n’eùl-il  que  le 
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bon  PspHl  qu*on  lui  oonnsif , est  lno;)p8bIc  de  êC  laisser 
prcQdi  C à ce  piège  uUrumonlain,  de. 


FRANCE. 

Lettre  pastorale  de  U,  Céi  éqne  de  Paris  au  clergé  consti- 
tutionnel et  aux  fidcles  de  son  dioeise. 

« Pierrc-Fraiiçoif  Gobit,  par  la  mi»éricorde  divine,  cl, 
dans  la  coiomuninn  du  Saim-9iègc  Bposiolique,  èi^tie 
conMitiitionnclleiDml  élu  du  déiwrlciiient  de  Paris,  è nos 
vèn  rablw  coopèraicur»  dans  le  saint  minl.«!éfc,  cl  à tous 
Ils  lidMes  de  noire  dioc^ie,  salut  Cl  béoèdiclion  en  noire 
Scr^iu'ur  Jé>us'CbriiU 

» l^ue  la  paii  soit  au  milieu  de  tous,  nos  très<bers  frè- 
res; que  la  paii  étende  sa  douce  influeuce  sur  le  diocèse 
qu«>  la  Providence  vient  de  ra'sMlgnrr,  sur  le  troupeau  qui 
avec  une  cuiiliance  si  booniable  m'a  cbolsi  pour  son  pas- 
Ipurl  Que  la  paix,  celte  fille  du  ciel,  soit  dune  toujours 
avec  vous!  Lorsque  nous  iront  vers  vous  pour  y exercer 
notre  sauit  minisière,  nous  ne  cesserons  de  |n  mainU-nir 
par  nos  diicnuri  et  par  nos  «nvres.  G’csl  une  des  fonctions 
que  Jèsus  Cbrjst  nous  a le  plus  rccommnndérs,  O mes 
ciiers  frères  1 qui  que  vous  sojet,  quoique  opinion  que  vous 
a) ex,  rrsiex  au  moins  unis  par  le  ctrur,  si  vos  esprits  sont 
toujours  divisés!  L’amour  de  son  semblable  n'e«t-il  nas 

comme  le  plus  grand  prècente 
delBveogile?  * 

••  Vous  nous  avex  appelé,  nos  lré»-ch  ers  frères,  on  ,ou- 
ternemenl  de  voire  Egli-e;  vous  n'avexpas  voulu  croire  un 
tel  tardeau  auMlessus  de  nos  forces;  vous  avex  pensé  qui‘ 
la  «rare  de  Dieu  les  augnimicraii,  et  nous  élèserab  au* 
dfwus  rie  nous-m-'me.  Noiisferous  tous  nrrs efforts  pour  que 
ce  consolant  espoir  ne  soit  point  trompé,  et  nous  allons 
nous  huer  loin  entier  aux  travaux  que  nous  cotmnandem 
la  religion  et  votre  confiance. 

• I.t  pn  mier  dw  devoir!  de  rolre  év«(i“e  evl  de  vou,  dd- 

reiidre  de  l'erreur.  île  tons  .(Terrair  dans  la  Toi,  et  de  touv 
ouile  I»  cbarilé,  sans  laquelle  la  foi  est 

• C'est  surtout  dans  ces  eirenn<lances  eritiques,  où  des 

ytanqs  ekangemenis  portent  l'i  ITroi  dans  toutes  les  Suies 
r.iblfv,  que  nous  devons  rassembler  loiiles  nos  forces  uour 
dc're'rre”?''  <*<■  mcusongcct  an  poison 

■ On  vous  fait  craindre  pour  la  W,  nos  Irfs-ehera  Wres, 
«e^ldméraires  ei.lreprlses  , on  as.ifee  avec  le  soupçon  vm 

?"  '"""P"-  f”'  ’!>■'"  'le  Dieu: 

«miw  loi  elle  est  Immuable  ; il  n'est  pas  permis  aux  Imml 
m«  d y potlc^a  main,  et  noos  devons  Immoler  nus  plus 

e r»d  r”  H notre  vie.  pour  la  maintenir 

et  a tlelendre.  Mais,  en  eonserraiil  ee  pnStient  d^pùt.  Il 
faut  bien  le  dislinpuer  de  tout  ee  qui  n'est  pas  i lui  • c’èsl 

iTsl  'n'"'  K"!  <le  eonscieo. 

CCS  !»  Ibisseni  aller  anx  alarmes  et  b des  eraîniés  cüimeri- 
ques.  La  craiiile  de  voir  allérer  la  iiureié  de  la  foi  cil  le 
loutmenl  des  on«,  et  pins  souvent  le  prelexle  des  aiilres. 

• Avant  qn  il  fûl  question  du  serment  des  ecclésiastiques 
«Français  él.lent  divisés:  il,  parais«nl  actuelkmcn! 
léirç  davantage;  oo  croit  suivre  la  vérité,  cl  on  ne  suit 

nieVeli>b.iit“"  Tt"  ' 

uL  H * , i'  ?“  !«  ealboliques  an 

îb^uihc  dllL^r’'  f'"'  ?"  ! » '■•“‘1  se  faii  c 

awoudee  de  m fautes,  et  les  arn«  timorées  bésitent  et 
trerableni  dam  Iceholide  leurs  direcleurs.  Alarmes  ebimé- 

»eur,  cl  n oublions  jamais  que  la  bonté  csl  l'csscnce  d'un 
nra  mort  pour  nous,  d'nn  Dieu  d.ml  la  morale  pure  el 
relisieuscs,  ces  sublimés 
’ü  |’°'  fp?*’'™'  ""'1  >lc  IroubiM.  an  Rraiid 

•randalede  la  rdrgton.  El.  N.  T.  C.  F.,  s'il  tousresleen- 
^e  la  mmndre  Inquiéliide,  n'avei-vous  pas  nu  guide  sOr 
nn  guide  invariable,  le  Symbole  des  Apnlrrs  qui  expliqué 
ma  '‘-'i»  l’ami  Ju,  Z, 

^rebern  d un  pas  ferme  dans  la  roule  du  Seigneur,  et 
l^lîs  de“élüi?’'“'-  sourds*aux  mur- 
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sL«  éononls  de  la  éonstltnliaB  cberthnl  t liwnirerdc, 
doutes  sur  la  légaliié  des  élei  lions  ecclésiastiques  ; ils  veu- 
lent vous  rendre  suspect  votre  propre  ouvrage.  lU  osent 

avaucerque  les  (unclionnairw  ecclésiastiques coostilution- 

iiel  f ment  élus  sont  des  intrus,  des  schismatiques,  etc  Les 
malheureux,  aveuglés  parla  haine,  ne  s’aperçoivent pa» 
que  leurs  folles  assertions  tombent  d’elles-raémes.  ^ 

« En  effet,  N.  T.  C.  F.,  ouvrei  l’bMoire  de  rF.glise;  voua 
y vcrrci  que  MinlHalbias  fut  élevéà  rapustolat  porte  peu- 
ple J sept  diacres,  au  nombre  desquels  était  saint  Etienne, 
fuma  élus  par  le  peuple.  Saim  Jacqaefr*te-Mineur  parvint 
ou  siège  de  Jérusalem  par  le  suffrage  unanime  du  peuple; 
saint  Cyprien  fut  proclamé  évéque  par  le  peuple  de  Car- 
thage, et  Cécilien  fut  enUu  |)orté  au  même  siège  par  le  peu* 
pie.  Le  concile  d’Orléans,  de  584,  »eut  que  le  métropoli- 
tain, élu  par  scs  co-proviiioiaux , par  ses  clercs  ou  par  le 
peuple,  soit  ordonné.  Saint  Giégoire-Ie-Grand  écrit  au 
aouuditcre  Aoionio  d'avertir  le  peuple  de  Sakione  nour 
qu'il  élise  son  évéque.  ^ 

• superllu,  N.  T.  C.  F. , d'accumuler  les  auto* 
nlo  I elles  sont  aujourd'hui  asaei  généralement  connue*. 
Celui  qui  cberobe  la  vérité  csl  bientôt  convaincu , mats  In 
mauvaise  foi  ferme  ica  ycut  et  détourne  la  léte.  Ne  dé*es- 
pértx  pou  riant  pas  de  les  ramener.  El  vous,  nos  cbeis  roo- 
péralcurs,  nuissex-vouv  à moi  de  ctcur  cl  d'esprit  ; prêchons 
à notre  troupeau  la  paix  cl  la  concorde;  dites  lui  bien 
qii  après  la  loi  divine  rien  n'e*t  plus  sacré  que  la  loi  de  l'E- 
tal. que  c’e-xt  manquer  à la  première  que  de  ne  pas  obéir 
U la  seconde;  dites  5 nos  ouailles  que  leurs  plus  grands 
ennemis  sont  les  pas^iuns,  que  c’est  elles  surtout  qu'il  faut 
vatnen-,  et  que  chacun  s’efforce  de  surmonter  les  siennes. 
VoiQ  les  vraies  maccralions  qui  üuiveni  sauctificr  le  c«- 
rcme  et  le  sarriflee  le  plus  agrêoble  à Dieu, 

• Sera  la  présente  lt'Ureadiv*.'sée,  etc.,  etc. 

• Donné  à Paris,  le  i6  avril  1791. 

• Signé  f P,  F. , éicgue  du  département  de  Paris,  s 

Arrêté  du  directoire  du  departement  de  Paris  t 
du  15  avril  1791. 

Sur  les  offres  faites  au  bureau  de  l',igence  générale,  4 h 
municipaliié  et  au  directoire,  pour  acheter  la  maison  el  l’é- 
glise ri^Tbéaiius  et  attendu  le*  délais  nécessaim  pour  la 
formalite  de  la  vente,  pour  prendre  à loyer  ledit  local  jus- 
qu au  momcDl  où  la  vente  pourra  être  consommée; 

Le  pmeureur  général  entendu,  le  dirrdoire  oulorisela 
rountcipalilé  i faire  estimer  ih’-s  demain  la  valeur  Incalivc 
de  I église  et  maison  des  Tliéalins,  pour  le  deml-lenne  de 
811  semaines,  ft  en  recevoir  le  prix  d’avance,  et,  ce  Uil.  à li- 
vrer la  ciel  sans  autre  délai. 

Sur  lu  soumission  fah.  par  la  SoMIé  rfrs  Amii  île  la 
lonstiluttoH,  séant  aux  Jarobins  de  relie  ville  à l’eflel 
<^e  |.r»ndre  A loyer  l'égÜM,  ,|es  Jacobins,  le  chœur  el  so 
clFpendauces,  à ul  pris  cl  sous  telles  condilions  qu’il 
plaira;  ^ 

Vu  restimaiion  faiie  de  la  locallon  desdits  lieux  à la 
tomme  de  1,300  liv.,  le  procureur  généra)  etitendo: 

Le  directoire  anlorhe  ta  municipalité  à consentir  crtfe 
location,  * condition  qu'elle  rci*era  cf  que  1rs  lieux  serm  t 
rendus  libres  au  moment  où.  par  suite  des  soomimions 
ooja  faitrt  ou  à taire,  ou  par  d'autres  dispositions,  les  ter- 
rains et  batiments  seraient  rendus  ou  employés  4 uuedes- 
linaboQ  publique. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NAIIO-NALIÎ. 

Prétidnee  de  IH.  Chabroud. 

SUITE  DE  LA  .SÉANCE  DU  SAMEDI  15  AVCIl. 

M.  Malopet  ; Si  l'on  ne  s'allache  qu'ang  princi- 
pes  geniTüux,  dont  on  fait  une  application  si  arbi» 
traire,  la  question  ne  sera  jamais  éclaircie;  car,  en 
adoptant  tous  les  princi)>es  généraux  proposés  par 
le  comité,  je  n’adopte  aucun  de  ses  réuftaLs.  Une 
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dps  grandes  (lifficiil tes  provient  (le  ce  qu’on  trans- 
porte les  vices  de  l’ancien  régime,  que  nous  haïs- 
sons tous,  au  nouvel  ordre  de  choses.  S’il  était  ques- 
tion de  soumettre  encore  l’admission  aux  grades  de 
la  marine  à des  privilèges,  ce  serait  une  idée  insou- 
tenable aujourd'hui.  La  constitution  a trop  nette- 
ment, trop  sagement  prononcé  sur  cette  question 
pour  que  l'Assemblée  puisse  se  prêter  sur  ce  point  à 
aucune  déviation.  Pour  avoir  un  bon  système  d'ar- 
mée navale,  il  faut  que  vous  Fassiez  ce  que  vous  avez 
fait  pour  l'artillerie  : il  Faut  entretenir  des  élèves, 
leur  donner  une  éducation  militaire  ; il  est  donc  i m- 
possible  que  le  nombre  des  aspirants  soit  illimité , 
mais  que  tons  les  citoyens  soient  admissibles  à ces 
places.  On  dira  que  c'e.sl  rétablir  l’ancien  régime, 
recréer  les  gardes  de  la  marine;  mais  l'on  ne  se  rap- 
pelle pas  que,  si  ce  corps  des  gardes  de  la  marine 
était  devenu  odieux,  c'était  parce  qu'il  était  privilé- 
gié, parce  (lue  les  concours  n'étaient  ouverts  qu’à 
une  classe  (l'hommes.  On  m’objectera  encore  l’avi- 
lissciiicnt  où  étaient  réduits  les  oFliciers  de  la  marine 
du  commerce  lorsqu’ils  étaient  appelés  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat,  En  entrant  comme  roturiers  dansun 
corps  noble,  ils  étaient  en  effet  regardés  comme  des 
intrus;  mais  il  ne  faut  plus  argumenter  de  ces  dis- 
tinctions di^à  détruites.  Ils  parviendront  à tous  les 
grades  en  se  faisant  recevoir  au  concours,  en  rem- 

filissant  les  formalités  qui  seront  prescrites.  11  ne 
ant  pas  rendre  trop  facile  l'admission  aux  emplois 
publics.  Il  importe  de  mettre  une  juste  proportion 
entre  toutes  les  professions.  Je  deinunde  donc  que 
le  nombre  des  aspirants  de  la  marine  soit  limité. 

M.  Fermon  : Je  pense  avec  les  préopinants  qu'il 
doit  y avoir  un  concours  pour  le  grade  d'enseigne  ; 
mais  est-ce  entretenir  l’émulation  que  de  faire  une 
classe  particulière  d’aspirants  qui  se  présenterait  au 
concours  comme  une  classe  privilégiée,  et  avec  les 
prélentions  que  leur  inspirerait  la  distinction  déjà 
laite  en  leur  faveur?  Pour  que  les  concours  soient 
utiles,  il  faut  qu'ils  offrent  la  plus  grande  latitude, 
que  tous  les  marins  puissent  s'y  présenter  sans  au- 
cune distinction.  Je  demande  donc  qu'il  n’y  ait  point 
de  corps  privilégié  d'aspirants  sous  le  litre  d'élèves, 
ce  qui  serait  reproduire  les  anciens  gardes  de  la  ma- 
rine, mais  que  te  nombre  des  aspirants  soit  illimité. 

M.  ^OAILLES  : La  question  est  de  savoirs’il  y aura 
un  nombre  lixe  (raspiraiits,  ou  s'il  sera  illimité.  On 
a dit  (ine,  déclarer  ce  nombre  fixe,  ce  serait  un  dés- 
avantage pour  les  pauvirs.  On  n'a  donc  point  ob- 
servé que  c’est  un  concours  on  tous  les  citoyens 
indisliiictemenl  auront  droit,  et  qii’assez  générale- 
ment dans  les  coucours  ce  ne  sont  pas  les  plus  ri- 
ches qui  ulilienneiil  les  prix.  Je  trouve,  moi,  que  ce 
concours  est  d'une  grande  utilité , surtout  pour  l’é- 
ducalion,  et  je  pense  que  ce  projet  doit  (Hrc  décrété. 

M.  Chapelier  persiste  à demander  que  le  nombre 
des  aspirants  ne  soit  pus  limité. 

M.  Chnmpagny  demande  la  parole. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
L’Assemblée  décide  que  M.  Champagny  sera  en- 
tendu avant  de  fermer  la  discussion. 

M.  CuAMPAGNY  : Mon  opinion  a éprouvé  de  la  dé- 
faveur dans  celte  assembUn'  parce  qu’on  a confondu 
l'acception  générale  du  mot  aspiran»  avec  l’appli- 
cation particulière  qui  en  a été  faite  par  le  comité. 
Il  ne  s'agit  ici  que  (('une  classe  d'élèves  à <|ui  la  na- 
tion doit  donner  une  éducation  maritime  et  militaire. 
On  ne  peut  en  attendre  ni  l'adresse  des  matelots,  ni 
les  lumièresd’iin  officier,  mais  seulement  des  talents 
dont  l'Etat  pourra  un  jour  recueillir  les  fruits.  Si 
vous  avez  un  très-grand  nombre  d'aspirants,  il  en 
résultera  qu'il  s'écoulera  plus  de  dix  années  avant 
que  chacun  ait  pu  faire  une  seule  campagne;  aiusi 


l'éducation  sera  nulle  : pour  avoir  voulu  élever 
trop  de.  sujets,  l’Etat  n’en  aura  formé  aucun.  On  se 
rap|)olle  qu’en  lisant  le  nombre  des  aspirants  j'ai 
aussi  fixé  le  temps  pendant  lequel  on  pourra  rester  à 
ce  grade.  Ainsi  ce  ne  sera  qu’une  école  passagère,  et 
après  une  époque  déterminée  on  rentrera  dans  la 
foule  des  navigateurs.  Ma  proposition  ne  choiine 
donc  pas  les  principes  de.  l’égalité.  En  un  mot,  il 
faut  limiter  le  uombre  des  aspirants,  ou  rcuoiiccr  à 
en  avoir. 

M.  Duoeesxoi  : En  limitant  le  nombre  des  aspi- 
rants, ne  duiiiicz-voiis  pas  une  préférence  à ceux  qui 
seront  élevés  aux  dépens  de  l’Etat  sur  ceux  (|iii  au- 
ront été  élevés  par  leur  fumille?  On  adit(|nc  rédn- 
catioii  était  pénible,  et  que  i’Elut  devait  proliter  des 
dépenses  (lu'il  aura  faites;  mais  ne  doil-il  pas  proli- 
Icr  aussi  (les  talents  de  ceux  pour  l’inslruclion  des- 
quels les  parents  aurout  fait  de  la  dépense  ? (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Guinebaod  : Je  demande  que  l’tm  décrète 
comme  principe  constitutionnel  (|ik;  nul  ne  pourra 
être  admis  aspirant  qu’après  avoir  subi  l'examen 
proposé  par  le  comité,  cl  qn'api  ès  avoir  navigué  péii- 
daiit  douze  mois  sur  quelque  vaisseau,  et  eu  quel- 
que qualité  que  ce  soit. 

M.  ARTni'R  Dii.lon:  Prétend-on  qu’il  faut  armer 
sur-le-champ  des  vais.seaiix  de  guerre  junir  l’éduca- 
tion desaspiranls,  on  que  les  propriétaires  des  vais- 
seaux marchands  auront  la  boulé  de  les  recevoir? 

La  discussion  est  fermée. 

M.  le  préddenl  fait  lecture  de  la  proposition  de  M.  Mo- 
loiict.  • Le  nombre  des  élèves  as|)irnnls  sera  borné  à trois 
cenls.  Il  y aura  une  éiojle  nuvule  dans  tous  les  grands 
ports.  Tout  capitaine  de  nadre  ayant  cinq  ans  de  naviga- 
tion sera  admis  en  concurrence  avec  lesélèvcs  aspirants.  » 

M.  Champagny  : Celte  propasition  n’est  pas  la 
mienne.  Il  est  dans  mon  intention  défaire  entrer  en 
conciirrt'uce  tous  les  navigateurs  ; inai.s  je  peii.se 
que  le  nombre  des  aspiraiiLs  doit  être  limité,  et  que 
l'on  doit  fixer  le  temps  pendant  lequel  ils  pourront 
être  aspirants. 

On  (lemaiide  à aller  aux  voix. 

M.  Brui-ART  (dit  Sillery):  Ainsi  vous  établissez 
une  ligne  de  démaication  entr'*  la  marine  comincr- 
çanlei'tla  marine  militaire. 

M.  I.E  PnÉsinENT  : Je  vais  poser  ainsi  la  question  : 
Y anra-t-il  iin  nombre  déterminé  d'aspirants? 

M.  Emmery  ; Il  est  bon  de  donner  d’abord  à ce 
mot  une  juste  signilication.  Si  l’on  ne  veut  donner 
à celui  d’aspirant  d’antre  interprétation  que  celle 
qui  lui  e.st  propre,  c’est-à-dire  le  désir  d’arriver  à 
lino  place,  je  pense  que  tout  le  monde  est  d’avis  que 
le  nombre  des  aspirants  doit  être  illimité;  niais  si 
c’est  lin  degré  dans  le  corps  de  la  marine,  il  faut 
bien  que  ce  degré  soit  limite. 

M.  Dandré  : Selon  la  première  interprétation 
donnée  par  M.  Emmery,  tons  les  citoyens  lraiq;ais 
sont  aspirants  : ce  puiiil-là  est  déclare  par  la  con- 
.scriptioii  (le  la  marine  ; mais  il  y a équivoque,  parce 
que  le  comité  a substitué  de  fait  le  mot  aspirant  à 
celui  d'élève.  Il  vous  a beaucoup  parlé  de  la  crainte 
qu’il  avait  de  voir  renouveler  les  privilèges:  mais 
lorsque  liii-inèinc  il  vous  propose  d'établir  une 
classe  de  citoyens  qui  parviendront  au  grade  d’offi- 
ciers mariniers  par  des  travaux  moindres  qiu?  ceux 
du  reste  des  navigateurs,  n’établit-il  pas  aussi  dans 
son  sens  un  privilège?  Que  l’on  cesse  de  s’effrayer 
de  ces  mots  répétés  tant  de  fois  avec  tant  de  siiceès  ! 
Si  le  nombre  des  aspirants,  dons  le  sens  proposé  par 
le  comité,  n’est  pas  limité,  vous  accordez  ime  véri- 
table préférence  aux  gens  riches;  car,  comme  vous 
ne  pourrez  point  entretenir  ceux  qui  iront  dans  les 
écoles,  vous  exclurez  ton.  tes  onfaiits  de  ceux  qui 


15G 


n’nnront  pas  assrz  de  fnriiim’  pour  les  y envoyer. 

D'un  autre  cAlé,  vous  faites  tout  a l'avantage  des 
départements  niarilimes,  aux  dépens  des  autres,  par 
la  ui^me  raison  que  le  cit<»yen  (»eii  aÎM*  ne  pourra 
soutenir  à ses  frais  un  entant  dans  des  écoles  qui  ne 
seront  établies  que  dans  les  grands  poils.  Je  de- 
mande d»)iic  que  l’on  délei  nnne  le  mode  par  lequel 
l’on  parviendra  au  grade  dVIève;  que  ce  soit  par  le 
concours,  cl  que,  pour  aspirer  ensuite  an  grade 
d'enseigne^  il  luudra  encore  un  concours.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Champagny  fait  lecture  d'une  nouvelle  rédac- 
tion: 

• Parmi  tous  les  navigateurs  il  y aura  un  nombre 
d'élèves  déterminé  pour  aspirer,  au  concours  avec 
tons  les  autres  navigateurs, à tous  les  grades  de  la 
marine.  - 

Quelques  membres  de  rexlrémité  de  la  partie 
gauche  demandent  rajournement  de  cette  nouvelle 
rédaction;  d’autres  en  demandent  le  renvoi  au  co- 
mité; d’autres,  la  question  préalable. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  préala- 
ble sur  rajoiirneiiient.  — L’ujourneim-nt  est  écarté. 

L'exlremilé  gauche  delà  partie  gauche  propose  le 
renvoi  au  Comité. 

Un  demande  la  question  préalable  sur  cette  pro- 
position. 

Deux  épreuves  siicces.sives  excitent  les  réclama- 
tions de  la  même  partie  de  l.'t  salle. 

M.  le  président  fait  une  troi>iéine  épreuve,  et  pro- 
nonce qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  le  renvoi  ^ 
au  comité.  ' 

L’extrémité  gauche  de  la  partie  gauche  demande  | 
l'appel  nominal. 

M.  Luc.^s  : Que  risque  t-on  de  renvoyer  au  co- 
mité? 

La  même  partie  de  la  salle  et  les  tribunes  applau- 
dissent. 

M.  Leikms-Daiguier  : Je  demande  que  la  séance 
soit  levée. 

S\.  LAROcHEFOi  r.a’i.D-LiAMcoL'BT  : Il  ne  faut  pas 
rompre  la  séance  s.iiis  avoir  jugé  la  question. 

M.  Bostaing  : Je  demande  que  la  question  soit 
jugée  sans  desennwnr. 

M.  LE  pRKsiDE.^T  : Je  vols  consulter  l’Assemblée 
pour  savoir  si  je  dois  lever  la  séance. 

L’Asseiiiblée  décide  que  la  séance  ne  sera  pas  le- 
vée. 

M.  CoTTiH  ; Je  ne  veux  pas  concourir  au  déshon- 
neur du  nom  français...  ( L'extrémité  gauche  delà 
partie  gaticiic  et  les  tribunes  applaudisstml.J 
^ M.  Danuhé  : Si  on  veut  dissoudre  l’Assemblée,  on 
n’a  qu'àfavorisr  r l’insiii  rfctiondc  la  minorité  con- 
tre la  majorité.  (On  entend  des  applaudissements. ) 

M.  Dix  membres  ont  le  droit  de  demander 
l'appel  nominal,  et  noussommescent. 

M.  Mathieu  Momsiobency  : Je  réjionds  au  préo- 
pinant  par  l'usage  cunstanl  de  l'Asseiublée,  invoqué 
souvent  par  ceux  mêmes  qui  s'opposent  à ce  qu’on 
le  suive  anjoiird'hni.  Il  est  arrivé  plusieurs  fois  que 
le  président,  apnsdeux  épreuves  douteuses,  a été 
sommé  par  ces  mêmes  messieurs...  (L’extrémité 
gauche  de  la  partie  gauche  murmure  ; ou  applau- 
dit.) 

M.  le  président  n’a  failque  se  conformer  à l'usage,  i 
en  consultant  l'Assembh-esurla  question  de  savoir 
s'il  y avait  du  doute;  l'Assemblée  a déclaré  qu’il  n’y 
en  avait  pas.  C'est  se  jouer  de  ses  décisions,  c’est 
cunprunieitre  Unis  les  decrets  que  de  souflrir  la  ré- 
sistance de  lu  iiiiiiorilé contre  la  majorité.  (On  ap- 
plaudit.) Je  dcnumdc  que  la  deiibüraliun  soit  coiiU-  i 
uucx.  I 


M.  Rewbell  et  1‘extrémité  gauche  de  la  partie 
gauche:  Nous  n’avons  pas  entendu. 

M.  Mathieu  Momtsiorency  : Il  m'est  impos.sihie 
de  ne  pas  ajouter  um*  observation.  Apres  avoir 
écouté  avec  calme  une  longue  disenssion.  quaml  la 
délibération  apiiroclie  de  s;i  lin  et  qu'on  peut  entre- 
voir ropiniun  de  la  majorité  , on  met  les  déclama- 
tions à la  place  des  raisons,  et  Ion  ne  cherche  plus 
qu'à  apneier  les  applaudissements  des  tribunes.  (On 
applaudit.) 

M.  Dübois-Crance  : L'agitation  de  cette  As.sem- 
blée  est  san.s  doute  très-aflligeantc  (un  murmure, 
on  applaudit);  au  moins  ne  dira-t-un  pas  que  c'est 
nous  qui  interrompons. 

M.  Salles  : Dix  des  vôtres  ont  parlé  tant  qu’ils 
ont  voulu,  et  vous  nous  interrompez. 

M.  DuboiS'Crancè  : Je  demande  comment  cette 
agitation  pourrait  ne  pas  exister  quand  il  s'agit  de  la 
conséquence  ù tirer  de  l’opiniuii  de  rAssemblée  ac- 
tuelle contre  la  constitution.  ( Le.s  tribunes  applau- 
dissent ; l'Assemblée  murmure.)  Nous  oublions  trop 
aisément  le  grand  caractère  que  nous  a donné  le 
peuple.  Il  est  aisé  de  traiter  de  factieux  ceux  qui  nu 
sont  pas  de  votre  avis.  Nous  dédirons  inainlenir  la 
constitution,  voilà  notre  faction.  (Le.s  tribunes  ap- 
plaudissent; l'Assemblée  murmure.)  Je  ne  sais 
pourquoi  ces  rmneurs  s’élèvent  ; c’isl  sans  doute 
l'effet  de  la  chaleur  de  la  conlradicliou.  Nous 
sommes  tons  du  même  avis;  nous  voulons  achever 
la  constitution  ; laissez-nous  donc  prouver  que  nous 
sommes  de  bons  citoyens  et  non  des  factieux.  (On 
murmure.) 

M.  LE  rBÊsiDE?(T  : Vous  n'éUs  pas  doDs  la  ques- 
tion. 

M,  Dubois  Crancé  : M.  le  président,  je  n'ai  pas 
lini,  et  je  dois  avoir  la  liberté  de  dire  mon  opinion. 
La  France  entière  a les  yeux  sur  ouns.  C'est  parce 
nue  je  srms  que  notre  disst'iitimeiit  peut  lui  coôter 
des  larmes  de  .sang  que  je  veux  que  nous  délibérions 
paisiblement.  Une  partie  de  rAssi'iiiblée  a deinamlé 
i’niipel  nommai;  c'éLiit  nn  appid  à la  raison,  à la 
réflexion.  Quand  il  a été  question  du  renvoi  des  mi- 
nistres, une  partie  de  l'Assemblée,  qui  savait  être 
en  iiiiiionlé,  a demande  l'appel  nominal,  et  la  ques- 
tion a été  |>rrdue.  Eh  bien,  aiijouid'lmi  une  autre 
partie  de  l'Assemblée, convaincue  qu'il  s'agit  d'atta- 
quer les  principes  de  la  constitution  et  de  recreer 
les  privilèges....  (Il  s'élève  des  murmures.)  Nous 
lions  estimons  tous  ; ce  seullinent  est  nécessaire  au 
bonheur  du  royaume,  elceiix  quicroieiit  qu'adopter 
la  proposition  de  M.  Champagny  ce  serait  c«»mniet- 
tre  iiiiüelit,  jugent  les chosesd  après  leurs  princip^'s, 
et  ne  se  permettent  pas  de  juger  avec  sévérité  leurs 
collègues  ; mais  ils  en  appellent  nu  raisotinemeni  et 
à la  raison.  Je  persiste  donc  à demander  l'appel  no» 
minai. 

M.  i.E  Président  : Je  vais  consulter  l’Assemblée. 

M.  pRiEin  : J'ai  demandé  la  parole.  Je  veux  d'a- 
bord vous  dire  iinmot  de  la  situation  de  l’Ass^inblée. 
(On  miirinnre.)  L’embarras  de  l'Assemblée....  (Les 
muniiure>  recommencent.) 

M.  Moreau  : Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée  sur  cet  inctdenl. 

M.  Prielr:  Il  y a, depuis  trois  jours, à l'examea 
de  l'Assemblée,  une  question  intéressante,  que  nous 
aurions  déjà  jugée  si  clic  n'avait  change  de  face,  et 
si  tout  à coupelle  ne  se  trouvait  pas  remplacée  |iar 
une  question  nouvelle  très-compliquée  et  très-em- 
barrassante. Il  s'agissait  d'abord  de  «uivoir  si  les 
aspirants  seraient  eu  nombre  illimité.  M.  (’liumpa- 
gny,  a mis,  au  lieu  d'arpirarU,  le  mot  eleve.  Du  a 
ilemniidési  ces  élèves  seront  des  oniciers  de  marine; 
on  n'a  pus  répondu  à cette  question,  et,  par  la  ma- 
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niôre  d'fUiblir  la  dclibi^ratinn  on  a vouhi  faire  dé' 
cider  qu'ils  soraieiit  des  oflicicrs  de  marine.  Je  de- 
mande  rajoiiniement  à demain. 

M.  Dandiié  : Il  est  un  nioyetisimplede  faire  cesser 
le  trouble  qui  règne  dans  rAsS4'mblcc  ; c'est  d’ap* 
porter  demain  des  questions  où  sera  exprimé,  en 
termes  clairs  et  précis,  le  s<*ns  des  propositions  du 
comité  et  de  M.  Chainpagiiy.  (On  applaudit,  et  la 
séance  se  lève.) 

M est  quatre  heures  et  demie. 

{il  n‘y  a point  eu  de  iéanee  samedi  au  soir.) 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  17  AVRIL. 

M.  Poulain-Boutancoubt:  Parmi  les  districts 
qui  se  distinguent  le  plus  par  leur  patriotisme  et 
leur  zèle  pour  l'exéculion  ac  vos  décrets,  on  peut 
citer  celui  de  Bbétel, département  des  Ardennes. 
La  vente  des  domaines  nationaux  montait,  au  12  de 
ce  mois,  à 6 millions  14,475  livres;  la  première  éva- 
luation ne  s'élevait  qu'à  3 millions  1,012  livres  16  s.; 
ainsi  le  prix  de  la  vente  a plus  que  doublé. 

Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  l’Assemblée  con- 
firme pour  4 millions  de  liquidation,  et  décrète  la 
disposition  suivante  : 

t L'Aasemblée  nationale  décrète  que  le  directeur  du 
trésor  public,  et  après  lui  les  coniQ)i<sai>c>(le  la  trésorerie, 
ne  seront  tenus  de  donner  d’iiuires  certincats,  relativement 
aux  non'payemcnls  des  particuliers  compris  dans  les  éuts 
ordonnancés  ou  dans  les  ordonnances  en  masse,  sinon  que 
l'ordonnance  n'a  pas  été  acquittée,  ou  qu’elle  ne  t'a  été 
que  jusqu'à  concurrence  de  telle  soDine. 

Camus  annonce  que  le  brûlement  d’as- 
signats de  celte  semaine  sera  de  12  millions. 

M.  Lanjuinais,  au  nom  du  comité  central  de  li- 
quidation: Je  vais  vous  faire  le  rapport  d’une  difH- 
cuUé  importante  qui  s'est  élevée  dans  votre  comité. 
Il  s’agit  de  savoir  quelle  sera  l’autorité  des  arrêts  du 
conseil  sur  les  liquidations.  Il  est  aisé  de  sentir  com* 
bien  de  déprédations  seraient  couvertes  par  ces  arrêts 
du  conseil,  surtout  par  ceux  du  propre  mouvement, 
si  leur  autorité  était  irréfragable  en  matière  de  li- 
nances.  Le  principe  en  celte  matière  doit  être  : 1«  (jiie 
tout  arrêt  qui  n a point  été  rendu  contradictoire- 
ment avec  ceux  qui  sont  ch.irgés  des  intérêts  de 
l'Etat  ne  peut  avoir  l’autorité  d’un  jugement.  Tous 
ces  actes  ae  la  volonté  ministérielle  n’ont  aucun  ca- 
ractère légal;  ils  ne  portent  avec  eux  aucune  pré- 
somption sunisaiite  de  justice  et  do  vérité  pour  faire 
autorité  aux  yeux  de  l'Assemblée  nationale.  Le  gou- 
vernement se  jouait  lui-moine  do.  ces  arrêts,  et  il 
n'est  pas  rare  de  voir  trois  ou  quatre  arrêts  du  con- 
seil se  contredire  sur  la  liipiidalion  de  In  même 
créance.  Ainsi,  poiiif  de  doute  que  l'Assemblée  ne 
puis.se  aussi  revenir  sur  ce.s  sorles  de  liquidation. 

Mais  lorsque  les  arrêts  ont  été  rendus  contradic- 
toirement avec  le  contrôleur  des  bons  d’Etat,  alors 
on  avait  observé  au  moins  les  formes,  et  la  question 
de  savoir  si  de  pareils  arrêts  sont  une  autorité  irré- 
fragable est  plus  dinicnitueuse.  On  dira  que  ce  con- 
trôleur des  bons  était  un  homme  dévoue  au  ministre; 
mais  toujours  e.*>t-ii  vrai  que,  présent  aux  jugements 
du  conseil , il  y a servi  de  contradicteur,  et  que, 
suivant  les  lois  alors  subsistantes,  sa  présence  a 
donné  à l’arrêt  tous  les  caractères  de  légalité.  Les 

rinrties  ne  pouvaient  employer  contre  ces  arrêts  que 
a voie  de  la  requête  civile  ; les  ministres  eux-mêmes 
n'avaient  contre  ces  arrêts  que  la  voie  de  la  cassa- 
tion. Le  pouvoir  arbitraire  gardait, il  est  vrai,  eulre 
ses  mains  les  lettres  de  cachets,  les  baslille.s,  cl 
d'autres  moyens  dr  se  dédommager  de  celle  gêne; 
mais  ce  frein,  il  se  l’était  donné  Ini-mêmc  pour  laire 
respecter  l’autorité  publique,  cl  il  le  respectait 


Il  existe  donc  une  différence  entre  les  arrêts  rendus 
ou  commandement,  dont  je  viens  de  parler,  et  ceux 
qui  eut  été  rendus  contradictoirement.  C<>s  derniers, 
le  comité  peut-il  se  permettre  de  les  réviser,  coiiiim: 
il  en  a évidemment  la  faculté  a l'égard  des  premiers? 
ou  peut-il  SC.  servir  contre  eux  des  iuü\eiis  juridi- 
ques, peut-il  en  faire  poursuivre  la  cassation  par  le 
ci-üevant  contrôleur  des  bons?  Telle  est  la  question 
sur  laquelle  vous  avez  a proiiüiicer.  Preiuière- 
ment,  il  est  évident  que  l'on  doit  avoir,  comme  l’ou 
a toujours  eu,  les  moyens  de  réformer  ces  arrêts, 
IorS4|iie  la  violation  de  quelques  formes  donne  ou- 
verture à la  cassation.  Mais  (laris  tous  les  autres  cas 
pouvons-nous  les  réformer?  Pour  sc  dt-eider  lâ- 
dessus,  il  sum*^  peut-être  d'observer  que,  dans  l’an- 
cien régime,  plusieurs  de  ces  arrêts  ont  été  réfor- 
més d'après  le  seul  motif  d'une  injustice  sur  le  fond. 

On  peut  ensuite  observer  que,  dans  les  anciens 
principes  du  gouvernement,  le  conseil  du  roi  n'était 
pas  compétent  pour  rendre,  même  coiilrailicloire- 
rnent.des  jugements  en  première  instanee  : c’était 
le  conseil  domestique,  et  lorsque  le  n)i  l’érigeait  en 
commission  pour  lui  évoquer  des  aflaires,  il  exerçait 
une  autorité  réprouvée  par  les  lois  du  royaume. 
Ainsi  ces  arrêts,  irréfragaDles  en  apparence,  étaient 
dans  ic  fait  réformés  souvent,  non-seulement  pour 
des  vicesde  forme,  mais  pour  de.s  iiijiislices  au  fond  ; 
et  ils  étaient  d’ailleurs  réformables,  d'après  les  lois 
anciennes  du  royaume,  comme  rendus  par  un  tri- 
bunal incompétent. 

Mais  votre  décision  est  préjugée  par  vos  propres 
décrets.  Le  20  octobre  1785,  vous  avez  interdit  au 
conseil  les  arrêts  du  propre  mouvement  ou  du  com- 
mandement, et  les  dvocnlions  ovec  retenue  des  af- 
faires. Par  uu  autre  décret  vous  avez  chargé  votre 
comité  de  liquidation  de  l'exaiiien  de  toutes  les  par- 
ties de  la  dette,  et  vous  lui  avez  ordonne  de  vous 
faire  un  rapport  particulier  de  toutes  les  liquidations 
qui  paraîtraientsusceptibles  de  contestation.  Le  con- 
seil lui-même  reconnut  son  incompétence  lorsqu'il 
s'adressa  à vous  au  commencemeutde janvier  1700, 
et  vous  décidâtes  qu’il  pourrait  faire  des  apure- 
ments de  compte.s,  mais  que  ces  comptes  seraient 
revus  par  l’Asscmblép,  et  que,  si  elle  y trouvait  des 
méprises,  elle  statuerait  ce  qui  lui  paraîtrait  conve- 
nable. Cf  décret  ne  distingue  aucune  espèce  d'arrêts 
ni  de  méprises;  il  comprend  tout.  Ainsi  les  arrêts  du 
conseil,  en  matière  de  finances,  ne  sont  plus,  à l’é- 
ard  de  l'Assemblée  nationale,  que  ce  que  sont  les 
élibérationsdes  directoires  de  district  a l’égard  des 
directoires  de  département,  auxquels  vous  avez 
donné  le  droit  de  recevoir  et  de  conlirmer.  Par  un 

autre  décret  du vous  avez  dit  que  les  jugements 

par  lesquels  les  ordonnateurs,  les  chambres  des 
comptes,  le  conseil,  les  Irihiinaiix  rejetteraient  des 
créances,  seraient  seuls  déliiiitifs,  et  que  les  parties 
seraient  non  recevables  à se  pourvoir  n rAssrinhIëe 
nationale;  mais  que  toutes  les  liquidations  effectives 
devaient  être  revues  au  comité  de  liquidalion  prépa- 
ratoirement,  et  définitivement  arrêtées  à l’Assem- 
blée.... Ld  question  est  donc  jugée  pour  les  arrêts 
rendus  depuis  la  date  de  ces  décrets;  quant  aux  ar- 
rêts anti  rieurs,  pourquoi  rAssemblée  ne  reverrait- 
elle  pas  desarrélsqu**  le  conseil  lui-même  s’esl  |rf*r- 
mis  quelquefois  de  réformer  quant  au  fond?  Après 
la  constitution,  l'objet  principal  de  votre  iiiissinn 
n'est-il  pas  déjuger  toutes  les  parties  de  la  dette  de 
l’Etat? 

Cependant  il  y a eu  à cet  égard  une  grande  divi- 
sion d’opinions  dans  votre  comité.  La  majorité  s'est 
réunie  à un  avis  mitoyen  qui  consiste  à soumettre  à 
la  révi.sion  tous  les  arrêts  de  liquidation  rendus  de- 
puis votre  décret  du  15  janvier  170U.  et  de  regarder 
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comffiê  définitives  toutes  les  liquidations  antérieu- 
res, faites  par  des  arrêts  rendus  coiitradictoireuienti 
et  suivant  les  formes  alors  prescrites. 

M.  Lanjuinais  lit  un  projet  de  décret. 

L'Assemblée  ordonne  l’impression  et  l’ajourne- 
ment  du  rapport  et  du  projet  de  décret. 

M.  lIoNTESQUiou  : Votre  décret  du  18  février  fixe 
a 582  millions  7uu,0ü0  livres  la  dépense  de  i'aitnée 
à la  charge  liu  trésor  public.  Celte  somme  doit  y être 
versée  en  1791  ; d'une  manière  quelconque  vous  de- 
vez y pourvoir,  et  à l’avenir  vos  revenus  bien  réglw 
doivent  suflire  à raequilter.C'eU  de  cette  double  sur- 
veillance que  vous  allez  chargerspécinlemeiil  le  nou- 
veau comité  de  trésorerie.  Four  que  l’exécution  do 
ce  plan  soit  simple,  pour  qu'aucune  confusion  de 
mots  ne  soit  favorable  à la  confusion  des  choses,  il 
f^aut  que,  sans  nuire  à la  fidélité  due  aux  en;;ngc- 
ments,  quelle  que  soit  leur  date,  le  trésor  public  ne 
soit  plus  ciiargc  de  ceux  anterieurs  à la  présente 
année.  Toute  recette  autre  que  la  reeelle  oïdinaire 
lui  est  interdite,  toute  dépense  autre  que  celle  de 
l’année  doit  de  même  lui  iHic  soustraite,  'feis  sont 
les  priucipes  généraux  d’un  vont  dériver  les  dispo- 
sitions parlicuiières  que  nous  aurons  I bonneur  de 
vous  proposer  ; nous  eu  rrporlcruus  rexéeutiun  au 
ivr  janvier  dernier,  pour  qu'rniiu  iioms  ayons  établi 
d’une  manière  précise  l'ordre  qui  doit  subsister,  et 
pour  que  nous  ne  laissions  à nos  successeurs  aucune 
partie  du  rbaos  à débrouiller.  Ce  que  le  trésor  pu- 
blic n aaïuittera  pas,  il  faudra  bien  que  la  caisse  de 
l’extraordinaire  en  soit  chargée. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  capituler  avec  des  engage- 
ments; vous  voulez  que  toutes  les  dettes  soient 
payées  ; vous  voulez  seulement  qu’elles  soient  bien 
cuDsUléis,  qu’elles  ne  puissent  plus  vous  être  re- 
produites, et  que  leur  acquilteineiit  ne  nuise  pas  au 
service  courant.  Mous  vous  proposons  donc  d’unlon- 
iier  que  touti  s les  dépenses  de  Tannée  1790  non  ac- 
quittées au  ItT  janvier  dernier  soient  payées  par  la 
eais>^ede  Texiraordinaii'e,  et  que  le  compte  final  de 
tous  le'  intérêts  de  rentes  échues  mi  1er  juillet  1790 
soitsoldé  par  la  même  caisse.  Alors  Télat  annuel 
£Cra  composé,  en  dépense,  de  toutes  celles  que  vous 
aurez  décréléev  pour  être  faites  depuis  le  1er  janvier 
d’une  année  tu^u'au  l^f  janvier  de  Tannée  suivante, 
et,  en  inlerélsde  rentes  et  pensions,  du  dernier  se- 
tneslre  de  l aunée  précédente  et  du  premier  sc- 
nieMre  de  T.miice  courante»  Cumulant  une  foule 
d'objets  fiiits  pour  être  séparés,  le  trésor  public  a 
des  besoins  immenses  qui  dérangent  sans  cesse  vos 
combinnisons,  et  vous  êtes  toujours  dans  l'impossi- 
bilité d'apercevoir  d’un  coup  d'œil  votre  véritable 
état  de  situation.  Vous  voulez  sortir  de  cette  éter- 
nelle perplexité;  vous  avez  raison  de  le  vouloir; 
c’est  à nous  à vous  eu  présenter  les  moyens.  Vous 
les  trouverez  dans  la  seule  disposition  de  renvoyer 
à l'arriéré,  c’est-à-dire  à la  caisse  de  IVxtraordi- 
naire,  tout  objet  étranger  au  service  de  celte  année. 

Pour  l’exécution,  vous  avez  trois  choses  à ordon- 
ner: la  première,  que  le  trésor  public  restitue  im- 
médiülement  à la  caisse  de  l’extraordinaire  toutes 
les  sommes  qu'il  eu  a reçues  depuis  le  1®^  janvier, 
et  qnecetle  restitution  fr'it  faite  argent  ou  en  récé- 
pissé des  différenU  payciueuts  au  il  a faits  depuis 
cette  époque  sur  les  restes  de  ratinée  dcriiicre,  et 
sur  les  arrérages  de  rente  appartenant  au  premier 
semestre  179u;  la  deuxième,  que  la  caisse  de  Tex- 
traordiiuira  verse  au  trésor  public  la  somme  de 
75  millions  6lo,üoo  livres,  pour  suppléer  aux  re- 
cettes du  quirlier  de  janvier;  la  troisième,  que  In 
caisse  de  Textraordinaire  remplace  au  t-csor  public 
toutes  les  avances  qu’il  a faites  et  qu  i fera,  tant 


pour  le  traitement  du  clercé  de  1790  que  pour  les 
objets  énoncés  dans  Tarlicle  IV  du  décret  du  18  fé- 
vrier dernier.  L’effet  de  ces  trois  décisions  sera  de 
mcllcà  l'instant  même  toutes  les  choses  à leur  vé- 
ritable place-  Alors,  si,  pour  la  commodité  du  ser- 
vice, on  juge  utile  de  faire  faire  au  trésor  public  inêrae 
les  payements  dont  il  ne  doit  plus  être  chargé,  et  dont 
la  caisse  de  l’extraordinaire  devra  fournir  les  fonds, 
Tordre  établi  n’en  sera  pas  moins  invariable.  Le 
trésor  publie,  remboursé  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire en  masse,  à mesure  qu’il  lui  remettra  la 
preuve  des  payements  en  détail,  n’agira  que  comme 
dépositaire,  et  n'aura  plus  à vous  fatiguer  de  scs  con- 
tinuelles réclamations. 

Vous  sentez  combien  les  trois  dispositions  précé- 
dentes vont  porter  d’ordre  et  de  clarté  dans  Tétat 
habituel  du  trésor  public;  mais  il  ne  faut  pas  nous 
dissimuler  Timmensité  desrhargesque  ladnseltedes 
revenus  accumule  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire. 
Les  assignats  qu’elle  renferme  sont  Tespoir  de  la 
France,  et  ont  assuré  le  succès  de  la  révolution  ; c’est 
une  raison  de  plus  d’en  être  économe,  et  de  hriler  le 
rétablissement  des  revenus  publics,  sans  lesquels  il 
ne  peut  exister  ni  ordre  durable,  ni  liberté,  ni  con- 
slilulion.  Vous  savez  qu’au  1er  janvier  dernier  la 
caisse  de  l’extraordinaire  avait  fourni  au  trésor  pu- 
blic. y compris  ce  qui  lui  restait  à rembourser  des 
anciens  billets  de  la  Caisse  d’escompte  et  des  pro- 
messes d’assignats,  524  millions 9.'i,uuo  livres;  uous 
vous  avons  aémunlré  qu'en  lermiiiunl  les  comptes 
antérieurs  au  service  de  la  présente  année  il  faudrait, 
pour  achever  de  payer  Tarriéte  des  rente.s,  90  mll- 
lion.s  80,500  liv.,  et,  pour  Tarriéré  des  dépenses 
de  1790,  48  millions 537,750  livres  ; total:  138  mil- 
lions 568,250  livres.  Celte  somme,  jointe  à la  pré- 
cédente, forme  un  totalde0n2  millions 663,250  liv., 
évidemment  consommé  au  1er  janvier  dernier,  sur 
les  l,2üü  millions  d’jiKsignats  créés  par  vos  décrets 
d'avril  etde  septembre  1790  II  est  vrai  que,  dans  celte 
somme  de66'i  nnllions66.3,250  liv.,  se  trou  vent  com- 
pris 236  millions  d’anticipations  remboursées  d.ins 
les  années  1789  et  1790,  et  les  sommes  qui  ont  opéré 
le  rapprochement  de  toutes  les  rentes;  niais  cette 
observation  neserlqiTà  repousser  les  calculs  exa- 
gérés que  Ton  se  plaît  à faire  des  dépenses  auto- 
risées par  l'Assemblée  nationale,  et  ne  change  rien 
au  calcul  vrai  et  important,  qui  réduit  à 537  mil- 
lions 336,750  liv.  la  somme  desassigri.its  de  la  pre- 
mÜTe  et  de  la  seconde  émission,  dont  vous  pouviez 
encore  disposer  au  l®r  janvier  1791. 

Vous  avez  vu  dans  le  cours  de  ce  rapport  combien 
le  service  de  cotte  année  exigerait  encore  de  secours; 
vous  n’hésiterez  pas  à les  donner,  mais  vous  presse- 
rez le  travail  dont  le  résultat  sera  de  mettre  un 
tcrmeacedangereux  emploi  de  noscapitnux.  Heureu- 
sement le  patriotisme  et  la  sagesse  rie  vos  combi- 
naisons ont  élevé  le  prix  des  domaines  nationaux  à 
line  valeur  qui  remplacera  toute*  nos  avances  ; mais 
les  contribuables  eux-mêmes  doivent  sentir  que,  si 
Ton  prodiguait  plus  longtemps  ce  trésor,  le  poids 
des  cliargcs  qu’il  est  destiné  h éteindre,  et  qn’il  n’é- 
trindrait  pas,  retomberait  tout  entier  sur  eux  et  les 
acccablerait.  CVst  donc  leur  propre  intérêt  qui  sol- 
licite de  vous  line  prompte  réparltllon  do  rimpr»t,  et 
qui  leur  ordonne  de  s'y  soumettre  avec  te  même 
qu'ils  ont  déployé  pour  la  cause  de  la  liberté. 

M.  Monlcsquiou  lit  trois  projets  de  décret. 

M.  Brzot:  Vous  vous  rappelez  de  la  dernierc  de- 
mande laite  par  le  trésor  public  d’une  somme  de 
150  millions.  M.  Camus  observa  alorsqiTune  somme 
de  2U  millions  suffisait  provisoirement,  si  le  trés<T 
public  SC  bornailà  acquitter  les  dépenses  de  l’année. 
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Vous  d(*crélâ(es  un  secours  provisoire  deSO  iniDions  ; 
mais  persulinc  ne  répondit  ii  la  remarque  que  lit 
11.  Cüimis.que  la  caisse  de  IVxtrordiuaire  avait  mu* 
büurs^  Il  million  indilment  payés  par  le  trésor  pu- 
blic. Cuntmc  cette  remarque  « jeté  de  l'inquiétude 
dans  qiiolqiirs  cspriLs,  je  désirerais  que  M.  Camus 
nous  donnât  des  éclaircissements  à ce  sujet. 

M.  Camus:  Jusqu'ici,  malgré  les  intriilions  que 
vous  aviez  iiianiir&Uics,  le  trés(»r  public  demandait 
continuellemeut  des  fonds  qu'il  appliquait  arbitrai» 
renient  a dillérrnies  dépriiscs  qui  n Viilraieiil  pas 
dans  la  dépense  de  l'année,  qu'il  appliquait  même 
à d'aiilrrs  ubjrls  qu’à  ceut  que  vous  aviez  désignés. 
C’est  pour  arrêter  ce  désordre  que  vous  avez  rendu, 
le  mois  dernier,  mi  décret  par  lequel  vous  ordonnez 

ue  le  trésor  public  ne  paierait  plus  aucune  rs|H‘ce 

objet  arriére,  et  que  tm'iiie  la  caisse  de  l'exti  aor* 
diiiaire  lui  rembourserait  tous  les  objets  de  cette  na- 
ture qu'il  aurait  déjà  nrqnittés.  C'est  en  exérution 
de  ce  décret  que  ta  caisse  de  l'extraordinaire  a fourni 
au  trésor  public  11  millions,  mais  que  le  trésor  pu- 
blic avait  indûment  payés. 

Les  articles  des  projets  de  décret  présentés  par 
M-  Mouteaqnion  éprouvent  quelques  ainendcineiits 
cl  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

Premier  décret, 

■ L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  ses  comités 
des  flnanceset  de  U caisse  de  l’extraordinaire,  décréluce 
qui  suit  : 

• Art  I*'.  Toutes  les  dépenses  de  PÊlal  faites  avant  le 
1*'  juDfiiT  1791,  tuaisnoii encore  soldées^  ladite  épo<|UC, 
et  les  artérapes  «les  rentes  et  pensions  dus  par  i'ÊUt  i l'è- 
eliéance  du  l*'juilict  1790,  oon  soldés  au  1*'  ianvicrüi  r- 
seront  acquittés  eu  masse  par  la  caisse  de  rcalraor- 
üiuairc. 

tll.  Leséiais  sontenam  ce  qui  mfftltdO.  an  1**  Jan- 
vier 1791,  desdiles dépendes,  et  au  !•»  |uill«‘t  1790  des- 
diles  r«-ol«-s  et  pensions,  ceriillés  par  le«  didi-n-nls  payeurs 
et  vi<^  par  les  ordonnateurs  du  trésor  public^  seront  remis 
au  commissaire  du  roi  de  ta  caisse  de  l'eitraordiuairr,  qui 
sera  tenu  d’eii  laire  vener  les  fonds  au  trésor  public,  i 
mesure  des  besoins. 

a II(.  Le  trésor  public  rendra  à la  caisse  de  roxlraordi* 
naire  les  sommes  qu’elle  lui  a venées  depuis  le  1**  jaiitier 
t79t  I cette  resiltution  sera  failc,  soit  en  nature , soit  en 
récépissés  des  dilTeretits  payeur»  ebarges  d'eiécuter  les 
payemeou  compris  dam  lesdits  états. 

i IV.  Le  comité  crntral  de  liquidation  et  tes  commis- 
saires de  la  caisse  del'olraordiiiaire  surveilleroni  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  cl  seront  Umius  de  faire  imprimer, 
au  moins  chaque  mois , un  rapport  de  ce  qu'ils  auront  fait 
pour  surveitier  celle  exécution.  ■ 

Deuxième  décret, 

« L'Assemblée  nationale,  voulant  établir  un  ordre  per- 
manent dans  radminislralinn  dc-À  ruianres  et  sépan-r  en- 
lifrement  les  dépenses  qu  elle  a décrétées  pour  l'année 
1794  d'avec  les  dépendes  des  années  antérieures,  oui  le 
rapport  des  comités  des  finances  et  de  i'exUaordioaIre, 
décrété  ce  qai  suit  t 

t Art.  I*'.  Le  directeur  général  du  trésor  publie  préseo- 
fera  l’élal  général  de  toutes  les  soimaes  qui  y ont  été  ver- 
fées  avant  le  1*' janvier  1791 , provenant  Uni  des  reœllci 
ordinaires  que  des  rmprunis , des  dons  patriotiques,  de  la 
contribution  patriotique,  de  la  caisse  de  l’eilraordinaire  et 
autres  recoutremenls,  ainsi  que  de  tous  les  versements 
fblts  sous  scs  ordres  dans  les  diOTérentcscaisses,  et  des  paye- 
ments faits  direclcrocQt  par  le  trésor  public,  tant  pour  les 
dépenses  de  l'Êiat,  jusqu'au  l*'janvier  1791 , que  pour  les 
iBUréts  de  créances  de  tout  genre  jusqu'au  1**  juillet  1790. 

■ IL  Le  service  du  trésor  public  dans  l'anuée  1791  sera 
eodspofé  de  toutes  les  dépenses  décrétées  par  l'Assemblée 


nationale  pour  être  faites  depaU  Ici**  janvier  1791  jut* 
qu’au  !•'  janvier  179Î,  et  de  tous  les  inténHs  de  rcuie.s  et 
pensions  depuis  le  l»'julllet  1790  jusqu'au  !•'  juillet  1791. 

* ni.  La  somme  desdites  déj'cnscs  et  dcsdils  iuléréU  de 
rentes  et  pensions  étant  fixée , par  le  décret  du  18  février 
dernier,  ï 583  miliioiis  700,000  llv.  pour  l’jnnét'  1701 , le 
quart  de  la«lite«omrae,  moulant  à 1&5  millions  675,000  U, 
sera  versé  au  trésor  public  dans  les  trois  mois  de  chaque 
quartier,  miU  par  les  revenus  ordinaires  de  rLlnl,  soit  par 
lu  caisse  de  reslraordioairc,  en  vertu  des  décrets  de  l’Aa- 
seœbléc  nationale. 

• IV.  D'après  l'élat  des  recettes  ordinaires  qui  seront 
effeciuécs  mois  par  mois,  l’Assemblée  nationale  jugrru,  & 
la  fin  de  chaque  quartier,  des  besoins  du  trésor  public,  et 
décrétera  des  secours  s'il  y a lieu. 

I V,  L'aperçu  des  recrtles  présenté  par  le  directeur  du 
trésor  publie  |wiur  1rs  trois  premiers  mois  de  lu  pré-^nle 
aimée  ne  s'élevant  qu’à  b somme  de 70  mllüims  650, 0001., 
la  caisse  dereviranrdinaire  versera  fudtl  trésor,  par  sup- 
plément, celle  de 70  millions  600,000  liv. 

■ VI.  Le  dircclenr  du  trésor  public  sera  tenu  de  fournir 
dans  le  courant  de  ce  mois  i'élacl  exact  rie*  sommes  qui 
ont  été  rêrilemenl  perrues  afin  que  l'riréilanl  de  ce  qui 
B (lé  ptésumé devoir  l'être  soü  déduit  sur  les  fonds  è four- 
nir au  trésor  public  dans  le  préseiil  trimestre.  — Il  sera 
fait  dai»s  cet  état  de  rcci-lles  uu  lubirau  distinct  pour  celles 
qui  apparlicnnent  aux  annéis  anlêi  icures.  Loméuie  orüro 
sera  observé  pour  chaque  irimcsUc.  » 

Troisième  décret, 

I Art.  I*'.  La  dépende  du  culte  de  l’année  entière  1790, 
et  les  pi’nstons  d«‘S  c«clésiasliqucs  supprimés  pendant  les 
lit  premiers  mois  de  ladite  anntie,  seront  payées  par  la 
caisse  de  l’extraurdinaire  sur  les  revenus  des  bieof  ecclé- 
siastiques cl  sur  les  dîmes  de  l'année  1790. 

t II.  La  caisse  dercxlrnordinaire  fera  l'avance  d«  som- 
me* qui  seront  rtéces*airrs  puuracquiiter  lesdtls  payements 
sans  délai,  sauf  à les  reprendre  sur  les  revenus  qui  lui 
rcuirrront , et  dont  elle  pressera  le  rcoouvreroeut.  En  cas 
d'insufli*>ance  dcsdils  revenu#,  la  caùst  d«  l'extraerdinaire 
y suppléera. 

« III.  Les  dépenses  énoncée*  dans  l'art  IV  du  décret  da 
18  février  dernier,  sous  le  nom  de  dépenses  particulières  k 
l’année  1791 , seront  rembourséas  au  trésor  public  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

s IV.  L’Assemblée  nationale  fixera  par  un  décret,  au 
contmcncnment  ou  dan*  le  cours  de  chaque  quai  lier,  la 
somme  qui  devra  être  versée  au  trésor  public  pour  acquit- 
ter lesdiles  dépenses.  » 

On  fait  lecture  de  dent  lettres  du  ministre  de  la 
guerre.  Par  la  pn  inlèrc  tl  fait  part  des  réclamations  de 
M.  Drscombler,  qui  demande  à être  mis  en  liberté,  confor- 
mément aul  articles  II  et  III  de  la  toi  du  2 mars.  Le  mi- 
nistre prie  l'Assemblée  nationale  de  vouloir  bien  dl-clarer, 
en  interprétant  ceite  loi,  si  elle  a prétendu  que  le  bienfait 
de  l'amnistie  devait  s'étendre  sur  tous  les  accusés  indistinc- 
tement. — Par  la  seconde  il  fait  paît  des  déiails  d'un  évé- 
meut  qui  a été  occasionné  à Wcis$emlK>arg  par  ur>«  diCTé- 
reiicc  d’opinion  sur  l'admission  des  soldats  du  régiment 
ci-devant  dit  de  Oeauvoisii  au  club  des  Amis  de  la  Convii- 
lution.  Par  un  décret  du  29  septembre , il  est  défendu  É 
toute  association  d'entretenir  des  correspondances  avec  les 
troupes  de  ligne.  Les  uns  ont  pensé  que  ce  décret  interdi- 
sait aux  aoldals  l'entrée  dans  toute  association  t d'autres  ou 
contraire  ont  cru  qae  la  loi  n’avalt  voulu  parler  que  des 
correspondances  secrètes.  Le  ministre  énonce  le  désir  de 
voir  l'Assemblée  «'expliquer,  parce  que  le  soldat  doit  obéir 
non-seulement  k l’esprit,  niH  k la  lettre  de  la  loi.  Il  ver- 
rait avec  plabir  qu'en  laissant  eux  cbeft  le  droit  de  faire  des 
règlements  de  disrlpline.  les  soldats  allassent  dans  cts  So- 
ciétés avec  les  sous^iflicierset  officiers,  afin  d’établir  entre 
les  uns  et  les  autres  cet  esprit  de  fraternité  qui,  n'cxcluaot 
pas  la  différence  des  grades,  doit  unir  des  concitoyens. 

Le  ministre  joint  à sa  lettre  une  copie  decellc  qui  lui  est 


mlresséc  par  M.  K^'llrrman,  eomroandant  les  troupes  de 
ligne  dans  la  régiou  des  sources. 

M,  Kellemian  annonce  que  plusieurs  nflîriors  atten- 
«bicitl  les  soldais  la  soriic  de  la  Sociilé  des  Amis  de  la 
(ionslilulion,  et  qu'ils  les  ont  envoyés  en  prison,  en  tenant 
des  propos  également  injurieux  pour  celle  Société  et  pour 
les  soldats.  Crs  derniers  ont  été  chex  leur  colonel  pour  de- 
mander grâce  pour  leurs  camarades, et  ils  n’ont  pu  l’ob- 
tenir. Le  dé>ordrc  a commencé  apr^  l’appel  ; on  a battu 
la  cal<se;  l'action  s'est  enpacée;  sept  à buil  soldats  el  cinq 
à six  oflîciers  ont  été  bless<‘s.  M.  Ki-llcnnan  a reçu  des  üé- 
IKisiiions  sur  cette  alTairc,  et  promet  du  les  faire  passer  au 
niintslre.  — - Une  seconde  leltre  de  M.  Kultcrman  annonce 
qu'il  a ndabli  le  calme,  que  les  soldais  font  leur  devoir, 
qu'ils  sont  attachés  religieusement  A tout  ce  qui  est  relatif 
à la  consliiullon,  mais  qu'ils  ne  reulenl  pasenlendre parler 
de  quelques  officiers  qui , disent  - ils , ont  les  premiers  rois 
l'éjiéc  à la  main  contre  eus.  » M.  KcllermaQ  annonce 
que  Landau  est  en  bon  étal  de  défense. 

L’Assemblée  ordonne  le  ronroi  de  ces  lettres,  et  des 
pièces  qui  y sont  jointes,  à scs  comités  de  cooslilulion, 
des  rapports,  des  rccLercües,  et  militaire. 

— Le  ministre  de  la  marine  annonce  la  retraite  de 
M,  Lahentinayc,  qui  a perdu  un  bras  au  combat  de  la 
Surtcillnntc, 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  des  officiers  municipaux 

de  la  Tille  de  Nantes,  qui  annoncent  A l'Assemblée  na- 
tionale qu'un  événement  a troublé  la  fêle  de  t’inaugiira- 
tioii  du  pavillon  national.  Les  citoyens  assistant  à la  céré- 
monie ont  j»rétendii  que  le  colonel  du  84*  régiment  s’èlail 
refusé  aux  cris  tinircrjels  de  nation  .'Tout  4 coup 

une  lutte  s’est  élevée,  et,  pour  prévenir  le  danger , les  ofli* 
ciers  municipaux  ont  pris  le  parti  d'engager  le  colonel  A 
s'éloigner;  ce  qu'il  a r,sit  à la  seconde  sollicitation. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M«  Broglie,  le  décret  snivant 
est  rendu  : 

« L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  »n  comité  militaire,  di  crète  que,  sur  les  quarante-deux 
capitaines  desitnés  4 Cire  délacliés  cl  employés  au  service 
des  places  de  guerre,  quaturïe  seulement  seront  de  la  Iroi- 
sièroe  classe,  et  vingt-huit  de  la  quatrième.  » 

La  séance  est  levée  4 trois  bcurcs. 


**•  demeure  an  ftuhAiirg  S.vint-Anloine  ; elle  n'a  pour 
toute  fortune  qu’une  pension  alitnenlaire  de  «00  liv.  A la  Tm 
de  janvierdrrnter  elle  reçoit  un  assignat  de  300  liv,,  attendu 
avec  impatience.  Ne  pouvant  fûre  usage  de  cet  effet  qu'au- 
t»nl  qu'une  partie  au  moins  serait  convèriie  en  argent,  elle 
charge  de  cet  objet  un  commissionnaire  nommé  Bagamus, 
homme  ndcle.  plein  d'intelligence  et  de  léle.  Bagamus,  as- 
suré que  dans  un  cabaret  de  sa  connaissanre  il  trouvera  i 
faire  son  échange,  %’r  rend,  et  pour  son  billet  de  300  liv.  se 
fait  donner  un  autre  billet  de  20u  liv.  et  tOO  Itv.  en  argent. 
Bagamus  imagine,  avant  de  sortir  du  cabaret,  de  placer  son 
at'.ignal  de  5lK)  liv.  dans  un  de  scs  gants,  espérant  que.  s’il 
était  attaque  par  des  voleurs,  le  billet  pourrait  échspper  à 
leur  rerlu relie:  mais  sa  précaution  fut  vaine.  Sans  doute  il 
avait  été  vu  et  devancé.  Au  tournant  d'iinc  rue  on  lui  donne 
Un  coup  de  lilton  si  violent  qu’on  le  jette  par  terre  sans 
eonnaitsaiice  ; on  lui  vole  et  les  100  hv.  el  le  billet  caché 
dans  son  gmt.  Bagamus.  qui  n’avaii  été  qu'étourdi  du  coup, 
reprend  ses  sens,  se  relève,  et  s’achemine  fort  triste  vers  sa 
demeure.  Il  sait  la  cruelle  position  de  la  dame  qui  lui  avait 
donné  son  assignat  à changer.  Bagamus  est  plein  d’Itonneur; 
qii’on  juge  de  son  désespoir  I II  n’a  r>en  que  ce  que  scs  com- 
missions lui  produisent  t'omment  pourra-1-il  réparer  la  perte 
de  l'assignat?  Mais  la  probité  ne  trouve  rien  d'impossible. 
Quoique  Dag  imus  soit  marié  cl  qu’il  lui  en  coûte  de  s’éloi- 
gner de  ta  famille , il  prend  un  parti  qui , en  lui  procurant 
un  plus  grand  gain,  le  metir-'i  k porlée  de  s'acquitter  ; il  va 
trouver  le  commissaire,  fait  entre  scs  mains  l'engagement  de 
rendre  en  trois  ans  la  somme  de  300  liv.,  valeur  de  l’aisi- 
gnsi  et  de  l'Argent  qu’on  lui  a volé,  cl  se  met  en  condition, 
au  moins  pour  un  temps.  La  personne  A laquelle  appartenait 
1 assignat  est  dans  la  plus  grsnde  douleur  d'clrc  obligée  d'ac- 
repicT  un  engagement  ti  noble  , si  généreux  ; m us  elle  est 


ApV.  infirme,  el  sans  ressources  Les  personnes  qui  voudront 
abréger  ta  peine  et  l'espece  d'etti  du  Tenucox  Bagamus  peu. 
vint  s'adressera  M.  Dorival.  n*34.  cloître  Nvlrr-DaiM. 
Touclié  de  ce  récit , il  s'est  charge  des  pièces  qui  en  atra- 
rcDt  rauibenlicilé.  Il  recevra  les  sommes  qu'on  voudra  bien 
lui  envoyer  ; les  plus  légères  cootributioos  leroDi  reçues 
avec  recounaissaoce. 


Un  Français  a trouvé  le  secret  de  soustraire  nos  bitlets  de 
banque  à la  rapacité  des  brigands,  dans  leur  transport  d'one 
ville  à une  autre.  Son  proréde,  que  les  papiers  publics  nom 
ont  apporté,  a été  universellement  approuvé  ici,  et  nous  l’a- 
doptons Voici  en  quoi  consiste  celte  beureuse  découverte  : 
on  déposera  dans  toutes  les  villes  et  villages  d’Angleterre 
deux  timbres,  dont  l’un  portera  cea  mots  : Suspetidu  dans 
sa  circulation  pour  Af.  de  ***;  et  l’autre  portera  cctu-ci  ; 
Retidii  à la  circulation.  Supposons  que  M.  ThelusMO  , de 
Londres,  veuille  envoyer  è M.  Feclop,  de  Douvres,  un  billet 
de  banque  ; il  se  Iraniportcra  au  bureau  du  timbre  de  Lon- 
dres , où  l'on  apposera  derrière  son  billet,  et  en  commen- 
çant par  la  tête . un  timbre  portant  cea  mota  : Suspendu 
dans  sa  circulation  pour  M.  Fector,  de  Douvres.  Ces  qua- 
tre derniers  mots  seront  écrits  à la  mam.  Ce  timbre  ne  pren- 
dra pas  plus  de  sii  ligoessurte  billet  de  banque,  qui,  remis 
à la  poste,  parviendra  en  une  K-ttre  à H.  Fector,  de  Dou- 
vres. Ce  dernier  se  transportera  au  bureau  du  timbre  de 
Douvres,  où,  eihibant  sa  U-tIre  d'avis  et  son  billet,  on  appo- 
sera. k l’autre  extrémité  du  billet , sur  la  même  ligne  et  en 
face,  le  timbre  porUnl  cet  mots  : Rettdu  à la  circttlahon. 
Le  billet , revêtu  alors  des  deux  timbres , sera  adisii  comme 
argent  dans  la  ciréulatioo.  11  n’aura  perdu  sa  valeur,  wn 
ei:stencc  , que  pendant  aon  trajet  de  Londres  è Douvres,  et 
lorsqu'il  est  nécessaire  qu'il  la  perde  pour  ùter  aux  brigands 
l'eavie  d’arrclcr  les  courriers. 


fl  Voilà  plusieurs  fois,  monsieur,  qu'on  annonce  dans  les 
journaux  que  j’eiéruterai  un  concerto  .iii  concert  du  t'.irqne; 
c est  une  erreur.  Je  ne  puis  l’altriburr  qu'à  |.i  ressemblance 
de  mon  nom  avec  celui  d’une  personne  attachée  à ce  con- 
cept du  tlirqur , cl  qui  s’appelle  M.  Woty.  Celte  erreur  ne 
doit  sans  doute  nuire  ni  profiter  à personne;  mais  il  est  ioti- 
Üle  qu'elle  s'accrédite.  Viurri.  » 


SPECTACLES. 

CiflOVB  iiiTinifAL,  au  Palais-Royal.  — Auj. , fèlc  ft- 
Iraordinaire  : T Uèroxne  Irançaise,  drame  lyrique,  avec  les 
évoliiliotis  milHaircs,  attaque  d'un  fort  suivam  le»  f^le» 
de  l'an , ballets,  etc. 

On  Irouvera  des  Icq^es  très-commodes  pour  six  personne», 
A S liv.  par  place.  S’adresser  au  Cirque  pour  la  location. 


CONCERTS, 

AutisBiiivT»  MTsiOfts,  et  nouveaux  tours  d’adresse  de 
.H.  Perrin,  mécanicien  ingénieur  «t  démonstrateur  de  phy- 
sique amusante.— Auj., 4 six  heures  et  demie,  au  théâtre 
lies  Déta$semenit  comiques,  boulevard  du  Temple,  U Sul- 
tane enchantée:  la  Luiuièrcsympalhique:  la  Bouteille  chi- 
mique; 1rs  Bagues  dansantes;  le  Chasseur  automate,  qui 
fera  partir  un  lit  cbe  dans  un  numéro  qui  devine  la  pensée; 
le  grand  tour  du  Citron , suivi  de  quantité  d’aulres  tours, 
— Prix  de»  places  : 3 liv. , 4 liv.  10  s.  cl  20  s*  On  peut 
louer  des  loges  A toute  heure. 

AiiriitTiiêATRi  OB  M.  Astlkt,  faubourg  du  Temple.— 
Aiij..  à sixlicuresprécises,  grands  exercice»  d’équitation, 
exécutés  par  M.  Franconi,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  scs 
enfants  et  ses  élèves,  el  par  des  chevaux  dressés  de  ma- 
nière à causer  la  plu.s  grande  surprise  aux  connaisseurs  de 
l'aii  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  ; 3 liv. . 86  a. . 24  ».  et  12  ». 

CtüD  Des  Etrarccbs,  rue  du  Mail,  n*  19.  — Il  est  ou- 
, voritous  les  jours jusçc’i  telle  heure  qu’il  i.laliû  MM.  le» 
. abomu'S  d'y  rester. 


GAZETTE  N'ATIOA'AIE  o.  LE  MOMTEUR  l'AIVERSEL 

109.  Mardi  19  Avril  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Henné,  U 1**  avrU.  — Lt?s  tiouvollei  flo  voyage  de 
l’enipriTur  vont  irés-çaM'falsante>-.  Sa  Maje-té  pst  arrivée 
a GnrMt,  le  20  mars;  elle  y a Irouré  le  roi  de  Naples.  Ces 
deux  monarques  ont  cnsuiic  continue  leur  chemin  par 
Udiiie  à Venise,  où  ils  seront  arrhes  le  2.1.  La  reine  de 
Naples,  le  grand-duc,  la  grandcfluchcs'.sc  de  Toscane,  et 
les  archiducs  Charles  et  LOopold,  sont  arrives  le  20  à 
Trieste:  ils  eomplaienl  en  repartir  le  22. 

Le  marquis  de  Gua.<>to,  premier  écuyer  du  roi  de  TV.iples, 
a été  élevé  par  l'empereur  à la  digullé  de  prince  de  l’Em* 
pire. 

Le  commandement  de  Uantone  a été  conféré  aa  lieuie* 
Dont  gi'ivéral  baron  de  Scluiiidreidts. 

Le  chargé  d'alTaires  de  Londres  a reçu  le  22  mars  un 
courrier  de  sa  cour;  bientôt  apièt  il  remit  une  noie  ou 
prince  de  Kaunitz,  qui  y répondit  sur-le-champ  ; le  cbjigé 
d'alTaires  cxpèdin  ensuite  un  courrier  ù Sciiistow.  Ou  pré- 
sume que  le  cahinel  de  Londres  aoliictic  l'empereur  de  se 
charger  de  b négoitatiitu  entre  la  Itussie  et  la  Porte,  cl 
qu'lia  ratifié  Us  articles  provisoires  que  son  loiiiistre  à 
Schislow  avait  signés. 

Les  ct»U  de  Hongrie  assemblés  à Preibourg  se  sont  sé- 
parés... Le  travail  de  celte  diète  mémorable  a été  reniermé 
en  soixante-quatorze  articles,  sanctionnés  par  8.  M.  Un  de 
CCS  articles  porte  que  le  couronnement  du  nouveau  roi  et  la 
prestation  de  icrmeul  s«  feront  dans  les  six  premiers  mois 
de  la  vacance  du  trône,  sans  préjudice  cependant  des  droits 
du  roi  béréditairt',  conci'niaiil  l'adminislratioa  constitu- 
tionnelle du  royaumi*.  « Aucun  roi,  est-il  dit  dons  un  luire  | 
article,  ne  iiourra  concéder  des  privilèges  qu'aprés  son  lé- 
gitime couronnement.  » 

Un  ordre  de  IVuipercur,  qu’on  a publié  dans  la  Oalicie, 
exempte  les  juifs  de  la  conscriptirm  militaire,  inah  anu- 
jetlit  cette  nation  à payer  pour  cet  objet  imc  contribution. 

Des  lellresd’Eptre  et  de  Mocedoine  portent  qu'il  y régne 
one  grande  (érinrtitalroQi  les  kabUaats  se  propoMttt  de 
secouer  le  joug  ottoman. 

On  écri;  deTriesleque  le  colonel  russe  Lambro-Galiioui 
a fait  acheter  iiouvclK-mcnt  duuxe  mille  armes  à leu. 

DeFrancfort^ltfiaprU.  — Douze  bataillons  d’infan- 
terie et  cinq  régimeiiU  de  cavalerie  s'assciubleronl  vers  lu 
21  mai  prN  d'Hanovre  pour  y former  uii  ramp. 

On  mande  <lo  Vienne  que  le  clergé  du  royaume  de  Bo- 
bé'iiic  a déjà  fait  connaUrele  plan  de  «es  demandes  h faire 
b la  diéle  prixbaine,  qui  sera  tenue  à Prague.  Voici  en 
substance  l'étrange  pétition  ou  les  mandait  impératifs  du 
tUrgé  bükimien  : 

• Maintlefi  de  la  religion  rathniiqtic  et  romaine;  resii- 
luiioQ  aux  évêques  du  droit  de  censure  des  livres;  réla- 
Blisvcmeat  de  l'usage  de  la  langue  latine  dans  1rs  écoles; 
Ouverture  des  chapelles  supprimées;  séparation  des  cime- 
tières dc«  catholiques  de  ceux  des  non  catholiques;  con- 
servation des  couvents  et  des  fondations  ; confirmation  des 
ordres  religieux  arec  les  statuts:  rélablissetticnl  du  l’auto- 
rité desévfqiies  sur  l'ancirn  pied]  réiahlissemeot  de  la  ju- 
ridiction privilégiée  du  clergé]  compéirnce  exclusive  du 
for  ecclésiastique  |>Our  les  alTalrts  malrimouialeS]  établis* 
sement  des  moyens  cociciliU  pour  le  pijearent  exact  des 
dîmes  ecdésia^tiques{  réiulégratioQ  du  clergé  dans  l'adini- 
uisUaüeu  de  ses  bivus» 


t sième,  pour  plus  ample  expédition,  U en  est  autrement 

• lorsqu'il  s'agit  de  eoDiia1ti\'  si  une  chose  est  constitutinn- 

• netle  ou  non,  légitime  ou  non,  fondée  eu  raison  et  équit6 
s ou  non.  t La  d^utation  a été  fort  bien  accueillie. 

De  Gand , le  12  acn'L  — Il  parait  un  étal  général  de  la 
caisse  des  revenus  publics  de  lu  province  de  Flandre,  n*i 
de  ce  qu'elle  doit  lecevoiret  payer  dans  le  !<ccond  t-t  lu 
troisième  trimestre  de  l'aunée  courante , avec  u n parallèle 
de  l'étal  itt  cette  caisse  provmciale  le  31  janvier  dernier, 
et  do  celui  où  elle  se  trouvait  le  SI  octobre  avant  les 
troubles. 

Ou  apertoil  dant  cet  état  général  un  déficit  de  551,331 
(loriiis,  la  ncelle  weatant  à dlStéSS  tturios,  et  la  dépense 
é t»Ol,7o7  norios* 

Quand  la  révolution  commença,  le  81  octobre  47^9, 
M.  Jor,  Carpentier,  irévorier  général  de  la  province  de 
Flandre,  avait  en  caisse  701,829  florins;  M.  de  Deunvacr- 
der,  receveur  général , 237.S92  Ourins;  M.  Jor.  deStuop, 
receveur  général , 57,273  florins;  et  M.  Jor.  Van-Calocn, 
receveur  général , 9.939  florins;  en  tout  1 million  87,131 
florins.  Mais  , ce  qui  dilTère  de  8»0,S33  florins,  le  31  jan- 
vier de  l'année  actuelle  (1791),  il  ne  se  trouvait  décomp- 
tant dans  les  quatre  bureaux  du  trésorier  général  que 
95,260  florins;  du  premier  receveur  général,  que  33,b07 
flunns  ; du  second  receveur  général,  que  62,9flU  florins,  et 
du  iroiNième  receveur  général,  que  11,162  florin».  To> 
tal  ; 207,101  florins. 


FRANCE. 

Ü4  Paris,  U 18  avril.  — Etat  des  officiers  generaux  em- 
pioyés  dans  t'arme*. 

Leroi  s Domené  les  vflîcier»  eént'rsut  ci-spret  purrr  être 
employés  dans  le»  vingt-trois  divisions  militaire*.  (On  peut 
compter  snr  l'essclitucle  de  celte  liste  ; on  y rccennaiira  qu’il 
a J a cucorc  de  nommés,  aiusl  que  nous  l'avons  dit,  que  trois 
grtvéraui,  et  qu'ils  n’ont  pas  le  meme  nombre  de  divisions 
son»  leurs  onirev.  Parmi  celles-ci,  il  y en  a qui  ont  dvni  lieu- 
tenants  générius;  le  plus  grand  nombre  eu  a un  seul , et 
d'autres  point  du  tout  : ccla  a été  ainsi  réglé  par  le  ivii.) 

Cuinnuiudattls  en  cht^  : HH.  le  maréchal  de  MaiHy.  IV 
et  1S’  divisions;  de  Ruchambeau,  1'*  «t  18*  divisions;  de 
Bouille,  S',  3*  et  4*  divisions. 

Première  division  , formée  des  déperlcmcula  du  Nord  et 
de  l'Aivne  : MH.  de  V.aiilivcourt  et  de  Ray,  lieulHueuts  gé- 
nérvui  comm.vndants  : MH,  >le  Roitlel  d’Kfbcek,  La  iUarvlt, 
La  Noue  ri  .Sarlalioust.  m.iréehaut  de  raiiip  employés. 

Deuxième  division  , formée  des  déparieineutv  des  Arden« 
nés,  de  la  Marne  et  de  la  Meute  t 11.  de  Lhamburant,  liuu- 
tenanl  général  commandant:  HM.  de  PlaalaJe  «td'Hryoïann, 
mnréehaiii  de  camp  employés. 

Troisi?me  division,  formée  du  département  de  la  Moselle  : 
H.  de  tirandoré.  lieutenant  général  cocemandant;  MU.  de 
Kbnglin,  d'UofTeiUe,  de  Frimoot,  mareuhaiu  de  camp  em- 
ployés. 

Qualriè/Me  division,  formée  des  départementa  de  la  Meur- 
the  et  des  Vosges  : M.  de  Falkenhaie,  lieuteoiot  général 
commeedant;  MM.  de  Fraac  et  de  Pagnet,  marécbaui  de 
camp  employé*. 

Cinquième  division,  formée  des  déparfemeots  du  flaul- 
Rhin  i-t  du  R.is-Rhin  : M.  de  Gclb,  lieulenaet  général  coin- 
mandant:  M.H.  de  Wimpfen,  de  Witiingltoff,  Xt  Cboisy , de 
Kellrrniann,  maréihaus  de  camp  employés. 

Sixième  iftVisiori,  formée  de  la  Daute-Saéne.  du  Doubs, 
du  Jura,  de  l'Ain  : M.  de  Belmonl,  lieutenant  général  com- 
mandant; MM.  Toulongeon  et  de  La  Salle,  marécliaux  do 
cemp  rmplerés. 

Septième  cfitiûioe,  formée  des  départementa  de  la  Drôme, 
de  riaère,  des  Uaute^AIpci  et  des  Besse^Alpea  } M.  Lur;k- 
ncr,  lieutenant  général  cemmandwitt  HH.  Ferrières  et  Cu>* 
, tiee,  maréchsut  de  camp  employés. 

Hmitiime  division',  formée  des  dépertemenli  des  Beuchos- 
du-Khôneet  du  Var  : M.  Coinoy,  lieutenant  général  coa>* 
mandant  ; MM.  de  Bomiessa  et  du  Muy,  maréchaux  de  cemp 
employés. 

Neuviè/iie  division , formée  des  déparlemeoU  de  l'Ardè- 
rlie  , de  la  Lozère , du  Gard  , de  l’Avcyren , du  Tarn  et  de 
l’Héreult  : M.  de  Durfort,  lieutenant  général  commandant; 

n 


PATS-BAS, 

De  Brusetles^^i  atril,  — Trois  députée  du  llers-éUl 
de  la  province  de  Hninaut,  MM.  le  chevalier  du  Val  de 
Beatilléu,  Bredard  et  Vigneron,  ont  éié  Inlrodulh,  le  5, 
auprès  de  S.  B.  M.  lè  comte  Mercy-d’Argenicau.  ministre 
plénipolenliairr  de  l'empcieur  et  roi  dans  les  Peys-Bii,  et 
lui  ont  remis  une  représentation  1 S.  M.,  |>our  la  supplier 
4e  ne  point  retirer  son  décret  du  19  marsan  ca»  que  prière 
lui  en  fût  fuite  par  les  deux  autres  ordre»  des  étals  du  llai- 
aaut,  • parce  que,  porte  la  représentation,  s'il  est  d'usage, 
I dans  les  aCTaires  communes  et  de  gr&ce , que  la  délibéra- 
4 tion  pri»«  par  deux  ordres  entraîne  l'adhésiou  du  iroi- 
!»•  5ért«,  — Tome  yHl, 
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MM.  il’All>ignac  et  Montesquiou-Feicnsac , marécham  de 
tanip  employés. 

Dixibnie  division,  formée  du  Gers,  de  la  Haulc-Garonne, 
des  Haiiles-I’yréiiccs,  de  rAriégc,  de  l’Auilc,  des  Pyrénées- 
Orientales  : M.  Jumilhac,  lieutenant  général  commandant; 
MM.  Cholet  et  Contant,  marécliani  de  camp  employés. 

Omil’iiic  division,  formée  des  départements  de  la  Gironde, 
des  Landes  et  des  Basses-Pyrénées  ; M.  Fumcl , lieiijenanl 
général  coniniandanl;  MM.  Cliilleau  cl  d’Auniont,  maréchaux 
de  ramp  cmplnjés. 

Duuzibnie  division,  formée  des  départements  de  la  Loire- 
Inférieure,  delà  Vendée,  de  la  Charente-Inférieure  et  des 
Deux-Sèvres  ; M.  Vcrieuil,  lieutenant  général  commandant; 
WM.  Dumoiiricx  et  d’Ilaramhure , maréchaux  de_camp  em- 
ployés. 

Treisième  division , composée  des  departements  des  CA- 
tes-dii-^ord,  du  Finistère,  du  Morhihan,  de  l’Ille-et-Vilaine  : 
M.  Toustain  de  Viré,  lieutenant  général  commandant; 
MM.  Cely  et  Canclaui,  maréch.aux  de  camp  employés. 

Quato!  ttbmc  division,  formée  des  départements  de  l’Kure, 
du  Calvados,  de  la  Manche  et  de  l’Orne  : M.  Crussol  d’Am- 
hoise , lieutenant  général  commandant;  MM.  La  Valette  et 
Thiimery,  maréchaux  de  camp  employés. 

Quinzibme  division,  formée  dcsdéparlcmenls  de  la  Somme 
et  de  la  Seine-Inférieure  : M.  Urummont  de  Melfort,  lieute- 
nant général  commandant  ; .M.  Liancourt,  maréchal  de  camp 
employé. 

iViiiè/we  division,  formée  du  département  du  Pas-de-Ca- 
lais: M.  La  Roque,  lieutenant  général  commandaut;  M.M.  Cas- 
teja  cl  Chalup,  maréchaux  de  camp  employés. 

(La  suite  demain.) 

Mouvement  de  l'armée  de  terre.  — Du  il  aoiU  1791. 

67*  régiment  d’infanterie  (Languedoc)  ; le  premier  batail- 
lon part  de  Figeae  le  16  avril,  pour  arriver  à Auch  le  iî>.  — 
40'  régiment  d'infanterie  (Soissonnais)  ; le  premier  bataillon 
part  de  Saint-Ambroise  le  18  avril  pour  arriver  le  90  à Mon- 
télimart.  — 90*  régiment  (Chartres),  part  de  Douai  le  1 4 avril, 
pour  arriver  à Bergues  le  17.  — 78*  régiment  d'infanterie 
(Penlhicvrc) ; part  de  Bi-rgucs  le  18  avril,  pour  arriver  k 
Douai  le  ai.  — 60*  régiment  d'infanterie  (Royal-la-Marinc); 
le  premier  bataillon  part  le  17  avril  de  l'ilr  d’OIéron,  pour 
arriver  le  même  jour  à l'ile  de  Rhé.  — sa*  régiment  d'infan- 
terie (Oassigny)  ; le  premier  bataillon  part  de  Brest  le  19 
mai,  pour  arriver  à Tours  le  4 juin.  — îü'  régiment  d'infan- 
terie (Royal-Kou'sillon)  ; le  premier  bataillon  part  de  Tours 
le  ao  avril , pour  arriver  à Versailles  le  99  , et  le  deuxieme 
bataillon  le  5 juin,  pour  y arriver  le  14.  — 19*  régiment 
d'infanterie  (Flandre)  ; part  de  Versailles  le  99  avril , pour 
arriver  à Saint-Omer  le  6 mai  — 4'  régiment  d’infanterie 
(Provence^ ; part  de  Saint-Omer. le  G mai,  pour  arriver  à 
Brest  le  7 juin.  — M'  régiment  d’infanterie  (Poitou);  le  pre- 
mier bataillon  part  de  Brest  le  11  mai,  pour  arriver  à Or- 
léans le  9 juin.  — 58*  régiment  d’infanterie  (Roiicrgiie)  ; le 
premier  bataillon  part  de  Qiiimper  le  10  mai,  pour  arriver  i 
Blois  le  t"' juin.  — 14*  régiment  d’infantrric  (Forez);  le 
premier  bataillon  part  de  Saint-Paul-de-Léon  le  6 juin,  pour 
arriver  à Aire  le  5 juillet.  — Vigier  (Suisse)  ; les  quatre 
cents  hommes  qui  sont  à Troyes  en  partent  le  91  avril,  pour 
arriver  le  7 mai  à Strasbourg,  où  il.s  rejoignent  le  fond  du 
régiment.  — IS*  régiment  d'infanterie  (Bourbonnais)  ; parti 
de  Mézicrcs  le  S avril;  au  lieu  d’aller  à Strasbourg,  où  il  de- 
vait arriver  le  17  (voyez  n»  13),  il  se  rend  à Weissembourg, 
où  il  arrive  Icl8. — .’57*  régiment  d’infanterie  (Beauvoisis); 
part  do  'Weissembourg  le  19  avril,  pour  arriver  à Strasbourg 
le  90.—  96*  régiment  d’infanterie  (Bresse); passe  de  Dragui- 
gnan Il  Bastia  , en  Corse.  — 98»  régiment  d’infanterie  (du 
Maine)  ; se  rend  de  Bastia  i Toulon,  d’où  il  pa.sso  à Dragui- 
gnan — 9*  régiment  do  dragons  (Lorraine);  l’élat-raajor  et 
un  e.scadron  partent  le  l»*  mai  de  Taraseon,  pour  arriver  à 
Mmes  le  même  jour. 


MÜNICIP.VLITÉ  DE  PARKS. 

I.c  corps  nittniripal  a fail  publier  qu’cn  cxéculion  de  la 
loi  (lu  17  mars  1791  tous  les  citoyens  qui  exercent  ou  déM- 
rcront  exercer  quelque  négoce,  profession,  art  on  métier  } 
quelconque,  sont  prévenus  qu’à  compter  du  lundi  18  aviil 
ils  devront,  sons  les  peines  portées  parja  loi,  sc  présenter 
ou  bureau  municipal  des  impositions,* à l’hédel  Soubiw, 
pour  y faire  leur  dcclaralion,  et  obtenir,  du  .secrétariat- 
greffe  de  la  municipalité,  comme  direcloire  de  district, 
après  l’accomplissement  des  formalilùs.et  tibligalions  pies- 
rriies  par  la  loi,  in  pidente  nécessaire  pour  l’cxcrcicc  Icgi- 
l'Hiie  de  la  profession  qu'ils  aiironl  ailoplêc. 


Le  btirexû  sera  ouvert  le  malin  depuis  neuf  hotiiTS  j'ns. 
qu’à  deux,  et  l’après-midi  depuis  cinq  heures  jusqu’à  huit. 

Departement  de  la  Moselle.  — Thionville,  10  avriL 

On  apprend  qu’il  arrive  tous  les  jours  des  convois  de 
munitions  de  guerre  à Luxembourg,  qui  de  là  passent 
dans  le  Brabant.  On  y sitrveille  avec  la  plus  grande  atten- 
tion les  Français  qui  ne  sont  point  connus  des  personnes 
en  place  de  la  ville  ; on  les  prie  d’abréger  leur  séjour  le 
plus  qu’il  est  possible.  Un  habitant  de  ce  département 
ti'ayaiit  pu  dernièrement  terminer  dans  le  jour  les  affaires 
qui  ramenaient  à Luxembourg,  on  a mis  une  sentinelle 
dans  la  chambre  où  il  coucliail.  Beaucoup  d’ouvriers  sont 
occupés  à L.briqucr  des  épées,  des  sabres,  etc.  A Baslogne, 
qui  est  à huit  lieues  de  Luxembourg,  on  a établi  un  parc 
d'ai  tdleric;  on  y transporte  journellement  des  caissons, 
des  chariots,  des  affûts  et  des  mortiers. 

Département  du  Haut-Rhin.  — Béfort. 

On  travaille  avec  beaucoup  d’activité  à nicltrc  noire 
place  en  état  de  défense.  Nous  avons  maintenant  pour  gar- 
nison le  régiment  des  cliasseurs  à cheval  de  Franche-Comté, 
et  celui  de  La  Fère,  infanterie;  mais  l’un  et  l’autre  sont 
affaiblis  par  beaucoup  de  délachemenis. 

De  Rennes,  le  11  avril. 

• II  y a prî’S  d’un  mois,  monsieur,  que  j’ai  eu  l’honnenr 
de  vous  écrire  de  Vannes,  pour  me  plaindre  de  l’crrenr 
insérée  dans  vos  feuilles  des  3 et  6 mars,  au  sujet  de 
M.  Jausions,  ci-devant  secrétaire  du  département  du  Mor- 
bihan, dont  vous  avez  parlé  comme  d’un  fugitil  accusé 
d'avoir  répandu  sous  le  sceau  du  directoire  des  pamphlets 
anti-patriotiques. 

■ J’apprends  avec  peine  que  ma  lettre  ne  vous  est  pas 
parvenue:  ce  qui  m’oblige  de  vous  adresser  celle-ci  pour 
dénier  formellement  tout  ce  que  la  calumoie  vous  a tranv 
mis  sur  mon  compte. 

a Je  n’ai  répandu  ni  pamphlet  ni  brochures  contre  Ja 
constitution,  et  il  n’est  pas  plus  vrai  que  je  sois  ni  que  j’ai 
été  jamais  en  fuite;  tout  ce  qui  vous  a été  marqué  à ccl 
égard  est  de  l’invention  d'un  ennemi  caché,  qui  a dénaturé 
le  fait  le  plus  simple  pour  en  faire  lu  base  de  la  plus  noire 
calomnie. 

t DfS  raisons  particulières  m’ont  déterminé  à abandon- 
ner une  place  qui  me  tenait  à vingl-cinq  lieues  de  mes  af- 
faire* douiesiiqucs  ; j’ai  donné  ma  démission  en  février; 
mais  je  n’ai  qtiillé  Vannes  que  le  5 avril,  pour  me  rendre 
dans  le  sein  de  ma  famille. 

a Jausions.  • 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMB-LÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Chabroud. 

SÉANCE  DD  I.L'NDI  18  AVRIL. 

Un  de  MM.  les  sccictaires  fait  lecture  d’une  lettre  d’un 
négociant  de  Constantinople,  qui  dénonce  le  consul  établi 
à Alexandrie,  lequi  l,  sous  prétexte  démettre  les  marchan- 
dises sous  la  proleclion  dos  janissaires,  exige  des  commei^ 
çanls  de  très-fortes  rétributions. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celle  lettre  à son  co- 
mité de  commerce. 

M.  Rot.'TEViLi.E  ( (lit  Dtimetz)  : Dans  la  séance  du 
19  mars  dernier  vous  avez  .ijournc  deux  articlesd’iin 
projet  de  décret  pré.seiilé  au  nom  de  vos  comités 
ecclésia.stique.  et  d'aliénalion  , et  plusieurs  autres 
additionnels  qui  vous  étaient  proposé.s.  Voici  le  ré 
siiltatdc  la  nouvelle  di.sctissiou  à laquelle  vos  comi- 
tés se  sont  livres.  La  première  et  principale  question 
reiivoye>  à leur  examen  élait  celle  de  savoir  s’il  est 
ou  s’il  n’est  pas  de  riiilérèt  de  la  nation  de  mettre 
simultanément  en  vente  les  rentes  emphytéotiques 
ou  à vie  qui  lui  nppnrlicnneiit,  eii.scmble  les  nues- 
propriétés  des  biens  qui  on  loiit  l’objet.  Plusieurs 
objections  ont  été  faites  contre  cette  proposition.  On 
n’aequiert  on  général,  vonsa-t-on  dit,  que  pour  jouir 
promptement,  on  au  moins  dans  un  temps  peu  éloi- 
gné. Si  la  proposition  était  seulement  de  vendre  les 
mics-propriélés  des  biens  tloiil  les  preneurs  empliy- 
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t<5oliqucs  ou  à vio  n’onl  plus  à jouir  aue  pendant 
douze  ou  quinze  ans,  on  pourrait  esperer  trouver 
des  acquereurs,  et  d’en  tirer  quelque  prix.  .Mais  quels 
sont  ceux  qui  voudront  sacrilier  des  fonds  pour  une 
jouissance  qui  ne  doit  se  réaliser  que  dans  trente, 
cinquante,  quatre-vingts  ou  cent  ans?  Il  y a dans 
cette  objection  trois  graves  erreurs  faciles  a recon- 
naître. Il  suffisait  de  lire  les  articles  et  les  tables 
proposées  pour  ne  pas  tomber  dans  les  deux  pre- 
mières. • Le  .sounii.s$ionnaire,  porte  le  projet  de  dé- 
cret , sera  tenu  d’offrir  : !®  vingt-deux  fois  le  revenu 
be  la  rente  ; 2»  le  capital  de  l’excédant  au  même  de- 
nier, mais  eu  égard  a la  non-jouissance  qu’éprou- 
vera l’acquéreur  jusqu’à  l'expiration  du  bail.  • Il  ne 
s’agit  pas  , comme  vous  le  voyez,  de  vendre  seule- 
ment des  nues-propriétés.  A la  nue-propriété  d'un 
bien  donné  à emphy téose  ou  à vie,  se  trouve  toujours 
attachée  une  rente  dont  l’adjudicataire  jouira  au  mo- 
ment même  de  son  acquisition.  La  seconde  erreur 
n’est  pas  moins  frappante.  Sans  doute  nu  particulier 
aurait  tort  de  vouloir  vendre  aujourd'hui  la  nue- 
propriété  d’un  immeuble  dont  lui  ou  ses  héritiers  ne 
peuvent  jouir  que  dans  cinquante  ou  cent  années.  Il 
y a tout  à croire  qu’il  ne  vendrait  qu’avec  un  grand 
désavantage;  il  n'aurait  du  moins  aucun  moyen 
pour  se  garantir  dans  ee  danger.  Mais  il  en  est  tout 
autrement  d’une  grande  nation  qui  met  simullané- 
ment  en  vente  une  quantité  considérable  de  nues- 
propriétés... 

On  est  convenu  qu’il  n’y  a aucune  im|)ossibilité,ou 

fiIutOt  qu’il  est  réellement  trè.s-possiblede  constater 
a vraie  valeur  présente  d’une  jouissance  ipii  ne  doit 
se  réaliser  que  dans  un  temps  plus  ou  inoinséloigné. 
L’on  a paru  reconnaîtreégalement  l’exactitude,  la  jus  • 
tesse  de  l’opération  proposée.  Vos  comités  m’ont 
chargé  de  vous  supplier  de  peser  la  secoiule  condi- 
tion insérée  dans  l’article  de  son  projet.  Le  soumis- 
sionnaire sera  tenu  d’offrir  : I®  vingt-deux  fois  le 
revenu  de  la  rente;  2®  vingt-deux  fois  aussi  le  capi- 
tal de  l’excédant,  c’est-à-dire  de  la  vraie  valeur  de  la 
nue-propriété.  Qu’on  nous  dise  que  personne  ne  vou- 
dra acquérir  une  nue-propriété  ; c’est  une.  objection 
d'une  autre  nature,  a laquelle  nous  répondrons; 
mais  qu’on  ne  dise  pas  que  les  acquéreurs  ne  paie- 
ront pas  la  valeur  des  nues-propriétés  nationales.  Il 
est  impossible  qu’il  eu  arrive  ainsi  ; car  telle  sera  la 
condition  expresse  de  la  loi  : nulle  soumission  ne 
sera  reçue,  aucune  nue-propriété  ne  sera  mise  en 
vente, si  le  soumissionnaire  n’a  commencé  par  offrir 
d’en  payer  la  vraie  valeur.  II  est  donc  certain  que  la 
nation  ne  vendra  point,  ou  que,  si  elle  vend,  elle  le 
fera  sans  dé.savnntage.  Mais  supposons  qu’il  suit 
réellement  difficile,  disons  même  impossible  de  re- 
tirer de  la  vente  des  nues-propriétés  le  prix  rigou- 
reusement exact  de  leur  valeur  ; la  conséquence  est- 
elle  qu’il  ne  faut  pas  les  vendre?  Qu’arrivera-t-il 
en  effet  si  vous  prenez  ce  parti  contraire?  Qu’à 
l’expiration  de  chaque  bail  emphytéoti(|ue  ou  à vie 
une  propriété  libre  rentrera  dans  la  main  de  la  na- 
tion. Mais  que  sera-ce  que  ces  diverses  successions 
qui  s’ouvriront  à des  époques  différentes  et  éloi- 
iiées,  et  eu  quelque  sorte  dissiminées  dans  l'espace 
’iin  siècle?  N’en  doutez  pas,  toutes  ces  re.ssonrces 
ainsi  éparses  de  distance  en  distance  deviendront 
milles  et  sans  la  moindre  influence  sur  le  sort  de  la 
fortune  publique...  Nous  n’entrerons  en  ce  moment 
dans  aucun  detail  sur  quelques  articles  additionnels 
que  vos  comités  m’ont  chargé  de  vous  présenter. 
Nous  espérons  qu’ils  souffriront  peu  de.  diflicultés. 

M.  Bouteville  lit  plusieurs  articles  qui  sont  décré- 
tés en  ces  termes. 

« VIII.  Sont  également  nuis  les  baux  faits  par  anticipa* 
tion,  c’est-à-dire,  pour  les  maisons,  plus  d’un  an  avant 
rexpiratioD  du  bail,  et  jwur  les  biens  ruraux,  plus  de  trois 


ans  avant  le  t*'  octobre  de  l’année  pendant  laquelle  le  fer- 
mier doit  faire  sa  dernière  réculle,  excepté  néanmoins 
lor$<|ue  les  baux  auront  été  faits  par  les  ci-devaut  chapi- 
tres, corps  et  communautés. 

« IX.  L’article  précédent  ne  recevra  pa<  nêaninoins  son 
exécution  à l'égard  des  adjudicaiion.s  déjà  fuites  dans  les 
pays  où  les  coutumes,  statuts  où  règlements  Utctil  un 
moin'tre  délai  pour  la  légitime  passation  des  baux. 

■ XI.  La  récolte  de  la  présente  année  1791  sera  faite 
par  tout  fermier  ou  cultivateur  qui,  sans  avoir  de  bail  sub- 
sistant, a fait  les  labours  cl  cusenienccmcnls  (|ui  doivent 
lu  produire. 

• XII.  Lorsqu'il  y aura  soumission  pour  les  portions 
dont  un  fermiergënéral  jouit  parini-méme,  il  sera,  par  des 
experts  nommés  par  le  fermier  général  et  le  directoire  du 
district,  fait  une  estimation  qui  fixera  le  fermage  que  pour- 
rait produire  la  portion  demandée.  Le  (ci  mier  général  aura 
la  faculté,  ou  de  laisser  radjudicalairc  jouir  de  la  portion 
vendue,  en  recevant  de  lui  un  dixi.  me  dudit  fermage , ou 
(l’eu  conserver  la  jouissance  en  pavant  lui-méine  neuf 
dixièmes  du  fermage  e^limé  à l’adjudicataire. 

« XIII.  En  eus  d’aliénalious  des  portions  comprises  en 
un  bail  général,  soit  sous-afTerntè,  soit  conserve  par  le  fer- 
mier général,  la  redevance  due  par  ce  dernier  dimtnueru 
du  montant  des  neuf  dixièmes  qui,  aux  termes  de  l’article 
précédent  cl  des  dispusilimis  du  décret  du  SI  décembre 
dernier,  seront  touchés  par  l’adjudicataire. 

« XIV.  Les  rentes  cnipbvtéotiqnes  ou  ù vie  appartenant 
à la  nation,  en  vertu  des  actes  maintenus  paV  les  dtspo- 
silions  precedentes,  ensemble  la  nue-|tiopiiéié  des  mens 
qui  I II  sont  l'objet,  pourront  être  aliénées  aux  cundilions 
cl  suivant  les  itgicsqui  vont  être  expliquées. 

• XV.  Les  experts  eslinieroiu  quel  doit  être  le  revenu 
des  biens  compris  au  bail  cmphyléoliqueoti  à vie.  Lorsque 
le  revenu  fixé  par  les  experts  excédera  celui  de  la  rente 
etnpbyléolique,  le  soumissionnaire  sera  tenu  d’offrir  : 
1*  Viiigl-tieiix  fois  le  revenu  de  la  rente  emphjtéolique; 
2*  le  capital  de  l'excédant  au  même  denier,  mais  eu  égard 
àla  noii-jouissancc  que  l'acquéreuréprouvera  jusqu'à  l'ex- 
piration du  bail , le  tout  suivant  lus  tables  de  proportion 
annexées  au  présent  décret.  » 

— Un  de  MM.  les  secre'taires  fait  Iccliire  d’iine 
lettre  du  directoire  du  dênarleinent  de  Paris,  qui 
rend  compte  d’un  arrêté  ae  police  qu’il  a pris  le 
11  de  ce  mois,  relativement  à la  liberté  religieuse 
(voyez  le  ii®  105).  Considérant  que  les  contraven- 
tions à cet  arrêt  exigent  des  peines  plus  sévères  que 
les  délits  ordinaires,  le  directoire  s’en  réfère  à l’As- 
semblée nationale. 

M.  Biauzat  : 11  n’est  fait  mention  dans  cette  let- 
tre que  d’une  partie  de  l’arrêté  du  département  de 
Paris.  Nous  ne  pouvons  pas  y donner  iin  assenti- 
iiioiit  particulier.  Je  demande  que  la  totalité  de  cet 
arrêté  S(<it  renvoyé  au  comité  de  constitution,  qui 
nous  en  rendra  compte. 

M.  Dasdrê  : Je  m’oppose  formellement  à ce  ren- 
voi. Je  pense  qu’il  faut  lire  l’arrêté  pour  lui  donner 
les  éloges  qu’il  mérite.  (On  applaudit.)  Le  départe- 
ment s'est  renfermé  strictement,  je  ne  dis  pas  .seule- 
ment dans  In  loi,  mais  dans  In  Déclara  tion  des  Droits 
de  rHoinme.  Je  crois  cependant  nécessaire  que  l’As- 
semblée entre  dans  une  discussion  pour  éclairer  les 
gens  qu’un  zèle  inalenteiuiu  égare.  L’arrêté  du  dé- 
parlement  est  conforme  à tontes  les  règles  et  à tons 
les  principes  d'iine  saine  philosophie , de  la  droite 
raison  et  de  l’exacte  équité.  Je  demande  cependant 
qu’il  soit  lu  , afin  que  ceux  qui  voient  un  vice  dans 
les  formes,  ou  un  préjudice  à la  religion,  exposent 
leurs  scrupules.  La  discussion  en  est  essentielle,  non 
pas  pour  l’Assemblée,  qui  est  exemple  de  préjugés, 
mais  pour  le  peuple,  qui  n’est  pas  assez  inslrnit. 
Quant  à moi,  s’il  m’était  permis  en  ce  moment  de 
conclure  à quelque  chose,  je  conclurais  à cc  qii  d 
fût  doiinédesélogesati  departement.  (On  applniidit.) 

On  fait  lecture  de  l'arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris. 

M.  Goupil  ; Je  crois , avec  M.  Dandré , que  l’ar- 
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du  d^arteroent  de  Paris  est  conforme  aux  no- 
tions de  la  plus  pure  et  de  la  plus  saine  philosophie, 
digne  m^nie  il  etre  eonsiicrt>  par  votre  sagesse  ; 
niais  il  est  des  régies  dont  la  cunscrvalioii  est  si  iin- 
portanle  ipril  est  impossihle  de  les  omettre  sans 
ébranler  les  fondements  de  Tordre  public.  Si  lei  pou- 
voirs ne  sont  pas  distingués,  vous  Tavez  dit,  il  tTy  a 
pas  de  conslilulion.  C'est  ec  principe  que  le  direc- 
toire du  département  de  Paris  vient  de  niécnnnaltre  : 
il  a adopte  comme  arrêté  ce  qui  était  exceüeiil  à 
vous  être  présenté  comme  pétition.  S'il  peut,  avec 
ses  bonnes  inlcnlions,  s'arroger  la  puiîksaiice  légis- 
lative. (quelques  membres  placés  dans  IVitrémité 
gauche  de  la  partie  gauche  applaudissent),  nous 
voilà  dans  Tétai  fedéralit,  dam  lequel  une  constitu- 
tion une  fois  précipitée  se  trouve  nnéaiitie.  Ce  que 
le  directoire  ou  département  de  Paris  s'est  permis, 
les  quatre-vingt-deux  autres  pourront  bien  se  le 
permettre  aussi,  et  des  lors  vous  avez  qualrc-vingt- 
trois  puissances  législatives.  ( l.cs  memes  membres 
ree»)imiieiiceiil  leurs  applaudissements.)  Nous  avons 
déjà  eu  des  exemples  multiplies  de  celte  tenlalivc. 
Le  directoire  du  uépartenient  de  Paris  empiète  sur 
le  pouvoir  législalil,  lorsqu'il  dit  : • La  municipa- 
lité nommera  pour  chaque  église  paroissiale  un  otib 
cier  uubiic,  sous  le  nom  de  prép>isé  Ia7c.  • Je  de- 
mande si*\in  oilicier  peut  être  autrement  établi  que 
par  une  bû.  I^e  quntriénie  paragraphe  porte  : • Il  ne 
pourra  être  lait  d'exception  à l'article  précédent 
qu'en  faveur  des  prêtres  ou  ecclésiastiques  qui  seront 
munis  d'une  iiceiice  particulière,  accordée  par  Té- 
vêque  d'i  départemenl,  visée  et  consentie  par  le  cure 
delà  paroisse.»  Par  crtle  disposition , le  directoire 
du  département  de  Paris  a tranché  uruMies  grandes 
quesliutis  du  dniit  public  ecclésiasUnue.  Je  passe  les 
autres  paragraphes.  Je  dis  que,  si  le  directoire  du 
département  do  Pans  a ordonné  Texécution  d'une 
dixpositioii  qui  n'est  pas  dans  la  toi , il  a fait  une  loi 
particulière  ; non  pas  que  je  n'approuve  ce  règle- 
ment en  lui-même  ; je  le  regarde  comme  sage,  cl  je 
pense  que  c'est  s'égarer  étraiigemeut  que  de  le  croire 
upjiosé  à nos  princioes  religieux  et  civils.  Je  crois 
iiieuie  que  la  diflirulté  des  cinunslances  exige  que 
vous  vous  empressiez  d'adopter  ce  système  ; mais  ce 
n'est  pas  assez  de  faire  le  bien,  il  faut  encore  le  bien 
faire.  Je  conclus  dune  à ce  que,sanss'iirrêler  à l'ar- 
rêté du  directoire,  qui  ne  sera  envisagé  une  comme 
une  pétition,  TAsseinblce  décrète  les  aisposilions 
qu'il  rcnlrrnie. 

M.  JEs.sÉ;Sije  croyais  voir  que  l’arrêtédii  directoire 
du  départemenl  de  Paris  nous  meiiJl  à cet  ordre  de 
chosi's  que  M.  Goupil  semble  craindre,  certes,  je  se- 
rais des  premiers  a demander  qu'il  fût  comlainné; 
mais  je  ne  vois  point  du  tout  cela.  Il  laisse  faire  ce 
qu'il  iTa  pan  le  droit  de  défendre.  Il  a fait  une  loi  de 
police  pour  que  nul  ne  soit  troublé  dans  ses  opi- 
jiioiis  religiruscs;  encore  y apporte-t-il  une  e.spece 
de  restriction  en  demandant  une  inscription  au-des- 
sus du  temple.  Nous  ne  saurions  trop  auprouver  ce.s 
vue.s  saines  et  fermes  pour  la  cessation  d'une  uilieiise 
intolérance.  Il  serait  inuliU’  de  tracer  ici  la  fermen- 
tation des  opinions  religieuses,  et  le  danger  de  celle 
amie  mise  par  des  hommes  habiles  entre  les  mains 
des  fanatiques.  C'est  un  volcan  au-dessous  de  voire 
constitution  , il  faut  lui  ouvrir  une  issue.  La  mesure 
du  departement  s'étend  sur  les  églises  qui  ne  sont 
pas  nécessaires  au  service  public , et  chu  pourront 
elre  prises  par  les  non-cnniormitles.  Poiirrait-nn , 
contre  toute  justice  et  toute  humauilé,  les  relii.si^r  à 
eescénohilcs  qm  uiilsarrilié  leur  vie  à la  recherche 
cTnnc perfection  chimérique?  (On  murmure  dans  la 
partie  droite.)  Couiinenl  ne  leur  accurderioiiS'iioiis 
pas  eetle  tolérance  que  nous  devons  aux  lionimrsde 
toutes  les  sectes?  Je  demande  donc  qne  l'Assemblée 


approuve  Tarrêlé  du  directoire  du  départemenl  de 
paris,  et  qu'elle  en  ordonne  l'envoi  à tous  les  autres 
départements,  comme  une  instruction  propre  à faci- 
liter Texécution  du  décret  sur  la  cooslituliun  civile 
du  clergé. 

M.  Tbeilhard  : Je  rendrai  d’ahord  hommage  au 
atriotisme,  au  zèle, à la  pureté  des  vues  drs  mem- 
res  du  directoire  ; mais  les  ilmes  les  plus  pures  ne 
sont  pas  exemples  d'erreurs.  Le  directoire  peut  avoir 
outre-passé  ses  pouvoirs;  il  peut  avoir  pris  des  dispo- 
sitions dangereuses  ; c’est  ce  qu'il  faut  rechercher. 
Dans  les  deux  preniiem  articles  de  Tarrêlé  du  direc- 
toire on  crée  des  officiers  publics  pour  la  garde  des 
églises  paroissiales , et  celle  garde  est  déjà  couüêe  à 
des  oHiciers  élus  par  la  uatiuu.  Ainsi  le  directoire 
excède  les  bornes  de  son  pouvoir,  et  il  augmente  les 
frais  du  culte,  à moins  qu'on  ne  supprime  les  adnii- 
nislralioiis  existaiiles.  Quand  on  discutera,  je  se- 
rai, j'en  préviens,  de  Tnvis  du  directoire.  L’article  lit 
donniTait  lieu  à nu  très-grand  inconvénient.  Vous 
avez  ordonné  que  les  ecclesiastiques  runclioniiaircs 
publics  prêteraient  un  serment,  et  vous  iTavez  juis 
imposé  celle  lui  aux  ecclesiastiques  non  fonction- 
naires publics  ; ils  honl  dans  le  même  état  qu’aup.i- 
ra^  atil.  Les  ecclesiastiques  qui  étaient  funclionnatres 
publics,  et  qui  ont  refusé  le  serment  ; sont  devenus 
seulement  des  ecclésiastiques  ordinaires.  Les  nus  et 
les  autres  ont  conservé  le  droit  d’exercer  partout  les 
fonctions  ecclésiasliques.  L'arrêté  porte  qu'ils  ne 
pourront  dire  la  messe  dans  une  paroisse. 

Jamais  les  simples  ccclesiasliques  n'ont  été  privés 
défaire  les  fonctions  eeelésiasliques,  excepté  celles 
atlaciiées  a un  litre  dont  ils  D élaient  pas  puurv  us.  Le 
directoire  ne  veut  sans  doute  pas  leur  ûler  ce  droit; 
tuais  cet  article  n'est  pas  clair,  et  il  faut  que  TA.s- 
semblée  nationale  déclare  positivenienl  que  les  ecclé- 
siastiques qui  iTunt  pas  prêté  le  serment  peuvent 
remplir  toutes  les  fonctions  qui  ne  sont  nas  atla- 
cliêes  a un  titied  ollice  public.  (On  applaudit.) L'ar- 
ticle suivant  fait  une  exception  en  faveur  des  prêtres 
qui  seratf  ni  munis  d'une  licence  particulière.  Il  est 
certain  que  cette  mesure  est  mauvaise.  Ledit  de 
16*J5  voulait  bien  qu'oii  ne  pût  prêcher  ni  confesser 
dans  aucune  paroisse  sans  iHTmissmn  ; mais  jamais 
ni  cet  édit,  ni  aucune  aulrc  loi  n'ont  exigé  la  licence 
de  Tévêque  pour  qu'un  prêlre  pût  dire  la  messe. 
(On  Bpjilaudit.  ) Cet  article  aurait  encore  un  autre 
iticonvtMiienl  ; il  augmenterait  singulièi  enienl  la  dé- 
pense du  culte.  11  y avait  des  prêtres  liabitues  , il  y 
avait  des  prêtres  que  des  parliculier.seuipbiyaient  et 
dont  vous  iTavez  pas  supprimé  le  casuel  ; si  vous 
le.s  ûtiez  aux  églises  paroissiales,  il  faudrait  augmen- 
ter le  nombre  des  vicaires.  Je  vois  nu  nouvel  iiicoti- 
vtiiientd.]us  cet  orticle  eu  le  rapprndiant  de  Tar- 
ticle  II.  Je  déclare  d'abord  hautement  que  la  liberté 
ilescullesest  nécessaire,  qu'elle  est  une  conséquence 
de  vos  décrets.  (Ou  applaudit  à plusieurs  reprises.) 
Je  ne  connais  qu'un  culte  dans  lEglise  catholique. 
apostolKjue  et  romaine  ; il  ne  peut  en  exister  deux. 
Je  ne  peut  voir  une  ligne  de  démarcation  là  on  il  n'y 
en  a pas.  (Les  applaudisscineiits  redoublent.)  La 
seule  différence  qu'il  y ait  entre  un  prêtre  asser- 
menté. et  un  prêlre  qui  n'a  pas  prêté  le  serment, 
c'est  que  Tuu  est  fonctionnaire  public,  et  que  i'niilrc 
ne  Test  plus.  (Nouveaux  applaudissements.)  Il  ré- 
sulterait de  cet  arrêté  que  , contre  le  vaut  de  In  na- 
tion, elle  serait  schismatique,  ce  qu'elle  n'a  pa-^ 
voulu,  ce  qu'elle  ne  veut  pas  être.  Alors  les  prêtres 
qui  ont  accepté  des  ofliceg,  et  qui  ne  sont  pas  Sihis- 
inatiques,  auraient  üesiiiquiétndes  : leurcoiiseience 
.■yrait  troublée.  Snjqiosons  que  le  ci-devant  arche- 
vêque de  Paris  vienne  aux  'i'iiéaliiis  faire  des  bme- 
lioiis  publiques,  ordonner  des  prêtres;  vous  aurez 
éUbli  une  stissioDi  vous  la  pçrpêtucrez.  Les  prêtres 
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rivnicnt  d'oblations.  Vous  n'aurcz  à la  rdritc 
qu'un  seul  culte  payé  pqi'  la  naliontmais  il  y au> 
rail  iiu  autre  culte;  et,  en  élublissant  le  schisme, 
vous  nuricz  établi  la  momlkité.  Je  déclare  que  je 
regarde  la  liberté  des  cultes  comme  necessaire , 
comme  décrétée  ; inaisje  ne  peux  voir  deux  cultes  là 
oii  il  u'V  en  existe  qn'un.  Je  pense  donc  que  vous  ne 
pouvez  voua  dispenser  de  renvoyer  l'arrété  du  di- 
rectoire du  département  de  Paris  au  comité  de  con- 
stitution ; c*eat  à ce  comité  qu'il  doit  être  porté,  puis- 
qu'il V est  que.stiuu  d'objets  de  police.  Je  propose 
donc  rie  décrétex  les  dispositions  suivantes  : 

• L’Astciobiee  nalionale  üéclure  que  lc$  fonclionnaires 
eccibiaütiques  qui  n'nnl  pas  prClé  le  serment  n'élant  répu- 
tés que  démissionnaires,  peuvent,  ainsi  que  les  autri's  ec- 
clésiastiques e&ercer  toutes  les  fonclioas  qui  ne  sont  pas 
aliacbéesà  un  (tire,  cl  môme  confesser  avec  la  permission 
de  l’éréque  ; décrète  : 1*  que  les  églises  et  chapelles  des 
comuiunautés  séculières  et  régulières  ne  pourront  servir 
qu'à  l'iisagc  de  ces  communautés,  et  non  au  public; 
9*  qii  e celles  de  ces  églises  et  chapelles  où  il  serait  admis 
des  étrangers  seront  tu|)prtmefs  ; S*  siTont  pareillemeol 
siipprrméî'S  le*  eommunauics  qui  auront  soulfert  des  pro* 
focalions  contre  la  loi , la  constitution  «l  les  autorités  éla- 
tdies.  Au  surplus,  l'Assi tablée  rtnvuie  l'arrété  du  direc- 
toire du  departement  «le  Va  ris  au  comité  de  constitution,  s 
On  propose  de  renvoyer  aussi  au  comité  les  arti- 
cles que  je  préseiile  : j’y  conseiils. 

On  (leiiiaiide  à aller  aux  voix. 

M.  Lanjuinais  : Je  demande  que  i’nrrété  (lu  dé- 
partement ne  Soit  pas  considéré  cumme  pétition.  Je 
parlerai  sur  la  proposition  incidente... 

M.  Dczot  : il  me  semble  qu'on  vient,  avec  de 
bonnes  intentions  sans  doute,  vous  prêcher  l’into- 
lérance  relideuse.  (On  entend  quelques  apptaudis- 
temenls  et  de  gramJs  murmures.) 

Lp.  Prêsidemt  : Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Buzot  : C'est  une  motion  d'ordre. 

M.  La.njuinais  ; J’avais  la  parole  avant  monsieur. 
M.  Buzot  : Puisque  tous  les  opinaiiLs  ont  demandé 
le  renvoi  au  comité,  je  demande  comment  l’Assem- 
blée, qui  a tant  d'autres  choses  à faire,  peut  donner 
cours  a une  discussion  qui  ne  servira  qu’à  augmenter 
la  fermentation  malheureuse  qui  agite  en  ce  moment 
le  peuple.  Celui  qui  a parlé,  sans  Jciute  avec  de  bon- 
nes intentions,  a préene  une  intolérance  que  je  ne 
souffrirai  jamais;  je  suis  libre,  moi  ; Je  no  puis  con- 
cevoir que  celui  qui  veut  la  liberté  pour  lui  ne  la 
veuille  p.is  pour  les  antres.  Je  demande  donc  que 
vous  mettiez  sur-le-champ  aux  voix  le  renvoi  ou  eu- 
mité  cl  l’ordre  du  jour. 

M.  Lanjuinais  : Je  veux  être  libre  aussi,  moi,  et 
c'est  à cause  que  je  veux  l'être  que  je  m'oppose  au 
renvoi  pur  et  simple  nu  comité  de  constitution,  parce 
que  je  ne  saurais  consentir  que  la  coiislilutioii  soit 
violée,  et  que  l'acte  qui  la  viole  ait  sou  exéeulinn 
provisoire.  Voici  ma  motion  : si  l’acte  dont  il  s'agit 
usurpe  le  pouvoir  législatif,  le  directoire,  sans  doute 
sans  mauvaise  intention,  a commis  le  plus  grand 
délit  possible,  un  véritable  crime  de  lèse-naliun  au 
premier  chef.....  (On  murmure.)  Cet  arrêté  doit 
avoir  son  exécution  dans  les  vingt-quatre  heures; 
il  ne  faut  pas  laisser  écouler  ces  vingt-quatre  heu- 
res, s'il  est  attentatoire  au  pouvoir  législatif.  Or,  il  est 
opposé  à vos  lois,  il  a abrogé  vos  lois,  il  n usurpé  le 
pouvoir  legislatif. (.Nouveaux  murmure'.)  Vous  avez 
décrété,  le  17  novembre  dernier,  qu’il  était  défendu 
de  rien  innover  A radmiiiislrntioii  des  églises  pa- 
roissiales ; or  l’arrété  dont  il  s'agit  a abroge  cette  lui. 
(On  murmure.) 

M.  LE  l’BÊsioENT  : Vous  n'avcz  lo  parole  que  sur 
la  motion  du  renvoi. 

M.  LANjumis  : Je  suis  p.nrraitement  dans  l’or- 
dre. Je  dis  qu'il  ne  faut  pas  seulement  un  renvoi  ; il 
(sut  déclarer  que  l'arrêic  dont  il  $’agit  sera  regardé  , 


comme  non  avenu  ; mais  si  l'on  veut  ménager  les 
persoujies  qui  l'ont  rendu,  et  dont  les  intentions 
l iaient  pures,  il  faut  dire  au  moins  que  les  choses 
resteront  dans  le  même  étal  où  elles  étaient  aupa- 
ravant. 

M.  Camcs  : Je  fais  à la  motion  de  M.  Buzot  un 
amciuh  ment,  qui  consiste  en  iiii  seul  mot  : • L'As- 
semblée nalionale  renvoie  aux  comités  de  constilu- 
titiq  et  ccclégiastinue  (on  murmure),  et  sursoit  à 
l’exécution  de  l’arreléilu  directoire  de  département.* 
J’insiste  sur  ce  sursis;  je  le  crois  néce.<»aire  pour  ra- 
mener la  pan.  L’arrête  exige  la  permission  de  l'évê- 
que pour  qu'un  prêtre  puisse  dire  la  messe.  Vous 
obliges  donc  les  prétre.s  à se  retirer  dans  les  maisons 
particulières,  et  vous  occasionnez  vous-mêmes  (e 
trouble.  Si  au  contraire  ils  jouissent  du  droit  qu'ils 
ont,  et  que  des  troubles  arrivent,  ils  en  seront  seuls 
coupables.  Vous  avez  laissé  des  oratoires  aux  reli- 
gieux pour  prier  en  commun  ; l’arrêté  les  leurêde; 
ils  ii'oul  que  des  chapelles  |irivées;  il  faut  les  leur 
laisser.  {Plusieurs  voix  : Cela  est  dans  l’arrêté  1) 
Cela  n'y  est  pas.  On  a bien  parlé  des  chapelles  des 
prisons,  des  collèges,  des  hôpitaux,  mais  non  pas 
des  maisons  religieuses.  Laissez  donc  les  choses  dans 
i'étnt  où  elles  étaient,  et,  en  renvoyant  l'arrêté  au 
comité,  ordonne?  qu'il  soit  sursis  à son  exépuüon. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Dsisdrê:  Vous  ne  pouvez  allez  précipitamment 
aux  voix  sur  des  dispositions  dont  il  est  essentiel  d'é- 
clairer les  motih  par  la  discussion.  Autrement, 
comme  on  a parlé,  contre,  ne  pas  laisser  défendre 
cet  avis,  ce  serait  exposer  la  ville  de  Paris  à des 
agitations  funestes.  Quand  il  aura  été  examiné,  at- 
taqué et  détendu,  on  reconnallra  In  sagesse  des  dis- 
positions qu'il  contient.  Ou  a dit  que  nous  avons 
d'autres  objets  importants  à discuter;  mais  quand 
il  s’agit  d'un  objet  qui  tient  à In  liberté  publique, 
quand  depuis  trois  jours  Paris  est  en  mûiivement, 
quand  les  ennemis  de  la  révolution  d'un  côté  et  les 
fanatiques  de  l’autre  se  servent  de  cet  arrête  pour 
exciter  des  troubles,  en  laisser  la  discussion  en  ar- 
rière, sous  le  prétexte  d'un  renvoi,  c’est  se  résigner 
bien  inutilement  à tout  le  mal  qui  pourrait  réstdter 
de  rincerlitiide  des  esprits.  Pour  mettre  de  l’onlre 
dans  la  discu.sssinn,  je  demande  qu’un  membre  du 
directoire  du  département,  M.  l'abbe  Sieyès,  par 
exemple,  explique  les  motifs  de  cet  arrêlê,  que  je 

frouverai  ensuite  être  aussi  sage  dans  ses  disposi- 
ioiis  que  régulier  dans  sa  forme. 

M.  I abbé  Sieyès  parait  à la  tribune.  ~ On  applau- 
dit à plusieurs  reprises. 

M.  l’arrr  SiEYES  : Je  vais  répondre  5 rinterpelîa- 
lion  qui  m'est  faite,  et  je  commence  par  observer 
que,  soit  qu’on  veuille,  soit  qu'on  ne  veuille  pas  dis- 
cuter au  fond,  il  faut  connaître  les  molils  et  les  dis- 
positions de  l'arrêlê.  Je  vais  expliquer  jiar  quelles 
raisons  le  directoire  s’est  trouvé  déterminé  à le  por- 
ter. L’ordre  public  était  troublé  : d’un  côté  les  fana- 
tiques, de  l’autre  les  intolérants  semblaient  attaquer 
la  constilulion  ; une  partie  des  églises  devenaient 
des  lieux  de  rassemblenietit  pour  h'S  réfractaires..., 
La  nation  veut  défrayer  le  culte  catholique;  elle  ne 
veut  défrayer  que  celui-là  ; elle  a décrété  le  Iraite- 
inrnt  des  «^êques,  (les  curés,  des  vicaires,  et  elle  .i 
supprimé  tout  le  reste.  L’intention  de  la  nation,  dont 
i’Asseiiiblée  est  l’organe,  n’a  pu  être  que  d'offrir  le 
service  riu  culte  catiioUque  dans  les  églises  parois- 
siales et  dans  1rs  succursales,  s'il  le  faut.  Quand  elle 
a élnbli  un  nombre  sunisaiild'églises  p.iroissialesnii 
de  succursales,  elle  ne  doit  plus  rien.  Mais  ce  n'est 
pas  seiib  menl  l’ordre  public  troublé,  c’est  une  let- 
tre du  roi  renvoyée  par  M.  Delessart  qui  a conduil 
le  directoire  à prendre  les  mesures  contenues  dans 
suu  urrêlê, 
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Ces  mesures  sont-elles  bonnes  on  uiaurnLses,  eom- 
pétrntrs  ou  iiicompelentes?  Vous  avez  enlrmlii  le 
comité  ecclésiastique  ilire  que  lui  seul  riait  tolérant 
et  que  le  département  était  lutulérant.  Plaisante  tolé- 
rance que  celle  quid(k:lare  ne  roi»naîlre<|u’uu  culte. 
(Il  s’élève  des  iminnures.)  Je  n eutre  pas  dans  te 
fond  de  la  question,  pnisqiif  l’Assemblée  ue  veut 
pas  m’écuulrr.  J’exposerai  seulement  les  motifs  «lu 
directoire  ; je  lirai  l’arrête  article  par  article,  cl  je 
prouverai  la  compétence. 

L’article  est  ainsi  conçu  : 

■ An.  1*'.  La  municipalité  nommera  pour  chaqueéglise 
paroissiale  un  officier  pulilic,  sou»  le  nom  de  préposé  laïc, 
lequel  aura  la  garde  de  l'édiffce,  celle  de  ta  sacrisiie,  le  dé- 
pôt des  ornements  et  le  soin  de  la  police  intérieure.  • 

On  a beaucoup  attaqué  cet  article  ; on  a dit  qu'il 
ne  nous  appartenait  pas  de  créer  des  oflieiers.  Quand 
vous  avez  établi  des  corps  admiuistr.ilirs,  vous  leur 
avez  donné  le  droit  de  commettre  des  agents  pour 
l’exécution  de  leurs  arrêtés,  car  ils  ne  peuvent  pas 
exécuter  eux-mémes.  On  a dit  que  les  préposés 
laïcs  existaient  déjà  ; en  effet,  dans  toutes  le.s  églises 
il  y a despersonne.'^chargéi  s de  la  police,  de  la  garde 
de  l’édilice,  du  dé|H>t  et  <}e  la  garde  des  ornements. 
Comment  voniez-vons  que  les  corps  adminislratils 

fiuisseiit  donner  des  ordres  à ces  préposés  s’ils  ne 
es  connaissent  pas?  comnieut  voulez-vous  qu'ils 
puissent  être  obéis  s’ils  ii'onl  pas  des  agents  respon- 
sables? Ces  agents  étaient,  pour  ainsi  dire, dissé- 
minés; on  ne  savait  où  les  prendre.  Le  directoire 
a réuni  leurs  fonctions  sur  un  seul  agent  responsa- 
ble. Les  corps  administralilsont  le  droit  de  prendre 
des  mesures  provisoires;  sans  cela  toute  administra- 
tion serait  dissoute.  Le  directoire  a dù  dire  qu'il  y 
aurait  un  agent  responsable,  et  <iue,  pour  que  rniiité 
fût  conservée,  les  autres  agents  lui  .seraicnl  subor- 
donnés. Cette  dernière  disposition  est  contenue  dans 
l’article  II.  Je  sens  que  cela  a choqué  des  intérêts 
particuliers.  Le  dé|Kirtemeiil  a fait  due  à la  munici- 
palité que  les  cures  pourraient  se  charger  de  celle 
responsabilité,  ou  proposer  des  sujets  au  départe- 
ment. Il  faut  que  cette  responsabilité  existe;  sans 
elle  il  n'y  a point  de  police,  il-n'y  a point  d'admi- 
nistration. 

Voici  l’article  III  : 

• Tout  prô]K>sé  laie  cl  Ica  employés  aous»es  ordres  seront 
tenus,  sous  peine  de  dtMituUuii,  d’empécbtir  qu’aucune 
fonction  ecclesiastique  ne  soit  exercée  dans  leur  église, 
sacristie  ou  bâtiments  eu  dépendant,  par  d'autres  que  par 
le»  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  salariés  par  la  na- 
tion, iiominatiTenieiit  allacliés  ô ladite  église  paroissiale, 
et  inscrits  sur  un  tableau  exposé  à cei  effet  A la  potlc  de  la 
sacristie.  • 

Cet  article  paraît  avoir  soulevé  l'indignalion  de 
beaucoup  de  nieinbres  du  comité  ecclésiastique. 
Nous  allons  l'examiner  sous  le  rapimrt  de  la  compé- 
tence. L’Assemblée  a exigé  un  serment  des  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics;  elle  veut  que  la  loi 
soit  exécutée.  Comment  vous  assurer  qu’elle  le  sera 
si  personne  n’est  responsable  desdélilsqtii  pourront 
SC  commettre  en  ce  genre?  Vous  sentez  que  toute 
fonction  exercée  dans  un  bdtitnent  public,  pour  le 
service  du  culte  public,  est  une  fonetion  publique 
ecclésiastique.  (Une  grande  partie  de  l'Assemblée 
applaudit.  — (Quelques  membres  murmurent.)  Il 
s’élève  des  réclamalmns;  il  faut  prouver.  Je  dis  que 
toute  fonction  ecclésiastique  excercée  dans  un  heu 
public,  pour  le  public,  est  une  fonction  publique. 
Je  fais  une  comparaison  : l’institution  nationale  est 
une  fonction  publique.  Vous  avez  drs  chaires  publi- 
ques. Si  un  particulier  disait  : Je  veux  instruire  mes 
concitoyens,  et  s'il  les  instruisait  dans  une  de  ces 
clmires,  n’excrcerait-il  pas  une  lonction  publique? 
(li  s'élève  quelques  murmures.)  Dans  toute  fonction 
publique  U y u deux  choses  ; les  hommes  qui  agis- 


sent pour  les  besoins  publics,  et  ceux  qui  profitent 
du  service  qu’on  leur  rend.  Les  citoyens  sont  les  ad- 
ministrés; ceux  qui  leur  remli  iil  ces  services  pour 
la  nation  sont  des  fonctionnaires  publics.  (On  ap- 
plaudit.) Il  V a plusieurs  personnes  qui  me  blâment, 
parce  qu’elles  pensent  u diverses  fonctions  qu’on 
remplit  dans  les  égli.ses,  par  exemple,  la  fonction 
de  dire  la  messe. 

En  sup{K)sant  que  celle  célébration  ne  soit  pas  une 
foiiclion  publique,  le  prêtre,  au  milieu  de  la  messe, 
peut  faire  un  prône.  (Il  s’élève  des  nuinmires.)  Ces 
[lersonnes  ne  sont  pas  du  même  avis  que  le  dép.irle- 
nieiil;  elles  veulent  que  tout  prêtre  non  assermenlé 
puisse  aller  dans  une  église  paroissiale  dire  la  messe. 
L’arrêté  ne  l’empêche  pas;  mais  jusqu’à  ce  moment 
nul  prêtre  ii’a  reçu  des  ornementsdruis  une  sacristie 
sans  permi.ssion  de  rarclievê<|ue.  c’était  une  règle 
de  police.  Il  n’est  personne  de  vous  qui  n’ait  présent 
à la  mémoire  quei<|ues  anecdotes  de  gens  qui,  sans 
être  pi’cires,  allaient  dire  la  messe  dans  deux  ou 
trois  églises  de  Paris.  (Il  s'élève  des  murmures.) 
C’est  un  fait  qui  ne  peut  être  contesté,  que  mil  ne 
pouvait  recevoir  des  ornements  dans  une  église  s’il 
n'était  coiimi.  (P/uxteur«  cnix  ; Cela  ne  se  faisait 
pas.)Si  cela  n’était  pas  fait,  il  faut  que  cela  soit  fait. 
(On  applaudit.)  Celle  mesure  de  police  existait;  si 
elle  n’existait  pas,  elle  ne  sortirait  point  de  l.i  com- 
pétence des  corps  adminislratirs.  Ce  n'e.st  pas  au 
corps  législatif  qu'il  appartient  de  s’occuper  des  me- 
sures de  police,  pour  connaître  les  prêtres  qui  peu- 
vent exercer  des  fonctions  dans  les  églises.  (Les  ap- 
plaudi.ssenients  recommencent.) 

Le  départemenl  a parfaitement  senti  qu’il  pouvait 
y avoir  dans  l'étendue  d’une  parois.se  des  personnes 
qui  se  prêtassent  au  service  de  cette  paroisse;  il  a 
dû  f.iire  l’exception  suivante  : 

■ IV,  Il  De  pourri  être  fait  d'eieeplioo  k l'ariicle  précé- 
dent qu'en  faveur  des prêtm  ou  ccclésia^liques  qui  >eroiit 
munis  d’une  licence  particulière  accordée  |t:ir  t'évi^iiuedu 
département,  visée  et  consentie  par  le  curé  de  la  paroisse, 
laquelle  permission  aura  be>oin  d’élre  renouvelée  tous  les 
Iruis  mois,  t 

Celte  mesure  existait  déjà  : on  la  confond  avec  des 
idées  iV approbation , tandis  qu'il  ne  s’agit  que  de 
permission.  Celle  permission  était  néce.ssaire;  cet 
usage  doit  être  conservé.  Fuites  allenlion  aux  in- 
couvénieiils  qui  pourraient  avoir  lien  sans  celte 
mesure.  H y a deux  opinions  prononcées.  Des  prê- 
tres sortent  de  la  s;icnslie,  revêtus  des  ornements  ; 
esl-il  assermenté,  se  demande-t-on?  ne  l’est-il  pas? 
Le  respect  qu’on  doit  porter  dans  les  temples  est  dé- 
truit, l'ordre  public  est  troublé  par  ces  cris,  et  il 
faut  un  bataillon  à chaque  parois-^e.  La  police  ne 
doit  nas  s’exposer,  surtout  dans  ce  moment,  à de 
.semblables  mouvements,  quand  elle  peut  les  préve- 
nir. (Une  grande  parité  de  l’Assemblée  applaudit.) 
Le  dépai  tmienl  ne  peut  savoir  si  tel  prêtre  doit  être 
admis  à remplir  des  fonctions  ; il  ne  peut  s'en  rap- 
porter qu'au  chef  ecclésiaslique.  Cette  mesure  ap- 
pat  lient  au  département, puisque  c'est  une  mesure  de 
police  ; elle  est  nécessaire,  puisqu’elle  tend  à éviter 
que  des  fanatiques  ne  se  présentent  pour  exciter  des 
troubles.  Que  des  prêtres  aient  ou  non  prêté  ser- 
ment, qu’importe  qu'ils  disent  la  messe,  pourvu 
qu'ils  aient  une  permisdon  de  l’évêquc?  Ainsi  la 
mesure  que  nous  avons  pri.se  n'est  pas  une  imposi- 
tion nouvelle  pour  la  liberté,  puisqu’elle  existait 
déjà.  J’ai  prouvé  que  cette  mesure  est  bonne,  et 
qu’elle  est  dans  la  cumpétcncc  des  corps  administra- 
tifs. Voici  l'article  qui  suit  : 

• V.  Toute  aulre  église  ou  chapelle  ippartrnani  ô ta  na- 
tion, daiiv  I»  ville  ilc  Paris,  sera  feimée  dan»  IC'  vingl-qua- 
trebeun  v,'vi  die  ii’csidu  iiuinbri'  de  celles  qui  soulexprc»- 
témeat  exceptées  par  l'article  suivsiil.  •• 

La  ottioa  a créé  des  paroisses  pour  rendre  le  ser- 


vice  pccl(*siasliqup  à runivprsîilité  drs  citoyens  ; elle 
a cru  qu’il  suffisait  d’avoir  dcscvéqiies,  des  cures  et 
des  vicaires;  mais  il  devait  y avoir  aussi  d’autres 
établissements  ecclésiastiques  pour  les  prisons,  les 
hôpitaux  et  les  colleges,  et  pour  les  religieuses  aux- 
quelles la  nation  a permis  de  rester  cloîtrées  : elle 
leur  devait  la  facilité  de  suivre  leur  règle;  il  leur 
fallait  pour  cela  des  chapelles  particulières.  Elle 
devait  le  service  public  à tous  les  citoyens  ; il  fallait 
pour  cela  des  églises  paroissiales  et  des  succursales. 
Voilà  ce.  qu’elle  a fait.  Notre  arrêté  est  parfaitement 
dans  ce  sens,  .le  vais  plus  loin  ; les  autres  églises  sont 
inutiles  au  .service public;  elles  .se  trouvent  dès  lors 
dans  la  classe  des  propriétés  nationales  qui  doivent 
être  vendues.  Notre  arrêté  n’est  encore  à cet  égard 
nu’uiic  mesure  necessaire  pour  l’cxécutiun  de  vos 
(lécrets. 

L’article  VI  contient  les  exceptions  à l’article  pré- 
cédent. 

L’article  VII  est  conçu  en  ces  termes  : 

« Los  exceptions  portées  en  l’article  précédent  n’auron  t 
lieu  qu'aux  conditions  suivunlos:  que  ces  chapelles,  ne 
devant  servir  qu'a  l'usage  pariictiltcr  de  la  maisun,  ne  se- 
ront, on  aucun  cas,  ouvcriesau  public;  qu’aucune  ronctinn 
recicsiaslique  ne  pourra  y être  exercée  que  par  ceux  (|ui 
auront  à cct  elTel  une  mission  particulière  de  l’évéqiie  de 
Paris,  visée  par  le  curé  de  la  paroisse,  laquelle  mission 
n’aura  pu  Cue  accordée  que  sur  la  demande  des  supérieurs 
de  ces  maisons.  • 

La  nation  doit  le  service  public  aux  citoyens,  elle 
le  leur  donne  ; mais  elle  ne  doit  que  le  service  par- 
ticulier aux  maisons  particulières  : le  public  ne  doit 
donc  p.is  aller  dans  ces  maisons  particulières.  (On 
npjilaudit.)  Le  département  avait  à remplir  .son  de- 
voir ou  à suivre  sa  commodité  ; son  devoir  était  de 
faire  cc.sser  les  troubles  commencés.  Sa  commodité 
rôt  été  <le  ne  rien  faire  et  de  ne  pas  s’exposer  aux 
attaques  qu’il  éprouve.  Quelques  personnes  ont  dit 
qu’il  autorisait  le  schisme  ; ces  personnes  méritent  ce 
reproche.  Ce  danger  est  bien  plus  grand  .si  les  fonc- 
tioiiuaires  réfractaires  exercent  leurs  fonctions  dans 
les  églises  qui  nous  nppartieimcnt  (|uc  dans  des  mai 
sons  particulières.  (Ou  applaudit.)  Vous  ne  faites 
pas  a.ssez  d'attention  que  je  me  réfère  à la  position 
où  nous  sommes;  vous  ne  savez  pas  que  les  réfrac- 
tairc.s  se  retirent  dans  des  réduits  obscurs  avec  la 
permi-ssion  des  anciens  évêques,  que  les  hnbiLitions 
dc.ssimples  particuliers  recèlent  ce  qu’il  y a de  plus 
sacré  dans  In  religion  ; qu’on  peut  craindre  de  la  part 
des  fanatiques,  s’il  y en  a,  des  prédications,  de.s  pro- 
vocations, des  serments.  Ces  mconvénieiits  doivent 
être  connus  des  corps  administratifs  et  non  du  corps 
législatif,  car  il  ii’cst  pas  de  sou  devoir  de  s’en  infor- 
mer. Ce  son!  autant  de  chances  pour  les  troiihles 
nue  CCS  conciliabules  qui  échappentà  la  snrveillaiicc 
(le  la  police.  Par  le  moyen  des  mesures  que  nous 
avons  pri.srs,  on  pourra  dire  aux  réfractaires  : Pour- 
quoi vous  cachez-vous?  Vous  voulez  faire  croire  que 
vous  êtes  pers<‘cutés;  vous  ne  l’êtes  pas (On  ap- 

plaudit à plusieurs  reprises.)  L'Asseinhléc  connaît 
comme  nous  la  fermentation  qui  règne  relativement 
à la  différence  des  opinions  religieuses.  (M.  l’abbé 
Maury  demande,  la  parole.) 

Le  département,  charge  de  pourvoira  l’ordre  pu- 
blic, doit  donc  être  très-impartial , et  dire  aux  réfrac- 
taires qui  se  réunissent  clandestinement;  Pour  votre 
intérêt  il  faut  que  vous  n’échappiez  pas  à la  surveil- 
lance de  la  police;  car  vous  n’échapperiez  pas  à 
celle  de  cette  partie  du  peuple  qui  entoure,  voséta- 
hlis-semeiits  cachés,  et  qui  pourrait  croire  que  ce 
sont  des  clubs  nristocratiques  contre  la  révolution, 
et  confondre  les  mesures  que  vous  prenez  avec  celles 
de  gens  qui  veulent  gêner  la  liberté,  des  autres.  Afin 
'd’épargner  des  crimes  à quelques  fractions  du  peu- 
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pie,  il  lallait  prendre  dos  iricsurcs  pour  éviter  le 
danger  de  ces  réunions  d’hommes.  11  fallait  dire  à 
ces  hommes  : Vous  refusez  de  prêter  le  .serment; 
vous  ne  voulez  pas  vous  soumettre  aux  précautions 
de  police  exigées  dans  les  églises;  eh  bien,  si  vous 
voulez  vous  réunir,  voici  les  conditions  auxquelles 
la  police  veillera  à votre,  tranquillité.  Les  cdilices 
que  vous  voudrez  destiner  à votre  réunion  pour 
l’exercice  d’un  culte  religieux  porteront  une  inscrip- 
tion qui,  pendant  le  cours  de  cette  année,  ne  pourra 
être  place’c  qu’ajirès  avoir  été  autorisée  par  Ip  direc- 
toire. Il  est  fâcheux  d’être  obligé  de  le  dirc;lcdépar- 
tement  devait  se  réserver  le  moyen  dé  permctlre  ces 
réunions.  II  fallait  pouvoir  dire  aux  réfractaires  : 
Vous  n’êtes  pas  persécutés;  et  aux  fanatiques  : 
Vous  ne  persécuterez  pas.  11  fallait  donc  prendre 
des  mesures  pour  protéger  leur  sûreté  individuelle 
et  leurs  propriétés.  (On  applaudit  à plusieurs  re- 
prises.) 

L’article  XIV  porte  des  défenses  ainsi  exprimées  : 

« Il  e«texpre.<isénicnt  défendu  de  mêler  aux  exercices  de 
quelque  culte  que  ce  soit  des  provocations  contre  la  cou- 
slitution,  contre  les  lois  ou  contre  les  autorités  établies.  A 
CO  signe  la  police  doit  distinguer  de  ceux  qui  sc  réunissent 
paisiblement  pour  leur  religion  ceux  qui,  sous  ce  prétexte, 
s'assembleraient  dans  des  vues  criminelles , et  pour  tenter 
des  coalitions  factieuses  contre  rétablissement  de  la  con* 
slitution.  > ■ 

Vous  voyez  combien  ces  me.sure.s,  ces  défenses  se- 
raient illusoires  si  ces  conciliabules  échappaient  à 
la  surveillance  de  la  police.  Voici  quels  sont  les 
termes  (le  l’article  VI 11. 

« Il  sera  pré.scnté  incessamment  une  requête  officielle  à 
l’Assemblée  nationale  pour  demander  que  la  loi  prononce, 
en  cas  de  contravention,  la  peine  de  destitution  pour  les 
supérieurs,  et  même  de  suppression  pour  les  chapelles  sui- 
vant les  cas.> 

Le  dircclüire  a bien  senti  où  sa  compétence  finis- 
sait, et  où  commençait  celle  de  l’Assemblée  natio- 
nale. Il  fallait  des  lois;  il  n’est  que  corps  admi- 
iiLstratif.  L’article  1\  établit  que  les  religieuses 
cloîtrées  qui  ne  voudront  pas  profiter  de  l’exception 
faite  en  leur  faveur  par  l’article  V régleront  seules  ce 
qu'elles  jugeront  convenable  à l’exercice  de  leur 
culte,  en  se  servant  des  chapelles  intérieures  de  leur 
couvent.  Cette  faveur  était  de  leur  laisser  leur  cha- 
pelle extérieure  ; si  elles  veulent  se  mettre  dans  ta 
classe  désobéi.ssaiiteà  la  loi,  ilfautqu’elles  en  soient 
libres;  mais  la  nation  doit  leur  retirer  la  faveur  des 
chapelles  extérieures,  qui  était  un  avantage  vérita- 
ble, un  bénéfice  réel. 

L’article  continue  ainsi  : 

< S'il  n’y  a pas  de  chapelle  intérieure  dans  leur  couvent, 
elles  s'adresseront  A la  municipalité  qui  pourra,  après  la  vi- 
site des  lieux,  leur  accorder  la  disposition  de  la  chapelle 
extérieure,  ou  seulement  d’une  partie  de  celte  chapelle,  si 
elle  se  trouve  plus  grande  qu'il  n’est  nécessaire  pour  leur 
usage  particulier;  mais  dans  ce  cas  tonte  communication 
extérieure  sera  fermée,  cl  les  religieuses  cloîtrées  seront 
dispensées  de  la  seconde  condition  exigée  par  l’arL  Vil  ci* 
dessus.  * 

L’article  X établit  que  les  égli.ses  et  chapelles  qui 
auront  été  fermées  seront  mises  en  vente  au  profit 
de  la  nation,  etc.  Cet  article  n’est  que  l’exécution  de 
votre  décret.  Le  onzième  article,  qui  exige  qu’une . 
inscription  soit  placée  sur  les  maisons  destinées  à la 
réunion  d’un  grand  nombre  d’individus  pour  l’exer- 
cice d’un  culte  religieux  quelconque,  cet  article, 
dis-je,  a excité  de  vives  réclamations,  l.e  départe- 
ment n’a  pas  voulu  établir  une  liberté  nouvelle.  Il 
n’ignore  pas  is.sez  vo.s  décrets  pour  ne  pas  savoir 
qu  ils  ont  établi  la  liberté  des  opinions,  et  que  toute 
réunion  intérieure,  pour  quelque  motif  que  ce  soit, 
n’est  pas  hors  des  limites  de  la  loi.  Je  le  répète,  ce 
n’est  point  une  liberté  nouvelle  qu-.'  le  département 
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n voulu  rUiblir;  mais  il  fallait  soirine!ire  I>xpfcici» 
tl»!  cvUe  libellé  k une  mesure  de  police.  Le  devoir 
du  üép  irleiiient  est  de  inaiiiletiir  la  liberlé,  et  de 
piTveinr  de  tout  sou  ]|)ouvoir  les  atteintes  qui  pour- 
laieiit  être  portées  a la  cuiistitiition  ; il  a pris  des 
lueMires  qui  sont  dans  sa  compétence , il  a dit  que 
ees  inscriptions  seraient  vues-fiar  lui  pondant  Tiiri- 
iiée  171)1,  et  vous  en  sentez  bien  les  raisons.' . 

Le  département  a fait  son  devoir  en  s’adressant  à 
vqpsj^l^and  il  fallait  une  loi.  Conformément  à Une 
des  disposiliüjjs  de  l'article  XV,  il  vous  a écrit  pour 
vous  demander  une  loi  pénale  applicable  aux  cuti- 
Iravenlions'.  Voilà  quel  était  roruie  du  jour  quand 
cet  arrêté  a etc  dénoncé.  Mais  observez  que  le  dé- 
nartemciit  ne  vous  a pas  apporté  son  arrête  à juger. 
Vous  èUs  corps  législatif;  i!  a usé,  en  se  rcnfimiant 
dans  sa  compétence^  du  pouvoir  que  vous  lui  avez 
transmis;  car  vous  n avez  conservé  tous  les  pouvoirs 
que  pour  rétablissement  et  le  maintien  de  l’ordre 
public. 

(M.  l'abbé  Sieyès  lit  les  articles  XVl  et  XVII.) 

bi,  après  ces  explications  des  intenllons  du  direc- 
toire, 81,  après  avoir  prouvé  qu'il  n’est  pas  sorti  de 
sa  compétence,  il  m'est  permis  de  conclure  par  une 
motion  quelconque,  je  demande  qu’il  colt  décrété 
que  l'Assemblée  nationale,  après  avoir  pris  connais- 
sance de  l'arrélé  du  directoire  du  dc|)arteifient  de 
Paris,  approuve  les  dispositions  qui  y sont  conte- 
nues, et  qui  ont  pour  objet  l'exécution  de  la  loi,  et 
onJonne  l'envoi  de  cet  arrêté  à loua  les  corps  admi- 
nistratifs. (On  applaudit.) 

J'ai  une  observation  à faire  sur  la  proposition  du 
renvoi  an  comité.  Les  citoyens  qui  doivent  obéir,  si 
celle  forme  de  renvoi  était  accueillie,  diraient  aux 
administrateurs  : Cela  vous  plaît  à dire;  nous  au- 
rons recours  à rA.ssemblée  ualiuiiale;  nous  ferons 
dénoncer  vos  déhlvérations  par  quelques-uns  de  ses 
membres,  et  l'exécution  en  sera  suspendue.  Les  ci- 
toyens doivent  provisoirement  obéir,  sinon  il  n'y  a 
poml  d'administration;  ils  doivent  olM'ir,  sauf  le 
recours  par  pétition  à l'autorité  supérieure.  L'exé- 
cution provisoire  est  indispensable  à loiile  organi- 
saliüii  sociale  ; sans  cela  ceux  qui  vous  diraient  qu’ils 
pi’UVPht  administrer  menlir.iient  A leur  consiience 
et  h votre  propre  conscience.  (De  nombreux  applau- 
dissement SC  Miil  entendre  è plusieurs  reprises.) 

(La  suite  demain.) 

N,  B»  A)»  lia  de  la  di»cuuion,  M.  l’abbé  Maury  a été 
Ceosuré.  — L’Aswmblée  a renioyé  puri-meiit  et  simple- 
mcDt  l'arrêté  du  dirc^lotre  au  comité  de  coosiituligo* 


Dt  rérijt  c«  18  «tirü. 

Ca  éfênemeat  arriva  dimanche  17  aui  Tuileries  a eicitc 
beaucoup  d'effervcaccoce  parmi  les  citoyens.  On  ayait  rc- 
piindu , sans  aucun  fondement  peut-être  . c)ue  le  roi  asall 
quitté  son  confcMeur  ordinaire  {M.  Poupard,  curé  de  Saint- 
KutiaciicU  et  qu’il  détail  aller  à Siinl-Ctoud  pour  éviter  de 
faire  ses  Piquet  1 Paris.  Un  grenadier  de  la  iroupe  du  centre, 
ui  était  de  sarde  au  chiteau,  affecté  de  ce  que  la  chapelle 
Il  ml  était  deMervie  par  des  cctHésiastiqoes  qui  n'ataient 
pas  prêté  ie  icrmcni , mioifeaU  son  opnion  d'une  taaaiére 
trei-éner|iqtie  sur  le  danger  d'un  pareil  esempie.  Son  md- 
coHieniemeiit  avait  déjà  gagné  une  partie  de  ses  canaradet; 
ccprud.>nt  l'uQiee  fut  célébré  avec  tranquillité.  Hier  le  roi 
ac^  d«»pukail  à parlir  pour  Salnl-bfoiid;  au  moment  oii  il  oion- 
t.iil  en  voilure,  un  grand  nombre  de  citoyens  l’enlourèrrnt 
cl  lui  rcpresenicrcnt  qne,  dans  la  circonstance  acloelle,  on 
le  votait  avec  peine  s'éloigner  de  Paris.  Le  roi . ne  va«1ant 
pas  augmenter  les  inquiétudes  que  son  départ  ocoaeionnait, 
a consenii  à le  retarder  pour  qnclqnes  jours. 

La  iiiunicipaliit  avait  loue  l’église  des  Théalini  k uoe  So- 
ciclé  qui  devait  s’y  réunir  pour  l’ciercicc  d’un  culte  reli- 
gii-us.  In  altroupcmcnt  s’est  forme  dimanche  % la  porte  dn 
celte  église,  cl  a empêché  les  personnes  «mi  composaient 
cetia  Société  de  se  rassembler.  Le  directoire  dti  aeparie- 
BicQi  a public  une  {iroclamalion  pour  rappeler  aux  citeyani 


que  la  liberté  des  opinions  religieuses  étant  consacrée  par 
ta  Déclaration  des  Droits,  personne  ne  peut  gêner  au  empê- 
cher les  réunions  qui  ont  pour  objet  l'cieicice  d’on  culte 
qucli  ooque.  L’aitroupemum  t’csi  dissipé,  et  tout  est  Iran» 
quille. 


CONCERTS. 

TbAstm  db  MoRiiBia,  ^Dcmaia  Conttrt  «pirifurf.  On 
cxéculcra  le  àJùerere  de  M.  bai  li,  chaule  pur  Mite  Baletli, 
MM.  Viganuni  et  Mandliii,  et  uccoDtp;ignc  par  singi-»ix 
altos,  quatorze  violoncelles  clsix  contre-basses.— Mlle Oex- 
bini  et  M.  Junievlck  cxèciitcroDl  chacun  un  concerto  de 
\ iolon.  — Le  reste  dan»  ralUebe  du  jour. 

Jeudi  et  vendredi  le  Siabat  de  Pergolèse,  chanté  par 
Mme  Moricbelli  et  M.  Viganoiii.  — Dans  le  Concert  dé 
jeudi , M.  Simon] , engagé  pour  celte  année  au  Théâtre  de 
Monsieur,  cbanicraüoux  airs  italiens. 

CiBQOt  RàTio.iaL,  au  Palais-Royal»  — Auj.  €À>ncerl, 
Symphonie  de  Ro'CUi.  — M.  Doressi,  musicien  de  l’élec- 
teur de  Bavière,  chaulera  pour  l.i  picroière  fois  un  air  de 
Giordancllo,  et  une  scèire  tie  PaeslelJo.  — M.  Aman  fils 
etèculcra  ni»  concerto  de  violon, de  Mesirina.— M.Murgeon 
clianicra  un  air  A'Œdipc  à Cofomie,  et  an  rondeau  del  sb 
gnor  Porta.  — MM.  Lebrun  et  Oxri  exécuteront  une  sym- 
plionic  concertauie  de  cor  et  de  basson , de  M.  Devienne. 


SPECTACLES. 

AmTsmexTS  phtsiquis  et  nouveaux  tours  d’adresse  de 
M.  Perrin,  mè«'anicien-iugénieur  et  démonstrateur  de 
physique  amusante. — Auj.,  à six  heures  et  demie,  Ihétirc 
âe^Uc^assr^^eni» comique»,  boulcvaid  du  Temple,  la  Pen- 
dule incompréhensible,  8us|>endne  par  une  ganse  de  soie; 
le  Moulin  sympailiique)  la  Palingcnésic  dans  une  munlrr; 
les  Canes  volantes  : la  Tour  encbumée,  et  qnanliié  d’au- 
tres tours.  — Prit  des  places  t i liv. , 1 liv.  10  t.  et  iO  a.» 
On  peut  louer  des  logea  h tonte  heure. 

Aupimitraa  db  H.  Astley  , faubourg  du  Temple.— 
Auj. , à six  Irun  s précises,  grands  exercices  d’équiiaiioo, 
exécutés  par  M.  Fraoconi,  ecuyer,  citoyen  de  Lyun  , scs 
enfants  et  ses  élèves,  et  par  des  clievaiix  dres-scs  de  ma- 
nière à causer  la  plus  grande  surprise  aux  cennoiSMursde 
l'art  de  la  cavalerie. 

Prit  des  places  : 3 liv.,  30s. , 24  s.  et  12  s. 

Clib  DBS  Ltrircers,  rue  du  Mail,  n*  19.— Il  evl  ou- 
vert tous  les  Jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à MM.  les 
abonnés  d’y  mler* 


PAYE.ME.NTS  DEÜ  KKNTR9  DR  L'UOTBL-Üb-V  11.L6 
DS  PABIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeors  sont  à la  lettre  J. 
Cours  des  changes  étrangers  à 60  Jours  de  dale. 

Amsterdam  . . . • 4T  * à * ’ Cadix 4?  I.  0 t. 

Hambourg.  .....  218*  Gènes 143 

I.ondrcs  . , , , 24  l*^à^  ' Livoume » 417 

Madiid..  ...  171. 10  s.  I Lyon , Piiqut» i p 

Bourse  du  16  utrtL 

Actions  des  Indes  de  2500  Ilv.  . 2285,  80,  77  J,  75,  77  \ 
Portions  de  312  li».  10  s. . 285 

— de  100  liv  ......  « 90,  91 

Emprunt  d’octobre  de  500  Ilv 452 

Loterie  d’oclobre  1783,  à 400  liv.  « 716 

Bnipr.  de  déc.  1782.  (^uil,  de  fiu  2, 1 ^ b 

— de  125  inill.,  déc.  1784.  ....  13  i,  li  1*3  J b 

— de  80  mill.  sans  bull 4 b 

— Sort,  eu  viager '?  f.  1»  î.  î b 

Dullelîii.s, DO 

Act  nouT.  dcsimles.  . 1319,  17,  !C,  17,  18,  17,  16, 17 

Caisse  d’esc  410,  50,  23,  27.  30 

Demi-caisse 2000.  65.  63 

Qtiltb  des  Eaux  de  Paris 650,  53,  55,  57,  65 

Emprunt  de  nov.  1787,  à 5 p.  t . • - l‘40 

Emprunt  de  80  mllb,  d'août  1789  , . . * , 2.  1 ^ ; h 

Assur.  contre  le»  inc.  « . 055,  54,  52,  50,  61,  53,  54  55 

— à vie 7C0 


GAZETTE  NATIOMALE  ».  LE  «OXITEllR  ÜNIÏERSEl. 

N'  110.  Mercredi  20  Av«il  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DA.NEIHARK. 

De  Cojienhague,  U 5 apn7.  — Noire  coor,  cédatit  vo- 
lonlici-s  k la  prière  amicale  de  la  Russie,  s'èlait  chargée  de 
prcAcnler  aui  puissances  alliées  une  sorte  de  mémoire  in* 
siruciit  dans  lequel  notre  cabinet  faisait  valoir  les  molifs 
divers  qu'a  rimpératrice  de  terminer  avec  la  Porte,  sans 
7 recevoir  en  aucune  munière  la  loi  d’un  négociateur  quel- 
conque. M.  le  comIe  de  Bcrnslorfla  joint  au  mémoire  com* 
luuniqué  aux  trois  cours  la  note  qui  suit  : 

• Sa  Majesté  ro’a  ordonné  d’ajo.uter  è Texposé  cUjotnl 
des  arguments  et  moltfsdela  Russie  lesconsidérationssui* 
vantes;  elle  est  sûre  que  les  cours  augustes  dont  elle  am- 
bitionne SJ  particulièrement  l'atnilié  tes  pèseront  dans  leur 
sagesw  ; elle  est  également  persuadée  qu'elles  s’arrêteront 
au  i>oinl  de  vue  dans  lequel  on  le  leur  présente,  et  sa  con* 
Gance  n’a  point  de  bornes.  Sa  Majesté  aurait  vivement  dé- 
siré que  l’impératrice  eût  adopté  le  itatu  quo  aktolu;  ctle 
souhaite  aciuellrmeut  que  son  refus  ne  soit  pas  une  bar- 
rière décisive  6 l’ouvrage  salutaire  de  la  paix.  Le  désir 
d'avancer  celle-ci,  c'est  la  considération  su[>érU‘Ure:  elle 
absorbe  toutes  les  autres.  Le  momeol  décisif  est  arrivé  : il 
faut  se  rapproeber  ou  s’éloigner  pour  jamai.s.  11  n’appar- 
tient pus  au  Danemark  de  tieser  les  arguments  récipro- 
ques, bieo  moins  encore  de  les  juger.  Elles’atréie  aux  mo- 
tifs qui  ont  amené  la  crise  actuelle  ; elle  respecte  avec 
impartialité  le  désir  üe%  uns  de  procurer  une  paix  générale, 
si  la  crainte  de  l’impératrice  de  déroger  à son  indépen- 
dance, et  surtout  de  perdre  l’amour  et  la  conGancc  de  sa 
nation,  qui  doit  lui  être  plus  chère  que  sa  gloire.  S.  M.  le 
sent  fortement,  qu'U  serait  inutile  êt  déplacé  de  demander 
ou  de  proposer  que  l’une  ou  l’autre  des  puissances  oppo- 
sées fil  la  première  démarche  pour  se  rapprocher;  c’est  elle 
qui  s’en  chargera  ; elle  ménagera  è cet  ^ard  parfaitement 
la  juste  déticalesse  des  parties  : celle-ci  ne  sera  jamais 
compromise,  jamais  offensée.  C'est  dans  le  sein  de  l'amitié 
que  chaque  idée  reposera,  jusqu’h  ce  qu'elle  ait  eu  le  suc- 
cès désiré.  S.  M.  donne  et  engage  è cet  égard  ce  qu’elle  a 
de  plus  cher,  sa  parole  et  son  boonrur. 

• Il  est  évident  que  l'interposition  de  cours  alliées  a eu 
déjk  le  plus  grand  effet  ; elle  a obtenu  la  paix  do  cdié  de 
rcmivereur;  elle  a sauvé  les  possessions  des  Turcs  en  Eu- 
ro(M>:  elle  a mis  des  bornes  aux  prélentjons  de  la  Russie, 
nliuchéc  è ses  succès.  La  Forte  a donc  déjkles  plus  grands 
niolifs  d'une  reconnaissance  étemelle  pour  ses  génies  tu- 
télaires : elle  leur  doit  tout  et  elle  n’a  certainement  pas  le 
droit  d’exigerdavanlage,  et  de  vouloir  que  ses  amisbriscnl 
tous  le«  liens  avec  la  Russie  pour  n'en  former  qu'avec  elle 
aux  dépens  de  tous  les  autres.  Il  est  également  évident 
qii'Ocrakow,  dans  la  possc<^sion  des  Turcs,  et  foriiGé,  est 
plus  dangereux  à la  Russie  qu’il  n'est  utile  k la  Porte  ollo- 
maiic.  La  base  de  tous  les  procédés,  de  toutes  les  démar- 
chés qui  ont  éu  lieu  jusqu’k  présent,  est  le  désir  que  la 
paix  soit  établie  d’une  mank'rc  qui  laisse  subsister  une  ba- 
lance dans  ces  parties  de  l’Europe,  et  qu'elle  soit  affermie 
par  ia  suite. 

• Il  oppariient  h ce  plan  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait 
faciliter  aux  uns  cl  aux  autres  de  recommencer  la  guerre, 
au  moment  que  des  forces  épuisées  seraient  répaiécs.  Il 
faut,  s’il  est  possible,  qu'il  existe  une  nouvelle  froiuière 
qui  ne  c«>nlieime  rien  qui  soit  propre  k devenir  un  mslru- 
ment  favorable  k des  plans  offeusifs.  Il  parait  donck  S.  U. 
qu’il  est  pov«iblede  proposer  aux  cours  alliées  lesfaTu  çuo 
limite,  ouqucU'iropératricepaialt  avoir  consenti  d'avance, 
si  la  Russie  garde  Oczikow  et  son  territoire  jusqu'au 
Dniester,  pourvu  que  les  forliricalions  de  celle  place  soient 
abivolumenl  rasées,  peut~<tre  sous  lo  condition  de  ne  ja- 
mai.s  les  relever,  peaZ-éfred'y  ajouter  celle  de  ne  poin  téta- 
blir  des  colonies  militaires  dans  tout  ce  pays,  peui~éfreà'y 
établir  un  dc.serl  parfait.  Ce  sont  autant  de  possibilités  ti- 
rées de  la  nature  de  la  chose,  qui  peuvent  fonder  une  négo- 
ciation et  dés  termes  moyens.  On  pourraiten  tronverenenre 
dans  des  preuves  d'une  amitié  renôuée  par  des  conventions 
iadépcadanlesdu  théâtre  de  lagiicrrc,  agréabicsaux  cours 

!»•  Série,  — T'unis  /7//. 


alliées,  qui  serviraient  de  gage  d'un  système  amical  réta- 
bli dans  toutes  ses  parties. 

■ Toutes  les  possibilités  sont  au  choix  des  puissances  in- 
téressées; aucune  n’a  encoreaulorisé  Sa  Majesté  d’en  faire 
valoir  quelqu’une  près  de  l'autre;  mais  elle  le  fera,  si  elle 
en  est  chargée,  avec  ce  zèle  passionné  pour  la  paix  qui  la 
rendra  très-pressante,  non-seulement  vis-à-vis  de  celtes  à 
qui  elle  s’adresse  dans  ces  ligne*,  mais  égalvmcnrâ'Pétlîrs- 
bourg.  L’importance  du  moment  doit  plaider  pour  la  cha* 
leur  des  expressions;  et  Sa  Majesté  conjure  ses  augustes 
amis  et  alliés  de  préférer  k toute  autre  gloire  celle  de  don- 
ner la  paix  k l’univers  de  l’assurer  k la  Forte,  d’écarter  les 
doutes  sur  leur  vériuUe  système,  et  d'acquérir  des  titres 
glorieux  k l’amitié  et  k la  recotinaissance  de  la  Russie.  Elle? 
bésite  d'autant  moins  k tenir  ce  langage  qu'elle  ucconnalt 
aucun  traité  qui  gène  les  souverains  k qui  elle  s'adiesse 
sur  le  choix  de  leurs  moyens.  Toutes  leurs  alliances  sont 
défensives  : leur  but  est  défavoriser  la  tranquillité  géné- 
rale, et  toute  l’Europe  y applaudira,  tant  qu’elle  sera 
maintenue.  Le  Danemark  n’cii  a pas  d’autre  que  d’y  con- 
courir, et  il  le  fera  avec  l'empressement  et  le  zèle  que  la 
meilleure  des  causes  mérite. 

■ Du  département  des  affaires  étrangères,  CopenhaguCf 
le 8 mars  179!. 

a 5i^n<f  A.-P.  BeaNSToavr.  » 

La  frégate  fe  Cerner  doit  partir  incessamment,  sous  Ica 
ordres  de  l'aide  de  camp  général  de  Lnvenorn,  pour  por- 
ter k Maroc  les  présenb  que  notre  cour  destine  k 8.  M 
maure.  Ces  présenu  consistent  en  chiens  de  cbavse,  fau- 
cons, en  mousseline,  verrerie,  en  draps  et  en  argenlerir. 
M.  Lovenorn,  homme  très-instruit,  emmène  avec  lui,  aux 
frais  du  gouvernement,  un  pbyiioen  et  plusieurs  antres 
savauts,  dans  l'iDleiiiiou  que  ce  voyage  soit  mile  aux  ooo- 
naissaDcesd’bistoire  oalurelie. 

RUSSIE. 

De  Péfersbourg,  te  18  mars.  — Le  général  Suwarow 
Rimnitski  estarrivék  Ucourprcsqueaussitétque le prince 
Puiemkio.  Le  vainqueur  d’Ismall  a été  mandé,  dil-oo, 
pour  se  concerter  mieux  avec  lui  sur  les  moyens  de  l’em- 
ployer d'un  autre  côté  où  son  génie  guerrier  pourra 
être  plus  nécessaire...  11  n'a  rien  transpiré  des  dernières 
dispositions  de  l'impératrice  relativcmeut  k la  continua* 
lion  de  la  guerre  préveole,  ni  quant  au  projet  de  s’engager 
dans  une  guerre  nouveJlc.  Ce^ndantoQ  croUs'apercevoir 
que  toutes  tes  fura-s  de  l’empire  se  disposeront  contre  un 
autre  ennemi  que  le  Turc.  En  effet , du  côté  de  rOttomaa 
notre  position  est  telle  que,  la  guerre  continuant,  nous 
pouvons  y rester  tranquilles;  nous  sommes  presque  par- 
tout assez  bien  fortifié,  assez  bien  retranchés,  assez  liés 
avec  les  habitants  des  lieux  que  nous  oocuponv,  pour  con- 
tenir l’ennemi  devant  nous  sans  l’attaquer.  Alors  nos  forces 
pourraient  se  transporter  où  besoin  serait.  On  parait  ici 
s’attendre  k voire  panillre  nne  flotte  aogiaiie  dans  la  mer 
Noire,  tandis  qu’une  autre  flotte  combinée  de  la  même 
puissance  et  des  Hollandais  se  montrera  dans  la  Baltique. 
Capables,  comme  nous  le  sommes,  d’ètre  tout  entiers 
contre  ralliancc  médiatrice  devenue  belligérante,  nous 
n'apprébeodon*  rien  du  côté  de  terre,  noo  plus  que  sur  la 
mer  Noire;  et  si  l'inquiétude  se  faisait  sentir,  clic  nous 
viendrait  par  la  Baltique.  Encoi^j  e*pérons-iious  que  la 
neutralité  de  laSiièdeetdu  Danemark  nesera  point  ébran- 
lée.... Quant  à notre  alliée,  la  maison  d’Autriebe,  elle  nou» 
servirait  bien  plus  efricacemcnt  dans  cette  seconde  guerro 
que  dans  celle  contre  les  Turcs,  où  nous  avons  plus  (.ni 
pour  la  communauté.  Cependant,  en  jetant  les  yeux  sur  la 
situation  de  l’empereur,  et  en  examinant  quel  est  l'esprit 
particulier  de  ce  prioce,  il  en  résulte  de  véritables  espé- 
rances de  ne  point  voir  éclater  une  guerre  nouvelle  qui 
présente  tant  de  chances  redoutables  k tous. 

Pendant  que  cfaacuu  L»rme  ici  ces  conjecturev,  les  jours 
s’y  passent  en  fêles  splendides.  Le  prince  Polemkin  y re- 
çoit de  somptueux  l.stins;  il  se  prépare  lui-méroe  k rendra 
une  fétesuperbe,  dont  la  magniücence  duii  surpasser  celle 
qui  lui  est  prodiguée  depuis  son  séjour.  Les  peuples  gé« 
missent,  cl  tiuu'>  daiisonvl 
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PRUSSE. 

Di  Berlin,  te  7 arril.  — LC  fol  «I  parti  pOBf  ta  PfUüse 
avec  le  général  Mollendorfitor»  ignore  encore  la  véritable 
cauM  de  ce  dé|iart.  On  envoie  des  proviviout  de  guerre  et 
de  tioucbe  dans  tous  !n  magasins. 

Les  babilanla  de  Danitig  attendent  avec  Inquiétude  la 
décision  de  leur  sort.  Dans  Ja  Pru^se  orientale  tous  les  ré> 
giœeois  ont  ordre  de  sc  tenir  pri2U  ft  marcher  six  heures 
après  le  signal  donué. 

ArrOLETEHRE. 

De  Londres,  — Débats  du  partement, 

6BAnca  ou  Pitati  l«*  avait* 

Lévirorntéde  Slormont  donha  i sa  réplique  autant  de 
force,  mais  moins  d’éieodue  que  n'avait  fait  le  tord  North, 
ion  ami.  Il  insista  particulièrement  sur  l*injusike  et  la 
maladresse  qu'il  y aurait  b prendre  le  rAle  odieus  d'agres- 
seur; il  lit  des  ri'pi orbes  amers  aut  ministres  de  biaver 
pour  ainsi  dire  la  Chambre,  en  dédaignant  de  s'astreindre 
aux  usages  du  parlement,  toutes  les  roi<<  qu'elle  circonscri* 
tait  trop  la  laihudequ'ils  votilali  ilt  donner  à leurs  caprices 
impérieux  i il  traita  d'inftkmu  le  traiié  en  vrriu  duquel  on 
l'apprête,  dit-ll,  i paihgcr  dans  l'Inde  la  dépouille  des 
princes  qui  oc  seront  pas  isset  forts  pour  ré!>i<ler  à l'o- 
pression.  Après  celte  conduite  eh  Asie,  U u'élait  plus 
étonné  de  celle  que  les  ministres  voulaient  tenir  en  Eu- 
rope. Ils  allaient  brouiller  la  Grande-Breiagne  avec  la  Rus- 
sie, son  allié  naturel,  pouf  l'empêcher  de  garder  quelques 
arpents  de  sable  aiérlle  auxquels  elle  attache  de  l'impor- 
tance, et  cela  parc*  que  le  roi  de  Pnisae,  a;ant  avec  lUn- 
|leterreuii  traité  dêreiisif,  l'esl  mis  dans  la  lêle  que  lapos- 
K'S'ion  (le  celle  place  lui  fait  du  ton. Lé  lord  cbaticeller 
preieiidit  que,  sans  disserter  sur  la  naiure  du  traité  avec 
la  Prusse,  sans  vouloir  le  définir,  il  avait  seulement  avancé 
que  la  bonne  foi  exige  d'une  naiion  généreuse  de  ne  pas 
compter  si  rigoureusement  avec  son  allié  et  d'entier  dans 
scs  vues.  — Le  lord  Rawdon  réchauffa  la  querelle  6iile  au 
lord  Grenville  sur  le  milliin  employé  unnuellumenl  à 
éteindre  une  partie  de  la  deiie  public  ; il  redemanda  un  co- 
mliê.  Son  adversaire  lui  soutint  que  la  Chambre  en- 
tière sautait  tout  aussi  bien  vériQcr  un  compte:  enfin  oo 
slla  aux  voix,  et  la  muilon  du  lord  Fllx-William  Rit  rejetée 
par  une  grande  mtjorit6 

f'endredi  !•'  airiU  — Séance  des  Communes* 

M.  Pilt  avertit  11  Gbonbre  qtiNl  demanderait  dans  huit 
jours  la  nominaiion  d'un  comité  pour  examiner  l'élat  des 
revenus  et  des  dépenses  publiques.  ^ Sur  II  iDoUon  du 
général  Smilli,  la  Chambre  véilQcra  l’éienduc  du  pouvoir 
du  conte  Cornwallis,  gouvemeurgéitéral  et  commandant  en 
eii«r  des  forces  britanniques  dite  les  Indes  orientait  s.  — 
II*  Miiford  a demandé  et  obtenu  l’adoption  provboire  de 
plusieurs  clauses  additionnelles  à Insérer  dans  le  bill  coo- 
•eroant  les  eiüioliqurs  romains.  M.  Fox  a fait  modifier 
«ne  partie  du  kermcni  qu’ils  doivent  prêter.  La  question 
de  savoir  slli  peuvent  nommer  aux  bénéflcés  eéclétlaxtJques 
a été  Djoumaa  a haiiaiue. 

Lundi  li,  — La  Chambre  Laule,  après  avoir  atoumé  la 
fllolion  du  lord  Porchester.  relative  i la  guerre  de  l'Itidc, 
h déridé  qu'on  Imprimerait  les  derniers  traités  de  la  Com- 
pagnie avec  les  princes  indiens. 

lUéme  four*  Cu»mtthri.~Lecliance)ier  de  l'écliiquier  a 
demandé  a Tordra  du  jouri  pour  le  lendemain,  lidiaeus- 
sk»n  deséleciioniconlvstevat  de  manière  à obtenir  quelque 
chose  de  décisif  I cel  égard*  ^ On  s’eat  ensuite  oecu{)é  en 
comité  de  la  rev  ut  des  clauses  du  bill  sur  le  commerce  des 
irains,  ailaira  quélalungueur  des  débats  n’a  pas  pertnia  de 
Ursdacr* 


PRARCB. 

Département  da  Paris* 

L«  eohielt  de  dépariementi  asserobléextraordlnalremcni 
lundi  IP,  a arrêt#  de  prééenlef  au  roi  une  Adresse  le  len- 
denalii  malin,  et  a nommé  pour  la  éülger  M.  Pastorrt, 
procureur  g«néral  syndic,  etlï.  Talleyrauri,  ancien  évêque 
d’Auluo,  metnbré  du  dépaHement  Voici  cette  Adresse, 
qui  a été  présentée  au  roi  hier  à midi  par  le  dêparlement. 


Nous  insérerons  dans  la  feuille  de  demain  une  InstruetUm 
au  peupie,  qui  aélé  aussi  arréiét  par  le  départeuéfil, 
Adresse  au  roi* 

Sire,  le  dirccloire'  du  département  de  Paris  a rendu 
compte  à une  a^scmblêé  exlrsordliiaire  de  tous  les  mem- 
bres du  département  de  Télat  actuel  de  la  capitale. 

Le  département  n'en  a point  été  effrayé,  parce  qu'il 
connaît  l'atlachemi-nt  (lu  peuple  à la  personne  du  roi,  et 
u'ii  sait  que  le  roi  a juré  fidélité  A la  constitution.  Mais, 
ire,  la  conflanceque  le  peuple  a dans  votre  personne  |>eul- 
elle  ré'isler  longtemps  aux  impressions  que  des  hommes, 
pressés  de  jouir  de  U liberté,  reçoivent  de  tout  oe  qui  est 
auprès  de  vous? 

Les  ennemis  de  la  liberté  ont  craint  votre  patrioliame,  et 
lisse  sont  dit  : Nuus  alarmerons  sa  conscience.  Cachant 
sous  un  voile  saint  leur  orgueil  humilié,  ils  versent  sur  la  re- 
ligion des  larmes  hypocrites.  Ce  sont  là.  Sire,  les  bommes 
dont  vuur  êt(^  entouré.  On  voit  avec  peine  que  vous  fav^ 
Thex  les  réfraclaireS,  que  vous  n'âlrs  servi  presque  que  par 
des  ennemis  de  la  constitution,  et  Ton  craint  que  ces  pré- 
férences trop  manilevles  u'indiqueut  les  véritablea  disposi- 
tions de  votre  cœur. 

Sire,  les  circonsiances  sont  fortes.  Une  fausse  politiqne 
doit  répugner  a voire  caractère  et  ne  serait  bonne  à rien. 

Sire,  par  Une  démarche  franche,  éloignei  de  vous  les  en- 
nemis de  la  constitution;  annonrex  aux  nations  élmiigércs 
qu'il  s'esi  fait  une  glorieuse  révolution  en  France,  que  vous 
Tavex  adoptée,  que  vous  êlcs  maintenant  le  roi  d'un  peuple 
libre,  et  charges  de  celle  inifruriioM  d'un  nouveau  genre 
dus  ministres  qui  ne  soient  pas  indignes  d'une  »i  auguste 
fonction.  Que  la  nation  apprenne  que  fon  roi  s’est  choisi, 
pour  environner  sa  pi-rsoniie,  les  plus  fermes  appuis  de  la 
Itbi'rlé  : car  aujourd'hui  II  n'esl  pas  d'autres  véritableset 
utiles  amis  du  roi.  Sire,  oe  repousses  pas  la  démarche  que 
fuit  auprès  de  vous  le  département  de  Paris  ; le  conseil  qu'il 
vous  offre  vous  serait  donné  par  les  quatre-vingt  trois  dé- 
partements du  royaume  si  tous  étaient  é (icrule  de  au  faire 
eriUudre  aussi  promptement  que  noua» 

Signé  LsBOQiarovcân.T  I prévenu  BnoiiNtt 
s«cra7oi>«. 

Arrêté  éa  directoire  dà  dépaHement  de  Paris, 

Sur  la  requête  présentée  au  directoire  par  M.  Lacolte, 
adjudicataire  du  bail  de  la  maison  et  de  Teglise  des  Théa- 
tins,  li-ndanl  i oblenir  Tautorisallon  du  directoire  pour  y 
rassembler  dî-S  demain  une  Socidé  «le  citoyens  pour  Teaer* 
cice  de  leuf  culte  religieux,  cl  à y mettre  Tiascription  por- 
tée PD  ladite  requête,  le  directoire  a aulori-é,  pour  cel  éta- 
blissement, Tiuscription  snitanle  : Edifies  tonsacri  au 
Culte  refigfcKx  par  une  Société  parlieuùsre  : paies  et  U» 
bcrlé. 

Fait  au  directoire,  le  16  avril  1761. 

Blohoii,,  setrétÊire* 


Extrait  des  reffütret  des  (iéUbéralloui  du  coipt  municipal* 
du  lundi  18  avril  noi. 

Sur  It  rapport  du  procureur  general  syndic,  lo  dirocloire 
Arrête  que  les  sections  seront  convoquées  par  la  municipo- 
lilé  pour  délibérer  sur  la  nueslion  qui  suit  Trtposé  ci-apres  : 

Le  roi  IVSit  projeté  d'aller  aujourd'hui  à Sainl-Lloud;  un 
grand  nombre  de  citoyens,  craignant  que  les  réfractaires 
n'osswent  abuser  de  son  nom  pour  donner  de  la  force  à leurs 
manœuvres  anli-coniti'.utionnellcs,  sont  allés  te  prier  de  ne 
pas  partir.  M.  le  maire  et  M.  le  commandant  général  oot 
craint  que  le  rai  ne  parût  forcé  dshs  sa  volonté  ; ils  lui  ont 
dériaré  qu'il  ne  cesserait  en  aucun  moment  d’éirc  libre,  «itie 
a’il  persistait  k vouloir  ae  rendre  h 6aint-Cloud  tous  les 
moyens  publics  seraient  employés  pour  que  son  départ  n'é- 
prouvit  aucun  obstacle.  Le  roi  a creint  le  trouble  ; il  n'a 
voulu  ciposcr  ni  le  peuple  ni  la  garde  nalinnala  ; il  l'est  dé- 
oidé  à rester.  Los  sections  sent  invitées  à donner  leur  avis 
sur  ta  question  suivante  ( 

a Faul-il , dsns  lea  oiraonatancua , prier  lo  roi  d'eiémtee 
son  premior  projet,  qui  était  d'allor  i Saint-Cloud  . o«  bien 
faul-il  le  rcmercirr  d'avoir  préféré  do  rester , peur  tsu  pàl 
ciposcr  la  tranquillité  publique?  • 

La  municipalité  , auloriiée  par  le  département,  demande 
une  réponse  par  oui  ou  p>r  non  sur  cotte  question. 

Le  corps  municiMi  arréie  que  tes  séchons  seront  convu* 
quées  pour  le  mardi  10  du  courant , quatre  beurea  de  relu* 
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, par  affichei  et  ao  ton  du  tambour , pour  délibérer  tor 
l«a  objttâ  propMdi  par  Tarrdtd  du  directoire  ; arrête  es  ou- 
tra ^u'U  prdaonUra  une  Adrotaa  au  roi  pour  lui  faire  eou* 
Mitra  laa  craiataa  et  loa  «mui  du  peupla,  at  que  aoua 
AdratM  lui  aéra  prdaaaida  par  la  muuipipolité  ea  eorpis  or« 
donoa  qua  lo  préaoot  arrêté  aara  imprimé  laua  aucun  déi|û| 
affiché  cl  earojfl  au«  conilca  de#  qiiaranU-liuît  acctiQiUi 
SèUtt  d*i  Qfliciirt  généraux  mphyét  / «ratée. 

ïil:trttpt[hmB  <frvfj/en , compoaéo  dea  déparleaieaia  da 
rOiaa,  du  Paria,  de  Keina-auüiae,  dilainr«et-Marno.  d'Eure» 
ot-Loir,  du  Loiret  ; N.  d'AfTry,  licMlaaanl  général  comman* 
dant:  MM.  Lafaj'eUa  «1  d'Affrjr,  maréchaui  da  camp  eqi« 
ploT«a. 

dlvUion , formée  dea  départements  de  la 
!ltute>Marn«.  de  l’Aube,  de  la  Cê|e-d’Or.  de  rVonne,  de  la 
Hièvra,  de  iadaa^t-Laire  t M.  Aletaedro  de  §parre,  lieute- 
oant  féuéral  eoauBandant;  MM.  Noua  et  ftoaiaing,  maré- 
cbous  do  camp  omployda. 

/)i4'»a«Uviéatr  druwua , formée  dea  départomeaU  du 
Bhwiio-ei-Loire,  dg  Puy-do«Déui«.  de  U Loire  et  du  Cantal  ( 
MM.  CrilloQ  i'aiaé  et  d'Hailot,  piaréchaus  de  camp  «mplotéi. 

Viiiwu^int  4*viuon  f fermée  des  drpartrmenia  de  U Cor> 
rèse,  de  U Dordogne,  d»  Lot-et-Garonne,  du  Lot  et  de  la 
Charente  t M.  Kiparhèa,  lieutenant  général;  M,  Marcé,  ma- 
Nrhal  da  eamp  emplofd. 

Vùtçt  et  dri/ialon,  formée  dea  déportamenli  de  l'AU 

lier,  do  niMlre,do  la  Vienne,  de  la  Hauta-Vieane,  de  |a 
Creuse  ; M.  de  La  Murliore,  liautenant  génér»)  0ommendan|| 
M.  d’HarTille,  niarcchil  de  camp  employé. 

Vihgt-deuxiimê  eiivitwn,  formée  des  départements  dç 
la  Mayenne,  de  la  Sarthe,  du  Loir-ri.f.her.  de  Mayenor.ct- 
Leire,  d’Indre-et-Loire  : H.  Chahrillant,  lieutenant  général 
tmmraandont  : MM.  Berchony  at  Bouihillier,  maréchaui  de 
eamp  employés. 

ViBgt-iroiHèmB  ifrvj#«eri,  formée  du  département  do  l’Ile 
de  t^r*e  i MM.  Diroq  et  Romi,  maréchaux  de  oaipp  cm> 

ployéa. 

Indépendamment  de  ccsofficlera  généraux,  il  sera  nommé 
quatre  lieutenant!  généraux  dans  le  corps  royal  de  l’artille- 
rie, et  deux  dans  le  corps  du  génie;  ce  qui  complétera  le 
Bonibredei  trente  lieutenants  généraui  employée. 

Uutre  les  raaréchaua  de  camp  omplorés  dans  les  divUiona, 
il  faut  compter  M.  Rehogue,  commandant  lea  troupoi  partiea 
^ur  l'Améfiqiiti 

M.  Sombreuil,  gouTOrnour  de#  loralidcai 

M.  Duportail,  mm>Hre  de  la  guerre  ; 

Cinq  maréchaux  de  camp  qui  seront  employés  dana  raftil* 
lerie; 

Deux  dans  la  génie , et  un  dana  la  maréchaussée , ee  <pi 
complétera  las  aoiioota  maréchaux  de  eamp.  lia  no  soni  point 
encore  nommés, 

iMirt  d4  Jff  Cfilhn  UJeunt  i Jf»  Duportailf  minif(re  de  /a 
guerre. 

Ppria,  If  |T  orril  ITOI, 

• CtUf  lettro,  monsieiir , n'esi  paauno  aoUieitotion,  et 
pour  le  areutrr  je  pronda  ici  rengagement  do  ne  point  ac* 
cepiar  d'élre  employé  tant  que  durera  votre  ministère.  J’ai 
prévenu  le  dérret  de  l'Assemblée  nationale  qui  preu  rit  aux 
députés  de  ne  rien  solliciter  ; j'ai  pensé  t^ue  toute  dcmarolie 
de  celte  nature  était  contraire  à la  dignité  da  représentant 
do  lo  nation.  Vous  sa«os,  aooniiear,  quo  je  ne  vous  ai  jamais 
vu,  quojt  no  voua  ai  jamaia  écrit. 

• Jo  viona  do  «oir  la  liste  des  officiers  généraux  employés; 
j’y  ai  vu  l«  nom  de  plusieurs  députés  a l'Aisemblée  nationale, 
et  je  n’y  ai  pas  vu  le  mien.  Periuadé  que  l'opmion  politique 
connue  des  officiers  généraux  pouvait  aussi,  dans  |os  circon* 
stances  actuelles,  influer  sur  les  choix  d'un  ministre  q le  l'on 
désieno  comme  patriote,  j'avoue  qne,  quelque  peu  nomlircuso 
qu'ont  été  la  liste,  ja  n'auraii  pas  été  surpri.  de  m’y  voir  in- 
scrit. Voua  m'avai  préféré,  monsieur  soiiante  maréchaux  do 
camp,  ot  je  jure  quo  je  m'en  réjouis  smcéromont,  si  en  oNet 
ils  Krvept  ipm  Ig  chee*  publique  mioui  qua  je  n'eureii  pu  le 
faire. 

« Mon  amour  pour  la  liberté  est  bion  anltriour  h la  révm 
lulioo  ; il  date  dp  mes  premières  pensée*  ; 4x|il  le  leuipi  OÙ 
il  était  utile  d'étre  coufliun,  je  passais  pluiét  peur  frondeur, 
et  cette  inculpation  était  injuste,  car  j'ai  toujours  eu  un  plai- 
sir osirémo  h louor,  ot  n’ai  jamaia  blla|é  tans  éprouver  uq 
Mntime nt  pénible  \ mois  il  est  vrai  quo  jo  ot  charchals  point 
Im  personnes  oe  crédit,  et  que  je  vopois  peu  les  ministres. 
Cependant,  monsieur,  ces  miniares  mont  employé  brigadier 
pcodAM  U |v«rr«t  «I  depMM  Iq  pat  im  m«(>  iroip  <tç  omv 


réchal  de  camp.  Je  n’ai  jamais  demandé  de  grlees;  après  les 
sièges  do  Mahoq  ot  do  Gibraltar , prêt  à m'embarquer  pour 
uDO  espédition  en  Amérique , jo  reçus  k Codis  une  pensioo 
que  je  n'ovaii  ni  demondéo,  ni  désirée  t les  décréta  de  l*As« 
uinibléo  niiioHola  m’y  conservent  des  droiU  i ma  (erluae  me 
permet  do  m’en  p»M«r  i je  la  repieU. 

a Trop  jeune  encore  pour  espirer  au  repos  que  vous  m'a» 
vet  réserve,  monvjeur,  je  m’en  consolerai  en  pensant  que  je 
ne  l'ai  pa«  choisi,  et  en  rempliuaot  de  mon  mieux  mes  de- 
voirs de  citoyen  ; j’ai  I#  con\rience  iiiline  que  1rs  vrais  pa- 
triotes nif  regardaront  toujours  oomina  un  des  plus  sincères 
amis  de  Is  liberté , que  jo  no  sorti  jamais  conipié  parmi  les 
fsctieui  s'il  en  existe,  et  que  les  personnes  même  les  plut  op* 
posées  à If  réveluiion , quelque  diisoniimoot  d'opinion  qu'il 
y ail  eptre  elles  et  moi,  ne  pourront  murvfuaer  leuoosiime.  o 


LÉGISLATION. 

Aux  mots  Uuret~paien(ft,  rAssembléc  nationale  a ordonné 
qu'on  lubuîttiersit  le  mot  toi,  pour  désigner  les  décrets  re- 
vêtus ée  la  sanction  du  roi.  H paraisaait  nalurel  des  ce  mo- 
ment que,  dans  l'otdre  fTexfeution  adressé  aux  carpa  aUmi- 
nisiraiifs  ot  tribuiuui,  le  mlularo  de  la  justice  fit  mettre  ; 
UandoHi  «I  01  doniiofu  trjéunoux.  «to,,  git$  /oprùenle 
ih  tBUtHt  txécuftr,  cl  non  pas  qut  tof  préaan/er;  cas 
drrniers  mois  se  rapportent  à lattrcs-paieiites , et  formenl 
une  bigarrure  d'autant  plus  frappan'e  uur  chaque  corps  ad- 
miniilralif  qui,  conformément  au  tnanaat  d'exécution  inséré 
à la  mile  de  la  toi , la  fait  transcrire  , ne  met  point  tue*  et 
rr«RSori/M , eo  qui  serait  inintelligible , mais  lue  et  /ron- 
serffe,  eomme  il  doit  y avoir.  La  darié  de  la  langue  demindo 
éunc  celte  cerreotien  légère,  qui  ferait  disparaître  en  mémo 
temps  une  bigarrure  choquante  cl  une  sorte  d’obscurité  dariy 
la  formule  par  Uquellf  le  pouvoir  piécutii  ordonne  l'ciécu- 
lioD  de  la  toi^  p. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  nationale. 

Préiidnei  d$  M.  Ckabroud, 

Sinn  DE  LA  SéANCF.  DU  LUND,  18  AA'EIL. 

M.  Folleville  ; Il  faut  ejaminfr  la  guration  da 
savoir  si  crt  arrêté  doit  être  une  loi  grnrrale,  rt  iia 
as  laisser  à l'avpnir  aui  drpartrnicMls  de  pareilles 
omologalions.  En  salisraisant  à la  niélé  liliale.  Ie 
dois  vous  dénoncer  un  acte  tout  à tait  dilTémit  uu 
iléparlenirnt  de  l'Ain.  Il  a Tait  défense  à tout  cure, 
desservant  ou  viraire,  de  laisser  remplir  les  foui  lions 
sacrrilolales  par  des  prélres  non  asscrmeuU-s,  sous 
peine  par  les  contrevenants  d'dire  regardés  comme 
perturbateurs  du  repos  public.  (Plusieurs  membres 
(le  l'esiréinité  gauche  de  la  partie  piiche  applaudis- 
sant.) Je  demande,  malgré  les  appuiudissements,  s'il 
y a un  monument  plus  fait  pour  soulever  le  cecuf 
(les  amis  de  la  liberté  et  dé  Is  loléraiicc.  Quant  aux 
principes  renfermés  dans  l'srrélé  du  directoire  du 
département  de  Paris,  je  dois  les  approuver  plus  quD 
personne,  car  je  les  ai  proposés  a cette  tribune  et 
ils  ont  été  repoussés  par  un  mis  à l'ordre.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée,  prenant  cet  arrête  en  cnn- 
sidération,  le  lasse  disiribiier  à tous  les  membres  de 
cettrAsseniblée,qiielccamilédeconslltutioD  prenne 
du  directoire  les  éclaircissements  nécessaires,  alla 
que  l'Assemblée  puisse  prononcer  un  jiigemeiil, 

M.  Gieod,  d'f  ulé  du  déparlemenl  du  Puy-da- 
D6me  : Les  di  tails  quo  le  preopinant  vient  de  pré- 
senter à l'Assemblée  prouvent  la  sagesse  dcsvuesdu 
directoire,  mais  ils  ne  prouvent  pas  qu'il  ait  eu  le 
droit  de  faire  l'arrêté  qui  est  émané  de  lui.  Il  ne  s’a- 
git pas  d'examiner  si  les  dispositions  qu’il  renferme 
sont  fondées  sur  I utilité  publique,  mais  de  s'assurer 
ai  elles  sont  attentatoires  à l'auloritc  du  corps  légis- 
latif, Or  je  soutiens  que  ces  dispositions  y pnrlent 
une  atteinte  manifeste  ; elles  suppléent  aux  lois  q(ic 
l'Assemblée  aurait  dO  porter;  elles  aqlorisent  (les 
e'tablissements  nouveaux  ; elles  donnant  aux  rdi- 
gieusca  ((es  niPïcilS  (Ijii  pourvgicp)  à l'iRSufQsance 
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des  lois  porij'es  par  rAsscmMéc  nationale  ; mais  ces 
moyens,  ces  mesures  ne  sont  autre  chose  que  des 
actes  legislalils,  que  des  entreprises  faites  contre  ta 
puissance  legislative.  Que  rèsiille-l-il  de  ce  q^ui  vous 
a dit  par  le  directoire?  C'est  qu’il  se  croit  auto- 
rise à faire  ce  que  vous  n'avez  pas  fait,  et  a c^taldir 
les  lois  de  développement  que  l'Assemblée  était 
seule  en  droit  de  porter. 

Quant  à la  position  du  directoire,  elle  n'a  pu  l’ati- 
tonser  à taire  une  loi  sur  cet  objet,  mais  seulement 
à demander  que  l'Assemblée  portât  une  loi  qui  mU 
prévenir  les  troubles  et  assurer  la  tranquillité  puldi- 
quf.  L’arrété  du  directoire  ne  porte  aucune  atteinte 
à la  religion  ; il  renferme  des  principes  de  tolérance 
qui  sont  aussi  conformes  au  véritable  esprit  de  la 
religion  qu'aux  principes  de  la  saine  raison  ; mais  je 
trouve  qu’il  porte,  une  atteinte  formelle  à la  puis- 
sance législative,  et  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  je 
le  combats. 

Qu'a  fait  le  département?  Il  a tiré  les  cons^uen- 
ces  d'un  principe  consacré  par  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Homme.  Mais  ces  conséquences  sont  des 
lois  de  développement.  Notre  constitution  elle-inéme 
est  une  conséquence  des  principes  de  la  Déclaration 
des  Droits  ; dira-t-on  pour  cela  que  les  corps  admi- 
nistratifs ont  le  droit  de  faire  les  lois  constitution- 
nelles qui  dérivent  de  ces  principes?  Si  vous  admet- 
tiezde  pareilles  entreprises, vous  prépareriez  la  ruine 
de  votre  con'^tilntion. 

Il  est  établi  par  la  De'claration  des  Droits  de 
l'Homme  que  nul  ne  doit  être  troublé  dans  la  mani- 
festation de  ses  opinions  religieuses,  que  la  confu- 
sion des  pouvoirs  produit  le  aespotisme. 

Quelles  sont  les  conséquences  naturelles  qui  ré- 
sultent de  ces  principes?  C’est  que  les  citoyens  ne 
doivent  pas  être  trounlés  dans  la  manifestation  de 
leur  culte  ; c’est  que  les  pouvoirs  doivent  être  divi- 
sés. Mais  s’ensuit-il  de  là  que  chaque  corps  admini- 
stratif doive  faire  les  lois  qui  résultent  de  ces  princi- 
pes, qu'ils  doivent  autoriser  la  publicité  des  cultes 
et  faire  eux-mêmes  la  séparation  des  pouvoirs?  A 
quels  maux  ne  nous  ezposerions-nous  pas?  Combien 
les  conséquences  ne  différeraieiit  elles  pas?  car  les 
hommes  ne  tirent  pas  toujours  les  mêmes  consé- 
quences d'un  principe  établi.  Quelle  confusion  ! 
quel  bouleversement!  La  constitution  se  trouverait 
bienlôlanéaiitie.  Lrsdéparlemenls deviemlraientdes 
Etats  fédért^.et  l’unité  monarchique  serait  détruite. 
Je  n'attaque  ici  que  la  forme  de  ces  dispositions,  et 
je  demande  le  renvoi  nu  comité  de  constitution  de 
l’excellent  projet  d'arrêté  du  directoire  du  départe- 
ment pour  faire  une  loi  générale. 

M.  l’abbé  Maurycl  M.  Bouchotte  se  présenteut  à 
la  tribune. 

M.  6un  : Tous  les  orateurs,  soit  qu’ils  nient  ap- 
prouvé l'arrêté  ou  qu’ils  ne  l'aient  pas  approuvé,  en 
ont  demandé  le  renvoi  au  comité.  Si  quelqu'un  veut 
parler  contre  ce  renvoi,  il  doit  avoir  la  parole. 

M.  L'anBÉ  Maury  : Je  demande  la  parole  pour 
prouver  que  l’arrélé  du  directoire  doit  être  déclaré 
nul  et  comme  non  avenu.  Je  serai  très-court,  très- 
précis,  et  i’ose  ajouter  infiniment  modéré.  {Vne 
voix  : Qu’il  tienne  sa  parole!) 

L’Assemblée  accorde  la  parole  à M.  l’abbé  Maury. 

M.  le  président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir 
ime  lettre  des  étals  plaignants  de  la  principauté  de 
Porentrui.  — L'Assemblée  en  ordounc  le  renvoi  au 
comité  diplomatique. 

>1.  i/abbé  Maury  : il  est  d'autant  plus  nécessaire 
qtie  l'Assemblée  s'occupe  de  la  proclamation  du  di- 
rectoire qu’un  très  grand  nombre  de  départements 
ont  aussi  pris  des  mesures  relatives  au  culte  public. 
L'orateur  du  département  a fait  des  efforts  ingénieux 
pour  prouver  qu’il  s’était  renfermé  dans  des  objeLs 


de  pure  police.  En  vain  a-t-il  employé  les  supliismes 
pour  justifie.*’ le  département;  la  seule  date  de  son 
arreté  aurait  dit  l’arrêter  dans  les  bornes  du  respect 
qu'il  doit  à l’Assemblée  législative,  et  l'engager  à la 
consulter.  Que  dans  l'intervalle  d’une  législature  à 
l’autre  les  départements  rendent  des  proclamations 
que  les  circonstances  exigeront,  à la  bonne  heure; 
mais  que  pendant  la  session  du  corps  législatif  ils  se 
croient  autorisés  à faire  ce  que  n'ont  pas  fait  les  re- 
résentants  du  peuple,  c'est  une  infraction  qui  doit 
tre  réprimée.  C'est  déjà  un  accroissement  d'auto- 
rite que  le  département  de  Pari^  vuusavertil  d'arrê- 
ter au  nom  ae  tous.  Rien  ne  sollicitait  sasi'ssion; 
tout,  au  contraire,  devait  l'engager  à venir  à la 
barre  dénoncer  lesscandales  duul  Pans  était  te  théâ- 
tre; mais  il  s'est  empressé  de  fermer  le.s églises  plutôt 
que  de  retirer  des  mains  du  peuple  ces  instruments 
honteux  qui  n’attestent  que  trop  les  pers«*cu- 
tions  qu’on  a vouluexercer  contre  la  religion  catho- 
lique. (Il  s'élève  de  violents  murmures  dans  la  par- 
tie gauche.  — On  demande  que  M.  l'abbé  Maury  soit 
rappelé  à l’ordre.)  En  rapt^lant  à l’Assemblee  ces 
scènes  d’horreurs  dont  tous  les  bons  citoyens  vou- 
draient effacer  le  souvenir,  je  suis  loin  d’y  supposer 
de  l'intelligence,  et  je  pense  au  contraire  que  l’er- 
reur individuelle  a tout  fait.  Le  département  n'a  pas 
cru  devoir  en  occuper  sa  sollicitude,  ni  avertir  la 
vôtre.  A entendre  certaines  personnes,  il  semble  que 
les  catholiques  aspirent  aux  honueurs  de  la  persécu- 
tion, et  qu'ils  se  plaignent  des  mauvais  traitements 
u'il  u'ont  pas  rerus.  Eh  bien,  voici  une  lettre  digne 
e vous  être  lue  ; elle  m’a  été  adressée  par  la  supé- 
rieure générale  des  Filles  de  la  Charité  ; vous  n’en 
entendrez  pas  In  lecture  sans  édilicatûm  et  sans  in- 
térêt. (On  demande  l’ordre  du  jour.)  Elle  est  écrite 
avec  beaucoup  de  modération.  (L'ordre  du  jour!)  Je 
la  crois  nécessaire  au  développement  de  mon  opi- 
nion. Vous  voulez  entendre  la  vérité.... 

M.  Dubois  : M.  l’abbé  Maury  a promis  qu’il  serait 
court  : voilà  une  heure  qu’il  parle  ; il  u promis  qu'il 
serait  précis  : il  divague;  il  a promis  qu’il  serait  mo- 
déré : vous  le  voyez. 

L'Assemblée  décide  que  la  lettre  ne  sera  pas  lue. 

M.  l'abbk  Mauby  : Vous  ne  voulez  pas  entendre 
la  lettre;  je  premis  acte  de  votre  refus  |>our  vous 
sommer  de  ne  plus  nous  contredire  quand  nous  vous 
parlerons  de  persécutions  ; vous  ne  pouvez  le  nier. 
En  quoi  consiste  l’art  de  M.  l’abbé  Syeyès  ? en  trois 
ou  quatre  sophismes  ingénieux.  Il  a parlé  du  ser- 
ment des  ecclésiastiques,  et  il  a dit  que  c’était  une 
loi  du  rovaume  à laquelle  fout  le  monde  était  sou- 
mis.... {Nutieurs  voix  : Cela  n'est  pas  vrai!)  Mais 
ce  n’est  qu'une  condition  à laquelle  on  peut  bien  se 
refuser  en  quittant  son  emploi;  c'est  abuser  d'iiiic 
lui  que  de  la  commenter  d'une  manière  plus  sévère. 
U y a un  décret  relatif  aux  fonctionnaires  publics; 
toutes  les  fois  qu'il  se  présentera  un  ecclésiastique 
qui  ne  l'aura  pas  prêté  pour  remplir  un  emploi,  op- 
posez-Iui  votre  décret;  mais  ne  vous  prévalez  pas 
contre  le  ministre  du  cuite  qui  exerce  les  saints  mys- 
tères. Il  va  dans  les  églises  particulières,  et  il  u'esl 
pas  dans  le  cas  de  votre  décret.  Le  peuple  sc  trompe, 
et  vous  ne  le  désabusez  pas.  Votre  protection  n'est 
véritablement  qu'un  moyen  d'oppression.  Vous  dé- 
fendez toute  fonction  ecclésiastique  à ceux  qui  ne 
sont  pas  salariés  par  la  nation,  tandis  que  dans  les 
six  pins  grandes  villes  du  royaume  on  voyait  arriver 
des  prêtres  que  personne  ne  connaissait,  cl  on  ne 
leur  refusait  pas  cependant  la  célébration  des  saints 
mystères  (a  Paris  par  exemple).  En  1727  M.  le  car- 
dinal de  Noailles.  archevêque  de  Paris,  lit  défens4'  à 
tout  ecclésiastique  qui  ii'élail  pas  de  son  diocèse  d'y 
célébrer  la  messe  et  d'en  recevoir  les  honoraires. 
Quand  on  ne  recevait  pas  d'honoraires  on  n'avait 
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pasbMoin  de  p^rmissiou.  (H  sVIHe  des  miinmiros 
dans  la  partie  gauche.)  Je  dis  qu'il  n'élait  défendu 
de  dire  la  messe  sous  |>eine  de  dispenses  que  lors- 
qu'on en  recevait  les  honorairt's;  que  ceux  qui  le 
coutesleiit  prennent  la  parole,  et  Je  vais  leur  répon- 
dre. Voilà  In  loi  dont  un  abitsp.  Tout  prêtre  connu 
du  curé  de  la  paroisse  ou  du  supérieur  d'une  com- 
munauté pouvait  y dire  la  moss<‘. 

C'est  pour  soumettre  les  ecclésiastiques  non  fonc- 
tionnaires publics  à demander  une  permission  provi- 
soire dont  ils  n'ont  pas  besoin  que  ledirertoirc  a fait 
un  arrête.  Le  département,  qui  va  fouiller  dans  les 
archives  synonales  pour  y trouver  des  lois  qu'il 
empoisonne , n'a  aucune  réglé  de  conduite;  il  con- 
â)nil  perpétuellement  et  insidieusement  les  fonc- 
tions ecclésiastiques  avec  les  fonctions  publiques. 
L'Assemblée  nationale  ne  s'est  jamais  mêlée  des  lune- 
lions  ecclésiastiques.  (On  applaudit  à plusieurs  re- 
prises dans  ta  partie  gauche  et  dans  toutes  les  tribu- 
nes. ) Je  ne  puis  pas  répondre  comme  je  te  voudrais 
aux  applaudissements  de  l'Assemblée;  mais  je  pour- 
rais aire  à un  de  mes  voisins,  qui  m'adresse  la 
parole,  que,  noursc  conteiilerde  pareils  compli- 
ments il  faut  etre  bien  près  do  ses  pièces.  ( On  rit.) 
J’ai  dit,  et  je  le  répète,  que  l'Assemblée  ne  s'était 
jamais  mêler  des  ecclésiastiques,  mais  des  fonctions 
publiques;  je  ne  vois  pas  ce  que  vous  trouvez  là- 
dednns  à applaudir.  Il  n’est  pas  ici  question  de  spiri- 
ritualité  , mais  du  département  de  Paris  qui  a très- 
mal  raisonné.  U n'est  pas  assez  ignorant  pour  ne  pas 
voir  qu'il  défendait  la  messe.  Il  a fait  une  loi  consti- 
tutionnelle sur  la  séparation  des  cultes  publics,  et  il 
nous  a dévoilé  le  principe  de  son  erreur:  c'est  qu'il 
veut  expliquer  les  lois  par  la  Déclaration  des  Droits 
de  rHoiiiiiie.  Us  sont  éternels  ; mais  ce  n'est  point  par 
eux  qu'un  Etat  se  régit:  c'est  par  des  lois.  vSi  nous 
vivions  dans  un  Etatcoiistitué,quia  ledroitde  parler 
des  Droits  de  l'Homme?  le  législateur  seul , et  pas 
un  seul  autre.  Cette  Déclaration  est  l'évangite  na- 
ture) qui  doit  vous  guider  dans  la  carrière  de  la  lé- 
gislation; mais  les  citoyens  doivent  raisonner  d'a- 
près les  lois  que  vous  a>*vz  faites. 

A Philadelphie , on  proposa  la  Déclaration  des 
Droits.  Pourquoi?  dit  le  congrès  : si  nous  n'avons 
pas  de  loi , nous  n'avons  pas  de  constitution  à faire  ; 
si  nous  avons  des  lois,  cette  déclaration  devient 
étrangère  à l'ordre  public.  — (l/ne  voix;  Cela  est 
faux.  J II  en  a été  question  pendant  dix-sept  jours; 
vous  n’avez  donc  pas  lu?  La  sollicitude  du  départe- 
ment aurait  dû  se  |>orter  sur  d'autres  scandales  que 
la  force  publique  n’a  pas  réprimés,  sur  les  désordn^ 
du  peuple  trompé  par  un  zèle  qui  l'égare.  Mais  re- 
marquez la  différence  des  principes  de  M.  Pabbé 
Syeyes  d'avec  ses  conséquences.  Il  a dit  qu'il  était 
dangereux  de  tenir  des  assemblées  clandestines. 
Pourquoi  ferme-t-il  les  églises  où  nous  voulons  nous 
assembler?  Pourquoi  ûieraux  catholiques  romains 
la  publicité  de  leur  culte?  (La  partie  gauche  de- 
mande à grands  cris  que  M.  l'abbé  Maury  soit  rap- 
pelé à l'ordre.  ) 

M.  Dandré  : Je  demande  que  M.  l’abbé  Maury  soit 
Censuré,  comme  calomniant  la  nation  et  l'Assemblée 
miionale. 

M.  l’asbéMaurt  : Vous  voulez  être  le  légataire  de 
M.  Mirabeau. 

M.  Oandbé  : Je  voudrais  avoir  ses  talents  pour 
vous  confondre  et  prouver  combien  vos  intentions 
sont  perfides. 

M.  l'abdé  Maury  : Je  demande  à me  justifier. 

M.  MoRTt.osiER  : Je  demande  la  parole  pour... 

L'Assemblée  décide  que  M.  l'abbé  Maury  sera 
censuré. 

M.  H0NT1.0SIER  : Je  demande  que  M.  le  président 
soit  censuré. 


La  discussion  est  fermée. 

L’Assembléeordonne  le  renvoi  de  l’arrêté  du  direc 
toire  du  département  à son  comité  de  constitution. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MAilUi  19  AVRIL. 

Un  de  MM.  les  s^^crétaires  lit  le  procès-verbal  de  la 
veille. 

M.  Prieur  : L'Assemblée  a renvoyé  hier  h son  co- 
mité de  cüiistilution  , non  pas  la  pétition  du  direc- 
toire du  üéparleincut  de  Paris , relative  :i  suii  amUé, 
mais  l'ariètc  même  ; car  certes  elle  n'a  pas  entendu 
décider  qu'elle  soiilTiirnit  une  usurpation  de  pou- 
voir qui  lui  était  dénoncée.  Je  demande  que  ces  faits 
soient  rétablis  dans  te  procès-verbal. 

M.  Régnault  : Je  crois  que  le  jirocès-verbal  est 
bien  rédigé,  et  qu’en  elTel  l'Assemblée  n'a  renvoyé 
au  comité  que  la  pétition  du  directoire. 

M.  CUAFEUEB  : L’Assemblée  avait  à délibérer  et 
sur  la  pétition  du  direcloin\  et  sur  la  dénonciation 
ui  avait  été  faite  de  sou  arrêté;  fatigué<- du  long 
iscours  de  M.  l'abbé  Maury,  l’Assemblée  s'est  sépa- 
rée sans  que  la  question  ait  été  bien  posée  ; mais  je 
crois  que  l'arrêté  était  compris  dans  le  renvoi  qu'elle 
a décrété. 

L'Assemblée  décide  que  le  procès-verbal  portera 
que  l'arrêté  du  directoire  du  déparlemetit  ue  Paris 
a été  renvoyé  au  comité  de  constitution. 

— M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  par  !a- 
uuelle  le  conseil  général  du  déparlcmciilde  Paris 
demande  à être  admis  à la  barre. 

— Sur  lies  observations  faites  par  M.  Bouche , le 
décret  suivant  est  rendu. 

« L'AsNemblée  natioDale  décrète  que  demain,  à l’ouver- 
ture de  la  keance,  son  comilé  de  constilulion  lui  fera  lec- 
ture des  décrets  sur  la  réRence,  la  sarde  du  roi  iiiiiieur  et 
la  résidence  des  runcüoriiiaires  public'*  ; et,  qu’après  cctie 
lecture,  le  président  les  ira  présenter  à l'accquaüuu  du 
roi.» 

Findeladitcussion  sur  l'organisation  delà  marine, 

M.  Febmon  : Dans  la  dernière  séance  où  nous  nous 
sommes  occupés  de  l'organisation  de  la  marine , 
nous  en  étions  au  point  de  savoir  si  les  aspirants  se- 
raient limités  nu  illimités.  Vous  chargeâtes  votre  co- 
mité de  marine  de  vous  présenterdes  rédactions  pré- 
cises des  systèmes  qui  avaient  particnlitTcment  fixé 
votre  attention.  Je  vais  vous  lire  l’ancien  projet  de 
votre  comilé,  et  le  nouveau  projet  dons  lequel  entrent 
plusieurs  dispositions  de  celui  de  M.  Cnampagny. 
(M.  Fermoii  lit  ces  projets.  ) Je  ne  puis  me  dissi- 
muler que  si  l'Assemblée  veut,  conformément  à ce 
dernier  projet , faire  les  dépenses  de  reiitretieii  d'im 
certain  nombre  d'aspirants , ce  projet  ne  soit  exeel- 
lent;  mais  pour  se  déterminer  sur  ces  dépenses  il 
faut  examiner  quelle  sera  leur  utilité , et  si  elles 
sont  indispensables  à l'instruction  des  marins.  Cps 
dépenses  monteront , pour  les  appointtunents  des  as- 
pirants , à 50,000  écus  ; les  frais  des  armements  «les 
corvettes  et  des  escadres  qu'il  faudra  arm«T  pour  l«*ur 
apprendre  lesévolutions seront  aussi  Irès  cunsidérn- 
bles.  Cependant  il  faut  croire  que  ces  dépenses  tour- 
neront en  partie  à l'avantage  de  la  chose  pulitiqiie. 
Ces  élèves  pourront  aussi  monter  des  corvettes  pour 
la  garde  des  côtes,  service  extrêmement  iiistmclif, 
parce  qu'il  est  journalier,  et  qu'on  y acquiert  la  con- 
naissance des  côtes.  Sous  ces  rapports  je  ne  vois  rien 
qui  blesse  la  constitution  et  l’égalité  politique. 

M.  Brulart  (dit  Silirry)  : L’Assenmh'e  nationale 
est  au  moment  de  prononcer  le  mode  d’udinksioii 
qu'elle  adoptera  pour  les  sujets  qui  se  destineront 
an  service  de  la  mer.  Les  débats  qui  ont  eu  lieu  de- 


puis  que  cette  importante  afTüire  osl  sujet  do  votre 
délibération  prouvent  les  dangers  que  vous  aves  re- 
connus vous-mêmes  (l'établir  line  orgniiisatiou  vi-' 
cieuse , el  rincerlilude  où  vous  a jeb  s lu  dilTerence 
des  plans  qui  vous  ont  été  oiïerts.  Je  vous  ai  détaillé 
les  raisons  qui  (n’ont  déterminé  à adopter  le  plan  que 
voire  comité  vous  propose;  je  le  crois  le  seul  con- 
séquent aux  principes  constitutionnels  que  vous  avez 
décrétés,  el  en  même  temps  le  seul  lavorobte,  le  seul 
conservateur  de  votre  marine  actuelle.  Ccpeiulanlje 
suis  bien  éloigné  de  croire  que  ce  plan , quelque  bon 
u'il  soit,  ne  puisse  être  amélioré.  Le  résultat  de  vos 
iseussions  doit  naturellcmeiil  opérer  ces  heureux 
changements,  et  ie  suis  bien  éloigné  de  combattre 
un  aineudeinent , lorsque  |Vn  aurai  connu  l'utilité. 
M.  Charnpagny  a coinualtu  le  plan  du  comité  avec 
un  grand  avantage;  ses  talents  et  ses  connaissances 
devaient  être  d'im  grand  poids  auprès  de  vous,  Ce- 
pendant j’ose  encore  ne  pas  être  de  sou  avis  lors- 
qu'il s’oppose  aux  principales  bases  de  notre  plan; 
mais  J’aiiopte  entièrement  les  moyens  qu’il  propose 
de  les  aflennir.Si  M.  Charnpagny  a paru  être  opposé 
aux  plans  du  eomité,  je  ne  supposerai  Jamais  que  ses 
doutes  aient  eu  un  autre  objet  que  la  crainte  où  il 
était  que  riiislruclion  fût  négligée,  et  que  ceux  qui 
seraient  admis  dans  le  corps  de  la  marine  n'eussent 
pas  les  connaissances  que  i’ou  est  dans  le  droit  et  la 
nécessité  d’exiger  d eux. 

Certes,  je  serai  toujours  de  son  avis  lorsque  les 
propositions  qn'il  ft*ra  seront  relatives  à l’accroisse- 
ment  des  talents  de  nos  jeunes  marins,  et  que  sur- 
tout ses  moyens  d'exéeutioii  seront  conrorines  h vos 
décrets  constitutionnels.  On  me  trouvera  peut-être 
bizarre  de  ramener  même  l'instruction  des  citoyens 
aux  lois  d’égalité  que  vous  avez  décrétées;  mais 
songez  qu’au  moment  d’une  révolution  pareille  à la 
nôtre  chique  citoyen  se  ressouvient  des  anciennes 
injustices  qu’il  a éprouvées,  et  iiVlanl  pas  encore 
accoutumé  à tous  les  bienfaits  que  la  constitution 
lui  assura,  il  est  sans  cesse  en  deliance  contre  tous 
les  nouveaux  établissements,  lorsqu’il  ne  voit  pas 
dislinclemenl  ses  droits  conservés,  et  la  possibilité 
de.  parvenir  enlièremeut  dépendante  de  sa  volonté 
ou  de  ses  talents.  Je  me  suis  donc  opposé  au  corps 
d'aspirants  limité  et  entretenu  tant  que  l'on  m'a  pré- 
senté ce  corps  d'nspiranU  comme  devant  être  le  pre- 
mier grade  de  la  marine  et  la  pépinière  des  ofliciers. 
Mais  M.  Charnpagny  propose  que,  dans  les  ddlérenU 
havres  où  les  écoles  d hydrographie  seront  élablie.s, 
chaijue  année  les  jeunes  élèves  obtiennent  au  con- 
cours d’être  nommés  aspirants  entretenus  de  la  ma- 
rine; que  le  prix  de  leurs  talents  soU  de  rester  troisans 
dans  les  grands  porls , exercés  aux  manœuvres  na- 
vales. Il  fixe  ie  nombre  de  ses  aspirants  à trois  cents, 
et , ciia<|ue  année , cent  de  ces  jeunes  élevés  se  reti- 
reront dans  ienrs  ports  respeclits  pour  ycunliniier  la 
navigation  dans  les  vaisseaux  de  commerce , et  se- 
ront remplacés  par  un  égal  nombre.  Je  ne  vois,  dons 
ce  projet , rien  qui  soit  contradictoire  au  plan  du  co- 
mlté.  Je  ii’apereois  au  contraire  qu’un  moyen  plus 
sur  düccrqîlre  les  connaissances  parmi  ceux  qui  se 
dévouent  à ce  pénible  métier , cl  cello  proposition 
est  également  utile  à i'annéo  navale  elf  la  marine 
coninierçanlc.  Cette  navette  continuelle  de  cent  su- 
jets qui  se  reiicuvelleronl  chaque  année  augmentera 
eu  dix  ans  les  connaissances  (le  tons  les  marins,  et 
ne  peut  mnn(|iierde  former  des  ofliciers  de  la  plus 
grande  distinction. 

Votre  cumitc  ne  vous  a proposé  dans  son  plan  que 
(les  bases,  el  prut-être  a-t  il  eu  tort  de  n'en  pas  ()é- 
velopper  tous  les  articles  en  vous  présentant , iion- 
seuleiucnl  tes  principes,  mais  le  règlement  qui  vous 
aur.iit  mis  plut  à portée  de  juger  sou  travail , cette 
iiialicre  étant  Irès-élrapgère  à la  plus  grande  partie 
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des  membres  de  cette  Assemblée,  Je  vsieesuyer  de 
lui  présenter  cet  ensemble  en  adoptant  les  espiranti 
eiilretcmis  que  11.  thainpagny  vous  propose.  Vous 
verrez  qu’ils  ne  sont  jioiiil  incompatibles  avec  noire 
plan  , et  que  l'on  aurait  pu  adopter  sa  proposition  el 
en  faire  un  des  articles  du  règlement  qui  vous  sera 
présenté.  Je  dois  vous  faire  observer  que,  si  le  plan 
du  comité  est  rejelé,  vous  trouverez  les  plus  grandes 
dillicultéi  lorsqu’il  faudra  appliquer  uu  nouveau 
plan  nu  corps  aetue)  de  la  mamie.  Qu'il  me  soit  per- 
mis de  vous  rappeler  que  j’ai  eu  rbonneur  de  vous 
dire,  dans  mon  rapport. que  nous  avions  été  obligés 
de  marcher  entre  deux  écueils  également  dangereux; 
l'un,  de  vous  proposer  un  décret  inconslUutionnel; 
l'aulre , de  désorganiser  entièrement  le  corps  sctiiel 
de  la  marine.  Il  est  de  mon  devoir  de  vous  expliquer 
notre  pensee,  et,  quoique  je  n'sie  pas  le  suiTrage  do 
MM.  les  ulliciers  de  la  marine , il  n en  est  pas  moins 
certain  que,  pénétré  rte  conserver  el  de  maintenir  la 
corps  dans  io  degré  d'instruction  où  il  est  mainte- 
nant , il  me  serait  facile  de  vous  démontrer  que  la 
plan  que  votre  comité  vous  propose  est  le  siml  qui 
puisse  utleindre  ee  but  si  désirable.  En  ctTet,  suivant 
le  projet  d'applicaliuii  qui  vousa  été  distribué,  leoorpa 
delà  mariiio  sera  composé  de  trois  amiraux,  neuf 
vice-amiraux,  dix-buit  cunlre-annraiix,  ceiit  qiiatro* 
vingls  capitaines  de  vaisseaux  et  huit  cents  lieiitew 

liants.  Le  corps  actuel  est  composé  de capitaines 

de  vaisseaux  , cent  majors  de  vaisseaux , six  cents 
trente-six  lieutenants  et  environ  quatre  centein» 
qualité  sous-Iieutenanlsde  vaisseaux.  C'est  une  jus* 
ticâ  (|ue  je  me  jdaisà  rendre,  mais  ü n'exisle  pas  un 
corps  plus  instruit  que  celui  de  la  marine,  el  puisque 
nous  avons  cet  avantage  inappréciable,  n'élait-il  pas 
do  notre  devoir,  en  respecUiit  les  principes , de  la 
conserver  dans  son  entier. 

Le  plan  de  votre  comité  vous  en  donne  les  moyens. 
Il  vous  odre  l’avantage  incalculable,  su  moment 
d’une  formation  nouvelle,  de  pouvoir  conserver  tous 
Ici  individus,  et  de  vous  assurer  à jamais  que  les  re^ 
placements  qui  seront  traits  chaque  année  seront 
composés  des  ofliciers  les  plus  inslniils  de  la  rnariiis 
franeaise.  Dans  le  système  contraire,  en  faisant  du 
grade  d’enseigne  le  premier  grade  constamment  en- 
tretenu, vous  serez  obligés  ae  partager  la  quantité 
d’onicMTs  que  vous  devez  constamiiumt  entretenir 
entre  les  lieutenants  et  1rs  enseignes  ; il  faudrait 
donc  reformer  un  grand  nombre  des  lirutenants  de 
vaisseaux,  et,  quelle  que  lussent  ceux  sur  qui  cetts 
réfurine  pourraitlomber*  ce  serait  toujours  une  vrais 
perte  pour  l’Etat , car  ils  sont  tous  très-instruits  et 
tous  (le  la  plus  grande  espérance.  Les  soui-lieute- 
liants  de  vaisseaux  meriteiU  à toutes  sortes  d’égards 
la  rrconiuiissancede  la  nation;  plusieurs  d entre  eux 
ont  servi  pendant  la  guerre  avec  dislinoüon,  et,  dans 
le  plan  que  votre  comité  vous  propose,  cent  trente- 
(jiutre  de  ces  ofliciers  seront  élevés  au  grade  de 
lieutenant , et  vous  aurez  un  moyen  de  pourvoir  au 
rejifacemcnt  de  ceux  qui  ne  pourront  obtenir  des 
places.  Je  suis  bien  éloigné  de  croire  que  les  ofliciers 
un  méritent  pas  également  que  l’on  s’occupe  de  leur 
sort;  mais  au  inoinenl  où  l'égalilé  préside  à toutes 
IIO.S  institutions,  les  talents  et  les  connaissances  (loi- 
venteinporter  la  balance.  61  vous  desiiniezauxrem- 
placemeiiU  un  corps  considérable  de  IteulenatiLs 
dont  i'iustruction  ne  fût  pas  certaina,  il  en  résulte- 
rait iiécessairerneiit  que  dans  dix  ou  quinze  ans  toute 
in  tête  de  la  marine  serait  moins  in.slruile  que  lesof- 
ticiers  subalternes  qui  acquerront  les  grades  par  le 
concours. 

Qu'il  me  soit  permis  rte  vous  faire  une  dernière 
observ  alion.  Le  plan  que  le  comité  vous  propose  vous 
oflie  les  mêmes  avantages  et  le  méina  mode  d'ad- 
mission qui  est  en  usage  dans  la  mui  ina  Sllgloise* 


qiip  I^on  voiiBO  pins  d'unr  fois.  Lcmirlship* 

iiian  4 avant  de  parvenir  an  grade  de  lieutenant , est 
irrévocablement  obligé  de  faire  ses  six  ans  de  navU 

f;alion  « soit  dans  les  vaisseaux  de  guerre , soit  dans 
es  vaisseaux  de  coininerce  ; les  deux  services  lui  se* 
ront  egalement  comptés;  mais  il  n’obtient  le  grade 
do  lit  ulenaiit  que  lorsque  ses  talents  ont  étd  recon- 
nus. Ils  ont  même  une  fflcililé  que  nous  leur  refusons; 
car  pendant  la  paix  ils  ont  la  facilité  de  naviguer 
dans  les  vaisseaux  de  commerce,  en  conservant  la 
demi-paye  du  service  militaire.  Dans  ce  pays  on  n'a 
iainaiscru  que  l'on  dérogeait  en  faisant  le  cuininerce. 
les  frères  cadets  des. pairs  du  royaume  embrassent 
sans  scrupule  celte  profession;  et  si  dans  ce  inonient 
on  rejette  avec  tant  d opiniâtreté  le  plan  que  l'uii 
vous  propose  j Je  persiste  à croire  que  les  an- 
ciennes opinions  conservent  encore  une  grande  io- 
fliience. 

Je  me  résume  en  adoptant  trois  cents  élèves  eu- 
trcleiius,dunl  un  tiers  sera  remplacé  chaque  année, 
ainsi  que  (e  propose  M.  Cliampagny;  mais  je  per- 
siste a défendre  le  plan  du  comité.  Je  le  défends 
comme  le  seul  qui  s'accorde  avec  1rs  principes , et 
qui  puisse  nous  donner  la  cpititudr  de  conserver 
notre  tnaritic  au  degré  d'inslrucliuu  où  elle  est  main- 
tenant. 

M.  firulart  lit  un  projet  de  décret. 

M.  Malourt  : Je  prie  l'Assemblée  d’entendre  les 
observations  que  j’ai  a lui  faire  sur  un  événement 
qui  intéresse  tons  les  bons  citoyens.  (II  s’élève  des 
rumeurs.  — On  demande  l’ordre  du  jnur.^ 

M.  ViRiEcx  .'L’ordre  dujour,  c'est  l’orore  public. 
( M.  Maloiict  veut  continuer,  dos  murmures  étouf- 
fent sa  voix.  ) , 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  Jour. 

M.  Virieux  insiste  pour  obtenir  la  parole  sur  le 
même  objet,  cl  interpelle  le  président.  (P/w«irars 
t’oùr.'A  fordre, à l’Abbaye!) 

Lb  PaÉsiDBNT  : Ou  fait  la  motion  que  M.  Virieux 
soit  rappelé  à l'ordre. 

M.  OuiFiL  : Je  demande  que  sur  celte  motion  on 
passe  à l’ordre  du  jour. 

On  passe  à l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée , consultiV  sur  la  priorité  demandée 
pour  l’un  et  pour  l'autre  des  projets  de  décrets  pré- 
sentés parM.  Fermon,  accorde  la  priorité  au  dernier, 
ui  reiirerme  les  principales  dispusiLous  du  projet 
e decret  du  comité,  avec  des  ameudemeiils  de 
H.  Champagny. 

Après  quelques  discussions,  les  articles  suivants 
sont  décrétés  : 

• Arf.  I*L  11  y aura  des  école^gratuilcs  d’hydrngrapbie 
al  de  matbéniiliqups  daot  lnpriiic>paui  port^du  royaume. 

« 11.  Il  sera  chaque  annCe  ouvrit  un  concours  dans  les 
|>orls,  auxquels  concours  pourront  se  présenter  tous  les 
jeunes  gens  de  quinie  b vingt  ans,  sc  destinant  à la  ma- 
rine ; ils  y seront  esaIniné^  sur  les  connaissances. 

• 111.  Ceux  qui  auront  le  mieux  falisfait  à l'examen  se* 
font  admis  à servir  pendant  (rois  ans  sur  les  vals^raux  de 
guerre  sous  le  titre  d'aspirant  ; on  Axera  le  nombre  d'aspi- 
rants à reeevoir  chaque  année  dans  chaque  lieu  où  le  con- 
tours sera  établi , k raison  de  sa  population  marilimc. 

■ IV.  Lesaspiranls  seront  |iay^  pendant  leurs  trois  an. 
nées  de  aervice  : il  ii'y  aura  pas  dans  les  départements  de 
la  marine  d’écoles  detbéoriequl  leur  soient  particulières.. 

W.  le  président  annonce  que  le  départcoient  de 
Paris  se  présente  à la  barre. 

I.e  département  est  admis. 

Af . LaroehefoueauU , président  du  département , 
porte  la  parole  : ^olls  ne  vous  retracerons  pas  ce  qui 
s'est  passé  hier  dans  celle  ville.  Dans  ces  circon- 
stances, le  directoire  du  département  a cru  devoir 
convoquer  le  conseil  général  et  prendre  diverses 
autres  mesures  contenues  dans  l'arrêté  dont  il  va 
Tour  être  donne  lecture. 


Arrêté  du  département,  du  lundi  IB  mars  1791. 

Sur  le  rapport  du  procureur  général  syndic,  le 
directoire  arrête  que  les  sections  seront  convoquées 
par  1.1  municipalité  pour  délibérer  sur  la  question 

3 ni  suit  l'exposé  ci-après.  — Le  roi  avait  projeté 
'aller  aujourd'hui  à Saiiit-CIoud  ; un  grand  nom- 
bre de  citoyens,  craign.int  que  les  réfractaires  n’o- 
sassent abuser  de  sou  nom  pour  donner  de  la  force 
I ù leurs  manœuvres  aiiti  - corislitulioitnelles,  84>nt 
allés  le  prier  de  ne  pas  partir.  M.  le  maire  et  M.  le 
commandant  général  ont  craint  que  le  roi  ne  parût 
forcé  dans  sa  vuloulé;  ils  lui  ont  déclaré  qu'il  iieces- 
siTait  eu  aucun  mumehl d’être  libre;  que,  s'il  per- 
sistait il  vouloir  sc  rendre  h Saint-Cloud  , tous  les 
moyens  publics  seraient  employés  pour  que  son  dé- 
I part  (réprouvât  aucun  obstacle.  Le  roi  a craint  le 
.trouble;  Il  n'a  voulu  exposer  ni  le  peuple  ni  la  garde 
natiouiik , il  s'est  décidé  â rester.  Les  sections  sont 
invitées  à donner  leur  avis  sur  la  question  suivante: 
■ Faut-il,  dans  les  circonstances,  prier  le  roi  d exé- 
I cuter  son  premier  projet , qui  était  d'aller  à Saint- 
Cloud,  où  bien  faut-il  le  remercier  d'avoir  prélérc 
, de  rester,  pour  ne  pas  compromettre  la  tranquiliilc 
publique?* 

Le  (lirecloire  s arrêté  en  outre  que  le  conseil  du 
(lépartement  serait  convoqué  pour  délibérer  sur 
l'étal  actuel  des  choses. 

Le  conseil  a approuvé  les  mesures  prises  par  le  di- 
rectoire de  déparlemeiil , et  a décidé  qu’il  serait  fait 
une  Adresse  au  roi  pour  le  prier  d’éloigner  de  sa 
personne  les  ennemis  de  la  conslitutiun  , une  autre 
aux  citoyens  pour  les  écl.iirer  sur  leurs  véritables  in- 
térêts, et  que  les  membres  du  dépa'rlenient  se  retire- 
raient chacun  dans  leur  section  pour  y répandre  ses 
vues  de  sagesse. 

M.  I.B  Pbêsidrnt  î L'Assemblée  a entendu  avec 
satisfaction  votre  arrêté;  elle  vous  Invite  a conti- 
nuer de  vriller  pour  rcxcculion  des  lois  et  le  main- 
tien de  l'ordre  public. 

Le  département  se  relire. 

M.  Cazalès  : Je  demande  la  parole  contre  la  pro- 
position  (On  demande  l'ordre  du  jour.)  L’Assem- 

hlée  nationale (L ordre  dujour!) 

L'Assemblée  p.isse  à l’ordre  du  jour. 

M.  Cazalès  persiste  à demander  la  parole. 
L'Assemblée  décide  que  M.  Cazalès  u'aura  point  la 
parole. 

M.  Paucigny  : Je  demande  que  l'on  fasse  mention 
de  ce  refus  dans  le  procès-verbal. 

On  continue  la  discussion  sur  la  marine,  et  les  ar- 
ticles suivants  soûl  décrétés. 

• Art.  V.  Les  sspiranls  qui  aurool  l’ait  trois  années  ds 
Service  retireront,  et  seront  noiplucks  par  un  noiubni 
égal  de  jeunes  gens  reçus  au  concours. 

• VI.  Les  concours  établis  pour  parvenir  au  grade  d'of- 
ficier seront  ouverts  6 tous  les  navigateurs  qui  auront  au 
moins  quatre  années  de  nsvigalion,  soit  sur  les  vaisseaux 
de  guerre,  soit  sur  les  vaisseaux  de  commerce  sans  aucuns 
dislinclion  deceui  qui  auront élé  ou  qui  n'aurunt  pas  ciâ 
aspirants. 

• VIL  il  sera  fait  un  règlenoent  pour  délerminet  la  forme 
et  les  juges  des  coucours,  ainsi  que  le  service  dea  aspi- 
rants. s 

M.  i.i  pRB8iDB!iT  ! J6  vlcnsdc  récfvoir  uns  lellre 
du  garde-du-sceau  ; elle  est  niiisi  coflruc  ! 

• Je  vous  prie,  M.  le  Président , de  faire  lecture  à 
l’Assemblée  nationale  d'une  lettre  que  le  roi  m’a 
ordouué  do  vous  envoyer. 

2#s(fr«  du  Roi, 

« Je  vous  prie,  bf.  le  Président , de  prévenir  l’As- 
semblée iiationaie  que  je  vais  m'y  rendre  sur-le- 
champ.  • 


176 


M.  i.E  Président:  Je  crois  me  coiitormcr  aux  in- 
trrilioiis  dr  )*As!^mbit'e  en  ajoutant  qiii‘  personne  ne 
(luit  iii'i'iiflre  la  parule  que  le  président. 

L'AsembIce  se  lève  ; le  roi  entre.  Il  se  place  à la 
droite  du  président,  et  prononce  un  discours  dans 
lequel , apres  avoir  renouvelé  les  témoignages  de 
sa  conlinnee  en  l'Assemblée  mitionnle  et  rappelé  les 
événements  d'hier, il  ditqu'il  importe  pour  la  pleine 
liberté  de  sa  sanction  et  de  son  acceptation  (pi'il  fasse 
le  voyage  qu’il  avait  projeté,  et  qu’il  persiste  dans 
l'inlenlion  d'aller  à Saint-Cloud.  • J'ai  accepté  et 
sanrtiunné,  ajoute  le  roi,  la  constilulioii , dont  la 
coiislitulion  civile  du  clergé  fait  partie;  je  la  main- 
tien, de  tout  mon  pouvoir.  • 

M.  i.E  Président  : Sire , si  le  sentiment  profond 
dont  rAssembléc  est  pénétré  était  compatible  avec 
quoique  plus  douce  impression,  elle  la  recevrait  de 
votre  présence.  Puisse  Votre  Majesté  trouver  elle- 
inénie  p.iruii  nous,  dans  ces  témoignages  d’niiiouV 
qui  l’eiivironnent , quelque  dédommagement  de  ses 
peines!  Une  inquiète  agitation  est  inséparable  des 
progrès  de  la  liberté  : an  milirii  des  soins  que  pren- 
nent les  bons  citoyens  pour  calmer  le  peuple , on 
se  plaît  à semer  des  alarmes  ; des  circonstances  me- 
naçantes se  réunissent  de  toutes  parts,  et  la  dé. 
fiance  renaît.  Sire,  vous,  le  peuple,  la  liberté,  la 
constitution,  ce  n'est  qu'im  seul  intérêt;  les  lâ- 
ches ennemis  de  la  constitution  et  de  la  liberté  sont 
aussi  les  vôtres  ; tons  les  cœurs  sont  à vous  ; comme 
vous  voulez  le  bonheur  du  peuple  , le  peuple  de- 
mande le  bonheur  de  son  roi  ; empêchons  qu’une 
faction  trop  connue  par  s«*s  projets , scs  eflorLs , ses 
complots,  ne  se  mette  entre  le  trône  et  la  nation, 
et  tons  les  vœux  seront  accomplis.  Quami  vous  ve- 
nez, Sire,  resserrer  dans  celle  enceinte  les  nœuds 

Î[iii  vous  attachent  à la  révolution,  vous  donnez  des 
orccs  aux  amis  de  la  paix  et  des  lois;  ils  doivent 
prouver  au  peuple  que  votre  rœiir  n'est  pas  changé, 
et  toute  inquiétude,  toute  déliancc  disparaîtra  ; nos 
communs cniifinisseronl  encore  une  fuis  confondus, 
et  vous  aurez  fait  remporter  à la  patrie  une  nouvelle 
victoire. 

Le  côté  gauche  retentit  d'applaudissements  réité- 
rés et  des  acclaimitions  répelées  de  vive  le  roi! 

Le  roi  se  relire.  — Les  applaudissements  et  les 
acclamations  de  la  même  partie  de  la  salle  recom- 
mencent. 

M.  Moaii.i.es  : Je  demande  l’impression  du  dis- 
cours du  roi  et  de  la  réponse  de  M.  le  Président , cl 
l'envoi  aux  départemeiil.s. 

M.  Beai.'metz  : J'appuie  celte  proposition , et  Je 
demande  qu'une  députation  aille  remercier  Je  roi 
de  la  démarche  qu’il  vient  de  faire , cl  lui  demander 
Mn  (li.^unrs,  nlin  qu’imprimé  avec  l'autorisation 
du  roi  il  serve  de  proclamatiou  pour  le  rctablisse- 
nionl  de  la  p.iix  publique.  (On  applaudit.) 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

.M.  Blacon  : Jen’ai  jamais  pris  la  parole  dans  celte 
tribune;  maisjc  m’étonne  d'y  paraître  en  ce  moment 
le  premier.  Le  roi  a fait  prés  de  vous  une  démarche 
de  confiance  ; il  vous  a dit  que  son  voyage  de  Saint- 
Cloud  était  nécessaire  pour  le  maintien  (Tes  lois  et  la 

conslilntion  , et  pour  qu’il  eôt  l’air  d’éire  libre 

( La  partie  droite  applatidil.  — La  gauche  se  soulève 
et  demande  que  M.  Blacon  soit  envoyé  à l'Abbaye.) 
Oti  demande  l’ordre  du  jour. 

1.  Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

M.  Cazalès  : M.  le  président,  je  demande  la  pa- 
ïNile.  ( Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.  ) 

M.  Casteli.ane  : Qu'il  soit  permis  à l'opinant  d'ex- 
pliquer sa  pensi’c.  (t/n  gratid  nombre  de  voix  de  la 
partie  gauche  : Levez  la  séance.  ) 

M.  C.islellanc  insiste  pour  qu’on  entende  M.  Ca- 
zalés. 


M.  Caz.ilès  insiste  pour  être  entendu. 

M.  Roederer  : Je  demande  que  In  parole  soit  ac- 
cordée à l'opinant,  et  je  le  prie  de  nous  expliquer 
pourquoi  lui  et  ces  messieurs , qui  sc  disent  si  sou- 
vent les  amis  du  roi  et  de  la  royauté,  pourquoi , dis- 
je  , ils  n’ont  pas  donné  un  seul  applainhssi'mrnt  nu 
roi , et  n'ont  pas  mêlé  leurs  acclamations  à celles 
d’une  Irès-gramlc  p.irlie  de  celte.  Assemblée.  (La 
grande  majorité  applaudit.  — La  droite  murmure.) 

— On  demande  do  nouveau  que  la  séance  soit  le- 
vée. — l/Assemblée  délibère  .sur  celle  demande. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

N.  B.  ^o^s  donnerons  demain  le  discours  du  roi. 

yulice  de  la  iéattee  du  toir. 

On  ■ fait  lecture  d'une  lettre  dci  élilf  de  Porentnii,  q«i 
demandent  que  la  France  . conforméiBent  aux  droiu  qui  lui 
•nnl  acquit  par  lex  traités,  fas^  oc<  uper  le  territoire  de  celte 
ville  pour  couvrir  celte  partie  non  rortifiéc  de  nos  froaliêres, 
menacées  par  les  troupes  aulrirhicnnes  qui  t'j  rasvembleol 
sur  Is  réquisition  de  l'évcquc  de  D^lle.  en  meme  temps  qoe 
pour  protéjter  la  rentrée  de  ceux  des  habitants  que  1rs  me- 
naces de  l'evéquu  cl  l'arrivée  des  troupes  ont  forcés  à s'ei- 
patricr.  Apres  quelques  débals  inciilenlicls,  relalils  i une  dé- 
nonciation fiile  par  H.  Menou  du  Riinislre  des  affaires  étrao- 
geres,  l'Aucmbléc  a renvoyé  celte  le  ttre  k tes  comités  mi- 
litaire et  diplomatique.  — F.lle  a ensuite  décrété  qudqoea 
articles  de  U loi  sur  les  agents  de  change. 

On  dit  que  le  roi  a demandé  hier  à M.  le  cardinal  de 
Montmorrnei  sa  démiuion  de  sa  place  de  grand-aamèuier.  et 
B M.  de  Seulis  celle  de  la  place  de  premier  aumSoier  de  Sa 
Majesté. 


SPECTACLES. 

Tbéatm  FiiANÇAts,  ru6  de  Richelieu. — Lundi  25  de  ce 
mois,  H fera  «on  ouverture  par  Henri  / /f J,  tragédie  en  5 
actes,  d*  M.  Chénier. 

CiBoca  NsTiosa,  nu  Palais-Royal. — Auj.  ronrerl;  la 
3*  représentation  üer//értnnc  froxpuise,  drame  lyrique, 
avec  les  évolutions  miliiatrcs,  attaque  d'un  fort  suivant 
les  règles  de  l'an,  ballets,  etc. 

On  trouvera  dcsl«geslri's-comn)odespoorBisperaonnc9f 
5 3 liv.  par  pla  c.  S'adrcsseï  au  Cirque  pour  la  location. 

AMPHiTiiésTaa  db  M.  Astlby,  faubourg  du  Temple.— 
Auj. , & sii  liciircs  précises,  grands  exercices  d'équitation, 
exécutés  par  M.  Franconi,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  !»es 
enfaiiis  et  ses  élèves,  et  par  dc«  chevaux  dres>és  de  ma- 
nière a causer  la  plus  grande  siirpri-e  aux  amateui  s dt*r.irl 
de  la  cavalerie.  Prix  des  places  : 3 36  s. , 24  s.  et  1 3 s. 

Clob  des  ETBANCBas,  rue  du  Mail,  n*  49.  —11  e«l  ou- 
vert tous  les  jours,  iusqu'R  telle  heure  qu'il  plaît  à M.M.  les 
Abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L'uÔTEL-DC-V1LLB 
DE  PARIS. 

Anuée  1790.  MM.  les  payeurs  sont  k la  lettre  J. 
Cours  des  changes  étrangers  à GO  jours  de  date. 


Amsierdaro. 
Hambourg. 
Londres  . , 
Madrid.  . . 
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24  1.  Tï  4 î 
171.  10  s. 


Cadix 171.0  s. 

Gènes 113 

Livourne 117 

Lyon,  Pàqaes 


Bourse  du  lU  am7. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 32721,1^0 

portions  de  4 600  liv 1470 

Emprunt  d'octobre  de  500  tir 4,''tS 

Loterie  d'oct.  1783,  4 400  Itr 715 

Emprunt  dedéc.  1782,  quiU.  de  lin  « . 2,1  | b 

— de  135  inill.  déc.  1784  13  b 43,  12  ; b 

— de  80  millions  avec  bulletins  . 13  | b 

— sans  bull 4 b 'b 

— Soitis  eu  viager 7 b |h 

Bulletins Ou,  91 

Bconnaissances  de  bulli-iiiiA 97 

Aci.  nouv.  desiml.1312,  14. 15,  16, 15,  13.12,13,14,15 

Caisse  d'esc  4 1 28,  30,  .13,  35 

Dcmi-CaU.se 2064,  G,  5.  68,  67,  70 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 638,  60,  63 

Empr.  de  80  millions,  d'auùt  1789 2,  1 b 1 b 

Assiir.  contre  les  inc C5:f,  53.  54 

—4  vie 760,  &S 
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GAZETTE  NATiOVAlE  »,  LE  IIOXITEER  l'MTOEL. 

« Jeudi  21  Avnti  1791.  ■—  Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE- 

POLOGNE. 

De  rarsovie,  teSavHt.  — Notre  sltaation  de?lenl  de 
plus  rn  pluscnibarras'anic;  maU  à mesure  qu'elle  se  coin- 
nliqiie  nous  acquérons  plus  de  lumiiTes  sur  la  condulle 
jubile  di’  nos  soisins,  ci  sur  les  moyens  que  nous  asons 
d'échappiT  i nos  amis  mêmes,  dont  l'inteHigence  pourrait 
nous  devenir  funeste.  Le  roi  de  Prisse  a oïdonné  à M.  le 
cnmte  de  Goitz  de  rcnictire  au  déiiailetmiil  des  alTaircs 
étrangères  un  désaveu  formel,  relatif  au  projet  d*un  nou- 
veau démembrement  de  la  Pologne,  duquel  notremiiiistre 
a Vienne,  M.  le  général  VVoyna,  nous  avait  donné  connais- 
sance sur  des  bruits  sans  doute  vagues  et  incertains  Dans 
ce  désaveu,  la  l>riisse  eiprime  furteiuent  l’Indignation  que 
lui  inspire  une  machination  perlide,  et  faite  uniquement 
pour  rompre  la  bonne  Iniclligcncc  qui  rî§pe  cuire  elle  et 
notre  république. 

Mais  le  roi  de  Prusse  enjoint  en  même  temps  à son  mi- 
nisire  de  d<  clarer  aus  Polonais  que,  par  rapport  à la  ces- 
sion lie  Dantzig  et  de  TItorn,  il  nViitrcrail  dans  ses  vues 
de  l'arcepter,  si  ctle  avait  lieu,  qu’a  la  convenance  de  la 
république,  et  d’après  un  arrangeiuenl  qui  pût  concilier 
cette  convenance  entière  avec  les  intérêts  de  Sa  Maicsié, 

Les  tninislrcs  de  Londres  et  de  La  Hj>c  ont  olGcii  use- 
ment  appuyé  et  le  désaveu  général  de  la  Pru^re,  cl  son  iii- 
siouMtion  parliculü-re.  M M.  Ha ydes  et  Decde  ont  parlé  à cet 
égard  à pou  près  dans  les  mêmes  termes,  ont  donné  les 
mêmes  a'Suraiices,  ayant  reçu  l’un  et  l'autre,  ont-ils  dit, 
les  mêmes  instructions.  On  les  a écoutés  avec  une  grande 
attention,  et  la  commission  des  affaires  éUngires  a fait  à la 
diète  le  rapport  de  ces  conférences. 

Les  esprits  étalent  agites;  on  les  croyait  montés  au  point 
d'éclater  ouvertement,  et  d'ouvrir  l'avis  que  toute  négo- 
dation  devait  être  rompue.  Cependant,  après  deux  jours 
de  débats  Is  diète  a décrété  que  la  depululiou  des  affaires 
étrangères  répomlrail  i MM.  Haydes  et  Reedc  que  la  ré- 
publique, n’ayant  donné  aucun  ordre  au  sujet  de  Dant- 
zig, lui  avait  ordonné  pourtant  de  continuer  la  négocia- 
tion commerciale  avec  eux. 

Quant  aux  préparatifs  et  aux  mouvements  de  guerre, 
les  plus  grands  que  le  Nord  ait  vus  depuis  longtemps  se 
faire  à la  fois,  nous  les  observons,  et  nous  sommes  à cet 
égard  dans  une  impalienoe  qui  ne  peut  pas  durer.  Bieniêl 
l'on  verra  si  les  troupes  prussiennes  cantonnées  dans  les 
provinces  liroUropbc?,  et  lesquelles  ont  reçu  l'ordre  de  se 
tenir  prèles  à a;(ir  au  premier  signal,  recevront  ce  signal 
et  agirout.  Tous  les  gouvernements  iulérieursde  la  Ilussle 
recrutent  avec  la  plus  grande  activité.  Celle  puissance  n'a 
rien  entrepris  depuis  la  prise  d’UmaT).  Son  armée  est  dans 
ses  quartiers,  sous  les  ordres  du  prince  Repniti,  quia  le 
commandement  dans  Pabsenoe du  prince  Puivmkiii  cl  du 
général  Suwarovr. 

On  mamie  de  Scldstow,  en  date  du  11  mars,  qu'il  y a 
beaucoupde  numvemeni  dans  l’intérieur  dueongrèsù  l'oc- 
casion de  l’arrivée  de  M.  le  eorolc  d'Eslerhaxy,  député  de 
Hongrie  et  second  plénipotentiaire  de  la  cour  de  Vienne. 
Il  ne  s’e>t  d’abord  agi  que  de  repiévenlaiion  et  des  visites 
d’rtiqiicitc.  Tous  les  ministres  européens  et  ottomans  ont 
donné  leur  temps  au  luxe  de  la  paiure.  L’habit  hongrois 
dont  M.  d'Rstcrhazv  était  rlcbcment  vêtu  a donné  un  fort 
beau  spectacle  & la  diplomatie  ; ensuite  est  venu  le  cérémo- 
nial. Le  nnuv<  au  dé|<ulé  a pris  place  à la  g iucbe  de  le 
baron  «le  Herbert,  premier  plénipotentiaire  de  la  maison 
(l’Autricbe.  Mais  après  ces  simagrées  roulinièrn  il  a été 
question  de  politique.  Un  bruit  avait  précédé  M.  d'Ëster- 
boxy,  qu'il  venait,  au  nom  de  la  nation  hongroise,  prosles» 
1er  contre  fn  conrenTioN  de  fieichenbaeh.  Le  plénipoten- 
tiaire ottoman  a manifesté  le  premier  miii  inquiéiuüe.  Il  a 
fait  de  fréquentes  visites  chez  les  ministres  (TAugleterre, 
de  Prusse  et  de  Hollande.  — Le  nouveau  graml  vi«ir  ius- 
Buf-Paclia  était  ici.  Il  n'a  fait  que  des  visiLes  de  politesse  i 
il  se  rendait  h Schumla , où  sc  rassemble  son  arniét*.  On 
semble  avoir  de  lui  une  haute  opinion;  on  sc  souvient  de 
scs  soocè*  au  commencemeut  de  la  camoturuc  de  1768. 

1**  Série,  — Tome  FUI, 


pnussE. 

De  Berlin,  d atril,  ^ Le  moment  approche  off  la  rup- 
ture éclatera  entre  notre  cour  et  celle  de  Vienne,  gilelle 
est  véritablement  la  volonté  de  la  triple  alliance  : mais 
avant  tout,  que  1rs  vaisseaux  inglaU  paraissent  dait^  fa 
Baltique  : nous  ne  nous  engagerons  point  sur  de  simples 
paroles.  Un  courrier  de  Londres  rsl  arrivé  ici  le  4 ; le  len- 
demain, un  second  rourilerde  Londre-  est  arrivé.  On  as- 
sure que  les  dépêches  que  l’unei  l’autre  ont  ipponéi-s  vint 
oonformea,  ei  qu'il  y est  quesiion  d'unr  d«  claiaiion  à faiie 
à la  Russie  pour  la  forc?r  ausTtfru  ftm.  Il  y a si  lougiemps 
que  celle  démarche  e«l  conrerlée  entre  lecabinri  S.iiut- 
James  A le  nOtre,  qu'on  n'cntrnd  pas  bien  pourquoi  tant 
de  détours  en  suspendent  rexérulion.  Etait -ce  pour  négo- 
cier ainsi  que  le  feu  roi  mettait  sei  troupes  sur  pied  de 
guerre?  Le  générai  MoUcndoiff,  qalestù  Polsdam,  doit 
partir  incesummeni  pour  la  Prusse.  Or»  dit  que  le  dur  ré- 
gnant de  Brunswick,  ainsi  que  M.  de  8ctiulemb<iurg,  «o 
rendront  bientôt  k une  drsiinalion.  Malgré  (ou«  res  bruits, 
tous  cas  mouvements,  la  guerre  ne  parait  pa<  eucorc  dé- 
cidée. Le  Commerce  en  frémit  déjà  de  loutrs  parts;  de 
même  qat  les  Anglais  voient  avec  mécontfiiicmenl  une 
rupture  avec  la  Russie,  nous  sommes  alarmés  aussi  tle 
perdre  ooe  rapporii  commerciaui  avec  celle  même  puis- 
sance. 

ANGLETERRE. 

Londres.  ~ La  continuation  de  la  presse  n'empécbe 
pas  celle  de  la  haus-e  des  fonds  publics;  ils  ont  commcticé 
à s'élever  (le  78  ^ à 79  | le  mardi  f à au  soir,  après  i’ariivée 
des  lettres  de  iloltandr , étant  DHXroe  montés  le  lentlemain 
de  i poor  100 de  plus.  O oiouvemenl  est  dû  à la  nouvelle, 
probablement  InVpeu  fondée,  que  l'Espagne  se  joindrait 
à t'Anglplerre  pour  négocier  la  paix  entrel’impéralrice  de 
Russie  et  la  Porte.  — Ce  qo'il  y t de  certain,  c’est  que  le 
duc  d’York  va  partir  pour  le  cuiilinent  ; il  ira  d'abord  en 
Prusse,  et  reviendra  passer  quelque  leinps  dans  son  évê- 
ché ü'Osnabruck,  avant  de  rentrer  en  Angleterre.  Ja'S nou- 
veaux rapports  politiques  du  pays  qu'ilqmtle  avec  relui 
où  U va  sembli-iii  lier  son  voyage  aux  affaires  de  l'Eu- 
rope. 

H y a en  ce  moment  dans  les  dunes  deux  vaisseaux,  un 
sicop,  deuv  frégates  et  un  cutter,  plus  le  navire  le  A'or- 
Ihumbertund,  destiné  pour  l'Jndc.  Le-  nouvelles  que  l'on 
a reçues  de  ce  pays  annoncent  l'arrivi^c  de  quatre  navires  à 
Bombay,  au  b lutdesix  mois  d’une  traversée  fort  liuui  eusc; 
deux  sont  partis  quelques  jours  api  ês  pour  la  riiine.  Les 
lettres  de  Bassora,  eu  date  du  2 décembre  1790,  qui  don- 
nent ces  informations,  ne  disent  rien  de  lujuveaii  de  la 
guerre  de  l'Inde.  On  n’y  trouve  pas  un  moi  qui  coufirme 
Ici  bruits  répandus,  ces  jours  derniers,  rdaüvemvut  au  g^ 
uéral  Meadows  et  à Tippoo-Saîb. 

Débali  du  parlement,  — Séance  des  pairs* 

Mardi,  6 avril.  — L’unlqné  affaire  qnl  ait  occupé  la 
Chambre  baute,  formée  en  comité  général,  a été  l'audition 
de»  conseils  rrlilivrmmt  à l’élection  ries  pairs  iSrossais. 

Le  même  Jour  devait  siéger  dans  la  Chambre  des  com- 
munes un  comité  égateon'nl  chargé  de  l'examen  delà  vali- 
dité de  quelques  élections,  et  en  particulier  de  celle  de 
Wrslminsler;  mais  II  d'b  pa  avoir  heu  faute  d'un  nombre 
suffisant  de  membrea  pour  Je  foroier}  ainsi , point  de 
séance. 

Mercredi  6.  — La  Chambre  haute,  après  s’êlrc  occupée 
de  quelques  affaires  peu  impôt lanli’s,  a ordonné,  sur  la 
motion  du  tord  Porchesicr,  que  les  directeurs  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  lui  présenteraient  les  copies  de  la  cor- 
respondance entre  te  gnuvernemrnl  de  Bengale,  celui  de 
Madras  le  nabab  d'Arcale  et  le  rajah  de  Taiijaour,  relati- 
vement à la  prise  de  possession  et  à la  recette  des  revenus 
du  Carnole  eide  Taajaur  par  le  gouvernement  de  Madras. 

Le  même  jour,  M.  Addiiigloo,  orateur  de  la  Chambre 
des  communes,  fut  obligé  de  lever  la  séance , à laquelle  il 
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nc&Vlait  rendu  que  quatre-vin^t  dix-neof  membresi  lan- 
dÎ4  qu'il  en  faut  ceol  pour  balloUcr  un  comité. 

Jeudi  7.  — RnGn  il  s'e«t  trouvé  a$vct  dr  membrei  pour 
former  ce  comité  qu'on  avait  inulilcmrnt  csaajé  piusleura 
fois  de  rassembler;  mais  M.  Pilt  a proposé  de  remettre  au 
39  juin  IVxamrn  de  la  pétition  desélecleurs  de  Wesimin* 
Mer,  et  ainsi  do  suite  pour  les  antres  élections  contestéeSi 
et  de  reprendre  le  fil  de  plusieurs  aiïaires  plus  pressantes , 
que  ces  délais  avaient  empéebe  de  terminer.  — Il  a fait 
ajourner  i huitaine  la  trnisirroc  lecture  du  bill  sur  les  di- 
vidcnelcsnon  réclamés.  Peul-éire  ne  sera-t-il  pas  nécessaire 
dc;^  r^dopler;  c'est  du  moins  ce  qu'a  fait  pressentir  le 
cb.mcelier  de  l'écliiquier,  en  donnant  avis  la  Chambre 
qu'il  lui  présenterait  incessamment  certaines  propositions 
fruit  de  ses  conférences  avec  les  directeurs  de  ta  Banque. 

Il  a percé  dans  le  public  qu'ils  ont  proposé  au  ministre 
un  prêt  de  500,000  liv.  si.  sans  intérêt  i condilioo  qu'il 
ne  s'en  prévaudrait  pas  pour  l'avenir  ; M.  Pilt,  en  accep- 
tant relie  oITie,  a pourtant  exigé  qne,  si  la  balance  exis- 
tant à la  Banque  excédait  jamai$700, 000  liv.  M.,  les  direc- 
teurs verseraient  au  trésor  public  l'excédant  de  celle 
somme;  on  aioule  que  M.  Cbisvrell,  l'un  des  directeurs,  a 
trouvé  celle  capitulation  si  dure  qu'il  a proposé  de  la  dé- 
clarer inadmivsibte,  et  des'en  tenir  à l'offre  pure  et  simple 
du  prél  de  500,000  lir.  st.,  en  insérant  dans  la  rédaction 
de  cet  arrêté  que  la  demande  du  chancelier  de  l'échiquier 
avait  été  rejetée  ; avis  qui  a réuni  tous  les  suffrages.  Il 
.faut  que  M.  Pilt  ail  robaliu  de  scs  prélentions,  et  sc  con- 
Imte  de  ce  qu’on  lui  offre,  puisqu’il  donne  h entendre  que 
les  propo'^iiions  des  directeurs  de  la  Banque  pourront  ren- 
dre son  bill  imilile. 

I.’examen  de  la  traite  est  encore  remis  au  I d de  ce  moK 
La  Chambre  reçoit , sous  le  nom  de  pélilion  et  non  de  re- 
montrance, l.irme  contraire  à l’usage,  une  réciamation 
du  conseil  de  la  Grenade  contre  le  projet  de  l'abolir,  — 
Ajnurneroent  de  la  motion  sur  hs  revenus,  de  celle  sur 
l'étal  politique  de  la  nation , et  de  la  disctissioo  sur  les  li- 
belle*. — Ordre  de  présenter  l’état  des  revenus  annuels  de 
la  Compapmie  des  Indes  dans  les  provinces  du  Bengale, 
d’Orixi,  de  Babar,  d'üude  et  de  Dénarès. 


FRANCE. 

De  Porfs.  — On  a vu,  dans  rarrélé  du  directoire  du  dé- 
partement du  fl  decemnis  inséré  n*  105  de  celle  feuille, 
que  l’article  XI  porte  : c Tout  édifice  ou  partie  d’édifice 
que  des  parliculien  voudront  destiner  k réunir  un  grand 
nombre  d’individus  pour  l’exercice  d’un  culte  religieux 
quelconque  portera  sur  sa  principale  porte  extérieure  une 
vnterip/ion  pour  indiquer  son  usage,  et  le  distinguer  de  ce- 
lui des  églises  publiques  appartenant  à la  nation,  et  dont 
le  service  est  pa;é  par  elle,  a En  conséquence  de  la  liberté 
accordée  par  cet  article,  une  Société  particulière  de  ca- 
tholiques a loué,  pour  »ix  semaines,  au  prix  de  1,500  liv.,^ 
l'église  des  Tliéatins,  fermée,  en  vertu  de  l’arlkie  V du 
même  arrêté,  comme  inutile  au  eerviee  pabtie  du  culte  ca- 
tliolique.  (Voyez  les  arrêtées  du  directoire  sur  ce  sujet,  dans 
les  numéros  108  et  110.) 

L’autorisation  légale,  obtenue  la  veille  même  du  jour 
où  l’on  avait  annorveé  rinirntion  de  s'en  servir,  cette  au- 
torisation pouvait  i peine  être  connue  d'un  tK-s-petit  nom- 
bre de  personnes.  La  Société  de  catholiques  qui  voulait  en 
user  avec  une  telle  précipitation  avait  même  négligé  la  for- 
niiiiiié  importante  qui  devait,  au  moitts  le  lendemain,  at- 
tester au  public  son  droit  et  sa  liberté.  Elle  n’avait  point 
lait  placer  l’inscription  autorisée  par  ledinxloire,  in'crip- 
lion  qui  n’avait  été  prescrite  par  l’article  XI  de  son  précé- 
dent arrêté  que  pour  annoncer  d'une  manière  solennelle 
que  de  tels  établissements  étaient  un  droit  nécessaire  de  la 
liberté  civile,  el  qu'ils  devaient  en  conséquence  être  res- 
pectés d'une  manière  inviolable  par  tous  les  citoyens. 

Oublier  ainsi  ou  roluscr  d’employer  tous  les  moyens 
(Vinslruclion  publique  qui  pouvaient  assurer  l’eiécution 
de  celle  loi  de  liberté  rrtigieiise,  c'élait  en  quelque  sorte 
s’exposer  volontairement  soi-méme  au  danger  d'élre  re- 
gardés par  le  public,  déjà  si  agité  et  par  tout  ce  qu’il  voit 
el  par  tout  ce  qu’il  soupçonne,  non  comme  des  citoyens 
qui  sc  réunissent  paisiblement  pour  l’exercice  Icgiilfae  de 
leurs  opinions  religieuses,  mais  comme  des  factieux  qui 


viennent,  sons  te  malque  de  la  religion,  former  un  foyer 
de  coalition  contre  le  mainlieo  de  la  constiluüoo  et  de 
l’ordre  public.  Avaît-on  fait  tout  ce  qu’il  fallait  pour  cm* 
pécher  le  public  de  n’avoir  pas  une  telle  opinion  ? 

Les  nouveaux  locataires  de  l’église  des  Théatios  pou- 
valent  donc,  d'après  les  simples  règles  de  la  prudence, 
d’après  la  considération  de  l’état  des  choses  el  de  la  dis- 
position des  esprits,  prévoir  tout  ce  qui  arriverait  à cet 
égard.  Le  peuple,  à qui  on  avait  appris  dès  le  matin  que 
des  prêtres  non  assermentés  devaient  célébrer  dans  celte 
église  le  service  divin  avec  une  pompe  solennelle  et  au 
milieu  d'une  grande  afiluenccde  personnes  connues  de  lai 
sous  le  nom  i'arittoerates,  et  qui  n’avait  appris  que  cela , 
vil  dans  cctle  action  un  méprit  audacieux  de  la  loi  et  de 
la  constitution,  el  se  disposa  à l'empécher.  La  purtede 
l'église  ne  fut  pas  ouverte;  le  service  o’eul  pas  lieu.  Oo 
était  si  peu  instruit  de  l’autorisation  légale  accordéeà  celte 
Société  particulière  que  le  détachement  de  la  garde  natio- 
nale qui  fui  placé  devant  la  porte  de  l'église  des  Théatins 
crut  générairroeni  qu'il  n'avail  étéappelé  dans  ce  lieu  que 
pourmaintenii  la  tranquillité  publique,  el  non  pour  pro- 
téger d’une  manière  spéciale  le  droit  de  cette  Société  par- 
ticulière. ♦ 

Dès  le  matin  on  avait  attaché  à la  porte  des  Théatins 
une  poignée  de  verges,  cl  on  avait  mis  au-dessous  un  pla- 
card avec  ces  mots  : Âris  oux  dévote»  aritioerate»  : mé- 
decine  purgative,  distribuée  gratUf  le  dimanche  f 7 <trrt7» 
Cet  appareil  d’une  exécrable  violence,  ces  menaces  d'une 
intolérance  odieuse,  qui  soulèvent  le  emur  de  loua  les  hon- 
nêtes gens , n’auraient  pas  eu  lieu  sans  doute,  ou  eussent 
été  réprimées  d’une  manière  prompte  el  efficace  si  la  vé- 
rité des  faits  eùt  été  mieux  connue. 

Nous  ignorons  quels  ont  été  les  motifs  des  nouveaux  lo- 
cataires de  l'église  des  Théoiins,  soit  dans  la  pr6:ipitation 
avec  laquHIe  ils  ont  voulu  se  servir,  dès  le  lendemain  ma- 
lin, de  l’autorisation  qu’ils  avaient  obtenue  la  veille,  et 
qu'ils  devaient  savoir  être  absolument  ignorée  du  public, 
soit  dans  leur  négligence  à placer  l’inscription  qui,  attes- 
tant leur  droit  particulier , indiquait  le  devoir  de  tons  en- 
vers eux.  Mais  nous  croyons  que  la  prudence,  l'amour  de 
la  paix,  le  désird'exercer  réellement  leur  liberléd’opinions 
religieuses,  auraient  pu  très-aisément  Ict^r  inspirer  d'au- 
tres conseils  elleur  dicter  d’autres  règles  de  conduite.  Ils 
n'auraient  point  ainsi  donné  lieu,  à des  personnes  qui  se 
croient  bien  informées,  dr  dire  qu'ils  avaient  parfaitement 
prévu  tout  ce  qui  devait  arriver,  et  qu’ils  se  souciaient 
beaucoup  moin*  d’user  de  leuri  droits  que  de  faire  en  sorte 
qu’on  les  empêchât  d’en  user. 

càtssi  Bi  L’exTRioasnviiat. 

Il  sera  brûlé  à la  cai««  de  l'extraordinaire,  me  Mon- 
torgocil,  vendredi  33  avril,  à une  heure  après  msdt,  la 
somme  de  i3  millions  en  assignats  qui,  jointe  aux  66  nil- 
lious  déjà  brûlés,  forme  un  total  de  80  millions 
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DE  I.’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prétidenee  de  M.  Chabrowl. 

Discoure  prononcé  par  le  roi  d la  séance  du  mardi 
19  avril. 

Méssienr^.je  viens  au  milieu  de  vous  avec  la  con- 
fiance que  je  vous  ni  toujours  tcinoifjnéc.  Vous  êtes 
instruits  de  la  résistance  qu'on  a apportée  hier  ù mon 
départ  pour  Saint-Cloud;  je  n'ai  pas  voulu  la  faire 
cesser  par  la  force,  parce  que  j'ai  craint  de  provo- 
quer des  ncte.s  de  rigueur  contre  une  multitude 
trompée,  et  qui  croit  agir  ni  faveur  des  lois  lors- 
qu'elle les  enfreint;  mais  il  importe  à la  nation  de 

Prouver  que  je  suis  libre  : rien  n’est  si  essentiel  pouf 
autorité  des  sanctions  et  acceptations  que  j’ai  don- 
nées à vos  décrets.  Je  persiste  dune,  par  ce  puissant 
motif,  (fans  mon  voyage  à Saint-Cloud,  et  l’Assem- 
blée nalion.ile  en  sentira  la  nécessité.  Il  semble  que. 
pour  soulever  un  peuple  fidèle  cl  dont  j'ai  mcrilc 
l'amour  par  tout  ce  que  j'ai  fait  pour  lui,  on  ciiercbe 


j lui  inspirer  des  doutes  siirmos  srutiinents  pour  la 
consiituiiun. 

J’ai  accepté  et  juré de  m.iinteiiir  cette  constitution, 
dont  la  consirtution  civile  du  clergé  fait  partie,  et 
j'en  maintiens  l'eiécution  de  tout  mon  pouvoir.  Je 
ne  fais  que  renouveler  ici  l'expression  dessentiments 
que  j*ai  souvent  manifestés  h l‘As>emblée  nationale. 
Elle  sait  que  mes  intentions  et  mes  vœux  ii'oiit  d'au- 
tre but  que  te  bonheur  du  peuple,  et  cc  bonheur  ne 
peut  résulter  que  de  l’observation  des  lois  et  de  l'o- 
Déissance  à toutes  les  autorités  légitimes  et  consti* 
tuUonoelles. 

SÉANCE  ou  MARDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  mé- 
moire signé  par  des  députés  extraordinaires  des 
étals  de  Porenlrui.  Par  cc  mémoire  les  étals  provo- 
quent ratU'ution  de  l'Assemblée  nationale  sur  les 
rassemblements  de  troupes  qui  se  font  à Porenlrui  ; 
ils  rappellent  les  traités  d'alliance  d'après  lesquels 
l’évéque  de  Bâle  ne  peut  introduire  des  troupes 
étrangères  dans  cette  partie  de  ses  Etats  sans  le  con- 
sentement de  la  France,  celle  dernière  puissance 
avant  seule  le  droit  d’occuper  ce  territoire  quand 
elle  le  juge  nécessaire  à la  défense  de  ses  frontières, 
qu’aucune  place  forte  ne  défend  de  ce  cÔté-là.  Ils 
supplient  en  conséquence  l’Assemblée  nationale  et 
le  roi  d’envoyer  des  troupes  à Porenlrui,  dans  le 
double  objet  et  de  défendre  le  département  du  Jura 
contre  l’invasion  dont  le  menacent  les  manœuvres 
contre-revülulionnaires  du  prince-évéque  , et  de 

riroléger  les  habitants,  alliés  de  la  France,  contre 
es  vexations  de  leurévéque. 

M.  Rcwbell  : Je  demande  que  le  rapport  de  cette 
lettre  soit  fait  incessamment.  11  est  inconcevable  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères  n'ait  fait  aucune 
négociation  pour  empêcher  i'introduction  des  trou- 
pes étraneèiessur  le  territoire  de  Porenlrui.  Ce  pays 
est  la  clef  de  la  France,  et  dans  un  moment  où  l’é- 
véque de  Bile  se  met  ouvertement  à la  léle  des  en- 
nemis de  la  révolution  française,  où  il  fait  recruter 
une  armée,  où  il  fait  colporter  dans  l'Alsace  des 
libelles  iiicendi.iires.  des  manifestes  de  contre  révo- 
lution, U est  infiniment  important  que  nous  prenions 
des  mesures  pour  la  défense  de  cette  partie  de  nos 
frontières.  Cependant  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères garde  le  silence... 

M.  Babet  : El  le  comité  diplomatique  dort. 

H.  RewBCi.1.  : Je  demande  qu’il  soit  fait,  sous  trois 
jours,  un  rapport  à cet  égard. 

M.  ***:  Je  denfande  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  soit  tenu  de  remettre  au  comité  diplo- 
matique les  négociations  qu'il  doit  avoir  ouvertes 
avecî’évéque  ue  Bdie.  Je  crois  qu’il  est  important 
de  connaître  l’esprit  de  ces  négociations. 

M.  Dandré  : Avant  de  répondre  au  préopinant,  je 
dois  commencer  par  faire  remarquer  la  singulière 
connexité  entre  la  dénonciation  des  mouvements 
qu’un  prétend  exister  à Porenlrui  et  les  mouvements 
quiviennenld'avoir  lieu  à Paris.  Hier  M.  Mercier, 
auteur  d'uii  journal  intitulé  let  Annales  de  Paris, 
en  même  temps  qu'il  dénonçait  le  départ  du  roi  et 
les  prêtres  rétraciaires  pour  exciter  des  troubles  dans 
Pans,  dénonçait  aussi  les  loauvemeiils  qui  mena- 
çaient nos  frontières;  il  disait  qu'on  ne  pouvait 
s’endormir,  qu’il  fallait  prendre  les  armes,  et  le  soir 
même,  lorsque  Paris  est  dans  une  fermentation  fJ- 
cbeuse,  on  vient  répéter  le  même  langage  à l’As- 
semblée, pour  propager  CCS  alarmes  !...  Je  déclare 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  a remis  au 
comité  diplomatique  les  négociations  qu’il  a ouver- 
tes avec  te  prince  de  Wirtemberg , négociations 
dont  les  bases  ont  été  trouvées  vicieuses  et  par  le 
comité,  et  par  tous  les  députes desci-devantprovin- 


CPS  d’Alsace  et  de  Franche-Comté.  Il  nous  a aussi 
remis  les  traités  subsistants  entre  la  France  et  la  ré- 
publique de  Bàle , traités  que  noti.s  avons  examinés 
de  concert  avec  M.  l’évêque  de  Pans,  ci-devant 
évêque  de  l.ydda,  qui  avait  concouru  :i  ces  traités 
en  qualité  de  plénipotentiaire  de  l'évéquc  de  Bâle. 
Nous  n’y  avons  pas  vu  que  le  prétexte  île  cinq  ceiils 
hommes  réunis  a Porenlrui  nous  aulurisul  à envoyer 
des  troupes  dans  ce  pays. 

M.  Noaii.les  : Il  est  depuis  arrivé  û Porenlrui 
cinq  cents  liommesde  troupes  aiilricliicnnes,  et  il 
doily  avoir  aujourd'hui  un  régiment  de  trois  mille 
hommes. 

M.  Dandbé  : Eh  bien,  j'admets  qu’il  soit  arrivé 
encore  cinq  cents  hommes.  Ce  n'est  pas  là  une  ar 
niée  qui  puisse  nous  alarmer  beauronp,  cl  je  crois 
qu’il  en  sera  de  celte  armée  de  révéque  de  Bâle 
Comme  de  celle  de  M.  de  Coudé,  qu* heureusement 
n’existe  encore  que  dans  les  caricatures  que  nous 
voyons  à l'entrée  de  celte  salle.  Je  ne  dis  pas  cela 
pour  empêcher  que  l’Assemblée  prenne  des  me.sures 
pour  rassurer  Us  habitants  des  frontières  ; mais  ces 
mesures  ne  regardent  pas  le  comité  dmtomatique; 
elles  ne  regardent  pas  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères , qu'on  attaque  toujours  pour  des  objets ‘qui 
lui  sont  étrangers  ; elles  regardent  le  ministre  de  la 
guerre;  c'est  lui  qui  est  chargé  de  la  délense  des 
irontières.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  doit 
seulement  vous  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe 
dans  les  cours  où  nous  avons  des  agents.  Quant  aux 
mouvements  de  troupes  qu'il  peut  y avoir  près  de 
Dus  Irontières,  ils  sont  en  ce  moment  surveillés  par 
les  ofliciers  généraux  qui  coinmaiideiit  dans  les  ci- 
devant  provinces  d’Alsace  eide  Framhe-Cimite,  et 
nous  avons  des  obligations  personnelles  à M.  Noail- 
Ie.s  qui,  dans  le  voyage  qu’il  vient  de  faire  en  Alsace, 
a pris  tous  les  renseignements  possibles. 

Je  reviens  à ce  qu^a  dit  M.  Rewbell.  Si  d’un  cBté 
il  ne  faut  pas  s’endormir , il  faut  aussi  éviter  de  ré- 
pandre parmi  le  peuple  des  alarmes  qui,  dans  un 
moment  où  les  ennemis  de  l'intérieur  cherchent  à 
exciter  des  troubles  dans  le  royaume,  secondent 
merveilleusement  leurs  projets  et  produisent  une 
fermentation  extrêmement  aarigereuse  au  maintien 

de  la  constitution On  a demande  le  renvoi  au 

comité  diplomatique  de  la  dénonciation  qu’on  vient 
de  faire.  J'observe  que  ce  comité  n’est  institué  que 
pour  examiner  les  traités,  et  pour  vous  rendre 
compte  de  leur  exécution;  mais  nous  ne  pouvons 
êt/c  chargés  d'aucune  espèce  d'administration  ; il  ne 
nous  est  pas  permis  de  nous  immiscer  dans  les  fonc- 
tions du  ministre  des  affaires  étrangères,  encore 
moins  dans  des  détails  qui,  comme  je  viens  de  le 
dire,  ne  regardent  pas  même  ce  ministre  ; nous  ne 
pouvons  nous  charger  d’aucune  responsabilité.  Tout 
ce  que  nous  pourrons,  cc  sera  de  vous  lire  le  traité 
qu'on  vient  de  réclamer.  Ainsi , pour  que  nous  ne 
répandions  pas  des  alarmes  dangereuses,  pour  que 
nous  ne  nous  égarions  pas  dans  des  détails  inutiles, 
je  m'oppose  au  renvoi  de  l'affaire  de  Porenlrui  au 
comité. 

.Al.  Rewbeli.  : Je  suis  parfaitement  de  l’avis  de 
M.  Dandré  lorsqu'il  dit  que  les  troubles  extérieurs 
iuflueiitsur  ceux  de  l'inténeur;  mais  j'en  tire  la 
conséquence  *qu’il  faut  détourner  les  premiers  pour 
prévenir  les  autres.  C’est  en  ne  réprimant  p.is,  par 
une  résistance  imposante,  les  rebelles,  partout  où 
ils  se  trouvent , qu'on  favorise  et  les  ennemis  de  la 
constitution  et  les  factieux.  Depuis  longtemps  ie.s 
députés  d’Alsace  et  de  Franche-Comté  dénoncent 
inutilement  au  ministre  des  affaires  étrangères  et  à 
celui  de  la  guerre  les  rassemblements  qui  se  font  à 
Porenlrui.  En  vain  ai-je  observé  que  nous  ne  pou- 
I vions  souffrir  que  des  troupes  étrangères  fussent  in- 


troJuilos  sur  le  territoire  de  nos  allies  mrs  uotre 
cunseiitcincut.  qu'un  traité  nous  autorisait  à occu- 
|)pr  le  pays  quand  la  sûret^  île  nos  froiilieres  l'exi- 
eraittfait  sur  lequel  je  didie  le  comilt^ diplomatique 
e me  coiitiodire  ; toujours  le  ministre  des  JifTaires 
étrangères  m‘a  répondu  que  et  rasseiiibleiijenl  de 
troupes,  i't/fx»<^ui<,iici)ouvail  nousalariner;  qu'il 
avait  les  assurances  les  plus  positives  des  inteuliuiis 
p.u'iliiiues  de  Léopnld.  Je  lui  répondis  iju'efteclive- 
niciit  l'Aulrkhe  est  intéressée  à conserver  notre 
amitié,  mais  qu'il  ne  fallait  pas  moins  être  altentir  à 
tout  ce  qui  se  passait,  surveiller  les  démarches, 
plutôt  que  ealcuier  les  intérêts.  J’ajoiileiai  qurré-* 
véque  lie  Bille  n'avait  pas  le  droit  d«  requérir  les 
troupes  aiitriehieiiucfi  ; que,  s'il  ne  s'agi.ssait  que 
d'une  difticiiltc  entre  ce  uu'on  appelle  en  Allemagne 
le  prince  et  ses  vassaux,  la  diète  aurait  dû  coinuieii- 
cer  par  envoyçr  des  commissaires,  et  uuc  les  trou- 
pes ne  pouvaient  venir  qu'à  la  suite  uuii  mandat 
exéciilunal  et  d'un  jugement  de  l'Empire.  Ces  for- 
malilts  sont  de  rigueur;  elles  ont  eu  lieu  à Poren- 
Irui  en  t73'J  ; réceminenl  elles  ont  été  employées  à 
Liège,  et  l'empereur,  en  envoyant  des  troupes  sans 
que  ces  ruriiialites  aient  été  remplies,  sans  qu’il  y 
ait*eu  un  mandat  exéculorial,  est  devenu  partie 
dans  celle  aBaire.  Nous  ne  pouvons  donc  passoiiITi  ir 
que  les  troupes  autrichiennes,  car  ce  ne  sont  pas  les 
troupes  iiiipériulrs,  puisqu’il  n’y  a pas  eu  de  rescrit 
de  l'Empire,  nous  ne  devons,  dis-je,  pas  souffrir 
qii'ellrsoccupentleterriloire  de  nos  allies  sans  notre 
coiisnitrment.  l.e  pnnce-évéque  a si  bien  senti  ces 
vérités  qu’il  a ccnl  une  lettre  circulaire  a tous  les 
directoires  de  district  des  ci-devant  provinees  d'Al- 
sace el  de  Frandie-Comléputir  leur  dire  de  n'avoir 
aucune  iiiquiéliiüc,  qu’il  ne  faisait  venir  des  troupes 
que  pour  apaiser  des  troubles  qui  se  faisaient  sen- 
tir dans  ses  propres  Etats,  el  qu'il  les  faisait  venir 
avec  le  consentement  du  roi  de  France,  Cependant 
les  (roubles  de  Forerilrui  sont  apai.sés.  pDiiiqiioi 
fait-on  venir  de  nouvelles  Iruiipes?  pourquoi  se- 
rions-nous dans  une  pleine  sécurité  dans  un  moment 
où  tous  les  aristocrates  se  rassemblent  à Dàle? 

On  nous  dit  que  tout  ceci  ns  regarde  pas  le  mi- 
nistre üesaflàires  étrangères;  mais  n’est-ce  pas  lui 
qui  doit  entretenir  une  correspondance  avec  les 
princes  envers  lesquels  vous  l’avez  expressément 
chargé  de  négociations?  II  avait  dit,  il  y a quelque 
temps,  aux  députés  d'Alsace,  qu’il  avait  les  assuran- 
ces Ks  plus  positives  que  1rs  troupes  autrichiennes 
n’enlreraienl  pas  à Poreiilrui;  et  trois  jours  après 
elles  y sont  entrées!  Nous  lui  représentâmes  qir'il 
était  impossible  de  se  dissiinnliT  les  moiivcinetiU 
que  faisaient  el  l’évéquede  Bâle  et  le  cardinal  de  Bo- 
nati  pour  tenter  une  coiitre-rcvolntion;  qu’il  était 
certain  qu’il  se  recrutait  une  armée  contre-révolii- 
tiomiaire  à la  tête  de  hiqitellc  était  M.  BiqucUilc 
jeune;  mais  le  iniiiistre,  toujours  dans  une  parfaite 
sécurité,  ne  fil  que  se  mounerdc  nos  représentation*', 
que  les  tourner  en  ridicule;  il  nous  dit  qu'il  ne  pou- 
vailcroireà  tous  ces  faits;  qu'au  reste,  dès  qu  il  en 
serait  instruit,  il  ferait  garnir  les  gorges.  Depuis  il  a 
été  bien  convaincu  de  tous  ces  faits  qu'il  avait  trai- 
tés de  chimères.  Le  décret  que  vous  avez  rendu  ci'ii- 
Irc  le  cardinal  de  Rohan  etsesadbérenU,  le  rapport 
qui  vous  a été  fait  de  Âl.  Broglie,  les  nombreux  dé- 
crets de  prise  de  corps  lancés  par  le  tribunal  d'Alt- 
kirk  contre  ceux  qui  faisaient  ces  recrutements,  l'ont 
dû  convaincre  bien  légalement  des  manœuvres  qu’il 
paraissait  ignorer.  Ci‘S  troupes  contre-révulution- 
naires  sont  rassemblées  le  long  de  nos  frontières; 
01»  les  voit,  on  leur  parle;  elles  portent  un  uniforme 
noir  el  jaune , avec  des  télés  de  mort  sur  le  bras. 
Cependant,  qnoiuue  les  unnis'lres  aient  eu  une  con- 
naissance authentique  et  ufUcicUc  de  ces  faits,  nulle 
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I mesure  n’a  été  prise.  J'avoue  que  ces  rassemble- 
ments sont  ridicules,  insolents  ; mais  cette  insolence 
des  ennemis  extérieurs  accroît  celle  des  rebelles  de 
rintérieiir,  et  si  nulle  invasion  n'est-à  cr.iindre  ; U 
faut  prévenir  les  pillages  auxquels  se  prépare  iiti 
amas  de  brigands.  Je  crois  que  ces  faits  sont  dignes 
de  toute  t’allention  du  comité  diplomatique,  et  je 
demande  qu'il  suit  chargé  de  nous  faire  un  rapport 
à ce  sujet. 

M.  HoiiEspiF.npB  : L'affaire  qui  vous  est  soumise 
donne  lieu  à des  réflexions  générales  beaucoup  plus 
importantes.  Autrefois,  lorsque  les  frontières  de 
IVmpire  étaient  menacées  par  les  moindres  indices 
d'hustilité,  le  ministère  exerçait  la  surveillance  la 
plus  scrupuleuse  ; il  rassemblait  sur  les  frontières 
menacées  les  forces  les  plus  imposantes.  Aujourd’hui 
que  non-seulement  nos  frontières,  mais  que  la  tran- 
quillité intérieure  et  l’ordre  public  sont  meiiac<^,  je 
vois  des  démarches  tout  opposées.  La  plus  profonde 
sécurité,  l’incurie  la  plus  dangereuse  sont  le  carac- 
tère de  notre  gouvernement  et  se  mauifeslent  Jus-' 
qu’au  sein  de  cette  Assemblée, 

Depuis  plus  de  six  mois  on  ne  peut  plus  douter  de 
l’intelligence  des  ennemis  extérieurs  avec  ceux  du 
dedans;  et  les  tninistre.s  sont  inactifs!  et  le-s  coimniS' 
saires  nommés  par  l’Assemblée  pour  les  surveiller 
gardent  le  silence,  ou  ne  riiiterrumpenl  aiie  pour 
nous  euilormir  dans  une  funeste  securité  ! Et  c’est 
une  nation  étrangère  qui  nous  avertit  des  dangers 
que  nous  courons  ! Et  quand  un  député  des  départe- 
ments menacés,  connu  par  son  patriotisme,  de- 
mande que  lu  comité  diplomatique  iiislriiist*  l'As- 
semblée, lui  propose  des  mesures  pour  la  sflrelérCe 
comité  suppose  des  intentions  perfides!  Il  vient  froi- 
dement, par  l'organe  d'un  de  ses  ineinbre.s,  discuter 
i une  question  de  compéleiire,  comme  s’il  n’était  pas 
iiliiifléreiit  à quel  comité  celle  affaire  fût  reiivoyee  ! 
11  discute  le  patriotisme  des  ministres  ; il  prétend 
qu'on  devrait  pliilût  inculper  celui  de  la  guerre  que 
celui  des  affaires  étrangères:  comme  si  fia  représen- 
tants de  la  nation  ne  devaient  pas  surveiller  avec 
la  même  activité  tous  les  ministres  sans  exception! 
(L’extrémité  gauche  applaudit.)  Je  parle  ici  avec 
une  franchise  qui  pourra  paraître  dure.  ( Plutieun 
voix;  Non,  non!)  Mais  ce  n’ust  pas  ici  le  momentdc 
I nous  ménager  réciproquement  ; c'est  le  moment  de 
nous  dire  mutuellement  la  vérité;  c>$t  monniit, 
our  l'Assemblée,  de  savoir  que  chacun  de  ses  inom- 
res  doit  se  regarder  comme  chargé  personnelle- 
ment des  intérêts  de  la  nation.  (On  applaudit.)  C'est 
le  moment  de  sortir  de  |n  tntellcales  comités,  et  de 
ne  pas  prolonger  lesdaiigerspubtics  par  une  funeste 
sécurité.... 

Crt  avis  doit  snfllrc;  et  si  je  voulais  interpeller  le 
comité  diplomatique  de  dire  dans  que!  luumenl  il 
nous  a révélé  des  secrets  iiiqiorlaiits  que  l'Assemblée 
aurait  dû  connailre,  et  si  je  voulais  lui  demander 
pourquoi  il  eu  a dissimulé  d’autres,  je  ne  serais  pas 
finbarrasst*....  (Pfusi>un>t?oix;  Parlez,  pariez!)  Je 
dirais  qu'il  ne  nous  a jamais  parlé  des  ras.semlilc- 
ments  qui  excitaient  des  alarmes  universelles  dans 
le  royaume;  qu'il  ne  nous  a proposéaucune  mesure 
vigoureuse,  cajiable  d’imposer;  x)iic  jamais  il  ne 
vous  a fait  aucune  déiiuijciation  ; que  jamais  il  ne 
vous  a avertis  de  la  négligence  des  minislios,  ni  des 
manœuvres  des  ennemis  de  la  révolution.  Je  pour- 
rais citer  des  membres  de  ce  comité  qui  ont  fait  des 
aveux  en  particulier,  des  aveux  importants,  qu'ils 
n'ont  pas  daigné  faire  à l’Assemblée.  Ilmesunira  de 
vous  rappeler  sa  conduite  ^ans  l'afTaire  d’Avignon» 
Pourquoi  nous  cachc  l-il  une  foule  d’événeineiils 
relatirs  h cette  aflairÉ*,  et  qui  sont  iiilimément  liés  à 
I9  tranquillité  publique,  au  sort  de  la  révolution? 
Pourquoi  ne  vous  dil-ilpasqup  U cl-devaut  Pro- 
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vence  etlesUepartemcnU  voisins  sont  menaces  des 
truuhies  les  plusalaniuiiU.  CVst  |>o(ir  avuinirgligê 
de  prononcer  sur  le  vœu  des  Avignonnis,  qu’oii  est  i 
nriH  à avoir  une  guerre  civile,  non'SeiileiiU'nt  entre  ' 
les  citoyens  d'Avjgnoii  et  ceux  du  Cointat , maiscii* 
tre  des  départeiiieiilsquidiQt  rent  d o|iinion,  et  dont 
les  uns  prennent  le  parti  des  Avignonuis  cl  des  pa-. 
triotrs  QU  Coinlat,  et  les  autres  des  aristocrates  de 
ce  pays. 

D'où  vient  que  ]e  comité  ne  vou.s  a pasoncore  fait 
le  rapport  qui  seul  peut  prévenir  ces  troubles? 
D'où  vient  que,  |ors(]ue  vous  voulû4*s  vous  occu|»cr 
de  cette  aiï're,  il  vint  interposer  un  langage  inyslé' 
rieux,  et  vous  inspirer  des  frayenrs  non  motivées 
pour  éloigner  vglre  décision  (Il  s’élève  qneluues 
murmures.)  Je  eonelus  de  tout  cela  que  rAsseinbiée 
ne  doit  point  s'arrèbTâ  des  déclainations,  ni  doit' 
lier  une  pleine  coidiancc  à ses  comités,  lorqu'ili 
cherchent  à oliscurcir  les  vérités  les  plus  évidentes 
et  les  nluscei laines. 

M.  banüré  réclame  la  parole.  ^ On  demande  les 
voix. 

M.  Danoib  ! Anra>t-on  le  droit  de  nous  inculper 
sans  que  nous  pnissions  répondre?....  Si  l'A-sscmblée 
nous  regarde  conimi'  justitii-s,  je  me  tais.  — {Plu- 
iieurs  vota;  ^ i’arlez  !) 

M.  DANDRé  : l.es  préopinanis,  en  ne  sniviint  que 
la  chaleur  de  leur  palriuUsmc,  otit  oublié  toutes  les 
inesun's  que  vous  ont  proposées  tant  le  comité  di- 
ploiiiatique  que  le  comité  militaire.  (M.  Dandré  rap> 
)relle  tous  les  décrets  relatifs  Ma  défeitsedu  royaume, 
rendus  sur  le  rapport  de  ces  deux  comités.)  M.  Menou 
vous  fera  incessamment , an  nom  du  cuinité  diplo- 
maliqiie,  le  troisième  rapport  de  l’affaire  d'Avignon; 
lions  ne  l'avons  pa.s  fait  jusqu’ici  parce  que  nous 
avions  cru  que  les  circonstances  étaient  trop  déli- 
cates pour  que  vous  vous  en  occupassiez  ; c’est  ainsi 
qu'une  foule  d'affaires  restent  ensevelies  dans  le  co- 
mité des  rapports  ; c’est  ainsi  que  celle  de  Mmes  a 
été  différée  pendant  si  ioiiglemps,  parce  que  le.s  dé- 
putés du  deparleineiit  disaient  que  le  temps  d'en 
faire  le  rapport  n'étuit  pas  encore  arrivé. 

Certes  un  comité  a le  droit  de  différer  un  rapport 
qu'il  croit  dangereux,  à moins  nue  l'Assemblée  ne  le  > 
presse  de  le  faire.  Le  comité  diplomatique  est  donc  à 
l’abri  de  toute  inculpation,  et  je  voudrais  bien  qu’on 
n’incnlpàt  plus  aussi  légèrrmnit  d'honnêtes  gens  qui 
font  leur  métier,  et  surtout  qu’on  ii’aff'eclat  poml 
de.s  rélicences  pour  exciter  contre  eux  des  soupçons 
qu’on  ne  peut  ensuite  justilier  quand  on  en  est  jii- 
terpellé  Mainlenanl  si  vous  voulez  renvoyer  raffaire 
de  l’orentrui  au  cuinité,  j’y  consens;  et  je  me  re- 
proche d'avoir  duniié  lieu  à celte  discussion. 

M.  Noailles  : J’avoue  franehemenl  que  j’ai  infi- 
niment peu  de  .sollicitude  sur  les  troubles  extérienr.s. 
Je  me  rappelle  avec  confiance  que,  sous  le  despo- 
tisme, la  France  a su  résister,  par  le  courage  de  si's 
citoyens,  à toutes  les  puissances  voisines  lignées 
contre  elle,  et  je  ne  crois  pas  que,  sous  le  règne  d’une 
con<iritution  «{ii'iU  chérissent,  d’une  liberté  qu'ils 
idolâtrent,  ils  piiiSvSenl  craindre  le  ridicule  rassem- 
blement d’hommes  dont  on  vient  de  parler.  .Mais  on 
a fait  remarquer  avec  raison  la  nécessité  d'empêcher 
l'introduetiuii  de  troupes  étrangères  à Porcnlrni  ; ce 
b-rriloire  est  la  clef  de  la  France,  et  le  passage  par 
lequel  les  lrou|>es  étrangères  peuvent  s’introduire 
dans  le  royaume,  en  prenant  tous  nos  postes  à re- 
vers. Si  ce  rassemhleiiient  de  iruihies  augmentait, 
il  pourrait  exciter  desulannes dans  les  départements 
frontières.....  Pourquoi  donc  le  ministre  des  alTaires 
étrangères  ne  nous  a-t-il  pas  instruits  de  ces  moii- 
vemeiiU?  Pui.s()ue  nous  avons  des  agenis,  des  es- 
piuus , des  ambassadeurs»  car  je  coufouds  sues  luci* 


lement  loua  ces  mots-lè,  il  faut  qus  noue  sachions 
ce  qui  se  passe. 

Le  ministre  de  la  guerre  a pris  toutes  lea  mesures 
qiiiétaienten  son  pouvoir. et  j’interpelle  tous  les  dé- 
putés des  Hépurtements  qu’il  fallait  metli  e en  défense 
de  déclarer  s’ils  ont  reçu  aucune  rc-clatnalion  rmiteo 
la  répartition  actuelle  des  troupes.  La  ipieslion  ae- 
(nelle  est  purement  diploninliqiie,  et  l’on  ne  saurait 
trop  surveiller  celle  piii  lie  du  ministère,  afin  qm*  ce 
ne  soit  plus  par  les  papiers  publics  ou  par  des  k-Ures 
particulières  que  nous  apprcniuus  cc  qui  se  passe 
Jiur  nos  frmitières. 

L'Assemblée  fmne  la  discussion, 

IL  Pétion  demande  que  le  comité  diplomatique 
s^iit  expresséiiienl  chargé  de  surveiller  les  mauve- 
menls  extérieurs.  — Plusieurs  membren  demandent 
la  question  préalable  sur  celte  pnqK>sition. 

M.  Rorf.spifrrr  : Si  celte  pioposition  , qui  inté- 
resse essentiellement  la  tranquillité  publique,  est 
rejetée,  je  demande  que  le  comité  diplomatique  suit 
cassé. 

M.  Mesou  : J’observe  que  le  comité  diplomatique 
n'a  aucun  moyen  de  surveiller  ce  qui  se  pa.sse  chez 
l’élraiiger,  car  il  n'a  ni  corres|Kmdfiiice,  ni  ap'uts, 
cl  il  ne  peut  aller  foniller  dans  lea  arebivea  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Ce  minUlre  luiiis  rend 
donc  les  comptes  qu’il  veut,  ne  nous  fait  savoir  qno 
ce  qu’il  veut;  or  je  dis  qu'il  est  imnossible.  <|ue  la 
comité  diplomatique  marche  avec  le  ministre  ac- 
liiel.  {Pusifurt  voix:  La  discussion  est  fermée. ^Jc 
l'ai  dénonce  l’autre  jour,  cl  je  savais  que  je  me 
ferais  beaucoup  d'ennemis.  Je  persiste  dans  mu  dé- 
noncialioii  ; je  le  dénonce  anjourd’liiii  plusTonoel- 
lement  encore,  et  je  certifie  a l’Assemblée  qu'il  est 
impossible  que  le  comité  dinlomatique  marche  avec 
un  tel  ministre.  (Il  s'élève  de  violents  murmures,  et 
des  applandissemciits  dans  Pextréiiiilé  gauche.) 

M.  Liakcoi'rt  : C’est  avec  une  véritable  peins 
I que  je  vois  que,  dans  le  nioiiieiil  où  Paris  est  en  fer- 
mentation, on  s'occupe  de  dénonciations  qui  peu- 
vent être  vraies,  mais  dont  on  ne  donne  aucune 

fireuve,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  peuvent  troubler 
a Iranqiiilhté  publique.  Je  demande  que  l'amende- 
I ment  de  M.  Pétion  soit  adopté,  ainsi  que  la  motion 
du  renvoi  de  l'all'aire  de  Porenlriii  au  comité  diplo- 
matique, mBisque,snr  la  dénonciation  de  M.  Menou, 
qui  n’est  ni  précisée  ni  appuyée  d’aucun  fait,  l’on 
passe  à l'ordre  du  jour.  Je  désapprouve  sans  doute 
plusieurs  des  choix  qui  on  été  faits  dans  la  carrière 
diplomatique  ; mais  ces  choix  ne  peuvent  être  l'objet 
(I  une  délibération  du  corps  législatif.  Notre  devoir, 
notre  unique  intérêt  est  de  chercher  à mettre  la  con- 
stitution en  vigueur,  et  non  pas  de  perdre  le  temps 
en  dénonciations  ou  inutiles  ou  dangereuses,  (li  s'é- 
lève des  murmures  dans  rextréinilé  gauche.) 

Aprèavjnekiues  instants  d'agilntion,  l’Assemblée 
décrète  le  renvoi  de  l'affaire  de  Porcnlrui  su  comité 
diplomatique. 

— Le«  cinq  premier*  articles  du  râlement  relatif  aux 
agents  de  change  sont  décrétés  en  ce»  teioie*,  pour  être  mia 
à la  suite  des  deux  premiers*  décrétés  daus  la  séance  du 
4â  au  soir, 

« ni.  Tout  particulier  qui  voudra  nereer  les  fondions 
de  courtier  et  agent  ü«  change,  de  banque  rt  d<'  cooi* 
miTcc,  tant  de  terre  que  de  mer,  sera  tenu  de  prendre  uns 
patente  qui  ne  pourra  lui  être  rleli>i^c  qu'aulaul  qu'il 
rapportera  la  quiilance  de  se»  imposition*, 

• IV.  Celui  qui  aura  pris  une  p4irnie  sera  tenu  de  se 
présenter  devant  le  juge  du  tilbuiial  de  commerce;  il  y 
fera  sa  déclaralion  qu'il  veut  exercer  la  prnfc&sirm  <tec»ur- 
lier,  d'agent  de  change  e:  de  cnmmcrce,  et  il  prêtera  le 
serment  de  remplir  set  fonction*  avec  intégrité,  de  se  con- 
furnicr  aux  décrets  de  l'A&scmbléc  nalioiiole  et  auv  régle- 
ments. 

s V,  Le  greffier  du  tribunal  lui  délivrera  uoe  expèditioa 
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d«  ••  pmtstioo  de  senoe nt,  qu'il  <«ia  tenu  de  produire  à 
la  municipalilr,  pour  y juslsfuT  <|u'il  a rempli  celle  fonna*  i 
lité,  uni  laquelle  il  ne  pourra  user  de  la  patente. 

• VI.  Nul  ne  pourra  esercer  tout  à la  fois  lu  profession 
de  courtier,  d’agent  decliange,  et  celte  de  négociant,  ban- 
quier, marchand,  fabiicaiit,  commissionnaire,  et  inCiue 
Cire  commis  dans  aucune  miiison  de  rommerce  ; il  ne 
pourra  Cire  pîireUlenieot  délirré  de  patentes  ft  ceux  qui 
auraient  fait  un  contrat  d'^iermoicmenl  ou  faillite  à leurs 
créanciers,  a moins  qu’ils  ne  sc  soient  réliabililès  ; de  quoi 
ils  srroni  tonus  de  jusiifier. 

• Vil.  Ne  pnurrnnl  ceux  qui  seront  reçus  courtiers  et 
ageub  de  change  faire  pour  leur  compte  aucune  espèce  de^ 
commerce  et  ncgocialion,  i peine  de  destitution  et  de 
1,500  livres  d’amende.  Us  ne  pourront,  sous  les  mêmes 
peines,  endosser  aucune  lettre  ou  billet  rommerçable,  don- 
ner aucun  aval,  tenir  caisse,  ni  contrarier  aucune  société, 
faireiii  signer  aucune  assurance,  et  s’intéresser  direcicuivol 
ni  indirectement  dans  aucune  affaire.  Tou»  actes,  pro- 
DtesK's,  contrats  et  obligations  qu'ils  auraicul  pu  faire  à 
cet  égard,  seront  nuis  et  de  uul  edcl.  • 

Lu  séauce  est  levée  à dii  heures. 

SÉANCE  DU  HEBCREDl  20  AVBIL. 

M.  Dandré  : La  municipalité  de  Marseille  veut 
soumettre  les  pécheurs  aux  droits  de  patente,  et  faire 
vendre  le  terrain  dont  ils  se  servent  pour  faire  sé- 
cher leurs  KleLs.  Elle  allègue  la  suppression  des  maî- 
trises, des  jurandes  et  de  toutes  les  corporations. 
Cela  mérite  une  attention  particulière,  et  je  demande 
lie  provisoirement  il  soit  sursis  à la  venté  du  terrain 
es  pécheurs. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Dai.larde  : Votre  comité  des  contributions  pu- 
blujiies  m’a  charge  de  vous  piéseuter  qtielqurs  dis- 
positions relatives  h l’exécution  du  décret  sur  l'abo- 
lilioM  des  jurandes. 

Ces  dispositions  ne  sont  que  des  conséquences  des 
principes  qui  ont  déterminé  le  décret  ; cependant, 
pour  prévenir  les  objections,  je  crois  devoir  vous 
observer  que,  lorsque  vous  avez  détruit  ces  petits 
privilèges  exclusifs  qui  se  nuisaient  entre  eux,  et 
ui  nuisaient  encore  plus  à la  société  et  aux  progrès 
c l’industrie,  vous  avez  pensé  qu’il  était  juste  d’iu- 
demtiiser  les  particuliers  qui  les  avaient  achetés,  et 
vous  avez  réglé,  par  les  articles  III  et  IV,  la  forme 
dans  laquelle  ils  seraient  remboursés;  mais  vousavoz 
considère  que  ceux  qui  auraient  renoncé  à l'exercice 
de  leur  prulessiun  ou  de  leur  commerce  n'avaient 
aucun  droit  à cette  indemnité,  puisqu’elle  ti’a  pour 
objet  que  de  dédommager  ceux  qui  ont  continué  et 
continueront  leur  commerce  de  la  concurrence  à 
laqiii'llc  vous  avez  appelé  tous  les  citoyens,  il  faut 
donc  que  le  commissaire  chargé  de  la  liquidation  de 
la  dette  publique  ait  un  moyeu  de  recunnaître  si  les 
orteurs  de  lettres  de  maîtrise  et  de  quittances  de 
iiance  sont  dans  les  termes  que  vous  avez  prescrits 
pour  être  liquidés,  et  votre  comité  a pensé  que,  pour 
évitera  cet  égard  toute  méprise,  il  était  nécessaire 
d'ordonner  aux  syndics  des  communautés  de  roiirnir 
un  étal  des  particuliers  qui  les  composent,  et  de  le 
faire  certifier  par  les  officiers  municipaux. 

Le  deuxième  article  du  décret  dont  je  vais  avoir 
l’honneur  de  vous  faire  lecture  présente  une  dispo- 
sition que  la  justice  réclame  eu  faveur  de  quelques 
particuliers  qui  ont  obtenu  des  maîtrises  et  qui  en 
ont  versé  le  prixdans  la  caisse  de  I école  gratuite  de 
dessin.  Cette  école  avait  des  revenus  qui  lui  étaient 
assignés  sur  le  trésor  public; mais,  le  lü décembre 
1776,  un  arrêt  du  conseil  ordonna  que  dans  les 
corps  et  communautés  il  serait  fait  distraction  d'un 
certain  nombre  de  maîtrises  au  prolit  de  ladite  école, 
ce  qui  diminuait  d’autant  la  dépense  publique. 
Ceux  qui  ont  été  pourvus  de  ces  maîtrises  en  ont 
donc  payé  le  prix  à U décharge  de  l’Etat,  et  votre 


comité  a pensé  qu’ils  ne  devaient  |>as  être  traités 
difTérenuneiit  de  ceux  qui  ont  versé  directement  au 
trésor  public. 

Le  troisième  article  ne  présente  aucunes  disposi- 
tions nouvelles  ; mais  cocnine  il  s'est  élevé  quelques 
dillicultés  sur  la  manière  de  régler  rindemnité  aux 
particuliers  reçus  dans  les  maîtrises  avant  l’époque 
du  i août  1789,  votre  comité  a cru  devoir  vous  pro- 
poser uii  article  qui  fît  cesser  toute  incertitude.  En 
effet,  messieurs,  vous  avez  ordonné  par  votre  décret 
du  2 mars  que  lesuarticulnrs  reçus  dans  les  maîtri- 
ses depuis  ic  4 août  1789  seraient  remboursés  de  la 
totalité  (le  leurs  linances,  et  que  ceux  qui  seniient 
reçus  avant  cette  époque  éprouveraient  une  dimi- 
nution d'un  trentième  par  année  de^ouissance.  Cette 
dédiiclion  doit  par  conséquent  s'arrêter  où  la  Jouis- 
sance finit  ; ainsi  elle  ne  doit  avoir  lien  que  jusqu’au 
4 août  1789.  Il  me  reste  à vous  présenter  une  ron- 
sidéralion  qui  intéresse  les  citoyens  habitant  le  fau- 
bourg Saint-Antoine  de  la  ville  de  Paris;  ils  Jouis- 
saient depuis  longtemps  de  l’avanUige  de  payer  le 
prix  de  la  inaitrise  dans  le  cours  de  dix  aunées  ; cette 
faveur  leur  avait  été  accordée  dans  un  moment  où 
rétablissement  des  jurandes  les  privait  du  droit  de 
travailler  et  de  vendre  librement  leurs  marchandi- 
ses. Il  a paru  juste  à votre  comité  que  ceux  qui  ont 
payé  des  à-comptes  dans  l'intention  d'acquérir  la 
maîtrise  soient  reniboursi^  de  ces  a-couiptes  dans 
la  même  forme  et  de  la  même  manière  que  les  autres 
citoyens. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  décret 
dont  je  vais  vous  faire  lecture. 

- L'Assemblée  nationale  décrète  : 

• An.  I*'.  Dans  un  mois,  i compter  de  la  publiratlon  du 
prèM'nt  décret,  les  syndics  des  corps  et  communautés  créés 
par  redit  d'août  1776,  et  autres  subséquents,  furinct  ont  un 
éial  qui  contiendra  le  nom  et  l'époque  de  la  léci  phon  des 
particuliers  qui  composeol  le  premier  libleau  desdiis  corps 
et  communautés,  ou  qui  exercent  en  vertu  de  brincts  dont 
la  financeaéle  sersée  au  tri-sor  public,  en  ob-ervanl  dco’y 
point  comprendre  les  roatlres  qui  ont  rcnooce  à l’exercice 
de  leur  profession  ou  commerce  avant  le  1*'  avril  1789; 
CCI  état  seia  remis  aux  ofliciers  municipaux,  qui,  apK-s  l’a- 
voir  certifié,  l’adresseront  au  commissaire  du  roi  chargé 
de  la  iiquidalioo  de  la  dette  publique. 

• 11.  Les  particuliers  qui  ont  obtenu  des  maîtrises,  et 
dont  la  fioance  a été  ver>éedansla  caisse  de  l’école  gratuite 
de  dessin,  b la  décharge  du  trésor  publit,  seront  rcuibour- 
sé'  dans  les  formes  et  suivant  les  propositions  déti-rinioécs 
par  les  articles  III  et  IV  du  décret  du  2 mars,  qui  abolit 
les  jurandes, 

• KL  La  déduction  du  trentième  par  année  de  jouis- 
sance sur  le  prix  des  jurandes  et  roaitrises,  dont  le  rem- 
boursement est  ordonné  par  l’article  IV  du  décret  du 
3 mars,  n'aura  lieu  que  jusqu’au  k août  1780. 

« IV.  Les  particuliers  habiianl  le  faubourg  Saint-Antoine 
de  la  ville  de  Paris,  qui  étaient  aulorisésb  payer  le  prix  de 
la  moilrise  dans  le  cours  de  dix  ans,  seiont  leiubourstH  des 
b-comptes  qu'ils  justiOeronlavnir  p.'iyés,  en  se  confotmaut 
aux  dis|)Oiilions  üc  l'ariicle  IV  du  décret  du  A mars,  » 

Ce  décret  est  adopté. 

»M.  Dallardcpri‘senie  un  second  projet  dedécretsur  les 
secours  b accorder  b la  ville  de  Dunkerque. 

L'Asseiiiblée  décide  que  le  déparlemeul  sera  consulté, 

— Après  une  légère  discussion,  les  dernieis  articles  sur 
l’organisation  de  la  marioe  sooi  décrétés.  (Nous  les  don- 
nerons demain.  ) 

Discussion  sur  l’organisation  des  gardes  na- 
tionales. 

U.  Raiacd  : Vous  voilà  parvenus  au  moment  d'organi- 
ser celle  force  publique  qui  est  destinés*  b in.<inlpnir  la 
tranquillité  des  citoyens,  b soutenir  leurs  droits,  b défonlic 
leur  liberté,  et  b n'pousser  les  attaques  des  ennemi»  inië< 
rieurs  et  exiérieurs.  C’i-st  la  nation  dle-mème  dont  vous 
aller  distribuer  la  force  en  soumettanl  rHto  faveur  au  joug 
salutaire  Ue  1a  loi  ; ce  loiit  les  ciloycus  eux-méniei  qui , 
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iprta  avoir  adhéré  par  leurs  représcnlanls  5 la  eon^tiiniimi 
élablii',  aiicts  i'c(re  armés  pour  la  soutenir,  vont  être  dis- 
tribues en  corps  séparés  pour  la  iDiiiulcnir  chacun  dans 
leurs  fo.vrrs.  pri-ts  i sc  réunir  pour  la  protéger  cl  pour  la 
défendre  en  commun. 

Vous  avci  déjà  décrété  les  principes  d’apWs  lesquels 
ccUe  ornanisaiiuD  doit  être  rormée,  cl  vos  comités  n'ont  eu 
qu'à  SC  conformer  à vos  décrets  duns  le  p'an  qu’ils  vous 
ont  pnSeiilé.  Tous  les  citoyens  act  fs  et  leurs  enfants, 
a>rz-sous  dit,  sont  obligés  de  déclarir  solennellement  la 
réM)iulion  où  ils  sont  de  servir  la  patrie  lorsque  l’ordre 
public  troublé  ou  la  patrie  en  péril  demandent  l’emploi  de 
leurs  forceSi  Le  refus  de  ce  service  les  prive  iië>  cv«aireiuent 
du  droit  de  citoyen  actif.  Tous  doivent  prendre  leur  in- 
cripiion  dans  les  municipalités,  et  1a  patrie  ne  dispense  du 
devoir  de  la  servir  que  ceux  que  la  nature  a mis  hors  d’é* 
lot  de  porter  les  armes  ; elle  ne  suspend  les  fonctions  à cet 
égard  que  de  ceux  qui,  déjà  fonctionnaires  publics,  la  ser* 
vent  d’une  autre  manière.  Mais  cette  force  armée  pour  le 
maintien  des  lois  et  de  la  liberté  doit  toujours  être  dans 
nicurciise  impuissance  de  les  attaquer;  elle  doit  ne  pou- 
voir jamais  favoriser  la  licence;  jamais  elle  ne  doit  agir 
par  cMe*même  : toujours  elle  doit  être  requise  ; et  ceux*là 
seuls  peuvent  la  requérir  que  le  peuple  a choisis  pour  ad- 
ministrer la  chose  publique  et  pour  mainlenir  l'exécution 
des  loi«.  La  force  iégalemetil  requise  ne  ronnaU  plus  que 
roheissancc  pour  préserver  la  nation  du  danger  de  ces  ré- 
iotulions  soudaines  que  peuvent  prendre  des  hommes  ar- 
més qui,  législateurs,  jugeset  ex^uteurs,  réuniraient  tous 
les  pouvoirs  et  toutes  les  passions.  Vous  avez  voulu  que  les 
citoyens  faisant  le.s  fonctions  de  gardes  nationales  ne  pus* 
sent  jamais  délibérer  en  celte  qualité;  vousavez  banni  les 
armes  cl  même  l'uniforme  du  sein  de  ces  assemblées  déli- 
bérantes dont  la  liberté  fait  l'essence  ; où  c'est  un  privilège, 
ou  plutôt  un  devoir  du  citoyen,  d'annoncer  tout  ce  qu'il 
croit  utile  à la  chose  publique;  où  tous  sont  ég:«ux  devant 
Ta  loi  ; où  l'ixomme  armé  croirait  pouvoir  exercer  l'ascen- 
dant que  donnent  toujours  l'appareil  et  le  sentiment  de  la 
force. 

C’est  par  une  suite  de  celte  égalité  dont  nous  devons  en- 
tretenir le  sentiment,  et  par  laquelle  se  maintiendra  tou- 
jours la  liberté,  que  vous  axez  décrété  qu'il  n'y  avait 
qu’une  seule  garde  nationale,  soumise  aux  mêmes  régie- 
ments,  5 la  même  discipline,  et  revêtue  du  même  uni- 
forme. Il  n'y  a plus  de  provinces  diver<e«,  il  n'y  a qu'une 
nation  ; U n’y  a plus  d habitants  du  Nord  et  du  Midi,  peu- 
ple<  jadis  rivaux  ou  jaloux,  il  n’y  a plus  que  les  citoyens 
égaux  du  même  empire;  toute  supériorité  est  alarmante 
pour  des  hommes  libres  et  égaux,  et  celui  d'entre  eux  qui 
commence  par  être  mon  supérieur  fioira,  tôt  ou  tard,  par 
être  mon  maître. 

Etifin  vous  avez  porté  vos  sages  précautions  jusque  sur 
la  tulalité  des  citoyens  armés  par  la  loi,  sur  celle  immense 
garde  nationale  qui  couvre  la  surface  de  l'eoiptre,  hérissée 
d’armes  protégée  par  des  canons  cl  présentant  de  toutes 
p.irts  l'appareil  de  la  guerre.  Vous  avez  dit  que  cette  garde 
nationale  ne  formerait  point  un  corps  militaire,  et  la  sa- 
gesse vousa  dicté  ce  décret.  Vous  avez  voulu  préserver  la 
nation  du  dangereux  esprit  de  conquête,  que  vos  lois  su- 
blimes ont  proscrit,  et  les  citoyens  de  cette  émulation  de 
grades  et  de  rangs  par  lesquels  le  despotisme  achète  aisé- 
ment des  esclaves.  Que  le  soldat  remplisse  te  noble  devoir 
de  protéger  notre  sûreté  1 qu’il  obtienne  par  sa  valeur  les 
justes  récomp«‘nses  que  lui  destine  la  patrie  reconnais- 
sante I Grades,  honneurs,  cordons,  tout  est  ennobli  par  la 
sagesse  et  le  courage,  et  1rs  moindres  faveurs  de  la  patrie 
sont  des  honneurs,  parce  que  la  patrie  ne  veut  ni  corrom- 
pre, ni  flatter,  ni  subjuger.  L'armée,  avez-roui  dit,  est  une 
force  liabiluellr,  extraite  de  la  force  publique;  donc  c'esi 
la  force  habiinellt' qui  est  une  armée,  la  force  publique  ne 
l'est  pas.  I.i  force  habituelle,  voilà  le  corps  miliiaire;  la 
force  publique,  c’est  la  Inialilé  des  ctloyens,  c'est  la  masse 
de  la  nation,  c’est  la  garde  nationale  de  France. 

Tels  sont  les  principes  que  vous  avez  posés  ; d'où  il  suit 
que  ce  que  vous  avez  demandé  à vos  comités , c’est  de  dé- 
terminer les  fonctions  des  citoyens  servant  en  qualité  de 
gardes  nationales:  de  les  diviser  par  corps  séparés,  mais 
soumisàune  loi  uniforme;  dérégler  le  service  qui  pour- 
lult  être  nécessaire  en  temps  de  paix;  de  les  rendre  pro- 
pres au  service  en  temps  de  guerre,  et  d'établir  le  genre 


de  ilisciidine  qui  peut  convenir  à des  citoyens  qui  ne  sont 
armés  que  momentanément , et  iloiil  1rs  délits  étrangers  à 
la  discipline  seraient  d'ailleurs  punis  parles  lois.  C’est  l’ob- 
jet du  plan  que  vos  comilèsvous  ont  présenté  : U est  divisé 
en  cinq  sections.  Dans  la  première,  nous  vous  proposons 
des  articles  extensifs  de  celle  proposition,  quevoos  avez 
décrétée:  qu'il  y aura  dans  chaque  communauté  un  re- 
gistre ouvert  pour  y recevoir  l'inscription  des  citoyens  ac- 
tif*, et  de  leurs  fils,  depuis  l’dge  de  dix-huit  ans.  La  se- 
- coude  présente  un  projet  d'organisation  pour  le  service  de 
la  garde  nationale.  La  troisième  règle  les  fonctions  des  ci- 
toyens servant  en  qualité  de  gardes  nationale^.  La  qua- 
Iriîme  règle  l’ordre  du  service  que  les  gardes  nationales 
pourront  être  appelés  à faire.  La  cinquième  renferme  des 
articles  de  discipline,  qui  devront  être  en  vigueur  durant 
le  temps  de  ce  service.  Le  comité  militaire  vous  présentera 
un  plan  de  lactique  et  d'exercices  militaires  propres  au 
genre  de  défense  auquel  les  citoyens  faisant  le  service  des 
gardes  nationales  pourront  être  appelés. 

La  première  section  est  le  développement  de  voire  dé- 
cret du  13  juin  1790.  Ce  décret  a trois  dépositions  : 
!■  l'inscription  des  citoyens  actifs  et  de  leurs  fils  , âgés  de 
dix-huit  ans,  sur  nn  registre  ouvert  dans  chaque  munici- 
palité; 3*  l'exemption,  non  de  i’inscriplion,  mab  du  ser- 
vice, pour  ceux  qui  ne  pourront  le  remplir  à rai*on  de 
leur  âge  et  itifirmiiés,  ou  autres  empêchements;  3*  que  les 
citoyens  exemptés  ne  pourront  être  remplacés  que  par  des 
citoyens  inscrits.  Vos  comités  ont  donc  dù  développer  ces 
dispositions  dans  celte  espèce  de  code  général  des  citoyens 
gardes  nationales;  ils  y ont  ajouté  des  dispo*ilions  nou- 
velles qui  leur  ont  paru  néce*saires  au  complément  de 
cette  loi,  mais  qui  ne  sont  pourtant  qu'une  conséquence  de 
vos  décrets  antérieurs.  Au  premier  article,  concernant 
l’inscription  des  citoyens  actifs  et  de  leurs  fils,  iis  vous  pro- 
posrni  d'ajouter  : 1**  une  disposition  pénale  pour  engager 
les  citoyens  à s’inscrire.  Cette  disposition  n’est  pas  coerci- 
tive : la  peine  sort  nalureîlcment  du  refus  que  fait  le  ci- 
toyen d'offrir  ses  services  à sa  patrie  ; et  comme  il  est  de 
principe  que  le  membre  d'une  société  prend  rengagement, 
en  y entrant,  de  veiller  à la  sûreté  des  individus,  et  par 
conséquent  de  la  société,  comme  chacun  de  se*  membres 
veille  à la  sûreté  de  ce  citoyen  lui-méme.  son  refus  te 
prive  du  titre  de  citoyen  ; et  puisque  tous  les  membres  de 
cette  société  sont  des  citoyens  actifs,  il  est  censé  renoncer 
à ce  titre  en  renonçant  à ses  devoirs  ; il  n'est  plus  citoyen 
actif.  C'est  lui-même  qui  se  deslitite;  la  loi  ne  fait  que 
sanctionner  ce  décret,  prononcé  déjà  par  la  nature  des 
chnses.  Nous  vous  proposons,  rn  second  lieu,  d'admettre 
au  droit  de  citoyens  gardes  nationales  les  étrangers  et  leurs 
fils  qui  seront  devenus  Français  aux  termes  de  vos  décrets. 
Ce  n'esi  qu’une  application  infiniment  juste  d'une  loi  que 
vous  avez  déjà  rendue  ; car,  auz  termes  de  vns  décrets,  ces 
étrangers  sont  citoyens  actifs.  3*  Quant  à l'àge  de  l'in- 
script  ion,  nous  vous  proposons  une  disposition  politiquequi 
d’ailleurs  est  une  conséquence  de  votre  décret  du  13  juin. 

C'est  un  si  beau  moment  pour  on  citoyen  que  celui  au- 
quel il  se  consacre  au  service  de  son  pays;  où,  sorti  de 
l'enfance  et  renonçant  aux  jeux  ot  aux  frivolités  de  cet 
âge,  il  voit  la  patrie  lui  tendre  les  bras  le  créer  homme, 
et  le  recevoir  au  nombre  de  ses  défenseurs,  que  ce  moment 
doit  laisser  chez  lui  de  profonds  ressouvenirs.  Bien  oe  doit 
le  retarder.  La  patrie  n'admet  aucun  prétexte;  le  vrai  d- 
toycn  ne  doit  en  alléguer  aucun  pour  se  refuser  au  premier 
de  scs  devoirs.  A l'àge  de  son  inscription,  s’il  se  trouve 
éloigné  de  son  pays,  il  faut  que  le  souvenir  de  son  devoir 
l'y  rappelle;  que  son  cour  palpite  en  songeant  à l’inscrip- 
tion de  ses  compagnons  d'àge;  que  son  imagination  en- 
flammée lui  retrace  la  douceur  de  ces  fêtes  publiques,  la 
joie  pure  de  ses  parents,  leurs  tendres  embrassements,  les 
félicilaiions  de  ses  amb,  et  le  serment  solennel  à tous  ses 
concitoyens  pour  le  maintien  delà  constitution.  C'est  par  de 
telles  insliiuiions  que  les  anciens  Grecs,  ces  maîtres  dans 
l'art  de  chérir  la  patrie,  avaient  su  attacher  lescitoyens,  par 
un  sentiment  passionné,  au  pays  qui  les  avait  rua  naître. 
Le  Grec  voya^anl  hors  de  son  pays,  lorsqu'il  te  trouvait 
dans  ces  époques  solennelles  où  ses  concitoyens  réunb  cé- 
lébraient les  fêtes  delà  liberté,  sentait  son  caur  t'attendrir 
à CCS  ressouvenirs  touchants,  et  ses  yeux  se  batguaienl  de 
larmes.  C’est  ainsi  que  sc  forme,  que  ae  propage  l’esprit 
public.  Ce  ne  sont  pas  les  lois,  c'est  l'amour  do  lois  qui 
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rrnd  nne  coniülulîon  îmcnorlcll<*5  c!  rameur  des  loU  ne  so 
maintient  que  par  le  cliuiine  dc&  feles  uubliqun,  par  la 
maieslé  de»  inniitulion»  nationale»,  par  rallrait  jiiirilable 
(!p  celle  universelle  soleonilédan»  laquelle  tou»  le^citoyens 
d’un  grand  empire  éprouvent  tous  ù U fois  le  même  senti* 
ment. 

Vous  avez  donné  un  corps  i voire  constilullon  ; il  faut 
lui  donner  une  ûme  et  lui  inspirer  le  soulDe  de  la  vie. 
Votre  comité  de  conslilulian  vous  proposera  des  moyens 
d'aiiimer  ainsi  les  assemblées  nationales,  soit  générale^, 
»oit  particulk-res,  que  tou»  aves  décrétée»,  d’en  corri* 
ger  la  sédicresse,  qui  iusqu’ici  ne  les  a présentées  aux 
citoyens  que  comme  des  devoirs  et  des  sacrifices.  Vous 
avez  lormé  les  membres  et  Ica  muscles  du  corps  (wtiilqur; 
il  £aud>a  leur  donner  du  jeu,  de  rouclion  et  de  la  sou- 
plesse. Mais  dan»  Tubjcl  particulier  dont  nous  vous  occu- 
pons maintcuant,  il  nous  parait  convenable  que  le  citoyen 
qui,  sans  motif,  aura  retardé  son  inscription  de  la  garde 
naliuiiale  b.  dix-huit  ans,  suit  au^si  retardé  dans  son  in- 
srriplion  citique,  que  vous  avez  fisée  b vingt  et  un  ans,  et 
qu'il  ne  puisse  pas  s’inscrire  par  procuraiinn.  Il  a dédaigné 
de  s’t'fig.vger,  dans  l'âge  prescrit,  à la  défense  de  sa  patrie  ; 
la  patrie  ne  peut  le  reconnaître  : et  puisque  trois  ans  doi- 
vent s’écouler  entre  irs  doux  inscriptions,  il  est  jnslequc 
la  dernière  soit  relardée  de  tout  ce  qu’il  a mis  d’insou- 
ciance & prcnrlrc  la  première.  Seulemrni,  lorsque  la  suite 
d'une  èducalioii  nécessaire  sera  la  cause  de  rab^nec  d’un 
jeune  homme  de  dix-buit  ans,  son  père  ou  ses  parents 
pourront  le  faire  inscrire  au  registre  public. 

Votre  comité  vous  propose  encore  que  les  fils  des  ci- 
toyens actifs,  qui  auront  rempli  les  fonctions  de  gardes 
nationales  pendant  dix  ans  apr^  leur  inscription,  aient  ac> 
quis  par  ce  senice,  ou  par  rinU-nliou  de  le  foire  quand  ils 
en  seraient  requis  le»  droits  de  ciloyrus  aciils.  Celle  dis- 
position est  dans  i’e«pril  de  vos  décrits,  qui  tendent  i con* 
sidérer  le  fils  du  citoyen  aclirconime  acliriui-méme  lorsque 
son  père  paie  une  impoiiiion  qui,  répartie  sur  ses  enfants, 
produirait  plusieurs  impositions  suflisanies  pour  les  rendre 
citoyens  actila  «ux-mèmos.  Si  le  service  pour  la  patrie  est 
un  devoir  dans  celui  qui  le  faiC  il  n'en  mérite  pas  moins 
la  reconnaissance  de  la  société;  et  le  prix  de  ce  service  ne 
peut  se  trouver  que  dans  le  droit  de  citoyen,  que  celui-ci 
était  disposé  à payer  de  son  sang.  D'.>ilieurs  vous  aspire! 
b perreciionner  votre  décret  concernant  le  droit  4 Téligi- 
Lilité,  lundé  sur  la  base  de  i'inq>osition  ; et,  en  attendant 
que  l'esprit  public  ait  amélioré  les  maurs  publiques,  si 
vous  voulez  que  le  ülre  de  citoyen  acUI  ^oU  un  motif  d’am- 
bition |w)ur  le  petit  nombre  de  ceux  qui  en  sont  exclus,  si 
vous  avex  pensé  qu'il  seuil  dans  chaque  famille  un  aiguil- 
lon au  travail  et  surlout  4 réconomic,  cesvertus  princi- 
pales des  pauvres;  si  vous  avez  cru  qu'il  devait  exciter  et 
former  cbei  eut  les  vertus  domestiques,  parce  que  l'cspnl 
d'ordre  conduit  4 l'épargne,  et  le  goût  de  l'épargne  4 l'ai- 
sance, 4 rattacbement  réciproque  des  membres  delà  fa- 
mille; vous  avex  pensé  aussi  que  le  moment  viendrait  où 
chaque  citoyen  français  serait  aussi  citoyen  actif.  Il  est  en 
cQi-l-  des  institutions  qui  dépendent  des  mœurs  et  qui  ne 
peuvent  s'achever  que  lorsque  les  mœurs  sont  perfeclion- 
nér's  ; U est  d'une  sage  politique  d’atteodre  la  maturité  des 
fruits, 

Mur  la  troiaiéhie  dispoaitloo  de  voire  décret  du  <3  juin, 
concernant  le  remplacement  des  citoyens  insirils,  noua 
avons  cru  devoir  vans  proposer  quelques  développement*. 
I*  !ü  un  citoyen  commandé  allègue  un  empêchement  légi- 
time, il  pourra  le  laîre  remplacer  ; c'est  votre  loi.  3**  Il  ne 
pourra  se  laire  remplacer  que  par  un  citoyen  inscrit  i c'est 
vol  re  loi  encore  ; nous  y ajoutons  : por  un  citoyen  eerraut 
4ant  in  metne  eompagni*t  afin  d'éviter  le  déMrdre  qui  naî- 
trait si  chaque  cnmpagnie  n’avait  pas  son  tour  de  service, 
ctsiies  citoyens  faisaient  le  métier  de  remplir,  pourde  l'nr- 
genl,  les  functions  ciloycnnci  de  garde  nationale.  3*  Un 
citoyen  InKril,  qui  ne  se  fait  paa  remplacer,  doit  servir  la 
pairie  de  quelque  manièret  il  aéra  taxé.  A*  S’il  s’ubvtînc 
4 payer  la  taiev  l'il  s'avilit  au  point  dv  penser  que  son  ser- 
vice peut  être  représenté  par  de  l'argent,  il  sera  suspendu 
pendant  on  an  de  l'honneur  de  Mrvir  en  personne  ; mais  il 
^a  loujours  taxé.  Butin,  ceux  qui  rehisenl  de  se  faire 
inscrire  n’y  seront  pas  contraints;  on  les  abandonne  4 l'in- 
évitable jug>-mei)t  de  l'opinion  publique.  Mais  puisque  la 
société  protège  leur  peisoime  et  leurs  biens,  ils  duiumt 


paver  le  remplacement  que  la  sodélé  est  obll^  de  ftire 
de  leur  personne.  Eufiti  lis  ne  pourront  pas  faire  leur  ser- 
vice en  personne;  car  ilSDCSoal pas  iosentsai classé» dans 
des  compagnies. 

Enfin,  sur  la  seconde  disposition  de  votre  décret  du 
13  join,  concernant  ceux  qui  sont  eveinpis  de  service  ou 
donile  service  est  suspendu  pour  raison  d'incompatibilité, 
non»  n'avons  aucuneespltcaiion  4 donner.  Lesarliclesque 
nous  vous  proposons  nous  paraissent  assez  clairs.  Il  me  pa- 
rait qu’aprè-sces  dévcloppcmails  r.ASMrmbléc  peut  passer 
4 la  déliMralioo  sur  la  première  section  de  notre  projet  de 
décret. 

— Un  de  MH.  les  seerélatres  ftiit  Ii'ctare  d’une  lettre  de 
M.  l’évèquo  du  (lépartemetil  du  Pas-tir-Calais,  qui,  en 
rendant  compte  4 l'Assi  nibléc  natiunate  do»  marques  d'al- 
Uebement  et  d'estime  qui  lui  ont  été  prodiguées  au  mo- 
ment de  son  installation , la  supplie  de  s’intéresser  au  sort 
(les infortunés  arrêtés  àSainl-Omcr  dans IcslrouLles  rela- 
tifs 4 la  circulation  des  grains. 

L’Assemblée  décide  que  cc  rapport  lui  sera  fait  incessam- 
menL 

— M.  le  président  annonce  que  demain  et  après-demain 
les  séances  ne  commenceront  qu'4  quatre  beurra  du  soir, 
pour  que  les  membres  de  l’Assemblée  puissent  aasistvr  aux 
oOires  divins. 

La  séance  est  levée  4 deux  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

TaiàTaa  Fbaxçau,  rue  de  Richelieu. — Lundi  35  de  cc 
mots,  U fera  suu  ouverture  par //enri  f'UIt  iragédieeu  5 
actes,  de  M.  Chénier. 

Amisbukxts  pmsiQuu  et  nouveaux  tours  d'odresve  de 
M.  l’errin,  mécanicicn-ingéDieur  et  démonstrateur  de 
physique  amusante. — Auj.,  4 six  heures  et  demie,  théâtre 
des  Üe{u$$nnent$  rumiquei,  boulevard  du  Temple,  le  Pro- 
pUie  de  la  Chine;  i’Augmniialiou  des  diaiuaiils  ; les  Ba- 
gu«‘s  dansanlev;Ie  Fusil  unique;  te  Chasseur  aulotnale  qui 
devine  la  pensée;  la  Lum'ière  sympathique,  suivi»  de 
quanlilé  d’autres  tour».  Prix  des  plares:  3 liv.,1  liv.  10  6. 
et  30  s.  On  peut  louer  des  loge*  4 toute  heure. 

AuPHiTHiiKTat  DI  U.  Astlkt  , faubourg  du  Temple.— 
Auj. . 4 six  heures  ptérives,  grands  exercices  d'équilaiion, 
exécutés  par  M.  Franconi,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  ses 
enfants  et  ses  élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  ma- 
nière 4 causer  la  plus  grande  surprise  oux  connaisseurs  de 
l'art  de  la  cavalerie. 

Prix  di^s  placer  :3  lîv.,  36  S., 34  s.  et  13  s. 

Ccca  i>as  bvaAsoRRv,  rue  du  Mail,  n*  10.  —Il  estotl* 
vert  tous  1rs  jours , jusqu'4  telle  beutc  qu’il  plaît  4 MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAVEMENTS  DES  BEATES  DE  L UuTEL-DE-VlLLB 
DE  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  4 I»  lettre  J. 
Coun  de*  changu  èlrangen  à CO  Jours  de  date. 
Amsterdam  47  ; | Cadix.  . . « • 17  L 1 1 s 

Hambourg Gènes  .•»«.«•  114 

Londres.  . . « . » 34  I.  $1  Llroarnc 117 

Madrid.  • • . . 17  1. 13  s.  ] Lyon,  Pâques,»  ...  J p 
Course  du  20  aorif. 

Actions  des  Indes  d«  3,500  liv,  ....  « 3377^,  73,  77| 

Portions  de  lOO  liv  « 91 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv  « « 435,  50,53 

Loterie  d'ocl.  1783, 4 400  lir 715 

Ëmpr.  de  déc.  1783,  quitt.  do  fin 1 i,  3, 1 ; b 

— de  133  mill.,déc.  1784.  13  18,  18  J,  {,  13  b 

— de  80  millions  avec  buliellui.  13  f b 

— sans  buli  4 I*  )•  ï b 

— sorL  en  viafer,  7f,  ;b 

Bulletins 01 

Act.  nouv.  des  Intk’S.  1313,13,14,15,10 

Caisse  d'i.'SC 4130,35 

Demi-Caisse 3065,  68 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris  . 670,  80,  85,  88,  85,  80,  83 

Empr.  df  80  mill.  d'aoùt  1789  3,  1 i,  | b 

Aisur.  contre  les  inc.  054,  50, 58,  09,  00,  03, 01,  60,  61 
— 4 vie 700,  03 
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Vendredi  25  Avbii,  1791.  — 


Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAG.N’E. 

_ De  l'ienne,  le  6 an  il.  — L'«>«()ue  de  La|bse  vient 
dV'Ire  nommé  coadjuteur  de  l'arcbcvéquc  de  Pr.iguc. 

Corntne  la  tranquiliiié  ne  se  reniel  pas  dans  les  proviii'* 
ces  belgiques,  on  assure  que  l’on  j enverra  encore  un 
corps  (le  mille  hoinnnis  de  troupes. 

Un  incendie  s'est  manifesté  é Scliislow  le  il  mars,  et  ; 
a réduit  en  cendres  eiitiron  cent  édidees  ; le  quartier  oùm 
lieonent  les  coiiféreaces  n'a  point  été  entamé. 

Dt  Ratiibonne,  U 5 arril,  — On  a?ait  mis  à la  délibéra* 
lion  de  la  diète  l’affaire  des  visitations  ordinaires  de  la 
chambre  impériale,  maison  n’a  pas  pu  prendre  d'arréié  ; 
les  uns  n’avaient  point  d'instruction,  et  les  autres  ont  fait 
des  protestations;  les  ministres  des  éle.  teurs  prilaltii  et  de 
Site  ont  protesté  contre  tous  lés  actes  de  la  diète  pendant 
rinterrèipie. 

Un  decret  de  eommbsion  impériale  a été  porté  le 
34  mars  à la  dictature  de  la  diète,  relatif  à l'entreprise  du 
priore-évéque  de  Spire  qui,  durant  t’interrèjtne,  s disposé 
de  sa  propre  autorité  lesforlIBcalionadePbilisbourg;  l’em- 
pereur demande  aux  étals  de  l’Empire  leur  avis  piéalable 
sur  la  question  de  savoir  s il  est  conveoiible  de  conserver 
ou  de  démolir  enlièrrment  cette  forteresse  de  l’Empire. 

On  Décroît  pasi  Vienne  que  l’empereur  se  détermine  à 
faire  de  nouvelles  démarches  en  Tueur  des  princes  aile- 
roaudsqui  ont  des  possessloDS  en  France,  et  l’on  commence 
b croire  ici  que  les  états  d'Allema^e , si  l’affaire  de  ces 
princes  est  portée  ft  la  diète , conseilleront  de  préférer  les 
voies  d’uD  arraDKcmeDt  I l’amiable. 

Du  a Meril.  — Le  décret  de  commission  sur  l’affaire 
des  princes  allemands  possessionnés  en  Alsace  n’étanl  pas 
encore  arrivé , quelques  ministres  comitiaux  ont  renouvelé 
leurs  plaintes  sur  la  lenteur  de  l'empereur  b mettre  la 
diète  en  état  de  délibérer  sur  un  objet  aussi  important.  Le 
prince  Colloredo,  vice-chancelier,  instruit  de  ces  murmu- 
res, a luit  faire  par  le  commissaire  impérial  une  nouvelle 
dêclaratiou  qui  porte  que  ce  sont  des  circonstances  particu- 
lières qui  ont  retardé  l’envoi  de  ce  déciol  ; mais  qu’on  ne 
doit  pas  avoir  le  moindre  doute  sur  les  inlcnlions  de  l'em- 
peretir,  qui  seront  toujours  de  maintenir  les  lois  et  la  con- 
shlution  germanique.  En  supposant  que  ce  décret  arrive 
pendant  les  vacances  de  Pbques,  qui  doivent  commencer 
vendredi  prochain , il  est  très-probable  qu'on  différerait 
(T;  délibérer  jusqu’b  la  reprise  ordinaire  da  séances. 

De  Franefort , fe  H atril.  — On  assure  que  lo  princa 
allemands  voisins  de  la  France  se  proposent  de  tirer  un 
cordon  de  troupes  depuis  Trêves  jusqu'b  Kehl.  On  fait 
dans  plusieurs  endroits  des  dispositions  pour  ccl  objK; 
mais  00  ne  sait  pas  encore  quand  et  comment  ca  disposi- 
tions seront  exécutées;  car  d’un  côté  les  bnanca  sont  dans 
un  état  délabré,  et  de  l’autre  les  régiments  ne  sont  pas 
complets  de  moitié  et  n'txisient,  pour  ainsi  dire,  que  de 
nom. 

C'ai  l’eiplkation  nu  sME»  çuo  qui  met  le  congrès  de 
Schislow  dans  une  sorte  d’inactivité.  Le  ministre  im|>érial, 
appuyé  par  le  comte  d'Esterbaiy,  député  de  Hongrie,  lui 
donne  le  sens  que  voici  ; La  Porte  ottomane  est  convenue, 
lors  du  traité  de  Kainardjy  et  de  la  prise  de  possession  de 
ia  Crimée  par  les  Russes,  d’une  nouvelle  fixation  des  limi- 
Irs  avec  la  maison  d'Autriche.  On  avait  déjb  arrêté  que  la 
petite  Valacbie,  jusqu'b  la  rivière  de  l’AluU,  et  ia  Croatie 
turque,  jusqu'b  la  rivière  de  l'Unna , devaient  lui  être  cé- 
dées. Cet  arrangement  préparatoire  allait  devenir  définitif, 
lorsqu’il  se  pré^enla  un  incident,  savoir:  si  la  forteresse 
de  Wibata  située  sur  une  Ile  de  la  rivière  de  l'Unna,  devait 
être  comprise  ou  non  dans  la  cession:  ces  ImlLs  prouvent, 
ajoute  le  mintslre  impérial , qu’il  y a des  bases  d'arrange- 
ment convenues,  et  qu'elles  doivent  entrer  dans  la  détci  rai* 
n.iiioQ  du  ifn/a  quo.  \ 

V Série,— Tome  nih 


ESPAGNE. 

De  C(tdix,  lei**  arnV. —-C’est  aujourd’hui  que  le  non. 
veau  pavillon  national  de  France  a été  arboré  b bord  de 
tous  nos  bâtiments  mouillés  en  cette  haie,  qui,  b celle  oc- 
casion, ont  lait  trois  salves  de  leur  anillerii-.  La  plupart  de 
ceux  des  autres  nations  qui  se  trouvent  dans  ce  port 
avaii-nt  arboré  les  leurs. 

de  guerre  espagnole,  la  hfakonnaiae , a ap- 
pareillé hier  de  cette  baie;  et  aujourd’hui  une  autre,  la 
Sajnte-Catkenne,  et  deux  vais^aux  de  ligne,  le  Saint-Joa- 
ekim  et  le  Saint^Freinfoia-de-Pniile , qui  font  partir  dr  la 
petite  escadre  qui  reste  ici  armée,  aux  ordres  de  ,Vl.  Cari- 
noa,  chrl  d'escadre,  ont  aus«i  appareillé.  Ces  quatre  butl- 
menlsvont  b Ceuta  , b Algèsiriiset  à Malag.i,  pour  y ern- 
barquer  trois  régiments  et  les  porter  b Oran,  afin  d’en 
augmenter  la  garnison  peu  considérable,  et  que  l’on  pré- 
tend menacée  par  une  a>mèe  nombreuse  de  Maiin*s  que 
rasvemblelebey  de  Tlemceu,  secondé  par  ceux  de  Mascara 
et  d'Alger. 

Le  départ  de  ces  deux  vaisseaux  de  ligne  réduit  l’esra- 
dre  de  M.  de  Carinoa  b deux  autres,  qui  sont  le  .Saini-Er^ 
ménégilde  et  te  Sninf-Eugétie,  aux  trois  frégates  ta  Prt- 
cieuae,  la  Patina  et  la  Perle,  elaux  deux  brigauUus  l'Ato- 
eha  et  le  Fieo, 

PAYS-BAS. 

De  Rruxettea,  te  ih  avril.  — La  tranquillitécnmmence 
b renaître  dans  nos  pro rinces;  mais  au  fond  ce  n’e-t  encore 
qu’une  apparence:  car  si  le  calme  u leparu  dans  les  ac- 
tions, dans  tesbabiludes,  les  esprits  sont  toujours  agités.  La 
pensée  de  chacun  est  dans  un  certain  mataue.  On  divague 
en  tout.  L’étal  politique  souffre  en  toutes  scs  parties.  Rien 
n’est  fixe,  et  l’on  ne  sait  b quoi  se  prendre  ni  oô  se  rallier. 
Les  étals  de  Brabant  se  disposent  b demander  au  nnuve.nu 
gouvernement  trois  choses  qu’ils  ne  doivent  point  oblcnii  ; 
savoir:  l'intolérance  religieu»e,  le  payement  des  frais  de 
(’lnsutrection  pai  («us  les  BHges,  et  enfin  la  reliailcdcf 
troupcsallemandesHhongroises.  C'est  demander  la  perle, 
l'injustice  et  l’impossible....  Ici  le  temps  de  Pâques  n’a  pas 
éié  négligé  par  les  prêtres,  surtout  par  les  moines  men- 
üiatils,  ces  phalanges  romaines,  fléau  du  genre  humain. 
Ou  commence  b croire  que  la  cour  de  Rome  a repris,  de- 
puis quelque  temps,  ses  intrigues  et  son  esprit  de>lrucleur 
de  toute  morale  et  de  toute  police.  Nous  espérons  cepen- 
dant lui  é>  happer  pour  celle  année.  Cela  viendra  peut- 
être  de  ce  qu’elle  est  trop  occupée  en  Fraoce,  où  se  ras- 
semblent, pour  y finir  ensemble,  tous  tes  Qéaux  de  la 
saine  raison  et  tous  les  délires  qui,  depuis  tant  de  siécleXi 
oppriment  le  bon  sens  de  l'homme  et  du  citoyen. 

De  Liège,  te  14  avril.  — La  nécessité  d'acquitter  les 
engagements  contractés  envers  les  troupes  exécutneos  a dé- 
cidé les  étals  b établir  plusieurs  impôts  dont  les  princi- 
paux sont  2 pour  100  sur  les  loyers  2 florins  par  domesti- 
que mbic,  1 florin  par  domestique  femelle,  1 florin  par 
chien,  et  1 sur  chaque  œuid  d'épeaulrc.  Quelques  diûicul- 
lès  particullèi  es  ont  cependant  suspendu  jusqu’b  présent 
la  promulgation  de  ces  impôts 

Un  nouveau  décret  de  la  commission  impériale  ordonne, 
sous  peine  de  conliscalinn  et  même  de  prison,  la  restitu- 
tion de  toutes  les  pariies  des  tonds  des  pauvres  qui  ont  été 
touchées  pendant  la  révolution  par  d’autres  personnes  que 
par  celles  qui  étaient  inscrites  sur  les  registres  des  pauvres 
des  iMroisses  avant  le  18  août  17S9. 

L'infanterie  aulricbieniie  a quitté  Liège  en  grande  par- 
tie, et  presque  tous  les  postes  sont  occupés  anjourd^hui 
par  tes  dragons  et  les  hussards.  Le  corps d’O'Doiioell  a été 
envoyé  du  côté  de  Huy,  de  Naniiir  cl  du  Brabanu  Oo  u 
fait  passer  b Tongrcs  et  b Hasscit  des  divisions  de  chas- 
seurs et  de  hulans  destinées  b empêcher  la  désertion. 
M.  de  Grauher,  ministre  directorial  de  l’électeur  de 
Miiycncx',  e^i  parti  dimanche,  apivs  avoir  pris  congé. 

U 
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FRANCE. 

Adrt$$€  du  diportcment  aux  citoÿens  de  Paris* 

0 Citoyens,  le  coD^il  g^^'néral  ilu  di’ptrleoM'nt,  inilrutl 
de*  Diolif'  de  la  ferinmlalion  pnWique  d di  » aoupçon^  je* 
t»  sur  le»  dessein»  »<crt-lsel  laconduilceUt  rieO'-e  du  roi, 
apK*»  sVlre  adn  ssi  au  nioiijrqne  pour  lui  faire  ctMinalIre 
le^  inqulé»u«lesdii  peu(de,  el  IViigagerà  U*»  faire  ce»«r  en 
éloignant  de  sa  pcisonoe  lüul  ce  qui  peut  répandre  des 
dûuies  sur  ladroiluie  de  »es  inleuiion»,  le  dcparteœenl 
croit  detoir  s'adresse  r au  peuple  lui  roi-me  pour  calmer  »es 
alarmest  et  lui  cipuser  le»  cm  sé<|uciices  de  toute  démar- 
che irréguliire  dans  une  société  li-galemenl  cuu»titnét‘. 

• Chargé»  spécialement  du  maintien  de  i'urdre  et  de 
reiéculioii  di  s lois,  le»  mandalaires  du  peuple  ne  pour- 
raient accomplir  ce  gr^nd  d<  \i»ir  si  le  concours  de»  roloii- 
té»,  qui  cunsliiuf  e»<^iitiell«  mt  nt  la  force  publique,  était 
un  seul  ÎDslaiit  suspendu.  C’est  pour  rallier  ces  forces  éga- 
rées par  la  diversité  de^  opinions,  par  des  suggestions  en- 
oemiet , par  de»  eiainies  eiagén-es  ou  nK'ii>ougèresque  le 
consril  du  département  a juge  cuuscnable  de  rawmbler 
foules  le»  «ectmns,  et  de  rappeler  ainsi  les  citoyens  a leur 
devoir  par  l'ciercice  même  de  leur»  droits. 

■ Le  déprirtenieol  voii  av<c  douleur  »e  reproduire,  au 
terme  du  grand  onvragede  U ronslitulion,  1rs  mou^euients 
désordoDiies  au  milieu  de>quel»  les  conqnéiants  de  la  li- 
berté, san»  en  è re  éionnes,  posèrent  ses  premier»  fonde- 
Dii  lits.  D«’puis  que  les  lois  sont  de*>  nues  l'essence  de  cette 
liberté,  c'est  décbiier  de  se--  piopie»  main»  son  piopre  ou- 
vrage, que  de  vouloir  dêremlre  la  convlilutinn  avec  d'au- 
fro>-  arme»  que  celles  dont  elle  a pris  soin  d'armer  h>s  en- 
fants. 

■ Liloyent,  qui  eau*e  vos  alarmes  ? On  reproche  au  roi 
des  compiai^ame*  pour  ton»  ceiii  qui  sont  reconnus  les 
cimeniis  de  la  lonsntuiion;  on  lui  prèle  encore  ledr^srin 
coupable  de  vouloir  s'éloigner  de  la  nation,  et  de  trahir 
ainsi  sn  parole  royale. 

• Ciloynts,  poute*-vons  onbÜer  sa  probité? 

• Mais,  aloute-l-on,  il  encourage  tes  prêtres  réfractai- 
res i la  loi  I Avet-vous  oublié  qu'il  a Juré  de  maioleuir  la 
constitution? 

• S'il  éluil  possible  qti*égaré  par  des  amis  perfides  le  roi 
cQl  encOet  d<»  torts  si  gravi*»,  les  citoyen»  n'nnt-ils  donc 
pas,  dans  la  constitution  même,  le  droit  de  faire  entrmire 
leurs  justes  réclamaltons  ? La  voie  des  Adresses,  de»  péti- 
tion*, de»  députations,  ne  leur  esi-etle  pas  ouverte  ? 

f En  nous  chargeant  de  veiller  é reséculion  des  lois,  ci- 
toyens, TOUS  nous  avri  promis  de  vous  y soumettre  ; cha- 
cun de  von*  nous  a juré  de  nous  prêter  sa  furre  pour  con- 
traindre celui  qui  voudrait  leur  lésislrr.  A cette  condition 
nous  avons  pu  nous  promettre,  h notre  tour,  de  maintenir 
Poriire  public  et  de  soutenir  la  constitution.  Cet  rng.i.o- 
ment  réciproque,  s'il  Hait  bien  rempli,  défendrait  veul  et 
IMurerait  pour  loujour»  la  félicite  nationale. 

t Itlais  au  contraire,  i queHeralamités  ne  vous  et  posez- 
vous  pas  si  tous  IX*  mriti  t enfin  un  letme  à agit.itions 
violentes  qui,  n'ayaiil  pa*  une  cause  bteu  déiei minée,  rf- 
fraient  toutes  les  imaginations,  vont  alarmer  l'Europe  et 
la  France  incertaine,  ei  qui,  re)-otis«anl  l'étranger,  chas- 
sent de  vos  murs  rboininr  i’ai<-ibU‘,  retardent  le  retour  de 
ceux  qui,  par  leurs  dissipation»  et  leur  luxe,  alifflenlaivul 
la  source  de  vos  richesses. 

■ Nous  que  vous  avex  appelé»  au  soin  de  votre  admiiùs- 
tralion,  qui  coimai*-»ons  et  i'immensilê  de  vos  besoins  et 
l’immensité  des  peile«  que  vous  avez  faites,  nous  qui  « on- 
naissons  aussi  tmiies  le»  ressouicc»  que  von»  avez  iéscrvèes 
à votre  industrie,  et  tous  ce»  biens  qui  n'altemli  nl  pour 
renaître  au  milieu  de  vous  que  le  retour  à l'ordie,  et  cette 
harmonie  de  vulonlés  qui  peut  «eule  consolider  la  puis- 
&.ince  protectrice  des  loi»,  pouvoiis-Dous  vous  dissimuler  ' 
les  maux  que  vous  vous  faites,  que  res  mouvem<iiU  brus- 
ques et  irréguliers,  dont  vous  venez  de  donner  un  nouvel 
exemple,  ne  reculent  le  but  même  où  von»  paiaissozlendie, 
qu'ils  ne  soient  sunveni  excités  au  milieu  de  vous  par  le» 

lus  aitlficicui  euDcmis  de  la  coosiiiuliou  et  de  votre  bon- 
eur? 

‘Oui,  nous  devons  vous  le  dire,  et  ne  croyez  pas  que  ce 
soient  tel  (le  ce»  uicuagcoicnls  timides  dv*s  froids  ami»  de  la 


liberté  : vous  apprendrez,  par  le»  metares  que  nous  avoni 
prises  et  que  nous  rendons  publique»,  de  quels  yeux  non» 
voyons  le»  divers  obiils  de  vo-  alarme»;  mais  c'e-t  avec  la 
réserve  convenable  à la  dignité  de  celui  qu<-  la  nation  a 
placé  partout  Icpn-mier,  que  nous  lui  faisons  connaitre  a 
vérité;  en  iViprimani  »ans  désuls<mrDl  au  monarque, 
nous  vous  la  devons,  nous  vous  la  dirons  avec  le  mémo 
courage. 

« Les  citoyens  de  Paris,  ne  formant  qu'une  section  du 
peuple  français , ne  p>  uvent  agir  en  celle  qualité  que  par 
de»  Adresse»  et  de»  pétitions;  ils  ont  encore  des  niagistr.il» 
munkipaui,  des  admmistr«lenr«,  des  represmlanis:  tout 
acte  iponlané  de  leur  force  individuelle  e^t  donc  une  vio- 
lence , une  atteinte  portée  aux  principes  constilutioni  eis , 
qui,  »i  cllen'étail  réprimée,  renverserait  bienldt  jusqu'en 
le»  rondement»  l'éd  Hce  de  nos  loi*  nouvelle». 

• L'As^^-mbléc  natkmale  et  le  roi,  comme  parties  Inté- 
grantes de  la  puissance  de  U nation  représentée,  appartien- 
neni  é tout  l’empire . et  la  constitution  existe  éminemment 
en  eux.  Leur  indépendance  esldonc  essentielle  à la  l^alilé 
de  h urs  acte*,  et  les  mouvement»  convulsif»  de  la  [xulion 
du  peuple  qui  les  environne,  en  ji-lani  de»  doute*  lur  celle 
iiide|»endance , deviennent  par  cela  seul  un  délit  national. 

• Ce*  hantes  con*idémiiuns  peuvent  érhupper  au  plu» 
grjod  nombre;  confiant  et  tranquille  dans  la  pureté  de  sel 
Intention*,  il  t'abandonne  tan*  frein  k tes  élan»  patrioti- 
qu<  *:  repcnd.vnt  il  déchire  b patrie,  il  l'vipuia  au  plu» 
grand  des  malheur». 

« (.iltiy<-n*  de  la  ville  de  Pari»,  cnignet  d’ajouter  k tant 
de  perles  l'élnigm  nient  des  repiésenianlt  delà  nation  et 
du  chef  du  pouvoir  exécnlii'  suprême,  dont  le»  actions  ne 
peuvent  être  tubordouuéct  qu'aux  lui»  qu'il  a UbreDcnl 
consenties. 

< Citoyens,  nous  n'avons  pas  pu  vous  diuimulercetef- 
fravanies  vérité»  : votre  iniéiél  noutin  arrsrhi*.  La  né*e»- 
tlléde  vous  rappeler  an  respect  et  k robéi*»ano*  dus  aux 
loi»,  rinstanterilique  où  nuuisnmmes,  dite  époque  si  dé- 
sirée où  nous  louchons,  et  dans  laqui  lle  leconcour»  de  luu- 
te»  le»  volonté»  devient  indi*pmsable  po»r  assurer  » la 
France  le  prix  de  se»  généreux  effort»  parrafferniisseim-nl 
de  la  cootlilulion , tout  nou»  en  bbait  no  rigoureux 
devoir. 

■ Signé  LABOcnKfOCCZCiD,  président;  BionDiL, 
seeréfaire.  » 

Adresse  de  la  manieipaii/é  de  Paris  au  roi, 

U 20  avril  1791. 

• Sire, 

• Le»  odieiert  municipaux  de  la  capitale,  chargés  d*y 
maintenir  l’ordre  et  la  paix  publique,  doivent  compte  k 
Votre  Majesté  des  rau*es  qui  les  y ont  troublé». 

f Dêpo>ilairrs  de»  inlérêi»  du  peuple,  honoré»  de  sa  con- 
fiance immédiaie,  II»  doivent  faire  coniiaUrc  k Votre  Ma- 
je*té  h*»  alarme*  qui  l'nnl  agité. 

• Ci’e*l  pour  remplir  ce  double  devoir  que  non»  venon» 
dire  k Votre  Maj<*»lé  que  le  peuple  vmt  avec  effroi  le  ItAoe 
envitonnédr  c>**  linmmr»  qui  se  sont  déclarés  »e»  efiurmi», 
et  dont  le»  conseils  ne  »onl  peul-étia  que  de»  calcul»  per- 
Cdes. 

• Si  ce»  homme».  Sire,  étaient  le»  amis  de  votre  personne 
iisvouv  feraient  cunnailrrle»  v<ei»x  du  peuplet  l'il»  étaient 
Tialmrnl  religiiux,  ils  ne  le  calnmnieraiciit  point  auprès 
de  vou»;  mais,  vire,  nou*  devons  le  dire  et  nou»  avons 
pour  nous  les  leçons  de  1'evpi‘rirna!:  et*»  homme»  aimaient 
le  roi  qu'ils  trompaient,  le  pouvoinlonl  ils  abusaient,  cl 
la  religion  dont  les  trésors  aiimeniaM  ni  leur  oi«ivele. 

■ Site,  nous  vous  en  prion».  duigiiez  de  votre  palai»ceux 
qui,  voilant  les  regrets  de  leur  orgueil  *nu«  de»criinlr»hy- 
pocriies,  poiieiil  le  trouble  dans  voire  éiuc  loyale  et  fran- 
che, et  pruvo(|Ui-nt  la  juste  défiance  d'un  |ieuplc  jaloux  du 
CŒur  et  de  la  conlianct-  de  son  roi. 

■Vous  vous  éle»  déclaré.  Sire,  le  roi  de  la  eonttiliitvoii, 
le  restaurateur  et  le  gardien  de  la  liberté  française;  que 
ce»  titres,  qui  vous  couvrent  d'une  gloire  immortelle , 
soient  aunoncé»,  proclatué»  purnri  le»  nation»  ; alors  le 
peuple  français  ne  fera  retentir  autour  de  vous  que  lesex- 
pn  ssioiis  de  son  bonheur,  et  »e»  magistral»  viendront  avec 
allégresse  vous  apporter  les  témoignages  de  ta  rceounais- 
saiicc.  Ce»  lémoiguage»,  Sire,  nous  vous  les  apportons  pour 


la  démarche  éclatante  qoe  vous  avez  faire  hier  au  milieu 
de  l’AsMimblée  nationale  ; les  sentiments  que  «ous  y avez 
exprimés  son.  pour  tous  les  Français  une  nouvelle  preuve 
de  vo  re  amour,  et  un  nouveau  ga;;c  de  rolru  allaclicmcnt 
aux  lO’S  eon'tilulioniiclles  de  l'Eiat 

• ^j{né  maire  ; Duolt,  iteritaire-grtfJUr,  » 

Lettre  écrite  par  DeUssart  d MM.  du  directoire 
du  departement  de  Paris,  te  21  avril  1791. 

■ Parmi  les  différents  objets,  messieurs , que  vous  avez 
présentés  à la  considéraliun  du  roi , et  sur  une  partie  des- 
q iels  Sa  Majesté  avait  déjà  prévenu  Icvceii  que  vous  lui 
exprimez,  elle  a parti  eu  liéreincnt  fixé  son  altenliou  sur  le 
désir  qu’a  témoigné  le  département  qu'elle  fil  connaître 
aiixnatinns  étrangères  ses  sentiments  pour  la  constitution. 
Le  roi  n’a  cessé  de  les  manifester  en  toute  occasion  par  la 
voie  des  ambassadeurs,  et  c'est  sans  doute  aux  assurances 
qui  ont  été  données  de  sa  part  aux  différentes  cours  de 
l'K U rope  qu’est  due  la  tranquillité  dont  nous  avout  joui 
jiisqu’4  présent.  Mail  Sa  Majesté,  qui  écoutera  toujours 
l’opinion  publique  et  qui  n'bésilera  jamais  lorsqu’il  sera 
question  d'écarter  des  doutes  sur  ses  sentiments,  va  donner 
ordre  aux  ambassadeurs  et  ministres  de  France  dans  les 
cours  étrangères  de  s’expliquer,  en  son  nom,  de  la  même 
manière  qu’elle  l’a  fait  elle-même  à l’Assemblée  nationale. 
Vous  reconnaîtrez,  messieurs,  dans  cette  démarche,  l’em- 
pressement avec  lequel  le  roi  adopte  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer à tranquilliser  les  esprits  et  à éloigner  la  méfiance 
et  1rs  inquiétudes.  » 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  AI.  Chabroud. 

Décrets  rendus  dans  la  séance  du  mercredi 
2ü  avril. 

Premier  décret. — •L’Assemblée  nationale,  ouï  le 
rappoiT  de  son  comité  (l'emplacement , autorise  : 
10  le  directoire  du  district  du  Qiiesiioy,  département 
du  Nord,  à louer  pour  deux  ans  seulement,  aux  frais 
(les  administrés,  les  bdtiments  du  gouvernement, 
pour  y pincer  le  corps  ndmimslratir  du  district  et  le 
tribunal,  à la  charge  de  verser  anniicllemeut  le  prix 
du  loyer  dans  la  caisse  du  ilistricl; 

■ îtô  Le  directoire  du  district  d’Evaiix,  départe- 
meul  de  la  Creuse,  à louer,  û dire  d'cxncrts,  aux 
frais  des  administrés,  pour  deux  ans  seulement,  la 

Cartie  de  la  maison  prévûtale  et  abbatiale  de  Cham- 
ord,  occupée  actuellement  par  le  tribunal  de  dis- 
trict , pour  y placer  le  même  tribunal  ; l’autorise 
pareillement  à faire  faire,  aussi  aux  frais  des  admi- 
nistrés, les  réparations  et  arrangements  intérieurs 
vraiiiieiit  iirgeuls  et  indispensables,  à la  charge  <|ue 
la  dépense  ne  pourra  excéder  la  somiiie  de  4iiO  liv.; 
déerète  en  outre  (juc  le  jardin  et  le  surplus  de  la 
maison  seront  loues,  et  le  prix  du  loyer  versé  dans 
la  caisse  du  district  ; 

• 30  Le  directoire  du  district  de  Lure,  départe- 
ment de  la  Haute-Saône,  à louer  pour  deux  ans  seti- 
lement,  aux  frais  des  administrés , lu  maison  cano- 
niale, qui  était  ci-devaiit  uccnpee  par  l'abbé  Daude- 
laii , chanoine  du  chapitre  de  Lure , pour  y placer 
le  cur|ts  admiiiistralif  du  district  ; excepte  de  la  pré- 
sente location  le  jardin  qui  est  derrière  ladite  mai- 
son, lequel  sera  loué  séparément,  et  le  prix  du  loyer 
versé  à la  caisse  du  district  ; 

« ♦<>  Le  directoire  du  district  de  Saint-Maximin, 
dép  irtemrnt  du  Var,  à louer,  :.iix  frais  des  adiniiiis- 
trés,  moyennant  la  somme  de  2ü0  livres,  la  partie 
du  premier  étage,  du  côté  de  l'est,  de  la  maison  des 
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Dominicains,  appelée  l'Hospice,  pour  y placer  le 
corps  administratif  du  district,  à la  charge  de  ver- 
ser aniiiiellenietit  le  prix  du  loyer  dans  la  caisse  du 
district.» 

Second  décret.  — «L’Assemblée  nationale  décrété 
qu’il  sera  nommé  huit  de  ses  memhres,  qui  ne  le 
sont  d'aueiin  comité,  lesquels  seront  chargés  de  sui- 
vre assidûment  rexaim  ii  et  rapureinent  île  l’ari(*ré 
des  bdtimeiits  du  rui,alin  d'en  pouvoir  rendre  1111 
compte  exact  à rAssemblée  outioiiale  avant  la  liti  de 
sa  session.  • 

Troisième  décret.  — • L’Assemblée  nationale  dé- 
crète que  les  commissaires  chargés  par  elle  de  sur- 
veiller l’acceptation , la  sanetion  et  l’envoi  de  ses 
de'crets  conlinueront  de  veiller  à ce  (|iie  toiiti's  les 
lois  qui  purleiil  des  dispositions  gi‘iiérales  coiistilu- 
tives  du  droit  du  royaume  soient  imprimées  et  eu 
voyées  le  plus  promptement  possible,  à tous  les  Iri- 
buiiatix  et  corps  admiiiistratils  du  royaume,  coiifor- 
mt-meiit  aux  précédents  décrets  de  VAssembU*e.  A 
l’égard  des  lois  qui  ne  regardent  que  désétablisse- 
ments particuliers  ou  des  operations  particulières, 
les  mi’mes  coiiiinissaires  feront  la  distinction  de 
ceux  qui  doivent  être  iiiipriiués  et  envoyés  dans  tout 
le  royaume  d’avec  ceux  (fiii  ne  doivent  Vélre  qu’aux 
établissements  qu’ils  intéressent. 

• Tous  les  mois  les  commissaires  feront  imprimer 
une  table  contenant  l’étal  indicatif  et  sommaire  des 
décrets  sanclioiinéset  non  envoyés  par  tout  le  royau- 
me ; cet  état  sera  envoyé  à tous  Icsdils  corps  ailmi- 
nistratifs  et  tribunaux.  > 

Quatrième  décret.  — « L'Assemblée  nationale, 
considérant  : 

• 1 ' Que,  parmi  les  dons  qui  ont  précédé  la  con- 
tribnlion  palrioti(|ue , plusieurs  ont  été  faits  en 
contrats  de  renies  sur  l’Etat;  qu’en  établissaiit  lu 
contribution  patriülii|ue  il  a été  permis  à ceux  qui 
avaient  des  dons  de  cette  nature  de  les  offrir  en 
payement  de  la  totalité  ou  de  partie  de  cette  cuutri- 
(mtion  ; 

• 20  Que  le  plan  de  libération  des  dettes  natio- 
nales a été  en  partie  établi  sur  le  produit  de  la  con- 
tribution palriolique  ; que  celle  ( onlribution  de- 
vient absolument  nécessaire  pour  rexecutioii  de  ce 
plan  ; 

• 30  Que  les  circonstances,  qui  avaient  fait  exiger 
le  payement  en  argent  ou  en  elTels  exigibles  de  la 
eoiitribution  patriotique,  ne  sont  plus  aussi  impé- 
rieuses; que  déjà,  par  cette  raison,  les  brevets  de 
retenue  et  lesdéeomptes  anciens  de  pensions  ont  été 
admis  par  le  décret  du  ’23  janvier  en  payement  de 
cette  eoniribntion  ; 

■ 40  Qu’il  est  de  l’intérêt  de  la  nation  d’en  accélé 
rer  et  faciliter  le  payement,  et  d’employer  tons  les 
moyi'iis  (iiii  peuvent  tendre  à la  libération  des 
créances  (lotit  le  trésor  national  acquitte  les  inlcrêls 
annuels,  dixnde  ce  qui  suit  : 

• Les  créanciers  de  renies  employées  sur  les  états 
de  payement  pour  en  recevoir  annuellement  les 
inlen^is  pourront  les  donner  en  payement  de  leur 
contribution  patriotique,  non -seiilêment  pour  les 
arrérages  échus , mais  encore  pour  le  montant  des 
capitaux  évalués  sur  le  pied  du  produit  net  du  de- 
nier 20  île  rinléri^t  qu’ils  nroiliiisetit,  en  rapportant 
le  rerlificat  des  payeurs  (lesdiles  rentes,  cuiilenHiit 
le  montant  des  intérêts  aniioels,  et  la  preuve  de  leur 
valeur  parmi  les  rentes  payées  aiinuelleuient  pur  la 
nation.  • 

Articles  décrétés  sur  V organisation  de  la  marine: 
Capitaines  de  vaisseau. 

• Art.  1er.  Les  capitaines  de  vaisseau  seront  pris 
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parmi  tous  1rs  lieutenants  de  la  manière  suivante  : 
une  muitid  de  ce  remplacement  sc  fera  en  suivant  le 
rangd'ancienneté.cU  aulre  moitié  au  choix  du  roi, 
sans  égard  à l’dge. 

• Ce  choix  ne  pourra  pfjrter  que  sur  ceux  qui  au- 
ront au  moins  deux  ans  de  navigation  dans  ce  grade. 
L'ancienneté  ne  sera  plus  un  litre  pour  les  lieute- 
nants âgés  de  cinquante  ans. 

• 11.  Les  capitaines  de  vaisseau  prendront  rang 
entre  eux  de  la  date  de  leur  brevet.  Les  ofliciers  faits 
capitaines  de  vaisseaux  dans  la  même  promotion 
roiiserveront  entre  eux  le  rang  qu'ils  avaient  lors- 
qu'ils étaient  lieutenants. 

Officiers  généraysx. 

• 111.  Les  officiers  généraux  seront  divisés  en  trois 
grades  : les  amiraux,  les  vice-amiraux  et  les  contre- 
uiniraiix. 

> IV.  Les  contre-amiraux  seront  pris  parmi  les 
capitaines,  un  tiers  par  ancienneté , deux  tiers  au 
chüixdii  roi. Ce  choix  ne  pourra  porter  que  surceux 
des  eani laines  de  vaisseau  qui  auront  au  moins  douze 
mois  (]e  navigation  dans  ce  grade. 

• V.Les  contre-amiraux  parviendront  au  grade  de 
vice-amiral  par  rang  d'am  iennelé. 

• VI.  Le.s  amiraux  pourront  être  pris  parmi  les 
vice-amiraux  et  les  coiitre-amiraiix,  et  toujours  au 
choix  du  roi. 

• VU.  Les  officiers  commandant  en  temps  de 
uerre  les  escadres  dans  les  mers  de  rAmériqiie  ou 
es  Indes  seront  autorisés  par  le  roi  à récompenser 

par  des  avancements  conmrmes  aux  règles  précé- 
dentes, et  en  nombre  dolrrnhné,  les  officiers  qui 
ratininl  mérité.  Les  officiers  ainsi  avancés  jouiront 
provisoirement  du  grade  qu’ils  auront  ulitenu  et  de 
ses  appointements  : niais  ils  ne  pourront  le  conserver 
qii’autant  qu'ils  auront  été  confirmés  par  le  roi.  Ces 
avancements  seront  comptés  parmi  ceux  laissés  au 
choix  du  roi. 

• Vlll.  Les  remplacements  par  ordre  d'ancienneté 
dans  les  dilTérenls  grades  marcheront  avant  ceux  par 
choix,  et  auront  heu  à mesure  que  les  places  vien- 
dront à vaquer,  et  au  plus  tard  deux  mois  après  La 
connaissance  de  la  vacance. 

iVom/nafion  au  commandement. 

«IX.  Le  commandement  des  arnn*es  navales  et 
escadres  composées  au  moins  de  neuf  vaisseaux  de 
ligne,  ne  pourra  être  confié  qu'à  des  amiraux,  vice- 
amiraux  ou  cuutre-amiraux , mais  indistinctement 
entre  eux. 

• X.  Le  commandement  des  divisions  sera  confié 
aux  conti*e-amiraux  et  capitaines  indistinctement,  et 
celui  des  vaisseaux  de  ligne  armés  en  guerre  à des 
capitaines. 

• XL  Les  commandants  des  frégates  seront  pris 
iridislincleiiienl.soit  puniii  les  capitaines,  soit  parmi 
les  lieutenants. 

• XII.  Les  commandants  pour  les  autres  bâti- 
ments, comme  corvettes,  avisos,  flûtes,  gabares, 
longres  et  antre.s  bâtiments  appartenant  a l’Etal, 
seront  pris  indistiiicleinent,  soit  parmi  les  enseignes 
entretenus  ou  non  entretenus,  pourvu  que  ces  en- 
seignes aient  fait  une  campagne  en  celle  qualité  sur 
les  vaisseaux  de  l'Etat,  soit  parmi  tes  lieutenants. 

• Xlll.  Le  roi  nommera  aux  commandements  et  il 
pourra  les  dler  par  un  ordre  simple,  quoiqu’il  n'y  ait 
pas  d’accusation. 

• XIV.  Les  commandants  des  armées  navales  et 
escadre.^ , pendant  le  cours  de  leurs  campagnes, 
exerceront  le  droit  donné  au  roi  par  l'article  précé- 
dent. 


Retraites  et  décorations. 

« XV.  Tous  les  hommes  de  profession  maritime 
auront  droit  aux  retraites  et  décorations  militaires, 
en  raison  de  leurs  services , ainsi  qu'i]  sera  déter- 
miné par  un  règlement  particulier. 

• XVI.  L’Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 

fiar  un  décret  particulier  sur  la  manière  d'appliquer 
e présent  décret  à l'éUt  actuel  de  la  marine.  » 

SÉANCE  DU.  JEUDI,  A CINQ  HEURES  DD  SOIB. 

Sur  la  proposition  de  M.  Sillery,  l’Assemblée  dé- 
crète qu'à  l’article  sur  l’organisation  de  la  marine, 
portant  que  le  chef  d'escadre  pourra  destituer  un 
capitaine  de  vaisseau , il  sera  ajouté  ces  mots , «oiu 
sa  responsabilité. 

— L'Assemblée  renvoie  à ses  comités  chargés  de 
l’affaire  de  Saint-Domingue  une  lettre  par  laquelle 
M.  SatilO'Dotningn,  commandant  le  vaisseau  f«  Léo- 
pard  lors  de  l’arrivée  de  rasssemblée  coloniale  en 
France,  demande  sa  liberté,  et  présente  un  mémoire 
justificatif  de  .sa  conduite. 

— Une  lettre  des  électeurs  du  département  du 
Calvados  annonce  la  nomination  de  M.  Fauehet, 
prédicateur  du  roi,  ci-devant  membre  de  la  munici- 
palité de  Pans,  à l’évéché  de  ce  département. 

^ M.  Goupil,  l’un  de.s  deux  commissaires  nommés 
pour  l'inslallution  du  tribunal  de  cassatiou , rend 
compte  des  détails  de  celte  cérémonie. 

~ Un  de  MM.  les  secrétaires  fuit  lecture,  d'une 
lettre  deM.FIeurieu,  ministre  de  la  marine; en  voici 
l'extrait  : 

• Je  crois  devoir  rendre  compte  à l’Assemblée  du 
résultat  des  mesures  prise.<  pour  faire  reconnaître 
le  pavillon  national  par  les  puissances  barbaresques. 
Comme  cet  objet  pouvait  inspirer  aux  navigateurs 
de  la  Méditerranée  des  terreurs  uial  fondées,  il  est 
important  uue  ce  compte  soit  rendu  public.  J’ai  écrit 
au  roi  de  Maroc,  et  aux  trois  souverains  de  la  ré- 
gence d’Alger,  de  Tunis  et  de  Tripoli.  Les  consuls 
résidant  auprès  de  ces  puissances  ont  été  chargés  de 
ne  rien  négliger  pour  obtenir  qu’il  fût  donné  des 
ordres  aux  commandants  des  corsaires  pour  que  no- 
tre pavillon  fût  respecté. 

• Les  mesures  ont  eu  le  plus  grand  succès  à Ma- 
roc. Le  roi  a assemblé  les  cummandaiiU,  et  leur  a 
donné  les  ordres  les  plus  positils  poUV  qu’ils  respcc- 
tas-sent  le  nouveau  pavillon  français;  il  a même  or- 
donné qu'il  serait  salué  par  une  décharge  de  canons, 
le  premier  jour  qu'il  sera  arboré  dans  ses  ports.  Le 
consul  <l'Alger  a obtenu  les  mêmes  ordres  pour  le 
respect  du  pavillon  français  ; mais  le  bey  de  Tunis 
n'a  pas  donné  d'abord  <Te  ré|>onse  positive.  Il  a té- 
moigné le  désir  de  se  concerter  avec  la  régence  d’Al- 
ger, et  de  s'instruire  des  mesures  que  celle-ci  avait 
prises.  Cependant  il  s'est  rendu  , le  de  ce  mois, 
aux  inslauces  du  consul  français;  mais,  en  or- 
donnant que  le  pavillon  serait  respecté,  il  ii'a  pas 
encore  consenti  à ce  qu’il  soit  arboré  dans  ses  ports, 
ce  qui  afflige  extrêmement  nos  capitaines  de  navires 
qui  y sont  en  ce  moment.  11  est  probable  qu’il  lèvera 
cette  défense  dès  qu’il  aura  appris  le  parti  pris  par  la 
régence  d'Alger.  Au  reste,  les  ordres  qu'il  a donnés  à 
ses  corsaires  suffisent  pour  rassurer  notre  commer- 
ce. Nous  n’avons  encore  aucune  nouvelle  de  Tripoli; 
mais  il  est  à croire  que  nous  n'y  éprouverons  aucune 
difficulté.  • 

M.  LE  Président  : Voici  une  lettre  dont  la  lecture 
est  recommandée  de  la  part  du  roi. 

■ J'ui  ou  le  bonheur  ae  bien  nourrir  et  bien  ser- 
vir le  roi.  {Pltttiears  voix  : Qu’il  le  paie  bien  ! ) Je 
n’ai  jamais  été  autant  à chargea  l'Etat  que  celles  qui 
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m*ont  pwkîëdi^e  dans  c^tte  glorieuse  carrière.  Per- 
sonne ingnore  les  fortunes  ((nVllfSontacquises;  la 
mieniM' , au  contraire , n'est  qm*  de.  deux  pensions, 
montant  ensemble  à 17,5!^3  livres  10  sous.  .M.  Fre- 
teaii  et  M.  Camus  ont  eu  la  bonté  de  me  faire  dire 
dans  le  temps  que  ces  pensions  me  seraient  payées 
par  la  liste  civile  ; mais  les  commis  et  les  personties 
en  sous'ordres  prétendent  qu'étant  seule  et  unique 
de  mon  espèce,  et  ayant  servi  l'Etat,  c'était  à la  na- 
tion à me  récompenser.  {Un  grand  nombre  de  voix: 
L’ordre  du  jour!)  Dans  l'attente  d'une  decision  de 
l'Assemblée  nationale,  J'es|iérals  que  le  roi  me  prê- 
terait sur  sa  liste  civile  l'argent  dont  j'aurais  besoin, 
et  que  j'aurais  remis  à la  caisse  quand  la  nation  au-  | 

lait  prononcé  sur  mon  sort J'ai  une  pleine  con-  ; 

liancedans  la  justice  de  ses  représentants...  il  in'im-  ; 
porte  infiniment  de  savoir  mon  sort,  pour  n'étre  pas, 
a mon  âge,  exposée  à des  renvois  et  à des  désagré- 
ments, etc.  • 

Celte  lettre  est  de  la  nourrice  du  roi. 

M.  Roussillon  : Rien  ne  prouve  mieux  que  cette 
lettre  que  le  roi  n'est  pas  instruit  de  cette  pétition  ; j 
car  elle  n'aurait  certainement  pas  été  présentée  à 
l'Assemblée.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  VoYDEL  : J’en  demande  le  renvoi  à la  liste  ci- 
TÜe. 

M.  Camus  : Je  demande  le  renvoi  au  comité  des 
pensions,  qui  vous  présentera  se.s  réflexions  sur  cet 
objet,  avec  d'autres  rapports  de  même  nature  qu'il  a 
à vous  faire. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Laiijuinais,  l'Assemblée 
décrète  la  circonscription  des  paraisses  de  la  ville 
de  Douai,  du  district  de  Mère,  et  de  la  ville  d'A- 
valloo. 

M.  Goupillkau  : 11  y a deux  jours  que  les  décrets 
sur  la  régence,  sur  la  garde  du  rui  mineur  et  sur  la 
résidence  des  fonctionnaires  publics,  devaient  vous 
être  relus.  Je  demande  qu'ils  le  soient  à rinstant, 
pour  être  lumudiatenient  portés  apres  à la  sanc- 
tion. Rien  n'est  plus  important  à U tranquillité  pu- 
blique. 

L'Assemblée  décide  que,  vu  l'absence  du  rappor- 
teur, il  lui  sera  expressément  enjoint  de  se  confor- 
mer demain  matin  aux  ordres  de  l’Assemblée. 

~ La  suite  des  articles  du  règlement  concernant 
les  agents  de  change  est  décrétée  en  ces  termes  : 

• Vlll.  Ne  pourront  de  même  les  négociants,  ban- 
quiers ou  marchands,  prêter  leurs  noms, directement 
ui  ifidirecletuenl,  aux  courtiers  et  agents  de  change, 
pour  faire  le  comiiierce,  et  les  intéresser  dans  celui 

u'ils  pourraient  faire,  et  ce  sous  peine  d'étre  soli- 

airement  responsables  et  garants  de  toutes  les  con- 
damnations pécuniaires  qui  pourraient  être  pronon- 
cées contre  lesdits  courtiers  et  agents  de  change. 

« IX.  Dans  tous  les  lieux  où  il  sera  établi  des  cour- 
tiers et  agents  de  change,  il  sera  dressé  un  tableau 
dans  lequel  seront  inscrits  leurs  noms  et  demeures; 
ledit  tableau  sera  afliché  dans  les  tribunaux  de  com- 
merce, et  dans  les  lieux  où  les  marchands  et  négo- 
ciants sont  dans  l'usage  de  s'assembler,  ainsi  qu'a  la 
matsoD  commune. 

• X.  Les  courtiers  et  agents  de  change  seront 
obligés  de  tenir  des  ou  registres-journaux  eu 
papier  timbré,  lesquels  seront  signés,  cotes  et  para- 
phés |>ar  un  des  juges  du  tribunal  de  commerce; 
lesdits  registres  seront  écrits  par  ordre  de  dates,  sans 
aucun  blanc,  et  par  articles  séparés;  ils  contien- 
dront toutes  les  négociations  et  opérations  de  com- 
merce pour  lesquelles  lesdits  courtiers,  agents  de 
change  et  de  commerce  auront  été  employés;  le 
nom  des  parties  contractantes,  ainsi  que  les  diflé- 
reulcs conditions cooveuues  entre  elles.  Seront  tenus 


lesdits  courtiers  de  donner  aux  parties  intéressées  un 
extrait,  signé  d’eux,  desdites  négociations  et  opéra- 
tions, dans  le  même  jour  où  elles  auront  été  ar- 
rêtées. 

• XI.  Ils  ne  pourront,  sous  peine  de  destitution  et 
de  responsabilité,  négocier  aucun  eflet,  lorsqu'il  se 
trouvera  cédé  par  un  négociant  dont  la  faillite  serait 
déclarée  ouverte,  ou  qui  leur  serait  remis  par  des 
particuliers  non  connus  et  non  domiciliés. 

• XII.  Les  particuliers  qui,  sans  être  pourvus  de 
patentes,  se  seraient  immiscés  dans  les  fonctions  <!c 
courtier  et  agent  de  change  et  de  commerce,  se- 
rontnon  recevables  à aucune  action,  pour  raison  de 
leurs  salaires;  les  registres  où  >fs  auront  écrit  leurs 
négociations  n’auront  aucune  foi  en  justice;  ils  se- 
ront, de  plus,  sujets  à rümeude  déterminée  par  l'ar- 
ticle XIX  du  décret  du  16  février  dernier. 

• XIII.  Les  courtiers  et  agents  de  change,  de  ban- 

3 ne  et  de  commerce,  ne  pourront,  à peine  d'inter- 
iction  se  servir  de  commis,  facteurs  et  eiitrc- 
metleiirs.  pour  traiter  et  conclure  les  marchésou 
négociations  dont  ils  seront  chargés. 

• XIV.  Il  sera  incessamment  procédé  par  les  tri- 
bunaux de  commerce  à la  coniection  au  tarif  des 
droit  de  courtage  dans  les  diflérentes  places  de  com- 
merce du  royaume  ; ce  tard  aura  force  de  loi  dans 
chaque  ville  où  il  aura  été  fait,  et  jus({u'à  lu  publi- 
cation du  nouveau  tarif  ceux  acluellemenl  subsis- 
tants conlinueroDt  a être  exécutés. 

« XV.  Il  sera  également  fait  par  les  tribunaux  de 
commerce  un  règlement  sur  la  manière  de  constater 
le  cours  du  change  et  des  efiels  publics. 

« XVI.  Les  courtiers  et  agents  de  change  se  con- 
formerontaut  dispositions  ou  présent  décret,  à peine 
de  destitution,  et  ceux  contre  lesquels  elle  aura  été 
prononcée  ne  pourront,  dans  aucun  temps,  être 
pourvus  de  patentes  pour  en  exercer  les  fonctions. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Payen,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

• L’Assemblée  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  marine,  militaire,  et  des 
colonies,  décrète  que  les  matelots,  les  soldats  et  les 
arliciiliers  arrêtés  les  armes  à la  main  lorsdes  trou- 
les  de  la  Martinique,  et  conduits  prisonniers  de  la 
Martinique  dans  le  château  de  Saint-Malo,  seront  mis 
seulement  en  état  d'arrestation,  les  matelots  dans  les 
quartiers,  les  soldats  dans  la  citadelle,  et  les  parti- 
culiers dans  la  ville  de  Saint-Malo,  où  ils  recevront 
la  ration.  • 

M.  EM9MEBY  : Sur  un  rapport  que  je  vous  fis,  il  y a 
quinze  jours,  vous  avez  décrété,  en  deux  articles,  le 
principe  que  les  fournitures  de  toute  espèce  jwur  le 
service  ordinaire  de  l'armée  dans  ses  garnisons  et 
quartiers  seront  faites  par  entreprises,  au  rabais.  Il 
aagit  maintenant  de  quelques  exceptions  relatives 
aux  fournitures  des  vivres  et  fourrages.  Il  a paru  à 
votre  comité  militaire,  et  le  bon  sens  naturel  dit 
qu'il  est  impossible  de  se  confiera  des  entreprises 
momentanées,  dont  le  succès  serait  inccrUin.  Votre 
comilé  vous  propose  donc  d'autoriser  le  ministre  de 
la  guerre  à se  servir  de  deux  compagnies,  l'une 
pour  la  fourniture  des  vivres,  l'autre  pour  celle  des 
fourrages. 

Apres  une  légère  discussion,  les  articles  suivants 
sont  décrétés  : 

• Art.  111.  Sont  exceptées  dès  à présent  des  dispo- 
sition des  articles  l«f  cl  11  les  fournitures  des  vivres 
et  des  fourrages,  qui  pourront  être  confiées,  par  le 
ministre  de  la  guerre,  à une  ou  plusieurs  compagnies, 
composées  des  personnes  qu'il  croira  le  plus  capables 
de  bien  remplir  l'un  ou  l'autre  service. 

■ IV.  Dans  le  cas  où  le  ministre  de  ta  guerre  jn- 
gérait  à propos  de  confier  la  fourniture,  soit  des  vi- 
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vrt's  fourragos,  à des  compagnies  de  sou 

choix,  le  prix  de  l eiilreprlse  sera  iiccessiiirenienl 
üve  par  le  prix  commuii  de  chaque  espece  de  deii- 
rees,  pendant  les  mois  de  novembre,  décembre,  jan- 
vier, lévrier  et  mars. 

. V.  U prix  sera  constaté  d’après  Jes  états  que  les 
directoires  de  departemcnlriivrrronl.lous  les  quinze 
jours,  au  ministre,  du  prix  des  diiïéicntes  espèces 
de  denrées,  dans  tous  lesiuarcbés  de  leur  départe- 
ment. 

• VI,  Le  ministre  pourra  convenir,  avec  li^s  en* 
trrpmifurs  des  vivres  et  des  Imirrages,  de  toute 
autre  stipulation  qu'il  croira  juste  et  convenable 
pour  l'iiitérèl  re.spcclif  des  parties  contractantes. 

• VII.  Les  traites  pour  lesfuiirniluresdes  vivres  et 
fourrages,  et  pour  toute  autre  fiiurniliire  militaire, 
seront  imprimés.  Les  seules  clauses  dont  le  public 
aura  eu  euiiiiaissarice  par  la  voie  de  l'impressioD  se- 
ront obligatoires  pour  l'Etat. 

• Vill.  Les  traiU«  seront  d'ailleurs  religieusement 
observés  de  part  et  d'autre,  et  ne  pourront  être 
rescindés  ou  annulés,  pendant  le  temps  fixé  pour 
leur  durée,  que  pour  les  causes  et  par  les  formes  de 
droit.  • 

M.  Latol’b-Mauboubg  : Lorsqu'il  y a trois  mois 
j'ai  demandé  un  congé  pour  aller  dans  mon  dépar- 
tement, j'espérais  que  le  comité  diplomatique  vous 
ferait  son  rapport  sur  l'attaire  d’Avignon.  Prndant 
mon  séjour,  les  troubles  sc  sont  accrus,  et  bientôt,  si 
on  ne  prend  des  mesures  sages  et  efiicaces,  le  Comtal 
ne  sera  plus  qu'un  niuriccau  de  ruines.  Je  demande 
donc  que  l'Asst'mblée  lixe  un  jour  pour  euteudre  le 
rapport  decetle  u^aire. 

M.  Menou  : Le  comité  diplomatique  aurait  bien  les 
pièces  nécessaires  pour  rendre  compte  d<>ce  qui  s'est 
passé  dans  le  Cunilal  ; mais  si  l'Assemblée  veut  sta- 
tuer déliiiilivemeut  sur  (a  pétition  des  Avignoiiais, 
nous  ne  sommes  point  en  état.  Je  m'occupe  en  ce 
moment  de  ci'Ue  affaire.  Je  sui\  allé  plusieurs  fuis  à 
le  Bibliothèque  du  Kui,  pour  réunir  toutes  les  pièces 
nécessaires  pour  faire  riiislorique  d'Avignun,  et 
mettre  l'Assemblée  en  étal  de  prononcer. 

M.  Robespierbb  : J'observe  que,  si  M.  Mauboiirg 
était  entré  dans  le  detail  des  faits,  il  vous  aurait 
convaincus  qu’il  n'y  a pas  un  mumeiil  à perdre  pour 
prévenir  les  désastres  qui  menacent  le  Comtat  et  les 
départements  méridionaux.  11  vous  aurait  appris  que 
le  parti  opposé  à la  réunion  du  Comtata  fait  une  m- 
curHun  sur  les  patriotes  ; que  les  personnes  tes  plus 
atlBchéesàla  révolution  française,  que  des  maires 
ont  été  égorgés;  que  lesdepartemenls  voisins  pren- 
nent fait  et  cause  dans  cette  affaire  ; que  celui  de  la 
Drôme,  c'est-à-dire  ceux  qui  agissent  sous  l'autorité 
dudirecluire,  volent  au  secours  des  anli  révolution- 
iiaires;  que  beaucoup  de  fonctionnaires  publics 
soûl  à Avignon  ; que  le  maire  d'Arles  notamment  a 
juré  de  venger  l'assassinat  des  patriotes  avigiiunais 
et  Comtadins.  Jugez,  d'après  ce.s  faits  que  M.  Mau- 
hourg  peut  ullirmer,  si  vous  pouvez  être  arrêtes  par 
de  vains  prétextes. 

Je  puis  dire  que  le  rapport  est  prêt  depuis  trois 
moi.s;  depuis  trois  mois  vous  sav  ez  tout  ce  que  vous 
pouvez  savoir.  La  pétition  des  Avigiiun.iis  vous  avait 
été  développée  dans  deux  rapports  faits,  l'un  par 
M.  Tronchet,  et  1 autre  par  M.  Pétiun.  La  réunion 
est  appuyée  par  tous  les  moyens  du  droit  positif  et 
du  droit  des  gens.  Si  l'on  veut  bien  se  repoitcr  à 
celte  époque,  on  se  rappellera  que  l'Assemblée  avait 
une  coiiviclion  prolonde  de  la  justice  de  cette  péti- 
tion» Est-il  possible,  d'aprèa  cela  , que  l'un  üillère, 
sous  prétexte  qu’il  laudrail  rechercher  dans  la  Biblio» 
theque  du  Roi  l'historique  d'Avignon?  Est-il  quel- 
qu'un qui  ne  sache,  sans  fouiller  une  bibliolbèque, 


tout  ce  qu'il  faut  savoir  sur  les  rapports  des  Avf» 
gnouais  avec  la  France?  Est-il  quelqu'un  qui  ne 
Connaisse  les  pétitions  des  communes  du  pays,  ap- 
puyées par  les  déparlementN  voLsiiis?  A-t-on  oublié 
que  les  députés  de  la  ci  -devant  Provence  éUiient 
chargés  par  leurs  mandats  de  solliciter  la  réunion 
(lu  Comtat.  Je  demande  donc,  au  nom  du  salut  pu- 
blic, que  le  rapport  .soit  lait  incessamment.  Si  vous 
vouliez  vous  décider  sur  ce  que  vous  savez,  vous 
verriez  que  vous  connaissez  avsez  celle  affaire  pour 
prononceren  ce  moment  la  réunion.  (Un  applaudit.) 

M.  Mekou  : 11  est  deux  moyens  d'opérer  la  réu- 
nion d'Avignon  et  du  comtal  Vetiaissiii.  Le  premier 
est  de  savoir  si  c'est  un  domaine  eiig.igé  au  pape,  et 
telle  est  mon  opinion  d’apres  les  recherehes  fuites 
dans  les  dépôts  publics;  le  second  est  le  vœu  d'Avi- 
gnon et  du  comtat  Vrnaissin.  Mais  nous  n’avons  pas 
encore  toutes  les  pièces  Décessaires  pour  l'établir. 
(On  murmure.)  El,  pui'iqu’on  me  force  à le  dire, 
sur  soixante  communautés  uous  ii'avons  que  le  vœu 
de  vingt-huit.  Dans  mon  opinion,  il  n'y  a que  celte 
réunion  uni  puisse  sauver  le  Comtat.  Je  crois,  je  l’ai 
entendu  aire  à quelques  députés  de  Provence  et  aux 
députés  extraordinaires;  je  crois,  dis-je,  que  les 
pièces  qui  nous  manquent  arriveront  celte  semaine 
peut-être.  Cependant  je  ferai  mon  rapport  quand  on 
le  vaudra. 

M.  LArouR-MAUBOtTBo  ; Si  en  trois  mois  on  n'a 
p.is  pu  réunir  les  pièces  nécessaires,  je  ne  sais  pas 
comliien  de  temps  il  faillir.!  pour  y p.nrvcnir.  Cepen- 
dant tout  vous  engage  à vous  occuper  promptement 
d'un  objet  aussi  pressint.  La  ville  d'Avigtion  a dé- 
crété une  force  publique  de  mille  liumnies  d'iulan- 
terieetde  trois  ceiiU  hommes  de  cavalerie.  Si  les 
troubles  sulïsistenl,  Avignon  ne  pourra  solder  celle 
force,  considérable  pour  lui,  d’autant  que  ces  sol- 
dais coûtent  de  24  à 30  sous  par  jour.  Celte  arm^ 
contient  deux  ou  trois  cents  déserteurs  français.  On 
en  voit  dans  nos  départements,  et  nos  soldats  résis- 
teront peut  être  diflicilemeiit  à la  séduction  de  U li- 
cence et  à l'attrait  d'une  paye  plus  considérable.  Il 
me  .semble  qu'on  a élé  mal  informé  qn.ind  on  a dit 
que  les  habitants  du  département  de  la  Drôme  vou- 
laient soutenir  ceux  qui  s’opposent  à la  réunion.  Les 
intentions  de  ce  départeuicut  sont  très  patriotiques. 
Il  est  vrai  que  le  directoire,  par  une  démarche  peut- 
être  inconsliliilionnelle,  a envoyé  des  troujies  à Car- 
jientras;  mais  il  ne  peut  pas  s’en  repentir  : cinquante 
nommes  ont  sauvé  une  grande  ville  du  meurtre  et 
du  pillage.  Si  ce  département  fait  en  ce  moment 
marcher  des  gardes  nationales,  je  l'ignore  ; mais  je 
suis  .*<ûr  que  ses  troupes  sernienl  destinées  .i  proté- 
ger également  la  vie  de  ceux  qui  sont  et  de  ceux 
qui  m*  sont  pas  patriotes.  Je  ne  uemnnde  pas  qu'on 
I.1SSC  lin  rapport  précipité  sur  le  fond  de  l’affaire; 
mais  je  demande  que  mardi  prochain  on  vous  ftro- 
pnse  les  mesures  urgentes  que  les  circonstances  exi- 
gent. 

M.  Menou  : Si  vous  envoyez  encore  des  troupes, 
elles  SI'  perdront  : il  n'y  a pas  d'autre  parti  à pren- 
dre que  de  prononcer  là  réunion,  sans  attendre 
rivée  de  tonies  les  pièces. 

.M.  Bouche  : Toutes  les  nièces  néceunires  existent; 
vingt-huit  délibiTations  de  communautés  vous  ont 
été  annoncées  par  .M.  Menou;  trente-neuf  ou  qua- 
rante se  sont  égarées,  je  ne  sais  comment  ; mais  on 
les  retrouvera.  Ces  Irentc-nruf  oii  quarante  délibé- 
rations donnent  quatorze  mille  individus  en  sus  de 
la  moitié  des  habitants  du  Comtat  ; les  délibérations 
de  toutes  les  communautés  seraient  entre  les  mains 
du  rapporteur  sans  les  aristocrates...  (il  s'élève  des 
murmures  dans  U partie  droite),  je  veux  dire  les 
prêtres  et  les  nobles.  Les  Cumtadins  veulent  être 
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FrançAis;  mais  ils  sont  d<^sarm<^s,  mais  IfS 
û Eglise  ifs  excoinmunieiit  et  leur  annoncent  l'en- 
fer. A la  suite  d'une  instruction  pastorale  de  l’abumi* 
noble  erèqiie  de  Vais<»n,  de  ce  prêtre  sacrilège  (|ui 
marche  l'Evangile  d’une  main,  et  le  poignard  de 
l'autre,  il  y a eu  des  assassinats  de  patriotes  ; huit  ou 
du  ont  èlè  coupes  en  morceaux,  et  après  ces  mas- 
sacres l'èvèque  de  Vaisori  a f.iil  chanter  uu  T«  Deum. 
(J1  s'élève  uu  murmure  d horreur.)  Une  partie  du 
peuple  de  ce  pays,  séduite  par  quelques  gens  d'Bglise 
que  le  Ciel  dans  sa  colère  a jeles  sur  cette  terre  mal- 
heureuse, a dansé  autour  de  ces  nirinbres  déchi- 
rés. Il  est  impossible,  si  vous  différez,  nue  vos  dépar- 
tements du  Midi  ne  soient  pas  exposés  à de  grands 
désastres;  vous  ri'y  verrez  pas  la  guerre  civile;  mais 
uu  le  Conitat  .sera  bieiildt  un  monceau  de  cendres, 
ou  les  brignands  qui  cuinposeiit  l’armée  papale  se 
di  bunderoiil  et  purlcrout  uaus  aos  contrées  l'iuccu- 
die  et  le  carnage. 

Vous  avez  déjà  entendu  deux  rapports;  tous  deux 
coDclueut  à la  réunion  : l'uo  demande  de  plus  qu'on 
ouvre  des  négociations  avec  le  pape.  On  a publié  des 
ouvrages  très-bien  faits  ; on  a tu  ici  deux  discours 
excellents.  Décidez;  je  vous  le  demande  au  nom  de 
la  paix  publique,  au  nom  de  vos  départements  du 
Midi.  Le  Comtat  n’est  qu’un  dépôt;  Avignon  ii'esl 
u'nii  engagement.  Prononcez;  la  justice  l'exige 
es  législateurs:  la  liberté  eu  fait  une  toi  à dos 
hommes  libres;  prononcez,  je  vous  en  conjure.  (On 
applaudit.) 

M.  l'aoük  de  Bruges  : Je  demande  que  M.  Bouche 
dépose  sur  le  bureau  U lellie  dans  laquelle  on  an- 
nonce que  M.  l'évcque  de  Vaison  a fait  chauler  un 
Te  Deum. 

L'Assemblée  décrète  que  l'afTaire  d'Avignon  sera 
mise  à l'ordre  du  jour  mardi  prochain. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures. 


MÉIANGES. 

« Une  rtstemblsnre  de  nom  entre  moi  cl  U pertonne  qui 
a loué  régliie  de«  Théatmo  pour  le  compte  d une  Soctctd 
particulière  me  fait  atiribtier  celle  négoctaiion.  Je  doit  è U 
férilé  Je  déclarrr  qu'elle  m'eat  abiolumint  riransère,  et 
ceut  qui  Murool  I quel  uuge  ccUe  églÎM*  cU  dr»iiiiée  n'«u« 
roQl  aueuoc  peine  à croire  me  dénfgalioo.  Comme  néaa- 
iDointelle  pourrait  faire  penser  que  je  désapprouve  I arrêté  du 
directoire  du  dopartcaient  de  Piria,  fedeii  eonaignerici  l'ai» 
Mtrancc  formelle  de  moo  euliérc  aiihésiea  aui  principe»  sage» 
qu'il  a mis  en  pratique;  et  pour  le  prouver,  je  m'offre  à ioiitet 
Sociètéif  rcforoiee,  grecque,  nennonite,  morave , amié- 
oieoBe,  juive,  uiahoméiane,  etc.,  Me.,  pour,  en  leur  nom. 
louer  ou  acheter  un  édilice  qu'elles  voudraient  consacrer  A 
leur  culte,  le  ne  n'abatieos  de  faire  lea  eH'mei  offres  aut 
Sociétés  qui  pourraient  partager  les  epioiont  de  celle  qui 
désire  s’établir  aui  1 héatias  que  parce  que  je  présume  qu'elles 
ae  seront  poiui  embarrassées  de  cIsMStr  un  (èiidé  de  pouvoirs 
qui  leur  «oà  plus  agréable. 

e Lacoste,  lUputé  à l’Àsumblé»  nationaU.  • 


AVIS. 

La  loterie  de  rh&tcl  de  Salm  devant  être  fermée  le  f S de 
mai,  1rs  personnes  qui  désireraient  s*y  intérew«T,  et  qui  au- 
rairnt  des  niitncros  dr  prédilection,  sont  priées  Je  se  prestn- 
lcr  en  d'envover  incessamment  X U Uompagoie  d'Assuran- 
ces,  rue  de  Itirlielieti,  vis-à-vis  U Bibliothèque  du  Roi,  ou  b‘$ 
billets  or  distribnent,  «ans  quoi  elles  courrai<-nt  le  risque  do 
ne  plus  avoir  les  numéros  dont  elle»  auraient  fait  clioii. 

On  trouvera  drs  prospeetns  ans  hureaui  de  ladite  Compa- 
gnie , nie  de  Richelieu  , vis-l-vis  la  Bibliothèque;  i l'étude 
de  N.  Billjr , notaire , rue  du  Bouloj  • et  h l’hÂlel  de  Salm , 
tue  Je  Bourbon,  faubourg  Saint-Germain. 


— Très-beau  bien  de  estnpsgne  I vendre,  lui  condtilooi 
ordinaires,  ou  aui  termes  et  vlausts  observés  dans  la  vcuie 
des  biens  oaliooaui.  Ce  bien,  situa  à trois  quarts  de  lieue  do 
Bordciui,  paroisse  de  Boiiliac.  consisie  eu  iroia  cenu  jours 
de  terre  pallu,  divisés  eo  vignes,  prairies,  aoharedes,  ose- 
raies  et  (erres  labourables;  eu  une  belle  maison  de  maître, 
meublée  et  ustetniice,  dominant  sur  1a  plus  riche  plaine  et 
ayant  l.i  rivIere  co  face;  ch.irmilles.  labynnihe,  vivier,  ter- 
rasse, j.-rdin  avec  un  jet  d'eau  de  trenie  pieda  de  hauteur,  ar- 
bres fruitiers  , grottes,  statues,  et  beaucoup  d'autres  agré- 
menis.  S'adresser  à MM.  fecholier  freroa,  à Bordeaut. 

— Jolie  maison  à louer , cour  du  jardin  publie  , près  !e 
Manège,  n*  15,  nieubtéc  ou  sans  nHublea,  avec  caves  pour 
di-ui  ernU  tonneam  de  vin.  S'adresser  de  même  à MU  pe- 
ebuher,  i|ii(  cederout  une  police  qui  a encore  sii  auà  courir. 


ARTS. 

GRAVURES. 

M.  Jeuffroy,  graveur  en  pierres  fines,  a qui  M Mirabeau 
avait  demandé,  il  y a trois  mois,  son  portrait  gravé  sur  une 
calcédmiie,  travaille  depuis  ce  temps  à le  terminer  ; la  pierre 
n’est  pas  achevée,  malt  le  modèle  en  relief  est  bai  ; il  porte 
cinq  pouces  su  lignes  de  h iut  sur  quatre  pouces  neuf  lignes 
de  large.  M.  Jeunroy  propose  par  -soiiscriptiou  de  li  livres, 
ou  des  pliires  bien  réparés,  encadrés  dans  un  cadre  de  bois 
doré  très-propre,  avec  une  glace  bombée,  ou  des  pierres  de 
composition,  imitant  les  pierres  fines,  et  propres  à etre  moo- 
téc»  en  bagues  ou  en  caebcis.  Pour  éviter  Ica  contrefaçons, 
M.  Jeuffroy  ne  délivrera  les  pUlrcs  et  les  pierres  qu'aprèa 
qu'il  aura  reçu  su  moins  le»  soimiissions  de  deux  mille  sous- 
cripteurs. On  peut  voir  le  modelé  et  la  pirrre  originale  cbei 
H.  Jeuffroy,  rue  Saint-Louis,  au  Marais,  n^5.  Les  prrsonnea 
qui  vivaient  habituellement  avec  M.  Mirabeau  certificDl 
que  M.  Jeuffroy  a travairic  sur  la  nature.  Cet  artiste  uosss  a 
montré  ce  certificat,  que  la  parfaite  resaenblaoee  du  portrait 
rendait  inutile. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Mimoirt  tur  la  mtndicUi,  par  M.  Bannefrey,  ancien  In- 
apecteor  des  maisons  de  force  et  dépôts  de  mendicité  du 
royaume.  A Paris,  de  l'imprioierie  du  tribunal  du  4*arron- 
diaMineni  du  département  de  Paris,  rue  de  Hariay,  n*  15, 
au  Marais. 

Le  camilé  de  mendieité,  établi  A PAasemblée  nationale 
pour  l'estinclion  de  ce  mal  politique,  a fait  imprimer  un  plan 
de  travail,  et  il  i invité  tous  les  boas  citoyens  A lui  commu- 
niquer leurs  vues.  Cest  ce  qui  a engagé  N.  Bannt  froy  i pu- 
blier ce  mémaire;  et  A consacrer  A l'utilité  publique  te  fruit 
de  MU  espérience.  Voici  les  masimes  qo  il  a priae»  pour 
bases. 

Dans  un  ben  gonvemement  on  doit  Ignorrr  jusqu'au  mot 
de  mendicité.  Les  pvuvres  se  divisent  en  dcni  classes  ; les 
pauvres  valides,  et  les  pauvres  non  valides.  Donnas  du  travail 
aux  uns,  et  du  soul.vgcment  aux  autres  : il  n'y  aura  plus  de 
mendiants.  Hors  de  ces  deux  classes  tout  homme  <{ui  men- 
diera sera  un  fiiocant  ou  un  vagabond,  contre  lequel  doit 
s'élever  la  justice,  et  même  l'Iiumaniié. 

l.Vtablissi  ment  des  lois  sur  la  mendirllé  rmsonte , sto 
France,  presqu'A  l'origine  de  la  monarihie.  L'auteur  tes 
passe  rapidement  eu  revue  daua  sa  première  partie,  dcpaisica 
Capitulaires  de  Charlemagne  |ua<(u'à  rarrêt  d'octobre  t76T, 
qui  est  ta  seule  loi  restée  eo  vgueur.  Il  etaasine,  denv  la 
seconde  partie,  les  avantagea  ei  le»  inconvénient»  de  cca 
lois;  enfin,  dans  la  (roitieme,  il  propose  un  projet  de  des- 
iruciton  de  la  mendicité,  d’après  le  nouvel  ordre  de  cboscs 
et  la  nouvelle  admimsiralion  du  royaume. 

Il  veut  qu’on  éubitsae  dans  chsitiie  mmiicipalilé  un  bu- 
reau de  birnfaisance,  dans  chaque  district  nn  airiier  publie 
pour  les  travaux  de  tout  genre,  et  dans  chaque  drparteme oC 
une  caiase  générale,  avec  laquelle  correspondraient  les  bu- 
reau! de  bienfaisance  et  les  ateliers  publics.  Enfin  il  s’oc- 
cupe des  mojensderépriiaer  les  vagabonds,  d'abord  par  dos 
corrections,  ensuite  par  des  châtiments. 

11  nous  est  impossible  de  suivre  les  développomenta  do  co 
plan  : maU  il  nous  a paru  être  l’ouvrage  d’un  nomme  instruit, 


d‘an  iMQeiipyen,  et  j>oiYoir  fournir  des  idéei  trèf-utiles 
sur  uoe  siâtière  d'uue  si  hnite  io|>orUace. 

Mémoire  sur  U culture  des  Jachirts,  couronné  par  la  Société 
rojile  d'AnteuUure  ; par  U.  J.>J.  Menuret , doctror  eu 
runi«er«ile  de  médeciav  de  Honipellirr,  srrcgé  honorstre 
de  celle  de  Valence,  médecin  de»  écurie»  d^u  roi,  médecin 
consultant  de  Madame  «é'dr/oij . correspondant  de  la  So- 
ciété rovalc  des  Sciences,  auorié  libre  de  l'Académie  Del- 
phinale,  eic.  A Paris,  cher  i’autcur,  rue  SaInl'Honoré. 
près  la  raederRchelte,  q*8(0,  et  chei  M.  Detin,  libraire, 
rue  Saint-iacque». 

La  Société  rojaie  d*Agriculture  avait  proposé  en  1717, 
pour  sujet  de  prii,  la  queuioa  snivantc  : • Quelles  sont  les 
plantes  qu'on  peut  rulliver  avec  le  plus  d'avantsfc  dam  les 
terres  qu'on  ne  laisse  Jamais  en  jacberes,  et  quel  est  l'ordre 
suivant  lequel  elles  doivent  dire  cultivée»?  » Klle  accorda 
en  1788  une  mention  honorable  au  mémoire  de  M.  Mmuret, 
qui  obtint  le  pris  en  1789.  L'auteur  avait  joint  au  billet  qui 
reoferaoaii  son  nom  une  prière,  su  cas  qu'il  remportit  le 
pris,  d'en  ajouter  la  valeur  aut  fonds  destiné»  à la  construc- 
tion des  Bouveaut  hèpitaoi,  eu  è quelque  autre  objet  de 
bienfaisance.  Il  oe  se  décide  aujourd'hui  è publier  sépare- 
ment  ion  ouvrage . déjà  imprimé  dans  la  colWclioo  des  Mé- 
moires de  t'Aiadémie,  que  p»r  le  désir  de  répandre  au  pr^ 
ht  de  l'agriculture  lea  vues  et  les  méthodes  utiles  qui  ; sont 
développées. 

Ce  n'est  point  en  philosophe  spéculatif  que  Pauleur  traite 
cette  question  intéressante.  Il  • acquis,  en  faisant  lui-méme. 
le  droit  de  dire  aui  autres  ce  qu'il  faut  faire.  Pendant  plus 
de  vingt  ans,  les  soins  et  les  plaisirs  de  la  campagne  furent 
peur  lui  un  dëlaseement  agréable  à des  occupation»  graves; 
et  il  o's  présenté  dans  son  mémoire  que  le  résultat  de  son  et» 
périenec,  ses  vues,  sa  marche,  ses  procédés  et  ses  succès. 

Cet  ouvrage , peu  luscepiible  d'estrait , c»t  recommanda- 
ble par  la  méthode  qui  j régné,  par  l'encbalncment  naturel 
des  idées  et  des  principes,  et  parla  clarté  du  style.  Les  pro- 
cédés qui  y sont  indiqué»  intéressent  tous  les  cultivateurs, 
taol  fermirrs  que  propTiéuires;  et  dans  ce  moment  où  l'a- 
griculture , délivrée  de  tant  d’entraves  , va  prendre  un  nou- 
vel essor,  c'est  s'acquérir  des  droits  à la  reconnaissance  pu- 
blique que  d'en  éclairBr  les  iravaus  et  d'en  multiplier  les  ri- 
chesses. 

— (I  parait  une  feuille  périodique  sons  le  titre  de  Journal 
de  la  cour  de  ctusalion  et  de  jurisprudence  gé»iérn/e  de  ta 
t rance,  Si-rvant  de  corrc^ondance  i tous  les  (rihunaui  du 
royaume,  rédigé  par  H.  Dclacroit  (de  Frainvîtle),  homme  de 
loi.  et  autres  jurisconsultes.  Le  pria  de  l'abonnement  est  de 
15  liv.  pour  Paris,  de  18  liv. , franc  de  pori  , par  la  poste. 
On  recevra  tou»  Icsdis  jours  un  numéro  de  drus  feuilles  in-4* 
de  16  pages  chacun.  On  s’abonne  i Paris,  rue  Haulefeuille, 
B®  15,  cl  cbet  tous  les  directeurs  de  poste  du  royaume. 

Exercices,  ou  Composition  pour  faciliter  l'étude  de  la  langue 
anglaise  à ceut  qui  veulent  l'apprendre  sans  maître  ; ou- 
vrage rédigé  par  une  Société  de  gens  de  lettres  qui  ont 
demeuré  longtemps  en  Angleterre,  etc.,  etc.  A Versailles, 
chez  M.  Blaiiot,  libraire,  rue  Satory , n*  9,  et  à Paris, 
chez  M.  Froulé,  libraire , quai  dea  Augustina,  au  coin  de 
la  rue  Pavée. 

Ces  Exercices  se  distribuent , par  numéro  d'une  feuîllt 
in-8*.  tous  les  lundis  de  chaque  semaine , à raison  de  6 sous 
la  feuille;  on  peut  souscrire  pour  une  année,  à raison  de 
li  liv.  On  y trouve  de»  morreaui  de  littérature  et  de  politi- 
que en  anglai»,  avec  la  traduction  interlmcaire,  et  suivis 
dune  traduction  plus  élégante;  des  pièces  de  vers  anglais 
arec  la  traduction  française  vis-à-vis;  des  articles  sur  les 
arU  utiles,  dans  lesquels  il  est  fait  mention  des  dcrouverlei 
qui  se  font  journellement  en  Angleterre,  et  l'annonce  des  li- 
vres anglais  les  plus  nouveaui. 

— rro/et  ef'une  so//e  <f'oy>éra , proposé  par  H.  P.  Ber- 
nard. architecte,  ancien  pensionnaire  du  roi  à Rome.  A Pa- 
ri», chez  l'auteur , rue  de  l'Echiquier  , faubourg  Saint-De- 
nis, n<*  9,  et  chez  lea  marchands  de  nouveautés.  Prit  : 3 liv. 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR- 

Tamfrnrnt  nof  fitrno  (le  Tambour  nocturne)»  dont  on 
0 donné,  le  jeudi  ? de  ce  mois»  la  première  repréaoolaiion, 
tii  un  dts  premicn  ontrages  de  M.  PjJsiello , dan,  liquel 
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on  aperçoit  déjà  ce  qu'il  devait  èire  on  jour  : on  a conservé 
peu  de  morceaux  de  sa  musique  ; il  n'y  en  a même  qu'un 
qui  soit  capital» et  qui  est  parfailemeotcluotépar  H.  Man- 
dini.  Les  autres  airs  remarquables  sont  un  petit  rondeau 
de  M.  Ferrari,  connu  dans  les  sociétés;  un  rondeau  el  un 
duo  charmant  de  M.  Mengoszi.  IJ  J a aussi  plusieurs  mor« 
ceaux  de  M.  Cherubini. 

Le  comique  de  la  pièce  consiste  dans  le  sonnet  d'un 
poêle  ridicule,  qu'il  répète  dans  le  final  au  milieu  de  beau- 
coup d'élemuemenis  ; dans  quelques  coups  de  bftion  que 
les  deux  bouffons  se  donnent,  eldans  la  peur  que  leur  fait 
le  revenant.  L'intrigue  du  Tambour  interrompt  quelque- 
fois les  détails  de  bouffonnrrie.  Mademoiselle  Baletll  a 
chanté  parfailemeol  plusieurs  airs.  La  pti-cc  en  général  eal 
ciéculée  avec  la  précision  ordinaire  à ce  tbéaire»  el»  aaaa 
asoireu  lesuccès  briltanldequclquesouTr«|ea  dUliogués» 
elle  a fait  repenclanl  beaucoup  de  plaisir. 

Nous  dirons  la  même  chose  de  r/mprtmeitr»  ou  fa  Fitê 
de  Franklin^  donnée  le  lendemain  sur  le  même  Ibéaire. 
Par  une  rivalité  d'amour,  un  prote  d'imprimerie  publie 
des  libflle.»incendiaires  et  en  ieUe  le  soupçon  sur  son  bour- 
Kcois.  üu  compagnon  imprimeur,  qu'il  a été  forcé  de  met- 
tre dans  sa  confidence,  le  découvre.  La  pièce  fiirii  par  une 
fêle  de  Franklin,  qui,  comme  i'on  sait,  a été  dans  sa  jeu- 
nesse garçon  imprimeur.  On  a applaudi  plusieurs  traits 
agréables  dans  cet  ouvrage,  et  parlieulièremeni  un  mot 
d'éloge  pour  Mirabeau.  Un  rùle  de  gascon,  joué parM.  Pé- 
lissier avec  une  perfection  rare»  ■ fait  beaucoup  rire.  On 
a demandé  l'auteur»  et  l'on  a nommé  U.  Desfootaioes» 
connu  sur  d'autres  théâtres  par  des  succès  mérités. 


CONCERTS. 

TaésTiB  D>  MoN<itCR.  — Auj.  Concert  ipirifneL  ^ 
PreiMiVre  pffr/i'e  : Symphonie  de  M.  Haydn.  — Mme  Mo- 
riehelli  chantera  une  sef-ne  de  Sacebini.  — M.  Punio  exé- 
cutera un  quatuor  de  sa  oomposition.^M.  Vipnoni  chan- 
tera un  air  deM.  Paë-iello.  — AVeonde  Partie  ; M.  Salen- 
tin  exécutera  nn  concerto  de  hautbois.— M.  Simoni  chan- 
tera un  airdc  Zingarslli.— M.  Janiewics  rxécotera  un  con- 
ccilo  de  finlon. — On  exécutera  le  Stakat  Hâter  de 
Pcrgolè''e»  chanté  par  Mme  Moriebelii  et  Vigaooni, 

Ou  commencera  à sept  heures  préciies. 

CiRQDB  MATioNsi,  SU  Palals-Roysl. — Auj.  Grand  Con- 
eerl.  Symphonie  de  M.  Haydn. — Mlle  Rosine  chantera 
une  scène  de  riccini. —MM.  Lebrun  el  Oxi  exécuteront 
une  symphonie  concertante  de  M.  Devienne.  — Le  Stahat 
Mater  de  M.  Haydn,  dans  lequel  chanteront  MM.  Lebrun, 
Murgeon  et  ChateaufurU  — Symphonie  de  Roselti.  — 
M.  Cbâleaufort  chantera  la  Mort  de  César.— L'ouvertoro 
de  Dêmophon, — OnJermioera  parle  triode  Piaèlope» 

On  commencera  k sep(  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

TaiiTst  Fssnçais,  rue  de  Ricbelieo.— Lundi  95  de  ce 
mois»  il  fera  son  ouverture  par  Henri  FUI,  tragédie  en  fi 
actes,  de  M.  Chénier. 

Amisckents  rBvsiqois»  et  nouveaux  tours  d*adreMede 
M.  Perrin , mécaniciendngénirur  et  démonstrateur  de 
physique  amusante.  —Auj.»  à six  heures  et  drmie,  fhéi- 
Ire  di-s  Délassements  enmiquez,  bouirvard  du  Temple» 
l'Ëncrier  uniquement  et  partailement  isolé,  qui  fournit  h 
vulonté  de  l'encre  de  toutes  sortes  de  couleurs;  le  grand 
tour  du  Citron  ; le  grand  tour  de  la  Colombe,  qui  rapiiorte 
une  bague  mise  dans  un  pistolet  tiré  par  une  fenêtre;  la 
Tour  eocbanlée,  suivie  de  quantiti*  d'autres  tours.  — Prix 
des  places  : fi  liv.»  i liv.  10  s»  et  10  s.  On  peut  louer  des 
loges  à toute  heure, 

AMPanatATaR  di  H.  Astlit,  faubourg  du  Temple.— 
Auj. , à six  benres  précises»  grands  exercices  d'équilalion, 
exécutés  par  M.  Franconi,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  scs 
enfants  et  ses  élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  manière 
à causer  la  plus  grande  surprise  aux  counaisseors  de  Tort 
de  la  cavalerie. 

Pris  des  places  : 8 liv.,  36  s. » lis.  et  il  s. 

Clvb  ors  ETiARCtas,  rue  du  Mail,  n”  iO.— Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu'il  ptaU  k MM.  les 
Abonnés  d'y  rester. 
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GMEITK  MTIOMLE  m LE  MOMTEIIR  llïllïERSEL. 

SalHedi  ÿS  AVbil  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


I^OLITIQUË. 

POLOG^Ê. 

* i?f  man.  — Le»  nonces  t*odolie  ont 

ftilt  la  p^oposllic^n  à la  dicle  de  transférer  ailkur»  la  foire 
fle  Duljfts  oü  même  d’acheter  CCMC  >ille  pour  la  rénu- 
Dllqué;  Ils  déclamérenl  à celte  occasion  contre  leseitneur 
piopnêtake  de  celte  ville,  qu’îl»  accu>aient  d*un  iraiid 
nombre  devetaiion^  Celle  proposiiion  a été  ajournée, 

#!*♦?*"  îîix  élabliwiii  des 

Mtierles  eonildérables  k 1 eiuboucbure  du  Danube, 

ITAtlË. 

Dt  Naptei,  te  30  avriU  - M.  d’Aeidh.  principal  mU 
liHire»  doit  partit  ineoMomment  pour  aller  an-devant  de 
LL.  aiM.  ÜM  croit  qn’ll  Irajusqu'l  Borne,  qu’il  ♦ traitera 
di.cdrw.  nl  avec  le  Saint-Père,  pour  rengager  à renoncer 
eobu  à la  préttodua  suaeraioetd  du  ro/aunit  é«  ISapIcs. 

WOLLANDÊ. 

telOarHt.^W  cjf  eslrêmeméhl  dllHclIe  de 
panel  reries  immllons  de  notre  gnusenirmeni.  On’esi  qu’à 
la  cour  que  l’on  pourrait  snrpri-ndre  le  secret  des  Klal» 
et  ce  ««rail  encore  mien»  sai<i  k Lohrlrcs  ou  a Berlin. 
AU  fait,  il  ri  naguère  de  mjMêre aujonrd  hul qnepour  les 
opérations  de  détail.  Tout  ceqn’lly  a d’ostensible  rlansles 
desseins  de»  deui  cours  alliées  éclaire  sur  ce  qui  doit  »e 
paMcr  dans  la  notre.  Itnus  croyons  poUhanl  asoir  surpris 
» Iiilenilon  d une  msn<eu«re  srcrMeqni  »e  pratique  en  ce 
moment  par  rtpiKirt  au»  patriotes,  tant  ceux  qui  sont  ca- 
etiH  parttil  nous  que  eeut  qui  »e  «ont  retirés  en  France. 
Volei  en  quoi  cette  maiirrutre  consMe.  Les  aceni»  du 
oabiuet  de  Berlin  intriguent  en  France  contre  les  pairioics 
hojlandai»  qui  y Sont  rétuglés.  Leur  but  e«t  de  déloUrlicr 
a^  Paris  I Assemblée  niiilonale  de»  mesures  prises  par  l’an- 
cien gouverncmenl  Iraocais  en  faveur  de  res  hoorrétes  et 
couiageui  Hollandais  qui,  proscrits  ou  non  proscrits, 
h ont  pu  Uouverd'aslle  dans  leur  patrie  contre  \n  fureurs 
dca  de»putc«  qui  l’ont  aa»er«ie.  Fn  cela  l’intrigue  de  la 
Prusse  al  d égarer  le  patriotisme  français  rtaos  les  i^Oriélés 
ninne  qm  en  portent  le  nom,  aflii  que  rAisemblée  Balio- 
palCtéianl  mal  lororméeno  mal  dirigée  sur  tariiualiun  de 
U Hollande  ei  le  sort  des  Hollandais,  déclare  qu'il  n’y  a 
pas  Heu  à riélibérer  sur  le  iiaitement  à conitnaer  au»  rfil. 
landais  réfugiés,  et  qn’à  «Me  aoutelle  le  peuple  liollan- 
Oats  ne  soit  pas  tonie  d‘e«l>ras«er  jamais  la  cause  du 
pain.it isne,  dont  les  premières  vlctima  n’auront  ptrsméme 
trouvé  des  secours  cbet  on  peuple  libre  Comme  le»  Fran- 
cis, Bri  effet,  si  i on  potitail  entraîner  rA*seinblée  na- 
tionale de  rran«  dans  «tte  erreur,  on  s'en  prom.  lirait 
Ici  les  plu-  heureuses  conséquences,  et  le  prolcclorai  iirus* 
Mcn  irait  télé  h vée,  n’ayanl  plus  ou  ayant  moins  à retkiu- 
1er  I insurrectir.n  légiUme  de  la  loule  da  mécooleots,  oui 
groMit  tous  les  jours. 

nousavpi  iisMws  donc  nos  amis,  la  patriolrs  français, 
<lc  veiller  à da  menée»  qui  pourraient  devenir  si  dange- 
reuses p^  ur  la  cau<e  générale  delà  liberté.  Aucooiraire,  si 
la  Franco,  sao'  kire  de  démarches  nouvelles,  «ans  dunner 
de  Mutellos  marques  de  sa  protection  aux  patrioles  hot. 
Itindau  rffvgUê,  ne  ledr  relire  point  sa  laveurau  momeiii 
ou  une  régénération  universelle  expie  cl  les  abus,  et  ks 
ton*,  et  la  crime»  de  l’ancien  gouvernement  de  ce  royaume 
celle  consUnce  généreuse  aura  sans  doute  un  grand  éclat 
et  00  peut  mauqoof  d aigraver  parmi  ks  Hollandais 
éclairés  le  ro|>ontir  de  s’éire  laissé  dominer  par  los  puis- 
MmM  prUMleiiMcibHieniiiqoe.  Bt  fUl-oh  famiis  dlnt 
pr^^  d en  porter  la  prineé  Le  premier  bruit  de  guerre  a 
déjà  rrappé  d inquiétude  nos  prind]>aux  nteoçianis.  dont 
a fortune  et  raetltllé  sont  tl  Oécv»»lf«ireXislencc  de 
la  majeare  pérUe  de  la  oaltoB, 


ËBA.ICB. 

De  P/rrfa.  — M.  Laftyelie  ■ ftl!  remettfMeadl  matin  é 

la  munimpalilésa  démisHon  de  la  place  de  coinmanrl.iiu 
général  de  la  garde  nationale  de  Paris,  ainsi  qu.*  celle  .Je 
lout  l’étal-major.  On  a annoncé  en  même  temps  que  l’.n  d.c 
; serait  pris  ch.  » M.  Gharion,  oinman.laut  de  k siih  medi- 
vIsion.Tnn»  le»  bons  cHojeos.  tous  ceux  qui  necumpn-ent 
pas  leurs  espérance*  de  l’avenir  ries  troubles  du  présent, 
oui  éié  profondément  affligés  d’un  évéïtémenl  pailknll  r 
qui  renfermait  en  lui-mème  des»  grands  *.'je>sd'inq.iiéiude 
publique.  Les  bataillons  de  la  garde  nalinnnle  <e  sont  as- 
lemWés  l’après-mldl.  Dans  qüriques-uns  la  délibération  a 
été  irès-orageuset  celui  des  Cartn.>s  a déclaré  que,  «l’jprès 
les  déerru  de  l’Assemblée  nationale,  il  he  pouvait  déli- 
bérer, mais  qo  il  serait  ftll  une  pétition  signée  par  le*  ci- 
toyens rétinls,  pourokéirir  uneconvoratiori  de.  sectinn*. 
Vingt -iriMS  boiaillotis  se  sont  rendit»  cher  M.  Lmnyrilc 
pour  le  prier  de  retirer  si  démission.  A nruflieuiâdu 
soir,  un  grand  nombre  de  baiaillan*  t étaient  en  arm.'S, 
avec  leurs  drapoMix,  d’autres  mmrne  il  pounleétre  en 
sortant  d’une  assemblée.  M.  Lafaypite  était  rxirémemem 
•ecablé,  et  peu  de  personne»  ont  pu  lui  parler;  on  l’a 
pressé  avec  les  plus  grand.»  Instances,  aieclis  plu*  lou- 
chante» expressions  d Iniérêi  et  de  dévoiiemenf,  de  retirer 
sa  démission.  Un  grand  nombre  de  ga.des  tisilnnales  sc 
sont  ensuite  irurrtporiées  à la  munlrlpaliié,  acconip.-ignér» 
denambeattt,  et  l’ont  Invitée  h Joindre  sp»  so’licital  uns 
aux  leur»,  l a munieipalHé,  M.  Bailly  S biéie,  est  arrivée 
ehei  H.  Lafjyrtte  à ente  heures;  elle  sVsl  renfermée  avec 
lui.  LH  appartemenl»,  la  cour  H une  paiiie  de  la  rue 
étalent  rrntpHs  de  garde»  nationales.  Il  pleuvait  â verse, 
M“*  LaJayettté  5 paru,  et,  s’adressant  aiis  pennni'é*  qui 
étalent  dehors,  leur  a exprimé  s.-s  regrets  de  ne  pouvoir 
leur  offrir  un  asile,  et  knr  a témnlrné  combien  elle  était 
pénétrée  de  leur  lèle.  On  s’est  retiié.  Il  était  minu  l,  cl 
M.  Latayette  n*av.vit  pi»  donné  de  rénnnse.  A celte  heure 
qnargnte  dent  NilXillon»  s’étalent  ofjà  rendu»  rhex  lui. 
Hier  tnttlfl  II  n'y  avait  pas  encore  de  répun«e  po!.iiiTc. 


Série,  — Tenu  FIU, 


L*instatlaMon  du  tribunal  de  rassation  a eu  lien  mer- 
ér.’dl  matin  dan»  la  cèdovam  grand’chambrc  du  Palais, 

M,  Boucher,  bomméparlodéparkmenid.  Seine-ei-Mame, 
a présidé  le  tribunal  comme  plus  anrlon  d'age  : MM.  Gou- 
pil et  Fréteau  y on|  aS^Mé  en  qualité  de  conimis.al'p»  de 
l’Ass<*nih  ée  n:<llnnale.  M.  Pa<torrt,  prortireiirgénéra'-syn* 
die  du  déparietneni , y a exercé  Ir»  tondions  de  commis- 
saire du  roi,  et  y a prononcé  le  discour*  suivant.  On  y 
trouvera  ee  ton  noble  et  terme  de  philosopbk  et  do  traie  li- 
berté qui,  beureusomoMt  pour  nous , n'osi  plu»,  m.'im-  d.m» 
la  grand'chambre  du  parlement  de  Pari»,  qu*une  tangue 
nourette. 

* M asloürs,  que  de  souvenirs  s'attachent  k moi  en  me 
rrlrniivanl  au  mtüoti  do  cdleonrolute  angustel 

« tel  régna  longiempsoe  corn*  immnnso  demagistrature 

finlillqiiodoulle*  bionfuiU  ne  doivent  pa-  plu*  faire  uni  lier 
PS  erreurs  que  «es  erreurs  ne  dolveni  faire  oublier  sov  bien- 
Idilv.  Ici  lut  exprimé,  avec  une  honorable  perstHérance,  le 
vmi  d’.ine  réunion  nationale;  et  la  patrie  satl.raite  redit 
avec  un  eritlinn*l:ivme  reconnaKsanlrevcru  desmngi^l'al». 
Ici  la  Lborfé  lorlividuelle  eut  d.'s  prolrcleur*  cnuragiMix, 
et  la  volt  de  fa  justire  se  fit  entendre  ooiilre  les  dépréda- 
tions publiques.  Ici  le  peuple  eut  souvent  d.s  déknvetir» 
contre  l’égarement  de*  princes , la  perfidie  de  leurs  agents 
ou  fa  dureté  Iranquille  des  mintsires;  ici  rorgiicil  romain 
trouva  cnnslamment  da  ennemis  birftildabks  quand  la 
tiare  audacieuse  voulnl  protaner  la  ronronne  des  rois. 

» MaM  W également  nfumancemi  ta  haine  poursui- 
virent I.'»  déenuveries  le#  plus  Oliles;  Ici  elles  liTrêrenl  atiX 
fiamme»  la  plus  beaux  montitnenis  du  génie  français  ; et 
M suffit  peut-être,  pour  le  supplice  de»  magistrats,  de  rap- 
peler les  noms  de  ceux  qu’il»  proscrivirent  ; Devcarlrs. 
Monicsquieu,  ndvétlo?.  Voltaire,  Rousseau,  tou»  le»  plu» 
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ilutlres  apdlres  de  la  raison  et  de  l’humanité.  Ici«  plus 
récemment  encore,  fut  persécuté  ce  Turgot , le  Titus  des 
ministres,  et  qui,  comme  l’empereur  des  Romains,  mérita, 
dans  un  court  espace,  que  son  nom  servit  à désigner  les 
bienfaiteurs  des  hommes.  Ici  le  fanatisme  eut  ses  orateurs, 
et  la  superstition  ses  victimes  ; ici Mais  pourquoi  rap- 

peler des  maux  qui  doivent  s’eQaeer  de  notre  mémoire  ? 

Les  magistrats  ne  lormeroni  plus  une  caste  séparée,  ar- 
mée d’un  pouvoir  durable,  et  du  pouvoirsurlout  que  donne 
le  besoin  fréquent  de  combattre  le  despotisme, 

• Vous  allez,  messieurs,  exercer  la  plus  importante  des 
fonctions  judiciaires:  vous  ne  serez  p.is  seulement  les  or- 
ganes de  la  loi,  vous  serez  aussi  les  juges  des  tribunaux; 
et  si  quelquefois  la  probité  méconnue  ou  flétrie  espère 
trouver  en  vous  un  asile  contre  l’oubli  des  principes  cl  des 
lois,  plus  souvent  encore  la  mauvaise  lui  decouverte  osera 
se  promettre  un  succès  en  attaquant  le  monument  môme 
de  sa  condamnation.  C’est  à vous  à régler  la  juridiction 
coniesire  des  tribunaux,  et  à poser  entre  eux  les  bornes  de 
leur  pouvoir  mutuel.  C’est  à vous,  dans  l’empire  entier, 
car  l’empire  entier  a besoin  de  vos  vertus,  à devenir  l’ap- 
pui des  magistiats  contre  les  efforts  insultants  de  la  mé- 
chanceté vaincue,  et  les  appuis  de  l’opprimé  contre  l’igno- 
rance profonde  et  la  partialité  des  magistrats.  L’Hôpital 
disait,  en  improuvant  avec  énergie  la  conduite  des  juges 
qui  lui  étaient  subordonnés  : • Messieurs,  voifs  menacez 
les  gens  de  \ os  jugements;  t aujourd’hui  on  menacera  des 
vôtres,  mais  ce  sera  au  nom  de  la  vertu  et  de  la  loi, 

< Un  grand  bonheur  vous  suivra  dans  la  carrière  hono- 
rable que  vous  allez  parcourir  ; les  juges  ordinaires  enten- 
dent quciqueloit  retentir  des  fers  autour  d’eux  ; ils  ont  à 
prononcer  sur  la  vie  des  hommes  ; et,  malgré  les  travaux 
de  l’Assemblée  nationale,  les  tribunaux  n’ont  pas  cessé 
d’étie  condamnés  à l’exécution  d’un  code  péiial  dont  Dra- 
con  lui-mélue  auiait  rougi.  Vous  n’aurez  pas  la  douleur 
d’êtie,  même  pendant  quelque  temps,  les  complices  torcés 
de  cette  législation  sanguinaiie.  Si  au  contraire  le  glaive  de 
la  loi  s’est  trop  appesanti,  si  la  prévention  ou  l’erreur  l’ont 
conduit,  c’est  dans  votre  sein  que  l’innocence  viendra  en- 
core déposer  sa  douleur  : touchant  ministère,  le  plus  doux 
sans  doute  que  puissent  remplir  des  citoyens,  et  dont  les 
magistrats  que  vous  remplacez  aujourd’hui  ont  laissé  des 
traces  si  honorables  datts  les  annales  de  la  justice. 

■ Mais,  eu  exerçant  ainsi  sur  les  tribunaux  et  sur  les 
jugements  une  autorité  nécessaire,  vous  n’oublierez  point 
que  la  hiérarchie  des  tondions  ne  détruit  pas  la  Iraternité 
générale.  Tous  les  hommes  que  le  peuple  a honorés  de  sa 
confiance  ont  le  même  caractère;  ils  ont  de  semblables  de- 
voirs, et  c’est  surtout  chez  une  nation  qui  a reconquis  sa 
souveraineté  qu'un  pareil  principe  doit  toujours  être  pré- 
sent à la  pciiste.  t'Iacé  tour  à tour  dans  les  différents  de- 
grés politiques  ou  civils,  le  citoyen  apprend  tour  à tour 
à obéir  et  à commander,  ou  plutôt  il  ne  commande  ni 
n’obéit  : la  loi  seule  crée  son  obéissance;  la  loi  seule  dicte 
sa  volonté. 

« J’aime  à le  redire,  messieurs,  parce  qu’il  m’est  doux 
de  penser  que  le  tableau  de  vos  devoirs  sera  celui  de  vos 
vertus.  Placés  entre  la  loi  et  ses  ministres  ordinaires,  vous 
en  êtes  les  gardiens  sacrés,  et  en  le  devenant  vous  l’étes 
aussi  devenus  de  la  liberté  publique.  Le  temps  n’est 
plus  où  une  grande  place  semblait  imposer  l’obligation 
d’une  grande  inutilité.  Les  idées  ont  pris  le  sens  de  la 
raison  et  de  la  nature;  les  devoirs  ne  sont  plus  de  stériles 
honneurs.  Le  peuple  entier  exerce  envers  ses  fonction- 
naires une  surveillance  active;  ses  droits  et  son  bonheur 
ne  peuvent  plus  être  outragés,  ni  méconnus.  Il  choisit  lui- 
même  scs  juges,  et  scs  juges  doivent  lui  taire  chérir  la 
constitution  et  tous  les  pouvoirs  qui  en  émanent;  car, 
messieurs,  s’il  suffit  à un  peuple  esclave  d’obéir  ù scs  lob, 
un  peuple  libre  doit  encore  les  aimer.  > 


fiente  des  domaine*  nationaux» 

Depnb  et  compris  le  4 avait  jusqu’au  16  inclusivement, 
il  a été  vendu  à l’hôtel-de-ville  de  Paris,  pour  la  somme 
de  1 million  638,600  liv.  de  domaines  nationaux,  consis- 
tant en  trenle-scpz  maisons  et  un  petit  jardin,  situés  dans 
l’intérieur  de  Paris. 


Département  dé  (a  Jfeuié.— De  Ugny,  té  19  avril, 

• On  lit,  monsieur,  dans  le  n*  16  du  Mereur'  i*  Franee, 
page  225,  ce  qui  suit  : 

• La  populace  de  la  ville  de  Ligny  doit  toutes  ses  fon- 

• dations  de  chapitre,  de  collège,  d’hôpital,  à l’illustre 

• maison  des  princes  de  Luxembourg.  Pour  reconnaître 
, ces  bienfaits,  le  peuple  a osé  violer  leur  sépulture,  • 
, pénétré  dans  le  caveau  qui  renfermait  cinq  princes  de 
, cette  maison , les  a tirés  de  leur  cercueil  de  plomb,  et, 

, à cause  de  leur  qualité  d’aristocrates,  il  en  a confondu 
, les  ossements  avec  ceux  de  toutes  les  classes  dans  le  ci- 
, metière  de  la  paroisse.  Deux  de  ces  cadavres,  inhumés 
, depuis  deux  siècles  et  demi,  conservaient  encore  à cette 
« époque  tous  leurs  traits,  quoique  les  chairs  et  les  sucs 
( n’en  fussent  pas  consumés.  On  n’a  pas  fait  plus  de 
t grâce  â un  célèbre  munument  en  bronze  d’un  jeune 

• prince  : on  l’a  enlevé  et  transporté  à la  balle,  où  il  est 
■ exposé  aux  huées  d’une  populace  trénétique.  Cet  atten- 
a tat , inouï  jusqu’alors,  fera  sûrement  rougir  un  jour  la 
« postérité  ; elle  se  fera  un  devoir  de  faire  une  amende 
t honorable  aux  respectables  cendres  de  scs  anciens  mat- 
« très.  Puissent  ces  violateurs  exécrables  en  être  bientôt 
I punis!  I 

• Ce  récit  est  une  calomnie  atroce.  L’église  dont  les 
caveaux  renfermaient  les  corps  des  anciens  princes  de 
f.iixembourg,  vendue  au  district,  allait  être  démolie  pour 
faire  place  à d’autres  bâtiments;  il  était  donc  nécessaire 
de  n tirer  de  ces  caveaux  les  corps  qui  y avaient  été  dé- 
posés, et  de  les  transporter  dans  le  cimetière  commun , le 
seul  qu’il  y ail  dans  la  ville.  Un  commissaire  du  district 
était  présent  à l'exhumation  ; le  transport  a été  fait  avec 
la  plus  grande  décence,  par  le  clergé,  et  le  lendemain  la 
ri  connaissance  publique  a fait  célébrer,  pour  le  repos  des 
anciens  princes,  un  service  solennel,  auquel  ont  assisté 
la  municipalité  et  le  conseil  de  la  commune,  en  corps,  la 
garde  nationale  et  un  très-grand  nombre  de  citoyens. 

« La  fidélité  de  celte  version  justifiera  aux  yeux  de  la 
France  les  citoyens  de  la  ville  de  Ligny,  et  le  contraste 
qu’il  forme  avec  le  récit  consigné  dans  le  Mercure  est  la 
seule  vengeance  qui  puisse  les  satisfaire. 

■ Chbnbt  l’alné,  maire,  - 


Sur  la  tune  de  Man, 

< Le  public  suppose,  monsieur,  que  Pâques  doit  tou- 
jours être  dans  la  lune  de  mars,  parce  qu’elle  est  réglée 
par  la  pleine  lune  qui  suit  l’équinoxe,  ou  le  21  de  mars; 
mais  les  astronomes  ont  appelé  de  tout  temps  lune  de 
mars  celle  qui  finit  dans  le  mob  de  mars;  par  conséquent 
la  fétede  Pâques  n’estjamaispoureux  dans  la  lune  de  mars; 
elle  sera  cette  année,  dans  la  lune  de  mai.  Vous  voyez, 
monsieur,  que  c’est  une  question  de  mots  sur  laquelle  |« 
me  suU  bien  souvent  expliqué  dans  fe./ou»“nflf  de  Pari*  et 
ailleurs,  d’après  les  questions  réitérées  que  l’on  fait,  chaqua 
année, aux  astronomes  sur  le  môme  sujet.  Lalani».  t 


M.  Charlesouvrira  un  cours  d’électricité  en  son  cabinet, 
place  des  Victoires,  n*  16,  le  jeudi  28  avril.  Ce  court 
sera  de  douze  leçons,  qui  auront  lieu  les  mardb,  jeudis, 
samedis,  à six  heures  du  soir. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Chabroud, 

SÉANCE  DO  VENDBKDI  22  AVBIL,  A gOATBB  HBUBBS 
DO  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  Adresse 
du  directoire  du  dcparteuient  deSeine-et-Oise,  aiii.vi 
conçue  : 
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• Chnrcë  de  maintenir  la  constitution  et  de  faire 
fxccuterïea  lois,  mais  sans  cesse  entouré  de  ses  ser- 
V iteurs,  de  ses  domestiques,  comment  un  moDarqiie, 
.ivec  les  intentions  les  ulus  pures,  pourra-t'il  sedé- 
l'endredes  séductions  de  ceux  qui  l'environnent  s'ils 
sont  ennemis  de  la  chose  publique  et  réfractaires  à 
la  loi?  Comment  coQservera't*il  dans  toute  son  in* 
tégrité  une  constitution  dont  ses  serviteurs  méditent 
ensecretranéantissemeot?  LedépartemenldeSeine- 
et*Oise,  convaincu  qu'il  importe  essentiellement 
au  maintien  de  la  constitution  de  garantir  le  roi  de 
la  séduction  de  ceux  qui  l'environnent, et  de  necon* 
lier  la  garde  et  le  service  du  chel  suprême  du  pou- 
voir exécutif  qu'à  des  hommes  soumis  aux  lois  de 
rStat,  supplie  l'Assemblée  nationale  de  décréter 
CUDStitulionnellemeiit  que  tout  serviteur  et  domesti- 
que du  roi,  de  la  reine  et  de  rhérilier  présomptif  du 
trône,  de  quelque  nature  que  soient  ses  fonctions, 
sera  tenu  de  prêter  serment  de  maintenir  de  tout  son 
pouvoir  la  constitution  du  royaume,  et  les  ecclésias- 
tiques de  maintenir  spécialement  la  constitution  ci- 
vile du  clergé.  • 

— Sur  la  proposition  de  M.  Devismes,  le  décret 
suivant  est  remlii: 

> L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  par  son  comité  des  domaines  d'un  délit 
considérable  commis  dans  des  bois  nationaux  situés 
dans  le  district  de  Noyon.et  ci-devant  dépendant  de 
l'évéché,  du  chapitre  et  de  l'ahbaye  de  cette  ville, 
délits  qui  consistent  dans  la  coupe  illégale  de  plus 
de  cinq  mille  arbres,  décrète  que  son  président  se 
retirera  dans  le  Jour  par-devers  le  roi  a l'eftet  de  le 
prier  de  donner  sur-le-champ  à son  commissaire 
près  le  tribunal  de  Moyen  les  ordres  nécessaires  pour 
requérir  l'exécnlion  ue  la  loi,  et  la  condamnation 
des  peines  qu’elle  prononce  contre  tous  auteurs  ou 
complices  du  délit  constaté  par  le  procèa-verbal  des 
oHiciersde  la  maîtrise  de Moyon,  du  ISavril  présent  | 
mois,  même  contre  toutes  personnes  qui,  sous  pré- 
texte d'administration  ou  autrement,  auraientpar- 
ticipé  audit  délit.- 

M.  Tuoubet,  rapporteur  du  comité  dê  coiufitu- 
tion  : Plusieurs  personnes  nous  ont  demandé  avec 
empressement  que  nous  lissions  la  lecture  des  dé- 
crets sur  la  régence,  sur  la  garde  du  roi  mineur,  et 
sur  la  résidence  des  fonctionnaires  publics,  aüii  qu’ils 
pussent  être  portés  à la  sanction.  S’il  ne  s’agissait 
que  de  relire  pour  en  perfectionuer  la  rédaction  ou 
pour  classer  des  amendements , nous  vous  les  au- 
rions depuis  longtemps  présentés  ; mais  l'Assemblée 
se  rappelle  que  ces  décrets  sont  restés  incomplets 
dans  leur  contexture  même.  Ainsi  ce  n'est  pas  la  re- 
tutc  des  articles  qu'il  fallait  demander;  c'était  la 
matière  elle-même  qu’il  fallait  mettre  à l’ordre  du 
jour.  Mous  n'en  avons  pas  pressé  la  reprise,  parce 
qu'elle  ne  nous  a pas  paru  sollicitée  par  les  circon- 
stances. 

Occupés  sans  relâche  de  l'accélération  de  toutes 
les  parties  de  la  constitution,  nous  avons  à peu  près 
fini  nos  travaux  préparatoires.  Mous  croyions  pou- 
voir termineren  même  temps  lesdécretsqui  restent  à 
pqrlersur  la  régence;  mais  notrezèlea  été  trompé  par 
répuisement  de  nos  lorces  physiques,  et  il  nous  de- 
vient impossible  de  laire,  dans  le  même  espace  de 
temps,  le  travail  que  nous  eussions  fait  il  y a un  an. 
J’annonce  donc  à l'Assemblée  qu'il  ne  lions  reste 
prenne  plus  à faire  que  le  triage  des  décrets  consti- 
tutionnels, confié  au  comité  de  révision  dont  noua 
sommes  membres.  Nous  vous  présenterons  la  se- 
maine prochaine  tes  articles  qu'on  nous  a demandés 
hier.  Je  prie  l'Assemblée  de  passer  en  ce  moment  à 
l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passeà  l'ordre  du  jour. 


~ Sur  le  rapport  de  M.  Cenion,  l'Assemblée  dé- 
créta le  circoDscritilioa  des  tribunaux  de  commerce 
de  Béziers,  de  Pézenas  et  d'Agde. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
deM.  Beaumont,  frère  de  M.  l'évéque  de  Vaison, 
ainsi  conçue  : 

• Dans  la  dénonciation  faite  à la  séance  d'hier  des 
malheurs  arrivés  à Vaisun,  on  a représenté  mon 
frère  comme  auteur  de  ces  malheurs.  Sa  prudence,  son 
amour  pour  son  pays  et  son  caractère  (il  s'élève  des 
imirmtires)  me  sont  un  sûrgaramt  de  la  fausseté  de 
cette  inculpation.  Il  est  incapable  de  se  rendre  cou- 
pable ü’im  forfait  aussi  atroce. Il  a été  appelé 
dans  celte  ville  par  le  vœu  unanime  de  sesiiabi- 
tants,  etc • 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

— On  lit  une  Adresse  par  iaqurllc  les  jngesdu 
district  de  Bastia  expriment  leur  respect  et  leur  at- 
tachement à la  constitulioii. 

M.  Brulart  (dit  Sillery):  L’Assemblée  nationale 
a fixé  l'orpriisation  de  la  marine  française  Dans  sa 
sagesse,  elle  a combiné  l'impérieuse  nécessité  d’en- 
tretenir sur  les  mers  une  force  publique  redoutable 
et  le  plus  saint  de  ses  devoirs,  en  abulissunt  les  dé- 
marcations qui,  depuis  longtemps,  affligeaient  la 
marine  coiniuerçante.  Vous  devez  maitilenant  ter- 
miner votre  ouvrage  en  faisant  rapplicatiun  dc.s  dé- 
crets d’organisation  au  corps  actuel  de  la  marine, 
et  votre  coniité  vient  vous  présenlerson  travail  rela- 
tivementàcelobjet.  Il  ne  voiiscachera  point  combien 
Il  est  douloureusement  aiïecléd’rtre  obligé  de  vous 
proposer  quelques  mesures  sans  doute  rigoureuses 
pour  ceux  qui  seront  compris  dans  les  réformes, 
mais  indispensables  pour  t exécution  des  lois  que 
vous  avez  décrétées. 

Si  vous  jetez  les  yeux  sur  la  liste  des  officiers 
généraux  de  la  marine,  vous  y verrez  une  longue 
suite  de  citoyens  vertueux  qui  tous  ont  mérité  la  re- 
connaissance de  la  patrie  par  leurs  longs  et  pénibles 
services,  mais  dans  ce  nombre  il  en  est  plusieurs 
nue  leur  grand  ftge  et  leurs  infirmités  mettent  dans 
l 'impossibilité  d’etre  encore  emplovés.  C’est  à ces 
braves  vétérans  qui , pendant  tant  (('années,  ont  été 
lesdéfenseurset  les  exemples  de  la  marine,  que  l'ÉUt 
doit  a présent  une  retraite  honorable  et  digne  de  la 
nation  qui  l'accorde;  mais  dans  un  Etat  bien  constitué 
tous  les  officiers  employés  doivent  être  en  état  de 
servir,  et  c'esl  particnlièremeiit  dans  le  service  |)c- 
iiihlc  de  la  mer  que  l'on  a besoin  d'olfiiciers  dans  la 
lorce  de  l'ilge  et  en  élald’en  supporter  les  fatigues. 
Votre  comité  croit  de  son  devoir  en  ce  moment  de 
rappeler  aux  fonctionnaires  publics  qui  peuvent,  par 
leurs  conseils,  avoir  quelque  influence  sur  l'opi- 
nion du  roi.  que  la  nation  ne  veut  dorénavant 
enlretenir  en  activité  que  des  officiers  en  état  de  la 
servir. 

Cependant  peut-être  devez-vous  en  ce  moment 
permettre  de  faire  a ce  principe  quelques  exceptions 
qui  seront  sans  doute  approuvées  de  la  nation  en- 
tière. Il  en  existe,  parmi  nos  braves  marins,  quel- 
ues-uns  dont  les  services  ont  été  si  importaiiLs  que, 
ans  celte  circonstance',  la  nation  doit  dosirerde  les 
récompenser  sans  examiner  s'ils  sont  encore  en  état 
d'en  rendre. 

Jusqu  à présent  l’état  général  de  la  marine  n'a  ja- 
mais etc  (féterminc;  les  ministres,  toiit-puissanls 
dans  leurs  départements,  n’avaient  aucune  base  dans 
leur  conduite.  Le  nombre  des  olliciers  généraux, 
des  capitaines,  des  lieutenants  étaitarbitraire...Mous 
avons  cru  devoir  vous  pi'oposer  de  supprimer  le 
corps  de  la  marine  dans  sa  totalité,  pour  le  recréer 
aussitôt  suivant  la  nouvelle  organisation  que  vous 
avez  d^rélée.  Cette  disposition  a été  vivement  alla* 


qiu'i’  dnns  In  discnssion  d*nn  des  membres  cette  As- 
sejiiblëe  ; il  prëleiid  qu’elle  tend  à hiiinilier  le  corps 
de  la  marine.  Nous  lions  croyons  dis|)enses  de  lui 
répondre,  et  nous  no  rappelons  les  rëllexions  qu'il 
a liiiles  à cet  égard  que  pour  trouver  l’occasion  de 
rendre  au  corps  de  la  mnrine  toute  la  justice  qui  lui 
e.sl  due.  Il  nous  paraît  inutile  d'expliquer  que  celle 
suppression  n’est  qu'une  afl'airede  forme  indispen- 
sable dans  la  circonslHnce. 

Avant  que  votre  comité  eilt  fixé  son  opinion  sur  le 
nombre  d ofliciers  de  la  marine  qu'il  vous  propose 
d'eiitretenir,  il  a caleulé  le  nombre  de  vaisseaux  nue 
riîlal  pouvait  armer  en  temps  de  guerre,  et  c’est  d'a- 
prés  celle  base  que  son  travail  a été  arrête.  Ce 
nombre  serait  sans  doute  insultisant  .si  nous  n'avions 
pas  les  ensi'ignes  non  entretenus  employés  sur  les 
vais.seaiixde  commeree,  quicompléteront  nos  arme- 
ments en  temps  de  guerre;  mais  il  est  suriisant  pour 
la  |iaix,  et  ne  laisse  aucune  inquiétude  pour  la 
guerre,  parce  qu’il  est  assez  nombreux  pour  que 
dans  chaque  vaisseau  on  puisse  placer  des  olliciers 
accoutumés  aux  évolutions  navales  et  aux  manœu- 
vres guerrières.  Nous  vous  proposons  de  décréter 
lie  le  corps  entretenu  de  la  marine  de  l’Etat  sera 
orénavant  composé  do  trois  amiraux  , neuf  vice- 
amiraux, dix-huit  contre-amiraux,  cent  quatre-vingts 
capitaines  île  vaisseau,  huit  cents  lieutenants,  deux 
cents  enseignes,  cinquante  maîtres  d’équipage  en- 
tretenus, soixante  maîtres  canonniers,  trente-six 
maîtres  charpentiers,  trente-six  maîtres  calfats,  dix- 
huit  maîtres  voiliers.  Le  nombre  des  enseignes  non 
entretenus  ne  sera  point  tixé;  vous  l'avez  décrété. 
Qu’il  nous  soit  permis  de  vous  rappeler  que  c'est  ce 
décret  qui  réunit  la  marine  militaire  et  la  mnrine 
coipmerçante,  sans  porter  auenn  préjudice  au  bien 
du  service,  niais  qui  aura  l’heureux  clfel  de  détruire 
cette  rivalité  si  destructive  de  l’harnionie  et  de  la 
concorde  (|iii  doivent  exister  entre  des  citoyens. 

i’ar  une  suite  des  sages  dispositions  i]tie  vous  avez 
adoptées,  dans  le  nombre  des  aspirants  de  la  marine 
vous  avez  décidé  d’en  entretenir  trois  ceiilsqui  se  re- 
nouvel leroiilchnqiie  année  portiers.  Vous  vous  êtes 
oecimésdel.T  marine  marchande  parcelle  disposition. 
En  effet, quoique  vousayezdécrélé  que  tous  les  marins 
qui  alliaient  quatre  années  de  uavig.ilioti  seraient 
admis  au  concours,  en  supposant  que  le  choix  toin- 
biUsur  ceux  qui  auraient  été  aspirants  entretenus, 
le  service,  de  la  marine  n’exigeant  chaque  aimée 
qu’un  remplacement  de  trente  à quarante  sujets,  il 
est  de  la  dernière  évidence  que , sur  trois  cents 
jeunes  aspirants,  il  n’y  en  aura  que  cent  vingt  au 
plus  qui  pa.sseront  au  service  de  l’Etat,  et  que  les 
c<  ni  quatre-vingts  antres  reflueront  dans  la  marine 
commerçante  et  y apporteront  des  corinaissaneeset 
des  talents.  Nous  avons  cru  devoir  vous  propo.scr  de 
supprimer  la  charge  d'amiral  de  France;  les  droils 
qui  lui  étaient  altrihués  ne  peuvent  plus  être  le  par- 
tage d’iiii  citoyen  dans  un  pays  libre.  La  justice  se 
rendait  en  son  nom  ; tous  les  événements  de  la  mer 
lui  payaient  un  droit,  et  les  in l'ortii nés  échappés  des 
naurrages  lui  devaient  également  un  tribut  ; les  bar- 
bares qui  avaient  rédigé  ce  code  de  lois  monstrueuses 
avaient  trouvé  le  secret  d’impo.ser  jusqu'au  mal- 
heur. Pendant  la  guerre,  tontes  les  lettres  de  mar- 
que lui  payaient  des  redevances,  et,  sans  jamais  foire 
aucun  frais,  il  avait  une  part  avantageuse  dans 
tontes  les  prises.  I.es  passeports  pour  les  côles  mari- 
tinu  s étrangères,  les  droits  d’am  rage  dans  les  ports 
étaient  également  dnns  sa  oompt-tence.  Enlin,  toutes 
les  ordonnances  de  la  marine  avaient  besoin  de  rat- 
tache de  M.  l’amiral  pour  être  exécutées.  La  siqi- 
prrssion  de  cette  charge  est  un  impAl  cruel  dont 
vous  délivrez  les  marins.  Elle  rapporluil  500,000  liv. 
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de  rente  à celui  qui  la  possédait,  et  cette  somme 
énorme  était  prélevée  aux  dépens  des  plus  mal- 
heureux des  navigateurs.  En  abulissant  un  pareil 
abus,  nous  avons  cru  qu’il  étpit  nécessaire,  pour  ne 
point  interrompre  l’ordre  de  service  qui  est  établi, 
de  vous  proiioser  de  décréter  que  les  fonctions  exer- 
cées par  M.  l’amiral,  ou  en  son  nom,  se  rempliraient 
provisoirement  dans  la  forme  accoutumée,  jusqu'à 
ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Suivant  l’ancienne  organisation  de  la  marine,  il 
existe  des  dislinetions d'escadres,  et  des  états  majors 
qui  y sont  attachés.  Nous  vous  proposons  de  les  sup- 
primer, et  que  leurs  fonctions  soient  exercées  pro- 
visoirement par  l'état-major  de  la  marine  dans  cha- 
que port.  Tous  lesüfliciers  généraux  de  la  marine, 
et  c’est  avec  le  plus  vif  intérêt  que  nous  vous  le  ré- 
pétons, ont  des  droits  à lu  recunnuis.sance  de  la  na- 
tion ; mais,  quelques  regretsque  nousayonsde  vous 
proposer  une  grande diinjnutiou  dans  le  nombre  des 
ofliciers  généraux  existant  maintenant,  le  devoir 
iiiipéi'ieiix  dont  nous  sommes  chargés  nous  prescrit 
l’obligatioii  de  vous  proposer  de  réduire  a trente 
les  olhciers  généraux  que  vous  emploierez  doréna- 
vant. Nous  ne  vous  proposons  que  les  mêmes  dispo- 
sitions que  vous  avez  faites  pour  les  ofliciers  géné- 
raux de  terre  qui  vont  faire  partie  de  la  nouvelle 
organisation.  Votre  comité  a cru  devoir  vous  pro- 
poser de  laisser  entièrement  au  choix  du  roi  la  for- 
mation nouvelle  de  ce  corps  d'officiers  généraux,  et 
en  vous  rappelant  la  m^essilé  d’appeler  aux  grades 
supérieurs  les  ofliciers  en  état  d'en  supporter  Tes  fa- 
tigues, nous  avons  cru  que  ce  serait  une  mesure 
sage  de  vous  engager  à réserver  six  places  de  ooiilre- 
ainiraux  pour  les  capitaines  de  vaisseau  actuels.  Il 
nous  a paru  également  juste  de  conserver  aux  ofli- 
e.iers  généraux  qui  ne  seront  pas  compris  dans  la 
nouvelle  forination  leurs  litres  actuels  et  la  totalité 
des  appointements  dont  ils  jouissent  maintenant..,.. 

(,M.  le  rapporteur  présente  le  développement  des 
antres  dispositions  du  projet  de  décret  d’application 
que  le  comité  propose.) 

Telles  sont  les  bases  qui  ont  servi  de  guide  à votre 
comité.  Nous  avons  toujours  eu  devant  les  yeux  les 
décrets  que  vous  avez  prononcés,  et  nous  avons  tâ- 
ché de  les  faire  cadrer  avec  le  bien  du  service.  Dans 
une  constitution  libre,  toutes  les  iiistiliitions  ne  peu- 
vent que  se  perfectionner  ; sous  un  goiiverneinent 
arbitraire,  le  mécontentement  e.st  toujours  la  suite 
des  ordonnances  nouvelles;  et  si,  dans  l’organisa- 
tion ae.lnelle  de  la  marine,  il  existe  quelque.^  réfor- 
mes à faire,  elles  s’opéreront  sans  contradiction 
tiand  on  en  aura  l econiui  l’utilité.  Mais  votre  comité 
e la  marine  a rempli  le  devoir  impérieux  qui  lui 
était  imposé  en  ne  vous  pro|H)saiit  que  des  décrets 
conrormes  aux  lois  constitutionnelles  de  l’Etat,  an 
bien  du  service,  et  à l’égnlilé  absolue  qui  doit  exister 
entre  tous  les  enfants  de  la  même  patrie. 

M.  Briilarl  lit  un  projet  de  décret  dont  les  arti- 
cles ii'é|ir<)iiveiit  qu'une  légère  discussion,  et  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 

• Art.  Ier,  Pour  l’exécution  des  précédents  dé- 
crets, le  corps  de  la  marine  est  supprimé  , et  sera 
recréé  de  la  manière  ci-^après  pour  celte  fois  seule- 
ment. 

« II.  Le  corps  de  la  marine  française,  entretenu 
par  l’Etat,  sera  compose  de  trois  amiraux,  neuf  viee- 
ainiraiix,dix-luiit  contre-amiraux,  cent  quatre-vingts 
capitaines  de  vaisseau,  huit  cents  lieutenants ^ 
deux  cents  enseignes,  cinquante  maîtres  d’équi-- 
p-igc  enireleims,  soixante  maîtres  eanoiiiiiers  entre- 
leniiR,  trente-six  maîtres  charpentiers  eritreleiiiis, 
trente-six  maîtres  callats,  dix-liuit  maîtres  voilier^ 
eiilrclcmis. 


«III.  Le  nombre  des  enseignes  non  rntroteniis  ne 
sera  point  fixé. 

• IV.  Le  nombre  des  aspirants  entretenus  de  la 
marine  sera  de  trois  cents. 

« V.  Tous  les  officiers  de  la  marine  rouleront  en- 
tre eux  saus  aucune  distinction  de  département. 

• VI.  La  charge  d’amiral  de  France  est  suppri- 
mée; et  néaninoins  les  fonctioiis  administratives 
actuellement  exercées  par  l’amiral, ou  en  son  nom, 
le  seront  provisoirement,  diuis  la  forme  accoutumée, 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  autrement  statué.  Les  passe- 
ports et  congés  seront  provisoirement  signés  par  l’a- 
miral actuel, 

• VIL  Tous  les  grades  non  énoncés  dans  la  précé- 
dente composition , et  toutes  les  distinctions  (l’esoa- 
dres  actiielleinent  existantes  sont  aussi  supprimés, 
ainsi  que  les  états-majors  qui  y sont  attachés.  Les 
fonctions  attribuées  à ces  états-majors  seront  exer- 
cées pro> jsoirement  par  rélat-major  de  la  marine 
dans  chaque  port. 

• VIII.  Les  amiraux,  vice-amiraux  et  contre- 
amiraux  seront  choisis  pur  le  roi  parmi  officiers 
généraux  aotuelleiiienl  existants, 

• Les  oflieiers  généraux  non  compris  dans  cette 
promotion  conserveront  leurs  titres  actuels  et  leurs 
appointements. 

■ Le  tiers  des  places  de  contre-amiraux  sera  laissé 
vaCiUit,  pour  être  rempli  au  choix  du  roi  par  les  of- 
ficiers actuelleineul  capitaines  de  vais.se.iu. 

• IX.  Les  cent  quatre-vingts  e.ipilaiiies  de  vaisse.iq 
seront  choisis  parmi  les  capitaines  de  vaisseau  ac- 
tuels en  activité,  les  capitaines  de  vaisseau  et  direcr 
leurs  déports,  les  majors  de  vaisseau,  lesofliciers  de 
port  ayant  rang  de  majors,  les  lieutenants  de  vais- 
seau plus  anciens  que  les  majors, et  tous  les  oKiciers 
des  classes  qui  seront  dans  le  cas  de  concourir  à eette 
furmatioii,  U après  le  décret  sur  les  classes  ; lisse- 
ront ciioisis  par  le  roi,  qui  pourra  accorder  ces  pla- 
ces à des  marins  qui  auraient  rendu  des  services  res- 
tes sans  récompense. 

• Les  choix  seront  faits  .sans  égard  à Tancienneté, 
et  devront  porter  sur  les  sujets  |c  plus  en  état  de 
servir, 

• X.  Les  otBciers  promus  aux  grades  d’officiers  gé- 
néraux ou  de  capitaines  de  vaisseau  çoiiserveroiit  le 
rang  qu'ils  avaient  entre  eux  ; et  quant  aux  officiera 
des  classes  qui  seront  compris  dans  la  nomination , 
on  ne  comptera  que  pour  uioitié  le  temps  qu'ils  au- 
ront servi  dans  les  classes.  Les  directeurs  de  port 
et  officiers  de  port  ayant  rang  de  iinijor  prendront 
rang  de  l’époque  de  leur  brevet  de  directeur  ou  de 
major. 

• XI.  Les  lieutenants  serontchoisis  parmi  les  lieu- 
tenants de  port  et  sous-lieulciiants  actuels;  un 
sixième  sera  pris  parmi  les  sous-|ieulen.iuls  actuels, 

• XII.  Les  lieutenants  prendront  rang  les  pre- 
miers, et  conserveront  entre  eux  celui  qu’jls 
avaient.  Sont  exceptés-  ceux  qui  ont  été  éleve.s  aq 
grade  de  lieutenant  depuis  le  4 août  1789,  lesquels 
ne  prendront  rang  que  par  ancienneté  de  leur  sep- 
vicc-s , ainsi  que  les  sous-lientenants, 

• XIII.  Les  soiis-lieulenants  qui  composeront  le 
dernier  sixième  seront  nommés  suivant  le  rang  de 
leur  aucienneté , qui  sera  déterminé  par  le  temps  de 
leur  navigation  sur  les  vaisseaux  de  I Etat , et  celui 
de  leur  activité  de  service  dans  les  arsenaux  eu  qua- 
lité de  sous-lieutennnis , enseignes , lieutenants  de 
frégate  , capitaines  de  flûte , gardes  ou  élèves  , as- 
pirants volontaires  de  |n  marine  et  premiers  maî- 
tres; on  leur  comptera  de  plus  le  temps  de  com- 
mancempnt  des  bàliilHMils  armés  en  course , et  pour 
moitié  celui  de  eomniandeqiçut  des  bàtimcuU  parti-^ 
cqlierti  au  IPUg  cours. 


• XIV,  Pourront  aussi  concourir  à cette  formation 
lesofliciers  des  classas  qui  sont  dans  le  cas  énoncé 
par  l'article  XIV  du  décret  sur  les  classes , coiifor^ 
mément  à la  disposition  de  ccl  article. 

• XV.  Le  grade  de  sous-lieutenant  est  supprimé, 

•Les  lieutenants  et  sous-lieutcnants  actuels  qui 

ne  seraient  pas  compris  dans  la  première  formation 
conserveront  les  deux  tiers  des  appointements  dont 
ils  jouissent  actuellement,  jusqu'au  moment  où  ils 
rentreront  en  activité. 

• Il  sera  réservé  un  quart  de.s  places  qui  viendront 
à vaquer;  et,  de  ee  quart,  les  cinq  .sixièmes  leur 
seront  donnés,  moitié  au  choix  du  roi , moitié  par 
rang  d’ancienneté;  r.iutre  sixième  sera  réservé  aux 
enseignes  entretenus.  Les  autres  places  seront  don- 
nées au  com  ours,  auquel  pourront  se  présenter  les 

I sous-lieutenants , indépendamment  de  leur  âge. 

• XVI.  Il  ne  sera  à l’avenir, après  la  rentrée  en  ac-, 
tivité  des  sous-jieutenants,  réservé  qu’un  vingt- 
quatrième  des  places  ijui  viendront  à vaquer. 

• XVII  Le  brevet  d enseigne  de  vaisseau  non  en- 
tretenu sera  donné  dans  ce  moment  à tous  les  capi- 
taines de  navires  reçus  pour  le  long  cours. 

• XVIII,  Les  pliices  d’enseignes  entretenus  seront 
donnée  aux  premiers  maîtres  de.  manœuvre , canon- 
nage Pi  pilotage , suivant  leur  rang  d’ancienneté, 
déterminé  par  leur  temps  de  service  sur  les  vaisseaux 
de  l’Etat  et  dans  les  arsenaux. 

• XIX.  Les  enseignes  entretenus  prendront  rang 
entre  eux  d’après  la  même  règle,  et  ils  passeront  aux 
places  de  lieutenant  qui  leur  sont  réservées,  moitié 
par  ancienneté , moitié  au  choix  du  roi. 

« XX.  II  .sera,  le  plus  tôt  possible,  ouvert  un  con- 
cours pour  les  places  de  lieiilrnanl  qui  seront  res- 
tées vacantes,  et  pourront  se  présenter  tous  les  .sous- 
lieulcnaiits  et  tous  ceux  ayant  le  titre  d’enseigne. 

• XXI.  Les  élèves  actuels  de  la  manne  .seront  de 
droit  asjiirants  dans  In  première,  seconde  ou  troisième 
classe,  suivant  leur  temps  de  navigation,  conformé- 
ment à l’article  XVI  du  décret,  et  seront  faits  ensei-, 
gnes  non  entretenn.s,  s’ils  ont  le  temps  do  navigation 
exigé  par  l’article  XX. 

• XXII.  Les  volontaires  et  antres  navigateurs  mil 
auront  le  temps  de  navigation  prescrit,  et  qui  siini- 
ront  rexamen  d'enseigne , en  obtiendront  le  titre  et 
le  brevet. 

• XXIII.  Les  capitaines  et  majors  de  vaisseau  qui 
ne  voudront  pas  continuer  leur  service,  ou  qui  ne 
seront  pas coqipris dans  la  nouvelle  formation,  au- 
ront pour  retraite  ,'  dans  ce  moment  ci  seulement , 
les  deux  tiers  des  appointements  dont  ils  jouis.saient, 
sur  les  fonds  de  la  marine , à moins  que  leurs  ser- 
vices, d'après  les  règles  fixées  nar  le  décret  du 
31  aoûtdernier,  ne  leur  donnent  droit  à un  traite- 
ment plus  con.sidérable  , et  ceux  nui  auront  dix  ans 
de  .service  dans  leur  grade  obtienaronten  retraite  le 
grade  supérieur.  Pour  compléter  les  dix  ans,  on 
comptera  pour  moitié  le  temps  fait  dans  le  grade  in- 
férieur. Ils  seront  tenus  de  déclarer  s’ils  veulent 
leur  retraite  dans  l'espace  de  quatre  mois, 

« XXIV,  Le  grade  et  le  litre  de  pilote  sont  sup- 
primés. 

•XXV.  Les  maîtres pilolesactuellement  entretenus 
auront  le  grade  d'enseigne , et  conserveront  les  aji- 
pointements  dont  ils  jouissent  jusqu'à  ce  qu’ils  soient 
faits  f-nseignes  entretenus  ou  lieutenants. 

• XXVI.  Les  maltrespilotes  non  entretenus  auront 
le.  titre  et  le  brevet  dViiseigne , çl  seront  admis  au 
concours,  sans  égard  h l’àge, 

•XXV  II,  Tous  les  autres  pilotes  qui  auront  le  temps 
de  navigaliuii  prescrit  pourront  se  présenter  à l’exa» 
iiicu  d'enseigne , et , lorsqu'ils  y auront  satisfait , ils 
CQ  recevront  le  titre  et  le  brevet, 
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• X VIIÎ.  Tous  1m  püotM  qui  n*auront  pas  faits 
ensi'i^es,  appelés  dans  la  suite  au  service  de  l’Etat, 
y.seront  appelés  en  qualité  de  timoniers  ou  chefs 
de  timonerie  , d’une  paye  égale  à celle  dont  ils  jouis- 
saient à l’époque  de  leur  suppression.  • 

— Un  de  51M.  les  secrétaires  fait  lecture  d*une 
Ulîrc  du  ministre  de  la  justice,  portant  en  sub- 
stance.... • J’ai  demandé  au  procureur  du  roi  au  ci- 
devant  Châtelet  les  procès  qui  s'instruisaient  contre 
les  personnes  accusées  de  crimes  de  lèse-natiuii. 
Plusieurs  (Je  ces  procès,  commencés  dans  les  tribu- 
naux ordinaires,  ont  pour  objet,  soit  des  écrits  sédi'  ! 
lieux,  soit  des  discours , et  paraissent  être  mis  dans  ; 
la  classe  des  délits  qui  troublent  l’ordre  public.  L’As- 
semblée n’entend  pas  confondre  ces  délits  avec  les  | 
crimes  de  lèse-nation.  Ce  genre  d’accusation  parait  ^ 
ne  devoir  appartenir  qu’au  corps  législatif.  Cepen-  | 
dant  le  même  article  des  décrets  sur  l'organisation  | 
de  la  haute  cour  nationale , qui  porte  que  ce  tribu-  ! 
nal  prononcera  sur  les  délits  dénoncés  par  le  corps  ' 
législatif,  porte  aussi  qu'il  poursuivra  en  ce  mo-  I 
ment  les  procédures  commencées  au  Châtelet.  Mais  ) 
n'y  aurait-il  pas  des  inconvénients  à multiplier  inu*  | 
tileinent  les  accusations  de  lèse-nation,  à les  con-  | 
fondre  avec  celle  des  délits  privés,  et  à di.str.iirc  la  ; 
cour  nationale  des  fonctions  importantes  dont  elle  > 
est  chargée?  Je  suspendrai  la  translation  des  per-  [ 
sonnes  dont  l’état  est  ci-joint  jusqu'à  ce  que  l'As- 
semblée ait  manifesté  ses  iutentious.  • 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celle  lettre  aux 
comités  des  rapports , des  recherches  , et  de  juris- 
prudence criminelle. 

(La  fuite  demain). 


P*rii,  à oate  heurei  do  Mtr. 

P.  S.  M.  Lafayelle  avait  annoncé  qu'il  se  rendrait 
à l'assernhlér  du  conseil  général  de  la  commune , et 
qu'il  donnerait  une  réponse  décisive.  Il  s'y  est  rendu 
hier  à neuf  heures  du  soir.  A peineavait  il  lu  les  pre- 
mières phrases  de  son  discours  qu'il  s'est  trouvé 
mal.  Son  évanouissement  a duré  longtemps,  et  le 
conseil  générai  de  la  commune  a levé  la  séance. 


, LITTÉRATURE. 

Pie  prirée  du  mnrêchat  de  Richelieu , contenant  ses 
amours,  ses  Intrigues,  et  tout  ce  qtii  a rapport  aux  rAles 
qu'a  joués  cel  homme  céli  bre  pendant  plus  de  qualre- 
vingU  ans:  S vol.  in-8*,  formant  1^00  pages,  im|irimés 
sur  caractères  de  M.  Didol.  Prix  : IS  liv.  40  s.,  bmebé, 
et  45lir.,  franc  de  port,  partout  le  royaume.  A Parts, 
cbex  M.  Buisson,  libraire,  rue  Haiilefeuille,  n*  30. 

(Troisième  eitraiL) 

Dans  le  chapitre  des  rencontres  et  des  rivalités  a\ec  scs 
maîtres^,  nous  avons  eu  tort  d'oublier  celle  qui  signala 
sa  rVceplion  i l'Académie.  Il  n'avait  que  vingt-quatre  ans, 
n’aviil  écrit  que  des  billets  doux  , et  ne  savait  pas  l'ortho- 
graplie  ; mais  il  s'appelait  Ri<  lielicu , et  l'Académie  s'em- 
pressa d'honorer  en  lui  le  ministre  son  fontla'eur,  c'est-a- 
dtre  celui  qui  avait  force  des  gens  de  lettres  d’accepter  sa 
protection  dont  Us  ne  voulaient  pbiiit , et  leur  avait  inter- 
dit  les  assemblées  libres  dont  ils  faisaient  leurs  délices. 
Piinlenelle,  qui  manquait  peu  d’occasions  de  faire  sa  cour, 
Desloui’bes  et  Campisiron  lui  fîrcnt  chacun  un  discours 
de  réerptiun  , dont  il  clinisit  les  principaux  traits  qu’il 
ajusta  ensuite  et  qu'il  oriliographia  à sa  manière.  Ce  coup 
de  génie  tourna  la  tête  à toutes  les  femmes;  trois  rendei- 
voua  lui  furent  donnés  le  même  jour  ; son  discours,  rédigé 
par  trois  beaux  esprits,  tut  couronné  par  trois  belles.  Il  ne 
voulut  en  rendre  aucune  malheureuse  ; M‘'*  de  Charolais, 
M"*»  de  Duras  et  Villeroy  eurent  de  lui , toutes  les  trois , 
des  preuves  d'uue  éloquence  pour  laquelle  il  u'avait  pas 


besoin  d'aide.  II  est  b croire  que  peu  d’académiciens  ont 
été  félès  de  cette  manière  le  jour  de  leur  réception,  et  que, 
si  celte  triple  couronne  était  nécessairement  attribuée  à 
robieniioii  du  fauteuil,  l'Académie  serait  rarement  com- 
plète. 

Dubob  lui-même,  l’honnête  ministre,  l'édiQant  cardL 
nul,  le  savant  académicien  Dubois,  se  serait  borné,  le 
jour  de  sa  réception , à l'un  de  > es  accessoires  de  la  gloire 
jcatlémique;  encore  Irouva-t-il  Richelieu  cliet  sa  belle,  et 
fu(-il  obligé  de  lui  céder  la  place,  non  sans  en  être  venu 
avec  lui  aux  grosse'  paroles,  et  saiiss’étre  servi  énergique- 
ment de  quelques  mots  Irés-lrança»,  quoiqu'ils  ne  se 
trouvassent  pas  dans  le  dictionnaire  dont  il  venait  d’être 
choisi  pour  l'un  descoopéraleuis.  Il  eut  encore  ce  jour-là 
un  autre  rapport  avec  lÙcbelieu  ; ce  ne  fut  pas.  Il  est  vrai, 
Foiitenelle  qui  lui  fil  son  discours , mais  ce  fut  lui  qui  fut 
chargé  de  lui  répondre  , c'e»l-d-dire  de  le  louer  en  face. 
■ Koiilenelle  déshonora  von  éloquence  en  faisant  l'éloge 
du  nouvel  académicien.  Il  le  compara  bassemml  aux  plus 
grands  ministres  , et  on  ue  peut  lire  sans  iudiguaiion  le 
discours  qu'il  piononi;a  dans  celte  occasion...  Di>bois,  le 
plus  méprisable  des  hommes,  a trouvé  des  panégyristes 
parmi  les  philosophes.  • Ce  passage  prouve  dans  le  rédac- 
teur de  la  Pie  privée  beaucoup  de  candeur,  mais  peut-être 
un  pou  moins  de  connaissance  des  cIkmcs  de  ce  monde. 
Û'allleurs,  l'Académie  ayant  le^u  Dubois,  et  tous  tes  nou- 
veaux membres  étant  condamnés  à subir  eu  |>ersonne  uu 
éloge  public,  U n’y  avait  pas  de  raison  pour  dispenser  Du- 
bois de  celte  corvée  ; U n'y  en  avait  pas  non  plus,  puisque 
c'est  au  nom  de  l'Académie  que  sont  fulminés  ces  éinges , 
pour  que  celui-ci  ne  le  fQi  pas  par  Fonicuollc  aussi  bien 
que  par  tout  autre  directeur;  il  n'y  en  avait  pas  enfirt  pour 
que  l'on  balançât  à recevoir  Dubois  dans  un  corps  d'où 
l'on  chassait,  presque  dans  le  même  (em|>s,  le  respectable 
abbé  de  Saint-Pierre.  Ma>s  celte  corporation  littéraire  ne 
se  fût-elle  rendue  coupable  que  d’une  admission,  d'une 
louange  et  d'une  exclusion  pareilles,  peul-eile  subsister 
dant  la  France  devenue  libre  ? C'est  une  autre  affaire,  et, 
comme  dit  Rabelais  : ■ Celui-ci  est  d'un  autre  looneau.  • 

Ce  ne  fut  pas  le  seul  ministre  qui  eut  dans  Richelieu  un 
rival  heureux  en  amour.  Il  ne  voulut  iamais  être  miuUlre 
lui-tiiémc,  aimant  roii'ux  une  faveur  coiislanie  qu'un  pou- 
voir passager.  $'il  l'eût  été,  il  y aurait  eu  quelque  danger 
a lui  jouer  les  mêmes  tours  qu'il  avait  joué»  à tant  d’au- 
tres. Les  rivaux  heureux  lui  auraient  fort  déplu,  et  Dieu 
sa'l  quel  usage  il  eût  fait  contre  eux  d'une  atilortié  abso- 
lue. On  en  peut  juger  par  la  manière  dont  il  traita  Sle- 
pbano,  son  valet  de  chambre,  et  crtte  joi  e mademoiseUe 
Aimée,  maîtresse  deSlepbano.  Le  pauvre  diable  d’ilalien 
fut  emprisonné,  éemuéau  Forl-l'Evèque,  la  fille  enlevée 
par  la  police,  conduite  et  renfermée  au  CbSleh  t,  riiNuite  à 
l’Hupital,  où  elle  passa  dix-buil  mois  cl  d où  elle  ne  sor- 
tit, après  avoir  perdu  son  étal  et  ses  meuble^,  que  pour 
languir  dans  la  misère;  encore  son  crime  n'étail-il  pas  d'a- 
voir trompe  M.  le  duc  pour  Slephaoo,  mais  de  n'avoir  pu 
voulu  quitter Sirphano  pour  M.  le  duc.  Cm  rulas«rx  pour 
que  Berryer,  le  Sartine,  ou,  si  l'on  veut,  le  Lmoir  deee 
temp$-là,  traitât  et  punit  en  criminelle  cette  pauvre  fille. 
Ce  sont  là  de  ces  geniillesses  qu'un  simple  grand  seigneur 
obtenait  facilement  d'un  lieuicoant  de  police.  Qu'eûl-ll 
fait  s'il  eût  élé  ministre? 

S'il  l'eût  été,  il  n'est  guère  probable  qu'il  eût  cherché 
les  moyens  de  soulager  le  peuple.  Sa  docirine  sur  ce  poiol 
ne  vau.  pas  mieux  que  sur  1rs  devoirs  de  l'ami  du  prince, 
« Le  iM’upIc,  dit-il,  attend  toujours  d'un  nouveau  règne 
une  diminution  d’impvMs:  mais  il  se  trompe;  tf  e$t  pru- 
dent  <iu'it  toit  charge  tufitamment;  il  serait  même  fret» 
impolitique  de  le  mettre  en  étal  de  n'élre  pas  toujours 
fort  occupé  pour  vivre.  Trop  d’aisance  lui  donnerait  le 
tempt  de  raitonner:  il  finirait  peul-élre  |iar  calculer  tes 
forces,  et  on  peut  juger  quelle  fnsuéerdinutioail  en  résul- 
terait, insulKH  dîna  lion  , il  est  vrai,  fitcile  a calmer  eu  ré- 
pandant un  peu  de  sang,  mais  qu’il  faut  toujours  préve- 
nir. • Pas  si  facile.  If.  le  maréchal  ; vos  |>aieils  en  ont  fait 
la  triste  épreuve.  Ce  n'est  pas  seulement  un  peu  de  taug , 
mais  beaucoup,  qu'ils  voulaient  répandre;  ils  n'ont  pu 
en  venir  à bout;  et  quand  ils  i’aurairntpu,  le  peuple,  qui, 
malgré  la  suicliarge  des  impôts,  avait  trouvé  te  temps  de 
raitouiier,  cl  qui  avait  calculé  tes  foreot,  n'auraü»  ni 
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potir  »!•  p€u,  ni  pour  beaucoup  de  saog«  laiitsé  calmer  cette 
iJiaKtordtHaftmi qui,  detenae,  selon  son  droit  inaliénable, 
une  insurreciioQ  générale,  l’a  rendu  libre  dès  qu'il  a osé 
le  «ou loir. 

Enfin,  s'il  eût  été  niniatre , il  n’est  pas  sûr  qu'il  eût  ac> 
célcié  les  progrès  de  la  liberté  de  conscience.  ■ üo  roi, 
Kinn  lui,  est  le  maître  dans  son  royaume  ; la  religion 
iholique  **t  la  dominante  : Il  jure,  à son  aténemenl  au 
lrûi»e,  de  la  maintenir,  et  Louis  XIV  avait  le  droit  de  prêt» 
crire  tiR  eatte  unifurme.  La  politique  ne  fui  pent-eir*  pas 
assrt  écoulée  en  chassant  les  protestants  du  rojaume  lel 
la  justice  et  rbuitianiic  le  rurent-elles?);  mais  Louis  XIV 
avait  le  pouvoir  d'exiÿci*  que  ses  snjets  fussent  tous  réunis 
pur  fa  meme  croganee.  s Au  point  où  la  raison  publique  rst 
parvenue  aujourd’hui,  il  n’y  a plus  rien  à dire  contre  de 
telles  opinions  ; les  énoitcer,  c’est  les  combattre. 

Cependant,  sur  celle  matière,  ses  actions  valurrni  nieui 
que  ses  principes.  Lorsqu’il  commandait  en  Languedoc, 
le  petit  Saint-Florentin,  qui  avait  bien  touies  les  qualités 
requises  pour  être  un  minisl'e  per'^éculeur  jusqu'à  la  bê- 
tise inclusisemeiit,  trouva  en  lui  un  obstacle  à ses  projets 
fanatiques.  Le  maréchal  sauva  de  ta  corde  des  prolt-siants 
et  des  ministres  qui  j étaient  condamnés,  et  dont  l'alla- 
cbement  à leurs  opinions  religieuses  était  le  seul  crime. 
Enfin,  voyant  qu’on  n’allait  à rien  moins  qu'à  vouloir  re- 
commencer les  dragonnades,  il  se  servit  de  sa  fateur  au- 
près du  roi  pour  prévenir  ces  horreurs;  il  Téclaira  par  un 
mémoire  qui  épargna  un  grand  crime  à ce  prince,  et  priva 
le  petit  sailli  d'un  grand  plaisir.  Que  n’a-l-on  plus  souvent 
des  iraiLs  pareil*  à citer  sur  le  compte  de  Richelieu!  Ils 
sont  ln'*s-rarcs  dans  sa  vie.  et  n’en  sont  que  plus  remar- 
quables. Un  de  Ci'ut  qu'il  faut  le  moins  oublier,  c’est  qu’à 
Genevilliers,  dans  ce  lieu  de  délices  qu'il  s'ét.iit  plu  à dé- 
corer paur  y recevoir  son  mai/re,  ayant  eu  le  malheur  de 
tuer  par  accideoi  un  homme  à la  chasse,  il  jeta  ses  fusils, 
jura  de  ne  reprendre  de  sa  vie  cet  eicrcice  qu'il  aimait 
beaucoup,  et  vendit  sur-le<bamp  Genevilliers. 

On  regrette  aiec  amertume  que  celui  qui  fut  capable 
d’un  si  ^au  mouvemeut,  en  qui  la  nature  m avait  mis  le 
germe,  ait  pris  tant  de  peine  pour  l’éloulTcr  et  pour  don- 
ner continuellement  le  change  à cet  heureux  naturel  : 
mais  la  cour  était  un  sol  ingrat  pour  de  pareilles  semen- 
ces. A quelle  époque  les  y cûl-il  cultivées?  Est-ce  pendant 
rélourdissemenl  de  la  rt^enee , lorsque  , pour  être  à la 
mode,  un  liorome  du  bel  air  n’avait  jamais  assez  de  vices  ? 
Est-ce  dans  le  tourbillon  des  intrignes  dont  M**  de  Pnn>- 
padour  était  le  ccutre  ? Est-ce  cnlm  dans  l’avilissement  où 
tomba  toute  la  cour  lorsqu'une  beauté  subalterne  vint  oc- 
cuper et  deshonurer  Ic.trônePS’il  s’avilit  plus  que  jamais 
à cette  dernière  époque , Il  ne  fut  pas  le  seul;  prevue 
touie  la  cour  donnait  ou  suivait  cet  exempte  : les  princes 
eux-mémes  offraient  celui  de  l'adulation  la  plus  basse. 
L'un  d’eux  surtout,  qui,  maintenant  fugitif,  traîne  autour 
de  nus  froniièrcs  une  haine  impuissante  et  un  grand  nom 
qu'il  ne  peut  parvenir  à nous  rendre  funeste  une  seconde 
fois,  assis  alors  près  de  la  favorite  dans  scs  spectacles  par- 
ticuliers, épiait  tous  les  mots  qui  pouvaient  lui  être  appli- 
qués r.ivorablctDenl,  les  applaudissait  avec  transport,  et, 
fidèle  au  goût  comme  à la  décence,  soaicnait  bauiemeol 
que  de  mauvais  coiipIcU , ajustés  dans  Annette  et  Lutin 
pour  flagorner  très-ptaiemcnt  la  beauté  régnante,  valaient 
mieux  que  toute  la  pk-ce.  Un  coup  d’œil  de  complaisance 
de  la  part  du  roi  et  quelques  légers  signes  d'une  belle  main 
le  consolaient  de  sa  honte , ou  plutùt  lui  paraissaient  le 
comble  de  la  gloire.  Vous  voyes  bien  que , les  princes  ne 
pouvant  plus  jouer  rn  France  un  si  beau  rôle,  parce  qu’il 
n'y  aurait  plus  rien  à gagner,  la  monarchie  est  détruite  et 
la  France  perdue. 

Le  roi  mourut , et  son  successeur,  prévenu  dans  plus 
d'un  sens  contre  le  vieux  maréchal . te  tint  plusieurs  an- 
nées dans  une  espèce  de  di*gràce.  Un  procès  ridicule  et 
injuste,  intenté  par  une  intrigaule,  lui  fit  dans  le  même 
temps  payer  cher  une  étourderie  ; mais  son  bonheur  ordi- 
naire prévalut  à la  fin  : il  gagna  son  procès  malgré  ses  lu- 
ges ; à force  d'assiduités  et  de  celte  patience  à souffrir  les 
rebuts,  qui  est  la  vertu  des  gens  de  cour,  il  parvint  à sur- 
nMDler  les  dégoûts  du  roi  et  de  la  reine,  et  à se  voir  cité 
pour  quelques  mots  galants  à la  cour  de  Louis  XVI, 
comme  U l'avait  élé,  pour  des  plaisanlt'ries  précoces , à 


' celle  de  Louis  XIV.  Marié  sous  deux  rois,  U se  remaria 
I encore  sous  le  troisième  ; il  fut  heureux  par  sa  fcinnic,  et, 

I pour  compléter  ce  bonheur  à ««  manière , il  lui  fui  i-ncore 
I infidèle.  Il  Unit  à qualre-vingi-douze  ans  une  vie  toujours 
I active,  dont  voici  à peu  près  tout  le  résuiial  : avec  la  bra- 
I voure,  les  talents  et  le  bonheur  qui  font  un  grand  général  t 
avec  l'esprit,  l'adresse  cl  la  connaissance  des  bomnves  qui 
pouvaient  faire  un  homme  d'Ëiat  : avêc  tout  ce  qu'au 
homme  peut  avoir  do  grâces  cl  d'amabilité.  Il  ne  voulut 
être  et  ne  fut  rn  effet  qu'un  courti-an. 

On  trouve  dans  le  troisième  volume  de  cette  vie  privée 
le  détail  de  ses  premières  aventures,  écrit  par  lui-même, 
et,  à la  fin  de  chacun  des  trois  volumes,  des  lettres  de  set 
maîtresses,  des  maîtresses  du  roi,  et  du  roi  lui-mémc,  qui 
jettent  un  nouveau  joursur  ce  règne  dont  la  France  aurait 
tant  à rougir  s’il  n'avait  amcué  une  révolution  qui  n’eu 
permettra  plus  de  semblable. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Six  noureaus  codes,  faisant  suite  aux  dix-neuf  autreà 
précédemment  annoncés,  actuellement  en  livraisoit  à l'im- 
primerie de  M.  Frévùt  (de  Saint-Lucien),  boulevard  de  la 
Porte  Sainl-Mariin  à celle  Saint-Denis,  Mvoir  : 30*  delà 
contribution  mobilière,  15  sous;  31*  des  paleolrs.  8 sous; 
33*  du  timbre  et  de  son  tarif,  4 sous  ; 33*  de  la  gendarme- 
rie nationale,  9 sous  ; 24*  des  messageries,  rt  tarif  des  pla- 
ces , 3 sous  : 25*  des  ponts  et  chaussées,  4 sous  ; franc  de 
port  dans  tout  le  royaume,  en  affranchissant  la  lettre  et  le 
port  de  l'argent. 

On  souscrit  chez  lui  pour  fd  yedetle,  qui  parait  tous  let 
jours  , 6 liv.  pour  trois  mois , et  pour  le  Journal  des  sept 
Clastes , au  prix  de  100  sous  pour  chaque  ciasae  pour 
l'année. 

— Adresu  de  M,  Cahhé  Molin , vicaire  général  de 
M.  l'évéque  de  Lyon,  et  député  extraordinaire  du  dé- 
partement delà  Haute-Loire  à l'Assemblée  nationale,  à 
ses  commettants  compatriotes  et  autres,  et  à tous  sea 
confrères  et  frères  de  département,  sur  les  mandcmenia 
épiscopaux  ; avec  crtlc  épigraphe  : Tantism  reWgio  po^ 
tuit  suadere  malurum!  Tant  ta  religion  (malcntcndne) 
peut  inspirer  de  désastres  I A Paris,  rue  neuve  de  Riche- 
lieu-Sorbonne, chez  H.  Planche,  libraire,  n*  S;  et  chet 
H.  Mayard,  libraire,  quai  des  Augustins,  n*  4fi<  Prix! 
1 liv.,  et  1 liv.  5 sous  frauc  de  port  par  la  poste. 

De  tous  les  discours  patriotiques  et  didactiques  sur  le 
serment  exigé  des  prêtres  par  la  loi,  il  n’en  est  peut-être 
point  qui,  plus  que  celui-ci,  soit  prononcé  d’un  ton  franc , 
clair  et  pathétique,  qui  porte  aillant  le  caractère  d'une 
énergique  et  décente  liberté.  La  logique  en  est  vigoureuse 
et  pressante  ; la  théologie,  saine  et  lumineuse.  Apr^  la  le^ 
lure  de  cette  Adresse,  il  n’y  a point  de  prêtre  de  bonne  foi» 
en  retard  sur  son  serment,  qui  ne  se  lève  et  ne  coure  à 
l'autel  de  la  patrie  pour  y saocliouoer  la  coostituüoo  ci- 
vile du  clergé. 

— Economie  rurale  et  nrife,  on  moyens  les  plus  écono- 
miques d'administrer  et  faire  valoir  ses  biens  de  campagne 
et  de  ville,  de  conduire  ses  affaires  litigieuses  de  régler  sa 
maison , sa  dépense,  ses  achats  et  ventes;  d'exécuter  ou 
faire  exéctiter  les  ouvrages  des  arts  et  métiers  de  l’usage 
le  plus  ordinaire  ; de  conserver  et  rétablir  sa  santé  et  celle 
des  animaux  domestiques,  et  avec  des  avis  sur  les  préjugés 
erreurs  fraudes,  artifices,  falsifications  des  ouvriers,  du 
marchand,  etc.  Troisième  partie:  exploitation  des  lerreset 
économie  des  champs,  par  H,  l'abbé  Uelalauze,  l’un  des 
cnopérateursdo  Cours  complet  d' Agriculture  «le  M.  l’abbé 
Rotier;  tome  III,  in-fl*  «le  540  pages.  A Paris  cbn  M.  Buis- 
son, imprimeur  et  libraire,  rue  UautefeuîUe,  n*  30.  Prix: 
4 liv.  10  sous  et  û liv.,  fraoc  de  port,  par  la  poste. 

Cet  ouvrage  e«t  divisé  en  trois  parties  : ^dminiafrarioN 
des  biens  de  ville  et  de  campagne  , dont  il  parait  un  vol.  ; 
Economie  ou  gouvernement  de  la  moùon  , un  vol.  ; £x- 
ploilation  des  terres  ou  économie  des  ehampst  I voL  j CD 
tout  5 voL  in-8*,  avec  des  planches 
— Les  lUustres  Modernes^  ou  Tableau  de  la  vie  privée 
des  priocipaux  personnages  des  deux  sexes,  qui , depuis  la 
rcoaissaoce  des  lettres,  ont  acquis  de  la  célébrité  eu  Eu- 
rope; ouvrage  enrichi  de  ceui  portraits  en  taille-douce; 
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rTnr]uième  cahier,  qui  comprend  la  vio  cl  Ie<  porlraiu  de 
Cleiucnl  IX  , Jeatme  Grajr,  Lullit^r,  l’alibé  Nollei,  l'abbé 
de  SiitiuCyrau  , Uulina  , Cbeverl , de  Lowendal , lalnt 
Charles  de  Borroiiiée,  et  de  Ui-nri  de  Spoode.  Prit  : • liv* 
lerihier,  broibé.  A Paria,  cbet  M«  Duboaquet,  libraire* 
rue  Serpenie,  n*  lOi 

/ilf menti  de  Cart  de  la  teinture,  par  M*  Berlholleti 
des  Académie»  des  Sciences  de  Paris,  Londres,  etc.  : I 
vul  in-b*.  A Parisi  cbej  H.  Flrmia  OldoC  rue  Dauphliiei 

L’arl  di‘  la  (clnliire  est  l’un  des  plus  Intéressants  par  lej 
phénomènes  variés  qu'il  présente  aus  pliysirlens  et  par  la 
talciir  qu'il  donne  h plusieurs  productions  de  l'industrie. 
Ou  trouvera  dans  l'ouvragf  que  nous  annonçons  une  ana^ 
lyse  üi-s  prid'  Ipatil  ingn-diems  qui  sont  « mplurés  en  icln* 
turc;  un  pn-cîs  des  opérations  qui  s’eiérutonl  dans  nos 
aleliertfi  cliea  les  étrangers  sur  la  laiue^  la  soie,  le  Hii  et 
le  coton , et  une  théorie  lumineuse,  foudée  sur  les  décou> 
vertes  de  II  chimie  mod<  rne,  liant  toutes  les  parties  de  Tari, 
ne  laiMiht  rien  à désirer  dans  Ira  etplirotlons  pariicull6> 
re«,  H réunissant  suus  un  mOUe  puini  de  vue  les  procédés 
de  iMndUstrie  et  les  opéreilmis  de  la  niltire.  Nous  ne  di« 
rons  pas  combien  ces  éléments  doivent  être  précii  ut  an 
savant,  I rbuinme  avide  de  s'iiisiruire,  cl  b l'artiste  désb 
renx  de  rendre  ses  procédés  plus  mélborllques  r(  plus  sim* 
pics,  et  de  mu'tiplier  h s ressources  de  l’art.  Le  nom  seul 
de  M.  Berihollel  jusliDerail  cet  éloge  et  nous  en  dispense, 
— • Tart,  Mtr  tet  drolU  de  pdlenlei,  précédé  de  la  loi 
sur  les  maiirises  et  tes  jurandes.  Pris  : 8 sdus, 

— Tarif  des  droits  du  timbre,  précédé  de  la  loi  publiée 
sur  ce  sujet,  et  suivi  d'une  table  alpbabi-lique  propre  a en 
faciliter  l'inlolligcnce.  Prix  : 6 sous.  A Paris,  choc  M.  Du< 
bosquet,  libraire,  rue  Serpente,  ii*  10. 

— Tarif  pour*  la  eontribulion  mobilière,  et  Tarif  pour 
ie  droit  de  Le  premier  présente  b chaque  babi- 

tant  du  myauiti''  le  mnnlanl  de  la  portion  contributive 
qu’il  doit  aux  besoins  del’Lldl  d'après  son  lo)cr  d'babita-' 
liuii  5 il  r^l  t!ivî<é  en  dix-huit  clauses,  depuis  10  !iv.  jus- 
qit’b  50,0d0  lit.  de  loyer,  et  accompagné  de  la  loi  et  de 
rinslrU'  llon  de  l'Assemblée  Oationale  , acceptées  par  le 
roi  le  18  février  I79t. 

Le  second  indique  cx-nctemenl  aui  citoyens  assuletlis 
aü  droit  de  palcntc*>  la  ^omm>*  qu’ils  doivotit  payer  annuel- 
lement d'après  leur  loyer  d'habitation  et  dépendances,  et 
la  nature  de  leur  commerce,  profession , rtc.  Il  est  égale- 
ment accompagné  de  la  loi  rrlaiite  8 ce  droit,  oeerjiléc 
par  le  roi  le  17  mars  1791,  et  suUi  de  différents  articles  dd 
décret  sur  li  contribution  foncière. 

Ouvrage  utile  A tous  le«  Ciioyens,  par  M.  Dutcmetill, 
Prit  ! 15s.  A Paris,  ehti  l’auteur,  rue  Platrière,  n*  J7; 
cbezM.  Valade  Ris,  imprimeur,  même  rue,  fi*  12  ;au  Co* 
binel  Bibliographique,  rue  de  la  Monnaie,  n*  5;  et  au  Pa> 
Isis-noyaU  chei  tous  les  libraires. 


THEATRE  ITALIEN. 

Tout  le  monde  connaît  l’iiisloire  de  Guillaume  Tell,  qui 
piaula  l’étendard  de  ta  Mb' rté  dans  les  moiuagnes  delà 
Suisse.  M.  Lcmicrre  a déjà  mis  avec  succès  'ur  la  scène 
tragique  ce  sujet  qui,  plus  que  jamais,  a droit  de  nous  in- 
téresser. En  s’en  emparant  pour  la  sccme  lyrique,  .M.  Se- 
daine  a cru  devoir  lui  conserver  toute  sa  simplici'é.  Des 
tabh'dux  touchants,  des  Ir.'iils  où  le  palriolisme  et  r.i<nour 
de  la  liberté  respircui,  oui  fait  réussir  ce  drame.  La  mu- 
sique est  digne  en  tout  du  sujet  et  de  la  manière  dont  le 
poète  l’a  Irailé.  M.  Grétry,  qui  en  est  l'auteur,  a toujours 
l’art  de  donner  A son  chant  le  Caraclère  des  silu.itlons  et 
des  personnages  qu’il  duit  poindre.  Il  a fait  plus  dans  cet 
ouvrage'.ila  le  style  particuder  deffiusiquedu  pays  où  se 
passe  l’aclinn.  Ha  placé,  dans  son  ouverture,  le  l^imeni 
Rant  des  rncAci  conservé  par  Rousseau  dans  son  diction- 
naire, et  dans  plusieurs  de  ses  morceaux  oo  reirouve.le 
même  goût  de  chant.  C'est  ainsi  que,  dans  Àueattin,  il 
a pris  un  style  antique,  qui  réveille  l'idée  de  la  naïveté 
gauioHe«  etc.,  ete. 

On  a demandé  In  auletiri,  les  acteurs , et  inrtotil  Tac* 
leur  nouveau  qui  a rempli  le  rôle  de  Gevlef.  Sur  le  refus 
de  M,  Cbenard,  M.  Philippe,  madame  Deiorge,  M.  Klte- 
viou  ont  paru.  Comme  le  nouvel  acteur  oc  se  moolrait 


pas  encore,  le  parterre  Impatient  a franchi  l'orchestre* 
brisé  le  rideau  qui  cachait  la  scène,  et  esi  venu  sc  plaindre 
sur  le  théâtre  de  ce  qu'on  tardait  à se  rendre  à ses  désirsé 
Nous  ne  savons  pas  quel  droit  le  publie  pcnli  avoir  sar  des 
acteurs  hors  de  leurs  foootloai,  el  s'il  e»l  bien  hutniin  de 
les  forcer  ainsi  de  pirsltre  demi-nus  sur  la  scène,  quelque 
danger  que  leur  santé  y pui>«c  eourir]  mais  nous  ne 
croyons  pas  que  les  auteurs , qui  ne  livrent  au  puldic  que 
leurs  productions,  puissent  éireencore  obligés  dé  lui  livrer 
leur  personne.  Cette  marque  d'honneur,  qui  n’en  esi  plus 
une  é force  d'avoir  été  avilie,  tant  pour  les  Butenr«que 
pour  les  acteurs,  n'est  plus  que  l'exercice  d'un  despnii«me 
très^épréhenslble  de  ta  part  d'un  peuple  qui  oe  connaît 
pis  etwore  les  véritables  llmiies  de  la  liberté. 


CONCERTS. 

TaiATii  DB  MoNSiBca. — Auj.roararf  spiritueL — Pre^ 
mitre  partie  t Symphonie  de  M.  llayüti,  avi-c  deux  parties 
de  cors  obligés,  exéculées  p.ir  MM.  Lebrun  et  Fiédétic.-^ 
M.  Rovedino  chaulera  un  air  de  M.  Ferrari. — &Me  Zer* 
bini  exéculera  un  concerto  de  violon.— Tcrtr/m  de  Sarli, 
chanté  par  Mme  Moriclndli.  MM.  Simoni  et  Rovrditm.  — 
Seconde  Partie  ; Symphonie  de  M.  H.iydn.  — M.  SimonI 
chantera  un  air  de  Üianebi.  — Symphonie  conœrlinle  de 
M.  Devienne,  rxéi  u'ée  par  MM.SaleQlin,  Oii ci  Devienne. 
— On  eiéculerale  Stabal  Mater  UePergolèse|  chaulé  par 
Mme  Moiicht-Ui  el  M.  Vigaouni* 

On  commencera  i six  bvuie'«  et  demie. 


SPECTACLES. 

TnévTRE  ÎT-sutsi,  — Lundi  25,  tes  Arts  et  t'yèmitîè,  et 
la  8'  repré^entatiou  de  Camille,  ou  le  Souterrain. 

Thêvtre  oc  Palam-Roval.  — Auj.,  ;mr  ordre  de  ta 
bienfaintuee,  à la  adlc  de  M.  Audinot,  foire  Saint-Gennain, 
au  profil  de  deux  pauvres  familles,  le  Père  de  Fainitte,  cl 
Rieeo.  joué  par  un  amaienr. 

Le  public  est  prévenu  qu’il  rt'y  aura  pas  de  bureaux 
ouverts.  — On  irouveia  des  billiis  aux  cafés  de  for,  du 
( av.  au  , du  Ihéâire  du  l’alnD  Roya! , et  dut  MM.  Labar- 
rirreet  Lamy,  restauraleiirx  au  Paliii«-R<iyal. 

CiRQi  t NATioNAî.aii  P.dah-noyal.  — Âuj.  ta  4*  repré- 
senlailoii  de  t'Hérotne  française,  drame  lyrique , av.x  les 
évolutions  mililairec,  attaque  d’uu  fort  suivant  les  règles 
de  l'art,  ballets,  etc. 

f)n  trouvera  des  logos  très-commodes  pour  sit  pejsonnes» 
A S lit.  par  place.  S’adresser  au  Cirque  pour  la  locaUon. 

On  commencera  à sept  heures  et  demie. 

Ilemain  Grand  Concert , dans  lequel  MM.  Lebrun,  Oxî 
el  D*  vienne  exèciiieront  une  symphonie  concerlanle. 

Amsr.iiiNTS  pRTsioies  et  miuveaux  Imm  n’adresse  de 
M.  I*errin,  mrcanicion  ingénieur  el  déroonslraleur  de 
physique  amusante.  — Auj. , è six  heures  el  demie,  ibéa- 
ire  des  Üèlassementi  comiques,  boulevard  du  Temple,  la 
Pendule  unique,  suspendue  par  une  ganse  de  soie  ; le  Ta- 
lisman morveilleut  ; Cartes  votaiHos;  la  Palingénésie 
dans  uneinonlre.legrandlour  du  Pistolet  et  de  la  Dnugiot 
le  Chasseur  aulotnaie,  qui  lance  une  flèche  dans  un  nu- 
méro qui  devine  la  pensée,  suivis  de  quantité  d’antres 
tours.  — Pi  ix  des  places  : 3 Hv. , 1 llv.  10  s.  et  20  s.  Oo 
peut  louer  des  loges  A loule  heure. 

AHPHiTRÉATai  DS  M.  Astliv,  faubourg  du  Temple.— 
Anj. , A six  heures  précises , grands  exercices  d'équitalion, 
exéfutés  par  M.  rranconi,  ecuyer,  cltoyi  n de  Lyon,  scs 
enfaiiLsel  ses  élèves,  cl  par  dj’schcvaux  dressés  de  manière 
à causer  la  plus  grande  surpriae  aux  conuaiiMUN  de  Tort 
de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  t B Hr. , 38  , 94  s.  et  1 2 1. 

WAVtaALL  d’été,  boulevard  du  Temple. — Demain,  Î4 
de  ce  mois,  il  fera  son  ouverture  par  titre  grande  /ff/.minn- 
thn  et  un  grand  Fer/  <frt,Yf/îre,  terminé  p.if  une  belle  dé- 
coralioti  chinoise  et  un  hoitqii.>t.  Il  y aura  un  tres*bon  or- 
chestre dans  le  salon  d’assemblée,  pouf  les  porsonueaqui 
désireront  y danser. 

Prix  des  billets  d’entrée  1 1 liv,  10  s.  i loges  et  anpbl- 
(héAire,  s liv. 

Cita  nas  FTnANnaai,  vfle  du  Mali,  b®  19.—  H rst 
ouvert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu’il  plaît  i 
AIM.  les  abonnés  d'y  rester* 


GAZETTE  NATIONALE  o„ 


N°  MA. 


Dinanehe  U Aviil  1791. 


LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

— Dmxièmt  annii  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

DeraremU,  U 6 «rM.  — L',n|,iié  de  li  dUu  ett  dé- 
elaree  pb  laveur  det  (Mik-rec  ioiportaniea  ; le  plus  utile  lui 
irabi#  loujoun  le  plus  pnsé.  Hier  on  a mi.  en  dénbéra- 
tioo  le  naliéra  de  Vaméliaretim  dt  Cêlml  dei  nllei.  On 
ea^ru  qu  4 la  séince  exiranrdiiiaire  du  mercredi  on  aura 
pris  un  parti  sape,  et  l’on  attend  beaucoup  du  cimltmle- 
ment  ^néral  que  ne  manquera  pas  de  produire  dans  les 
Tilles  du  royaume  une  disposition  salutaire  pour  aoiélio- 
lerlcuraorl. 

ITALIE. 


^arlroif  d'une  telire  de  f'emie,  du  1 arril, — La  répu- 
blique s dunné  le  >5  du  mois  dernier,  k l'occasion  du  cuu- 
rmnimenl  du  doje,  en  la  personne  du  séréiiissime  Louis 
Manin,  unspeeUcle  Irès-iiiajestucul  au  roi  et  a la  reine 
de  Naples,  ainsi  qu'à  Leurs  alles-es  royales  qui  lesaccum- 
pagneiil.  C'en  C't  un  forléclatani  et  curieoxpouronusque 
la  présence  de  ces  majesiésel  de  leur  snile.  La  messe  a été 
célébrée  dans  la  chapelle  de  Saiiil-Xlarc,  ob  s'esl  laile  la  cé* 
rémoiiiedu  conroiiiiemenl...  Ici  la  bonne comp.  eiiie,  c'esl. 
à-dirc  la  classe  rétnaille,  la  république  enfin,  ne  s'esl  ja- 
■nais  occupée  des  adaiies  du  dehors  et  de  la  politique  de 
I Eunipe.  Depuis  loiiKti-mp.  la  guerre  des  Turcs  avec  les 
"süT*  solMelinde  et  la  curiosité.  Le  cer- 

coovpfMliOii  s’fsl  brauroiip  éiptidu.  Une  lettre  de 
freine  de  N ,p  et  k un  M.  de  Boiiibelles.  ambassadeur 
français,  a donné  occasion  de  parler  des  alTaires  de  France. 
Je  sous  donne  a penser  quel  éloge  on  a fait  de  la  géneio^ 
sué  de  celle  louiermne,  qui  r.coinpiiise  un  Fiançait  de 
B avoir  punit  soiilu  recnniiaiire  les  lois  nouvelles  de  son 
pays.  M.  de  Bombelles  n'a  peint  entoyé  son  sermeni  de 
fiincilunnaire  putdic  au  nouveau  gonvernemenl  de  France* 
il  a piéferé  donner  sa  démission.  Il  n'est  point  riche  dit- 
on,  et  son  action  pnrall  héroïque.  La  reine  a assuré  une 
pension  de  12,000  livres  é l'ex-arnhassadeur,  réversible  sur 

la  léle  de  sa  f,  mme  et  sur  celle  de  ses  enfants La  reso- 

lulHM  de  France  n'est  connue  id  que  par  les  endroils  qui 
peuvent  se  Iravesliret  prêter  au  ridicule,  selon  des  réélis 
nsensoiigeia.  La  prèaentalion  de  ces  él rangera  de  toutes  les 
ouïrons  é la  burre  de  l'Assemblée  nationale  a fort  léiuui 
DOS  sénateurs.  Ils  ont  eu  aussi  la  faibletse  ne  rire  du  décret 
qui  a fait  enlever  ces  no/ions  enchatnées  à la  statue  de 
L«ais  XJV,  a votre  place  des  Victoires;  car  il  y a peu  de 
pbiloeiipliet  dans  notre  sénat.  Mab  de  loulés  les  akturdiléi 
dunl  I on  rit  et  que  l'on  blâme,  la  suppression  des  titres  de 
Doblésse  et  d.a  armoiiiis,  et  des  livrées,  a paru  la  plus 
cxtraordiiiaire.  Un  royaume  sans  noblesse  I cela  ne  s'en- 
tend point. 

Il  est  reconnu,  à la  place  Saint-Marc,  que  la  létea  tourné 
aux  fiançais;  bniircusement,  k la  bonne  contenance  des 
prroces  fugitifs  que  nous  avons  vus  ici,  on  espère  querette 
Colle  nesera  point  de  longue  durée.  La  France  sortira  de  lù 
par  le  projet  de  deux  chttmkret:  car  encore  faut-il  des  no- 
blet  dans  une  monarchie.  N'y  a-t-il  pas  encore  au  milieu 
te  la  révolution  française  ce  qu'on  appelle  la  miuorili  de 
te  aobfésséf  On  compte  beaucoup  sur  die.  Les  (uginft  la 
détestab'Ut;  ne  peuvent-ils  lias  la  recbercher  aujourd'hui  ? 
n y voA-ea  pas  les  plus  graods  noms  ? Donc,  tocs  utura 
nirnuv. 


Les  DouvelIcideRtHaeuaaont  remplies  que  des  alarmes 

du  Saml-Pèle;  il  craint  bien  que  la  France  n'échappe  au 
Mint-Siége.  Cela  pourrait  £*tre  s'il  y prcuail  pour  devise  i 
Tiiul  ou  rien.  S.  S.  trouve  pourlaot-uiie  grande  coasola- 
tloD  dans  le  voyage  en  ferre  papule  dis  tantes  du  roi  des 
français.  Le  pape  se  dispose  à les  leceioir  avec  la  disiinc- 
tmo  qui  convieiil  k leur  rang  comme  à leurs  inlenlions  II 
s nommé  M»  la  princesse  de  Santa-Criice  pour  accompa- 
gner .Veademesde  France pendanl  toiitleurséjour  k Home 
Meadanua  doivent  arriver  le  <4  ou  le  15  de  CC  moU  dans 
te  eupiUte  du  monde  ebrdf  leu. 


4"  «rie.  — rome  nil. 


FBA.NCE. 

DeFarü.  — Lk  section  du  Théétre-Françait  a fait  aH- 
f'arrélé'idronl  ■*  ““ 

L'assemblé.*  générale  de  la  section  do  Théâtre  Français 
^ivoquée  en  vertu  de  l'.rrété  de  la  municipalité  clcoiu- 
psltee  de  plus  de  quatre  cents  ciliiyens  aetifs; 

. 1'""'»"  proposer  en  cet  termes  i 

ttaul-il,  dans  ces  circonslances , prier  le  roi  d'exécuter 
t son  premier  projet,  qui  étail  d'ail*  r k Saint-Cloud  ? ou 

• bien  faul-ll  le  remercier  d'avoir  piéféré  retli  r,  pour  ne 

• pat  exposer  la  tranquillité  publique  ? v est  capti.  use  et 

par^séqui  al  mesteante  enieis  une  ou  plusieurs  secliiins 
primaires  de  la  iialion , et  en  cellé  q.ialilc  portion»  ililé- 
panle»  du  rouveiain,  en  ce  que  celle  qu.stion  double 
n ^ cependant  qu  une  seule  et  même  question,  puisque 
I aüiimalive  ou  la  négative  accordée  à l'une  ou  k l'autre 
»*fora  '*  vésoiution  de  faire  paitir  le  roi 

Coosidérant  que.  le  roi  ne  pouvant  qu'alarmer  la  cité 
par  un  deparl  suspect,  dans  un  momeiil  où  il  t'est  misd'o- 
piiiion  et  de  fait  eu  rontradictioii  formelle  arec  la  loi  qu'il 
a saiictioi.iiée  lui-inéme,  la  garde  nationale  qui  a si  émi- 
nemment réclamé  l'effet  de  cette  loi  sainte,  et  qui  l'a  pro- 
l^ee  de  t .ul  tou  pairiotisme  et  de  tout  tou  courage,  raé- 

nu*  les  plus  graod-s  élucrat  " 

Coiisidéraiil  enlin  que  l'Adresie  du  département  au  roi 
constate  oile  d«Tnièie  coti>idêratiun{ 

A arrêté  ; f Qu'il  n'y  a lieu  à délibén  r tur  la  double 
que^ion  proposée  par  la  municipalité  de  Paris,  d’après 
I ordre  (iu  deiiarirvneni  : ' 

J*  Qu'aucun  cnriii  administratif  ne  peut  ni  ne  doit  cir- 
conscrire une  question  dans  le  onde  du  e«i  ou  du  no», 
quand  elle  est  proposée  aux  sections  primaires,  dont  l’o- 
piBiou  ehl  nbet'lidleroenl 

3*  Que  le»  citoyens,  gardes  naiionaux.  tant  snlclés  m»e 
non  soJdHp  qui  te  soûl  conduits  d;iiis  la  journd**  d’Iiicr 
coururméaeat  an  *au  du  pcu)iie,  mériieiil  kuIs  dei 
«Jogw; 

rii^*  adhère  à l'Adresse  du  dé|tart«‘menl  au  roi , et 

réliciie  le  départemem  sur  l éncigiert  lu  qgj  y sont 

manifi'siéest  j 

ô*Que  le  présent  scraimprlmè,  affiché,  rt  envoyé  5 l’As- 
semblée nationale,  aui  quaranle-srul  scclioos,  au  déuar- 
teoeul  et  A la  muniri|)giiié.  ^ 

Signé  Boucnu  Saint-Sacvcob,  président  f 
LccLiac  SitNT-AiaiNp  srcrelmVe, 


/Idpome  du  roi  o«  direetoire  du  département  de  Parti, 
du  2i  avril  1791, 

Le  directoire  s’esl  présenté  chei  le  roi  pour  lai  oITrir  scs 
remerciements  de  la  nouveile  pri-uve  qu’il  veuaildcduo- 
ner  de  .■«on  atlachrmrnt  a la  consiitution. 

Le  roi  a rwoiumand**  an  dlriHiioire  de  veiller  avec  poln 
à la  tranquillité  publique  ; H a ajouté  que  l’on  avait  osé  af- 
ftcheraiix  portes  rte  soi»  psilais  qu’il  y avait  des  relais  èta- 
Wis  sur  la  roato  de  Saint-Cloud  é Compïègne  pour  faio- 
nser  son  départ  ; que  cette  asM-rlioa  éinii  de  la  plus  in*igne 
Tausaelé;  qu'il  chargeait  le  d.recloirc  mm-serileinem  de 
détromper  le  public  de  celle  imputation  calomnieuM', 
mais  même  de  dérouvrir  s’il  n’jr  avait  pu  eu  des  projeta 
cnoiiiieU  pour  lui  douner  l'apparence  de  la  réalité. 


Sxtruit  dê$  rtffistret  du  directoire» 

Le  directoire,  considérant  qu'avant  tooi  il  importe  à ta 
Iraoquillilé  publique  que  celle  déclaralion  du  roi  soit  con- 
nue de  lous  les  citoyens. 

Arrête  qu'elle  sera  iranscrile  sur  ict  raglstres,  publlAeil 
aOiebée  dans  le  jour, 

Signé  LaaocHwoocsoLD,  préeidmtj 
Blohiml,  êeerétalre. 
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Distovn  prononcé  par  M,  I^fayeUe  dans  (a  séance  du  f on- 
seiturnerat  de  ta  commune  de  /’oru,  du  22  arnl  !79l,’ 
et  enrvyé  aux  suixanie  bataiUouSt  put'  arrcte  de  ce  f yn* 
seil  gcnératt  du  vendredi  22. 

Mes'Uiir.,  jevlins,  djns  la  maison  coratuunc  où  tant 
dc»4»u»cnirt  80  rtlraconl  à moi,  roconnaitn-  l«*s  derniers 
lémoittiiaces  de  vo»  Iwiilcs  avec  li  uie  la  sensibilUe  d un 
C(Tur  clüiil  le  premier  bCMjiu , oprè'  celui  de  servir  le  peu* 
nie,  est  d>n  ^ire  oimO,  cl  qui  sV'Umne  de  l'imporlancc 
qu’on  daigne  nullre  à un  individu  dans  un  pays  libre  où 
rien  ne  derrail  l'tre  ioiportjnt  que  la  loi. 

Si  ma  cunduiie  Uan»  celle  orcasion,  messieurs,  pou- 
vaii  nVhe  que  sur  dos  scmimciJisd'altendrisM  nienl 
et  de  rwmnaissaiice,  je  ne  répondrais  aux  rrgrois  dont 
vous  et  la  garde  nationale  in'av»  * lionoré  quVn  obéissant  * 
io«.  instjiict  s;  mais  de  même  que  je  n'avais  écoulé,  pour 
celle  déniai  elle,  aucun  motif  personnel;  de  même,  au  mi- 
lieu des  nioiiumenls  qui  nous  agit*  ni,  ce  n’es!  point  au 
gié  d’affcclions  particulières  que  je  puis  me  delemiir.er. 

Je  ne  pi  n*e  puiiil  que  la  garde  nuiional- , dont  la  grande 
majorité  fut  toujours  iniiarressible  aux  séductions  de  fes- 
pril  de  licence  et  de  parti,  ail  vu  avec  intlifféicnee  ce  qui 
a causé  mon  découragoim  nl  ; IC'  aulonlés  conslilulton- 
nclUs  mécommes,  leurs  ordres  méprisés,  la  lorce  publique 
opposétr  àl'exéiulion  de  la  loi  dont  la  protection  lui  est 
cooÜee Nous  sommes  citoyens,  messieurs,  nous  som- 

mes Hures;  mais  sans  l’obéissanci'  ft  la  loi  il  n’y  a plus  que 
coiifu>ion,  aiiarcbie,  desiiolisme  ; et  si  celle  capitale,  le 
licrciaii  de  la  lévolulion  . su  lieu  ü'enluu>er  de  ses  lumiè- 
res ( t de  son  respect  les  déi>osiiaires  des  pouvoirs  de  la  na- 
tion, les  Hssifgrail  de  sC' lumulH-s  ou  les  fatiguait  dcM» 
violences,  elle  cesseiail  d'ém  l’exemple  des  Français;  elle 
risqueraii  d'en  devenir  la  terreur. 

Opcndaiil,  messieurs,  dans  les  marques  sj  touchantes 
d'affiTlion  que  j’ai  reçues,  on  a beaucoup  Irop  fait  pour 
moi,  on  n’a  pasasseï  lait  pour  la  loi  ; je  me  suis  convaincu 
avec  la  plus  lendreémolion  que  incscamarades  m’aimairni; 
je  li  ai  point  encore  su  à quel  point  ils  rherissaienl  tous  les 
principe»  sur  lesquels  la  liberté  est  fondée.  Je  dépose  en 
vos  mains  messieurs,  ccl  aveu  sincère  de  mes  sentiments: 
daignes  les  faire  connaître  à la  garde  nationale,  dont  j’at 
reçu  les  lémolgnapes  d'..milié  avec  tant  de  sensibilité,  pour 
qui  je  serai  toujours  un  fri-re  au^si  atlectionné  que  rccon- 
naissani.  J'avoue  qu<‘,  |)our  la  commander,  j’avais  besoin 
d'idre  assuré  quelle  croirait  uiianiiiirmeiit  le  sort  de  la 
constitution  aliacbé  t rcxéculion  de  la  loi,  seule  sotive* 
mine  d’uu  p«  uplc  libre;  que  la  liberté  des  personnes,  la 
sûreté  des  domiciles,  lu  liberté  religieuse,  le  respect  des 
auloitlés  légitimes  lut  seraient,  sans  excepiion,  au^i  sa- 
ciés  qu'ù  moi.  C’est  nun-sculemeiil  de  courage  et  de  vigi* 
lance  que  nous  avons  besoin,  mais  aussi  d'unanimité  dans 
les  principes  que  je  viens  U’expuser  ; et  j’ai  pensé,  je  pense 
inicore  que  la  constitution  sera  mieux  servie  par  la  démis- 
sion tuotivée  que  j’ai  dunnér  que  par  mon  acquieocemeut  à 
rinvilalion  dont  vousavez  daigné  m'houorer. 

Cerliûë  couformé  ù la  minute  déposée  au  secrétariaU 
Duolt,  jccrétairc-^rf/yicr, 
MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  rc^tjfrc  des  délibérations  du  conseil  général 
de  la  commune  J du  vendredi  22  urrtl  1791. 

M.  le  maire  a donné  ccmniiinicaiion  : 1*  d'une  lettre 
qui  lui  a été  adressée  hier  par  M.  Oelessart,  n)ini<-lre  de 
t'inicrieur;  2*  d'une  autre  lettre,  écrite  également  par 
M.  Delessarl,  ou  nom  de  Sa  Majesté,  au  directoire  du  dé* 
parlement,  dont  voici  les  copies: 

Copie  de  ta  lettre  de  iU.  Detessart  d M.  te  maire, 
Paris,  le  91  avril  I79f . 

v Les  objets  sur  lesquels  le  corps  municipnl  a cru, 
monsieur,  devoir  evpiimer  son  vœu  au  roi,  étant  les  mê- 
mes que  ceux  qui  ont  été  présenté»  à Sa  Majesté  par  le  dé- 
pat  lcmeni,  Sa  Majesté  m’a  ordonné  fie  vnu»  envoyer  copie 
de  la  lettre  que  j'ai  écrite  de  sapait  au  département;  vous 
voudrei  tuen  eu  donner  connaissance  au  corps  municipal. 

« Delkssart.  > 

Copîi  de  ta  lettre  écrite  par  Bt,  Delestart  à MH,  du  tf trcc* 
futre  et  procureur  généi/al^syndic  du  département  de 
Paris,  [/'(nf.  U Moniteur  d«  22,  n*112.) 

Le  r<m>ctl  t.eiiérat , vu  levdcuv  Icitiis  du  iiihnstrc  de 


l'inlérieui,  ou!  le  premier  substitut  adioîol  du  procureur 
de  la  .mnmuno  ; cunsidéraot  que,  le  roi  ayant  prévenu  le 
vœu  pour  lequel  la  commune  était  consultée  ; convderunl 
que,  d'après  les  deux  lettres  du  ministre  de  l’intérieur, 
l’objet  de  la  convocation,  proposé  dans  la  sé^mee  du  20 
avril,  est  reotpii,  elqu’il  importe  de  ne  point  fatiguer  in- 
utilement les  citoyen*  par  la  multiplicité  des  assemblées, 
anêle:  1*  qu’il  sera  fait  à Sa  Majesté  une  députation  com- 
posée de  vingl-qualic  membres,  dont  huitoûiciersmunici- 
paui,  pour  lui  adresser  les  remerciements  de  la  commuue 
de  Paris;  2*  que,  tant  les  deux  lettres  de  M.  Delcssarl  que 
le  près-  ni  arrête  seront  imprimés,  affichés,  mis  demain  à 
l'ordre,  cl  Incessamment  envoyés  aux  quarante-huit  seo- 
IhHis,  afin  qu  ils  puissent  prévenir  lescitoyens  que  l'assem- 
blée csl  devenue  sans  objet. 

Bah.lv;  Dpjolt,  seerétaxrt^refier. 


Le  5*  bataillon  delà  pnmière  division  de  la  garde  natio- 
nale, dont  M.  Charton  est  commandant , a pt  U hier  malin 
rarrêlé  suivant,  qu'il  a adressé  aux  cinquante-neuf  autres 
bataillons  : 

• L'As'cnvblée  nationale  a décrété  que  la  force  publique 
serait  esNcnticllcm*  ni  obéis-anle:  et  une  partie  de  l’armée 
paii'icnne  s’est  montrée  essenlifllement  désobéissante. 

I NL  Lafayetli-  n’a  cessé  de  la  commander  que  parce 
qu'elle  a cex>é  d’obéir  à la  loi. 

■ Il  veut  une  entière  soumission  à la  loi,  et  non  un  atta- 
chement stérile  pour  su  pi  r-ont»e. 

I Que  les  bataillons  s'assemblent  ; que  toutsoldal<iloyen 
jure  sur  son  bouneur  et  signe  d'ubeir  à la  loi! 

• Que  ceux  qui  s’y  refuseront  soient  exclus  de  la  garde 
nalionolct 

■ Que  le  vœu  de  cette  armée  ainsi  régénérée  soit  porté  à 
M.  Lüfavcite,  cl  il  se  fera  un  devoir  d’en  reprendre  le  coŒ* 
mandement. 

Que  quelques  individus,  qui  oui  si  indignement  outragé 
la  faroille  royale,  soient  punis  et  chassés  de  U garde  natio- 
nale! • 

A midi,  douze  bataillons  avaient  déjà  pris  un  arrêté  à 
peu  près  conronne  à celui  qu’on  vient  de  lire.  i.e  bataillon 
des  Blancs-Manteaux  est  même  allé  eu  corps  prêter  le  ser- 
ni<  JH  d’obéi»sancc  sur  la  placv;  ilc  l’HAtel-de-Ville,  et  a fait 
lecture,  en  pré»ence  des  officiels  municipaux,  de  l’arrêté 
rédigé  par  MM.  Godard,  Gounibu  et  Bobe. 


Parisy  19  at  ril.  — • Puisque  vous  avex  cru,  monsieur, 
devoir  concourir  à adoucir  les  sarrifires  de  l’honnête  Baga- 
mus  en  insérant,  dans  le  n*  108  de  votre  feuille,  le  récit 
de  son  généreux  dévouemi  nl , c’est  vous  remercier  sans 
doute  que  de  vous  faire  part  du  sncci-s  de  c«'Uc  publicité. 
Le  dépositaire  avait  reçu  ce  uiatin  6l9liv.  là  sous:  300  lir. 
seront  employés  à retirer  son  obligation,  le  surplus  à 
payer  son  loyer  jusqu’au  terme  de  juillet,  et  à d'autres  ob- 
jets dont  il  pourrait  avoir  uu  pressant  besoin,  t 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prètidence  de  M.  C/ia6roud. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDHEDl  23,  A QUATRE 
IlELitES  DU  SOIR. 

M.  Fermow  : Voiis  avez  reiivoyd  à vos  comités  de 
la  marine  et  des  nensiuns  i'cxaiix  n des  faits  imputés 
nu  mmislrc  de  la  maiine,  sur  In  dénonciation  de 
M.  Bonjour,  pour  avoir  ordonné  le  payement  d’un 
premier  (ptnrtier  des  appointements  des  ci-devant  di- 
recteurs et  intendants  des  but  eaux  de  la  marine.  Il 
est  éviilcul  que  le  pai  ement  est  contre  le  texte  du 
décret  29  deceml>re,  ainsi  conçu  : • L'Assemblée  na- 
tionale décrété  ; lo  qu'à  compter  du  ter  janvier  1791 
les  conseils  de  manne  sont  supprimes;  2<>  que  les 
places  des  directeurs  et  intendants  de  la  marine  sont 
aussi  supprimées,  sauf  aux  titulaires  actuels  de  ces 
places  à continuer  de  servir  avec  les  qualités  et  les 
ti  aileiiients  qui  seront  üétermiiiésdaiis  l'organisation 
nouvelle  des  bureaux  de  ce  département,  s'il  y a 
lieu;  AO  que  le  ministre  présentera  incessamnirnt 
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un  plan  d’organisation  de  ses  liiireatix,  et  r|iie  cha- 
que aiin^  la  législature  en  réglera  les  (ll•I^erlse.s.  ■ 
Le  ministre  a continué  dans  leurs  iondions  les  ci- 
devant  intendants  avant  d'avuir  pivsenté  l’organi- 
sation nouvelle  q^ui  devait  déterininer  leurs  {onc- 
tions et  leurs  traitements.  Voici  rn  constVjuence  le 
projet  de  décret  que  je  vous  présente  au  nom  des 
comités  des  pensions  rl  de  la  marine  : 

• Art  I*'.  La  dérinon  du  rnitiîsirc  de  la  marine,  du  7 
mira  dernier,  rdatîrc  à MM.  Franchin,  de  Vaivr  *,  ^ujet 
et  Lebra<««*ur,  u'élant  paf  conforme  aux  decrets  du  30 
lembre  1790.  les  fonds  en  crmHef|urnn-  de  ladite  de- 
cision seront  iét<iblis  dans  la  caisse  de  la  marine. 

• II.  Lj  curiimunicaliun  donnée  |i.ir  M.  Bonjour  d'nnc 
déctsioD  qui  était  pour  lui  une  pii'ce  de  dérliar^c.  ii'él.int 
point  de  nature  â vire  tenue  secréte,  n%*sl  qu'une  eonsé* 
quence  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  cl  conforme 
aut  devoirs  de  M.  Bonjour.  ■ 

Quant  aux  éclaircissements  donnes  par  le  minis- 
tre sur  les  fonds  qui  devaient  rester  en  caisse,  de 
ceux  qui  avaient  été  affectés  annuellement  au  con- 
seil de  la  marine  supprimé  par  la  loi  du  35  janvier 
dernier,  iis  nous  ont  paru  5,itisraisantset  nous  vous 
proposons  à ce  sujet  un  second  décret  ainsi  conçu  : 

• III.  Les  126,375  liv.  17  sous  3 den.  resl.iut  des  fonds 
déclinés  au  conseil  de  la  marine , suivant  le  rocnpic  satis- 
faisant qn'en  a rendu  le  Intui^t^c,  sernot  versés  dans  ta 
caisse  publique.  • 

iNous  vous  proposons  aussi  cette  autre  disposi- 
tion : 

• L'Assemblée  nationale  dëcKue  que  les  relations  et  car* 

tes  ettvojées  par  M.  Lapérousc,  de  la  partie  üf  son  voyage 
jusqu'à  Bolany-Bay , seront  imprimées  et  giavéos  aai  dé- 
pens de  la  nation,  et  que  celte  dépense  sera  prise  sur  le 
fonds  de  2 millrtiis  déeréië  le 

• Décrète  qu’ausdtOt  qtte  l’édilton  sera  finie,  et  qu'on 
eu  aura  retiré  les  exemplaires  dont  le  roi  voudra  dis^toser, 
le  surplus  sera  adressé  à madame  Lapérouse,  avec  une 
expédition  du  présent  décret,  en  témoignage  de  la  recon- 
naissance de  la  naüou  pour  le  dévouement  et  le  courage 
(le  son  mari,  • 

M.  Millet  propose  d'ajouter  à cet  article  la  dispo- 
sition suivante  : 

- M.  Lapérouse  sera  porté  sur  rëial  de  la  marine  jus- 
qu'au retour  des  vaisseaux  envoyés  à sa  rccliercbe,  ci  son 
épouse  louchera  ses  appointements  (1).  • 

Celle  proposition  est  adoptée  à rnnanimité,  ainsi 
que  celle  du  comité  relative  ù M.  Lapérouse. 

VU  Kstourmel  : Il  étaildans  l’intention  de  l'Assem 
blée.  de  conserver  une  (onction  et  un  traitement  quel* 
conque  aux  ci  -devant  inttMuInnts.  Tout  le  tnri  du  mi- 
nistre consiste  à n'avoir  pas  ajouté  à sa  décision  : 
sera  payé  provisoirement.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet  du  comité,  et  qu'on  y substi- 
tue un  article  qui  porte  que  les  sommes  payées  à 
MM.  Grandchamp.  etc.,  ne  leur  seront  altrihnées 
que  provisoirement  et  jusqu’après  rorganisation  dos 
bureaux. 

On  demande  la  question  préalable  sur  cette  pro- 
po>itinn. 

M.  Piiei’R  : Il  n'y  a rien  de  plus  simple  a juger 

(I)  On  a longtempf  ignoré  le  tort  de  cet  infortuné  naviga- 
teur; («•  dcroicre»  dépérhes  vont  datées  du  T février 
et  depuis  lors  on  n'a  plii«  eu  de  nouvelles  dri  d'-iii  frégslrt 
t Astroiabe  et  la  Uuuisole , qu'tl  commandait.  L'Auemblre 
nationaledéc-réia  que  d’Bntrecadeaut  feriit.  avec  lesdenifrr- 
galci/d  RecheicheclI'tUpirance,  touteilct  invealigalionipo» 
athlev  pour  découvrir  le  sort  deLtpéroute;  cette  ripédition 
ne  procura  aucun  résultat  aalikfaivant.  L'achatd'une  poignée 
d’epée , fait  à nie  de  Tucopia,  en  1616.  par  le  capitaine  an- 

5 Lis  Dillon  , mit  enfin  »ur  la  irace , et  le  capitaine  Dumont- 
l’rville,  chargé  par  le  gouvrrncmrtil  françsia  d’aller  de 
nouveau  i la  recherche  de  La  Pérouse,  se  rendit  à l'Ile  Vta- 
iieolo,  Toioine  deTucopia,  en  février  1696,  et  recueillit,  avec 
l'assurance  du  naufrage  de  Lapérouse  wr  cette  cèle,  les  dé- 
cria qoi  M voicnl  atajoiird’hui  dana  notre  rnnaét  maritimt. 


que  la  question  qui  nous  est  soumise;  il  s'agit  de 
savoir  si  le  ministre,  par  sa  décision,  s'osl  renh-nnë 
dans  les  termes  du  dt^re l.  Il  est  évident,  à la  simple 
lecture,  qu’il  ne  l’a  pas  fait.  Le  décret  supprime  1rs 
inlendanls,  cl  le  mitii<lr*’ con.scrve  les  (onctions. 

On  demande  à aller  aux  voix  : 

M.  Abtul’r  Dillon  : Je  comptais  demander  la  pa- 
role, an  nom  des  députés  réunis  des  colonies,  punr 
prévenir  l'.\ssi‘inhlée  que  nous  nous  étions  n iidiis 
chez  le  ministre  de  la  marine  pour  lui  dire  que  nous 
reganlerions  coiiime  une  calamilé  pour  les  colonies 
qu'il  abandonndt  sa  pl.ice,  {IMiisieurs  niemhri  s de  la 
partie  gain  lje  réclament  l'ordre  du  Jour.)  L’Assem- 
blée a déerélé  que  le  ministère  de  la  niariiic  ne  serait 
pas  séparé  de  celui  îles  colonies.  (M.  le  président 
observe  à l'opinant  qn'd  sort  de  la  discussion.)  On 
a dit  que  ,M.  Lebrasseur^im  des  ci-devant  inlemfants 
riout  il  est  ici  question,  voulait  prendre  lu  place  de 
M.  Bonjour  ; c’est  an  contraire  ^\.  Ronjoiir  qui  vent 
celle  de  ,M  Lelirasseur.  Ce  dernier,  qui  est  aussi  bon 
patriote,  a été  udmiriistratenr  en  chel  en  Alriqne,  à 
Sainl-Oomiiigue,  à rile-de-France,  et  a rendu  au- 
tant de  services  que  .M.  Bonjour,  ollicier  du  gobelet 

chez  M Je  demande  s’il  y a iim  de  renvoyer  le.s 

quatre  personnes  (|iii  sont  à la  tête  de  toute  la  ma- 
rine dans  le  mmnenl  où  vous  déerélez  un  nrmeinont 
de  quarante-riiiq  vaisseaux.  Le  niinislre  de  la  ma- 
rine ««si  un  homme  de  mérite,  il  est  ili*  plusieurs  aca- 
démies... 

Après  quelques  débats  la  discussion  est  fermée. 

M.  CiUMP.voNV  : Je  detiuaiMie  p.ir  aniendi'inmt 
que  les  somme.s  ji.iyées  par  le  ministre  soient  répu- 
tées ù-coinntes  ou  avances...  (Un  demande  la  ques- 
tion préalable.) 

La  qne>liuii  préalable  est  admist*. 

Les  articles  nrt\senlcs  par  M.  Fermon  sont  ilé- 
crélë-s. 

La  séance  est  levée  à dix  heures  et  demie. 

SÉANCE  DD  SV.MEDI  23  AVRIL. 

L’Assemblée  renvoie  an  comité  des  rrcherch  ’S  la 
dénonciation  d'une  lettre  du  ci-devant  évéqiie  d'Ein- 
brnri,  intilulée  Lettre  pastorale  sur  le  s>'hisme. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Alqiurr  des  pertes  es- 
suyées par  M.  Gioots,  lieutenant  du  régiment  de  la 
Guadeloupe, dans  les  troubles  de  ta  Martinique,  l’As- 
semblée, conlormémenl  à i'évainalion  du  niinislre, 
lui  accorde  une  indemnité  de  C.OUU  liv. 

M.  Roedrrer  : Vous  avez  charge  vos  comités  des 
contributions  publiques,  des  linances,  d’agriCiiltnre 
et  commerce,  et  des  domaines  réunis,  de  vous  pré- 
senter lenr.s  vues  sur  l’organisalioti  des  comptes  de 
linanres  ; ils  sont  prêts  à remplir  cette  tâche.  Elle  so 
divise  en  trois  parlif.«.  Vous  avez  d'abord  à di<;tin- 
giier  deux  espèces  de  perception  : renrcgislrement 
et  le  timbre  d’une  part,  les  douanes  de  l'autre.  Ce 
sont  lieureuseinent  les  seuls  impnts  iiidire<  ts  qui 
nous  restent.  La  perception  des  bxes.  des  traites, 
exige  une  police  et  une  mnmiteniion  différentes  de 
celles  des  droits  d'enregistreiiirnt  : mille  resseoi- 
blatice  ne  les  rapproche  ; elles  exigent  donc  une  or- 
ganisation séparée.  M.  Fermon  vous  prt“sen!era  l'iiiie, 
M.  Goudart  I antre.  Mais  avant  d'eulrer  dans  les  dé- 
tails de  rorganisation  des  perceptions  indirectes, 
vous  avez  à régler  plusieurs  ob|ets  préliminaires  qui 
regardent  leur  existence  politique.  Avant  de  régler 
Ions  tes  détails  qui  peuvent  les  rendre  propres  a la 
perception,  vous  avez  à instituer  l’ensemnie,  de  telle 
sorte  qu'ils  ne  nuisent  point  k (a  constitution.  Ce 
sujet  a (larii  à vos  comités  mériter  un  rapport  par- 
ticulier; je  suis  chargé  de  vous  le  faire,  et  c'est  ce 
qui  m'amène  à cette  tribune. 

Veuille?  donner  une  sérieuse  attention  à cet  objet. 
Il  ne  faut  pas  croire  qu'en  instituant  les  agents  des 


p^^rceptions  inHîrectfs  vous  n*Aves  à ordonner  qu’un 
simple  atelier  de  finance,  à (‘faillir  entre  les  ouvriers 
qui  le  remplissent  qu’une  police  propre  à assurer  (‘t 
accélérer  un  travail  etranger  et  iiidifTéreiit  à in  con- 
stitution. Les  conlributiuiis  indirectes  que  vous  aves 
décrétées  exigeront,  pour  leur  perceplioii,  environ 
dix-huit  mille  hommes.  C'est  peu.  sans  doute,  si 
l’on  compare  ce  nombre  à celui  qui  était  aulrerois 
employé  en  France,  a celui  qui  IVst  maintenant  en 
Angleterre.  L’ancienne  cniilriliution  indirecte  de 
France,  1rs  entrées  des  villes  comprises,  employait 
qoolre  vingl  mille  hommes  : celles  d’Angleterre  en 
einplnyainit  trente  mille;  mais  c’est  beaucoup  si  l'on 
considère  iion-seiilement  ee  que  les  hommes  eussent 
pu  rapporter  (l'nvantagesà  la  société  s’ils  eussent  été 
employés  à des  fravjuix  utiles,  mais  encore  et  sur- 
tout ce  qu’ils  pourraient  contre  la  liberté  puldique 
et  la  propriété,  s'ils  étaient  iiusliliiés  sans  prccaitlion. 
Dix-nuit  mille  hmniiies  dépositaires  d’un  pouvoir 
public  sont  d'un  grand  poids  dans  la  balance  des 
pouvoirs. 

Sous  quelle  forme  convient-il  d’instituer  les  pou- 
voirs necesjyiircs  a la  perception? Subordonnez- vous 
les  employés,  sans  en  faire  de  grands  corps,  aux 
corps  admiiiislralds?  En  ferez-vous  des  corps  par- 
ticuliers et  les  suhonloniierez-voiis  an  gouverne- 
ment? Les  laisserez-vous,  indépendants,  former  em- 
pire dans  empire?  ou  enlin  ne  chercherez-vous  pas 
un  moyen  de  les  surveiller  sans  gêner  leur  action, 
de  les  contenir  dans  les  règles  sans  1rs  charger  de 
chaînes  accablantes?  Voilà  les  questions  qu’il  .s’agit 
d'examiner;  J'excepte  cependant  (a  troisième,  nui 
assurément  n’est  pas  la  matière d’iin doute.  Pouries 
résoudre,  il  est  nécessaire  de  rappeler  deux  princi- 
pes : fo  il  faut  que  les  moyens  ne  contrarient  pas  la 
lin  ; que  les  percepteurs  puissent  taire  la  perception 
sans  embarras,  la  faire  également  par  tout  le  rovanme 
et  sur  dra  principes  uniformes;  car  c’est  de  l’uni- 
Inrinilé  de  perception  que  dépend  ici  l'exécution  de 
la  plus  importante  de  vos  lois  constitutionnelles; 
2®  il  faut  encore  que  les  moyens  de  la  perception 
ne  contrarient  par  la  cotislilulion.  Guidé  p.ir  ces 
deux  principes,  on  peut  répondre  ii  la  première 
qiieslioii. 

/*refnirreçue*/ton:  Faut-îl  des  corps  de  finance? 
Les  corps  adiiiiiiislratirs  ne  peuvent  être  eh.ir'»és  des 
perceptions  indirectes  : l®  parce  que  les  procTuits  de 
ceUc  sorte  de  perception  depeiideiild'uiie  mullilmle 
de  circonstances  qui  les  augmentent  ou  les  rédui- 
sent, et  qui,  ne  pouvant  être  soumises  an  calcul,  ne 
peuvent  parcelle  raison  être  assujetties  à des  règles 
lix.  s.  Un  rléparlemeiil  où  lapeiceplinn  serait  relâ- 
chée paierait  moins  qu'un  autre  moins  riche,  mais 
où  la  perception  srrnit  plus  rigide.  2®  Les  percep- 
tions indirectes  exigent  des  conmiissarices  particu- 
lières et  une  élmle  suivie.  Les  corps  administratifs, 
composés  de  membres  temporaires,  y seraient  tou- 
jours malhabiles.  S®  Il  s’inirmiuirait  une  différence 
d'usage  et  de  jnnsprudence  impossible  à ramener  a 
rmiiiurmilé.  4®  Des  magistrats  élus  par  le  peuple 
pour  un  temps  limité  peuvent  très-bien  ne  pas  être 
animés  de  cet  esprit  de  perception  qui  est  necessaire 
peurassurer  les  produits.  Voilà  quatre  circonstances 
qui  montrent  que  les  perceptions  ne  peuvent  être 
remises  aux  corps  ndmiiiistratirs  «ms  blesser  le  pre- 
mier principe  que  nous  avons  exposé. 

Voici  ce  qui  concerne  le  second  : i®  les  percep- 
tions iiidirecles  multiplieraient  trop  les  orcssiunsoit 
la  magistrature  populaire  agirait  sur  le  peuple  ; or 
nen  ne  compromet  tant  la  magistrature  populaire 
que  la  fréquence  de  son  action.  Elle  doit  paraître 
inslitnee  pour  la  (rannuillité  des  citoyen.s;  il  ne  faut 
pas  qu  ils  puissent  lui  reprocher  leurs  inquiétudes 
de  chaque  jour,  leurs  tourmcDl^à  chaque  action  de 
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leur  vie.  Le  sentiment  des  gènes  attachées  aux  per- 
ceptions indirectes  sera  longtemps  prêt  à s’aigrir 
ou  à s'exalter  par  les  réminiscences  de  i'aneien  ré- 
gime. 2®  Les  membres  des  corps  administratifs,  pou- 
vant disposer  d’un  très-grand  nombre  de  places, 
pourraient  disposer  d'un  grand  nombre  de  suffrages 
dans  tontes  les  élertions.  3®  Les  membres  des  corps 
adminislralirs,  maîtres  de  favoriser  un  très-graïul 
nombre  de  citoyens  dans  les  perceptions,  augmen- 
teraient aussi  par  (à  leur  influenoe  dans  les  élec- 
tions. 4®  Les  autorités  administratives  sont  obligées 
de  requérir  la  force  publiipie  quand  elle  est  neces- 
saire pour  la  sûreté  de  la  perception.  Si  les  adminis- 
tMteiirs  sont  eux-mémes  les  percepteurs,  iis  auront 
l’air  d'agir  dans  leur  propre  cause,  d'armer  pour 
leur  opinion,  de  disposer  de  la  force  à l'aide  de  leurs 
votunli's.  Toujours  le  pouvoir  d’action  doit  être  sé- 
paré de  la  faculté  de  la  délibération.  Concluons  donc 
que  l'existence  séparée  de  petites  corporaliuns  de 
linauces,  par  dé|iartetnent  oii  par  district,  d'un 
côté  comproiiieitrait  le  grand  principe  de  l'éga- 
lité de  perception  qui  dépend  ici  «le  l'uniformité,  de 
l'autre  donnerait  aux  corps  admiiiistraUrs  une  trop 
grande  puissanee  active,  une  trop  grande  iunuèiice 
morale,  « t cependant  compromettrait  ou  déiiature- 
rnille  pouvoir  (pii  leiiresl  u.  féré  par  l.iC’nslihitlon. 
Il  faut  donc  des  régies  ceulrules  de  perceptions  in- 
directes. 

Pfuxième  question:  Mais  si  vous  instituez  de 
grands  corps  de  liiiance,  vous  tombez  dans  d'antres 
dangers  ; et  c’est  Ici  l’objet  de  la  seconde  question  : 
Subordonnerez-vous  lescorpsdelinanreau  gnuver- 
iiemnit  •’  Ces  corps  ne  peuv«‘iit-ils  pas  donner  des  at- 
teintes imme^iatrs  à ta  liberté  et  à la  propriété,  et 
médiales  en  ruinant  la  constitution  qui  en  est  i'abri? 
La  constitution  peut  être  attaquée  eu  deux  points  : 
l'autorité  du  prince, eiraulorité  de  la  nation.  Les  au- 
torité.s  nationales  peuvent  l'ètre  par  deux  moyens: 
1®  la  corruption,  qui  rend  indifférent  à leur  exis- 
tence ; 2®  la  force  ouverte,  qui,  en  détruisant,  épar- 
gne la  peine  et  rhuiniliation  de  corrompre.  S®  J’ap- 
pelle autorités  nalioiialt'S  celle  du  corps  législatif, 
cebe  des  corps  judiciaires,  celle  des  corps  admini.s- 
‘ tralifs;  4®  la  souveraineté  du  corps  du  peuple.  Od 
le  corrompt  : 1®  en  s'eiiiparuiit  des  suffrages  de  ceux 
qui  reuiplis.sent  les  places  : c’est  corrompre  immé- 
diatement l’autorité;  2®  en  corrompant  ceux  qui 
donnent  tes  places,  afin  qu'ils  les  décernent  à ceux 
qui  sont  déjà  corrompus  : c’est  empoi.sonner  U 
soui-Cf . On  corrompt  les  suffrages  de  deux  manièrt's  ; 
immédiatement,  par  l’argent,  en  p.iyant  un  homme 
vénal,  même  en  rendant  vénal  par  la  séduction  de 
l’argent  un  homnit'qui  ne  l'était  pas;  médiatement, 
par  l'argent,  en  corroinp.'int  par  lui  l'esprit  public, 

I en  montrant  par  tout  l'argent  s' écoulaiil  des  mains 
! du  prince,  1rs  places  lucratives,  les  [louvoirs  tuera- 
tifs  et  perniam  nts  émanant  des  mains  du  prince;  en 
attirant  tous  les  regards  sur  le  prince  et  en  lets  dé- 
tournant de  la  patrie,  qui,  comme  la  nature,  n'eit 
libérale  que  pour  le  travail,  et  bienfaisante  que  pour 
ceux  qui  se  cunstacrent  à elle. 

On  corrompt  aisément  l’esprit  public,  on  attire 
: tous  les  regards  sur  le  prince,  quand  il  a dix-huit 
mille  plac«‘s  à donner,  ({(land  cesdix-huit-inillc  pia- 
i ces  sont  lucratives,  qu.md  elles  sufÜsenl  cliacune  à 
rétablissement  d’une  lamille,  quand  elles  sont  dis* 
tribuét's  sur  toute  la  surface  du  royaume,  quand 
elles  sont  permanentes,  (iii.md  elles  offrent  des  chan 
ces  d’av3Mccmeiil;qci.'in(l  ellesdoim(‘nt  des  fonctions 
qui  embrassent  1rs  cituyens  dans  tous  les  actes  de 
leur  vie,  et  donnent  sur  eux  une  sorte  d'empire; 
quand  rlles  offrent  k ci'iix  qui  les  occupent  l'appui 
(1  un  grand  corps,  et  surtout  quand  tous  ces  uvaiv 
i âges  aépartis  aux  corporations  de  finances  n’appar- 
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tifooent  à aocone  aatr«  fonction  piiblioue,  c'rst* 
à‘dire  quand  les  autres  fonctionnaires  punlics  sont 
temporaires,  modiquement  sninriês;  quand  ils  sont 
prives  de  tout  empire,  m^me  de  toute  inlluence; 

a uand  enfin  ils  iront  pas  l'appui,  si  souvent  utile, 
‘une  grande  corporation  «‘tendue  sur  tout  IVnipire. 

• Ontf^lriiil  lesaiiloriti^snatinnalps  par  la  force  ou- 
verte ; mais,  suivant  les  circmislnnces,  la  mesure  de 
force  nécessaire  pour  celle  deslrnctiou  est  fort  dif- 
férente. Il  en  faut  une  très-puissante,  lrrs*ériergiqiie, 
pour  abattre  des  autorités  saines  et  vigoureuses;  il 
enfant  très-peu  pour  délniire  des  autorités  corrom- 
pues au  milieu  d'un  peuple  qui  Test  lui-méme.  Ainsi, 
après  avoir  corrompu  parce  qn'nn  n’osai»  pas  dé- 
truire, il  devient  presque  alisiiidede  ne  pas  détruire 
après  avoir  comimpu,  tant  il  est  alors  facile,  com- 
mode, prudent  et  économique  de  détruire. 

On  a une  force  sufTisaute  pour  détruire  la  sou- 
veraineté d'un  peuple  corrompu  ; «^iian<l  on  peut 
disposer  de  dix-huit  mille  hommes  qui  composent 
la  fiimnce,  dont  quinze  mille  formriil  une  année 
disciplinée  et  aguerrie;  2»  quand  on  peut  disposer 
de  trente  mille  nommi's  qm  aspirent  a faire  partie 
de  celte  armée;  3®  d’une  perception  productive 
avec  quoi  l'on  soudoie  un  supplément  de  force; 

4®  du  crédit  des  grandes  compagnies  de  finances, 
nanties  des  contribulidus  publiques,  et  pouvant  les 
offrir  pour  gages  à des  emprunts  considérables. 

Ou  peu*,  disposer  d'une  gramle  partie  des  ilenicrs 
publics;  I®  quand  on  peut  cacher  les  produits  et  les 
dérol)er;  2°  quand  on  peut  iulerccpler  les  pi  rcep- 
tions,  les  faire  parvenir  par  une  route  détournée  dans 
le  trésor  du  prince  au  lieu  du  trésor  publie;  8®  quand 
on  peut  forcer  ces  perceptions  pour  en  tirer  une 
somme  extraordinaire  pour  une  entreprise  niéill- 
tée  ; 4®  quand  ou  les  fait  baisser  par  une  négligence 
ou  un  reWhemont  concerté,  alin  d'appauvrir  le  tré- 
sor public , de  susciter  des  lournisseurs,  des  créan- 
ciers, de  faire  des  mécontents,  etc.  Avec  tous  ces 
moyens  le  ministère  peut  également  miner  l’autorité 
du  prince.  • En  Angleterre . dit  John  Nikole , la  sé- 
duction fl  la  corruption  sont  devenues  les  ressorts  du 
gouvernement.  Les  taxes,  multipliées  sous  tant  de 
firmes,  produisent  des  places  utiles,  sans  nombre,  à 
donner,  et  multiplient  son  infliience  dans  les  élec- 
tions. Il  ne  renoncera  point  au  plus  ferme  appui  de 
l'empire  qu’il  a usurpé  sur  la  nation  et  xur  fe  roi. 
même,  à gui  U laisse  peu  de  àisposUions,  sous  te 
spécieux  prétexte  de  ménager  ion  tnléréf.  • 

Ainsi . c'est  à des  ministres  intrigants  , ambitieux 
et  usurpateurs,  bien  plus  qu'au  prince,  que  pourrait 
profiter  la  ruine  d*  s autorités  nationales.  Ce  pourrait 
être  aussi  aux  chefs  mêmes  des  corps  de  tînance  ; et 
alors  l’autorité  publique  serait  vérilablemeiU  dans  les 
main  des  traitants.  C'c  l ce  qui  est  toujours  arrivé 
sous  l«;  règne  des  ministres  faiole>  ou  ignora iils,  qui, 
comme  on  sait,  n'ont  pasélé  rareseii  France.  Au  Irefuis 
la  puissance  des  plus  grandes  corporations  , je  veux 
l>arier  descours, et  meme  celle  des  mmi.stres,  quand 
elle  s'est  amollie  quelque  temps , n'ûiit  pas  toujours 
suffi  pour  résister  à la  puissance  des  compagnies  de 
finance.  On  doit  se  rappeler  combien  M.  ^ecker  eut  de 
peine  à réduire  au  nombre  exci'ssil  de  douze  les  qua- 
rante-huit receveurs  généraux  des  linances;  combien 
cette  réforme,  quoique  insuflisaiite.lui  suscita  de  tra- 
casseries; on  eu  a vu  qui  naguère  menaçaient  en- 
core. Avec  de  grands  corps  de  finances  subordonnés 
au  gouvernement,  le  gouveruemenl  peut  donc  cor- 
rompre et  détruire  la  constitution , être  iui-mrme 
corrompu  et  détruit;  il  peut  du  moins  violer  sans 
cesse  la  liberté  iiidividuelleet  la  propriété  : la  liberté 
individuelle,enaulorisaiitdes  vexations,  des  duretés 
privées;  la  propriété,  en  dérobant  ou  seulement  en 
cachaot  au  peuple  le  produit,  en  empêchant  la  sur* 


veillance,  en  compliquant  la  comptabilité,  en  em- 
pêchant la  réforme  des  perceptions , les  diminutions 
de  frais,  les  suppressions  d'emplois  mutiles,  enfin  en 
faisant  servir  les  deniers  publics  à des  spéculations 
privées. 

La  conséquence  de  ces  observations  est  donc  que 
les  corps  de  linancr  ne  doivent  pas  être  mis  sans  re- 
serve et  sans  priraiition  dans  la  (lépmdance  du  iiii- 
nistère  ou  du  gouvernement.  L’intérêt  même  de  nos 
nouveaux  corps  de  finanee  sollicite  la  prrvoyance 
«les  législateurs.  Leur  intérêt  est  de  ne  point  être  sé- 
pares du  Corps  des  citoyens , d'être  rangés  sans  dis- 
tmelion  dans  la  classe  commune  des  fuuutioiinaires 
publics.  Sous  un  gouvernement  libre,  lou.s  les  ci- 
toyens sont  frères  ou  ennemis;  tous  les  fonction- 
naires publics  sont  considérés  comme  ayant  pari  ù la 
paternité  publique,  ou  comme  des  tyrans.  Les  agents 
du  fisc  sont  ceux  des  fonebounaires  publics  qui  sein- 
blrnt  le  plus  exposés  aux  préventions  défavorables. 
L’impôt  excite  tonjoiirs  quelque  humeur  dans  le  re- 
devable au  nminenl  de  le  payer,  et  cette  humeur  sert 
de  prétexte  aux  déliances.  Or,  si  l'oii  veut  que  le  ci- 
toyen soit  coiifi.'int  pour  les  agents  des  perceptions  , 
montrez  que  In  loi  a été  déliante  envers  eux.  Voulez- 
vous  qu'à  leur  aspect  la  sénirdé  reste  inaltérable 
dans  tous  les  esprits  ; faites  (pie  l’impiiétude  et  la 
cautellese  montrent  dans  les  institutions  qui  tescmi- 
ceruenl.  Voulez-vous  que  vos  perei  pteurs  ne  puis- 
sent être  accusés  sans  cesse  de  malfaisance ;envi- 
i*onnez-les  île  règles  qui  leur  ôtent  les  moyens  de 
mal  faire;  faites  que  dans  leur  action  on  ne  voie 
que  celle  de  la  loi , et  dans  leur  intérêt  que  i'iidéiêt 
public. 

Troisième  question  : Comment  convienl-il  d’insti- 
tuer les  corps  de  finance?  Une  des  premières  vérités 
ipie  nous  avons  reconnues  est  qu’mi  ne  peut  établir 
eu  France  un  graiiil  corps  de  liu.mce  iiidépeudaul 
d’une  autorité  supérieure  toujours  active,  toiipiurs 
vigilante  et  responsable.  Ce  pnucipe  nous  conduit  à 
un  premier  n*sullat  : c'est  tpiejamaisles  perieplions 
indirectes  ne  peuvent  être  affermées,  et  qu’elles  doi- 
vent être  régies.  En  effet,  une  ferme  sera  un  grand 
corps  indépendant  nu  sein  de  l'empire,  où  il  n'y  a 
plus  de  grands  corps;  un  grands  corps,  (buit  les  chefs 
vous  seraient  donnés  par  la  seule  rieltesse,  cl  dont 
les  inferieurs  seraient  au  choix  des  chefs;  un  corps 
dont  l'union  cl  l'elroitc  coh»  sion  doubleraient  les 
forces  naturelles  ; en  un  mot , nu  empire  d.aus  l’em- 
lirc . et  puissant  contre  l’empire.  Avoir  ainsi  réduit 
a question  , c’e>l  l’avoir  résolue 

Un  de  vos  décrets  constitutionnels  s*'inble  interdire 
même  d'agiter  la  question  de  savoir  si  le>  revenus 
publics,  consistant  en  contributions  ou  taxes,  seront 
aflerinés.  C’est  le  décret  du  7 octobre,  dont  voici  les 
lernies  : • Aucun  impôt  ne  sera  accordé  que  pour  le 
temps  qui  s’écoulera  jusqu’au  dernier  jour  de  la  ses- 
sion suivante.  Toute  contribution  cessera  de  droit  à 
celte  époque  si  elle  n’e.slpas  renouvelée.  • 

Il  résulte  de  ce  décret  que  les  roiitributions  éta- 
blies sous  le  nom  de  taxes,  cnniiiie  les  conlriüulious 
appelées  directes , de'iiuminaliuii  irès-inexacle , 
n ayant  d’existence  assurée  que  pour  deux  ans , ne 
pouvaient  être  données  à ferme  pour  plus  de  deux 
ans.  Or.  tout  le  monde  sent  que  l’Etal  ne  trouverait 
point  de  fermiers  pour  un  temps  si  court  (ju’en  lais- 
sant l'exploitation  des  revenus  aflernu^  a un  taux 
fort  inférieur  A sa  valeur.  M.  Necker  a obtenu  des 
régies  composées  un  avanUige  attache  aux  fermes  : 
c’est  la  eerlilude  du  revenu  public  qui  ,dépeiuLmt  de 
la  vigilance  du  fermier , est  garanti  par  son  iulérêt 
prive. 

Ce  système  consiste  à laisser  les  perceptions  entiè- 
rement dans  les  mains  de  l'Etat,  h donner  aux  ré- 
gisseurs des  appointements  fixes  cl  sufiisanls,  et  à 
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les  admettre  pour  une  part  du  revenu,  lorsqu'il 
passe  une  certaine  mesure , part  qui  doit  être  pour 
eux  une  légère  sui  ahoiidauce  de  salaire  ou  une  surte 
de  largesse  réiiiunératuire.  Dans  ce  système,  l'imput 
ne  devient  pas  la  propriété  de  quelques  individus  ; 
une  autorité  publique  en  tient  toujours  le  régula- 
teur. Dans  ce  système,  l'arinée  liscale  reste  à l'État , 
et  non  pas  à des  particuliers. 

Nous  avons  dit  que  les  chefs  des  corps  de  re'gie  ou 
les  ministres  acuiiièreiit  la  puiss:ince  redoutable 
d'exercer  à leur  i imix  la  corruption  et  la  violence 
dans  remuire,  quand  ils  peuvent  disposer  d'un  graiu) 
nombre  Je  places  et  des  fonds  publics.  La  consé- 
quence qui  Si'mble  résulter  de  la  première  de  ces 
considérations,  c'est  qu'il  convient  de  ne  point  don- 
ner aux  ministres  la  faculté  de  nommer  aux  emplois 
supérieurs,  ni  aux  chefs  de  la  régie  le  droit  de  nom- 
mer aux  emplois  iiifericnn;  mais  d'autres  circon- 
stances contrarient  le  principe.  Vous  avez  décrété  que 
la  suprême  administration  des  nuances  serait  conliéc 
à des  délégués  du  prince  , sous  leur  responsabilité  ; 
or,  si  le  ministre  est  responsable  des  perceptions,  il 
doit  pouvoir  nommer  aux  places  supérieures  ; et  si, 
comme  je  le  pense,  les  employés  supérieurs  doivent 
être  responsables  aussi  pour  ce  qui  les  concerne , ils 
doivent  pouvoir  nommer  aux  emplois  inférieurs. 

S'il  était  possible  de  réduire  un  corps  de  linances 
à une  subordination  aussi  exacte  que  les  corps  mi- 
litaires , de  les  soumettre  à la  discipline  pour  tous 
leurs  mouvements,  la  responsabilité  aurait  pour 
appui  desrègles  précieiisi^  et  rigoureuses,  et  on  pour- 
rait charger  les  corps  administratifs  de  composer  les 
régies.  Mais  les  percepteurs  ne  sont  ni  casernes  pen- 
dant la  nuit,  m alignés  pendant  le  Jour;  iis  ne  ma- 
nsiivre nt  pas  tous  ensemule  ; leurs  fonctions  sont  en 
partie  abandonnées  à leur  probité  , leur  subordina- 
tion est  volontaire.  Lacouhauce  est  donc  le  seul  titre 
sur  lequel  le  Dominateur  puisse  répondre  : ils  doivent 
par  conséquent  avoir  la  liberté  du  choix. 

Mais  il  est  très-possible  de  tempérer  l’effet  d’une 
pareille  disposition.  On  peut  décréter  : que  le  mi- 

nistre notiliera  au  corps  législatif  la  nomination 
qu'il  aura  faite  des  chefs  de  régies,  et  qu'il  les  expo- 
sera ainsià  la  censure  des  represi'iitants  de  la  nation; 
JO  que  la  nomination  des  employés  supérieurs  des 
départements  n'appartiendra  ni  aux  chels  des  régies, 
ni  aux  iiiinislres  exclusivement,  mais  à celui-ci  sur 
la  présentation  des  autres  ; 3*  que  toiiscesemnloyés, 
et  les  inférieurs,  seront  présentés  aux  corps  aumiriis- 
tralifs  et  aux  municipalités  sur  le  territoire  des- 
quels ils  exerceront  leurs  fonctions,  et  qu'ils  y se- 
ront assermentés;  4^»  qu’il  y aura  un  ordre  d'avance- 
ment déterminé  par  la  loi , tel  que,  sans  affaiblir  la 
respon^bilitc , ni  arrêter  l'émulation , il  prévienne 
l'arbitraire  ; 5®  que  rarbilrairc  soit  égiilement  écarté 
des  destitutions,  car  certes  la  crainte  d'une  destitu- 
tion assujettit  bien  plus  encore  que  la  gratitude  d'une 
nomination  ; elle  agit  sur  le  cœur  au  nom  du  double 
intérêt  de  la  fortune  et  de  l'honneur,  et  constitue 
presque  toujours  l'homme  dans  la  dépendance  la 
plus  étroite. 

Voilà  nos  moyens  pour  empêcher  que  la  grande 
masse  d'hommes  qui  composeront  les  corps  de 
linance  ne  soient  à la  disposition  ni  de  leurs  chefs 
ni  des  ministres. 

Il  nous  reste  à vous  exposer  le  moyen  que  nous 
avons  cru  propre  à prévenir  l'abus  des  fonds  prove- 
nant des  contributions  indirectes.  Ce  moyen  con- 
siste à décréter  qu'ils  seront  versés  par  les  percep- 
teurs immédiats  dans  les  caisses  de  district.  Si  vous 
l'adoptex,  les  ministres  ne  seront  pas  maîtres  de 
changer  le  coiirsdes  deniers  publics,  de  les  détourner 
du  trésor  de  l’Etat  pour  les  verser  dans  le  trésor  du 
prince,  ni  de  les  intercepter  pour  eux-mêmes;  sivous 


l'adoptez,  les  chefs  de  compagnies  ne  pourront  dé- 
guiser les  produiLs  |K)UT  augmenter  leurs  profits; 
lis  n'auront  pliisd'iiitéiêt  à les  déguiser,  à les  forcer 
par  une  rigueur  démesurée  ou  par  des  exactions  ; ils 
n'aurout  }dus  à offrir  aux  vues  du  gouvernemeut  un 
crédit  fondé  .sur  le  nantissement  des  deniers  de  l'Etat, 
et  uii'ils  sous-vendent  néanmoins  à l'Etat;  si  vous 
rtuioplez , ciitin , noii-seuleinent  vous  n'aurez  plus  à 
craindre  que  les  coutribuliuiis  publiques  soient  em- 
ployée.s  au  de'lrimeiit  de  la  constitution;  mui.s,depiu5, 
le  corps  législatif  tiendra  entièrement  dans  scs  mains 
le  régulateur  du  pouvoir  exécutif  : au  moindre 
danger  d'usurpation  de  sa  part,  un  décret  suspendra 
le  versement  des  foudsdes  caisses  de  districts  dans  la 
lré>orerie. 

Lue  législaUire  pourra , sans  combat , sans  péril , 
sans  bruit,  d'imseul  mot,  |>aralyser  une  armée  tour- 
née contre  la  liberté. et  tarir  pour  toute  la  partie  sus- 
pecte du  pouvoir  exéculiria  source  de  la  vie  cl  de  la 
puissance.  Si  nous  nous  bornons  à regarder  la  chose 
sous  ses  rapports  immédiats  avec  le.s  droits  de  la  pro- 
priété et  de  la  liberté,  nous  trouvons  encore  plus  de 
motifs  qu'il  n'en  faut  pour  appuyer  uolre  projet. 
C’est  un  droit  attaché  à la  propriété,  en  matière  de  11- 
tiniices,  que  de  suivre  de  l'œil  les  deniers  publics  de- 

Ele  nioineiil  de  leur  recette  jusqu'au  payement 
des  dépendes  pour  les<|uelle$  ils  sont  consacrés; 
c’est  sur  ce  principe  que  vous  avez  voulu  que  les 
produiLs  des  cuiiLribultuns  directes  fussent  recueilli.s 
par  des  collecteurs  populaires,  mis  en  dé|)ot  dans  la 
caisse  d’un  trésorier  électif,  soumis  à rinspeclion 
des  administniteurs  de  districts,  pareillement  élec- 
tifs. C'est  sur  ce  même  principe  que  vous  avez  décrété 
que  des  représentants  de  la  nation  inspecteraient 
sans  ce.sse  les  opérations  des  administrateurs  royaux 
de  la  trésorerie  générale. 

Ce  que  vous  avez  fait  pour  une  sorte  d'impGt,  vous 
devez  évidemment  le  faire  pour  les  impdls  indirects 
dans  chaque  district.  A quoi  servirait  que  des  reiiré- 
seiilaiits  de  la  nation  surveillassent  le  trésor  public, 
que  des  représentants  de  chaque  district  surveillas- 
sent les  caisses  des  contributions  directes,  si  des 
mainssiispt'ctc.s  pouvaient  intercepter  dans  leur  cours 
les  contributions  imlirccles , et  si  leur  produit  était 
un  secret  concentré  entre  quelques  membres  d'une 
régie  séparée  du  reste  de  la  nation  et  dé{>endaiile  du 
seul  ministre?....  Le  versement  des  perceptions  dans 
les  caisses  de  district  doit  être  accompagné  des  for- 
malités que  nous  mettrons  sous  vos  yeux  dans  le 
projrt  de  décret. 

M.  Bœdrrer  lit  le  projet  de  décret. 

L'Assemblée  applaudit  ; elle  ordonne  l’impression 
dcc4'  rapport,  et  t’ajournement du  projet  de  décret. 

M.  Goid.ot,  romiféi  des  domaines,  des  ron- 

tribatious  publiques,  des  finaucet,  el  iTûgricultui'e  et  de 
commerce  : Ji'  vii-ns  dan^  ce  niomeni  nier  voire  allenlion 
sur  un  objel  bien  iniporlant,  puisqu'il  s'agit  de  l'riéculioD 
de  vovdecrelî  sur  les  droits  de  traites;  c’e^t  à vous,  en  ef- 
fet, qu'il  apparlient  rl'aulorisor  la  dCpense  de  cetli’  pande 
administration,  d'en  régler  toutes  le«  parties,  aliii  que  rien 
ne  soillaissé  à l'arbitraire.  C'est  ain**!  que,  successivement, 
toutes  les  dispositions  qui  s'y  rapportent  doivent  vous  être 
soumises,  pour  éprouver  les  réformes  dont  vous  les  juge- 
rez susceptibles. 

Les  administrateun  dos  douanes  nationales,  qui  ont  élé 
nommés  en  exécution  de  votre  decret  du  SI  octulirc,  ont 
présenté  un  plan  d'organisation  de  radminii<lralion  qui 
leur  était  confiée.  Ce  plan,  analysé  et  discuté  dans  vos  co- 
mités réunis  d'agricntliire  el  de  coninicice,  des  contribu- 
tions publiques,  des  domaines  cl  des  bnanccs,  a paru  sus- 
ceptible de  plusieurs  cbangemenis  importants;  c'est  le 
résultat  de  ce  travail  que  je  viens  vous  offrir. 

Ce  serait  mal  juger  de»  traites  que  de  placer  au  premier 
rang  le  produit  qui  en  résulte  pour  le  trésor  publie.  Sous 
ce  rapport  il  ii'y  aurait  pas  d'impôt  p!ns  mal  combiné, 
parce  que  la  dépense  fui  et  sera  toujours  hors  de  toutes  les 


p>^poriions,  en  comparant  les  droits  de  traites  a\cc  les 
auiirs  peiceptious.  Mais  ces  droiis  douent  i-trc  euentiel* 
lemeiit  considérés  sous  le  rapporl  de  ) économie  poliiiquei 
parce  qu'iU  sont  un  moyen  de  proleclion  pour  l'agricul* 
turc  (les  manufaclures  de  la  nation  qui  tes  établit.  La 
sur\  rillance  de  tous  les  agents  a pour  premier  objet  de  dd« 
Ti-udre  l'inlrodiiction  en  fraude  des  productions  des  manu* 
factures  élrtiigi&res  qui  nuiraient  i rindusthe  nationale; 
et  quand  celte  survciJlance  n'auiail  que  cet  objet  unique, 
elle  serait  juste  et  nécessaire. 

Les  traites  se  trouvant,  dans  le  nouveau  système,  ur>e 
branche  entièrement  isolée,  par  Is  suppression  de  la  ga- 
belle et  la  liberté  que  vous  ave<  accordée  i U culture  du 
Idbac,  il  en  résulte  nécessairement  que  la  garde  des  fron- 
tières et  des  eûtes  reste  i la  charge  des  traites;  ce  qui  ren- 
dra celle  admmiilralion  dispendieuse. 

Si  nous  isolons  les  traites  dans  Taueien  régime,  comme 
elle  vont  l'êtie  dans  le  nouvel  ordre  de  cüo»es , je  me  crois 
aulorisë  .i  dire  que  le  produit  net  des  traites,  évalué  2g 
millions  200,000  liv.,  e»  y compreuaiil  les  droits  perçus 
dans  l'intérieur,  ne  s’obtenait  qu’avec  une  dépense  d'envi- 
ron milliom. 

Aujourd'hui  le  produit  net  à espérer,  en  y comprenant 
le  droit  sur  le  tabac  pour  A millions  ue  peut  être  évalué 
qu’a  18  millions  800,000  liv.,  parce  que,  pour  favoriser  le 
dcboiiclié  des  prodiiciioiis  de  vos  cnlonics,  vous  vritez  de 
consentir  a un  sacrifice  de  plus  de  1 million  200,000  liv.; 
mais  aussi  la  dépense  que  nous  allons  vous  proposer  ne 
s’élèvera  qu'a  8 mil  ion»  543,572  liv.  Le  vmijble  sacri- 
fice n'est  dune  réellem-  ni  que  de  3 millions  005,000  liv. 
C’est  a ce  pria  que  vous  aurez  Lit  un  si  grand  bien  au 
commerce* 

Notre  plan  se  divise  naJurelloment  en  deux  parties  : la 
première  offre  rorgaoisal  on  générale  de  racluiiiiislralion 
des  douanes  nation  aies  ; la  srcimdc  concerm-  la  depi‘n»e. 

La  premièie comprend  l'urbanisation  générale  de  l'ad* 
minislralion  des  traites,  rétabli»M‘roenl  des  bureaux  de 
perception  rt  des  brigades  sur  les  fronlièie^,  leur  surveil- 
lance loc.nlc,  et  la  correspondance  centrale  a Paris;  la  se- 
conde retifi  ruie  le  détail  des  dépeitses  que  je  viens  (|e  voua 
indiquer.  Le  proji't  do  décicl  lésumcra  les  diverses  ques- 
tions qui  vous  paraîtront  susceptible*  de  di'cussion. 

Avinl  de  vuus  soumettre  le  travail  do  \o«  comités,  je 
suis  chargé  en  leur  nom,  et  plus  pai  ticufièreiuent  de  celui 
d'agriculture  et  deenmmerre,  d’acquitter  une  dette  sacrée, 
celle  de  la  reconnaissance  envers  un  citoyen  recommanda- 
ble par  son  tèlc  et  U'*  lumières,  M.  Magnien.  Plus  qu'un 
autre  j’ai  été  i |»ortée  d'apprécier  les  services  qu'il  a ren- 
dus à la  nbo^e  publique,  et  je  me  pUis  a dire  que,  lorsque 
le  comité  d’agriculture  et  de  commerce  s’est  occupé  delà 
grande  opération  du  reculemenl  des  douanes  aux  froii- 
liére«,  livré  5 lur-mème,  *epuré  en  quelque  sorte  de  tous 
les  agents  qui  auraient  pu  l aidcr  dans  un  travail  hërisséde 
difficultés  il  a trouvé  dans  M.  Magnien  des  secours  d'au- 
tant plus  sûrs  que  ce  citoyen  a,  par  une  longue  expérience, 
acquis  des  connaissances  qu'il  s'est  empressé  de  commu- 
niquer. 11  a suppléé  par  14  à toutes  les  instructions  que  le 
comité  aurait  été  dans  le  cas  de  réclamer  ; il  a mis  ù dé- 
couvert tous  les  abus  dont  il  a été  si  longtemps  le  témoin  ; 
il  a indiqué  tout  lé  bien  qu'il  était  possible  de  faire  : c’est 
une  ju-vlkc  de  dire  qu'il  a rcmlu  notre  travail  facile,  et 
contribué  Irès-essenttellemrQt  au  succès  de  celle  grande 
opération.  Le  temps  « si  venu  où  les  hommes  qui  se  rendent 
utiles  sont  distingués;  il  suffit  de  les  faire  connaître.  Si  le 
trinoignage  que  vos  comités  rendent  4 M.  Magnien  n’est 
qu’une  partie  de  la  récompense  qui  lui  est  due,  ce  tribut 
de  notre  reconnaissance,  offert  devant  les  représeniiols  de 
la  nation,  sera  dans  tous  les  temps  un  litre  d honneur  que 
tous  les  citoyens  4 l'envi  cbercberoul  4 mériter,  en  coau- 
craiit  leurs  talents  au  service  de  la  patrie. 

M.  Goudart  développe  le  plan  des  comités . et  présente 
un  projet  de  décret  dont  les  articles  sont  successivement 
decrétés  CD  ces  termes  : 

■ ArU  I*'.  La  perception  des  droits  qui  seront  payés  4 
toutes  les  entrées  et  sorties  du  royaume,  conforiDémeni  au 
larirgénéral  décrété  lesSI  janvier,  i*' février,  1 cl2niar$, 
ainsi  que  celle  des  droits  établis  sur  les  denr^  coloniales 
par  le  décret  du  i8  mars,  sera  confiée  4 une  régie,  sous  les 
ordres  du  pouvoir  exécutif. 

a 11.  Cette  régie  sera,  pour  le  moment,  composée  dcliuit 


personnes,  sous  le  nom  de  régisseurs  des  douanes  natio- 
nales; mais,  4oompler  du  i*' janvier  1794i  le  nombre  de 
CCS  huit  régisseurs  sera  succnsivcment  réduit  4 six,  4 mC' 
sure  de  vacance  par  mm  t ou  démisision. 

■ 111.  Tous  les  prépo*és  nécessaires  4 la  perception  et  an 
maintien  des  droits  de  douanes  seront  divisés  < n bureaux, 
brigades  et  directions,  ainsi  qu'il  va  être  expliqué  d-après; 
ils  seront  entièrem>  nt  subordonnés  aux  régisseurs. 

« IV.  Les  bureaux  établis  sur  les  eûtes  et  frontières  du 
royaume  seront  au  nombre  de  sept  cent  quatorze,  savoir: 
qualri-vlngt-qualone  bureaux  principaux,  et  six  cent  vingt 
bureaux  particuliers. 

t V,  Les  brigades,  au  nombre  de  dix-sept  cent  soixante- 
quinze,  seront  distribués  sur  les  eûtes  et  frontières  pour 
assurer  la  perception  et  s'opposer  aux  importations  et  aux 
exportations  eu  fraude  des  droits* 

• VL  Ces  biin  aux  cl  brigades  seront  surveillés  par  des 
inspecteurs  sédentaires,  particuliers  et  principaux. 

• VU.  Cesempluyés,  ainsi  que  ceux  des  bureaux  et  bri- 
pdes,  curres|K>udrout  4 vingt  directions,  entre  lesquelles 
HM  ODl  divi'èes  toutes  les  eûtes  rt  fronlièri^  du  royaume.  Il 
T aura  4 la  tête  de  chacune  de  ces  directions  un  directeur, 
qui  en  cm  retiendra  la  correspoodabee  et  les  rapports  avec 
la  régie  ceoirale. 

• Vlll.  Le»  sept  cent  qualone  bureaux  énoncés  dans 
l’article  IV  scroirl,  suivant  leur  iiiipoi  lance,  composés  de 
receveurs  particuliers  ou  principaux,  de  contrôleurs  de  la 
receilc  cl  de  la  visite • de  liquidateurs,  devi^ileu^s,  de 
receveurs  aux  déclaration*,  degardes-maga-in*,  de  contrô- 
leur» aux  ( nirepûl»,  de  commis  aux  expéditions,  d’eiiihal- 
Icuis,  de  pleurs,  de  purle-faix,  de  pluiubeurs  et  de  con- 
cierge». 

K IX.  Lrabrigadesénoncéesdansl'arlide  Vserontcom- 
posée*  en  totalité  de  ireise  mille  deux  cent  quatre-viiigi- 
qualre  emploies,  sous  les  deiiomioaiions  de  capitaines  gé- 
néraux, capitaines  particulieis,  lii-ulenanls  principaux, 
lieuienaiiU  d'ordre,  commaudarits  de  palacbes  et  autre* 
bâiim  nls  de  mer,  brigadiers,  sous -brigadiers,  préposé* 

4 pied  et  4 clioval,  piloter,  matelots  et  mousses. 

• Xi.  Les  fonctions  des  reccveqrs.  soit  principaux,  soit 
paiticuliers,  consisteront  4 percevoir  les  droits  d'apK’S  les 
déclai allons  données  par  les  redevables,  Irscciiiücabdes 
visiteurs,  et  la  liquidation  qui  eu  aura  été  faite  par  les  con- 
irvileurs  ou  liquidateurs;  les  receveurs  principaux  seront 
encore  chargés  de  recevoir  les  fonds  cl  de  vérifier  les 
comptes  des  receveurs  particuliers. 

a llsenverronl  les  bordereaux  de  learsdifléreute*  recettes 
lant  aux  directeurs  de  leur  arrondissement  qu’4  la  régie 
centrale. 

« XI.  Le  produit  des  rceetles  dédnetion  faite  des  frais 
de  régie,  sera  versé,  dans  les  délais  qui  seront  déterminés, 
savoir  : par  le»  receveurs  particuliers  cnt<e  les  main»  des 
receveurs  principaur,  et  par  ceux-ci  entre  les  mains  des 
rect-veurs  de  districts,  «l'après  les  r^les  générales  qui  se- 
ront fixées  pour  le  versemenl  des  impôts  indirects. 

t Les  receveurs  de  districts  seront  (euus  d'envoyer  les 
bordereaux  de  tous  les  versements  qui  li-ur  seront  faits, 
tant  au  directeur  des  douanes  de  leur  arrondissement  qu’4 
la  régie  centrale. 

• XII.  Il  y aura,  dans  douie  des  principales  douanes, 
lin  iirsprcieur  sédentaire,  dont  les  fonctions  consisteront 
4 indiquer  les  commis  qui  devront  être  cbaigés  delà  véri- 
licalioD  des  déclarations,  4 assister  4 la  reconnais<nncc  cl 
4 rvslimaüon  des  marchandises  dont  les  droits  sont  percep- 
tibles 4 la  valeur,  enfin  4 assurer  dans  toutes  tes  parties 
l’exactitude  du  service  des  différents  préposés  de  leur  ré- 
sidence. 

• XIII.  Les  inspecteurs  principaux  et  particuliers  dont 
il  a été  fait  mention  dans  l'article  VI  serout  au  nombre  de 
soixante-trois,  savoir  : trcntc-buit  inspecteurs  principaux 
et  vingt-cinq  inspecteurs  particuliers;  leurs  fonctions  se- 
ront de  vérifier  la  perception,  la  comptabilité  et  la  manu- 
tention des  rveeveurs  et  autres  préposés  des  douanes  de 
leur  arrondissement,  de  diriger  rt  surveiller  le  service  des 
brigades  et  les  opérations  des  capitaines  généraux. 

«XIV.  Les  directeurs  transmettront  aux  différents  pré- 
posés de  leur  arrondissement  les  ordres  qu’ils  leccvroiil  de 
la  régie  centrale  ; ils  tiendrunt  la  main  à IVxécution  de  ces 
ordres,  veilleront  4 ceque  le  produit  des  recettes  soit  exac- 
tement versé  dans  les  caisses,  et  adresseront  4 la  régie 
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centrale  tes  états  généraux  des  pfoduiu  et  dci  Tcraerocnls 
de  fonds  de  leur  ùircciina. 

■ XV.  Lesr^isieurt  des  douane^  nationales  seront  cbar« 
gés,  sous  les  ordres  du  pouioir  eiécuiifi  de  IViéculion  de 
tous  les  décrets  de  l'Asseuiblée  ualionale  rrUtifs  aux 
douanes;  îl>  recueilleront  1rs  étals  de  pruciuits  des  ditrè* 
roui'  rreeveun,  et  les  bordoraui des  fonds  qu'ils  amont 
TCisé'  dans  les  caisses  des  districLs»  pour  être  en  «lat  de 
coniiailre»  dans  tous  les  lempst  la  siiualion  de  tous  les 
comptables  dont  ils  auront  la  surveillance,  et  doul  ils  vé- 
rifieront Irsc4>mptes. 

• XV[.  Lesdils  ri^issrurs  délibéreront  eu  commun  sur 
louiez  les  affaires  qui  auront  rjp|ioi là  radininislration  des 
douanes  : deox  dVnlre  eux  seront  tenus  de  faire  mtnuel- 
tement  rinspcclion  d'une  partie  des  cdles  et  frunlières  du 
royaume,  pour  s'assurer  de  resactiluüe  du  s«-rvicedes 
diOTérfnls  préposés.  Ils  feront  et  tappurteronl  b l'adminis* 
Iralionct'ntitfloles  procès-veibauxdeces  tunroées,qui  au* 
ronllieu  de  manière  que  la  lolalilé  des  cèles  et  frontières  sr 
trouve  visiiée  dans  le  cours  de  deux  années.  Chaque  ré- 
gisseur Sera  lenu,  k son  tour,  de  celle  ios|veclioii,  pour  les 
frais  de  laquelle  il  sera  aunucllcmeol  alloué  à la  régio  uuo 
somme  de  iO.üOO  livres,  a 

(.Nous  donnerons  demain  la  suite  desarticles.) 

La  séance  est  levée  h trois  heures. 

SoUce  dt  la  $éane$  du  Mir, 

On  a fait  lecture  de  la  lettre  par  lat^tielle  le  roi 
ordonne  à tonsiesanibassadeursde  notilieranx  (mis* 
sauces  prés  desquelles  iU  résùlent , la  révolution 
française  , et  les  sentiments  qu'il  n'a  jamais  cessé  de 
imiiiifesler  pour  la  constitution , qu’il  a solenneile- 
mentjuré  de  maintenir.  Celle  lettre  a excité  les  pins 
vifs  applaudissements.  L’Assemblée  en  a ordonné 
l’impression  et  l'envoi  à tous  les  corps  civils  et  mili- 
taires de  t'empire  français,  et,  sur  une  motion  de 
M.  Alexandre  Lanielh,  accueillie  avec  empressenient, 
il  a été  décidé  qu’une  députation  se  retirerait  sur- 
le-champ  par  devers  lé  roi , pour  le  féliciter  du  pir- 
fuit  accord  de  scs  sentiments  avec  ceux  de  la  oïlioo. 


Parti,  le  94  avril. 

V 3’cii  In  avec  étoimcnentle  poit^scnptum  ioséré  dan9 
votre  feuiüe  d'Iiier  3S.  i 

« Lee  deux  demièrva  pbravn  de  ce  poaNaerlprem  «ont 
faii'sov.  C’est  mol  qui  ai  été  prendre  M.  I.alayrlle  dans  la 
salle  pr£«  celle  de  la  commune;  jele  letiaU  par  la  niaio:  i'at 
facilité  son  paMagcjiifqu'aupr^deli.lL-  moire:  fiesapplau- 
üi!«t'iiKiiU  San»  nombre  lui  ont  été  réiléiés.  il  a prononcé 
le  discoursqui  lui  fait  Uni  d’l(unneur<rn  entier,  cl  avec  ce 
caJriiequi  accorde  qu'aux  héros  vertueni,  dont  lia 
bosi's  de  l'aulorité  qui  leur  u éic  confiée  doivent  reposer 
sur  la  loi.  Loin  des'evanouir,  Sf.  l.afayelle,  apK-i  avoir 
ë>é  témoin  di  • regrets  du  conseil  géiiêrai,  de  ceux  des 
gardes  iialionales  dont  la  salle  était  lemplie,  a exprimé, 
plus  d'une  demî  lieure  après  son  diornors,  sa  seuMlnlilê  ci 
sa  rfcunoaifsance.  Après  quoi  je  lui  ai  de  nouveau  laciliié 
le  pa‘4age  jiisqn’S  la  salleoù  je  l'avais  été  prendre,  à i’jide 
de  plusieurs  officiers  de  cavalerie  et  de  mes  camarade*,  et 
de  là  il  s'evl  rendu  dans  smv  cabinet.  La  séance  du  conseil 
général  de  la  commune  n'a  été  levée  qu'à  deux  heures  du 
malin. 

« O sont  là  les  faits,  monsieur,  que  vous  dem  annon- 
cer au  public,  parce  qu'ils  sont  vrais. 

a Colis  oe  Cakcrt,  eammandant  du  8*  6afofffo», 
6*  dtriei'on.  • 


LIVRES  WOUVEUX. 

S)  irènte  de  t^gUlaiion  , on  Moyens  que  la  bonac  politique 
peut  cmplot  cr  pour  former  à rFlal  du  sujets  utiles  et  ver* 
tuciii,  par  M.  uon  Ui  ; io>l9.  t liv.  4 sous. 

Ce  sujet  eu  Lres.recommandablc  dans  tous  les  temps,  mais 
il  est  d'uQ  intérêt  bien  pressant  dans  les  cjrronslanccs  ac- 
tuellca.  A Paris,  chez  M.  Royer,  libraire,  quai  des  Augus- 
tios. 


SPECTACLES. 

TaéATax-lTALixv.  — • Demain  25 , te*  ÀH»  el 
et  la  8*  représentation  de  CamiUe.  ou  tt  Souterrain. 

Mardi  ie$  Dette»  ^ et  la  5*  rcpréseotaliou  de  Gailfaoiue 
THt. 

Tnéirax  Fmvçais,  rue  de  fliebelieo.— Demain , 35  de 
ce  mois,  il  fera  'on  ouverture  par  //e«rt  VHly  tragédie  en 
S actes,  de  M.  Chénier. 

Tnivraa  bk  Mo?i9taca.-~Anj.  roncerl  «pirlIueL  ~Oo 
cotnmi  iic«-ra  à sis  heures  cl  demie. 

Demain  le /Voztc  di  />nn'na,  opéra  italien. — Enaüén* 
dani  la  1'*  rrprésentalion  de  fa  Heiliette  d Annette  et 
Lutrin,  eomédir*  mêlée  d'arirttes. 

CinqcK  RATiosAL,  au  l*aiais-Rojal.  — Auj.  ConeerK 
Symphonie  de  M.  Haydn.— Mlle  Rosine  chantera  nne 
st^ne  de  Piccini.  — M.  Baudiot  exécuiera  an  concerto  de 
viobmecHe.  — M.  Plaiel  chantera  fri  Fureur»  dr5uflf, 
nouvel  hiérodrame  à grand  chœur.  ■—  Syippbonie  de 
Haydn.  — M.  DorHIi  chantera  une  nouvelle  scène  de  Paê- 
sfeilo. — Symphonie  coxeertante  de  baulbnis,  basson  et 
(làio,  par  MM.  Salemin,  Oii  et  Devienne. — On  terminera 
par  le  Hegina  de  M.  t.ebnin.  motet  à grand  cbœur.— 
Demain  la  5*  représentation  de  CHeroine  française. 

On  commencera  sept  heures  et  demie. 

Aut’SxiiaKTS  PBvsiQL’is,  et  nouveaux  tours  d'adresse  do 
M.  f'errin,  mécanicien  ingéaicur  et  déiiMnstrat*‘ur  de 
physique  amusante. — Auj.,  à six  heures  et  demie, au 
théâtre  des  Dètanement»  comique»,  boulevard  du  T«-mple, 
pour  ta  etàture,  la  Pendule;  le  Propitète  de  la  Chine; 
l'Encrier  unique;  la  Tour  enchantée;  le  [teili  Cliasseur; 
le  F»*il;  le  t»ur  du  Citron  ; le  tour  de  la  Montre  ; celui  de 
la  Bougie;  le  grand  tour  de  la  Colombe,  et  plusieurs 
nouveaux  totin  très-surprenants. — Prix  desplares  : 9 Hv., 
1 llv.  !0  s.  e!  îü  8.  On  peut  louer  des  Irqjes  à toute  heure, 

AMeuTTHÉiTax  DE  M.  Astlkt.  faubourg  du  Temple.— 
Auj.,  à six  heures  précise*,  grands  exercices  d'équiialioQ, 
exécuté^  par  M.  Frjnconi,  écuyer. 

TkIstrk  ravfiçAis  comiqcb  xt  LViton.  — Demain, 
la  84'  repréNenlaÜoi)  de  Mcodémedun»  Ui  fune,  ou  fa  tié- 
rofufion  yacifique,  par  le  cou'^iQ  Jacques. 

Délassemp.xt^  couiqcls,  boultvurtl  du  Temple.  — De* 
main  la  f*  rt'présenlalîon  de  fa  Von»titutionvUtageoi»e^ 
comédie  en  3 aci‘ s,  mélée de  conpleis;  précédée  de  la 
t**  du  /’aisé,  du  Préseul  et  du  Futur,  compliment  d'ou- 
verture, et  des  Tracasseries  inutiles,  opéra  en  2 ncle». 

WvirxHAtL  D*cTé,  boulevard  du  Temple.— Auj.  grande 
Hlumination  et  grand  Feu  d'artifiee,  lerniltié  par  une 
belle  déioralion  chinoise  et  un  bouquet.  Il  y aura  uotrés- 
bon  orcbevtre  dans  le  salon  d'assemblée,  pour  les  person- 
nes qui  désireront  y danser. 

Prix  des  biliits  d'entrée  : 1 Ifv.  10  8.  ; loges  et  ampbl* 
Ihéàlrc,  3 llv. 


PAVEMENTS  DES  RENTES  DR  I/HlITE(/-OE*VILLB 
DR  PARIS. 

Année  1 790.  MU.  Ica  payeurs  août  à la  lettre  J. 
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Quill.  des  Eaux  de  Paris.  . . 080.75,  70,  75,  78,  75,  72 
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Lundi  25  Avril  1791.  Deuxième  année  de  ta  Liberté, 


POUTIQüE. 

SUÈDE. 

De  Stoekholmt  le  10  airnf.  — U teioble  qae  notre  cabi- 
net veuille  rendre  sa  neufraiilé  suspecte;  Didis  c'est  avec 
l’air  de  croire  qu'il  soit  profitable  üc  sc  laisser  soupçonner 
au  dehors . qunnd  au  dedans  un  » peu  de  suicis  tl’iuquié' 
lude  pour  une  guerre  nouvelle.  D'ailleurs,  dès  que  le  Da> 
oeinark  se  môle  de  la  uégoeiation  générale  et  prend  place 
parmi  les  médiateurs,  il  nous  importe  de  ne  pas  nous  lais- 
ser oublier.  Ce  n'est  pas  que  nous  voyions  d'un  mauvais 
ail  relie  cuur  s'immiscer  aux  orconstauers  cl  se  déclarer 
d'opinion  pour  la  Russie.  Nous  n'cii  croyons  que  mieux  à 
nne  paix  prochaine , du  moiMS  au  .\ord;  car  il  se  pourrait 
que  de  Tastes  desseins , combines  de  longue  main , prépa- 
rassent loin  de  nous  des  boslUitr-s  au  midi  de  l'Eurupc  : 
opinion  que  nous  pourrons  peut-élrc  étendre  et  justifier 
très-inerssammcDt. 

En  atiendani,  l'elat  de  nos  finances  nou«  occupe  : on  y 
a porté  une  sévère  économie;  leur  situation  s'améliore;  on 
songe  même  à une  sorte  de  liquidaliou  de  la  dette  ; car  on 
vient  de  publier  un  nouveau  lègk-mrul  qui  promet  aux 
Dégoeianls  et  autres  particuliers  uii  pn'-t  en  argent  sur  liy- 
poihèque  d’effets  royaux.  Sans  doute  le  gouvernement  a 
pris  ces  mesures  pour  quccetle  opération  ne  perde  point 
son  crédit  par  trop  d’empressement  de  la  part  du  com- 
merce et  de  l’Industrie,  qu'elle  peut  d'ailleurs  servir  utile- 
ment. 

POLOGNE. 

De  Fareovie,  U 6 atrit,  — La  cour  de  Prusse  a fait  les 
derniers  efforts  pour  rassurer  la  république  sur  tous  les 
bruits  qui  l'ont  si  juslemenl  inquiétée;  mais  ramener  une 
confiance  parfaite  n'est  point  au  pouvoir  du  cabinet  prus- 
sien. En  vain  son  parti  dans  notre  diète  a-t-il  prétendu 
prouver  la  pureté  des  intentions  de  relie  cour  envers  la 
nôtre:  en  vuina-i-it  rejeté  comme  absurde  rinfame  projet 
d'un  nouveau  démembrement.  Personne  ici,  parmi  les 
hommes  purs  et  éclairés,  ne  pense  que  nos  amis  les  Prus- 
siens soient  nos  amis.  On  a vu  le  roi  de  Pologne  parler 
deux  fois  & la  diète  dans  cette  périlleuse  occasion,  et  tou- 
jours s’exprimer  avec  une  mesure  et  une  adresse  qui  ont 
démontré  qu'entre  les  deux  pariis  des  croyants  et  des  in- 
crédules Sa  Majesté  s'est  tenue  dans  don  bornes  extrême- 
meut  resserrées,  llestvrai  que  notre  ambas>adenrùBci  lin, 
le  prince  Jablonowski , a rassuré  U.  le  comte  de  nertiberg 
sur  l’amilié  de  la  république,  et  que,  dans  l'audience  qu'il 
a eue  du  roi  4 Polsdam,  il  s'est  expliqué  devant  S.  M. 
prussienne  dans  les  mêmes  termes;  mais  il  n'en  faut  pas 
conclure  que  nous  soyons  sans  inquiétude,  et  que  nous 
ayons  une  assurance  qui  ne  soit  pas  de  pure  conrloisie. 
Aussi  avotis-nous  inséré  dans  nos  gaietles  une  pièce  au- 
thentique dont  la  cour  de  Berlin  a ordonné  la  publication 
officielle  dans  ses  feuilles  pnUiqnes.  Voici  c''lte  ptt'ce,  qui 
peutdevriiiron  jour  plus  curieuse  qu'elle  n'eit  importante 
aujourd'hui. 

■ La  cour  de  Berlin  ne  saurait  plus  longtemps  se  man- 
quer à elle-même  en  ne  contredisant  point  les  bruibel  avis 
aussi  faux  que  multipliés  qui  se  débitent  dans  les  feuilles 
publiques  et  autrement,  d'une  manière  aussi  impudente 
qu'arlificii  use,  louchant  l'acquisition  de  Danuig  et  d'au- 
tres vues  qu'on  lui  attribue  4 l'égard  de  la  Pologne,  et  en 
Cai>aol  coonailre  les  vraies  circonstances  au  public. 

• Ce  fut  uniquement  durant  les  conférences  4 Rmhen- 
bacb,  au  commencement  de  juillet  17*J0,  que  la  cour  de 
Vienne  s'offrit  elle-même  4 réder  4 la  Pologire  une  grande 
partie  de  la  Galicie,  notamment  Zamosc,  Zelkiewei  Brodr, 
fraisant  une  étendue  de  deuxeents  lieues  carrées,  sous  con- 
dUion  qu  elle  obtint,  du  c6té  de  la  Porte,  la  fronliiTc  con- 
tenue au  traité  de  Passnroirilz  ; au  moyen  de  quoi  la 
Prusse,  en  diminuant  de  43  4 A pour  100  les  droits  de  a 
doiiaoe  de  Fordan,  pourrait  se  mettre  au  resie,  avec  la  ré- 
publique de  Pologne,  sur  on  pied  qui  serait  avantageux  4 
cellc-d,  reialivemeni  au  commerce,  tandis  qu'en  rcvauche 
l”  5cric.  — T'orne  f'IIt, 


elle  pourrait  proposer  de  céder  4 la  Prosse  les  trilles  de 
Thom  cl  de  Dantzig,  qi^  lui  sont  réellement  à chaire,  en 
«Atenant  par  cet  arrangemeol  un  équiraleol  plus  que  sex- 
tuple. 

t Comme  cette  proposition,  ainsi  qu'il  est  connu,  nrvint 
pas  4 consisitnee,  et  que  1a  convention  de  Rcichetibach 
fut  conclue  sur  d'autres  principes,  la  cour  de  Prusse  n'a 
pas  fait  depuis  ce  temps  la  moindre  démarche,  ni  près  ta 
république  de  Pologne,  ni  près  d’aucune  autre  cour, 
pour  acquérir  Dantzig  et  Tborn. 

• Si,  depuis,  suivant  certains  avis  qu*on  a aussi  répan- 
dus dans  les  papiers  publics . l'on  a fait  accroire  au  géné- 
ral Woyna,  envoyé  de  Pologne  à Vienne,  que  la  cour  de 
Berlin  aurait  fait  4 celle  de  Vienne  quelques  ouvertures 
pour  un  prétendu  nouveau  partage  ou  démembrement  de 
la  Pologne,  4 leur  avantage  réciproque,  c'est  une  lictinn 
tout  4 fait  calomnieuse,  inventée  par  des  taaiinleiiliomu'S, 
et  au  sujet  de  laquelle  l’on  ose  hardiment  en  appeler  au 
témoignage  de  la  cour  impériale.  Il  est  vrai,  au  contraire, 
que  M.  Hailes,  envoyé  de  S.  M.  biitanniquc  à Varsovie, 
s’esi  employé  jusqu'id  dans  de  bonnes  intentions  4 cffoc- 
tuer  des  conventions  de  commerce  entic  la  Pologne,  la 
Prusse  et  l'Angleterre,  auxquelles  la  cession  de  Dauirig 
a dfi  être  mise  pour  hase,  vu  la  situation  naturelle  de  celle 
ville. 

• La  cour  de  Berlin  l'a  laissé  faire  et  a tenu  nne  conduite 
passive  4 cet  égard.  La  dépulalion  polonaise  des  affaires 
étrangères  a fait  4 ce  sujet,  vers  la  fin  du  mois  de  mars, 
près  de  la  diète,  une  demande  sur  laquelle,  après  des  déli- 
bérations un  peu  lurbulenies  pendant  deux  jours,  il  a élé 
résolu  de  répondre  : «qu'ils  pouvaient  informer  les  en- 

• voyéades  dcuxpuissances  maritimes  qu'ils  u'avaieiit  oh- 

• tenu  aucune  résolution  des  états  concernant  la  cession 
«de  Dantzig,  clqu'iVi  ne  pouvaient  continuer  la  négo^ 
« cinrioN  que  simplement  sur  le»  liaisons  politiques  et  de 
« commerce.  • 

• Telle  est  la  véritable  marche  de  l'affaire,  qui  montre 
suffisamiuciil  que  notre  cour  n'a  jamais  eu  d'autre  vue  que 
d'obtenir,  d'un  consentement  libre,  pour  un  équivalent 
très-ample,  la  cession  de  deux  villes  qui  sont  eniièreuient 
environnées desun  leriiloire.et  de  poserpar  Ula  base ü'uo 
commerce  récipioquemeiit  avantageux,  ain«i  que  ü'ecaiter 
parce  ovoyen  tous  les  nl>>iadis  qui  naisse'iil  de  la  situation 
de  ces  ville*:  et  ces  inforrnalions  doivent  faire  évanouir 
toutes  prétendues  vues  d'agraudissement  aux  yeux  du  pu- 
blic impartial  et  équitable.  • 

PRUSSE. 

De  Berlin,  teià  avril,  — L'ouvrage  de  la  pacification 
entre  la  Porte  et  la  Russie  s'avance,  ou  do  moins  on  s’a- 
perçoit que  de  nouveaux  arfùanr  oui  mis  la  main  4 l'ucu- 
vrc.  Il  semble  qu'il  ne  soit  point  réservé  4 ceux  qui,  lef 
premi  rs,  se  sont  érigés  en  médiateurs,  de  terminer  les 
querelles  et  de  fermer  les  portes  du  temple  delà  Discorde. 
Le  Danemark  et  l'Espagne  se  montrent  maintenant,  et 
leur  infiiience  parait  efficace. On  sait  que  ce  n’rst  pas  pour 
la  première  fois  que  la  cour  de  Madrid  se  fait  remarquer 
au  divan;  on  sait  que,  vers  l'époque  des  conrentions  de 
Heichenbach,  elle  y avait  même  acquis  une  confiance  dont 
la  Prusse  effrayée  n'a  pas  manqué  d'abuisser  i'beureux  es- 
sor. Quant  au  Danemark,  c'est  la  Russie  elle-même  qui  le 
I fait  agir,  en  l'appelant  4 une  médiation  dans  laquelle  les 
I Danois,  dégagés  de  passions  par  leur  neutralité,  peuvent 
I se  donner  quelque  crédit,  et  ne  pas  se  moolrer  sans  consi- 
I déralion. 

I Ainsi  ractivUé  des  négociations  a étendu  ses  rapports. 

! L'impératrice  de  Russie , qui  jusqu’à  ce  moment  avait  af- 
j fectè,  en  présence  de  la  triple  alliance  (de  l'Angletrire,  de 
I la  Prusse  et  de  In  Hollande) , de  ne  vouloir  négocier  qu'n- 
I vec  ses  généraux  chargés  de  répondre  aux  m^i.itions  par 
I des  victoirv*s,  a senti  la  nécessiié  de  tempérer  l'urgiieil  de 
I sa  position  en  prenant  des  voies  plus  frayées  dans  la  polili- 
I que  cl  plus  conformes  4 la  prudence  des  autres  cours.  Ces 
1 mesures  oouvclles  contrarient  les  vues  de  notre  cabinet.  Il 
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Doui  e$t  moins  facile  aujnard’bui  de  reprendre  ao  divan 
une  influence  exclusive , malRrè  les  bauus  prumei^s  que 
l'Angleterre  a Soiu  de  inuUipUcr.  Les  courriers  de  Loii' 
dres»  les  estafeUes,  vont,  siecinent,  se  croi>ent  à nos  por- 
te'. Nous  savons  qa'ii  en  est  de  même  b Hétersbourg,  où 
l'Espagne  envoie  des  courriers,  ainsi  que  le  cabinet  danois. 

Cependant  Douscbercbousànoutos'urer  de  la  Pologne. 
Son  envoyé,  M.  le  prince  de  iaUo»u»»ki , S*e:»t  rendu  à 
Putsdaroaucommenccittdece  mois;  M.  le  comtede Uertx- 
Httrg  l'y  a accompagoi*.  On  prêirnd  que  i'euvoye  de  Polo- 
gne  a donné  au  roi  des  a>surai>ces  sur  les  iutcnlioos  de  sa 
cour,  laquelle  istcoiièreneotrevenuc  de  la  deCanoequ'on 
avait  voulu  lui  inspirer  au  sujet  d'un  nouveau  parlage. 

Nous  avons  pourtant  lieu  de  croire  que  la  république, 
agissant  envers  nous  avec  prudence  et  circonspection,  mais 
se  tenant  toujours  en  garde  contre  notre  convuUUe  disvi- 
miilée,  u'c&t  point  notre  dupe,  et  nous  paie  par  arubassa* 
di'ur  dans  la  Diouuaie  que  nous  lui  euvuyons  par  ambassa- 
deur. 

On  prétend  que  le  général  de  Mollcndorfdoit  partir 
pour  II)  Prusse,  aûn  d'y  prendre  le  courniandement  en  cbef 
de  l’armée;  que  le  comte  Scbulembourg  prendra  ausoila 
même  rouie,  et  que  le  roi  s’y  rendra  lui*méme,  mais  pro- 
bablement après  ia  revue.  Le  comte  ScbulcmlMurg  agira 
comme  général  et  comme  ministre;  il  en  sera  plus  maître 
des  opérations,  et  plus  sCir  de  la  promptitude  d'exécution 
qu'eUes  ciigeruuU 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Legoavcrn.raent  a fait  ordonner  i tou- 
tes les  gaiellGS  d'annoncer  qno  le  mémoire  iObtractir,  pré- 
temlu  envoyé  par  Sa  Majesté  britannique  é toutesles  cours 
d(*  l'Kiirope,  est  oiie  pièce  absolument  faussret  controu- 
vëe;  les  fabricaleurs  avaient  asseï  bien  imité  le  style  liiplo- 
natique,  cl,  pour  que  rien  nemanqiiél  à leursiraiagèmc, 
k contre-seing  du  duc  de  Leeds,  secrétaire  d’Llatau  dé- 
partement des  aflaim  éuangi  res,  venait  k l’appui  du  nom 
du  roi  rais  au  Iws.  Ce  mémoire  porte  la  date  du  15  mars 
i7»i. 

Ouelqufs-ttt»  de  dos  papiers  publies,  qui  sentent  la  né* 
ccssilé  d'épargner  nos  giiinees,  envoient  M.  Kaulkner,  se- 
crétaire da  conseil , é la  conr  de  Berlin , d'où  il  se  rendra 
CDiuiteà  celle  de  Petersbourg,  avec  une  comroissinn  par- 
ticulière pour  faire  lapais.  Nous  soubaitons  bien  sincèro- 
IDentau  négociateur  des  Icllres  de  créanct*  un  peu  plus 
aulbentiques;  en  attendant,  le  tiellérvphon,  l'Alfred,  l’Ar^  \ 
Toganly  de  76  canon»  cbacuu,  se  trouvent  en  ce  moment- 
ci  dansla  Medway,  sous  lus  ordres  du  commodore  Paisiry, 
toujours  prêts  t se  réunir  6 la  Ootle  à Spilbead,  mais  ar- 
rêtés par  ^s  ordres  contraires.  — La  presse  ne  se  ralentit 
pas  ; on  a enlevé,  ces  deux  dernières  semaines,  beaucoup 
de  fflatel"lssiirlaTamise,  cl  les  exemptions  ne  s’accordent 
qu'avec  beaucoup  de  dÜBculiés.  Une  proclamation  publiée 
U ya  déjà  quelque  temps  rappelle  tous  les  sujets  de  la 
Grandc-Brelagoc,  Cl  particulièiemenl  les  mailla  euga- 
gés  au  service  de  puiv>ances  ciraugércs. 

Des  ietlrcs  de  Cbatbaiu  parlent  d’approvisionnements  eo 
tout  genre,  d'embarquemcnl  de  troupes  «t  du  départ  pro- 
Cbain  d’un  délucbcmenl  convidrrable  de  recrues  pour  les 
Indes  orieulalcs;  elles  poilenl  eu  outre  que,  dans  la  mali- 
X>ce  du  13,  e^t  venu  l’ordre  d’augmenlei  le  nombre  des 
ouvriers  employés  dans  (ecbaiiUer,  cl  de  les  laiic  travailler 
tous  6 la  double  (âcbc4  — La  même  activité  règue  6 Ports- 
■noutb,  où  CAisistauec,  vaisst-au  de  50  canons,  est  arrivé 
le  16  au  matin,  avec  cinq  ceoisvoloolaire»  qu'on  aeorûles 
depuis  peu.  — La  Résistante,  de  66  canons,  part  laces- 
fammciil  pour  Gibraltar. 

La  Société  des  Chrétiens  tolérants,  qui  viennent  de  pren- 
dre le  rtom  d'Unitaires,  s'est  assvmbléi-  le  16  de  ce  mois  6 
la  taverne  de  Eing's-bead  ; on  y a célébré,  |iar  plusieurs 
toasts,  la  libellé  religieuse  et  civile.  UM.  Fox  cl  Thomas 
Payne,  leurs  apôtres,  les  convives  recounaUsants  même  eo- 
vers  ceux  qui  leur  font  du  bien  sans  le  vouloir,  oui  porté 
la  santé  de  &L  Burle,  et  lui  ont  voté  des  remcrcieitteBls  j 
pour  la  discussion  qu'il  a provoquée.  Le  docteur  iüppis  a j 
lu  un  ptécis  bisloriquc  de  fa  révolution  française,  «t  pro-  j 
posé  de  célébrer  raeniversaire  du  16  iodlet,  résolution  < 
Qui  a été  admise  avec  empressemeut.  Loi  Société  a nommé  j 
des  commissaires  poutrvcUkv  aux  prcparaüfi  de  cclkfote»  ; 


Débats  du  partmênt,  — Chambri  dés  ÜoMrnunet, 

yendredi  8 acril.  — M.  Wilbcrforce  prévient  la  Cbam- 
bre  que,  quand  elle  s'occuperait,  comme  elle  allait  le  faire 
incessainnic-nt,  de  la  traite  des  noirs,  il  demanderait  l'a- 
bolition enticru  de  ce  commerce  contre  nature.  — • ûc- 
niendet  doue  aussi  que  la  Graude-BreUgne  renonce  en 
pvême  temps  ù toutes  ses  posaestioiis  dans  les  In^es  occi* 
dt-niales,  rotiril  v ivement  lord  Cartbumptun  ; car  leur  perle 
doit  résulter  Inlailtiblcruenl  de  votre  pbiianibropie  mal 
entendue.  Savei-vous  ce  qu'ont  dèjk  produit  ces  projets 
Insensés  qu'il  est  si  commode  de  rédiger  tranquillement 
au  coin  de  son  feu,  dans  son  cabinet?  une  insurrection 
quia  pensé  coûter  la  vie  à tous  les  blancs  delà  Dominique. 
Elle  est  bcurcusemenl  apaisée,  grâce  aux  15*  cl  30*  r^i- 
mcDis,  qui  se  sont  trouves  fort  à propos  dans  l'ile  pour 
empOeber  d'égorger  vos  concitoyens.  Les  esclaves  ne  s'é- 
latcnt-üs  pas  mis  dans  la  tête  que  le  gouverneur,  rebelle 
aux  ordres  du  parlement  de  la  Grande-BrLlagne  cl  de 
M.  le  roi  fyUberfi^n  ce,  les  privait  des  bieufails  d’un  règle- 
ment nouveau,  en  vertu  duquel  Us  ne  devaient  IravaiUer 
que  trois  jours  par  semaine,  en  recevant  un  salaire  de  'i 
sliellitigs  par  jour,  et  ne  reposer  If  reste  du  temps,  quise^ 
rail  regardé  comme  fête?  — Je  ne  répondrai  qu'unmol, 
dit  M.  Willerforce.  Je  suis  charmé  d'appreodre  de  la  bou- 
che du  noble  lord  que  nosurretion  est  apaisée;  mais  je 
me  permettrai  de  lui  faire  observer  que  ce  n'est  pas  16  la 
pri-mièrc,  et  qu'assurémcnl l’autre,  bien  antérieure  6 ma 
motion,  n'en  pouvait  être  l’effet.  Au  resie,  je  ne  prétends 

Point  qu’on  donue  la  libiTlé  aux  nègres  acluellemenl  dans 
esclavage;  je  me  borne  6 réclamerraboliliondéla  traile.s 
—Un  membre  se  levait  pour  ajouter  ses  réflexions  6 celtes 
des  prêopinants,  quand  l'oru/cur  ût  cesser  celle  conversa- 
tion irrégulière,  puisqu’d  n'y  avait  pas  de  motion  mi^e  eu 
avant.  — On  passa  à l’appel  de  la  Chambre;  et  le  colonel 
T.irlelun,  voulant  rèpiiuier  eflicac-  mait  la  nègligeoce  de 
I plusieurs  membres  6 se  rendre  aux  séances,  ooiuoie  leur 
devoir  les  y oblige,  demanda  que  ceux  qui  ne  s'y  trouve- 
raient pas  le  mardi  suivaui  fussent  mis  aux  arrêts  sous  la 
garde  du  sergent  d’armes. 

M.  Piti  demanda  la  formation  d'un  comilépour  exaœ^ 
ner  la  recette  et  la  dépense  du  pays,  et  que  les  ncui  mem- 
bres fussent  choisis  6 la  balKitie,  comme  eda  s'etail  déjà 
fait  en  pareille  occasion.  M.  Fox  improuva  hauleaenl  ce 
niuded’^eciion  ; il  voulait  que  le  choix  »e  fil  ouverlemcnl, 
cl  appuyait  son  avis  de  rimporlance  de  ce  ooroité  de  sur- 
veillance, qu'il  ne  fallait  |>a»  laisser  6 la  divpositioa  du  mi- 
nistre dont  il  examine  les  comptes,  comisa  celui  que  la 
balioKc  avait  formé  si  judicieusement,  il  y a cinq  aoi; 
laps  de  temps  durant  lequel  U était  bien  sùr,  du  moins 
quant  6 trois  années,  qu’on  n'avait  rien  acquillé  de  la  dette 
nationale,  puisqu'il  y avait  eu  au  contraire  une  augmenta- 
'ion  considérable  dans  le»  dépenses.— M.  Pitt  prit , comme 
df  raison,  le  parti  de  l'ancit-n  comité  des  travaux,  duquel 
il  vanta  rvxaciituüe  et  rimparlialilé.  11  fil  adopter  la  bal- 
lotte en  promettant  une  liste  mi-pailie  des  membres  da 
ropposrliuD  et  des  autres. 

Le  rapport  du  bill  sur  la  nouvelle  constitution  du  Ca- 
nada était  à l’ordre  du  jour.  Uo  membre  en  demanda  ta 
renvoi  à un  autre  comitc , «t  cette  motion  fut  appiiyee  par 
M.  Fox,  qui  soutint  que  plusieurs  clauses  étaient  vicieuses. 
Pourquoi,  par  exemple,  exiger  dansoe  pays  5 1.  st.  de  reve- 
nu pour  vire  électeur,  tandis  que  65  sb.  suffisent  en  Angle- 
terre ? Pourquoi  introduire  déshonneurs  bérédiiairesdans 
une  contrée  qui  ne  les  connaît  pat  ? Ce  conseil  de  membres 
héréditaires  en  nombre  indéterminé,  qui,  réuni  avec  ras- 
semblée, rcslreiute  6 trente  membres  éligibles  tous  les  sept 
ans  pour  nue  des  deux  provinces,  et  h seise  pour  l'autre, 
furmera  la  législature,  ne  peut  manquer  d’être  à U dhpo- 
siliou  du  gouverneur:  d'où  une  fouk  d’iBcenvéïiieu'j.  Il 
valait  mieux  réunir  les  tamilles  anglaiseset  françaises  soûl 
une  Seule  législature,  et  prendre  pour  modèle  le  gotiveroe* 
meut  des  Eiats-Uiiis  d'Amérique,  le  plus  beau  qui  eslste, 
sans  quoi  les  regrets  des  hahilmts  àn  Canada,  qui  atsront 
sous  les  yeux  le  spectacle  do  Iranbeur  de  leurs  voisins , les 
empêcheront  de  tenir  aussi  foflemnnt  à la  mère-pairie.  — 
M.  Pin  répondit  que,  conluroxémenl  aux  principes  de  la 
ooDstiluUott  britaiiniqttr,  dans  laquelle  on  devait  chercher 
k typa  de  gouvcmcmcDl  d’une  prevUsev  qèl  «a  depciidÿ 
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(I  poo  <Iaa9  celle  des  EiaiS'UnUd'Amérique,  il  fallait  qu'il 
»e  trouTdl  danfl  le  législature  du  Canada  autant  d'arUto- 
craliequc  dansceilo  delà  iiiéiropolc.  Au  reste»  U nes’op- 
po<<«i(  point  i cc  qu'on  révisa  U*  bill  dans  un  nouveau  co- 
mité,  rérision  qui  en  effet  a été  n^nvoyée  au  tA. 

On  a pissé  à la  discu'-ilon  du  bill  relatif  aui  catholiques 
romains;  en  vain  M.  Fox  a voulu  leur  obtenir  l'avantage 
de  nommer  aux  bénéflcei  eeelésiailiqaes  enclavés  dans 
leun  possesalons:  ta  majorité  a rejeté  celle  demande; 
elle  a egalement  conservé,  nonobstant  les  réclamations  de 
MU.  Sœitb  et  Foi,  la  elauu  qui  les  issujellit  à ne  point 
mcoanaUre  riafaillibililé  du  pape,  ni  le  pouvoir  indéler* 
mioé  des  prétra  d’absoudre  les  péch  >s.  M,  Kox*  dans 
'ïapoir  d'une  tolérance  générale  qui  amènerait  bientôt 
en  hMI  plus  parlait»  a néanmoins  adopté  provisoirement 
eclui-ciy  dont  le  rapport  doit  sc  faire  iocessamoieiiu 

aiARCs  DIS  PAiat. 

U ovrét^Le  lord  Crenvllle  ayant  annoncé  que  le 
rapport  du  comiiésurrinterroinableaffairedc  M.  Hastiugs 
sérail  prêt  dans  quelques  jours»  n mis  imprimé  à la  Chain* 
hre  et  examioé  après  les  vacances  de  Piques,  le  lord  Por- 
cbesterfil»  ainsi  qu’il  en  avait  prévenu  leurs  seigneuries , 
la  motion  de  désapprouver  la  guerre  de  Plnflect  consé- 
quemmenf  d'y  mettre  fin.  Après  avoir  payé  un  juste  hom- 
mage  aux  talents  militaires  et  h la  probile  du  lord  Comwat* 
lis,  gouverneur  général  de  l'Inde,  qu’il  ne  considérait  que 
nomme  instrument  du  bureau  du  contrôle  dans  celte  guerre 
impotilique,  et  que  sous  ce  rapport  il  n'i  n fallait  pas  ren- 
dre responsable,  il  prit  à partie  le  gouvememenl.  «Ce  nVst 
plus,  ajuulo-t*il  avec  chaleur,  sur  des  erreurs  légères  ni 
des  fhules  vénielles  que  J'appelle  aujourd'hui  votre  atten- 
tion ; il  e>t  question  d’un  délit  grave.  Je  lui  reproche,  à cet 
ambitieux  bureau  du  contrôle,  une  guerre  injuste,  impoli* 
ti<|ue,  à laquelle  nous  n'avions  pas  né  provo(|Ués,  et  où  le 
fol  espoir  des  conquêtes  l'a  décidé  à entraîner  la  nation , 
sans  mèmev’étrc  assuré  les  ressources  nécessaires  pour  réa- 
liser ses  projets  ; une  guerre  qui  viole  les  traités  , et  brave 
d'une  manière  insultante  la  sage  politique  des  directeurs 
de  la  Compagnie,  6dèles  pendant  une  longue  suite  d’an- 
Dées  à un  plan  de  modération  qu'approuvaient  également 
la  justice  et  le  bon  sens  ; une  guerre,  en  un  mot,  entreprise 
au  mépris  de  leursordres devenus  surannésà  fbree  d’avoir 
été  ré^vétés,  et  en  opposition  à l'autorité  de  la  légitiaiure. 
J'e<pcre  faire  partager  à vos  seigneuries  ma  conviction.  » 
L'opinant»  prenant  la  chose  o6  oro»  donna  Thistorique 
des  é(abli«seoients  et  des  traités  que  les  Anglais  avaient 
faits  dans  cette  partie  du  monde; U fil  le  tableau  de  la 
gtierrc  soutenue  contre  Hyder-Aly  jusqu'au  traité  de 
4769,  dont  te  second  article  reiilermait  positivement  la  ga- 
rantie de  tout  son  territoire»  même  acquis.  — Après  avoir 
censuré  les  diverses  mesures  prises  alors,  l'orateur,  passant 
en  revue  la  eonduite  des  différents  gouverneurs  de  Madras 
et  la  dernière  guerre  de  l’Iude,  terminée,  grâce  tu  nixam, 
en  17a4t  cita  une  clause  d'un  acte  de  la  même  année,  qui» 
reoonnaissant  l'injustice  et  l’impolilique  d’un  système 
d'extension,  défend  aux  gouverneurs  généraux  de  faire  la 
guerre  sans  l'ordre  exprès  des  directeurs,  é moins  que  les 
hostilités  n'aient  été  cummenoécs,  et  d’entrer  dans  aucun 
traité  offensif»  ou  seulement  de  garantie  armée,  avec  au- 
cun prince  de  l’Inde.  — Argumentant  d'après  ces  princi- 

Î»es  le  lord  Porebester  est  arrivé  à la  lettre  écrite  par  le 
ord  Cornwallis  au  nixam,  vers  le  milieu  de  1789,  lettre 
qui  ne  présente  qu'un  projet  d'agression , et  qui  rendrait 
cel  officier  très-coupahie  si  la  responsabilité  ne  tombait» 
eomme  cela  doit  être,  sur  le  bureau  du  contrôle,  aux 
ordres  duquel  il  n'a  fait  qu'obéir.  ■ Au»!  est-ce  lui  que 
i'acoQse,  s a eonllnoé  l'opinant,  qui»  pour  clôture  d'un 
long  diseoiin  où  il  explique  ce  qu’il  entend  par  celte  accu* 
sation,  a présenté  les  résolutions  suivantes  : 4*  que  des 
projets  de  conquête  et  d'exteOMon  de  territoire  dans  l'Inde 
sont  des  mesures  répugnant  aux  vaux»  à l'honneur  et  é 
la  politique  de  la  nation  ; S*  qu’il  parait  n'exister  aucune 
cause  valable  delà  guerre  aven  Tippoo-Saib,  ni  pour  le 
traité  de  paytaga  de  ses  Elati,  conclu  avec  le  niiam  et  les 
Mabraliet,  et  que  la  Compagnie  des  Indes  ne  peut  tirer  au- 
cun avantage  de  celte  guerre,  fût-elle  couronnée  du  plus  I 
grand  succès;  3*  que,  suivant  l'opinion  de  la  Chambre,  le 
devoir  des  directeurs  de  la  Compagnie  et  du  bureau  du  i 


contrôle  est  d'adresser  avec  la  plus  grande  célérité  h sas 
agents  dans  l’Inde  l'ordre  de  faire  la  pais  avec  Tippoo* 
Salb,  aux  conditions  que  dictent  la  modération  et  l'équité. 
— Ces  résolutiuns,  ainsi  que  les  détails  qui  les  précèdent, 
furent  combattues  par  le  lord  Grenville,  qui , malgré  l’np- 
posilion  du  comte  de  Lauderdale,  du  morquis  de  Lunv- 
dowD,  du  lord  btorment,  du  comte  de  Carhble  et  du  lord 
Lougborough , obtint  é une  a^sex  grande  majorité  dt>K  ré- 
solulions  approliaioires,  semblables  é celles  dont  la  Cbom- 
brades  communes  avait  cru  devoir  récompenaer  et  emuu* 
rigcrii  conduite  du  gouverneur. 


FRANCE. 

mica, 

pé  Paris,  — M.  je  maire  de  Paris  et  le  département  de 
police  dérondireDl,  rania'ç  dernière,  la  coniinuülion  du 
combat  du  taureau,  Ils  pcnv^roni  que  ce  spectacle  de  sang 
ne  ponvalt  qu’éteindre  la  sr-n'-ibiliié  dans  rauic  des  sprcla- 
leurs,  cl  par  là  nuire  aux  inœurs  liu  peuple , qu’il  C'-t  plus 
impoitanl  que  jamais  de  former  à la  douceur  et  à rbuiiia- 
nilé,  parce  que  nous  ne  soinnu'splus  au  temps  où  cc  luêmc 
pcu|)!c  était  «ians  caractère  cl  sans  énergie. 

Commentée  pcul-il  donc  faire  qu'anjourd'hul  cel  odieux 
spectacle  recommence,  elp<ir  prrmissicn  de  ,V.  te  mntre» 
ainsi  que  le  porte  l'aflicbc  ? N’a-l-on  rien  de  plus  anuiwnt 
à offrir  au  public  le*i  jours  de  grandes  fêles?  Croit-on  que 
la  religion  ne  réprouve  pas  plus  des  seines  de  mcinirc 
que  des  danses  ou  d’autres  fêtes?  Enfin  rsl-cc  à une  fai- 
blesse Tcr^aliledcla  part  du  magisttal  ou  à un  mépris  for- 
mel de  raulorilé  publique,  (fc  la  part  de  l’entrepreneur  de 
celle  école  de  barbarie,  qu'on  en  doit  attribuer  la  conti- 
nuation? I/un  et  l'autre  seraient  egalement  élonnanls,  et 
le  devoir  de  \f.  le  maire  est  de  i épotvdre  à cette  question , 
puisque  la  défeuse  a été  rendue  publique  en  son  nom. 

I^HlCDn. 

TBimnvAinb 

Ltgstn  faHur  tCunêConcubiHe adultère a»nuU,'^Pension  , 
a/tniCN/m'rc  aceordèe  a set  enfa^tt^ 

L'union  conjugale  repose  sur  des  bases  qq'on  ne  doit 
point  confondre  avec  les  formes  que  les  lois  ont  prescrites 
pour  en  ccnillcr  U duree;  c'est  dans  le  conieiiternenl  seul 
des  conjoitvis  qu’eMe  ré'îde  exclusivement  ; son  essence  est 
indépendante  de  riolervenlion  des  pouvoirs  civils  et  l'acte 
public  qui  l'accompagne  n'est  qu'une  précaution  de  la  no- 
délé,  non  pas  pour  lier  les  époux,  mais  pour  s'assurer 
qu'ils  ont  librement  acerptéde  r&slcr  unis  suivant  des  rè- 
gles déterminées.  Ces  principe*»  reconnus  par  les  canons 
de  l'Égli<e,  le  sont  encore  par  la  jarispruilence  dcsnliis  cé- 
lèbres tribunaux,  {Vojcx  un  excellent  mémoire  lait,  en 
1767  , par  M.  Target,  pour  madame  la  marquise  d’An- 
glure,  dont  on  albiquait  l'étal  comme  née  d'une  simple 
union  conjugale.)Tousonl  vu  dans  la  posse^siiui  constante 
et  avouée  des  personnes  libres , non  un  concubinage  con- 
damnable» mai*  un  mariage  naturel  qvie  le  temps  légitime, 
une  preuve  de  fait  du  consentement  des  époux,  et  tous  les 
éléments  d'un  véritable  eopiral  conjugal. 

Mais  en  même  temps  que  tes  tribunaux  reconnaissent  et 
protègent  dans  leur  jurisprudence  l'union  constante  des 
personnes  libres»  au  moins  quant  à Vêlai  des  enfants,  ils 
flélnssent  du  blême  riinlon  qui  ne  peut  exister  que  par  la 
violation  d'un  engagement  avoué»  que  par  le  mépris  d'un 
mariage  librement  lontracié. 

Telle  était  la  position  des  personnes  qui  ont  donné  Heu 
au  jugement  qu’a  prononcé  le  tribunal  du  qualrvèsne  ar- 
roodissemeqt  de  Parj»,  |e  7 man  derqlor, 

M.  Ueriot,  homme  riche,  vivant  séparé  de  sa  femme, 
de  liquclic  il  avait  des  enfaots,  prit  à aoo  service,  enmme 
servante  de  basse-oour,  aux  gages  de  vingt  écus,  une  jeune 
fille  de  dix-huit  ans,  nommée  CoUw.  Bientôt  celle-ci  de- 
vint enceinte,  et  son  tniUre  la  conduisit  à Paris,  où  il  fit 
baptiser  son  enfant  comme  légitime,  et  retoiirn.i  dap*  sa 
(erre  avec  la  jeune  femme»  qui  continua  de  vivre  avec  lui. 

Cependant  les  satires»  les  disconrs  injurieux  dirigéscon- 
Ire  sa  conduite  forcèrent  M.  Ueriot  à vendre  son  bien,  pour 
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SC  rdîrordans  une  ville  ofl  il  pftl  vivre  plus  lihreracnl  avec 
la  personne  qu'il  niniaiU  11  ne  pensait  point  que  des  liens 
•ntéiieurset  resjicciables  devaient  lui  interdire  celte  con* 
tinuilc  de  faiblesse,  et  que  partout  il  trouverait  l'humilia- 
tioii  à la  suite  d'une  clandestinité  dont  son  mariage  lui 
ini|ii>sail  la  contrainte.  Pour  se  soustraire  enlin  à toute 
inliuence  de  l'opinion  d’autrui,  il  vint  demeurer  k Paris, 
toujours  avec  sa  maîtresse,  que  1rs  lois  caractérisent  avec 
raison  du  nom  de  concubine,  puisque  M.  Heriot  n'était 
plus  libre  de  former  une  union  qui  lui  pifit,  depuis  qu'il 
en  avait  contracté  une  qui  durait  encore.  11  mourut  b Pa- 
lis  en  juillet  1790,  après  trois  aus  d'babitude  avec  made- 
moiselle Collin.  Il  laissa  celte  jeune  mère  enceinte  d'un 
second  enfant , lui  léguant  par  son  testament  800  lir.  de 
rente,  ainsi  qu'à  cliacuii  des  eiirnnls  qu'il  avait  eus  d'elle. 

Cependant  les  autres  enfants  de  M.  Heriot  s'opposèrent 
à l'exécution  du  testament,  et  l'affaire  fut  portée  devant  les 
juges. 

Le  défenseur  de  la  jeune  femme  a produit  en  sa  (bveur 
toutes  les  raisons  qu'il  pouvait  tirer  de  la  faiblKie,  de  l'i- 
gnorance de  mademoiselle  Collin  en  entrant  chez  M.  He- 
riot, de  l'ascendant  que  son  maître  a dO  nécessairement 
avoir  sur  elle,  des  facilités  qu'il  a trouvées  à la  séduire; 
« en  sorte,  a ajouté  le  défensenr,  que,  bien  loin  que  les 
lois  doivent  lui  être  contraires,  elles  l’autorisent  i deman- 
der des  indemnités  à la  succession  pour  les  torts  irrépara- 
bles que  lui  a faits  la  conduite  du  défunt.  * A ces  considé- 
rations se  joignent  celle  que  fait  naître  l’idée  des  désordres 
auxquels  va  se  trouver  exposée  une  jeune  femme  sans  bien 
et  sans  secours,  bumiliée  par  les  fautes  qu’elle  a commises, 
et  livrée  au  mépris  des  autres  hommes.  Toutes  ces  raisons 
n’oiit  pu  tenir  contre  la  coutume  qui  interdit  aux  concubi- 
naires  tout  legs  en  faveur  de  leur  concubine  connue,  et  ce- 
lui de  M.  Heriot  a été  déclaré  nul. 

Quant  aux  enfants  nés  de  cette  union  adultère,  on  Ima- 
gine bien  qu'ils  ont  été  punis  comme  s'ils  étaient  coupa- 
bles, qu'ils  ont  été  reconnus  bâtards,  c'est-à-dire  incapables 
de  jouir  des  droits  de  naissance  et  de  succéder,  je  ne  dis 
pas  au  nom  et  à la  propriété  de  leur  père,  mais  au  nom  et 
à la  propriété  de  leur  mère  ; c’est  au  moins  à peu  près  le 
genre  de  peine  dont  on  punit  les  enfants  que  l’on  appelle 
. illégitimes.  On  ne  va  cependant  pas  jusqu’à  les  condamner 
à mourir  de  faim.  La  loi  ordonne  qu'il  leur  sera  accordé 
une  pension  alimentaire  sur  la  succession,  dans  la  propor- 
tion de  la  richesse  qu’elle  offre  aux  héritiers.  C'est  ainsi 
que,  dans  l’cspi-cc  présente,  les  deux  bâtards  adultérins 
de  M.  Heriot  ont  obtenu  chacun  une  pension  de  300  liv,, 
à laquelle  a été  réduite  celle  de  800  liv.  qu’il  leur  avait  lé- 
guée. 

Le  commissaire  du  roi  près  de  ce  tribunal,  M.  jlbriat,  a 
demandé  que  le  faux  commis  dans  l'acte  irâptistére,  qui 
porte  enfant  légitime,  soit  réformé  : mais  il  n'a  pas  cru  né- 
cesiaire,  d'en  poursuivre  les  auteurs,  conclusion  adoptée 
par  le  tribunal. 

Celle  cause,  qui  pourrait  donner  lieu  à d’excellentes 
réflexions  sur  la  législation  matrimoniale,  a été  jugée  dans 
une  seule  séance,  qui  a duré  quatre  heures. 

{Article  de  M,  Peuchet.) 
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SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  23  AVEU.. 

Suite  des  articles  décrétés  dans  la  séance  d’hier  sur 
la  régie  des  douanes  nationales. 

• XVII.  Les  bureaux  de  la  régie  centrale  à Paris 
seront  au  nombredesix,composé.s  au  total  de  trente- 

. huit  employés,  sous  le.s  noms  de  directeurs,  premiers 
couitiiis  et  commis  aux  écritures. 

• XVlll.  Chacun  des  régisséurs  des  douanes  na- 
tionales fournira  un  cautionnement  en  immeubles 
de  100,000  livres. 


«XIX.  Le.s  cautionnements  des  pre'posés  ci -.après 
désignés  seront  également  en  immeuble.s;  ceux  des 
receveurs  seront  Yixés  en  raison  du  montant  présu- 
me de  leur  recette  et  du  délai  qui  sera  déterminé 
pour  le  versement  qu’ils  devront  en  faire,  d’après 
les  bases  qui  seront  üxées  pour  1(»6  receveurs  de 
district.  Les  cautionnements  des  inspecteurs  seront 
de  10,000  liv.;  ceux  des  directeurs  de  15,000  liv. 

• Les  préposés  qui  ont  précédemment  fourni  des 
cautionnements  en  espèces  n'en  seront  remboursés 
tju'après  qu’ils  auront  fourni  les  cautionnements  en 
immeubles  fixés  pour  leurs  emplois. 

• XX.  La  dépense  de  toute  la  régie  des  douanes 
nationales,  pour  les  appointements  ou  les  remises, 
loyers  et  frais  de  bureaux,  sera  répartie,  conformé- 
ment aux  états  annexés  au  présent  décret , et  de- 
meure fixée  à la  somme  de  8 millions  526,572  livres. 

• Cependant,  si  des  circonstances  extraordinaires 
ou  des  événements  imprévus  nécessitaient  une  aug- 
mentation dans  la  dépense  ci-dessus  fixée , le  pou- 
voir exécutif  pourra  provisoirement  l’autoriser,  sur  la 
demande  de  la  régie  centrale,  jusqu’à  la  concurrence 
(le  la  somme  de ^100,000  livres;  et  sur  ceHe  autori- 
sation les  commissaires  de  la  trésorerie  pourvoiront 
à son  ac(|uiltemeut. 

• XXI.  Indépendamment  d(‘s  appointements  et  des 
frais  de  bureau  fixés  pour  les  vingt  directeurs  aux 
frontières,  il  .sera  accordé  à chacun  d’eux  une  re- 
mise d’un  demi-denier  pour  livre  sur  la  totalité  du 
produit  net  des  droits  de  douane  de  leur  arrondis.se- 
ment  ; et  cependant , eu  égard  à l’incertitude  des 

firodtiits  particuliers  de  chaque  direction  pendant 
es  (leux  premières  années , cha(jue  directeur  aura 
droit,  pour  ses  remises,  à un  minimum  de  1 ,000  liv. 
pendant  lesdites  deux  premières  années  seulement, 
et  ce,  dans  le  cas  où  les  produits  dé  sa  direction  ne 
s’élèveraient  pas  à une  .somme  suffisante  pour  lui 
procurer  cette  remise  d'après  la  ûxation  ci-dessus 
déterminée. 

• XXII.  Il  sera  également  accordé  aux  huit  régis- 
seurs une  remise  de  trois  (luarts  de  denier  pour  livre 
sur  la  totalité  du  produit  desdits  droits. 

• XXIII.  Les  traitements  fixés  par  le  présent  décret 
seront  payés,  savoir  : aux  préposés  des  côtes  et 
Ironlières,  à compter  du  l«r  janvier  de  la  présente 
année;  aux  employés  des  bureaux  de  Paris,  à compter 
du  ier.ivril,et  aux  septs  régisseurs  actuels,  à compter 
du  jour  de  leur  nomination. 

• Le  roi  sera  prié  de  faire  incessamment  le  choix 
du  huitième  régi.sseur. 

■ XXIV.  Il  sera  accordé  pour  indemnité,  aux  pré- 
pos(‘s  des  douanes  qui  auront  passé  d’un  bureau  à 
un  autre,  à plus  de  vingt  lieues  de  leur  résidence,  un 
supplément  d’un  mois  de  leurs  anciens  appointe- 
ments; lesdites  indemnités  seront  payées  sur  les 
produits  des  traites  de  l’aniu'e  dernière. 

• XXV.  Il  sera  proc(‘dé  dans  le  plus  court  délai,  à 
la  diligtmce  des  directoires  de  district,  sous  l’inspec- 
tion des  directoires  de  departement , à la  vente  des 
bâtiments,  meubles  et  ustensiles  servant  à l’exploi- 
tation des  bureaux  intérieurs  des  traites  qui  sont 
supprimés,  et  le  prix  en  sera  versé  au  trésor  public. 

• XXVI.  Le  présent  décret  sera  porté  incessam- 
ment à l’acceptation  et  à la  sanction  du  roi.  ■ 

SÉ.VNCE  DU  SAMEDI  AD  SOIB. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  • 

du  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  en  fait  pas-  ■ 

ser  une  antre  écrite,  au  nomiiii  roi , à tous  les  mi-  . 

nislres  et  ambassadeurs  de  France  auprès  des  cours  ! 

étrangères.  i 
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Leitre  écrite  par  le  ministre  ait  nom  roî. 

• Le  roi  me  charge,  monsieur,  de  tous  mander 
que  son  intenliori  la  plus  formeile  est  que  vous  m:i> 
iiitestiez  ses  sentiments  sur  la  révolution  et  sur  la 
constitution  française  à la  cour  où  vous  résidez.  Les 
ambassadeurs  et  ministres  de  France  près  toutes  les 
cours  de  l’Europe  reçoivent  les  mêmes  ordres,  aHu 

u'il  ne  reste  aucun  doute  ni  sur  les  intentions  de 

. M. , ni  sur  l'acceptatiou  libre  qu'elle  a donne'e  à la 
nouvelle  forme  de  gouvernement  ni  sur  son  ser- 
ment irrévocable  de  la  maintenir.  Sa  Majesté  avait 
convoqué  les  états  généraux  de  sou  royaume , et 
déterminé  dans  son  conseil  que  les  communes  y 
auraient  un  nombre  de  députés  égal  à celui  des  deux 
autres  ordres  qui  existaient  alors.  Cet  acte,  de  lé- 
gislation provisoire,  que  les  utelacles  du  moment  ne 
permettaient  pas  de  rendre  plus  favorable,  annonçait 
assez  le  désir  de  Sa  Majesté  de  rétablir  la  nation  dans 
tous  ses  droits. 

• Les  états  généraux  furent  assemblés  et  prirent  le 
titre  (rAsscmblée  nationale;  bientôt  une  constitution 
propre  à faire  le  bonheur  de  la  France  et  du  monar- 
que remplaça  l'ancien  ordre  de  choses , où  la  force 
apparente  de  ta  royauté  ne  cachait  que  la  force  réelle 
des  abus  de  quelques  corps  aristocratiques. 

• L’Assemblée  iiatiniiate  adopta  la  forme  du  gou- 
verueiueut  représeiilatil , joint  a la  royauté  hérédi- 
taire; le  corps  législatif  fut  déclaré*  pormaneiit; 
l'élection  des  ministres  du  culte , des  administra- 
teurs et  des  juges,  fut  rendue  au  peuple  ; on  conféra 
le  pouvoir  exécutif  au  roi  ; la  formation  de  la  loi  au 
corps  législatif,  et  la  sanction  au  monarque;  la  force 
publique  , soit  intérieure , soit  extérieure , fut  orga- 
nisée sur  les  mêmes  principes  et  d'après  la  base 
fondamentale  de  la  distinction  des  pouvoirs  ; telle 
est  la  nouvelle  constitution  du  royaume. 

« Ce  que  l'on  appelle  la  révolution  n'est  que  l'a- 
néantissement d’une  foule  d'abus  accumulés  de- 
puis des  siècles  par  l'erreur  du  peuple  ou  le  pou- 
voir des  ministres,  qui  ii’a  Jamais  été  le  pouvoir  des 
rois  ; ces  abus  n’élaieiit  pas  moins  funestes  à la  na- 
tion qu'au  monarque;  ces  abus,  l’autorilé,  sous  des 
règnes  heureux,  u’avait  cessé  de  les  attaquer  sans 
pouvoir  les  détruire  : ils  n'existent  plus.  La  natidn 
souveraine  n'a  plus  que  des  citoyens  égaux  en 
droits,  plus  de  de-spoteque  la  loi,  plus d organes 
que  des  foiiclioiinaires  publics,  et  le  roi  est  le  pre- 
mier de  ces  fonctionnaires  : telle  est  la  révolution 
française. 

• Elle  devait  avoir  pour  ennemis  tous  ceux  qui, 
dans  un  premier  moment  d’erreur,  ont  regretté , 
pour  des  avantages  personnels,  les  abus  de  rancien 
gouvernement  ; (le  la  l'apparente  division  qui  s’est 
manifestée  dans  le  royaume,  et  qui  s’affaiblit  chaque 
jour;  de  là  peut-être  quelques  lois  sévères  et  de 
circonstances  que  le  temps  corrigera;  mais  le  roi, 
dont  la  véritable  forcées!  indivisible  de  celle  de  la 
nation,  qui  n’a  d’autre  ambition  que  le  bonheur  du 
peujile  ni  d’autre  pouvoir  réel  que  celui  qui  lui  est 
delegué  , le  roi  a dA  adopter  sans  hésiter  une  heu- 
reuse constitution  qui  régénérait  tout  à la  fois  son 
autorité,  lu  nation  et  la  monarchie.  On  lui  a conservé 
toute  sa  puissance,  hors  le  pouvoir  redoutable  de 
faire  des  lois;  il  est  resté  chargé  des  négociations 
avec  les  puissances  étrangères,  du  soin  de  déleiidre 
le  royaume  et  d'en  repousser  les  ennemis;  mais  la 
nalioti  française  u'en  aura  plus  désormais  au  dehors 
que  ses  agresseurs;  elle  o’a  plus  d'ennemis  inté- 
rieurs que  ceux  qui,  se  nourrissant  encore  de  folles 
espérances,  croiraient  que  la  volonté  de  vingt- 
quatre  millions  d'hommes  rentrés  dans  leurs  droits 
naturels,  après  avoir  organisé  le  royaume  de  ma- 
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mère  qu’il  n’eiiste  plus  que  des  souvenirs  des  an- 
j ciennes  formes  et  des  anciens  abus , n'est  pas  une 
' immuable,  une  irrévocable  constitution, 
î • Les  plus  dangereux  de  ces  ennemis  sont  ceux 
j qui  ont  affecté  de  répandre  des  doutes  sur  les  iiite n- 
■ lions  du  monarque  ; ces  hommes  sont  bien  coupa- 
; blés  ou  bien  aveuglés;  ils  se  croient  les  amis  du  roi  : 
ce  sont  les  seuls  ennemis  de  la  royauté;  ils  auraient 
privé  le  monarque  de  l'amour  et  de  la  couliance 
d'une  grande  nation  , si  ses  principes  et  sa  probité 
eussent  été  moins  connus.  Eh!  que  ii'a  pas  fait  le  roi 
pour  montrer  qu'il  comptait  aussi  la  révolution  et 
la  constitution  française  parmi  ses  titres  à la  gloire  ! 
Après  avoir  accepte  et  saiirtioniié  toutes  les  lois,  il 
n a négligé  aucun  moyen  de  les  faire  exécuter  ; dès 
le  mots  de  février  de  l’année  dernière,  il  avait,  dans 
le  srin  de  l'Assemblée  nationale,  promis  de  les  main- 
tenir;il  en  afait  lesermentaumilieude  lafédératioii 
universelle  du  royaume.  Honoré  du  titre  de  resbii- 
rateur  de  la  liberté  française,  il  transmettra  plus 
qu'une  couronne  à son  fils;  il  lui  Irausmettra  uue 
royauté  cuiistitulionnelle. 

• Les  ennemis  de  la  constitution  ne  cessent  de 
répéter  que  le  roi  n'est  pas  heureux  : comute  s'il 
pouvait  exister  pour  un  roi  d'autre  bonheur  que 
celui  du  peuple  ! ils  dis4’nt  que  son  autorité  est  avi- 
lie : comme  si  l’autorité  fondée  sur  la  force  n'était 
pas  moins  puissante  et  plus  incertaine  que  rautorilé 
de  la  loi  ! enfin  que  le  roi  n’est  pas  libre  ; caluiniiic 
atroce  si  l'on  suppose  que  sa  volonté  a pn  être  for- 
cée, absurde  si  Ion  prend  pour  défaut  de  ül>erté  le 
consentement  que  Sa  Majesté  n exprimé  plusieurs 
fois  de  rester  au  milieu  des  citoyens  de.  Paris  ; 
consentement  qu'elle  devait  accorder  à leur  pa- 
triotisme , même  à leurs  craintes , et  surtout  ù leur 
amour. 

« Ces  calomnies  cependant  ont  péne'tré  jusque 
dans  les  cours  étrangères;  elles  y ont  été  répétées 
par  des  Français  qui  se  sont  volontairement  exilés 
de  leur  patrie  an  lieu  d’en  partager  la  gloire,  et  qui, 
s'ils  ii'eii  sont  pas  les  ennemis,  ont  an  moins  .-ibaii- 
(loiiné  leur  poste  de  citoyen.  Le  roi  vous  charge, 
monsieur,  de  déjouer  leurs  intrigues  et  leurs  pro- 
jets. Ces  mêmes  calomnies,  en  répandant  les  idées 
les  plus  idussi's  sur  la  révolution  française,  ont  fait 
suspecter  chez  plusieurs  nations  voisines  lesinteii- 
tions  dos  voyageurs  français,  el  le  roi  vous  recom- 
mande exprésscmciitdc  iVs  protéger  ei  de  les  défen- 
dre. Donnez,  monsieur,  de  la  constitution  françaUc, 
l’idée  que  le  roi  s'en  forme  lui-même;  ne  lais»*z  au- 
cun doute  sur  l'intention  de  S.  M.  de  la  maintenir 
de  tout  son  pouvoir.  En  assurant  la  liberté  et  l'éga- 
lité des  citoyens,  cette  constitution  loude  la  prospé- 
rité nationale  sur  tes  hases  les  plus  inébranlables; 
elle  affermit  rautorilé  royale  par  les  lois;  elle  pré- 
vient, par  une  révolution  glorieuse,  la  révolution 
que  les  abus  de  l’ancien  gouvernement  auraient 
bientôt  fait  éclater,  en  causant  peut-être  la  dissolu- 
tion de  l’empire;  enfin  elle  fera  le  bonheur  du  roi. 
Le  soin  de  la  jusldier,de  la  défendre  eide  la  prendre 
pour  règle  de  votre  conduite,  doit  être  votre  premier 
devoir. 

• Je  vous  ai  déjà  manifesté  plusieurs  fois  les  sen- 
timents de  S.  M.  à cet  égard  ; mais , d'apN»  ce  qui 
lui  est  revenu  de  l'opinion  qu'on  cherchait  à établir 
dans  les  pays  étrangers  sur  t;e  qui  se  passe  en  Fratiee, 
elle  m’a  ordonné  de  vous  charger  de  nolilier  le 
contenu  de  cette  lettre  à la  cour  où  vous  êtes;  et 
pour  lui  donner  plus  de  publicité,  Sa  Majesté  vient 
d'en  ordonner  l'impression. 

• 93  avril  1791.  5ijrné  Montmoiih.  • 

La  lecture  de  cette  lettre  excite  le  plus  vifeiilhou- 


iKins  la  partie  gauche  de  la  salle  et  dans 
toutes  les  tribunes.  Elle  est  interrompue  à ehaquo 
phrase  par  des  applaudissements  et  des  cris  cent  luis 
répètes  de  vive  le  roi  î 

M.  Alexamdrb  Lahbtb  : Dans  la  circonstance 
grave  et  importante  où  nous  sommes,  lorsqu'un 
mouvement  produit  par  l’esprit  public  a pu  nèan> 
moins  donner  à quelques-uns  l'espoir  de  rafTaibiiS' 
sernent  de  la  puissance  publinue,  et  leur  faire  con> 
cevoir  l'idée  de  faire  rétrograucr  la  révolution  et  de 
nous  ramener  plus  ou  moins  vers  l'aneirn  ordre  de 
choses;  lorsque  d'autres  au  contraire,  livres  à une 
exaltation  dangereuse,  ont  pu  rnlrevoirla  possibilité 
de  clianger  la  direction  des  esprits  et  d'altérer  la 
forme  du  gouvernement  déterminée  par  les  décrets 
de  rAssemidée  nnliomite;  dans  une  telle  circon- 
stance, Ja  lelire  du  roi*  n’est  nas  sculrmerit  un 
nouveau  témoignage  de  son  altacnement  à la  consti- 
tution, témoignage  qui  nVsl  plus  renfermé  dans  les 
Imrnrs  de  l’empire,  niais  qui  sera  connu  et  proclame 
partout  on  la  nation  française  a des  représentants; 
ceUHiiircesleneoreun  moyen  pnissiintde  maintenir 
l’espiii  public  dans  sa  véritable  direction, dans  celle 
que  lui  ont  imprimée  les  principes  constitutionnels 
que  vous  avez  consacrés  (un  applaudit),  dans  celle 
qui  assurera  notre  liberté  , notre  bonheur  par  une 
constitution  où  le  gouvernement  sera  déterminé 
suivant  la  ligne  que  vos  ilécrets  ont  déjà  tracée.  (I.es 
applaiidissemeriLs  recommencent.)  Tout  le  monde 
pensera  sans  doute  que , dans  le  moment  où  le  roi 
annonce  à l’univers  son  attachement  à notre  consti- 
lulion  nouvelle,  il  faut  l’en  remercier  d’une  ma- 
nière p.-irliculiere.  ,Ie  propose  donc  qu’il  soit  envoyé 
au  roi  une  dépiitalion  pour  lui  porter  l’eipressm» 
des  sentiments  qu’a  excités  dans  rAsscmbtée  la  lec- 
ture de  sa  lettre.  (On  entend  de  nombreux  npplau- 
dissernent.s  de  toute  la  partie  gauche,  et  dans  les 
tribunes.) 

M.  Biai’zat:  Je  demande  qu’on  lui  envoie,  non 
pas  une  députation  , mais  que  toute  l’Asseinblée  s'y 
rende  (p/u«teur;  foi>  ; Oui,  oui  !...  Non  ! );  que  la 
lettre  soit  envoyée  à toutes  les  municipalités,  avec 
recommandation  de  la  lire  au  prflnc. 

M.  Goupil  : L’Assemblée,  après  ses  célèbres  arrê- 
tés du  4 août,  se  relira  en  corps  chez  le  roi  ;je  pense 
qu’en  ce  monieiille  président  doit  aller  chez  lui  pour 
savoir  le  jour  et  l'heure  où  il  pourra  (a  recevoir,  et 
qu’il  soit  frappé  une  niédaille  qui  rappelle  celle  cé- 
lébré journée. 

M.  “•  : L'Assemblée , qui  représente  une  grande 
nation,  doit  savoir  ce  qu'elle  lui  doit,  cl  peut-être, 
pour  la  première  fois,  devons-iiou.s  prescrire  .lu  pri-- 
sidenl  ce  qu’il  doit  dire  au  roi.  Le  roi  vous  a dit  qu'il 
ne  pouvait  avoir  d'autre  bonheur  que  celui  du  peu- 
ple. Eh  bien,  diles  lui  que  vous  venez  lui  garantir  ce 
bonheur  ; dites- lui  que,  si  l'Assemblée  ne  s’csl  pas 
rendue  chez  lui  tout  entière,  c’est  qu’une  partie  est 
occupée  à faire  les  lois  qui  doivent  assurer  la  pros- 
périté publique , et  par  conséquent  sou  bonficur, 
(Ou  applaudit.) 

M.  KoBE.spiunrtE  : II  faudr.i  rendre  au  roi  iip  hom- 
mage noble  cl  digne  de  la  cireonslaiice.  Il  reconnaît 
la  souveraineté  de  la  nation  et  la  dignilé  de  ses  re- 
prrscnlants,  et  sans  doute  il  verrait  avec  peine  que 
l'Assi'mhlée  nationale,  oubliant  ccUc dignité,  se  dé- 
plaçât tout  entière.  (H  s’élève  de  grands  murmures. 
P Quelques  personnes  applaudis-seiit.)  Je  ne  m’é- 
loigne pas  de  la  proposition  de  IL  Lamcth  ; Je  me 
mirne  a une  petite  iiiodilication.  Il  vous  a proposé 
de  remercier  le  roi . mais  ce  n’est  pas  de  ce  moment 
nue  rAs'>emblée  doit  croire  a son  p.itriolisme  : elle 
doit  penser  que,  depuis  le  moment  de  la  révolution,. 


il  y est  resté  constamment  attaché.  11  na  faut  donc 
pas  le  remercier,  mais  le  féliciter  du  parfait  accord 
üesesseatjmeuU  avec  ceux  do  la  nation.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Alexandre  Lambtb  : J's!  dit  qu'il  fallait  qu’une 
députation  exprimât  au  roi  les  scntiiuenls  de  l’As- 
semblée. 

L' .Assemblé  décide,  au  milieu  des  applaudisse- 
tneiiLs  de  tontes  tes  tribunes,  qu’une  depiitaiion  se 
retirera  à neuf  heures  par  devers  le  roi,|)our  le  féli- 
citer du  parfait  aceoru  de  ses  sentiments  avec  ceux 
de  la  nation,  ((.a  majorité  de  la  partie  droite  ne  prend 
aucune  part  u la  délibération.) 

M.  l’abbé  Lasalcettb  : Je  demande  que  ceux  qui 
n’ont  pas  pris  part  à la  délibération  ne  puissent  pas 
être  de  In  députation. 

M.  D’IÏArAAiBURB  : Je  propose  de  décréter  que  b 
lettre  sera  envoyée  par  le  ministre  de  la  guerre  à 
chaque  régiment. 

M.  SiAL'ZAT  : Et  lue  à la  tête  de  chaque  compa- 
gnie. 

11.  Morbau,  placé  datii  la  partie  droite  : Il  est 
inconstitutionnel  de  faire  de  l armée  iin  corps  sé- 
paré ; ce  n'est  point  uq  corps  délibérant.  Elle 
connaîtra  la  lettre  du  roi  comme  tous  les  autres  ci- 
toyens. 

M.  Dudois-Crancé  : J’appuie  la  motion  de  M.  d’Iîa- 
rambure  ; il  ne  peut  plus  y avoir  qu'un  exécrable 
citoyen  qui  puisse  douter  que  la  constitution  ne 
fasse  le  bonheur  du  peuple  cl  du  roi.  La  conduite 
des  olliciers  du  régirtenl  de  Beaiivoisis  est  un  exem- 
ple bien  contagieux  pour  ceux  qui  ne  se  font  pas 
.scrupule  de  résister  aux  principes  de  la  constitution. 
Il  faut  il  ce  sujet  faire  cesser  les  alarmes  du  peuple, 
et  je  deniatider.iis  pour  cela  que  les  ofliciers  de  l'ar- 
mee  fussent  tcims  de  témoigner  leur  acte  d’adhésioa 
à la^constitution,  et  de  l'envoyer  signé.  (On  applau- 

L’Asscmblée  décrète  que  U lettre  du  roi  sera  en- 
voyée à tous  les  corps  civils  et  militaires  de  l’empire 
français. 

‘U.  le  président  sort,  à la  tête  d’une  nombreuse 
dépuialion,  pour  u rendre  chez  le  roi. 

— M.  Arnonit  présente,  au  nom  des  comités  féodal, 
des  domaines,  et  d’agriculture  et  de  commerce,  un 
travail  sur  le  cours  des  fleuves  et  des  rivières,  les 
îlesetalluvions,  et  la  pèche. 

M.  noccHK  : Avant  qu’oq  ouvre  celte  discussion, 
je  demande  à faire  une  motion  d’ordre.  Le  travail 
qu’on  vous  préicnle  renfernie  des  vues  excellentes  ; 
mais  il  emporte  avec  lui  la  destruction  du  droit 
d arrosage , si  précieux  pour  l’agriculture  dans  les 
pays  méridionaux,  cl  je  vousamioiice  qu’un  pareil 
decret  porterait  la  désolation  dans  nos  departements. 
Je  demande  donc  qu'oij  se  porne  à décréter  le  prin- 
cipe que  les  fleuves  et  les  rivières  pavigables  sont 
une  propriété  nalionalc. 

II.  Dakdbb  : J'appuie  cette  proposition  ; car  s'il 
lüut  des  reglements  pour  le  cours  des  eaux,  pour  la 
pèche,  etc.,  cfs  reglements  font  partie  des  lois  ci- 
viles que  vous  avez  renvoyées  à la  prochaine  législa- 
ture. La  seule  chose  que  vous  ayez  à décréter,  c'est 
un  article  qui  fasse  resser  les  principaux  abus  qui 
s introduisent  dans  la  pèche  j car  il  est  évident,  et  il 
ne  laiil  pas  un  nouveau  décret  pour  déclarer  que  la 
féodalité  est  détruite  sur  les  eaux  comme  dans  les 
campagnes.  Quant  aux  droits  de  péage,  vous  vous 
en  êtes  déjà  occupés.  Je  demande  aono  le  renvoi  à la 
prodiame  législalme. 
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Plusieurs  mrmbms  appuient  ce  renvoi  y au  nom 
de  leurs  dëpartcaieuts. 

L. 'AMeinbMe  ajourne  le  projet  de  d<‘crct  à la  pro- 
cbaioe  l(‘gislature,  et  cependant  ordonne  à ses  trois 
comités  réunis  de  lui  préscnler  quelques  articles  sur 
leprincipede  la  propriété  nationale,  et  sur  les  moyens 
de  réprimer  les  abus  de  h pécbe. 

M.  le  président,  de  retour  avec  la  députation, 
eomiuuniquc  à l’Assemblée  le  discours  qujl  a pro> 
iiuncé  et  la  réponse  du  roi. 

Diicûurs  dH  président. 

• L’Assemblée  nationale  nous  a chargés  d’apporter 
à Votre  Majesté  l’expression  des  sentiments  qu'elle 
vient  d’éprouver.  L'instruction  que  vous  avea  or- 
donné d’adresser  à vos  ministres  daus  les  cours 
étrangères  est  le  tidèic  abrégé  de  la  conslitulinn 
française.  Pour  U première  fois  peut-être  1rs  maxi- 
mes sacrées  qui  énoncent  les  droits  des  hommes 
entreront  dans  les  mystères  de  la  correspondance 
diplomatique.  L’étranger,  Sire , apprendra  de  vous 
qu'après  avoir  aidé  le  peuple  français  à régénérer  sa 
constitution  vous  avez  voulu  en  être  le  gardien  et  le 
défenseur,  et  l'étranger  la  respectera.  Assis  sur  le 
plus  beau  trône  du  monde,  vous  aurez  donné  le 
nremirr  exemple  d'uu  grand  roi  proclamant  au  loin 
la  liberté  des  peuples.  Les  Français  ne  seront  pas 
surpris  de  cette  uouvelle  preuve  que  vous  leur  don- 
nez de  votre  amour  ; votre  cœur,  Sire,  leur  est  connu; 
ils  sont  .iccoiitumét  à prononcer  votre  nom  avec  les 
épanchements  de  tendresse  et  de  recumiaissance  que 
cumiuanüeut  de  grands  bienfaits. 

• Il  est  venu  le  moment  où  le  calme  va  succéder 
aux  craiiilea  et  aux  espérances  entre  lesquelles  la 
imtion  flottait  incertaine.  Vous  imposez  sifence  aux 
détracteurs  de  nos  lois  nouvelles.  L’Iirdre  des  fac- 
tions avait  cent  télés  : vous  avez  fait  tomber  la  der- 
nière. Sire,  j'ai  la  présomption  d'annoncer  à Votre 
Majesté  qu’elle  sera  heureuse  ; car  elle  vient  de  fixer 
le  bonheur  du  peuple.  » 

Réponse  du  roi. 

•Je  suis  infiniment  touché  de  lajustieequeme  rend 
l'Assemblée  nationale  ; si  clic  pouvait  lire  au  fond 
de  mon  cœur,  elle  n’y  verrait  que  des  sentiments 
propres  à juslilier  la  coDliancc  de  la  nation  ; toute 
cléliaiice  serait  bannie  d’entre  nous  i et  nous  en  se- 
rions tous  heureux. 

Au  milieu  d'acclamations  nouvelles,  l'Assemldée 
ordonne  l'impression  et  l'envoi  du  discours  et  de 
cette  réponse,  avec  la  lettre  écrite  au  nom  du  rot  par 
le  ministre  des  afl'aires  étrangères. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures  et  demie. 


MELANGES, 

c Setil  de  tous  les  artistes  sculpleurs»  monsieur,  j'ai  mo- 
delé trois  fois  U.  Mirabeau  de  sot»  vivant.  Lorsqu'il  me 
donnait  seauce,  quinie  Jours  avant  l'iiMtantblal  qui  l'a 
enlevé  k sa  pairie,  U s'occupait  rurlemenl  des  importants 
travaux  dont  Ü m’avait  cLargC,  et  notamment  du  mausolée 
de  monsieur  son  pt're,  cl  d'une  statue  de  la  Liberté. 

• Jevous  pricdonc,  monsieur,  d'après  les  faits  qui  prou- 
vent qne  fava»  tonte  fa  confiance  du  célèbre  député  que 
tous  les  bons  Français  pleurent,  de  leur  annoncer  que  les 
bu'-tn  <f0  M.  Mirabeau,  seuls  fïiU  de  son  vivant,  sont 
prêts,  et  qu'on  peut  les  voir  chez  moi,  le  malin,  depuis  dix 
heures  jnaq«*è  deux  heures,  «I  depuis  qMire  heures  après 
DJÎdi  jusqu'à  sept. 

e J’oCb^  trois  grandeurs)  la  pr«nière,  grand  huste  ajusté, 


S loub;  la  seconde,  grand  buste  timple,  S louis;  la  trot* 
sième,  demi-nature,  1 louis. 

• Ciux  qui  dé^iriTOllt  ces  bustes  en  marbre  ou  en 
bronze,  couleur  autique , prendront  des  arrangemeoU 
avec  moi. 

• Li'Cas,  sculpteur  et  soldat-cUoyeHt  rue  deàC- 
rjbeau,  la  première  porte  coebère,  en  eo* 
traol  par  le  boulevard.  » 


AVIS. 

Il  vient  de  s’ouvrir  un  nouveau  bureau  qui  parait  pré- 
senter au  public  (les  avantages  ciTlaini. 

Ce  bureau,  établi  sur  des  basa  sulides,  et  dont  le  rèfime 
p rail  iK-s-îagtmenl  combiné,  offre  d’égales  facilités,  soit 
pour  la  «oiicilialion,  soit  pour  la  suite  dts  procès. 

Le?  affaires  n'y  SOfit  reçues  que  sur  l’avis  d’un  conseil 
éclairé  : en  cas  de  perte  du  procès , le  bureau  fait  le  -acri- 
lîce  de  sts  avances,  et  lorsqu'il  réussit,  il  se  contente  d’une 
remise  muderée  sur  la  chose  même. 

11  se  cb^irge  encore  de  la  suite  de  toutes  sortes  d'autres 
affaires,  telles  qucliquidalionsd'oOices  et  maîtrises,  recou* 
vrcmenls  de  creances  sur  l'Etal  cl  sur  particuliers,  rachats 
de  droits  féodaux,  recettes  de  renies,  sequisitioni  de  biens 
nationaux  et  autres,  paiements  d'effets  de  cumiueree,  et 
généralement  de  tout  oe  qui  consllluc  une  agence  géné- 
rale. 

Il  pourra  même,  suivant  les  circonstances,  donner  ano 
caution , et  faire  à ceux  qui  en  auront  besoin  des  avances 
sur  Ic'  suimnes  dont  le  recouvrement  lui  sera  oonllé. 

Ct  bureau,  établi  sous  la  direction  deM.  Isidore Ozaiinn* 
Del(>lo,  est  ouvert  tous  les  jours,  excepté  les  diroanebes  li 
fètfs,  le  malin,  depuis  ueurbeurc«  jusqu’à  deux,  et  le  soir, 
depuis  cinr;  jusqu’à  neuf;  à Pari.s,  rue  des  Fos<és-Saint- 
Gi'rmaiu'des-Prés,  dile  del'Aircietmc-Comédle-Franraise, 
faubourg  Saiul-(«ermaio,  bdlcl  de  la  Faatriëre,  entre  les 
numéros  S8  et  89. 

On  ne  reçoit  aucunes  lettres  ni  paqueb  qu*ils  ne  soieul 
affraoebis. 


M.  Vincent, élève  et  suecesseordcM.  Cartier,  prévîentlo 
public  qu'il  fait  et  vend  les  aréomèircs  ou  pèse-liqueurs  en 
argent , seuls  de  coiDnaralson,  et  approuvés  de  l'Acadêinie 
royale  des  Sciences.  One  longue  expérience  lui  ayant  fait 
coonaHre  quelques  vices  dans  l’aiirienne  fabrication  dcj 
ces  ouvrages,  quoiqu'ils  fussent  les  plus  justes  juscpi'a- 
ioei,  il  a cru  devoir  s'attacher  h les  corriger,  et  à rendre 
ces  instruments  d'un  usage  plus  étendu , avaul  de  sc  faire 
connaître. 

Par  un  travail  assMu  de  près  de  quatre  ans , Il  a non- 
sculrinent  perfectionné  les  aréomètres  à cau-dc-vie,  mais 
U a encore  découvert  les  moyens  de  faire  des  oinomt  1res 
ou  pèse-vins,  propres  k faire  coiiiiaitrc  le  plus  ou  le  moins 
d'esprit  contenu  dans  les  vins  ; et  les  aréomètres  à sels , 
sirops  et  sucres,  propres  à l'usage  des  raffioeries,  aux- 
quels U a donné  le  même  degré  de  perfection  et  de  compa- 
raison. 

Ces  instruments,  précieux  parieur  exacte  et  invariable 
précision  , n'ont  point  nnconvéniciit  des  aréomètres  à 
poids  connus  dans  quelques  provinces , puisqu’ils  pren- 
nent d’eux-mèmes,  cl  sans  être  obligé  d’y  ritn  ajouler,  le 
degré  d'cufoncemenl  qui  convient  à chaque  liqueur,  en 
raison  de  sa  force  ou  de  sa  qualité.  IJ  croit  devoir  aussi 
prévenir  qu'il  s'est  lépanüu  par  toutMe  royaume,  U même 
daos  les  pays  étrangers,  un  grand  nombic  d'aréointdres 
de  verre  avec  lesquels  on  a trompé  le  public  , en  abusant 
du  nom  de  Cartier,  dont  les  fibncunlN  oui  eu  soin  de  les 
décorer,  quoiqu'il  n'en  ail  jamais  fait  un  seul  de  cette  ma- 
tière. If  ne  doute  pas  qu'il  n'y  ait  aussi  des  contrefacteurs 
d'aréomètres d'aigcut,  il  en  counail  même;  mais  U ost'  as- 
surer qu’il  n’aurait  pas  k craiodre  Jour  coucurreirce  si 
dans  rbaqnc  tribunal  de  commeice,  où  ces  inMrimients 
pourraient  être  nécessaires,  on  déposait  un  étalon,  et 
qu'il  ffit  libre  à tous  particuliers  ou  aégociaiiU  d'y  vénûer 
cetui  dont  Ils  feraient  acqulsitioo. 


Ils  se  vendent  à Parin,  chei  Pauleur,  rue  de  La  Harpe 
près  cvllr  Sainl^SéveHn,  maison  du  marchand  épicier, 
la  Téte*Noire,  n*  4* 


ARTS.  — GRAVl'RE. 

Porlraitf  de  J.*J.  Rousseau  et  de  Voliairc,  l'un  sur  l'ati* 
Irr,  imitant  te  camée,  dessinés  au  physiunoiraco,  d'après 
les  bustes  de  M.  Houdon  , et  gravés  par  Qiienedey,  gran> 
(leur  de  dessus  de  boite.  Pris  : 12  sous.  Chet  l'amcur,  rue 
Croit*des*Petiis*Cbanips,  bùtcl  de  Lussan,  n*  10. 

On  y trouve  aussi , (Miur  le  même  prix,  celui  de  Voilai  re 
seul,  faisant  pendant  a celui  de  Rousseau,  qu'il  a gravé 
aulrefuis.  Il  dessine  el  grave  aussi  le  portrait  au  physiono 
trace,  soit  deproGI,  soit  de  trois  quarts  ou  de  face,  dedif- 
féreutes  graudeurs. 


M.  Dfjabln,  seul  éditeur  de  la  collection,  gravée  en  taille* 
douce,  des  portraits  de  tous  MM.  les  députés  h l'Assein* 
blée  nationale,  vient  d'ouvrir  une  souscription  pour  la* 
quelle  on  ne  paie  rien  d'avance,  jusqu'au  15  juillet  pro- 
chain. Chaque  volume  cotiliendra  deux  cents  portt  aiLs,  un 
frontispice,  et  une  liste  imprimée.  Prix  : 150  liv.  relié  en 
maroquin,  110  liv.  en  leau;  chaque  livraison  de  huit  por- 
traits, A liv.;  chaque  portrait  séparé,  20  sous,  et  pour 
MM.  les  souscripteurs  un  quart  de  moins,  soit  qu'ils  pren- 
nent la  collecUoD  par  volume , soit  qu'ils  la  prennent  par 
livraison, 

M.  Dejabin  observe  que,  quoiqu'il  en  soit  à la  trente- 
sixième  livraison,  on  n'est  pas  tenu  de  les  prendre  toutes  h 
la  foiv  II  se  charge  de  les  faire  passer  dans  les  départe- 
ments, franc  de  port»  moyennant  un  arrangement  parti- 
culier. 

Désirant  «alisfaire  à l'empressement  des  amis  de  la  con- 
stitution, il  continue  son  entreprise  avec  rapidité. 

Son  bureau  de  recette  est  place  du  Carrousel,  n*  4i  où 
les  lettres  et  l’argcol  doivent  être  adressés  franc  ^ port. 


Portrait  de  M.  Mirnbrau,  dessiné  cl  gravé  au  plijsio- 
rtotrace,  par  M.  Qurnedey,  d'après  le  buste  ressemblant 
do  M.  Tessier,  qui  a été  fait  sur  le  masque  moulé  sur  na- 
ture , ainsi  que  tous  ceux  qui  ont  été  annoncés  depuis  sa 
mort.  Il  est  gravé  dans  le  genre  du  lavis,  grandeur  de  des* 
sin  de  bolle.  Pour  éviter  les  conirençons  d<mt  ou  empoi- 
sonne Paris  el  surtout  les  provinces,  on  n'en  trouvera  que 
cliex  l'auteur,  rue  Croix-des-Peiiis-Cliamps,  n**  10,  et  au 
Palais-Royal,  n**  180,  MO,  115,  el  vis-à-vis  le  grand  es- 
calier, chex  Canaple;  cluUre  Saint-Gcrmain-i'Auxerrois, 
chez  Toulouse.  Prix  : 12  sous.  Le  nom  de  M.  Quenedey 
sera  écrit  comme  il  l'est  au  bas  de  tous  scs  portraits. 


LIVRES  KOfVEAt’X. 

Etogtde.  Cook,  par  M.  Parts,  rlc  l'Oratoire,  de  plusieurs 
Académies  cl  Sociétés  litléraires.  A Paris,  chex  Visse, 
rue  de  La  Harpe;  et  à Riom,  clicx  LandrioL  24  sous. 
I/orsquc  la  postérilé  voudra  compter  les  grands  hommes 
de  notre  siècle,  Cook  fixera  certiiincmenl  ses  regards,  ^■o^s 
croyons  qu'i’llt*  en  lira  l'histoire  avec  plaisir  dans  l’éloge 
que  nous  aimoiiçon«;car  il  nous  parait  fait  pour  y parve- 
nir, et  |K)ur  donner  une  idée  compli  te  de  ce  grand  hoimoe, 
en  même  temps  que  dpi  talents  déjà  connus  de  M.  Paris. 
Tous  les  voyages  qui  oui  précé  dé  ceux  de  Cook  n'oui  ja- 
mais pleinement  satisfait,  ni  la  ciniosilé,  ni  la  raison,  ni  la  ‘ 
nnvibilité  : c'est  que  la  plupart  des  navigateurs  n'avaient 
été,  a proprement  parler,  que  des  aventuriers.  Pour  Cook, 
il  était  vraiment  digne  du  XVIII»  si, de  ; il  réunissait  les 
connaissances  et  le  génie;  il  avait  un  errur  grand  et  géné- 
reux, et  outre  cela  le  talent  de  peindre  tous  les  objets  qui 
lavaient  irappé;  c’est  ce  qui  rend  ses  voyages  ù intéres- 
sants. M.  Paris  l’a,  en  quelque  sorte,  suivi  d.ms  toutes  scs 
courses,  de  manière  ci-pendanl  5 ne  point  fatiguer  le  lec- 
teur par  une  maicbc  trop  unifonuc,  ou  par  des  redites  qui 


SIG 

, . semblaient  fort  difficiles  ù éviter.  Il  a su  attacher  toujours 
* 1 •'^p''C^3Ux  d'une  imagination  brillante,  d’une  éru- 

dition variée  el  d'une  philosophie  douce,  qui  se  trouve  se- 
mée d'un  bout  à l'autre  de  l'ouvrage.  La  seconde  partie, 
consacrée  tout  entière  4 célébrer  l'humanité  de  Cook, 
respire  la  plus  grande  scosibüité;  oti  ne  peut  la  lire  sans 
attendrissement. 

Un  tel  sujet  parait  bien  étranger  4 la  révdulion  qui  noui 
occupe.  L'auteur  a eu  l'art  de  trouver  les  occasions  de 
nous  en  entretenir.  Plusieurs  fols,  en  lisant  ses  aperçus 
sur  les  nations  de  la  mer  du  Sud , on  s'écrie  ; Voil4  nos 
Fraoçaisl  11  nous  montre  partout  le  besoin  d'une  liberté 
sage , fotidéc  sur  l'empire  des  lois.  Il  nous  représente  l’a- 
ristocratic  faisant  le  malheur  de  ces  hommes  simples, 
a Dans  plusieurs  Jlos,  des  nobles , au  sein  de  l’opulence  et 
de  l'oisiveté,  s'engraissent  des  sueurs  du  peuple  accablé 
rte  travaux  el  de  misère,  a Dès  les  premières  ligivesde  cet 
éloge,  l'auteur  nous  peint  les  philosophes  pi  éparant  la  ré- 
volution , développant  avec  soin  les  conséquences  des 
grands  prirreipes  de  la  morale,  soumettant  l'imaginaliou 
au  jong  rie  la  raison  et  de  la  vérité.  Ainsi  on  peut  dire  que 
cet  ouvrage,  qui  sera  d’un  vif  intérêt  dans  tous  les  temps, 
est  plus  piquant  encore  dans  les  circonstances  actuelles. 

Cet  éloge  est  du  même  caractère  cl  du  même  format 
que  l'édition  de  Cook  in-8»,  el  peut  se  mettre  4 la  tête. 


SPECTACLES. 

TiiATBB  Italiwv.— Auj.  25,  les  ArU  etVAmitié,  et  la 
6*  représenlation de  CamiUe,OM  fe  .ïourerratN, 

Demain  Ut  DetUt,  el  la  S*  représeutalioa  de  GuHUuvkt 
TelL 

Tbéxtiib  Fbabçais,  me  de  Richelieu.  — Aoj. , 25  de  ce 
mois,  il  fera  son  ouverture  |iar  Henri  t III,  tragédie  en  5 
actes,  de  M.  Chénier;  suivi  de  füpreute  raitoutiabte,  en 
un  ocli*. 

Amsicc  ConioiB,  au  boulevard  du  Temple,— Aui., pour 
l'oiiveriure  du  Ihéftlre,  V Epreuve  raitannable , comédie 
eu  un  acte:  te  .Manteau,  pièce  en  un  acte;  Ut  Deux  Chut’ 
teurt  et  fit  Laitière,  pièce  en  un  acte,  mêlée  d’ariettes;  la 
Pompe  funebre  de  Cvitpin,  cotuêdievo  un  acte,  mêlée  de 
clianis  et  de  danses. 

TüètTRB  Dt  MimsiBoa.  — Aoj.  le  Noue  di  Dorina , 
opéra  italien , musique  dri  signor  Sarti. 

Demain  1a  5*  représentation  rte  Vlmpt-imeur,  ou  la  Fête 
de  Franklin,  comédie;  Ut  PorlefeuiUet , comédie,  et 
CHitloire  tmirrr«c/fe,  opéra-folie.  — Eu  attendant  la  1»* 
représentation  delà  VUilUiie d’Annette  et  LubU,  comé- 
die mêlée  d'arieties. 

CtBQCB  ivATioxAL,  au  Palais-Rojal.  — Auj.,  la  5*  re- 
présentation de  CHéroine  franeaite,  drame  lyrique,  avec 
les  évolutions  militaires,  attaque  d'uu  fort  suivaol  les  rè- 
gles de  l'art,  ballets,  etc. 

Ensuite  Hat  jusqu'à  ontc  heures  et  demie. 

Demain  6't'aNrt  Coneert, 

TeCATBB  FRANÇAIS  COMIQUB  BT  LYBIQCB.  — Auj.  la  84* 
représentation  de  Nieodimedant  la  func,  ou  la  Itétoluiion 
pacifique,  parle  cousin  Jacques. 

DéLASSEiTBivts  comqcBs,  boulevard  du  Temple.  — Auj. 
la  1»'  représentation  de  f<i  foHi/i/urion  vitlageoite , c<h 
medie  en  2 actev,  mêlée  de  couplets,  préi-èrtéc  de  la  t»» 
du  raii«,  du  Prêtent  el  du  Futur,  compliment  d'ouver- 
ture, et  des  Traeatteriet  inulilet,  opéra  en  2 actes 

Wacxsall  o'BTi, boulevard  du  Temple.  —Aujourd’hui 
grande  /ffumiuafion  et  grand  Feu  d'artifice,  terminé  par 
une  belle  décoration  chinoise  et  un  bouquet.  Il  y aura  un 
très- lion  orchestre  dans  le  salou  d'assemblée,  pour  les  per- 
nesqui  désireront  y danser. 

Prix  des  billets  d'cuirèe;  1 liv.  10  s. {loges et  amphilliéâ- 
tre,  3 liv* 

AHPuiTaèATRB  DB  M.  AmBT. faubourg  duTasple.  — 
Auj. , 4 six  heures  précises,  grands  exercices  d'équllstiorr, 
exécutés  par  M.  Kraiicoiii.  t^uyer. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  tienne  ^ te  H avHL  — Nous  sommes  dans  une 
grande  «llenle.  Les  dépêches  secrètes  soH  q«i*cU«  aillent 
à SchUtow,  soit  qu'eilti  partent  pour  les  cours  étrangère^, 
UC  s’envoient  plus  par  des  courriers  ordinaires.  Il  y a déjà 
quoique  Urops  (|uc  nous  nous  apercevons  de  la  manière 
dont  |.‘s  princes  se  correspondent.  lU  s'adressent  des  per- 
sonnesalBüées.  parmi  lesquelles  plusieurs  no  sont  rerétuea 
tfaiieun  eamtlère.  Cela  donne  à penser.  D'ailleurs  on  a 
tout  lieu  de  présumer  que,  dansées  circonstances,  U$  in- 
a/rwc/i()'ts  aon/  terbales.  Il  n'est  pas  douteux  que  des  al* 
faircs  d’une  im|wrtance  lotiic  neuve  en  politique  ne  se 

traitent  aujourd'hui  dans  \e»e/tbiiiets  respecltfg Celle 

paix  du  Nard,  si  tardive,  ne  peut  plus  s'expliquer  d’après 
les  principes  ordinaires  et  les  raj>porls  connus  entre  les 
puissancc-s.  11  ne  faut  pa^s’y  laisser  prendre  ; les  puissanrcs 
naèdialrices  ne  di‘eni  pas  ce  qu'elles  doivent  dire;  les 
cours  impériales  ne  rcpondi  nt  point  ce  qu'elles  devraient 
répondre;  cl  rien  ne  nuit.  Cependant  ou  arme  de  toutes 
parts,  cl  Ton  lient  de  la  soi  te  l'aUcnlion  des  peuples  en- 
chaînée vers  les  boslililés  du  lYtO'd,  Des  armeev  nombreuses 
sont  aguerries;  dt*s  floues  se  préparent;  s'enleudraient-ils 
entre  eni,  ceux-là  mémo  qui  sc  menacent?  Qu’esUe  donc 
que  cetie  univeisclle  ulturo.^  Qui  jouc-t-on?  Quelle  puis- 
sance pourrait  se  trouver  tout  à coup  menacée  parlant  de 
pièparaiirs  qui , en  un  seul  jour,  d^uii  seul  mot,  pourront 
changer  de  destination?  Serait  - il  vrai  que  la  terreur  des 
rois  fût  prèle  à se  manife^lcr  contre  le  gêm'ial  cl  sourd 
Diéeonlenicment  dev  peuples?  Kclaianic  époque  que  celle 
où  nous  tourlions!  7u  dors,  itrutvit  est  un  mot  que  l’on 
peut  rajeunir  à rorcille  des  mitions.  Eh  I on  trouvera-l-on 
des  années  de  gendlêhommet  pour  imposer  à la  véri- 
table espece  humaiiie,  aux  peuples? 

^ Ou  parle  du  retour  pmcbain  de  l'empereur.  On  écrit  de 
Venise  que  S.  M.  I.,  le  roi,  la  reine  de  Naples,  le  grand-duc 
cl  la  grandc-duebesse  de  Toscane,  el  les  deux  archiducs. 
Sont  arrivés  le  34  mars.  Jamais  autant  de  têtes  couronnées 
n'ont  paru  à la  tois;  le  sénat  les  a reçues  d'une  manière 
(olcnnelle,  La  earataue  iuprime,  écr\\-oa , se  disposait  à 
partir  le  39. 

De  Franefi?rt , /•  IB  am7.  — S'il  ^ul  en  croire  de» 
lettres  du  Nord,  le  roi  de  Suède  ne  reviern  pas  neutre  si  la 
guerre  éclate  mire  U Russie,  la  Prusse  et  rAiiglelerre';  on 
assure  même  qu'il  fournira  à l’impérahicc  de  Russie 
dODie  vaisseaux  de  ligneét  selle  mille  hommes  de  troupes. 

Parmi  les  décrets  de  la  diète  de  Presbmirg,  il  faut  en- 
core remarquer  les  suivants:  la  Hongrie  est  un  royaume 
souverain  el  indépendant;  elle  a une  constitution  particu- 
lière; ses  frontières  ne  seront  point  changées;  le  pouvoir 
<k*  faire  des  lob , de  les  révoquer  el  de  les  interpréter , ne 
s'exerce  qu'à  la  diète,  et  appartient  en  commun  au  roi 
couronné  et  aux  étais  légalement  assemblés:  les  affaires 
publiques  se  traiteront  dans  la  langue  du  pays;  les  ilon- 

f:rob  seuls  seront  employés  dans  l'adrolnistraiion  des  af- 
aire»  intérieures;  quant  aux  alTaires  extérieures  ayant 
quelque  relation  avec  le  royaume,  on  les  traitera  de  con- 
cert avec  des  Hongrois  ; les  lois  de  l’Etat  seront  observées 
icrupuleusemenl  è l'occasiOD  de  la  paix  à conclure  avec  la 
Porte-Ottomane, 

De  Kekl,  le  t8  aen'/.  — Le  curé  de  KchI  a reçu  du  car- 
dinal de  Roban,  .nuquel  il  est  dévoué,  l’ordie  d'annoncer 
en  chaire  que  les  sacreroenis  adminislrév  par  li  s ecclésias- 
tique» qui  ont  pr  ié  le  serment  élaicul  nuis.  Le  cardinal, 
ce  prince  de  l'Eglise,  parle  de  scs  troupes.  O i dit  qu'Ules 
ne  sont  point  encore  babil  1res,  quoique  le  trésorier  de  celle 
armée  ait  oITcrt  aux  entrepreneurs  un  tiers  à compte  de 
leur»  fournitures.  Son  Eminence  généralissime  s’est  adres- 
sée à Carlsriihe  pour  en  obtenir  des  armes.  Ou  ne  laisse 
pas  d’avoir  ici  quelque  inquiétude  <lu  rassemblement  de 
cesgaerriers,  qui,  à défaut  de  paye,  de  vitcmcius  cl  de  . 
nourriture,  pourraient  bien  finir  par  prendre  les  mœurs  ! 
d'une  guerre  à laquelle  on  les  desline.  Cependant  ceux  qui  j 
5ene.— -T’orne  l'Ill, 


I y regardent  de  près  volent  clairement  que  Tai^enl  ne 
; manque  pas  tout  à fait  à ces  iniriganls.  Leur  état  major 
I est  ambulant,  mais  enfin  il  est  formé.  Cela  est  ridicule, 
mais  cela  peut  devenir  cruel.  Qufllc  horreur  de  penser  à 
la  dcsiruclion  de  ces  bandet  noires,  si  jamais  elles  osaient 
tirer  le  glaive  contre  leur  patrie,  investie  d'ailleurs  et  puis- 
•amoienl  raetucée  t 

De  Haireuth . /«  tO  arrit,  — Seize  eharriols  munilion- 
nairesont  passé  hier  par  celle  ville  pour  sc  rendre  dans  le» 
Pays  Bas  ; ils  venaient  d’Egra , en  Bohème,  cl  étaient  es- 
cortés par  un  détachement  de  troupes, 

PAYS-BAS. 

O.  Bnm.lUi,  U ai  avril.  — Lk  Irouhln  Inl6ucun  qai 
ont  MIIH  I .iis.m  Clidi.  ni  r.i,iulion  qui  riYne  pneon', 
n ont  conlparié  les  sues  d.  rAulriclip.  Il  impnrlail  à Wo- 
pold  que  le  peuple  beijique  scnllt  Ij  néceuité  de  l'ordre 
el  disirai  le  reloue  d’un  piufemeraenl  quelconque.  Les 
pnncL-s  ont  plus  de  patience  que  les  peuph-s;  ils  usent  le 
courage  de  ceux-ci  en  laissant  faire;  ils  savent  même  irriter 
quelquefois  les  malheureux  qui  se  tournvenlenl,  pour  les 
lasser  plus  vite,  el  c’est  là  qu’iU  le»  atteodeni.  Ils  se  pré- 
scnlt'Di  alors,  et  c est  à qui  implorera  leur  puissance  pa- 
leruello,  et  les  combler»  le  premier  de  béoédictious.  Voilà 
notre  histoire. 

Notre  gouvernement  reprend  vigueur.  Plusieurs  de» 
membres  qui  Ic  compos-  nl  s<»nl  des  hommes  habiles.  Les 
étals  veulent , dit-on,  demander  leur  renvoi  ; mais  il  csi 
probable  qu’ili  n'obtiendrnni  point  ce  qu’ils  ne  désin-nt 
point:  ce  n'est  qu'une  simagrée  qui  peut  les  servir.  Il 
court  même  un  bruit  qu'il  arrive  de  Vienne  un  décret  qui 
mainlMsndra  plusieurs  personnes  a leur  poste.  M.  de 
Crumpipen  y est  nommé  le  premier;  il  doit  conserver  sa 
place  do  président  du  conseil  privé;  M.  Kolb.  rt  restera 
dans  celle  de  doyen.  MM.  Leclerc,  de  Berg,  Lumpein,  de 
Rens,  d'Agullar,  etc.,  derncun’rnnl  conseillers  au  même 
conseil.  U place  de  s.-crélalre  d'Etal  sera,  dit-on,  suppri- 
mée, et  le  titulaire  actuel,  M.  le  baron  de  Pcid,  sera  promu 
à Ift  place  importante  de  Iréiioricr  général  des  fitiances, 
l/cs  dépêches  dont  11  était  chargé  se  feront  à la  seciéiaire- 
riedü  ministre,  qui  sera,  à cet  effet,  compo«>éc  de  cinq 
•ceréloircs.  Il  serait  curieux  de  voir  les  noies  qui,  dûs 
avant  l'insurrrclion,  ont  été  envoyées  à Vienne,  sur  cha- 
cun de  ces  niesstctm,  par  H.  Crumpipen  lui  • même.  On  y 
trouverait  sur  quels  principes  cl  d'uprvu  quelle  morale  on 
juge  les  hommes  capables  de  remplir  les  place»  de  radini- 
nislralion  dans  un  gouvernement  à peu  près  arbitraire. 
Nous  avons  vu  une  grande  partie  de  ce»  notes  attribuées  à 
M.  Crumpipen  ; tel  y est  recommandé  pour  son  inviolable 
ailacbemonl  aux  intèreis  du  prince  , tel  autre  pour  avoir 
su  braver  la  rumeur  publique  en  certaines  occasions , tel 
autre  enfin  pour  avoir  fullli  en  être  lu  victime.  Plusieurs  y 
sont  dévigu^  par  leur  fortune , leur  alliance , et  quelque- 
fois par  le»  défauts  mêmes  de  leur  caractère  : anses  unie» 
pour  savoir  par  où  les  prendre,  selon  les  circonslancr«. 
Héureuie  invention, ftcieitceministériellequisoiil.igi  beau- 
coup les  souvereitii  do  soin  de  veiller  par  eux-mêmes  au 
bonheur  de»  peuple»,  et  ne  leur  en  obtient  pas  moins  le» 
surnom»  de  prres  et  de  èienfaitem  s des  pi  uplis. 

Il  se  fait  ici  une  opération  moitié  de  commerce,  moitié 
de  pafttif  ri# , laquelle  est  irés-retnarquable.  Le  gouverne- 
ment a accordé  à la  maison  La  Haye  et  eompaguie,  à 
Bruxelles,  la  permission  excluriez  d acheter  tous  les  fusils 
et  8Ulre->  armes  des  palrioles  brabançons.  Qui  croirait  au 
honteux  empressement  avec  lequel  nos  citoyen*  courent  sc 
délaircde  leurs  armes?  La  Sodélé  La  Haye  en  a déjà  acheté 
une  quantité  prodigieuse;  ils  onl  plus  de  vingt -huit  à 
trente  mille  fusils.  Quel  est  donc  ce  peuple  qui  reprend  le 
joug  comme  un  vêtement  ? quel  signe  est-ce  que  cette  in* 
concevable  docilité,  sinon  que  ce  peuple,  jouet  de  l'intrigue, 
n'a  ^maiséte  mu  par  le  sentiment  de  sa  dignité;  sinon 
qu'excité,  an  nom  de  la  liberté,  par  des  factieux,  il  ne  voit 
qu'une  erreur  dans  sa  conduite  passée,  et  regrette  au  fond 
de  l'àmc  les  liabitudes  d’une  ancienne  el  commode  obéis- 
sance? Cependant  aujourd'hui  encore  le  gouvernement 
28 
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parait  cralndred»  mouTcmcnIs  de  la  part  du  peuple  contre 
les  étati  réintégrés,  cl  s’amuse  û les.  protéger  quand  ils 
s'assemblent,  par  une  garde  nombreuse,  qui  n’est  aux 
yeux  de  ce  même  peuple  qu’un  s|>eclaclc  militaire  qui  le 
diTciüU  Voilà  où  nous  en  sommes  1 


FRANCE. 

De  Paria,  — M.  le  maire,  instruit  des  inquiétudes  de 
l'armée  parisienne,  a fait  mettre  à l'ordre,  Ic3/i,  que  le 
corps  municipal  arail  reçu  dans  la  joui  née  du  23  le  vœu 
dccinqnante-qualre  bataillons;  qu’il  recevrait  sans  doute 
le  TŒU  des  autres  le  lendcinain , et  qu’il  s’empresserait  de 
prendre  les  mesures  qui  peureiit  satisfaire  et  t'armée,  et 
la  capitale,  et  le  corps  mnnicipal. 

— M.  le  major  général  a été  chargé  par  M.  le  maire 
d’inviter  MM.  les  chefs  de  divisiun  et  commandants  de  ba- 
taillon à veiller  parliculiérenienl  à la  tranquillité  publique 
pendant  les  fêtes  de  Pâques. 

— Tous  les  bataillons  de  la  garde  nationale  parisienne 
ayant  renouvelé  le  serment  d’obéissance  à la  loi,  le  résultat 
de  leurs  délibérations  a été  remis  à la  municipalité  et 
communiqué  à M.  Lafayette,  qui  a repris  les  fonctions  de 
commandant  général,  et  a assisté  ce  malin  à la  parade  de 
la  garde  de  la  réserve  de  rhôtel-de-ville. 

— Le  roi  et  sa  famille  ont  assisté  hier  à l’office  à Saint- 
Germain-l’Auxerrois. 

— L’accusateur  public  a dénoncé  les  auteurs  et  signa- 
taires des  placards  des  arrêtés  du  club  des  Cordeliers, 

— Le  serment  prêté  par  les  citoyens-soldats  a été  dé- 
noncé hicrau  club  des  Cordeliers,  qui  a pris  un  arrêté  à ce 
sujet. 

Arreté  du  3*  bataillon  de  la  2*  division. 

Le 8* bataillon  delà  2' division,  convoqué  en  assemblée 
générale,  après  avoir  consigné  ses  regrets  de  n’avoir  pas 
pu,  à l’appui  de  sa  réunion  avec  ses  frères  d’armes,  le  jeudi 
chez  M.  de  Lafayette,  et  le  vendredi  à la  municipalité,  ma- 
nifester plus  tôt  par  écrit  ses  sentiments  à cause  du  service 
fait  le  samedi  et  le  dimanche  près  la  personne  du  roi  ; 

Convaincu,  comme  il  n'a  jamais  cessé  de  l’être,  que, 
sans  respect  pour  la  loi  et  pour  les  magistrats  qui  en  sont 
les  dépositaires  et  les  organes,  il  ne  peut  y avoir  de  liDer- 
té  ; pénétré  de  la  plus  haute  estime  pour  un  général  digne 
ù tous  égards  de  sa  confiance  et  de  son  amitié  ; 

Arrête  qu’il  réitère  l’assurance  de  la  plus  entière  sou- 
mission à la  loi,  et  de  l’obéissance  aux  magistrats  et  au  gé- 
néral qui  est  chargé  de  l’exécution  de  leurs  ordres. 

Le  bntaillun,  informé  dans  le  moment  que  M.  Lafayette, 
se  rendant  aux  vœux  de  la  municipalité,  de  la  garde  na- 
tionale et  de  tous  les  bons  citoyens,  vient  de  reprendre  le 
commandement, 

A rrête  que  tous  les  volontaires  et  la  compagnie  du  centre, 
en  uniforme  et  en  armes,  se  rendront  sur-le-champ,  avec 
le  drapeau,  d'abord  à la  municipalité,  pour  la  féliciter  sur 
le  succès  de  scs  démarches  et  l’assurer  de  leur  entier  dé- 
vouement, et  ensuite  chez  le  général,  pour  le  remercier 
d’avoir  repris  le  commandement  de  l’armée  parisienne, 
dont  il  n’a  cessé  de  mériter  la  confiance. 

Le  bataillon  arrête  de  plus  qu'intéressé  à ne  plus  être 
confondu  avec  un  club  évidemment  ennemi  de  la  loi  par 
les  placards  qu’il  se  permet  d'afficher,  et  ne  voulant  plus 
donner  lieu  à de  pareilles  méprises,  il  portera  dorénavant 
le  nom  de  bataillon  de  l'Observance. 

Le  bataillon  a également  arrêté  que  la  caserne  dudit  ba- 
taillon porterait  dorénavant  le  uom  de  caserne  de  VObser- 
vanee ; 

Que  le  présent  a •êiê  sera  porté  sur-le-cbamp  à la  mu- 
nicipalité cl  à M.  le  cummaiidunt  général,  cl  qu’il  sera 
imprimé,  envoyé  au  déparlcnient,  auv  cinquante  - neuf 
autres  bataillons,  aux  quarante-huit  sections,  cl  affiché. 

Fait  en  l’assemblée  générale  du  bataillon,  cejourd’hui 
23  avril  1791. 

Acassb,  commandant;  Tcstulxt,  secrétaire. 

Département  de  la  Côte-d'Or,  — Semur-en-Auxois , 
le  k avril. 

L'irislitntinn  des  bureaux  do  paix  est  un  des  plus  grands 
bienfaits  de  l’Assemblée  natieiiah*.  Depuis  le  jour  où  le 


bureau  de  paix  deSemura  été  établi  jusqu'au  5 de  ce  mois 
cent  quatre  affaires  y ont  été  portées,  et  soixante-dix-huit 
ont  été  terminées  au  gré  des  parties. 

Département  des  Landes.  — Saint  - Sever , 15  ovriL 

La  vente  des  biens  nationaux  se  fait  avec  la  plus  grande 
activité  dans  le  district  de  Saint  - Sever,  quoiqu'on  ait 
cherché  à répandre  le  contraire  dans  le  public.  Les  ventes 
faites  depuis  le  9 février  jusqu'au  2 de  ce  mois  montent  à 
639,644  livres,  et  l’estimation  était  de  442,224  livres. 

Département  de  CAisne.^Soissons , 21  avril. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  à Soissons  a ar- 
rêté, le  20  de  ce  mois,  une  Adresse  à l’Assemblée  nationale 
pour  demander  le  renouvellement  des  électeurs  avant  la 
nomination  de  la  prochaine  législature.  Elle  invite  toutes 
les  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution  à se  réunir  à elle 
pour  solliciter  de  l’Assemblée  nationale  un  décret  conforme 
à sa  pétition.  Il  n’aurait  rien  de  contraire  à celui  concer- 
nant la  constitution  des  assembl<-es  primaires  cl  adminis- 
tratives. D'après  cette  loi  et  l’instruction  qui  y est  jointe, 
les  électeurs  actuels  ne  doivent  être  ceux  de  la  prochaine 
législature  qu’autanl  qu’ils  l’auraient  nommée  avant  les 
corps  administratifs.  Aujourd’hui  que  les  membres  élus 
des  corps  administratifs  et  tribunaux  sont  (la  Société  peut 
l’a-surer  pour  le  département  de  l’Aisne)  pour  la  plupart 
électeurs,  il  y a les  raisons  les  plus  graves  pour  ne  point 
laisser  subsister  les  corps  électoraux  où  tant  de  membres 
influenceront,  prépondérerontau  moyen  despouvoirs  dont 
ils  disposent,  soit  comme  administrateurs,  soit  comme 
juges.  Des  électeurs  permanents  ne  conviennent  point  à la 
constitution;  moins  leur  nomination  sera  éloignée  de  l’exer- 
cice du  droit  d’élection  qu’elle  leur  confère,  mieux  ils 
rempliront  leur  auguste  mission,  et  moins  l’intrigue  ob- 
tiendra de  suffrages. 

Gouili.iahd  , ex-maire  constitutionnel,  vice  - prési- 
dent pour  l'absence  de  M.  l'évêque  du  départe- 
ment de  l’Aisne,  président  de  la  Société. 

Département  de  Seine-et-Marne,  — Melun,  23  avril, 

A l’ouverture  de  laséance  du  directoire  du  département, 
du  21  de  ce  mois,  le  procureur  général-syndic  a fait  lec- 
ture d’une  Adresse  présentée  au  roi  par  le  conseil  général 
du  département  de  Paris.  L’Assemblée,  considérant  qu’il 
est  du  plus  pressant  intérêt  de  faire  connaître  l’opinion 
publique,  après  avoirenicndu  le  prncureurgénéral-syndic, 
a arrêté  qu'il  serait  écrit  en  ces  termes  au  directoire  du 
département  de  Paris  : 

< Nous  avons  lu  avec  le  plus  vif  intérêt  l’Adresse  que 
vous  avez  présentée  au  roi  ; elle  est  l’expression  d'hommes 
libres,  de  Français  fidèles  à la  nation , à la  loi,  au  roi.  et 
de  patriotes  indignés  de  voir  des  prêtres  ambitieux  et  hu- 
miliés couvrir  sous  un  masque  hypocrite  une  haine  qu'ils 
s’eflorcent  d'inspirer  à un  monarque  chéri  et  ami  de  la 
constitution.  — Nous  vous  remercions,  messieurs,  de  n’a- 
voir point  douté  du  zèle  des  autres  départements,  dont 
l’union  sera  indissoluble  pour  le  bien  de  l'Etal  cl  l'utilité 
publique.  Le  departement  de  Scine-et  - Marne  s’empresse 
de  déclarer  que  les  sentiments  que  renferme  votre  Adresse 
sont  ceux  de  tous  les  membres  qui  composent  son  admi- 
nistration. > 

Lettre  de  M.  Jauconri,  président  te  directoire  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne,  à M.  le  président  du  direc- 
toire du  département  de  Paris. 

f M.  le  président,  l’extrait  de  la  délibération  do  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne,  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser,  vous  prouvera  avec  quelle  satisfaction  la  lecture 
de  l’Adresse  du  département  de  Paris  au  roi  a été  enten- 
due; c'est  en  effet,  M.  le  President , le  langage  énergique 
d'hommes  libres.  — Depuis  que  la  révolution  a appris  à 
tous  les  Français  que,  si  la  royauté  est  la  plus  honorable 
fonction  qui  puisse  être  confiée  aux  hommes,  elle  n’existe 
que  pour  l’utilité  cl  l’usage  du  peuple,  la  vérité  et  la  li- 
berté doivent  être  les  seuls  conseillers  des  rois. 

« Agréez,  M.  le  Président,  l'hommage  de  respect  que 
j’offre  à vos  vertus  et  à vos  talents.  > 


Le  directoire  du  dép.irtcmcnt,  dans  sa  séance  du  9 de 
ce  mois,  a arrête  de  placer  dans  la  salle  de  scs  séances  le 
I buste  d'IIonoré  liiquetti  Jlirabcau  rainé. 
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BÜU.ETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prétidence  de  M.  Retcbell. 

8BANCB  DU  LUNDI  25  AVRIL. 

MM.  Lammerville , Dubois-Dai^uier , Sainl-Mar- 
tiu  (Irmandent  qu’on  oxcople  de  I ajüurnemi*nl  pro- 
noncé sur  le  proji't  de  décret  relatif  au  cours  des 
eaux  U partie  relative  aux  alluvions  et  au  droit  de 
pèche  dépendant  des  justices  seigneuriales. 

Cette  motion  est  renvoyée  aux  comités  féodal , 
l'agriculture  et  de  commerce. 

N.  Chapelier  : Vous  avez  décrété  que  lesa.spi- 
rants  de  la  marine  serviraient  sur  des  corvettes  des- 
tinées à la  garde  des  eûtes. 

Ce  service  sera  très-utile  à leur  instruction  , mais 
il  ne  faut  pas  que,  par  nu  double  emploi,  il  devinuic 
inutile  à l’Etat,  ce  qui  arriverait  si  l'on  contimiait  de 
flaire  garder  nos  douanes  par  des  matelots.  Je  de- 
mande donc  que  les  comités  de  commerce  et  de  ma- 
rine soient  chargi^  de  nous  présenter  le  mode  d'exé- 
cution de  ce  décret. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Lanjuinais , l'Assemblée 
dt^rète  la  circonscription  des  paroisses  de  Besançon 
et  d'Evreux. 

M.  LE  Président  : M.  Dele.ssart  vient  de  me  faire 
parvenir  un  pa<|iirt  du  directoire  du  dé|inrtement 
des  Bouches-au-Rhûne,  relatif  aux  troubles  d'Avi- 
gnoQ.  — L'Assemblée  renvoie  ce  paquet  aux  comités 
chargés  de  cette  affaire. 

M.  Odier-Massillon  : Voici  une  lettre  très-courte, 
arrivée  par  le  même  courrier  ; elle  est  du  procureur 
général-syndic  : 

- Le.s  troubles  et  l'horreur  sont  au  comble  dans 
ce  malheureux  pays  que  la  France  environne  ; nos 
déparlenieiiLs  mêmes  sont  menacés  par  des  hordes 
de  brigands  que  l’anarchie  a rassemblés  , et  déjà  le 
territoire  franeaisa  étéviolé....  Des  villages avigno- 
oais  tout  entiers  sont  livrés  à la  fureur  d une  solda- 
tesque effrénée  ; la  flamme  rétluit  ce  que  le  fer  avait 
épargné,  et  la  fumée  de  ces  incendies  abominables 
iofecle  notre  climat... 

• Nous  n'accusons  personne  ; mais  nous  dénon- 
çons i l'Assemblée  nationale , au  roi , à tous  les  ci- 
toyens, ces  abominations  qui  révoltent  le  cceur 
f^ra  lirais. 

• Nous  avons  fait  ce  que  nous  pouvions  pour  pré- 
venir ces  désastres,  d’abord  par  la  voie  de  la  con- 
ciliation , et,  si  l'üu  n’efll  pa.‘‘  désapprouvé  nos  me- 
sures , peut-être  ne  seraionl-ib  pas  arrivés.  ■ 

M.  Bouche  : Vous  voyez  combien  le  rapport  d’A- 
vignon devient  instant;  je  demande  qu  il  soit  fait 
demain  matin,  car  il  est  trop  important  pour  être 
renvoyé  à une  séance  du  soir. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Ai  noult,  l’Assemblée  rend 
différents  décrets  de  liquidation  , comprenant  tant 
des  offices  de  judicalure  que  des  articles  de  l’arriéré 
du  ci-devant  département  de  la  maison  du  roi , du 
département  de  la  guerre,  et  de  celui  des  Ünunccs. 

— M.  Lanjuinais  soumet  le  projet  de  décret 
Aiouroé  sur  la  question  de  savoir  quelle  est  I aulo- 
riléqo’il  faut  donner  aux  arrêts  du  conseil  en  ma- 
tière de  liquidalion.  La  discussion  à peine  ouverte 
«ur  ce  projet  est  interrompue  par  l'arrivée  de  M.  l’é- 
vêque ne  Paris , qui  se  présente  à la  barre  , a la  léte 
de  son  conseil,  et  renouvelle  les  protestations  de 
son  dévouement  pour  l’exécution  des  décrets,  et  de 
son  zèle  à veiller  sur  les  fidèles  de  son  diocèse.  — 
L'assemblée  applaudit,  ordonne  l'impression  de  son 


discours , et  lui  .icrorde , ainsi  qu’à  son  conseil , les 
honneurs  de  la  séance. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  du  ininislre  de  la  marine. 

• M.  le  président , j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
un  paquet  de  Saint-Domingue  «H  l'adres.se  de  l'As- 
semblée nationale,  qui  m’a  été  remis  par  le  capitaine 
d'une  corvette  que  M.  Devillage  , commanuant  la 
station  des  Iles-sous-lc-Venl , a expcdiée  pour  ren- 
dre compte  des  événements  qui  ont  eu  lieu  à l'arri- 
vée dans  la  colonie  des  forces  tie  terre  et  de  mec 
qui  étaient  parties  de  Lorient  le  3 février  dernier. 
J’y  joins  la  copie  des  ielti  esqui  m'ont  été  écrites  par 
le  chef  de  division , et  par  M.  Cournoycr,  lieutenant- 
colonel  du  n'giment  du  Port-au-Prince,  dont  il  a 
pris  le  commandement  après  la  mort  de  M.  Mauduit, 
son  colonel. 

L'Assemblée  demande  la  lecture  des  lettres. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  en  fait  lecture. 

La  première  , celle  de  M.  Devillage,  commandant 
de  la  station , annonce  qu'à  l’arrivée  de  la  station  , 
et  des  bataillons  d'Artois  et  de  Normandie,  M.  de 
Blanchelaiide,  gouverneur,  a craint  le  débarque- 
ment de  ces  troupes  et  a voulu  les  f.iire  aborder  au 
môle;  qu’il  n’a  pas  trouvé  d'opposition  dans  le  ba- 
taillon de  Normandie,  mais  que  celui  d’Artoisa  re- 
fusé d’obeir  aux  ordres  de  ce  gouverneur;  que  dos 
mouvements  d’insurrection  se  .sont  successivement 
manifestés  dans  les  troupes  et  dans  les  équipages. 
Elle  annonce  ensuite  la  mort  de  M.  Mauduit , colo- 
nel du  régimeiiidu  Port-au-Prince,  massacré  par  ses 
grenadiers;  1a  fuite  de  M.  de  Blanchelande , qui 
s'est  retiré  au  Cap  ; la  députation  qui  lui  a a été  en- 
voyée par  la  municipalité  du  Port-au-Prince  pour  le 
ramener , et  l’arrivée  de  deux  députés  de  cette  muni- 
cipalité sur  la  frégate  qu’il  envoie  en  France  pour  y 
porter  ces  nouvcRes.  Ce  commandant  exprime  dans 
celle  iettic  le  désir  qu’il  a d’élre  rappelé,  ainsi  que 
les  autres  officiers  de  la  marine , qui  jugent  leur 
service  inutile  à cause  de  l’insubordinaliou  des 
équipages. 

La  deuxième  est  de  M.  Cournoyer,  lieutenant- 
colonel  du  régiment  du  Port-au-Prince;  il  apprend 
que,  jusqu'à  l'arrivée  de  la  station,  la  discipline 
avait  été  maintenue  dans  le  régiment  du  Port-au- 
Prince  ; qu’à  celte  époque  on  a répandu  dans  ce  ré- 
giment qu’un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du 
17  décembre,  avait  cassé  celui  du  12  octobre, 
blâmé  le  régiment,  et  surtout  son  colonel,  pour 
avoir  coopéré  à la  dissolution  de  l'assemblée  gé- 
nérale de  Saint-Marc;  que  ces  suggestions,  jointes 
aux  orgies  danslesquelles  on  avait  entraîné  les  sous- 
ofliciers  et  soldats,  les  avaient  égarés  ; que  les  gre- 
nadiers avaient  d'abord  pris  la  pirdede  M.  Mauduit, 
sous  le  prétexte  honorable  de  le  mettre  à l’nbri  de 
l’insulte;  inaisqu’ensuite  ils  l’avaient  conduit  sur  le 
lieu  où  , dans  la  nuit  du  29  août , ils  avaient  enlevé 
par  ses  ordres  les  drapeaux  du  district , et  l'nvaient 
massacré  à coups  de  sabre.  II  ajoute  qu’il  espère 
pouvoir  rétablir  l’ordre  dans  le  régiment  lorsque  le 
moment  d’ivresse  sera  passé. 

La  troisième  lettre  est  de  la  municipalité  du  Port- 
au-Prince;  elle  peint  la  situation  des  chose.s  ayant 
révéïicinenl  qu’a  produit  l’arrivée  de  la  station. 
Deux  partis  partageaient  la  colonie.  1^  pouvoir  exé- 
cutif avait  abusé  dc.s  dispositions  bienfaisantes  de 
l’Assemblée  nationale;  U voulail , ou  se  soiislraire  à 
la  coiivocaliou  de  la  nouvelle  as.serablée  coloniale 
qu’elle  avait  ordonnée,  ou  intimider  les  esprits  de 
manière  à ne  composer  celte  assembléee  que  dos 
hommes  dont  il  était  sûr. 

L'arrivée  de  la  station  a soustrait  les  citoyens  a 
l’oppression.  M.  Mauduitavailfait  répandre  leur  sang 
dans  la  ouït  du  29  août  ; ses  soldats  l'cn  ont  puoi  ; 
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\es  ciloyf  ns  ont  inutilement  crié  (çrâce  : cet  éréoe- 
ment  a réuni  tous  les  esprits.  En  réjouissance  de 
cette  union,  la  ville  a étr  illuminée  pendant  cinq 
jours.  Les  officiers  des  Hlftérents  corps  et  ceux  de  la 
marine  sont  venus  visiter  la  municipalité,  qui  s'est 
formée  conromiémeiit  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale.  Le  sage  décret  du  12  octobre  sera  fidèle- 
ment observé  ; la  inniiicipalité  a rappelé  le  gmiver- 
iietir  , représentant  d'im  roi  chéri.  A la  suite  de  ce.s 
faits  sont  ildTerent.s  détails  sur  les  réjouissances  qui 
ont  suivi  cf‘t  événement. 

L'Assemblée,  par  des  murmures  , en  interrompt 
le  récit , et  ordonne  le  renvoi  des  trois  lellrcs  au 
Comité  colonial. 

M.  Barnave  : Je  ne  ferai  aucune  réflexion  sur  les 
nonvelies  que  l'Asseinblée  vient  d entendre  ; mais  je 
crois  qu'il  est  de  la  justice  et  de  la  loyauté  de  lui 
donner  connaissance  u l'inslatil  iiiénie  d'une  pièce 
qui  depuis  deux  jours  est  déposée  dans  me^  mains. 
Les  membres  de  la  ci-ilevanl  asseinblée  générale  de 
SainMioiningue,  d>‘gugrs  des  .suggestions  qui  les 
avaient  tgares,  liront  remis  une  Adresse  par  la- 
quelle ils  reconnaissent  leurs  erreurs,  jurent  obéis- 
sance aux  décrets,  et  rétractent  les  écrits  où  ces 
décrets  ont  pu  rire  attaqués.  Si  celte  pièce  eut 
été  connue  plus  tard , on  aurait  pu  croire  qu'elle 
était  IVilet  de  l'impression  des  nouvelles  <|u’on 
vient  de  lire;  il  est  de  mon  devoir  d'en  liier  l'é- 
poque, aliii  que  le  mouvement  libre  et  pur  dont 
elle  est  l't  iïel  ne  puisse  pas  être  mis  ea  doute.  Je 
vais  vous  donner  lecture  de  l'Adresse. 

Let  Américain*  réuni*  à Pari*  , cl  ci-devant  com- 
posant Casâemhtee générale  de  Saint-Vominguet 

à l"A»*emblée  nationale. 

■ Messieurs,  vousavez  prononcé  souverainement 
sur  nos  actes  et  sur  notre  caractère  politique  ; vous 
vous  êtes  réserréde  statuer  sur  nos  personnes.  Telles 
sont  en  substance  les  dispositions  de  votre  décn  i du 
12  oclobre  de  l'année  dernière  ; notre  soumission 
sans  réserve  à ee  décret  vous  a drlerminés  à écouler 
n<»tre  jusiilicatioii  individuelle , et  à nous  montrer 
tout  rintérél  dA  à des  hommes  qui  ont  été  honorés 
de  la  conliance  de  leurs  concitoyens  dans  la  plus 
importante  des  colonies  Irançaises.  Agréez  nos  ac- 
tions de  grâce  pour  les  moments  que  vous  avez  con- 
sacrés à nous  entendre.  L'inctnnt  de  nous  juger  est 
venu  ; votre  décret  va  nous  placer  au  nombre  des 
bons  citoyens  ou  nous  confondre  parmi  les  mauvais. 
Si  nos  desseins  ont  été  remplis  par  celui  qui  nous  a 
servi  d'interprète,  nous  nous  fiattons  qu’il  ne  reste 
plus  de  doute  sur  la  pureté  de  nos  intentions:  nous 
croyons  néanmoins  devoir  publier  une  dernière  pro- 
fession de  foi , qui  achèvera  de  nous  faire  connaître 
aux  représentanls  de  la  nation  et  aux  amis  de  la  pa- 
trie. Nous  remplissons  franchement  notre  devoir  en 
abdiquant  conimi*  erronés  des  travaux  que  vousavez 
jugés  tels;  mais  ces  erreurs  ti'oiii  jamais  pris  leur 
soiircedaiisnne  volonté  coupnbie;flirs  n'ont  été  pro- 
duites que  par  l'éloignernentoù  nous  étions  de  tous 
secours, et  parles  circonstaiicesdont  le  torrent  noiisa 
emportés.  Quiconque  se  fût  trouvé  dans  une  position 
telle  que  la  iiAtre  eût  vu  naître  les  memes  orages , 
cl  peut-être  de  plus  violents  ; vous  n'oublierez  pas 
que  nous  étions  placés  au  sein  d’une  révolution  où 
tout  était  nouveau,  où  les  meilleurs  esprits  pou- 
vaient s'égarer  dans  la  recherche  du  bien  , et  où 
nous  n'apercevions  vos œuvresqu’a  travers  un  épais 
nuage.  C'est  pour  nous  une  assez  grande  douleur 
de  n avoir  pu  conduire  nos  concitoyens  » In  félicité 
qu’ils  nous  avaient  chargésde  leur  procurer,  et  qu’ils  , 
nlleridaient  de  nos  soins.  Le  coinide  du  malheur  est  , 
de  vuii'  que  nos  actes  nous  aient  fait  accuser  de  pro- 


jets sinistres  descission  et  (findépendance;  enfin,  le 
devoir  vraiment  douloureux  à remplir,  c'est  d'avoir 
à Jiistiiier  notre  attachement  à la  France. 

> Ne  sommes-nous  nas  les  descendants  de  ces  in- 
sulaires qui  se  sont  volontairement  unis  à elle?  N'a- 
voiis-iiûiis  pas  prouvé  dans  tous  les  temps  que  le 
nom  français  nous  était  cher?  Notre  sang  n'a-t-il 
pas  souvent  coulé  pour  le  conserver?  Quoi!  dans 
des  jours  malheureux  noii^noiis  serions  signalés  par 
notre  aflection  pour  noire  mère-patrie,  nous  au- 
rions patiemment  partagé  ses  infortunes  et  se.s  chaî- 
nes , et  maintenant  nous  ne  voudrions  pas  nous  as- 
socier à sa  liberté,  à son  bonheur! 

• Quand  cet  altachemenl  à la  France  ne  serait  pas 
inné  en  bous  et  ne  nous  aurait  paselé  transmis  par 
iio.s  pères,  notre  intérêt  personnel  ne  vous  serait- 
il  pas  garant  de  notre  fidélité?  Il  nous  commande  de 
demeurer  amiexrs  à l’empire  français.  Nous  ne  pou- 
vons exister  à part  dans  l'ordre  .social  : ainsi  le  veut 
la  nature  . qui  nous  a accordé  des  terres  fertiles  eo 
denrées  de  luxe;  ainsi  le  veut  la  saine  politique , 
qui  nous  invite  k rechercher  la  protection  d'uii 
grand  peuple , car  on  n'est  pas  impunément  faible 
et  riche;  ainsi  le  veulent  et  notre  urgunisation  inté- 
rieure , et  le  genre  de  notre  population,  et  diverses 
autres  considérations  qu'il  serait  superQu  de  rap- 
porter. 

• Notre  plus  ardent  désir  est  donc  de  voir  s'éva- 
nouir sans  retour  ces  soupçons  qui  nous  ont  pré- 
cédés et  suivis  dans  lu  inélro|Hde,  et  sous  lesquels 
nous  avons  gémi  longlr(iip.s.  Nous  voulons  que  no- 
tre inviolable  allachemcnt  à la  France  soit  iiiani- 
festé  ù tous  ceux  qui  le  partagent  avec  nous.  Il  ne 

I nous  est  pas  possible  de  supporter  qu’on  nous  croie 
réfraclaires  à la  volonté  des  légilimes  représenl.ints 
de  la  iMlion.  Nous  n'hésitons  donc  nas  » reconnaî- 
tre aulhenliqueinent  que  l’As-semldee  nationale  est 
investie  delà  puissance  suprême  sur  tout  ce  nui  porte 
le  nom  français , que  tous  les  membres  de  t’empire 
doivent  être*  soumis  k ce  qui  a été  décrété  par  elle. 
Ainsi,  atlacheinerit  et  soumission  à la  loi,  telle  a été, 
telieeslet  telle  sera  notre  maxime  constante, inébran- 
lable. Si  quelqu'un  de  nos écritsa  paru  contrarier  eette 
maxime,  nous  le  rétractons  hautement.  Nous  faisons 
gloire  de  protester  de  notre  obéissance,  parce  que 
nous  savons  bien  qu’une  telle  ot>éissance  est  hono- 
rable, qu’elle  est  le  premier  devoir  du  citoyen  et 
l’apanage  des  hommes  libres,  et  nous  réitérons 
ici  la  demande  que  nous  vous  avons  déjà  faite  d'en 
prêter  le  serment  dans  vos  mains.  Comment  ne  se- 
rions-nous pas  touchés  de  reconnaissance  pour  les 
législateurs  de  renipire?Par  quel  inconre vante  aveu- 
gleiiieni  ncchercherioiis-noiis  p.is  à faire  triompher 
vos  décrets?  Vous  nous  offrez  un  gouvernement 
doux  et  modéré,  et  tous  les  bienfaits  qu'a  produits  la 
révolution  ; que  pourrions-nous  souhaiter  de  plus? 
Avant  qu'il  existât  une  Assemblée  nationale  , nous 
n'aurions  jamais  espéré  tant  de  biens , et  nous  ne 
pouvons  pas  être  assez  tnsensé.s  pour  les  rejeter. 
Tous  nos  vieux  sont  d'être  bientdt  en  pqssfs.sioii  des 
biens  que  vous  nous  destinez  : nos  concitoyens,  dont 
les  intérêts  nous  seront  toujours  sacrés,  ont  besoin 
d'en  jouir  pour  oublier  les  maux  auxquels  ils  ont 
été  si  longtemps  en  proie. 

«Les  instructions  que  vous  êtes  sur  le  point  de 
décréter  ne  sauraient  recevoir  une  exécution  trop 
prompte;  elles  ne  l'obtiendront  qu'avec  le  titre  de 
loi  provisoire,  et  nous  sommes  si  persuadés  qu’a- 
avec  ce  titre  elles  produiront  un  effet  salutaire  qu'il 
est  l'objet  d’une  pétition  ad  hoc  que  nous  vous 
pn’sentniis  séparément.  Puisse  cette  constitution 
coloniale  et  provisoire  partir  incessamment,  et 
porter  la  consolation  dans  la  colonie  ! Quant  à 
nous , par  celle  dcruièrc  cl  sulcunclic  mauilcdla- 


lîon  (îe  nos  senliments,  nous  avons  voulu  lever 
tous  les  tloules  que  1m  événements  ont  |»u  jeter  sur 
nous.  CVsl  en  ce  moment,  c’est  dans  celle  ex- 
pression libre  et  pure  de  nos  pensées,  que  vous  nous 
rclr<ujverez  tels  que  nous  sommes , et  tels  que  nous 
ne  cesserons  j.iÉmiis  d’étre.  C’est  dans  celle  profes- 
sion de  foi , dictée  par  nos  cœurs  seuls  et  l racée  avec 
franchise , que  vous  apercevrez  vérilablemenl  nos 
intentions,  et  que  vous  puiserez  le  jugement  que 
vous  allez  porter  sur  elles.  Nous  alternions  ce  juge- 
ment avec  confiance  ; pères  de  la  patrie  , le  bonhéur 
de  tous  les  Français  vous  est  également  cher;  fonda- 
teurs de  la  liberté , c'est  en  créant  des  citoyens  que 
vous  avez  donné  une  base  inébranlable  à la  consti- 
tution qui  est  votre  ouvrage.  Vous  ne  repousserez 
point  aujourd’hui  rhiiiiimage  de  ceux  qui  jurent 
obéissance  à vos  lois,  et  qui , forts  de  leurs  con- 
sciences et  (le  leurs  sentiiiienls,  ne  sollicitent  de 
vous  un  décret  qui  leur  permette  un  retour  hono- 
rable à Sainl-Domiiigur  que  pour  s’y  consacrer  en- 
tièrement à la  déieiisede  la  constitution,  dutil  ils 
sont  les  premiers  adminislraleurs, dont  ils  s’bouorent 
d'étre  les  ap<>tres,el  nu  ils  prennent  rengagement 
formel  de  maintenir  de  tous  leurs  pouvoirs.  ■ 
(5uiren<  quarantc-srpt  stf;nalures.) 

L’Assemblée  applaudit  à plusieurs  reprises. 

M.Babkavb  : Je  dois  ajouter  après  cette  lecture 
que,  par  uneaulre  Adresse  également  antérieure  aux 
nouvelles  qu'on  vient  d'entendre,  ces  mêmes  colons 
demandent  i|ue  les  instructions  annoncées  par  l’As- 
semblée nationale  soient  converties  en  décret  provi- 
soire; de  sorte  uu'Il  ne  peut  rester  aucun  nuage  sur 
la  sincérité  de  leurs  intentions,  et  qu’on  ne  peut 
dou|t*r  que  leur  désir  ne  soit  de  les  voir  réussir  eide 
coopérer  cux-inémes  à leur  succès . puisqu’on  de- 
mandiHit  que  l’Assemblée  en  ordonne  l'exécution 
provisoire  ils  se  montrent  ennemis  de  tous  les  obsta- 
cles qui  pourraient  leur  être  opposes.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  l’impression  de  l’Adresse  des 
Américains  ci-devant  composant  l'Assemblée  géné- 
rale de  la  partie  française  de  Sninl-Doiningue. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

Décret  sur  ics  monnaies,  rendu  dans  diverses 
séances. 

€ Art.  !«f.  La  commission  qui  sera  chargée,  con- 
formément à l’article  IX  du  titre  IV  du  décret  sur 
l’ordre  judiciaire,  de  surveiller  la  fabrication  des  es- 
pèces et  de  pourvoir  à la  décharge  des  direeleurs 
des  Monnaies,  sera  ('ompos(‘e  du  ministre  des  finan- 
ces, de  huit  commissaires,  d’un  secrétaire  général  et 
d'un  garde  des  dépôts,  qui  sera  comptable  et  qui 
fournira  caution. 

• II.  La  commission  sera  présidée  pr  le  ministre 
des  fiiiaiiees;  en  son  absence,  elle  le  sera  par  un 
vice-président  choisi  au  scrutin  par  tes  commissaires, 
à la  majorité  des  sulTrages.  Le  vice-président  sera 
élu  chaque  année;  il  ue  pourra  être  contimié  plus 
de  trois  ans  qu’après  un  an  au  moins  d'iutei  valle; 
il  jouira  d’uii  logement  convenable  dans  l’enceinte 
de  rnûtei  (les  Monnaies. 

• III.  Les  commissaires,  îe  secrétaire  général  et 
le  garde  des  dépôts  siTonl  nommés  par  le  roi,  con- 
formément aux  dispositions  du  uéeret  ci-devant 
énoncé, 

• IV.  Le  garde  des  dépôts  de  la  commission  sera 
chargé  des  registres  et  papiers  qui  la  concerneront, 
aiusiquedes  procès-verbaux,  decisions  et  jugements 
relntils  à la  fabrication  et  à la  comptabiMlé,  Ucsi|iiel.s 
il  délivrera  gra/ii  toutes  expéditions  requises  et  né- 
cessaires ; il  sera  pareilteuirnt  chargé  (lu  dépôt  des 
espèces  et  leuiltes  servant  au  jugement  delà  fabrica- 
llon;  de  la  lecette  des  poinçons  et  matrices  tournis 


par  îe  graveur  général , et  de  leur  livraison  ou  envoi 
aux  commissaires  du  roi  dans  les  hôtels  des  Mon- 
naies, et  de  tous  les  détails  relatifs  tant  à l'approvi- 
sionnemeiit  du  dépôt  des  réaelifs  et  substances,  qui 
sera  élabli  eu  execution  de  l'art.  XII,  ainsi  que  de 
leur  distribution. 

• V.  La  commission  tiendra  ses  séances  à l'Hôtel 
(les  Monnaies,  aux  jours  et  heures  qui  seront  iudi- 
«piés. 

• VI.  Elle  sera  chargée  de  la  rédaction  des  tarifs 
qui  détermineront  le  titre  et  le  poids  d'ajirès  lesquels 
les  espèces  et  matières  d'or  et  d argent  seront  reçues 
au  change;  elle  fera  procéder  en  conséquence, 
toutes  les  fois  qu’elle  le  jugera  convenable,  à la 
vérilicalion  du  titre  des  espèces  étrangères  nouvel- 
lement fabriquées.  Afin  d observer  les  variations 
qu’il  pourrait  éprouver,  elle  rendra  publics  les  ré- 
sultats de  ces  vériticalions  lorsqu'il  lui  paraîtra  né- 
cessaire que  le  commerce  en  ait  connaissance  ; mais 
elle  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  changer  les  disposi- 
tions des  tarifs  actuels,  ni  en  publier  de  nouveaux, 
sans  y avoir  été  autorisée  par  un  décret  du  corps 
législatif,  sanctionné  parle  roi. 

• VU.  Elle  fera  parvenir  aux  changeurs  les  tarifs 
et  règlements  qui  leur  seront  nécessaires;  elle  sta- 
tuera sur  les  dillicu liés  qui  pourraient  s’élever  entre 
eux  et  les  direeleurs  des  Monnaies,  relativement  à 
la  recette  des  produits  du  change.  Bile  pourra  les  ré- 
voquer s’ils  se  rendent  coiijiables  de  quelque  malver- 
sation dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

• VIII.  Elle  connaîtra  des  contraventions  que 
pourraient  commettre  les  lonclionnaires  préposés, 
soit  à la  fabiication  des  espèces,  soit  à In  surveil- 
Iniice  du  travoil  de  cette  fabrication  dans  les  iiôtels 
des  Monnaies,  relativement  à l’exercice  de  leurs 
fonctions  seulement;  elle  pourra  les  révoquer  dans 
les  cas  qui  seront  déterminés  par  la  lui  ; et  lorsqu'il 
y aura  lieu  à des  restitutions  ri  amendes,  ou  a quel- 
que peine  autre  (nie  la  révocation,  elle  feraiemeltre 
au  commissaire  un  roi  établi  près  le  tribunal  du  dis- 
Iricl,  dans  rarromlissemeut  duquel  riiôlrl  de  la 
.Monnaie  se  trouvera  situé,  une  expédition  du  pro- 
cfes-vcrbal  qui  constatera  ces  contraventions,  à l’ef- 
fel  d’en  poursuivre  lejugemeot,doiit  elle  surveillera 
l'exécution. 

• IX.  Elle  surveillera  la  fabrication  des  poinçons 
et  matrices  nécessaires  au  monnayage  dese.‘;pèces; 
il  ue  pourra  en  (‘Ire  fabriqué  que  par  ses  ordres,  et 
conforrnémenl  aux  décrets  (hi  corps  législatif  sanc- 
tionnés par  le  roi.  Elle  coinmeiiro  un  (Je  ses  mem- 
bres pour  être  présent  à la  remise  qui  en  sera  faite  à 
son  (iépôt  par  le  graveur  général  ; ce  cmninissaire 
visitera  le.s  récépiss(*s  qui  eu  seront  délivrés,  et  s’as- 
.surera  de  la  livraison  ou  de  l’envoi  desdils  poinçons 
ou  matrices  aux  Monnaies  auxquelles  ils  seront  des- 
tinés. 

• X.  Les  commissaires  du  roi  qui  seront  établis 
dans  chaque  Monnaie  seront  tenus  de  rendre  compte 
à la  eoiumission  de  rex{‘cution  des  règlements  cou- 
cernant  la  recette  des  matières  apportées  uu  change, 
ta  fabrication  et  la  délivrance  des  espèces. 

• XL  Elle  fera  vérifier  deux  fois  par  an,  en  la  ma- 
nière qui  sera  ci-après  difterminée,  le  litre  des  espè- 
ces fal)ri(juées  dans  chacun  des  hôtels  de  Monnaies  ; 
cette  vérilicalion  se  fero,  quant  aux  e$i>ècps  fabri- 
quées pendant  les  six  premiers  mois  de  l’année, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  l’expiration  de  ce 
premier  semestre;  les  espèces  fabriquées  pendant  le 
cours  du  dernier  semestre  seront  vérifiées  dans  les 
trois  premiers  mois  de  l'année  suivante.  • 

M.  Cussv  lit  la  suite  des  articles.  Le  projet  de  dé- 
cret est  adiipté  eu  c<  s termes  : 

• \ll.  Les  espèces  qui  seront  soumises  aux  véritt- 
caliuus  picscrUcs  par  l’urliclc  précédent  seront 
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pri<5fs  dans  la  circulation;  Hlfs  seront  préatablo- 
iiii'iit  rxaoiintfes  par  le  graveur  gênerai,  a l eltel  de 
s'assurer  qu'elles  ne  sont  ni  fausses  ni  cunlrefaites. 

• XIII.  Ponr  obvier  aux  inconvénients  qui  pour- 
raient résulter  de  la  dillemicc  des  réactifs  et  sub- 
stances employés  aux  rs«>ais,  il  sera  établi  près  de  la 
commission  un  dépôt  de  ces  réactifs  et  substances, 
où  tous  les  essayeurs  <les  monnaies  seront  tenus  de 
se  pouvoir  ; la  quantité  desdils  réactifs  et  substances 
sera  vérifiée  par  trois  iiirinbres  de  rAcadémie  des 
Sciences,  en  présence  tant  de  l'inspi^ctenr  général 
des  essais  que  de  trois  membres  de  la  commLssiuii 
nommée  à cet  effet,  et  il  eu  sera  dressé  procès-ver- 
bal ; les  réactifs  et  substances  qui  seront  employés 
ponr  les  vérifications  prescrites  par  l'article  X seront 
pareillement  pris  au  dépôt. 

\IV.  La  cumuiissiüii  fera  procéder,  conformé- 
ment  aux  dispositions  des  anciens  règlements,  au 
jugement  du  travail  des  directeurs,  pour  l'année  17U0 
et  les  précédentes,  sur  lequel  la  cour  des  Muiiiiaies 
n'aurait  pas  encore  statué,  à l'exception  des  espèces 
d ur  fabriquées  dans  les  années  1786  et  1787,  dont  il 
sera  parlé  dans  l’article  suivant  ; les  esp<‘ces  qui  se- 
sont  soumises  aux  essais  seront  prises  dans  la  circu- 
lation ; les  deniers  emboîtés  neserviruntqiie  pour  la 
vérification  du  poids,  et  ils  .seront  remis  au  caiiiinis 
aux  fonctions  de  trésorier  généra!  aussitôt  que  celte 
vénücatiou  sera  faite  et  qu'il  en  aura  été  dressé  pro- 
cès-verbal. 

• XV.  Le  litre  des  espèces  d'or  fabriquées  depuis 
le  l^r  janvier  1786  jusqu'au  51  décniibre  1787  iii- 
cinsivement,  ayant  été  vérifié  en  présence  des  com- 
missaires nommés  parl’arréldii  conseil  du  l«r  mars 
1788,  le  travail  des  directeurs,  pendant  le  cours  des 
années  1786  et  1 787,  sera  jugé  d'apiès  les  résultats 
de  cette  vériliention,  ou  d après  ceux  des  nouveaux 
e^isau.xqueis  i.i  commission  pourra  faire  procéder, 
sans  avoir  égard  aux  jugements  que  la  cour  des 
Monnaies  pourrait  avoir  déjà  rendus  sur  quelque 
partie  de  ce  travail.  Le  commis  aux  fonctions  de  tré- 
sorier général  des  munnaies  sera  tenu  de  faire 
compter  les  directeurs,  soit  d'après  le  procès-verbal 
des  essais  faits  en  1788.  dont  il  lui  sera  remis  à cet 
effet  une  expédition  en  forme,  soit  d'après  les  résiil- 
biUdes  nouve.'inx  essais  auxquels  la  couinii&sioD  aura 
jugé  convenable  de  taire  procéder. 

- XVI.  Le  poids  des  espèces  d’or  fabriquées  en  la 
Moiitidie  de  Paris,  pendant  le  cours  des  années  1785 
et  1787,  sera  jugé,  soit  d'après  le  résulalde  )u  pesee 
qui  en  a élé  faite  en  présence  des  commissaires  iium- 
inés  nar  l'arrêt  du  conseil  du  l<r  mars  1788,  soit 
d'apres  le  résultat  de  la  nouvelle  vérilicatioii,  à la- 
quelle il  sera  libre  à la  commission  de  faire  procéder, 
et  ce  sans  avoir  égard  aux  jugements  que  la  cour 
des  Monnaies  pourrait  avoir  rendus  sur  quelques 
parties  de  ce  travail.  Le  poids  ib'S  espèces  fabriquées 
dans  les  autres  Monmiies  sera  jugé  cunfunnéiiient 
aux  di.sjiositions  des  anciens  règlements,  avec  celte 
différence  seulement  que  les  espèces  qui  ont  été  pe- 
sées en  présence  desdils  commissaires  lieiulront  lieu 
de  aeniers  courants,  cl  qu'en  conséquence  tes  ré- 
sultats de  leurs  pesées  concourront  seuls,  aver  ceux 
des  peséc’i  des  deniers  emboîtés,  au  jugement  du 
poiiis  des  espèces  d'or  fabritiuées  |>:u'  chacun  des  di- 
recteurs desdites  Monnaies,  pendant  les  années  ci- 
devant  énoncées. 

• XVII.  Pour  parvenir  aux  jugements  prescrits 
par  1rs  articles  précédents,  le  greffier  en  chef  de  la 
cour  des  Monnaies  cl  tous  autres  dépositaires  seront 
tenus  de  remettre  les  deniers  réservés  pour  servir  au 
jugement  du  travail,  et  toutes  les  pièces  et  procès- 
verbaux  y relatifs,  au  garde  desd<‘pôls  de  la  commis- 
sion ; celte  remise  se  fera  i ii  présence  de  trois  de  ses 
inembres  nommés  à cet  effet  ; il  en  sera  dressé  pro- 


I cès-verbal  dont  expédition  sera  délivrée  au  greffier 
I en  chef,  ou  autre  dépositaire,  pour  lui  servir  de  dé- 
I charge. 

• XVllI.  La  commission  nommera  trois  de  scs 
membres  pour  se  transporter  au  greffe  de  la  cour 
des  Monnaies,  à reflet  d'y  procéder,  eu  présence  du 
grenier  en  chef  de  ladite  cour,  ou  de  tout  autre  dépu- 
.silaire,  au  récolement  ou  inventaire  des  ustensiles  c) 
effets  servant  au  jugement  du  travail  de  fabrication, 
dont  il  sera  dre.ssé  procès-verbal.  Ces  effets  seront 
remis  ensuite  au  garde  desdépôts  de  la  commission, 
qui  les  fera  transporter  à l'Hôtel  des  Monnaies;  il  dé- 
livrera une  expédition  du  procès-verbal  au  greffier 
en  cbei,  ou  tout  autre  dépositaire,  pour  lui  servir 
de  décharge. 

• XiX.  Les  commissaires  nommés  en  exécution  de 
l'article  précédent  feront  procéder  également,  en 
présence  du  greflier  eu  chef  de  ladite  cour  ou  de 
tout  autre  dépositaire,  au  récolement  ou  inventaire 
des  lingots,  espèces,  ouvrages  et  matières  d’or  et 
d'argent,  de  billon  et  cuivre,  existant  au  greffe,  dont 
il  sera  dressé  piwes-verbal  ; ces  objets  seront  remis 
au  garde  des  déjM^ls  de  la  commission  ; il  délivrera 
une  expédition  mi  procès-verbal  de  remise  au  gref- 
fier en  chef,  ou  autre  dépositaire,  pour  lui  servir  de 
décharge. 

• \\.  Les  lingots,  espèces  et  matières,  ensemble 
les  ouvrages  saisis,  dont  la  confiscation  aurait  été 
prononcée,  S4Tontessayé.s,  si  fait  n’a  été,  en  prés^mee 
desdiU  commissaires  et  de  rinspecteur  général  des 
essais;  ils  seront  ensuite  portés  au  change  de  la 
Monnaie,  pour  y être  livrés  aux  prix  fixés  par  les  ta-- 
rifs,  et  le  produit  en  être  versé  au  trésor  public  par 
Ib  directeur  de  la  Monnaie;  il  sera  dressé  prucès- 
verbal  de  toutes  ces  opérations,  auquel  signeront 
les  essayeurs  et  directeur  qui  y auront  concouru, 
pour.servir  de  décharge  au  garde  des  dépôts. 

• XXL  Les  ouvrages  déposés  par  suite  de  saisies, 
et  sur  lesquels  il  n'aurait  pas  encore  élé  statué,  en- 
semble ceux  dont  la  confiscation  n’aurait  été  ordon- 
née que  par  urijugement  de  contumace  dont  les  dé- 
lais ne  seraient  pas  expirés,  resteront  au  dépôt  de  la 
commission  jusqu’au  moment  où  la  remise  en  sera 
ordonnée  par  le  tribunal  compétent,  soit  sur  celle  du 
commissaire  du  roi. 

• XXll.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  qu'il  soit  procédé,  par  les  adminis- 
trateurs des  direcluires  des  dép.irtemeiits,  à l’inven- 
taire des  greffes  des  jundictioiis  des  Munnaies  sup- 
primées; 1rs  registres  et  papiers  qui  conceruent 
uniquemrnl  radminisliatioii  seront  envoyés  au  dé- 
pôt de  la  commission,  qui  déterminera  l'usage  qu’il 
conviendra  d'en  faire  ; ceux  qui  .seront  relatifs  k la 
police  des  Corps  et  communautés  seront  dépost's  au 
greffe  du  tribunal  de  district,  ainsi  que  les  effets  et 
uiivragessur  la  saisie  desquels  il  n'aurait  pas  encore 
été  statué  ; les  lingots,  ouvrages  cl  matières  dont  la 
confiscation  aurait  été  ordonnée  seront  envoyées  au 
dépôt  de  la  commission,  qui  le^fera  essayer  et  por- 
ter au  cliange,  en  observant  les  formalités  prescrites 
par  l'article  XIX. 

• XXIll.  La  commission  se  fera  repré.senter  les 
étals  de  fabrication  cl  les  inventaires  Je  caisse  qui, 
en  exécution  de  I edit  de  .septembre  1778,  doivent 
avoir  été  adressés  à l'adniiniblralion  par  les  directeurs 
des  Monnaies  dans  le  cours  du  mois  de  janvier  der- 
nier, à l'effet  de  constater  la  situation  de  clinciin  de 
ces  oflkiers  à l’époque  du  l*r  du  même  mois,  et 
d’cnxendre  compte  au  corps  législatif. 

• XXIV.  Çlle  se  fera  pareillement  représenter  les 
expéditions  des  arrêts  de  ta  cour  des  Monnaies  por- 
tant cumlainnation  Je  rcslilntiuiis  et  amendes  con- 
tre quelque  directeur  ou  autre  elficler  des  Mon- 
naies, relativciueiil  au  jugement  du  travail  de  la  fa- 
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brication;  elle  Fera  drr^r  un  <^lat  de  ci'lirs  dont  le 
pnyrmrot  n’a  pas  fncore  élé  rflfclué.  ol  flic  remet- 
tra au  corps  Irgislalif  mie  expédition  de  cet  état,  nit- 
qiiei  elle  joindra  scs  observalions  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  en  accélérer  le  rermivreinent. 

• XXV  el  dernier.  La  commission  rendra  compte 
au  corps  législatif,  dans  les  trois  premiers  mois  de 
chaque  année,  des  résultats  de  scs  opérations  peu- 
daiit  le  cours  de  TauneV  précédfnte,  et  principale- 
ment de  ceux  de  la  vériücntion  du  travail  des  direc- 
teurs des  Monnaies;  elle  lui  rrmrttrn  en  même 
temps  un  état  de  la  quantité  des  espèces  de  différen- 
tes natures  qui  auront  été  faliricpiécs.  • 


LITTÉRATURE. 

Éloft  du  martthat  de  f’auban^  disenors  qui  a remporté  te 
prix  ireloquencc  au  jufsement  de  rArauemie  Française, 
en  4790:  par  M.  François-Joseph  Noël,  profes^ur  en 
t'unirrrsilë  de  P.>ris,  au  colléKe  de  Louia-Ie-Grand,  Cl 
soldal-ciiu)cu.  A Paris,  cfaeiM.  Gamerj,  libraire,  me 
Serpente,  n*  17,  l’ao  S de  la  liberié.  Prix  : 30  sous 
( Ccl  article,  livré  depuis  longtemps,  avait  été  égaré.  ) 

L'Académie  Française  a inutilement  proposé,  plusieura 
années  de  suite,  cet  éloge  pour  sujet  du  prix  d'éloquence. 
Il  est  heureux  qu'elte  ail  tant  tardé  à se  décider  entre  les 
cooeurrents,  et  que  les  louanges  d'un  grand  bomme  c<- 
foyen  n'aimi  élécouroniiéesetpubliées  que  dans  un  temps 
où  ce  dernier  litre  est  deveuu  le  premier  de  tous.  Le  dis- 
cours de  M.  Noël  y gagne  doublement,  et  par  l'intérét  plus 
général  que  lefujel  inspire,  et  parce  qu’il  a pu  lui  donner 
une  couleur  civique  et  libre  qui  ne  lui  eût  pas  été  [KTmise 
auparavant.  En  ne  considérant  même  Vauban  que  comme 
militaire,  n'est  ee  pas  au  moment  où  le  chemin  des  plus 
hauts  grades  est  ouvert  é tout  soldat  digne  d'jr  prétendre 
qu'il  rst  surtout  intéressant  de  lire,  d'entendre  râoged'uD 
aimple  soldat  devenu  maréchal  de  France  ? 

L'Académie,  en  le  couronnant  dans  sa  séance  da 
3é  août  de  l’aonée  dernière,  se  crut  obligée  d’avertir  le  pa- 
hlic,  par  t'organe  de  son  secrétaire,  que  la  aeconde  partie 
ne  valait  pas  la  première.  L'auteur  et  le  publie  se  seraient 
bien  paaste  de  cet  avis  qui  d’ailleurs  n'est  pas  exact  D'a- 
bord le  discours  n'est  point  divisé  en  deux  partie»,  comme 
le  sont  la  plupart  des  discours  académiques;  ensuite,  ce 
qui  fornie  en  effet  ta  seconde  partie,  sans  en  avoir  le  titre, 
montre  dans  Vauban  le  cilojen,  après  que  la  première  y a 
montré  le  héros  ; cl  cela , non  par  une  division  collégiale 
et  pédantesque,  mais  parce  que  le  cours  de  la  vie  de  Vau* 
ban  présente  naturellement  cet  ordre  deebosea.  Or  U nous 
parait,  d’après  une  lecture  attentive,  que  l'auteur,  dans 
cette  partie,  n’est  au-dessous  ui  de  lui-méroe,  ni  du  aujef. 
Sa  manière  noos  j a paru  diff^ate,  naii  doq  paa  iolè- 
rienre. 

Qu'on  lise  le  morceau  où  l’orateur  prend  la  défense  de 
aou  héros  contre  les  injustes  imputations  d’un  détracteur 
moderne,  celui  où  il  reproche  avec  raison  à nos  institu- 
tions d’avoir  réiréci  le  génie  k force  de  classer  les  indivi- 
dus, celui  qui  a pour  objet  le  fameux  plao  de  la  diose 
royale,  source  honorable  de  la  di^réce  de  Vauban  I Qu’on 
lise  enlin  le  tableau  touchant  de  l’amitie  qui  le  lie  dans  sa 
retraite  avec  Catinat  el  Fénélon!  Partout  on  retrouvera  te 
même  talent,  et  l'on  eberebrra  en  vain  les  défauts  que  fait 
présumer  l'énoucé  du  jugement  académique. 

Du  feu,  du  Dorobre,  de  la  force,  voilà  ce  qu'il  fallait 
pour  peindre  la  vie  militaire,  les  travaux,  les  inventions 
du  génie  de  Vauban;  une  simplicité  noble,  du  sentiment, 
de  rooclion,  c'est  ce  qu’exilait  la  peinture  de  sa  vie  ci- 
vile, de  sa  retraite,  de  ses  amitiés,  de  ses  vues  patriotiques. 
L'auteur  a saisi  parfaitement  ces  nuances;  son  iaieot  s’y 
est  plié  av  ec  beaucoup  de  souplesse.  Il  en  résulte  un  genre 
de  mérite  qui  n'est  pus  commun  : c'est  que  sou  style  est 
noti-seulemcntbon  en  Iui*méme,  mais  encore  loujoun  con- 
venable au  sujet  qu’il  traite. 

Le  succès  du  peu  d'ouvrage»  que  les  occupations  de 
M.  Noél  lui  ont  permis  de  publier  jusqu'ici  lui  donne  un 
rang  distingué  parmi  nus  écrivains  et  uos  littérateurs,  et, 


ce  qui  désèrmab  sera  le  plus  grand  des  éloges,  son  civisme 
sincère  el  désintéressé  le  met  au  rang  des  meUlCttra  pt* 
Iriotes. 


Retherehei  sur  te$  eo$l  urnes  et  sur  te$  théàtrêê  (iê  fontes 
Ui  natiom,  tant  anciennes  que  modernes:  ouvrage  utile 
aux  peintres,  statuaires,  architectes,  décorateurs,  comé- 
diens, costumiers,  en  un  mol  aux  artistes  de  tous  les 
genres;  non  moins  utile  pour  l’étude  de  rhisloire  des 
temps  reculés  des  mœurs  des  peuples  antiques,  de  leuti 
lois,  de  leurs  usages,  et  nécessaire  à l’éducation  des 
adolescent*  : avec  des  estampes  en  couleur  au  lavis,  dca- 
«nées  par  U.  Cbéry  el  gravées  par  M.  AUx. 

Le  titre  de  cet  ouvrage  est  vaste,  et  tient  néanmoins  lOQt 
ce  qu'il  promet.  Les  estampes  en  sont  Uen  dessinées,  et 
coloriées  avec  goùl.  Les  explications  qui  les  accompagnent 
sont  écriicsavec  élégance,  parseméesde  traits  piquanb, 
repoitent  l’esprit,  avec  beaucoup  d'inlérét,  dans  les  siècles 
antiques.  On  voit  avec  plaisir  que  l'éditeur  de  cet  ouvrage 
est  M.  Droubin,  le  même  qui  est  auui  l'éditeur  des  Jn^ 
tiquitèsnationaUs^  autre  Ouvrage  très-précieux,  et  avitle- 
ineot  recherché,  quoiqu’il  n'en  ail  paru  encore  que  cinq 
livraisons.  Il  en  parait  déjà  plusieurs  des  costumes.  Le 
pris  (if  la  souscription , pour  l'année . composée  de  qua- 
rante-huit feuilles  d'impression  et  de  quarante-huit  estam- 
pes, est  de  A8  I.  pour  Paris,  et  de  M L»  fnoé  de  port,  par 
tout  le  royaume. 


MÉDECINE. 

L'analomie  est  une  science  qui , dans  tous  les  temps,  a 
fixé  i'alleution  des  contemplateurs  de  la  nature  : mais  si 
les  médecins  y ont  cherché  des  moyens  inappréciables  pour 
ramener  à la  vie  des  hommes  que  leur  destinée  entraînait  à 
une  mort  prématurée,  les  philosophes,  guidés  pardes  vues 
aussi  louables,  y ont  pris  la  connaissance  des  ressorts  se- 
crets d'où  dérive  la  vie;  et  passant  de  cette  élude  compli- 
quée à celle  des  autres  animaux  plus  «impies,  ÎM  ont  enfin 
formé  celte  chaîne  d'animalité  qui  unit  tout  ce  qui  a vie, 
depuis  le  puceron,  le  galle-insecte,  qui  vivent  sur  la  tige 
où  lis  sont  nés,  jusqu'à  l'homme,  qui  porte  sont  cilsicnce 
sur  tous  les  points  de  la  terre  qu'il  veul  parcourir.  L'ana- 
tomie, envisagée  souace  dernier  aspect,  est  sans  contredit 
la  plus  belle  science  à laquelle  le  sage  puisse  se  livrer. 
Mais  qu’est-elle  par  elle-même,  si  l'on  ne  rapporte  |>as  les 
organes  qu'elle  développe  à ce  qu'ils  font  lorsqu’ils  jouis- 
sent des  inllucnces  de  la  vie  ; si  l'on  ne  s'occupe  point  des 
actions  dont  ils  sont  susceptibles;  si  l'on  ne  soumet  point 
aux  yeux  les  phénomènes  naturels  qui  dérivent  de  ces 
mêmes  actions,  et  qu'on  n’en  recherche  point  les  cau*es? 
Elle  n'est  plus  qu'une  science  de  dénombrement  et  de  rap- 
port, qu’on  oublie  hienlôt,  du  fDoment  que  les  objets  ces- 
sent de  se  représenter  souvent  sous  les  yeux.  Il  n’en  est 
point  ainsi  de  la  physiologie,  science  vraiment  intéreasante, 
quel  que  soit  le  cùtèsous  lequel  ou  la  considère,  relalive- 
meol  aux  parties  mises  en  action  ou  aux  forces  qui  les  fuot 
agir,  science  où  l’on  voit  la  vie  se  multiplier  tous  nombre 
de  formes,  et  contribuer  à autant  d'animalités  différentes 
qu'il  y a d’individus  qui  jouissent  de  scs  iulluences.  Celle 
science,  que  jusqu'à  présent  l’on  aregardée  comme  devant 
appartenir  à la  médecine,  parer  qu'on  l’a  le  plus  souvent 
envisagée  par  rapport  à l'homme,  offre  sans  contredit  un 
beaucoup  plus  vaste  champ  aux  médiiaitous  du  philoso- 
phe. M.  Petit-Hadel,  docleur-r^eni  de  la  Faculté  de  Mé- 
decine de  Paris,  qu'une  étude  suivie  de  toutes  ses  branches 
a rois  à même  d’en  développer  plusieun  psdnls  intéres- 
saots,  se  propose  de  la  traiter  d'une  manière  toute  particu- 
lière et  la  plus  avantageuse  aux  personors  qui  voudraient 
avoir  quelque  eoonaisaance  de  l'organisation  animale, 
comme  aux  èludiaols  qui  se  disposent  à parcourir  la  vaste 
carrière  de  la  roédeciae.  Non-seulement  H s'occupera  de 
tout  ce  qui  a rapport  aux  fonctions  de  l'organisme  dans  un 
cours  qu'il  commencera  le  lundi  9 du  mob  prochain,  à 
midi , mais  « neore  il  fera  voir  da  ns  une  suite  d’expériences 
les  pMnomî-nrs  les  ptus  curieux  et  les  plus  intéressants  qui 
se  passent  dan*  les  parties  les  plus  cacliées  dt>s  corps  vi- 
vants, et  il  en  tirera  des  corollaires  qui  auront  leur  appli* 
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calioD  dani  h pratique  Cent  qui  enudroAl  le  lolvre  sont 
prié!^<Jcse  faire  toscrirp  cbexluiicmatiD»  afut  dixlieuns, 
cloître  Noire*Dao)e,  n*  20. 


VARIÉTÉS. 

ObtertatioH  urumiu  à Cexamen  de  ceux  qui  regardenl 
encore  la  royauté  comme  U rempart  le  plut  sAreontre 
l'hypoeritie  dêt  dèmagoguet  et  lu  frénétie  des  nritfO’ 
cratest 

Autretoti  les  ministres  étaient  (oui,  le  peuple  et  le  roi 
n’étaient  rien;  — aujourü'bui  les  mmistres  ne  sont  tien, 
et  ct-pi-iHli-til  le  peuple  cl  le  roi  sont  fort  pru  tic  chose; 
pourquoi  ? — Parce  que  le^  mini;tre.<‘  ne  sont  rien,  et  qti’ils 
n’otit  pas  encore  apprécié  le  granit  moyen  que  ta  consli> 
luUon  leur  donne  pour  être  tout  ce  qu'ils  doirciit  être  dans 
un  ro}aume  tel  que  la  France.  Mais  il  fdliail  (wut<é(rc  un 
événement  ausvi  scandaleux  quecclui  du  IS  pour  convain- 
cre d’un  seul  temps,  et  les  ministres  de  la  nécessité  de  se 
niellre  cnlin  à leur  place,  et  la  nation,  emnme  le  roi,  de 
l'urgeocc  de  celte  nect'ssilf.  J’ajouterai,  pour  ne  laisser 
aucun  doute  surmoo  idée,  que,  si  les  ministres  peuvent 
aujourd'hui  scmcllre  h leur  place  et  s’y  maintenir  avec  di- 
gnité, c’est  à la  loi  de  leur  respons^ibilité  qu’ils  doivent 
en  rendre gréce;  c’est  i celte  respon<abililé,  prétendue ti 
terrible,  qu’ils  devront  l’inipoitjncc  dont  ils  vont  jouir, 
parce  qu'elle  leur  cummandera  désormais,  parce  qu’elle 
Qt  radierait  même  â leur  faibles^  toutes  les  mesures  vigou* 
rcu«iC5  qu’exigera  riqlérél  du  prince  et  du  peuple, 
EnetTet,  qu'on  suppose  un  renouvdlt-ment  de  circon- 
stances pareilles  ou  analogues  é celles  qui  ont  précédé  fl 
sans  doute  produit  la  scène  scandaleuse  dont  j’ai  parlé; 
qu’auraient  à craindre  les  ministres  s’ils  disairiU  au  roi, 
ou  pluiûl  de  quels  évéoemrnts  ne  repondraienl-ils  pas 
aujourd'hui  sur  leur  léle,  s’ils  ne  disaient  pas  au  roi  t 
• Sire,  tels  hommes  qui  vous  entourent  sont  redoutés  par  la 
nation  ; — il  importe  peu  s’ils  ménienl  ou  non  le  trisiehon- 
ncur  d’étre  redoutés,  — mais  ou  les  redoute,  — d votre 
iniêrêt , celui  de  voireprospérité»  Sire,Ci'luide  lolre  posté. 
rilé,  comme  celui  de  votre  peuple,  exigequr  Votre  Majesté 
n’ait  auprès  d’clIc  aucun  des  botmn<s  que  les  cireons- 
lanccs  urluelles  autorisent  la  nation  i redouter.  — Sire, 
nous  vous  délions  cette  vérité,  comme  nous  devrons  & la 
naiiun  les  raisnnsde  notre  démission  du  ministère  si  elle  est 

nécessiiée  par  la  réponse  de  Votre  Majesté 

Ceux  qui  Usent  les  papi<  rs  publics  sav<  nt  bien  que  c’est 
b peu  près  ce  qu’a  fait  le  dépai  (ement  ; mais  tout  le  monde 
ne  sait  pas,  et  il  faut  que  tout  le  monde  sache  que  c'était 
aux  ministres  I le  faire  ; — que  les  ministres  seuls  pru- 
vent  le  faire  au  niomi-ot  convenable;  — que  la  scène  scan- 
daleuse du  ne  sciait  pas  arrivée  s'ils  l'eussent  fait, 
même  la  veille,  — > et  qu’ils  n’bésileroni  plus  à le  foire  au 
besoin  quand  ils  auront  mesuré  la  longueur  et  calculé  la 
force  de  ce  levier  cuoslitulionnel  de  la  rcsponsabiliié,  et 
qu'ils  sauront  que  io  mesure  et  le  calcul  sont  dans  les 
mains  de  tout  le  monde.  Casavx. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Lettre  pastorale  de  ,V,  Cévéque  SKrfrop;'/i/iiin  de  Paris  au 
clergé  et  ouj' /îifrfCi  de  son  dioecte.  A Pari',  chex  il.  Cl, 
Simon,  imprimeur,  rue  Saint-Jacques,  près  Saim-ïves, 
n*  27. 


Cette  îeilrc  pastorale  roule  sur  trois  questions  égale- 
muni  importâmes  : 

L’Assemblée  oalioualc,  dans  ses  décrets,  a-l-rllc 
pa-sé  les  bornes  de  suu  pouvoir  lorsqu'elle  a érigé,  sup- 
priuré,  uni,  circonsciil  dev  diocèses  et  fixé  un  ci*riain  iiom- 
bn  de  uicUopules  dans  J'étcuduc  du  royaume;  elle  roi, 
lor'qu'il  les  a acceptêv? 

2“  Le  refus  des  anciens  pasteurs  de  remplir  une  condj- 
lion  devenue  inUi^penwble  par  une  loi  de  riilal  n’aulo- 
rise-l-il  pa&  le  rcnquateoienl  qui  en  t été  ordonne  par  une 
lui  sub'éqticulc  ? 

3*  Ceux  qui  les  ont  remplacés  soot-üs  des  iiUras  et  de» 
KhUuiaUques? 


Ces  obiets,  déj&  disculéa  dan»  plusiciirs  ooTragei  esti- 
mables, le  sont  ici  avec  une  nouvelle  force  et  avec  de  nou- 
velles preuves,  qui  ne  laissent  plus  aucun  prétexte  aux  en- 
nemis du  bien  public  pour  troubler  les  esprits  faibles  sur 
les  prétendues  atteintes  portées  kla  religion. 

— Lstire  de  H.  J.'F.  AwMe,  curé  et  maire  de  Cbarl- 
gnon,  à UQ  curé  qui  a pnHé  serment,  aur  ce  que  nous  e(- 
(«’iidnns  de  la  régénération  de  l'épiscopat,  lue  à rassem- 
blée fédérative  des  Amis  de  la  Vérité.  Prix  : 8 s.,  franc  de 
poiL  De  l'imprimerie  du  Cercle  Social,  rue  du  Théâtre- 
Français  n*  î, 

— Idtes  d'an  citoyen  français  sur  le  lieu  de.vtiné  à la 
sépulture  des  hommes  illustres  de  France  ; pat  M.  Vau- 
doycr,  architecte  et  citoyen  de  la  section  du  Théâtre- 
Français.  Se  trouve  à Paris,  ebex  les  marchands  de  nou- 
veautés. 

—Vèdueaiion  if*J7cnri  //',  par  M.  D***,  Béarnais:  J vo- 
lumes in-8*,  orm-s  de  six  figures  destinées  par  M,  Mavi- 
lier,  et  gravées  par  M.  Dullos  le  jeune.  A Paris,  cbn 
M.  Dtidos  le  jeune,  rue  Saiut-Viclor,  o*  151,  près  la  place 
&Iauberl. 

» Caliekitme  de  la  crmitifafion,  à l’usage  des  babi- 
tantsde  la  campagne,  précédé  de  la  Déclaration  des  Droits 
de  rUomme  cl  du  Citoyen.  Prix  ; 45  sous.  A Paris,  chex 
M.  Cussac,  libraire , au  Palaia-Royal,  u"  7 et  8. 


SPECTACLES. 

TniiT».  Imii».— Anj.  Ut  Diltei,  cl  11  6’ rcprésonla- 
timide  (iHtK.tuma  Tell. 

Demain  Ueuüui  d’Ail,  cl  la  II'  rcpréscnlalion  de  Paul 
et  f'irginie, 

TBtàTaa  Fa*wç»is,  rue  de  Richelieu.  — Auj,  Relâche. 

Demain,  pour  J'ouvirlure,  la  4^'  représ.  d’//cnn’  /'/// 
cl  Anne  de  llvulen,  irag.  nouv.  de  M.  Chénier;  suivie  de 
l'Epreuie  nouvelle,  en  un  acte,  en  prose. 

Les  logo  louées  p jur  lundi  25  seront  gardées  pour  la 
représenUtiOD  de  ce  jour  aux  personnes  qui  les  ont  arré- 
tée.s. 

Auaict-CoMiqoa,  au  boulevard  du  Temple.— Auj.  ta 
Sertanle  malirette,  opi*ra  bouffon  en  2 actes;  précédé  du 
AfiinleoM,  comédie  en  un  acte,  terminé  par  la  Pompe  fu- 
nèbre de  Critpin,  comédie  en  un  acte,  mêlée  de  chants  et 
de  dansés. 

'InéAvas  ni  Monsiiva.  — Anj,  la  5*  représentation  de 
CImprimeur,  on  la  Fete  de  Franklin,  comédie;  (es  Porte- 
feuilles , comédie  , et  l'Hitloire  uniierseite  , opéru.rotie. 

Demain  f'/l<i/tVina  in  Londra,  opéra  italien.  — En  altfn- 
danl  la  t'Teprésonlatlon  de  la  Fieilieue  d Annette  cl  Lu- 
tin, comédie  mélée  d'ariett'^ 

CiaQue  RsnoNAi,  au  Palais-Royal.  — An).  Concert. 
Symphonie  de  M.  Haydn.  — M,  I-ebimi  chantera  pour  la 
picmière  fois  un  roode.vu  del  sigiior  Porta.  — M.  Berozzi 
exécutera  un  concerto  de  hautbois.  — MM.  CiiéK-uufort  cl 
Lebrun,  Mlle  Rosine,  chanteront  le  trio  d'IiéUne  et  Fran- 
cisque. Symphoote  de  M.  Haydn.  — M.  Lefèvre  chan- 
tera une  scène  de  Catcl.— M.  Chkteaufnrt  chantera  une 
icène  de  FoigneL— On  terminera  par  l'Hymne  a Apollon, 
de  M.  Lebrun,  dans  laquelle  chanteront  Mlle  Rosiuc, 
MM.  Lefevre  et  Lebrun. 

En  atiendanl  U Joueur  corrigé,  ou  les  Foleurt  de  nuit, 
pantomime. 

On  commencera  à sept  heures  et  demie. 

THÉATna  raAKÇArs  cohiqoe  it  ltriqie.- Auj.  la  85* 
représcDlation  de  Nirodnne  dans  la  tune , on  la  Révolu- 
lion  pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

DliASVEManTS  coMiQits,  boulcvard  du  Temple.— Auj, 
la  2*  repr,  de  la  Consiitulhn  vitlagroise , cominWe  en  2 
actes;  U Dépit  amoureux,  en  2 actes,  terminé  par  laüer- 
canie  malirette , opéra. 

AMPBrraÉATaa  ui  M.  Astlbt,  faubourg  dn  Temple.— 
Auj.,  ksix  heurrv  précise»,  grands  exercices  d’équitation, 
exécutés  par  M.  Francoiii,  écuyer. 

Clc»  pis  Etrarcers,  rue  du  Mail,  n”  16.  — Il  rst  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à Mlf. 
lesaboQoés  d'y  rester. 
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Mercredi  27  Avril  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TunguiE. 

De  ConetantinopU,  U 4 mar#.  — Le  public  esiicl  trè»- 
iltrmir  à pé«»élrfr  la  tuuinure  que  premlronl  les  p ojeis 
des  AnKlui».  qui  llcbenl  d’oblmir  de  la  Sublime- P»rie  la 
navi|cati<>n  libre  sur  le»  mers  Rouge  el  o>re.  Au  moxen 
de  leur  nnr  gatioo  &ur  lu  mer  Roiixe,  ih  Tpolent  diriger  le 
COmm«  ro  des  iude>ori«-ntale.s  le  long  de  la  iHitguc  deierre 
i Sun,  tra>  sporlereiisuile  leurs  marcbumlises  4 Ale&ati- 
drie.  où  elles  seraieul  renibarquées  i bord  d'uuires  nusires 
ei  ainsi  rapportées  eu  EuiO|>e(l },  tandis  que,  t leererM,  lous 
IrsrBeiseï  lodiridus  venant  d’Angleterre  4 Abiandriese' 
raient  Ir.iiisporlès  par  lu  même  voie,  sur  la  mer  Rouge,  sus 
Indes.  Au  mojren  de  celle  0|)ëialion,  la  Grande  Bretagne 
promrerait  nuu-seulrment  une  plus  grande  aciiviié  4 scs 
étubüs'-emeals  de  Cunduhar  et  de  Ba^soi  a,  mais  elle  èten* 
draii  aussi  son  commerce  par  toute  la  Herse,  où  ne  «e 
trouve  acliiellement  aucun  concurrent  4 craindre;  elle 
l'csercerait  le  long  ne  la  mi-r  Noire,  où  son  dessein  est  d’è* 
labiir  des  compiuirs  sur  les  eûtes  asiatiques.  Uoj^eiinaoi 
cela,  les  navires  iiiarcbands  anglais  dirigeraienl  leurs  cour* 
ses  tout  à reniour  des  po-sessions  nltomanes,  tant  du  côlé 
des  mers  Rouge  et  Nuire  que  de  la  Méditer raiiCe.  Touie»  les 
grandes  oiai-ons  de  négoce  aiménieiines  éLiblios  enodte 
capilale  craigneiil  déj4  de  perdre  une  braïuhe  lucrative  du 
commerce  des  Indes, -avoir,  celle  des  éloOes  de  laine  très- 
fine  de  cachemire  (ausqnelles  le  luxe  accorde  une  prêté* 
rence  marquée  en  Anglrtn  re),  quMls  débilaieni,  en  les  im* 
portant  avec  plusieurs  autres  elolTes  de  l'indepar  Canda- 
bar.  Rassura  et  Haleb»  dans  toutes  les  provinces  de  la 
Turquie. 

Si  œ vaste  projet  est  une  fols  réalisé . il  opérera  une  ré- 
volution éioniianie  dans  le  cnmmene  de  toutes  les  autres 
Dations  européenues , tandis  que  par  ce  moyen  les  Anglais 
trouveront  Tocca-ion  Cav  oralilr  d'effectuer  un  plan  dont  ils 
se  sont  occupés  depuis  loiigleinp-,  savoir,  de  pouvoir  pé- 
nétier  dans  l'intérieur  de  l'Aftique,  et  d'en  retirer  des 
avaniagi*-  ianvenscs  au  prnfii  «le  leur  nation  spéculative. 
(Cet  article  est  tiré  de  la  üntette  eTAmUerdam , n*  32.  ) 

SUÈDE. 

De Sfoekholm^  le  5 an-U,  — Leroi  asapprimé  lecoll^e 
de  l'iimirauié:  il  en  a confie  l'administralion  4 quelques 
personnes  réunies  en  bureau  sous  la  directioo  de  M.  Croiv* 
stedl,  miuistre  de  la  marine. 

DANEMARK. 

De  0>pettkagve,  le  5 avni. — La  rougeole  règne  ici  dans 
ce  moment  ; elle  y (ail  beaucoup  de  ravage:  on  compte 
près  de  neuf  mille  individus  qni  en  sont  mal.ides.  Le 
jeune  prince  Frédéric  île  liesse  e^t  attaqué  de  celle  mala* 
die;  on  espère  qu'il  sera  bienlâl  rétabli. 

On  s'occupe  d’ériger  un  monument  dans  celle  capitale 
en  riinnneiir  du  prince  royal.  Celte  dépense  se  fait  par 
soitscriplions,  qu'ôn  reçoit  4 l'Académie  des  Arls.  Le  des- 
sein do  monument  a été  tracé  par  le  professeur  Abilgaard; 
H a coûté  9,000  rixdallers. 

POLOGNE. 

De  y artovie , te  R avriL  — • Dans  les  si^anres  de  la  diète 
où  il  s'est  agi  de  raméliuraiion  de  l'ét.ii  de-  villes,  le  iioncc 
de  Livonie,  M.  Nîemcewiix,  déjà  si  recommandable  par 
d'élnquenl-discours  «ur  des  maiièresimporiantes,  a traité 
cclle-ci  avec  le  talent  l>- plus  di-tingué.  Pénétré  des  jn-ies 
motif-  de  réclamation  que  reoi‘i.ra)eni  les  requêtes  desdif- 
fér<Mites  vilb  s,  l'oralenr  a éien  lu  son  sujet  au  delà  des  pri- 
vilèges léclamés;  il  en  a reculé  les  b**rnes  par  des  vues  <le 
politique  et  de  philosophie.  Il  a non-seulement  di  tnandè 
que  l'un  aiïrancbit  les  bourgeois  de  la  servitude  jnritlique 
des  slaroslies  royales,  pesante  prérogative  maiolenuc  par 

(I)  Oi  voit  que  les  projets  des  Anglais  sur  1 Egypte  ne  da- 
tent pai d'aujourd'hui  tiRil). 

V*  5<nc,— Tum;*  ('111, 


ta  nobles-c,  cl  qu'on  leur  arcordSt  d’élre  iugés  par  leuri 
pairs,  mais  il  a encore  fait  vninir  le  droit  de  la  botiigeoi-le 
d’avoir  di*s  ropre-cuiants  4 la  dtèle.  • Quelle  itiju'lici?  i la 
fuis  e|  qiicltc  ignorance,  a-l  il  ilii,  que  ü’écarlei  de«  ilél-bé- 
rations  qui  coticiTiicnl  les  irnpnsitions  nu  ic  cumineicc 
ceiiv-14  nièmps  et  les  seuls  dmii  t'iiitilligei.re  et  l'aciiv  ié 
fn-senl  ft••u>|l  le commeice,  et  qui,  .sujets  auv  laxi-s,  ks 
paici-len  proporiion  de  Ipitr  iudu'trie.  • 

Et  s’iidicssaiit  a l’urdie  é<juC'tre:  • Snppnset  un  mo- 
ment, messieurs,  que  nolir  cun-iilution  fût  Idlcmcm  im- 
parfaite que  le  fui  seul  ou  le  'éuat , conjuintenieui  avec  le 
roi,  pfti  nous  imposer  arbitrairemciii  ; ne  soi  ail  ce  pont 
une  inju-iice  in-uppoH utile  ? Kh  bien,  cc  qui  seiuil  souve* 
laiurnieni  injusie  4 mitre  égard,  doil-il  l'vlre  motus  4 l'c- 
gai  d de  la  bourgeoi-ie  ? • 

F.nsuile  l’orateur,  sentant  bien,  en  homme  d'F.ial,  qu'il 
devait  se  renfemer  dans  le-  iimiti>s  de  la  coiistilution  cl 
des  décri  ts  qui  ont  déjà  été  rendus,  a dctuatulé,  corr’nc 
unecon-équeiicc  d<-s  principt^  qu'il  venait  d'établir,  qu'il 
fôl  permis  aux  Ik>ui  geois  iraclieter  di*-  birns  nobles,  priii- 
léee  iloiil  jouissent  i.éja  les  villes  en  LilhuaniH,  et  celle  de 
Crarovie,  et  que  rétal  militaire  ne  fût  puini  inteidil  4 d<^ 
homme- chei  qui  le  méiiieei  la  capacité  ont  di»  droits  4 
lous  les  gra  es. 

Ces  deux  moyens  sont  les  seuls  que  l’on  puis«e  prendre 
sans  blesser  les  «rlicles  con'-lilutiunneh  <léj4  renouvelés, 
pmirpiépîirer  les  boni  geoi-  4 acquérir  les  droits  de  citoyen. 
Hais  que  d'ubsiacics  y oppusml  le-  préjii|i!es  d'une  luddcssc 
qui  cioil  compo-er  4<'|le  seule  la  ualiou  enlièr«.ri  Qu’i'-l-cc 
qu'un  homme  -ans  afei  x tiaus  une  lépubl  que  lie  g>  niils- 
hommes?  M.  .Nieinrcvuix  a eu  le  courage  de  s’élever  > entre 
celte  opinion  m<>ii-tiueu  e.  iQui  imus  parle  du  père  <lc 
Washington)  qui  s'infoimco'es  aïeux  tic  Fraiirklin!  s*>st 
érrié  l'orateur;  et  crpeudaiit  nous  savons  et  la  po  lérité 
saura  que  rAmérique  doit  sa  libellé  4 ces  deux  bomme»  si 
justement  faim  iix.  • 

M.  Ni' iiici  wt'z,  faisant  va'oir  alors  toutes  les  ronsidé- 
rations  de  la  prospérité  publique  en  faveur  d'une  dusse 
d’IiO'iintes  sans  laquelle  il  ne  |}col  y avoir  de  prostérité 
dans  un  Etat,  ni  même  d’Riat,  a proposé  un  pr<  jet  de  dè- 
oet  qui  fil  admettte  dans  toutes  U-s  parties  de  l'adminis. 
tralinn,  poriiculirremeul  dans  cilles  du  trésor  et  delà 
police,  des  asses-eurs  de  la  bourgeoisie, 

D'Oliva»  — Les  ballerli'S  élevées  pn'-s  de  Neufahrsuas* 
ser  soûl  béris-ées  d'artillerie;  il  y en  a aus-i  un  train  ici. 
Les  régimenls  dans  la  Prusse  orieulale  se  piépaieul  4 oiar- 
cbcr. 

PRUSSE. 

De  Branttebovrg , le  ISnertl.  —Depuis  l'arrivée  d'un 
courrier  de  Loinlres  les  préparatifs  militaires  se  font  avec 
plus  d’artirilé;  on  a pa-sé  deseonlrats  pour  ta  foiirnilurc 
des  chevaux.  — On  a-snre  qu’il  sera  formé  une  armée 
d'observation  dans  U Pnméraore;  elle  sern  compo-ée  des 
ré-jim<-ul8  de  Konilz,  de  Klei-l,  de  Raumer,  du  prince 
Ferdinand,  de  Beville,  d'Eden,  hus-ards  ; de  quehiues  ba- 
taillon- de  lii'iliers,  ainsi  que  «If  deux  hnlieries  nouantes, 
rhacune  de  rteni  canons,  ('.elle  ai  mëe  monlera  4 vingt-cinq 
mille  hommes. 

Le  |»ririce  royal  fait  préparer  ses  équipages.  Le  prince 
Lou'i.s  second  fils  du  roi,  qui  sert  dèjft  en  qualité  de  Ih-u* 
It-nant.culom  i des  gardes  du  corp.s,  a obtenu  la  permission 
de  faire  la  campagne. 


FRANCE. 

De  Paris,  — Discours  de  M,  le  maire  au  roi,  prononcé 
le  25  aprit. 

Sire, 

La  commune  de  Paris  vient  oITrir  4 Votre  Majesté  si 
sensible  cl  re-pedueuse  n connaissance.  Vous  exaucei  les 
vœux  du  peuple  cl  ceux  des  corps  aduiinistrslit',  vouscon- 
firmvx  aux  nations  êiiuogèrcs  les  récits  de  la  rcuontméc; 
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tous  acIiCTCT  de  li’ur  faire  ronnaîlre  et  la  nation  et  vous. 
£llt.'s  apprendront  que  la  plus  etunuante  révolution  a 
nii  U la  liberté  à un  grand  peuple,  et  que  lerul  est  le  chef 
de  celte  lérololioo  ; elles  sauront  que  la  raison  tiumaioe  a 
ftit  une  coiisliluiioo,  et  que  >ou»  en  éti's  le  détt-oseur. 
Sire,  cVsl  étendre  votre  gloire  Hans  PEurope  entière, 
comme  elle  le  sèru  dans  la  postérité,  La  raison  et  ta  vertu, 
Toüa  votre  caractère,  CVsi  un  bel  etliutigc  que  celui  du 
pouvoir  absolu  et  de  ses  abus  contre  une  autorité  constilu- 
iiuDm  Ue  qui  déleiid  la  libt-rté  et  tonde  le  boitbcur  du  peu- 
ple. «Si  la  nutioo,  avei-vons  dit,  pouvait  lire  dans  le  fond 
s de  mon  esnr,  toute  déliance  serait  bannie  entre  nous, 
< et  nous  en  serions  tous  beureiit.  ■ La  nation  n'nublicra 
jamais  ces  parüle^  paternelles;  elUssonl  un  pacte  d'amour 
et  dépars.  La  ville  de  Paris  redira  qucc'esi  au  palriolîsme 
et  à l'amour  de  ses  baliitunts  que  vous  avez  accordé  de 
demeurer  au  milieu  d'eux.  Ab!  si  Votre  Majesté  entendait 
la  voix  des  l>oui  liloyens,  elle  jouirait  dès  à présent  de 
tous  les  droits  qui  lui  assurent  une  tourliaote  félicité. 
0'i‘st  pour  moi  une  lunclion  aussi  douce  qu'honorable  de 
lui  parler  de  ce  concert  tie  louanges  et  de  bénédictions , et 
je  sens  que  le  m&ire  de  Paris  peut  avoir  aussi  ses  instauls 
de  bonbeur. 

liéponte  du  roi. 

Je  suis  touché  des  spfKtments  que  voua  me  témoignez  au 
nuiu  de  la  commune  de  Paris.  Toutes  les  fuis  qu'on  vou- 
dra lire  dans  mon  cœur,  on  y trouvera  l'amour  dit  peuple 
Cl  le  dé'irde  le  v>  ir  Iieurrux.  C'est  à vous,  qui  avez  la  <'Ott< 
fiance  de  ce  peuple  , A lui  inspirer  que  je  suis  et  serai  tou- 
jours son  premier  ami* 

LeUrt  èct  itt  p<tr  M.  Duporlail  à M.  iatioue,  mnr^ehal 

décampa  employé  dnn$  ta  1'*  rfinstoR  des  iraupet  de 

%ne,  le  22  arnf  1791. 

• J'ui  reçu,  monsieur,  avec  ta  lettre  que  vous  m*ovet 
fait  l'boniicur  de  m'écriie  le  11  du  mois,  la  ncte  reiifer- 
Riant  lies  détails  sur  la  conduite  pleine  de  bravoure  et 
d'biinianilé  que  M.  Holbée,  sergent  de  grenadiers  du 
9u*  légimcnt,  ci-devant  Cbarires,  a tenu  à Douai  tors  de 
rcvenemenl  niallieun  ux  arrivé  dans  celte  ville  le  16  du 
mois  dernier.  Je  me  suis  empre<4è  d'en  rendre  compte  au 
roi  ; Sa  Majesté  n’a  pu  qii'ctre  lourhée  de*!  oITorlscoiislants 
qu’il  a laits  pour  prot^r  l’bommc  confié  i sa  garde,  et 
clic  est  bien  persuadée  que,  s'il  eût  dépendu  de  lut,  il  au- 
rait e»i})«>cbé  le  crime  dont  quelques  perturbateurs  du  re- 
pos public  se  sont  souillés  devant  son  povte  en  lui  arrachant 
ce  irarticulier  qu'ils  ont  ensuite  pendu.  Le  courage  soutenu 
qu'il  a montré  dans  cette  occa'>ion,  l'bumanilé  dont  il  a 
donné  des  pn-uves,  et  son  respect  pour  les  lois  méritant 
les  plus  grands  éloges.  Se  Majesté  vous  charge  de  lui  té- 
moigner publiquement  tonte  In  s'ailsfactlon  qu'elle  a de  sa 
conduite;  vous  voudrez  bien  faire  assembler  A rel  effet  le 
régiment,  cl  cmplo^er  dans  cetlt  circonstance  une  sorte 
d appareil,  qui , en  faisant  impression  sur  les  spectateurs, 
soit  capable  de  leur  iaiie  sentir  tout  le  mérite  de  la  belle 
action  de  cc  sergent  de  grenadiers.  • 

Lettre  à M,  LarocAr/’ouMn/d,  déprsièàVÀstembUenaliç^ 
naU  et  président  du  département  de  Paris* 

Londres,  le  19  avril  I T9I . 

■ La  France  a perdu  son  Mir.ibeau,  et  l'Anglelerrc 
Vii'iit  de  perdre  son  doclenr  Price.  Cc  matin , à une  heure 
Viiigi  minutes  celui-ci  a trouvé  dans  le  sommeil  éternel  le 
rc(><is  de  ses  dernières  souffiances.  Inéprocli-ibte  et  bien- 
fiiisaul  autant  que  grand,  sa  mémoire  sera  respectée  de  ses 
eniii  Qils,  qui  ne  pouvaient  être  que  les  ennemis  de  ses 
principes  politiques. 

• Une  circonstance  particuliérement  henreuve  delà  vie 
du  ducleur  Prict',  c'est  d'avoir  été  le  témoin  de  quelques- 
uns  des  événements  les  plus  im(>orianU  dont  les  annalesdu 
genre  humain  favsentmentmn,  et  d’rn  avo  r éié  lui-iiH'ine 
nana  sa  condition  privée  on  des  prir>cipaa>  coo|iéraleurs, 
"Il  fivuni  d’um  manière  auvsi  claire  que  puissanit-  les  prin- 
i-  rs  immuables  de  la  raison  et  ceux  des  gouterivemrnts 

«luliiiqnes.  Il  avait  vu  avec  plaisir  la  révolution  d'Améri- 
que; mais  Celle  de  France  lui  causa  une  joie  bien  plus 
Vive.  Il  reganiail  celle  ci  comme  la  garantie  de  la  pre- 
mière et  comme  l'aurore  de  celle  qui  devait  régénérer  le 
genre  humain.  Dans  sa  maladie  il  n’ccuulail  avec  plaisir 


que  les  nourelirs  de  France;  et  cette satUfhcMnn,  jointe I 
celle  que  lui  inspirait  la  pureté  de  sa  conscience,  a été  U 
dernière  qu'il  ail  éprouvée. 

•On  sa  propose  de  l'i-iiU*rrercn  particulier,  et  la  docteur 
Priestley  prononcera  ton  oraison  funèbre  à Hackuey,  le 
1*'  de  mai.  — Sa  mort  a été  causée  par  un  rhuirve  qu'il 
avait  gagné  en  remplissant  ses  fonctions  ecclésUsliques,  et 
qui  se  termina  par  une  maladie  de  vessie, 

« Une  réputation  aussi  étendue  que  l'était  la  tienne, 
tant  en  Angleterre  que  dans  le*  paya  étrangers,  devait  né» 
ccsaairement  lepovcr  sur  des  rondemeni*  solulev  C esi  lui 
qui  créa  cetie  opinion,  aulourd'hui  si  forte  et  ai  générale» 
ment  répandue,  du  pouvoir  de  l'économie  et  de  l'inlérél 
compoté  sur  la  réduction  de  la  dette  publique  t et  il  est  r» 
connu  que  c'est  A lui  auval  que  l'on  doit  la  première  Idée 
du  plan  d'un  fonds  d'amorliasemeot,  eiécutée  par  M.  PilL 
On  lui  attribue  univerteUcmenl  le*  progrès  que  l'on  a UiU 
de  nos  jours  dans  la  doctrine  de*  annuité*  et  des  h ver» 
aions  de  rentes  viagères  el  noua  nou*  lellriiona  de  voir  un 
de  ses  neveux  lui  succéder  dans  celte  partie.  9e*  écrits  sur 
la  liberté  civile  et  religieuse  «ont  connus  de  tout  lemunde, 
et  nous  sommes  heurenscroeni  arrivés  A l'époque  où  l’on 
peut  oublier  qu'ils  ont  mis  en  danger  la  Itborté  person- 
nelle. Le  docteur  Price  a encore  publié  d'aulrea  ouvrages 
sur  la  religion  et  sur  la  morale  t il  i écrit  aussi  sur  la  doc- 
trine de  la  fatalité,  sur  l'aberrallnD  de  la  lumière  et  sur 
plusieurs  sujets  reiallfs  aux  matbémiliqae*.  Son  discourt 
sur  Vémour  de  lu  pairie,  qui  lui  attin  la  cenanre  de 
M.  Burke,  a été  son  dernier  onvrage.  Il  disail  A ce  *ujet  au 
oianiui'  de  Lansdown,  lor>que  celui  ci  le  vint  v<rir  dans 
sa  maladie,  qu'il  moura'rt  en  paît  avec  tout  le  monde,  rl 
surtout  avec  M,  Burke;  quant  é moi,  je  puis  OHurrr, 
d'aprèt  K*  propres  paroles,  qu'il  n’a  jamais  eu  qua  de  la 
pitié  pour  orl  anlagoDr*lCb 

ji  Les  an)b  du  docicnr  Triee  ont  partleulièrrment  de 
ju^e*  niotifk  dr  regretier  «a  perle  t II  était  airosni , d’un 
commerce  agréable,  d'un  caraelèrc  franc  et  ingénu;  on 
trouvait  en  lui  un  eerlatn  méUnge  d'bumüiié  cl  de  riia- 
ci  lé,  de  simplicité  ei  d'urbanité.  Il  sortait  d'une  famille 
respectable,  et  ses  amis  étalent  tons  d'one  classe  cboivle, 
Ceui-ci  s’estimaleni  honorés  de  son  aliachement,  car  11 
metlaii  dans  leur  choix  autant  de  déilntéreiseacnt  que  de 
disceroemeni. 

■ C'est  de  mol  q'ie  voua  avet  reçn  la  première  nouvelle 
de  la  mort  du  docteur  Franklin,  comme  aujourd’hui  celle 
de  la  mort  du  dm  leur  Price.  Couibicn  je  souhaite,  pour  le 
bonbeur  du  monde,  de  n'avolr  pas  A vous  en  envoyer  sou- 
vent de  pareilles  I 

• P*  $.  J'ai  dîné  aujourd'hui  avec  le  chevalier  Joseph 
Banks  et  le  capitaine  Bligbi  c’e*t  ce  qui  me  procure  le 
plaisir  de  vous  apprendre  que  ce  dernier  va  partir  dans 
environ  sept  semaines,  el  ont  reprendre  un  *ocotid  voyage 
{lour  chercher  l'nrArv  à pain,  h a reçu  des  ordre*  pO'>r 
transporter  en  même  temps  (k*s  Indes  orientales  dau*  les 
Indes  occidculales  Inus  les  végétaux,  tant  utiles  qu'agréa- 
bIt-s,  qu'il  pourra  IrouvtT.  I.a  France  pr«ndt  a paît,  coinmt 
l’Angleterre,  aux  avantages  qui  révullrronl  de  cette  mire- 
prise.  Il  faut  bien  que  nous  vous  donnions  quelque  retour 
pour  le*  travaux  de  M.  Poivre  (t) , dont  nous  recueilluui 
aujourd'hui  les  Iruils.  » 
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Présidnet  de  J|.  HsiebeU. 

SÉANCE  DU  Mardi  26  avril. 

M.  RAMEL-Nr>oARET  : Jp  crois  devoir  donner  ron- 
naisMoce  h rAs*einblde  des  d<*(»^ches  adrrsséi’s  à 
M.  Ir  président  p.ir  le  directoire  du  dép.irleiuent  de 
l’Ande.  La  Irès-gninde  majorité  des  ecclésiastii|ues 
fonctionnaires  publics  de  ce  déporlemcut  a prête  le 
(I)  PMvr«.  vayageur  célèUr*,  uatitraliste  dutingué  et  *d- 
BiQiitraieur  lians  um  ■««rut  A Lyao,  m pHrie,  eo 

1786.  Il  midit  de  grands  services  à la  Compagnie  des  Indri, 
et  naturalisa  la  cuuuru  do  giroAier,  du  muacadier  et  de  l'ar- 
bre à pain. 
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s^rm^nt  attaché  à lVïrrctc<'(î«fonctions  du  clergé 
salarié, et  l’on  espère  poiivoinncessamment  présenter 
a l'Assemblée  les  pélilinns  de  la  grande  majonlé  de 
ceux  qui,  l’nyanl  refusé  et  rrconnaissnnt  aujour- 
d'hui leur  erreur,  offrent  de  le  prélcr  purgé  de  toute 
restriction. 

M.  •**:  Je  demande  qu’afin  qu’il  ne  reste  aucun 
doute  dans  1rs  rspnls  il  suitdécrélé  que  lotis  les  ec- 
ciésiastu|iies  quionlélé  remplacés  faute  de  serment,  I 
et  qui,  mieux  instruits  aujourd'hui,  oflrent  de  le 
prêter,  serotil  éligihies  aux  emplois  publics  recon- 
nus par  la  constitution  civile  du  clergé. 

M.  Taeii.BARD  : Vous  n’avez  pas  déclaré  les  ecclé- 
siastiques qui  refuseraient  le  serment  incapables  de 
remplir  Jamais  aucune  fonction  publique;  vous 
avez  seulement  voulu  (jii’ils  ne  pussent  remplir  de 
fonctions  publiques  qurn  preriantl'engagement  de 
maintenir  les  réglés  que  la  constitution  a établies 
dans  l'ndminislralion  temporelle  du  ciillr;  en  re- 
fusant de  prendre  col  engagement,  ils  se  sont  eux- 
mêmes  destitués  par  une  renonciation  volontaire; 
la  loi  ne  les  exclut  que  conditionnellement,  et  du 
moment  oi’i  ils  consentent  i remplir  la  condition 
qu'elle  leur  prescrit,  ils  sont  admissibles  A toutes 
les  places  où  la  confiance  des  électeurs  pourra  les 
porter.  Ainsi  la  question  qu’on  vient  d'élever  étant 
résolue  par  vos  propres  d^ets,  Je  demande  l'ordre 
du  jour. 

L*As<emh!ée  passe  à l'ordre  du  jour,  et  décide  que 
l’observation  tie  M.  Treilhard  sera  mentionnée  dans 
le  procès-verbal. 

M.  NnoABRT:  .le  suis  aussi  chargé  de  faire  part  à 
l’Assemblée  du  référé  que  lui  adresse  le  directoire 
du  département  de  l’Aude,  sur  l'autorisation  h don- 
ner à In  municipalité  de  la  Cité,  ville  haute  de  Car- 
ca.ssonne,  pour  faire  l'impositioti  des  fonds  employés 
au  payement  des  gibernes  achetées  pour  la  garde 
nationale.  J'observe  que,  les  corps  admini.strnlifs 
étant  déclarés,  par  le  décret  consitiiitif  des  rouuici- 
pnlités,  compétents  pour  autoriser  les  dépens<‘s  pu- 
rement locales  des  coimnunes,  le  référé  ae  cette  af- 
fnireà  l’Assenibléepeutétre  regardé cominesuperflu, 
et  l’Assemblée  peut,  ou  déclarer  qu’il  n'y  a lieu  à 
délibérer,  ou  passer  A l'ordre  du  jour. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  Jour. 

Sur  le  rapport  de  M.  Gossin  le  décret  suivant  est  rendu, 

• L'Asst-niblee  naiiimale,  api^s  avt>ircnteodii  le  rapport 
de  son  comité  de  consiüuUon , décrC  lc  : 

€ 1 • Que  la  paroisse  de  Sèvres  deoieure  unie  au  départe- 
neat  de  l'Iaère. 

« 2**  La  commune  d'IUkenaeveD  fera  partie  de  celle  do 
Baui-Rbin. 

• Lesparoisaes  de  Saint-Uauriet-le-Pougereux  et  de 
Saini-Pierre-à-Chaux  serontdu  départcaeul  des  Deux-Sè- 
vrea,  di>trict  deTbouara. 

• 4*  Les  ressorts  des  trois  juges  dont  l'établissement  a 
été  dérréiè  pour  les  «illcs  et  caoions  de  Brest  seront  déter- 
minés par  Padministralion  dudéparlement  <lu  Finistère,  de 
manière  que  deus  juxes  de  paix  soient  élus  pitur  la  ville , 
l'un  pour  la  partie  de  Brest  cl  voit  iiinboiirg,  le  second 
pour  la  partie  de  la  Rrcouvranee,  et  l’autre  pour  les  mu- 
Dietpaliiés  de  campagne. 

« 5*  L’adminisiraiion  de  Malnr^-Lolre  est  autorisée  h 
diviser  en  errondbsemenls  les  villes  et  cantons  de  Saumur, 
pour  l'electioii  des  juges  de  paii  dont  rétablissement  a été 
décrété*  et  pour  la  circoDscriplioa  des  remorU  A leur  juri- 
diction, 

• 6*  La  ville  de  Leut  aura  un  juge  de  paix  particulier. 

• 7*  Les  canloos  de  Fècimp,  Criqueloi,  Coderville  et 
Bièauté  farroemnl  l’arroudisseoeut  du  iribuuai  de  com- 
merce établi  A Fécamp* 

«■  8*  Les  sept  autres  cantons  du  district  formeront  le 
ressort  du  tribunal  du  ml'me  genre  établi  au  Havre.  » 

— Sur  la  proposition  de  M.  Reynier,  l’Assemblée 
rend  plusieurs  uécrcls  de  liquidalion,  cl  décrète,  ad- 


ditionnellempnl  A la  loi  sur  les  liquidations  des  ofO  - 
ces  de  Judicature,  la  disposition  suivante  : 

• L'Assemblée  nationale  décri  te  que  les  officiers  di-s  c:> 
devant  parlemiols  qui  ne  pourtunl  pas  jusiilier  d'un  con- 
trat aullioii tique  d'acquisition  A ('ux  passe  personne  lt‘ino>' t 
seront,  de  conrormiié  A l'art.  IV  di-  la  loi  du  12  déc-  nib’C 
dernier , liquides  sur  le  pied  du  p»ix  moyen  d«*s  oDires  de 
ta  mAme  nature  el  de  leur  compagnie,  qui  auront  été  ven- 
dus dit  ans  avant  el  dix  ans  après  l'époque  des  provisions 
du  titulaire.  • 

— M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  Menou,  rapporteur  de  l'affaire  d'Avi- 
gnon, amionce  mie  les  recherches  multipliées  que 
nécessite  celte  nftaire  ne  lui  permettent  pas  de  ter- 
miner son  rapport  avant  jeudi.  — L'Assemblée  pro- 
nonce rajournemenlà  jeudi  malin. 

Suitê  dé  la  dUeuithn  tur  la  question  dé  tavoir 

quéUé  doit  être  l'autorité  dé$  arrêté  du  conseil  en 

maliéra  de  liquidation. 

M.  Camus  :Tout  le  monde  est  d’accord  qu'un  arrêt 
du  conseil  n'est  pas,  aux  yeux  de  l’Assemblée  natio- 
nale, une  aiilorité  irréfragalile;  qu’elle  ne  doit  pas 
ordonner  le  pavciucnl  d'objets  ainsi  liquidés  sans  au- 
cun exaiiien.  toute  la  qiiestiun  est  de  savoir  quelle 
sera  la  nature  de  cet  examen.  Une  partie  des  mem- 
bres du  comité  de  liquidation  pense  que  ces  arrêts 
ne  sont  aitaquablrs  que  par  les  moyens  de  droit; 
les  antres  croient  qu'a  partir  de  l’époque  de  votre 
décret  du  1 1 janvier  1790  les  arréU  du  conseil  por- 
tant liquidation  doivent  tous  être  revus,  el  qu’ils 
sont  tous  rélorniables  par  vous  sur  la  propositiou 
du  comité.  Je  crois  que  ce  moyen  n'est  pas  néces- 
saire, et  qu'il  faut  se  contenter  des  voies  de  droit, 
qui  portent  non-seulement  sur  la  violation  des  for- 
mes, mais  sur  la  violation  des  principes  de  finances, 
des  anciennes  lois  du  royaume.  Nous  vous  propose- 
rons. par  exemple,  incessainmeiitde  charger  Tagent 
du  trésor  public  de  poursuivre  la  ca.ssation  d’un  arrêt 
rendu  contradictoirement  et  dans  les  formes  usitées, 
mais  attaquable  en  ce  qu’il  n’est  fondé  sur  aucune 
base  solide,  en  ce  qu'il  n'a  pour  objet  qu'uri  mandat 
vaguement  allégué,  et  dont  il  n'existe  aucune  trace. 
Nous  ne  pouvons  vous  proposer  d'ordonner  le 
payementac  ces  liquidations,  les  principes  de  droit 
naturel,  les  principes  constamment  suivis  dans  l'an- 
cien régime,  sont  qu’on  ne  peut  payer  sans  connaître 
la  qualité  du  demandeur. 

Dans  raflaire  dont  je  viens  de  parler,  les  deman- 
deurs conviennent  qu'ils  n'ont  pas  de  titres;  iis  ne 
présententqu’un  arrétoù  se  trouvent  ces  mois:  • Ou 
se  rappelle  qu’il  y a eu  une  commission.»  etc. 
Quoique  ccl  arrêt  ait  été  rendu  conlrailicloircmenl, 
il  y a des  voies  de  droit  pour  en  poursuivre  la  cassa- 
tion; car  Jamais  les  principes  n’ont  été  qu’on  liqui- 
dât une  créance  n’ayant  pour  base  qti  iin  mandat 
verbal.  Les  tribunaux  reverront  celle  liquidation. 
C est  ainsi  qu’on  peut  faire  reviser  tous  les  arrêts 
qui  ne  seraient  pa.s  fondés  sur  des  bases  solides. 
Mais  à quoi  servirait  de  faire  reviser  généraleuient 
tous  les  arrêts,  comme  s'ils  élaienl  tous  nécessnirc- 
ment  mauvais?  Les  tribunaux  ordinaires  ne  pou- 
vant connaître  que  des  poursuites  intentées  par  les 
voies  de  droit,  vous  vous  investiriez  donc  du  pou- 
voir judiciaire? 

En  regardant  tousces  arrêts  du  conseil  légalement 
rendus,  pour  ainsi  dire,  comme  non  avenus,  n’au- 
toriseriez-vous pas  toutes  les  parties  qui,  par  ces 
arrêts,  ont  succombé  dans  leurs  prétenlioiis,  à exer- 
cer contre  la  nation  les  mêmes  poursuites  que  vous 
exerceriez  en  vertu  de  votre  souveraineté  contre  les 
particuliers  légalement  liquidis?  Lorsqu'en  jan- 
vier 1790  vous  avez  décrété  que  le  conseil  du  roi 
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conlintjcrnihle  sniif  ;i  l’As^rrnbl^r  à pro- 

iK>nc<T  sur  1rs  tnrprisrs  qiir  ces  arriHs  imiirrau'iit 
coiilcnir.  vous  j^les-vous  rfsrrvr  autn*  chose  que  tir 
reclilier  1rs  erreurs,  que  de  les  .lUnijut-r  p.ir  les 
Mioyeiisde  droit,  (l:ms  le  cas  où  les  lots  du  royaume, 
où  ies  lois  du  calcul  aiiraieiil  elê  vi«»lt*es? 

A quoi  eûl  servi  de  dire  aux  parties:  Vous  allez 
être  liquidées  au  conseil,  nous  reverrons  voire  liqui- 
dation; inais.quMte  suit  anaijiialile  ou  non,  noiisli- 
qimh'iuiisde  nouveau  ? ^ViU  ce  pas  ete  anéantir  de 
lait  rautorité  du  coitsa'il  lorsque,  par  le  inéme  <lé- 
cret,  vous  la  mainteniez  provisuireineiit?  SM  fallail 
revoir  tous  les  arn-ls  du  coii'ed,  jii  qu  a quelle 
cpoqiir  reittonleraU-on?  Les  an  i ls  rendus  depuis  le 
9janvier  17UU  siuil-ils  donc  plus  mauvais  que  les 
aïK'ieiis?  l're  .«Irait  on  le  terme  ordinaire  de  la  pre* 
sci’iptiüu?  Mais  l'on  pourrait  dire  aiivsi  qu'on  ne 
prescrit  point  contre  la  nalioii.  Vous  voyez  quel  ein* 
iKirias,  quel  ai  lutraire  eflrnyaiil  ce  serait  inlriMluire 
que  de  lu-  passe  borner  à la  seule  chose  qui  soit 
juste  envers  lescréanci«*rs,  je  veux  dire  à faire  pour- 
suivre ceux-là  seulement  d«-s  arrêts  qui  seront  alla- 
qnahles  par  les  vou*s  de  droit.  Kc  pas  suivre  ce 
moyen.ee  serait  IransformiT  rAssemulée  iialiunale 
en  chambre  ardente.  Je  ne  parle  pas  d«*s  arrêts  qui 
n'oiil  pas  élê  rendus  conlrad  cloiremenl  ; il  est  évi- 
deiii  qu'ils  sonlnécessairenieril  susceptibles  de  révi- 
sion; mai>,  quant  aux  autre.s,je  vous  propose  de  vous 
borner  au  decret  suivant  : 

• L*AN‘^eutLUe  (taiionale  «léeriie  nnand  il  sera  pré- 
aenié  au  mmiié  centiai  de  lîr|iitU.>lioii  dr$  drr«H«  reoilii« 
couiradictniu-mcnl  au  conseil,  portaul  I quiddlitMi  des 
creance^,  imlemniié*  ei  ilrmand  -«,  le  «oniué  eiummeu 
d'abord  si  le^Uîl**  arr  la  sont  -«u«cepiible<>  ou  n>m  dVire  at- 
taqué» par  |e«  voies  «le  iirud  ; dans  le  cas  où  le  comiie  ei- 
liinerail  <|u*ils  soûl  ataqiiablrs  par  li'»diie«  io<es  de  droit, 
il  |jiop«jMTa  a rAs-emhlée  de  deciéti-r  que  iCMÜts  arréis 
>eroiit  iTiDiN  a l’agent  du  liësor  publie,  puur  se  pouvoir 
ainsi  ei  contre  qui  il  appartiendra;  dans  leras  aucun- 
traire,  OÙ  le  comiié  n'apeic- vrail  nuenne  toie  de  droit 
pour  s<  pouvoir  mnlrp  le-d  t-  arn'isqui  lui  senuii  preseo- 
lés  il  pro,  a«em  a l'As-ernblée  d>-  protinurer  par  uu  décret 
le  payement  «les  --«’mmrs  po  tées  autdils  arrêts,  a 

Ce  projet  «le  di'Ciel  est  ad«*pl«C 

M.  Rahald:  Le  rapp«»rl  qui  élailâ  l'ordre  du  jour 
n'a  pu  être  lait;  la  mnlière  «les  linam  es  se  pn  seule 
né«-«‘.ssairenuMil  à ronin-  du  jour,  ri  parce  que  vous 
n'avfzpas  d'objets  c«iMSlituliumiels  à traiter  en  ce 
munu-nt,  ri  parce  qu'«-lle  oftie  un  objet  inliiiim'-nt 
imimrlant  à votre  disciissimi.  Vous  avez«l«’Oréié  iiiir 
ciuission  détei  minée  de  petile  monnaie,  émission 
évidemment  in-uriisanir  dans  mon  opinion.  Il  de- 
vient doue  três-iiistanidenreudri-  d<  s moyens  p«uir 
siijipb-er,  soit  à la  diselb-  (In  niinu-raire,  sml  à l'in- 
snllisaiiei'  de  la  jieiit-  monnaie,  .le  di-mnnde  la  pande 
sur  Ci  l objet,  (l/n  jjrand  nombre  de  vois:  J’arJez, 
parlez!) 

Vî.  RABAro  : Une  plainte  générale  se  fait  entendre 
sur  1.1  rareté  «lu  numéraire  et  rmsiinisance  des  as- 
signats dans  les  transactions  du  commerce.  Celle 
disi-Ue  s'accroît  àcliaqiie  instant,  et  depuis  qiu-lques 
yuirs  ce  n'est  plus  même  l’argent  qu’on  aclictr,  c'est 
)a  |H-tile  inoiinaie.  Ce  serait  ma!  « ntemlre  la  nnolu- 
lion  et  la  consliliilfon  que  de  faire  och«‘leraux  ci- 
toyens p.-)r  la  misère,  par  l'anéantissement  du  com- 
méra*, les  lois  b nifai.santes  qui  doivent  fonder  la 
pr«*'périle  publique.  S’ils  ne  calculent  pas  les  sacri- 
fices qu'ils  mil  laits  à la  liberté.  n«ius  devons  calcu- 
ler pour  eux  ; car  que.  deviendraient  et  les  artisans 
et  les  manufacturiers,  s'ils  étaient  oliligésde  conli- 
niierâ  acheter  l'argent  à 6 et  tm'me  7 1/2  p«uir  lüü, 
et  «Je  répéter  CP  sacrilice  une  fois  par  semaine?  Il  faut 
iim'ssairement  apporter  di’s  sec«uirs  à ce  mal.  .sous 
peine  de  voir  bientôt  et  les  artisans  sans  paiu  cl  la 


b.-tlance  de  notre  commerce  entièrement  dérangée, 
et  noire  nninérare  s’écouler  cidii-remeiit  par  ce 
rami  épanchoir  qui  appauvrit  l«‘s  nations  au  prulit 
e leurs  rivales.  Nous  serons  ruinés,  et  le  corps  po- 
litique sécb<-r<É,  faute  du  sang  qui  ne  circulera  plut 
dans  ses  veines... 

Ce  qu'il  y a de  remanjuable  dans  tout  ceci,  c'est 
que  la  furlune.  qui  n'a  crs<é  de  nous  protéger  depuis 
le  cummi‘iiceiiieiit  de  la  Révolution,  nous  ti-nd  en- 
core les  mains.  Ou  ne  peut  pas  suftire  dans  les  ma- 
nula<‘tures  aux  demandes  qui  sont  faites*  l'ouvrage 
abonde,  et  ce  sont  les  ouvriers  qui  sont  rares.  Mais 
nos  fabrique^,  nos  alelirrs  seront  bienlul  |iaral)S«'S 
sans  petite  monn.iic,  si  les  mamifaclurii*rs  sont 
uldigi  s (r;u'het«'r  à grands  frais  It-s  assignais  <|ui  de- 
vaient alinieuler  lecumim-rce.  Il  est  lenqts  di-  leuié- 
du’i-  nu  progrès  de  ce  mal  ; le  seul  remede,  à mon 
avis,  c'est:  P de  multiplier  la  petite  monnaie  dc- 
créLée«-n  trop  petite  quantité;  2o  de  créer  de  petits 
assignats.  Je  demande  de  rattenlion. 

Des  le  Commencement  de  la  Révolution  on  a de- 
mandé des  assignais,  mais  c'étaient  des  assignats 
qui  pussent  servir  aux  besoins  des  citoyens,  et  mm 
pis  des  papu'rs  de  2,000,  de  i.ooo  de  500  livres, 
sommes  qui  sont  nu-d>  ssus  d(*s  besoins  du  pi'iiple. 
On  voulaitdes  a.ssignats  qui  remplaçassent  les  éeus, 
qui  cüncuijrii.ss(‘iit  avec  eux.  Je  m-  ferai  pas  le  calcul 
enrayant  de  ce  que  le  peuple  a pi-rdu  par  rémission 
d'une  aussi  grande  massi*  de  nuinéi  aire,«-tde  ce  qu'il 
aurait  pu  gagner  par  nin*  é(iiis'>ion  de  petits  as- 
signats. Je  lie  dois  pas  oublier  toutes  les  erreurs  qui 
préaMèreiil  la  création  de  vos  assignats  uctiiels,  et 
qui  vous  oblig«*reut  à vous  borner  à une  émissnm 
m«Miocre,c  lopuscit  d' assignats  dont  les  moindres 
sont  «le  5ü  livres.  On  s’alarma  sur  ce  qu'une  masse 
aussi  énorme  de  nnméràirc  exréderail  la  somme  de 
nos  besoins,  et  sur  ce  que  ces  assignats  feraieuldiS' 
paraître  iiosécns;  et  ces  deux  préjugé.s... 

M.*’*  : L'As-emblée  ne  d«dl  pas  s’occuper  de  cct 
objet  ; il  n'est  pas  à l‘or>li  r du  jour. 

Plusieurs  voix  : A l’ordre  du  jour! 

M.  LE  PHÊ.SIDE.NT  : Ce  qui  intéresse  e.ssentielle- 
meiit  la  fortuue  de  tous  les  ciloycus  est  à l'ordre  du 
jour. 

M.  Badaud:  Le  salut  de  l'Etat  est  à l’ordre  du 
jour.  ..  Les  tinaiiccs  sont,  par  vos  décrets,  a l'ordre 
de  L'IIS  b'S  jours. 

Plusieurs  voir:  L'impôt,  l'impôt  ! 

M.  rRiEL'R  : Je  demande  à faire  une  motion 
dNirdre. 

M.  LE  PiÊsiDENT  : On  demande  que  M.  Rabaud 
soit  entendu  ; je  mets  celte  motion  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  que  M-  Rab.iud  .sera  entendu. 

M.  Rabauu  : Je  vous  eiilrelenaisdes  dilliciiltés  «pie 
vous  eûtes  vous- mêmes  à soiileinr  pour  faire  ad- 
(in*llre  l»-s  assignats.  On  se  récriait  alors  sur  la  qnan- 
iilé  du  numéraire  qui  allait  être  mise  en  circulation; 
on  disait  qn'dle  exciM.iit  la  proportion  de  nos  be- 
soins, et  l'un  vous  annuncail  que  le  p.ipier  liétait 
propre  qu’à  faire  disparaître  le  numéraire.  Ce  sont 
ce^  deux  nn^iigés  qui  sont  c.aiise  de  la  slagiialiun 
atliielle  de  nuire  commerce.  Pour  le  prouver,  je 
liai  besoin  d'élablirque  ces  trois  vérités:  première- 
ment, que  la  multiplicité  des  affaires,  c'est  à dur  la 
prosfu-rilé  du  commerce,  ne  peut  exister  qu'avec  la 
miittipticité  du  numéraire;  2®  que  le  numéraire  ac- 
luellemenl  en  circulation  lie.st  pas  encore  dans  la 
proportion  de  nos  besoins;  Soque  les  petils  assi- 
gnats, loin  de  faire  disparaîlrc  le  nuotéraire,  eu  ré- 
labliiohl  l'abondance. 

La  preniière  proposition  e.st  indubitable.  Il  ne  se 
fait  pas  beaucoup  d'affaires  lorsqu'il  n’y  a pas  de 
numéraire;  lorsque,  au  coolraire,  il  est  aboodaot, 
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il  s'établit  une  rapidité  de  circulalirni  qui  multiplie 
les  Irans^iCtions  cuuimerciales,  rapidilê  qui  s'accroît 
à raison  de  la  multiplicité  du  nuiniTaire , comme 
celle  d'un  fleuve  à raison  de  la  quantité  de  ses  eaux. 
Quand  le  numéraire  est  abondant,  l'indiislrie  ac- 
quiert de  r.ictivité,  chacun  se  livre  à des  entre- 
prises ; le  même  numéraire  va  successivement  porter 
la  vie  dans  toutes  les  branches  du  coitimeTCe  et  de 
l'agriculture;  eiiliii  le  prix  de  l'argeiil  baisse  dans 
la  même  proportion.  J'avais  donc  besoin  d'établir 
plutôt  que  de  prouver  celle  première  vérité  ; que  la 
iimlltplicilé  des  affaires,  que  l'activité  du  commerce 
dépendent  de  la  miilliphcilé  du  numéraire.  Je  dois 
prouver  maintenant  que  nous  sommes  bien  loin  d'a- 
voir le  numéraire  dont  nous  avons  besoin. 

Lors  de  rémission  des  assignats  actuels,  on  vous 
disait  déjà  que  la  France  avait  assez  de  numéraire, 
n'on  ne  pouvait  j rnui  ajimler  sans  augmenter 
'une  manière  excessive  le  prix  des  denrées;  l’cx- 
péi  ienceo  prouve  la  ransseté  de  ces  assertions;  et  ce 
n'esl  pas  ici  le  moment  de  comballre  ce  préjugé,  cjue 
le  pnx  des  denrées  augmente  eu  proportion  de  la 
^lu'Uilite  du  numéraire;  celte  question  ne  devrait 
elre  examinée  que  dans  1 hypothèse  où  il  serait  dé- 
nioiiiréoii  probable  que  nous  aurions  assez  de  nu- 
méraire ; mais,  pour  décider  ce  premier  point  en  la- 
veur de  ma  proposition,  il  suHit  de  comparer  la 
France  avec  l'Angleterre.  On  compte  en  Angleterre 
pour  1,3UV  inillion.s  de  numéraire  métallique,  pour 
environ  3 milli.irds  8uu  millions  de  papn  r,  ce  qui 
fad  3 inilliiirds.  En  comparant  cette  soinine  avec 
celle  de  iioiie  numéraire,  eu  égard  à la  population 
des  deux  pays,  il  en  résulterait  que,  si  l’on  répartis- 
sait  tuut  le  numéraire  de  France  à portions  égales 
entre  les  babitaiiLs, chacun  aurait  141  livres,  et  que, 
St  l'oD  réparlissait  tout  te  nnméiaire  d'Angleterre 
entre  les  Anglais,  chacun  aurait  337  liv.  Ainsi,  bien 
loin  d'étre  trop  riche,  la  France  aurait  hesnin  d'une 
partie  du  numéraire  qui  fait  la  prospéritédel'Ai  gle- 
terre.  Eidiii,  quand  ce  que  je  vien>  de  dire  ne  paraî- 
trait pas  concluant,  on  ne  pourrait  s'efl'rayer  d'une 
éniiS'ioti  de  petits  assignats  en  échange  des  grands. 
Je  ne  propose  pas  de  créer  de  nouveaux  assignats, 
mais  de  convertir  en  petite  muiiiiaie  ces  imuietises 
lingots  de  oipier. 

On  Die  dira,  et  c'est  la  troisième  objection  que 
j'at  à réfuter,  on  me  dira  que  ces  petits  assignats  fe- 
ront disparaître  les  écus  ; comme  si  on  pouvait  en- 
chaîner le  métal  ! Et  moi  je  dirai  que  le  moveii  de 
rappeler  les  écu.s  est  de  leur  associer  les  assignats, 
de  les  faire  concourir  avec  eux.  Mais  enlin,  dit-on,  il 
«St  évident  que,  dans  l'etat  actuel,  le  iiumeraire  est 
néces-saiie  pour  les  appoints.  Je  réponds  que  ce  mo- 
tif ne  les  empêchera  pas  de  s'écuuler.  comme  ils 
l'ont  fait  jusqu'ici,  avec  une  rapidité  si  excessive 
que  vouss4*rez  bientôt  efli.'iyés  de  leur  disparition. 

Il  y a donc  une  cause  secrète  de  celte  disparition; 
ces  causes  sont  assez  connues,  mais  peu  observées. 
Ce  sont  : premièrement  les  faux  bruits  de  banque- 
route, qui,  l'épaudus  naguère  avec  affectation,  ont 
engagé  les  créanciers  etrangers  à réaliser  leurs 
criMiices  ; 2^  les  payemenLs  considérables  faits  pour 
les  grains  qui,  en  1789,  ont  été  achetés  chez  l’étran- 
er;  3®  la  balance  du  commerce  changée  à notre 
i savanlage,  et  nous  obligeant  de  solder  nos  comp- 
tes, ce  qui  ne  peut  encore  se  faire  qu’en  éens;  4®  l’é- 
change en  écus  que  fout  les  étrangers  des  assignats 
qu'ils  reçoivent  en  payement  des  intérêts  de  leurs 
créances  ; 5®  la  fonte  des  écus. 

t’arsenl  en  barre  se  vend  k Lyon  53  liv.  5 s.  le 
tna.*c.  Neuf  écus  de  6 liv.,  faisant  54  liv.,  réduits  en 
barre,  pèsent  un  marc  quatre  «ros  huit  grains,  et, 
avec  le  proUl  de  la  diminution  ae  deux  grains  de  tin, 


produisent  donc  à Lyon  CO  Uv.  ; en  diminuaui  m *i;:c 
3 liv.  pour  l'achat  des  écus,  il  réMillc  un  hi  nelicc 
de5  pour  lüO;  en  supposant  l|2  pur  lüupmir  bs 
frais  de  cominissioii , il  n sle  encore  un  prolil  net 
de  3 1(2  pour  lUU,  lequel  bénélice  peut  être  réprié 
tous  les  quinze  jours.  {M.  Rabaud  entre  dans  les  dé- 
tails de  celle  o(H'ratiün.)  Vous  voyi  zdonc  qu'il  n'v  a 
d'autre  motif  que  les  assignats  de  la  disparition  il  s 
écus.  Bien  eflet,  quelle  raison  y aurail-il  pour 
que  le  numéraire  fictif  fît  disparaître  le  numéraire 
rrel  ? La  c •iiliance  ii’est-elle  pas  égale  pour  l'nn  et 
l'autre?  Les  assignats  de  5ü  livres  ne  sont-ils  pas 
même  recherchés  par  ceux  qui  font  de  grandes  affai- 
res? îiiles  grands  assignats  perdent  contre  l'argent, 
n'est-ce  pas  à raison  de  leur  incommodité  seule,  et 
parce  que  lu  circulation  en  est  limitée  dans  le  cer- 
cle étroit  des  personnes  assez  riches  pour  s'cii  siTvir 
dans  leurs  payeiiieiits?Cequc  jedisici  est  si  vrai  que 
les  gros  assignats  perdent  a l’égard  des  plus  fn  liis; 
ceux  qui  perdi-nl  le  moins,  ce  sont  ceux  de  5ü  liv., 
parce  qu'ils  sont  plus  rapprochés  de  la  petite  mon- 
naie, parce  qu’ils  sont  plus  commodes,  parce  qu'ils 
passent  en  plus  de  mains:  des  assignats  de  25  liv. 
(lerdraient  encore  moins,  et  ainsi  de  suite.  Ces  a.sst- 
gnals  perdent  donc  par  la  même  raison  que  per- 
draient des  lingots d’argeiitde2,0uo  liv.,  l,Uüü  liv., 
5oo  liv.,  iioii-si'ulrmenl  àcansede  rinctunutodilé  de 
leur  poids,  mais  à eaiise  de  leur  indivisibilité. 

C’est  donc  parce  que  1rs  assignats  ne  servent  p.i$ 
dans  les  achats  ordinaires  qu’lis  restent  en  stagna- 
tion, ou  que,  pour  les  recevoir,  le  niarehai.d  sera 
forcé  d'augmenter  le  prix  de  ses  denrées.  Dans  tous 
les  cas  la  valeur  relative  des  denrées  doit  augmen- 
ter en  proportion  de  la  grosseur  des  assignats,  puis- 
que ceux-ci  diminuent  de  valeur  dans  la  rnéine  pro- 
l^rlion.  De  là  résiitte  aiis.si  la  suspension  du 
commerce,  des  travaux,  de  l’agriculture,  de  l’indus- 
Irie  : quand  l'argent  coùle  de  si  gros  inlerèls,  com- 
ment teiiterait-on  de  fuin*  les  avances  d'entreprises 
<léja  incertaines?  L'agriculture  languissant,  les  den- 
rées doivent  encore,  sous  ce  déni  er  rappnrt,  aug- 
menter de  prix  ; rindustrie  n'élai<t  point  alinienlee, 
nous  perdons  l’avantage  de  notre  comme ree  ; l'é- 
quilibre avec  l'étranger  est  rompu  ; nous  achetons 
plus  que  nous  ne  vendons,  et  notre  numéraire  dis- 
paraît de  pins  en  plus.  Le  gouverneneiit  même,  qui 
s'est  engagé  de  recevoir  du  papier  ru  payement  des 
impositions,  est  oblig>'  de  se  procurer  à grands  frais 
du  numéraire,  et  se  ruine,  ainsi  que  le  particulier,  par 
le  délaut  de  petits  assignats, 

C'est  ainsi  que  les  assignats,  qui  étaient  destinés  à 
remplacer  le  numéraire  qui  tnainpiait,  ne  le  rempla- 
cent pas;  c'est  ainsi  que  la  théorie  des  as>ignalsest 
manquée.  Pour  ramener  k sun  but  cette  grande  res- 
source de  numéraire  liclif  que  vous  avez  aihqitee,  il 
faut  que  le  papier  soit  tellement  divisé  qu'il  aille  de 
pair  avec  les  écus;  il  sera  même  utile  de  donner  un 
avantage  au  papier,  parce  que,  cet  avantage,  l'é- 
tranger ne  nous  l’enlèvera  pas:  vous  l'obtiendrez  en 
créant  dii«p.ipier  inférieur  aux  écus  de  C livres. 
Comme  j'ai  établi  que  la  valeur  relative  des  difié- 
reiitcs  espèce  de  numéraire  dépend  de  leur  cnmnio- 
dilé,  et  qu’un  assignat  de  5 liv.  sera  plus  commode, 
ou  au  moins  autant  qu'un  écu  de  6 liv.,  il  en  ré- 
sulte que  cet  a&sjgnat  sera  au  moins  au  pair  avec 
l'argent.  Avec  cette  nouvelle  iminnaie,  on  pourra 
se  passer  de  Targeot,  et  l'argent  diminuera  de  prix; 
leur  concurrence  ou  leur  concordance  avec  ces  nou- 
veaux assignats  en  facilitei  a la  circulation. 

Vous  avez  des  exemples  de  ces  petits  assignats. 
Dans  plusieurs  villes  le  besoin  public  les  a créés,  et 
In  sagesse  publique  les  a sanctionnés.  On  paie  lesou- 
vriers  avec  ces  papiers  comme  avec  des  écus,  elle 
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cnnimorcc  flonrit,  quoiqu’ils  soirnt  purrmcnt  de  ; 
coiiliann’,et  limites  à IViK’einled’iwic  ville. 

Je  sais  ci'inbieii  ceux  (jiii  s’enriclûssenl  de  l’nçio. 
Inge  de  nos  grands  assignats  et  du  cominerce  de  I ar- 
gent cheiclienl  à réiiniidre  de  terreur  sur  cette  me- 
sure, sans  doute  moins  bonne,  selon  eux,  si  elle 
(5tait  nppuye'e  île  la  coidlnnee  et  de  raulorité  publi- 
que, i]ue  quand  elle  est  ressemée  dans  un  eereletUroil 
et  n'a  pour  base  que  le  crédit  individuel  de<|uclques 
particuliers.  Je  dois  donc  laire  connaître  comment 
ces  petits  a.ssignals,  loin  de  l'aire  disparaître  le  nu- 
méraire, rappelleront  celui  qui  s’est  écoulé  cbez 
l’étranger.  J’ai  l'ait  voirque  les  gros  assignats  étaient 
nuisibles  et  aux  opérations  du  commerce  et  aux  en- 
treprises agricoles  ou  mannl'acturiéres,  cl  parce 
qu’ils  sont  incommodes  par  eux-mêmes,  et  parce 
qu’ils  augmentent  le  prix  de  l’argent.  Les  petites 
divisions  iln  papier,  au  contraire,  en  rétablissant 
réiiuilibre  entre  le  papier  et  l’argent,  le  numéraire 
et  les  denrées,  teront  fleurir  l'agricnltiire,  le  com- 
merce , les  manulactiires.  Notre  argent  qui,  lors  de 
la  snsjiension  de  nos  travaux  manuractnrier.s,  allait 
chez  1 etranger  par  le  canal  de  nos  Iwsoins,  rentrera 
chez  nous  par  le  canal  des  leurs;  sorti  parle  dessè- 
chement de  notre  commerce,  il  rentrera  lorsqu’un 
numéraire  vivifiant  l'aura  lait  fleurir. 

J'avoue  qu’il  y a plusieurs  autres  canaux  par  les- 
uels  .s’écoulera  notre  numéraire;  mais  la  oalancc 
c notre  commerce  extérieur,  devenue  avantageuse, 
le  fera  rentrer.  On  fondra  toujours  de  l’argent; 
mais  vous  préviendrez  cet  abus  par  un  nouveau  sys- 
tème monétaire,  et  vous  donnerez , .sans  doute, 
toute  votre  attention  à un  travail  que  M.  Mirabeau 
a laissé  sur  cet  objet.  Il  faudra  toujours  solder  les 
étrangers  en  éens;  mais  cet  inconvénient  est  indé- 
peiulant  des  gramls  ou  des  petits  assignats  ; et  c’est 
ici  (jne  le  bon  .sens  vient  dire  qu’il  fanlsmqtlécr  aux 
éeus  que  nous  perdrons  pour  ne  pas  souffrir  de  leur 
absence,  et  que , pni.squ’on  ne  peut  les  retenir , il 
faut  savoir  s’en  passer,  etc.... 

C’est  d’après  ces  considérations  que  je  tous  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

« Art.  1*'.  Il  sera  créé  des  assifpiats  de  5 livres,  qui  se- 
ront, ù la  volonté  des  porlours,  donnés  en  échange  contre 
ceux  de  3,000  livres  qui  «eiont  en  émission  à l’époque  de 
la  piibliciilion  du  présent  décret.  Ces  a6<ignalsdc  3,000 1., 
ainsi  retirés  de  In  circulation,  seront  brOlés. 

t II.  Il  sera  émis  des  mêmes  assignats  de  5 liv.  en  rem- 
placement des  90  millions  brûlésjnsqu'à  ce  jour. 

• 111.  Il  sera  envoyé  de  ces  assignats  dans  tous  les  dé- 
parlcinciiLs,  où  ils  seront  répartis  dans  les  proportions  qui 
seioiit  déterminées 

s IV.  L’A'sembléc  charge  ses  comités  de  finance  et  des 
monnaies  de  loi  présenter  leurs  vues  sur  la  qin  stion  de 
saviiirs'ilest  nécess.ilrcdc  fiibiiqiicr  une  plus  grande  quan- 
tité de  petite  mminaie  métallique,  et  de  quelle  espèce  elle 
doit  être,  etc.  i ((bie  partie  de  l’Assemblée  applaudit.) 

M.  Bt  ZOT  ; Je  demtimlc  l’impression  de  ce  dis- 
cours, et  l’ajournement  du  projet  de  decret  à jour 
lixe.  Vous  n’avez  pas.  encore  traité  celle  qiieslion 
.Tvec  la  inalnrité  convenable,  et  tontes  les  foisqu’elle 
a été  présentée  on  a mal  à propos  refusé  d’entrer 
en  discussion. 

L’Assemble'e  ordonne  l’impression  du  discours. 

M.  Malouet  : Je  demande  rajournement  à hui- 
taine, afin  que  nous  ayons  le  temps  de  recueillir  des 
lumières.  Je  demandé  en  outre  que  les  députés  ex- 
traonlinairoA  du  commerce  .soient  entendus;  il  est 
nécessaire  de  connaître  rinfluence  que  celte  iniiova- 
Üon  peut  avoir. 

M.  CuAm.Es  Lameth  : M.  Malouet  vient  de  de- 
mander l’ojourncntcut,  et  il  en  a donné  des  raisons 


a III  n’ont  nas  été  accueillies  et  qui  ne  méritent  pas 
'être  combattnrs.  Il  a proposé  de  s'adresser  à tous 
ceux  qui  ont  intérêt  que  cette  mesure  ne  soit  pas 
prise.  (Il  s'élève  des  tnnrninres.)  Il  n’y  a qu'une 
snile  réflexion  à faire  pour  dccitlcr  l’Assemblée.  Le 
.sort  des  as.signats,  gros  ou  petits,  est  .subordonné  à 
la  conliance  |>nlili(|uc;  si  le  peuple  n'avait  pas  en 
conliancc  aux  assignats,  tout  bien  devenait  inipn.ssi- 
ble;  mai.s  il  est  prouvé,  malgré  les  cfiorls  des  enne- 
mis dn  bien  public  (nn  applaudit  dans  une  très- 
grande  partie  dn  côté  gauche  et  dans  tontes  les 
tribunes),  que  ce  papier  jouit  d'une  conliance  dont 
anciin  papier  n’a  jamais  joui  dans  niicnn  pays  du 
monde.  {Une  voix  de  ta  partie  droite  ; Nous  y avons 
autant  de  conliancc  <)ne  dans  vos  Inmièn-s  ! )'  l’arnii 
les  personnes  (|iii  m interrompent,  il  pourrait  y en 
avoir  que  les  assignats  lâchassent,  car  on  les  eiitemt 
tons  les  jours  se  plaindre  dn  prix  auquel  s’élève  la 
veille  des  domaines  nationaux.  (On  applaudit.)  U 
faut  d’abord  établir,  et  je  délie  toute  personne  de 
bonne  foi  de  dire  le  contraire , que  les  assignats 
jouissent  dn  crédit  le  plus  absolu  ; celte  conliancc 
n’est  pas  aveugle;  elle  o.sl  fondée  sur  tm  gage  très- 
considérable  et  trè.s-précienx,  et  tontes  les  semaines 
nous  apprenons  la  brillnre  de  sommes  considéra- 
bles d'assignats.  Cela  bien  établi,  leur  division,  leur 
modilication  , quand  vous  n'en  augmenterez  pas  la 
ma.sse,  n'alléreront  jamais  la  conliance,  mais  la  for- 
tifieront par  l’usage  utile  qu’on  en  fera. 

Avant  le  moyen  des  assignats,  qui , proposé  six 
mois  plus  tôt,  nous  aurait  tirés  tout  a fait  (rembarras, 
on  nous  annonçait  tontes  sortes  de  malheurs:  le.s 
souliers  devaient  coûter  50écus  la  paire(on  applau- 
dit dans  une  grande  partie  du  côte  gauche  cl  dans 
toutes  les  tribunes),  le  pain  30  sous  la  livre,  et  je  ne 
sais  par  quel  accident  singulier  les  mêmes  personnes 
qui  nous  faisaient  celte  annonce  le  distribuuieut  à 
1 sou  la  livre. 

M-  Dupont  : Ce  ne  sont  pas  les  mêmes  personnes. 

M.  Charles  Lameth  : II  ne  faut  pas  s’attacher  aux 
déclamations,  niais  venir  à l’objet  direct.  Il  a été 
bien  simple  d’imaginer  que  l’argent  serait  plus  pré- 
cieux que  les  assignats,  parce  qu’il  serait  plus  com- 
mode pour  les  transaclion.s;  et  lorsque  les  ennemis 
des  assignats,  que  je  ne  crains  pas  d’appeler  les  en- 
nemis du  bien  public 

M.  Roederer  : Je  demande  grilcc  à M.  Lameth. 

Une  votai  de  la  partie  gauche  : Les  ennemis  ne 
sont  pas  les  adversaires. 

M.  Charles  Lameth  : Il  est  prouvé  que  l’émission 
des  assignats  a porté  les  biens  nationaux  à un  prix 
très-haut,  et  que,  si  on  en  eût  di^crété  une  plus  forte 
somme,  on  les  aurait  encore  vendus  plus  cher.  (U 
s’élève  des  murmures.)  Ce  n’c.st  point  l'inlérêt  du 
riche  nue  nous  devons  chercher , c’est  celui  de  la 
clns.se  (a  plus  considi'rahle  dn  peuple,  c’est  l'iulérêt 
public;  et  cel  intérêt  exige*  une  («mission  de  petits 
assignats,  afin  d'établir  entre  eux  et  l’arg»'nt  une 
correspondance  égale.  Par  là  vous  délniisez  l’espoir 
de  ceux  qui,  en  ce  moment,  cachent  l’argent  ; ainsi 
vous  le  rendez  commun.  Si  l'on  pouvait  diviser  les 
assignats,  et  qu'on  ne  pût  pas  diviser  lest«cus,  les 
assignats  gagneraient  sur  l’argent;  tout  nous  indi- 
que qu’ils  ne  perdaient  à l'échange  que  parce  qu’ils 
n’élaicnl  pas  assez  faibles  pour  fournir  a tontes  les 
transactions.  Je  demande  donc  que  l’on  ajourne  à 
vendredi  an  plus  tard  l’opinion  très  patriotique  et 
Irès-süluUiire  de  M.  Rabaud.  (On  applaudit.) 

La  discussion  est  fermée. 

L Asseuibléc  décide  que  la  proposition  faite  par 
1 M.  Rabaud  est  ajouruce  à la  scaucede  vendredi. 
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^ Le  directoire  do  déperleisent  deParUrstadmUà  la 
barre  avec  le  corpa  électoral. 

M.  Paslurel  perle  la  parole. 

• Le  premier  bommafodri  adminlslrtlearidu  départe^ 
mral  de  Paris  l'Assemblfc  nationale  a été  l'enna^emenl 
so  rnnel  d'nnplojrer  toulr^  leurs  foices  et  loui  leur  n'ie  au 
maintien  de  l’ordre  public.  Voire  prOsidenl  leur  a rappelé 
Cel  copinement  lorsqu’ils  soûl  remis  ?ou»  rendre  compte 
des  roo'urc'  qu'ils  avaient  prises  pour  ramener  la  pais 
d.iDs  la  capitale  troubl<  f.  ils  ont  parlé  au  roi,  ils  oni  parlé 
au  peuple;  la  municlpalllé  a enplO)é  les  mêmes  mojens, 
et  le  (Jiredoire  rient  an  c elle  vous  a<  noneer  aujourd'hui 
que  le  calme  se  rétablit  ; mais  ils  seraient  coupables  s'ils 
rous  ubsiinulaient  que  leurs  inquiétudes  ne  sont  pas  dtssi* 
pées.  Depuis  longtemps  les  ennemis  de  la  constitution  out 
placé  leor  espoir  dans  i'aD->rcbiet  ils  oni  compié  sur  l'esi* 
géiatkondu  patrioiiimr  et  sur  l'escésde  cette  ardeur  im- 
palienif  que  produit  la  conquête  rapide  de  la  libi  rlé  : ils 
ont  calculé  celle  habitude  de  défiance  d’un  peuple  (oujuars 
abu>é}  cctle  haine  longtemps  comprimée  d’un  gouTCnic* 
ment  oppressciUt  ois  mouvements  de  crainte  cl  de  mépris 
qu'iuitpiieui  tous  les  acte^  de  l'autorité  quand  elle  est  usur» 
pée.  Ces  aentiiivenlSi  qu’ils  ont  d&  trouver  partout , il»  les 
OUI  employca  avec  la  plus  funeste  adresse  contre  lous  les 
pouvoir»  légitimes  ouiferés  par  un  peuple  libre.  Le  temps 
et  les  lumiérvs  dissiperont  sans  doute  ces  funestes  agiia> 
lions,  mais  peut>élre  irop  lard , i>eut«étre  après  des  maux 
que  vous  devex  ét>argner  aux  peuples. 

• Il  faut  que  le  système  complet  des  lois  nouvelles  fasse 
enfin  ci-sser  l'imptinilé,  réMillal  nér^essairc  de  rmicrtalle 
eiitrc  di'S  !i»ls  qui  ne  sont  encore  abro'^léc»  que  par  l'opi- 
nion, et  des  lois  qui  n’rxistenl  pas  encore.  Hatex  la  puLlica- 
tioiidu  Codi'  pénal,  afin  decoiitenlree>  bommes audacieux 
qui,  par  des  provocalioos  publiques,  exclieiil  à la  violence, 
soil  I onlre  les  peisoiines,  soit  contre  les  propriétés,  et  qui 
pri’-clicnl  avec  un  eaibousiaHiue  factieux  la  désobéiSNance 
aux  lois  et  la  révolte  rootie  les  autorités  coiisMutiounet- 
Ics.  Ne  rmyt-z  pa»  que  nous  venions  nous  plaindre  ici  de  la 
iiberlé  illimitée  dans  les  discours  et  djn'  les  écrits  : cette 
liberté  est  un  feu  sacré  qui  doit  être  con'crvô  religieuse- 
ment; SI  flamme  salutaire  doit  épurer  touti’S  les  Idées, 
touleiles  opinions.  loush’S  scniimeiils;  mais  rhomme qui, 
abusant  de  eette  liberté,  conseille  le  crime  b ses  roucl- 
toyeiis,  ceiui  lb  doit  être  puni,  et  ce  grand  délit  si  multiplié 
est  une  des  cause»  les  plus  puivsantes  de  n is  maux. 

« Il  est  une  autre  loi  dont  le  besoin  est  urgml,  celle  sur 
le  droit  de  pétition , droit  qu'il  ne  faut  pas  oonfoixlre  avec 
à*'  xerrice  de»  pouroira  résultant  des  dilférenli  • représenta* 
tloiii  polinques  Vous  pensi’rei  auisl  peut-être  que  les  or* 
tes  émanés  des  aut  orités  constltuiionuelles  devraient  avoir 
dans  le  mode  de  leur  publication  un  caraeiéie  qui  les  dis- 
tiuguil  de  ceux  éirangers  i l'ordre  public.  Ne  faudraii-it 
pasque  les  ciioyens  piit-<«iii  les  reconmitlre  par  la  manière 
dont  ils  leur  sont  presemé»,  et  que  les  act»-»  produits  par 
des  individus  où  par  de»  Sociéii's  p«rl*CMlîères  ne  pu«»eul 

Çlus  montrer  sous  la  forme  H avec  l'appareil  de  la  loi? 

oilft  les  trois  objet’'  sur  l«’»que|s  le  dirccioire  et  la  mu- 
lili  ipaliië  viennent  vous  demander  des  toi»  proin|ite»  et 
précis(>s.  Ils  ne  les  Ont  point  sollicitées  pen<laul  l'orage  j 
mais  c'est  dans  les  muoieuls  de  calme  qu'il  faut  préveuir 
le  retour  d'un  orage  nouveau. 

V l-a  ville  que  les  légMalours  habitent  doit  donner 
' l'eteuiple  de  la  souini"«ion  cl  de  rohéissancc.  Les  citoyens 
de  Paris  sont  pêné  rés  de  ce  seulîmeul  ; cl  si  Pou  avait  pu 
le  révtKioer  en  doute,  l'ém  rgie  avec  laquelle  la  garde  n - 
iion.ile.  un  moment  égarée,  vient  de  le  manifester,  fera 
connaître  a tout  l'«  mpite  que  ceux  qui,  les  preinli-n,  ont 
acctuilié  le  saint  devoir  de  l’in  urrectloo  contre  le  despo- 
tisme, seront  aussi  les  plus  ferme*  louUeotd*  la  coualitu- 
lions  et  de  vo*  loi»,  s 

M.  tt  PnÉ?»inKNT  t Vairw*mént  les  érinomis  du  birn 
public  s’agiliMilen  tout  Sens  pour  amener  le  di‘sor- 
dre;  lé  direclolré  du  ildpnrleineiit  de  Parts  yeille 
sans  césfié  sur  eut,  cl  remplit  avec  clnireja  mission 
((111  lui  est  couliée.  La  pétition  qu'il  prcseiite  en  ce 
Hionifnl  est  une  noiircHe  preuve  de  son  zèle.  L’As- 
fiétnblil^  nationale  rous  accorde  le.'v  honneurs  de  la 
scducc.— La  stiaucc  est  levée  à deux  heures  cl  demie. 


Part»,  o«  16  arril* 

Deux  députés  par  compagnie,  de  chacun  «les  halaiiious 
de  la  garde  natiouale  parisienne,  se  sutit  réuiii>  dans  la 
grande  salle  de  la  maison  commune.  M.  Lafayellc  est  ai- 
rivé  & midi,  et  est  eulré  au  milieu  des  applmidissi-nu'n's  cL 
des  éroi'uj  nt.lli'  foisrépélt’i:  il  aproiio'icé  un  discours  dans 
lequel  il  a exprimé,  d<*  la  manÜ-re  la  plus  aireciufUM’,  »><n 
attachement  pour  la  garde  nationale,  et  sa  reciuinaissance 
pour  les  témoignages  d'intérêt  qu'elle  avait  inauiri*ste«  sur 
sa  démission.  Un  a demandé  l'iuipirssion  de  ce  di'Cours. 
M.  Lafayettc  a répondu  que  les  sentimeiils  qu'il  venait 
d'éiioi»c«r  étaient  profondément  gravés  dans  son  rœnr, 
mais  que,  ne  les  ayant  point  écrits,  il  ne  pouvait  se  reudre 
au  vœu  de  ses  fières  d'armes.  Un  membre  a propose  que 
l'armée  parisienne  fit  une  Adresse  au  roi  pour  lui  lénioi* 
gucr  la  »ati»faciion  que  tous  1er  citoyens  avaient  éprouvée 
b la  lecture  de  la  lettre  écrite  par  Sa  Majesté  b ses  umbas- 
satîeuis  dans  les  cours  élraiigères,  <1  qu'il  fût  ronvoiiué 
une  assemblée  composée  des  député  de  tous  le*  baUilloui 
pimr  rédiger  cette  Adresse.  M.  le  commandant  général  a 
I observé  que,  la  garde  nationale,  aux  termes  de;>dé>  rits, 
j lie  pouvant  délibérer,  il  ne  croyait  pas  que  celle  proposi- 
tion pCit  être  adoptée,  mai»  qu’une  députation  pri»«  parmi 
les  iiieu)Lrt*s  ulurs  léunis  pouvait  »e  rtntin’ aupri*  du  luL 
7(/us,  tous!  s’eat-oD  écrié  d'uue  voix  unanime.  Aussitôt 
M.  Lalayeile  a envoyé  un  de  ses  aides  de  camp  pour  v'in* 
loruier  de  l'heure  à laquelle  le  roi  pourrait  recevoir  celle 
visite.  Un  mciubre  a fait  ensuite  la  motion  de  votar  des  re- 
meicieiueutsb  la  munici}valiiepour  letèle  qu'elle  avais  mis 
ddus  SCV  deruarriio  aiiprê-s  de  M.  de  Lafayelle  pour  l'en- 
g;>ger  b reprendre  le  coinmandcmenl  de  la  garde  nationale. 
Un  soldat  cdoyen  s'esi  oppose  forii  meul  i cette  nouvelle 
demande.  ■ La  démission  d>'  M.  Lafayrltc,  a-i-il  dit , était 
p<ul*étre  une  ralainité  publique;  cel  évéïiemeni  pouvait, 
en  agissant  divervmeiil  sur  h sesiirits,  troubler  l'ordre  ei 
la  tranquillité  des  citoyen»,  et  fiatier  un  instant  h » eapé- 
rance»  des  ennemis  de  l8|ialrie.  La  municipalité  a dû  met- 
tre la  plus  grande  célérité,  le  plus  grand  ièle  i létabiir  la 
paix  et  1a  sécurité,  alarmées  par  la  séparation  rie  la  garda 
nationale  et  de  son  commandant.  La  démarche  proposée 
serait  indigne  d'un  peuple  libre  : on  ne  doit,  en  aucun  cas, 
des  remerciements  a reux  (|ui  n’ont  fait  que  leur  devoir.  » 
Celte  observation  aéié  vivement  applaudie , et  la  prot)»sl- 
lion  qu'elle  combattait  n'a  pas  eu  de  suite.  On  est  vend 
dire  que  le  roi  pourrait  recevoir  la  députation  b une  heure 
et  demie;  alurs  tous  les  gardt-s  oalionanx,  saiisancuiié 
dislinclion  de  grade  ni  de  compagnie,  se  sont  mis  eu  mar- 
che Sur  sir  de  Iront,  M.  Lafayclte  b la  tête.  Arrivé  aux 
Tuileries,  te  cnrtége  esl  entré  par  la  grande  cour,  a mMUté 
le  giandescatier  et  traversé  Ics  appariements;  le  roi  a reçu 
celte  députation  dan»  son  cabinet;  M.  Lafayelle  a porié  la 
parole,  et  a exprimé  b Sa  Majesté  lessi  utlments  de  la  garde 
nationale.  Le  rui  a réputidu  qu'il  recevait  avec  plaisir  cel 
tcinr)igiiaKCsd*a<t.icbfiitent;qnela  garde  nationale  pari- 
senne,  après  avoir  tant  lait  pour  lu  révululi'Mi,  u'avait 
plus  qu’â  donner  l'exemp  e de  l'obéissance  aux  loi»  pour 
assurer  à jauiais  la  ronstiiu>ioiu  Tout  le  rott^^  a défilé 
devaiii  Sa  Majesté,  en  laisurit  retentir  les  vt>ùle»  de  la  salle 
des  cris  de  rire  U roi!  souvent  réunis  b celui  de  rire  fa 
Nti/irm  I Un  soldat  citoyen  rm  passant  devant  le  roi , lui  a 
dit  : • Sire,  voilà  vos  véritables  amis.  — Tr'ii  suis  per- 
suadé, • a rtpoudu  le  roi  avtx  la  plus  vive  émotion. 


AVIS. 

La  Fr.vrvre  a perdu  UirjLcau'.  l'histoire  fer»  passer  à la 
poaléritc  le»  faiu  de  Cf  grand  liooune;  c‘»*l  aui  arUa  perpé- 
tuer le»  Irait*  de  ta  figure  et  à le*  transmeitre  k nos  uevciis. 
L*  Socieié  de»  Amis  de  la  Conthlul>on  lui  fait  éirver  un  bi»Lc 
en  marlire.  Au  pied  du  bmte  «n  lira  crt  hrlle*  parole»  de 
cel  hoQime  célèbre,  lors  de  la  séance  royale  : 

a Aile»  dire  i cru*  qui  *©u»  envoient  que  nous  toamea  ici 
« par  la  volunic  du  prupir  , et  qua  nous  u'eu  aarûraM  qtM 
« par  la  puMsauce  de»  haïennelle».  a 

Dn  fera  eiéciiter  un  p»fcil  bn*le  en  biscuit  do  porcehino 
(maliéro  aussi  belle  et  aUNi  solide  qne  le  marbre)  dao»  io 
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proportioni  de  dctii  pouces  p^r  pied,  arec  U meme  iascrip- 
tJOn  r»  Ivtlrev  (l'ur;  on  )c  propose  pir  souscriplioD. 

Le  prit  vera  de  liv.,  dont  moilië  sera  p^yée  en  touscri- 
VAiit,  et  l'autre  moitié  lori  de  la  livraison,  en  recevant  le 
biMtr,  franc  de  port. 

iV.  B.  La  livraison  ae  fera  avant  que  le  buste  en  marbre 
piûste  être  fait. 

On  souscrit  i Paris,  chet  M.  L.*P.  Couret,  imprimeur-li- 
braire, rue  (ihrisline; 

El  h Orléans,  cbei  M.  C.*C.  Bourdon,  entrepreneur  de  la 
manufacture  de  purct  Uinr. 


Adjudication  délinilive  rt  sans  rr-mis«*,  en  l'étude  de  Hf . Me* 
naril.  notaire,  rue  de  Semr.  lu  i mai  I79f,  trois  h'  ures  de 
rclrvre,  de  la  terre  de  Veri'hisy,  site  dans  la  vallée  de  Sainl- 
Tliibiut,  en  Bourgogne,  k une  petite  lieue  de  tiiteaui,  a du 
lieues  de  l>ij«n.  cousistaol  en  un  chiteau.  trois  corps  de  bâ- 
timents de  ferme,  jardins,  chènevieres.  prés,  terres  laboura* 
bK's,  étang,  moulin,  cens,  rentra,  droits  de  tierce  et  autres 
redevanc»  s,  le  tout  produisant,  par  année,  ü,MU  liv.  et  plut; 
sur  l'enchere  de  1 10,000  liv. 

Autre,  pourleômai,  de  quarante-cinq  arpents  quarante 
et  une  perebes  de  terres  labourables . situées  en  Brie , m 
quatre  liiurs  de  Melun  et  à quaioric  lieues  de  P-«ris,  affer- 
mées moyennant  403  liv,  15  s.  et  dis  poulets  par  année  ; sur 
l'enchere  de  <>,300  livres. 

S'adresser,  pour  ces  deus  objets , à M.  Ménard  , qui'cem- 
■uniquera  les  inres. 


Elaéfliutmenl  d'une  petmon  Oourgeoite , tenue  par  M"*  Le- 

pestheur , rue  de  quartier  du  Jaiain  du  Roi,  à 

Palis. 

La  maison  réunit  Ira  avanligrs  de  la  ville  et  de  la  campa- 
gne ; située  eu  face  du  Jardin  du  Roi  d'un  câle,  ayant  vue  de 
l'autre  sur  drs  Jardins  et  sur  le  grand  i-lirniin  de  la  Salpé- 
Inere,  elle  ne  p<  ut  cire  que  lre«*agréable.  L'air  y cit  sam  rt 
pur  ; la  facilité  d'entrer  d >ns  le  Jardin  du  Roi  par  une  grille 
en  face  de  ladite  maison  procure  sans  fatigue  ragrèmeut  de 
la  promenade. 

Les  p<  rsonoea  qui  désireraient  trouver  une  retraite  hon- 
nête, une  bonne  table  bwurge  ise,  bien  et  proprement 
servie,  peuvent  a'adresser  a M*"'  Leprscheiir,  «fans  ladite 
maison;  doiixe  personnes  pourront  y etre  admises;  elles 
auront  chacune  leur  appariement  meublé  ou  non  meu- 
blé, à leur  chois  , avec  des  vu<  s agréihles.  On  invite  le  pii- 
btic  i venir  juger  par  luimienu*  des  avantages  qu’on  peut 
trouver  dans  crtlo  maison.  Indépemlamment  du  pria  de  la 
pciivioii , qui  est  i la  porice  de  tout  le  monde , la  lilieric  de 
prendre  un  appartement  meublé  ou  non  miublc  mettra  une 
diffirciice  convenable  dans  le  pris. 

La  prosifflilé  d>  s églises,  des  voitures  puhiiqiies,  d'un  bac 
ui  est  au  bout  de  la  rue.  et  qui  met  tout  de  suite  à porire 
e l’Artrual  rt  du  boulevard,  procuro  toutes  les  cOOUDodilcS 
qu'on  peut  désirer. 

W""  l.cpesclK  ur  espère  que  le  public  verra  avec  plaivir 
cet  établissement,  formé  surtout  pourdt-s  personnes  de  pro- 
vince , que  des  affaires  amènent  dans  la  capitale  , et  encore 
pour  drs  personnes  sans  siii<e,  parce  qu'elles  trouveront  chef 
elle  tout  le  service  commode  et  necessaire. 


ARTS.  — GRAVURE. 

Le  portrait  de  M.  Beaulieu , dans  sa  première  scène  de 
tlicco,  diHiné  d'après  nature,  par  M.  Bauzil,  peintre  en  mi- 
niature, hûlrl  de  la  Marine,  rue  <]roit-des-Pelits-(ihamps , 
près  la  place  drs  Victoires.  Pris  : tSsous  en  couleur,  et  ti  en 
noir.  Il  est  en  vente  depuis  le  Si  avril  1791. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Jfc^eiM  de  ramener  l’ordre  et  la  sécurité  dans  la  société, 
par  M.  de  Lacroiz,  avocat,  professeur  de  droit  public  au 
Lycée  ; i vol. 

Il  a mérité  auprès  de  l'Académie  Françaiso  le  pris  qu'elle 
accorde  à l'ouvrage  le  plus  utile.  Celui-ci  a paru  encore 
avant  la  Révolution,  et  il  en  est  peu  qui  puissent  se  lire  avec 
autant  de  plaisir  et  de  fruit  ; c'evt  dans  les  nxrurs  surtout 
qu'il  est  intéressant  à préænl  d opérer  d’heureuses  révolu- 
tions; il  faut  lire  les  chapitres  sur  les  periurbaicurs,  sur  les 
charges. 1rs  emplois,  les  peines,  les  prisons,  les  hanqurroutes. 
.t  Paris,  cites  M.  Royer,  libraire,  quai  dei  Auguvtins. 


Code  criminel  d'Angleterre,  tiré  des  lois  anglaises  de  Bîak- 
sione;  i vol.  in-8”.  A Paris,  chez  M.  Royer,  libraire,  quai 
des  Augusiins. 

Ces  lois , conservatrices  de  la  liberté  anglaise  , ont  été  le 
modelé  de  nos  lois  nouvelles , au  moins  en  cette  partie.  Il 
n'esi  point  de  notable  citoyen  qui  ne  veuille  y étudier  lea 
devoirs  des  jurés  à Londres.  Il  reste  peu  d'esemplairra  de  ce 
code,  estrait  par  une  plume  Irès-habila;  il  évite  la  lecinre 
longue  et  péniiile  de  Blackstone. 

Lois  pèiuxLs  dans  leur  o>dre  naturel,  d'après  les  tableans 
de  Comparaison  des  vertus,  des  devoirs,  des  vices  rt  des 
crimes,  par  M.  Valaié,  io  8"  de  400  pages  ; 4 hv.  10  sous. 
A Paris,  chet  M.  Royer,  libraire,  quai  des  Augustios. 

Cet  ouvrage  cipose  les  principes  les  pins  simples  pour  les 
législaleors,  les  rrgles  les  plus  sûm  pour  1rs  juges,  et  les 
idées  les  plus  saines  et  les  plus  philosophiques,  fondées  sut 
la  justice  et  sur  l'humanité.  Il  est  plat  étendu . mieux  déve- 
loppé que  Beccaria,  et  il  ne  paraîtra  pas  moins  intéressant  à 
consulter  pour  les  rérormes  actuelles. 

— Bibliothèque  de  thomme  publie,  on  Analyse  raisonnée 
sur  les  Français  et  les  étrangers,  sur  la  politique  en  général, 
la  législation,  1rs  financet,  la  police,  l'agricullure  et  le  com- 
merce en  particulier,  et  aur  te  droit  naturi-l  et  publie,  par 
M.  de  Condorcet,  de  rAcaüémic  Française  et  de  celle  des 
Scirnees,  et  autres  gens  de  irtires.  Tome  II.  seconde  année, 
ouvrage  dont  il  parai  un  volume  par  moi«.  On  s'abonne  a 
Paris,  chez  M.  Buisson,  imprimeur  et  libra>re . rue  llauie- 
f(  iiille,  âO.  Pris  ; Si  liv.  pour  un  an.  17  hv.  pour  sis  mois, 
et  9 liv.  pour  trois  mois,  franc  de  port,  par  la  poste  ; et  pour 
Paris,  18  liv.  10  s.  pour  un  an,  15  liv.  pour  sis  mois,  et  8 Uv. 
pour  trou  mois. 


SPECTACLES. 

TmUTaK-ÎTALir.?».  — Auj,  Renaudit.dsl,  rt  la  îl*  rrpré- 
sentaiion  «le  Paul  et  I ii-ginie. 

Drco^iiii  la  9*  rcjiréscntiilion  de  Camilie,  ou  U Soûler^ 
rain. 

TnésTst  FniNçsts,  rue  de  Richelieu.  — Atij.,  pour 
l’ouseriun*,  la  !'•  repiésenlalion  d’f/r'Hri  t’ill  et  Anne 
de  Unuten , traféàic  nouvelle  de  U.  Cliénier;  suivie  de 
f'/;p<-rui-r  iianrrffe,  eu  un  acte,  en  prose. 

Lc>  h'gcs  louées  pour  lundi  dernier  serool  conservée! 
aus  po'U'urs  dis  coupons 

Aimr.e-(^MiQtt.  au  boulevard  du  Temple.  — Atij.  la 
S*represeniaiiun  de  fn  Airrran/r  Jl<if/resie,  npéta  bnulT'ia 
en  3 acte»;  précédé  de  l'Epreuve  raisonnnble,  comédie  en 
lin  acte,  cl  Irrmiiié  par  fa  Uort  du  cAcrafter  tCAsstu, 
paniomime  historique  et  niilnaire  en  u»  acie. 

THéATM  ra  Movsiii  a.  — Anj.  ritatiana  in  Londrat 
opéra  ilnlien,  nx.usique  del  signor  Cimarosa. 

En  alleiidanl  la  t '*  représ<’nlatinn  de  fa  yieilletse  <C Àn- 
nette  et  Lutin,  comédie  mêlée  d'arielles. 

CiRora  NATioasL,  au  Palais-Royal.  — Auj.  la  5*  repré* 
sentalion  de  t'Heri.tne  fra>'Çnise,  drame  lyrique,  avec  les 
évolutions  niiliiaiics,  attaque  d'un  fort  suivant  les  règles 
de  l'ait,  balleiA, rtc. 

Eii’iuile  Rtil  jusqu'à  onze  onze  heures. 

En  allcndani  le  Joueur  corrigé,  ou  les  Voleurs  de  nuit, 
pantomime. 

Ou  comiiicnrera  b sept  heures  et  demie. 

TnéATAi  rsAüÇAis  coHiQta  et  Lvaioie.  — Auj.  la  66* 
représeutalioti  de  Sicodeme  dans  la  lune,  ou  la  /fccufufiuN 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Dr.LAs<nfz!iTS  conigoes,  boulevard  du  Temple. — Auj. 
le  Dépit  amoureux,  comédie  en  3 scies;  la  é'ouiales* 
eence  du  Roi,  el  le  Retour  du  Te  Denm  du  CAamp-do 
Mars,  intermèdes  villageois,  et  la  3*  représeoialioo  du 
Miroir  de  la  Vérité,  opéra  it  grand  speclacle. 

AMeurTNÉsTSB  DI  M.  Astlst,  faubourg  du  Temple.*** 
Auj.,  à six  heures  précises,  grands  exercices  d'èquilaliou, 
exécutés  par  M.  Franconi , teuyer. 

Clts  Dts  ETSANoeas.  rue  du  Mail,  n*l9.— nestocH 
vert  tous  les  jours,  jusqu'à  lelJe  Leuiequ’ilpUUbldM*  ks 
abouuésd'y  rtslcr. 
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GAZETTE  NATIOMLE  ™ LE  lIOMTEL'Il  IMVEllSEL 

N°  118.  Jeudi  28  Atiii  1791.  — DeuxiHnt  amie  de  la  Liierti. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

BrtriHf  a'uKe  lelire  ie  Madrid,  le  8 tterlt.  — Noire 
fEouviMiii  oiPiit  oVsi  pas  tans  innui^tude  sur  l'éMigration 
ürft  idvfs  françaises;  sa  prrvojrauce  oe  s'étend  point  de 
nanu  re  à lui  commaoiquer  des  alarmes  11  a proscrit  les 
papiers  éiran|era  : aujouid’bui  les  étrangers  eus-mémes 
sont  ubsertês  de  piè^i  et  recbeicliés  par  h-s  sufipdU  d'uue 
tf'ice  tiêa-aclise.  Celle  surreiliauce  rigide  et  ces  actes  ar« 
iiraires  ne  sont  puiui  encore  parvenus  à la  cuonaissance 
du  peuple;  on  eu  >a^  dans  un  pelil  nombre  de  cercles  peu 
ounib>eux,  cl  seuicnu'iii  dans  les  villes  du  premier  el  du 
seroiid  ordre.  Jl  laut  quv  l'on  sacbe  d'ailleurs  l’exiréine 
diO’érriice  & faire  entre  l'esprit  des  diverses  provinces  de  ce 
va^le  royaume*  11  est  Ion  li-dessus  d’avoir  la  carie  , et  de 
lever  ici  un  plan  géographique  de  IVpinioM.  car  ellejdii* 
fîre  mire  le>  hommes  selon  les  lieux,  uù  la  nature  du  sol 
et  la  longue  habitude  des  aiceurs  oui  pris  plus  qu'ailJeurs 
DU  grand  empire. 

L'Espagne  e*'t  une  colleclloo  d'Etats,  pour  ainsi  dira , 
plutôt  que  de  provinces.  Le>  peuples  s’jf  ressemblent  par* 
luuiromme  peuples: partout  rbouime  y dilTèreiie l'homme 
comme  citoyen. Les  provinces  de<  rronfh  res  vm  la  France 
auiilvérit.ibh'ii>enl  mieux inrorroeesdesjffairefdu  royaume  * 
voisin.  On  y esl  friand  des  nouvelles  fraiiçaisis  : la  prtrbi- 
Liliiin  o*a  fait  qu'aiguillonner  la  curiosité;  on  y fait  jus- 
qu'à douze  et  qninie  lieues  pour  celte  espèce  de  contre- 
^ude.  On  y a dressé  Jusqu'à  des  cAwaj,  dont  quclque>>uiu 
iDt  me  ont  eie  < épris  dt  just  ice. 

Cependant  il  o’jr  a point  e»  Espagne  de  mouvements 
bien  Neiisibles.  La  démarche  la  plus  n marquabie  est  celle 
que  vient  de  faiic  l'art  bt  véque  de  Tuli-de;  il  aaJie^sé,  en 
sa  quai  lé  de  primai,  une  circulaire  à tous  le»  evéques 
du  royaume;  li  les  ptévieni  du  acAtsma  qui  s'élahlit  en 
Fia  ce,  et  les  invite  à fralrrni-Aeravec  les  évéques  français 
réfractaiies,  s'ü  s'eu  piéseale  qu«lqae>-UM  «a  àaàil  4e 

ti'jiagcur. 

Mais  il  est  intéressant  de  savoir  que  le  clergé  espagnol 
est  lOiiipoNé  au  rebourA  de  l'aircien  eJerge  de  Fiance.  Ici 
le  haut  ck't;é  A‘St  Aon  , et  les  moioev,  la  plupart  d>  scu- 
lés,  etc.,  le  lias  clergé enCii,  esi  fainéa  >l,  suprr<4iti«-i]X  et 
vain.  Les  évéques  espagnols  sont  en  géi.éral  des  hommes 
ia.slrfit«,  lire»  de  la  roi  are;  il  faol  en  excepter  les  atcbe* 
véques  ou  les  prélats  de«  grandes  villes,  comme  Madnd, 
Tok'iie,  Sevdit',  etc.,  luo^  irobles  et  courtisans  personnages. 
Ainsi  l'on  peut  conjecturer  que,  s'il  se  faisaii  un  jour  une 
révoluiutu  populaiie  en  E'psgne  , les  patrioles  y trouve* 
raient  de  landes  ressource>  dans  le  corps  épiscopal.  Quel 
ob*>t -cle  de  moins  I qu'on  en  Juge  par  b France,  où  o Ile 
caste  d'bomau*s  sans  posiériie  a tourmenlé  et  tourmente 
encore  si  erndiemmi  le  pairi  (hmc,  et  g ne  Jusqu'à  son 
dernier  soupir  l'élsbli.ssemeijl  de  la  nouvelle  constitution 
de  O t empire,  etc.,  fie. 

de  remets  à on  aune  jonr  de  tons  estfeicnir  de  ta  no- 
Mme  dece  royaoiue<cl,  etc. 

ITALIE, 

De  Wurne,  le  8 atril,  — Vous  devri  recevnîr  le  bref  du 
pape  verA  les  premiers  )oora  du  mois  prorhahi  à Paris. 
Dieu  veuille  que  vnos  le  reentmaiseiex  parmi  la  foule  de 
dv  reiix  qiti  courent  déjà  le  monde.  Voici  son  «ignali-ment  : 
il  aura  doua*-  feuilles  d'impresaiooi  îq-8*,  six  eu  laiio,six 
en  frauçais.  Fiat  lux  I 

ANGLETERRE, 

« De  Lonéresa  >-  Le  20  de  ce  mois , o«  a expédié  trob 
coiirriera,  l'ao  pour  Berlto,  l'stHre  pour  Péiersboorg,  et 
le  d<  niiiT  pour  CoDStanliuople;  si  l'oii  allrnd  les  repon* 
ses  pour  agir,  il  est  ceilain  qu'on  prrdra  beaucoup  de 
teiiipN  , car  ou  ne  pourra  guère  les  avoir  avant  la  lin  du 
oiois  de  juin.  On  assure  que  le  duc  de  Lceds,  ve<'iélaire 
d'Et.it  au  département  des  affaires  étrangè  res,  quille  a llé 
place,  qn'll  trouve  trop  falig  lOte,  et  1rs  brniis  publies  ini 
dottaeiitpourNuecasetaronlelorilHanhesburyjeukdue  ; 

Tenta  n//. 


de  Mootrose,  qui  céderait  sa  place  de  grand  écuyer  à l'es* 
minisire.  Celle  nouvelle  encore  inc  rtaine  est  du  moins 
trév-probable,  puisqu’il  y a plus  d'un  an  qu'on  s'atirad 
tous  li'S  jours  à cette  demusioii;  aussi  les  gens  bien  in- 
Strnits  se  gardent-ils  de  l'ailribBer  à an  mouvrnteul  d'iiu* 
meur  d'après  lequel  on  prétend  que  le  duc  de  Lrrds  a re* 
fiaé  de  modiârr  les  eondilions  qn'il  avait  été  chargé  de 
présenter  à l'impératrice  de  Russie,  et  que  l'on  a , dli-on, 
remplacées  par  les  luivanies,  qui  lui  seront  nolillées  par 
M.  Faulkner  : la  démolition  de  la  forteresse  d'Qcnkow  et 
l'indépendance  reconnue  par  les  Turcs  et  les  Russes  des 
pays  contenus  entre  le  Bog  et  le  Dnieper.  ^ D'aulrc«  nou- 
vellistes vruleut  que  la  eonlestalion  actuelle  entre  la 
Grande-Orelagne  et  la  Russie  soit  moins  l'effet  des  enga- 
gements que  le  cabinet  de  Saint- James  a pris  avec  b Prusse 
que  du  refus  opiniâtre  de  l'impératrice  « de  nmouielrr  k 
dea  conditions  atissi  avantagenses  le  traité  de  ronimeice 
expire  il  y a quelques  années.  On  ne  cileulc  pas  plus  mal 
à Péler^urg  qu'à  Londres,  et  Catherine  se  plslni  avec 
raison  que  s'aMojeliirt  comme  k portent  k'  clauses  de  ce 
mhé,  à ne  point  faire  iraiispnrler  le<  productions  de  son 
empire  vur  des  bdliments  riiAS-  s » c’e-l  renoncer  par  le  fait 
I devenir Qoepuisunce  Bariiimej  d’un  aulre  côté,  l'An- 
gleterre tiem  fort  à ces  clauses  prohibulves,  rinnt  l'eipé- 
rience  loi  a lait  sentir  tout  l'asaoiage  : elle  ne  peut  «’oc- 
couiuiuer  à l'idée  d'employer  six  cenfA  natireA  de  mn  ns 
par  ao«  et  à teraier  une  des  meiikitrfs  écoles  de  N marine, 
des  maidois  formés  dans  l'orageuse  Baltique  ne  irenivant 
pluA  de  uiers  diOiciles.  — Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  ruivon- 
neiueiils,  les  piëpar.>ti<s  se  suivent  toujours  avec  uin  ac- 
liviié  d'autant  plus  éionnanie  une  plusieurs  persoiiiii-s, 
riOMl  i'opiiiltm  compte,  pretrndcnl  que  ta  guerre  «'aura 
pas  lien.  Il  'gui  asoner,  si  elles  voient  juste,  qu'on  ii'a  Ja- 
Risls  suivi  aoAsi  i ta  li-llrr*  que  le  fait  le  mysiéri'  nx  cabi- 
ne* de  Saltlt-Jami-S  l'adage  poil  ique:  .Vf  eiipuccm,  para 
MlufiU  LfA  dernières  nouvelli  s de  Purlsmouih,  et  surtout 
de  Plymiiulb,  disent  qu'on  y a reçu  des  oidre«  poitruug- 
menler  érreoif  le  numbre  des  ouvriers  ernployé:»  dans  le 
ctianrier,  qtr>  eonlituient  de  Iravailht  à la  uonbte  làrtic. 
L’amiral  Gonera  dû  artior»  r le  20  son  pavlllun  snr/c  Kie- 
luidable  et  l'on  all<  iid.iU  également  à Foi  tsmuulh  c lord 
H..nd  avant  le  jour  de  Pâques.  Quant  aux  roinplèm>'nU 
d’équipages,  des  renfnris  de  matelots  Irlamid-  deval  -iit 
tesrauiiiir  ponr  plnsh-tirs  taisAcanx;  le  travail  forcé  des 
cliaiitii  rs  vient  d*en  mettre  un  grand  nombre  de  difTêren- 
les  lorers  en  état  (Tappaieiller,  et  Us  no  lurderout  po'  k 
être  suivis  de  plusieurs  antres;  au  premier  bou  vent  la 
Botte  deSpitbead  va  se  grossir. 

PAYS-BAS. 

De  firuxetlee,  te  23  aunl,  — Les  états  sont  en  vacan- 
ces: l'usdge  voudrait  p’nir  q-dme  jours  , mais  le  besoili 
des  affiirn  les  p*csse  de  reprendre  la  semaine  proeliaine. 
Ils  Ont  Uii  au  gouvernement  une  rcprésentaiiou  ou  Adresse 
que  l'on  iiripritne. 

Tous  les  joins  ft  arrive  des  Français,  qu'on  appello 
arhiotrales.  Ils  ont  soin  de  se  faire  remaïquer  par  utie 
laige  cocarde  bliiiiche.  Une  fuis  roniins  di-s  leurs . iis  la 
quittent  bientôt  pour  éli  e ensuite  comme  tout  le  raoiiiic. 
C'est  comm r*  um-  eopèee  de  signe  a iqorl  ils  puisnonl  «e 
rallier.  On  en  alleud  une  troupe  que  l'ou  dit  être  de  vingt- 
six  pcrsooats. 


FRANCE* 

CAfSAB  DE  L’ËXmOABlMAtit. 

De  Parût  — 11  aéra  brûlé  à b ealéM  de  rextrEordHretre, 
meVivknne,  vendrerll  tf  avril,  à une  heure  après  midi, 
la  somme  de  40  millions  en  assignats,  qui,  jnlUk  attx  8ff 
millious  déjà  brûlés  forme  un  total  de  90  millioiiai 

MUNICIPALITÉ  DB  PARIS. 

I Sur  le  rapport  qui  a été  fait,  et  le  premier  subvtltui  ad- 
‘ leintdu  proenrenr  de  iacommane  ayant  été  entendu,  16 
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corps  monkHpal  a arrAté  qoe  lacoiDp«Knie  de  qrcDadiers 
soldée  du  bsiailJon  dt  l'ür.  foire  M>rail  lictticiép. 

H.  le  commandanl  gÿuetal , rbarj;é  de  r«‘&ÿciition  de  - 
cet  Mfiéie,  l’est  iranipoiié  b»T  .ipr^  midi  d^n^  la  cour  de  ; 
rOi  aloire , où  • en  présence  de  diCTeienls  deiacliemenU  de  ' 
la  garde  nationale , il  a fail  i.uilier  è la  compagnie  soldée  , 
des  grensdirr»  du  balailloii  de  l’Uraloire  leurs  fusils»  leurs  ! 
gil/<*nie',  leurs  sabn-s,  el  Ta  lirenciée.  ■ 

cuips  munictpai,  prenaitl  en  ccnildération  le  vaa  t 
du  b taillon  des  (iuid'-liers  el  ses  motifs,  a adopté  qu’il  1 
cliangeai  de  nom  pour  piendre  ndtii  de  batailloH  de  VOb^  ' 
srrraerc»  et  que  celle  nouvelle  dénominalioii  fut  placée 
iur  la  poi  (e  de  la  cast-rne  de  la  ■ oenpagnie  soldée,  ^ 

— La  suppiessioo  des  droits  d eiilree  qui  doit  avoir  lieu  i 
au  i**  mai  pior'baiu  a engagé  une  grande  quanlile  de  mar  { 
chauds  de  riii  b profiler  des  preini*  res  venlesel  à prépaier  i 
d'avance  Irv  cuvois  qu’ils  doivi-nl  faire  à Paris.  Il  i-n  est  | 
ié>ulle  un  muubrp  piodifieut  de  baleaus  de  vin  acluHIo* 
meut  chargés  sur  la  Si  me  el  desumUani  deCorbeil.Ct 
qui  tout  coup  vont  se  peler  sur  les  ports,  dés  que  Tin* 
Stanl  de  la  franch  s>'  sera  arrivé. 

La  municipalité  de  Paris,  prévoyaot  rencombrement 
qui  résulleiaii  d'un  aussi  giaud  nombre  de  ba  eaus,  les 
gines  qu'ils  occasimineia>enl  aux  autrsS  branches  de  corn- 
nieice  qui  funl  sur  la  Seme,  enlio  les  dangers  qin  pour* 
raient  eu  nnlire,  a arrèié  un  l'égleiiM'tii  de  police  en  qua* 
lorte  articles  pour  y pourvoir.  Elle  Gie  le  nouibre  de 
bateaux  de  vio  qni  puunont  être  mis  en  décbaige  dans  les 
ports,  savoir  : six  au  port  Sa  nt>Paul,  trois  au  port  de  Bel« 
fond,  huit  au  port  des  Uiiaoronnei , el  trois  dans  le  port 
de  la  Halle  au  Vin.  Le  soin  de  veiller  i rcsécuiion  de  rc 
rig>cmcDt  est  coar>é  ou  plutôt  continué  aus  curamissaircs 
de  police  de  rUûiel>de*Viile  el  aux  iuspccleurs  des  ports, 
ebucuo  dans  leur  airondisst  menl. 

Département  du  Nord,  — Lille,  29  urnL 

Plusieurs  rie*  principaux  babilanis  de  Lille,  b l'instant 
où  ils  appnrenl  que  l'aigeiil  desimé  .<u  prêt  et  au  rrcrule- 
nvnil  du  2&*  r^imoni  d'tnunlerie,  ci«de*anl  Brie,  avait 
été  arrêté  à Duuai,  ollrirenl  I U.  Solemi,  licuienanl*colo- 
fiel  d<- ce  régimeot  ( d'avaocer  les  fonds  nécessaires  pour 
cet  objpl. 

— Oo  mande  de  SainiOmer  qu'au  moment  même  où 
une  cabale  fjclieuse  s'efforçait  de  faire  regarder  la  Société 
des  Amis  de  la  Co->stiinlion  de  celte  ville  comme  une  as* 
semblée  d'impies  et  de  bétrs  fernee'-,  au  momenl  où  on  pu- 
bliait que  dans  une  de  m-s  séances  un  des  membres  avait 
fait  la  motion  d’incendier  1rs  ci-devanl  cliâteaux  des  émi- 
grants, celte  Société  s'empresiail  de  donner  un  exemple 
aolriiDel  de  justice , d’bumaniië  et  de  respect  pour  la  pro- 
priété même  de  ses  plus  lérlics  déliacteurs,  en  anétanl 
que  si  le  peuple,  égare  quelque  jour,  tuilail  de  se  |>orier  b 
des  mouvements  séditieux,  chacun  des  membres  de  la  So- 
ciété accouriaii  à hnstanl , sans  armes,  pour  le  ramener 
par  son  exemple  et  ses  rxhoitationst  elle  munirait  M>n  at- 
tacliement  aux  loi'i  en  publiant  une  AdrcsH'aux  campa- 
gnes, où  respiieoi  l’amour  de  l'ordre,  la  paix  et  la  modé- 
ration.., C’esi  ainsi  qu  elle  a répon>iu  et  qu  elle  se  propose 
de  ré|K)mlre  toujours  A ces  calomniateurs  effrénés,  à ces 
factieux  omis  del'ordre,  qui  ne  patient  des  toisque  pour 
les  outrager,  cl  qui,  sans  cesse  oc«  upésa  répandre  desseii* 
liment-  de  bairve  pour  l'Assemblée  nationale  et  pour  tous 
les  pouvüiis  publics , unique  •■auvigardc  de  la  paix  et  de 
la  lrbert<  commune,  font  tout  ce  qui  est  en  eut  pour  ilis- 
soiidie  le  cor])s  politique,  mime  avec  rbembic  certitude 
d’élre  les  premiers  6 rasés  par  le  choc. 

— M.  l’éréque  d'Ypres,  dont  on  conuatl  le  slvie  et  la  lo- 
gique par  te  petit  cbef  d'æuvre  qui  a été  puliliëil  j a quel- 
que temps  dans  cette  fi-uille,  vient  de  publier  une  pièce 
du  même  genre;  c'est  une  lettre  AM.  Fumai , ci-devant 
curé  de  Sainl-Jacqoes  de  Douai,  aujourd'hui  évéque  du 
dépaneiiienl  du  Nard.  Comme  il  n*;  a rien  de  remarqua- 
ble dans  cetie  lettre  que  les  tournures  d’expression  et  les 
formes  de  raisonnement  qui -^onl  familières  A M.  l'é^éqiie 
d'Ypres , la  lecture  de  cetie  pièce  oe  serait  pas  une  chose 
très-curieuse  pour  le  public. 

Département  du  Gard,  — Deauernre,  20  ni  nï. 

^ Si  l'élal  de  ce  pays  commence  A devenir  plus  ca'me , Il 
s en  faut  bii  n que  nos  voisins  jouissent  de  la  môme  tran- 
quillité ; qniuic  luiPc  Lommcj  iriivirou  sont  foitis  d'Avi- 


gnon avanl-liier  soir  pour  tenter  une  Mconde  fols  le  sitge 
de  Carpentra*.  Ils  ont  des  canons,  des  bombes  et  desmo- 
nit.on-.  I.a  ville  assiégée  s’est  mise  en  état  de  défense.  Hèu* 
nis  b une  quarantaine  de  village»  voisins  les  assiégeants  se 
sont,  dii  un  , présentés  hier  devant  un  village  duut  les 
Carpenirassiens  ont  lAcbé  les  écluses , et  en  fuyant  ils  ont 
rois  le  feu  partout...  Ce  pays  est  dans  ce  moment  livré  A 
toutes  1-  s fureurs  de  la  guerre  civile.  Le  maire  et  le  curé 
de  Vaison  ont  été  pendus. .,  Le  emur  se  soulève  d'indigna* 
tiuo  et  d'effroi  au  récit  de  toutes  ces  horreurs. 


c J’ai  l'honneur  de  vous  prirr,  moiuienr,  de  vouloir 
bien  insérer  celte  lettiedans  voire  iourual.  Elle  tic  sera  pas 
longue.  Mon  état  ne  me  pei  met  pas  d’entrer  dan>  des  dé- 
ta  Is  circonsianciés;  mais  j'en  dirai  assexpour  détruire  Ici 
calomnies  duni  j’ai  été  l'ubjel. 

■ Dci>uis  quatre  ans  je  vivais  auprès  de  M.  Mirabeau  ; 
j’y  Vivais  comble  de  ses  bontés,  honoré  de  sa  confiance  in- 
time, el , ce  qui  était  tout  pour  mon  rrsur,  il  me  liaitait 
comme  son  fils.  Jusqu'A  ses  derniers  momenis  il  n’a  cessé 
de  me  donner  les  preuvi  s de  la  plus  leudre  affection  : ce- 
pendant ou  a dit  que  dans  ces  terribles  in-lants  je  m'elais 
occupé  A sousliaire..,  MM.  Lamarck  , Frochol  el  PelJene 
avaient  été  instruits  par  moi,  oi  onf  la  mort,  et  meme  arant 
If  lestiimrnt  de  M.  Mirabeau,  que  la  -omme  de  22,000  liv. 
était  restée  dans  me»  mains;  b-ur  témoignage  ne  laissera, 
j’espère,  aucun  doute  sur  ce  point. 

■ H.  Mirabeau,  quelques  heures  avant  sa  mort,  me  fit 
appeler.  H simblait  que,  pour  ajouter  à mes  regrets,  H 
eût  rés-  rvé  tout  ce  que  son  amitié  avait  de  plus  louchant. 
Après  m'avoir  donné  des  consolations  désespérantes,  il  me 
fil  part  de  ses  dernières  diapoMliuns  eu  m;i  faveur;  ensuite, 
me  serrant  la  main , il  me  dit  avec  l'arcenl  de  la  plus  vive 
sensibilité  : • Mon  ami,  j'ai  bien  peu  fiit  pour  vous  , mais 

• le  reste  esl  dans  mon  C9ur...  Je  ne  mourrai  pas  tout  en- 

• lier  pour  vous  ; je  vous  lègue  A mon  bon  ami  Lamaick.t 
J'avais  le  cœur  oppressé.  J'aurais  eu  bcooin  >te  pleur* t,  et 
je  lie  pleurais  pas...  Je  monte  à mon  appariement  ; je  ne 
puis  y rester.  Je  descends  ; la  porte  du  malade  était  fer- 
mée; je  crus  que  c’en  était  fait...  Le<  veilles,  une  ab-lî- 
nence  de  quatre  jours  avaient  déjà  allumé  mon  sang;  dans 
le  transport  d'une  fièvre  ardente,  ne  pouvant  supporter  ni 
ma  douleur  ni  mon  désespoir,  je  lente  machinalement  de 
m'eu  dèlivier. 

••  Quant  A ce  qui  s'est  passé  depuis,  je  ne  saurais  me 
l'expliquer  A moi-mème.  Tout  ce  que  {'ai  pu  faire  ou  dire 
n'a  été  que  l’effet  du  délire  ; ma  volonté  n’y  a en  aucune 
part.  Lorsque  ma  santé  m'a  permis  de  quitter  la  maisoii 
de  M.  Miialk'au,  j'ai  été  reçu  dans  ce  le  de  M.  Lamarck. 
J’y  suis  mainlcnaiit , et  j’y  reçois  tous  les  soins  que  moo 
état  exige  i ncore;  Ms  adouclrNienl  ma  déplorable  sitnatinn, 
si  quelque  chose  pouvait  l’admic  r:  mats  du  moins  Us  sont 
la  metlleure  léponse  que  je  puisse  faire  A la  calomnie. 

• J'ai  l’Iionneur  d'être,  monsieur,  votre  Urèa-buujble  et 
Uès<»béiSMnt  serviteur. 

tDeenvips,  premier  ieeritaire  de  fen 
Af.  Mira^au.  • 

Copie  conforme  à l^original  resté  daru  mes  mains, 

« Nous  attestons  la  vérité  des  faits  contenus  dans  la  let- 
tre de  M.  Deromps,  et  nous  déclarons  que  rien  ne  peut 
égaler  ^on  altacberoeul  A M.  Mirabeau,  el  l'extrême déb- 
calessequi  a toujours  dirigé  ses  actions, 

« Paris  le  22  avril  17111. 

• Signé  d' ^renberg,  Lamarck,  Froehot,  exécu- 
teurs tesiaueotairt>sde  M.  Mirabeau, 

• J. -J.  PsLLaHC. 
a Bon  pour  copie  : Oscomps.  ■ 
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DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  RewbeU, 

SLAKCB  DU  HBRCBEDl  S7  AVRIL. 

M.  ***  présenté,  au  nom  du  comité  d'alitfnation, 
et  sur  la  |>é(iliun  du  département  de  la  Côte-d'Or, 
un  projet  de  décret  qui  Obt  adopté  en  ces  ternies  ; 
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• L*Assrmbî<^f?  nationale  d<^rrHe  que  le  terme  du 
lA  mai  1791,  fixe  par  l'article  11  de  fa  loi  du  17  no* 
vembre  1790  et  l'arlicle  VIII  de  la  loi  du  5 janvier 
1791,auxncquereurs  des  domaines  nationaux,  pour 
jouir  des  facultés  accordtfes  pour  leur  payement  par 
Tarticle  V du  titre  III  du  décret  du  14  mai  1790,. sera 
prorogé  jusqu'au  l«r  janvier  1703,  et  ce  pour  les 
Liens  dans  les  villes,  maisiuis  d'habitation  etb.ili* 
mciits  en  dépendant,  quelque  part  qu'ils  soient 
situés;  seulement  les  buis  et  usines  demeureront 
formellement  exceptés  de  cetle  faveur.  Passé  le  l«r 
envier  1792,  les  p.iyements  seront  faits  dans  les  ter- 
nies et  de  la  manière  prescrits  par  l'article  IX  de  la 
i>i  du  5 Janvier  1791.  • 

— M.  Lucas  présente  un  mémoire  sur  le  droit 
d'enregistrement.  L’Assemblée  renvoie  ce  mémoire 
au  comité  des  contributions  publiques. 

M.  Bi  zoT  : Je  devais  à l'Assemblée,  je  me  devais 
à inoMiiéme  de  ne  pas  perdre  de  vue  la  dénimcialion 
de  M.  Huber,  dont  je  m'étonne  qu'on  n'ait  pas  parlé 
ici  depuis  le  moment  que  je  l’ar  raile.  Je  vi»-iis  à l’in- 
stant même  de  recevoir  de  l'Angleterre  des  pièces 
notariées  & l'appui  de  cette  dciionciatiuu.  Je  vais  lire 
ces  pièces 

Plusieurs  membres  demandent  et  l’Assemblée  dé- 
crété le  renvoi  de  ces  pièces  au  comité,  et  l'ajourne- 
ment du  rapport  de  cetle  afl'aire  à la  séance  du  sa- 
medi prochain  au  soir. 

>1.  Df.>mei’.mers  : Quand  vous  avez  décrété  l’or- 
gaiiiiiratiun  du  ministère,  un  vous  a fait  diverses  pro- 

fiositioiis  qu«‘  vous  avez  renvoyées  au  comité.  Nous 
es  aworis  rédigées  en  deux  articles  additionnels  que 
je  va  is  vous  présenter. 

■ Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  ministre 
s'il  ne  réunit  les  conditions  nécessaires  à la  qualité 
de  citoyen  actif. 

• Nul  ne  pourra  entrer  ou  rester  en  exercice  d'au- 
cun emploi  dans  les  bureaux  du  ministère,  ou  à ia 
nomination  du  pouvoir  executif,  sans  prêter  léser- 
aient civique  ou  justifier  qu'il  l’a  prêté.  • 

Ces  deux  articles  sont  décrétés. 

— M.  Desiiipimiers  faii  une  lecture  du  décret  gé- 
néral sur  l’organisation  du  trésor  public. 

>1.  l.rcAS  : Le  seenml  article  additionnel  que 
M.  Desmeuniers  U présenté  avant  de  faire  celle  lec- 
ture porte  que,  pourocciiner  les  emplois  à la  nomi- 
nation du  pouvoir  exéciitit,  il  faudra  avoir  prêté  le 
serment  civique.  Celle  disposition  s'étend-elle  aux 
chapelains  et  aux  aumdiiiers  du  roi? 

M.  DrsMEi'MiEBs  : Les  articles  que  l'Assemhlée  à 
décrete.s  ne  sont  relatifs  qu’aux  personnes  chargées 
de  fonctions  publiques,  et  ne  conrernent  nas  celles 
qui  peuvent  composer  In  maison  civile  du  roi.  Le 
comité  fera  incessamment  un  rapport  sur  cet  objet, 
et  sur  beaucoup  d’autres,  tels  que  l’inauguration  du 
roi,  sa  garde,  etc. 

VI.  Bkzot  : M.  Desmeuniers  ne  tous  a pas  offert 
d'.irticlrs  additionnels  sur  deux  questions  très-im- 
portantes qui  avaient  aussi  été  renvoyées  au  comité 
lors  de  la  discussion  : 1'  Un  citoyen  anra-t-il,  sans 
l’intervention  du  corps  législatif,  la  facilité  de  rendre 
plainte  contre  un  ministre  qui  aurait  violé  en  sa 
personne  la  liberté  individuelle?  t'*  Tout  citoyen  ne 
pourà'a-t'il  pas,  en  matière  civile,  traduire  un  mi- 
nistre devant  les  tribunaux  ordinaires,  pour  dom- 
mages et  intérêts,  sans  qu'il  soit  besoki  d'un  décret 
du  corps  législatif? 

M.  Desmeuniers  : Les  deux  question^  seront  pré- 
sentées avec  le  travail  du  comité  de  révision. 

M.  Bureau  (dit de  Puzy);Pour  se  conformera 
▼otre  décret  du  8 mars  dernier,  le  ministre  de  la 
guerre  vous  a soumis  le  tableau  de  la  situation  ac- 
tuelle des  forces  du  royaume;  en  même  temps  il 
vous  a présenté  l'état  des  dépenses  qu’ont  enlraïuées 


ou  qu’exigent  iirgemmenl  les  dispositions  exfraor- 
dinaires  qu'il  a préparées,  et  dont  il  vous  a fait  part. 
Vous  avez  renvoyé  le  mémoire  qu’il  vous  a adressé 
sur  ces  divers  objets  à voire  comité  militaire,  et 
c’est  en  son  nom  qu'auiourd'liui  je  viens  vous  en 
rendre  compte.  Premièremi-nt  il  a paru  au  comité 
militaire  que  toutes  les  mesures  de  prévi»yance  re- 
latives aux  approvisionnemenlsdcs  vivres  et  de  leurs 
équipages,  de  l’arlilterie,  des  fortificatioiis,  drs  hô- 

Pitaux,  des  effets  de  c,im|^ietnenl,  de  n'criitemeiil  de 
infanterie  et  de  troupes  a cheval,rt  de  remontes  de 
celles-ci,  avaient  été  bien  saisies  par  le  ministre  de 
la  guerre,  et  qu'il  n’a^ail  néglige  aucune  îles  pré- 
cautions que  la  sûreté  de  l'Ètiit,  les  circonst.inces 
du  moment  et  l’exécution  de  vos  décrets  comman- 
daienl  à sasiirveillaneeel  à son  exaciiUide.2<>  Quant 
aux  fonds  qu'il  demande  pour  compléter  les  prépa- 
ratifs qu’il  vous  a annoncés,  le  versement  de  ces 
fonds  au  département  de  la  guerre  n’est  qu’une  con- 
séquence de  vos  décrelsanterieurs,  particulièrement 
de  celui  du  4 février  dernier.  En  exécution  de  celui- 
ci,  le  ministre  vous  propose  une  angiiienlalion  de 
cinq  cent  quarnnlf-sixhommf'>,dont  dix-huit  gre- 
nadiers, pour  trente  régiments  d’infanterie  ; vingt- 
trois  régiments  d’infanterie  française  et  sept  régi- 
ments d infanterie  étrangère  sont  destiuésà  recevoir 
cette  angm*'ntation.  D'après  les  décrets  sur  les  recru- 
tements et  sur  les  iiia.ss'  s,  la  dépense  d’enrûlemenl, 
d’éqii  pement  et  d'armement,  détaillés  dans  les  étals 
lüurnispar  le  min.strr,  s’élèvent,  pour  chaque  régi- 
ment d'ndanlerir  française,  à 105,778  liv.  16  sous,  ce 
qui,  pour  les  vingt  trois  régiiiirnls,  fait  une  suinme  de 
2 millions  4.13.912  liv.  8 sous.  La  dépense,  pour 
chaque  régiment  d’infanterie  étrangère,  est  de 
118.555  iiv.  4 sous,  ce  qui,  pour  les  sept  régimenls, 
fait  829.886  liv.  8 sous.  Ainsi  la  dépense  o^enrôle- 
meril  d'é  inipemenl  et  d’armement,  pour  les  seize 
mille  trois  reiitnuatre-vingLs  hommes  d'angmenta- 
lion,  tant  dans  l’irifaiiterie  fr.uiraisp  que  dans  l’in- 
fanterie étrangère,  sera  de  3 miiliuns  262,798  liv. 
16  sous. 

Le  décret  du  4 février  a dit  encore  que  vingt  ré- 
giments de  troupes  à cheval  seraient  portés  nu  com- 
plet de  cent  soixante-dix  hummes  pare>-cadron.  Le 
ministre  a désigné  pour  cette  destination  huit  régi- 
ments de  cavalerie,  quatre  de  dragons,  trois  de 
hussards  et  cinq  de  ch  isseurs.  ( hnciin  de  ces  régi- 
ments de  cavalerie  et  de  dragons  doit  ilnncêlre  aug- 
menté de  cent  huit  hommes,  et  chacun  des  régimenls 
de  hussards  et  chasseurs  ci -dessus  le  sera  de  eenlqua- 
ranle  qiialre  hommes;  ce  qui  fera  huit  cent  soixante- 
niiatre  hommes  de  cavalerie , quatre  cent  treiilr- 
(leux  dragons,  quatre  cent  trente  hussards  et  sept 
cent  vingt  chasseurs;  en  tout  deux  mille  quatre  cent 
quarante-huit  hummes  de  troupes  à cheval.  D'après 
le  décret  sur  le  recrutement  et  sur  les  masses,  la  dé- 
pense d'eiirûlement.  d'équipenienl,  d'armeinent  et 
d'achat  des  chevaux,  sera,  pour  chaque  régiineiil  de 
cavalerie,  de  103,863  liv.  H sons,  et  pour  1rs  huit 
régiments  de  cavalerie,  «le  830,908liv.  16sous;  pour 
chaque  régiment  de  dragons,  la  dépense  sera  do 
95.369  liv.  8 sous,  et  pour  les  quatre  régiments  de 
dragons, de  381,477  liv.  12  sous;  pourchaqiie  régi- 
ment de  hussanis,  la  dépense  sera  de  120,290  liv, 
8 sous,  et  pour  les  trois  régiments  de  hussards,  de 
360,171  liv.  4 sous;  pour  chaque  régiment  de  chas- 
seurs, la  dépense  sera  de  1 17,705  liv.  12  sous,  et 
pour  les  cinq  régiments  de  chasseurs  de  ‘i85,528  liv.; 
ce  qui,  pour  la  totalité  des  vingt  régiments  de  trou- 
pes à cheval,  donnera  2 millions  161 ,785  liv.  12  s. 
En  réunissant  les  deux  résultats,  on  trouvera  que  la 
dépense  delà  levée  de  dix-hiill  mille  huit  cent  vingt- 
huit  hommes,  tant  d'infanteiie  que  de  troupes  à 
cheval,  décrétée  le  4 février,  s’élèvera  à la  somme 
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de  5 millions  4?4,584  liv.  8 sons;  ce  qui  se  trouve 
détaillé  avec  !.i  plus  grande  clarté  dans  l'un  di  s ta> 
bleaiix  rmirritS{Mr  le  niihi'^tre. 

Un  sfcoiid  talile.iu  oITie  tVtnl  des  falirirations  et 
des  répuraliüiis  necessaires  pour  compléter  les  effeU 
de  cnmpeiiieiit  d'une  armée  de  cent  solxanle-iU'Ul 
mille  hommes.  Celle  parlie  de  nos  approvisionne- 
ments militaires  est  eejfe  qui  iiiérite  le  plus  d'at- 
tention dans  ce  moment,  vu  le  mauvais  état  où  elle 
.se  trouve  iiar  lVft«  i dev  transports  rt-pélé^i,  du  défaut 
de  soins  <le  la  pari  de  ddlereiiis  regimeiils  dans  les 
niouveimnls  continuels  auxquels  ils  oui  été  exposés 
depuis  que  ces  elVis  leur  ont  été  reims,  et  surtout 
par  la  dilapidation  et  le  pillage  qui  en  mit  été  faits  à 
i’énoi|ue  mi  iimi.s  de  juillet  1 ,89.  L’étal  du  ministre 
iiicii(|ue  le  nomiire  et  te  prix  par  rntliire  decliacun 
des  ( lit  (s  (|u'il  laiit  n'nuuveirr  Le  comité,  qui  en 
a vériüé  les  calculs  cl  le  devis,  les  a jugés  confor- 
mes aux  règles  de  la  plus  exacte  ecoiiumie.  La  dé- 
pense totale  pour  ces  divers  objets  est  de  4 millions 
0U‘i.90l  liv.  5 sous. 

Un  troisième  tableau  développe  en  détail  la  dé- 
pense de  cotLstriiclion  de  douze  cents  \oiliirrs  pour 
le  serv  ice  des  équipages  des  vivres.  Cet  article,  vé- 
i'ilié,  se  porte  a la  somme  de  I5l.‘iuüliv.  Le  mi- 
nustro  vous  a encore  demandé  2U  millions  payables 
dans  cinq  au.s  pour  restaurer  ou  renforcer  nus  places 
fronliéres.  Le  comité  militaire  u'a  pas  vu  les  devis 
estimalds  de  ees  projets,  que  le  ministre  n’annonce 
nue  comme  aperçus  ; mais  en  supposant  beaucoup 
ciVrreur^  ou  d'exagérations  dans  ce  premier  calcul, 
il  est  du  moins  hors  de  doute  que  la  quotité  propor- 
tionnelle de  celle  dépense  destinée  i être  employée 
pendant  ! année  cour.'uite  est  fort  au-dessous  de  celle 
qn'exig'  rait  rinteiition  de  mettre  nos  principales 
forteresses  en  étal  de  soutenir  un  siège  en  réglé. 
Vous  avez  déji  acrordé,  le  15  décembre  dermer, 
une  somme  de  4 millions  pour  subvenir  aux  besoins 
les  plus  pressants  des  places  de  guerre  | moitié  de 
crtlt  somme  a été  employée  à l'arquisition  des  bois 
destinés  au  palissademeiit  des  dehors  de  nos  nl.ices, 
il  la  construction  di‘S  plates-formes  pour  rétaolisse- 
meut  di'S  batteries,  à celle  des  ponts  et  des  commu- 
nications nécessaires  à la  défense  des  ouvrages 
extérieurs;  l'autre  moitié  de  ces  4 millions  a été 
dépensée,  ou  doit  l'ctre,  en  approvisionnements 
d'nriillerie  et  d'autres  moiiidre.s  ai  mes,  en  chevaux 
d équipages  et  autres  objets  indiqués  dans  le  mé- 
moire du  ministre  de  la  guerre.  Ces  premiiTs  fonds 
n’ont  été  demandés  et  n'uiit  servi  en  effet  que  pour 
mettre  nos  têtes  de  rrontièresâ  l'abri  d'une  surprise, 
d'un  premier  coup  de  main,  mais  non  pas  en  état  de 
fournir  la  résistance  dont  elles  peuvent  être  suscep- 
tibles et  qu'mi  a droit  d'en  attendre.  Le  comité  mi- 
litaire doit  vous  représenter  qu'd  y aurait  autant  de 
danger  que  d'ini'onséituence  à perdre  de  vue  ou  à 
négliger  le  complément  nécessaire  des  moyens  Ué- 
niiiUis  que  vous  avez  désirés. 

En  rapprochant  les  divers  articles  que  je  viens  de 
pareounr,  vous  verrez  que  la  dépense  de  la  levée, 
de  réquipeiiiciit  et  de  rarinement  de  dix  huit  mille 
huit  cent  vingt-huit  hommes,  tant  d'intauterie  que 
de  cavalerie,  y compris  l'achat  de  deux  mille  qua- 
tre cent  quarante-huit  chevaux,  sera  de  5 milltuns 
424,584  hv.  8 sous;  que  celle  des  effets  de  eaiiiiir- 
ment  qu'il  faut  réparer  ou  fabriquer  à neuf  s'élève 
à {.a  somme  de  4 m llions  602, 9ti]  liv.  5 sous;  que 
celle  de  la  construction  de  douze  cciils  voitures  pour 
le  service d('s  éqiiqiagcs  des  vivres  est  de  151,2tK)  I.; 
que  celle  de>tiiiée  pour  celle  année  à la  perlccUon  ou 
à la  restauration  des  forteresses  est  de  4 millions;  ce 
qui  fait  rnseinb  c la  somme  de  t4  millions  178.680 1. 
î5sous,  que  le  comité  vous  proposera  d'aceordef 
sans  délai.  A cette  somme  il  faut  ajouter  celle  de  ta 


solde  (le  dix-huil  mille  huit  cent  vingt  huit  hommes 
dont  l’aruiee  est  augmentée,  ainsi  que  celle tie  l’en- 
Iretien  de  deux  mille  quatre  crut  quaraub'-huil  elic 
vaux  ({ireiilriiiie  raugin*'ntaliou  des  troupes  a che- 
val. Celte  ibqieiisf  est  l'obj'  Id'uii  quatrième  table, ui| 
rédigé  cunfornietnent  aux  décrets  sur  la  ruruialion, 
la  solde  et  les  m issi's  des  différentes  armes.  Il  en  ré- 
sulleqne  la  dépense  pour  ch.iqiie  n'giment  d'infan- 
terie française  est,  par  an,  de  155,428  hv.  5 sous,  ce 
qui,  pour  vingt-trois  régiments,  fait  3 nidlious 
,574.649  liv.  15  sous  par  an  ; pour  cliaqne  régiment 
d'infanterie  étrangère,  par  an,  de  16u,342  liv.  5 s-, 
ce  qui  fait,  pour  les  sept  régiments,  l million 
122,395  liv.  15  sous;  p >ur  cha«|ue  réginieiil  de  ra- 
vab  rie,  par  au,  de  71 ,788  liv.  10  sous,  ce  qui,  pour 
huit  régimonis,  fait  574,308  liv.;  pour  chaque  rt  gi- 
ment  de  dragons  , par  an,  de  70,207  hv.  10  sous, 
ce  qui,  pour  quatre  régiments,  fait  281,070  liv.; 
pour  cha<|ue  régiment  des  hussards,  jnir  an,  de 
93,384  livres,  ce  qui,  pour  trois  régiments,  fait 
281,502  liv.;  pour  chaque  régiment  de  clnosM'urs, 
par  an.de  92,9:0  liv.,  ce  qui,  pour  cinq  régiments, 
iail  464,850  liv.  Total  pour  les  cim|uaiile  régi- 
ments lant  d'iiif.iiiterie  que  de  cavalerie,  6 milliuiis 
208,975  liv.  10  sous.;  ce  qui  donne,  par  mois, 
521,914  liv.  12  sons  (i  deniers.  A quoi  il  faut  ajouter, 
pour  l'entretien  de  mille  chevaux  d'arhilerie,  avec 
les  siipntéinenls  en  roule,  par  mois,  72,000.  liv. 

Total,  par  mois,  de  la  solde  pour  les  hommes  et 
de  renlrelirn  pour  les  chevaux,  596,914  livres 
12  sous  6 deniers,  que  le  iiiinislre  demaMiJe  qui  lui 
soient  didivi  ées  chaque  moi^,  et  ce  qui  doit  être  en 
efléi.  D'après  cet  exposé  le  cuoiilé  vous  propose  le 
décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  de- 
mande du  ministre  de  la  guerre,  et  ouf  le  rapport 
de  sop  comité  militaire,  décrété  : 

f Art.  Il  sera  versé  au  département  de  la 
guerre,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  : P uoq 
somme  de  5 millions  424 ,584  liv.  6 sous,  pour  foiii- 
nir  a In  dépense  d«  s enrôlements,  de  l'équipement 
et  de  rarinement  de  dix-huit  mille  huit  cent  vingt- 
huit  hommes,  tant  d'iiifanterie  que  de  troupes  k 
cheval,  ainsi  qu'a  radial  de  deux  mille  quatre  cent 
quaranle-huitclievaux  pour  monter  lesdites  Iroupet 
à cheval  ; 2^  une  somme  de  4 millions  6i)2,9üi  liv. 
4 sous  pour  payer  la  réparation  ou  la  fabrication  à 
neuf  des  elfeU  de  campement  destinés  à compléter 
la  fourniture  nécessaireâ  une  arini'f  de  cent  soixante- 
neuf  mille  hommes,  y compris  les  ofliciers,  et  dé- 
duction faite  des  rlfets  en  magasin  au  fr  janviir 
1700;  30  une  .somme  de  151,280  liv.  h compte  des 
frais  de  construction  dr  douze  cents  voilures  pour  le 
service  dos  équipagi^s  des  vivres;  4<>  une  somme  de 
4 miilionK  destinée  a restaurer  ou  renlorcer  h>  priii- 
cipale.s  forteresses  des  d»ITerentea  frontières  du 
royaume.  L'es  quatre  sommes  ci-dessus,  pareilles  à 
celles  portées  dans  les  tableaux  fournis  par  le  mi- 
iii'lre  de  la  guerre,  s’élèvent  à la  somme  totale  de 
14  millions  178.685  hv.  13  sous. 

« 11.  H sera  fourni  de  plus  au  départi^nent  de  la 
uerre  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  la  solde 
e.sdils  dix-huit  mille  huit  cent  vingt-huit  hommes, 

fiuur  l'entretien  de  deux  mille  quatre  cent  quarante^ 
imt  chevaux  de  troupes  à cheval , et  pour  celui  d8 
mille  chevaux  d'équipages,  avec  les  suppléments  en 
route,  une  .somme  de  596.914  liv.  par  chaque  mois, 
a compter  du  l«r  avril  1791. 

• III.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  d« 
l’emploi  des  fonds  extraordinaires  accordes  à son 
dé|»arlement,  ainsi  que  de  la  diminution  que  les  aom* 
mesaflecléesà  l’acquisilion  des  eûét.s  neufs  pourront 
pruilnire  sur  la  üé|>ense  destinée  à rentretieii  pen- 
dant l'anuée  courauta  ; 00  conséquence  le  mémoire 
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el  I«f  Ubt^aoi  adrêssëa  par  lui  k l'Acarmbli^a  na« 
lionale  pourrxpuser  la  destination  ou  lesiiiotifs  des 
SMiiiines  qu'il  deiiiaude  resleroul  aunexés  au  preseut 
dwrt't. 

• IV.  Le  comité  de  Hninces  vérifiera,  d'après  le 
prêsi  nl  discret,  de  quelle  somme  précise  les  disposi- 
tions qu'il  reiirenite  au^menleiit  l’élat  des  dépenses 
prevues  pour  l's'  iiéa  el  il  eu  rendra  compte  à 
l’Asseuiblée  nationale.  • 

Cl'  projet  de  décret  est  adopté. 

À1.  Chapelier  présente,  au  nom  du  comité  de 
couslilutiüii,  un  pnijet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes,  après  une  très-légere  discussion  : 

• Art.  I**r.  Toutes  les  aflaires  pendantes  au  conseil 
de4  parties,  au  conseil  des  dépêches  et  des  liiiances, 
et  toutes  celles  qm  ne  Sont  pas  de  la  compétence  du 
tribunal  de  cassation, se  ront  portées  devant  les  tribu* 
naiix  ordinaires,  et  à qui  la  coniiai>Siiiice  doit  eu 
appartenir,  ainsi  qu’il  va  être  dit  ci-après. 

■ il.  Les  affaires  qui  ont  été  évoquées  au  conseil 
avant  d'avoir  un  jugement  seront  reportées  aux  tri- 
bunaux de  district. 

«III.  Les  affaires  évoquées  au  conseil  après  un 
premier  jugement  seront  portées  au  tribunal  de  dis- 
trict, alin  que  les  parties  choisissent  un  des  «sept 
tribunaux  de  rarroiidisseuiriit. 

• IV.  Les  affaires  dans  lesquelles  U est  intervenu 
un  jugement  de  cassation,  et  qui  ont  été  renvoyées 
à iJt^e  commission,  seront  repoitées  aux  tnliimauz 
de  district,  à moins  que  la  commission  n'ailclé  éta- 
blie du  consentement  de  toutes  les  parties,  auquel 
cas  elle  coiUiiiuera  ses  fouclions. 

« V.  Sont  exceptées  de  la  présente  loi  les  affaires 
dans  lesi{uel les  U nation  plaide  directement  contre 
des  particuliers  en  qualité  de  créaneière  ou  de  debi- 
trice; toutes  les  affaires  de  celle  nature,  qui  étaient 
pendantes  aux  diverses  sections  du  conseil  ou  à la 
ci-devant  eoiir  des  aides  de  Paris,  seront  portées  à 
rim  des  six  tribunaux  de  Paris,  soit  pour  les  iuger 
à charge  d’appel  s'il  n’est  pas  déjà  intervenu  de  ju- 

frnieiil,  soit  pour  choisir  un  des  sept  tribunaux  de 
arrondissement  s'il  y avait  un  premier  jugement, 
lequel  prononcera  en  dernier  ressort. 

• VI.  Dans  les  dispositions  (lu  précédent  srticle  ne 
pourront  être  compris  les  objets  soumis  a l'examen 
(lu  commissaire  liquidateur  et  à la  révision  de  l'As- 
semblée nationale.  • 

Discutsion  turl'organiialiondeigarde$naUonalet, 
M.  Rabaud  : Dans  la  dernière  séance  où  il  s'est 
agi  de  l'org-mlsation  des  gardes  nationales,  je  vous 
ai  rapi^elé  les  principes  des  décrets  constitutionnels 
que  vous  ave^  rendus  sur  eeueorg.ini$alion.  Le  pnqet 
que  votre  comité  de  constitution  vous  propose  au- 
jourd’hui, ayant  pour  unique  objet  le  développement 
de  ces  principes,  ne  parait  pas  suscptible  d'une  dis- 
cusiiun  générale  dans  laquelle  on  ne  pourrait  que 
remettre  en  question  ce  qui  est  déjà  di^rété.  Notre 
projet  de  décret  est  rfivisi'  en  cinq  sections;  la  pre- 
mière, intitulée  D«  la  enmpûsition  dtla  litl*  dts 
cilopena,  a pour  objet  le  mode  d'exécution  de  votre 
décret  sur  la  circonscription  militaire;  la  seconde, 
intitulée  Di  l'organisation  du  ctloyenj  pour  le  ser- 
vice de  ta  garde  naiionali^  est  la  détermination  du 
mode  suivant  lequel  la  garde  nationale  doit  faire  le 
service  quand  elle  en  sera  requise  ; la  troisième,  in- 
titulée Du  fonctions  des  citoyens  servant  en  qualité 
de  gardes  nalionaiet,  est  la  nomenclature  de  tontes 
les  parties  du  service  de  la  garde  nationale,  la  dé- 
termination ^s  devoirs  des  citoyens  eu  leur  (lualilé 
de  gardes  nationales.  Les  principes  déjà  établis  par 
vos  propres  décrets  sont  qu'elle.8  doivent  prêter 
main-rorta  à l'exécution  des  jugements,  (lu'elles 
dolvaul  repousser  et  répriiner  toute  esphee  de  bri- 


gandage, marcher,  sur  la  réquisition  des  eorps  ad- 

midistralirs.  contre  les  ennemis  du  didiins  ou  du 
dehors.  Elle  doit  être  rcganlée  comme  la  grande 
force  nalionale  qui  doit  agir  quand  rarinée  eu  com- 
mission est  im>uliis;>iite.  La  qiialrième  section  a pour 
objet  L'ordre  du  envies,  les  rangs,  les  gardes;  la 
cim|iiièiiie  enfin,  La  discipline  des  ciloyent  eervaut 
en  qualité  de  gardes  nationales.  Mais  ce  ccKie  de 
discipline  n’est  pas,  pins  que  les  antres  points,  sus- 
ceptible d'étre  cliscuté  dans  ses  principes  géoérnux 
et  ruiiibmeiitaux  ; car  ces  principes  sont  déjà  établis. 

Je  demande  donc  que,  |>our  ne  pas  remettre  en 
question  ce  qui  est  décrété,  pour  ne  pas  nous  expo- 
ser à des.1  vouer  nos  propres  principes,  nous  p.issions 
à la  discussion  succi*ssive  des  articles.  Cependant, 
comme  ces  discussions  de  détail  pourront  porter 
principalement  sur  ce  qui  coiiccrneies  rouclions  des 
gardes  nationales,  on  peut  mettre  ce  titre  le  premier 
a la  discussion.  Lorsque  l'on  saura  à quelles  fonc- 
tions la  garde  nationale  est  destinée,  il  sera  plus  fa- 
cile de  prononcer  sur  le  régime  de  son  organisation. 
La  grande  question  des  ri^iiisitioos  pourra  se  sub- 
divisfr;  on  discutera  d’abord  ce  qui  concerne  la  ré- 
quisition habituelle,  celle  qui  tient  essentiellement 
à rinstiliilion  des  gardes  nationales,  quilles  oblige 
en  tout  temps,  à toute  heure,  de  prêter  main-forte  à 
l’exécution  de  la  toi,  de  maintenir  l'autorité  des  ju- 
gements, de  réprimer  le  flagrant  délit  ; on  discutera 
eiisuile  ce  qui  concerne  la  réquisition  partieultère, 
qui,  faite  par  les  ofliciers  civils,  aura  pour  objet  de 
réprimer  les  incursions  exlraordinaire-S  du  brigan- 
dage on  les  attroupements  séd  lieux  contre  la  sûreté 
des  personnes  el  des  propriétés,  de  proléger  la  per- 
ception des  contributions  ou  la  circulation  des  sub- 
sistances, etc.;  enfin  la  réquisition  permanente,  qui 
aura  lieu  aux  époques  d’alarmes  eide  troubles,  lors- 
que des  ennemis  extérieurs  ou  intérieurs  menaceront 
la  sûreté  ou  la  liberté  publique,  pour  que  tous  les 
citoyens  se  tiennent  prêts  à un  service  effectif.  Dès 

ue  la  patrie  est  hors  de  péril,  cette  réquisition,  qui 

oit  être  faite  par  le  corps  législalifou  par  le  roi, 
cesse;  mais  elle  est  permanente  Unt  que  dure  le 
danger 

Ces  réflexions,  que  je  jette  en  avant,  font  voir  que 
vous  deve?;  nécessairement  discuter  successivement 
les  différentes  dispositions  de  notre  projet  de  décret, 
mais  qu'il  ne  peut  plus  s'établir  de  discussion  géné- 
rale sur  le  projet  en  entier,  puisque  tou.  les  princi- 
pes généraux  sont  déjà  conatitutionnellemenl  éta- 
lilis.  el  qu’il  ne  s’.igit  que  d'en  faire  l'application. 
(M  BahauH  fait  lecture  des  principes  consliiutioniirls 
déjà  établis  sur  l'organisation  des  gardes  natio- 
nales.) 

— Sur  le  rapport  de  M.  Legrand,  au  nom  du  co- 
mité eccl(^iastiqiie,  l'Assemblée  décrète  la  eircon- 
scription  des  paroisses  du  village  de  Hniitcmirt, 
département  de  l'Oise,  de  la  ville  de  Chaumont, 
meme  dép.irtenient,  de  la  ville  de  Chartres,  dépar- 
tfineni  d’Eure-et-Loir, etc... 

On  demande  que  le  projet  du  comité  sur  les  gar- 
des nationales  S4iit  discuté  article  par  article. 

M Durand  (dit  de  Maillane)  : J’observe,  sur  l’or- 
dre de  la  discussion,  qu’il  nVst  aucun  rapport  du 
comité  militaire  qui  n’ail  été  adopté  de  conliance,  et 

ne  tout  les  décrets  qu’on  pourrait  opposer  aujonr- 

’hiii  à ceux  qui  voudraient  combattre  le  plan  du 
comité  ont  passé  presque  sans  discussion. 

M.  Desmei'nirrs  . Le  comité  est  bien  loin  de  s'op- 
poser A une  diseussion  générale.  Le  préopinant  s’est 
trompé  lorsqu'il  a dit  que  les  principes  décrétés  sur 
cet  oD|et  n'ont  point  entraîne  de  discn.ssion.  Dans 
l'opinion  que  le  préopinant  a proposée  dans  une  des 
dernières  séances,  il  a demandé  que  lesprdes  na- 
tionales fuBsent  incorporées  aux  troupes  de  ligne,  ce 
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qui  les  rentîrait  ennemies  nëes  de  leur  pays.  Dans 
rAllemagne,  du  moins,  le  despotisiiie  sVst  arrêté  à 
ce  qu'ii  appelle  luboureurs  et  cultivateurs.  On  a pré- 
sente un  second  système,  où  l’on  demande  qu'il  soit 
extrait  des  gardes  nationales  du  ruyaunie  quatorze 
cent  cinquante  mille  hommes  pour  faire  le  service. 
Cette  proposition  altère  les  principes  fundamentaux 
de  la  coiislilulion . Je  connais  plusieurs  autres  plans 
qui  ne  sont  pas  plus  conrornies  à tus  décrets.  Je  de- 
mande donc  que  l’on  pose  ainsi  la  queslion  : «La 
discussion  sera-t-clle  ouverte  sur  les  divers  plans 
|ui  pourraient  être  présentés,  on  bien  s'ouvrira-t- 
rtle  setilemeiil  sur  les  détails  du  plan  pre^nté  par 
le  comité? 

M.  Durand  (dit  de  Maillane>  : Si  M.  Desmenniers 
avait  bien  connu  mon  plan,  il  ne  l’aurait  pas  ca- 
lomnié. J'ai  proposé  de  diviser  la  force  armée  en 
deux  parties  : la  garde  nationale  et  les  troupes  de 
lignes. 

M.  Hobespierre  : Je  reprends  la  discussion  au  point 
où  M.  Desiiieuiiifr:»  l'a  laissée.  J’ai  été  étonné  de  voir 

u'en  faisant  semblant  de  protéger  la  liberté  de  la 

iscussion  un  ne  faisait  autre  chu.se  que  nous  asShrer 
que  le  plan  du  comité  était  lellemeut  conforme  aux 
piiiicipes  que  tuutr  discus.sion  paraissait  inutile,  et 
devait  au  moins  entraîner  une  perle  de  temps. 

M.  Desmkumers  : M.  Robespierre  devrait  bien  ne 
pas  alléri-r  les  laits. 

M.  Robespierre  : J’ai  été  étonné  de  voirM.  Oe.s- 
meuiiiers,  passant  légèrement  en  revue  tous  ies 
plans  présentés,  conclure  avec  la  même  légèreté 
qu'il  fallait  pa  st  r à la  discussion  de  son  plan.  Cha- 
cun de  nous  n’a  dune  plus  ici  la  liberté  des  suif  rages? 
(^Cinq  à six  persuniiesappiaudissiMit  dans  l'extreiiiité 
(iroite  de  la  partie  gauche.)  Bien  loin  de  regarder  le 
plan  du  comité  cuiiiine  une  conséquence  très  simple 
des  principes  déjà  déerété.s.  je  (lense  au  contraire  qn’il 
faut  rexaiiiiner  avec  la  pins  scrnpuleiise  atleiition, 
parce  que,  après  l'avoir  exaiiiiiié,  il  sera  évident 
pour  tout  le  monde  qu'il  ne  tend  à rien  moins  qu'à 
anéantir  les  gardes  nationales  et  la  liberté.  Je  de- 
mamie  en  conséquence  que  la  parole  suit  accordée 
sans  rotncliuii, 

M.  Desmel'niers  : On  me  permettra... 

M.  Fiueur  : La  parole  est  a M.  Lanjuinais;  je  de> 
mande  qu'il  soit  euteiidu. 

M.  Desmeumbrs  : Je  n’ai  pas  dit  ce  que  suppose 
M.  Robe.spierre. 

L’Assemblée  décide  que  la  discussion  est  ouverte 
sur  l>iiscmble  du  plan. 

M.  La.njuinais  : Le  comité  nous  propose  de  dé- 
créler.qiie  tous  les  citoyens  actifs  se  feront  inscrire 
pour  le  service  de  la  garde  nationale.  Il  ne  propose 
que  deux  exceptions  : l’une  en  faveur  de  ceux  qui 
ont  servi  depuis  l’époque  de  la  Révolution,  et  l’autre 
en  faveur  des  lils  (fe  citoyens  actifs.  Dans  un  mo- 
ment où  le  di'S|Kilisme  a fait  tant  de  mendiants, 
tant  de  malheureux,  il  semblerait  dangereux  d’a- 
dopter d'autres  mesures  ; mais  j’espère  qu'à  la  pro- 
chaine convention  nationale  un  ne  coiiuui'tra  plus 
que  des  citoyens  actifs. 

L’article  XIX  de  la  seconde  SA'Clion  interdit  aux 
nrdes  nationales  réunies  pour  délibérer  de  porter 
Pliabil  d'iiiiilurme.  Voilà  donc  l'habit  national  de- 
venu un  habit  de  proscription.  (On  observe  que  cela 
est  décrété.)  Dans  les  articles  présentés  sur  l'orga- 
nisatiqii  des  gardes  nationales,  il  devait  y eu  avoir 
un  qui  arreUit  la  fureur  des  duels;  car  il  serait  du 
plus  grand  danger  qu'elle  vînt  à se  propager  parmi 
des  troupes  citoyennes.  Jusqu'ici  le  duel  a échappé 
à toutes  les  lois  ; il  faudrait  en  porter  qui  attaquas- 
sent le  mal  dans  sa  racine.  Je  deinanderais  donc  que 
celui  qui  se  serait  remlu  l’assassin  de  son  frere 
UC  pùlélre  mscvll  sur  la  liste  des  gardes  aatiouaies,  I 


que  les  armes  du  duelliste  fussent  suspendues  à an 
poteau  infamant,  avec  cette  sentence  que  Dieu  dit 
au  pi  re  des  meurtriers  : • La  terre  qui  a bu  le  sang  de 
• l«in  Irère  crie  vengeance  contre  toi.  • La  couronne 
civique  sera  brisée  devant  lui.  Ainsi  il  deviendrait  en 
horreur  à ses  con'*iloyens,  et  bientôt  il  se  verrait 
obligé  de  dire  : • Ma  peine  est  si  grande  que  je  ne 
puis  pins  la  supporter.  • 11  faudrait  aussi,  pour  ani- 
mer l’ardeur  et  le  zèle  des  gardes  nationales,  fré*T 
des  jeux  civiques;  mais  pour  qu'on  ii'y  apportât 
point  l'esprit  de  galanterie,  qui  est  l'apanage  du  des- 
potisme, je  demanderais  que  les  femmes  eu  fussent 
exctue.s.  (Il  s'élève  de.s  munniires.) 

M.  CusTiNB  : En  appréciant  à leur  juste  valeur  les 
réflexions  du  préopiiiant,  on  est  convaincu  qu'il  est 
mutile  d'ouvrir  une  discussion  générale.  Le  plan  du 
comité  n'est  que  le  résiiilalde  princi(>esd  jà  décréiés. 
Je  demande  donc  que  l’on  mette  d'abord  aux  voix  si 
ce  plan  sera  la  base  de  la  discii'Sion,  et  qu'eiisuite  la 
discussion  s'ouvre  sur  les  principes  de  chaque  section 
du  plan. 

M.  Robespierre:  Une  constitution  militaire  et 
nationale  est  la  plus  dillicile  de  toutes  les  entreprises; 
car  si  elle  n'est  pas  le  plus  ferme  appui  de  la  liberté, 
elle  devient  le  plus  dangereux  iiistrumeut  du  des- 
pidisme.  Avant  tout  il  faut  rechercher  le  véritable 
objet  de  l'organisation  de  la  garde  nationale.  Est-et  e 
établie  pour  repousser  les  ennemis  du  dehors?  ^on  ; 
vous  avez  pour  cela  mie  armée  formidable...  Il  vi^t 
certain  que,  partout  où  la  puissance  du  chef  d'une 
h'rce  militaire  con.sidérable  existe  sans  contrepoids, 
le  peuple  n’est  pas  libre.  Le  contrepoids  quel  est  - il? 
les  gardes  nationales.  D’après  ce  principe  fonda- 
mental, il  faut  organiser  la  garde  nationale  de  ma* 
mère  que  le  pouvoir  exécutit  ne  puisse  abuser  de  la 
force  immense  qui  lui  est  confiée,  ni  la  g.irde  na- 
tionale opprimer  la  liberté  publique  et  le  pouvoir 
exécutd.  Ces  deux  poinls  de  vue  doivent  non.s  servir 
de  guide  dans  la  question  qui  nous  occupe.  Sous  ce 
premier  noirit  de  vue  il  faut  organiser  la  garde  iia- 
tioiiate  ae  sorte  qu’aucune  de  se.s  parties  ne  puisse 
dépendre  du  pouvoir  exécutit  : le  prince  elses  agenls 
ne  doivent  donc  pas  nommer  leschefs.  Les  chefs  des 
troupes  do  ligne  ne  doivent  donc  pas  devenir  chefs 
des  gardes  iialioneles  : le  roi  ne  doit  donc  ni  récom- 
penser ni  punir  les  gardes  nationales. 

Siius  le  second  point  de  vue,  il  faut  reconnaître 
comme  principe  général  la  nécessité  d'empècher  que 
les  gardes  nationales  ne  lurmeiit  un  corps,  et  na- 
doptent  nn  esprit  particulier  qui  serait  un  e.sprit  de 
corps,  et  qui  menacerait  bientôt,  soit  la  liberté  pu- 
blique, soit  les  autorités  constitutionnelles.  Pour  y 
parvenir,  on  doit  adopter  toutes  les  me.surrs  qui 
tendront  à confondre  la  fonction  de  soldat  avec  celle 
de  citoyen,  diminuer  autant  qu’il  sera  possible  le 
nombre  des  ofiiciers,  ne  les  nommer  que  pour  un 
temps  très-limité,  ne  pas  étendre  le  coaiinandement 
à plus  d'un  district,  et  établir  que  la  marque  exté- 
rieure des  gi'ades  ne  sera  porter  que  pendant  le 
temps  du  service.  Ces  décorations  ne  sont  accordées 
que  pour  le  service  public,  et  non  pour  satisfaire  un 
ridicule  orgueil.  Ces  distiiiclionsexténeiires,  qui  au- 
trefois poursuivaient  partout  les  foiictianiiaires  pu- 
blics, excitaient  la  vanité  des  uns,  produisaient 
riiiimilialioii  des  autres,  avilissaient  le  peuple,  en- 
hardi'isaienl  ses  tyrans,  détruisaient  ainsi  l’énergie 
publique  et  corrompaient  le  caractère  national.  Dé- 
teriseurs  de  (a  liberté,  vous  ne  regretterez  pas  ces 
hochets  du  despotisme;  votre  dévouement,  votre 
courage,  vos  succès,  la  cause  sacrée  pour  laquelle 
vous  ète.< armés,  voilà  votre  gloire,  voilà  vos  or- 
nements! (On  applaudit.)  Pour  parvenir  à confondre 
le  citoyen  et  le  soldat,  il  re.ste  encore  une  dis|Kisition 
a prendre  ; elle  est  une  obligation  réelle  ; l'équitét 
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IVgalUé  la  réclament...  (On  entend  tm  peu  de  bruit  | 
ilniis  i|iielqnfs  parties  de  la  salle.) 

M.  Montlosikr  : Ce  que  dit  M.  Robespierre  vaut 
sans  doute  la  peine  d'éire  écouté  ; ainsi,  messieurs 
qui  causez,  silence  I (On  applaudit.) 

M.  Robespierre  : Tous  les  ciloyens  doivent  être 
admis  ü remplir  les  lonclions  de  garde  nationale. 
Ceux  qui  troiit  pas  de  taciiltés  diMerminees,  ceux  qui 
ne  paient  pas  de  certaines  contributions,  sont-ils  es* 
claves  ? sont-ils  étrangers  aux  aiilre>  citoyens?  sont- 
ils  sans  intérélsdans  la  chose  publique?  fous  ils  ont 
Contribué  à i*éit  cliun  des  membres  de  l'Assemblée 
nationale;  ils  vous  ont  doime  des  droits  à exercer 
pour  eux  ; vous  eu  ont  ils  dumié  contre  eux?  ils  ne 
l'oiil  pas  voulu,  ils  ne  l'ont  pas  piu  ils  ne  l'ont  pas 
fait,  üonl-ils  citoyens?  Je  rougis  d'avoir  à faire  cette  | 
question.  Ils  jouissent  du  droit  de  cite;  voulez-vous  > 
jouir  seuls  du  droit  de  vous  défendre  et  de  les  dé- 
fendre? Recomiaivvez  donc  et  di^nlt  z que  tous  les 
citoyens  domiciliés  ont  le  droit  d'i'lre  inscrits  sur  le 
registre  des  gardes  nationales.  Ne  calomniez  pas  le 
peuple  en  élevant  contre  lui  d'injustes  craintes.  Le 

fieuple  est  l)on,  il  est  courageux.  Vous  connaissez 
es  vertus  du  peuple  par  ce  qu'il  a fait  pour  la  li- 
berté ; après  au>ir  travaillé  avec  tant  de  courage  à 
la  conquérir,  il  demande  le  droit  de  remplir  les  de- 
voirs qui  SCI  ont  imposés  à tous  les  citoyens  pour  la 
CO  l'-erver... 

AI.  Lucas  : JVnlends  par  peuple  tous  les  citoyens. 
M.  Robespiei’-re  : J'entends  par  peuple  la  géné- 
ralité des  individus  qui  composei<t  ia  société,  et  si  je 
me  suis  un  moment  servi  décrite  expression  dans 
un  sens  moins  étendu,  c’est  que  je  croyais  avoir  be- 
soin de  parler  ir  langage  de  ceux  «(ue  j'avais  à com- 
ballre.  R>  pondrai-je  a une  observation  bien  utile? 
On  a dit  que  la  partie  du  peuple  qui  ne  jouit  pas  de 
l'activité  ne  pourra  supporter  m les  dépenses,  ni  la 
perte  de  temps  qu'eiarainerait  le  service  ; mais  l'Elal 
doit  rouriiirnux  frais  nëces-aires  pour  im  Itre  les  ci- 
toyens à même  de  servir . il  doit  les  armer  et  les  sol- 
der, comme  un  fait  en  Suisse,  quand  ils  quillenl 
leurs  f.-yt  rs...  Apres  avoir  établi  ces  pnnepes  con- 
stitutionnels, il  resterait  à dcleruiiiier  les  (onctions 
des  gardes  nationales... 

Plusieurs  personnes  demandent  que  la  suite  du 
discours  de  M.  Robespierre  soit  renvoyée  à demain. 

Al.  Rabaud  : Je  viens  d'entendre  avec  satisfaction 
les  idées  que  l'opinant  vient  d'exposer.  J'o!  serve 
que,  si  on  en  excepte  l'admission  des  citoyens  non 
actifs,  pour  laquelle  J'aurais  du  penchant,  mais  con- 
tre laquelle  s'élèvent  des  décreLs  formels,  nous 
sommes  entièrement  de  son  avis.  Je  pourrais  citer 
un  ancien.  Deux  hommes  se  préseutaieiit;  l'un  dit 
ce  qu'il  lallait  laiie,  l’autre  dit  : Je  l'ai  fait.  Je  dis, 
moi,  que  tout  ce  qu’un  demande  est  dans  te  plan  du 
comité. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 


le  37  avril  1791.  — Le  club  des  Cordeliers  vient 
de  faire  «Qicber  des  rCflexlluns  sur  le  seimenl  prélé  par  la 
tr{«-grande  majorité  des  baladions  de  la  garde  iialii  osir. 
Les  exemplaires  ont  éiè  arm  liés  aus^iUlt  qu*a|-posé!>.  L’o- 
pinion d une  partie  des  citoyens  est  contraire  aux  prin- 
cipes de  cette  Société. 

Le  licenciement  de  la  compagnie  du  centre  du  bataillon 
de  l'Oratoire,  ainsi  que  le  rnivol  du  grenadier  qui , le  di- 
manclie  17,  paria  avec  tant  de  vébemence  contre  les 
prêtres  non  assermentés  qui  dessenaieot  la  cbat>clle  du 
roi,  excitent  de  la  fermenlation. 

Les  ouvriers  de  diverses  professions  se  sont  réunis  liier, 
et  ont  formé,  dans  plusirurs  quartiers  de  Paris,  des  ai- 
IroupcQicnts  qui  ont  lait  craindre  pendant  quelques  mo- 
ments que  la  tranquililé  publique  ne  fût  troublée.  Ils  exi- 
gent, dil-oo,  une  augmeniaboa  du  dé  leurs  journées; 


ifs  prennent  des  arrêtés,  et  forcent  ceux  qni  n'ont  pas  prit 
de  part  à leurs  déiibêralinns  de  cesser  leurs  travaux.  La 
municipalité  a publié  une  piocbmation  dans  laquelle  rlle 
rappelle  à ces  citoyens  les  principes  d’i-galilé  et  dejustice 
qui  doivent  régner  entre  eus  et  ceux  qui  les  occupent. 


AVIS. 

Cabinet  ef  bureau  de  ptaHtee  médicinatêt^  me  de  la 
Tixeianderic,  n*  83,  sous  la  dtrcciiou  de  M.  Janson,  doc- 
teur CD  médecine. 

CelélabÜssement  assnreaii  public,  parles  soins  apportés 
dans  lennécoUe  , un  bonrhnix  de  lonles  les  plantes  indig(‘- 
nes  cl  exnii<|ut'S  usiléo  dims  Irsmal.idie4.  Il  e>l  plus  impor- 
iai>l  qu'on  ne  pense  de  bien  clinbir  le  temps  et  le  loral  con- 
venables. si  l’on  veut  obtenir  de  t’usage  desplanl'  smédici- 
nales  les  bons  effets  attribués  à la  vertu  de  chacune  d’elles.  ' 
Il  iatil  avoir  soin  qu'elles  ne  se  touchent  pas,  leur  contact 
est  très-dangereux  : il  est  encore  né'-es'-aire  que,  dans  l’a- 
telier destine  & leur  prépanition,  elle'  pnissenl  <Hre  garan- 
ties de  la  poussière  et  de  l'Iiumidiié;  il  faxi  un  ordre  pour 
les  étiquettes,  et  avoir  le  soin  de  rejeter  tes  plantes  qui  se 
dénaturent.  Dans  l'usage  qu'il  ordonne  de  ces  plante-,  le 
médecin  i dune  A redouter  leur  mauvaise  qualité  et  les 
mepiises  mortelles  dont  on  a malbcnreusemeut  lmp 
d’exemples;  on  sait  qu’il  y a des  plantes  qui  sont  def  itoi- 
sons.  D’apri  s la  tiéri  ssilé  de  soins  si  précieux,  on  sera  sur- 
pris qne  cette  branche  de  la  matière  mé  .icale  soit  restée 
abandmjniT  dans  des  mains  élrangère.s  A l'art  de  gueiir, 
qui,  pour  être  de  iHtune  foi,  n’en  connaissent  pas  plus  lo 
danger  de  leur  routine.  On  appotle  la  plus  grande  allen- 
lion  dans  l'usage  des  végèiaui  comestibles  ; on  b-s  rejette 
s>l«M  qu’ils  paraissent  altérés.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  simples  employées  daii'  les  maladies;  les  iicrsonnes  qui 
donnent  leurs  sonis  aux  malades  ne  distingueiii  pas  aussi 
facileitieul  le  bon  état  üe  la  plairte  et  son  alteration  ; quand 
le  mauvais  goût  en  serait  la  preuve,  le  malade  l'utlribue 
à bi  nature  particulière  de  1a  plante,  ou  (ilulfil  on  le  lui 
assure,  et  il  e'i  plus  sonvenl  relui  ne  snii  allér  dton,  dont 
il  peut  résulter  le-  effets  les  plus  fnneales.  M.  Janson  s'oc- 
cupe paiiiciilièiement  de  rameticr  A son  vériiab'e  prin- 
ci|>e  celte  branche  de  la  matière  médirale  si  essentielle  A 
riinmamlé  S'-uffran1e.  Gel  eiablissetnenl  lui  a rendu  pins 
facile  la  rerbeicbcde  la  nature  et  de  la  propriété  des  vegé- 
lani,  et,  par  le  moyen  d'une  élude  assidue,  lui  a f.iil  dé- 
couvrir dans  les  planies  des  propriétés  jusqu'alors  incon- 
nnes,  et  qui  ne  relaient  que  parce  qu'on  ne  les  trouve  pas 
ailleurs  dans  leur  Cial  naturel.  On  trouve  au  bureau  le  mé- 
moire sur  cet  établissement  présenté  A MM.  de  U Faculté 
de  Médecine  de  Paris  et  an  comité  de  santé. 

M.  Jan-on  fera  connaître  le' combinaisons  de  v^élaul 
qu’il  a employés  avec  succès  dans  les  maladies  aiguës, 
cbroiiiques,  cl  surtout  celles  diles  iucurables. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Les  lutnguês  amoureuses  des  rois  de  France,  depnîi  Charle- 
nagne  jUtqu’à  Henri  IV  inclusivement , et  cédés  des  per- 
sonnes les  plus  considérables  qui  ont  vécu  sous  leur  régne; 
avec  le  délsil  rsscL  des  anecdotes  singulières  susquellcs 
elles  ont  donné  lieu  et  des  événements  flcheui  qu'elles 
enl  produits:  le  tout  copié  r>deleii»cnl  aur  un  manuscrit 
authentique,  trouvé  au  moment  de  b Bévolulion.  Brochure 
petit  in-is , de  t7A  pages:  chei  M.  Brunet,  libraire,  rue 
de  Harivaui,  prèsleTbéàtre-Jtalica. 

Get  oovrsge , que  l'oa  peut  regsrder  comme  une  table 
chronologique  des  amours  de  nos  rois,  présente  un  sperçu 
rapide  et  asseï  juste  des  merurs  générales  de  chaque  siècle, 
cl  de  l'influence  que  la  conduite  des  monarques  avait  sur  Ica 
mêmes  mmurs.  Il  est  vrsLqu'il  ne  parle  guère  que  de  la  cour, 
mais  la  cour  était  tout  daoa  cestrmp^là:  efe  aeule  valait  la 
peine  d'étre  observée.  Les  villes,  toutes  bourgeoises,  assu- 
jetties i un  genre  de  vie  uniforme,  ne  se  croyaient  pas  en- 
core obligées  d'en  adopter  tous  les  vires  et  les  r<dicules. 

On  trouve  dans  cet  ouvrage,  comme  dans  tous  les  mémoires 
■Qcieu,  dea  traita  (art  cooaui  et  d’autres  qui  le  sont  moiua 
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oout  ea  eiteroat  qaelquai  merceaut  qui  fcreat  eoflusttru  ta 
maniéré  de  l'auleur.  Voici  l'idéo  qu’il  donoo  du  règoo  de 
Françoi*  I''. 

■ Soua  ce  règne  lascif,  et  lorsque  l'aoioar  commandait  li 
imt>i  ripiiicmeiti poumii*oo  lainer  U lea  dcut  aveelurea 
aniv  intrs.  at  rcm-irqiiable^  pour  faire  voir  rcilravagancc  de 
CCA  belles  et  la  faiblesse  de  leurs  galants? 

« Gciilyi  passant  la  rivière  en  bateau , vls-i^<vis  du  Loii* 
vre.  avec  sa  ma|trt's>e,  romme  ils  furent  au  milieu,  cette  im» 
P*  rieuse  jelic  son  moueboir,  qui  valait  beaucoup,  cl  aussitôt 
le  prie  de  PaMer  rhrrchrr.  Il  s'eicuse  et  remontre  quM  ne 
asit  paa  nager.  Elle  ae  Risque  de  ton  eiciise.  lui  reproche 
qu'il  ne  l'aime  point,  etqit’enfin,  aM  l'aimait,  il  le  ferait. 
I.à>dcsaus  il  a'clancc  dans  l’eau,  cl  disparaît  ai  bien  que, 
sans  to  sccoura  dca  baulieraqui  le  repêchcreott  c'clait  fait 
de  fui.  a 

L'auieur  ne  noua  dit  point  ai  ee  bain  inatteadu  refroidit 
l’amour  de  Genlya.  Nous  ne  crojoni  pat  que  nos  galants  du 
jour,  qui  iraitent  Ica  femmes  ai  leaicmem,  ae  aouiùasent  à 
une  pirt-ille  épreuve. 

La  seconde  aventure  est  celle  plus  eenoiie  de  Delorge,  que 
ta  iiialtrt'svc  envoya  chercher  son  gant  au  milieu  d’un  com- 
bat de  bcles  féroces . Il  y alla  sans  hésiter,  rcpri<  le  gant; 
naît  il  le  jeta  au  nt  t de  la  belle,  et  ne  vouUii  plus  la  revoir. 

Nous  citerons  encore  un  impromptu  de  Henri  IV,  rap-' 
porté  diM  cea  néaioires,  et  qui  o'est  paa  géuérilemeul 
coono. 

> Allant  une  fois  rendre  visite  k une  de  ses  lanlca,  qui 
n*était  guère  plus  chaste  que  tes  autres  princciucs,  comme  il 
surprit  oani  ion  antichambre  un  grand  atignvur  qui,  atteo> 
dam  l'heure  du  berger , faisait  des  vers  et  avait  déjà  écrit 
cea  dcM-ci  : 

de  ne  vola  rien  qui  me  conteaU» 

Absent  de  ma  divinité  ; 

aussitôt,  prenant  la  plume,  il  mit  au-deeMM  qiri  H* 

maieat  avec  les  deui  preuiiera  t 

K'appelet  pas  ainsi  ma  tantO; 

Bile  aime  trop  rhumanité. 


Prétervlif  cotUrt  U tthUme,  ou  Qutttionâ  rtlaUvtt  «as  di^ 
cret  du  -àl  novemùig  1790;  aecoode  éditioa.  A Paris,  chci 
M.  Leclerc,  libr-tire,  rue  Saiot-Martin , préa  celle  aui 
Ours,  n”  <54.  pria  ; t Uv.  0 mus,  cl  3 liv.,  franc  d«  port, 
par  U poate. 

Cet  ouvrsge  est  écrit  dans  le  sens  de  h Révolution;  mais 
lea  honimet  instruits  de  tous  les  partis  s’arcordenl  à le  dire 
fort  de  principes,  d'une  logique  Serrée,  et  très-difficile  à ré- 
futer. voici  lea  ail  qurvlions  que  l'aulenr  l'abbé  Dela- 
riere)  discHle  avec  métlvodr  et  précision  ; 

is  Vu*!!*  la  fin  pour  laquelle  l'Kgliae  est  établie,  et 
quels  sont  Ica  pouvoirs  qui  lui  ont  été  deonéa  par  son  fonda- 
teur? 

L’EgItie  est-clla  toialeinenl  indépendante  de  rEutdana 
l'excrcice  de  tous  lea  ponvoira  qui  lui  appartiennent  T 

3**  La  conviiiuilon  civile  diiclergé  supposc-t-elle  un  trana- 
pori  de  juridivtion  qui  ne  puisse  •’ opérer  que  par  lea  oimis- 
trev  de  I'KkIiso  ? 

4“  Si  elle  n'apparlirnt  qu’à  la  législation  canonique,  jiia. 
qu'à  quel  point  IC'  i'vdelei  om-ila  droit  d’y  prendre  pari?  L'E- 
tat peut-il  ÿ intervenir?  A-l-il  des  litres  pour  prouonctr?  Le 
coiH.-uurs  du  pape  y est-il  néctaaoire? 

5*  Lesernient  suppoae-l  il  une  adhésion  par  laquelle  on 
approuve  loiitra  Ica  pariiesde  la  eonsliluiion? 

U*  Les  funrtiennairev  publii-a  qui  tuccédeyent  à rem  qui 
n'oot  pas  fait  le  aermeni  peuvoei-ila  être  regardée  comme 
<lea  intrus  cl  de  faut  pealeura? 

Roua  rcavayoRs  au  livre  même  ceut  de  Rot  lecleuri  qui 
veulent  anivrc  l'apologiste  moderne  davM  ses  ralaonnemenia 
victomiii.  La  concluaion  de  rouvrago  oat  ootio  et  parait 
aans  réplique. 

L'ouvrage  entier  est  écrit  aven  éloquence  et  clarté  ; par- 
tout l'auiciir  y parait  au  niveau  d«  aoa  sujet  et  au-dessus  de 
a«a  adveraairea. 

— A/perqa  de  U Êiuuition  dei  fSnmet$  ûut  t»*  moi  ITM 
et  31  dfxermùrt  17911,  relevé  des  diffcrf-nles  crrcufi  et  varia- 
lieiia  du  comité  des  linaiices  de  iVlssenihlée  nationale,  et 
nouvel  aiamen  dca  dsacusMons  qui  ont  eu  llèH  luf  lea  dénensca 
de  1791;  par  SI.  Bcrnigniid  (Ocgrangc),  député.  A rani , 
dict  M.  tevigoRiart  bbnîrot  Aaaa  le  vestibule  de  rAaaeatblée 
RaUenale* 


Taéirii  iTALttn. — Auj.  ta  5ert'«nfe  maffreiaa,  et  la 
9*  rèpréMnlatinn  de  r<imiffe,  nu  le  5oK/rrr<if«. 

Demaiu  U 23*  repréaeatatioD  du  Convateeeent  de  quo» 

tUé. 

ToéATRi  Faançais,  rue  de  nichelien.  — Auj.  TArure, 
comédie  en  5 aclei,  en  prose;  suivie  du  CalaHi  Cvui  eur, 
en  un  acio. 

Akiicc-Comiqob,  an  boulevard  du  Temple. — Au], 
tes  /Jeux  CAiiaaenra  et  la  Lnifârrr,  pièce  en  un  acte,  mê- 
lée d'arieUes  ; précédée  de  f«  Pompe  funtkre  de  CrùptN, 
comédie  m un  acte,  mêlée  de  cbunlA  cl  de  daiisc',  ter- 
minée par  la  Mort  du  Chevalier  <C//uoit  pauiouiimc  UillO’ 
rlque  et  militaire  en  un  acte. 

TniaTaB  sa  Moxsiica.  — Aiii.  le  àfarquü  Tulip<u9t 
Opém  fr.itiç3t»,  suivi  du  ^.mvetf  imprudetif. 

Demain  / ytaggialon  feliei,  opéra  italien. — En  allen- 
dam  la  l**repré>^cnta(ion  àe la  Pieitleuetf  dunette  et  Lu* 
hin,  comédie  mélK'  d'ariettes. 

CiBQus  NATIONAL,  au  Patals-tloyil.  — Auj.,  Coneirt» 
Sympiiunics  de  fiossec  et  de  Playol.  — Murgeon  chin- 
teru  uii  air  de  Sarti,  et  te  rondeau  de  Neumann.  — L'ou- 
Tcrtare  à'ipfiigénie.  — Mlle  Mnilot  chanlera  une  Scène 
d'//ndroffl(iqui',  et  le  diio  d'fpèioénir  avec  M.  Left'vre. 
Samedi  la  b*  r prèsenlal  on  CHèroîHe  française, 
Rnsuite  fftff  jtivqu'à  onte  heures. 

Eu  altcndanl  fe  Joueur  corrige,  ou  les  Foleutêd»  neXt^ 
pantomime. 

On  cominenem  0 sept  besret  et  demies 
TnéArat  PtAMÇAiv  comqce  0T  LTUQtrt.-^AnJ.  la  I**  ré» 
pré*«nlalino  du  Mihcien , opéra  bouffon  fti  ifb  adie  l pré- 
cédé des  Deux  Coiitrats,  comédie  en  on  actCi  ei  de  FOr* 
phelin  et  te  Caré,  fait  bisiorique  en  ub  acte* 

DéL4SstBK«iT8  coBiorts,  boulfvard  dn Temple,  — Auj. 
fe  Dépit  amoureux,  comédie  en  Socles;  jVrtirfsae,  mélo- 
drorae  héroïque,  terminé  par  la  ConHitation  tiUagefdse, 
AifPHiTUB4Taa  DR  tf.  Astlsy,  fàubmirg  du  Temple.— 
Atij. , à si;  heures  précises  grands  eiCreicesd*éqaiUliOB| 
eséculés  par  M.  è'rancoiii , écuyer, 

Club  ors  ETMNceivs,  rue  du  Mail,n*  19. — Il  est  ou- 
vert Ions  les  jours,  jusqu'à  (elle  heure  qu'il  plaît  I UU.  les 
abonnés  d'y  rester. 


FATEHE5TS  DES  REIITES  DE  L*HOTeL-DE>VlLLfi 
DE  PARIS. 


Année  1790.  MM.  les  payeiits  font  I la  I. 


Cours  des  chani;et  élrangers  à GO  yours  de  date. 


Amsterdam 
Hamtvourg. 
Londres  • , 
Madrid..  • 


. . 47  1 
. * 219 

2d 

171.15s. 


fadft..  . . , , 
(iénes.  » • . . 
Livourne  , • 
Lyon,  Pâques, 


17  L 14  t. 

.4  llS'; 

. . « 117 
...  iP 


Bourse  du  27  avril. 


Actions  des  Indc<v  de  2500  liv  * , « 

2390.  87 1 

— de  312  Mv.  10  8. 

Loterie  d'ocl.  1783  à 40U  liv.  . , . 
Emptonl  de  déc.  1782.  Qttit.  de  tin 

— de  125  mill.di-c.  1784 

— de  80  millions  sans  bull.  • . . 

....  710,  8,  6,8 
. . . . 1 J.  1 î.  2 b 
, . . . 13*.  :,l3b 

— sort.  Cl)  viager 

».  7,7*,J,8,8  1b 
....  9t 

Aci  OMS  nmiv,  dC'  Indes. 

Caisse  d'cM;.  ; 

Demi-cihse 

. . . . 1330.  19,  18 
4130,  f5.  33,  20,  18 
. . . . 2085,  «3,  60 

Emprunt  de  80  mill.  d'aoOl  1780 1 ?,  ?.  1 J b 

Assur.  c.  le.*  iiicend.  . . 602,  04,  03.  6à,  65,  03,  00.  59 

— à vie.  • a , . 

iiztîd  by  Guüÿle 


GAZETTE  NATIOME  o»  lE  MOOTEIJR  IMVERSEL. 

^ Vtndfedi  29  Avril  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stoekhohm,  le  8 evriL  — On  conttnae  Id  1ei  prépa- 
raüfï  pour  le  voyage  do  roi,  qu’oo  dit  être  (lié  au  12  du 
■Kds  pfx>cbaio:  S.  M.  s’embarquera  sur  le  yacbtr/ÿmadû« 
qui  sen  accompagné  du  cbebec  C^mphion^  pour  se  ren* 
dre»  dit-on,  i Siralsund.  Oo  prétend  que  le  roi  se  propose 
aussi  de  se  rendre  i Berlin. 

DANEMARK. 

De  CbpefiAfipae,  te  1 3 avril,  — La  frégate  te  Cerner 
est  partie  ce  malin  pour  se  rendre  à Maroc. 

Le  baron  de  Brelow  se  rendra  à Drcs<le  en  qualité  de 
ministre  plénipotentiaire;  le  comte  de  Natb  ira  k Berlin 
avec  la  même  qualité. 

Pendant  l'année  dernière,  le  commerce  de  cabotage  sur 

côte  de  Gènes  a occupé  soisante^pt  batiments  danois 
d oorwfgieiis. 

(lue  frégate  anglaise  accompagnée  d’un  brigantin  et 
d'an  cutter  de  cette  nation  sont  dans  le  grand  bel!  t et  j 
•ondenL  les  profondeurs. 

POLOGNE. 

DeFarsovie,  teio  arril.  — La  motion  du  nonce  de  Li- 
vonie, M.  NIemeewitx,  en  faveur  de  fa  bourgeoieie , a été 
loogiemps  et  vivement  débattue;  le  succès  se  réduit  encore 
i PatlentioDde  ladièle.  Un  orateur  nobte  s‘esl  fait  écouter 
dans  un  sénat  noéfe,  ou  plutôt  des  représentants  de  la  no- 
blesse polonaise,  en  parlant  de  la  roture  et  pour  la  roture. 
Cela  seul  est  un  bien  dont  il  laut  tenir  compte  à une  as- 
semblée de  gentilsbommes  qui  se  disent  la  nation,  et  qui 
le  font  croire  b quatre  millions  d'hommes  qui  ne  >oo(  que 
le  peupte  ; rien  tll  y a vingt  ans  qu'un  orateur  eût  paye  de 
sa  tête  le  bon  sens  d'une  opinion  pareille,  et  que  son  mar- 
tyre eût  effrayé  pour  toujours  peut-être  les  hommes  d'au- 
jourd'hui, pi  us  capables  de  penser  avec  justesse  et  de  par- 
ler avec  courage. 

On  oe  doit  dorve  pas  s'attendre  à davantage,  et  le  temps 
ne  parait  pas  encore  venu  que  les  nobtee  potonaie  s'hono- 
rent d'être  juste>s,  et  s’empressent  de  donner  une  patrie 
aui  quatre  millions  d'hommes,  leurs  frères,  qui  partagent 
d’aiileuni  avec  eux  les  fi  uiu  du  même  sol  cultivé  de  leurs 
s^les  mains,  et  seuls,  agents  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, scMit  les  pèt  es  nourriciers  de  la  chose  pubiiqui*.  Il  faut 
attendre  : et  les  peuples  auui  s'éclaircronf,  i l ils  sauront 
ce  qu'on  veut  leur  apprendre  : qu'il  n’y  à de  liberté  pour 
eux  que  par  droit  de  couquélc.  Lee  nobtee  veulent  du  sang. 
Seuls  ils  portent  les  armes;  le  peuple  est  plus  généreux  : il 
reprend  ses  droits  et  les  partage  : il  fait  la  pais  et  par- 
donne. 

Le  sort  de  la  rooliondeM.  rfîcron  wilzo'csi  point  encore 
décidé  ; mais  il  no  faut  (tasdouier  que  les  antiques  préju- 
gés de  la  noblfSHe  d'Burope  la  plus  ancienne  et  la  plus 
constitutionnelle  ne  l'emporte  sur  des  prinripes  de  justice 
et  d'équité  naturelle  si  nouveaux,  si  peu  laits  pour  les 
maure  barbares  de  la  féodalité.  Les  vertus  sont  rotarieree. 
Et  d'ailleurs,  qui  ne  comprend  la  terrenr  que  doit  impri- 
mer dans  ce  nomenKi  à un  royaume  yenrtlAammel'extm- 
pie  éclatant  de  la  France,  d'où  la  noblessea  disparu  comme 
un  nuage  après  mille  ans  d'une  existence  mensongère?  Il 
est  même  probable  que,  parmi  les  oratoiire  qui  se  sont 
élcréscootre  le  friéun  polonaU  parlant  b l'ordre  iquetire, 
quelques-uns  auront  employé  l’exemple  des  Français,  et, 
qui  sait  ? peut-être  aussi  celui  des  Suédois;  car  la  révolution 
de  Fraocen'esI  poiiitassexconnoe  encore  en  Pologne  pour 
qu'oo  lui  épargne  l'offense  d'une  telle  comparaisoa. 

ALLEMAGNE. 

De  Fiennet  ieiiavnL  — On  vient  d'apprendre  par  un 
courrier  de  Florence  que  l'empi  renr,  le  roi  de  Naples , le 
graoil-duc  et  les  archiducs  Charles  et  Léopold  y sont  arri- 
T'.*s  le  8 de  ce  mois;  Iq  reine  de  Naples,  accompagnée  de 
la  grande-duchesse,  y était  aliendue  le  lendemain. 

i'v.Çme.  —Tomenil, 


La  disette  est  toujours  très-affligeante  aux  environs  de 
cette  capitale  ; on  distribue,  par  ordre  de  l'empereur,  dos 
grains  et  de  la  farioe  aux  gens  de  la  campagne,  et  on  leur 
fait  ausii  des  avances  en  aigent  pour  l’achat  des  semailles 
d'été, 

— On  ne  sait  encore  rien  de  positif  sur  le  succès  des 
négociations  de  Schistow;  mais  il  est  certain  que,  dans  le 
cas  où  elles  ncjin-ndraient  pas  une  tournure  satisfaisante, 
les  Hongrois  seuls  feraienl  semblant  de  conliimer  laguerre 
I contre  les  Turcs.  Alors,  dii-OD,  ils  demandei aient  pour 
généralissime  l'arebiduc  François.  Ce  propos  se  lie  b la 
mission  tardive  de  M.  le  comte  ü'Eslcrhaxy,  second  ptéoi- 
potentiaire  au  congrès. 

Il  n'est  plus  douteux  que  divers  régimcnls  seront  tirés 
de  la  Bohême  pour  se  rendre  dans  l'Autriche  antérieure. 

De  Pranefort , te  49  flpn'f.  — Tout  est  encore  vague  et 
incertain  rel.iiivemenl  à la  gti>  rre  eotre  la  Pnisse  et  ses 
alliés  et  la  Russie.  On  prélnid  qu'on  ne  saura  au  juste  à 
quoi  s’en  tenir  que  lorsqu’on  aura  reçu  une  réponse  de 
Péteratourg  sur  des  propositions  dont  M.  de  Bischorsirer- 
der  doit  avoir  été  le  porteur  b Vienne,  et  que  l'empereur  a 
ensuite  fait  passer  i l'impéralrice  de  Russie.  Des  gens  in- 
slruitssouliennenl  aussi  que  la  Prussene  prendra  pus  encore 
une  pan  active  à la  guerre,  et  qu’elle  restera  armée  pour 
tirer  parti  des  circonstances  qu'offriront  les  événements  de 
la  campagne  prochaine  : conjecture  qui  est  beaucoup 
moins  fondée  que  celle  d'un  arrangement  défînitif. 

_ On  apprend  de  la  Poméranie  que  le  corps  de  iroiiprsdc 
vingt  mille  hommes  cantonné  dans  la  nouvelle  Marche  et 
la  Poméraniese  mettra  incessamment  en  mouvement  pour 
■e  rendre  sur  les  frootlères. 

PRUSSE. 

De  Bertin , £e  43  arrt'f.  — Il  vient  d'arriver  Id  un  cour- 
rier turc  avec  des  dépêches  que  l'on  croit  d'autant  plus 
importantes  que  depuis  longtemps  on  n’avalt  point  reçu 
de  courrier  de  la  Tuiquie.  On  u'est  point  informé  dans  le 
public  du  contenu  de  ces  dépêches  : on  cherche  à deviner, 
à conjecturer  sur  les  ordrt's  qui  se  donnent,  sur  les  mouve- 
ments qui  se  lunl.  D’après  ces  Indices  il  est  probable  que 
les  rhoses  ne  s'arrangent  point  pour  la  paix.  Les  busards 
d'Ebeo,  qui  sonten  garnl'on  dans  celleville,  se  préparent, 
dit-on , k marcher  pour  le  3 du  mois  pruchain  ; plusieurs 
autres  régiments  les  suivent.  On  croit  même  s'apercevoir 
de^  dispoMlionsque  le  ministre  de  Russie  prend  pour  un 
départ  prochain. 

On  répète,  ce  que  l'on  savait  déjh,  que  le  général  de 
Uollendorff  doit  se  rendre  incessammeul  dans  la  Pru<>se, 
que  le  général  ministre  d’Etat  le  comte  de  Schulembourg 
l'y  suivra,  et  que  le  roi  lui-mème  doit  s'y  rendre  aussi, 
soit  après  la  revue,  suit  dans  quinte  jours  au  plus  tard, 
accompagné  du  due  régnant  de  Brunswick. 

Tous  ces  bruits  ne  décident  rien  encore,  sinon  que  notre 
cabini't  doit  être  dans  un  grand  embarras.  Ses  négociations 
avec  l’Angleterre  ont  cela  d’importun,  que  l'on  traite  sans 
confiance  avec  un  allié  qui  domine, et  que  la  partît-  n'y  est 
pas  égale.  La  saison  s’avance;  ce  n'est  pln«,  comme  l'hi- 
ver, celle  des  paroles,  mais  celle  des  actions  et  l'on  n’agit 
point.  On  dirait  qu’a  ojnurd'liui,  tant  il  ya  de  complication 
dans  les  affaiies,on  négocie  partout,  exceptèau  lieu  même 
désigné  pour  les  négociations.  Les  plénipotentiaires  ne 
prennent  la  parole  au  congrès  de  Sclitsiow  que  pour  an- 
noncer qu'ils  attendent  de  leurs  court  respectives  des  In- 
tlnictloBt  nouvelles. 

PAYS-BAS. 

De  Liège,  te  8 avrit.  — Le  prince-évêque  vient  de  faire 
publier  une  bulle  de  jubilé  que  le  S. -P.  luiaenroyéepourlc 
réconcilier  avec  la  natiun  liégeoise.  Le  pape  félicite  ce  prélat 
du  retour  rlu  peuple  b la  domination  épiscopal)',  et  accorde 
génêrruscmeni  rémi^siou  plénière.  Ooa  s m|>lemenl  ajouté 
aux  pénitences  ordinaires  quelques  laxes  sur  les  maisons, 
les  domestiques,  les  chiens,  etc.  Pour  rendre  tes  Liégeois 
un  peu  plus  docile^  <-l  d gnes  du  pardon  céleste,  afin  d'in- 
spirer sans  doute  plus  de  conliance  pour  les  indulgences, 
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ôn  a eonHMiicéleJabifécn  BiDentfit  dan^  ta  ville  l’avocat 
Spiroux»  avec  sea  deux  ficres  et  deux  pajraans  et  g:ar- 
roM«^  aur  une  charrette:  violence»  diiïoiicée^par  plu*leur» 
penoDues  etrorlimprouvèes  par  le  roidePniue  lut-méiuet 
dan<  une  lettre  du  25  nan;  mais  l'hunKur  du  roi  de 
Prutw  ne  délie  point  ce  qui  e»l  lié. 

ANGLETERRE. 

De’frtf/a  da  parlement,  Séance  det  commimea* 

De  Londres,  — Mardi  12.  Le  rapport  d'une  élertinn 
hnporlanle  (celle  d'un  comité  de  GnanceO  étant  terminéi 
M.  Gre)*,  qui  auraltvoulu  eu  obtenir  un  géaeral  pour  l’exa* 
meo  de  sa  motion,  æ résigna  pourtant  k a’en  passer,  et  en- 
tra en  matière  par  l'énoncé  de  quelques  vérités  qu'il  re- 
gardait comme  incontestables,  retaliveoicnt  aux  causes  qui 
Ihhaient  commencer  la  guerre  cl  aux  principes  à suivre 
dans  la  forroatinn  des  alliances.  — « La  néct*ssiié  de  sa 
propre  défense  légitime  seule  la  guerre;  et  quoique  les  na- 
tions ne  soieot  pas  aosai  restreintes  que  ii-s  individus  dans 
i'eiercice  de  ce  droit , jamais  de  pure»  convenances  ne  les 
ju>tiflerateiit  et  ne  pourraient  suppléer  les  conditions  ri- 
nurruies  de  oèccssiié  et  de  justice.  Je  réduis  les  causes 
léf  tlimes  i trois  : recouvrement  d'un  droit , soin  de  |MMir- 
TOir  à sa  shrclé  ; résistance  I l’attaque  ; la  proleciioo  d'un 
allié  injustetni'iii  attaqué  rentre  dans  le  dernier  cas.  mab 
Il  est  iiiditpensabie  que  oct  allié  ne  soit  point  l’agrenseur. 
On  s'abuaerait  étrangement  si  Tou  se  Oallait  de  trouver 
ailleurs  des  causes  légitimes  de  guerre;  ce  ne  seront  que 
de  vains  prétextes  colorés  par  des  sophismes  que  désavoue- 
ront égafen:ent  la  conscience  et  la  raison.  En  ui>  mot,  la 
guiiu-est  un  calcul,  et  souvent  un  faux  calcul  de  rinjus- 
tîce,  toutes  les  fois  qu'elle  sort  de  cette  déGniiion  : CJmnui 
qtus  defendi  repelli  postant.  C'est  ainsi  que  la  sagesse,  la 
politique  et  la  justtee  du  brave  Camille  s'exprimaient  de- 
vant des  soldats  romains  dignrsderenlendre  eide  le  croire. 
Ornons  sommes  appelés  pour  armer;  mais  quel  est  l'objet 
de  cet  armement?  Avons-nous  été  privés  d'aucun  droit  ? 
Notre  sGreté  est -elle  compromise  ? Une  attaque  injuste  diri- 

Î;ée  contre  nous  ou  nos  alliés  a^-elic  eu  lieu  ? La  vérité  me 
bree  de  répondre  non.  Je  n'iguorc  pas  qu'une  autre  ma- 
Bière  de  voir  dicte  uue  antre  réponse  k l'autre  cété  de  la 
Chambre  : mais  ces  messieurs  peuvent-ils  changer  des  prin- 
cipes immuables?  En  vain  ils  ont  tenté  de  le  faire;  nul 
doute  que  le  traité  avec  la  Prusse  ne  soit  purement  défeu- 
Sir,  et  que  par  conséquent  elle  ne  doive  renfermer  de- 
mandes dans  la  teneur  de  ce  traité.  Mai«,m'ol)jectcret-vous, 
le  roi  de  Prusse  avait  fait  avec  (a  Porte  d’autres  traitésqui 
comportaient  plus  de  lalilude;  je  le  veux.  Est-oe  donc  à 
dire  que  nous  sojoQs  engagés  par  ces  traités,  et  obligés 
de  remplir  cet  engagements?  (}uoi  I lorsque  uous  entrons 
dans  QU  traité  défemif  avec  une  puiuaoce.  nous  devien- 
drions garants  de  toutes  ses  liaisons,  nous  nous  engager  ions 
dans  tous  scs  inlérélsl  Abl  si  vous  soutenex  de  pan-ille» 
préletUioos.  {e  dirai,  moi,  qu'il  ehl  fallu  que  tous  les  trai- 
tés de  la  Prusse  avec  les  autres  puisvauces  oous  eussent 
été  présentés,  aGo  que  nous  euaionacooaabsaace  de  toute 
l'étendue  des  engagcoieols  que  nous  avions  oontractès  en 
BOUS  unissant  à elle...  Béais  pirticularisons  l'espèce.  4-t-il 
été  stipulé  d'une  roaoièreexpretseque  nousmaiolieiidriuivs 
les  Turcs  en  possestoo  d'Ocxakow  ? Je  serais  curieux  de 
voir  l'ingénuilé,  ta  candeur  miivisiériellc  nous  soutenir 
celte  proposition.  Toute  cette  cooGancc  si  bien  placée  dans 
les  ministres,  que  uous  sommes  si  dispoaési  leur  accorder, 
n’aurait  elle  pas  échoué  contre  une  pareille  clause?  Qui 
de  août cûtpuMrésoudreàjsouscrire?» 

{La  êsdie  tnaassmwwf.) 


FRANCE* 

De  Porté,  de  toeis  «i»  Mvrirrs,  puèM  par  U 

eorpe  mmnieipot,  —DaH  aarii  4791. 

Le  corps  municipal  est  instruit  que  des  onvrien  de  quel- 
ques professions  se  réunissent  journelkmont  en  très-grand 
norolM'e,  se  coalisentaa  lieu  d'employer  leur  temps  au  tra- 
vail, délibéreot  et  font  des  arrêté  par  lesquels  ih  taxent 
a^trairemeul  le  prix  de  leurs  journées  ; que  plusieurs 
d’entre  eux  le  i^udcnt  dans  les  divers  ateliers,  y corn- 
iDuniqueut  leurs  préteudus  arrêtés  & ceux  qui  o'y  ont  pas 


concouru,  et  emploient  les  menaces  et  la  violence  pour  les 
enu  alner  dan»  leur  parti  et  leur  (aire  quiiier  leur  iravail. 

La  suppression  des  droits  d’entrée  est  un  bienfail  dont 
tous  les  citoyens  doivent  jouir.  Diminuer  Ir  salaire  tirs  ou- 
vriers en  raison  de  celte  suppression,  sur  le  fondement  que 
les  denrées  seront  moins  clières  pour  eux  et  que  leurs  mal- 
Ires  seront  obligés  de  supporter  les  impositions  qui  wront 
le  remplacement  nécessaire  des  entrées,  ce  serait  renouve- 
ler rancirn  étal  des  choses,  et  tromper  le  vmu  de  la  nati«m, 
en  faLanl  tourner  l’avantage  de  la  lui  su  bénéfice  seul  des 
ricües.  La  enlrqireneura  et  les  maîtres  ué  propoaerout 
certainement  pas  cette  injustice. 

Mais  s'il  est  juste,  s'il  e-tl  raisonnsble  que  les  ouvriers 
profilent  de  la  suppression  des  entrées,  le  serail-il  qu'ils 
en  prissent  occasion  pour  grever  le-  propiiélaites  ou  les 
entrepreneurs  en  les  forçant  à augmenter  ciicoi  c le  prix  de 
leurs  journé>  s? 

Tous  les  citoyens  sont  égaux  en  droits,  mais  Ils  ne  le 
sont  point  et  ne  le  seront  jamais  en  faculles , eu  taknls  et 
en  moyens  : la  nalure  ne  l'a  pas  voulu.  Il  est  donc  impos- 
sible qn'tls  se  Paitent  de  faire  tou»  les  mime»  gains.  Une 
loi  qui  laxerait  le  prix  de  leur  travail , et  qui  leur  ûlerail 
l'espoir  de  gagner  plu»  tes  uns  que  les  aulrea,  serait  donc 
une  loi  injuste.  Une  coalition  d’nuvnrrs  pour  purlcr  le  sa- 
laire de  leurs  joui  nées  é de»  prix  uniformes  et  forcer  ceux 
du  même  état  à se  soumettre  k celte  fiiuiion,  serait  donc 
éviileinineni  contraire  à leurs  véiiubli's  inléiéu. 

Une  coalition  serait  de  plu»  une  violation  de  la  loi,  l’a- 
Déantissement  de  l’ordre  public,  une  atleinte  poi  téo  5 l'in- 
térét  général,  et  le  moyen  de  réduire  ceux  qui  l'auraient 
laite  k l'indigence,  par  la  cessation  ou  la  suspeu»ion  des 
travaux  qu’elle  produirait  infaHliblemonl;  elle  serait,  sous 
tous  les  points  de  vue,  un  véritable  délit. 

Le  corps  muniripai  espère  que  ces  courtes  réflexions 
snfBronl  pour  ramener  ci’ux  que  la  sédurliun  ou  iVrrcnr 
ont  pu  égarer  un  moment.  Il  invite  tous  les  ouvriers  5 ne 
point  démentir  les  preuve»  qu’ils  ont  r.onnécs  jusqu’à  pi  é- 
ænt  de  leur  psiriotisme,  et  à ne  pas  le  réduire  ii  la  oéci-s- 
slté  d'employer  contre  eux  les  moyens  >|ui  lui  oui  é'é  don- 
né» pour  assurer  l'ordrepublic  et  maintenir  l'c-xéculion  des 
lois. 

Signé  Bault,  maire;  Duotv,  seerétaire-grelfier, 
— Le  navire  lu  Belle  Heine,  capitaine  Tanguy,  acluel- 
lemenl  en  armement  k Brest,  du  port  de  200  tooueiux, 
d'une  marebe  supérieure,  rtdoublét-n  cuivre,  partira  dans 
le  courant  de  mai  pour  le  plus  lard.  Lespersonives  qui  vou- 
dront y passer  ou  y embarquer  de»  marxiiandiscs  pourront 
s'adresser  à MM.  Guilhem  et  fil»  aîné,  oeguciauts,  k Bu*st. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Préeidanca  de  if.  RetobelL 
6KAKCB  DO  nVDl  38  AVBIL» 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  «>!onial  une  Adresse 
dans  laquelle  la  muniripalilé  du  l’uit-au-Prînce  exprime 
un  ail  idiemcnt  inviolable  k la  métropole,  et  une  v uniis- 
sioii  sans  bomrs  à tout  ce  qui  sera  slaLuê  par  l'Assemblée 
Qitioiiale  sur  les  colonies, 

M.  Dandbb,  au  nom  du  romtf#  diplomatie:  El 
vertu  (l'un  dtitrel  de  l’Assemblée  nationale,  M.  Chfe 
Ions,  aide-major  de  la  ville  de  Bélort , a été  arrêté’, 
mais  il  l'a  été  sur  le  territoire  de  M.  l’évéque  de  Bàle. 
Nous  avons  été  chargés  d’éclaircir  ce  fait.  Il  est  cer- 
tain que  celle  violation  du  droit  des  gens  a été  com- 
mise, et  l’A'îsemhlre  nationah*  de  France  ne  peut 
la  tolérer.  Nous  vous  proposons  de  décréter  tjuc 
M.  Chdioiis  sera  mis  en  liberté,  et  conduit,  s'il  y a 
lieu  , jusqu'aux  fronlicresde  l'empire. 

Celte  proposition  est  unaiiimeiiient  adoptée. 

M.  Da!»drr  : Je  dois  m.iiiitennnt  vous  entretenir 
de  deux  .lulres  objets  : ù l’égard  de  l’un,  je  prévien- 
drai des  inquiétudes  qu'on  pourrait  concevoir;  à 
l’egard  de  l’autre, je  répondrai  aux  inquiéludesqu'oD 
a conçues.  Le  comité  uiplomatiquc  a été  instruit  par 
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le  ministre  dt'S  ABaires  étrangères  d'une  dépêche  .de 
fa  cour  de  Madrid. 

Le  roi  d’Bspagnc  a cru  deroir  fonuer,  dans  les 
provinces  de  Catalogne  et  d'Aragon , un  cordon  de 
troupes  pour  s'opposer,  a-t-on  dit,  aux  entreprises 
que  des  brigands  seraienttentes  de  faire  sur  les  terres 
espagnoles.  La  cour  de  Madrid  proteste  que  cette 
mesure  ne  doit  nullement  alarmer  une  nation  avec 
laquelle  l'Espagne  veut  toujours  être  en  bonne  in- 
telligence. Le  ministre  des  affaires  étrangères  a in- 
vité la  cour  d'Espagne  à éloigner  de  ces  mesures 
tout  ce  qui  pourrait  gêner  le  commerce  des  deux  na- 
tions. Ce  point  a été  convenu. 

Un  rassemblement  d'hommes  dans  le.s  états  de 
Porenlruia  donnédesinquiétudesdontonvousa  fait 
part.  Nous  sommes  informés  qu'il  n'y  a dans  ce  ter- 
ritoire que  quatre  cents  Autrichiens  destinés  à y 
maintenir  If  calme.  La  tranquillité  y étant  rétablie, 
il  est  probable  qu'un  détachement  de  deux  cents 
hommes,  qui  devaient  y être  encore  envoyés,  chan- 
gera de  destination.  Au  reste,  rien  en  ce  moment  ne 
menace  nos  frontières,  qui  présentent  de  touseCtés 
un  aspect  imposant. 

— M.  Racnel-Nocaret  fait  lecture  d'une  lettre  du  dlrec* 
lotre  du  disirict  de  Quillan , deparietnenl  de  l'Aude,  qui 
lémoigne  d<‘s  afarmes  sur  les  troupes  qui  se  rassemblent 
ver»  les  frontières  d'B'ipagne, 

M.  le  présiüeni  fuit  leclare  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  Mrnnu  annoneequesa  santé  ne  lui  permet  pas  de  faire 
ouiourd'hui  le  rapport  de  t'affaire  d'Avigoon,  aioumOe  è 
Celle  séance. 

Sur  la  propoaition  de  MM.  Dandré  et  Martineau,  l'Ai* 
semblée  décide  que  le  rapport  Kra  lu  par  un  autre  mem- 
bre du  comité  diplomatique. 

~ Sur  le  rapport  de  M,  Lanjninais,  ou  nom  du  comité 
ecciésiasü'iue,  l'Assemblée  décrété  plusieurs  circomerip- 
lionv  de  paroisses. 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  des  pensiotu:  L'As- 
semblée nous  a demandé  depuis  quelques  jours  des 
rappoi-ts  sur  différenlcs  pétillons.  La  première  est 
celle  des  officiers  de  la  ci-devanlch.iiubre  des  cuinp- 
tesd'Aix.qui  demandent  lacoitservalioiide|ieiisioiis 

Îui  parnissent  nVtre  luiidees sur  aucun  titre  légitime, 
e vais  vous  exposer  les  motifs  de  cette  prétention. 
(M.  Camus  entre  dans  les  details  de  cette  affaire.) 

L’Asaemblée  décide  qu'il  n'p  a pas  lieu  à déliliérer  lur 
la  pétition  des  officiers  de  la  ci-devant  cliambre  de»  comp- 
tes d’Aix. 

—Sur  le  rapport  de  la  pélUion  de  M“*  Malard.  nourrice 
du  roi,  l'Auembléc  décideqn'ii  n'y  a pa^  lieu  à délibérer, 
et  qup  se»  pension»,  étant  de  la  nature  de»  objets  a la 
diargedela  li<te  civile,  seront  rayées  de  la  liste  des  pen- 
sion» payables  par  le  trésor  publie. 

M.  Camus  : Les  enfants  de  M.  le  maréchal  de  Lo- 
vreiidal  vous  ont  présenté  p[u»ieiir5  mémoires  pour 
obtenir  les  pensions  que  les  services  de  ce  général 
ont  méritées.  Il  a laissé  en  mourant  un  fils  et  deux 
lilles  ; le  premier  est  actuellement  employé  au  ser- 
vice, et  B trois  enfants;  les  hiles  sont  pareillement 
mariées.  M.  Lowrndal , après  avoir  quitté  le  service 
de  Russie  pour  venir  en  France,  mirés  avoir  rendu 
les  services  les  plus  signalés  à l’Etat,  n'a  obtenu 
qu'une  pension  de  24.000  liv.  Il  est  mort  sans  rien 
laisser; ses  enfants  doivent  trouver  des  ressources 
dans  la  reconnaissance  et  la  justice  de  la  nation. 
Une  Lowendal  a obtenu , en  se  mariant,  une  dot  de 
200,000  liv. , et  25,000  üv.  pour  frais  de  noces.  Vo- 
tre décret  sur  les  pensions  n'accordc  aucune  pension 
aux  petits-fils  d'un  homme,  quelque  célèbre  qu’il 
fût;  il  accorde  seulement  une  éducation,  aux  frais 
de  l’Etat,  aux  enfants  il’un  homme  mort  au  service  de 
l'Etat . par  exemple  aux  enfants  en  bas  üge  d'un  of- 
ficier tué  dans  une  bataille.  P’aprèscc  décret,  les 
pensions  modiques  dont  jouissent  les  enfants  de 
M.  Lowendal  sont  supprimées.  Cependant  votre  co- 


mité vous  propose  d’accorder,  pour  les  trois  bran« 
chM  de  cette  ramille,  une  somme  de  300,000  liv.  » 
qui  pouirait  être  regardée  comme  une  iudemnité  do 
la  propriété  du  régiment  qu’avait  levé  à ses  frais  là 
maréchal  de  Luwendal. 

M.  Lakjuinais  : Avant  de  prendre  uoe  décision 
aussi  ioipurtante.  avant  de  disposer  ainsi  d'une  por- 
tion précieuse  de  la  fortune  publique,  il  faut  entrer 
dans  un  plus  grand  examen.  U faut  savoir  si  la  fa- 
mille de  M.  Lowendal  n’a  pas  reçu  eu  faveurs,  de  la 
cour,  de  quoi  l’endemuiser  d’avauce  de  l’objet  de  ses 
réciamalions. 

M.  Regiiaud  appuie  la  propositinn  du  comité. 

M.  Bouche  : Au  lieu  cle  s'élever  contre  la  récla*« 
mation  de  la  famille  de  Lowendal , il  faudrait  s'éton- 
ner de  la  modicité  de  la  somme  qu'on  propose  de  lui 
accorder.  Les  droits  de  cette  famille  sullicitent  votre 
justice  ; les  services  de  M.  Lowendal  appellent  votre 
reconnaissance.  Ce  n'est  point  à nous  a oublier  que, 
pour  se  consacrer  au  service  de  la  France,  il  a re- 
noncé en  Russie  à deux  régiments  ; il  a sacrifié  com- 
mandements,décora  lions,  gouvernements,  pensions; 
li  a fermé  les  yeux  sur  la  carrière  qui  s'ouvrait  de- 
vaut  lui,  etdans  laquelle  il  devailoblenirles  faveurs 
de  la  gloire  et  de  la  fortune.  Il  méprisa  touscesavan- 
tages  pour  servir  notre  patrie,  et  le  maréchal  de  Saxe 
lui  dut  une  partie  de  ses  succès.  Je  ne  rappellerai 
pas  tout  ce  qu’il  lit  pour  l'Etat  ; je  ne  dirai  pas  qu'il 
épargna  plus  d'un  milliard  de  numéraire,  qu'un 
nombre  considérable  de  Français  lui  dut  la  rie,  que 
le  traité  d'Aix-ia-Chapelle  est  son  ouvrage,  et  que 
ce  traité  assura  à la  France  de  grands  avantages  dans 
la  balance  politique  de  j'Buntpe.  Les  représenUnU 
delà  nation  française  ne  peuvenloublierde  si  grands 
services  quand  il  s'agit  de  consacrer  1a  recoanais- 
sancedela  nslion.  Vous  avei  donné  au  général  Liik* 
lier  une  pension  de  36,000  livres  pour  vous  avoir 
battus  ; «'t  vous  refuseriex  une  juste  indemnité  aux 
enfanta  d'un  homme  qui  a vaincu  pour  vous,  qui  a 
servi  la  patrie  avec  tant  de  gloire  ! (L’Assemblée  ap- 
plaudit à plusieurs  reprises!) 

Aprèr  une  légère  discussion,  la  proposition  de 
M.  Camus  est  adoptée. 

M.  Le  Président  : Je  viens  de  recevoir  deM.  Me 
nou  une  lettre  par  laquelle  il  me  marque  que  son 
rapport  n esl  pas  prêt.  (Il  s’élève  des  murmures.) 

M.  Cleemout-Lodèvb:  Voiisavez été  instruits  par 
les  déparlenienls  voisins  d'Avignon  et  du  Comtal  des 
excès  qui  se  commettent  dans  ces  pays.  M.  Menou , 
qui  vous  avait  déjà  promis  son  rapport  pour  avant- 
hier,  et  qui  le  remet  de  jour  en  jour,  ne  calcule  pat 
combien  , dans  un  quart  d'heure,  il  peut  être  répan- 
du de  sang.  C'est  à vous  à prévenir  ces  malheurs.  Je 

finise  donc  que  vous  pouvez,  pour  votre  décision  dé- 
iiiitive,  attendre  le  rapport  qui  vous  est  promis  et 
les  recherches  oue  fait  M.  le  rapporteur  dans  la  Bi- 
bliothèque du  Roi,  mais  que  vous  devez  dans  ce 
moment  envoyer  dessecours  à Avignon.  Je  demande 
que  vous  preniez  ce  pays  sous  votre  prolection,  que 
vous  y envoyifzun  nombre  suffisant  ae  troupes,  avee 
un  command.int  qui  marchera  au  nom  du  roi,  au 
nom  des  lois.  Quand  vous  aurez  ensuite  examiné  les 
traités,  quand  vous  aurez  fait  attention  au  respect  dû 
à la  propriété,  quand  vous  aurez  reconnu  que  les 
droits  du  Saint-Siège  sont  inattaquables  (il  s'élève 
des  murmures) , le  ^inl-Siége  ne  pourra  que  vous 
savoir  gré  de  cet  office  protecteur.  Les  députés  des 
départements  voisins  vous  ont  dit  que  le  territoire 
français  avait  i^é  violé,  que  les  habitants  de  ces  dé- 
partements brûlaient  de  voler  au  secoprs  de  leurs 
parents  et  de  leurs  amis.  Je  vous  prie  de  vouloir 
Lien,  sans  avoir  égard  au  nouveau  délai  que  de- 
mande M.  Menou , statuer  dans  ce  moment  que  le 


roi  spra  prié  d’envoyer  à Avignon,  sous  la  direction 
d’un  onicicrgciU’ial,  (les forces  suftisaiites  pour,  sur 
la  réquisition  de  coimnissaires  civils,  y protéger  la 
liberté  individuelle  des  citoyens  et  les  propriélt's. 

M.  RoBESi'iEr.nE  : Je  suis  convuincu,  comme  le 
prénpinaiit,  qu'il  ne  serait  pas  même  besoin  des  no- 
tions qui  nous  sont  promises  pour  prendre  siir-lc- 
chainp  nu  parti;  mais  je  vous  prie  de  considérer 
combien  il  serait  dangereux  de  prendre  une  decision 
provisoire,  précisément  en  sens  inverse  de  celle  que 
sollicitent  le  peuple  uvignonais  et  l’intén't  de  la  Jia- 
tion  lrançai<e.  Que  vous  propose-t-on?  de  imxon- 
naître  le  droit  (iiii  appartient  essentiellement  à tous 
les  peuples  de  s'associer  avec  un  peuple  voisin,  droit 
eu  vertu  dmpiel  Avignonais  vous  offrent  le  seul 
moyen  de  protéger  la  révolution  dans  cette  partie 
de  la  France  contre  les  attaquesdesesennemis.  Cette 
proposition  à pour  but  de  vous  empêcher  de  recon- 
uaitre  la  souveraineté  du  peuple  avignonais,  et  de  le 
jirotéger  comme  partie  de  l'empire  français.  On  vent 
(pie  vous  envoyiez  provisoirement  des  troupes  pour 
faire  la  loi  à ce  pays,  pour  vous  en  emparer,  pour  le 
maîtriser,  tandis  que  vous  devriez  reconnaître  sa 
souveraineté.  La  première  fois  que  cette  grande 
question  a été  discuU^e,  que  vous  disaient  ceux  qui 
s'opposaient  à la  réunion?  que  vous  ne  pouviez  vous 
emparer  d'Avignon  sans  commettre  une  injustice, 
sans  porter  attidnte  aux  droits  d'une  puissance  étran- 
gère, sans  vfoh'r  l'engagement  que  vous  avez  pris 
(le  ne  plus  faire  de  conquêtes.  Et  ce  sont  les  mêmes 
personnes  qui  vous  proposent  aujourd'hui  d’envoyer 
des  trounes,  sans  doute  pour  que  ces  troupes,  aux 
ordres  du  pouvoir  PX(*culif,  y remettent  ce  qu’on 
appelle  la  paix.  (Il  s'élève  de^  murmures  dans  la  par- 
tie droite.) Et  pour(]uoi  vous  propose-t-on  ce  parti  ? 
parce  que  les  Avignonais,  obligi'sde  repousser,  les 
aniK's  a la  main,  les  attai]ues  du  parti  opposé,  ont  su 
résister  à nos  ennemis  comumns.  On  veut  envoyer 
des  troupes  pour  réprimer  ces  citoyens  qui,  par  leur 
courage,  ont  fait  triompher  la  justice  et  la  liberté. 

M.  Ci.ERMOKT-LooàvE  : Attendez  le  rapport  pour 
être  instruit  des  faits  et  du  vœu  des  Avignonais. 

M.  ItouRSPiERiiE  : Ne'  serait-il  pas  à craindre  que, 
loin  (le  soutenir  le  parti  victorieux  pour  la  liberté, 
on  lui  onvoydt  des  secours  funestes  pour  protéger 
les  ennemis  de  la  France?  Je  demande  que  vous  dé- 
cidiez avec  promptitude,  mais  avec  sagesse;  que 
vous  ne  compromettiez  pas,  par  une  décision  pro- 
visoire, les  intérêts  (h's  Avignonais  et  les  vôtres;  et 
puisque  le  préopinant  n'est  pas  d'accord  avec  moi 
sur  les  faits,  c’est  une  raison  de  plus  pour  que  vous 
examiniez  cette  affaire  avec  la  plus  grande  attention. 
Je  demande  donc  que  sur  sa  motion  vous  passiez  à 
l’ordre  du  jour.  — Quant  à ce  qui  concerne  la  con- 
duite de  .tl.  Menou  , je  ne  crois  pas  que  vous  deviez 
accorder  un  délai  illimité;  mais  au  contraire,  puis- 
que plusieurs  membres  de  cette  Assemblée  connais- 
sent celte  affaire,  et  sous  le  rapport  des  faits,  et  sous 
le  rapport  du  droit  public,  puisqu’elle  a déjà  été  dis- 
cutée plusieurs  fois,  puisqu'elle  a été  éclaircie  par 
des  écrits  très-lumineux  , je  demande  que  la  discus- 
sion s'ouvre  dès  ce  moment , sauf  à entendre  la  lec- 
ture du  rapport  avant  votre  décision. 

.M.  Prieur  : Il  n’est  personne  qui  ne  partage  la  sol- 
licitude de  l’anté-pri'Opinant  pour  la  cessation  des 
troubles  qniexistentdansces  malheureuses  contrées; 
il  faut  que  vous  prononciez  promptement  sur  le  vœu 
des  habitants.  Mais  devez-vous  adopter  la  mesure 
provisoire  qui  vient  de  vous  être  proposée?  Vous 
devez  vous  rappeler  quelles  ont  été  (hqâ  les  consé- 
quences de  .cette  même  démarche.  Vous  aviez  en- 
vity»=  des  troupes,  et  peu  après  vous  avez  cru  qu'il 
(•tait  de  votre  prudence  de  les  rappeler.  Si  vous  en- 
voyez des  troupes,  le  général  et  les  soldats  prendront 


paFIi  dans  coite  querelle,  et,  an  lieu  de  rétablir  la 
paix,  ils  feront  une  guerre  ouverte  ; ils  embraseront 
le  pays.  Cette  affaire  pourrait  bientôt  être  décidée 
en  définitive.  Nous  nous  rappelons  des  faits  histori- 
ques qui  ont  été  très  bien  établis  par  M.  Bouche, 
M.  Trunchet,  M.  Pétion  ; nous  savons  qu'il  ne  s'est 
jamais  rien  dit  dans  cette  discussion  qui  pût  les  dé- 
mentir ; qu'il  est  toujours  constant  que  le  pape  avait 
abusé  (le  la  jeunesse,  et  peut-être  du  crime  d'une 
princesse  infortunée , pour  s'emparer  d'Avignon  ; 
qu'il  a été  démontré  que  le  couitat  Venai.ssin  fut  le. 
prix  d'uii  acte  de  tyrannie.  Je  sais  aussi  qu'en  con- 
sidérant celte  affaire  sous  un  autre  a'-pect  ; eu  con- 
sultant, Don  pas  la  Bibliothèque  du  Roi,  parce  ciu'un 
ii’y  trouve  que  les  témoignages  d’écrivains  esclaves 
qui  travaillaient  sous  la  verge  du  despotisme,  mais 
la  raison,  la  jii.stice,  les  droits  des  nations,  on  par- 
vient à des  résultats  également  avantageux.  Les  re- 
cherches historiques  sont  inutiles;  c'est  legraiid  livre 
(les  droits  des  nations  qui  nous  fuiiriiira  ces  maximes 
imprescriptibles:  que  les  nations  sont  souveraines, 
qu'elles  ont  le  droit  de  se  réunir  à d'autres.  Comme 
ces  maximes  ne  peuvent  être  contestées,  comme  elles 
décident  la  (luestion,  je  demande  que  la  discussion 
s’ouvre  sur-le  -champ. 

M.  Crillon  Jeune  ; Ce  que  M.  Robespierre  vous  a 
pri'seiilé  comme  une  décision  |irovisuire  ii'esl  qu'une 
pr(‘cautioii  qu’il  me  paraît  que  la  prudence  et  l'hu- 
manité prescrivent.  Des  humim's  s'entr’i-gorgent;  iis 
demamJeiit  vutre  médiation.  Il  s’agit,  non  pas  d'en- 
voyer des  troupes  pour  agir,  comme  les  premières, 
à la  réquisition  de  la  municipalité,  c'est-à  dire  pour 
les  soumettre  .1  un  parti;  mais  il  faut  envoyer  des 
commissaires  civils,  qui  seuls  auront  le  droit  de  re- 
quérir, et  leur  donner  un  nombre  de  troupes  suffi- 
sant, non  pas  pour  dominer  le  pays,  mais  pour  em- 
pêcher les  habitants  de  s'égorger.  C’est  pour  que  le 
retard  de  vutre  décision  ne  fasse  pas  couler  le  sang 
des  citoyens, c’estcumme  protecteurs  de  l'humanité, 
que  je  demande  que  vous  envoyiez  des  commissaires 
civils  avec  des  troupes,  comme  l'a  demandé  M.  Cler- 
mont-Lodève. 

M.  Legrand:  Je  crois  que  cet  envoi  de  troupes  est 
inutile  dans  les  circonstances,  en  même  temps  que 
dangereux  rti  politique.  Si  vous  commencez  par  oc- 
cuper le  pays  par  des  troupes,  par  vous  emparer  des 
ostes,  et  que  vous  incorporiez  ensuite  Avignon  à lu 
rance,  ne  poiirrn-t-on  pas  dire  que  le  vœu  d('s  habi- 
lantsa  été  violenté,  que  vous  vous  ('les  emparés  de  ce 
pays  par  la  force?  La  justice,  la  politique  ejcigeut 
doue  que  vous  laissiez  les  choses  in  slalu  quo  jus- 
qu'au moment  de  votre  décision.  La  mesure  propo- 
sée me  paraît  ensuite  inutile,  puisque  vous  pouvez, 
presque  sur-Ic  cbainp,  prononcer. 

M.  PÉTION  : Personne  n'(*st  plus  convaincu  que 
moi  de  la  nécessité  de  prononcer  sans  délai  sur  la 
pétition  des  peuples  avignonais  et  coitiladin;  mais  le 
rapporteur  ne  peut  faire  son  rapport  que  saim'di.  Il 
s'agit  de  savoir  si,  lorsque  vous  pouvez  proiioucer 
d'une  manière  définitive  dans  quarante-huit  heure.s, 
vous  devez  prendre  des  mesures  provisoires  inutiles, 
ou  dangereuses.  Je  crois  que  vous  iiedevez  envoyer  ui 
troupes,  ni  commissairi's  civils;  la  première  fois  que 
vous  avez  envoyé  des  troupes  dans  ce  pays,  elles  ne 
devaient  que  protéger  nos  établissements  publics,  et 
vous  avez  été  obligés  de  les  rappeler.  Cependant 
combien  il  est  différent  d'envoyer  des  troupes,  seu- 
lement pour  protéger  des  étahlissemeiils  nationaux, 
ou  de  les  envoyer  sous  prétexte'  d'apaiser  les  trou- 
bles! Vous  ne  devez,  vous  ne  pouvez  envoyer  des 
troupes  chez  une  nation  étrangère  qui  n'a  pas  requis 
votre  piiis.sance.  Les  Av  ;;  onais  demandent  leur  ré- 
union a la  France  ; ils  ne  demandent  pas  votre  mé- 
diation, et  la  France  ne  peut , sans  une  extrême  in- 
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justice,  envoyer  des  troupes  chez  ses  voisins  parce 
qu'ils  se  battent.  Supposez  que  chez  une  autre  na- 
tion quelconque  il  se  passât  des  scènes  aussi  dé.sas- 
treiises  : pourriez-vous  y envoyer  des  troupes,  et  les 
nations e'trangères  pourraient-elles  en  envoyer  chez 
vous?  Ne  pourrait-il  pas  arriver  que  les  troupes  avi- 
gnonaises  et  coinladines  se  tournas.sent  contre  les 
vôtres  qu'elles  n'auraient  pas  demandées  ? 

Le  seul  moyen  que  vous  avez  de  paciiier  ce  pays 
est  donc  de  le  réunir  à la  France,  et  c'est  le  seul  qiii 
vous  donne  le  droit  d’y  envoyer  des  troupes.  Croyi-z- 
vous  d'ailleurs  que  ces  troupes  pussent  eire  rassem- 
blées, qu’elles  pussent  se  porter  à Avignon  avant 
que  vous  ayez  pris  les  mesures  dëtinitives  qii’oii 

attend  de  vous? Je  demande  donc  que  sur  In 

motion  qui  a été  faite  l’on  passe  a l’ordre  du  jour,  et 
que  cependant  les  pièces  sur  cette  aiTaire  soient  lues 
samedi  sans  délai. 

L'Asserol  lée  consultée  passe  à l’ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  M.  Lodève»  et  décide  que  le  rapport  sera  fait 
samedi  prochain. 

M.  Camus  : Vous  avez  décrété  qu’on  ne  pourrait 
jouir  à la  lois  d’une  pension  et  d’un  traitement.  On 
nous  demande  une  exception  pour  les  pensions  de 
l’ordre  de  Saint-Louis,  et  surtout  pour  celles  des 
ofliciersdc  la  marine.  Votre  comité  ne  croit  pas  de- 
voir vous  proposer  de  déroger  à la  loi  par  laquelle 
vous  avez  établi  qu’on  ne  pourrait  avoir  de  pensions 
pendant  l’activité  de  service  ; il  vous  propose  cepen- 
dant d’entendre  M.  Vauilreuil,  officier  de  marine,  qui 
fera  valoir  ses  raisons. 

.M.  Vaudbeuil  : Je  dirai  à l'Assemblée.,  première- 
ment que  le  traitement  attaché  à la  croix  de  l'ordre 
de  Saint -Louis  était  donné  à titre  de  récompense 
des  services  rendus  à l'Etat,  et  non  à titre  de  retraite; 
que  la  plupart  des  officiers  généraux  de  la  marine 
qui  sont  grand’eroix  n’ont  pu  parvenir  à ce  grade 
qu’en  passant  par  tous  les  autres,  et  après  avoir  at- 
teint un  âge  avancé  ; qu'ils  sont  tous  assez  mal  par- 
tagés de  la  fortune , qu'ils  ont  tous  rendu  des  ser- 
vices distingues.  Je  demande  donc  que  ces  pensions 
soient  conservées. 

M.  Fermon  : Vous  n’avez  accordé  pour  les  pen- 
sions qu'un  fonds  déterminé  ; vous  ne  pouvez  donc 
donner  de  pension  à ceux  qui  ont  déjà  un  traitement 
qu’en  privant  de  tout  secours  ceux  qui  n’ont  pas  de 
traitement. 

M.  Malouet  : Je  demande  qu’il  soit  accordé  des 
gratifications  progre.ssives  aux  officiers,  en  propor- 
tion de  leurs  années  de  service. 

M.  Gai.bkrt  : Je  demande  que  tous  les  services  des 
officiers  généraux  de  marine  soient  examinés,  et 
qu’ils  soient  récompensés  en  consiiquence. 

M.  Camus  : L’Assemblée  a décrété  que  tous  les 
pensionnaires  dont  les  pensions  seront  supprimées 
pourront  recevoir  des  gratifications  annuelles  à rai- 
son de  leurs  services.  Les  titulaires  actuels  seront 
donc  tous  indemnisés  de  la  suppression  de  leurs  pen- 
sions. et  ne  seront  pas,  comme  on  le  suppose , dé- 
pouillés des  récompenses  que  leurs  services  ont  mé- 
ritées; mais  vous  devez  maintenir  le  principe  qu’on 
ne  peut  jouir  d'une  pension  en  même  temps  que  d'un 
traitement. 

L’Assemblée  consultée  décrète  la  proposition  de 
M.  Camus. 

Suiie  de  la  dUcutsion  sur  C organisation  des  gardes  ■ 
nationales. 

II.  RoBEspii-BRE  : J’ai  établi  hier  les  principes 
fondamentaux  de  l'organisation  de  la  garde  natio 
nale  ; j'ai  prouvé  que  tous  les  citoyens  devaient  y 
être  admis,  si  l’on  ne  voulait  diviser  In  nation  en 
deux  classes,  dont  l’une  serait  à la  discrétion  de  l’au- 


tre. J’ai  prouvé  qu’il  fallait  soustraire  la  garde  na- 
tionale à l’inlluencc  du  pouvoir  exécutif,  puisqu’elle 
doit  servir  au  besoin  pour  nous  défendre  contre  ra 
force  militaire  dont  ce  pouvoir  exécutif  e.st  armé. 
Maintenant  j’applique  ces  principes  au  projet  qui 
nous  e.st  présenté  par  les  deux  comités,  et  je  trouve 
qu'il  les  viole  entièrement  ; il  fait  de  la  garde  na- 
tionale^ un  cor|)S  qui  peut  devenir  l’instrument  du 
pouvoir  exécutif.  Il  est  vrai  que  pour  cela  le  comité 
suppose  le  cas  d'une  invasion  subite  par  une  troupe 
étrangère  ; c’est  ainsi  que  toutes  les  lois  dangereuses 
ont  été  justifiées  pardes  motifs  honnêtes.  C’est  le  fond 
du  projet  qu’il  faut  examiner.  Ne  voit-on  pas  que  le 
gouvernement  pourra  faire  naîlrc  facilement  l’évé- 
nement qu’a  prévu  le  comité,  avec  l'inQuence  qu’a 
le  pouvoir  exécutil  sur  la  paix  et  la  guerre?  On  di- 
rait que  les  gardes  nationales  ne  doivent  être  em- 
ployées que  pour  faire  la  guerre  aux  ennemis  du 
dehors , tandis  que  les  principes  veulent  qu’ils  ne 
soient  employé.s  que  dans  les  cas  extrêmes.  Serait- 
ce  un  projet  de  circonstance  qu’on  a voulu  nous 
présenter,  ou  bien  un  projet  qui  embrasse  tous  les 
temps? 

Le  comité  a méconnu  l’objet  unique  et  véritable 
de  l’institution  des  gardes  nationales.  Il  place  sans 
cesse  la  garde  nationale  dans  les  circonstances  où 
elle  doit  faire  la  guerre  sous  les  ordres  du  roi  ; mais 
n’est-elle  pas  faite  aussi  pour  défendre  la  liberté 
contre  les  attaques  du  despotisme?  Ce  nioth'berté 
n’a  pas  été  proféré  une  seule  fois  dans  tout  le  projet. 
Bepousser  les  brigands,  livrer  à la  justice  les  sédi- 
tieux, voilà  les  seules  idées  que  présente  la  partie  du 
projet  qui  fixe  les  fonctions  de  la  garde  nationale.  Il 
semble  qu’elle  ne  sera  instituée  dans  les  campagnes 
que  pour  soutenir  la  gendarmerie  nationale  et  les 
troupes  de  ligne.  Faire  ainsi  une  armée  subsidiaire, 
pour  combattre  les  citoyens,  n’est-ce  pas  là  l’oubli 
de  tons  les  principes  ? Pourroiis-nous  soutenir  l’idée 
de  voir  les  paisibles  habitants  des  campagnes  pré- 
sentés comme  la  partie  de  la  nation  qui  a le  plus 
besoin  d’être  contenue?  Cette  distinction  est  insul- 
tante ; ces  détails  sont  inutiles.  Il  .suffit  bien  d’avoir 
prouvé  que  la  composition  des  gardes  nationales, 
présentée  par  le  comité,  est  le  renversement  de.s 
principes  de  la  liberté.  Il  interdit  jusqu’au  port 
d’armes  aux  citoyens  non  actifs.  N’est  ee  pas  là  créer 
un  vaste  corps  armé  pour  asservir  le  reste  de  la  na- 
tion ? N'est-ce  pas  remettre  le  pouvoir  politique  et 
la  force  armée  dans  les  mains  d’une  seule  classe , et 
cette  force  armée  à la  disposition  du  pouvoir  exécu- 
tif par  des  voies  indirectes?  Tous  les  citoyens  ne 
sont-ils  pas  également  enfants  de  la  patrie?  Quels 
sont  ceux  que  vous  jugez  incapables  de  porter  les 
armes?  Teniez- vous  ce  langage  lorsqu’ils  se  sont 
armés  pour  vous  défendre,  lorsqu'etifiti  ils  ont  fait  la 
révolution?  Mais,  dira-t-on,  le  comité  propose  de 
maintenir  dans  la  fonction  de  garde  nationale  ceux 
qui  ont  pris  les  armes  depuis  I epoque  de  la  révolu- 
tion , s’ils  en  sont  jugés  dignes.  Et  pourquoi  leur 
faudrait-il  subir  un  jugement  nécessairement  arbi- 
traire? Est-ce  parce  qu’ils  ne  seront  pas  favorisés  de 
la  fortune?  Ou  étaient  donc  les  comités  au  14  juil- 
let? S'ils  avaient  vu  cette  jouruée,  ils  n'auraient  pas 
fait  cette  insulte,  à la  partie  respectable  de  leurs 
concitoyens.  Je  conclus  à ce  que  l’Assemblée  dé- 
crète que  tout  citoyen  domicilié  a droit  d’être  in- 
scrit sur  le  registre  des  gardes  nationales.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Dubois-Crangé  : Il  est  important  de  détruire 
un  préjugé  qui  pourrait  être  dangereux  par  ses  con- 
séuuences.  Ou  propose  d'écarter  de  la  garde  natio- 
nale les  citoyens  inactifs;  il  n’est  |>as  d’aulres  ci- 
toyens inactifs  que  les  mendiants  et  les  vagaboi<d.«  ; 
car  tout  citoyen  ayant  un  genre  quelconque  d’iu- 
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(Iiis'.rie,  ou  un  endroit  pour  m mettre  à couvert, 
acquitte  toujours  30  ou  40snu$  d'imposition.  11  ne 
faut  donc  entendre  par  citoyens  inaclilsque  la  classe 

au'il  faut  surveiller  sans  cesse;  et  personne  sans 
oute  ne  veut  procurer  à cette  classe  les  moyens  de 
détrousser  les  passants,  ou  même  de  fouiller  dans 
les  poches  des  gardes  nationales.  (On  applaudit.) 

M.  PériON  : Vous  aves  décidé  que  tous  les  citoyens 
actifs  seraient  tenus  de  s'inscrire  sur  les  registres  <ies 
ardes  nationales.  Cette  obligation  n’est  pas  un  litre 
exclusion  pour  les  citoyens  non  acüls.  Votre  in> 
tentioii  n'est  pas  d’établir  une  ligne,  de  démarcation 
qui  st‘rait  on  ne  peut  pas  plus  funeste.  La  défense  de 
la  pairie  n'est  pas  un  jlrml  constitutionnel,  mais  un 
droit  que  l’on  tient  de  la  nature.  Je  conclus  à ce  que 
la  proposition  de  M.  Robespierre  soit  adoptée. 

il.  Kabaud  : Je  demande,  la  parole  pour  exposer 
des  vues  générales  qui  pourront  éclairer  la  discu$> 
sion.  Vos  comités  s'acquittent  avec  plaisir  du  devoir 
de  jiislilier  le  plan  de  décret  qu'ils  vous  ont  présenté 
pour  l’organisation  des  gardes  nationales.  Les  prin> 
cipes  qui  les  ont  guidés  étaient  déjà  consignés  dans 
un  rapport  général  qui  rou.s  avait  été  fait  sur  l’or- 
ganisation de  la  force  publique  ; ils  étaient  dictés  par 
par  vos  décrets  coiistitutionuels,  dont  leurs  articles 
ne  sont  que  le  développement , et  des  yeux  exercés 
ont  dû  les  découvrirdans  ces  articles  mêmes  et  dans 
la  liaison  de  toutes  les  parties  du  décret;  car,  pour  des 
législateurs  habitués  d*  puis  deux  ans  à saisir  dans  le 
simple  énoncé  de  la  loi  le  princi|^  qui  l'a  dictée,  la 
lecture  du  projet  de  décret  a du  offrir  dans  ses  ré- 
sullaUles  motifs  qui  nous  avaient  inspirés.  Cepen- 
dant il  a été  altat|ué  ; et , ce  qu'il  est  important  de 
remarquer,  c'est  qu'on  lui  a reproché  deux  défauts 
absolument  contraires  : qu’il  était  trop  militaire,  et 
qu'il  ne  l'était  pas  assez.  iJn  des  opinants,  eOrayé  de 
cette  puissante  armée  de  ligne  nue  vous  avez  mise 
dans  la  main  du  pouvoir  executif,  en  prévoyant  avec 
raison  , je  le  dis  avec  lui , que  celte  force  pourrait 
un  jour  «'ire  dangereuse  à la  liberté,  n'a  pas  trouvé 
d'autre  moyen  que  de  lui  opposer  la  force  même  de 
la  nation  , de  mettre  eu  équilibre  armée  contre  ar- 
mée , de  duimer  l'armée  nationale  à mouvoir  au 
corps  législatif,  ce  qui  nous  présenterait  le  spectacle 
effrayant  des  deux  pouvoirs  rivaux  se  mesurant 
toujours  l'un  et  l'autre  et  toujours  prêts  à se  livrer 
le  combat. 

Aux  yeux  de  l'opinant,  les  comités  avaient  sacrifié 
la  nation  ; ils  la  desarmaient,  et  la  livraient  pieds  et 
poings  liés  à l'armée  du  pouvoir  exécutif.  Il  n'avait 
as  observé  que  l'armée  de  cent  cinquante  mille 
ommes  que  vous  avex  décrétée,  et  les  cent  mille 
auxiliaires  que  vous  y avez  joints , ne  sont  pas  une 
dispo.siüon  constitutionnelle,  mais  une  mesure  que 
les  circonstances  vous  ont  dictée;  que  chaque  lé- 

f;islatiire  a le  pouvoir  d'augmenter  ou  de  diminuer 
e nombre  des  défenseurs  de  l’Etat  et  d'en  régler  la 
solde;  que  surtout  il  n'est  jamais  permis  de  sacrilier 
les  principes  ; que  c'est  un  principe  constitutionnel 
que  la  natioP, considérée  sous  le  nom  de  garde  na- 
tionale, n'est  pas  un  corps  militaire,  et  qu'il  y a 
d'autres  remèdes  au  nombre  ou  au  pouvoir  de  l'ar- 
mée de  ligne  que  celui  de  créer  la  nation  en  corps 
d'armée,  pour  tenir  les  soldats  en  échec.  Cet  opinant 
trouvait  aonc  que  notre  garde  nationale  n’était  pas 
assez  militaire.  Elle  l'était  trop  au  gré  d'un  autre 
opin.’iiit,  dont  tout  le  système  se  réduit,  en  dernière 
aiidlysp,  à donner  des  armes  à tous  les  citoyens,  mais 
à ne  pas  les  organiser,  ce  qui  n'est  pas  un  système, 
mais  la  simple  énonciation  de  celle  proposition  : que 
tous  les  citoyens  aient  des  armes  pour  en  faire  usage 
quand  ils  en  seront  requis.  Ce  n'est  pas  là  l’organi- 
tion  que  vous  nous  avez  demandée.  Il  paraît  que 
ropiiiuQi  a'a  pas  prévu  le  cas  où  1 Etat  serait  exposé 


à des  incursioni  étrangères,  et  où  des  citovena  sans 
organisation  seraient  absolument  hors  d'etat  de  le 
défendre,  surtout  si,  comme  il  le  souhaite  avec  rai* 
son,  l’armée  de  ligne  était  diminuée. 

Qu'il  soit  permis  à vos  comités  de  vous  faire  ici 
observer  leur  situation,  et  par  conséquent  la  vôtre, 
entre  deux  écueils  qu'ils  devaient  éviter  soigneuse- 
ment. Créer  la  nation  en  corps  d'armée  était  la  plus 
dangiTfuse  monstruosité  qu'il  fût  possibhMl'imagi- 
ner.  Vos  comités,  justement  alarmés  des  idées  guer- 
rières qui  tout  à coup  semblaient  s’être  emparées  de 
U nation,  du  goût  pour  ces  décorations  militaires, 
reste  de  notre  ancietine  servitude,  de  cet  espoir  d'a- 
vancement qui  animait  tant  d'esprits,  de  la  jalousie 
des  grades  et  des  distinctions,  de  cette  rivalité  qui 
s’étaollssait  entre  ce  que  l’on  appelait  l’armée  na- 
tionale et  l'armée  de  ligne,  entretenu*’  par  les  préju 
és  de  celle-ci;  vos  comités  n’ép.irgnèrenl  rien  pour 
élruire  ces  dangereuses  semences,  desquelles  de- 
vait naître  la  deslruclioii  de  notre  liberté  nais- 
sante. Leur  rapporteur  s'exprima  avec  force  à ca 
sujet,  il  y a plus  de  cinq  mois  ; il  posa  les  souverains 
principes  à cet  égard,  et  c'est  sur  la  proposition  de 
votre  comité  de  constitution  que  vous  ovez  décrété, 
au  mois  de  décembre  dernier,  que  la  nation  armée 
pour  sa  défense  ne  formait  point  un  corps  militaire» 
Il  esp<'ra  que  les  progrès  meme  de  la  liberté  dissipe- 
raient  ces  préjug>*s  d’une  nation  de  tout  temps  bel- 
liqueuse, et  quVnrin  le  moment  viendrait  où  nos 
citoyens  ne  se  croiraient  pas  avilis  parce  que  vous 
n’en  feriez  pas  des  soldats.  Dans  cet  espoir,  il  s'e<t 
refusé  longtemps  à rempressemeut  de  ceux  qui  le 
pressaient  dé  vous  rapporter  ce  travail  ; il  pensait,  et 
je  pense  encore,  que  ce  devait  être  le  dernn  r de  vos 
travaux.  L'autre  écueil  qu’il  devait  éviter,  c'était  de 
ne  pas  décourager  cette  multitude  de  bravées  ci- 
toyens, ces  conquérants  de  la  liberté,  qui  savaient 
qu'elle  avait  besoin  encore  de  défenseurs,  qui  la 
voyaient  toujours  menacée,  et  qui,  revêtus  d'un  uni- 
forme giK’rrier,  semblaient  redouter  les  mépris  de 
votre  armée  de  ligne. 

Ne  nions  pas  cette  faiblesse:  ne  craignons  pas  de 
dire  la  vérité  : celte  susceptibilité  n'était  pas  sans 
fondement.  L'esprit  militaire  est,  de  sa  nature,  mé- 
risant  ; l'orgueil  des  litres  de  supériorité,  chers  aux 
mes  faibles  et  qui  n'en  ont  pas  d’autre,  ajouta  ce 
penchant  au  dédain.  Les  gardes  nationales  étaient 
les  instruments  de  la  révolution  ; une  foule  d'ofU- 
ciers  de  ligne  s'en  déclaraient  hautement  les  enne- 
mis; leur  mépris  aurait  été  d'autant  plus  dur  pour 
les  citoyens  qu'il  aurait  été  fortllié  de  (a  haine,  et 
fondé  sur  des  opinions  que  la  nation  entière  réprou- 
vait. Ces  dispositions  changeront  sans  doute  ; sans 
doute  les  ofliciers  de  l'armée  se  soumettront  à la 
toute-puissance  de  la  nation,  leur  souverain  ; ils  re- 
tourneront à la  patrie  qui  leur  tend  les  bras,  ou  bien 
votre  lente  maisjusle  sévérité  se  déploiera  contro 
eux.  Mais  enfin,  dans  ces  moments  dont  le  terme 
n'est  pas  encore  venu,  il  y avait  quelque  danger  n 
iaissercraindre  auxcitoyensqni  servaient  In  patrie  en 
qualité  de  gardes  nationales  qu’ils  ne  lussent  sacrifiés 
à l'armée  de  ligne,  comme  on  vous  l’a  dit  dans  cette 
tribune;  qu'ils  ne  se  crussent  désarmés,  dégradi'S, 
et  que,  jugeant,  ainsi  qu’on  n'a  cessé  de  iioiiseï; 
accuser  pendant  six  mois,  que  nous  voulions  les  li- 
vrer aux  instruments  naturels  du  despotisme,  ils 
n’abandonnassent  la  cause  dont  ils  se  croiraient 
abandonnés.  Votre  comité  a eu  cent  preuves  de  cette 
dangereuse  disposition.  Fallait-il  pour  cela  sacrifier 
les  principes?  Non,  sans  doute;  il  n’y  a pcrnl  de 
composition  avec  les  principes;  leur  lumière  éclaire 
tût  ou  tard  les  esprits;  leur  màle  inflexibilité  fait 
plier  devant  elle  tous  les  obstacles  ; aussi  vos  comi- 
tés les  ont-ils  religieusement  observés. 


Je  TOUS  ai  d^ji  ddmontrë  que  nous  n'avions  fait 
que  d(^volnp|>fr  ces  principes  marnes  « décr<‘lés  par 
vous.  Mais  puisque  mon  discours  a pour  objet  aussi 
de  répondre  aux  inculpations  qui  ont  été  faites  à vos 
comités,  de  n'avoir  pas  même  soii|>çoi)né  les  bases 
sur  lesquelles  devait  être  fondée  ('organisation  que 
vous  leur  avez  demandée,  Je  vais  prouver  en  peu  de 
mois  que  les  principes  posés  par  l upinant  que  je 
réfute  sont  précisément  les  bases  de  notre  projet  de 
décret  ; ou  sorte  que,  s'il  les  y a vues,  U a pu  les  en 
tirer;  s'il  ne  les  y a pas  vues,  nous  allons  les  lui  mon* 
trer.  Je  parcours  rapidement  les  principes  que  le 
préopiiiant  vous  a présentés.  ■ Le  prince,  ni  aucune 
personne  sur  laquelle  le  nrince  a une  iiinueiice 
spéciale,  ne  doit  nommer  les  chefs  ni  les  oDiciers 
des  gardes  ualiouales.»  Tel  est  le  principe  posé  par 
M.  Hüb>‘spierre.  Dans  notre  projet  ils  sont  nommés 
par  leurs  cnnciloyens;  nous  avons  donc  connu  ce 
principe.  • Les  chefs  et  les  oniciers  des  troupes  de 
ligne  ne  peuvent  être  chefs  ni  ofliciers  des  gardes 
nationales.  • Ce  principe  fait  le  viiigl-ciiiquième  ar> 
ticlcde  notre  seconde  secliou.  • Le  prince  ne  doit 
ni  avancer,  ni  récompenser,  ui  punir  les  gardes 
nationales.  • ^ous  ne  proposons  pas  la  moindre 
disposition  qui  choque  le  muius  du  luoude  ce  prin- 
cipe. 

• Il  faut  empêcher, dit  M.  Robespierre,  que  les 
gardes  nationales  ne  fonnenl  un  corps  et  qu'elles 
n'adoptent  un  esprit  particulier  : • ce  princi|ie  se 
trouve  dons  le  lexle  de  nos  décrets  ; • que  les  chefs 
ne  portent  pas  habituellement  des  marques  distinc- 
tives. ■ Nous  le  proposons  dctueilemeiit.  Telles  sont 
les  principales  bases  que  le  préopiiiant  a accuse  les 
comités  de  n'avoir  pas  SDUpçoiiiiées,  et  que  cepen- 
d.mt  ils  ont  posiVs  presque  dans  les  mêmes  Icnncs. 
Je  suis  loin  de  me  plaîiiure  de  cette  lutte  ; elle  entre- 
tient le  mouveiiifiil,  premier  élément  d'une  assem- 
blée d'huiuuies  libres.  Ou  a donc  fait  aux  comilés 
deux  reproches  contraires  : 1°  qu'il  humiliait  lea 
citoyens  en  les  soumettant  à l'armée  ; 2<>  qu'il  don* 
uail  un  orgueil  dangereux  aux  citoyens  en  en  faisant 
une  année.  Il  est  facile  de  prouver  qu'il  n'a  fait  ni 
l'uu  ni  l'antre.  Entre  cer  deux  écueils  qu'il  fallait 
éviter,  le  comité  devait  s'arrêter  à résoudre  ce  pro- 
blème : • organiser  les  gardi'S  nationales  de  manière 
qti'elles  ne  pnss<‘nt  pas  faire  un  corps  militaire,  et 
que  cependant  elles  pussent  en  faire  le  service  an 
moment  où  l Et.it  en  aurait  besoin.  • 

Nous  avons  cru  qu'il  fallait  des  dispo.sitions  parti- 
culières pour  les  circonslances  actuelles,  et  voici  en 
conséquence  le  projet  que  nous  vous  soumettrons 
d'abord  : ■ Les  citoyens  faisant  les  fonctions  de  gar- 
des nationales  se  considéreront  rnimiie  étant  aans 
tout  le  royaume  on  état  de  réquisition  permnaente, 
jusqu’à  ce  que,  U coiislitntiuii  étant  établie  et  (e 
üouvel  ordre  de  choses  s’exécutant  sans  obstacle,  le 
corps  législatif  indique  l’époque  où  cet  état  de  ré- 
quisition periiianeiite  doit  cesser.  • Il  est  nécessaire 
quç  vous  adoptiez  ce  décret.  Le  péril  pour  la  liberté 
subsiste  encore;  la  conslitiitiori  n'est  point  achevée, 
et  l'ordre  public  n'est  pas  encore  entièrement  établi. 
Cependant  vos  comités  ont  pensé  qu'il  fallait,  pour 
compléter  la  discussion , décréter  les  articles  pure- 
ment civils,  et  1e  litre  l<e  les  a pour  objet. 

M.  NoAiM.es  : Il  ii'y  a rien  de  plus  dangereux  que 
le  principe  proposé  par  M.  Rabaud,  qu'ilTautque  la 
nation  entière  tienne  l'armée  en  échec. 

M.  Rabaud:  J’ai  combattu  celte  idée,  au  cou- 
traire. 

M.  NoAiLr.ES  : Je  pense  aussi,  comme  MM.  Robes- 

(lierre  et  I’élion,que  tout  citoyen  domicilié  doit  faire 
e service  de  la  garde  nationale , aüu  de  ne  pas  faire 
deux  classes  dans  l'Eiat.  Qu'on  veuille  bien  se 
rappeler  que  le  despotisme  u’a  fait  tant  de  progrès 
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en  Hollande  que  parce  qu'il  s'est  emparé  de  oette 
classe  qu’on  a rejetée  dn  sein  de  la  nation. 

M.  Chaiu.cs  Lamcth  : Il  est  important  d’établir 
une  marche  dans  la  discussion.  Chacun  réclame  la 
priurilé  pour  son  principe  ; il  faut  d'abord  le  poser. 
L'article  111  présenté  par  le  comité  consacre  ungou- 
verueuient  aristocratique  ; il  est  ainsi  conçu  ; • Ceux 
qui,  sans  être  citoyens  actifs,  ont  servi  depuis  l’épo- 
que lie  la  révolution,  et  qui  sont  actuellement  en 
fiat  de  service  habituel,  pourront,  s'ils  en  sont  ju- 

g«‘s  dignes,  être  honurableineiit  maintenus,  pardéli- 
ératioii  des  conseils  généraux  des  communes,  dans 
le  droit  de  continuer  leur  service.  • Ainsi  vous  don- 
nez aux  conseils  généraux  le  droit  de  statuer  sur 
l’état  des  personnes;  ce  qui  en  fera  autant  de  fac- 
tions. Une  lui  doit  être  claire  et  surtout  précise  ; y en 
a-t-il  une  plus  vague  que  celle  qui  porte  : «s’ils  en 
Sun  t juges  digues.  • Les  consei  Is  généraux , qui  ont  été 
organisés  sous  l'inDuence  des  aristocrates , ne  juge- 
ront digues  que  les  aristocrates.  Il  faut  que  ta  loi 
suit  générale.  Ceux  qui  ont  exposé  leur  ne  sur  les 
remparts  de  la  Bastille  ne  demandent  ni  privilèges, 
ni  faveurs,  mais  la  jouissance  des  droits  communs  à 
tous;  ne  faites  pas  les  communautés  juges  de  leur 
patriotisme  et  de  leur  honneur. 

Un  des  pre opinants  a revendiqué  l'égalité  avec  les 
troupes  de  ligue  pour  les  gardes  nationales.  Ne  sait- 
on  p.is  que  b souveraineté  existe  sous  les  rap|M>rts 
civils,  et  que  les  troupes  de  ligne  sont  à la  solde  des 
g.iriies  nationales?  ( On  applaudit.  )•  Dans  un  pays 
libre,  a dit  Montesquieu,  un  citoyen  ne  craint  pas  un 
autre  citoyen;  «voilà  un  princi|)c  qu’il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue.  Prenons  garde  aux  distinctions  qui 
pourr.nienl  détruire  l'égalité  politique.  Il  faut  qu'un 
capitaine,  marchant  à la  tête  d'un  détachement, ait 
une  marque  distinctive  ; mais  aussilOt  que  ie  service 
a cessé,  il  doit  mettre  la  marque  de  supériorité 
dans  sa  poche , et  l'égalité  recommence.  Sans  cel.i 
vous  mettez  à la  place  du  respect  pour  la  loi  la  crainte 
des  individus.  Permetlez-moi  de  plaider  pour  l’éga- 
lité.- Dans  un  goiiveniemenl  despotique,  dit  encore 
Moiitesqitieii,  tous  les  hommes  sont  égaux,  parce 
qu'ils  sont  également  avilis.  « L'égalité  est  donc  la 
consolation  de.s  esclaves  et  la  force  des  hommes  li- 
bres; si  l'Assemblée  contrevenait  A ces  principes, 
elle  détruirait  la  liberté. 

M.  Rabaud  fait  lecture  du  premier  article  préMOté 
par  les  comités  de  constitution  fl  militaire. 

« Art.  I**.  citoyens  ariifs  s'inicrlront,  pour  le  tmlee 
de  la  garde  nalkiuale,  sur  des  registres  qui  seront  ouverts  S 
cet  elTri  dans  les  mmiicipallt6  de  leur  domicile  uu  de  leur 
résidence  coniinuée  depuis  un  an  ; ib  seront  cn^uiledislri- 
bueN  par  compagnies , comme  il  sera  dit  au  litre  kuivaul.  • 
M.  Bizot  : Je  ne  sais  pas  pourquoi  U*  le  rapporteur 
n'adopte  pas  l’article  présenté  par  les  préopinunis.  Na 
faites  pas  enire  le  citoyen  actif  et  le  citoyen  passif  de  dis- 
tinction dangereuse.  On  ne  tient  S U chose  publique  qii'au- 
taiit  qu’on  y concourt  par  soi-même  ou  pur  ses  re|iré»eii* 
tanis.  Vous  avez  distingué  les  droits  politiques;  je  ne 
prétends  pas  attaquer  ce  décret;  mais  il  s'agit  ici  ü’eia- 
miner  si  vous  devez  donner  un  iolérél  i maintenir  le  boa 
Ordre  II  cens  qui  n'ont  pas  ces  droits  politiques,  et  ce 
n’est  qu’en  leur  laimint  la  faculté  d’être  gardes  nationales 
que  vous  pouvez  les  attaeber  et  Ma  Uar,  peur  atiui  dire,  à 
l'action  du  louvcrocmeoLi 

M.  UalM  : La  question  bien  aeulie  o'a»  ferait  ploa  oue, 
puisque  M.  Dubois-Crancé  vous  a prouvé  qu'il  n'éiait 
point  de  citoyen  domicilié  qui  ne  payai  90  a 40  soosd'ioH 
poeiiion.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée  nationale  dé- 
crt-ie  que  les  ailoyena  dtHsiciliés  et  leurs  fils,  Agés  de  dix* 
huit  ans,  pournssl  être  laseriU  Htr  la  liste  dee  prdes 
nationales. 

M.  DsKtiaé  : SI  voeu  voolet  que  let  I^lslaturcs  ne 
changent  pas  votre  constitution,  il  oe  faut  pas  commencer 
par  l'altérer  Toaf*mêmeai  Vous  avex  décrété  que,  pour 
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è(re  cito^o  aeUr,  U fkltait  payer  une  coniribnlioo.  Le 
domicile  o'cat  pas  suffi^nt,  car  le  premier  mendiant  est 
domicilié.  Je  suppose  qae  tous  les  citoyens  soient  admis 
également  à exercer  les  foncUons  de  gardes  nationales; 
lorsqu'ils  prévariqueront,  comment  punirex-rous  celui 
qui  n'est  pas  citoyen  actif?  Il  faudra  toujours  lui  infliger 
des  punitions  corporelles,  le  mettre  toujours  en  prison.  Il 
faut  que  toal  homme  exerçant  les  droits  de  citoyen  puisse 
partager  les  charges  de  la  tociéié.  C'e«t  ce  qui  me  fait  de 
mander  la  question  préalable  sur  la  protmsiiioD  de  M.  Ro> 
bespirere.  Rappelcs-rous  vos  décrets  du  IS  juin  et  du 
6 décembre,  et  vous  rerret  que  vous  aves  très«iroplicite' 
meoi  déclaré  qu'il  ii’y  avait  que  les  citoyens  actifs  qui 
pussent  Être  inscrits  sur  la  liste  des  gardes  nationales.  On 
a dit  queci>  serait  faire  deux  classes  de  la  nation,  que  ce 
serait  inlroduire  des  distinctions.  Mais  n'en  serait-ce  pas 
une  bien  plus  injurieuse,  qui  existerait  dans  le  cas  proposé 
par  les  partisans  du  système  que  je  combats,  de  voir  un 
garde  national  se  irlirer  dans  sa  section  pour  délibérer, 
cl  l’autre  h qui  l'entrée  en  serait  interdite?  Vous  voulet 
donc  détruire  ta  qualité  de  citoyen  aclil  1 Diies^le  franche» 
ineiiU  (On  applaudit , et  on  demande  à aller  aux  vois.)  Oh 
me  dit  que  c'est  sous  le  rapport  politique  seulement  ; mais 
les  gardes  nationales  ne  sont-elles  pas  politiquement  insti* 
tuées?  Vous  devex  suivre  les  bases  que  vous  aves  posées, 
et  ne  pas  détruire  en  un  instant  ce  que  vous  aves  eu  tant 
de  peine  à élever. 

La  majorité  de  l'Assemblée  demande  k aller  aux  voix. 

U.  PaiRix  : Je  demande  à poser  on  principe  coostilu- 
lionnel. 

M.  Moiaiu  : Je  demande  que  ta  discussion  sdt  fermée. 

On  demande  k aller  aux  voix. 

M.  Pajcoa  ; Mon  principe (Aux  voix  I aux  voixt) 

M.  CaiaLas  Lâxbtk  : La  question  desavoir....  (Aux 
voix!  ) 

M.  La  PaéstDiiiT  : Je  ne  me  laisserai  pas  faire  la  loi 
par  les  individus  ; je  vais  mettre  la  motion  de  fermer  la 
dUcussion  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée. 

La  proposition  d'admetire  sur  la  liste  des  gardes  natio- 
nales tous  les  citoyens  domiciliés  est  écartée  par  Ja  ques- 
tion préalable* 

M.  RoBKvpicaax  : Je  propose  un  amendement  au  pre- 
mier article.  Dè^  les  premières  idées  développées  par 
M.  Dandré,  il  semblail  penser  qne  la  question  pou* 
tait  être  prétenléesous  d'autres  points  de  vue,  et  fai  vu 
le  moment  où  il  se  bornait  à demander  rajournemenU 
Lorsque  vous  allex  prononcer  sur  une  question  aussi  im- 
portante.... {Pluiiears  voix  : Votre  amendement!)  La 
question  tient  aux  premiers  principes  ‘de  l'ordre  public, 
ct...(/*/iMi>urj  voix  : Voire  amendement  I ) Après  une  pa- 
reille question....  (Votre  amencleroentl  ) Est-il  un  décret 
qui  m'interdit  les  réflexions  nécessaires  pour  développer 
mon  opinion?  }e  veux  vous  proposer  une  mesure,  et  non 
pas  entrer  dans  le  fond  de  la  qu>-slion.  (On  demande  i 
aller  ans  voix.)  Toute  violence  qui  tend  k étouffer  ma 
voix  est  deslmt^ve  de  la  liberté.  (On  entend  quelques  iip- 
plaudissementt.)  Je  veux  proposer  une  mesure  qui  pié- 
vienne  le  danger.  Lorsqu’une  question  a été  présentée  sous 
un  rapport....  (Ptusieurt  voix  : Ce  n'est  pas  Ui  un  amen- 
dement t)  Je  demande  nnr  mesure  qui  empêche...  (On  de 
mande  à grands  cris,  dans  presque  toutes  les  parties  de  la 
salle,  k aller  aux  voix.)  Je  crains  les  formes  dangereuses.,. 

H.  Danoaé  : M.  Robeqiierre  se  moque^-ll..., 

L'  Assemblée  est  consultée  ; l'artkle  I'*,  présenté  par  les 
comités  de  constitution  et  militaire , est  décrétée 

La  aésmce  est  levée  k trtris  heures  et  demie* 


ffotke  de  tü  séance  du  $otr. 

M.  Begouon  a présenté,  au  nom  du  comité  de  marine, 
un  projet  de  ilérrci  sur  les  invalides  de  la  marine.  L’As- 
semblée en  U décrété  le  titre  I'',  qui  a pour  objet  la  con- 


! servation  de  la  caisse  des  invalides  et  des  revesos  qui  hl 
i soniafleclés. 


SPECTACLES. 


TniiTBi  iTAiiRN.—Auj.  la  2.V  représentation  dn  Con* 
valescent  de  qualité,  et  Félix. 

Demain  lee  Etourdis,  et  la  6*  représentation  de  CvH- 
tourne  Tell, 

TaiiTii  Frahçais,  rue  de  Ricbelien.  — Auj.  teeJeus 
de  l'Amour  et  du  Hasard,  en  3 actes,  en  prose;  suivi  de 
la  Fuaue  Agnes,  en  S actes , en  prose. 

Aiuicd-Comiods,  au  boulevard  du  Temple*— >Auj.  Ré- 
fée  A«. 

En  attendant  Us  Vaeanees,  comédie  en  un  acte,  avec 
ses  agréoieiils. 

TaÉATai  DB  MoNSitiTB.—  Auj.  / Fiaggiatorifelifi,  opéra 
italien,  musique  de  divers  auteurs. 

Demain  la  1'*  représentation  de  la  t'engeanet  du  HaHli, 
ou  la  suite  tC Annette  et  Lubin,  comédie  en  2 actes,  cD 
prose , mêlée  d’ariettes. 

TaÉiTU  vaiaçAU  couiqui  bt  iTBiQcie.  — Auj.  la  HT 
représentation  de  Nieodénu  dans  la  lune,  ou  la  lievotulion 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Délasshurts  comocis,  boulevard  du  Temple.  — An|. 
la  Retour  du  Te  Deum  du  Ckamp-de^Mars,  inierieê^ 
villageois,  mêlé  de  couplets;  iV'xrcMic,  scène  lyrique; 
terminé  par  le  Miroir  de  la  Férité,  opéra  à grande  musi- 
que et  k grand  spectacle. 

AapaiTBÉATBi  ae  M.  Astlst,  faubourg  dn  Temple.— 
Auj.,  k six  heures  précises,  grands  exercices  d'équitaliou, 
terminés  par  la  8*  représentalinn  du  rhef-d'œuvre  de 
M.  Praitconi,  écuyer  et  citoyen  de  Lyon,  scs  enfants  et 
ses  élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  manière  k causer 
la  plus  agréable  surprise  aux  plus  gramls  connaisseurs  de 
Tari  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  : 3 üv.,  33  s. , S4  •-  et  tS  s. 

Club  oa  Etbanoibs,  rue  du  Mail,  n*  19.  — Il  est  ou- 
vert  tous  les  joun , }usqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  k MM.  les 
abonnés  d’y  rester. 
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Sur  un«  émiition  d'Àuignati  de  5 Uvre$. 

Une  grande  qursti  n sr  tr&ite  maintenant  à TAs- 
sfmbli^e  nationale  ; il  s'agit  de  suppléer  à la  disette 
du  iiimiéraire,A  rinsuflisanre  de  In  petite  monnaie, 
qui  chaque  jour  $e  fait  sentir  de  plus  en  plus.  Pour  y 
remédier,  on  propose  de  décréter  une  émission  d’as- 
sisnnlsdeS  livres.  Une  partie  du  commerce,  celle 
surtout  qui  est  à la  tête  aes  manuractiires  , parait  la 
désirer  ardeiiimeiit , et  est  véritablement  dans  une 
position  qui  ne  lui  permet  plus  de  s'en  passer,  si  l'on 
ne  veut  s exposer  à voir  fermer  les  principaux  ate- 
liers de  la  capitale  et  des  provinces.  La  grande  ban- 
que , les  négociants  spéculateurs  et  les  rentiers  pa- 
russent la  craindre  avec  raison  , et  ne  voient  dans 
celle  nouvelle  émission  qu'un  moyen  de  plus  pour 
faire  disparaître  entièrement  le  numéraire. 

Je  n’examinerai  point  ici  la  question  des  assignats 
en  eux-mémes;  tout  a été  dit  sur  cet  objet,  qui  a été 
di'>cuté  à fond  par  les  deux  partis  contraires.  Les  as- 
signats et  leur  crédit  tiennent  a ranermissement  de 
la  coiislitulion  , à la  restauration  des  finances,  à U 
perception  exacte  de.^  nouveaux  impôts  ; leur  bypo- 
tlieijue  est  dans  la  vente  des  domaines  et  biens  na- 
tionaux. ( Voyez  ce  que  j'en  ai  dit  dans  le  Moniteur 
universel  du  8 mai  1790.)  Considérés  comme  signes 
de  moiiiiairs,  ce  .sont  des  valeurs  de  la  plus  grande 
solidité,  et  qu’on  ne  peut  confondre  sans  injustice 
avec  le  papier  nioiiiiaie  ; ce  sont  des  cs(H'ces  (ic  con- 
trats hypoibéqués  sur  des  immeublesdunt  la  vente  a 
lieu  successivement,  et  doit  servir  à en  faire  le 
remboursement  à mesure,  et  à les  éteindre  successif 
TCnienl. 

L'état  actuel  delà  question  n'est  donc  pas  d'exa- 
miner si  les  assignais  sont  des  valeurs  bien  réelles,  à 
l'abri  de  tout  danger  ; car  se  permettre  cette  discus- 
sion aujourd  hui , c'est  comme  si  l’on  mettait  en 
doute  : la  constitution  actuelle  tiendra-t-elle , ou 
ne  tiendrait-elle  pasT 

Ce  qu'il  importe  d'examiner, c'cstqu'une  émission 
d'ass  gu»  Is  de  2,000, de  1,000, de  300, de  100, et  même 
de  50  tiv.  ayant  acluelleinent  lieu,  etcirculant  libre- 
nienldaiisle  commerce  et  les  payeiiieuts,  peut-on 
sans  dai'g'-r  en  faire  de  25  et  de  5 livres  ? 

Je  regaide,  iiuu  couioie  une  de.s causes  principales, 
mais  comme  accessoires,  de  la  disparition  du  numé- 
raire rémission  des  ussignaLs  de  100  liv.,  et  sur- 
tout de  ceux  de  50  liv.;  et  en  effet,  n'cst-cepas  de* 
puis  l'époque  de  ces  derniers  que  le  taux  de  rargent 
est  augmenté,  et  qu'oii  a même  mis  un  prix  a la 
Conversion  des  gros  assignats  cuulre  les  petits? 

Je  piiisici  me  citer  pour  exemple,  et  des  exemples 
frappanUs  peuvent  éclairer  encore  plus  quedesrai- 
souiiemeiils. 

Avant  l'émission  des  assignats  de  50  iiv.,je  rece- 
vais une  quantité  de  numéraire  siiKisante  pour  tous 
nies  payemeiiLs  de  la  .semaine,  et  ces  jiayeinenls , 
rn  écus,  ne  montent  pas  à moins  de  5,300  àc, 000  liv. 
Ceux  qui  venaient  souscrire  au  ilfontfeur,  au  Mer- 
cure, e la  Gaseite  apportaient  de  l’argent;  car  il 
ii'i  ùt  |ia.sété  décent  de  présenter  dans  les  bureaux 
un  assignat  de  200  liv,  pour  une  souscription  de 
15  hv.  ou  de  21  liv.  Depuisqu'il  y a des  assignats  de 
50  liv.  ou  ne  reçoit  pas  un  écu.  Celui  qui  vient  sou- 
scrire pour  un  Mereurei  qui  est  du  prix  de  33  liv., 
,ipport€  un  assignat  de  50  liv.,  et  on  est  obligé  de 
lui  reiKlTe  17  Hv.  en  argent  si  on  ne  veut  pas  |>erdre 
un  souscripteur.  Or  mon  sort  à cet  égard  doit  être 
celui  de  tous  les  commerçants.  Toutes  les  fois  que 
le  public  pourra  payer  une  denrée  quelconque  en 
papier,  il  gardera  son  argent  ;car  il  ne  le  donne  ja- 
mais qu'à  sou  corps  défendant,  et  surtout  dans  les 
moments  de  troubles,  et  où  les  esprits  sont  dans 

1"  Série,—  Tome  VUU 


une  sorte  d'inquiétude  sur  les  événements  publics. 

Il  me  parait  donc  démontré  par  le  fait  que  l’ar- 
gent serait  moins  cher  s'il  n'cxislait  que  aesassi- 

f nais  de  1 ,000,  de  800  et  de  200  liv.;  mais  l’émission 
e ceux  de  30  liv.  a lieu  , et  ce  ne  pourrait  être  au- 
jourd'hui sans  beaucoup  de  danger  qu'on  prélen* 
drait  les  retirer  de  la  circulation  ; et  cette  éini'^sion 
commande  impérieusement  celle  des  as.signsts  de 
25  et  de  3 liv.;  car,  puisque  les  marchands  d'argent 
le  tiennent  û un  si  haut  prix,  ces  petits  assignats 
obtenant  la  confiance  du  public  leur  prouveront 
qu’on  peut  se  pas.«er  d'eux  et  de  leur  argent. 

Cependant  des  auignatt  de  5 liv.  ne  sont  pas  sans 
de  grands  inconvénients.  Est-ce  «n  papier  circul.inl 
de  5 liv.  qu'on  prétend  faire  en  remplacement  des 
90  millions?  J'observe  d’abord  que , 

1,000  liv.  en  assignats  de  3 1.  en  produisent  200 


100,000  en  donnent 20,000 

1,000,000  200,000 

90,000,000  18,000,000 


Celte  mas.se  énorme  de  petits  billets  de  3 liv.  cir- 
culant dans  toute  la  France,  et  particulièreim'ut 
dans  les  mains  du  peuple , auquel  ils  s^mt  destinés, 
éprouveront  de  tels  changement , froissement  et 
souillure,  par  une  circulation  rapide,  que  je  doute 
qu’aucun  a eux,  au  bout  de  quinze  jours,  soit  recon- 
naissable; et  pour  s'on  assurer  on  n'a  qu'à  voir  ce 
que  sont  aujourd’hui  les  ébupont  d'iutéréts  qui 
étaient  joints  aux  premiers  assignats.  Cet  inconvé- 
nient , qui  donnerait  lieu  à la  contrefaçon  (1),  et  au 
point  de  ne  pouvoir  la  reconnaître,  n’est  pas  le  seul 
ni  se  présente.  A-t-on  bien  réfléchi  à l’einbarras 
es  pavements  d’une  manufacture  ou  d'un  atelier, 
qui , enaque  semaine , aurait  5 à 0,000  liv.  à payer, 
avec  ce  petit  papier  assignat  de  5 liv.  devenu  inécoo- 
naiMablecn  passant  par  les  mains  du  peuple  ? I)  y a 
certaines  maisons  ou  il  faudrait  une  demi-journoD 
pour  effectuer  sana  uMbompte  un  payement  à deux 
ccols  ouvriers. 

Je  regarde  donc  des  assignats  en  papier  de  5 liv. 
comme  intiniment  dangereux,  d'une  cuiilrefaçon  fa- 
cile , d'une  circulation  désagréable,  embarrassante 
dans  le  commerce,  et  propre  à inspirer  toutes  sortes 
de  dégoûts  a ceux  qui  seraient  nécessités  à s’en  servir 
dans  leurs  payements.  Comment  d’ailleurs  se  flatte- 
t-on  de  rendre  de  pareils  papiers  d’une  circulation 
commune  à tonte  la  France, de  les  distribuer  par  de- 
partements, d’en  faire  la  monnaie  eouraiite  des  ma- 
nufactures, des  atclifrs  et  des  marches  publics?  Qui 
pourrait  faire  la  vérification  des  signatures?  Bien  ou 
mal  iinitées,  on  peut  y être  également  trompé.  C'est 
là  une  vérité  dont  j'espère  que  tout  le  monde  con- 
viendra ; car  il  y a des  personnes  qui  savent  si  par- 
faitement imiter  les  signatures  que  les  gens  de  I art, 
mémelespliisexpérimeiiiés.DesauraieutrecoDnalIre 
les  vraie.5  d'avec  les  fausses. 

Cepemiant  un  assignai  de  5 Hv.  me  parait  d’une 
nécessité  pressante  et  imiispensable  puisqu'il  y en  a 
de  50,  et  qu'il  faut  bien  qu'il  y ait  une  monnaie 
fictive  de  ces  flernirrs,  puisque  la  monnaie  réelle  se 
cache,  ou  ne  s'obtient  en  échange  qu'en  payant  une 
prime  ou  un  intérêt,  i’iroagine  donc  d«  substituer 
U rasitgfial  en  papter  de  5 itv.  un  assignat  méialli- 
(fue  de  la  grosseur  d’un  quadruple  louis,  de  forme 
quadrangulaire  ou  pentagone  i en  cuivre,  portant 

(1)  Crctl-on  en  effet  qu'il  fût  poisible  reconiulire 
l’usignat  vrai  du  faut  qrwnd  l'un  cl  l'aulre  auront  coani  Ico 
Oüircnds  et  auront  patsc  dans  cent  maioi  t Si  l'annooce  ae 
répand  une  Tois  de  la  cooti'era^n  , quel  moyen  alora  de  ré- 
! lablir  la  ennfiance  I Cet  innonvdnienl,  qne  )•  mgnrdn  comme 
' iDévitahIe,  mdrite,  ce  me  aeisble.  le  piw  êérieiiM  alUnlioe. 
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d'un  edtéees  mots  : Atiignatdt  et  de  l'autre, 
X>(^drlemeni  de  Paris. 

J'ai  publié  dans  le  A/oiu'<eur  de  l’annér  dernière, 
li*>  104,  iiu  mémoire  sur  ces  signes  mébilltqiies.  Je 
ne  ré|)éterai  point  ici  tout  ce  i|iie  j'cii  ai  dit;  mais 
]'oi  crii  devoir  reprodiiire  celle  idée  dans  un  monient 
où  l’on  propose  desairi^nair  de  5 /<».,  elje  le  fais 
avec  d'autant  plnsdecontiance  qu'un  des  plussaeniils 
hommes  de  la  Monnaie  de  Pans,  et  d’une  expé- 
rience consommée,  à qui  j’ai  fait  part  de  ce  projet , 
m'a  assuré  qu’un  tel  signe  serait  infiniment  plus 
difficile  à contrefaire  qu'un  signe-papier. 

Est-ce  la  dépense  qui  pourrait  arrêter?  Je  ne  crois 
pas  qu’elle  fût  plus  considérable  que  celle  des  assi- 
gnais en  papier.  D’ailleurs  cette  monnaie  cuivreuse 
ne  serait  qu’une  sorte  de  prêt  que  la  nation  ferait  à 
elle-même;  car  l’a««igna<  n'étant  qu’une  monnaie 
de  circonstance , les  ronds  de  ces  signes  métalliques 
reviendraient  mi  jour  au  trésor  national. 

Les  avantages,  la  cnnimodlte  d'un  pareil  rigne- 
métalligMe  sur  un  signe-papier^  suit  dans  la  circula- 
tion , soit  pour  la  facilite  des  payements,  sont  d’une 
telle  évidence  que  je  crois  inutile  d'entrer  dans 
aucun  détail  à ce  sujet. 

Je  me  persuade  encore  que  la  fabrication  d’un 
signe  métallique  de  & liv.  est  infiniment  plus  expé- 
ditive que  celle  des  assignats  en  papier,  qui  exigent 
le  concours  des  manufactures,  des  imprimeries  et 
des  signataires.  , 

Je  voudrais  encore  que  cet  assignat  métallique  de 
5 liv.  fût  circonscrit  dans  chaque  département , afin 
de  le  mettre  encore  plus  sûrement  à l’abri  des  faux- 
monnayeurs.  Il  n’est  pas  vraisemblable  qu'on  em- 
porte beaucoup  de  cette  monnaie  en  voyage , ni  que 
les  émigrants  la  fassent  voyager  par  les  coches.  On 
pourrait  en  faire  frapper  à la  fois  dans  toutes  les 
Monnaies  du  royaume  ; ce  serait  le  moyen  d’en  ac- 
célérer le  service.  Il  seraient  tons  du  même  litre, 
de  la  même  forme  et  épaisseur,  ne  différant  que  par 
le  nom  du  departemenl;  de  manière  que  les  direc- 
toires, connaissant  la  onantité  qui  en  aurait  été  fa- 
briquée à l’usage  de  cnaqiie  division  du  royaume , 
seraient  dans  le  cas  d’y  apporter  une  sorte  de  sur- 
veillance bien  nécessaire  pour  entretenir  la  confiance 
du  peuple,  si  facile  aujourd’hui  à s’égarer,  même 
sur  ses  intérêts  les  plus  chers. 

Je  terminerai  ces  observations  par  quelques  ré- 
flexions sur  les  causes  de  la  disparition  de  rargent. 
Oo  en  a d«Jà  assigné  plusieurs  : les  faux  bruits  de 
banqueroute  qui  ont  engagé  nombre  de  personnes 
à réaliser  leurs  créances  en  argent  ; les  achats  con- 
sidérables de  grains  faits  chez  rétrangeren  17H9  ; le 
solde  en  argent  de  la  balance  du  cooiincrce  entière- 
ment tourné  à notre  désavantage  ; la  fonte  desécus, 
qui  présente  un  bénéfice  coosidérabir.Ce  ne  sont  ici 
Cendant  quedes  causes  secondaires;  il  en  existe  une 
générale  bien  plD.spiii$sante,pluseffectiveqne  toutes 
collesqur  l'on  a inaiquées  :c'estunecertainedéfiance 
générale  qui  agile  encore  tous  les  esprits,  l'inquié- 
tude de  l’aveiitr;  c’est  la  fermentation  toujours  ac- 
tive et  renouvelée  de  la  capitale,  produite  par  des 
factieux , par  ce  torrent  de  libelles  norribles,  incen- 
diaires, oont  Paris  est  journellement  inondé,  où 
l'on  se  permet  d'outrager  la  nation , le  roi , tous  les 
pouvoirs  administratif;  libelles  où  l'on  prêche  la 
rébellion  à la  loi , la  désobéiss.'ince  aux  chefs,  le 
mépris  de  tous  les  pouvoirs,  et  où  l'on  commande  le 
meurtre  et  rincenaie  ; c'est  surtout  le  bruit,  non 
fondé,  qui  commence  i se  répandre,  d'une  coali- 
tion secrète  des  souverains  de  l'Europe  contre  la 
France  ; c'est  celle  position  délicate  où  se  trouve 
encore  le.  royaume  , qui  u>e  paraît  U graiidv  cause 
de  la  disparition  de  l'aigcnt. 


I.es  Anglais  n'ont  que  1 ,200  millions  de  nnméraire 
métallique;  la  France  en  possède  près  de  3 milliards; 
et  quand  on  voudrait  calculer  au  plus  fort,  je  suis 
persuadé  qu'il  n'en  e.st  |>as  sorti  au  royaume,  par 
luutr.s  les  causes  que  l’on  a indiquées,  plus  de  130  à 
20U  millinris. 

L’exportation  d'un  vingtième  de  notre  numéraire 
clie^  l’etranger  ne  |>eut  doue  pas  être  la  cause  de  cette 
effrayante  disette  que  nous  en  éprouvons. 

Il  existe  encore  actuellement  oaiis  le  royaume  plus 
de  2 milliards  700  millions  de  niiuiéraire  effectif; 
mais  il  n'y  existe  que  d’une  manière  cachée  : c’est 
la  crainte  qui  le  fait  receler  ; chacun  a un  petit  tré- 
sor, suivant  sa  fortune,  parce  qu'on  est  toujours 
sur  le  qui  vive.  On  redoute  les  ennemis  du  dehors; 
on  a les  oreilles  sans  cesse  assourdies  d’écrits , de 
motions  incendiaires;  on  n'entend  parler  que  de 
contre-révolutions,  d'insurrections  particulières,  de 
meiirlres,  d’assa.ssiiiats  ; les  esprits  enliii  ne  sont 
pas  encore  reposés  et  remis  des  vives  convulsions 
que  l'on  a éprouvées.  Ce  sont  ces  trésors  particuliers 
qui  font  la  disette  générale;  car  il  en  est  de  l’ar- 
gent comme  du  pain  : l’annonce  de  la  famine  en 
iinginente  les  horreurs,  parce  que  chacun,  crai- 
gnant de  manquer  de  celte  denree  de  première  né- 
cessité, s'empresse  d’en  amasser,  prend  grand  soin 
de  la  cacher  et  de  la  dérober  à son  voisin.  Que  la 
confiance, la  paixsc  rétablissent,  et  le  luiinératri'  re- 
paraîtra bientôt.  L'avance  est  moins  la  cause  de  la 
disette  que  la  crainte;  et,  pour  que  celle  confiance 
s'établisse,  il  faut  faire  disparaître  les  haines,  les 
factions,  les  écrits  incendiaires,  solliciter  de  l'As- 
semblée nationale  des  lois  promptes  sur  les  délits  de 
la  liberté  de  la  presse,  qui , par  son  effroyable  li- 
cence , est  deventir  le  scaiid.ile  de  l’Europe  et  l’effroi 
de  toutes  les  âmes  hnniiêti  s;  il  faut  que  chacun  de 
nous  s’entende  pour  prêcher  l’obéissance  à la  loi, 
au  roi , chef  suprême  du  pouvoir  exécutif,  aux 
magistrats  qui  la  lutil  exécuter;  il  faut  que  les  corps 
administratifs  inoiitreiil  la  plus  grande  fermeté  , el 
deptoienl, comme  le  disait  Mirabeau, du  deapolt'xma 
à faire  er^euter  tes  décrets:  il  faut  que  la  nation, 
sentant  les  bienfaits  qu’elle  doit  à l'Assemblée  na- 
tionale , se  montre  digne  d’être  libre  par  un  respect 
aveugle  pour  la  loi  el  son  empressement  à payer  les 
impôts.  C'est  par  l’accord , l'nnion  de  tous  le.s  mem- 
bres de  l’Etat , que  In  constitution  peut  s’affermir, 
et  que  nous  pouvons  redevenir  une  nation  grande 
et  puissante.  Nos  divisions  ne  peuvent  qu’augmenter 
les  malheurs  de  notre  , position.  Amis  on  ennemis 
de  la  nouvelle  constitution  peuvent-ils  sans  effroi  se 
peindre  le  tableau  des  maux  incalculables  qu’entraî- 
nerait une  contre-révolution , soit  qu’elle  vînt  du 
dedans , soit  qu'elle  fût  tentée  par  les  ennemis  du 
dehors? 


De  Paris. 

L'oo  8 pabHqiiement  «nnoocé  que  le  doc  de  Wirten- 
berg  avait  Timpudeur  de  demander  13  mllloni  pour  l'io- 
demni^er  d'une  perle  de  18  8 20,000  livres  de  renie  que 
lui  foni  éprouver  le»  décretv  de  l'Assemblée  nallonale,  par 
la  suppression  des  droits  féodaux,  dans  la  principauté  de 
àlontMlisrd  el  deax  autres  terres  qu'il  possède  prés  de 
Colmar.  L’on  a ajouté  que  le  mini<tre  de  rexiérieur  devait, 
au  premier  jour,  préseoler  cette  booteuse  demande  à l'A^ 
semblée  nationale,  et  que  le  mémi^re  du  prioce  allematid 
avait  éié  composé,  dans  celte  vue,  par  un  dee  Dctubres 
du  département  des  aSalrt'S  éirangèies,  chargé  frlocipa- 
lemeni  de  notre  correspondance  awc  l’Empire. 

Quelque  frappante  que  mil  l'irréfleiion  de  Tautear  de 
celte  note,  quelque  Cloignéi'  que  soit  des  premiers  aperçut 
du  l>on  sens  la  demande  qu’il  attribue  gratuilcmml  ft 
If.  de  Wiripmbrig,  il  c»'l  cp|K’mlanl  8 propos  de  rwiifier 
les  faits  et  de  les  prOse«^^r  commr  ils  sont  au  petit  nombre 


personnel  qui  Ibeoi  pftor  sMutruire  et  eonoallre  la  vé- 
rité. Ce  que  noui  allons  dire  est  le  résultat  du  tnrail 
icmis  au  comilé  diplomatique,  charfè,  comme  oo  sait , 
de  prendre  connaissauce  des  traités  et  des  enftagemculs 
que  nous  pouvons  avoir  avec  les  puissances  étrangères. 

L’Assemblée  aalioDale,  par  un  décret  du  38  octobre 
dernier,  aprié  le  roi  de  négocier  avec  les  prioces allemands 
les  mdMiuités  qui  peuvent  leur  être  dues  pur  salle  de  l’a- 
bohtioo  des  droits  se^iieuriaiii  et  féodaui. 

Le  duc  de  Wirlemberg  a été  le  premier  à te  prêter  à 
rioTilalion  qui  lui  a été  bile , en  conséquence  du  décret , < 
par  le  ministre  de  France.  Il  a fourni  ses  demandes  et  les  ; 
ptècet  qui  viennent  à k-ur  appui.  11  eu  résulte  que  ie  \ 
due  de  Wirtemberg  réclame  des  indemnités  pour  plus 
de  304.000  livres  de  revenus  en  droits  seigneuriaux  et  I 
fèod  -ux;  que  ces  droits  s’élendeni  sur  dix  Hiÿneurut  I 
iituée>  en  Alsace  et  en  Franche-Comté,  composées  de  plus  ! 
de  Crut,  tant  villes  que  vilbges,  et  qu’il  a été  couGrmé  | 
dans  leur  jouissance  par  plusieurs  actes  et  traités  pas-  ' 
sés  à diverses  époques  eulre  la  France  et  les  EUU  de 
l'Empire.  • 

Sûrement  ce  serait  un  taux  exeetsif  que  celui  des  in-  i 
demoilés  au  denier  00,  proposé  d’abord  par  le  commis- 
uire  du  duc  de  Wirtemberg,  au  moins  reialivemeut  su  \ 
prix  des  fonds  territoriaux  en  France.  Aussi  le  ministère  ' 
des  affaires  étrangères  a-t-il  déjà  obtenu  une  diminution  i 
considérable  sur  la  demande,  et  l’a  réduite  presque  au  I 
niveau  de  l'estimation  des  propriétés  foncièies  en  France. 

Une  chose  qu’il  ovt peut-être  important  d’observer,  c'est  I 
que  le  duc  de  Wirtembeig  ne  demande  point  d'argent  pour  ' 
la  totalité  de  son  indemnité  ; il  consent  et  préfère  recevoir 
des  domaines  nationaux  pour  la  plus  grande  partie,  sau> 
une  mieux-vatue  équitable  en  argent  pour  la  suppression  ! 
de  tous  les  droits  honorifiques,  lesquels,  dans  tous  les  I 
ps;s  où  ils  sont  reconnus,  haussent  prodigieusement  le  ! 
prix  des  terres  et  sont  une  véritable  propriété. 

Il  résulte  de  ce  court  exposé:  1*  que  la  demande  du 
duc  de  Wirtemberg  ne  porte  point  sur  un  revenu  de  18 
à 30.000  livres,  mais  bien  de  plus  de  304,000  livres;  S*  que 
cette  demande,  quoiquemotivée  pur  une  évaluation  locale 
du  prix  des  fonds  au  denier  60,  n'a  point  été  acceptée  ; | 
y qu’elle  a élé  réduite  presque  à restimstion  des  revenus  i 
fonciers  en  France;  4*  que  le  duc  de  Wiricmbeig  ne  pos-  | 
sède  pas  des  droits  dans  trois  seigneuries,  mais  bien  dans  [ 
dix:  5*  qu'il  demande  en  échange,  pour  la  plus  grande 
partie  de  ce  qui  lui  sera  dû , des  domaines  nationaux.  En- 
fin oo  doit  ajouter  que  la  négociation  n’est  point  encore 
terminée,  quoique  quelques  articles  «oient  consentis  réci- 
proquensent;  que  l'on  est  encore  libre  de  part  et  d'autre,  : 
et  que  le  tout  ne  sera  consoiniiié  qu'en  vertu  de  la  ralifi-  > 
cation  de  l’Assemblée  nationale,  oinformémeni  au  décret 
du  mois  de  mai  de  l’année  dernière  cuuceruanl  le  droit  de  ' 
la  guerre  et  de  la  paix.  i 

( ArticU  de  M.  PeueAe/.) 


Au  rédacteur . 

Tovtee  ta  Idées  qui  peuvent  être  utiles  doivent  se  pro- 
Mger.  Il  J en  a une,  dans  le  «upplément  du  Joumai  de 
rarii  du  18  de  ce  mol-,  conerrnant  l’agiotage  de  la 
Bourse,  qui  meparalt  mériter,  plus  que  toute  autre,  d’ètre  ! 
bien  connue.  Dantlegrand  nombre  de  personnes  qui  font  ^ 
des  a&ires,  il  u’en  est  peut-être  aucune  qui  n'ait  reconnu  ' 
l’abus  dont  il  est  ici  question,  et  qu’il  serait  si  important 
de  détruire.  Je  vous  prie  en  consequeoce,  monsieur,  au 
nom  de  l’utilité  publique,  de  vouloir  bleu  insérer  cet  ar- 
ticledans  l'un  de  vos  suppléments. 

Je  suis,  nvonsieur,  etc.,  l’un  des  cent  nülle  citoyens  qui 
ontéprouTé  plusieurs  fois  dans  leur  vie  l'abus  desdifférenis 
cours  de  la  Bourse  et  du  secret  intéressant  des  agents  de  ' 
change.  j 

Ifoyrni  de  r^snmer  Pagiotage  qui  $e  fait  d ta  Bout  u dans  ] 
le*  diffet  entea  negoeiatiuia,  j 

Bien  o'ett  plus  abusif  que  la  façon  dont  se  bit  Teochère 
^ effets  à la  Bourse.  Plus  les  cours  sont  mulliplièt , plus  i 
ils  prêtent  à l'agkxage.  On  y acio'tc  toujours  an  plus  haut 
prix , on  J vi-od  toujours  au  taux  le  plus  bav.  i 

La  Bouise  est  nécessaire  j il  at  asenlkl  qu’il  j ait  un  ! 


lu  U,  sous  la  protection  deradroloislration,  oûTon  fixe  la 
prix  des  effets  ; mais  le  résultat  des  enchères  ne  doit  laisser 
exister  sur  chaque  (flot  qu'un  seul  cours;  el  pour  le  dè- 
lerniiiier,  en  suivanl  le  même  principe  d’une  heure  pour 
la  enchères,  de  midi  à une  heure,  on  propose  que,  pen- 
dant les  trois  premiers  quarts  d'heure,  par  des  crieurt 
établis  I cet  effet,  on  crie  à haute  et  intelligible  voix  cha- 
que effet.  Les  seuls  agents  de  change  serjit-nt  admis  à en- 
chérir ; la  enebèra  seraient  reçua  par  des  commiasaira 
de  section , et , dans  le  quart  d'heure  qui  resterait  jus- 
qu'à une  henre,  le  prix  moyen  de  chaque  effet  serait  an- 
noncé par  le  crieur,  cl  à rin»ijut  affiché  de  façon  que  tout 
le  monde  pût  le  voir,  comme  la  numéro:»  de  La  loterie. 

Exemple, 

Action  de  la  Caiese  d'escompte  criée  à 4185 1 170,  180, 
idO,  147,  146. 145. 

De  4185  à 4180—  15  bénéfice. 

De  4165  à 4145...  30  perte. 

De  15  à 30...  5 perle.  Prix  moyen,  S 

L'action  pn»clamée  à 4163, 10. 

S'il  n’y  avait  que.de  la  hausse  ou  de  la  perte,  tonjonre 
le  prix  moyen  du  taux  oû  l’effet  aurait  ou  monté  nu  baissé, 
ce  Mrait  toujours  la  muitié  qui  serait  le  prix  de  l'effet. 

Exemple  de  ta  haunae. 

Actions  da  Iodes,  3263,  68,  80,  90,  96. 

De  3363  à 2396...  34  bénéfice.  Prix  moyen,  12  livra. 
L'acüoo  serait  à 3374- 

Exemple  de  ta  baiaae. 

Emprunt  del35  millions,  12  pour  lOO bénéfice,  11, 10, 
8.  Perte,  4>  Frix  moyen,  8. 

Ledit  emprunt  à ib  pour  100  bénéfice. 


AVIS. 

Le  navire  U Pagutict  National,  du  port  de  800  touueaux, 
connu  Unt  par  la  mpériorité  de  sa  marche  q«M  par  sa  Mli- 
dké,  partira  da  Bordcaut  directement  pour  la  Caf^rançais, 
du  16  au  60  mai  fita,  et  prendra  du  fret  ai  dea  pas&agrrs 
qui  seront  cemmodéniani  logés,  ayant  dunette  à galerie  et 
legcmeni  très-grand  et  trés-agréabic  pour  les  recevoir.  S'a- 
dresser: i Paris,  à H.  J. -B.  Saiaoi,  banquier,  rue  Boucher, 
n”  66;  ai  à Bordeaiis,  à Ulf.  Lange  frères,  armateurs  dudit 
navire. 

M.  Dupleix.  naître  en  chirurgie  à Ber-sor-Aube,  n 
trouvé  depuis  quelqua  années  le  secret  de  te  guérir  lui- 
méme,  el  ensuite  tout  ceux  qui  se  tout  adressés  i lui,  des  hé- 
morrboldrs  internes  ou  asternes.  pourvu  qu’elles  ne  fluent 
pat,  tant  kuames  que  femmes.  On  lui  a conseillé  d’offrir  ses 
aervicct  au  public,  en  l'assurant  que,  dans  respacede  neuf 
jours  au  plus,  il  délivrera  de  celte  maladie  si  comimine  el  si 
douloureuse  ceux  qui  voudront  bien  lui  adreaser  leurs  lettra 
et  3i  liv.,  franc  de  port;  à leor  réception  il  leur  enverra  son 
remède  el  la  manière  de  s'en  servir.  Il  oc  cause  aucune  dou- 
leur, n'assujettit  à aucun  régime,  et  n’empéchc  point  de  va- 
quer à tes  affaires. 

~ MM.  les  directeurs  de  la  manufacture  royale  de  tabac 
établie  à Tonneînt,  département  du  Lot-et-Garonne,  aao>- 
ciés  B U.  Lsprrche  aine  . négociant  audit  lieu  , te  proposent 
de  former  et  de  diriger  inceiaamment  une  nouvelle  fabrique 
de  tabacs  de  toute  espece.  La  répntation  de  leur  ancienne 
manufacture  . leur  proximité  de  Clairac,  dont  le  aol  est  déjà 
avantageusement  connu  pour  la  culture  des  tabacs,  tout  leur 
fait  espérer  le  succès  d'u»  établissement  qu’ils  s'efforceront 
de  rendre  utile,  tant  par  le  chois  dea  tabacs  de  qualité  au- 
përieure  que  par  les  soins  les  plus  soutenus  dans  la  fabrt- 
caiion. 

Les  particuliers  ou  les  entreposeurs  qui  désireront  se  pro- 
curer des  tabacs  de  celle  fabrique  sont  priés  de  s’adresser 
directement  à MM.  Méaerd-Dosfourniel  et  compagnie,  à Too- 
neina. 

— Vente  d'une  colleciieo  d’émaui,  peints  pse  les  célèbres 
maîtres,  et  fermée  par  irs  soms  de  M.  d’Hancarville,  et  d'uu 
superbe  tableau  en  mosaïque  de  vingt  pouces  trois  lignes  sur 
quinte  pouces  et  demi,  représentant  le  roi  Staoislaade  Po- 
logne, en  une  des  salles  de  l’Iiélei  de  Bullion  a Paris,  nte 
Pllirière,  le  10  mai  1791,  et  jours  suivants,  de  relevée. 

Les  tablcaus  seront  exposés  à la  vue  du  public  U veille  et 
le  jour  de  U vente,  depuis  dis  heures  du  ualiu  jusqu’à  deux 
heures  de  relevée. 

La  notice  sert  délivrée  le  jour  de  la  venté. 
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D<j  genres  poétiques,  poëme,  avec  des  notes  et  obserTSlIons 

sur  ce  podnie.  A Paris , chex  U.  Btrrois  l’ainé , quai  des 

Augustins.  1790. 

Le  plan  de  ce  poème  et  le  but  que  l’auteur  s’r  propose 
sent  diflSciles  k saisir.  L’ordre  et  la  clarté  ,_si  e^Blielsdans 
tout  ouvrage,  ut  surtout  dans  un  ouvrage  didaclique,  ne  sont 
pas  à beaucoup  près  les  qualités  qui  brillent  le  plus  dans  ce» 
lui-ci.  Mais  l'on  trouve  heureuseuient  dans  une  note  ce  ré', 
rcsuliat  qu’il  serait  embarrassant  de  tirer  du  texte. 

« La  poésie  veut  plaire  par  tous  les  moyens  qui  dépendent 
de  la  parole.  L'art  se  divise  en  autant  de  genres  qu'il  y a de 
différentes  affeetions  propres  â remplir  l’esprit , le  coriir  ou 
l’inie.  Tous  les  moyens  différents  d’exciter  la  même  affection 
sont  les  etpèces  du  genre  ....  Les  genres  te  connaissent  par 
leur  objet  néressairement  different , et  les  espèces  par 
leurs  formes.  Elles  ne  sont  donc  qu’une  modilicatiou  diffé- 
rente du  principe  du  genre  qui  leur  est  commun....  On  volt 
s’unir  ainsi  sous  le  même  genre  des  formes  très-différentes , 
et  lu  même  forme  appartenir  à plusieurs  genres.  Ainsi  la  tra- 
gédie, le  comique  larmoyant,  rhérolde.J’élégie,  l'épitaphe  ; 
ainsi  la  comédie,  la  satire,  l’épigramme  s'ont  du  même  genre; 
et  au  contraire  l’ode,  l'épUre,  etc.,  si  diverses  par  leurs  su- 
jets, tour  à tour  pbilotoplii>|ues,  gracieux,  tcmircs,  badins, 

lie  sont  qu’une  forme  commune  à tous  le*  genres C’est  le 

genre  qui  détermine  l'espèee  d’affection  qu’on  doit  exciter, 
et  la  force  plut  ou  moins  grande  de  cette  affection  marque  le 
degré  d’interet  dont  ce  genre  est  susceptible,  b Telle  est  la 
ibcoric  de  l’auteur. 

Etudier  quel  est  le  genre  auquel  on  est  appelé  par  la  na- 
ture, se  renfermer  dans  ce  genre,  l'ornerde  toutes  les  beau- 
tés qui  lui  sont  propret,  en  écarter  toutes  celles  qui  convien- 
nent mieux  à un  autre  genre,  tels  paraissent  être  ses  principes, 
autant  qu’on  en  peut  juger  au  travers  de  l’obscurité  qui 
règne  dans  sa  marche,  de  set  retours,  de  ses  digressions,  et 
de  la  bixarrerie  de  son  style,  qui,  procédant  presque  tou- 
jours par  bonds  et  par  srcousses,  fati^e  Tcaprit  et  décou- 
rage bienlèt  l’attention  la  plut  obstinée. 

On  trouve  cependant  quelques  vert , mais  en  petit  nom- 
bre, qui  sont  exempts  do  ces  défauts,  et  qui  réunissent  jus- 
qu’à un  certain  degré  les  qualités  propres  au  genre  didacti- 
que. Nous  n’en  donnerons  pour  exemple  que  cet  vers , sur 
l'abus  que  l’oo  a fait  dans  ces  derniers  temps  du  genre  des- 
criptif ; 

La  furenr  descriptive  aujourd’hui  nous  possède  ( 

Au  grand  art  d’inventer  l’art  d’imiter  succèdo  { 

Un  des  moyens  du  genre  en  objrt  est  changé  | 
l'our  le  plaisir  des  yeux  le  corur  est  négligé. 

Sans  effets,  sans  rapports,  ornement  inutile. 

L’image  offre  à l’esprit  un  plaisir  infertile. 

Vaste,  brillant,  mais  froid,  en  nous  trop  rarement 
Ce  genre  inanimé  porte  le  sentiment,, 
be  set  tableaux  déserts  le  silence  épouvante. 

Les  tours  vicieux , les  négligences,  les  défauts  de  toute 
espèce  seraient  un  peu  longs  à citer,  et  ces  citations  seraient 
fort  inutiles.  D’ailleurs,  par  une  singularité  qui  mérite  d’être 
remarquée,  l’auteur  va  très-souvent  dans  tes  notes  au-de- 
vant do  la  critique.  Si  vous  êtes  tenté  de  reprendre  dans  un 
de  tes  vers  un  vice  de  construction , une  sorte  d'amphibolo- 
gie, vous  trouves  qu’il  vous  a prévenu,  et  a prononcé  d’a- 
vance que  si,  dans  notre  langue  privée  de  la  distinction  des 
cas,  ce  genre  de  fautes  est  plus  difficile  à éviter,  il  est  par 
conséquent  plus  excusable  quo  dans  les  langues  anciennes. 
Cependant  toute  Jaute  qui  ne  pt  oduit  aucun  agrément  est 
nigiigence  ou  Jaibtesse.  Etes-vous  tenté  de  lui  reprocher  le 
défaut  (rélégaiice  et  de  propriété  d'une  épithète  ; elle  est 
vague  et  imparfaite,  vous  dit-il  ; l'élêgaïu'e  ne  peut  l'adop^ 
tel.  Trouvex-vous  mauvaia  qu’il  ait  accumulé  sans  ordre  sur 
un  visage  des  y eus,  des  appas  et  des  lit;  il  vous  dira  fran- 
chement : l'ordre  de  cumulation  est  mauvais  : c'est  lin- 
dtvidu  apris  tespice;  redondance  et  gradation  décruis- 
tante,  etc. 

Ce  n’est  pas  tout;  après  avoir  ainsi  noté  on  grand  nombre 
de  fautes  éparses  d ins  son  ouvrage,  il  entreprend  de  les  re- 
marquer toutes,  de  les  classer,  de  les  diviser  en  differents 
paragraphes  et  sous  différents  titres  ; trente  pages  de  notes 
sont  employées  à cette  revue  critique.  « Expressions  qu’on 
trouve  dans  d'autres  poèmes;  pensées  répétées  dans  ce  pooma, 
mots  répétés;  rimes  sur  les  mêmes  mots;  rimes  formées  du 
nuit  siniple  et  du  mot  composé,  ou  de  deui  composés  ; rimes 
obligées  ^il  nomme  ainsi  celles  dont  Tune  appelle  neeewai- 


rement  l'autre,  comme  carriire,  barrière;  ténèbres , fun'b- 
hres;  illustre,  lustré);  vers  dont  l’harmonie  est  gênée;  rimet 
formées  par  une  brève  et  une  longue  ; rimes  à l'hémisil- 
ohe,  etc.,  etc.  b Et  sous  chacun  de  ces  titres  il  range  et  cite 
avec  un  ordre  et  un  scrupule  merveilleux  tous  les  vers  qui , 
dans  son  poème , lui  ont  paru  mériter  d’étre  ainsi  enrégi- 
mentés. 

Cette  partie  de  sen  travail  a dè  lui  eoftter  baaucenp  de 
temps,  de  peines  et  de  patience;  et  l’on  ne  peut  ae  dispen- 
ser de  convenir  que  tout  cela  eût  été  mieux  employé  è la 
oorraotioD  qu'au  long  al  inutile  dénombrement  de  saa  faute» 

— Catalogue  des  livres  rares  et  mr  otiirrits  précieux  du 
cabinet  de  la  chevalière  d'Eun,  ci-dcvani  ministre  plénipo- 
tentiaire de  France  en  Angleterre,  à la  pais  de  1763,  etc.  ; 
présentement  à Londres,  et  retournant  à Paris  ; contenant 
un  grand  nombre  de  manuscrits  curieux . tant  anciens  que 
moaernei,  et  une  ample  collection  des  meilleurs  dictionnxiret 
et  livres  français,  grecs,  latins,  anglais,  et  aussi  en  toutes  Ica 
différentes  langues  orientales  , qu’elle  a rassemblés  dans  le 
cours  de  ses  voyages.  Cette  rente  publique  se  fera  le  jeudi 
S mai  et  jours  stiiranis  1791,  par  M.  Christie,  1 sa  grande 
salle  , dans  Pall-Mall , qui  vendra  aussi  les  bibliothèques  de 
bois  de  Mahogani , les  estampes,  meubles  et  effets,  armes, 
bijoux,  diamants,  et  généralement  tout  ce  qui  compote  la 
garde-robe  d’un  capitaine  de  dragons  et  celle  d’une  dame 
française. 

Qnale  decus  rerum,  si  vhginis  auetio  fini, 

Balteus,  et  tnanicce,  et  cristœ,  crurisque  sinlstri 

i.  ..nidiiim  tegmen  t 

tu  Jelix,  ocreas  vendent e puellâ! 

Juv. 

N.  D.  M.  Christie  avertit  que  le  nom  de  la  chevalière 
d'Ron  est  écrit  de  sa  main  sur  la  première  page  de  chaque 
ouvrage,  et  qu'il  se  trouve  un  narratif  intéressant  du  cas  et- 
traordinaire  de  M"«  d’Ron,  qui  servira  de  préface  à ce  ca- 
talogue, qui  a été  divisé  et  ’nnprimé  en  six  parties  différentes, 
pour  en  faciliter  l'envoi  dans  le*  pays  étrangers  : mais  elles 
sont  ici  réunies  en  un  seul  catalogue.  Pris  ; i shclling. 

Ce  catalogue  se  trouve  i la  salle  de  la  vente , et  chez 
MM.  Debreti,  Pieoadilly(8«well,  Comhiil;  deBoffe,  Gerardi- 
xtreet. 

Guidé  des  Courriers,  utile  è tout  les  veytgeun,  eontenanl 
non-eeulement  les  routes  ordinaires,  mais  encore  toutes 
celles  par  lesquelles  on  peut  aller  en  poste  de  Paria  aux 
principales  villes  de  l’Europe,  avec  les  distances  entre  cha- 
que station , suivant  les  mesures  itinéraires  en  usage  dans 
les  pays  qu'elles  parcourent.  1 vol.  in-S<,  1791.  A Paria, 
chex  M.  Grégoire,  libraire,  rue  du  Coq, 

Cet  ouvrage  fait  connaître  les  differentes  routes  de  poste 
qui  conduisent  de  Paris  aux  capitales  de  tous  les  Etat*  de 
l’Europe,  en  sorte  qu’un  voyageur  parlant  de  cette  ville 
peut  choisir  celle  qui  eat  le  plus  à sa  convenance,  soit  par  sa 
brièveté,  soit  à cause  des  lieus  qu’elle  traverse. 

A cal  avantage  se  joint  encore  celui  d’offrir,  pour  chacun 
des  itinéraires,  les  différentes  voie*  par  lesquelles  on  peut 
en  suivre  des  parties,  ce  qui  remédie  aux  obslaclea  locaux 
qui  pourraient  arrêter  la  voyageur. 

Ajoutons  qu’une  table  alphabétique  de  tous  les  noms  ren- 
fermés dans  cc  recueil  en  étend  l’usage  au  plus  grand  nom- 
bre des  villes  de  l'Europe,  puisqu’elle  donne  le  moyen  de 
trouver  à l’instant  les  routes  de  Paris  aux  villes  intermédiai- 
res de  chaque  itinéraire. 

Enlin,  comme  la  diveriité  des  lieues,  milles,  etc. .usités  en 
Europe,  ne  permelpasd’apprêciersans  calcul  la  distance  d’un 
lieu  à un  autre  , on  a réduit  toutes  ces  mesures  en  lieues  de 
S, 000  toises,  et  l’on  en  a ajouté  séparément  l’évaluation  en 
lieues  de  9,SSS  toises,  déerétée  par  l’Assemblée  nationale. 

— Vie  privé*  des  ecclésiastiques  , prélats  et  autres  fonc- 
tioiuiaires  publics,  qui  n'ont  pas  prêté  leur  serment  sur  la 
constitution  civile  du  clergé , pour  faire  suite  i la  Uste  des 
nobles.  Prit  : H sous,  et  30  sous,  franc  de  port,  par  la  poste. 
A Paris/  chez  M.  Garnery,  libraire,  rue  Serpente,  a*  17. 

— Les  Forfaits  de  l'intolérance  sacerdotale,  ou  Calcul  mo- 
déré de  ce  que  les  hérétiea,  les  pratiques  prétendues  pieuses, 
l'ambition  et  la  cupidité,  tant  des  papes  que  du  clergé,  ont 

firoduii  de  vicliniea  humaines  dans  la  chrélienld,  per  le  feu 
ord  ***,  avec  celte  épigraphe  : • Trembles  I peuple  ebré- 
lion,  a A Paris,  chez  M.  Royer,  libraire, quai  desAuguslinxi 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Dt  yaruele , te  9 avril,  La  répa^ance  qn*on  (é-  ' 
innt|ne  fénèralenient  pour  de  nouveaux  impdt«  et  la  né* 
e^iié  de  pourvoir  cependant  aux  besoins  urgents  de  la  | 
république  oui  donné  naissance  i la  proposition , qui  a 
été  laite  à la  séance  d'hier,  de  vendre  toutes  les  starosties 
sans  exception.  Il  esteeilain  que  reiéculion  de  ce  projet 
iuumirail  une  ressource  abondante  au  trésor  de  la  repu* 
bltque;  auasi  a-t-il  été  lottemenl  appuyé;  mais  il  D'y  a 
point  encore  de  décision  prise  ï cet  étiard. 

On  doit  proposer  incessamment  de  faire  Inscrire  dans 
Ions  les  palaltnats  tous  tes  pentishommes  en  étal  de  porter 
les  armet»  et  de  spécifler  te  nombre  d'bommes  armés  que 
chacun  d'eux  pourrait  fournir  dans  un  cas  de  Décessilé.  | 
On  estime  que  ce  miryen  produirait  an  moins  quatre  cent 
mille  hommes,  et  on  le  désifuesous  le  nom  de  portpolitey~ 
rvezenic,  ce  qui  signiOe  à peu  près  la  convocaliOQ  du  bao 
et  de  Tarrière  bao. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambonrg,  le  15  otrri/.  — Le  pavillon  national  a été 
arboré  dans  cc  port  par  trois  navirea  irançaia  qui  viennent 
d'y  arriver.  La  chance  leuresttrèa-ravorable  danseemo- 
menl^ci , et  la  préférence  qu*on  leur  donne  sur  les  vais- 
seaux au|lats,  hollandais  et  danois,  le*  met  dans  le  cas 
d'obtenir  des  (reU  irÈs-avunlafeai. 

M.  Klefleher  a été  élu  é la  place  de  sénateur,  devenue 
vacante  pat  la  mort  de  M.  Ailardus.  Ce  choix  a été  fort 
approuvé,  ainsi  que  celui  du  docteur  Dooman,  qui  a rem- 
placé le  ayodic  Aukieman. 

PORTÜGAL, 

De  LûéoeM,  U 6 avril,  •^Let  venta  oontralres  qui 
soufllrnt  depuis  plusienrs  jours  empêchent  la  sortie  d'une 
pclilr  escadre  destinée  i eroiAcr  contre  les  Barbaresques  , 
et  composée  de  la  uégate  le  Cygne  el  de  deux  bricks,  sous 
le  commandement  du  capitaiue  Paul -Joseph  de  Sylva 
Goma. 

L'escadre  portngaise , commandée  par  M.  de^ello 
Brainncr , et  qui  doit  employer  cet  été  i parcourir  les  cis- 
tes d'Ililie,  M dispose  h mettre  à U voile  irès-jocestam- 
ment. 

Le  chevalier  de  Lebteltern , envoyé  extraordinaire  de  la 
cour  de  Vienne  auprès  de  la  reine  de  Portugal,  a obtenu 
la  p>  imis»ion  de  se  rendre  é Madrid  pour  ses  affaires  par- 
ticulières. Il  y sera  aussi  chargé  de  celles  de  sa  cour  pen- 
daiu  l'absence  de  M.  le  comte  de  Kageueck, 

ESPAGNE. 

De  Madrid , 1 & avril,  — $.  M.  C.  étant  convenue 

•vee  le  roi  et  la  république  de  Pologne  d#  «'envoyer  réd- 
proquemeot  de*  mini>>trea , le  comte  Tadeo  Mor«kl  a été 
envoyé  eu  œtie  cour  en  qualité  de  ministre  pléuipoten* 
tiaire,  et  il  a eu  vendredi  dernier  l'honneur  de  présenter 
ses  lettres  de  créance  à Sa  Majesté.  Le  bailli  dom  Michel 
Guber  doit  se  rendre  inces-amment  à Varsovie  avec  le 
même  caractère,  et  M.  Normandel  exercera  ses  roncUonSf 
par  inferim,  jusqu'à  son  arrivée. 

ITALIE. 

De  Cénet,  te  <B  etrpff.— L'empereur  en  partant  de  Ve- 
nise a promis  qu'il  y reviendrait  h la  5n  de  mai  ou  au 
eommencement  de  juin.  S.  M.  I.  a donné  à la  république 
la  p«‘rmiS'>tond'extrBirf  deses  P.ials  cinquante  mille t-oufs 

La  Polir  ottomane  avait  demandé  H y a quelque  temps 
& la  république  de  Venise  qu'elle  lui  vendit  quelques  plè* 
ee*  de  groa  canon.  Le  sénat  ayant  délibéré  sur  eette  de- 
mande • Il  B été  décidé  que  I'od  lierait  passer  au  bayle,  h 
Conatantinopio,  Perdre  de  déclarer  que  la  lépubllque  était 
dans  rirapuisaanee  de  so  prêter  I cet  égard  au  désir  du 
Onnd-Seigneur,  sUendu  qu'une  pareille  lournlture  serait 
une  inirsetion  é la  neutralité  qu'elle  est  toujours  dans 
l'inlention  d'obaerver. 

Le  consul  d'Angleterre  a communiqué  au  gouvernement 
1 ’*  Sé‘  ie.  — Tome  l'JJI, 


génois  une  lettre  qui  lui  a été  écrite  par  le  due  de  Lreds , 
par  laquelle  ce  secrtMaiie  d'Eiat  lui  iaiipart  des  ordres  qne 
le  roi  d'Anglelerre  a donn^  de  renforcer  l'escadre  desii* 
DK  & appuyer  les  pruposiliuns  de  paix  entre  la  Rutvi-  et 
lu  Porte.  Ce  consul  a de  plus  fait  entendre  que  le*  Hol- 
landais serondrraleut  les  vues  de  la  cour  de  Londres,  et 
qu'ils  joindraient  h l'escadre  anglaise  douxe  vabseaui  de 
ligne. 

Le  vlce-eonsul  d'Espagne  s'est  rendu  par  ordre  du  con- 
sul k bord  de  tous  les  béiimenU  marchands  de  sa  nation  « 
cl  a recommandé  aux  capiiainos  et  aux  équipages  d'avoir 
les  plus  grands  égards  pour  Iq  pavillon  français, 

SUISSE. 

Bxlrait  tCune  Uttre  de  Porentreit  dv  19  avril,  —On 
a arrête  ici  quelque*  personnes  qui  parlaient  A«k(i  en  le* 
a conduites  B Baie.  Il  faut  croire  qu'on  usera  pourtant  de 
quelque  ménagement , attendu  le  bruit  que  fjli  l'arresla- 
ti<in  du  panteur  Uariiu  , de  la  patoisse  de  Moudon  , au 
pays  de  Vaud.  Cuc  partie  des  principaux  babiianla  vient 
d'adresser  au  conseil  de  Berne  une  es|xce  de  pétition  pour 
ohleuir  qu'on  ne  dispose  puintarbilrairemeiil  de  la  lilwrté 
de  persunne.  Je  crois  que  les  circonullucea  soin  aussi  fa- 
vorables pour  se  faire  écouter  qu'elle*  le  sont  peu  pour 
réussir;  la  demande  est  juste,  mais  elle  n'est  guère  oppor- 
tune... Les  Impériaux  ne  larderont  pas  à envoyer  un  ren- 
fort dans  l'evéché  de  Bile.  Il  n'y  aura  pas  encore  de  quoi 
s'effrayer  : ce  ne  leri  qu'une  cnmpe;uif  d'iofhnterle  de 
plus.  Les  Cantons  aurait-nt  loauvaiae  grioe  de  »e  aaonirer 
celte  loi»  plu*  »u*ceptibles  que  11  première.  Ccprndaol  lea 
Balois  trouvent  que  ces  pasogr's  de  troupes  vont  mieux  h 
la  politique  des  Bernosqu'a  ta  leur;  cela  esi  raisonna- 
ble... On  est  d’ailleurs  Iratiquille  ki  ; on  y pai  le  beaucoup 
de  la  France,  et  toujours  avec  des  inquiétudes  qui  pro- 
viennent des  premiers  bruUs  de  la  prétendue  tontre-rdeo» 
tuiion.  Les  fugitifs  françaN,  qu'on  app<  Ile  arletoeratee  ^ 
ne  se  mettent  poa  trop  a leur  oise  parmi  nous.  A Bile  ils 
trouveraient  A qui  parler  ; mais  leurs  ridieulf»  mancauvrea 
ne  laissent  pas  d'occuper  les  esprits.  Ils  sont /î/rfonfisrs. 
Quand  ils  se  trouvent  en  mmson  sdr«,  ce  sont  autant  de 
géuéraut  qui  disposent  d’une  armée.  On  a fait  ki  ua 
coule  : ou  a dit  que  U.  Condé  était  persuadé  que  se  téta 
éiait  à prix,  et  que  se  garde  s'était  ausiitél  duuÛée  d’elle- 
même  autour  de  sa  personne , au  chAieau  de  Worma. 
M.  Condé  peut  bien  conserver  de  folia  apéranors,  mais  il 
n'a  point  d*  crainta  si  lollea.  11  est  sens  doute  bourrelé  de 
chagrins,  ce  qui  est  bien  sa  faute;  il  n’en  mène  pas  moiu 
joyeuse  vie,  h U manière  des  prioeea.  Ce  rate  d’étiqeKte 
le  mènera  peul<ètre  au  tombeau.  S’il  a da  amis,  et  que 
ses  amis  soient  da  hommes  d'aprit , il  est  temps  qu'ils 
l’éclairent  ; mais  j'ai  tout  lieu  de  penser  que  ce  n'ai  pas 
aiiivi  qu'on  le  traite.  H y a encore  des  poètes  en  France 
qui  se  sont  lait  patriotes  pour  voirvemV.  Ces  hommes  ont 
eu  plus  d'esprit  que  la  autres  ; mais  ils  avaii'ut  les  inéitia 
liabiiudes,  celles  de  mépriser  le  peupleelde  le  dominer. 
Laisses  lombcr,  dil*nn,  l'ari$toernlie^  et  l'on  verra  ce  que 
peut  iaire  celte  minorité  de  la  nobleetf  si  vaniée,  si  cires- 
»ée  par  les  bons  Parisiens,  si  ridiculement  clrèic  A ce  bon 
peuple  français  qui  ne  sera  pas  quille  k si  bon  marche  d'un 
fléau  de  dix  siècla,  etc... 

On  écrit  de  Worms  que  celte  ville  s«  relève  de  ses  vieilla 
cendres  de  1689.  Plusieurs  familles  de  la  ci-devant  no- 
blesse française  t'y  réfugiml  pour  s'y  croire  meure  nc>> 
blet.  Il  n'y  a patjusqu'au  Paialinal,  où  quelques  ville*  no 
profllenl  de  la  réroltriion  de  France,  La  libel  lé  repeuple 
aujourd'hui  la  Ikui  que  le  despot  sme  a dévastés  autre- 
fois; de  quelle  m.'inKTel  Les  ennemis  da  lois  dans  leur 
ancienne  patrie  fuient  la  lois  neuvelli's  auxqurlla  il  leur 
faudrait  obéir.  Ils  désertent  et  se  croient  persécuiés.  Ben- 
dex-leur  un  roide  gentiUhotnmes,  U roi  leur  xauUre:  car 
ils  ne  pourront  jamais  vivre  «ou*  un  roi  eilayen,  lertM  de 
tous,  qui  n'al  le  maître  de  pertonne,  et  qui  vient  enfla  de 
se  glorifier  üc  ne  tenir  que  de  le  loi  faite  par  tout  une  cou- 
ronne que  le  pt  upte  français  a voulu  lui  couserver  malgré 
la  efforts  de  raristocratic,  cooemte  Irréconciliable  de  lé 
personne  royale,  etc. 
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FRANCE. 

De  Parût  i*  Î8  «vWf.  — La  compagnie  do  centre  da 
balailkMi  de  TOraioirea  été  recréée  nier,  el  sera  recom- 
posée aes  mêmes  soldats  citoyens,  sauf  à faire  le  procH 
de»  iodisidus  accusés  d*a«oir  commis  des  fautes  d'iudîsci* 
pline. 

S9  avril,  —Hier,  à sept  heures  du  soir,  au  moment  où 
un  grand  nombre  de  personues  étaient  réunies  dans  Pé* 
|iise  de  Saioi-Sulpire  pour  entendre  fe  salut,  plusieurs 
jeunes  feus,  (ormant  uo  ^upe  dans  une  partie  de  ce 
temple,  causaient,  ehaolaienl  entre  eus  et  troublaient 
ainsi  le  silence  qui  doit  être  observé  dans  les  lîeus  consa- 
crés au  culte  public.  Plusieurs  coups  de  silDet  partis  de  ce 
groupe,  et  les  cria  d'un  ebien  maltraité  par  ces  ieuues 
gens,  effiijrèrent  toutes  les  personnes  qui  i laienl  dans  l'ë* 
giûe;  on  se  pressa  aux  portes  pour  sortir;  quelques-una 
furent  renversées  et  blessées.  L’office  fut  iolerrompu  ; la 
garde  ikaiioiiaie  arriva,  et  arrêta  irois  de  ces  perturba- 
teurs : plusieurs  autres  qui  s’étaient  réfugiés  dans  le  Lu^tem* 
bourg  ont  été  arrêtés  et  consliiués  prisonniers. 

Ltitrt ierite  par  itf**  LoutHdal  a M.  êamus,  prérident 
dueomiU  des  peH$io>i»t  28  ueril, 

• Monsieur , U.  Lowendal  avait  pour  seol  el  nnique 
bien,  comme  Mriiier  du  maréchal  de  Lowendal,  udle  et 
unique  do  nom,  un  régimeol  kériditaire,  qui , d ce  tih-e, 
était  uo  bien  de  400,000  liv. 

■ Ne  jouissant,  depuis  qu’il  existe,  que  des  arrérages  de 
ce  bien,  U n’a  pu  soutenir  son  existence  et  celle  de  sa  fa- 
mille, el  ulisCsJre  h ses  engagements,  que  sur  ces  arré- 
rages. 

« Depuis  quarante-sept  ans  qu'il  existe,  chaque  année 
a augmenté  pour  lui  les  charges  de  son  existence  et  de 
sa  famille,  uns  voir  naître  aucune  possibilité  de  s'ac- 
quitter. 

« Il  est  débiteur  vis4-vis  d'un  trop  grand  nombre  de 
eréaoders,  malbeareusement,  d'environ  too.ootliv. 

s Si  la  nation  décrète  qu’elle  ne  lui  doit  que  100,000  liv., 
il  reste  à la  merci  de  ses  créanciers,  ou  à celle  de  scs  pre- 
miers besoins. .. 

• D’après  les  sonlimenis  que  je  lui  connais,  je  suis  sûre 
qu'il  ne  balancera  pas,  et  c'est  d’après  cette  certitude  que 
J*  me  hâte,  monsieur,  ausailùt  que  la  voix  publique  m'ap- 
prend la  décision  que  vous  avex  sollidlée  de  TAsscmblée 
nationale,  de  venir,  avec  mes  enfants,  déposer  dans  toi 
■aius,  monsieur,  au  nom  de  M.  Lowendal  (pour  l'inslant 
absent),  au  nom  de  son  bonneur  et  de  celui  de  sou  oom  et 
de  sa  famille,  celle  somme  de  100,000  liv.  (égale  t eelle  de 
sa  detlej  qoe  vous  atei  déterminé  l'AssemÙée  uaiiooale  à 
lui  compter  sur  sa  propriété,  pour  ledit  dépOi  tourner  en- 
tre vos  mains  au  profit  de  ses  créauciera. 

• Le  seul  bien  qui  lui  restera  sera  frais  enfants  tans 
pain , et  l'honneur. 

f CniaLOTTB  M B.  Lowiubal.  > 

Lettre  de  M,  U amie  de  Fernand  iVnncs  à M,  de 
Montmorin, 

De  Paris , le  M mars. 

«HofEwieur, 

cTai  l'honneur  de  vous  adresser  d-jolnle  une  copie 
de  la  dépêche  que  je  vien«  de  rrcevoif  du-  ma  cour,  au  su- 
jet des  mesures  que  Sa  Majesté  Catholique  croit  uevoir 
prendre  pour  assurer  la  tranquillité  des  provino-s  espa- 
gnoles limitrophes  de  la  France.  Le  roi  mon  maître  juge 
que  le  moyeu  qu’il  prend  est  le  plus  convenable  poui  é«t- 
ler  que  desgen»  malinlrnliunnés  el  des  vagabonds  puissent 
troubler,  par  des  vues  particulières, l'amiiié  et  l'union  gui 
subsisU  nt  si  beureusement,  depuis  si  longtemps,  entre  les 
deux  nations  pour  leur  Lonlieur  réciproque,  el  4 laquelle 
Sa  Majesté  attache  un  si  grand  prix.  EÜe  ne  doute  pos  que 
Sa  Majesté  Três-Cbrétirnne  el  son  ministre,  animés  par 
lea  mêmes  intérêts,  ne  prennent  de  leur  c6ié  loutcsies  me- 
rares  que  la  cireonslances  actuelb  s pourront  leur  permet- 
tre, afin  de  rontribuei  h la  réussite  d'uo  objet  qui  intéresse 
égaiemem  les  deux  nations. 

e La  langue  apagnole  étant  pirfhilement  connue  de 
Votre  Excellence  , je  préfère  de  lui  envoyer  une  copie 
exacte  de  la  dépêche  à en  faire  une  traduction  qui  pourrait 
ca  altérer  le  sens , etc.  a 


TradutUon  des  d^pichet  de  (a  eoar  espagnole  d If.  (c 
comte  de  l'ernand  Nunes, 

D«  Madrid,  le  t9  aiars. 

Dans  l'impartialité  avec  bquelle  le  roi  s'esl  conduit  jus- 
qu'lpréseulpar  rapport  aux  alfairei  intérieures  de  France, 
en  dépit  de»  fausseifa  el  des  impusture  au  moyen  desqurl- 
IfS  on  a voulu  séduire  eonire  noos  les  babilanla  franeai» 
par  des  gens  malinlenüonné» , Sa  Majesté  a donné  les 
preuves  les  plus  positives  de  sou  amour  pour  la  paix,  et  de 
ses  désirs  de  conserver  les  lien»  d’amitié  qui  runisseut 
avec  le  souverain  el  les  suji-isfiançais.  Afin  de  ne  pas  doo- 
Dcr  le  plus  petit  motif  de  plainte  et  de  soupçuu,  après  le 
désarmement  que  Sa  Majesté  finit  de  faire  dans  sa  mai  iue, 
cllea  sU'-iH'inlu  d'augmenter  »es  troupes,  quoique  l'etat  de 
son  41  mée  le  uécessiie,  1 1 s'est  abstenue  de  la  placer  daos 
da  parages  qui  îoquielasscnl  les  bibilanll  da  frontières; 
mais,  nouobstant  celte  comluiie  prudente,  on  commeucé 
à éprouver  que  la  ilésordia  de  quelqua  provinces  imm^ 
diales  4 l’E'pagne  cbercbeul  4 se  communiquer  aux  babi- 
lauts  decellederoiêre,  an  moyi-n  du  passaged'uu  très-grand 
nombre  de  malfaiteurs,  spicialcment  par  la  froniièra de 
Catalogne  et  d'Aragon,  qui,  réunis  aux  nôlra , pourront 
mettre  en  combusiiou  beaucoup  dedislncts,  malgré  leur 
fidélité  éprouvée  et  leur  disposiüon  4 se  saciüier  pour  leur 
roi  et  pour  la  iranquitliiè  publique. 

En  consé{|uence  de  quoi,  Sa  Majesté  ne  pouvant  man- 
quer à la  prolecüOD  qu'elle  doit  4 sa  sujets,  elle  se  voit 
obligée,  contre  sadéûrs,  de  former  un  cordon  snr  la 
frontières,  el  d'empêcher  avec  celle  précaution  le  passage 
des  Français  dont  on  n'aurait  pas  une  grande  oouüaissauce 
et  »ûreté  ; et  afin  que  la  cour  de  France  et  son  gouverne- 
ment, loin  de  former  le  moindre  soupçon  contre  la  dispo- 
sitions pacifiqua  du  roi,  prennent  les  précautions  né- 
cessaira  et  analogua  aux  circonstances  en  infurmanl  sa 
habiianls  da  motifs  qui  font  agir  Sa  Majalé  pour  défendre 
aux  FVançais  de  venir  furtivement  s'introduire  en  Espagne 
et  y fomenter  da  désordre.  Sa  Majalé  veut  que  V.  E. 
fasse  savoir  sa  inlenltons  an  roi  iriVclirélicn  et  4 son  mi- 
nistre, ainsi  que  sa  désirs  qu'ib  coatribuenl  à ceux  de  Sa 
Majalé. 

V.  E.  présentera  un  office  4 cet  égard,  en  se  conformant 
aux  ordra  qui  lui  sont  donnés,  et  nous  iiifonnera  du  ré- 
soliat  de  sa  démarche. 

Département  de  Paris, 

Le  conseil  du  déparieioenl  qui,  au  moment  de  sa  forma- 
tion, s'était  ajourné  au  mois  d'avril,  a tenu,  jeudi  28,  sa 
première  séance,  el  M.  Pa«lorct,  procureur  général-syn- 
dic, lui  a rendu  le  cumpte  suivant  Nous  l'inséious  dans 
toute  son  étendue,  parce  que  nous  croyons  très-utile  que 
les  détails  en  soient  connus.  Ce  n’est  pas  seulement  l'his- 
luire  de  l'adroinistraiion  du  département  depuis  m forma- 
tion ; c'at  en  grande  partie  le  tableau  de  l’état  acturl  da 
ebosa.  Ce  rapport , si  digne  par  lui-même  de  fixer  toute 
l’attentkro  du  public,  reçoit  un  nouveau  d^é  d'intérêt  de 
la  manière  dont  il  at  rédigé. 

Compte  rend»  par  M,  Paiforef , proearenr  finira(*tpr> 
conetüdu  département , U 26arriM791. 

Messieurs,  le  directoire  doit  vous  rendre  compte  de  ses 
travaux.  Chacun  de  sa  membrr's  vous  offrira  en  détail  le 
tableau  de  ceux  qui  lui  étaient  confiés  ; je  viens  aujour- 
d'hui vous  en  présenter  le  résultat  général. 

Journée  da  SB  février,  — Evénements  de  Fineennes  et  de* 
Tuileries, 

Le  directoire  était  à peine  assemblé,  qu’un  évéoement 
mémorable  appela  sa  vigilance.  Tandis  que  da  citoyens 
ègsrés  , préU'iiant  la  onbes  de  la  loi  qu'ils  aurahntdù 
tUendre,  se  poriaicni  eu  foule  4 Vinceones  pour  y démo- 
lir ce  vieux  séjour  de  l'esclavage,  consacré  kmgiemps, 
comme  1a  Bastille,  aux  Tengeances  du  dapolbme  envers 
la  philosophie  et  l'amour  de  la  Itberlé,  d'autre»  citoyens 
rcmpiiv&ak-nl  le  palais  du  mi;  Ms  y Paient  accourus  la 
nuit , armés,  et  sous  le  preteile  de  défendre  le  prince  oui- 
tre  da  dangers  dont  ils  sirpposaienl  l'extslenoe.  La  pvur- 
suiie  et  te  jugemcivt  de  ca  délits  surtaimi  da  tûmes 
prescrites  aux  corps  administratifs;  la  tribunaux  éu  fu- 
rent invatis;  mais  nous  n'épaigaémes  aucun  v^ffoet  pour 
obtenir  d’eux  ractivilé  que  la  loi  recommande , et  que 
l'hunianiié  exige.  (La  suite  ineesssmimêmtt) 
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Dipartement  de  StUte^l^Oise,  — \ersa{Ués, 

DiO^  ce  moment  lon^  les  régiments  de  Tarmée  changefit 
de  garoi<uiw  Celui  île  Flandre,  qui  était  à Versailles  de* 
puis  ilix*hait  mois,  af  ail  reçu  ordre  de  partir,  et  Tépoque 
en  était  fixée  au  98  de  ce  mois.  Le  patriotisme  des  soldais 
de  ce  régiment  li'ur  avait  attiré  l'estiuM  de  tous  les  habi* 
Unis  de  Versailles,  qui  ue  purent  voir  sans  inquiéiude  s'é> 
loigoer  ces  soldats  citoyens.  Au  moment  où  It*  régiment  se 
menait  en  marche,  le  peuple  Ht  feniu-r  le«  grilles  du  Petit* 
Munireuil,  et  s'opposa  i son  départ.  La  garde  nationale  et 
les  chasseurs  de  Lorraine  se  réunirent  pour  dissiper  Fat* 
troiipemenl  qui  s*é(ait  formé  ; quelques  pierres  Turent  lan* 
cé(*s  par  le  peuple;  quelques  coups  de  fu'il  (hreat  tirés  par 
les  soldüts;  plusieurs  personnes  ont  été  blessées.  Néan« 
moins  le  régiment  fie  Flandre  est  parti  i quatre  heures,  et 
aéjoume  anjottrd*hai  b Lutarehes, 

Le  régimeut  Royal>Rousailloo  remplace  celui  de  Flao* 
dre« 


H*  Huber,  en  proie  d^uis  quelques  Jours  b la  pins  bor« 
rible  dtlTamaliou , est  peut-être  blbmé  de  ne  pas  s'élre 
pressé  «récrire  et  de  parler  ; mais , pénétré  de  la  bonté  de 
sa  cause  ei  des  respectueux  égards  qu'il  doit  au  comité 
des  finances  chargé  par  l’Assemblée  nationale  de  l’eiami- 
ner,  plein  de  confiance  dans  la  justice  du  public,  il  a at- 
tendu avec  la  tranquillité  de  l'innocence  rl  te  calme  du 
vrai  courage  le  moment  de  faire  parler  sm  preuvt-s,  et  il  a 
laissé  b ses  ennemis  et  b ses  délateurs  le  champ  libre  de  la 
calomnie. 

Des  ddais  cruels  dans  sa  position , mais  ioéritables,  ont 
retardé  ce  moment,  nuquel  il  touche  enfin.  Le  comité  des 
finances  est  en  possession  des  ptèees  authentiques  tl  léga- 
les  qui  étahlisaent  sa  jusiification  d'une  manière  irrécusa- 
ble, et  le  public  va  Juger  incessamment  si  l’homme  entouré 
de  l’csiiffli-  et  de  la  considération  publques,  si  l'homme 
bonoribli'inent  acquillé  il  y a près  de  vingt  ans  en  Angle- 
terre . sur  un  fait  arrivé  en  Angleterre,  et  sur  lequel  on 
l’inculpe  en  France  aujourd’hui  ; si  l’bnmme  enfin  qui,  en 
Angleterre,  nuraii  droit  b toutes  les  ptaecs,  ainsi  qn'b  sié* 
ger  dans  la  Chambre  d>*s  communes  , dans  U cas  ob  , nu 
tiem  <félre  eiloÿfn  }•  .tJifats , ïf  sérail  Anglais  né  , a pu  et 
a dû  accepter  celle  qui  lui  a été  donnée  sans  qu'il  l’ail  aol- 
licitée. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  iNATIONALE. 

Présidence  de  M-  Rewheil. 

Décret  rendu  dans  la  précédente  téancetur  le  rap- 
port de  M.  Crisfin 

« L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouf  le  rapport  de 
son  comité  des  domaines  sur  la  pétition  de  M.  Jean-Fran* 
çnis-Thnmas  Dufossé-Debosfflelrt,  tendant  à la  révocation 
de  l'érbange  non  consommé  pas«é  entre  son  pÎTC  et  les 
commissaires  du  roi,  le  2é  mars  1768; 

« Considérant  qu'il  résulte  des  lettres-patentes  données 
fur  ledit  échange,  au  moisd’août  delà  même  année,  que  la 
partie  la  plus  considérable  des  oh)ets  cédés  b M.  Debosme- 
let  consistait  en  droits  supprimés  sans  indcmniié  par  les 
decrets  du  4 août  1789  et  du  15  août  1790,  acceptés  et 
sanetronnës  par  le  roi,  dérrèleque  ledit  échange  demeure 
résilié,  et  en  conséquence  que  ledit  M.  Debosnieict  sera 
réintégré  dans  la  poé«es«ioR  des  fermes  du  Catelet  et  de 
Beilevue,  cédées  b l'Etat  par  son  père,  pour  en  jouir  au 
mémo  titre  qu'av.ml  réchange:  qu’il  cnoiimte.ra  a jouir,  b 
titre  d'engagement , des  doma-nes  corporels  et  droits  non 
supprimés  Amendants  de  la  ci-devnot  baronnie  d'Aussay, 
comme  II  en  auiait  joui  avant  ledit  échange.  Quant  aux 
intérêts,  restiluiloo  et  inderanilés  prétendui  par  ledit 
M.  Deboamelet . il  te  pourvoira  en  liquidation  , s’il  y a 
lieu,  oonformémeat  aux  décréta  de  l'Assemblée  naik>- 
tsaie.  • 

8KARCI  DU  iBUDt  AD  SOII. 


— M.  Begouen  présenté,  au  nom  dn  comité  de 
marine , un  projet  de  décret  sur  les  invalides. 

M.  Charles  Lameth  : Je  demande  la  lecture  du 
rapport  qui  est  imprimé  en  tête  de  ce  projet  de  dé- 
cret; car  il  est  tres-iinportaol  que  tous  les  mem-, 
bres  de  i' Assemblée  prennent  connaissance  des  mo* 
tifs  d'un  projet  de  decret  dans  lequel  on  propose  de 
conserver  une  caisse  particulière  pour  les  invalides 
de  la  marine , c'est-à-dire  par  laquelle  ou  pourrait 
compliquer  la  comptabilité , étabiir  une  bureaucra- 
tie , et  absorber  une  partie  desreveuus  des  invalides 
par  des  frais  inutiles. 

M.  Chapbubr  : Rico  n'est  plus  important  que 
d’assurer  aux  matelots  les  retraites  que  leurs  tra- 
vaux auront  méritées.  La  nation  ne  pourrait  pas  leur 
faire  un  sort  au^i  avantageux  que  celui  qu’ils  ub- 
tieiidronl  par  des  retenues  sur  leurs  appointements, 
qui  se  paient  insensiblement.  On  sait  que  les  marins 
sonl  plus  que  les  troupes  de  terre , par  la  nature  de 
leur  service,  dissipateurs;  la  plupart  sont  pères  de 
(.imille  ;ii  faut  leur assim-r  une  retraite  avantageuse 
par  le  moyen  d'une  caisse  de  retenues  qui  ne  soit 
Jias  à la  charge  de  la  nation.  J'ajoute  que , s'il  s’a* 
gissait  de  savoir  s'il  peut  exister  une  administration 
plus  économique  {>our  cette  caisse,  il  suffirait  de 
dire  qu'elle  n«*  coûte  pas  % pour  100. 

M.  l’abbé  Maurt  : La  question  me  paraît  parfai- 
tement bien  posée  parM.  Charles  Lameth  ; il  vuiisr 
dit  qu’il  la  liait  éviter  les  doubles  emplois  en  matière 
de  comptabilité;  or  la  question  réduite  à ces  termes 
parM-  Lameth  fait  beaucoup  plus  d’honneur  à son 
patriotisme  qu’à  ses  lumières  ; car  le  système  que  le 
comité  vous  présente  n’a  été  adopté  en  France  qii'a- 
près  avoir  été  profondément  discuté;  rexpérience 
en  a justifié  la  sagesse,  et  l’Augleterre  l'a  adopté 
d'après  votre  exemple.  Il  s'agit  de  faire  participer 
tous  les  marins  de  la  marine  militaire  et  de  la  uia- 
rine  marchande  aux  avantages  que  leur  assure  une 
caisse  de  secours,  parce  que  tous  contribueront  à 
en  faire  les  fonds  par  une  retenue  modique  sur  leur 
solde.  Ce  n’est  pas  non  plus  un  système  barbare 
que  celui  qui  dote  en  partie  cette  caisse  par  des  re- 
tenues sur  les  captures  faites  en  temps  de  guerre 
sur  les  puissances  étrangères  ; je  demande  que  ces 
retenues  s’élèvent  à 19  au  lieu  de  6 deniers  pour 
livre. 

Cependant  il  s’est  introduit  des  abus  dans  la  dis- 
tribution de  ces  pensions  ; on  en  a donné  à des  of- 
ficiers généraux  , à des  chef  d'escadre  , qui  ne  peu- 
vent pas  être  confondus  dans  la  classe  des  invalides, 
et  qui  n'out  pas  besoin  de  ces  secours.  Je  demande 
que  ce  ne  soit  qu'aux  invalides  que  ces  secours 
soient  répartis. 

On  vousaditqoe  ces  pensions  devaient  étrepavées 
par  le  trésor  public  , pour  éviter  le  double  emploi  ; 
mais  ne  perciez  pas  de  vue  ce  qui  est  déjà  arrivé 
pour  les  invalides  de  terre.  Dans  un  moment  de  dé- 
tresse du  trésor  public , ces  pensions  ne  seront  pas 
payées,  les  plaintes  isolées  de  ces  malheureux  iront 
se  perdre  dans  U poussière  des  bureaux  du  ministre. 
Au  contraire,  par  une  caisse  permanente  et  bien  do- 
tée , par  une  caisse  dont  les  fonds  augmenteront 
pendant  la  guerre  dans  la  proportion  de  l’augmen- 
tation des  aépensesdu  département  de  la  marine, 
leur  sort  sera  invariablement  fixé.  J’appuie  donc  le 
projet  de  décret  du  comité  . avec  les  deux  amende- 
ments que  J'y  ai  proposés.  (On  applaudit.) 

Le  titre  Kv  du  projet  de  décret , mis  aux  voix  ar- 
ticle par  article  , est  décrété  en  ces  termes  : 


Ud  de  MM.  Ifssecrélaircs  fait  lecture  des  Adresses,  j 

— Une  députation  du  tribunal  de  cassation  admise 
à la  barre  pn'scnte  des  hommages  à rAssemblée. 

— M.  Fermon  fait  une  lecture  générale  des  décrets 
sur  l'organisatlun  do  l.i  marine. 


TITVB  PBBMIER. 

De  (a  conservation  de  ta  caisse  tics  invalides  et  des  rive» 
nus  qui  (ui  sont  aficctés. 

• Art.  I**.  La  caisse  des  vétérans  de  la  marine  sera  con- 
servée; elle  demeurera  disli'x'lc  et  sépaiée  de  celle  des 
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p«n9)oniMeon!léei^rreist«etfDr1«qiieUel«idroitsd«^  ! 
marios  el  de  loua  Ica  raplojféa  du  dé))arteiDeol  de  la  aa» 
hoc  Mut  rCaerTéSt 

« 11.  Le*  revenus  nies  protenaot  des  économies  ci> 
devant  faiie  des  fuodsdc  cette  caisse  coitliDucroai  k y être 
Tcrsé<. 

• III.  La  reole  TiaK^^c  de  iSO.OOOlîv,  sur  ta  trie  du  rot 
est  déclarée  perpi  tuelle  , et  sera  versée  tous  les  BUS  par  le 
trésor  pulilic  ^ la  caissf  de*  Inulitles. 

• IV.  Oue  caisse  conservera  pour  reveniis  casofis  : 

• 1*  d deniers  pour  livre  sur  loutea  les  dépeiisoa  du  dé* 
ptrtvmeni  delà  marine  et  des  eolouiest 

■ î*  6 deniers  pour  livre  sur  le*  gagi'S  dos  marins  em* 
plojpés  par  le  commerce»  et  sur  les  beoéOondecvuxqui 
naviguent  fc  le  parti 

« 8*  If  deniers  pour  livre  do  produit  net  de  toutes  les 
prises  faites  sur  les  enaemis  de  r£lal  par  les  corsaires 
français; 

■ 4*  d deniers  pour  livre  de  la  lotalilé»  el  le  tiers  du 
produit  net  de  toutes  les  prises  quelconques  faites  sur  les 
conemis  par  les  bâlicnenls  de  l'Etal  ; 

■ 5*  La  totalité  du  produit  non  réelaisé  des  bris  et  nau* 
fragesj 

« 6*  Le  fflonlant  de  la  solde  dee  marins  déserteur!  è 
bord  de»  vaisseaux  de  TElat: 

« 7*  La  SMitlé  de  la  solde  dea  déserteurs  I bord  des  ni* 
vires  do  commerce,  l'autre  neUié  déclarée  appartenir  aus 
amiaicurs,  en  iudeamhé  de  leurs  frais  de  reinplacemenl } 

■ 8*  Le  produit  des  soocessions  des  marin*  el  autres 
personnes  mortes  en  mer,  le»  sommes  de  parts  de  prîtes . 
gratifications,  salaires  el  journéi-*  d'ouviieis . el  autres 
objets  de  pareille  nature,  concernant  le  service  de  la  ma* 
rinc,  lorsqu'ils  ne  scioni  pas  réclamés.  • 

La  seaiice  est  levée  à neuf  heures. 

SkANCB  du  VRNDfiBDI  29  AVRIL. 

N.  pRDONON.au  nofntfu  eomiié  d'mpiacement* 
L'intendance  de  Limoges  .suflisait  à petne  à im  seul 
homme  : trois  corps  lui  succèdent  el  se  Irmivenl  dr 
ceimnent  logés.  Le  directoire  dti  département  ob- 
serve même  qu'une  acquisition  rstiguernil  trop  les 
administrés . que  plus  d'une  calamité  afflige , et  il 
réduit  sa  demande  à être  autorisé  à louer,  en  pla- 
çant à côté  de  celte  pétitioii  les  inconvénients  atta- 
chés à un  établissement  provisoire.  En  général . il 
est  si  permis  et  surtout  si  doux  d’accorder  à la  mo> 
destie  ulfrdpefff(i,qiie  votre  comité  aurait  en  Thon* 
tiofir  de  vous  proposer  d'autoriser  des  administra' 
leurs  si  sages  et  si  raisonnables  a acquérir,  parce 
que  dans  leur  pétition  même  on  entrevoit  qu'lis  en 
ont  le  désir  secret.  Mats  deux  considérations  l’ont 
arrêté  : la  première,  c'esi  qu'il  serait  comme  indis* 
pensable  d'autoriser  en  même  temps  te  district  à ac- 
quérir la  portion  qu'il  occupe,  et  celle  mesure  ne 
^raft  pas  convenable,  aitenmi  oue  l'on  sera  conduit 
irobablemenl  à supprimer  les  districts  placés  dans 
es  chefs-Heiix  de  départements.  Ost  un  écho- 
Ion  ifiotile,  qui  ne  fait  que  compliquer  et  arrêter  la 
marche  des  aftiires.  Un  directoire  de  département 
^ut  faire  fonctions  de  district  dans  son  chef-lieu  : 
Pans  en  est  un  exemple  vivant. 

La  seconde , c'est  qu'il  n'est  pas  peu  intéressant 
de  donner  un  grand  exemple  k tous  les  districts  qui 
sont  ou  inquiets,  on  blessés  de  ce  que  l'on  ne  les 
autorise  pas  i acquérir.  Quand  on  leur  opposera  un 
directoire  de  département  qui  ne  fait  que  louer,  et 
encore  une  simple  portion  d’édifice,  cet  argument-là 
en  vaudra  bien  un  autre  ; et  il  nesera  probablement 
pas  désagréable  aux  administnleiini  de  la  Haute- 
Vienne  d’être  offerts  comme  motlèleaiix  autres  corps 
adminisiralifs.  Nous  vous  proposons  donc  d'autori- 
ser la  location. 

Celle  pruposilioD  est  adoptée. 

M.  Camus:  Vous  avex  décrété  au  moisde  septem- 
bre 1789  un  emprunt  de  80  millions  .dont  In  moitié 
devait  être  pavée  en  effets  sur  le  trésor  public,  et 
l’autre  moitié  en  argent  comptant;  vous  aviez 


chargé  le  pouvoir  exécutif  d'en  régler  les  conditions 
secondaires  et  de  déterminer  la  nature  de&  effets.  Le 
roi  donna  des  lellres-pa  tentes  , portant  que  les  inte- 
rets de  cet  emprunt  commenceraietit  le  premier  jour 
du  trimestre  dans  lequel  on  aurait  apporté  les  fonds. 
Cet  emprunt  n'était  pas  rempli  en  totahlé  lorsque 
vousen  avez  ordonné  la  clOttire.  II  a fellu  brûleries 
effets  reçus  dans  cet  empninl;  le  roi  a nommé  deux 
commissaires  pour  assister  à ce  brûlement , et  vous 
avez  chargé  de  cette  mission  vos  commissaires  de 
l’exlraordinaire.  Dès  le  mois  de  jun  ier  deruier  ou 
nous  a exhibé  les  effets;  mais  nous  avons  voulu  eu 
faire  la  vérification , et  nous  devons  vous  rendre 
compte  de  noire  examen.  On  nous  a présenté  deux 
livres,  sur  l'un  desquels  étaient  enregistrés  les  effets, 
el  sur  l'autre  les  sommes  reçues  en  argent.  Quelle 
a été  ntïtre  surprise  lorsque  nous  avons  vu  des  ef- 
fets d'une  nature  différente  de  ceux  qui , d’après  les 
lettres-patentes , devaienl  seuls  être  reçus  dans  l’em- 
prnnl!  L’»m  de  ces  articles  esl  une  reconnaissance 
par  laquelle  M.  Lccouteulx-Lanorjyes'engagenit.aa 
mois  d'octobre  1789,  à remellre  en  décembre  pour 
700,000  livres  d'efl^els  de  commerce , et  a remettre , 
on  effets  du  trésor  public,  une  autre  somme  de 
700,0Uû  iiv. , «huit  jours  après  que  les  réclama- 
■ tiens  qu'il  fait  conire  le  gouvernement,  pour  l'af- 
«faire  des  actions  de  la  Compagnie  des  Indes,  se- 
• raient  jugées.  • Cette  affaire  n'eat  pas  encore  jugée; 
les  effets  n'ont  donc  pas  été  remis , el  cependant 
M.  LecoulenIX'Lanoraye  en  louche  depuis  le  I vr  oc- 
j lobre  t780lcsiritéréis.ll  n'a reniisqiie pour700,0i»0 
I Iiv.  d’effets,  et  il  a reçu  un  bordereau  d'emprunt  de 
! 1 million  400,000  Iiv. , bordereau  qui  a une  valeur 
réelle  el  négociable.  I!  a promis  ce.s  7U0.U00  Iiv.  iref- 
fets  pour  le  omis  de  décembre,  et  il  en  a touché 
les  iiilérêls  à compter  du  oclobre  ; second  profit* 
Enfin,  an  lieu  de  donner  de  l’argent  confiant,  il 
n'a  donné  ou  promis  que  des  effets  , ce  qui  n'est  pu 
indifférent  pour  un  banquier  , quand  il  a trois  mois 
pour  choisir  ses  effets  sur  la  place.  N'est-il  pas  éton- 
nant que , sous  les  yeux  de  l’Assemblée  nationale  , 
pour  son  premier  empnint , lorsqu’on  se  plaignait 
(In  secret  ues  opérations  de  finances , on  ait  accordé 
de  poreillfs  faveurs,  qu’on  se  soit  permis  de  diuiner 
un  horden  au  d'emprunt  sur  une  créance  non  liqui- 
dée? Si  au  mois  d’octobre  on  a commis  de  pareils 
abus , n’est'Ce  pas  avec  raison  qu'on  soupçonne  une 
foule  d'opérations  vicieuses  qui  seront  tôt  ou  tard 
découvertes?  Jamais  on  nes’esl  cundiiil  loyalement; 
toujours  on  a éludé  vos  lois;  vos  commissaires  vous 
devaient  la  dénonciation  de  cet  abus.  Incertains  s'ils 
devaient  vous  proposer  de  suivre  la  rigueur  dex 
principes  ou  de  pas.ser  sur  celte  faille  dans  la  certi- 
tude qu'elle  ne.<ifra  plus  commise  à l'avenir,  ils  vous 
proposent  deux  projets  de  décrets  ; ce  sera  à vous  à 
juger  le  parti  qti  d convient  de  prendre. 

M.  Camus  Ml  deux  projets  de  décrets.  Il  propose, 
par  le  premier,  de  mettre  à la  charge  de  ronJonna- 
teur  du  trésor  public  les  intérêts  indûment  payés 
par  lui  sur  I emprunt  de  1789;  par  le  secotid.de 
faire  poursuivre  seulement  le  recouvremeut  des  ef- 
fets dus  nu  trésor  public. 

M.  Follevillb  : L'homme  véritablement  respon- 
sable dans  celle  affaire  a quitté  la  France  ; il  serait 
donc  injuste  de  faire  porter  acluellemenl  la  respon- 
sabilité sur  les  subnilernes.  Vnus  devex  d'ailleiirf 
croire  que  c'est  dans  un  motif  louable,  pour  remplir 
l'emprunt,  pour  soutenir  le  crédit  public,  qu'on  a 
accordé  de  grandes  facilités.  Après  avoir  laissé  par- 
tir le  vrai  res(M>D.sable.  vous  ne  devez  plus  poursui- 
vre celte  affaire.  Je  demande  que  vous  fassiez  ce  lé- 
ger sacrifice. 

M.  Diauzat  : Je  demande  la  priorité  pour  le  pro- 
jet de  décret  le  plus  doux.  Les  lacilitcsqu'on  a ooo- 
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nrcs  pour  rrmpür  cet  rmpnint  onl  rlr  donnée  pour 
le  bien  de  la  nation  ; «Mrs  n'ont  pas  pu  tourner  au 
profit  de  ceux  qui  les  ont  accordées,  et  qui  d'ailleurs 
n'ont  l'ait  que  suirre  les  usages  anciens.  Je  crois 
donc  qu'il  serait  injuste  de  vouloir  répéter  contre 
l'ordonnateur  du  trésor  public  les  intérêts  du  Iwr* 
dereau  dont  on  vous  a parlé,  et  Je  demande  la  prio> 
rité  pour  le  projet  de  décret  le  moins  sévère. 

L’Assemblée  décrète  la  priorité  demandée  par 
M.  Biauxat,  et  adopte  le  second  projet  de  M.  Camus, 
ain«i  qu'il  suit  : 

• L'Assembtéf  naliooale,  ouT  le  rapport  dei  commit- 
taire» de IVxlraordinaire,  décièiece  qui  tuil  : 

■ An.  La  reccUe  el  la  défientr  du  moniant  des  ef- 
fclsadm.»  dauA  IVmprunt  national  de  1789  est  li&é  9 la 
tomme  de  sa  millions  499,il3  liv. 

• IL  Les  originaux  (tcsactes  qui  ont  ordonné  la  démit* 
tioQ  delà  reconnaissance  de  H.  LecouieuU-l  anoraje, 
pour  ta  somtni' de  1 million  &00.000  fir.  dans  Tempruiit 
de  1789,  et  ladite  rrconriai<unre,  seront  remit  à l’agent 
chargé  de  la  poursuite  des  rec'»u«rements  du  trésor  pu* 
blic,  à l’effet  par  lui  de  se  pourvoir  contre  telles  person- 
nes qu’il  appartiendra,  ordonnaleurs  et  autres,  pour 
faire  rétablir  audit  trésor,  soit  les  bordereaux  délivréi 
audit  sieur  Leeoutealx.  jusqu’à  la  concurrence  de  la 
même  aommr  de  700,000  Jiv.,  el  les  intérêts  indûment 
pajrés  audit  M.  Lecouieiilx  ou  A ses  ayanis-cause,  à 
cumplrr  du  1*' octobre  1789,  qu'ils  ont  eu  cours,  jus- 
qu'au jour  de  la  remise  cffeciire  des  capitaux  qui  sera 
faite  au  Irévor  public,  sans  ententlre,  au  surplus,  par 
celte  disposition,  nen  préjuger  sur  les  prétentions  for* 
niées  par  MM.  LerouleuU  el  Galle,  dont  il  est  quesltoo 
dans  la  reconnaissance  dudit  U.  Lerrulpulx. 

• III.  Les  commissaires  de  la  Irésorrrie,  en  faisant 
procéder  k l’inveDtairc  des  effets  du  trésor  public,  feront 
dresser  Invemaire,  dans  on  chapitre  à part,  des  effets  qui 
y sont  rentiés  par  diverses  voies,  pour  être  annulés;  et  il 
sera  procédé  k la  vérilicaiion  et  au  brûlement  desdili  ef- 
fets par  les  commissaires  <le  la  caisse  derexlraordinaire, 
aux  termes  du  décret  du  34  décembre  dernier.  > 

M.  Ai  EXAtiORt  Beaubarnais,  au  nom  comt- 
téê  de  comtitution^  tniUiaire^dêt  reckêrehee  el  de$ 
rapporte  : Les  événcmeiiU  malheureux  survenus 
dans  la  ville  de  Weissembourg  ont  donné  lieu  au 
miiMStre  de  la  guerre  et  à M.  KelItTmaim,  oflicier 
eiiéral  employé,  de  réclamer  un  décret  de  l'Assem- 
lée  nationale  qui  explique  d'une  manière  précise 
ses  intentions  sur  la  question  de  savoir  si  les  soldats 
peuvent  aller  aux  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion. Ces  lettres,  qui  s'accordent  sur  i'ulililc  d'une 
décisiuii  et  sur  la  nécessité  de  lever  prompteinenl 
tous  les  doutes  à cet  égard,  ont  été  renvoyées  par 
TOUS  à quatre  de  vos  comités  réunis.  Les  comités 
rassemblés  par  vos  ordres  oui,  dans  l’objet  de  leur 
réunion . distingué  les  malheurs  arrivés  à Weis- 
sembourg, dont  la  coniiaissiiiice  appartient  au  pou- 
voir exécutif  riaux  magistrats  chargés  du  maiiiluii 
des  lois,  <-t  les  doutes  qui  se  sont  élevés  sur  une  dis- 
position générale,  interprétée  diRéremmeiil  dans 
plusieurs  corps  militaires;  doutes  qu'il  est  impor- 
tant de  détruire  promptement,  puisqu’ils  enlretien- 
neiit  une  divismii  funeste  entre  les  ofliciers  et  les 
soldais.  Le  décret  qui  iitlerviendra  à cet  égard,  ré 
glant  l'autorité  des  uns,  et  l’usage  que  les  antres 
peuvent  laire  des  moments  de  liberté  que  leur  laisse 
leur  service  militaire,  concourra  au  maintien  de 
l’ordre  par  les  me.<ures  qui  ont  le  plus  d'elTet,  p.ir 
l'accord  indispensable  à établir  entre  toutes  les  uar- 
lies  de  la  force  publique.  Vos  comités  ont  donc 
cherché  les  principes  qui  devaient  servir  de  base  à 
celle  décision,  et  à cet  eflet  ils  onl  considéré  avec 
attention  quelles  étaient  les  lonclionsdes  soldais  de 
l'armée,  quel  en  était  l'objet,  quelles  devaient  être 
eiilin  les  conditions  auxquelles  l'exercice  de  ces 
fonctions  devait  élie  assujetti. 

L’armée  est  une  partie  de  l.i  force  publique  desti- 


née à t’exéeulion  des  lois  Son  emploi  exige  dans  !n 
hiérarchie  des  grades  une  subordination  qui  garan- 
tisse que  les  ordres  émanés  d'une  autorité  sii[iériiMire 
parviendront  jusqu'aux  soldats  par  tous  les  chaî- 
nons que  la  constiltilion  militaire  a établis.  Mais 
dans  un  Etat  libre  les  éléments  dont  se  compose 
cette  armée  sont  des  citoyens;  ils  aliènent  une 
partie  de  leur  liberté  pour  l’avantage  de  celte  su- 
liordinatinn  ; mais  ce  sacriiiee  qu'ils  ont  fait  volon- 
tairement n’enipéchr  pas  qu'ils  aient,  avant  leur  en- 
gagement, des  droits  comme  citoyens,  qu’ils  ii’en 
reprennent  l’exercice  à l’époque  *de  leur  congé , 
n'ein|>éche  pas  eniin  que  comme  soldats  ils  aient 
encore  des  droils  à exercer.  En  effet,  les  décrrls  de 
l'Assemblée  nationale  ont  tracé  la  limite  de  l’auto- 
rité des  chefs;  des  lois  nouvelles  ont  lixé  In  compé- 
tence des  tribunaux  militaires,  et  réglé  lu  discqiline 
des  troupes.  Il  est  important  que  cette  partie  des 
travaux  de  l'Assemblée  nationale  soit  connue  des 
soldats;  ils  ne  doivent  pas  ignorer  les  mesures  qui 
leur  sont  indiquées  pour  porter  leurs  plaintes,  pour 
obtenir  justice  ; car  c'est  alors  qu'mi  connaît  tous 
ses  devoirs,  qu’on  connaît  les  peines  attachées  aux 
délits,  et  que  l’on  est  assuré  de  ne  pas  réclamer  en 
vain  contre  une  injustice;  c'est  alors  que  le  carac- 
tère le  plus  fier  se  soumet  à la  règle,  se  plie  à tous 
les  ordres  et  donne  le  premier  l'exemple  de  la  plus 
entière  soumission. 

Dans  un  Etat  libre,  où  l’armée  ne  se  compose  pas 
d'automates,  les  soldats  doivent  donc  connaître  les 
lois  militaires,  et  peuvent  sans  danger  s’instruire  de 
tout  ce  qui  fait  partie  d'une  constitulion  dans  la- 
quelle ils  occupent  une  place  importante,  puisque 
c'est  la  force  publique  qui  peut  ou  faire  régner  le 
calme  nu  respecter  les  propriétés,  ou  anéantir  par 
ses  désordres  la  lil>€rle  puuliaiie.  Vos  comités  ont 
trouvé  que,  bien  loin  de  craitmre  que  la  pVéstmcc 
des  soldats  aux  Sociétés  des  Amis  de  la  CoiisliUition 
dût  nuire  à la  subordination,  elle  ne  pouvait  que 
l'assurer  (davantage;  ils  onl  cru  qu'il  était  précieux 
il'éclairer  tous  les  hommes  sur  les  devoirs  qu'ils  onl 
à remplir. 

Le  temps  n’est  plus  où  un  gouvernement  d'usur- 
pation ne  pouvait  prolonger  son  existence  et  obte- 
nir la  paix  qu'au  pnx  de  l'ignorance  des  gouvernés  ; 
aujourd'hui  chacun  doit  connaitre  ses  droits  pour 
être  plus  alUiché  à ses  devoirs;  et  les  Sociétés  patrio- 
tiques qui,  sur  les  uns  et  sur  les  autres,  éclairent  les 
citoyens,  concourent  à former  iitilemeiil  cet  esprit 
public  sans  lequel,  même  après  que  la  conslitutiou 
serait  achevée,  il  ne  serait  pas  encore  permis  de 
compter  sur  sa  durée  et  sur  ses  succès.  A présent 
qu’il  n'existe  plus  de  distinctions  que  celles  que  la 
Iota  établies  entre  les  diverses  fonctionnaires  pu- 
blics pour  rmililé  commune;  à présent  que  tout, 
jusqu'à  ces  distinctions  même,  prend  sa  source  dans 
l'égulilé  des  droits,  les  soldats  peuvent  s'éclairer 
s.'ins  danger;  et  quand  on  sait  l'emploi  que  te  plus 
grand  nombre  fait  de  ses  moments  de  loisir,  com- 
ment pourrait-on  s'empêcher  de  faciliter  des  mesu- 
res qui,  en  leur  rendant  le  service  de  les  détourner 
des  lieux  de  corruption,  leur  procurent  le  double 
avnnlage  d'éclairer  leur  csprileldc  nourrir  leur  pa- 
triotisme. 

Le  bien  du  service  attache  aux  fonctions  de  soldat 
des  conditions  assujettissantes;  elles  doivent  être 
toutes  remplies  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude; 
elles  sont  commandées  par  l'iiiterêt  général,  qui  lie 
d'uni'  manière  inséparable  la  discipline  et  le  service 
militaire.  Mais  iiiiaiid  un  soldat  a rempli  toutes  ses 
lonctions,  quanti  il  a été  exact  aux  appels,  aux  exer- 
cices, quand  il  a montré  nue  obéissance  eiiliere  à 
tous  les  ordres  donnés  par  ses  chefs  ni  vertu  de 
l'aulurité  qui  leur  est  déléguée  pur  lu  loi,  uc  üoil-il 
33 
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pas  pouToir  disposer  comme  il  lui  plaît,  et  par  coo- 
Si-quenl  pouvoir  consacrer  à son  instruction  des 
mommUdont  ses  iunclions  le  lüissent  maitrt  ,dè5 
aue,  pendant  l'etrijiloi  de  ce  temps,  il  ne  trouble  pus 
Tordre  public  maintenu  par  les  lois  de  police? 

Vos  comités  ont  donc  pensé  avec  M.  Keilermann 
que  le  decret  du  19  septembre,  qui  défend  aux  cor- 
porations d’entretenir  des  correspondances  avec  les 
ré{{iinenls,  n’était  pas  applicable  à la  question  sur 
laquelle  vous  étiez  engagés  à prononcer.  Les  mesu- 
res que  flous  vous  proposons  ne  sauraient  nuire  au 
maitilieii  de  l’autorité; elles  établiront. au  contraire, 
entre  les  ofliciers  et  les  soldats  cette  fraU  riiité  qui 
doit  unir  des  concitoyens,  et  que  l>X|>érirnce,  dans 
plusieurs  parties  du  ropume,  a prouvé  n'iUrc  pas 
incompatible  avec  la  hiérarchie  des  grades  et  la 
auborJin.ition  indispensable  au  service  imlilaire.  En 
conséquence  de  ces  principes,  voici  le  projet  de  dé- 
cret que  je  suis  chargé  de  vous  soumettre  : 

■ L’Assemblée  nationale,  considérant  que  les  de- 
voirs de  tous  les  individiisqui  font  partie  de  la  force 
publique  ne  sauraient  être  incompatibles  avec  les 
droits  qu'ils  ont  comme  citoyens,  quand  l'exercice 
de  ces  (froits  ne  trouble  point  l’ordre  iiidispeiisabie 
au  maintien  de  la  discipline  et  ne  porte  aucune  at- 
teinte à la  subordination,  déclare  que  les  olliciers, 
sou$>oniciers  et  soldats  de  toutes  les  armes  peuvent 
être  reçus  dans  toutes  les  Sociétés  des  Amis  de  la 
Onslilution,  qti’iU  ne  pourront  être  membres  de 
celles  établies  dans  les  lieux  où  iis  sont  en  garnison 
ou  en  quartier,  mais  qu’il  leur  est  accordé  la  liberté 
d’y  assister  aux  heures  qui  ne  sont  pas  destinées  à 
des  appels,  à des  exercices  ou  à d'autres  parties  du 
service  militaire,  ontin  dans  tous  les  moments  dont 
les  fonctions  de  leur  état  leur  bissent  le  libre  exer- 
cice. • (On  applaudit.  — On  demande  à aller  aux 
voix.)* 

M.  Darorb  : Je  demande  à faire  une  motion  d'or- 
dre ; elle  consiste  à ce  que  le  rapport  et  le  projet  de 
décret  qui  viennent  d'élre  lus  soient  imprimés,  cl  à 
cequecrUe  décision  suit  ajournée.  Je  commence  par 
obî^rver  que  ce  qu’on  avait  mis  à l’ordre  du  jour 
était  le  rapport  de  l’événement  arrivé  à Weissem- 
bourg.et  non  pas  la  question  qui  vous  a été  présen- 
tée. Je  (iemnnae  ensuite  d’après  quel  principe  on 
vous  propose  d’admettre  les  soldats  dans  les  Sociétés 
des  Amis  de  la  Constitution;  je  demande  ce  qu’on 
entend  par  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution  ; Je 
demande  si  Ton  n’entend  comprendre  parmi  les  So- 
ciétés amies  de  la  constitution  que  les  clubs  qui  en 
portent  le  litre.  On  me  dit  : les  Sociétés  des  Amis  de 
la  Constitution  sont  connues;  sans  doute,  et  très- 
connues;  mais  n y a-t-il  pas  d’autres  Sociétés?  N'y 
a-t-il  pas  à Paris,  par  exemple,  le  club  des  Corde- 
liers, les  Sociétés  fralerDelies,  le  club  de  la  Li- 
berté, etc.? 

Beaucoup  de  Sociétés  prennent  le  litre  d'amtes  de 

la  constitution  et  ne  sont  rien  moins  que  telles 

Ainsi  l’énoncé  du  décret  qui  vous  est  soumit  ne  peut 
pas  être  adrmlé;  il  faut  que  ce  décret  soit  ajourné 
pour  être  mûrement  examiné.  Et  qu’on  ne  croie  pas 
que  cette  question  ne  soit  pas  constitutionnelle.  N’y 
aurait-il  pas  du  danger  pour  l<i  constitution  à faire 
entrer  les  troupes  dans  ces  Sociétés  particulières, 
qui  ne  sont  pas  publiques,  mais  composées  de  per- 
sonnes admises  au  scrutin?  Ne  craint-on  pas  de  faire 
pasMr  toute  la  constitution  dans  les  mains  de  ces 
Sociétés?  (Il  s'élève  des  murmures.)  Je  dis  que,  si 
nous  avions  été  prévenus  que  celle  question  serait 
traitée,  nous  aurions  pu  développer  nos  idées,  faire 
voir  que  ce  qu'on  vous  propose  pourrait  tendre  à 
faire  oasser  toute  l’autorité  du  royaumr,  toute  l’au- 
torité constitutionnelle,  dans  les  maius  des  Sociétés 
ptrticuhères  qui  se  forment  sous  It  titre  d'Amis  de 


la  Constitution.  (Les  murmures  recommencent.)  Je 
supplie  tous  les  uieiubrcs  de  celte  Assemblée  d'é- 
carter de  cette  question  tout  esprit  de  parti  ; je  de- 
mande qu'üD  nous  laisse  le  temps  d'examiner,  et 
qu’on  ajourne  à dimanche  prochain. 

Plusieurs  membrci;  Aux  voix  l’ajourorment. 

M.  Trirub  : D'après  l'observation  faite  par  le  pré* 
opinant  qu’il  fallait  écarter  de  celte  question  un  es- 
prit de  parti,  qui  certainement  jamais  n'est  entré 
dans  moncceur,  Je  vais  prouver  que  lui-même  n’a 
pas  suivi  ce  principe.  Il  a cherche  à vous  engager 
dans  b question  de  savoir  s'il  peut  y avoir  des  So- 
ciétés des  Amis  de  la  Constilulion.  Il  vous  a repré- 
senté ces  Sociétés  comme  les  germes  de  corporatioDS 
qui  pourraient  porter  atteinte  à la  constitution.  Je 
réponds  que  l’objet  des  Sociétés  des  Amis  de  la  Con- 
stitution est  au  contraire  de  la  maintenir  dans  toute 
l’étendue  du  royaume  (on  applaudit  dans  l'extrémité 
gauche);  que  leurs  fonctions  principales 

Al.  Dandré  : Qu*est-ce  que  des  fonctions? 

M.  Pribur  : Que  les  principales  des  fonctione 
qu’elles  se  sont  imposées  sont  d éclairer  tous  les  ci- 
toyens sur  leurs  intérêts,  de  fortilier  les  agents  de 
la  constitution  par  l’opinion  publique,  pour  répri- 
mer les  factieux  qui  cnerchent  à la  renverser.  Un 
autre  objet  non  moins  intéressant  de  ces  Sociétés, 
c'est  de  surveiller  tous  ceux  qui,  sous  le  ma^ue  du 
patrioiisme,  minent  sourdement  la  constitution, 
c'est  de  dénoncer  tous  ceux  qui  intriguent  contre 
elle  ; et  s’il  y a du  courage  à s’élever  contre  tous  les 
factieux,  il  y a du  courage  à rester  dans  les  Sociétés 
des  Amis  de  la  Constitution,  depuis  qu'on  cherche  à 
les  faire  passer  pour  des  corporations  de  factieux, 
lorsqu'elles  sont  composées  ues  amis  les  plus  zélés 
de  la  révolution,  d'hommes  qui  sont  esclaves  des 
lois,  ennemis  des  tyrans.  L'Assemblée  a-t-elle  le 
droit  d'empêcher  des  citoyens  de  veiller  sur  leurs 
intérêts?...  Quanta  la  seconde  partie  de  l’opinion 
du  préopinaiit  relative  aux  soldats,  de  quoi  s'agit*il? 
de  savoir  si  des  soldats  amis  de  la  liberté  peuvent 
assister  à des  Sociétés  où  ih  n'entendent  autre  chose 
que  la  lecture  des  lois,  que  le  conseil  de  la  soumis- 
sion aux  lois?  (Il  s'élève  des  murmures  dans  la  par- 
tie droite.) 

Je  demande  quel  danger  il  v a de  laisser  aller  des 
soldats  dan.s  des  séances  publiques?  Quelle  diffé- 
rence y a-t-il  entre  ces  Sociétés  et  celles  qui  se  tien- 
draient en  plein  champ,  où  les  citoyens  iraient  dis- 
cuter leurs  intérêts  communs?  Éh  bien,  si  ces 
Sociétés  se  tenaient  en  plein  air,  empêcheriez-vous 
les  soldats  d’aborder  leurs  concitoyens,  d'entendre 
la  lecture  des  lois? Les  principes  sont  donc  in- 

contestables; je  demande  que  l'on  discute  si  l'on 
veut,  mais  que  Ton  n’ajourne  pas. 

M.  Liancourt:  U serait  à regretter  que  nous  per- 
dissions notre  temps  à déclamer  les  uns  contre  les 
autres.  Je  crois  qu'en  général  les  amis  de  la  consti- 
tution sont  tous  ceux  qui  aiment  la  constitution  telle 
qu'elle  existe,  et  que  tous  ceux  qui  veulent  ou  y 
ajouter,  ou  en  retrancher  quelque-chose,  sont  éga'. 

lement  coupables J’entre  dans  la  question  qui 

vous  est  soumise.  Vous  pouvez  rendre,  selon  les  cir- 
constances, un  décret  quelconque;  mais  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  que  votre  décision  peut  compromet- 
tre la  discipline  de  l’armée  (il  s'élève  quelques  mur- 
mures), et  que  la  discipline  de  l’armée  tient  à la 
constitution.  Je  m'expliquerai  sur  le  fond  de  la  ques- 
tion quand  elle  sera  discutée;  mais  j’en  demande 
l'ajournement,  parce  qu’elle  mérite  d'élre  réfléchie 
et  combinée. 

Al.  NoAiM.es  : Je  demande  la  parole  snr  la  ques- 
tion d’nrdre  proposée  par  Al.  Dandré.  Il  vous  a pré- 
.sente  deux  objets  : il  a fait  ou  voulu  faire  sentir 

la  nécesaité  de  l'ajournement;  3^  il  a traité,  peut- 
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Ure  {mparfaitement,  an  moins  ra-t>il  aTOué  ainsi, 
le  foiiü  même  üc  la  quesliuii.  r^uiis  ne  craignons  pas 
que  la  question  soit  éclaircie;  plus  elle  sera  exami- 
ne, plus  on  reconnaîtra  la  sagesse  des  dispositions 
de  vus  comités,  plus  on  se  convaincra  qu>  ces  dis- 
positions sont  propres  à établir  la  discipline , la 
subordination  dessoldats  envers  leurs  ofUciers,  et  la 
subordination  des  officiers  envers  la  loi. 

J'aimeautant  la  discipline queqiiiquece soit, etje 
puis  le  prouver  nar  la  discipline  constante  qui  a été 
maintenue  dans  le  corps  que  je  commande;  il  est 
soumis  à la  loi,  parce  qu*il  n'est  gouverné  auc  par 
la  loi.  J’ajoute  que  tous  les  soldats  et  tous  les  ofli- 
ciers  qui  ne  respectent  pas,  qui  n'ainientpas  la  con- 
stitution, qui  ne  sont  pas  déterminés  à inspirer  ers 
sentiments  aux  hommesqu'ils  commandent, doivent 
renoncer  au  service  militaire;  que,  s’ils  ne  professent 
pashaiitement  ces  principes,  ils  répandront  des  in- 
quiétudes dans  le  peuple;  ces  inquiéludesgagneront 
les  soldats,  et  c’est  là  le  germe  ue  toutes  les  insur- 
rections de  l’armée.  Si  vous  voulez  réunir  tous  les 
esprits  à ces  principes,  envoyez  les  soldats  et  leurs 
chefs  dans  les  Sociétés  ; je  ne  dis  pas  dans  celles-là 
seiitemeiit  qui  portent  le  titre  d’Amis  de  la  Constitu* 
tion,  mais  dans  toutes  les  Sociétés  possibles.  fOn  ap- 
plaudit.) Ouvrez-leur  les  portes  de  toutes  les  So- 
ciétés quelconques,  et  soyez  bien  certains  qu’ils 
iront  partout  ou  on  professera  le  patriotisme,  le  res- 
pect pour  les  lois , la  subordination  ; mais  que 
tontes  les  Sociétés  dans  lesquelles  on  s’écartera  des 
principes  de  la  constitution  , du  respect  dil  aux  lois, 
nux  magistrats  du  peuple,  et  surtout  au  corps  légis- 
latif, seront  regardées  par  ces  mêmes  soldats  comme 
ennemies,  et  qu’on  ne  tes  y trouvera  jamais. 

Je  dis  qu'au  contraire  le  plus  grand  danger  serait 
de  leur  fermer  les  portes  des  Sociétés  patriotiques; 
alors  vous  ranimeriez  toutes  les  inquiéliide^s,  etsur- 
tout  celles  qui  se  sont  manileatées  sur  les  frontières. 
Le  peuple  croirait  qu’on  veut  l’empêcher  de  s’éclai- 
rer. Les  soldatsiraient  dans  les  Sociétés  particulières 
et  secrètes,  où  l’on  ne  professerait  pas  toujours  la 
murale  publique  que  l’on  trouve  dans  les  grandes 
Sociétés.  J’avoue  que  je  ne  connais  pas  de  moyen 
plus  propre  à exposer  les  soldats  aux  instigations 
particulières  et  à la  séduction  que  de  (es  éloigner 
des  instructions  publiquesqu'ils  trouveront  dans  les 
Sociétés  patriotiques.  Il  n'est  pas  en  ce  munient  de 
ville  en  Alsace  où  les  soldats  ne  soient  admis  dans 
les  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution,  et  cepen- 
dant aucune  plainte  n’est  encore  parvenue  contre 
eux.  Si  vous  n'adoptez  pas  le  projet  de  décret  qui 
vous  est  proposé,  on  les  en  fera  sortir;  ils  en  impu- 
teront la  faute  à leurs  ofliciers  et  de  nouvelles  divi- 
sions renaîtront  dans  les  régiments.  Il  est  instant 
ue  vous  leviez  les  doutes  nui  excitent  des  troubles 
ans  quelques  garnisons.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  l'ajournement.  (On  applaudit.) 

M.  Tot'i.ORGRON  : La  question  qu’on  vous  pro- 
pose de  décider  si  précipitamment  est  celle  de  savoir 
quels  sont  les  droits  politiques  des  soldats  engagés. 
Vous  avez  déjà  décrété  que  les  soldats  ne  pourraient 
assister  aux  assemblées  primaires.  (On  demande  à 
aller  aux  voix.)  Une  autre  question  très-iinporUnle 
est  celle  de  savoir  si  la  loi  consacrera  l’existence  de 
corps  qui  n’ont  pas  été  organisés  par  elle.  (Les 
murmures  redoublent.)  Je  demande  l'ajournement. 

M.  Bbauhabnais  : La  demande  de  l’ajournement 
peut  avoir  des  motifs  très-Iouabie.s , puisqu’elle  a 
pour  objet  de  soumettre  cette  question  à un  examen 
rigoureux  et  au  jugement  de  l'opinion  publique; 
mais  j'observe  que  les  motifs  qu’en  donne  M.  lou- 
longeon  ne  sont  nullement  raisonnables.  U ne  s'agit 
pas  de  savoir  quels  sont  les  droits  politiques  aes 
soldats,  mais  ue  Tusage.  qu’ijs  peuvent  laire  des 


moments  de  liberté  qne  leur  laisse  rcxercice 
leurs  füiictious.  Il  s'agit  Je  savoir  s’ils  peuvent 
nnpioyet  ces  moments  à s'instruire,  à entendre  U 
lecture  des  lois  dans  des  séances  publiques  d'Arnis 
de  la  Constitution,  qui  se  réunissent  pour  diTcndrc 
la  constitution,  pour  mourir  pour  elle.  (On  applau- 
dit.) 11  me  semble  que,  si  l’on  se  sert  dans  le  décret 
d’une  expression  générale  qui  comprenne  toutes  les 
Sociétés,  il  ne  présentera  plus  de  difHruUés,  et  ne 
sera  plus  susceptible  d'ajouracineiit.  (ün  applau- 
dit.) • 

L’Assemblée  décide  qu*il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  l'ajournement. 

M.Estourmel  :Levceiidetmitboncitoyendoitêtre 
de  maintenir  la  cODstitution,  déporter  l’obéissance  la 
plus  parfaite  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
sanctionnés  par  le  roi.  Nous  avons  tous  prêle  le  ser- 
ment d’obéir  à la  nation,  à la  loietauroi,  de  soutenir 
de  tout  notre  pouvoir  la  constitution;  et  si  ce  serinent 
n’eùt  pas  été  prêté,  il  serait  dans  tous  les  cœurs, 
arce  qu'il  tient  à l’ordre,  et  que  le  maintieii  de  l’or- 
re  est  le  vœu  de  tout  bon  citoyen.  Mais  si  ces  Socié- 
tés, dites  des  Amis  de  la  ConstiUitioii,  au  lieu  de  sui- 
vre ces  maximes,  se  permettaient  de  discuter  la  va- 
leur et  la  conséquence  des  lois  et  le  degré  d’autorité 

au’elles  méritent,  de  quel  danger  ne  serait-il  pas 
'envoyer  les  soldats  dans  ces  Sociétés.  Le  choc  des 
opinions  fait  naître  la  lumière,  mais  il  est  subor- 
donné à la  loi. 

Le  jour  même  où  la  loi  est  portée , tout  citoyen 
doit  ) ui  obéir  sans  réserve  et  s’interdire  toute  discus- 
sion. (On  entend  des  murmures.)  Vous  avez  décrété 
que  les  Sociétés  particulières  ne  pourraient  entrete- 
nir aucune  correspondance  avec  les  rémmenl.s  ; or 

auel  est  l’objet  d’une  correspondance?  c est  depren- 
re  l’élixir  d'une  délibération,  et  de  le  transmettre 
à un  particulier  ou  à un  corps  ; dans  ce  sens  Vassis- 
tance  est  une  correspondance.  Votre  décret  vous 
interdit  donc  d'ouvrir  la  porte  des  Sociétés  aux  sol- 
dats de  l’année,  etc.  (On  murmure.  — Ou  demande 
à aller  aux  voix.) 

M.  Chaprlikr  : La  seconde  rédaction  ne  me  pa- 
rait pas  meilleure  que  la  première.  Il  faulse  rejaorter 
aux  principes.  Les  soldats,  sous-ofbciers  et  omciers 
hors  du  service  ont  les  mêmes  droits  que  le  reste  des 
citoyens,  et  je  pense  que  non-seulement  ils  peuvent 
assister  aux  Sociétés,  mais  que  même  ils  peuvent  en 
être  membre.s.  Je  propose  en  conséqiieno*  de  décré- 
ter que  les  soldats  et  officiers , hors  le  temps  de  leur 
service,  et  avant  la  retraite  militaire,  ont  le  droit 
d'assister  aux  Sociétésqui  s’assemblent  paisiblement 
dans  les  garnisons.  (On  applaudit.) 

On  demande  la  priorité  pour  la  rédaction  de 
M.  Chapelier. 

M.  Tracy  : De  toutes  les  rédactions,  la  dernière 
me  parait  la  meilleure;  elle  n'est  susceptible  d'au- 
cune objection  (on  demande  à aller  aux  voix)  ; mai.s, 
dans  les  circonstances  orageuses  où  nous  nous  Irmi- 
vons,  la  question  est  de  savoir  si  l’on  doit  suspemlre 
le  droit  que  tous  les  soldats  ont  incoiitcslablemiiit. 
(On  demande  à aller  aux  voix.) 

La  discussion  est  fermi^e,  et  la  priorité  accordée  à 
la  rédaction  de  M.  Chapelier. 

M.  Alexandre  Reaurarnais  : Voici  larédacüoo 
de  M.  Chapelier  telle  que  je  l’adopte  : 

• L’Assemblée  nationale  déclare  que  les  ofliciers, 
sous-olheiers  et  soldats  de  toutes  les  armes,  hors  le 
temps  de  leur  service  militaire,  des  appels,  des  exer- 
cices et  de  toutes  les  fonctions  de  leur  état,  peuvent, 
jusqu’à  l’heure  de  la  retraite,  assister,  comme  tous 
les  autres  citoyens,  aux  séances  des  Sociétés  qui 
s'assemblent  paisiblement  et  sans  armes  dans  les 
lieux  où  ils  sont  en  garnison  ou  en  quartier.  • 
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Cotte  rédaction  est  décrétée  à la  presque  tmnni- 
Diilc.  — Une  très-grande  partie  de  t’ Assemblée  ap- 
plaudit. 

Diieuuion  lur  la  qvestion  de  savoir  s'il  y aura  des 
assignats  au-dessous  de  50  liv, 

M.  Pbtion  : Avant  (|ueJa  discussion  commence, 
je  vais  vous  donner  lecture  d'une  Adresse  des  ci- 
toyens marchands,  labricants  et  manufacturiers  de 
la  ville  de  Paris, 

Extrait  dei'^dretse.  Les  besoinsde  la  rirciilation 
sont  loin  d'étre  remplis  par  l'émission  d'assignats 
décrétée,  aUendn  que  les  fractions  apportent  peu  de 
facilité  dans  les  aRaires  de  detail.  On  ne  peut  attri- 
buer le  renchérissement  du  numéraire,  m nu  pré- 
tendu discrédit  des  assignats,  ni  à leur  trop  grande 
abotidance;  car  les  petits  assignais  Jouissent  eux- 
mêmes  d'une  laveur  ne  presque  3 pour  lOOdans  leur 
échange  contre  les  gros.  Les  petits  coupons  avaient 
fait  tomber  le  taux  de  l'argent  à un  prix  modéré  ; ce 
qui  prouve  que  ce  n’est  nullement  le  discrédit  du 
papier  qui  fait  hausser,  mais  bien  la  difliculté  qu'il 
présente  pour  les  échanges.  Les  pièces  de  monnaie 
métallique  .sont  plus  nombreuses  a mesure  que  leur 
valeur  est  moindre,  tandis  que  la  coupe  des  assignats 
est  faite  en  sens  inverse  des  besoins,  et  les  petits 
renchérissent  à cause  de  leur  rareté.  Le  besoin  d’ap- 
porter des  remèdes  à cet  inconvénient  s’est  si  bien 
fait  sentir  dans  les  villes  de  commerce,  que  les  parti- 
culiers y ont  mis  en  circulation  les  valeurs  admises 
par  les  ouvriers.  La  réflexion  que,  n'étant  point  ad- 
mis û l'acquisition  des  biens  nationaux,  iis  peuvent 
rester  dans  les  mains  des  particuliers,  pourrait  ar- 
rêter leur  circulation. 

En  vain  se  Ralte-t-on  du  retour,  subit  du  numé- 
raire; les  rcmbourst'menls  que  nous  avons  à faire 
aux  étrangers  qui  ont  un  intérêt  dans  notre  dette, 
l'argent  qu'emportent  les  émigrants,  et  le  mouve- 
oieiit  imprimé  en  faveur  de  la  liberté,  causent  des 
inquiétudes  qui  le  leionl  resserrer  longtemps.  On 
n’y  peut  remedier  qu'eu  augmentant  les  moyens  de 
se  pusSfTd'espt-ces  .sonnantes.  Ledéfaut  de  petits  as- 
signaU  force  le  trésor  public  à des  opérations  qui 
accroissent  nus  embarras.  La  hausse,  sur  l’échange 
fait  sortir  plus  d'argent  que  le  gouvernement  n'en 
fait  rentrer.  Le  trésor  royal  perd  16  pour  100  sur 
l'argent  qu'il  fait  venir;  irrcnouvelle  son  opération 

Quatre  lois  par  an.  Il  est  temps  de  faire  cesser  cet  or- 
re  de  choses.  Il  faut  une  petite  monnaie  circulante 
dans  le  royaume,  cl  qui  ne  puisse  pas  s’exporter. 
L'opération  des  assignats  a besoin  de  celle  extension 
pour  couvrir  le  mal  dans  tonte  son  étendue.  La  si'ule 
questiquest  de  savoir  si  les  assignats  sont  une  bonne 
niorinaie  ; car  s’ils  sont  bons,  il  ne  faut  pas  les  em- 
ployer à une  demi-fonction.  On  pourrait  augmenter 
les  précautions  pour  décourager  les  faux-mon- 
nnyeun»;  par  exemple,  après  avoir  fabriqué  les  pe- 
tits assignats,  on  les  distribuerait  en  proportion  des 
besoins  (lans  les  principales  villes  du  royaume.  La 
circulation  en  serait  restreinte  à ces  villes.  On  pour- 
rait même,  pour  ne  laisser  aucune  prise  à la  mc- 
liance,  faire  apposer  deux  signatures  de  personnes 
connueset  les  marquer  d'un  timbre  sec. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  La  discussion  n’a  pas  été  terminée. 


P/o«  d’organisation  ginéraU  de  la  force  puSUque  dans 
ttnUrieui  liu  royaume,  coaimuiûqiié  lui  conitéj  miliuire 
«t  a.  contiuiitioi),  le  |9  m^ri  1791,  pour  éire  prêicnlé  à 
naiiontlci  par  M.  Chérie»  GtuUrd  (De*«udrayK 
de  Saint-Louis , ancien  officier  de  l'éut-niajor  ae 
*^™***«  commandant  général  en  second  de  la  garde  natio- 
Mlépari>i«nnr.  par  breret  du  1 4 juillet  1789.  A Paris,  chei 
• "uiMOQ,  libraire,  rue  Hauterciulle,  n*  SO.  Pria  ; 1 lir. 
I ti».  10  a.,  fraac  por  U posie. 


I 

THÊiTRf  DK  La  NaTioR.-~Lundi  2 mai,  pour  l'ouTer- 
Itin*.  Iphigénie  en  iragédie  ; luivie  de  VLcotedts 

A/iii'M,  coinéilieen  3 od«  s,  en  vers. 

Eu  aUpiuliiiil  la  3'  K’pré>eiiiation  «les  fittinus  eloUrèeSt 
reUrdee  par  l'imlispusiliuii  de  M.  Fleury. 

TaiiTM  Italiks.— AuJ.  tes  Deux  Chasseurs  et  ta  Lri- 
tiVre;  la  1'*  represciilatiuo  de  la  rtprihc  des  Etouvdist  et 
Ui  Dot. 

Demain  la  52*  rrpréscniatiou  Ac  Paul  et  ^’irginie. 

THéATM  FKAMÇati.  rue  de  Richelieu. —Auj.  le  Ctd,  tra- 
gédie , en  5 «des  ; suivie  de  Crispin  tival  rie  son  moffre, 
en  un  acte,  en  p<ose. 

AuBicc-Comoei,  au  boulevard  du  Temple. —Auj. /n 
I Fausse  Corresponrijanee,  comédie:  la  Sériante  mn/freuc, 
j opéra  bouQon,  lermiite  par  la  fiojeule,  comédie  en  uq 
I acte,  kvic  un  divertissement. 

j En  aliendiinl  les  taeanees,  comédie  en  un  acte,  avec 
j ses  agréments,  et  la  1'*  représeutaliuQ  de  Afaze/,  cuuiédie 
j en  2 B(  tes. 

TiiéATiB  DI  &fo!vsiEt«.  — Auj.  la  1'*  représentation  de 
In  l'engeance  riu  Baitti,  ou  ta  Suite  <r.4nnetfe  et  Luhin, 
coméxtie  en  2 actes  en  prO'C,  méléc  d’arieites;  précétléc 
de  l'Imprimeur,  ou  la  Ffterie  Franklin,  comédie  en  2 
actes,  et  de  la  Toilette  de  Julie,  comédie  en  un  acte. 

CiaocB  NATIONAL,  au  Palais-Royal.— ,*uj.  la  7*  repré- 
sentation del’/fércîNC/.niifniic,  drame  lyri((ue,  ave<-  ci 
évolutions  militaires,  altaque  d'un  L*.>rt  suivant  tes  règiti 
^ de  l'art , b.vllcls,  etc. 

Ou  commeiicern  à sept  heures  et  demie. 

I En  altciiUant  le  Joueur  corrigé,  ou  les  Foleursde  nutl, 
j pantomime  anglaise. 

Tmêvtrb  rcv.\ç\is  covioie  vt  lvaioce.  — Auj.  le  iVi- 
licicn,  opéra  boufTon  en  un  acte;  précédé  du  Htari  rc- 
frcriué,  comédie  en  un  acte,  et  du  Seigneur  ri'à  présent, 
comédie  en  un  acte. 

Dêlas^^heits  coviqobs,  boulevard  du  Temple.  — Auj. 
Le  lielour  du  Te  Deum  du  C'Aamp-de-Jfn/j,  intenné^ 
villageois,  méié  de  couplets;  Sareisse,  scène  lyrique; 
termine  par  le  Miroir  de  ta  oén'lé,  opéra  à grande  musique 
d à grand  spectacle. 

AMPHiTMitTiE  DB  M.  AsTLBT,  faubourf  du  Tcmpte.— 
Auj. , à sii  lieurcs  précises,  grands  ciercict'S  d'équ  idiîon, 
terminés  par  la  4*  repiësentalion  du  cbcf-d'iruvre  de 
M.  Fraocoiii,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  se«  enfunls  C!  scs 
élèves,  et  par  des  chevaux  drts>és  de  maui'-n*  à causer  la 
plus  agréoble  surprise  aux  plus  grands  connaisscut  s del'drt 
I de  la  cavalerie. 

I Frix  des  places  : S liv. , 36  s. , 24  s.  et  1 2 s. 
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Année  1790.  HSf.  les  payeurs  sont  à la  lettre  J. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAG^E. 

De  Vienne,  U Ouvrit.  — Ha  paisé  Ici  on  courrier  atanl* 
hier.  Leposlilloii  qui  ic  prècétiaii  a sooné  du  cor  conli- 
Dueilemeiil  pendant  la  Irater»^  de  lu  ville.  GeUe  manière 
inuvitee  a frappe  rutleotion:  on  i'etl  imaginé  quelapuii 
était  concluei  et  qu'on  en  apporiait  aioai  l'beurruse  nou- 
vel le.  On  a vu  le  lendemani  que  ce  courrier  éUil  le  comte 
Guiejt  député  duséials  de  Triins)lvunir,  lequel  cal  chargé 
d'apporter  le^  articlo  de  la  diète  à la  laucliou  royale,  et 
de  présenter  en  même  temps  un  nuuxcuu  mémoire  des 
tnéiues  étals , relatif  à la  séparation  de  la  Traasylvauic 
d'avec  le  royaume  de  Hongrie. 

Les  dernières  nouvelles  ue  Sefaislow  n*apprenncot  rien. 

De Ratuéonne,  (e  IG  aerif.  — Le  duc  régnant  de  Deux* 
Ponts  vient  de  faire  remetlie  à la  dicUlure  de  la  diète  ger- 
manique un  mémoire  qui  reiiferoAe  ses  ledamulions  cun> 
Ire  les  décrets  de  l'Aisemblée  nationale  de  France,  et  dont 
Voici  la  Uneur: 

• Le  duc  régnant  de  Deox^Pools  qui,  dès  la  convocation 
de»  étals  généraui  de  Fronce,  avait  reçu  du.roi  les  espé- 
rances les  plus  propres  é le  tranquilliser  sur  la  couserva- 
lion  intacte  de  ses  droits,  lie  put  donc  qu'être  ealrênie- 
meut  surpris  luisqu'on  commença  à exécuU-r  auM>i  dans 
pusscs>ioiis  en  Alsace  le»  décrets  connus  de  rAssembléu 
nationale.  Ce  prince  a clierchc  ju»qu'tci  k soutenir  et  i dé- 
fendre ses  droits  avec  une  fennclé  digue  de  sou  caiacièn-, 
par  di-  forte»  représentation»  adressées  au  roi  des  Franç-ns 
et  ]>ar  ries  protestations  publiques.  Mai»  sa  situation , ain^i 
que  celle  de  ses  co-Eiais,  élanl  devenue  peu  à peu  alar- 
maille,  notamment  t*n  dernier  lien  par  la  création  des  iiou- 
veilea  municipalité»  et  par  l'electiou  des  nouveaux  juges, 
S.  A.  S.  en  a informé  le  chef  de  l’Empire,  par  une  lettre 
adiosée  a S.  M.  J.,  le  36  janvier.  Par  cette  lettre  rempe- 
reur  est  prié  de  vouloir  bien  porter , le  plus  l6t  possible,  k 
la  iléiiberaiioii  de  la  diète  de  l'Einpire,  cette  adaire,  qui 
deviuii  de  jour  en  jour  plu»  urgeuUr,  aÂn  que  les  Eials  in- 
téresses pui»seut  se  régler  d'après  les  mesures  que  le  cori>s 
gernianiqiie  trouvera  b<in  d'adopter,  suit  que  ces  mesures 
tendent  i une  restitution  absolue  des  princes  lésés  par 
PAsseiiiblee  Dulionale  dan»  leurs  droits  on  Lorraine  et  en 
Alsace,  soit  qu'elles  aboulis»enl  à une  conciliation  ami- 
cale. S.  A.  S.  ne  douie  pas  que  S.  M.  1.  ne  sc  rende  , ft  cet 
égard,  aux  voeux  des  princes  inféressé».  Cette  persuasion 
lui  fait  un  devoir  de  re<ommander  l’importante  affaire 
dont  il  s'agit  k raileution  particulière  oe  scs  co-Eiats. 
S.  A.  S.  s'en  rapporte  aux  proroiides  lumières  et  à la  haute 
sageSfm  de  la  diète  pour  diriger  lescfaost's  de  la  aiauiére  la 
plus  convenable  aux  circoosiaiices  cl  la  plus  suscepliblede 
conserver  k la  fois  l'bonneur  et  la  dignité  de  l’Empire, 
comme  de  redresser  les  torts  fuis  k ses  Etats  et  membre» 
opprimés.  » 


FRANCE. 

De  Parie,  te  mai.  — Le  bref  du  pape  est  arrivé  }eudi 
dernier.  M.  Tallcyrand-Péngord,  ancien  évêque  d'Aulun, 
V est  suspendu  de  toutes  fonctions,  et  cxcomrounié après 
quarante  jours,  s'il  ne  revient  point  k résipiscence.  La 
plu»  gramie  partie  en  est  dirigée  contre  re  citoyen. 

^ Ce  b>ef  (in-U*  de  68  pagi^s)  parait  aujourd'hui.  II  est 
signé  Fie  t'i  et  Cabbé  Hoyou. 

— C'esI  auiourd'bui , f mat,  qu’en  exécution  du  dé- 
cret de  l'Assemblée  cesse  la  percepiion  des  cnlrées  de  Pa- 
ris. Le  corps  municipal,  d'accord  avec  le  directoire  du  dé- 
parlefDritt , a ordonné  que  ce  jour  toules  les  barrières  se- 
ront non-seulement  ouvertes,  mais  encore  succe»siv«mcnl 
enlevées.  La  musique  et  des  déiacbements  de  la  garde  na- 
liouale  feront  le  tour  des  murs  de  la  ville  de  Paris,  pour 
nimoDcer  la  suppression  de  ces  droits,  qui  doivent  dimi- 
nuer si  cousidérablemeui  tous  les  objets  de  coosommaiion 
dans  U capitale,  puisque  leur  produit  surpassait  chaque 
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I année  65  millions.  C’est  par  celle  sorte  de  ftte  que  l’on  c<S 
I lébierace  bienfait  de  l'Assemblée  nationale.  Lcrorpsmu* 
j oicipaj  a pris  des  précautions  pour  que  la  quantité  de  mar- 
chandises que  l'on  doit  faire  entrer  dans  PatU  ne  cause 
aucun  embarras,  et  puisse  être  déchargée  cumniodéiiic’ut 
sur  les  ports  et  autres  lieux  préparé»  pour  lisricevolr.  En 
allrndaui  l'état  génêial  de  la  diiiiiiiulion  dés  entrées  »ur 
tüuies  les  marebandises  et  comestibles,  le  corps  municipal 
fait  aOicluT  lundi  prochain,  à la  porle  de  tou»  les  chantiers, 
ta  diminution  ilesdiles  cnlrées  sur  le  boi»  et  le  charbon. 

— Dimanche  dernier  on  a arK'lé  M.  Daudet  (de  Jossan), 
et  sur-le-rJianip  le  bruit  s'c»t  répandu  qu'une  correspon- 
dance iiilercepice était  la  cau-e  de  celte  arre»laiinn.  Mer- 
credi quelques  fubricaU-un»  de  faux  a»signals  ayant  été  ar- 
rêtés, on  a substitué  au  premier  bruit  celui  qu'une  cas- 
sette pleine  de  papiers,  enlevée  en  même  temps  que 
M.  Daudet,  contenait  pour  plusieurs  millions  de  faux  as* 
signais.  Ce»  deux  faits  sontabsolimient  dtlférvols,  et  u’ont 
aucune  espèce  de  rapport  entre  eux. 

— La  (le»tii>aiion  du  navire  lu  Belle  Beine,  capHaine 
Tanguy,  dont  nousavons  annoncé  le  départ  dans  le  n*  1)9, 
est  pour  les  Iles  de  France  el  de  Bourbon. 

Suile  du  compte  rendu  pur  M,  Pnsturel,  procureur  yéné^ 
ral-eyndic  au  eoiueif  du  d^purfemenf,  le  38  arril  1*791. 
MatuUment  duci^evant  archevêque  de  Paria,  dénoncé  â 
Caccutalctir  public. 

Ce  trouble  civil  semblait  le  présage  d'un  trouble  reli- 
gieux. Ceux  qui  craignent  la  liberté  parce  qu'elle  est  smur 
de  la  vérité  et  que  l'erreur  est  pour  eux  un  paliimoine hé- 
réditaire, feignateirl  de  h’alli'ndrir  sur  le  christianisme, 
comme  si  on  avait  changé  ses  dogmes,  détruit  sa  hiérar- 
chie, méconnu  rautorité  des  prêtres  et  de<  pontife»,  tandis 
que  les  coirservant  avec  respect  nous  ii’avon»  fait  que  rap- 
peler la  forme  primitive  des  éieciious  populaiies,  pénelréa 
de  ce  principe  donné  par  la  religion  même,  que  la  vuit  du 
peuple  est  la  voit  de  Dieu.  Nous  avons  vu  se  livrer  k ce 
feint  atleudrissement  notre  ancien  étéque  lui-méoie,  dans 
un  libelle  pastoral  ; il  parle  de  sa  tendre  sollicitude  pour  cc 
qu'il  apiicllc  encore  son  troupeau,  el  c'e»t  on  l’abaudon- 
iianl  qu'il  préltiid  avoir  acquis  ledioit  de  le  conserver. 
Chargé  de  nos  iiiiéréls  dnns  l'Assemblée  de  la  nation,  il 
les  a trahis  par  une  désertion  criminelle,  et  c'est  d'une  terre 
étrangère  qu'Ü  nous  écrit  pour  soulever  les  pensi’cs  el 
iroubltT  les  consciences. 

Le  directoire  a rru,  meuleurf,  qu'un  délit  semblable  ne 
devait  pas  resli  r impuni,  el  il  m'a  chargé  de  le  déuonm  k 
l'accusalcur  public. 

Autre  dénonciation* 

Je  lui  ai  dénoncé  également,  par  ordre  du  directoire,  un 
crime  bien  digne  de  toute  l'animadversion  des  lois.  Dans 
UD séjour  dont  le  nom  séul  effraie  I imagination  el  ta  vertu, 

Bicêtre.  on  avait  cherché  è corrompre  le»  gardiens,  et  de 
faux  billets  sont  les  moyens  dont  on  s'étail  servi. 

Prisons. 

La  surveillance  générale  des  prisons,  leur  inspection  Im- 
médiate, la  connaissance  des  maux  qui  infectenl  leurs  éla 
blissemi-nts  et  leur  police,  celle  des  rrnu'-des  qu'il  est  près 
sanl  d'y  apporter,  ne  nous  ont  point  échappé;  H |H)ur  § 
travailler  avec  plus  de  succès,  nous  avon»  voulu  ronsullei 
le  savoiret  l'expérience.  Des  hommes  instruits  sont  char- 
gés, sous  nos  yeux,  de  préparer  et  d'offrir  le  résultat  de 
leurs  méditations  ; ils  vous  rapporteront  bieoUM  k vous- 
mêmes. 

Hôpitaux. 

Leur  ministère  ne  doit  point  se  borner  ft  connaître  et  b 
guérir  ces  maux.  Il  en  est  de  plus  grands  eticon-,  s'il  esl 
po«sible  et  c'est  l'objet  principal  de  la  mission  dans  laquelle 
ils  remplacent  les  ancien»  administrateurs  qui,  depuis  le 
i&  avril,  ont  abandonné  celle  qu'ils  s'éiaient  loiigiemps 
imposée.  Sous  quelque  point  de  vue  que  le  régime  de»  hô- 
pitaux soit  considéré,  il  exige  une  réforme  dont  j'aime  k 
penser  que  le  département  de  Paris  donnera  l'exemple  i 


S63 


(MIS  lel  départemfnts  de  Templre.  Je  me  mSs  tnosporté 
iDoi<ni^mc  dans  un  grand  nombre  de  ces  asiles  de  la  d»u> 
leur  Pt  de  la  miiire;  j’y  ai  »u  réunis  sous  te  môme  lolt  Ppo» 
fjnee  et  la  vieillesse,  la  lolie  et  l’imbécillité,  les  orphelins  et 
les  coupables.  J'y  ai  vu  quelquefois  l'indilTércnce  et  l’ava- 
rice présiiier  aux  soins  qu’exigent  les  infirmUé>  bumaines; 
l’ai  V U qu’oo  l'ofciipait  plus  de  les  garder  que  de  tes  gué- 
rir; l'y  ai  vu  la  folie  avoir  ses  cachots  coinnie  te  crime,  et 
deux  hommes,  que  leur  association  doit  rendre  plus  fous 
encore,  liés  et  rpiifermés  ensemblp  dans  un  espace  de  qua- 
tre pieds,  au  milii-u  d'un  passage  étroit,  où  uii  air  pur  et 
libre  ne  circula  jamais.  Peul-élic  jugerex  vous,  messieurs, 
que  vous  ne  devix  point  vous  séparer  sans  avoir  nlTerl  ù 
I’Asm  lubléc  nalioiialc  les  vues  sages  et  profondes  que  vous 
inspircrout  à cet  égard  votre  philosophie  et  voire  huma- 
uile. 

Ateliers  de  secourt  et  de  charité. 

Je  lei  invoquerai  aussi  sur  les  ateliers  de  secourt  et  de 
charité.  Vous  Mvei,  messieurs,  ju-qu'à  quel  point  la  pa< 
ressc  d'une  part,  et  la  crainte  de  l'autre,  ont  d^radé  celle 
imthuüon.  11  n'en  est  point  de  plus  dangereuse  aujour- 
d’hui, il  n’en  est  pointde  plus  capabled'exciier  toute  votre 
Tigilanre,  de  réunir  tous  vos  eOforls,  de  laisser  déplovcr 
tout  votre  courage.  — t0,0U0  érus  sont  absorbés  chaque 
jour,  cl  cette  perie  n’est  pas  l'unique  malheur  qui  pite  sur 
nous.  I.e  directoire  a cherché  le  moyen  de  r.imener  au 
trésor  public  une  somme  imiiu  nsc,  dont  une  seule  partie 
divisée  proportionnellement  suuliigcrait  les  besoins  d'un  si 
grand  nombre  de  malbiuretix.  Joloux  de  fortifier  ses  lu- 
mières par  une  commuoicition  utile,  Il  a chargé  deux  de 
ses  membres 'de  conférer  avec  deux  comités  de  l' Assemblée 
nationale,  celui  de  mendicité  et  celui  des  financos;  et  ce- 
pendant il  a cru  que,  si  l’ordre  et  le  bonheur  publics  exi- 
geaient impérieusement  la  suppression  prochaine  de  ces 
ateliers,  avant  de  provoquer  une  loi  pour  l'ordonner,  il 
fallait  avoir  ouvert  des  trav.iux  d'une  utilité  reconnue,  et 
qui  fussent  peut-être  éloigné»  de  la  capital^ 

( La  suite  incessamment.  ) 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  MATIONALB. 

Présidence  de  M.  Reiobell. 

BUITB  DE  SÉANCE  DU  VENDREDI  29  AVRIL. 

M.Prucnon:  L’assignat  est  le  reprf^sentRntdu  na- 
méraire,  et  le  résultat  nécessaire  de  la  présence  du 
représentant  est  de  faire  disparaître  progressivement 
le  reprëscnlc. 

L'assignat  fait  les  fonctions  du  numéraire,  niais  il 
en  esl  qu'il  ne  peut  remplir:  il  ne  peut  faire  tout  ce 
que  fait  l'argent.  Ce  u'esl-pas  seulement  parce  qu'il 
n’est  pas  de  convention  universelle,  c'est  parce  ^u'il 
ne  peut  être  divisé  trilenient  qu'avec  lui  on  soit  en 
élal  d'acheter  cl  de  mesurer  les  plus  petites  valeurs. 
L'assignat  vadonc  nécessairement  chercher  l'argent, 
et  par  cela  seul  l'argent  doit  le  rançonner.  Les  gros 
assignats  sont  d'une  négociation  |)lus  difTicile  que 
les  petits,  et,  par  une  juste  conséquence,  les  petits 
doivent  rançonner  les  gros.  Voilà  la  marche  eter- 
ncliedes  choses. 

Chaque  fois  que  le  petit  assignat,  fût-il  de  5 liv., 
comme  on  le  propose,  ne  pourra  faire  ce  que  fait 
l'argeiit,  l’argent  gagnera  sur  lui.  Ainsi  donc,  pro- 
poser de  faire  des  assignats  de  5 liv.,  c'est  proposer, 
eo  d'autres  termes,  de  faire  ^ubir  au  pauvre  la  perle 
que  subit  aujourd'hui  l'homme  aisé.  C'est  là  vrai- 
ment la  préctsion  de  la  Uiêse. 

Avant  la  création  des  assignats  de  50  liv.,  toutes 
les  caissesélaient  réduitesà  [>ayer  en  écus  toutes  les 
sommes  au-dessous  de  200  hv.  L'homme  aisé  payait 
en  espèces  sinon  tons  les  fournisseurs,  au  moins 
tous  les  ouvriers.  On  moment  où  (es  assignats  de 
50  liv.  ont  paru,  la  perte  qu'il  subissait  seul  a com- 
mencé à peser  en  partie  sur  les  ouvriers,  et  il  a at- 
tendu, pour  les  payer,  qu’il  fût  leur  déhileiir  de  ‘ 


50  liv.  et  an  deU.  Que  tôt»  assiez  maintenant  des- 
o'iidre  l'échelle  jusqu’à  100  sous,  ce  sera  non-seu- 
lement l’ouvrier,  mais  le  journalier,  l'humme  de 
peine,  qui  supportera  la  perte  qu’essuiera  l'as- 
signat. 

Celui  qui  achetait  des  écus  pour  payer  ces  trois 
cla«^ses  n'aura  plus  à en  acheter,  et  ce  seront  elles 
qui  se  trouveront  réduites  à le  faire.  Les  coupons, 
va-t-on  s'écrier,  ne  perdaient  pas:  pourquoi  les 
petits  assignats  perJraient-ils?  1<>  Les  coupons 
étaient  conversibles  en  écus,  h ta  volonté  du  porteur, 
à la  caisse  de  l’extraordinaire,  et  les  petits  assignats 
ne  le  seront  pas.  La  différence  est  immense,  lin  pa- 
pier ne  peut  approcher  du  niveau  de  l'argrot,  ou  s'y 
mettre,  que  lorsqu'il  est  réalisable  en  écus  à la  vo- 
lonté du  porteur  et  sans  perte.  2^  Il  y avait  pour 
1 million  500,000  liv.  de  coupons,  ou  a peu  près,  et 
ils  ne  sont  guère  sortis  des  murs  de  Paris,  ou  au 
moins  les  exceptions  sont  rares,  et  il  s'agit  ici  d'un 
papier  que  l'on  prétend  faire  circuler  dans  les  cam- 
pagnes et  dans  la  cla^^l‘  indigente,  puisque  fe  fabri- 
cant et  l'homme  qui  fait  travailler  le  journalier 
quelconque  le  paieront  avec  cela. 

On  oppose  encore  qu'il  y a eu  des  assignats  coo- 
venlionnclsà  Lyon, et  qu'ilsy  ont  réussi. 

Je  répond.s  d'abord  qai'il  n’y  n nulle  comparaison 
à établir  entre  des  assignats  payables  par  des  parti- 
culiers, entre  de  bonnes  lettres  de  change, eldes  bil- 
lets sur  l’Etat.  Os  effets  convenlionnels  ne  sont  pas 
seulement  réalisables  en  écus  à volonté;  mais  ils 
.sont  libres  et  de  pure  confiance.  Eiitin  cela  peut 
réussir  dans  une  ville  de  inanuractiires,  et  qui  ren- 
fenne  tous  ses  ouvriers  dans  son  sein  ; mais  cela  le 
serail-ii  d.ms  une  autre,  dans  une  ville  de  manufac- 
tures dispersées,  dont  les  ouvriers  sont  ri'patidus 
dans  la  campagne,  à Rouen,  par  exemple?  Mais  l'in- 
Rfxible  nécessité  renverse  ou  au  inuins  ébranle  ces 
considérations.  L'argent  s'élève  et  s’élèvera  ; nnt 
moyen  direct  de  le  faire  baisser.  Dès  que  vous  frap- 
pez l'agiotage,  il  se  retire,  mais  il  emporte  l’argent 
avec  lui.  C'est  une  idée  beaucoup  trop  hardie  que 
d'essayer  de  se  passer  d'argent;  il  faut  seulement 
tâcher  d’en  avoir  moins  besoin  ; et  les  assiguatssont 
le  moyen  unique , car  nous  n'avons  pas  le  choix  des 
moyens. 

Un  remède  nous  est  indispensable,  et  melius  est 
ancept  remedium  experiri  quàm  nuUum.  Ce  n’est 
point  une  émission  nouvelle,  c'est  seulement  une  di- 
vision différente. 

Mais  je  ne  descendrai  pas  aus.ri  bas  qu’on  vous 
propose  de  le  faire;  Law  liil-méme  ne  pa«a  pas 
10  liv.,  et  on  trouva  qu'il  avait  été  trop  loin.  Ce 
n'est  pas  que  je  veuille  établir  une  comparaison 
entre  le  système  de  Law  et  le  vôtre;  il  y a autant  de 
différence  qu’entre  le  vin  du  clos  Vougcotel  celui  de 
Snréne;  mais  il  faut  se  tenir  toujours  à une  juste 
distance  des  écus  ; il  ne  faut  pas  que  l'on  puisse  s'en 
passer,  car  on  nVn  verrait  plus.  Les  assignats  de 
5 livres  auraient  d'ailleurs  un  inconvénient  double- 
ment à craindre  pour  la  nation  : ou  leur  fabrication 
.serait  très-soignée,  et  alors  elle  coûterait  énormé- 
ment, ou  elle  ne  le  serait  pas,  cl  alors  il  y aurait 
une  grande  facilité  de  les  contrefaire  Nui  danger 
égala  celui-là.  Quel  temps  *n’em|>orterail  pas  une 
fahiicaliuii  de  ces  petits  écus  de  papier;  cl  quand  la 
circulation  pourrait-elle  en  jouir? 

Arrêtons-nous  donc  à 10  livres,  non  pas  seule- 
ment pour  ne  pas  faire  disparaître  entièrement  le 
numéraire,  mais  pour  diminuer  et  les  frais  et  le 
datigt  rde  la  contrefaction , cl  enfin  pour  qu’on  ne 
spécule  pas  sur  les  assignats  de  5 livres  comme  on 
le  fait  sur  les  écus.  Si  vous  franchi.ssex  cette  ligne, 
le  pauvre  et  le  journalier  seront  sous  l'oppression 
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du  papier.  II  nons  feut  da  papier  nouveau;  sacri- 
liuns  a la  nécessité,  mais  ne  faisons  que  lessacriGcos 
qu'elle  coinmanüe  impérieusement,  et  sachons  nous 
arrêter  aux  limites.  Décréter  des  assignats  de  5 liv., 
c’cst  bannir  tous  les  écus  de  la  circulation,  et  c’est 
un  genre  d’ostracisme  qu’un  Etat  ne  se  permet  pas 
impunément. 

Je  conclus  à ce  que  la  nouvelle  émission  soit  faite 
en  assignats  de  20, 15  et  10  livres. 

M.  Aüdry-Dubociiet:  On  se  trompe  lorsque  l’on, 
soutient  que  les  assignats  ne  font  pas  cacher  l’ar- 
gent. Je  prétends  ou  contraire  que  plus  les  assignats 
procureront  de  facilité  pour  les  fractions,  plus  l’ar- 
gent sera  rare,  et  le  porteur- d’un  assignat  de  5 liv. 
perdra  3 ou  4 sous  pour  avoir  de  la  monnaie;  et  par 
malheur  cet  inconvénient  frappe  tout  entier  sur  la 
classe  malheureuse  de  la  société.  Lorsqu’il  n’y  avait 
que  de  gros  assignats . les  riches  seuls  pouvaient  en 
a voir;  ilsleséchangeaientà  une  certaine  perle  pour  de 
l'argent,  et  ilsfaisaient  rentrer  cet  argent  dans  la  cir- 
culation. Je  pense  donc  qu'il  serait  ueaucoup  plus 
heureux  pour  le  peuple  qu’on  brùliU  de  préférence 
les  petits  assignats.  Je  vais  vous  faire  lecture  d’un 
projet  qui  remédie  en  partie  à ces  inconvénients; 
observez  que  je  suis  l'agiotage  dans  tous  ses  retran- 
chements. Voici  mon  projet  de  décret  : 

f Art.  !♦'.  H sera  établi  un  bureau  de  rcmbourseineDl 
des  assignais. 

» II.  Il  sera  remboursé,  chaque  jour,  en  écus,  les  diman- 
ches cl  fêles  exceptes , depuis  neuf  heures  du  malin  jus- 
qu'a  deux  heures  dcl’aptés-midi,  ciuq  mille  assignats  de 
50  liv. 

■ lit.  On  ne  pourra  échanger  qu'un  assignat  à la  fois. 

• IV.  Ceux  qui  voudront  échanger  un  assignat  déplus 
gros'e  somme  ne  rcccxroni  que  l'appoint  en  écus,  de  ma- 
nière que,  pour  un  assignat  de  60  liv.,  ils  recevront  un  as- 
signat de  50  liv,,  et  10  liv.  en  écus. 

• lien  sera  de  même  pour  toutes  espèces  d'assignats,  en 
suivant  les  un' mes  proportions,  et  l'on  ne  pourra  en  échan- 
ger que  jusqu’à  pareille  somme  de  250,000  liv.,  dont  un 
sixième  eu  assignats  depuis 60  jusqu'à  100  liv.,  un  sixième 
en  assignats  de  200  liv.,  un  sixième  en  assignats  de  3001,, 
un  sixième  en  assignats  de  500  liv. , un  sixième  en  as- 
signats de  1,000  liv.,  et  un  sixième  en  assignats  de 

2.000  liv. 

t V.  La  même  personne  oc  pourra  également  échanger 
qu’un  seul  assignat  à la  fois. 

< VI,  Le  bureau  de  remboursement  sera  placé  à la  dis- 
tance la  plus  éloignée  possible  de  l'entrée  qui  doit  conduire 
à ce  bureau,  et  celle  entrée  sera  disposée  de  façon  que 
ceux  qui  voudront  échanger  un  a-signat  ne  puissent  entrer 
que  par  la  même  porte,  et  n'arriver  qu'un  très-petit  nom- 
bre de  front,  dans  un  passage  construit  à cet  elTel. 

« VIL  Ce  passage  devra  être  divisé  en  plusieurs  parties, 
pour  empêcher  qu’il  n’y  ait  foule,  et  les  barrières  ne  s'ou- 
vriront qu'à  mesure  qu’une  enceinte  se  videra. 

■ VIII.  On  ne  pourra,  retenir  son  tour;  ceux  qui  sorti- 
ront de  l’enceinlc  le  perdront. 

• IX.  Le  bureau  de  remboursement  est  autorisé  à déli- 
vrer ou  échanger  des  assignats  de  2,000  liv.  contre  une 
somme  de  1,880  liv.  en  écus  par  assignat  ; 

< Des  assignats  de  1,000  liv,  contre  une  somme  de 
950  liv.  en  écus  ; 

• Des  assignats  de  500  liv.  contre  une  somme  de  480 1. 
eoéctig; 

< Des  assignats  de  300  liv.  contre  une  somme  de  291  liv. 
en  écus; 

< Et  enfin  des  assignats  de  200  liv,  contre  une  somme  de 
196  liv.  en  écus. 

« X,  Chaque  jour  le  bureau  de  remboursement  ne 
pourra  délivrer  d’assignats,  comme  il  est  dit  en  l’article 
précOdcDl,  que  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  de 

800.000  liv.,  dont  un  cinquième  de  chaque  espèce  d'as- 
signats. 

• XL  Le  bureau  déremboursement  rendra  public  cha- 
que {oiir,  par  la  voie  de  l’impression,  combien  il  aura 
remboursé  d’assignats  de  00  Ht.  en  écus,  combien  ca  au- 


tres assignats  et  éens,  et  combien  il  aura  délivré d’assignau 
contre  des  écus,  coiiformémeot  aux  dispositions  de  l'arli- 
cle  IX. 

O XII.  Le  comité  des  (Inanres  présentera  Incessamment 
à l’Assemblée  un  projet  de  règlement  pour  l'organisation 
de  ce  bureau  de  remboursement,  qui  sera  sous  l’inspecllun 
immédiate  du  ministre  de  la  caisse  de  l’extraordinaire.  > 

M.  Leclebc:  Si  5 livres  étaient  la  plus  petite 
somme  payable,  les  petits  assignats  atteindraient  le 
but  qu’on  se  propose;  sans  cela  la  diflicultd  existe 
toiijiiiirs  tout  entière.  Je  demande  la  prorogation 
de  l'ajotirnement  que  vous  avez  déjà  prononce. 

M.  Gouy  : Ce  n est  point  d’aujourd’hui  que  j'ai 
pensé  que  notre  salut  était  dans  les  petits  assignats. 
Dès  le  mois  d’août  j’ai  proposé  d’en  fabriquer  de 
24  livres;  j’avais  même  proposé  au  comité  des  fi- 
nances des  assignats  de  12  livres,  et  je  prédis  alors 
que,  si  l’on  n’aaoptait  pas  celle  mesure,  on  aurait 
besoin  dans  un  mois  d'en  fabriquer  de  6 livres. 
Maintenant  il  est  impossible  de  retarder.  En  vain 
objecterait-on  les  précédents  décrets  qui  interdisent 
une  émission  nouvelle.  Ou  ne  saurait  avoir  de  dé- 
crets constitutionnels  dans  les  détails  de  finances, 
parce  que  tout  cède  à la  nécessité.  Au  moment  de 
transmettre  à nos  successeurs  la  place  législative, 
nous  voudrons  rendre  aux  nouveaux  déli^ués  du 
peuple  cette  partie  du  corps  politique  dans  un  cLit 
de  santé  parfaite.  Pour  établir  une  proportion,  il 
faut  mesurer  la  valeur  des  signes  inpuétaires  sur 
celle  des  besoins.  Vous  ne  serez  plus  intimidés  par 
ces  menaces  de  subversion  totale;  vous  avez  décrété 
des  assignats,  et  le  pain,  qui  devait  se  vendre  20  s. 
la  livre,  ne  sc  vend  que  2 s.,  et  même  que  1 s.  dans 
certains  départements....  Si  l’on  veut  que  les  a^i- 

f [liais  aient  le  caractère  de^  csjièces,  il  tant  solliciter 
cur  division.  On  a répété  sans  cesse  que  les  assi- 
gnats perdaient  contre  l’argent  ; je  soutiens  au  con- 
traire que  les  assignats  ne  perdent  rien,  que  l’argent 
seul  gagne.  (On  rit  et  on  muruiure.)  Je  me  hâte  de  le 
prouver.  Les  assignats  perdent  si  l’on  peut  avoir  un 
assigiiatde  50  liv.  pour  46  liv.  d’espece;  mais  les 
assignats  ne.  perdent  rien  .si  avec  un  assignat  de 
50  livres  je  trouve  pour  50  livres  de  marchandises. 
(On  murmure  dans  la  partie  droite.) 

M.  Lucas  : Il  estsingulier  que  l’on  murmure  contre 
une  proposition  qui  est  vraie  dans  toute  la  force  du 
terme. 

M.  Goüy  : Je  demande  à ceux  qui  prétendent  que 
les  assignats  perdent  s’ils  font  deux  prix  pour  le  lo- 
gement qu’ils  occupent,  s’il  y a un  prix  pour  les  as 
signais,  et  un  pour  l’argent.  (On  applaudit  dans  In 

fiarlie  gauche.)  Pour  que  les  assignats  perdissent,  il 
audrail  que  les  acheteurs  furent  interpellés  par  les 
vendeurs  pour  savoir  s’ils  paieront  en  argent  ou  en 
assignats,  et  qu’alors  le  vendeur  eût  deux  prix  diffé- 
rents. L’insuffisance  de  l’émission  et  l’inaivisibililé 
des  sommes  au-dessous  de  50  livres  sont  l’unique 
motif  de  leur  peu  de  faveur  dans  les  changes.  Je 
proposerais  en  conséquence  qu’il  fût  décrété  pour 
100  millions  d'assignats  de  20  et  10  livres,  et  pour 
100  millions  d’assignats  de  5 livres  et  de  2 livres; 
qu’en  outre,  pour  faire  jouir  promplcment  toute  la 
France  de  la  nouvelle  émission,  il  fût  adopté  un 
mode  de  fabrication  pins  prompt  que  celui  qui  a 
été  adopté  ; enfin  qu’il  fût  nommé  à cet  effet  six  nou- 
veaux commissaires  pour  examiner  les  différents 
plans  qui  seront  présentés,  et  en  faire  le  rapport 
à l’Assemblce. 

La  séance  est  lovée  à trois  heures. 

SÉAMCE  DU  SAMEDI  30  AVRIL. 

M.  Dallarde  fait,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tions publiques,  un  rapport  à la  suite  duquel  il  pré- 
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pentf  un  projet  de  d^rol  qui,  nprès  une  tegère  dis- 
cussion, est  adopté  en  ces  termes  : 

• Art.  I*^  Les  marchanda  de  boissons,  bois  à brûler, 
boisc.irrés  et  à nuvrager,  chaibon,  matériaux  i bâtir,  et 
fluln-s  marchandises  qui  jouissaient  «tu  crédit  des  droits 
d'eiit^îT,  en  drmeurani  smis  la  surveillance  des  fennien 
ou  leitisH'uis  jusqu'au  moment  de  la  vente  ou  de  Tcnlève- 
ment  des  halles  et  |>orts  d'entrepôt,  seront  afKaochis  de> 
droits  d'entrée  des  villes  sur  les  quantités  invendues  â l'é» 
poqoe  du  i*'  mai  et  leurs  soumissions  annulées,  pourvu 
que  les  délai'*  prescrits  pour  le  crédit  deadits  droits  ne  soit 
point  eipiré:  *•">  néaiimoiiH  que  la  présente  disposition 
pui^edniioer  lieu  i la  restitution  des  droits  arquitlés,  soit 
aux  eiiiiées,  soit  aux  Imrraux  établis  sur  les  routes,  ni  em* 
pécher  le  recourremeni  des  droits  dus  et  exigibles  à l'épo* 
que  du  <*'  mai. 

« II.  Les  propriétaires  dosdiles  marchandises  auront  ta 
faculté  d’en  dis|K>ser  â leur  gré,  â la  charge  néanmoins 
d'acquitter  préalablement  les  droits  dus  sur  les  parties 
dont  les  tenues  du  crédit  seront  expirés  arant  l'époque  du 

I*'  mai. 

« III.  Les  soumissioni  faites  par  les  brasseurs  depuis 
l’époque  du  1*'  avril  dernier  seront  pnreitlemoni  annulées, 
k la  charge  par  eux  d’acquitter  les  droits  acquis  par  leurs 
soumi>sions  antérieure*  au  1*'  avril.  • 

M.  Mrnoi’,  au  nom  du  roimfé  dip/omaft^ue  et 
ttAt'i^non:  Vous  avez  à prononcer  sur  te  sort  de 
cent  rniqiiante  mille  individus  livrés  aux  horreurs  de 
la  guerre  civile.  Les  ElaLs  d'Avignon  et  du  Comtat 
serunl-ils  réunis  à la  France  ? CcUc  question  dépend 
de  la  solution  de  pliisieursautres  que  je  vais  succes- 
sivement examiner. 

ZhVûion  du  rapport.  — Premtcrcqucifion;  De  qui  dé- 
penitaient  Avignon  et  le  comtat  V(’nais»in  avant  d’étre 
snui  la  (loraiDaiion  du  pape?— Seconde  qurstion:  Avignon 
et  Irt^omlai  oni*ils  pu  être  aliéné'?  — Trohifme  que*» 
m'ou  ; Ces  deux  pa)s,  en  vertu  du  droit  d'hérédité  et  de 
haute  propiiélé,  ne  dotvenl-il>  pas  être  réunis  à l'empire 
français?—  (Juatrièm'  que$fhu  : La  possession  des  pa|>es 
a-t-i'lle  ëié  paisible,  ou  n'en  onl>ils  joui  qu'a  titre  d'enga- 
gement révocable  â volonté?— CinqHirmf  qucj/ion  ; En 
supposant  que  le  droit  ü’héiéOiié  et  de  haute  propriété 
n'cxisiâl  pas  en  faveur  de  la  France,  ces  deux  peuples  nnl- 
il*  ledtoit  de  se  déclarer  libres  et  indépendants? — Aixiime 
qtieslivH  .*  Si  les  Avignonais  et  les  Comiadins  boni  libres  et 
inriépvndants,  n'onl-ils  pav  le  droit  de  demander  leur  réu- 
nion â la  France?  — .Srptùmt  question  : La  Frauct*,  en 
veitu  du  droil  d'hérédilé  cl  de  hante  propriété,  n'n-l-elle 
pas  le  droit  d'eniror  en  possession  d'Avignon  et  du  Com- 
tal?— Huitième  question  : Si  la  France  peut  prononcer  la 
réunion,  n'a-I-elle  pas,  â plus  forte  raison,  le  droit  de  l'ac- 
cepter ?— /Vmrièmc  queifion  : Evl-il  de  l'inlérél  de  la 
France  d'ordonner  celle  réunion  eu  vertu  de  son  droit,  ou 
de  roecepicr  ? — Dixième  question  : Cette  réunion  |>ourra- 
t•dle  porter  ombrage  aux  nations  et  aux  princeseirangers? 
— Oniième  qu‘ stioni  L'A'Sembtée  nationale  peut-elle 
prononcer  la  réunion  sans  coiiircvenir  â ses  propres  dé- 
crets ? ^Doviiime  question  : Si  la  réunion  est  ordonnée, 
convient  - il  d’accorder  au  pape  des  indemniiés?  — 
Trri:ir»ne  question:  Est-il  de  rinlérél  politique  de  la 
Fra.  ce  d’ordonner  la  réunion?  — Quatorzième  question: 
Avignon  et  le  Comtat  sont-ils  des  Etals  séparés  l'un  de 
l'auiie,  et  sont-ils  séparés  des  autres  Etats  du  |>ap''?  — 
Quinzième  question:  Le  v<pu  des  Avignonais  et  des  Com- 
ladini  pour  se  réunir  à la  France  est-il  suflîsamment 
exptimé? 

Première  question  : De  qui  dépendaient  Avignon  et  le 
Comtal  ? ( M.  le  rapporteur  entre  dans  le  détail  liisiorique, 
généalogique  et  chronologique  des  faits  qui  élabtissenl 
que  ces  Etals  faisaient  partie  du  comté  de  Provence,  et 
qu'ils  étaient  inaliénables.  ) 

Deuxième  question:  Ont-ils  pu  être  cédés  au  pape? 
J'ai  prouvé  que,  par  l'effet  de  trois  sub-liliilions,  «m  il  15, 
1307  etlSiiS,  que,  par  le  lesiamenl  de  Charles-Robrrl, 
Avignon  élut  entre  les  mains  tie  la  reine  Jeanne  un  dn. 
maine  inaliénable;  cf'peiidatil  elle  le  vendit,  le  19  juin, 
pour  la  vuiiiiiie  de  80,000  florins;  elle  a même  fait  prési  ut 


au  pape  de  la  plns-valoe , en  eousidération  de  ce  qnedU 
l'ipôirc  : qu'il  vaut  mieux  donner  que  recevoir.  De  plus, 
elle  était  minrure;  elle  aliéna  sans  le  consenleincot  d'ut 
con<>eil  d'adininistraiiun  établi  par  Charles-Robert,  nais 
auquel  le  pape  avait  eu  soin  de  défendre  de  se  mêler  de 
radministralioii.  Le  Comtal  a-l*il  pu  être  aliéné  7 J'ai  déjà 
dit  qu’il  n’a  été  cédé  au  papv*,  d'abord  par  Rayioond  VI, 
ensuite  par  son  lils,  que  comme  le  prix  de  la  levée  d’une 
excommunication  ; que  Raymond  VII  ne  pas«a  le  traité  de 
Paris  que  pour  être  admis  û faire  amende  honorable  « n 
chemi«e  dans  i'égl>«c  de  Notre-D*>Tne.  Cefrendanl  le  pape 
n'osa  le  garder  en  main  propre,  parce  qu'il  en  n*cnnnars- 
sait  rinaliénabiliié;  Il  le  remît  en  dépôt  à Louis  XII.  Rien 
n'i'st  donc  pins  illégal  que  la  possession  du  pape;  l'admi- 
nistration purement  spiriluellede  l'Eglise  ne  lui  conférait 
aucun  droil  timporel  ; le  traité  de  1839,  ouvrage  de  la 
force,  de  la  liaiiie,  de  la  passion  et  de  l’intrigue,  traité  passé 
par  lin  prince  qiiiu'avail  pas  le  droit  d'aiiéiii  r,  ne  lui  cou- 
fere  aucun  litre. 

T'roûirmc  question:  Ces  deux  pajs  oe  dolvent-ns  pas 
être  réunis  I t'empiie  français  ? Je  n'ai  pas  be^oio  de  rap- 
peler la  généalogie  des  comte'  de  Fron*ncc,  rie  rappelé  r 
qti' Avignon  était  un  domaine  substitué  inaliénable;  que  le 
Comtat  0 eu*  transmis  à la  France,  que  rbilippe-le>Ùardi 
n’a  pas  pu  le  céder  au  pape,  que  la  France  a conservé  la 
bautv*  propriété  de  ces  pays;  d'oû  il  suit  qu'en  vertu  dti 
droil  d’berédilé  ils  doivent  être  réunis  h la  France. 

Quatrième  question  : La  pos'C'sion  des  papes  a-t-clle 
été  pai'ible  ? Les  papes  ont  longtemps  imprimé  tant  de  (er- 
reur, ont  eu  une  si  grande  influence  daos  le  monde  ebré- 
lien,  qu'on  n'o'ailinttrr  contre  eux.  Cependant  RobetL... 
déclara  toutes  les  aliénations  faites  révori-bli's.  La  reine 
Jeanne  le»  révoqua  par  plusieurs  édits  successifs,  dans 
le-qncls,  rappelant  les  dispositions  du  testament  de  son 
ak'ul  Robert , elle  déclara  qu'entraînée  soit  par  h-s  mal- 
lirurs  des  temps,  soit  par  les  imporiuniiés  d'hommes  puis- 
Mn<s,  soit  par  la  faiblesse  de  son  âge  et  de  son  sexe,  qu'en- 
tourée (le  pièges  et  de  séductions,  elle  a aliéné  des  dumaine* 
qu'elle  n'avait  pas  le  droil  d'aliéner,  cl  que.  ces  di'pusi- 
tions  sont  nécess-iiremcnl  révocables.  En  1385  elle  or- 
donna même  â son  sénéclial  d'effrxtiier  la  rentrée  de  ces 
aliénalions,  d'entrer  dans  le  pays  â main  armée...  Clé- 
ment VI  lui-même,  en  13&4i  déclara  nullcs  toutes  les  alié- 
nations faites  pendant  la  minoiilé  de  la  reine  Jeanne; 
mais  l'élêvation  de  sa  dignhé  le  mettant  au-dessus  de  tou- 
tes les  lois  il  ne  se  crut  pas  obligé  de  donner  l’exemple... 

Les  rois  de  France  rendirent  succt'ssivcmenl  une  grande 
quantité  de  déclarations  pour  révoquer  l'aliénation,  soit 
d'Avignon,  soit  du  Comidt;  les  lettres  de  naiurulité  qu’ils 
accordaient  aux  Avignonais  portent  toutes  la  clause  sans 
piéjiidicedc  nos  droits  sur  lesdits  pays,  etc.  Il  est  vrai 
qu'en  16l2  les  étals  Grent  des  rrprésenlaiions  sur  ces  ré- 
vocations; mais  ils  dirent  expressément  qu'ils  n’enten- 
daient parler  que  des  inféodations,  lesquelles  ne  por- 
taient point  de  préjudice  â la  souveraineté  des  rois  de 
France  sur  Avignon  et  le  Comtal.  En  1663,  apn'-s  rallen- 
tal  commis  à Rome  sur  la  persnrvne  de  l'ambassadeur  de 
France,  Louis  XIV  Gl  assigner  le  vice-légat  du  pape:  le 
parlement  d'Aix  prononça  la  réunion  d'Avignon  à la 
France,  comme  d’un  pays  dépendant  du  comté  de  Pro- 
veocc,  sauf  la  restitution  du  prix  d'achat.  En  1764  il  rm- 
ti  a une  se  conde  fuis  on  pos'C'sion  de  ce  pays,  et  no  rendit 
an  pape  que  la  possession.  En  176N,  Louis  XV  .s'empara 
d'Avignon  et  du  Comtal  ; en  1774  >1  remit  le  pape  en  pos- 
session, mais  avec  clause  expresse  que  cette  restitution  ne 
poiiail  point  de  prx^judice  aux  droits  de  la  Fraïux*.  La  pos- 
■ session  des  papes  n'a  dorre  point  été  paisible  ; elle  a été  io- 
[ tei  rompue;  ceux  qui  ont  aliéné  cc  pays  ont  eux-mêmes rè- 
> voqué  l'aliénation  comme  n’ayant  pas  eu  le  droit  de  la 
! faire;  nos  rois  s'en  sont  mis  en  possession  comme  d’une 
propriété:  ils  l'ont  rendu  aux  papes  par  condescendance 
' et  comme  un  engagement  seulement,  avec  la  réserve  ex- 
I presse  de<  droits  de  la  France. 

C inquième  question  : En  inpposanl  que  les  droits  d’h^i 
rédiié  et  de  haute  propriété  n’exis|as.scnt  pas  en  faveur  de 
la  France,  ce»  deux  peuples  ont-iU  le  droit  de  se  déclarer 
libres  et  in<lépen<lanls  ? Un  peuple  qui  fait  partie  d'une  so- 
eiétê,  qui  est  lié  par  un  contrat,  ni*  peut  sc  rendre  indé|>en- 
daiit  que  par  le  coiiseniciuenl  des  autres  parties  cuuliac 


Uoln;  mais  celai  qui  compo5e  une  snciété  tout  cnlii^re,  ' 
qai  n'a  jamai»  fail  partie  d'aucune  autre,  celui*là  est  librei 
aoaTerain:  il  peut  adopter  * ton  gié  une  fomie  quelron* 
que  de  gouferuement  ; nul  n'a  te  droit  de  l'en  emii^ber  t ' 
car  le  goureroetnenl  n’est  fait  que  pour  les  gourernés. 
Suppo»e>l-on  que  les  Avigiionais  se  M>nt  soumis  au  pape 
par  leur  pleine  volonté  ? ie  réponds  qu’ils  sont  libres  ait* 
)ourd'fauù  comine  oo  convient  qu’ils  l'étaient  alors,  de 
changer  la  fornae  de  leur  gouvenircocni.  J'ajoute  que  loul 
contrat  qu'on  suppose  fait  entre  les  gouvernés  et  le  gou« 
verment  qu'ils  se  choisisseol  est  nécessalirmeiit  révocable 
fc  la  volonté  des  premiers.  Le  contrat  que  fait  un  peuple 
avec  scs  adminisirateurs  est  de  tout  antre  nature  que  ce* 
Ini  que  pensent  Taire  deux  peuples  entre  eux.  Il  n'esi  pat 
besoin  du  eonseiiienent  dn  gouvemcmeni  pour  que  le 
peuple,  qui  l’a  institué  sans  perdre  «a  souveraineté,  ait  le 
droit  d'en  cbancer.  Je  croi^  que  ces  vérités  sont  des  prin* 
cipcs  incontestabit'S,  qui  ne  sauraient  choquer  que  les  en- 
nemis de  U iil>erté  et  des  droits  des  nations.  Mais , n<c  di* 
rn-l*OD,  il  résulterait  de  ces  principes  que  chaque  partie 
de  l'empire  français  pourrait  se  déclarer  indépendante.  Je 
ré|)oiids  que  nulle  partie  de  l’empire  français  n'est  actuelle* 
ment  indépendante  par  cela  même  qu'elle  est  partie  d'une 
sociéié  avec  laquelle  elle  a coiiiraclé.  Sans  doute,  avant  la 
révointion,  chaque  partie  aurait  eu  le  droit  de  se  séparer  du 
tout,  pareequ'aucunpaitC'Ocial  no  lesunissaiientre elles. 

( Il  s'élève  quelques  rumeurs.  ) Mais  lujourd'hui,  par  une 
coofèdéralioD  solennelle,  le»  vingt-quatre mUlionsde  Fran* 
çais  sont  liés  entre  eux,  à l'exceptioD  de  quelques  ennemis 
du  bien  public  peut-être,  par  un  pacte  social  qui  oblige 
cbaeuD  envers  tous  et  tous  envers  Àaeun  t nulle  partie  de 
l'empire  n'a  le  droit  de  rompre  ce  contrat. 

Sûn^mt  queslion  : Har  cela  même  que  les  Avignonals 
sont  libres  et  indépi-ndanls,  ils  peuvent  demander  leur  réu* 
nion  h la  France.  Il  est  évident  qu'un  peuple  indépendant 
de  tout  autre  peut  adopter  la  forme  de  gouvernement  qui 
lui  parait  la  plus  avantageuse;  que  1rs  Avigiionais,  qui  fai* 
aaient  autrefois  partie  intégrale  du  peuple  provençal,  pe«* 
▼ent  donc  entrer  dans  le  sein  de  la  société  dont  ils  ont  été 
démembrés. 

ArpriéfiM  qiu4tùm  : La  France,  en  vertu  du  droit  d'hé- 
rédité et  de  haute  propriété,  ne  peni-elle  pas  prononcer  la 
réunion?  J'ai  prouvé  qu'Avignon  faisait  partie  du  comté 
de  Provence,  qu’il  n'a  été  aliéné  que  comme  engagement. 
Je  sais  qu’on  m'objectera  ta  prescription.  Sans  doute  ta 
prescription  est  admissible  dans  certains  cas:  lorsque  la 
possrsAion  est  immémoriale,  lorsque  les  litres  de  celui  qui 
la  revendique  sont  iocerlaiiis. 

Or  les  litres  de  rinaliénabili'é  d'Avignon  sont  connus; 
ils  sont  dans  toutes  les  bibliothèques.  Il  est  prouvé  que  la 
cession  du  Comtal,  faite  par  Pbilippe-le'Hardi,  était  in* 
juste,  puisqu'il  appartenait  à Charles  d'Anjou.  Nos  rois  ont 
constamment  élevé  des  rédamitions;  on  représente  les 
actes  de  sulistiiuiions  en  vertu  desquelles  toute  aliénation 
est  nulle.  On  ne  peut  donc  pas  réclamer  ici  la  maximr  po- 
litique qui  dit  que  daus  le  doute  on  doit  respecter  le  pos- 
sesseur. Je  ne  cioia  paa  d'ailleurs  que  le  père  des  fidèles 
aeuille  allouer  ki  le  droit  de  conquête»  surtout  quand  il 
a abusé  du  pouvoir  religieux. 

Uuiiihne  quetiion  : Si  la  France  peut  prononcer  la  réu- 
nion, à plus  forte  raison  elle  a le  droit  de  l’accepter.  Elle 
n'a  d'autre  motif  é consulter  que  son  intérêt. 

Neurirm*  quttliott:  £vl-il  de  l'intérét  de  la  France  d'or* 
donaer  la  réuoioo  ou  de  l'accepler  ? Je  crois  que  dans  les 
deux  cas  le  résultat  est  le  même.  Les  Avigoonais  seront 
réunis  k la  France  ; les  lois , les  charges  seront  communes, 
à rexcepiioii  peut-être  du  payement  de  notre  dette,  auquel 
iU  pourront  ne  pas  participer. 

Dixième  quuiton:  Cette  réunion  pourra*t*eIle  porter 
ombrage  auv  princes  étrangers?  Les  nations  étranglâtes  ne 
pourrakot  prendre  ombrage  de  celle  réunion  que  diins  le 
cas  od  nos  droits  ne  seraient  pas  légUinies  ; or  piT<4>nnc  m 
Europe  ne  les  ignore.  Louis  XIV,  Louis  XV  les  ont  mis  en 
évidence;  on ronnalt  U>s  traités,  on  connailles  négociations 
qui  ont  été  faites  avec  le  pape  ; tous  les  dépêU  pubiks  con- 
autcot  nos  droits. 

Onstéme  qaesffon  .*  Pourra-t-on  regarder  celle  réunion 
nomme  une  conquête?  Une  conquête  «l  le  'ésullai  d'une 
fUCRC  faite  CfaDcbeaent  ou  d'une  agression  subite  et  im- 


prévue : elle  ne  s'applique  qu'd  un  territoire  qu'on  n'a  ja- 
mais possédé,  ou  qu'on  a abandouiie  en  vertu  d'uii  tiaité 
fuit  par  des  |>ersoniies  qui  avaient  le  droit  de  conlracler. 
La  réuiiioit  d’Avignon  aura-t-elle  aucun  de  ces  caractères? 
La  France  a toujours  eu  la  haute  propriété  de  ces  Etats, 
et  n'en  a laissé  au  pape  que  la  jouissance.  Ce  rte  sera  pas  la 
loi  du  plus  fort  ; car  celle  loi  entraîne  avec  elle  des  idées 
d'injustice  qui  ne  peuvent  s’appliquer  qu’â  un  objet  dont 
on  s'empare  sans  en  avoir  le  dr<dt.  Le  plus  fort  ne  commet 
pas  une  injustice  lorsqu'il  ne  fait  que  reprendre  ce  qui  lui 
appai  lient.  On  nous  a dit  : Si,  au  lieu  d’étre  dans  les  mains 
du  p.i|>e,  Avq(n<m  était  entre  les  mains  de  quelque  prince 
puissaot,  ordonneriex-vnus  la  réunion?  Lorsqu'une  pro- 
priété est  injustement  retenue  par  une  force  supérieure, 
oo  attend  l’occasion  favorable  d'exercer  son  droit.  Si  celte 
réunion  pouvait  produire  une  guerre,  vous  ne  seriet  pas 
les  agresseurs;  vous  ne  eoaireviendriez  doue  pas  au  décret 
par  lequel  vous  avex  renoncé  à toute  conquête  et  i tout 
projet  boslilo. 

Douttrme  qmegtion:  Faut-il  accorder  des  iodemnilés 
au  pape?  Quant  au  Comtal,  on  ne  trouve  nulle  trace  de 
vente  ; on  dit  même  que  le  prix  de  la  vente  d'Avignon  n'a 
pus  été  payé  ; mais  il  suffit  qu’d  se  trouve  dans  le  con- 
trat  pour  que  la  nation  doive  le  rembourser,  sans  qu'il  soit 
de  sa  dignité  de  faire  des  recberebet  ultérieures. 

Trtizihne  qwertion  ; Est  - il  de  l'inlerét  politique  delà 
France  d'ordonner  ta  réunion  ? Avignon  est,  par  sa  situa- 
tion, une  place  infiniment  iinpnrianle.  et  qui  peut  lui  ser- 
vir de  barrière  du  célé  de  l'Ilalie.  Kclaliveinent  an  com- 
merce, celle  réunion  C'i  encore  plus  awiiiageuse.  Il  fan* 
drail  environner  ce  pays  de  barrières,  faire  payer  aux 
roarebandises  qui  en  srirtirairnt  des  droits  de  transit;  les 
Avignona.sel  les  CotDladius  seraient  fiscalcmnu  Français 
sans  jouir  d'aucnn  des  avanlagi's  que  leur  olfie  la  léiiuion. 
Les  entraxes  qu'il  serait  indispensable  de  mettre  au  com- 
merce, pour  empi'khor  la  fraude  que  facilite  l.i  siiiialion 
d'Avignon,  lui  deviendraient  aussi  funestes  qu'aux  depar- 
tements enviionnants.....  Avignon  serait  le  réceptacle  de 
tous  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  la  rnnsliiution:  le  fa* 
nalisme  religieux  y ferait  des  ravages;  il  s'y  élohitrait un 
foyer  de  désordres  qui  dévasteraient  vos  déparlenjenis,  et 
y reproduiraient  ces  scèoes  d’borrcura  dout  le  récit  «oui 
fait  frémir. 

^Ma/iirrième  question:  (M.  le  rapporteur  établit  que 
les  Avigiionais  n'ont  jamais  député  aux  étals  du  Comtat, 
les  Comladins  au  parlement  d'Avignon;  que  ces  deux 
Etals  ont  toujours  été  séparés  entre  eux,  et  séparés  des  au- 
tres Etals  du  pape.) 

QvinTfémequerricin  ; Le  vau  des  Avignonals  et  des  Com- 
tndins  est*  il  suffisamment  exprimé?  Plusieurs  actes  au- 
thentiques prouvent  évidemment  rexistonee  du  «au  de  la 
très-grande  majorité  des  citoyens  d'Asignon  pour  la  léu* 
nion.  Nous  avons,  en  date  du  té  juin  17IH),  une  délibéra-, 
lion  de  neuf  disirtcLs  et  de  leurs  dépendances  ; nous  avons , 
en  date  du  même  mois,  les  acl'-s  d'adhésion  des  citoyens 
qui  n'avaient  pu  assister  â ces  délibérations;  les  curamu- 
nés  réunies,  les  gardes  nationales  qui  y nul  adhéré  par 
leurs  signatures,  et  nnl  prêté  le  senni'nl  de  fidélité  à la 
con^tilut^on  française.  Je  sais  qu'on  a prétendu  que  ces  dé- 
libérations sont  en  partie  l’ouvragr  de  la  force.  Je  déplore 
avec  tous  les  bons  cilovens  les  e\cè«  qui  sr  «ont  commis 
dans  ce  p*y«.  Kn  dernière  analyse,  je  voisqu’f-friTiiv'  ment 
les  Avignnnaisoni  été  séduits,  mais  qu'Us  l'ont  été  par  ro|>- 
pai  de  la  liberté.  Sans  doute  il  y a eu  des  diS'entmii  nts  ; 
ci-tle  révolution  a.  comme  la  vAirc,  pour  ennemis  quelques 
grands  propriétaires,  quelques  liommrs  qui,  ayant  «écu 
des  abus  et  du  brigandage  du  gouvernement,  détestent 
une  cODstilution  qui  rétablit  l'égalité  parmi  les  ciioyens. 

Dans  le  Comtat,  sur  qualre-vingi-quinie  communes, 
cinquante  et  une  vous  ont  fait  parvenir  leurs  délibérulions 
en  faveur  de  la  réunion;  d'autres  ont  dit  qu'elles  atten- 
daient les  évênemmiB,  qu'elles  »e  rangeraient  au  vœu  de 
la  majorité.  La  population  du  Comtat  est  de  rcnl  vingt-six 
mille  Ames;  celle  des  communes  qui  ont  émis  leur  «œn 
pour  la  réunion,  est  de  quatre-vingt-six  mille  huit  cent  <lix- 
sept.  Il  y a donc  majorité  de  communes  et  de  population. 
Toutes,  à l'exception  de  celle  de  Valreas,  ont  arboré  le 
armes  de  France,  etc.,..* 

M.  le  rapporteur  résume  .son  iapi>orl,  ri  conclul 


3£fi 


par  un  projet  de  décret,  dont  voici  la  substance  : 

■ L’Aüeniblee  oillonale  décrète  eue  le  comtal  Venaia* 
lin  et  AfignoD  • atfc  ioat«  lenn  dépendances  » leront  in» 
corporel  à IVinpire  frança^)  que  le  roi  sera  prié  d*y  en- 
voyer le  plusproniplenieBt  possible  trois  eomtnissai res  avec 
pleins  pouvoirs  pour  consomnitr  celte  réunion,  et  pour 
faire  cesser  les  voles  de  fait,  et  requérir  I cet  effet  la  force 
publique  et  les  gardes  nationales  des  départements  voisina 
pour  y rétablir  le  bon  ordre;  décrété  en  outre  que  le  roi 
aéra  prié  de  bire  négocier  avec  la  cour  de  Rome  pour  lei 
indemnités  qu'il  convient  de  lui  accorder.  Elle  cbarge  sel 
eomiléa  de  constiiiHion , diplomatique  et  d’Avigrvoa  de 
loi  présenter  incesMmment,  et  d'aprH  le  compte  des  trois 
commissaires,  un  projet  de  decret  sur  les  dlsposilloos 
d’exécution  qui  compléteront  cette  réunion. 

M.  Clebmokt-Tonnerbb  : Je  prie  M.  le  rappor- 
teur de  vouloir  bien  trous  dire  s'il  ne  coiiDaît  aucuns 
traités  dans  lesquels  les  possessions  de  la  cour  de 
Borne  soient  garanties  par  les  cours  étrangères. 

M.  Menou  : Si  l'Assemblée  rordotine,je  vais  faire 
lecture  d’un  mémoire  en  réponse  à cette  question, 
ui  nous  a été  remis  par  le  ministre  des  affaires 
trangères. 

L'A.s.semblée  ordonne  la  lecture  de  cette  pièce.  En 
roici  l'extrait: 

Sur  la  demande  qui  nous  a été  faite  par  le  comité  diplo* 
maliquc,  apK'S  avoir  consulté  nos  registres,  nousn’ivoni 
trouvé  aucunes  iracei  de  traiiés  conclus  entre  la  cour  de 
France  et  celle  de  Rome  pour  la  g;iranl«e  d'Avignon  et  du 
comlnt  Venaissin.  S’il  en  existait , ta  cour  de  Rume  les  au- 
rait fjil  valoir  en  quelque  circonstance,  et  nous  n'avons 
pas  d’exemple  que  C(‘la  mit  arrivé.  Quelques-uns  de  n«n 
rois,  par  des  clauses  pailjculières,  se  sont  réservé  leurs 
droits  sur  Avignon  et  le  comtal  Venaissin,  ce  qui  doit  éloi* 
gner  toute  idée  de  gaiantie.  Différeuis  mémoires  aile-olrnt 
que  la  possession  des  papes  n'a  jamais  été  tranquille,  et 
qu’il  y a eu  souvent  des  réclamations  de  la  parlde  nos  sou* 
verainv 

M.  Clbbmont-Tonneiibb  : M.  Menou  t répondu 
è une  question  que  je  n'avais  pas  faite.  Je  lui  de- 
mande si  la  possession  des  Etals  du  Saiut-Siége  est 
garantie  parles  cours  de  l'Burope. 

M.  Mbnou  : Il  n'existe  que  (Uux  traités  entre  les 
rois  de  France  relativement  à Avignon  et  au  comtat 
Venaissin.  {Plusieurt  voix  ; Ce  n'est  pas  celai)  U 
faut  au  moins  tue  donner  le  temps  d'achever  ma 
phrase.  Dans  ces  deux  traitéson  ne  trouve  aucunes 
traces  qu'aucun  monarque  de  France  soit  intervenu 
pour  garantir  au  pape  la  possession  d'Avignon  et  du 
Comtat  Dans  les  traités  du  roi  de  France  avec  les 
autres  puissances,  il  n'en  est  nullement  fait  mention. 
S'il  y avait  eu  des  actes  de  garantie,  lorsqu'en  1668 
Louis  XIV  s'empara  de  ce  pays,  on  aurait  réclamé,  et 
on  ne  Tapas  tut.  (La  partie  gauche  applaudit.)  Tout 
ce  qu'on  trouve,  c’est  plusieurs  conventions  entre 
les  cours  d'E<pagne,  de  France  et  de  Rome,  relative- 
ment aupassage  des  troupes  sur  Avignon  et  le  com- 
tat Venaissin.  6’il  existe  aes  traités  entre  le  pape  et 
tes  princes  étrangers  pour  la  garantie  de  ses  (Hisses- 
•ions,  ilssunlextrèmementsecrets,  etla  Frauce  n'en 
a eu  nulle  connaissance. 

(Trois  ou  quaire  membres  de  l'extrémité  de  U 
partie  gauche  demandent  à aller  aux  voix.) 

M.  TBACY  : Je  demande  è M.  le  rapporteur  si  le 
comtat  Venaissin  et  Avignon  n'ont  pas  été  traite's 
dans  les  conventions  comme  faisant  partie  de  Tein- 
pire  germanique.  C'est  un  doute  sur  lequel  je  vou- 
drais bien  qu'on  mVclairJt. 

M.  Menou:  C'est  une  question  sur  laquelle  les 
historiens  ne  sont  pas  d'accord.  Il  a existe  un  droit 
de  suzeraineté  de  la  part  de  l'empereur  sur  une  par- 

e de  la  Provence  qui  se  trouvait  dans  ce  qu'on  ap- 
pelait le  royaume  d'Arles  ; mais  ce  royaume  d’Arles 
est  une  espèce  de  problème  dans  Tbistoire  ; car  les 


contemporains  et  ceux  qui  leur  ont  succédé  ne  sont 
nullement  d’accord.  On  parle  d'un  diplôme  accordé 
par  Charles  IV  au  pape  Clément  VI;  mais  alors 
Charles  V n'était  pas  empereur.  Au  quatorzième 
siècle  cessent  toutes  les  traces  du  royaume  d'Arles, 
et  la  Provence  est  devenue  è cet  <‘gard  comme  les 
États  composant  le  cercle  de  Bourgogne. 

M.  l'abbé  Malby  : Je  n'avais  pas  besoin  de  cet 
aveu  précieux  fait  par  M.  le  rapporteur  pour  m'a- 
percevoir qu'il  avait  étudié  superndelletiient  This- 
toire  sur  le  royaume  d'Arles,  il  n’y  a rien  de  plus 
connu  dans  Tbistoire,  et  Leibnitz  ne  nous  laisse  rien 
à désirer  sur  son  existence.  Pour  ne  pas  entamer  la 
discussion  par  un  épisode , je  proposerai  d'abord 
deux  partis.  M.  le  rapporteur  a longtemps  travaillé; 
penseriez-vous  qu’il  y eût  de  Tinmserétion  i vous 
demander  que  ce  rapport  fût  imprimé.  {Pluêieurt 
voix:  Oui,  oui!....  hon,  non!....}  Si  vous  voulez 
accorder  aux  défenseurs  des  droits  du  pape  le  délai 
nécessaire,  vous  noiivez  déclarer  provisoirement 
que  vous  prenez  Avignon  et  le  comtat  Venaissin 
sous  votre  nroteclion  spéciale,  que  vous  y défendez 
tout  acte  d’iiostiliié.  (Quelle  uue  doive  être  votre  üé> 
libération,  quand  le  décret  ae  réunion  devrait  être 
prononcé  dans  celle  séance,  il  n’y  aurait  (oiijoun 
rien  de  plus  urgent  que  de  faire  cesser  les  hostilité.s, 
et  le  décret  que  j'ose,  attendre  de  votre  humanité 
aurait  toujours  d’heureux  effets. 

Ces  habitants  du  Comtal  qu’on  vous  a représentés 
comme  des  lanaliqiies  sont  des  malheureux  qu'on  a 
attaqués  dans  leurs  foyers.  C’est  Avignon  seul  q^ui 
a commencé  Tagres.siun  ; c'est  Avignon,  avec  les  dé- 
serteurs de  votre  régiment  de  Smssorinais,  qui  a 
commis  les  désordres.  Je  demande  que  M.  Maubourg 
suit  entendu  là-dessus,  et  vous  verrez  de  quel  côté 
sont  les  injustices.  Rendez  le  décret  provisoire,'et 
vous  verrez  que  cesCumtadms,  qu'on  a représentés 
comme  des  fanatiques,  seront  prêts  à po^r  les  ar- 
mes. N’écoutez  pas  ces  hommes  ae  sang  qui  vous  ont 
déjà  trompés  par  leurs  suggestions.  On  vous  a parlé 
du  vœu  d'Avignon  etde  celui  du  Comtalpour  leur  réu- 
nion à la  France;  ce  vœu  ne  peut  s’énoncer  que  dans 
le  silence  de  la  liberté,  cl  non  pas  lorsqu'on  est  sorti 
d'Avignon  avec  dix-huit  pièces  de  canon  pour  faire 
la  conouêtf  du  Comtal.  Que  verrez-vous  dans  la 
dé.marcne  qui  a fait  arborer  les  armes  de  France  7 
rien  qu'un  acte  de  violence.  Les  Comtadins  ont 
imité  la  conduite  d'un  sage  de  Grotius , qui  deman- 
dait le  matin  ou  son  turban  ou  l»  pelisse,  selon  que 
les  Russes  ou  lesTurcs  étaient  vaiiiqneursautnurde 
lui.  Puisque  vous  comptez  pour  quelque  chose  le 
vœu  du  peuple,  demandez  un  acie  libre  de  toutes  les 
parties  nu  Comtat.  Au  moment  où  lu  première  mo- 
tion de  la  réunion  a été  faite  à celle  tribune  par 
M.  Bouche,  le  bruit  s'en  est  répandu  dans  le  Couilat, 
et  M.  le  baron  de  Sainle-Cruix  ayant  exposé  qu'il 
fallait  manilesler  ses  sentiments  sur  celte  moüon, 
on  a pris  la  délibération  suivante  : 

t MM.  de  rai>ftemblée  ayant  é(é  informés  delà  motion 
faite  par  M.  Boiicbr  à l'A'Semblée  nationale  de  France, 
crovani  devoir  édifier  cette  respectable  Atx  aibléesur  leurs 
principes;  comtidèmit  que  le  seul  fondement  d'une  reven- 
dication eai  le  consentemeiil  libredu  peuple;  qu'un  propIc 
Cé<lé  par  un  acte  où  il  ne  sereli  pss  Intervenu,  ne  cesorrait 
pis  pour  cela  de  se  regarder  eumme  à Itii;  que  eetir  réels* 
mation  pourrait  être  un  funeste  exemple,  puisqu’elle  n’eiæ 
bliraii  d'au'res  réglesque  la  force,  re;:arde  la  réelaraaiion 
faite  par  M.  Bouche  à TAvsemblée  nationale  de  France 
comme  attentatoire  aux  principes  de  ladite  Assemblée;  dé- 
clarent que  rien  ne  saurait  Im  délier  du  seimenl  de  fidélité 
qu'ils  ont  prélé  à leur  souverain.  Ils  pro'éstent  donc  fe  11 
face  de  ciel  contra  tout  traité  tail  S leur  inse  ou  Coeta  dis- 
position d'eox  MU  leur  libre  comcoteoenL  Au  serpiM  » 
TaaaenMéa,  aa  pouvaat  réunir  le  van  géaémi,  • BfTété 
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la  préseote  délibéralioa  lartU  imprimée  et  eofoyée  k 
loulrt  In  conmuiie)  de  la  province,  pourqtiVIless’aMem* 
blenl  en  corps  de  commune  pour  y maoiretcr  leur  adhé* 
tioD  et  prêter  un  nouveau  sermeol  au  pape*  • 

Cet  arrêté  est  du  15  du  mois  de  novembre  1769. 
Vous  savez  ce  qui  s’est  passé  depuis  quinze  mois  : 
on  n’a  révoqué  en  doute  la  fidélité  de  ces  habitants 
que  lorsqu’ Avignon  est  venu  attaquer  le  Cooilat, 
que  Cavaillon  a été  saccagé  et  souillé  parles  plus 
^ands  crimes.  La  terreur  a achevé  ce  que  la  séduc- 
tion avait  commencé.  C’est  lorsque  des  brigands, 
car  Je  ne  crains  pas  de  les  appeler  ainsi,  ont  fait 
pendre  quatre  citoyens  irréprochables  dans  Avi- 
gnon,et  oiitfail  fuir  la  plupart  des habilantsde  cette 
malheureuse  vil  le,  qu’on  a arraché  de  ces  actes  qu’on 
cherche  à faire  valoir  auiourd'hui.  l orsque  M.  Bou- 
che lit  pour  la  première  fois  la  motion  de  la  réunion, 
TOUS  ne  lui  avez  répondu  que  par  un  sourire  mo- 
queur. 

M.  Bouche  : En  ordonnant  l’impression  de  ma 
motion. 

M.  L*ABBé  Maürt  : La  même  motion  vous  a été 
iTprésenlée  deux  fois  : deux  fois  vous  avez  prononcé 
rajüuriiemenl,  et  deux  ajouruements  valent  à peu 
près  un  décret.  Je  persiste  à demander  l'impression 
du  rapport,  parce  qu'il  n’y  a pas  un  seul  homme  qui 
puisse  répondre  à cent  objets  accumulés  les  uns  sur 
les  autres.  Il  nous  faut  ce  guide  de  la  discussion,  ou 
bien  décréter  le  projet  sans  le  discuter.  Je  sens  le 
tort  que  je  ferai  à une  bonne  cause  en  la  défendant, 
et  j’iiisisle  sur  un  délai  qu’on  ne  réinsérait  pas  dans 
un  tribunal  pour  une  contestation  d’un  e'eu.  Je  con- 
clus donc  à ce  que  la  discussion  soit  ajournée  jus- 
qu’à trois  jours  après  la  distribution  du  rapport. 
Après  ces  trois  jours  vous  recevrez  les  derniers  sou- 
pirs de  notre  patriotisme.  Je  demande  de  plus  que 
1 A&semblee,  instruite  des  troubles  qui  ioléressent 
<1  autant  plus  sa  sollicitude  qu'elle  a appris  que  c’é- 
tait au  nom  de  la  France  qu’on  tentait  de  faire  les 
conquêtes,  déclare  qu’elle  prend  sous  sa  protection 
spéciale  Avignon  et  le  comtat  Venaissin,  et  qu’elle 
défend  provisoirement  toute  espèce  d'hostilité.  (Plu- 
aiVuri  toix  de  la  parli*  gaueht  : De  quel  droit?) 
En  vertu  du  droit  sacré  que  lui  donnent  les  pétitions 
de  la  ville  d’Avignon  et  du  Comtat  qui  ont  réclamé 
son  inlerrenlion  et  sa  protection.  Voilà  le  décret  sur 
lequel  je  fais  la  motion  que  l’Assemblée  s’explique 
sar-le-champ. 

M.  Charles  Lambth  : Le  préopinant  vient  de 
faire  deux  propositions  : Tune  de  l'ajournement, 
Fautre  d'un  décret  provisoire.  De  ces  deux  mesures, 
l'une  est  cruelle,  I autre  impossible  pour  l’Assem- 
blée, puisqu’elle  est  injuste.  Il  s'est  opéré  une  révo- 
lution à Avignon  ; elle  a amené  des  crimes,  elle  en 
amènera  encore.  Elle  a amené  des  barbaries,  parce 
que  le  parti  qui  s'oppose  à la  révolution  est  plus 
puissant  qu’eu  France.  C’est  une  guerre  de  partis,  et 
en  politique  comme  en  religion  iT  n’y  a rien  de  plus 
cruel.  En  proposant  un  ajournement,  M.  l’abbé 
Maury  n’a  pas  réfléchi  que  l'ariiiée  victorieuse  des 
patriotes  du  Comtat  est  a cinq  lieues  de  l’armée  des 
aristocrates.  (Les  tribunes  applaudissent.)  Par  cal- 
cul d’iiilérél  pour  eux,  il  aurait  dû  deiiianderque  le 
décret  fût  rendu  dans  celle  séance,  et  que  les  com- 
missaires partissent  celte  nuit.  M.  l’abbé  Maury  a 
oubUé  que  par  sa  proposition  d'ajournement  il  vou- 
lait égarer  l’Assemblée  ; car  si,  comme  il  le  prétend, 
deux  ajournements  valent  un  décret,  en  suWant  la 
meme  conséquence,  le  troisième  ajournement  vau- 
dra un  jugement.  (On  applaudit.)  M.  l’abbc  Maury 
est  encore  en  coiilradictioo  avec  lui-méme,  car  plu- 
sieurs fois  il  nous  a dit  qu’il  était  prêt  à traiter  le 


fond  de  la  question,  et  aujourd’hui  il  demande  dee 
délais.  Dans  ce  moment  où  le  vœu  du  peuple  est 
avéré,  c'e>it  uii  acte  de  barbarie  que  de  différer  une 
mes'ire  qui  rendra  au  Comtat  la  liberté  et  la  tran- 
quillité, qui  fera  cesser  le  crime  en  mettant  celle 
contrée  sous  la  protection  de  l'heureux  géuie  de  la 
France.  Alors  les  aristocrates  s'eu  iront  ou  se  tai- 
ront. (Les  tribunes  applaudissent.)  L'ajournement 
au  contraire  commande  le  crime  et  lailrecommeocer 
les  horreurs. 

Quant  au  décret  provisoire  qu’a  proposé  M.  Tabbé 
Maury,  il  est  inutile  de  le  combattre.  L’Assemblée 
n’a  pas  le  droit  de  donner  des  ordres  dans  un  pays 
quindelie  n'en  a pas  prononcé  la  réunion.  Je  de- 
mande comment  l’Assemblée  recevrait  l'interven- 
tion d'une  puissance  qui,  dans  ce  m»menl,  viendrait 
pour  imposer  silence  au  parti  patriotique  et  au  petit 
parti  aristocratique  (les  tribunes  applaudissent),  et 
qui  lui  dirait  : Je  veux  que  les  choses  resb-nt  en  état 
jusqu’à  ce  que  Fou  ait  décidé  qui  a tort  ou  raison? 
L'Assemblée  recevrait  celte  puissance  avec  pitié* 
Vous  ne  voulez  pas  prononcer  une  mesure  contre- 
révolutionnaire  parce  que  vous  ne  seriez  pas  même 
obéis,  parce  que  les  deparlenients  qui  environnent 
le  Comtat,  et  qui  aiment  la  liberté,  remanient  ertte 
cause  comme  la  leur.  C'rsl  donc  pour  Fintérél  aris- 
tocratique du  Comtat  que  je  demande  que  cet  ajour- 
nement ii’üil  pas  lieu.  Si  vous  différez,  vous  aurez  à 
TOUS  reprocher  tous  les  malheurs  qui  arriveront 
dans  ce  pays.  (On  entend  des  applaudissements.) 

M.  Clermomt-Tonnrrrb  : Je  prends  le  même  in- 
térêt que  le  préopinant  à ce  qu  i)  appelle  le  parti 
aristocratique,  lorsque  j'ai  sous  les  yeux  le  journal 
de  l’armée,  traînant  à sa  suite  cinq  Ixiurreaiix,  of- 
frant la  naix  à Carfientras  iiioyeiinant  20  millions  et 
trente  tcb-s  à son  choix!  J'aime  à croire  que  cette 
armée  n’est  pas  composée  de  patriotes.  On  vous  a 
parlé  du  vœu  de  cinquante  et  une  communes  du 
Comtat.  Pour  pouvoir  contredire  ou  reconnaître  ces 
calculs,  il  faut  s'informer  de  la  date  des  différents  ac- 
tes; car  s'il  y en  avait  qui  fussent  datés  du  lendemaia 
d'un  massacre,  ils  ne  porteraient  guère  l'emblème 
de  la  liberté.  On  vous  propose  froiaeioeot  de  décla- 
rer que  re  pays  vous  appartient.  Les  adversaires  de 
cette  opinion  auront  droit  de  se  plaindre  de  n’avoir 
pas  eu  connaissance  du  rapport  et  desactes  qui  l’ac- 
compagnent. C’est  a vos  premières  relations  avec  les 
Comtadins  que  s'attachent  le  système  d’horreur  et 
d’assassinat  qui  désole  ces  contrées.  Je  conclus  à ce 
que  l’on  adopte  les  articles  11  e*t  III  du  plan  du  pro- 
jet présenté  par  N.  Menou,  en  retranenant  ce  qui 
réjuge  la  question;  que  cette  question  soit  retar- 
ée jus(|u’au  délai  demandé  par  M.  l'abbé  Maury  ; en 
outre,Je  demande  que  l’on  ajoute  au  décret  une  me- 
sure pour  faire  retirer  du  Comtat  les  déserteurs 
français  qui  font  toute  la  force  de  celte  armée  pré- 
tendue patriotique. 

M.  Robespierre  : Les  horreurs  qui  ont  désolé  le 
Coirtal  sont  un  pressant  motif  de  hâter  notre  déli- 
bération. S’il  nous  faut  donner  des  regrets,  nous  les 
donnerons  également,  et  à ceux  qui  sont  morts  sur- 
pris par  des  trahisons,  et  à ceux  qui  ont  été  victimes 
de  leur  méchanceté.  Il  faut  de  l'iiidulgeuce  pour 
tous  les  partis,  dans  une  révolution,  parce  que  Fon 
ne  peut  se  dissimuler  u peine  que  Fon  a à se  débar- 
rasser de  ses  anciens  préjugés,  de  ses  anciennes  pas- 
sions. (On  applaudit.)  Il  y a deux  partis  dans  Ig 
Comtat  : celui  qui  désire  secouer  un  joug  oppres- 
seur, et  celui  qui  veut  le  conserver,  peut-rtre  parce 
qu'il  en  profite  : ce  dernier  parti  a été  vaincu  Jus- 
qu'aujourd'hui. Qu'on  le  plaigne  si  l’on  veut  ; mais 
qu’on  vienne  au  secours  de  tous.  On  ne  le  peut 
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qu’en  prononçant  la  nfumon.  Les  mesures  provi 
sj>irc  sont  impraticables,  à moins  que  vous  ne  re- 
eardier  le  Conilat  comme  une  province  don*  les  af- 
faires vous  regardent.  Sans  cela  vous  n’avez  pas 
plus  de  droit  sur  elle  que  vous  en  auriez  eu  à inter- 
poser votre  autorité  dans  ie  Brabant.  Les  mesures 
provisoires  ne  pourraient  avoir  que  de  funestes  ef- 
fels.  Ne  pnurrail-oii  pas  croire  que  vos  troupes  ne 
seraient  venues  que  pour  imposer  au  parti  victo- 
rieux ; et  si  le  chef  de  ces  troiipi’S  avait  adopté  des 
principes  contraires  à ce  parti,  ne  pourrait-on  pas 
soupçonner  que  le  chef  et  rarinée  voudraient  proté- 
ger ce  qu’on  appelle  le  parti  aristocratique,  et  qui 
est  le  parti  vaincu?  Je  deiiKiiideeii  conséquence  que 
la  question  soit  jugée  au  fond. 

{La  iuUe  demain.) 

N,  B.  La  discussion  sur  Avignon  a été  continuée  k la 
procbalae  séance. 


Sotice  de  la  séance  du  soir. 

Sur  l'observalion  faite  par  M.  l'abbé  Maurj  que,  l'étant 
rendu  au  coroiié  diploœülique  pour  prendre  connaissance 
des  pi<ces  relatives  à l'alTaire  «rAvignon  , il  u'y  a trouvé  ni 
rapporteur,  oicommis,  l’Assemblée  a ajourné  la  discussion 
à lundi. 

Le  reste  de  la  séance  a été  rempli  par  la  suite  des  décrets 
sur  les  iovabdes  de  la  marine. 


V.  Fletirien  a donné  sa  démission  de  la  place  de  seeré* 
taire  d’EUil  et  mini'.Uc  au  département  de  la  marine  et  des 
colooics.  Nous  publierons  demain  ta  lettre  qu'il  a adressée 
uuroi  à ce  sujet. 


AVIS. 

M.  Sol,  docteur  ea  mrdecioe,  chirurgiea  substitnl  de 
l'hépital  de  la  Chanté,  commencera  le  cour»  d'anaiomie, 
pour  U.M.  le»  élévi-a  de  l’Académie  de  Veinture  et  Sculp« 
turc,  lundi  i mai,  S huit  lieorei  et  demie  du  matin,  à l'hépi- 
tal  de  la  Chanié  , rue  de»  &eint*-Perea;  il  uiTra  le  plan  de 
aei  EléntetUt  d'Anaiomié  à l'uvagr  tiei  artîilea. 

MM.  lea  amatetm  seront  libres  de  suivre  ce  coon. 


SPECTACLES. 

TaiATSB  01  LA  Natiob. — Demain  s mai,  pour  Tou* 
verture,  Iphigénie  en  jéulidtt  tragédie;  suivie  de  l'Ecole 
des  Uttris,  comédie  en  8 actes,  en  vers. 

Enattendanl  la  s*  représentation  des  ^'ich'mes  cMtréesi 
retardée  par  riiidisposition  de  M.  Fleurjr.  j 

TaiATBB  Italie.v. — Auj.  la  Soirée  orageuse t et  la  22*  j 
rcprésenUlioti  de  Paul  et  rtr^iNiV.  j 

Drmain  la  22*  représenlatioD  de  Camille,  ou  le  Souter^  \ 
rain, 

TaéATat  Fba?<çais,  me  de  Ricbrlieu.  — Auj.  l'Ecole 
des  Femmes,  comédie  en  Racles,  en  vers;  suivie  de  lu 
Fausse  Agnes,  en  3 actes,  en  prose. 

Mercredi  la  2*  représentation  d7/enri  l'III, 
Amtco-CoviQi't,  au  boulevard  du  Temple.  — .Auj, 
VEprrute  raisvnnable , comédie  en  un  acte;  la  Bascule, 
comédie  en  un  acte,  raélée  d’aricUcs,  avec  un  divertisse- 
ment;  les  Deux  Chasseurs  et  ta  Laitière,  opéra  en  un 
acte;  la  Muri  du  chevalier  d’/issas,  paiilomiine  histori- 
que et  militaire  en  uu  acte. 


THéATBB  OB  MovsiecB.  — Auj.  la  2*  représcntalioa  de 
la  Cengeanee  du  DatUi , on  ta  suite  d'Annette  et  Luhin, 
comédie  eu  2 actes,  en  prose,  mêlée  d’ariclles;  précédée 
des  Portefeuilles , comédit  en  2 actes,  en  prose. 

Demain  II  Barbiere  di  Suiglia,  o|téra  italien* 

En  attrudant  la  1**  représcnlallou  de  le  reprise  de  Dm 
Quichotte, 

Ciagos  NATIONAL,  au  Palais-Royal.  — Ae|.  Concert. 
Symphonie  de  M.  Haydn.  — Mlle  MuMot  cJianlere  une 
scêue.  — M.  Aldry  evécui>  ia  un  concerto  de  violon,  — ta 
Jugement  de  SatornoH,  hiérodramc  i grand  cliueur,— 
M.  Murgeon  cbaniera  un  rondiMU.  — M.  Mutin  eiécuiera 
un  concerto  de  furie  piano  organisé.  — On  terminera  par 
le  Te  Deum  h grand  clisur,  rie  M.  I.ebriin,  dan»  lequel 
chanteront  Mlles  Rosine  et  Mullol,  MM.  Cbâteaufort  et 
Lebrun. 

Ensuite  Raf  Jusqu'à  onxe  heures. 

Demain  la  B*  représentation  de  CUéroine  franfaiee, 

ThÉ«TBB  fiançais  COHigUB  BT  LTBIQUB. — Auj.  la  Sct’ 
vante  muftresse,  Ojiéra  bouffoQ  ; suivi  du  Milicien,  opéra 
bouffon,  el  précédé  du  AfaH  retrouvé,  comédie. 

DéLAssBMBivTs  C01IIQCBS,  boulcvard  dù  Templf.  — Au). 
1rs  Folies  amoureuses,  comédie  en  8 actes;  ta  Constitua 
lion  tillageoise,  comédie  en  2 actes  ; les  Deux  Chasseurs 
et  la  Laitière,  opéra  en  un  acte. 

AMPHiTHÉtTBt  OB  M.  AsTLiT,  (hubourg  du  Temple. — 
Auj. , à six  heures  précises,  |rand>  exercices  d'équila- 
lion,  terminé  par  la  5*  représentation  du  rlief  d'œuvre  de 
M.  Kranconi,  écuyer  et  moyen  de  Lyon , se*  enfant*  el  ses 
élèves,  et  par  de*  chevaux  dres*és  de  manière  à causer  la 
plus  agréable  surprise  aux  plus  grands  conuaisseun  de 
l'art  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  : 8 Hv. , 38  s. , 2à  s. , 1 1 s. 

Demain  la  même  re|iré$entation  au  profit  des  pauvrm 
de  la  section  du  Temple. 
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GAZETTE  A'ATlOîiAlE  LE  HOMTELR IXIVERSEL. 

N*  IÎ2.  Lundi  2 Mai  1791.  — Deuxième  anitM  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Comlantinople , le  SS  mari.  — Chaque  jour  nous 
TOjonsdes  troupes  Dombreu«eSf  venant  d'Asie*  tiavener 
eellv  capitale  pour  aller  grossir  l'armée. 

Tandis  que  le>  troupes  de  terre  se  préparent  h former  une 
attaqué  vignureuse,  le->  forces  navales  ne  restent  point 
daiu  l'inaction:  la  première  divÎMun  de  la  flotte,  composée 
de  trente-six  \ aisseaux,  a depuis  quelques  jours  probté  d'un 
vent  favorable  pour  mettre  à la  voile  et  diriger  soo  cours 
ver«  la  mer  Nuire. 

Le  mufti,  qoi  s'rsi  toujours  montré  l'ennemi  implacable 
du  nouveau  grand-visir,  et  qui  depuis  six  mois  a retardé 
par  des  intrigues  compliquées  son  rétablissement,  vient  de 
succomber  enfin  et  d'élre  envoyé  en  eiü.Lechef  des  émirs 
l'a  remplacé  dans  celle  dignité  éminente. 

Depuis  ruTéoement  de  Selim  au  trône  impérial , l'usage 
ayant  été  rétabli  de  saluer  par  quelques  coups  de  cation  le 
sérail,  en  entrant  ou  en  sortant  du  port  de  Cnn-<lanli- 
nop>,  il  arriva, ces  jours-ci,  qu’nunavire  marcUandve'  i> 
lieu,  venu  de  T.^rcbipcl,  voulait  s'acquitter  de  celte 
étiquette;  mais  ayant  par  inadvertance  oublié  de  retirer 
les  boulets,  il  lâcha  sa  bordée  contre  le  sérail  avec  tant  de 
justesse  que  deux  boulets  tombèrent  au  milieu  du  jardin, 
et  que  d'autres  endommagèrent  les  édifices.  Le  Grand-Sei- 
gneur, esln'memenl  irrité  de  ce  manque  de  respect,  fit 
sur-le<bamp  demander  la  tëU?  de  l'imprudeni  capitaine. 
Par  bonbrur  le  dro(cman  de  Venise  se  trouva  dans  ce  mo- 
nieni  â la  Sublime  Porte;  il  mit  tout  en  œuvre  pour  apaiser 
les  esprits  animés  et  sauver  le  patron  du  navire,  en  attri- 
buant let  accident  à rélonrderie  des  gens  de  l’équipage:  ce 
qui,  joint  aux  i cpresen  talions  du  bayle  de  Venise,  proleslaiil 
que  le  capitaine,  déjà  mis  aux  iers,  serait  puni,  et  que  des 
irrégularités  pareilles  n’arriveraieitt  plus  â l'avenir,  eut  un 
succès  si  heureux  que  l'affaire  a'esl  terminée  sans  aucune 
effusion  de  sanc. 

(BxlraitdelaleUre  delà  GatetieiTJmsteràamt  a*  59.) 
SUÈDE. 

De  Sioekkolmt  le  8 arril.- — l.e  départ  prochain  de  notre 
•ouveram  se  trouve  confirmé,  l.a  plupart  des  ariangemenis 
relatif»  à ce  voyage  soûl  déjà  laits,  ou  se  font  encore  dans 
ce  moment.  On  assure  que  Sa  Majesté  se  rendra  d'abord  â 
5Erdti«Nd  et  ensuite  â£er/tn;  mais  les  personnes  dé^ig^èes 
pour  la  suite  du  roi  ne  sont  pas  encore  connues.  Le  yacht 
royal  VAmadis  est  tout  équipé  et  prêt  à mettre  â la  voile. 
Oq  équipe  encore  l'^mpAion  .cbebcc  qui  sera  commandé, 
^l*on,  par  le  colonel  de  Frese, 

RUSSIE. 

De  Pétertkourÿ,  U 9 mars.  — Le  général  Herman, 
commandant  des  troupes  russes  au  Gouban,  qui  a dèf.iil 
r.irmCe  turque  sous  les  ordres  du  séraskier  Bastan-Pacha, 
vient  d'arriver  dans  cette  capitale,  aussi  bien  que  plu- 
sieurs autres  généraux  et  officiers  supérieurs  de  notre  ar- 
mée en  Moldavie.  Ceux-ci  ont  presque  tous  assisté  à l'as- 
saut et  h la  prise  d UmalL  Les  circonstances  qu'ils  en 
racoDleol  ioiil  frémir  la  nature.  Vainemeut  cbercberaii-on 
dans  rhisloire  ancienne  ou  moderne  un  événement  de 
ci-lte  nature;  ce  qui  en  approche  le  plus,  ce  sont  les  ex- 
plo'ts  deSchacb-Nadir,  ce  fameux  conquérarit  de  la  Perse, 
liais,  pour  donner  encore  plus  de  justesse  au  parallèle,  les 
crâorsde  ces  milliers  d'infortunés  péris  par  le  fer  ou  le  feu 
à Ismati,  auraient  aussi  dû  servir  â la  conslruclioD  d'une 
py  lamide  triomphale. 

Le  20  de  ce  mois,  nous  jouîmes  id  d'un  spectacle  su- 
perbe ; le  régiment  de  gardes  â cheval , défilant  le  long  du 
châlea  U impérial , porta  â la  forteresse  les  trophées  d'is- 
mari,  ciimposésâ  peu  près  de  cinq  ceois  queues  de  cheval, 
bitonsdecommBodemeDi,  massues,  étendards  etdrapeaux. 
On  dit  que,  pour  cterniser  le  souvenir  de  cette  conquête 
importaale  et  celui  de  tous  les  autres  avantages  remportés 
par  le  prince  Potemkio  sur  les  ennemis  du  nom  chrétien, 
notre  auguste  souveraine,  en  oppoiilkm  à l'Alcoran  et  au 
glaive  cte  llabomet,  veut  lliire  présent  â ce  prince  d'une 
i^^Sirif—TemeniI, 


Bible  ricbemcni'rcliécetgaruie  de  brillants»  ainsi  que  d'un 
sabre  de  graud  prix. 

POLOGNE. 

Farsovie , te  9 nrr  if.  — Durant  les  deux  dernières 
sessions  de  la  diète,  les  illustres  étals  unt  fixé  leur  attention 
sur  des  objet»  purement  économique».  On  fil  entre  autres 
lecture  de  deux  projets  tendant  â suppléer  aux  droits  sur  les 
cuirs,  qui  doivent  être  supprimé».  L'un  de  ers  projet»  pro- 
pose d'augmenter  toutes  1rs  imuo^ition»,  nulle  exceptée,  de 
3 gros  par  florin , tandis  que  l'autre  ••oumet  les  étaux  des 
boucliers  â un  droit.  Le  provenu  de  ces  nouvelles  charges 
Serait  uniquement  destiné  à l'entreiien  d'une  annreper- 
inaiii'iile  dr  cent  mille  hommes.  — En  prenant  insprclion 
du  lrè»or  national,  il  s'y  est  trouvé,  tous  frais  déduits,  un 
excédant  de  10  million»  de  florins  polonais,  dont  une  par- 
tie servira  â augmenter  les  pensions  des  ministres  de  la  ré- 
publique qui  résident  chez  les  puissance»  étrangères. 

Ou  dit  que,  durant  une  session  tenue  depuis  peu  à huit 
clos,  certain  traité  passé  entre  la  Courlande  et  ta  Russie 
avait  été  annulé,  quoique  le  mémir  traité  fût  aDlérteure- 
ment  ratifié  par  la  dernière  diète  â Gi  odira. 

PRUSSE. 

De  Berlin  t le  i6  avril.  — Les  troupe»  passeront  celte 
année  quelque»  jours  plu»  tôt  en  revue  qu'à  rordinaire,  et 
le  duc  régnant  de  Brun»wick  arrivera  bientôt  â Potsdam  ; 
on  prétend  même  que  S.  A.  R.  accompagnera  le  roi  dans 
son  voyage  projeté  en  Prusse. 

Le  lieuteoaul  général  de  Schliefen  est  parti  d’ici  ponr 
Potsdam . et  le  lieuieuaut  général  d«  Scbœufel  s'csl  rendu 
à Scbweidnilx. 

Le  régiment  du  Corps,  cavalerie,  en  garnismi  à Hache- 
nau,  un  autre  régimi  nt  do  cavalerie  en  garnison  t Sallwe- 
del,  ainsique  li>s  régiments  de  Knc'belsdon  et  du  prince 
Ferdinand,  infanieno,  le  premier  en  garnisuii  â Slendal,  et 
le  second  à Ruppîn , ont  reçu  ordre  de  ne  point  passer  en 
revue,  mais  de  ae  mettre  en  route  le  S du  mois  prochain. 


FRA.NCE. 

De  Parti.  — Lettre  écrite  nu  roi  par  M.  de  FTcurfeu, 
minUtrede  lu  marine,  le  18  nrrii  1791. 

Sire, 

Lorsque  Votre  Majesté  daigna  m'appeler  au  départe- 
ment do  la  marineel  des  colonies,  elle  voulut  bien  accueil- 
lir les  observations  qu'elle  me  permit  de  lui  adresser  sur  la 
nécessité  de  diviserun  département  dont  les  détails  étaient 
trop  nombreux,  trop  compliqués  pour  qu'un  seul  ministre 
pût  y suffire,  surtout  depuis  que  la  rc'ponsabilité  qui  lui 
est  imposée  exige  de  sa  part  une  survcilbmce  plus  active, 
plus  immédiate,  s.urtouies  les  parties  de  ce  ra»leeo$embIe. 
Votre  Majesté,  dans  la  lettre  dont  elle  m'honora,  voulut 
bien  me  répondre  qu'elle  agréait  la  division  du  départe- 
ment. mais  qu'elle  désirait  que  je  me  chargeasse  d'en  faire 
toutes  les  expéditions  jusqu'à  ce  que  la  manière  dont  s'o|té* 
rerait  celle  division  pût  être  décidée.  Je  n'écoujai  quemon 
xèlc  n ma  soumission  aux  volontés  de  Votre  Majesté:  j'en- 
trai avec  effroi  dans  une  carrière  dont  j'avais  été  à portée 
de  mesurer  l’élendiic:  mais  j'étais  soutenu  par  l'espérance 
d'une  division  prochaine,  qui,  en  détachant  du  départe- 
ment l'administration  des  colonies,  trop  étrangère  aux 
connaissances  quej’avaispu  acquérir,  le  réduirait  â l'ad- 
ministration de  la  marine,  à laquelle  je  pouvais  e»|>èrrr 
d'appliquer  utilement  l'étude  et  l'expérience  de  plusieurs 
années.  Mats  l'Assemblée  nationale,  qui  a pesé  dans  sa  sa- 
gesse les  avantages  et  les  désavantages  pour  la  chose 
publique  de  la  séparation  des  deux  départements,  a'esl  dé- 
cidée pour  en  maintenir  la  réunion. 

J'ose  renouveler  à Voire  Majesté  les  représenlations  q ue 
je  pris  la  liberté  delai  adresseravanl  d'entrer  au  ministère. 
L'exercice  de  quelques  mois,  bien  loin  de  m’avoir  ra»smé 
sur  la  mesure  de  mes  forces  pour  remplir  une  tâche  si  va»ic, 
n'afaitque  confirmer  en  moi  la  conviction  dcleur  insuf- 
flsance.  Trente-six  annérs  effectives  d’un  service  pénible 
ou  d'an  travail  forcé,  une  santé  loujoun  inceriaine.  des 


faculiéiiitéeif  m ne  lahspntplasla  po««IbiHté  d'seqeérir 
|f«  contiaisunce«mulii|)Hé<*iqui  me  manquent,  elqu’eiiite 
l'aüininistiaiion  des  colonie!*.  S'il  ne  i'a|p*«ail  que  desacri* 
fici-3  de  ma  part»  mon  dévout'iiu'iit  pour  la  persnone  de 
Votre  Maje>t^,  won  amour  du  bien  public  me  les  ren« 
drxieni  tous  Tacilea.  Le  d**ir  d’èlre  utile  ft  ma  patrie  ne 
m'abandonnera  jamais,  tous  les  insianis  de  ma  vie  yaeront 
con^dC<et;  mais,  quand  on  a bien  mesuré  ses  moyens  et 
qu'on  les  trouve  insuffisants,  on  doit  imposer  sUeuce&son 
zèle  et  se  rendre  justice. 

Je  dois  donc,  en  bon  serrlieur  du  roi,  eo  bon  citoyen, 
en  honnête  homme,  supplier  Voire  Majesté,  et  je  la  sup- 
plie d'agréer  ma  démission  de  la  cbaige  de  secrétaire  d'Ë- 
Ut  au  dépariemenl  de  1a  marine  el  des  colonies. 

Je  ne  meperm<ls  point,  dans  ce  moment,  de  penser k 
ma  posihon,  à mes  iiiiérêls  ; j’ai  dû  oublier  que  je  suis  ab> 
solumeni  sans  furlune. 

Il  me  snOit  que,  pendant  te  temps  que  j’ai  rempli  les 
fonctions  délicates  du  ministère,  ma  conduite  ait  pu  mé- 
riler  l'approbation  de  Votre  Majesté,  et  ma  conscience 
m'assure  que  l’Assemblée  nationale  rendra  justice  i la  pu- 
reté de  mon  admiaislratioo , comme  à celle  de  mes  prin- 
cipes.   

Dnioi^Crancéd  ies coneitoyem. 

Après  aeoirélé,  sans  savoir  pourquoi,  et  uniquement 
peut-être  parce  que  je  n'ai  jamais  varié  dans  mes  prin- 
cipes, l'ubjei  de  niilli-  absurdes  calomnies,  je  me  trouve, 
quoique  membre  de  rAs!*cmbi6’UBi)<inale,  dè|K>uilié  en  ce 
momeul  d'un  droit  inhérent  h ma  qualité  (le  citoyen,  celui 
d'élie  garde  liât  ional,p-ir  un  éveiientent  fort  est  raordinair* 
auquel  Je  n’ai  eu  aucune  purL  Je  dois  & mon  bunneur,  et 
peu  ‘ét'C  au  salut  du  peuple,  d’énoncer  mes  pi  inci|ies  sur 
le»  ciiconstanc<-s  qui  oui  accouipagué  et  suivi  la  démission 
de  M.  Lalayette. 

Je  déc'are  que  je  pense  que  toutes  les  lois  ont  été  tîo- 
léi'S.  Paris  n'a  pas  dÛ  voir  sans  une  espèce  de  stupeur  que 
le  quart  au  plus  de  cbjque  bataillon,  c’<sl-i>dire  environ 
neuf  cenLs  i mille  hommes,  sur  plus  de  cent  mille  ci- 
toyens actifs,  ont  juré,  sur  leurs  armes,  une  ol>e'is$ance 
tait$  èornei  a leur  chef^  et  pruscril  de  leur  sein  quiconque 
oe  signerait  pas  ce  serment. 

Je  he  suis  aussi . moi,  carde  national  $ je  suit  grenadier 
du  bataillon  de*  Blancs- Manteaux  ; j'ai  cru  que,  fidèle 
au  serment  immortel  que  j'ai  prêté  au  Jeu  de  Paume,  je 
devais  uffrif  h la  patrie  rt  mes  moyens  moraux  dans  l'As* 
semblée  nationale,  et  mes  rurce%  physiques  hors  de  son 
sein;  el  il  y a dix  huit  mois  que  je  m'en  fais  l'honneur. 

J'ai  TU  l’arrêté  de  mon  bataillon  ainsi  conçu  : 

« Arrête  unanimement  qu'eu  adhérant  â l'arrété  du  Pc- 
tii'Saint- Antoine,  du  jour  d'bier  (22  avril  1*791),  tous  les 
snldats-ciloyens  et  citoyens-soldats  qui  composent  le  ba- 
taillon renouvelleront  individuellement  et  pur  leurj  sipnu* 
tures,  h l'instant,  le  serment  d'être  fidèles  à la  nation,  à la 
loi,  et  au  roi,  et  d'obéir  dans  toutes  les  eireonstanees  h &f. 
Lafayelte,  que  le  bataillon  regarde  toujours  comme  com- 
mandant delà  garde  nationaleparisienne;  eiauquetit  fure 
de  noui-eau  ufiarLicAcmcnrinttu/iiMce/MnecoivriARcasASS 
Boants:  de  plus,  que  celui  des  volonlaires  et  de  la  com- 
pagnie centrale  qui  sera  réfractaire  k ce  serment  sbra 

EXPULSÉ  OV  BATilLLOR.S 

Je  (léclai^  que  je  porterais  plnldt  ma  tête  sur  l’échafauü 
que  de  signer  jamais  un  semblaHe  arrêté.  Cen'est  pas  que 
je  manque  d’estime  pour  le  général , quoiqu’il  ail  eu  toit, 
car  une  sentinelle  est  coupable  si  elle  quille  son  poste  avant 
d’étre  relevée:  ce  n'esl  pas  que  J'eusse  jamais  eu  la  pensée 
de  refuser,  sous  les  armes,  robéis*ance  légitime  à mes 
chefs.  J'ai  servi  ringt-neufans  avec  honneur;  mais  je  sais 
fort  bien  distinguer,  en  homme  libre  aujourd'bu'i,  la  sub- 
ordin.itioD  paistee  d’un  soldat  d'avec  la  subordination 
raisoHnée  d'un  garde  national  ; car  je  ne  veux  pas  rede- 
venir esclave. 

J’ai  donc  considéré  : 

i*Que  M.  Lafayelte,  nommé  par  les  sections  et  démis 
volonlairemeul  de  sa  place,  ne  pouvait  recevoir  ta  réélec- 
tion que  de  la  conüance  nouvellemcal  aoUfiée  par  les 
sections,  dans  les  furnies  légales  ; 

S*  Que  la  municipalité  quia  ordonné  l'assemblée  des 
bataillons,  et  que  les  bataillons  qui  se  sont  astemb.és.  sont 
coupables  de  transgression  à la  loi,  parce  que  les  corps  ar- 
més ne  peuvent  délibérer  que  sur  des  faits  particuliers  de 


discipline;  les  sætloni  étant  établies  pour  la  reprèsentatioa 
légale  du  peuple , c’est  dans  sa  section  seule  que  tout  ci- 
toyen soldat  doit  énoncer  son  v«u,  et  jamais  dans  une  as- 
semblée de  bataillon,  sou»  l'iiifluence  de  sesebeis; 

3*  Que  la  preuve  du  danger  de  ceSte  influence  est  l’ar- 
rêté pris  dans  plusieurs  butalllon»  de  faire  le  serment,  je 
ne  div  pas  seulement  d’obéissance  4 la  loi  (ce  serment  a 
été  prêté  le  14  juillet,  el  c'était  faire  injure  à la  garde  na- 
tionale que  de  le  renouveler),  mais  de  celui  de  eon/tance 
*an$  Ifornes  dans  /es  ordres  du  général;  arrêté  4 la  :ols 
servile  et  Inconstitutionnel.  Nul  citoyen  français  ne  doit 
obéissance  qu'd  fa  nation,  à la  loi  et  ou  roi;  ces  noms, 
collectif  et  indivisibles  aujourd'hui,  font  tout  le  mystère  de 
notre  constitution;  ils  font  qu’un  citoyen  libre  peut  être 
subunlonné  sans  crainte  de  ta  servitude.  Obéir  4 son  chef 
lorsqu'il  commande  au  nom  de  la  loi  est  de  toute  justice: 
car  c‘e^t  obéir  4 la  lui  même,  c’est  acqnilier  son  serment, 
c'est  exécuter  tout  ce  que  l'on  doit  4 sa  patrie  et  4 sa  con- 
science; mais  promettre  4 son  chef  une  ohéùtanee  aveugle ^ 
c'est  fouler  aux  pieds  ses  droits  et  sa  r.iisnn,  c'est  enmpro- 
mettre,  sur  la  parole  d'un  individu,  la  loi,  la  consliiulioo 
et  la  liberté  publique.  Le  roi  n'a  pas  le  droit  d'exiger  même 
des  troupes  de  ligne  un  serment  individuel,  il  ne  corn- 
mnrirfc  f u'au  nom  de  ta  foi,  et  ce  n'est  qu'en  vertu  de  ta  toi 
qu'il  peu!  exiger  l'obéistanee;  telle  est  l'expression  littérale 
de  l'immortelle  Déclaration  des  Droits  des  nations  procla- 
mée par  l'Assemblée  nationale  de  France.  Aiu^i  le  vrut 
noire  constitution  ; c'est  ainsi  que  vingt-quatre  millions  de 
Français  l'ont  juré  : faire  un  autre  sciuent,  c’est  trahir  la 
notion,  la  lui  et  le  roi, 

4*  La  peine  innig<*e  4 tout  citoyen  qui  ne  signera  pas  le 
serment,  et  ne  reconnaltr.*  pas  les  principes  éimnccS  dans 
l'arrêté,  est  un  acte  arbitraire  cl  despotique  quels  postérité 
ne  croira  pas  avoir  pris  naissance  dans  le  berceau  de  la 
liberté.  L’estime  que  je  porte  4 mes  anciens  camarades, 
l'espoir  qui  me  reste  qu’ils  n'on>  été  qu'égjrê*,  m'empê«'hent 
d'en  dire  davantage.  J'attendrai  de  leur  droîliire  et  du 
temps  la  justice  qu'ils  me  doivent.  Diaois-CsANcé. 

Imprrimé  par  ordre  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
lulioii  : ALsxARDaa  BxAuuAasAis,  président;  MA>sreo, 
ivéque  du  depurtement  de  l’Oise:  G.  BoaaacAaaaaa, 
CoLLOT  D’HasaotS,  Paiaua,  srcrc/oircs. 

— aOn  répand,  monsieur,  que  j'ai  donné  ma  déffliasion 
de  commandant  de  la  garde  nationale  de  Versailles  ; vnu- 
lex-vous  bien  insérer  dans  votre  prochain  numéro  que 
mon  dévouemeril  et  mon  aüaehi-meni  4 la  cnnslilution 
me  font  un  devoir  de  rester  dans  la  place  que  j'occupe  jUS- 
qu*4  la  prochaine  organisation  des  gardes  nationales. 

■ BBavatra,  cnfnmaii(/aa/  ds  ta  garde  nationali 
de  yersaiiles,  » 


BULLETIN 

DE  LA.SSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  RetoheU. 

SUtTB  DB  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  30  AVRIL. 

M.  Cazalés  : 11  paraît  généralement  convenu 
<(u'il  est  instant  de  porter  remède  aux  mnllieiirs  du 
Comtat;  il  n’y  a donc  plus  d'autre  question  ù dis- 
cuter que  celle  de  savoirs!  une  mesure  provisoire 
serait  dangereuse  , et  si  vous  avez  le  droit  de  l’or- 
donner. Le  préopinnnt,  en  combattant  la  proposi- 
tion de  M.  l'abbé  Maury,  « établi  qu’il  serait  pos- 
sible que  le  chcl  des  troupes  que  vous  enverriez  t ût 
une  conduite  contraire  à vos  intentions.  Je  suis  peu 
surpris  d’entendre  celte  objection  sortir  de  la  bouche 
(le  ce  préopinant  ; elle  mVtonnerait  davantage  de  la 
jnirt  de  M.  Lamelh , qui  est  dans  l'armée  depuis  son 
enfance.  Nous  savons  tous  que  nus  opinions  politi- 
ques sont  libres  ; mais  nous  savons  aussi  que,  quand 
nous  marchons  d'après  les  ordres  de  l'Assemblée 
nationale,  nous  n'avons  plus  d'opinion.  St  nous 
sentons  quelque  répugnance  pour  la  mission  qui 
nous  est  confiée,  nous  donnons  notre  démission. 
L’Assemblée  juge  trop  bien  l’armée  franç.iise  et  ceux 

3ui  la  commandent  pour  avoir  quelque  inquiétude 
e celle  nature.  On  a dit  que  l'Assemblée  n'avait 
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p>ia  droit  d«  pr«ndre  drtmosnrfiprorîsoIrrsiiTant 
qu’elle  eût  prononcé  sur  le  fond.  On  a tous  lesdroits 
qui  importent  à sa  propre  conserralion  ; or  il  est 

certain  que  la  ('rance  a intérêt ( Il  s’élèvd  des 

murmures.)  On  a incontestablement  le  droit  d'é- 
teindre le  feu  qui  esta  la  maison  de  son  voisin  quand 
il  peut  consumer  la  nôtre.  Je  crois  donc  que  la  me- 
sure provisoire  pr(*posée  par  M.  l’abbé  Maury  est 
sans  danger,  et  que  vous  avez  le  droit  de  l'or- 
donner. 

Il  reste  la  question  de  savoir  si  l’Assemblée  peut 
refuser  le  temps  nécessaire  pour  répondre  au  ra|>- 
porleur.  S’il  n'avait  pas  voulu  colorer  une  injus- 
tice diplomatique,  une  injustice  machiavélique;  s’il 
s’était  borné  à exposer  les  principes  de  droit  positif 
sur  Avignon , on  se  bornerait  à lui  répondre  : Si 
cinq  cents  ans  de  possession  ne  sont  pas  un  titre, 
quel  est  lesouveriiii  de  l’Europe  dont  on  ne  puisse 
pas  contester  les  droits?  H faut  donc  examiner  les 
droits  et  les  hits,  i)  faut  savoir  si  le  vœu  du  peuple 
e^t  vraiment  celui  de  la  majorité,  s’il  est  exprimé 
libirment.  Rien  n’est  si  essentiel  pour  coiislaler  le 
véritable  vœu  du  peuple  que  de  l’assujeUir  à des 
formes.  II  nVxisle  aucun  peuple  sur  la  terre  qui  ait 
le  droit  d’expnni'T  son  vœu  sans  se  soumettre  aux 
formes  qu'il  s'e.st  lui-méme  prescrites.  Je  me  ré- 
fère donc  à la  disposition  provisoire  présentée  par 
M.  l'abbé  Maurv  , et  je  demande  de  plus  que  dès  ce 
soir  même  on  fasse  partir  des  commissaires;  mais 
la  question  essentielle,  relative  à la  souveraineté 
d'Avignon  ,a  besoin  d’élre  discutée  de  manière  à ne 
laisser  aucun  doute. 

M.  PÉTio?<  : On  n’a  cessé  jusqu’à  pré.sentde  parler 
sur  le  fond  ; mais  il  ne  s'agit  pas  de  se  livrer  sur-le- 
chump  à cette  discussion  extrêmement  sérieuse.  On 
a dit  que  vous  aviez  le  droit  d'envoyer  des  troupes 
pour  éteindre  l’incendie , afin  qu’il  ne  s’étendît  pas 
jusqu’à  vous.  Ce  serait  une  véritable  violation  du 
droit  des  gens.  ( Ouapplaudit.  ) La  conséquence  de 
et  principe  serait  sans  contredit  que  l'empereur 
pourrait  envoyer  des  troupes  en  France.  J'observe 
d'ailleurs  qu’un  déi  rel  dr  jeudi  a fonnelleme nt  pro- 
scrit cette  mesure  provisoire;  vous  ne  pouvez  aller 
contre  ce  décret.  Je  réponds  maintenant  à ta  de- 
mande de  l'ajournement.  Ou  sollicite  un  décret 
quand  on  voit  Avignon  en  feu  ,on  sollicite  un  délai 
quand  on  .sait  qu’iT  peut  causer  la  ruine  de  Carpeu- 
Iras.  L’aOaire  sur  laquelle  vous  avez  à prononcer 
est  connue;  elle  a été  discutée  longtemps,  elle  a 
été  envisagée  sous  les  deux  points  de  vue  de  droit 
positif  et  droit  naturel.  Rien  n'empéche  que  vous 
vous  livriez  à une  discussion  dont  vous  ne  devez 
pas  cesser  de  vous  occuper  qu’elle  ne  soit  terminée. 

On  demande  que  la  ai<cussion  soit  fermée  sur  la 
proposition  inciuente  de  M.  l'abbé  Maury. 

11.  Vitisu  : J'ai  un  fait  à rappeler. 

11.  PRIKUB  : J’ai  demandé  U parole,  M.  le  pré- 
âdent,  ou  donnez-la  moi,  ou  qu'on  ferme  la  dis- 
cuasioii. 

M.  ViRito  : Je  vais  répondre  à l’objection  failo  par 
M.  Pétion 

M.  pRiF.UR  : Une  réponse  à une  objection  n*est 
point  un  fait. 

M.  ViRiEu  : On  vous  a présenté  comme  formant 
la  majorité  du  Comtal  les  aélibérations  de  cinquante 
et  une  coininuties.il  y a huit  jours  que  le  rapporteur 
vous  a dit  n’en  avoir  encore  que  vingt-huit.  Celles 
qu’il  a reçues  depuis  n’oiit  pu  être  connues  que  de 
lui . Je  déclare  qu'hier,  à neuf  heures,  le  comité  n'en 
avait  encore  examiné  aucune. 

La  discussion  est  fermée  sur  la  proposition  de 
M.  l'abbé  Maury. 

M.  CA2AL&S  : J’avais  amendé  cette  motion  en  de- 
maadanl  l'envoi  de  commissaires  civils. 


M.  Mcrinais  : Je  demande  ta  division. 

On  demande  à (tasser  à l'ordre  du  jour* 

M.  Cazai.Is  : Je  réclame  la  parole. 

L'Assemblée  consultée  passe  à l’ordre  du  Jour. 

M.  Cazalbs:  L’ajournement  d’une  question  est 
toujours  à l’ordre  du  jour. 

M.  Mûrirais  : Je  demande  qu'avant  de  passer  à 
l’ordre  du  jour  M.  Maiibmirg,  qui  seul  peut  avoir 
une  connaissance  exacte  des  faits , soit  entendu  à la 
tribune. 

M.  L'ABBé  Maury  ; Je  demande  pardon  de  la  li- 
berté avec  laqtii  lle  je  vais  parler.  Vous  ne  me  soup- 
çonnerez ni  de  vouloir  vous  ofTenser,  ni  de  vouloir 
vous  menacer,  car  je  ne  suis  \>a%  fou.  Nous  n'avuns 
pas  connaissance  du  rapport  et  des  pièces  qui  y sont 
jointes.  En  conséquence  nous  déclarons  ne  pas  pren- 
dre de  part  à la  délibération. 

(Quelques  minutes  se  passent  dans  une  inactioD 
tumultueuse.) 

M.  le  président  met  la  suite  de  1a  discussion  à 
l’ordre  du  jour  de  demain. 

La  séance  est  levée  à trois  lieures. 

séARCB  du  samedi  AU  SOID. 

On  fait  lecture  d'une  Adresse  de  M.  Luisel , qui 
demande  que  son  a7eul  soit  mis  an  rang  des  grands 
hommes.  t'oûr  ; Qn'a-t-il  fait?) 

M.  Goupil  : C'est  un  jurisconsulte  qui , le  premier, 
a consacré  cette  maxime  : Si  veut  ie  roi,  ti  veut  la 
toi. 

M.  Prieur  : Est-on  bien  sûr  que  ce  soit  le  même? 

M.  Goupil  : Oui  ; c’e.st  Aiiloine  Loisel , de  Beau- 
vais, auteur  d<  s Inslilutions  du  droit  civil. 

M.  Prieur  : En  ce  cas,  il  faut  renvoyer  la  pétition 
à l’ancien  régime.  (Ou  applaudit  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  salle.) 

M.  l'abbb  Maury  : Vous  nous  avei  autorisés  ce 
malin  à aller  an  comité  diplomatique,  pour  y (^reiidrn 
connaissance  des  pièces  sur  lesqiiellrs  M.  Menou  a 
fait  son  rapport.  Comme  ce  décret  éUiit  la  suite  d’un 
autre  inliimnent sévère  , quia  renvoyé  la  discus>ion 
à demain  matin,  nous  nous  sommes*  rendus  au  co- 
mité à six  heures  ; nous  avons  atlcndu  jiiS(]u’à  sept 
heures  et  demie , et  iiou-se^ulemeiil  nous  n'ayons 
trouvé  aucun  commis  pour  nous  répoudre,  mais  le 
comité  n'était  pas  même  ouvert. 

Je  demande  qu’altn  que  le  décret  de  ce  matin  ne 
soit  pas  illusoire,  l’Assemblée  veuille,  dans  ce  mo- 
ment même , par  le  message  de  ses  huissiers , s’in- 
former si  ce  que  je  viens  ne  dire  esl  vrai.  M.  Cler- 
mont-Tonnerre arrive  en  ce  moment,  cl  il  n'y  a 
personne.  Je  demande  en  cooséqueoce  que  la  discus- 
sion soit  renvoyée  à lundi. 

M.  Duhetz  : Dans  une  circonstance  aussi  impor- 
tante il  ne  faut  pas  qu'aucun  seulimeiit  pisse  vous 
purterà  faire  tort  à une  bonne  cause;  il  faut  peser 
au  contraire  ce  qu'il  y a de  plus  juste  et  de  plus  sage 
à taire.  I)  n’y  a point  eu  de  décret  rendu  ce  matin, 
mais  il  y a une  considération  de  justice  qui  ne  doit 
pas  être  vaine  ; c'est  celle  qui  repose  sur  la  parole 
de  votre  rapporteur.  J’ai  entendu  dire  moi  même 
à M.  Menou  précisémml  qu’il  se  ferait  im  (daisir  cl 
un  devoir  de  communiquer  toutes  les  pièces  et  son 
rapport  à tous  ceux  qui  voudraient  en  prendre  con- 
naissance. Sa  promesse  doilêtre  effectuée  ; il  faut  que 
vous  ordonniez  que  le  comité  sera  ouvert  ce  soir , u 
cela  est  possible , ou  demain  malin  tvant  la  séance , 
ou  qu'enlin  la  discussion  sera  renvoyéi..  à lundi. 

Après  quelques  débaU  l’Assemblée  ajourne  la  dis- 
cussion à lundi. 

_ M.  Begouen  soumet  k U délibération  les  titres 
Il , III , IV  et  V de  son  projet  de  décret  sur  les  inva- 
lides de  la  marine;  les  articles  en  sont  successive- 
ment décféuû  ainsi  qu’il  suit  : 
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TlTftR  II. 

Dr$  ffrmtt  à obserrtr  pour  comtater  etux  ijui  ont  de* 

droite  a éee  peneione  ou  dexei-eotde  sur  la  eatue  de*  /n> 

raiide*. 

m Art  1**.  Les  STodicsélus  par  les  dloyeni  de  profcssioR 
maritime  dresseront,  au  commencement  de  chaque  année, 
une  liste  des  invalides  et  pensionnain-s  de  leur  syndicat 
morts  dans  Tannée;  ils  recetront  les  demandes  de  demi* 
solile  qui  leur  seront  faites  par  les  marins,  veuves  et 
enfants,  pt-res  et  mf-res  des  marins  de  leur  It-nitoire:  th  en 
donneront  Tetal, contenant  les  motifs  de  chaque  demantlc, 
et  teront  certifier  le<  faits  par  la  municipalité  du  chef-lieu 
du  lyndlrat,  et  adresseront  un  doublede  Téiat,  elles  pièces 
•U  souticm,  au  comroiss.>ire  de  leur  quartier. 

■ II.  Les  commissaires  établis  dans  les  quartiers  véri« 
fieront  les  J«iu  contenus  aux  états  et  pièces  A eux  envoyés 
par  les  syndia  ; ils  joindront  leurs  observations  A chaque 
demande,  feront  certifier  le  tout  parles  admioislralcursdu 
districl  de  leur  résidence,  cl  en  feront  ensuite  Tcovoi  A 
l'oidonnaieur  en  cbei  de  leur  département. 

• Quant  aux  marins,  leurs  veuves,  enfants,  pères  ou 
mères,  résidant  dans  les  lieux  non  compris  d.«ns  un  syndical 
des  classes,  ils  présenteront  leurs  demandes  motiveesAla 
municipaMiédu  lieu  de  leur  résidenct',  lequell.-  certifiera  les 
faits  qui  seront  A sa  connaissance,  adressera  lesdites  de- 
mandes, et  les  pièces  au  soutien,  au  ministre  du  départe- 
meot  de  la  marine. 

• III.  Les  commisMires  des  classes  feront  aussi,  au 
commencrmeni  de  chaque  année , une  liste  des  officiers 
militaires  et  administrateurs  peusionoaircs  de  leur  dépar- 
tement morts  dans  Tannée. 

« Quant  aux  nouvelles  demandes  de  pensions  qui  pour* 
raient  être  formées  p.ir  des  officiers  militaires,  ceux  d’ad- 
ministration et  autres,  elles  seront  par  eux  adressé<-s  A 
leurs  supérieurs  respectifs,  qui  en  remeltro"!  les  ctaU, 
et  les  pièces  A Tappui,  A l’ordonnileur  en  chef  du  dépar- 
tement. Leurs  p»res,  mères,  veuves  et  enfants,  qui  formeront 
de*  demande*,  y joindront  les  certificats  de  la  oiunieipaliié 
do  leur  résidence  sur  les  faits  par  eux  énuocés,  et  qui  se- 
ront A sa  connaissance. 

■ IV.  Les  insprcieun  des  troupes  de  (a  marine  et  des 
régiments  descolonies  recevront  les  demandes  depenwm 
qui  pourront  être  formées  par  1rs  officiers,  sous*o(ficiers  et 
■uldals  dosdites  troupes  et  régiments;  ils  en  dresseront 
l'état  avec  les  motifs  de  chaque  demande,  et  les  pièces  au 
aoutien,  et  adresseront  le  tout  avec  leurs  observaüous  au 
miuUtre  de  la  marine. 

• V.  Les  ordonnaieorsvm  chefdsns  les  divers  déparle- 
menu  de  la  marine  feront  examiner  tous  les  états  de  de- 
mandes de  pensions,  et  pièces  au  soutien , qui  leur  auront 
été  adri'ssés  ; ils  en  feront  dresser  le  proi  ès-verbal  par  le 
commissaire  aux  revun  ou  parle  contrôleur  de  la  marine, 
le  visemot,  y jtrindrout  leun  obtervationi,  et  adreaseront  le 
toM.  dans  le  plus  bref  délai  possjbie,  au  ministre  de  la 
manne. 

■ VI.  Le  ministre  fera  faire  an  nouvel  examen  et  dresser 
la  U'ie  générale  de  toutes  les  demande^  et  de  leurs  princi- 
paux motif»,  dans  Tordre  où  il  aura  jugé  devoir  les  placer. 

a VII.  Les  pensions  et  demi-soldes  de  la  marine  htohI 
déterminées  par  un  règlement  particulier,  en  raison  des 
fonctions  qu'exerçaient  1rs  individus,  de  leur  paye  au 
service,  de  leurs  blessures  ou  inlirmités,  de  leurs  besoins, 
cl  du  nombre  de  leurs  enUnts  en  bas  Age.  Le  mintmam 
desdiies  prn«ions  et  demi^ldes  est  fixé  A M livres,  et  leur 
snoxtmttm  à 600  livres  par  an. 

• VIII.  Tous  ceux  qui,  A •^ison  de  leurs  services  et  de 
leurs  besoins,  mériteront  d'èire  placés  sur  la  ibte,  obtien- 
dront la  pension,  solde  ou  demi-M>Idc,  auianl  que  la  caisse 
aura  des  fonds  A y suffire;  et  en  cas  d'insuffisaiice,  on 
suivra  Tordre  de  ta  liste,  qui  doit  accorder  ta  préférence 
aux  plus  anciens  d'Agc  et  de  service,  et  aux  plus  nécesst- 
teui. 

< IX.  Lea  gratificatiom  et  secours  urgents  et  momen- 
tai^  aeroot  tiemandés,  comme  les  demi-soldes,  au  syndic, 
qui  fera  certifier  les  faits  par  la  municipalité  durlief-lieu, 
en  enverra  également  Tétai  au  commissaire  du  quartier, 
qui  y joindra  'es  observations,  fera  certifier  le  tout  par  K-s 
administrateurs  du  district  de  sa  ré»iüciice,  eu  fera  Tcovoi 
A Tordonoalcur  du  département. 

•.X,  Les  officiers  militaires,  ceux  d'admioislralion,  ainsi 


que  les  officiers,  aous*<4lders  et  aoldals  des  troupes  de  la 
marine  et  des  regimciils  des  colonies,  adresseroul  A leurs 
supérieurs  respectifs  leurs  demandes  de  gratifications,  de 
secnuis  urgents,  et  rempliront  pour  cet  objet  les  mèmea 
furmalitès  prescrites  par  lea  articles  précédenUpour  les  de* 
mandes  de  pensions. 

Tivai  III. 

De  la  deslinativn  de»  fond*  de  In  caisse  de»  Intalide», 

• Art.  I*'.  Les  fonds  de  la  caisse  drs  invalides  sont  des- 
tinés au  soulagi-menl  de*  officiers  militaires  et  d'adoiinis* 
liation,  officiers  mariniers,  matelots,  nouce»,  mousses, 
sous-officii'rs,  soldats  et  autres  employé*  du  dépariiinenl 
de  la  roaiinc,  et  A celui  de  leurs  veuves  et  enfants,  même 
de  leurs  pères  et  mères;  il<  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, être  détournés  de  celte  drsiinaiion. 

• II.  Il  ne  sera  accordé  aucune  pensinn  sur  lacaiaaedet 
invalides  qo'A  titre  de  besoin  réel  et  bien  constaté;  et  celle 
pension  ne  pourra  jamais  excéder  üOO  liv. , même  lors- 
qu'elle sera  accordée  A une  veuve  et  ses  enfants  réunis. 

• NI.  Nul  ne  pourra  obtenir  de  pension  sur  la  caisse  dca 
invalides  s'il  a quelque  Irailemeol  ou  salaire  public  ou 
pension  sur  TEial. 

■ IV.  Il  ne  pourra  être  accordé  de  peosioo  sur  U caisse 
des  invalides  avec  clause  de  réversibilité. 

• V.  La  pension  de  50  liv.  arcordec  A perpétuité  au  plus 
proche  parent  du  sieur  PenandrelT  Keranstrdt  est  eiceptée 
de  l'article  précédent,  en  mémoire  de  la  mort  glorieuse 
de  cet  officier,  tué  le  40  août  4780  sur  la  frégale  anglaise 
la  Flore,  A bord  de  laquelle  il  avait  sauté  seul,  et  conti- 
nuera d'éirc  payée  pendant  cent  ans. 

« VI.  Il  sera  remis  chaque  année,  sur  les  fonds  de  la 
caisse  des  invalides,  une  sorameAladisposiiiou  du  miiii-ire 
de  la  marine,  pour  être  par  lui  distribuée  en  modiques 
gralificationsdans  les  cas  de  besoins  urgents.  Cette  somme 
sera  filée  A 60.000  liv.  par  an,  et  diviséi*  en  deux  portions: 
Tune,  dr*  55,000  liv.,  sera  appliquée  aux  demandes  faiies 
(bus  les  lormrs  prescrites  par  le  titre  prrxédenl,  et  aucune 
de  ces  gratifications  ne  pourra  excéder  la  somme  de 
300  liv. 

t L'autre  portion , de  6,000  liv. , sera  disponiMe  par  le 
ministre  pour  le»  cas  exiraordinaires  qui  ne  permettent 
aucun  retard , et  dont  les  demande*  ne  peuvent  être  for- 
mér*s  A l'avance  ; et  aucune  des  gratifications  sur  ce  foodi 
de  6,000  liv.  ne  pourra  excéder  la  somme  de  50  liv. 

• VII.  Toutes  le*  demandes  des  marins  et  autres  per- 
sonnes attachée*  au  département  de  la  marine,  sollkiiaot 
dt**  pensiuns  ou  demi  • soldes  A raison  de  leurs  *er>icea , 
blessures.  Age,  infirmités,  et  qui  n'ont  enrore obtenu  au- 
cune pension  ni  demi  solde,  *eiont  examinées  le  plus  tôt 
possible  par  le  ministre  du  dépatlemcni,  i l toutes  celles 
qui  sont  fondées  seront  incessamment  accordées,  suivant 
les  principes  du  présent  décret,  et  cnnrormémeni  au  règle- 
ment et  tiril  ci-annexés,  A courir  du  4*'  janvier  1791,  ■ 

(Nous  donnerons  incessamment  la  suite  du  arti- 
cles décrétés). 

La  séance  est  levée  à neuf  heures. 

SÉANCB  DU  DIMANCUB  fer  mAI. 

A la  lecture  du  proces-verbal  de  la  séance  d’hier, 
plusieurs  membres  réclament  contre  les  i)ism>sitions 
du  <l<kret  relatif  à la  pétition  des  marchands  de  vin 
de  Paris,  et  observent  que  le  rapporteurs  élé  in- 
duit en  erreur  sur  l'existence  d'iin  décret  antérieur. 
— L Assemblée  ortionm*  la  suspension  du  décret,  et 
charge  1rs  comités  des  linanceit  et  des  contributions 
publiques  de  faire  un  nouveau  rapport. 

— Sur  U proposition  de  M.  **',  le  décret  saivant 
est  rendu  : 

■ L'Assemblée  nationale  décrété  que  ce  qui  a été 
slalucà  la  séance  d'hier,  reLiliveineiit  à la  ratifica- 
liou  de  l’époque  depuis  laquelle  Tadjudicataire  du 
bail  général  des  fermes  et  ses  cautions  doivent 
compter  de  clerc  à maître  de  leurs  recettes  et  dépen- 
ses, demeure  supprime  du  procès-verbal  de  ladite 
séance,  et  renvoyé  à ses  comités  des  iinaiices  et  des 
imp(isitioii<,  pour  iiii  taire  part  des  molifs  qui  doi- 
vent fixer  la  véritable  époque  depuis  laquelle  ledit 
compte  doit  être  rendu.  • 
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— Sur  la  proposition  de  M.  Sillery,  un  article  ad. 
ditiuiiDrl  aux  dtfcrels  de  la  niariue  est  adopté  en  ces 
termes  : 

• Les  officiers  de  la  marine  continurrout  de  rem> 
plir  leurs  (onctions  et  de  recevoir  leurs  appointe, 
inents  actuels  jus<|irà  l’époque  de  la  formation  nou- 
velle du  corps  de  la  marine.  • 

— N.  Nuailies  présente  la  rédaction  définitive  du 
décret  qui  permet  aux  soldats  d'assister  aux  ctufis 
et  Sociétés  publiques  ; elle  est  décrétée  ainsi  qu'il 
suit: 

• L'Assemblée  nationale  décrète  aue  les  officiers, 
sous-ofliciers  et  soldats  de  toutes  les  armes,  sont 
libres,  hors  le  temps  de  leur  service  niitiUire,  des 
appels,  des  exercices,  et  avant  la  retraite,  d'assister 
sans  armes,  et  comme  les  autres  citoyens,  aux  séan- 
ce.$  de;»  Sociétés  qui  s'assemblmt  paisiblement  dans 
les  villes  où  ils  sont  en  earnisoo  ou  en  quartier. 
Décrète  en  outre  que,  conToruiément  à l’art.  VIII  du 
décret  du  6 août  1700,  aux  art.  XV  et  XVI  du  décret 
du  13  s«>pteuibre,  et  autres  décrets  rendus  depuis 
cette  époque,  qui  fixent  la  forme  des  réclamations 
qui  doivent  être  adressées  au  corps  législatif  et  au 

r mouvoir  exécutif  par  tes  individus  des  troupes  de 
igné,  il  est  interdit  aux  dites  Sociétés,  et  aux  mem- 
bres qui  les  composent,  de  s'initier  dans  les  affaires 
qui  intéressent  la  police  intérieure  des  corps,  la  dû- 
cipliiie  militaire  et  l'ordre  du  service.  • 

5ut/e  dt  la  diseuuion  tur  la  guettion  de  savoir 
s'il  tioit  y avoir  des  assignais  de  5 /tores. 

M.  Bkai'Mbtz  : Les  assignats  ont  sauvé  la  France, 
mais  ils  ne  nous  oui  pas  garantis  de  tout  embarras. 
On  suufire  de  la  rareté  du  numéraire,  et  je  crois 
qu'en  général  il  n'y  en  a pas  une  assez,  forte  mesure 
en  circulation  ; on  pourra  en  augmenter  la  masse; 
mais  l'unique  question  que  vous  ayee  en  ce  moment 
à résoudre  est  celle  de  savoir  s’il  est  utile  de  mettre 
en  circulation  des  assignats  de  5 livres.  Lorsqu’on 
éprouve  la  disette  du  numéraire,  on  se  représente 
comme  un  moyen  facile  de  remédier  à ce  mal  par  la 
fabrication  de  petits  assignats  qui  puissent  rempla- 
cer la  monnaie;  mais  autant  ce  remède  est  facile  en 
apparence,  autant  il  est  dangereux  en  réalité  ; Mur 
s'eii  convaincre,  il  suffit  d'en  examiner  les  enets. 
Toutes  les  fois  qu’on  associe  une  valeur  fictive  quel- 
cooqueà  une  valeur  métalliquo,en  supposant  même 
la  valeur  représentative  du  papier  indiibUable,  il  est 
impossible  que  l'argent  D'obtieniie  pas  une  légère 
préférence:  parce  que  c’est  le  signe  convcnt  onnel 

admis  par  les  nations;  2*  parce  qu'il  est  plus  divisi- 
ble que  tout  autre  et  plus  commode.  La  difficulté  se 
réduit  donc  à fixer  le  point  où  la  division  de  l’assi- 
gnat doit  cesser  pour  céder  la  pbice  à la  monnaie. 

Une  perte  quelconque  existera  toujours  à l'égard 
dupapieren  concurrence  avec  l’argent.  Il  faut  pla- 
cer cette  perte  de  manière  qu'elle  suit  supportée  par 
les  gens  aisés,  qui,  tenant  de  la  société  le  plusu’a- 
va otages, doivent  aussi  supporter  le  plusde  charges. 
Or  le  !>eul  moyen  de  (aire  payer  cette  charge  par  le 
riche  et  d’en  exempter  le  pauvre,  c'est  de  Taire  des 
asNigiiatsdunt  la  valeur  soit  au  dessus  des  recettes 
orüinairesdu  pauvre. (On  entend  quelques  murmu- 
res.^ Car,  comme  cVst  celui  qui  doit  qui  est  obligé 
d'aclietvr  de  la  monnaie  pour  s'acquitter,  l'avantage 
osi  pour  l’ouvrier  qui  reçoit  son  salaire  en  especes 
sonnantes.  Les  petits  assignats  ne  (ont  que  déplacer 
la  difUulté  de  trouver  de  rargeiil;  ils  transportent  la 
perte  du  riche  sur  le  pauvre. 

Ou  a proposé  d’établir  dans  chaque  district  des 
bureaux  pour  changer  les  assignats  de  5 liv.  contre 
de  la  monnaie.  Je  conçois  que  ce  projet  écarterait 
les  ioconvénients;  mais  je  dis  que,  wü  était  possible, 


il  serait  par  là  même  eomplétement  inutile  par  l'a- 
bondaiice  du  numéraire  necessaire  à son  execution. 

Je  suppose  maintenant  que  l'on  fabrique  une 
grande  quantité  d'assignats  de  3 liv.;  à qui  seront- 
ils  délivrés?  Us  entreront  en  circulation  on  par  les 
payements  du  trésor  public,  ou  en  échange  des  gros 
assignats  acluellement  circulants;  ce  seront  tes 
gens  riches  qui  profiteront  de  cet  échange,  et  la 
chargeen  lotnberaen  derriièreanalysesur  le  pauvre, 
forcé  de  recevoir  du  papier,  tandis  que,  dans  routre4 
système,  le  riche  eût  été  obligé  de  lut  donner  de 
l'argent.  Lorsiju'il  n’y  avait  que  des  billets  de  V,000, 
de  1,000,  de  300  liv.,  les  riches  se  pinignairnt;  ils 
voulurent  faire  partager  la  perle  d'un  imniéraire 
ficlil  aux  gens  moins  aisés,  et  actuellement  ceux-ci 
voudraient  la  Dure  partager  aux  pauvres... 

J'entends  qu'on  urobjecle  que  l'inaction  des  ma- 
nufactures est  peut-être  pour  le  pauvre  un  plus 
grand  mal  encore,  et  qu’elles  sont  forcées  de  sus- 
pi'fidre  en  partie  leurs  travaux  parce  qu’elles  éprou- 
vent une  suif  extrême  de  numéraire.  Sans  examiner 
ici  quelle  est  la  cause  réelle  de  cette  stagnaliun.  si 
elle  ne  résulte  pas  du  manque  de  commandes , effet 
momentané  de  la  révolution  et  du  déplacement  des 
richesses  , j’observerai  qu'hrurrusement  le  com- 
merce a des  ressources  plus  simples  et  plus  sûres. 

L’Angleterre  interdit  à la  Banque  oe  mettre  en 
émission  de  petits  billets;  aussi  les  petits  billets  qu'on 
voit  en  Angleterre  sont-ils  des  billets  de  confiance, 
fondés  sur  le  crédit  particulier  des  maisons  de  com- 
merce; chaque  entrepreneur  a ses  jetons,  ses  oiar* 
ques,  avec  lesquels  ils  paie  ses  ouvriers,  et  qui, 
soutenus  par  l'intérét,  circulant  parla  confiance, 
n’ont  pas  ( inconvénient  des  petites  monnaies  for- 
cées. Bordeaux  vou.s  a donne  le  premier  exemple 
d’une  émission  de  billets  de  confiance;  et  si  quelques 
perles  ont  accompogiié  les  premiers  essais, c’est  parce 
que  le  zèle  des  auteurs  dr  cet  établissement  lui  avait 
rait  prendre  un  essor  trop  haut,  et  qu’on  avait  entre- 
pris l’échange  des  assignats.  Ces  memes  billets  réus- 
sissent dans  plusieurs  villes  de  commerce,  et  je  ui  é-’ 
tonne  que  la  capitale  n'ait  pas  encore  imité  cet 
exemple,  et  même  qu’elle  ne  l’ait  pas  donné.  Voilà 
la  ressource  qui  convient  à vus  manufactures,  et 
non  pas  Tempifisme  d'un  remède  don  ton  n'aiiraitpas 
osé  vous  proposer  l’excès  lors  de  la  première  émis- 
sion des  a.ssigiials;  5 livres  sont  souvent  le  seul  fruit 
des  labeurs  au  pauvre  pendant  une  semaine  entière; 
si  vous  ne  lui  donnez  qu'un  papier  avec  lequel  il  se 
procurera  avec  perte  et  diflicilement  sa  subsistance, 
il  en  résultera  de  la  mauvaise  humeur,  des  rixes  Irès- 
fréquentes  qui  prendront  souvent  un  caractère  gé- 
néral et  contribueront  à troubler  la  tranquillité  pu- 
blique.... Quelle  sera  la  Idciiité  de  la  faisificution 
lorsqu’on  aaura  qu  à tromper  des  yeux  peu  accou- 
tumés à découvrir  la  frande?  Vous  sentez  qu’un  as- 
signat anéanti  entre  les  mains  d’un  pauvre  waiiou- 

vrter  causerait  le  désespoir  d'une  laniille La 

constitution  finie,  l'Assemblée  actuelle  remplacée 
par  nos  successeurs,  les  maux  passagers  dont  on  se 
plaint  cesseront  bien  pins  lût  que  par  le  palliatif  des 
petits  assignats,  qui  ne  tendraient  qu’à  soulager  la 
classe  des  gens  aisés  que  pouraccabler  d'uu  surcroît 
de  fardeau  la  partie  calamiteuse  du  peuple.  Je  con- 
clus au  rejet  de  la  motion  de  M.  Rabaud.  (On  en- 
tend quelques  applaudissements.  — L'Asieuiblée 
ordoune  l'impression  du  discours.) 

M.  Montesquou  : L’expérienee  vous  a enfin 
éclairés;  1 milliard  de  numéraire  fictif  est  en  circu- 
lation, et  aucune  des  prédictions  sinistres  qui  vous 
avaient  été  laites  ne  s'est  réalisée.  ( Il  s’élève 
quelques  murmures  et  quelques  applaudissements.) 
I Les  denrées  sont  restées  dans  la  même  proportion; 
I les  seuls  biens-fonds  reprennent  la  valeur  qne  l'in- 
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i^nfïisance  du  numéraire  leur  avait  fait  perdre,  et 
l'Assemblée,  forte  du  suceès  de  ses  opérations,  ne 
sera  plus  désormais  arrêtée  par  les  conseils  pu- 
sUianimcsqtii  faisaient  Jadis  Ootterses  délibérations. 
Nous  pouvons  soumettre  à la  délibération  le  com- 
plénienl  de  la  théorie  de  ses  assignats,  dont  la  pre> 

mière  émission  a éprouvé  tant  de  contradicteurs 

Bien  n'est  exagéré  dans  le  tableau  du  mal  auquel  un 
vous  a proposé  un  remède.  L’argent,  resserré  par  la 
crainte  ou  envahi  par  la  cupidité,  est  trop  rare  Des 
spéculateurs  mit  roudé  des  hénétices  immenses  sur 
l'inévitable  nécessité  des  échanges.  S’il  existe  un 
moyen  possible  d'empécber  un  petit  nombre  d'hom- 
mes avides  de  s'enrichir  au  détriment  de  la  société, 
vous  devez  l'examiner  avec  la  plus  scrupuleuse  at- 
tention... Nous  n'avons  plusà  discuter  sur  la  garan- 
tie des  assignats,  sur  la  certitude  de  leur  rembour- 
sement ; il  ne  s'agit  que  d’ajouter  des  mesures 
nouvelles  à celles  qui  ont  servi  Jusqu’ici.  La  propo- 
sition qui  vous  a été  faite  de  diviser  les  assignats  en 
petites  valeurs  se  présente  avec  un  grand  avantage; 
elle  parait  être  appuyée  du  vœu  public. 

Il  est  évident  que  la  circulation  languira  tant 
qu'il  n'existera  pas  une  quantité  siiflisante  de  signes 
intermédiaires  entre  |e$  plus  petits  assignats  actuels 
et  les  dernières  valeurs  du  commerce.  Les  petits 
assignais  représenteront-ils  utilement  cet  intermé- 
diaire? Telle  est  la  question.  Les  assignats,  dit-on, 
n'ont  plus  de  crédit;  ils  perdent  considérablement. 
C'est  une  absurdité.  Si  leur  valeur  n'était  pas  con- 
nue, ou  ne  donnerait  pas  une  somme  presque  égale 
d'argent  eu  échange;  cl  puisque  les  usuriers  le  font, 
c'est  qu'ils  estiment  les  assignats  plus  que  l’argent 
qu'ils  en  donnent.  Celui  qui  profite  de  rargenl  sent 
le  besoin  qu’on  en  a ; il  élève  le  prix  de  sa  mar- 
chandise; la  I arett'  des  petites  espèces  est  donc  la 
seule  cause  de  la  perle  des  assignats.  C'est  ainsi  que 
plus  les  denréi-s  de  première  nécessité  sont  rares, 
plus  on  les  jiaie  cher,  c'est-à-dire  plu.s  l'argent  perd 
de  sa  valeur  relative  ù leur  égara.  On  ne  dit  pas 
qu'un  écu  de  6 liv.  ne  vaut  que  5 liv.  10  sous,  quoi- 
qu'il perde  10  sous  contre  la  petite  monnaie  lorsque 
celle-ci  est  rare  et  nécessaire.  Toutes  les  denrées 
que  tout  le  monde  veut  et  que  tout  le  monde  n'a 
pas  doivent  se  vendre;  les  assignats  en  sont  la 
preuve^.  Chacun  voulait  des  assignats  de  50  liv. , et 
dè.s  qu'ils  ont  paru  ils  ont  été  un  objet  de  commerce 
relativement  aux  gros  assignats;  devenus  plus  com- 
muns, ils  ont  diminué  de  prix. 

Je  reviens  à la  question  de  l'utilité  du  petit  papier. 
Lorsque  les  gros  assignats  étaient  seuls  en  concur- 
rence avec  l'argent,  rargeiilétailà  un  prix  plus  mo- 
déré ; lorsque  les  assignats  de  50  liv.  ont  paru,  les  spé- 
culateurs se  sont  servi  de  cet  intermédiaire  pour  en 
faire  hausser  le  prix  par  un  double  monopole,  par  l'a- 
giotage de  l’argent  contre  des  petits  a^signaLs.  des 
petits  assignats  contre  les  gros;  ces  derniers  linis- 
sent  par  perdre  davantage.  Une  des  principales 
causes  de  la  perle  des  assignats  est  donc  dans  la 
nombreuse  série  des  valeurs  differentes  dans  les- 
uellcs  les  assignats sontdivisés.  Pourque  l'émission 
'une  nouvelle  espèce  d'assignats  intermédiaires 
entre  l'argent  et  les  assignats  actuels  ne  produise 

filus  le  meme  iiiconvcnieiit,  il  faut  empécWr  que 
a cupidité  et  l'usure  ne  s'emparent  de  l'échange  de 
ces  {Mtits  assignats;  et  pour  cela  il  faudrait  une 
quantité  immense  de  petite  monnaie. 

A l’occasion  de  la  p«  lile  monnaie,  je  dois  dire 
que  J’ai  appris  aujourd'hui,  par  des  artistes,  que 
celle  dont  vous  avez  ordonne  la  fabrication  est  si 
peu  avancée  qu'on  n’en  est  encorcqu'au  contour  du 
dessin,  el  que  peut-êrre  uii  an  sera  écoulé  avant  que 
nous  puissions  eu  Jouir. 

M.  Belzxis  Lut  itiiKML  : Ayant  décrélé  une  uou-  1 


velle  empreinte,  vous  avei  statué  que  les  artistes 
seraient  admis  au  concours.  Votre  comité  les  a 
presses  d'.^ccéiérer  leurs  opérations  ; ils  travaillent 
jour  et  nuit,  et  je.  puis  vous  certifier  qu'au  mois  de 
juin  ou  pourra  entrer  en  fabrication.  Toutes  les 
Huiinaiesdu  royaume  ont  continué  jusqu'ici  à fabri- 
quer du  hillon  ; mais  je  ferai- à cet  égard  une  propo- 
sition incidente.  On  a dit  qu'il  était  pos.sible  de  faire 
de  la  monnaie  avec  le  métal  des  cloches  ; j'y  vois 
personnellement  de  grandes  dirGcuités;  mais  il  faut 
que  ce  point  soit  bien  éclairci.  Je  fais  la  motion  que 
les  roQiités  des  finances  et  des  monnaies  soient  leuus 
de  faire  faire  devant  eux  les  expériences  des  moyens 
ue  plusieurs  artistes  prétendent  posséder  pour  ren- 
re  le  métal  des  cloches  malléable. 

M.  Babaüd  : J'ai  moi-méinc  mené  ces  artistes  au 
comité  monétaire  ; on  leur  a ouvert  l'atelier  du  co- 
mité ; ils  ont  Joint  au  métal  qu’on  leur  a donné  un 
ingrédient  sur  la  nature  duquel  ils  gardent  le  secret; 
au  sortir  du  creuset  ces  lames  ont  été  soumises  au 
marteau,  et  m’ont  paru  assez  malléables.  Je  demande 
que  vouschargiez  votre  comité  de  faire  répéter  cette 
expérience,  de  donner  aux  artistes  le  métal  et  tous 
les  instruments  dont  ils  ont  besoin,  el  que  directe- 
ment après  l’expérience  les  flans  soient  portés  à 
la  Monnaie  pour  être  éprouvés  sous  le  balacier.  On 
peut  renvoyer  k un  autre  temps  l’examen  d'un 
moyen  mécanique  qu’ils  proposent  comme  plus  fa- 
cile que  celui  du  balancier  ordinaire. 

M.  LBcouTEtnjt  : J’ai  fait , il  y a déjà  longtemps , 
un  rapport  au  nom  du  comité  des  (înances  sur  l'em- 
ploi des  cloches.  Le  résultat  de  ce  rapport  était  qu'il 
serait  plus  convenable  au  trésor  public  de  les  vendre 
en  adjudication  el  à fenclière;  qu’il  était  très-pro- 
bable que,  si  l'on  faisait  de  la  monnaie  du  métal  des 
cloches,  on  ne  pourrait  mettre  celte  monnaie  en  cir- 
culation que  pour  une  valeur  courante,  trop  au-des- 
sus de  sa  valeur  intrinsèque,  parce  qu’il  faudrait 
naturellement  faire  entrer  dans  la  valeur  courante 
d'une  livre  de  ce  métal  le  prix  auquel  elle  aurait  été 
vendue,  les  frais  de  fonte,  celui  du  secret  des  artistes 
pour  le  rendre  malléable,  et  le  bénéHce  ordinaire 
sur  la  petite  monnaie;  qu'il  ne  fallait  pas  ignorer 
que  la  livre  de  cuivre  qui  est  mise  en  circulation 
pour  une  valeur  courante  de  42  sous  ne  vaut  intrio- 
sèquement  que  18  à 20  sous  ; qu'il  est  très  à crain- 
dre que  la  livre  du  métal  des  ctoclics,  dans  le  cas  où 
elle  serait  mise  en  citculation  pour  une  valeur  cou- 
rante de  42  sous  la  livre,  sans  obtenir  le  même  béné- 
fice de  monnayage  que  celui  que  donne  la  monnaie 
de  cuivre,  n'aurait  de  valeur  intrinsèque,  si  l’on 
voulait  en  employer  le  métal  à tout  nuire  usage  que 
de  la  monnaie,  que  8 ou  10  sous  la  livre.  Je  conclus 
à la  vente  des  cloches  par  adjudication  et  à l'en- 
chère. 

M.  Reaumbtz  : Depuis  Iongtemp.s  l'Assemblée  au- 
rait dû  prendre  le  parti  exirèmenieut  simple  de 
vendre  les  cloches  pour  des  sous  ; il  existe  une  com- 
pagnie qui  lui  offre  .35  sous  de  ce  qui  ne  rapporte- 
rait que  1 1 sous  par  le  moyeu  de  la  fusion  et  de  la 
fabrication  en  espèces. 

M.  Charles  Lameth  : M.  le  président , vous  m'a- 
vez donné  la  parole.  (Un  très-grand  nombre  de  voix 
demandenlque  iadiscussion  soitfermée.)  J’avoue  que 
je  suis  étonné  que , lorsqu’une  motion  a été  faite , 
qui  dans  tous  ses  détails  a pour  objet  fiotérét  pu- 
blic,  on  veuille  si  précipitamment  fermer  la  discus- 
sion. M.  Beatimctz  propose  de  vendre  les  cloches 
payables  en  sous,  el  il  (lit  qu'une  compagnie  solide 
se  présente  pour  les  acheter , et  qu'elle  y gagnera 
beaucoup,  et  fera  gagner  beaucoup  à l'Ktat.  Je  n'ai 

pas  connaissance (M.  Ch  u'fi.ier  : Il  iic  s'agit 

pas  de  cela.)  C’est  une  question  (riiiic  très-grande 
importance,  et  je  demanae  à être  entendu.  (.M.  Coa- 
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PFf.iRR  : EIIp  nf  sfra  nas  (!rcii!(V  aujounriiui.)  Vous 
rendrez  à bon  marcuë  pour  racheter  Irts-cher.  It 
m'a  ëlé  remis  dilTèreiits  tiicmuires  qui  établissent 
que  ce  qu’on  vous  dit  ne  pouvoir  rapporter  par  la 
mnte  que  42  sous  en  rapporterait  44.  Or  j’appuie 
donc  la  motion  de  M.  Rabaud. 

L’ Assemblée  consultée  décrète  la  motion  de  M.Ra* 
baud  en  ces  termes  : 

• L'Assemblée  nationale  décrète  que,  sur  la  pro- 
position du  sieur  Facier-Briouie  de  faire  des  eipé- 
riences  pour  rendre  le  métal  des  cloches  mailéanle 
et  les  mettre  en  monnaie,  deux  membres  du  comité 
des  finances  et  Quatre  membres  de  l'Académie  des 
Sciences  se  joindront  au  comité  des  monnaies  pour 
faire  Irsdilcs  expériences,  et  en  rendre  compte  è 
l'Assemblée,  ainsi  que  du  bénéfice  qui  reviendra  à 
ta  nation,  soit  de  cette  offre,  soit  des  autres  offres 
qui  ont  été  faites  relativement  à l'emploi  des  cloches 
imitile.s.  • 

M.  Mo.*<tesqutou  : Je  disais  que  le  ^rand  incon- 
rënient  que  le  préopinant  vous  a fait  apercevoir 
dans  les  petits  assignats  tombe  entièrement  si  vous 
avez  une  abondance  de  petite  monnaie  pour  rendre 
les  échanges  très-faciles,  et  je  ne  pense  pas  avec  lui 
que  par  r’abundaiice  de  petite  monnaie  tes  petits 
billets  deviennent  inutiles  ; car  ils  peuvent  servir  à 
une  imillitiide  d’échanges  ; et  si,  les  écus  et  les  louis 
étant  rares , on  u'avait  pas  de  quoi  les  remplacer,  il 
faudrait  aller  faire  ses  achats  avec  un  chariot  de 

Uionnniede  cuivre Je  crois  qu'il  est  à désirer 

ne  les  petits  assignats  puissent  servir  au  payement 
es  salaires  des  ouvriers;  mais  qu'il  faut  qu'un  seul 
ue  suffise  pas  sans  quelque  monnaie  additionnelle. 

Le  prix  de  la  journée  de  travail  est  de  20,  25, 
SOsous  ; le  prix  de  la  semaineest  de 5,7,8,  9 livres: 
ainsi  on  donnera  à un  ouvrier  un  billet  de  5 livres, 
et  3 ou  4 livres  de  monnaie.  Des  billets  de  6 ou  de 
3 livres  n’auraient  pas  ce  grand  avantage  d'assurer 
A l'ouvrier  un  apnointen  argent. 

Voici  donc  la  inéorie  des  petits  billets  établie;  ve- 
nrmsaux  moyens  d'exécution.  La  lenteur  inévitable 
de  la  fabrication  est  un  iiicoiivénieut  réel  ; il  fau- 
drait un  an  pour  fabriquer  pour  45  millions  seule- 
ment d’assignats  de  5 liv.  Si  on  voulait  établir  plu- 
sieurs fabriques,  ce  serait  multiplier  les  risques  et 
faciliter  les  falsificalions  ; or  la  monnaie  de  l'Etiit  doit 
être  mime  au-dessus  du  doute.  Un  autre  inconvé- 
nient, c'est  que  ces  petits  billets,  s'usant  lacilement, 
devraient  être  fréquemment  renouvelés;  la  fabrique 
ne  pourrait  y sufhre  ; il  faudrait  de  plus  établir  des 
bureaux  d'échange  dans  tout  le  royaume.  Serait-il 
convenable  de  s’exposer  aux  Irais  et  aux  risques  de 
ces  établissements?  J'ai  établi  que  ces  petits  assi- 
gnats ne  pourraient  être  uiitcs  qu’aulanl  qu'il  y au- 
rait une  très-grande  quantité  de  petite  monnaie 
pour  les  échanges  journaliers;  or  celte  monnaie 
n’existe  pas  encore. 

Les  moyens  d’exécution  du  système  des  petits  as- 
signats sont  donc  loin  d'offrir  des  résultats  aussi 
avantageux  qu'en  offre  la  théorie.  Quel  serait  le 
moyen  d’y  suppléer,  au  moins  provisoirement  7 
Lyon  et  quelques  autres  villes,  mais  Lyon  surtout, 
remarquable  par  son  commerce,  par  ses  ateliers,  a 
donné  l'exemple  de  Sociétés  d'actionnaires  qui, 
sous  la  surveillance  de  la  municipalité,  ont  émis  des 
petits  billets  de  confiance  ; il  n'a  pas  été  nécessaire 
d’en  ordonner  l'usage  ; chacun  les  reçoit  parce  qu'il 
peut  s'eo  servir,  et  qu’il  a sous  les  yeux  les  modèles 
qui  en  empêchent  la  falsification.  Je  voudrais  donc 
que  l’Assemblée  invitât  tous  les  directoires  de  dépar- 
tement à favoriser  l’établissement  de  billets  de  con- 
fiance qui  serviraient  à l’échange  des  assignats  , et 
qui  seraient  garantis  par  le  dépôt  qui  serait  fait 
par  les  actionnaires  die  ces  établissements  d’une 


.somme  égale  en  assignats,  et  par  la  surveillance  des 
municipalités.  (Il  s'élève  quelques  murmures.) 

Je  propose  ensuite  qu’il  soit  fait  une  nouvelle  fa- 
bricatioi)  de  petite  monnaie  de  cuivre,  que  les  diffé- 
rentes divisions  ries  assignats  soient  réduites  à celles 
de  500  liv.,  100  liv.  et  5 liv.  ; que  la  question  rela- 
tive à l'émission  d’assignats  de  5 liv.  soit  ajournée. 
Vous  serez  toujours  les  maîtres  d’ordonner  cette 
émission  si  la  mesure  que  Je  vous  propose , d’inviter 
les  départements  à mettre  en  circulation  des  billets 
de  confiance  de  la  vab’ur  de  5 1.,  ne  réussissait  point. 

M.  Charles  Lameth  : La  révolution  nécessite  la 
circulation  d'un  numéraire  nouveau.  Si  le  système 
des  assignais  n'est  pris  dans  son  entier,  vous  donnez 
lieu  à tous  les  genres  d'agiotage  les  plus  subalternes 
el  les  plus  honU'ux,  mais  toujours  très-lucratifs.  Od 
agiotera  sur  les  assignats  tant  qu'ils  ne  tiendront  pas 
lieu  de  In  monnaie.  Je  di.s  donc  que  votre  opération 
ii'esl  pas  complète  si  vous  ne  faites  pas  des  assignats 
de  1 écii. 

On  dit  que  les  inconvénients  attachés  au  papier 
retomberont  alors  sur  le  pauvre.  Quel  est  l'ouvrier, 
quelque  pauvre  qu'il  soit,  qui  ne  trouvera  avec  un 
assignat  de  3 liv.,  s'il  ne  peut  pas  le  changer,  assez 
de  crédit  pour  se  procurer  sa  subsistance  ? Les  per- 
sonnes qui  lui  vendent  les  choses  nécessaires  à la  vie 
n’ont-elles  pas  intérêt  à vendre?  Ne  feraient  elles 
pas  crédit  à leur  consommateur  jusqu’à  la  concur- 
rence de  3 liv.,  où  u'auraient-elles  pas  de  quoi 
changerunbillet  d'une  aussi  modique  valeur  comme 
on  change  aujourd'hui  les  écus?  oi  l’Assemblée  re- 
jette le  moyen  que  Je  lui  propose,  celui  de  faire  des 
assignats  ne  3 liv.,  elle  sacrifiera  le  pauvre,  et  sera 
tôt  ou  tard  forcée  d’y  revenir.  Tant  que  nous  n'au- 
rons pas  changé  notre  système  monétaire,  il  faut  des 
billets  qui  correspondent , qui  fratmiisi'iit  avec  iu>s 
écus.  Loin  de  faire  disparallre  le  numéraire  effectif, 
celte  mesure  le  fera  revenir  , car  U n’est  caché  au- 
jourd'hui que  parce  que  l'on  veut  en  tirer  parti...  Je 
demande  ensuite  que  l’Assemblée  ordonne  au  comité 
des  finances  de  lui  présenter  un  projet  de  décret 
pour  mettre  de  l'ordre  dans  les  payements  du  trésor 
public,  pour  empêcher  qu'un  seul  payement,  un 
payement  de  2,000  liv.,  per  exemple,  soit  en  un  seul 
assignat  de  2,000  liv.  ; car  les  créanciers  de  j’Etat 
ont,  comme  les  autres  citoyens,  droit  au  bienfait  des 
petits  assignats. 

Quant  a la  proposition  de  M.  Montesquiou , je 
crois  que  cette  invitation  aux  départements  de  faire 
des  billets  de  5 liv.  serait  impolitique,  inconstitu- 
tionnelle et  dangereuse  : impolilique , en  ce  que  le 
corps  législatit  n^invitepas,  et  ne  doit  pas  mettre  ces 
formes  en  usage  ; inconstitutionnelle,  en  ce  que  vous 
habitueriez  les  départements  à faire  des  monnaies 
de  département , en  ce  que  vous  leur  attribueriez  le 
droit  de  la  souveraineté;  dangereuse,  en  ce  que 
cette  diversité  de  monnaies  décrétées  par  le.s  dépar- 
tements tendrait  à une  scission  entre  eux , à la  des- 
truction de  l’unité  de  l'empire.  (On  applaudit.)  Mon 
amendement  est  donc  que  les  divisions  des  assignats 
soient  le  plus  rapprochées  qu’il  sera  possible  des  be- 
soins du  pauvre,  qu'elle  .soit  correspondante  à I écu. 
(Quelques  membres  de  l'Assemblée  el  les  tribunes 
applaudissent.) 

Quant  aux  difficultés  et  aux  lenteurs  de  la  fabri- 
cation, j’observe  qu’il  se  présente  des  artistes  qui 
offrent  de  faire  constater  parle  comité  des  finances, 
par  des  commissaires  de  l’Académie  des  Sciences, 
qu'ils  possèdent  des  moyens  beaucoup  plus  simples 
cl  plus  sûrs  que  ceux  qui  ont  éléemployésjusqu'ici. 
M.  Monte.sqiiiou  les  avait  rejetés  en  s'appuyant  sur 
la  perfection  des  talents  de  l’artiste  que  le  comité 
voulait  employer , et  cependant  il  est  forcé  de  con- 
venir que  rien  n’est  plus  imparfait  que  nos  assignats 
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de  5o  liv.  Les  artistes  offrent  de  faire  en  quatre  fois 
moins  de  temps  le  même  ouvrage.  Je  crois  que 
l'Assemblée  ne  peut  leur  reluserue  faire  examiner 
leur  procédé. 

Les  besoins  sont  si  urgents  que  lé  trésor  public 
perd  actuellement  60  pour  100.  (Il  s’élève  des  mur' 
mures.)  L’argent  pour  le  prêt  des  troupes  lui  coiUe 
16  à 18  pour  100,  et  cette  opération  se  renouvelle 
trois  fois  l’annee,  tandis  qu’on  pourrait  payer  les 
troupes  avec  des  assignats  de  3 liv.  Je  répète  que 
personne  ne  peut  r«*mplacer  le  crédit  de  TElal,  que 
nous  ne  devons  donner  à aucun  directoire,  à aucune 
compagnie  parliculière  le  bénêlice  du  crédit  que  le. 
opérations  ue  l'Assemblée  nationale  ont  donné  à la 
France,  et  je  demande  qu’on  aille  aux  voix  sur  ma 
proposition. 

L’Assemblée  lève  la  séance  à trois  heures. 


LIVBES  NOUVEAUX. 

ttttres  iur  tu  Con/etsicfiM  de  J.~J,  Botmeau,  par  M.  Gln- 
giiené.  A Paria,  chei  M.  Baroit  i'alDë,  qu&i  dea  Auguatioi, 
B*  1 0 ; 10*8^  de  1 40  pages.  1791. 

L'auteur  de  cea  lettre!  débute  arec  la  franchtie  et  la  me- 
déralioD  d'un  homme  qui  cherche  la  vérité  de  bonne  foi  : il 
annonce  qu'il  dira  de  J. .J.  le  bien  et  le  mal  qu'il  eo  pente. 
• Prut-éire.  aiouleH-il,  acra-ce  i U 6n  ton  éloge  que  j’aurai 
fait  : maia  ce  ne  aéra  point  aon  panégyrique....  J'eiaminerai 
d'abord  a'îl  devait  écrire  aei  Confettioiu , et  lea  écrire 
comme  U l'a  fait:  eniuite,  quel  jugement  eo  doit  porter  de 
cet  ouvrage  J enlio,  quelle  opimon  l'on  doit  avoir  de  l’an- 
leur,  a 

Il  aérait  facile  de  suivre , dans  une  enalTse  rapide , cette 
marche  claire  et  précite  ; maia  le  lecteur.  J'aprel  un  aimpic 
eilrait,  jugerait  bien  imp irfaitement  cet  ouvrage  qui  fait 
également  honneur  au  cviir  , a l'eaprit,  eu  jugemeol  et  aus 
UleoLi  litlérairea  de  M Gingiieaé. 

Un  style  pur.  harmoDieui  et  soutenu.  U flneeae  du  tact  et 
dei  aperqua,  la  précttion  et  la  clarté  du  raiaonoement,  une 
diaeuHieo  saga  et  aé>cre.  ctcmpie  de  toute  paaaion,  des  rap* 

rirochemenla  et  des  réauliaU  luoiioeus,  voila  ce  qui  cooaiiiue 
e mérilr  de  ces  lettres. 

L'auteur  le  déride  pour  t*a(firmaiive  sur  la  première  dea 
trois  questions  qu'il  a poiées  ; et  malgré  tout  ce  que  la  pré., 
remion,  la  haine  et  la  malveillance  ont  pu  dire,  lea  raiioai 
dont  il  a'appuie  paraiteent  sans  réplique. 

tjuanl  a l'opinion  qu'on  doit  avoir  dea  Confeitiont,  on  eet 
aaaei  généralement  d'accord  sur  leur  mérite  littéraire;  meia 
ce  dont  bien  des  lecteurs  auperficirli  ne  ae  doutent  pas,  c'est 
qu'on  peut  y putter  d'rtcellenla  principes  d'éducaiion  et  de 
■orale.  H.  Gingumé,  dans  sa  seconde  lettre , rend  cette 
Térilé  sensible  jusqu'à  l'évidence. 

En6n  quelle  opinion  doii-oo  avoir  de  l'anteor  dea  Confet- 
aiMjf  Cet  ariicle  était,  sans  contredit , le  plus  délicat  et  le 
plus  difficile  à traiter.  C’est  le  résultat  d'une  élude  appro- 
fondie  des  ouvrages  de  J.-J.  et  de  ans  quslitéa  morales.  Le* 
notes  qui  se  trouvent  a la  fin  de  la  quatrième  lettre  prou- 
Tent  asaea  combien  de  recherches  l'auteur  a été  oblige  de 
faire  pour  ne  rien  hasarder  dana  un  jugement  de  cette  im- 
portance. Il  procède  toujours  en  s'appuyant  sur  les  faits;  et 
d'aprèi  les  pièces  etistanlet  et  connues , il  serait  difficile 
d'avoir  une  opinion  différente  de  la  sienne. 

M.  Ginguené  considère  Rousseau  d'abord  comme  hemmè, 
ensuite  comme  auteur,  enfin  comme  un  individu  cooiposé. 
danilequel  ret  deus  qualités  ae  confondent.  On  aimeà  suivre 
avec  lui  cet  trois  périodes  de  la  vie  de  Rousseau.  On  y voii 
ce  qu'il  a dû  à la  nature  et  aui  circonstances  ; on  y juge 
avec  impartialité  scs  défauts,  ses  vertus,  set  bonnes  actions 
et  tes  fautes.  Scs  ennemis  y sont  traités  avec  une  équité  sé- 
vère, mais  avec  l'inalli râble  véracité,  le  sentiment  droit  et 
honnête  d’un  Juge  qui , forcé  de  ne  rien  dissimuler,  s’afflige 
de  trouver  des  coupables.  Obligé,  par  i'iulbealictlé  dea 
preuves,  de  donner  des  torts  i Voltaire,  M.  Ginguené  l'cm* 
presse  d'en  indiquer  la  source  dans  des  suggestions  perfides, 
et  dans  ce  qu'il  nomme  cuergiquement  l’iraicihililé  du  géoie. 
Il  o'en  rend  pas  moins,  sur  tout  le  reste,  une  justice  écla- 
lante  è Voltaire,  Il  partage  entre  lui  et  Rousseau  l’honneur 
d'avoir  préparé  notre  révoluiioD,  Il  finit  par  lui  voter  une 
tiatue  natiMüte. 


Ouaud  on  eoaterve  dans  la  critique  une  tetle  mparttaîlté, 
on  est  assuré  du  suffrage  de  tous  les  bons  esprits,  et  lorsqu'oa 
met  dans  un  ouvrage  le  latent,  l'honaéteté,  la  sensibiliié 
vraie  et  jamais  esagérée  qui  règneot  dana  cea  lettres,  ou  doit 
avoir  peur  soi  lea  gêna  de  goût , lea  cours  bonoéiea  et  lee 
âmes  ecoaiblei. 

— Les  JfénecA/ner  grecs,  comédie  en  prose  et  en  quatre 
actes. précédée  d’unprologue,  parM.  Jean.PrançolsCaîfhava. 
A l'arit,  l'hei  M.  Boul>rd,  imprimeur-libraire,  rueNeiive- 
Saint.Rocli,  n^  51 , et  cbei  taui  les  marchands  de  nouveauléa. 
Pm  : 84  sous. 

— Lettre  florale  de  Jf.  t ivéque  de  Rouen  au  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  et  métropolitain  des  Cèles  de 
la  Manche,  eui  fidèles  de  sou  diocèse.  Prix  : it  sous.  Paris, 
chei  M.  Leclerc,  libraire,  nae  Saint-Martla,  prea  celle  eut 
Uura,  D**  854. 


SPECTACLES. 

AciDtKiB  R0T4L8  DI  Ul'uqci.  — Denuto  ŒdipêàC^ 
tonne,  opéra  eo  3 actes,  suivi  du  ballet  de  FapcAé,  pao« 
tomime  en  3 actes. 

TuiATBi  DI  LA  NsTioif.  — Aaj«,  pour  l'ouveritire, 
Iphigénie  en  Aulide^  tragédie,  suivie  de  CEcote  de*  dlania, 
coméilie  en  3 acte',  en  vers. 

En  alt<  ndjni  la  S'  reprèsentalion  des  Victime*  eloUréeSf 
relardée  par  rindispOMliou  de  M.  Fleury. 

TuisTsa-lTALita. Auj*  Cdmant  •Sfaftiè,  et  RtunU 
Barbe^Bleue. 

Demain  U Droit  du  Seigneur^  et  VÂmourtu*  de  quinte 
an*. 

TaisTii  Fiançais,  rue  de  Biebriieu.  — Auf.  (e  Cid, 
tragédie di;  Coroeille,  red<  aiandée,  suivie  des  Folié*  antou> 
reuset . comédie  en  S actes , en  vi  r«. 

Mercredi  la  2*  repié^entaiion  û'tienri  VIII, 

AMBicD.CoHjQca,  au  boulevard  du  Temple.^Auj.  te$ 
Voeanees  de*  Procureur*,  comédie  avec  sea  agi émeiils; 
piécédée  de  ta  fuu***  Correspondance , coinéiiie  en  un 
BClc,  et  de  fa  Pompe  funèbre  de  C'riapin,  comédie  eu  on 
acte  • mêlée  de  cbanis  el  de  danses. 

En  atieodaut  comédie  en  2 éctea,  mêlée  d'a« 

rieites. 

TuéaTiB  DI  Moüsiidb.— AdJ.  U Barbiere  di  SMgtiaf 
opéra  ilalieo,  musique  «lel  stgour  Paësiello. 

Demain  lu  S'  représeiitalioii  de  ta  f'engeante  du  BoUti, 
— Bu  aiicndanl  la  repréveolaiioa  de  la  reprise  de  Don 
Quichotte,  opéra  (rinçais.  * 

Ciagoc  NATIONAL,  au  Palais-Royal.  — Anj.  la  8*  repré* 
senlation  de  l'Hèroine  françaite,  drame  lyrique,  avec  les 
èviiiitiiuns  militaires,  attaque  d’uo  îurtsuiraat  les  ri-gles 
de  l'nrt,  ballela,  eic. 

Ensuite  Anf  jusqu’i  onse  heures. 

On  commeuc'-ro  à sept  heures  et  demie. 

En  iiiemlant  le  Joueur  corrigé,  ou  le*  Voleurs  de  nuitf 
pantomime  anglaise. 

TnÉATAB  riVNÇtlS  COVIQDB  IT  tTIIQDR.  — Alt),  la  88* 
représenialioode  iVtVvdrme  duNi  fa  lune,  ou  ta  Hécolutiçn 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

DiLAsscHtNTS  comoDU,  boulevard  du  Temple. —'Auj 
te*  Folie»  amoureute»,  comédie  en  3 *c\c*‘,  la  Consiitu- 
tion  ^Utageoise,  comédie  en  3 actes;  le*  Deux  Ckaueur» 
et  ta  Ldt'fiVre,  opéra  eo  un  acle. 

AMpnrTHàaTit  Dt  M.  Astlit,  faiibotirg  du  Temple.— 
Au).,  à <^it  heures  au  bénéfice  de»  pauvre»  delà 

section  du  Temple,  grands  eiercicet  d'éqiitlaiioti  terminés 
par'b  6*  repré^înlaîlon  du  che.-d’Œtivre  de  M.  Franconi, 
écuyei  et  citoyen  de  Lyon,  sC'  enfants  et  «es  élèves , et 
par  deschevaiii  dressés  de  manière  à cao'er  la  plut  agréa* 
bie  surprise  aui  plus  grands  connaisseurs  de  l’art  de  la  ca« 
valrrie. 

Pria  des  places  : 3 Itv. , 86  a. , SA  s.,  18 1. 

Glus  dis  Etbangris,  rue  du  Mail , n*  <9.  — Il  »t  on» 
vert  tous  les  jours,  Jusqu’à  telle  heure  qu'il  plaît  6 MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 
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BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  if.  Retobell. 

SÉANCE  DU  LUNDI  2 MAI. 

Sur  le  rapport  de  M.  Prugnon,  l'Assemble  décrète 
que  le  comité  de  division  dii  royaume  sera  tenu  de 
présenter,  sous  huitaine  au  plus  tard,  un  projet  sur 
fa  suppression  des  alternats. 

— Sur  le  rapport  d’un  membre  du  comité  d’agri- 
culture et  de  commerce,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

« L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  coupes 
annuelles  de  bois  situés  sur  les  rives  de  la  rivière  de  Meuse, 
depuis  Reims  jusqu’à  Givel,  produisent  momentanément 
une  surabondance  de  bois  dont  la  consommation  ne  peut 
être  laite  dans  ie  royaume,  excepte  de  ia  loi  portée  par  le 
tarif  des  droits  de  traites,  décé'é  le  31  janvier  dernier,  les 
espèces  de  bois  ci-après  désignés;  leur  exportation  par  ic 
cours  de  la  Meuse  seulement  pourra  avoir  lieu  jusqu’au 
1*'  mai  1793,  à ia  charge  de  payer  pour  droits  de  sortie, 
savoir  : 

■ La  banse  de  charbon  de  bois,  contenant  dix  queues 
ou  vingt  poinçons  de  Bourgogne,  5 livres;  le  millier  en 
nombre  de  perches  % hunblun,  80  livres;  le  millier  en 
nombre  de  perchi-s  nommées  waires,  20  livres;  ie  millier 
eu  uoinbre  de|terclies  nommées  wairettes,  10  livres. 

• L’Assi-mblée  nationale  excepte  également  de  la  prohi- 
bition portée  par  ledit  tarif  les  bois  à brûler  du  district  de 
Gex,  dépaitement  de  l’Ain,  qui  seront  exportés  du 
royaume,  moyennant  un  droit  de  sortie  de  12  sous  par 
cliaqne  charrette  à quatre  roues,  et  de  6 sous  par  chaque 
charrette  à deux  roues.  * 

Suite  de  la  discussion  sur  ^affaire  d'Avignon. 

M.  LAitocHCPOUCAULD-LiANCOURT  : Jc  116  préten- 
drai pas  me  livrer  ici  à de  lungties  disctis^sions  sur  le 
fond  de  l’afTaire  d'Avignon  ; mais  j'use  croire  que  les 
courtes  réflexions  qite  j’ai  à vous  soumettre  peuvent 
être  de  quelque  poids  dans  votre  délibération.  Il  ne 
peut  y avoir  qu'tine  opinion  sur  la  nécessité , sur  le 
devoir  d’apporter  tous  vos  moyens  pour  taire  promp- 
tement cesser  Tes  désordres  barbares  qui  désoletit  le 
comtat  Veiiaissin,  pour  Taire  cesser  le^  scènes  d'hor- 
reur et  de  sang  qui  dévastent  et  déshonorent  cette 
contrée.  Mais  le  moyen  qtte  vous  propose  votre  co- 
mité, de  déclarer  le  Comtat  possession  française  et 
de  vous  en  emparer,  ne  peut,  je  pense,  être  accueilli 
par  vous  sans  la  plus  mîlre  réflexion.  Cette  mesure 
ii’pst  ni  juste,  ni  généreuse,  ni  politique  ; elle  est 
injuste,  puisqu’en  admettant  im^me  dans  toute  son 
étendue  et  dans  toutes  ses  conséquences  un  principe 
certainement  susceiilible  de  moditications,  et  qui  fait 
le  motif  principal  (le  la  détermination  que  vous  pro- 
pose votre  comité,  il  est  au  moins  incertain  de  quel 
côté  est  cette  prétendue  majorité.  Le  comité  vous  a 
dit  que  cinquante  et  une  communautés  sur  quatre- 
vingt-quin/e  ont  manifeslé  le  vœu  de  se  réunir  à la 
France;  des  députés  d’Avignon  assurent  que  vingt- 
huit  seulement  ont  émi  ce  vœu.  Il  vous  dit  qu  un 
grand  nombre  a arboré  les  armes  de  France  ; mais 
qui  ne  sait  que,  parmi  celles  qui  ont  manifesté  ce 
vœu  ou  en  ont  fait  la  démonstration , plusieurs  ont 
cédé  à la  force,  ont  été  déterminées  par  la  vue  des 
horreurs  exercées  autour  d’elles,  et  dont  elles  étaient 
elles-mêmes  ou  victimes  ou  menacées. 

Toujours  est-il  certain  qu’il  reste  au  moins  un 
CTand  doute  à tous  ceux  qui  ne  mettent  à cette  af- 
faire aucune  prétention  particulière,  prétention  sans 
doute  bien  excusable  à ceux  qui  voient  le  moyen 
proposé  comme  le  moven  unique  de  préserver  leur 
patrie  et  leur  famille  des  horreurs  de  la  guerre  ci- 
vile , mais  prétention  qu’il  faut  écarter,  parce  que 

1»*  Série.  — Time  Vill 


l’Assemblée  nationale  veut  rendre  un  décret  juste, 
et  que  les  horreurs  de  la  guerre  civile  peuvent  heu- 
reusement être  arrêtées  par  d'autres  mesures.  Cette 
mesure  est  impolitique  et  dangereuse.  Celui  de  vos 
décrets  qui  a pénétré  le  plus  l’Euronc  entière  d’esti- 
me et  d’adiniration  pour  vos  délibérations  est  celui 
qui  déclarait  à tontes  les  nations  de  la  terre  que  vous 
renoncez  à tous  projets  de  conquête,  que  vous  pré- 
tendez vous  renfermer  dans  vos  possessions  actuel- 
les; par  lequel,  professant  hautement  le  respect 
pour  les  possessions  de  tout  autre,  vous  vous  êtes 
montrés  grands,  généreux  et  sages.  Vous  avez  ôté  à 
tous  les  princeiqui,  jaloux  et  inquiets  de  la  révolu- 
tion quç  vous  opérez,  auraient  intérieurement  brûlé 
de  vous  traverser  dans  vos  desseins,  d’apporter  la 
guerre  dans  vos  foyers  ; vous  leur  en  avez  ôté  tout 
moyen.  Cette  belle  et  sublime  Déclaration,  tant  van- 
tée dans  le  parlement  d’Anglei*Tfc , pouvait  peut- 
être^  .seule  y détruire  ce  prépigé  que  la  conduite  de 
vos  anciens  ministres  a si  souvent  justifié. 

L’envahissement  d’Avignon  détruirait  ou  servirait 
de  prétexte  pour  détruire  dans  l’Europe  cette  grande 
et  salutaire  impression.  Il  ne  serait  pas  seulement  un 
prétexte,  mais  un  moyen  d’armer  contre  vous  tonte 
l’Europe.  On  calomniera  vos  vues  et  vos  moyens; 
on  (lira  que,  voulant  conquérir  Avignon  , vous  en 
avez  tait  soulever  le  peuple  ; qu’à  l’aide  de  ces  trou- 
bles et  des  scènes  de  sang  qu'ils  ont  eiilrainées  vous 
avez  profité  de  la  division  des  esprits,  de  la  terreur 
des  habitants,  de  la  faiblesse  du  pape,  pour  faire  re- 
vivre des  droits, des  prétentions  que  même  l’ancienne 
politique  de  France  n’avait  pas  voulu , n’avait  pas 
cru  possible  de  maintenir.  On  vous  a dit  que,  si  vous 
n’iviez  pas  le  droit  de  vous  déclarer  possesseurs  des 
terres  d'Avignon  et  du  Comtat,  vous  n’aviez  pas  ce- 
lui d’y  porter  des  forces;  que,  si  vous  en  aviez  le 
droit,  c’était  reconnaître  celui  qu’aurait  toute  puis- 
sance voisine  d’entrer  chez  vous  à main  armée!  vains 
raisonnements  qui  ne  peuvent  résister  à la  plus  l(■gère 
réflexion,  au  droit  comimin  des  gens,  par  lequel  ou 
arrête  chez  les  voisins  l'iiiceiidie  qui  vous  menace, 
au  devoirde  l’humanité,  qui  prescrit  impérieusement 
déporter  secours  aux  malheureux  qui  le  réclament. 

certes,  il  ne  peut  entrer  dans  la  pensée  d’aucun 
homme  ayant  en  lui  quelque  sentiment  d’humanité 
de  laisser  une  malheureuse  province  enclavée  dans 
les  possessions  françaises,  et  de  la  tranquillité  de  la- 
quelle dépend  cellé  de  vos  départements  méridio- 
naux, de  la  laisser  en  proie  aux  horreurs  de  la 
guerre  civile  la  plus  barbare  , sans  y porter  les  se- 
cours et  la  paix  qu’elle  vous  demande.  C’est  dans 
ces  principes  qu’est  rédigé  le  décret  que  je  vous  pro- 
pose : 

• Art.  I".  Le  roi  .sera  prié  d’envoyer  des  cnmmifxaires 
munis  (le  pleins  pouvoirs,  et  appuyés  d'une  quaniilé  suf. 
fisnnle  de  gardes  nationales  et  de  troupes  de  iixne,  pour 
rétablir  et  maintenir  la  tranquillité  publique  dans  les  p.iys 
d’Avignon  et  du  Comtat,  et  de  faire  connait.'e  au  pape  les 
motilsetl’intentir^n  de  la  mesure  prise  dans  la  circoostance 
actuelle  par  la  nation  française; 

• II.  De  taire  déclarer  au  pape  les  titres  en  vertu  des- 
quels la  nation  française  fonde  ses  droits  <iar  Avignon,  et 
de  l’engager  à faire  connaître  les  siens.  Les  pièces  seront 
mises  sous  les  yeux  de  l’Assemblée,  pour  par  elle,  et  sur 
le  vœu  connu  alors  du  peuple  avignonaiSi  prendre  un 
moyen  définitii.  * 

M.  Goupil  : Je  viens  vous  faire  part  de  la  décou- 
verte précieuse  d’un  ouvrage  de  Montclar,  imprimé 
en  1769,  par  lequel  ce  célébré  magistrat  établit  la 
I légitimité  des  droits  de  la  France  sur  Avignon.  Cet 
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ouvrage  fut,  à la  sollicitation  du  pape  et  par  les  or- 
dres de  M.  de  Choiseul,  saisi  entre  les  mains  de  l’im- 
primeur et  brûli\  Je  vous  prie  de  conside'rer  l’opi- 
nion que  doitdouncr  des  droits  du  pape  l'importance 
qu’il  mit  à l’anéantissement  de  ce  monuuient.  C’est 
en  puisant  dans  ce  riche  trésor  aue  je  prouverai  que 
vous  avez  le  droit  et  le  devoir  de  réunir  Avignon  et 
le  Comtat  au  royaume.  . 

Je  commence  par  examiner  les  prétendus  droits 
du  pape.  Le  plus  grand  nombre  des  juricon.sultes 
soutient  que  la  prescription  est  inadmissible  de  na- 
tion à nation;  mais  admettons  le  système  contraire: 
toujours  sera-t-il  vrai  que  la  prc.scription  ne  peut 
avoir  lieu  lorsque  la  possession  a été  interrompue; 
lorsque  l’engagisle  lui-inèrne,en  consr’Otant  à ce  que 
sa  possession  fût  modifiée,  a reconnu  l’insuflisance 
de  ses  titrée;  lorsque  le  légitime  propjiétaire  a exercé 
de  tout  temps  des  actes  de  souveraineté.  Or  le  pape 
n’a  élevé  aucune  réclamation  lorsque  nos  rois  ont 
établi  à Avignon  des  bureaux  de  postes,  une  régie 
des  sels,  des  droits  sur  les  cartes;  lorsqu’ils  ont 
prohibé  la  plantation  des  tabacs,  les  toiles  pein- 
tes, etc. 

Ou’on  me  cite  dans  l’encyclopédie  diplomatique 
un  Etat  indépendant  qui  ait' laissé  exercer  par  une 
puissance  étrangère  , aussi  constamment  et  sans  ré- 
clamations , les  droits  de  la  souveraineté  ! — Les 
gradués  à l’université  d’Avignon  étaient  reçus  au 

fiarlement  de  Paris  ; les  Avignonais  pouvaient,  sans 
ettresde  naturalisation,  exercer  des  emplois  publics 
en  Fiance  : témoin  M.  l’abbé  Maury,  qui  n’a  pas  eu 
besoin  de  lettres  de  naturalisation  pour  bénéficier  en 
France  et  pour  porter  à cette  tribune  .sa  facondiense 
abondance.  Ainsi,  quoique  pos.sédé  par  le  pape,  Avi- 
non  était  toujours  regardé,  coiiime  partie  intégrante 
e l’empire  français.  — Avignon  et  le  Comtat  ont 
été  réunis  à la  France  par  le  testament  de  Charles  IV, 
comte  de  Provence , qui  institua  Louis  II  son  héri- 
tier ; c’est  de  cette  époque  que  datent  les  droits  im- 
prescriptibles de  la  France.  Argumentera-l-on  des 
aliénations  qui  en  ont  été  faites?  Elles  n’ont  jamais 
porté,  que  le  caractère  d’engagement;  elles  n’ont  pas 
enipéené  nos  rois  d’exercer  publiquement  des  actes 
de  souveraineté.  Lorsqu’elles  ont  été  confirmées, 
elles  ne  l’ont  été  que  provisoirement  et  jusqu’au  ra- 
chat, toujours  par  pure  condescendance  pour  les 
papes.  En  1536,  François  i««'  s'empara  d’Avignon  ; 
les  habitants  lui  prêtèrent  serment  de  fidélité.  Plu- 
sieurs lettres- patentes  des  papes,  principalement 
celles  de  1543  et  années  suivantes,  portent  ces  mots: 
La  cité  d’Avignon  étant,  quant  a présent,  toumise 
d notre  obéissance.  Charles  1\  donna  en  1567  des 
lettre.s-patentes  pour  déclarer  les  Avignonais  et  les 
Comtadins  vrais  sujets  et  régnicoles. 

Il  ne  faut  pas  conlondre  ces  lettres  avec  celles  qui 
ont  pu  être  données  â des  Etats  alliés,  à des  Suisses, 

aui  n’ont  jamais  eu  le  régnicolat.  Sous  le  règne  de 
enri  IV,  le  14  avril  1606,'^le  parlement  de  Provence 
ordonna  une  information  sur  un  attentat  commis  â 
Avignon,  où  l’on  avait  insolemmenlcoupé  les  armes 
du  roi  de  dessu.s  une  thèse  de  l’université  d’Aix  (|ui 

J était  affichée.  N’était-ce  pas  exercer  sur  Avignon 
es  actes  publics  de  .souveraineté?  Mais,  dira-t-on, 
les  officiers  du  roi  faisaient  de  leur  côté  ce  qui  leur 
plaisait.  Point  du  tout.  Le  vice-légat  envoya  au  par- 
lement le  dé.saveu  de  ce  délit,  preuve  inconlc.slable 
qu’il  reconnaissait  que  le  haut  domaine,  la  haute  su- 
périorité appartenait  à la  France,  et  que  la  jouissance 
du  pape  n’étail  que  précaire  et  passagère. 

En  1622,  Louis  XIII  s’étant  rendu  a Avignon,  les 
consuls  allèrent  au  devant  de  lui  pour  lui  présenter 
les  clefs  de  la  ville  ; ils  lui  pré.senlerent.  le  genou  en 
terre,  les  hommages  de  ses  très-obéissants  et  trés- 
fidétes  sujets.  Les  prisons  furent  visitées  par  les  offi- 


ciers du  roi,  et  il  donna  des  lettres  de  grâce  à ceux 
qui  s’y  trouvèrent  pendant  son  séjoui  .Qu’oii  me  cite 
aucune  plainte  du  pape  contre  ces  actes  éclatants  de 
souveraineté  ! 

En  1662,  y ayant  été  commis  sur  la  personne  d’un 
ambassadeur  du  roi  un  attentat  dont  le  pape  refusait 
de  rendre  ju^ice,  Louis  XIV  manda  à son  proenreur 
général  au  parlement  d’Aix  qu’avant  résolu  de  ren- 
trer dans  ses  domaines , pour  subvenir  plus  facile- 
ment aux  besoins  de  l’Etat , et  considérant  qii’Avi- 
gnon  avait  été  aliéné  du  comté  de  Provence,  il  lui 
enjoignait  de  tenir  la  main  à ce  que  le  vice-légat  fût 
obligé  d'exhiber  les  titres  de  la  possession  du  pape. 
Le  vice-légat  fut  a.ssigné,  et  le  parlement  d’Aix  ren- 
dit un  arrêt  par  le(]uel  il  ordonna  la  réunion  d’Avi- 
gnon et  du  Comtat  à la  Provence.  Quelque  temps 
après,  Louis  XIV  jugea  à propos  de  les  remettre  ; 
mais  remarquez  la  manière  dont  cette  restitution  fut 
faite.  Le  roi  ordonna  que  le  pape  serait  remis  eu 
possession  d’Avignon,  pour  en  jouir  comme  aupara- 
vant, à titre  d’engagement,  et  que  les  droits  qu’il  y 
exercerait  .seraient  toujours  subordonnés  à la  haute 
souveraineté  de  la  France.  Eu  1073,  les  lettres-pa- 
tentes furent  enregistrées  au  parlement  d’Aix , de 
très-exprès  commandement,  avec  clause  formelle  : 
sans  que  cette  possession  puisse^  porter  préjudice 
aux  droits  de  la  souveraineté,  inaliénables  et  im- 
prescriptibles. Si  le  pape  eût  osé  jirétendre  aue  sa 
possession  fût  indépendante,  croit-on  qu’il  n’eut  pas 
réclamé  contre  ces  c!au.ses  restrictives?  Le  pape 
ayant  donné  de  nouveaux  mécontentements  au  roi, 
le  uarlement  d’Aix  ordonna  l’exécution  de  son  pré- 
cédent arrêt;  mais  le  pape  fut  remis  en  pos.sessioii 
le  3 décembre  1689.  Les  lettrc.s-patentes  furent  en- 
core enregistrées  avec  la  même,  clause,  «OTwprrj'u- 
dice  de  la  propriété  déclarée  inaliénable. 

Concluons  (le  tout  ceci  que  la  France  est  autorisée, 
en  vertu  du  droit  de  hante  propriété,  à ordonner  la 
réunion  du  territoire  d’Avignon  et  du  Comtat;  elle 
le  peut,  d'après  le  vœu  prononcé  des  habitants.  Di- 
ra-t-on que  les  nations  étrangères  prendront  om- 
brage de  votre  décision?  Ou  vit  s’élever  contre 
l’ambition  de  Louis  XIV  toutes  les  nations  de  l’Eu- 
rope , et  aucune  ne  se  plaignit  jamais  de  la  prise 
d'Avignon,  parce  qu'on  savait  que  ce  pays  était  un 
domaine  de  nos  rois... 

Lais.seron.s-nous  la  cour  de  Rome  jouir  paisible- 
ment d’une  possession  usurpée?  Je  crois  que, d’après 
la  conduite  actuelle  du  pape  envers  la  France,  il  de- 
vient plus  important  qu’on  ne  pense  de  rentrer  dans 
l’exercice  de  nos  droits.  Il  circule  en  ce  moment  un 
bref  du  pape;  si  cet  ouvrage  émane  véritablement 
du  Saint-Siège,  il  doit  inspirer  un  sentiment  doulou- 
reux à quiconque  a un  patriotisme  et  une  piété  sin- 
cères, et  nous  devons  adresser  au  ciel  des  pr'éres 
pour  qu’il  plaise  à la  souveraine.  Providence  (i'éclai- 
rer  notre  Saint-Père,  et  de  le  ramener  à une  conduite 

pins  édifiante Lorsque  la  cour  de  Rome  nous 

donne  des  mécontentement.^  aussi  fondés , est-ce  le 
moment  de  se  livrer  à une  condescendance  et  à une 
faiblesse  qui  nouscmpi’chent  de  reprendre  l’exercice 
légitime  de  nos  droits?  On  vous  a prouvé  l’utilité  de 
la  réunion  d’Avignon  et  du  Comtat  pour  le  succès 
même  de  la  révolution.  Je  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'arrêt  rendu  an  par- 
lement d'Aix  le  IG  juillet  4 6G3,portuiil  réunion  à la  cüui  oniie 
(le  France  des  villes  d’Avignon  et  du  Comtat,  sera  inces-sam- 
ment  mis  en  exécution  ; qu’en  conséquence  le  roi  sera  prié 
de  faire  occuper  incessamment  par  des  troupes  les  villes 
d’Avignon  et  du  Comtat,  et  d'en  faire  prendre  possession 
comme  d’un  lieu  faisant  partie  inlégranio  de  l'cmpirefian- 
çais,  de  faire ce<>scr  l’exercice  de  l’autorilé  du  pape,  etc.; 
qu’il  sera  prié  d’ordonner  au  miiiislre  d(>s  affaires  étran- 
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gÿresde  reccroir  les  mémoires  que  le  pape  Toudroil  sou- 
mettre à l'Assemblée  pour  obtenir  le  remboursement  des 
sommet  qu*i)  prélendrsit  avoir  payée<;  que  le  réquisitoire 
du  procureur  général  au  ci-deTaul  parlement  de  Prorcitcc  , 
qui  établit  la  souveraineté  de  la  France,  composé  par 
M.  Montclar  et  imprimé  en  1769|  sera  réimprimé  et  en* 
vojé  daoa  les  cours  étrangères.  ■ 

M.  Jessr  : Je  n'oxnminorni  pas  si  Jeanne  de  Naples 
ent,  en  1348,  le  ilroil  de  céder  ou  d’engager  an  pape 
Clément  VI  Avignon  et  le  comtit  Venaissin  pnur 
80,000  florins  et  une  .'ibsolution  ; si  elle  fut  fondée  à 
vendre  ses  sujets  pour  avoir  égorgé  son  t'poiix  , et 
quelle  étrange  expiation  c'est  d'outrager  la  raison 
après  avoir  outragé  la  nature.  Je  jetterai  un  voile 
sur  les  horribles  tiétnonces  des  siècles  passés,  sur  les 
faiblesses  des  rois  et  lesattenlals  des  poultfes;je  tue 
féliciterai  de  ce  que  depuis  longtemps  de  tels  forfaits 
sont  devenus  impossibles,  et  que  des  questions  jadis 
si  ardues,  si  agitées,  n'en  sont  pins  maintcnaul  pour 
les  hommes  qui  ont  le  moins  exercé  leur  raison. 
Sans  nous  cnioncer  dans  le  dédale  des  recherches 
historiques,  consultons  la  raison,  qui  est  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  lieux.  La  majorité  des  vœux  sur 
laquelle  ou  s'appuie  u’est-elle  pas  trop  douleus<'  pour 
motiver  les  décrets  d'une  As.semblee  aussi  circou- 
spectequedoit  être  celle  des  représentants  de  la  na- 
tion? An  milieu  des  fureurs  de  la  guerre  civile, 
est-il  possible  de  distinguer  les  vœux  dus  à di  s déli- 
bérations libres  de  ceux  qui  ont  été  arrachés  par  la 
force  des  armes  ou  par  la  crainte  du  parti  vain- 
niieur?...Si  nous  qualilions  d'acquisition  la  réunion 
il’Avignon  et  du  Comtat  à la  France , le  rosie  de 
l'Europe  la  qtialiliera  cerlainemeiil  de  conquête. 
Tant  que  nous  n’aurons  pas  changé  les  opinions  do 
tout  ce  qui  nous  environne,  le  pape  sera  rog.irdé 
comme  monarque  légitime  de  cette  conlrée.  Mais  je 
suppose  que  nos  droits  sur  le  territoire,  que  le  vœu 
des  habitants  soient  établis,  serait-il  de  l.i  prudence 
d'alarmer  par  notre  acceptation  la  politique  de  tous 
les  princes? 

On  vous  a dit  que  la  réunion  seule  pourrait  étein* 
dre  le  feu  de  la  guerre  civile.  Je  réponds  que,  puis- 
que vous  avez  des  établissements  publics  à Avignon, 
vous  avez  incontestablement  le  droit  d’y  envoyer 
di‘S  troupes  sans  pour  cela  être  obligés  de  prononcer 
la  réunion. 

11  est  facile  de  vous  démontrer  que , sans  courir 
aucun  des  hasarda  de  Tinjuslice  mi  du  ressentinient 
lies  puissances  de  l'Burope,  vous  pouvez  vous  rendre 
Avignon  et  le  Comtat  aussi  complètement  utiles  que 
s'ils  faisaient  partie  de  la  domination  Irançaise.  Vous 
êtes  en  droit  de  ceindre  ces  provinces  de  douanes  ; il 
est  iiiiinimenl  probable  qu’elles  se  lasseront  plus  lOt 
que  vous  de  ce  régime, et  qu'ellei s’empresseront  de 
payer,  pour  s’en  affranchir,  une  rétribution  an- 
nuelle au  trésor  national.  Elles  seront  toujours 
obligées  d’acheter  vos  grains , de  tirer  de  Marseille 
leurs  sucres,  leurs  cafés,  etc.  Elles  ne  peuvent  ven- 
dre qu'à  vous  leurs  vins,  leurs  garances,  leurs 
étoffes  de  soie,  etc.  Vous  pouvez  donc  laisser  indé- 
cise la  question  épineuse  de  la  réunion.  Je  demande 
que  vous  envoyiez  des  troupes,  pour,  sur  la  réqui- 
sition de  commissaires  civils,  rétablir  la  tranquillité 
publique. 

M.  Maloikt  : Tout  le  système  du  comité,  les 
moyens,  les  raisonnements,  les  conclusions  du  rap- 
port, portent  cumulativement  sur  des  principes 
entre  lesquels  il  faut  opter,  car  ils  se  détruisent  luin 
l'autre.  Ces  deux  principes  sont  le  droit  de  propriété 
et  suzeraineté  du  territoire  qu’on  attribue  par  trans- 
mission et  hérédité  »u  roi  des  Français,  et  point  au 
pape,  réduit  à la  condition  de  simple  engapste. 

Le  second  principe  auxiliaire  du  comité  et  de 
IL  le  rapporteur  est  le  droit  qu'a  chaque  peuple  de 


se  déclarer  libre,  indépendant  de  la  domination  du 
prince  auquel  il  a obéi  jusqu’au  moment  où  il  lui 
plaît  de  changer  la  forme  de  son  gouvemeinenl.  Je 
ne  ni‘.itlache  qu’à  ces  deux  divisions  principales, 
dont  les  quinze  articles  ou  queslions  sont  des  suIkü- 
visions.  Avant  de  passer  outre,  je  demande  à M.  le 
rapporteur:  Dans  quel  système  raisonnez  vous?Esl- 
ce  celui  qui  suppose  le  prince  propriétaire  de  la 
suzeraineté  transmettant  ses  droits  par  des  transac- 
tions libres,  mariages,  testaments,  ventes  ou  échan- 

f'es?  Alors  puisons  ensemble  dans  les  monuments 
listoriques  ; nous  trouverons  dans  le  droit  public  de 
l'Europe  que  cinq  siècles  de  possession,  que  le  con- 
sentement libre  et  solennel  des  peuples  aux  pre- 
mières transactions  annulent  tous  les  vices.  Or  il  est 
avéré  que  le  pape  possède  depuis  cinq  siècles,  et 
qu’avant  la  prise  de  possession,  par  Clément  VI,  de 
la  ville  d'Avignon,  les  Avignonais  ne  sc  soiimii^nt  à 
son  gouvernemcnlqu'après  une  capitulation  qui  leur 
assurait  la  conservation  de  leurs  privilèges  et  de  leur 
régime  municipal. 

Une  seconde  observation  sur  la  première  partie  du 
rapport  abrège  encore  plus  la  discussion.  En  suppo- 
sant le  roi  légitime  propriétaire  et  le  pape  seulement 
engagiste  des  ville  et  pays  d'Avignon,  vous  ne  pou- 
vez faire  valoir  au  profit  de  la  nation  lesdroits  trans- 
mis au  roi  et  à la  famille  régnante  que  de  deux 
manière  : ou  dans  le  sens  littéral  de  leur  transmis- 
sion. ou  conséquemment  aux  principes  de  la  consti- 
liilioii.  Dans  cette  hypothèse,  le  sens  littéral  de  la 
transmission  rendrait  cette  affaire  personnelle  nu 
roi  et  à son  conseil  ; car  il  serait  en  droit  de  jouir  et 
de  reprendre  l'héritage  engagé  aux  mêmes  litres  q ne 
ses  auteurs,  comle.s  de  Provence;  vous  n'anriez 
point  à délibérer  nu  nom  de  la  nation  sur  un  droit 
qui  ne  lui  a été  ni  cétlé,  ni  transmis,  mais  senieinent 
à ses  princes.  Est-ce  au  contraire  suivant  les  prin- 
cip>'S  de  la  conslitulion  , et  les  droits  qu'elle  a con- 
sacrés pour  le  peuple  et  pour  le  nriiice,  que  vous 
voulez  juger  celte  affaire?  Avec  le  système  de  la 
propriété  du  prince  et  la  transmission  de  suzeraineté 
s'écroule  toute  l'érudition  du  rapport.  Les  droits 
d'un  prince,  considérés  comme  titres  de  famille,  ne 
sont  pas  plus  applicables  à une  nation  considérée 
comme  corps  politique , qu'ils  ne  sont  applicables  à 
une  autre  famille  de  princes.  Une  nation  qui  se  res- 
saisit de  In  suzeraineté  de  son  territoire  n‘a  pas  be- 
.soin  de  Charles  et  de  monuments  historiques;  la 
volonté  et  la  force,  voila  la  mesure  de  ses  pouvoirs  ; 
celle  de  ses  droits  ne  peut  être  que  la  justice  et  l'in- 
térêt de  tous.  Il  n'en  est  pas  de  même  d’un  prince 
qui  exerce  la  suzeraineté  ; il  lui  faut  ou  une  déléga- 
tion spéciale  du  peuple  qui  lui  obéit,  ou  un  titre  suc- 
cessif reconnu  par  ses  sujets  et  par  les  autres  suze- 
rains. Voilà  ses  droits. 

Brûlons  donc  h-s  publicistes,  arrivons  aux  droits 
des  peuples,  qui  forinent  le  second  moyen  de  M.  le 
rapporteur.  Il  n'yarien  de  nouveau  dans  la  doctrine 
qui  assure  à une  nation , prise  collectivement , la 
souveraineté  primitive  sur  ses  membres  et  sur  son 
territoire  : toutes  les  sociétés  politiques  ont  com- 
mencé par  là.  Il  y a donc  eu  dans  tous  les  temps  et 
dans  toutes  les  parties  du  monde  des  orateurs  qui 
ont  dit  aux  peuples  : Vous  êtes  libnt  el  souverains  : 
mais  lorsqu'on  a voulu  assurer  la  liberté  et  déter- 
miner l'exercice  de  la  souveraineté  entre  les  mains 
de  plusieurs  ou  d’un  seul , on  a adopté  des  formes 
inviolables  pour  conserver  le  gouvernement  con- 
venu, el  l’on  a supposé  qu’il  ne  pouvait  être  changé 
ou  détruit  que  par  oes  formes  non  moins  solennelles, 
qui  manifeslCDl  une  volonté  générale,  légale  el  li- 
bre. Tout  changement  qui  n’est  pas  opère  par  cette 
manifestation  authentique  el  régulière  du  vœu  com- 
' niun  ne  peut  être  que  le  résultat  d’une  conquête  de 


S80 


IVtraiifer  oh  d’une  insuirwlion  dM  citoyens.  La 
cunqiiHe  ne  légilirnc  rien  : c est  la  force  qui  com- 
mande à la  faiblesse  qui  ob<‘it;  riiisurrection  ne  peut 
«'Ire  légitimée  que  par  la  tyrannie,  car  elle  supplée 
d'une  inamère  violente  à l'émission  légale  des  vo- 
lontés de  tous:  rinsiirrection  partielle  d'une  section 
du  peuple,  lors«|ue  les  autres  sections  restent  paisi- 
blement attachées  au  gouvernement  subsistant,  est 
un  attentat  manifeste  contre  la  suzeraineté,  contre 
la  paix  publique. 

Cest  à ces  conditions  seulement , sûreté  de  per- 
sonnes, liberté  des  opinions,  qu’un  peuple  assemblé 
|)ar  sections,  ou  ses  représentants  diiineiit  autorisés, 
peut  changer  son  gouvernement.  S’il  y procède  par 
insurrection  , sans  qu'il  y ait  oppression  , tyrannie 
qui  provotpie  une  résistance  commune  et  des  récla- 
mations unanimes;  si  l'insurrection  est  partielle,  et 
qu'à  côté  des  novateurs  il  y ait  une  majorité  paisi- 
ble, et  dans  cette  majorité  des  réclamants  pour  le 
gouvernement  actuel , celte  insurrection  partielle 
n’occasionne  pas  srulement  Tabsence  de  la  volonté 
générale,  elle  en  est  la  violation  : ce  sont  les  hommes 
paisibles  qui  sont  dans  la  loi  et  dans  les  droits  de  I 
l’homme  ; ce  sont  les  insurgents  qui  sont  hors  de  in  I 
loi.  hors  de  la  société,  queb|ue  succès  que  piiissea  voir 
ensuite  leur  entreprise.  Je  dirai  donc  comme  vous  : 
Tout  peuple  rassemblé  a le  droit  de  se  déclarer  li- 
bre, indépendant,  et  de  changer  son  gouvernement, 
avec  celle  condition  préalable  que  la  volonté  de 
tous  sera  librement  manifestée  par  des  formes  lé- 
gales et  Milenrielles.  Est-ce  là  le  caractère  du  veeu 
des  Avignonais  et  Comtadins  demandant  leur  réu- 
nion à In  France?  Au  lieu  de  la  voix  majestueuse 
d'un  peuple  délibérant,  Je  ne  distingue  que  celle  des 
brigands  et  des  bourreaux,  les  cris  des  ass-issms,  les 
gémissements  des  victimes,  les  plaintes  des  fugitifs. 
Voil.i  ce  que  j’entends  depuis  la  première  époque  de 
l’insurrection;  avant  celle  époque,  vous  avez  pu 
Cünn.ihre  la  volonté  générale  ; elle  s'est  librement 
et  unanimement  manilcsbe.  Les  habitants  d'Avi- 
gnon et  du  Cointat  savaient  alors  qu'un  parti  puis- 
sant en  France  protégerait  leur  réunion,  que  des 
membres  de  cette  Assemblée  la  sollicitaient  ; mais 
aucune  force  armée,  mais  aucune  (action  no  les  me- 
naçait encore  : Us  pouvaient  donc  librement  s’ex- 
pliquer. 

Ce  n'est  pas  la  puissance  de  leur  prince  qui  leur 
imposait.  Ses  représentants,  ses  ofliciers  n’avaient 
aucun  moyen  il'oppression.  Ce  petit  Klal  n'av;iil  rien 
à craindre  et  à espérer  que  do  la  France,  et  c'est  dans 
de  telles  circonstances  que  tous  les  habitants,  que 
toutes  les  communes  ont  voté  unanimement  le  re- 
noiiveilemenl  de  leur  serment  de  fidélité  au  pape  et 
à son  gouvernement. 

M.  l'abbk  Maiby  : J'ai  le  procès-verbal,  il  est  en 
règle  ; je  le  dépose  sur  le  bureau. 

M.  JHai.oüet : Voilà  l'étal  légal,  les  signes  cer- 
tains et  süieunels  de  la  volonté  générale  de  ce  peu- 
ple. Tout  ce  qui  a suivi  est  hors  de  la  loi , de  la  li- 
berté, du  droit  comiiuin,  du  droit  des  gens,  du  droit 
des  hommes;  tout  ce  qui  a suivi  est  un  tissu  de  cri- 
mes.d'atrocilésqui  font  frémir  la  nature;  massacres, 
iiiccnrlies  des  maisons  , dos  villages  entiers,  pillage 
des  églises,  voilà  les  hauts  faits  des  soi-disant  pa- 
triotes d'Avignon  et  des  tyransqu'ils  se  sont  adjoints, 
avec  la  permission  l.ieilé  de  M.  Duportail,  qui  s’est 
pressé  d'iiiiprouver  les  secours  donnés  aux  opprimés 
par  le  département  de  la  Drûmc  , mais  qui  n’a  pas 
jtigé  à propos  de  faire  retirer  du  Comtal  les  déser- 
teurs du  régiment  de  Snissonnais.  Coromrnt  ose-t-on 
vouspailor  d'un  vœu  de  réunion  prononcé  par  la 
majorité  des  habitants  du  Comiat?  Comment  oso-l- 
on  coinptiT  dans  celle  majorité  les  communes  même 
de  CarpcBtras  et  de  Sarian , dont  l’une  est  assiégée, 


et  rantre  est  brûlée  par  ces  soi-disant  patriotes? 
Que  peut -on  répondre  à la  fédération  de  Sainte- 
Cécile,  composée  de  cinquante-deux  communes  sur 
quatre-vingt-quinze  qui  persistent  dans  leur  oppo- 
sition aux  projets  et  aux  brigandages  du  parti  avi- 
gnonais? 

M n’y  a donc  pas  Heu  d*.ippliquer  à l’eTat  actuel 
du  territoire  d'Avignon  et  du  Cuiiit.it  les  conséquen- 
ces à tirer  du  principe  établi,  qu'il  est  libre  .i  un 
peuple  de  changer  la  forme  de  son  gouveriieuicnl  et 
de  se  choisir  un  autre  piiiice.  Il  est  encore  moins 
convenable  de  lier  à de  telles  circonstances  celles 
qui  nous  sont  propres,  et,  après  avoir  épuisé  tous  les 
sophismes  diplomatiques,  déconsidérer  la  révolu- 
tion d'Avignon  comme  un  accessoire  nécessaire  de  la 
nôtre.  C'est  ici  que  se  prési'iitc  la  question  examinée 
par  M.  le  rapporteur,  savoir  : si  les  puissances  étran* 
gères  auraient  à se  plaindre  de  la  réunion  d’Avi- 
gnon, et  si  cette  opération  ne  serait  p.is  impulilique 
et  dangereuse  pour  nous.  La  décision  négative  de 
M.  le  rapporteur  el  ses  motifs  ne  m'ont  point  coo- 
vaiin  u.  Voici  ceux  d'après  lesquels  je  peuse  autre- 
ment. 

On  ne  vous  a jamais  parlé  de  la  politique  inté- 
rieure dans  ses  rapports  avec  la  révolution.  Les 
mouvements  imputés  aux  émigrants,  l'iiiOuence 
qu’on  leur  suppose  près  des  puissances  étrangères, 
les  démarches  insigiiiliantes  de  qui'Iques  particuliers 
ont  été  signalées  comme  des  causes  possibles  ou  pro- 
bables des  plus  grands  événements;  cl  ragilalioii 
giuiérale  de  l’Europe  dans  ce  iiiomenl-ci  nous  est 
dissiinulée  ou  nous  échappe  comme  un  événement 
irisigmliant  l Pour  moi , Je  n'attache  aucune  impor- 
tance aux  complots,  aux  négociations  dont  on  a 
voulu  plus  d'une  fois  nous  efTrn  ver.  mais  j'en  atUebe 
beaucoup  à l'impri  ssion  inévitable  que  fait  dans  cet 
iiislaiit  notre  position  sur  luules  les  puiss.inces  de 
l'Europe,  et  autant  il  me  paraît  impossible  qu'elles 
s'éliranlfiit  par  pitié,  par  intérêt  pour  les  mécon- 
teiils,  autant  je  suis  convaincu  <|U  elles  nous  obser- 
vent avec  in(|iiiélude,  et  qu’un  plan  général  de  coa- 
lition contre  vous  serait  le  résultat  nécessaire  de 
l'infraction  des  droits  de  législation,  des  principes 
appuyés  et  consentis  par  tous  les  gouvernements. 

Il  y a eu  dans  celte  révolution  un  caractère  qui 
n'appartient  à aucune  autre:  c'est  d'en  généraliser 
les  principes,  de  les  rendre  applicables  à tous  les 
peuples,  a tous  les  pays,  à tous  les  gouvernements; 
c'est  un  véritable  esprit  de  conquête,  ou  plutôt  d'a- 
postoliit.qui  a s*iisi  les  esprits  les  plus  ardents  et  qui 
cherche  à se  n^pandre  au  dehors.  Or  ce  serait  là  uue 
véritable  agression  contre  les  puissances  étrangères, 
qui  doit  les  tenir  en  garde  et  les  armer  contre  nous, 
SI  à celte  théorie  reduutable  on  peut  nous  empêcher 
de  joindre  une  pratique  plus  redoutable  encore,  eu 
favorisant  les  insurrections,  et  par  conséquent  l'io- 
dépendaocc  des  peuples  qui  nous  sont  étrangers. 
Vous  ne  pouvez  pas  vous  le  dissimuler:  les  troubles 
d'Avignon  ont  été  suscités.  provo(|ué.s,  favorisés  dès 
leur  origine.  Dès  le  cuniineiiceuieiil.  on  a appelé  pa- 
triotes ceux  qui  se  sont  dits  mécunleiits  du  gouver- 
nement papal , et  contre-révolutionnaires  ceux  qui 
y reslairtil  attachés.  Dès  le  commencement  l'ah.sto- 
cralie  des  siiietsdii  pape  vous  a été  dénoncée  comme 
si  ce  devait  être  à vos  \eiix  un  crime  de  lèse-natiou 
quelle  rester  lidète  aux  lois,  aux  mœurs,  aux  habi- 
tudes de  son  pays.  Ainsi  on  a voulu  nous  accoutumer 
à voiravec  malveillance  tons  les  habilanlsd'Avignon 
et  du  Comtat  qui  ne  voulaient  d'autre  révolution 
dans  leur  pays  que  la  réforme  de  quelques  abus,  l'a- 
mélioratinn  de  leur  ancien  régime. 

C'est  de  ces  principes  qu’on  est  part*  pour  nous 
faire  considérer  comme  le  vœu  du  peuple,  le  vœu  de 
1a  grande  majorité , celui  de  quelques  aventuriers 
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qui  ont  scduit,  intimidé  lours  coiiciloyf ns,  et  exercé  : 
les  violencps  les  plus  odieuses  contre  ceux  qu’ils 
n'ont  pu  séduire.  Je  conclus  donc  à ce  qu'il  ii’y  a* 
lieu  a délibérer  sur  le  projet  de  réunion,  et  ra- 
(Ittpte  les  mesures  provisoires  proposées  par  M.  l'abbé 
Maury. 

M.  Folleville  demande  l'impression  du  discoursde 
M.  Malouet. 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

M.  Bobbspierre  : En  nous  parlant  du  procés-ver* 
bal  qui  constate  le  vœu  des  Âviçnotiais,  .M.  l'abbé 
Miiiiry  aurait  pu  ajouter  que  c'était  le  résultat  d'une 
délibération  des  anciennes  communautés  du  Cnmtat, 
qui,  loin  d'élre  roxpression  d'un  peuple,  nVtait  que 
celle  des  anciens  ofticiers  municipaux  maîtrisés  par 
l'influence  du  pape.  Là,  comme  en  France,  il  y avait 
un  parti  contre  le.  vœu  du  peuple  ; la  noblesse  et  le 
clergé  $<  sont  arni<^  ; on  en  est  venu  aux  mains;  le 
parti  populaire  a vaincu;  la  ligue  des  aristocrates  a 
rtc  victime  de  son  opposition , et  on  appelle  cela  du 
brigandage.  Cette  cause  est  la  meme  que  la  notre, 
1rs  mêmes  intérêts  et  les  mêmes  passions  sont  en 
nimivemeiit. C'est  peut-être  à cela  qu'estdÛ  le  grand 
acharnement  qu’on  met  à cette  cause. 

J'entre  en  peu  de  mots  dans  l'examen  des  prtnci> 
pes.  Avignon  et  le  Comtal  n’ont  jamais  été  aliénés 
qu'à  titre  d'engagements  ; ainsi  leurs  habitants  sont 
toujours  Français  ; il  ne  s'agit  là  de  rien  innover, 
mais  de  déclarer  un  droit  existant.  Si  les  peuples  ne 
sont  pas  des  troupeaux,  ils  peuvent  changer  la  forme 
de  leur  gouvernement.  Si  les  Comtadins  vous  ont 
adressé  leur  vœu  de  réunion , il  n'y  a pas  de  doute, 
iis  doivent  vous  être  réunis.  M.  Malouet  vous  a dit 

ne  leur  vœu  n’nvail  pas  été  libre,  qu’il  avait  été 

noncé  au  milieu  des  désordres  et  des  vexations  de 
tout  genre  : qu'il  apprenne  donc  au  peuple  le  moveo 
de  se  ressaisir  de  ses  droits  sans  insurrection!  (La 
partie  gauche  applaudit.)  On  ne  peut  aflecter  de  dou- 
ter du  vœu  des  fiabitnnlsdu  Comtal  (|ue  pour  pro- 
longer leur  crise  funeste.  On  connaît  toute  son 
infliietice  sur  la  tranquillité  des  départements  méri- 
dionaux et  sur  toute  la  révolution  française.  Sans  la 
réunion , vous  avez  au  milieu  de  vos  oéparlemenls 
une  province  qui  sera  sans  cesse  un  foyer  d'anarchie 
et  de  guerre  civile.  Je  demande  que  le  projet  du  co- 
mité soit  adopté. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Latour-Maubol’rg  : Si  je  n’avais  pas  été  in- 
terpellé dans  la  dernière  séance,  je  n'aurais  pas  pris 
la  parole;  je  ne  sais  pourquoi  l'on  pense  que , dans 
nn  séjour  «le  trente-six  heures,  j’ai  pu  acquérir  plus 
de  renseignements  que  M.  le  rapporteur  dans  ses 
nombreuses  recherches.  D'après  ce  que  j'ai  entendu 
dire  sur  le  droit  positif  de  la  France  et  sur  celui  du 
pape,  il  ne  me  reste  plus  de  doute  que  In  France  a le 
plus  de  droits  à la  souveraineté  d'Avignon  ; mais  ce 
qui  reste  à examiner,  c'est  de  savoir  si  le  vœu  du 
peuple  e.st  siinisainmeiit  exprimé.  Depuis  une  je  suis 
revenu  d'Avignon , je  n'en  ni  reçu  que  des  lettres 
anonymes  que  j'ai  eu  soin  de  remelire  au  comité 
diplomatique,  et  auxquelles  il  n'a  sans  doute  pas  eu 
plus  d'égard  que  de  raison.  Lorsque  j’étais  a Avi- 
gnon, il  est  certain  que  le  vœu  de  quelques  com- 
imines  avait  été  forcé  , que  les  déserteurs  des  régi- 
ments de  Soissonnais  et  de  Penthièvre  avaient 
coopéré  ü crt  acte  de  violence.  Je  ne  sais  si  depuis 
on  a pris  des  mesures  plus  légales.  Je  demande  donc 
que  l’on  fasse  passer  a Avignon  et  dans  le  Comtat 
une  force  publique  suffisante  pour  y rétablir  l’ordre, 
et  quVnsuite  nous  les  mettions  à même  d’émettre  un 
vœu  libre  et  légal. 

M.  Ci.FRwoNT-TonwFRRB  : Pour  prendre  enfin  une 
résolutiiiii  définitive  sur  la  proposition  de  réunir  à 
1.1  Frpncc  Avignon  et  le  comtut  Venaissin , il  suffit 


de  se  réduire  à deux  points  : la  France  a-t-elle  un 
droit  jiosllil  sur  Avignon  et  le  comtal  Venaissin? 
Avignon  et  leeomtal  Venaissin  out  ils  librement  et 
formellement  émis  le  vœu  de  se  réunir  à lu  France? 
Je  ne  m’appesantirai  pas  sur  la  première  de  ces  deux 
que.stions;  l'As-sembléc  nationale  sent  trop  de  quelle 
inconvenance  il  serait  pour  elle  de  faire  à un  prince 
faible  une  querelle  diplomatique,  de  s'appuyer  d'ar- 
gmiiems  de  commentateurs,  de  termes  'plus  ou 
inoiiis  ambigus  qui  peuvent  se  trouver  dans  les 
actes  du  quinzième  siècle , et  d'appuyer  la  conquête 
d’une  province  sur  quelques-uns  de  ces  droits  obli- 
térés que  tous  les  princes  ont  en  réserve  , et  sur  les- 
quels , lorsque  leurs  passions  les  y invitent , il  leur 
est  si  facile  décommander  des  inemoires  ù des  ou- 
vriers diplomatiques.  Je  ne  m’enfoncerai  donc  pas 
dans  les  discussions  profondes  que  fait  naître  la 
vente  d'Avignon  par  la  reine  Jeanne  de  Naples;  j’ob- 
serverai seulement  qu’il  n’a  point  été  prouvé  on 
point  de  fait  qu'Avigniui  et  le  comtat  Venaissin  , qui 
respectivement  des  Etats  séparés  , aient  depuis 
ll‘i5  été  un  seul  et  même  Etat  avec  le  comté  de 
Provence;  j’ajouterai  que,  dans  tous  les  actes  an- 
térieurs à la  vente  de  1348,  le  titre  de  seigneur  d'A- 
vignon a toujours  été  pris  par  ses  possess«‘ur$  ; que, 
dans  l'acte  de  vente  miMiic,  Jeanne  s’intitule  domina 
eitiiotÎM  AvionentU;  et  je  remarque  que  dans  1rs 
actes  subséquents,  et  notamment  dans  les  révoca- 
tions dont  on  prétend  arguiier  contre  la  vente,  elle 
n'a  pas  une.  seule  fois  repris  ce  litre.  Le  premier  acte 
de  révocation  est  de  1350  ; les  deuxième  , troisième 
et  quatrième  sont  de  1365;  le  cinquième  est  de  1308. 
Dans  aucun  elle  ne  reprend  le  titre  de  dame  d'Avi- 
gnon ; dans  tous  elle  déclare  que  les  révocations 
portent  uniquement  sur  les  comtés  de  Provence  et 
de  Forcalquier.  Charles  d’Anjou  , dernier  comte  de 
Provence,  ne  prend  pas  non  plus  dans  son  testament 
le  titre  de  .seigneur  d'Avignon. 

Depuis  cette  époque,  après  que  le  comté  de  Pro- 
vence eut  été  transmis  à Louis  XI  par  Charles  d’An- 
jou , translation  qui  fut  faite  le  10  décembre  1461  , 
veille  de  sa  mort,  et  pour  l'exécution  de  laquelle 
Palomède  de  Forbiti,  envoyé  de  Louis  XI,  reçut, 
dès  le  19  du  même  mois,  tous  1rs  pleins  pouvoirs  et 
documents  nécessaires;  depuis  celle  époque,  dis-je, 
jeconviendraiqueCharlesVllI,dans  plusieurs  lettres 
de  naturalisation  données  à des  Avignoiiais , adit 
que  cet  Etat  avait  été  éclipsât  de  son  comte  de  Pro- 
vence : mais  à ce  dire,  qui  n’est  qu'une  assertion  , 
j’opposerai  le  serment  de  fidélité  prêté  librement  par 
les  Âvignonais  au  pape  Innocent,  serment  dont  ils 
ne  se  sont  pas  départis.  J’observerai  qu’il  existe  un 
traité  de  limite  pour  le  comtat  d’Avignon,  conclu  en 
1623  entre  le  roi  et  le  pape  Grégoire.  XV,  traité  fait 
le  30  avril  et  ratifié  par  le  pape  le  22  mai  : ce  traité 
est  une  reconnaissance  de  la  ^ssession  légitime  du 
pape.  Quant  aux  saisies  faites  par  Louis  XIV  et  par 
Louis  XV,  je  me  borne  à d«-ux  observations  ; la  pre- 
mière tombe  sur  leurs  motifs , la  seconde  sur  la  res- 
titution qui  les  suivit.  Les  motifs  furent  toujours 
étrangers  au  prétendu  droit  de  la  France.  Sous 
Louis  XIV,  t’insulte  faite  à son  ambassadeur  à Rome 
par  la  garde  corse  fut  In  seule  cause  de  l’usurpation. 
Satisfait  sur  ce  point , il  révoqua  tous  les  jugements, 
arrêts  et  autres  actes  qu'il  avait  commandés  pour  la 
circonstance  ; il  révoqua  la  prise  de  possession  comme 
nulle  et  non  axemie. 

Eu  1768.  Louis  XV  $e  conduisit  encore  par  des 
motifs  étrangers  à scs  droits;  et  lors  de  sa  restitution 
en  1774  il  déclaré  ne  les  avoir  fait  valoir  que  d’après 
les  siijetsde  mécontentement  que  lui  avait  donnés  la 
cour  de  Rome  par  se^  entreprises  sur  la  souveraineté 
des  Etals  de  son  petit-fils,  le séréiiis^ime  Infant,  et 
i'iiicxéciilion  d'un  article  du  traité  de  Fisc  coucei- 
nii 
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nant  ledit  infanl:  mais  qu'ayflnt  plu  à Dieu  de  donner 
depuis  à son  Eglise  un  chef  dont  la  justice  dirige 
toutes  les  intentions,  qui  a répare  toutes  les  entre- 
prises faites , etc. , il  a uien  voulu  dégager  les  Ayi- 
gnnnais,  comme  il  le  fait,  du  serment  de  fidélité 
qu’ils  lui  ont  prêté,  les  remetlant  au  même  étal 
qu’ils  étaient  au  mois  de  jiun  176S,  en  sorte  qu’il  n'y 
ait  plus  rien  qui  empêche  désormais  qu’ils  ne  ren- 
dent à Sa  Sainteté  toute  l’obéissance  qu’ils  lui 
doivent.  La  même  année,  Louis  XV  motive  ainsi  un 

firivilége  accordé  à des  Avignonais  : • Par  rapport  à 
a considération  et  aux  égards  particuliers  que  nous 
avons  pour  le  Saint-Siège , dont  ils  sont  sujets.  • Je 
demande  à tout  homme  de  bonne  foi  s'il  aperçoit 
dans  tous  ces  actes  des  réserves  du  prétendu  droit 
du  roi , si  chacun  de  ces  actes  ne  justifie  pas  la 
possession  tranquille  du  pape.  Mais , dit-on , il  y a 
eu  une  réserve  dans  l'enregistrement  fait  au  parle- 
ment d’Aix;  j’avoue  le  fait,  mais  je  crois  l’atténuer 
par  des  réflexions  bien  simples.  Je  demande  d’abord 
si  ce  n'est  pas  atténuer  la  foi  due  i tous  les  traités 
que  de  les  regarder  comme  pouvant  être  détruits  par 
le  fait  de  quelqu'un  qui  n’y  est  pas  partie  contrac- 
tante, par  le  fait  d'un  parlement  sujet  de  l’une  des 
deux  parties , et  dont  les  actes  ne  sont  ni  communs 
aux  deux  partiescontractantes , ni  connus  même  de 
celui  qui  traite  avec  le  roi.  Je  nppelle  en  second 
lieu  le  principe  du  parlement  de  Provence  ; le  voici  : 
sans  préjudice  des  droits  du  roi  et  de  la  couronne , 
comme  étant  imprescriptibles  et  inaliénables.  (Ou 
applaudit  dans  la  partie  gauche.) 

Certainement , si  un  tel  principe  était  sérieux,  il 
aurait  d’étranges  conséquences  ; c'est  parce  que  les 

fmissances  de  l’Europe  ont  toujours  su  que  de  sem- 
ildbles  réserves,  de  semblables  droits,  n’ajoutent 
rien  a la  force  de  celui  qui  les  revendique,  qu'elles  se 
sont  mutuellement  passé  cette  forme  plus  que  bi- 
zarre, moyennant  laquelle  le  roi  d’Angleterre  nrend 
le  litre  de  roi  de  France , le  roi  de  France  celui  de 

Navarre nomenclature  qui  n’est  que  vaine,  et 

que  tout  le.  monde  apprécie.  Mats  si,  au  milieu  des 
principes  politiques  qoe  vous  professez , il  était  en- 
core permis  (finvoquer  celui  dont  je  parle,  vous  au- 
riez fait  ta  plus  illusoire  des  declarntionsquand  vous 
yoiis  êtes  interdit  les  conquêtes;  une  rentrée  de  do- 
maine n'élant  pas  une  conquête , et  toute  aliénation 
de  domaine  étant  totprescriptible,  vous  auriez  la 
possibilité,  toujours  en  deçà  de  votre  déclaration, 
mais  fort  au  delà  de  vos  frontières  actuelles , de  re- 
veiidiqner  successivement  les  domaines  qui  ont  in- 
contestahlcmeiit  appartenu  à Charlemagne , et  le 
tout  sans  autre  intention  que  celle  indiquée  par 
M.  le  rapporteur,  de  consulter  pour  l’époque  des  re- 
prises le  plus  ou  moins  de  force  des  puissiiners  qui 
en  seraient  en  possession.  On  sent  l’absurdité  de  la 
conséquence  ; cependant  j’ai  raisonné  juste  ; c’était 
donc  dans  le  principe  que  se  trouvait  l'absurdité. 
C’estceprincipequipeulseuîservird'appni  aux  droits 
plus  qu'équivoques  que  nous  pourrions  prétendre 
sur  Aviçmm.M  faut  donc  renoncer  à cedroit,  il  faut  re- 
noncera cesargutiesdiplomatiques,  il  faut  renoncer  à 
la  réunion  d'Avignon  si  le  vœu  du  peuple,  bien  libre- 
ment , bien  clairement  exprimé , ne  nous  donne  pas 
un  meilleur  droit.  M.  le  rapporteur  nous  a succincte- 
ment rendu  compte  du  vœu  des  communes  comta- 
(Imes;  il  nous  a dit  que,  sur  quatre-viugt-quinzc 
communes , nous  avions  le  vœu  de  réunion  de  cin- 
quante et  UDc  ; la  majorité  est  de  sept.  Ce  résultat 
e.st  mot  à mot  celui  qu’ont  présenté  MIT.  Tissot  et 
Pallin  , député.s  d'Avignon.  Ce  sont  les  bases  de  ce 
calcul  que  je  me  suis  permis  d'examiner,  et  je  vais 
Vous  soumettre  mes  résultats. 

Avant  d'entrer  dans  les  dt'tails , je  me  borne  à dé- 
finir ce  que  j'appelle  un  véritable  vœu.  Ce  vœu  doit 


avoir  trois  caractères  : il  doit  être  libre  ; il  doit  être 
ciaireiiieut  énoncé:  il  doit  être  légaleineiil  constaté. 
Ces  trois  clauses smit  rigoureusement  nécessaires: 
un  vœu  non  libre  est  nul  ; un  vœu  conçu  en  termes 
ambigus  est  inadmissible;  un  vœu  non  constaté  n'est 
pas.  C’est  à cette  triple  épreuve  que  je  vais  soumettre 
ce  qu'on  appelle  le  vœu  de  la  majorité  des  com- 
munes du  comtat  Venaissin.  Je  comojeneerai  par  les 
trois  coinmunea  dont  le  vœu  m'a  paru  être  le  uioius 
attaquable. 

M.  Clermont-Tonnerre  cite  Porguett  CMlem- 
neuf  et  Vadenne.  Il  passe  aux  autres  communes. 

Cairame.  Il  nViisle  pas  de  réunion,  mais  une  délibéra* 
lion  du  fs  janvier,  portant  que,  sur  le  fait  cunstaté  que, 
dans  la  majeure  partie  du  pajs,  on  a arboré  les  armes  de 
France,  elle  demande  U bienveillance  de  la  Fraoce;  que 
celte  nation  géuéieuse  et  paeiQque  éloigne  d’elfe  la  guerre 
civile;  de  plus  elle  demande  au  district  d’Orange  uo  certl- 
ûcat  lommr  U Ica  a reçus  pour  alhès  el  fédéras,  afin  de  la 
garantir  dea  iucursions  des  enoeinis  de  ce  pa}s.  Ce  n'est 
puini  là  une  véritable  réooiooi  ce  s'aii  est  même  paa  le 
vœu* 

Gagneras.  Pour  prouver  qu’il  n’est  pu  réuni,  U sufiit 
de  lire  aiiciilivi  oicnt  la  pi>ceqae  l'on  appellera  vœu  de 
réunio».  Voici  ce  que  j'y  trouve:  • Pour  procurer  une 
tranquillité  qui  a été  malbeurcusciuenl  troublée  par  les 
révolutions  désasireuscsquinous  fatiguent  de  toutes  parts, 
et  sous  lesquellt  s nous  avons  été  près  de  succomber,  nous 
ne  pouvions  que  nous  rueiirc  sous  la  protection  et  sauve- 
garde de  l’As-emblée  nationale,  et  attendre  pabiblenieat 
notre  sort  de  l’Asseinblée  oalionale»  Cependant , pour  ar- 
rêter tout  brigandage  et  toute  incursion  qui  pourrufeaièire 
faits,  sur  notie  territoire,  é main  armée,  ii  serait  prudent 
d'arborer  les  aroHrs  de  France,  pour  prouver  notre  entier 
dévouement  A ci-Ue  nation  généreuse  et  A sa  sublime  cob- 
stiluliuB,  et  demander  A la  v ilfe  d'ürange  de  ootisreGevoir 
sous  sa  protection  et  nous  hunorer  de  l'affiliatiou.  • 

Le  maire  a dit  qu’iU  manifestassent  leur  vœu  pour  fa 
cour  de  France  ou  pour  celle  de  notre  Saint-Père  en  pas- 
sant dans  l'autre  cétè  de  l’église  où  se  tenait  l’assemblée; 
personne  n'a  bougé.  L’assemblée  a matiift  slé,  par  l'uuani- 
mile  absolue,  le  vœu  d’arborer  armes  de  France  pour 
seaseitreMus  la  protection  et  sauvegarde  imuédiaie  de 
rAssemblèe  nationale  ot  d*Orange,  el  alieodre  le  décret 
sur  ce  qui  nous  cooccroe.  il  est  impossible  de  présenter, 
coinoar  un  vœu  de  réunion , une  seiabtable  pélibéraüoo. 

/ ai$0H.  Population,  — Volants,  fiOO.  La  pièce 

disait  que  ce  numbre  était  la  moitié  des  citojm  actib; 
une  surcharge  d’écriture  faite  avec  une  encre  différente, 
et  que  j’ai  montrée  à SI.  le  rapporteur,  a changé  les  mois 
la  mui/ié  en  ceux-ci  : tes  deux  tiers  : le  faux  est  visible. 
La  première  assemblée  a eu  lieu  le  10  janvier  1791  (jour 
du  massacre  de  Cavaillon  ) , oû  une  induenee  semblable 
opérait.  Cette  assemblée  o’émil  qu’un  vœu,  d’arborer  les 
armes  de  France  : le  procureur  de  la  commune  en  contesta 
la  Iritablé;  les  armes  ne  furcDl  pas  arborées.  Le  17  jaovier, 
les  alaraies  redauMérem  ; la  ville  écrivit  an  département 
delà  Uréme  pour  lui  dcmaisder  protection,  et  le  prier  de 
prévenir  la  muorcipalité  (TATrgDoo  que  celle  protection 
loi  était  accordée.  Le  tende  main  1 8,  la  frayeur  aogmealait 
encore;  il  y eut  une  adhésion  A la  délibération  du  18.  Le 
7 février,  Vaison  s'est  réunie  A la  fédération  avignonaisr. 
Les  diverses  adhésions  avaient  été  produites  en  partie  par 
la  frayeur  el  eu  partie  par  l'influeiice  d’un  M.  Lavillasse , 
maire  de  Vaison  et  juge  en  même  temps  de  Saint-Léger,  né 
A Carpentras.  Des  circonstances  rivaient  rapproché  des 
Arignonais  ; Il  fit  plusieurs  voyages  dans  celte  ville  ; ce  fut 
loi  qui  provoqua  la  délibération  du  10  et  l'adhésion  do  19; 
i!  retira  A celte  époque,  rie  Carpentras  où  il  était  né,  sa 
lemme  et  ses  enfants,  qui  y étaient  encore  ; M les  envoya  A 
Avignon  ? le  sorleodemain  il  marcha  aa  siège  de  Carpen- 
Iras.  On  assure  que,  depots  cctie  époque,  il  partait  babi- 
tnefletne fil  nœ  couroonc  de  Inmrier.  Araiit  même  cettè 
ÉspédttMNk,  Its’émia  fait  danosr  une  garée  mifitBÎfeeoiMnc 
maire  de  Vaison.  Il  voulut  bientôt  étendre  ptus  lato  son 
ioQuence;  U furmo  le  projet  de  détourner  les  eaot  drs 
moulins  A hié  et  arrosages  du  vUlage  de  Ségarel « situé  h 
une  demi-lieue  de  Vaison. 

Cette  entreprise  irrita  Tes  cullivatcun,  dont  ÎI  IroubUH 
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le  trartil  et  le  repos;  ils  s'altronp^rent  et  sc  port^r(•nt  à 
VaisoD,  et  entrèrent  dans  la  nuit  au  nombre  d'une  solian* 
talue.  Le  maire,  prévenu  de  leur  attaque , donna  aux  ha« 
bilant»  de  Vaiaon  un  signa)  ceavenii.  Cette  ville  a une  po« 
pulatlon  de  deux  mille  deux  cent  qaalre-vingt*quatre  pcr> 
sonnes;  cependant  très-peu  le  secoururent  ; il  fût  tué,  ainsi 
que  M.  Anselme;  les  vainqueurs  se  retirèrent.  Le  lende- 
main, la  ville  de  Vaison  fut  calme  ; plusieurs  émigrant;  y 
rentrèrent.  On  émit  le  vœu  d'y  rappeler  révèque,ce  même 
évéque  qu'un  honorable  membre  vous  peignait,  il  y a quel- 
ques jours,  un  crucifix  d'une  main  et  un  (xiignarU  de  Tau* 
tre,  excitant  encore  le  fanatisme  des  bourreaux  contre  lc« 
cadavres  de  Laviilasse  et  Anselme;  il  uc  maoquaii  boct 
boniblc  tableau  que  d'ètre  vrai.  Cet  ëvèque  n'est  pu 
même  revenu  daus  Vaison  après  révéuemeol  roalbeiireux 
quia  précédé  son  rappel;  Us'a»l,  au  cootraire,  retiré  a 
Montélimart.  Tel  est  la  récit  exact  de  ce  qui  est  relatif  A la 
ville  de  Vaison.  Il  me  parait  démontré  qu'elle  a tenu  une 
conduite  tout  A fait  contradictoire , selon  qu'elle  a été  do- 
minée par  deux  hommes  ou  aHrancbie  de  leur  joug.  U me 
paraît  juste,  il  vousparalira  cerUinement  juste  d'attendre 
(le  nouveaux  reuveignemenis  sur  le  veau  d'une  ville  dont 
le  maire  avait  des  gardes  cl  occupait  un  diAteau , et  qui , 
lorsque  le  maire  a été  attaqué.  Va  laissé  massacrer  par 
soixante  boumu,  cl  n’a  temolgué  aucou  regret  de  sa 
norL 

CavQiUoit,  Ses  rniors  peuvent  être  comptées  pour  quel- 
que chose;  quant  A son  vau,  U y aurait  de  l'impudeur  A 
s'en  prévaloir.  Sa  population  est,  selon  les  Avignonais,  de 
ail  mille  quatre  cenllcenle-trois.  C’est  le  36  décemhrM790 
que  pour  la  première  fois  cinq  oeals  personnes  délibèrent 
sur  l'abandon  dans  lequel  le  Saint-Siège  sensble  laisser  le 
Comtal.  Le  10  janvier,  il  s’est  fait  ce  qu'on  appelle  une 
révolution.  Je  ne  vous  retracerai  pas  les  détails;  ils  vous 
ont  asses  affligés.  Malgré  Pévénement  de  celte  influence 
atroce,  ce  n’est  que  le  19  janvier  qu’une  assemblée  do 
mande  la  réunion  ; cette  assemblée  est  composée  de  76  si- 
guataires,  193  autres  membrt-s;  total,  309  personnes:  en- 
core y irouve  t-oD  dix  huit  fois  ie  nom  de  Chabas  et 
quarante-trois  fois  le  nom  de  Veran.  Une  ville  saccagée 
qui , avec  une  population  de  6A33  pei sonnes,  donne  x69 
TOtanls,  dont  43  sont  de  la  même  famille,  ne  présente  pas 
les  symptômes  auxquels  peut  se  recoonaltre  un  veeu  libre 
et  national. 

Gédogme,  Le  veu  de  cette  commune  est  eneore  du  14 
janvier.  Cette  piètre  est  remarquabteen  ce  quedeuilignet 
et  demie  y ont  été  effacées  et  surchargées  de  manière  A être 
illisibiiïs.  Celle  surcharge  est  d'une  encre  différente  de  la 
pièce;  elle  tombe  sur  un  passage  qui  parait  devoir  être  fa- 
vorable aux  Comtadins.  J’ai  fait  remarquer  celte  circon- 
•lance  A M.  ic  rapporteur. 

M.  Clermont-Tonnerre  entre  dans  les  mêotél  détails  sur 
le  vau  des  autres  communes. 

J'ai  parcouru  toutes  les  autres  pièces  qui  pouvaient  vous 
éclairer  sur  le  vsu  dm  communes  du  comiat  Venaissit): 
trois  m’ont  paru  en  avoir  émis  un  que  je  ne  veux  p.is  con- 
tester; sept  n’en  ont  évidemment  émis  aucun  ; trente-cinq 
m'eot  fourni  des  objections  qui  me  paraissent  attaquer 
fortement  la  l^alilc  de  leur  vœu. 

Il  y a loin  du  résultat  de  l’exanien  que  je  vouiaisoumis 
à celui  que  vous  présentait  H.  le  rapporteur.  Il  vous  an- 
nonçait cinquante  et  uue  communes  ayant  formé  un  vœu 
formel  de  réuniou , et , en  compulsant  les  pièces , je  n'eu 
trouve  que  quarante-quatre  dont  il  existe  des  délibérations 
quelconques.  Sur  le  nombre,  j'en  retranche  sept  par  des 
raisons  qu’il  dit  impossible  d’attaquer,  et  sur  les  irenle- 
sept  restanies  il  n'en  est  que  trois  qui  présentent  l’appa- 
reoce  d'un  consentement  ; les  autres  sont  viciées  de  lOllt(^a 
parta.  Ici  le  nombre  des  votants  est  omis,  lA  c'est  un  sim- 
ple eertificat  sans  forme  légale,  partout  ce  sont  de  simples 
copies  envoyées  par  les  Avignonais  qui  disent  avoir  les  mi- 
nutes : eircoosUnce  qui  les  annule  toutes;  car  une  pièce 

?|ul  n’est  fournie  et  certifiée  que  par  la  partie  adtrene  pe 
ut  jamab  une  pièce  probanic. 

Pourquoi  ees  Avignonais  se  sont-ils  rendus  ü redouta- 
bles plus  encore  par  leur  férociléque  par  leur  force?  c'csl 
parce  qu'ils  te  sont  livrés  eux-mêmes  A des  scélérats  qui  les 
égarent.  Il  ne  serait  pas  difficile  de  vons  prouver  que  ce 
qu’on  appelle  la  révolution  avignonaise  est  une  grande 
^iqultè  produite  nr  de  petits  movens  et  de  misérables 
iolévèls  I U M faudrait  (juç  suivre  Inistoire  de  U munici- 


palité at^uelte,  de  cette  municipalité  compo'ée  d'hommei 
dont  deux  membres  sont  élraugers,  dont  A peine  un  veut 
est  propriétaire  ; suivre  ces  hommes  depuis  leur  installa- 
tion, en  avril  1790,  insUllation  marquée  par  on  serment 
de  Hddilé  A leur  monarque,  serment  que  le  parjure  a bien- 
tAl  suivi;  les  voir  en  juin  1790  consommer  les  plus  horri- 
bles assassinais,  refuser  en  octobre  une  amnivlir  parce  que 
leurs  oonscienees  ne  pouvaient  leur  permettre  d'y  croire  ; 
s'emparer  de  l'argenterie  des  églises,  sediviser  scandaleu- 
sement, étouffer  bientôt  leurs  dissensions  |K>ur  marcher 
eo  commun  A de  nouveaux  crimes,  se  partager  les  dépouil- 
les d' un  de  leurs  complices,  ee  malheureux  Potrù,  d'a- 
bord cooirebandier,  puis  général  des  Avignonais;  ce  Pa- 
tris,  dont  la  mort  tragique  est  une  leçon  terrible  pour  ceux 
qui,  acoeplant  ou  usurpant  la  confiance  d'un  peuple  égaré, 
•e  mettent  dans  une  position  telle  que  le  repentir  leur  est 
interdit,  et  qu'une  seule  action  vertueuse  devient  leur  ar- 
rêt de  mort.  Il  suffira,  dlt-je,  de  suivre  la  vie  publique  de 
ees  olBciers  niunicipaui,  qui,  cédant  enfin  aux  dcmondei 
réitérée;  du  peuple  avignonais.  ont  cru  tut  rendre  un 
compte  sérieux,  eo  portant  68,000  francs  eo  dé|>ense  pour 
la  journée  du  tO  juin,  qui  n*a  dé  leur  cofiler  que  des  cor- 
des et  lesalaire  de  deux  bourreaux.  Cet  examen  suffit  pour 
joger  la  révolution  qu'ils  ont  faite. 

C’est  un  peuple  livré  A de  tels  heoimes , dirigé  par  leurs 
conseils  lournvcnlèpMr  leur  inllueure,  que  Tou  vous  pro- 
pose d’incorporer  A l'empire  français;  c'est  ce  peuple  qui, 
depuis  plufieun  mois,  prêche  la  roosliiulion  frinçai-c, 
dont  tons  les  prineipes  le  eondamnent , et  fait  des  conquê- 
tes pour  la  constitution  française,  qui  a proscrit  les  con- 
quêtes I El  remarques  combien  cet  argument  acquerritii  de 
force  s'il  était  possible  de  démontrer  que  les  français  ont 
eu  avec  la  révolution  d'Avignon  des  rapports  muttipUés, 
quMs  ont  provoqué  leur  entreprive,  encouragé  leurs  ef- 
forts, applaudi  A leurs  suecês , et  que  des  individus  de  no- 
tre nation  ont  participé  A leurs  crimes  Tousces  faits  s<>nt 
ioconit  stables  ; eeux  même  que  j'aoeuscrai<  t'en  honorent  t 
ee  n'est  pins  un  secret  pour  personne  que' les  oorrcspon- 
dances  existant  entre  les  révolutionnaires  avignonais  et  des 
membres  même  de  cotte  Assemblée;  on  ;ait  qu'à  la  pre- 
mière émeute  les  nouvelles  furent  envoyées  ici,  qu'elles  y 
causèrent  celte  grande  satisfaction,  que  l'on  annonça  A la 
municipalité  d'Avignon  que  ce  serait  une  chose  agréable, 
très-agréable  A l'Assemblée  nationale  de  France  de  lui  foire 
eonnaUre  le  détail  de  ses  opérations.  On  sait  que  ces  opé- 
rations furent,  peo  de  mois  après,  l'assassinat  de  M.  Ho- 
chegud  et  de  plusieurs  autres  victimes  ; que  ce  fut  ie  len- 
demain que  fût  articulé  ie  vau  de  se  donner  A la  France  ; 
qu’ulorsce  fut  eneore  à dos  membres  de  cette  Assemblée 
que  1rs  officiers  municipaux  écrivlronl.  Vous  avex  été  in- 
formés, daus  le  temps,  par  M.  Raffel,  l'un  de  nous,  des 
événements  qui  se  sont  rapidement  succédé.  U nous  a 
communiqué  vos  réponses  et  les  offres  obligeantes  de  ser- 
vice que  vous  lui  avex  faites  pour  Avignon  ; le  moment  est 
venu  de  les  accepter. 

M.  Roccni:  M.  Clermont-Tonnerre  s*eal  servi  de  cer- 
taines expressions  «fout  l'applicalion  pourrait  se  faire  A 
certaines  personiK'S.  [Une  tou  de  CextiémUé  gauche  de 

êif  parrir  7uurAe  ; Cela  TOUS  fait  boooeurl)  Je  demande 
quSl  s'explique. 

M.  CLenMONT-TornvEaaa:  J'ai  recueilli  ces  lettres  dans 
un  papier  public.  (Un  murmura  dans  la  partie  nuebe.  ) 
Une  * été  imprimée  par  l’ordre  de  la  muniiipalilé  d’Avi- 
gnon : je  rapporterai  demain , et  je  nommerai  ceux  qui 
m'ont  remis  les  pit-ces.  La  corraspoudanci'  peut  bien  tenir 
A uQ  crime,  malt  n'est  pas  un  crime  i-lle-mème.  On  ne 
doit  pas  m‘en  demander  davantage.  Je  continue.  On  se 
rappelle  les  motion;  qui  furent  alors  renouveléesdans  celle 
Assemblée  ; je  m'interdis  les  réflexions  : je  passe  A des  foiti 
d'une  autre  nature»  Depuis  le  commencement  des  trou- 
bles, les  départements  voi-ins  du  Comtal  et  d'Avignon  ne 
cessent  d'avoir  avec  les  divers  partis  des  relations  plus  nu 
moins  étroites  ; tantôt  pacificateurs,  quelquefois  auxiliai- 
res, on  voitdes  Français  dans  les*deux  camps.  On  a vu  uti 
ofpcier  municipal,  le  maire  d'Arles,  M.  AnloncUc,  oublier 
ass^z  sesdoToirsel  son  caractère  pour  fournir  aux  Avigno- 
nais des  bonibes  et  des  boulclx  qui  étalent  dans  le  pare 
d'ailillerie,  et  aller  ensuite  A Avignon  se  mêler  aux  fac- 
tieux cl  y recevoirdes couronnes. 

Une  circonstance  qui  mérile  ^lemeot  toute  votre  at- 
tention, c'cs(  te  soupçon  dé  pariialild  qti'Usera  difficile 
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d’éc&iier  lorsque  I'od  saura  quei  tandis  que  l'on  savait 
que  le  maire  <l’Ark*s  fournibsaii  graïuiU-roetil  des  muni- 
tions aui  Avipionais»  on  arrêtait  à Biau|;e,  à Nyoïis  et  au 
bureau  de  Septemal , des  armes  acbelèt*s  et  pajêes  par  les 
(iointadins  ; lui  squc  l'on  saura  que,  t.>ndi»  que,  eooforiuè- 
Dicnt  a vosdécrelsel  i la  justice,  le  miiii>lre  de  la  guerre  dé- 
rnidjil  h des  Fiançais  de  secouiir  les  Comladins,  ce  même 
Hiiuistre  iiêKligeaii  de  redemander,  comme  il  eu  avait  le 
üioilctle  diMuir,  le  grand  oooibre  de  dOserlcurs  fiançais 
que  les  Aviguoiïak  avaient  séduits,  cl  qui  font  aujourd  Lui 
Ja  fuice  de  leur  atroëc.  Aucuu  de  ces  laits  ne  peut  être 
iiicomiu  aux  ualioi»  elrangi’res  ; ces  faits  sont  lou’>  de  na* 
ture  i rendre  justement  odieu'c  racceplalion  d’une  cou- 
quête  que  voii'  seiei  justeinent  accusés  d'avoir  préparée, 
d'avoir  provoiiuêe,  d'avoir  faite,  par  mie  coupable  conni- 
vence avec  ceux  qui  SC  disent  vos  alliés  et  qui  paraîtront 
vos  iiisirumeiiis.  Il  ne  me  resterait  plus  qu'une  question  i 
examiner,  c'est  ruiililé  et  la  convenance  dont  peut  être 
pour  Donila  réunion  d'Avignon  et  du  Coniiat.  Surce  point 
nun-seulcmenl  je  serai  de  l'avis  de  M.  le  rapiiorlcur,  mais 
j'adopterai  tous  les  calculs,  toute»  les  manières  de  voir  qui 
peuvent  reodie  celte  utilité  plus  frappauie;el  maigre  cela, 
et  a cause  decela.  je  ne  cesserai  de  vousüire  que  plus  vous 
êtes  intéressés  dans  la  cause  qui  vous  est  soumise,  plus 
vous  deiex  examiner  les  raisons  qui  lullenl  contre  votre 
inlêièt. 

11  serait  trop  aOllgeani  que  nos  enneroii  pussent  dire  : 
Ce  pays  convenait  à la  France,  et  la  France  se  l'est  appro- 
prie : elle  a elle-même  Jugé  se»  prétentions  ; elle  a porte  et 
i-niretenu  le  IroubleP.ins  le  pays  qu'elle  voulait  s’appro- 
prier : les  hommes  armés  qui  lourmrnlaient  cette  conlrée, 
n'ont  ct‘S^é  d'avoir  avec  elle  des  relations;  ils  ont  conseillé 
des  actes  de  réuniun  et  de  sonmiS'ion  à celte  puissance; 
ilsom  norlé  le  fer  cl  le  feu  partout  où  ou  n'a  pas  suivi  leurs 
consi'ils;eldu  moment  où  cet  étrange  apostolat  a extorqué 
4 quelques  communes  de»  délibérations  ambiguës,  illéga- 
le», incomplètes,  non-seulement  la  France  les  a reçues, 
mais  elle  s'est  appropiié  tout  le  pays,  et  a consommé  la 
plus  coupable  des  usurpations.  Vous  m*  voudrex  pas  avoir 
mérité  de  tels  reproches , et  vous  les  mé*  iteriex  sans  doute 
si  vous  proDonciei  aujourd’hui  la  réunion  que  l'on  pro- 
pose. 

Je  conclus  à ce  que  la  réunion  ne  soit  pasdécrélée;  mais» 
frappé  comme  tous  les  membres  de  celle  Assemblée  des 
dangers  atfreux  auxquels  sont  exposés  les  ciloyeos  de  cette 
connée,  si  In  urcusc  il  y a trois  ans,  je  désire  que  vous  y 
poilii’Z  la  paix;  je  soutiens  que  vous  le  pouvei;  vous  le 
pouvez  dans  tous  les  tystêrot'v  et  dans  toutes  les  bypolhè- 
ae»;cii  droit  |Kjsilif,  vous  êtes  requis  par  le  prince;  la  ré- 
quisition est  do  mois  d'octobre  dernier:  en  droit  naturel, 
vou>  Fêle»  par  les  malheureux  Coroladinv,  dont  tous  les 
prétendus  vœux  de  réunion  se  réduisent  4 ce  seul  cri: 
à'niieex  nous,  car  on  hou»  égorge!  <On  applaudit.) 

La  séance  est  levée  4 quatre  heures. 


THÉÂTRE  DE  M0^S1EUR. 

On  a donne  samedi  dernier  sur  ce  ihcitre  ta  VieilUs»e  d’Am~ 
neUe  et  Luùin,  ou  la  Vengeance  du  Bailli,  opéra-comique, 
faisant  suite  à celui  d'Anneiio  et  Lubio  , si  célébré  sur  un 
de  nov  théâtres  lyriques. 

L'ioirigue  de  celui-ci  est  un  peu  embarrassée,  et  la  di- 
versité des  inléréla  nuit  à l'inlérét  général.  Annette  et  Lu- 
I)in  l'aiiueol  toujours  cl  haUieiit  toujours  le  bailli;  nuis 
Hou.  pelite-fille  de  ce  dernier,  ne  partage  point  cette  ini- 
mitié. Amante  aimée  de  Julien . lilv  de  Lubio,  son  grand- 
père  o'a  pas  voulu  le  lui  doiiiirr  pour  époux , vl  le  jeune 
nomme  s’rvl  engagé.  On  attend  aujourd'hui  sou  retour. 
Lubiu  «-si  d'iutant  plus  joyeux  quo  tes  chanipi  prcst  nlcnl  la 
plus  bille  apparence  et  qu'il  compte  sur  une  bonne  réc»lte  i 
pour  payer  les  loyers  de  »es  terres.  L'n  orage  affreux  vient  i 
renverser  son  espoir.  Le  bailli  rencontre  Annette  et  lui  fait  \ 
des  offre»  de  service  dans  son  malbeur  ; comme  elle  les  attri- 
bue 4 des  stntiincnl»  nnlhonnétes,  elle  l>  s rejette  avec  dé-  : 
dain.  Lubin,  qui  arrive,  aigrit  encore  le  bailli  parles  injures  j 
dont  il  Fat-rable.  Fendant  ce  temps  on  vient  dire  que  Julieu 
■ déserté:  toute  la  famille  est  coniternée.  Julien  parait,  et 
on  n'e^t  pas  encore  rassuré.  On  voit  arriver  des  reçoit,  et  ua 
huissier  h leur  tête.  On  croit  qu'ils  cherrhenl  Julien  .on  le 
cacbe  ; il  vieonent  seulement  signiBcr  k Lubin  une  sentence. 
Celui-ci,  à lorce  de  pricres,  obtient  un  délai  d'un  jour.  Il  veut 
«Q  prolitcr  pour  s'enfuir  avec  Anucitc  ; mais  il  ne  veut  pas  i 


laisser  subsister  sa  cabane  ; il  eat  prêt  4 rabattre  ; le  bailli 
parait  avec  Rose,  et  c'est  là  l'instant  de  sa  vengeance.  Il  fait 
remise  i Lubin  de  ce  qu'il  doit  ; il  a acheté  le  congé  aboolu 
de  Julien,  et  lui  donne  Bove  en  mariage.  Celle  génénioilé 
inalicudue  fait  tomber  tout  le  monde  a ses  pieds. 

On  a excusé  dans  cette  piece  quelques  incoovenances  en 
faveur  d’un  style  agréable,  dan»  lequi  I on  a reconnu  la  ma- 
niéré toujours  précieuse  et  fraîche  de  M.  Favarl  père,  qui 
en  est  Fauteur,  Plusieurs  morceaux  de  musique  ont  été  ap- 
plaudi* . et  particulièrement  Forage  ; mais  on  a trouvé  qu'ea 
général  elle  n'était  pas  assortie  aux  paroles.  L'élégante  lim- 
pliciié  de  cellçs-ci  fait  un  contraste  sensible  avec  les  recher- 
ches d'harmonie  du  compositeur  , qui , sans  cesse  occupé  de 
faire  moduler  son  urcheatre , néglige  trop  la  partie  la  plut 
intéressante,  celle  du  chant.  Ou  a demandé  les  aaleura; 
00  a nommé  II.  Favirt,  et  M.  Jadin,  auteur  de  U muuque. 


AVIS. 

Le  S7  du  osois  dernier  a'est  faite,  me  Tbéveoot,  19, 
l'ouverture  d'un  éublisiemeot  d'éducation  o«j  ae  profeasent 
Ica  cours  suivants  : l'écriture  , le  calcul , le»  changea  étran- 
gers, les  maihematiqurs,  la  fortirieation,  les  langues  latine, 
française,  anglaise  et  allemande  : l'histoire,  la  géographie;  le 
dessin,  paysage  et  figure  ; la  rhétorique,  la  logique;  la  danse, 
les  armes,  le  solfège  et  le  violon.  Ces  court  ont  lieu  tous  les 
jours,  excepté  les  jours  de  fele,  depuis  huit  heures  du  nialia 
jusqu'i  deux,  et  depuis  quatre  de  Faprés-midi  jusqu'i  huit. 
L'abonnement  annuel  esldcSOOliv.  Un  peut  s'abonner  pour 
six  ou  pour  iroiamois.  L'on  reçoit  des  peusÎMiuaires-  S'adres- 
ser audit  élablissefaeni,  à M.  Varron,  secrétaire,  ou  rue  du 
Baiioir.  quartier  6aiol-.4ndré-dea-Arcs,  n«  4,  à M.  Sironval, 
directeur. 


SPECTACLES. 

AcvDéiiiB  BOYALB  DB  BIuuqitb. — Auj.  OEdîpe  à Co- 
tonne , opéra  eu  S actes , suivi  du  ballet  de  Ptgcké , bal- 
let-pantomime m 3 actes. 

TeBATAt  UB  L*  Natio?(.—  Auj.  la  29*  représ,  de  la  li- 
berté conquiu,  ou  le  Detpotisme  renrersé,  pièce  oouveUe 
Cil  5 aettâ,  suivie  du  Contentement  forcé. 

TuésTna  Italien.  — Auj.  la  Uélomanie;  les  itfourdia, 
et  Us  tiigueur»  du  Cloilre, 

Tnéatbe  Fbakçais,  rue  de  Ricbclieu.— Auj.  le  Tar- 
tuffe, comédie  ca  3 actes,  ea  vers;  U PestimUfe,  en  uo 
acte,  en  vers* 

Ambioc-Cohiqic,  bu  boulevard  du  Temple-  — Auj.  te 
Uanteau,  couiédte  en  un  acle,  suivie  de  la  FoiU  Eprente, 
comédie  en  un  acte,  terminé  par  U Devin  dtt  HUage^ 
opéra , avec  sev  agréineuK 


PAYEMENTS  DES  RENTE;»  DE  L UOTKL-DE-VILl.E 
DE  PARIS. 

Année  1790.  — MM.  les  payeurs  aonlà  la  lettre  J. 
Cours  dti  changes  étrangers  à GÜ  jours  de  date. 


Cadix. 

Gênes. 

Livourne 116^ 

Lyoot  Paquet *p 


17  L 16  s 
fans  argent 


Autslerdain  .....  47^ 

Hambourg 220 

Londres.  ...  34  L : 4 ^ 

Madrid 17  1.17» 

Bourse  du  2 moi. 

Actions  des  Indes  de  2300  liv  . . . 2262  80,  77  60 

Portions  de  1600  Mv.  1462 

— de  912  liv.  10  s 283 

— de  100  lit 91 

Emprunt  d'octobrede 300  liv 433.34 

Enipr.  de  déc.  1782,  quitU  de  lin 3, 1 ^ b 

— de  135  millions  dêr.  1784  12|, -,  b 

— de  80  mill.  avec  bull 14*  13  ^ b 

— Sans  bull 5,  4 | b 

— Sortis  en  viager 

Bulletins.  91 

Act.  Douv.  des  Indes  . 1318,  17,  16,  13,  14.  13*  11, 12 

Caissed’esc. 4120,  18. 13,  12. 14 

Demi-caisM 2038,  39*  38,  37.  36 

Quill.  des  raux  de  Paris.  680 

F.mprunl  de  iiov.  1787*  45  p.  t ^40 

Empr.  «le  80  millions,  d’aoùl  1789.  2,  1 M.  2 1 1,  -,  b 

Assur.  coùlre  les  inc 634.  39*  32,  51,  5S 

— 4 vie.  736,  37,  36,  35 


GAZETTE  XATIOMAIE  ».  LE  ÜOMTEIIR  l'MVERSEL. 

N*  124.  Mercredi  A Mai  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinopte , le  29  mai'i.  — Lrs  préparatifs  pour 
la  coQlinoatioo  d«  la  |ucrre  sont  immenses.  Ed  Bulgarie, 
daos  la  Romelk,  les  rasseinbleroenls  se  font  en  toute  di* 
Itgence.  Des  magasins  considérables  se  loriiK'nt  à Anüri> 
nople  et  fc  Scbuinla.  L'armée,  de  ce  côté,  SA>ra  composée 
de  deux  ceitt  mille  booimrs,  sous  les  ordres  du  grand  \isir 
lui^mênie.  Un  corps  de  trente  mille  bomtiies  couvrira 
\\'ama,  où  l'on  craint  une  attaque  de  la  part  de  l’escadre 
russe,  qui  ne  doit  par  tarder  é se  metirê  en  mer. 

L'ascendant  du  nouveau  grandit  isir  est  trés*remarqua« 
bif.  UaUoù  le  divan  troufcra>t‘il  tes  iDOjrcns  dViiirett  oir 
celte  mulUlude  armée?  où  sont  ses  trésors?  C’e»t  beau- 
coup sans  doute  que  le  découragement  ail  disparu;  mais 
le  courage  n'est  pas  la  seule  (orcc  des  arnk>es....  L'nmba»* 
Mdeur  de  P'ranca,  M.  Cboiseul-Gouffier,  s’cst  distingué 
kl  par  l’aclivité  de  ses  soins  en  laveur  des  prisonniers  au- 
(rkhieos.  Il  s’est  conduit  avec  tant  de  prudence  que  son 
humanité  n'a  pas  été  vue  d’un  mauvais  ait  de  la  part  des 
Turc-s. 

L’ambassadeur  de  Suède  n’a  point  encore  perdu  de  sa 
faveur  au  dtvaii , malgré  les  efforts  de  la  Prusse  ù présrn- 
ter  sous  un  mauvais  aspect  la  paissance  suédoue.  LesTurcs 
ont  de  l’estime  pour  les  Suédois , les  seuls  parmi  les  alliés 
de  la  Porte  qui  se  soient  battus  et  montrés  avec  avantage... 
Le  cabinet  britannique  a lonjour»  une  influence  marquée  ; 
ses  promesses  sont  incessamment  relevées  par  l'envojé 
pruoien , et  miscii  dans  le  jour  le  plus  favorable. 

On  dit  ici  que  le  padia  de  Sculari  a été  cbar;;é  par  le 
Graod-Sçigneur  d’avancer  avec  ses  troupes,  et  de  sc  met- 
tre en  éla  de  prendre  pos^'CSsion  de  la  S<‘rrte  et  de  la  Va- 
lachie , dés  que  les  troupes  de  l'empereur  auront  quiiléces 
provinces....  Ce  propo  ierail  croire  que  la  paix  ne  parait 
pas  impossible;  car  cette  opération  ne  pourrait  poiul  s'exé* 
cuter  avant  la  signature  des  préliminaires. 

De  5iNyr*ne,  te  20  mars.  — Deux  fléaux  tourmentent 
celle  ville  : l’indiscipline  des  troupes,  qui  y commettent 
les  plus  grands  excès , et  une  morlalilê  parmi  les  nombreux 
troupeaux  de  brebis.  On  est  ici  dans  la  constcrualiou. 

DANE.MARK. 

De  Copenhague , te  12  ari’if.  — La  navigation  du  Sund 
commence  ù reprendre  tonte  son  acUviié;  on  a compté 
depuis  huit  jours  plus  de  deux  cents  bélimenls  de  com- 
merce qui  ont  passé  par  ce  détroit. 

RUSSIE. 

De  Pilenhourg^  te  29  mari,  — Tous  les  jours  se  pas- 
sent en  fêles;  on  y invite  tous  les  officiers  des  armées  de 
Moldavie  cl  du  Couban.  Presque  tous  Minl  ici.  Le  général 
Herman,  vainqueur  du  général  >éraskii'r  BaMal-Pacbü, 
est  traité  à la  cuur  avec  dislinctioo.  Les  bérov  d'l<matl  re. 
çoivent  de  l’imnéralricc  1rs  plus  grandes  marques  d’i^tme. 
S.  M.  1.  •’  est  fait  conter  les  paNicularilés  qui  i'iléressenl 
cbactin.  Elle  met  beaucoup  d’art  b louer  chaque  action 
dans  l'action  générale  dont  clic  retire  tant  de  gloire.  Hais 
le  prince  Poirtnkin  est  surtout  liailëde  manU-re  h per- 
mettre peu  d'élan  b la  vanité  d'autrui;  il  semble  qn'en  lui 
seul  on  veuille  récompenser  les  srrvicrs  de  tous.  L'impé- 
ralricr  se  dispose  b lui  faire  un  présent  singulier  : c’est 
une  Bible  et  un  sabre  cnriciti  de  diamants,  en  revanche 
«le  l’Alcoran  et  d’un  glaive  de  Maliomel  que  le  prince  a 
«loonés  à S.  M.  1.  Ces  brillantes  galanteries  ne  fout  que 
rcasortir  davantage  l'burrcur  du  siégé  d'ismall. 

POLOGNE. 

De  VarMoeiet  te  6 ovn'f.  — Les  maiècbaux  de  la  diète 
ont  adresaé  des  lettres  circulaires  ù tous  les  nonces  ab- 
sents, pour  les  inviter  à se  trouver  aux  délibérations  sur 
i'e  projet  du  traité  I conclure  avec  l’Augleierre  et  la  Hol- 
lande. 

La  réuritoo  du  dktrict  de  Pilien  b la  Lithuanie  est  pour 
!»•  5cn«,— Tome  r///. 


les  revenus  de  l'Etat  un  objet  d'angmeolation  d'environ 
18,000  ducats  par  au. 

Le  projet  présenté  & la  dU-te  pour  la  supprewion  des 
droits  qui  existent  cotre  la  Pologne  et  la  Litbuaoie  a élé 
ajourné. 

L'affaire  de  la  représentation  des  villes  et  bourgs  sera 
discutée  dans  une  séance  extraordinairee;  on  t-sl  très-im- 
patient d’apprendre  l’issue  de  ce  point  de  U plus  grande 
importauce. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  fe  18  aerit,  — On  croit  que  notre  cabinet 
a fait  partir  un  courrier  chargé  de  porter  à E'élersbourg 
ruf/imofom  (le  notre  cour.  Ce  fait  est  douteux,  s'il  est 
vrai  que  nous  persistions  b proposer  le  Hatu  quo  illimité 
comme  une  condition  préalable,  ^ous  ne  ferons  pas  une 
démarche  pari-illr  sans  être  sûrs  d'un  effet  bien  driermiiié, 
soit  pour  la  conclusion  de  la  paix,  soil  pour  entrer  en 
csmp.igne....  L’acliviié  se  soutient  dans  les  mouvements, 
dans  les  dispositions;  cependant  la  saison  s’avanœ,  et  une 
déclaration  de  guerre  de  notre  part  est  encore  plus  incer- 
taine que  la  ronclusion  d'une  poix  déûnitive. 

Le  rollége  suprême  de  guerre  doit  se  rendre  en  Prusse 
pour  être  b portée  de  l’armée. 

Ce  mouvement  fait  dire  que  la  déclaration  de  guerre 
paraîtra  au  premier  jour.  Le  roi , ayant  sous  lui  le  général 
Mollendorff,  commandera  en  personne  la  grande  armée, 
et  le  duc  de  Brunswick  sera  b la  télé  de  l'autre  armée. 
Celle  du  graiid-visir  est  tris-nombrcuse,  cl  il  ne  manqui  - 
rail  plus  pour  entamer  la  campagne  que  de  pouvoir  comp- 
ter sur  Anglais.  C'est  ce  qui  fait  encore  douter  qu'on 
cominCMce  losboslilités. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  — La  notninailon  du  successeur  du  duc  de 
Le('ds  au  département  des  ufl.iires  étrangères  u'csi  pas  en- 
core noliûêc  d'une  inanii-re  officielle:  on  s'accorde  pour- 
tant b croire  et  b dire  <|ue  ce  sera  le  lord  Grenville,  cou- 
sin du  chancelier  de  l’échiquier.  Au  reste,  la  Gazette  de 
la  Cour  ne  tardera  pas  b fixer  les  incertitudes,  s’il  en  reste. 
— On  ajoute  que  le  marquis  de  Stafford  succédera  dans 
la  présidence  du  conseil  au  lord  Camden,  qui  se  relire, 
cl  qu>*  le  sceau  privé  sera  donné  au  duc  de  Giafflon,  qui 
rcnlie  ainsi  daos  le  ministère  par  une  iiès-belle  porte. 
Quant  au  ministre  de  l'intérieur,  non-sculeuieni  il  n'vst 
pas  encore  connu , mais  il  n’y  a pas  même  de  conjectures 
b cet  égard. 

Toujours  autant  d’activité  dans  les  préparifs  que  lors  du 
dernier  armement , et  pourlanl  les  probabilités  de  guent 
diminuent  de  jour  en  jour.  M.  Ewarl  n'esl  parti  pour  Ber- 
lin que  le  21 , et  le  cabinet  de  Saint-James  ne  se  décidera 
qu’apK*s  avoir  reçu  le  résultat  des  explications  que 
M.  Ewart  doit  avoir  avec  le  comte  de  Hertxirerg.  Le  départ 
de  M.  Faulkner  pour  Berlin  et  pour  Pelersbourg  est  aus'l 
différé  jusqu'à  l’arrivée  de  ce  même  courrier  que  doit  expé- 
dier M.  Ewart , qui  est  (rés-bicn  avec  la  cour  pruuiennc , 
d’un  miuislre  de  laquelle  il  a épousé  la  fille. 

Des  lettres  de  (/batbam  annoncent  la  construction  pro- 
chaine d'un  vaisseau  de  98  canons  et  de  deux  frégates  de 
TS.  — Un  vaisseau  ri  une  frégate  ont  amené  b Porismoutb 
beaucoup  de  matelots  olneous  pur  le  moyen  violetvl  de  la 
presse.  — Le  Saudisieh,  de  90  canons,  est  sorti  le  20  du 
bassin  de  Cbatham.  On  doit  le  mettre  en  commission  et 
IVnvoycr  au  Nore  servir  de  dépét.  — Une  nouvelle  ma- 
chine, fruit  de  trente  ans  de  travaux  d'un  habitant  de  Bir- 
mingbam,  vient  d’être  présentée  au  bureau  des  ton;'i- 
ludes.  L'inventeur  se  fiailc  qu’elle  pourra  les  délerinincr 
en  pleine  mer  avec  beaucoup  de  justesse.  Toutes  les  na- 
tions doivent  partager  sinon  ses  espérances,  du  moins  m 
vaux.  Ün  en  doit  former  aussi  ponrrhturruse  issue  d'une 
autre  entreprise  dictée  par  un  sentiment  d'humanit  ei  de 
pliilanlbropie.  On  a lancé,  le  21,  b Blackwall,  un  navire 
destiné  pour  la  Baye-Bolanique,  et  qui  de  Ib  doit  aller 
b 0-Ta!li  ebereber  des  rejetons  de  l’arbre  b pain,  et  les 
transporter  dans  le  continent  et  les  Iles  de  l'Amériqite.  Le 
çapiiaine  Bligh^  qui  cummaDdiit  ci-devaDl  te  hounty 
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nonlprs  ce  ntvire  cent  hommes  4*é<lul|Mse  et  seite 

cun»ns;  un  brick  doit  ]'e«corler. 

Qurlques  feuitlei  hasardent  des  calculs  effrayanUpour 
l'Angleterre,  quand  même  on  en  raballrail  la  nioUié:  elles 
préU'iidi  ni  qu’il  y aura  une  seconde  campagne  dans  Hiide, 
qu’on  su  y envoyer  500,000  Ht.  sierl.  en  e'^p^ce•,  qn’il  < n 
coûte  dataniagi-  par  mois  pour  continuer  la  guerre,  et 
que,  les  resMurce^  du  Bengale  étant  épuisées,  ce  sera  la 
(irande>Brclugnc  qui  en  paiera  les  frais,  jusqu'au  dernier 
shciling. 

COUTAT  VENAISSI.N, 

, 14  a»nf. Carpentras  parsiitê  dans  fon 
opprHitinn.  Celle  Tille  est  inveMie  de  toutes  parts,  et  si  les 
chefs  qui  la  gouvernent  y conservant  encore  leur  autorité 
qtielqurs  moment^,  la  foudre  va  gronder  sur  leurs  têtes. 
L’artillerie  a commencé  k foudroyer  la  ville,  t.a  tranchée 
est  ciUTCile , et  le  siège  Ta  se  fdire  avec  toute  la  régularité 
de  la  guerre  et  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile.  On 
a incendié  les  maisons  de  campagne  voisines;  on  en  va  faire 
autant  aux  moulins  k vent,  et  on  a coupé  l'aqueduc  qui  y 
conduit  les  eaux  potables. 


FRANCE. 

Fente  de  domaUee  netlonaus. 

De  Parii.  — Depuis  le  16  jusqu'au  30  avril  incIiiiiTe- 
ment,  il  a été  vendu  à rh6tcl>dc>>ille  pour  la  somme  de 
950,100  Ht.  de  domaines  nationaux,  consistant  en  dix 
m.risuns  et  un  jardin , situés  daus  riiitérieur  de  Paris. 

Arrêté  du  département  de  Paris,  du  80  avril  1791. 

M.  le  maire  de  Paris , accompagné  de  deux  officiers  mu- 
nicipaux, est  Tenu  ri-ndro  compte  au  département,  en 
exécution  de  son  arrêté  de  la  veille,  des  mutifs  qui  avaient 
déterminé  la  municipalité  à licencier  les  grenadiers  de  la 
C*  division  de  la  gai  dc  nationale. 

L'officier  municipal  qui  portait  la  parole  lest  fondés, 
d'apn's  les  pièces  et  les  actes  qu'il  avait  entre  les  mait)«, 
sur  rinsubordiiialion  constante  de  celte  compagnie  depuis 
le  mois  de  juillet  dernier;  sur  son  arrêté  du  21  décembre, 
par  lequel,  de  sa  seule  aulorilé,  elle  avait  destitué  son 
capitaine;  son  rofus  bantement  prononcé  de  lui  obéir, 
malgré  les  ordres  du  général  qui  l'aTait  rétabli  dans  sa 
place;  les  menaces  auxquelles  quatre  soldats  sous  les  armes 
s'élaiont  portés  contre  lui  ; leurs  accusations  déclarées  ca- 
lomiiteusc»  par  un  comité  de  surveillance  composé  de  lous 
les  officiers  de  l'armée  ; leur  refus  de  se  soumrMrc  au  co- 
mité de  «urvcillanee  que  le  général  avait  ordonné,  confor- 
mément au  n’*g!cmenl  provi<.oirc  sur  la  garde  nationale, 
our  juger  leur  insubordination,  et  cnGn  sur  leur  déso- 
éissance  rurroelle  k tous  les  che^  militaires,  le  18  du 
mois;  !«>s  propos  injurieux  qu'ils  s’étaient  perniis  contre 
eux  ei  contre  le  roi  même. 

Il  a ajouté  que,  de  la  compagnie  licenciée  le  35  de  ce 
mois,  quatorze  hommes  seulement  avaient  reçu  leurs  cno- 
gés  absolus,  que  les  autres  avaient  été  incorporés  dans  nnc 
nouvelle  comp:>gnie  de  grenadiers  qtii  avait  éié  formée 
anjouid  hui,  et  conduite  k la  caserne  de  la  rue  Verte,  où 
elle  maintenant  élabMe. 

Les  officiers  municipaux  retirés,  le  département  a déli- 
béré sur  rcxpo''é  qui  venait  de  lui  ('lit*  fait;  tl,  après 
avoir  entendu  le  procureur  général-syndic,  il  a déclaré 
qu'il  était  sallifait  des  explications  données  par  la  munici- 
palilé. 

Du  3 mai  1791.  — MM.  Talleyrand,  ancien  évêque 
d’Aulun,  et  Tbion  de  la  Chaume  ont  été  nommés  mem- 
bres du  directoire,  à la  place  de  MM.  Mirabeau  et  Ou- 
trcmblay. 


Il  s’eit  glitM  depuis  quelque  temps,  dent  l'inilinld  des  lois, 
une  rzpressioa  fausse,  et  qui  pourrait  iToir  dea  suite#  plut 
qu  abuiivea.  Je  vais  appliquer  ma  remarque  sur  une  dea  lois 
noRiprises  dans  la  dislribulion  du  jour.  Je  lis:  Loi  portant 
suppression  du  apanages,  nowai'c  à Paris,  le  6 avril  1791. 
C'e^t  ce  mot  dastnée  qui  me  parait  siiiceplihle  de  réforme. 
Je  oroii  eaif-ndre  le  cri  des  colporteurs  qui  ; sous  l'ancien 
régimo , vendaient  dans  les  mes  les  arrêts  du  eonMil , Ua 
vdiis,  donpet  tout  q rbeufq.  AUm  le  oelportvor  avait  raison; 


la  loi  était  Téritsbienent  de  ta  date  qu’elle  perlait.  Aojoor- 
d'Iiui  nous  ne  devons  pas  confundre  la  date  de  la  sanction 
j avec  celle  de  la  création  d'une  loi.  H est  faux  que  celle  sut 
1rs  apanages,  que  je  tiens  en  ce  moment,  ait  etc  donnée  l« 
6 avril  1791,  car  les  décrets  sont  des  18  août,  80  et  il  dé- 
cembre 1790.  Le  mot  donnée  tend  im  peu  trop  à nous  rame- 
ner à d'anciennes  habitudes  dont  tes  bureaucrates  aeronl  na- 
turellement les  derniers  k s«  défaire.  Il  semblerait  vouloir 
nous  apprendre  que  le  vérilahle  législateur  est  le  roi,  puis- 
oiie  h loi  serait  donnée  par  la  saoctiou»  puisqu'il  n'ciiate 
dans  la  joumee  du  C avril , relativement  k fa  loi  sur  les  apa- 
nages, d'autre  acte  que  celui  du  consentemeot  du  roi. 
qui  a été  donné  ce  jour-li  n’est  donc  pas  la  loi . c’est  unique- 
ment la  sanclron.  Pourquoi  dire  plus  que  ce  qui  est?  Par  no- 
tre constitution , trois  actes  sont  nécessaires  k la  toi  pour 
qu'elle  devienne  obligatoire;  il  faut  : t*  qu'elle  reçoive  son 
esisifnce  par  un  décret  de  t’Avseaihlée  nationale;  i"  qu'elle 
soit  sanctionnée  par.  le  fui , ou  qu'elle  ail  été  confirmée  par 
deus  législaturca;  8^  enfin,  il  est  néceaaaire  qu'elle  soit  pro- 
mulguée. La  date  de  la  promulgation  est  la  plus  essentielle 
k eonnaiire;  car  c’oat  de  ce  jour-Ui  aeolement  que  les  ci- 
toyen! sont  obligés  de  l'y  aoumettre.  Le  met  oowser  cm- 
braue  cea  trois  actei  k la  foia. 

On  no  doit  done  pas  se  permettre  de  le  eoefendre  avee  la 
date  de  la  aeule  tanciion.  Pour  pou  que  l'on  veuille  réfléchir 
•us  incoovénieots  de  l’eipresaion  que  je  viens  do  relever,  et 
de  l'ignorance  où  on  laisse  sur  la  date  de  la  promulgalten,  on 
verra  qu’il  n'est  pas  indifTércnt  de  porter  remède  ■ ce  dou- 
ble abus  ; la  loi  sur  leiapanages,  sanctionnée  le  6 avril,  n'est 
peuriant  sortie  de  l'imprimerie  que  la  1"  mai.  Je  propose 
vie  reformer  i'eapression  dorutée,,  qui , mauvaise  en  soi , n'eak 
d'ailleiiri  employée  que  depuis  quelque  temps,  et  sûrement 
par  mégarde,  et  d’y  subatiiuer  les  deus  dates  de  la  sanction 
et  de  la  promulgation.  Ainsi,  par  esempic,  on  Hrait  sur  l'in* 
lulé  de  la  loi  que  je  tiens  en  ce  moment  : Loi  poftant  swp- 
pression  des  apanages,  sanctionnée  le  6 avril,  et  prontul^ 
guée  le  \ mai  1791.  Si  je  n’y  ajoute  paala  date  desdccrcla, 
c'csi  qu’on  la  trouve  k la  suite. 

Puisque  le  hasard  m’a  mis  lOui  la  main  la  loi  sur  lea  ape- 
nages,  qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  ici  une  observation  qui 
ne  manquera  pas  d’intérêt  pour  crus  qui  n'aimeraient  pis  A 
voir  reculer  l'opinion  publique  Par  le  décret  du  19  juin  sur 
l'abolition  deAtilre s,  etc.,  la  dénomination  de  pi  ince  est  sup- 
primée. Pourquoi  donc  l'art.  Il  et  autres  de  la  toi  sur  les  apa- 
nages prononernt  ila  encore  les  vieui  mots  de  princes  o/ni- 
ihigistct,  etc.  ? tl  serait  bon  de  faire  disparaître  ces  bigarru- 
res. De  même,  on  y désigne  les  membres  de  la  famille  du  roi 

fiar  te  nom  Se  fils  de  France.  On  tolérait  celle  espression 
orsqiic  la  France  était  ternie  en  suzeratnelc  par  un  nomme, 

: lorsqu'elle  était  regardée  comme  sa  terre  ou  sa  seigneurie; 

' nuis  enfin,  aujonrd'hni,  quel  intérêt  a-t-on  a conserver  dea 
titres,  des  dénominations  cridemment  mrniongèrei?  En  vé- 
rité, on  devrait  bien  aujourd'hui  l'accoutiimer  k savoir  qu'un 
homme  , quel  qu'il  soit,  est  le  làls  de  son  père , et  non  d'un 
fief,  surtout  lorsqu’il  n'y  a plus  de  fief. 

Bm.  SixtAc. 


Paria,  CO  S mai  1701. 

m Je  vient  de  lire , monaieor,  dans  le  OiS  du  Patrhta 
français,  une  lettre  datée  de  Üenéve,  où  Je  aaia  cité  comme 
pouvant  donner  des  renseignements  sur  une  prétendue  fsil- 
lite  de  M.  Uuber,  k Lyon.  Les  seuls  que  je  puisse  donner 
sont  que  M.  Iliiber  n’y  a jamais  fait  faillite,  n'y  ayant  jamain 
été  établi  dans  le  commerce,  et  qu'il  n'en  est  peint  aorli  in- 
solvable. Tous  les  négociants  do  Lyon  l'affinneront  comme  je 
le  fais  particuliéremrnl  Je  vous  prie  d’insérer  cette  lettre, 
pour  rendre  hommage  i la  vérité,  dans  voire  journal. 

a PjuooiatiV.  a 
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6'hi<«  d*  Us  dùeusiiou  sur  fdlpssri  iCÀvsgnors, 

M.  Ddchatelet:  Je  n*ai  (lcm.iD(ld  la  paroir  qui 
pouf  Niaiiili'sler  l’opiiMon  que  j'ovais  cherché  à elC' 
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bîira»  romil^  diplomntique.  Je  pense  que  la  nation 
a le  droit  et  même  le  devoir  d’employer  les  moyens 
qui  sont  en  sa  puissance  pour  mettre  un  terme  aux 
horreurs  qui  désolent  depuis  trop  longtemps  un 
petit  Etat  environne  de  toutes  parts  de  départements 
iratiçais,  comme  tout  individu  a le  droit  et  même  le 
devoir  d'user  de  toutes  ses  facultés  pour  éteindre  le 
feu  qui  aurait  embrase  la  maison  qui  touche  à la 
sienne. 

Quant  à la  question  de  la  réunion,  je  pense  qu’une 
possession  de  cinq  cents  années,  qui  ii’a  été  interrom- 
pue que  par  l'empire  de  la  force,  semble  nécessiter 
au  moin^  une  discussion  contradictoire  avec  le 
possossem-  actuel.  Ce  que  lujuslice  semble  comman- 
der à la  générosité,  l’intérêt  politique  le  couseille  à 
la  prudence. 

Quant  au  vœudu  peuple  avignonaîs,  je  ne  l'ai  ja- 
mais regardé  ni  comme  assez  généralement,  ni  sur- 
tout comme  as.s<-z  librement  prononcé,  et  il  m'a 
paru  (j^ue  cette  vérité  vous  avait  été  démontrée  hier 
iiisqu’a  l’évidence. 

Que  votre  humanité  donc,  que  votre  intérêt  même 
rétablissent  promptement  l’ordre  et  le  calme  dans  le 
Comtat;  éleignez-y  les  flambeaux  de  la  discorde; 
qu'il  n'y  ail  plus  dans  ce  malheureux  pays  ni  crain- 
tes, ni  victimes;  que  ces  peuples,  que  ceux  d'Avi- 
gnon se  rassemblent  ensuite  librement,  paisibleineiil,' 
légalement,  sous  votre  protection  tutélaire,  et  vous 
obtiendrez  sans  doute  par  la  recounaissance  ce  qu’il 
serait  indigne  de  vous  de  devoir  à la  crainte  ou  à 
l’abus  de  la  puissance. 

Je  conclus  donc  à ce  qu’il  soit  décrété  que  le  roi 
sera  prié  d'envoyer  dans  le  plus  court  délai  possible 
des  commissaires  pacificateurs  dans  le  Comtat.  avec 
les  pouvoirs  les  plus  étendus,  pour  y ramener  la 
paix,  en  mettant  à leur  disposition  les  forces  suffi- 
siiiites  pour  faire  cesser  immédiatement  ^utes  voies 
de  fait,  et  qu'ils  soient  autorisés  à promettre  à ces 
peuples,  sous  la  protection  immédiale  de  la  nation 
française,  le  redressement  de  leurs  griefs,  ou  l'ac- 
complissement d'un  vœu  qui  serait  librement  et 
paisiblement  prononcé  de  leur  réunion  à la  France. 

C’est  alors  que  la  générosité  de  la  nation,  confon- 
dant ses  droits  avec  le  vœu  d'un  peuple  libre  et  re- 
connaissant, pourra  charger  le  chef  suprême  de 
'empire  de  faire  négocier  avec  la  cour  de  Rome  des 
indeinnilés  légitimes  qui  pourront  lui  être  dues,  et 
parvenir  au  même  but  par  des  formes  également 
digues  de  sa  générosité  e[  de  sa  justice. 

M.  PiTMM  : Soui  les  rapport»  du  droit  potUif,  du  droit 
des  natkins  et  de  l'intérét  commun  des  Avigoonais,  des 
Comlaiiins  et  de  la  France,  il  est  facile  de  prouver  qu'U 
est  jusie  el  oéces-'alre  que  ce  peuple  soit  réuni  à la  France. 
Il  ne  s'agit  pas  d’user  ici  du  droit  du  pfUs  fort  sur  le  plus 
faible  : ce  n’est  pas  la  morale  de  PAssemblée  nalionulc. 
(La  partie  droite  murmure.)  Il  s’agit  de  l’exercire  juste  et 
Mfilimed'un  droit  incontestable....  On  a cberché.i  écarter 
la  question.du  droit  positrfpour  se  renfermer  dans  celle  du 
droit  naturel  des  peuples,  parce  que,  remarquez  bien  ce 
genre  d’atlaqoe,  l'on  i aopposé  que  le  vau  des  Avignontis 
el  des  Comtadins  o’étBtt  pas  coostaté.  lia»  ^otqu'on  aH 
eberebé  4 éluder  cette  question,  toujours  est-il  vrai  que  les 
droits  du  pape  «ont  les  plusvieieuzetlesplusHIegilimes.  Les 
substitutions,  la  roinorilé  de  Jeanne  de Naptesé  l’époque  de 
la  vgDled'Af  ignoD,  rillégalilé  de  l'aliénalion  du  Comial  et 
de  sa  restitution  faite  au  pape  par  un  prince  à qui  iln’appar- 
tenaii  pas,  sont  des  faits  conslanis.  En  parlant  de  ce  point, 
il  est  évident  que  te  pape  n'a  eu  qoe  la  possession.  Or  la 
possession  ne  peut  jamais  îégtiimer  une  Injustice;  elle  ne 
peut  eonêfrrer  ta  souveraineté,  lorsqne  surtout  cflea  été 
fréquemment  {oterroospue....  Je  virrra  au  point  important, 
àce  qovconeerrw  le  consentement  d'Avign  >n  et  du  Comtat. 
On  a dit  qu'H  était  facile  d’attaquer  les  délibérations  qui 
l’czp  Iment,  que  ce  vau  n’est  pas  libre.  Or  je  soutiens 
qn'd  o'est  pu  une  coaunone  qoi  oe  désire  la  réunion , que 
les  troubles  vlcaaent  prittcipalemeni  d’une  jalousie  cotre 


Avignon  et  Carpeotras , suscitée  par  les  ennemis  du  bien 
public,  prêcisement  pour  emp«>cliei' la  rêuuiou. 

Vous  vous  rappelez  que,  pour  faire  c<sser  ranardite, 
00  a voulu  former  un  pacte  fédéraiif;  que  les  Avignoi  ais 
voulurent,  en  alteDdani  leur  réunion  à la  France,  faire 
provisoirement  un  déparlemtnl  : l’assemblée  représenta- 
tive do  Carpentras  a prélendu  qu'Avignon  n’avait  pas  le 
droit  de  faire  celle  oigaiiisallon  p.nvisoire,  ensuite  les 
deux  villes  ont  voulu  cbacune  élre  ebef  tieu.  L'assemblée 
de  Carpentras,  voyant  avec  jalousie  une  assemblée  électo» 
raie  se  former  ü Avignon,  n'a  cessé  d'apporter  tous  les  ob- 
stacles possibles  a S3  réunion  ; elle  a envoyé  dans  tonies  les 
communes  pour  les  dêiounicr  de  concourir  & la  féilératioii 
et  de  députer  i l'assemblée  électorale,  mais  non  pas  pour 
empêcher  ta  réunion  à la  France.  L’assemblée  électorale  s’est 
^ cependantli^rmée,soulenaepar  le  vau  d’une  grande  paille 
des  communes  du  Comial.  J'ai  entendu  faire  ici  une  vraie 
clilrane  de  procureur.  On  a dit  que  plusieurs  délibéralioas 
sur  lesquelles  est  appuyé  le  vau  de  la  réunion  coniieoneot 
des  ratures,  que  tous  les  Citoyens  actifs  n'y  ont  pas  con- 
couru ; comme  si  même  dans  les  temps  les  plus  calmes  tous 
les  ciloyeus  se  rendaient  aux  assemblées  de  communes  1 
C’est  avec  ces  raisonnements,  qui  frappent  à peine  sur 
quelques  délibérations,  qu’ou  a cherté  4 les  atténuer 
toutes.... 

Avez-vous  fait  attention,  vous  a t-nn  dit,  aux  restric- 
tions que  portent  les  premières  délib.’ralions?  C’est  en 
sous  l'ancien  n'gime,  lorsque  les  patrio’es  avigno- 
nais  élmenl  proscrits,  lorsque  des  décrets  de  prise  de  corps 
meniçaiennous  ceux  qui  manifestaient  un  «au  en  faveur 
de  la  France,  qu’ont  été  prises  c<-s  délibéralioas;  encore 
n'exprimaient-elles  pas  le  vau  des  communes,  mais  de 
quelques  conseils  de  municipalités.  Sont  ce  bien  ces  aclcs 
qu'on  opposerait  au  vœu  postérieur  des  babitanU,  au  paclc 
féderaiif  auquel  ont  adhéré  toutes  les  communes  en  y en- 
voyant des  députés  qui  ont  juré,  de  la  mauière  la  plus  so- 
lennelle, la  réunion  4 la  France?... 

N’ylléfuez  pas  que  ce  vau  est  l’ouvrage  de  la  force;  car 
qui  est-ce  qui  a commis  les  exc*‘S?  c’csl  l'assemblée  repré- 
sentative de  Carpentras  Je  déQc  que  l’on  me  cite  une 
seule  circonstance  dans  laquelle  Avignon  ait  agi  dans  un 
autre  rootii*  que  pour  réprimer  lc«  exc/*s  les  plus  criminels 
de  ht  part  de  l’assemblée  rrpré«enlaiire.  L’armée  avigno- 
naise  a marché  ACavaillon  lorsque  quatre  mille  brigands 
envoyés  par  l’assemblée  de  Carpentras  élairni  venus  sac- 
cager, piller  cette  ville,  y détruire  les  armes  de  France, 
loyer  ebei  les  habitanl»  ma'gré  eux.  Douze  cenis  de  ees  Isa- 
Ulaols  étaient  venus  demander  ptoteclion  4 Avignoo. 
Voilà  pourquoi  lea  Avignouais  sont  allés  à Cavailioa]  c'était 
pour  faire  rentrer  ces  citoyens  dans  leurs  foyers.  Le  vœu 
des  bsbitanls  de  Cavailloo  était  de  se  réunir  à la  France; 
ils  avaient  manifesté  ce  vœu  avant  qti’il  y eOl  ni  violences 
ni  excès.  Qui  a voulu  les  forcer  dirrs  leur  vau?  c’est  l’as- 
semblée de  Carpentras.  Pourquoi  les  Avignonaîs  ont-ils 
encore  pris  les  armes?  pour  délivrer  les  prisonniers  faits 
par  Farinée  de  rtssemWêt’  de  Carpentras;  enfin,  dans 
l'affaire  de  Vaison,  pour  venger  des  assa>slDaU.  Qu'on  nc 
vienne  donc  pins  traiter  les  Avigoooai»  de  factieux,  cl 
I faire  de  vaines  déclamations. 

Enfin,  il  est  du  plus  grand  intérêt  des  Avignonaîs  et  de 
il  France  qne  la  réuiiton  soit  effectuée.  On  vous  a dit  : Ce 
pays  était  heureux  ; comment  croire  qu'il  puisse  désirer  de 
faire  une  alliance  avec  vous?  Voulfi-voni  une  preuve  sans 
réplique  que  e**  peuple  était  mal  administré?  Il  n’y  a pas 
' de  pays  oé  le  nombre  des  pauvres  soit  auasi  immense  qne 
dans  le  Comial,  pas  de  pays  qui  soit  aussi  mal  cultivé.  (Il 
s’élève  des  murmures  dans  la  partie  droite.)  On  contoud 
les  idées  : c’est  sans  docte  un  de»  plu»  beaux  sols  de  la  sa- 
ture, mai»  U est  mal  cultivé  : les  récolles  ne  sufOsent  paa 
aux  consomraalions  ; l’industrie  y e*l  géoée  de  toutes  les 
manières.  Ce  pays  a le  nulbeur  de  dépendre  du  territoire 
environnant  pour  son  commerce  et  pour  tous  ses  besoins  ; 
s’il  reste  séparé  de  l’empire  français,  eiitooré  dé  douanes 
oppressives,  Usera  réduit  * la  pins  affreuse  misère.  A cca 
malheurs  ajoufei  le  |oug  d’on  goovernement  sacerdotal, 
et  jugez  si  ce  peuple  ne  devait  pas  être  porté  4 désirer  son 
assoaalion  4 un  peuple  devenu  libre,  4 un  peuple  dont  il 
avait  aniérieurCBent  fsil  partie,  et  dont  il  a toutes  les  ha- 
bitudes. Aussi  le  seul  vau  qu’on  ait  cherché  à forcer  Ot 
celui  qui  est  coolraire  4 la  réuaioo , etc* 
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M.  Pélioo  iTproduil  les  considéraliAns  qui  élaLDsseut 
l'inlér^l  de  la  France  à la  réunion,  et  l'impoMibililé  d'en- 
Tojer  des  troupes  sur  un  lerntoire  étranger,  et  conclut  à 
l'adoption  du  prujel  des  comités. 

Un  de  MM.  h**  secrétaires  fait  lecture  d’mie  leUrc 
de  M.  révéqne  de  Vaison,  portant  en  siihstaiice  : 

■ Je  réclame  de  la  justice  de  l'Assemblée  nationale 
qu'elle  prenne  en  considération  l'inculpation  calomiiieusi' 
que  s'est  permise  contre  moi  Mi  Bouche  dans  la  séance  du 
23  avril.  J’étais  i Vatrras,  à quatre  lieues  de  Vaison,  lors* 
que  les  assassinat»  dont  il  a parlé  ont  été  commis  ; il  est 
absoltiment  Taux  qu'un  7V  Deiim  ait  été  chanté  à cette  oc- 
casion. Je  déclare  que,  respectant  le  caractère  actuel  de 
M.  Buucbe,  je  me  té>erve  de  le  poursuivre,  aprè»  cette 
législature,  devant  les  tribunaiii.  • 

M.  BotCHE  : Voici  )cs  faits  dont  j'uifre  la  preuve. 
Il  s'est  lorméà  Avignon  uneasst'inblée  dans  laquelle 
il  se  trouve  des  députés  de  cinquante  ou  soixante 
communes  du  Conilat,  qui  ont  été  envoyés  pour 
émettre  un  vœu  légal  sur  la  réunion.  Pondant  quel- 
ques Jours  d'intervalle  des  travaux  de  celte  assem- 
blée, MM.  Anselme  et  Lavilasse,  s'étant  absentés 
|)Our  aller  à Vaison,  ont  été.  égorgés  par  «ne  popu- 
lace inOnencée  par  une  instruction  ou  un  mande- 
ment de  l'évéquc  de  Vaison.  Les  Arignonais,  juste- 
ment indignésdu  massacre  de  deux  membres  de  l*a.s- 
semblée  électorale,  se  mirent  en  campagne  pour 
venger  ce  crime , et  c’est  l'époque  des  premiers 
mouvements  de  l'armée  avignonaise.  Lorsque  j'an- 
iioncai  ces  faits  à rAssemblée  et  ceux  dont  se  plaint 
.M.  revéque  de  Vaison  , je  lui  dis  que  je  parlais  d'a- 
près des  lettres  que  je  venais  de  lire:  ces  lettres 
étaient  entre  les  mains  de  M.  le  rapporteur.  En  voici 
une  que  je  viens  de  me  procurer;  elle  est  bien  et 
dûment  signée  par  le  président  de  l’assemblée  élec- 
torale, etdatéedu  15  avril. 

« Nous  apprenons  H l’instant  que  plus  de  vingt 
patriotes  ont  été  massacrés,  que  l'évéque  de  Vaison 
et  son  chapitre  ont  contribué  à ce  mas.sacre , et 
chanté  un  / > Deum  en  actions  de  grüces;  que  l’as- 
semblée de  Carpentras  a lait  danser  une  farandiile 
autour  du  cadavre  de  M.  Lavilasse.  • {Plusieurt  voi^: 
A l'ordre  du  Jour!) 

M.  l'abbé  Mai'ry  : Je  demande  que  le  désaveu  de 
M.  i'évéque  de  Vaison  soit  inséré  dans  le  procès-ver- 
bal. (On  murmure.) 

M.  Lavis:  Je  demande  que  l'ordre  du  jour  soit 
repris  sur-lf'Chainp,  et  je  fais  la  motion  expresse 
que  l’afTaire  d’Avignon  soittermtnée  aujourd'hui. 

M.  l'abbé  Maury,  placé  au  milieu  delà  salle,  parle 
avec  chaleur.  — Les  rumeurs  étoiiiïcnl  sa  voix. 

M.  Bouche:  Je  demande  à lire  une  autre  lettre.... 
{Plusieurt  vois:  Cela  n'est  pas  nécessaire  ; à l'ordre 
du  Jour!) 

L'Assemblée  consultée  passe  à l’ordre  du  jour,  et, 
sur  la  motion  renouvelée  de  M.  Lavie,  arrête  que 
l'aiLiire  d’Avignon  sera  dt^idée  sans  désemparer. 

M.  l’abbé  Maury:  Je.  demande  qu'elle  ue  suit  pas 
décidée  avant  que  j’aie  été  entendu. 

M.  Lavie:  Je  m'oppose  à celle  demande.  M.  rahl>é 
Maury  sera  entendu  à son  tour,  si  l'Assemblée  le 
veut;  mon  vœu  individuel  est  qu'il  le  soit;  mais  il 
n’a  pas  le  droit  d'exiger  que  l'Assemblée  s'engage 
envers  lui. 

M.  l'abbé  Maury  : Je  dem.inde  que,  lorsque  mon 
tour  sera  venu,  on  ne  ferme  pas  la  discussion. 

M.  Moistlosier  : Il  y a mille  exemples  de  décrets 
semblables  rendus  en  faveur  de  M.  Mirabeau. 

M.  EsTOURMBL:Si  rAssemblée  veut  entendre  en 
ce  moment  M.  l'ablié  Maury,  je  lui  céderai  la  parole. 

M.  Ci.ermort-Lodève  : Nous  ne  demandons  point 
Cela  ; je  suis  inscrit,  et  je  demande  que  l’ordre,  ue  pa- 
role et  du  jour  soit  siuvi. 

L'Assi'Riblée  agrée  que  M.  Eslonrinr!  rèile  la  pa- 
role à M.  l'abtié  Maury. 


M.  i.'abbé  Maury:  Dans  la  diceiission  qui  voaa 
occupe  nujourd'iiui  pour  la  troisième  luis,  lor-iqu’il 
s'agit  de  prononcer  sur  les  plus  grands  intérêts, 
toute  partialité  serait  bien  futile  elbien  déplorable. 
M.  le  rnpporteiira  divisé  .son  rapport  en  quinze  cha- 
pitres, et  je  me  trouve  obligé,  pour  lui  répondre, 
d'adopter  sa  duslriliulioii.  Je  vais  donc  le  suivre  pas 
à pas,  et  me  conformer  à l'ordre  qu'il  s’est  tracé  à 
lui-même. 

La  piriiiière  question  qu’il  s'est  proposée  est  celle- 
ci  : De  qui  dépendaient  Avignon  et  le  Cointat  avant 
d'être  possédés  par  le  pape.'  Le  Comtal  et  Avignon 
étaient  .séparés  du  royaume  de  France  depuis  le  neu 
vième  siècle,  c'est-à-dire  qu'il  y a neuf  eents  ans 
qu'ils  ne  font  plus  partie  intégrante  de  l'empire;  et 
certes  la  gloire  de  la  France  est  indépendante  de  ce 
petit  pays,  dont  on  .semblrrait  convoiter  la  réunion 
I avec  tant  d'ardeur.  Le  Comlat  appartenait  à Ray- 
i moud  VU  . si  l’on  voulait  remonter  plus  haut,  il  se- 
I rail  aisé  de  prouver  qu’il  appartenait  à Frédéric  : car 
iiyaurait  degrandsiiétailshistoriquesàfairesurRay 
! moud,  prince  qui  au  reste  intéresse  as.scz  par  ses  mal- 
lii'urs...  Avignon  faisait  au  contraire  partie  du  comté 
de  Provence.  L'aliénation  du  Comtat,  faite  par  Ray- 
mond, fnlcoiilirméepar  Pliilipne-Ie-Hardi.  Avignon 
' lut  vendu  par  Jeanne  de  Naples,  le  12  Juin  1348. 
j Voilà  les  premiers  titres  du  pape  sur  ces  deux  Etals, 
i A cet  égard,  je  dois  observer  que  le  pape  lui-même 
j pourrait  former  des  prétentions,  puisqu'aii  moment 
: où  Philipe  le-Hardi  a reconnu  la  souveraineté  du 
j pape  sur  le  Comtat,  il  lui  en  a enlevé  la  moitié,  sa- 
I voir:  Monlélimnrt  et  tout  le  pays  situé  depuis  la 
1 montagne  d'Evre  jusipi'à  l'Isère,  pays  qui  dépeii- 
I dait  du  Comtat , et  formait  la  pos.session  actuelle  de 
i Raymond  Vil , comte  de  Toulouse  , lorsqu'il  en  lit  la 
I cession  en  1222. 

La  seconde  question  de  M.  le  rapporteur  est  celle- 
ci  : Avignon  et  le  Comtat  ont-ils  pu  être  aliénés? 
Sur  cette  que.slioii  il  faut  obser\er  que  le  principe  de 
i'inaliénabilité  du  domaine  est  infiniment  pnste'rieur 
aux  époques  de  ces  aliénations,  puisque  ce  n’est  que 
par  l'ornonnarice  de  Moulins  que  le  domaine  est  dé- 
] elaré  inaliénable.  Or  il  est  impossible  d’appliquer  à 
un  acte  quelconque  une  loi  postérieure  à cet  acte. 

I 20  II  est  de  principe  que  les  lois  domaniales  ne  s'ap- 
; pliqiiaienlpasaux  traités.  Ainsi,  s'il  existe  des  tr.nite.s, 

! il  est  inutile  d'entrer  dans  des  digressions  d'énidi- 
! tinn,  et  la  cause  importante  que  je  traite  ne  doit 
: pins  être  jtiçée  comme  une  cau.se  domaniale.  Mais 
j je  suis  oblige  de  me  livrer  aces  détails,  puisque  tous 
I mes  adversaires  «ni  prétendu  tirer  iin  moyen  des- 
lois de  la  domanialité.  Je  vous  observerai  d'abord 
oiie  le  pape  est  le  plus  ancien  souverain  de  l'Europe. 
Il  n’y  a que  le  Saint-Siège,  l,'i  France,  la  Saxe,  et  la 
Savoie  qui  possédassent  des  Etats  à l'époque  de  Ta- 
liénatinii  du  Comtat.  L'Europe  entière  s'est  renou- 
velée depuis,  et  a changé  de  souverains.  Vous  ne 
trouverez  plus  les  mêmes  familles  en  Allemagne, 
sur  le  trûne  du  Danemark,  de  la  Suède,  etc.  ( Plu- 
I sieurs  voix:  Ce  n’est  pas  là  la  question!)  Le  pape, 

! en  qualité  de  propriétaire  d’Avignon  et  du  Comtat» 
est  donc  le  quatrième  souverain  de  l'Europe, 
i Maintenant  il  faut  examiner  la  légalité  des  con- 
I trats,  puisque  celte  question  a été  agitée.  Ce  fut 
! Jeanne  de  Naples,  comtesse  de  Provence,  princesse 
: remarquable  parsa  beauté,  par  son  esprit  et  par  son 
I cœur,  qui  atiiùia  Avignon  au  pape  en  1348.  Dans  ce 
j contrat,  qui  existe  dans  la  bibliothèque  du  Vatican, 
d'où  on  en  a tiré  plusieurs  copies,  Jeanue  de  Naples 
I dit  qu'elle  cède  ce  domaine  de  plein  gré,  sans  y être 
I nullement  contrainte;  elle  le  vend  pour  80,000  flo- 
I rinsd'ur,  et  non  pas,  comme  on  vous  l’a  dit,  pour 
' prix  de  l'ulis<dulion  d'un  crime  qu’elle  n'av.iit  pas 
commis;  car  c'est  trois  ans  après  la  vente  d'Avignon 
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<}ue.  plaidant  plle>ro^me  sa  cause,  en  présence  du 
pape,  au  unlicu  du  saint  cuilege,  elle  cunroiulit  ses 
cafomuiati'ars  par  une  dUcu'«sion  contradictoire 
avec  lesambassadeurs  hongroû^,  ses  implacables  dé- 
nonciateurs. et  qu’après  avoir  fermé  la  bouche  à la 
calomnie  elle  obtint  l’absolution  du  pape.  On  a dit 
que  cette  somme  de  gO,Ouo  florins  n’a  pus  etc  payée. 
La  quittance  libellée  de  ce  payement  existe  encore  ; 
elle  est  imprimée  dans  la  dernière  histoire  de  Pro- 
vence, par  Papou;  l'emploi  de  la  somme  reçue  y 
est  détaillé  Justju’au  dertiier  écu.  Voilà  donc  une 
seconde  calomme  qu'il  ne  sera  plus  possible  de  re- 
produire. 

On  a dit  que  la  reine  Jeanne  était  mineure  k l'épo- 
que de  raliéiiation,  et  c'est  Montclar  qui  a accrédité 
cette  erreur, répétée  parquelques  préopinants.  Voici 
un  exposé  qui  doit  rassurer  leur  conscience  ; per- 
sonne ne  sait  avec  certitude  l’époque  de  la  nai'^Muce 
de  Jeanne  de  Naples;  aucune  histoire  de  l’a  fait 
comiaüre;  m ils  c'est  à celui  qui  accuse  à prouver. 
bi  vous  prétendez  qu’elle  était  mineure,  je  vous  de- 
manderai à quelle  époque  elle  était  née.  Les  savants 
ont  reconnu  qu’après  toutes  les  recherches  faites 
dans  les  bibliothèques  de  Naples,  lieu  de  sa  nais- 
sanee,  il  ne  reste  aucune  (race  de  son  extrait  baptis- 
taire, aucun  acte  qui  indique  Tannée  de  sa  naissance. 
Mais  cette  réponse,  qui  e.st  une  Hn  de  non-recevoir, 
et  que  vous  nous  feriez  sans  doute  si  nousallc^nions 
de»  titres  incertains,  cette  réponse  est  indigne  d'une 
aussi  bonne  cause.  Il  faut  vous  prouver  que  Jeanne 
était  mHjeure,  et  j’ai  pour  cela  trois  moyens.  1^ 
premier,  c’est  que  le  pape  Clément  VI  est  cité  par 
tous  les  historiens  comme  le  plus  habile  politique 
que  présente  Thistoire  de  Rome;  tous  les  écrivains 
Bvigiioiiais  ont  exalté  les  talents  avec  lesquels  il  est 
parremi  à enlever,  selon  eux,  à la  reine  Jeanne,  la 
ville  d’Avignon  ; or  je  demande  s'il  est  possible  qu’un 
poliliqur ‘aussi  habile  ail  traité  comme  un  enfant 
avec  une  mineure,  ait  employé  toutes  les  intrigues 
qu’on  lui  suppose  pour  faire  un  contrat  évidetn- 
ment  nul , lorsqu'il  pouvait  traiter  avec  le  conseil  de 
régence?... 

2^  Au  moment  où  le  pape  acquit  la  propriété  d'A- 
vignon, les  habitants  refusèrcnl  de  reconnaître  ce 
transport  de  souveraineté  pendant  plus  de  neuf 
«innées.  Quel  motif  alléguaient-ils?  était-ce  que  la 
reine  Jeanne  était  mioeiireFNoo.  Jamais  daus toutes 
leurs  urolestalions  ils  ne  se  sonlscrvis  de  ce  moyen, 
/]ui  Hit  clé  péremptoire;  le  seul  argument  qu'ils  em- 
ployèrent lut  la  crainte  que  le  pape  ne  leur  conser- 
vât point  leurs  privilèges.  Le  pape  mil  en  oeuvre 
toute  Tastuce  de  la  politique  pour  triompher  de  leur 
refus.  LesAvignouaisne  vouliirenl  entendre  aiicuue 
pro]M)silion  ; ils  ne  lui  prêtèrent  serment  de  fldélilé, 
en  1307,  que  lorsque  lui-niémc  rut  prêté  celui  de 
mamtenir  leurs  privilèges.  Je  crois  que  pour  tout 
homme  de  bonne  foi  ce  silence  de  leur  part  sur  un 
argument  au>si  péremptoire  que  celui  oe  la  miuo- 
ritc  est  une  attestation. 

Voilà  mon  troisième  moyen.  Jeanne  vendit  Avi- 
gnon le  12  juin  1)48.  Jeanne  avait  épousé  André  de 
Uoogrie  le  ) mars  1333, et  il  y araà  quinze  ans 
qu’elle  était  mariée  lorsqu'elle  vendit  Avignon;  donc 
elle  était  majeure.  On  dit  que  le  6 mars  l.>33  elle 
n’a  été  que  fiancée.  Si  je  démontre  que  ce  jour  même 
la  cérémonie  du  mariage  a été  faite,  pourrai-je  es- 
pérer eoün  que  celte  calomuie  ne  reparaîtra  plusi 
Eh  bien,  le  contrat  de  mariage  existe  dans  la  cham- 
bre des  comptes  du  parieinement  d'Aix  ; le  même 
jour  le  conseil  d'administration  fut  établi.  Comment 
croire  que  la  reine  n’eût  alors  que  se^d  ans,  comme 
ou  vous  l'a  soutenu  ? (Il  s'élève  quelques  oMirmures*) 
Je  parle  devant  des  gens  iustruits,  devant  ^s  audi- 


teurs attentifs;  ils  ne  me  lu pposeroiit  pas  la  mal- 
adresse de  cnntroüver  de  pan  iU  faits. 

Jeanne  de  .Naples  épousa,  eu  1333,  André  de  Hon- 
grie. Cette  venté  étant  uiiiversellrnieiit  reconnue, 
voici  comment  je  raisuitne:  Il  était  défendu  par 
toutes  les  lois  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  de  donner 
la  bénédiction  nuptiale  avant  l’âge  de  douze 
ans.  (MM.  Lavie,  Goupil,  Menou  demandent  à 
parler.)  Vous  me  réfuterez.  On  peut  sans  doute 
Ignorer  les  faits  que  j’expose;  mais  je  vous  observe 
ue  c'est  Thi-stoire  de  mon  pays,  et  que  je  Tai  étu- 
lée Je  vais  faire  un  raisonneniciil  que  j’appuie- 

rai d’une  autorité  qui  ne  sera  pas  .suspecte  (f.ins  cette 
Assi’iiibiée,  de  celle  de  Bayle.  Tous  les  historiens,  et 
principaleiiieDt  Nostradamus,  reconnaissent  la  date 
de  ce  contrat  de  mariage  comme  certaine....  Je  me 
suis  fait  à moi-même  toutes  les  objections;  j’ai j>ensé 

au'on  pourrait  dire  qu'il  y avait  eu  une  di4>ensc 
âge  : je  réponds  à cette  objection  par  des  faits. 
Dans  le  plaidoyer  que  les  ambassadeurs  de  Hongrie 
ûreiit  contre  Jeanne  de  Najdes,  qu'ils  accusaient 
d'avoir  fait  assassiner  son  mari,  André de  Hongrie,  ils 
disaient  qu'elle  l’avait  épousé  sans  y être  aucune- 
ment portée  par  son  goût  personnel,  que  son  père 
lui  avait  (iroposé  un  autre  mariage;  mais  qu’espé- 
rant subjuguer  bientôt  André  par  les  astuces  de  son 
esprit  et  de  son  sexe,  elle  avait  préféré  de  Tépouser. 
Je  demande  si  ces  moyens  ne  supposent  pas  au 
moins  qu'elle  avait  douze  ans?  Maintenant  je  vais 
citer  Bayle,  qui  sait  ces  détails  au  moins  aussi  bien 
que  moi.  Il  dit  qu'elle  mourut  en  1882,  Agée  de  cin- 
quante-huit  ans;  il  la  .suppose  donc  née  en  1324; 
c'est-à-dirr  qu'elle  avait,  selon  lui,  neuf  ans  quand 
elle  se  maria,  et  vingt-quatre  ans  et  quelques  mois 
lors  de  la  vente  d'Avignon  ; elle  entrait  donc,  même 
d'après  c«'l  historien,  dans  sa  viiigt'Cloquièuie  an- 
Bée;  elle  a donc  pu  aliéner. 

On  s prétendu  qu'elle  était  liée  par  deux  notes  de 
substitution,  le  premier  de  1329,  l’autre  de  1348. 
Je  rt  ponds  que  la  première  substitution  était  li- 
mitée et  n’existait  plus  en  1348, comme  le  prouvent 
les  expressions  du  second  acte,  qui  ne  lui  défendait 
pas  d'aliener;  il  (uirtait  formellement  que  Jeanne 
pourrait  aliéner  quand  elle  serait  majeure  ; il  Ty  au- 
torisait même  durant  sa  minorité  avec  le  concours 
du  conseil  que  le  comte  Charles  avait  nommé  par 
son  testament.  Je  demande  si,  Jeanne  ayant  été  mi- 
neure, le  pape  n'eût  paseu  soin  de  se  procurer  Tavis 
de  ce  conseil  de  minorité? 

Mais  la  Provence  n’a  été  donnée  aassi  à Louis  XI 
ue  grevée  d'une  substitution  en  faveur  du  duc 
e lorraine  ; vous  ne  fKHivcz  donc  argumenter  des 
sub&titutiens  sur  Avignon  sans  attaquer  vos j>roprf3 
droits  sur  U Provence.  Je  commence  par  déclarer 
que  jen'atUque  pas,  moi,  la  souveraineté  que  vous 
exercez  !tiir  la  Provence  ; je  crois  que  la  possession, 
en  matière  de  souveraineté,  couvre  tout  ; mais  si  ie 
vous  prouve  que  vous  n'avez  pas  d’autre  titre  de 
sonvtYaineté  que  la  possession,  pourrez-vous  en- 
core corgester  les  droits  du  pepe  sur  Avignon?  Or 
Anne  d'Anjou  avait  épousé  le  duc  de  Lorraine;  la 
substilion  existait  donc  en  faveur  de  ce  prince. 

Vous  savez  comment  Louis  XI  se  conduisait  avec 
ses  voisins.  Le  duc  de  Lorraine  ne  réclama  pas  ses 
droits,  parce  qu’il  craignait  de  perdre  scs  Etal<  ; 
mats,  du  moment  que  Louis  XI  rut  mort,  il  porta 
ses  réclamations  aux  états  généraux  asseiiilx -s  à 
Tours.  Que  répondirent-ils  quand  il  leur  présenta 
l’acte  de  substilutiofi?  Ils  lui  offrirent  de  lui  procu- 
rer des  forces  pour  conquérir  le  royaume  de  Naples, 
qui  lui  appartenait  aussi  en  vertu  d'une  substitu- 
bon  ; ils  lui  firent  une  pension  de  36,000  livres,  et 
je  doute  que  les  assemblées  nationales  donnent  de 
Vargcnlpour  rien Ces  états  généraux  de  Tours, 
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«i  just«ment  cdlèbres,  s’attachèrcnl  à éluder  con- 
stamment la  question.  Enfin  ils  lui  permirent  d'em- 
mener avec  lui  pour  la  conquête  du  royaume  de 
Naples  tous  les  genlilslmmuies  de  Provence  qui 
voudraient  le  suivre,  et  ces  gentilshommes  se  réiiiii- 
rriitàlui  comme  à leur  souverain.  S<’S  malheurs 
Toot  einnéché  d’exercer  son  droit...  S’il  est  vrai 
que,  de  I aveu  des  états  généraux,  vous  ne  pouvez 
soutenir  les  droits  de  souveraineté  sur  la  Provence 
autrement  que  par  la  possession,  puisque  vous  avez 
contre  vous  un  titre  de  substitution,  je  demande 
comment  vous  pouvez  réclamer  encore  des  droits 
sur  Avignon 

Vous  ne  possédez  donc  pas  le  comté  de  Provence 
à titre  universel,  mais  à litre  singulier;  un  testament 
vous  a duuiié  un  pays  auquel  vous  n'aviez  anle'rieu- 
rrniont  aucun  droit.  Vous  dites,  c'est  à mes  adver- 
saires que  je  parle,  j'interpelle  leur  bonne  foi,  vous 
dites!  Muisil  ne  noussuflil  pas  d’avoir  acquis  toute  la 
Provence;  elle  nous  a été  doîinée  par  Charles,  et 
nous  voulons  remonter  à cent  années  au-delà,  dis- 
cuter les  aliénations  qui  ont  été  faites  avant  que  ce 

fiays  fùtâ  nous.  Nous  ne.  nous  contentons  pas  d'un 
egs;iious  vouions  exercer  les  droits  du  proprié- 
taire primitif,  et  voir  si  nous  ne  pouvons  pas  dé- 
pouiller nos  voisins,  k qui  nous  n'avons  rien  donné. 
Vous  avez  donc  le  droit  d'aller  évoquer  les  mânes 
des  premiers  propriétaires,  pour  leur  faire  rendre 
compte  des  aliénalions  qu'ils  ont  faites  cent  ans 
avant  qu'ils  vous  eussent  mis  eu  possession?...  Mais, 
dites-vous,  ces  aliénations  étaient  contraires  aux 
lois;  en  entrant  dans  les  droits  du  premier  pro- 
priétaire. , nous  acquérons  le  droit  qu'il  avait  de 
■ s annuler;  pourquoi  ne  reprendrions-nous  pas  les 
biens  aliéoésK..  Parce  que  Jeanne  de  Naples,  quoi- 
qu'ayaot  réclamé  cinq  fois,  n'a  jamai.s  repris  Avi- 
gnon ; et  cependant  Clément  VI  était  mort,  et  les 
pape.s  étaient  alors  devenus  exl'émeinent  faibles. 
Tous  nos  rois,  dans  leurs  déclarations,  ont  formelle- 
ment accepté  les  aliénalions  de  la  nature  de  celle-ci. 
Il  ne  vous  reste  donc  aucun  droit  à réclamer  sur 
Avignon  comme  aliénation. 

Ou  a proposé  une  autre  difficulté  ; on  a dit  qu'Avi- 
giioiiet  le  Comtal  devaient  être  réunis  en  vertu  du 
droit  de  haute  propriété.  D'abord  les  mots  de  hniile 
propriété  me  paraissent  tout  nouveaux  en  diplo- 
matie. Nous  ii'avuns  exercé  ni  la  souveraineté,  ni  la 
suzeraineté  sur  Avignon  ; et  à cet  égard  Ie3  objec- 
tions qu'a  failesM.uoupil  sont  faciles  à résoudre.  Il 
vous  a dit  que  les  gradin's  de  l’université  d’Avignon 
étaient  reçus  dans  le  parlement  de  Paris;  mais  c'est 
là  une  concession  particulière  de  vos  rois,  qui  ne 
prouve  pas  qu'Avignon  est  une  partie  de  l'eimiire 
trançais,  puisqu'il  a fallu,  pour  admettre  les  gradués 
avignonais,  les  mêmes  lettres-patentes  qu'il  aurait 
fallu  pour  recevoir  des  étrangers.  Quant  à la  pré- 
sentation des  clefs  à Louis  XIV,  j’observe  qu'on  n'a 
fait  là  que  ce  qu'un  a fait  au  duc  d'Anjou  quand  il 
est  allé  prendre  )>ossession  du  trOne  d'Espagne;  c'est 
un  hommage  qui  ue  prouvepas  les  droits uc  la  sou- 
veraineté,.. EsUce  en  vertu  de  pareils  droits  que 
vous  croyez  pouvoir  vous  emparer  d’Avignon?  Je 
vous  répondrai  qu'il  n’y  a pas  un  souverain  qui  u’ait 
dans  sou  cabinet  des  manifestes  tout  prêts  pour  en- 
vahir des  provinces  voisines  sur  de  semblables  pré- 
textes. 

Si  vous  argumentez  d'après  une  ancienne  posses- 
sion qui  a cessé  depuis  cinq  cenis  ans , il  n’y  a rien 
d'assuré.  Vous  pouvez  revenir  sur  le  testament  de 
Charlemagne , fl  réunir  à la  France  une  partie  de 
l'Aljemagne. , puisque  Charlemagne  résidait  à Ail- 
la ChapHlo.  Vous  avez  possédé  l'Angleterre.  ...  (Il 
seiève  des  inuriiiures.)  Vous  apercevez  le  grand 
abus  d'ai^'uiin  iiler  de  litres  écrits  contre  une  pro- 


priété existante.  Il  y aurait  ici  une  parodie  excel- 
lente à liiirc  du  projet  de  décret  de  votre  comité  di- 
plomatique; il  n'y  aurait  que  les  noms  à changer,  et 
nous  dirions  : Philippe-Auguste  a été  roi  d'Angle- 
terre; et  comme  il  n a pas  donné  sa  démission  , il  n’y 
a qu'a  prendre  l'Angleterre.  Réciproquement  les  rois 
d'Angleterre  diraient  : Nous  avons  possétié  la  Nor- 
mandie, l'Anjou,  l'Anuitaine  ; Eléonore  d'Aquitaine, 
répudiée  par  Louis  VII,  a épousé  Henri  VII;  nous 
devons  donc  reprendre  l'Aquitaine.  (On  murmure.^ 
Ce  sont  là  cependant  les  principes  qu'on  vous  a 
présentés;je  prends  acte  du  mépris  qu  iis  vous  in- 
.spirenl  à vous-mêmes.  Lorsque  vous  vouiez  prendre 
I Avignon  nonobstant  une  possession  de  cinq  cents 
ans,  vos  raisoniienienls  retombent  contre  vous- 
nidnies,  puisque  vous  n’auriez  pas  d'autre  titre  à 
opposer  que  celui  de  la  possession,  si  on  voulait  vous 
disputer  l'iiitégrilé  de  l'empire  français. 

Examinons  maintenant  les  titres  de  la  possession 
du  pape.  On  vous  a dit  qif  Avignon  n'est  entre  ses 
mains  qu'un  engagement  révocable  à volonté.  Je 
demande  ce  que  siguitie  un  engagemenl  révocable  à 
voionlé  quand  il  s'agit  d'une  veille.  Je  n'iii$i»tcrai  pas 
sur  les  déclarations  de  Charles  Vlll  en  1480,  de 
Louis  XII  en  1532,  de  Louis  Xlll  en  1615,  de 
Louis  XIV  en  1668,  qui  exceptaient  des  aliénations 
révocables  celles  qui  avaient  été  failli  antérieure- 
ment à la  souveraineté  de  la  France  sur  la  Provence  ; 
mais  puisque  Louis  XIV  a été  cité,  puisou’on  nous  a 
présenté  comme  de  grands  exemples  les  prises  île 
possession  faites  par  Louis  XIV  en  1662  et  1668  , et 
par  Louis  XV  en  1768  , je  vais  rétablir  les  faits.  Je 
dis  que  ce  sont  trois  titres  incontestables  de  la  pro- 
priélé  du  pape , et  que  sa  souveraineté  est  plus  puis- 
samment établie  depuis  qu'elle  a été  trois  fois  atta- 
quée. Il  est  bien  évident  que  nos  rois  ont  pris 
Avignon,  non  pas  pour  exercer  nos  droits,  mais 
parce  qu'ils  étaient  en  querelle  avec  les  papes;  ils 
l'ont  pris  par  la  force  des  armes,  et  l'on  ne  peut  pas 
dire  que  cela  ait  été  une  conquête  ;c’élait  une  simple 
prise  de  possession.  La  France  ne  réclamait  pas  Avi- 
gnon , elle  se  vengeait.  Je  dirai  plus  ; ces  hostilités 
rendent  les  droits  du  Saiiit-Siége  beaucoup  plus 
incontestables. 

C'est  précisément  parce  qu'Avignon  a été  trois  fois 
rendu  sans  nécessité,  sao>  que  nous  y ayons  été  for- 
cés autrementque  par  iasoiile  justice  .qu’il  est  évi- 
dent qu'on  n'a  jamais  pensé  que  la  France  eût  des 
droits  certains  pour  s'en  emparer.  Il  vaudrait  mieux 
qu’il  eût  été  pris  six  fois  que  de  n'avoir  jamais  été 
enlevé... 

Le  rapporteur  vons  a dit  : Si  les  Arignonais  ont  le 
droit  de  se  déclarer  libres  et  iiidépeiidanls,  ils  ont 
celui  de  se  réunir  à la  France.  Je  n’examinerai  pas  en 
ce  moment  la  grande  question  desdroits  des  peuples. 
Je  iiic  borne  à observer  qu'Avignon  n’a  pas  été  ar- 
raché par  la  force,  qu’il  a été  vendu  comme  Dun- 
kerque l'a  été, en  1684,  moyeiinanl4  millions, par 
Charles  11 , roi  d’Angleterre  ; et  quoiqu'on  ne  vende 
pas  les  peuples  comme  des  troupeaux, je  cruisque  le 
pape  est  légitimé  souverain.  La  ville  d'Avignon  lui 
a prêté  librement  le  serment  de  fidélité , à condition 
qu'il  maintiendrait  ses  privilèges;  le  pape  a été  lidèle 
à sa  parole  ; il  faut  qu'Avignon  mainlieoDe  ses  enga- 
gements. 

Les  Comtadins  ont  prêté  le  serment  de  fidélité  au 
pape,  il  y a quatre  cents  ans , et  ils  l’ont  renouvelé 
au  moment  où,  pour  la  première  fois , la  motion  de 
la  réunion  du  Comtat  a été  faite  dans  celte  Assem- 
blée. Les  Avignonais  ne  peuvent  se  s<‘parrr  du  pepPt 
auquel  ils  ne  paient  pas  d'impûLs,  auquel  ils  ne  peu- 
vent reprocher  ni  attentais  , ni  vexations . ni  lettres 
derachel.  A Dieu  ne  plaise  que  je  prétende,  comme 
M.  le  rapporteur,  qu’avant  la  féiiératioii  du  14  juil- 
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kt  les  proviocesdc  France  avaient  le  droit  de  s>u 
séparer.  Par  respect  pour  le  peuple,  devant  1 quel  il 
oe  faut  pas  même  traiter  celte  question,  je  miuiiee 
aux  avanlaf^es  que  j'co  pourrais  tirer.  A cOtê  de  ce 
principe  dangereux,  qui  donne  le  droit  de  choisir 
tous  les  jours,  toutes  les  heures  même,  un  nouveau 
souverain,  on  a mis  une  autre  théorie , qui  consiste 
dans  l'usage  bien  empluyéde  la  force.  Un  homme  de 
ce  siècle  l*a  mis  en  usage  : il  avait  une  grande  am- 
bitiün;il  voulut  s'approprier  de  grandes  richesses  \ 
la  conUance  qu’inspiraient  son  adresse  cl  ses  talents 
lui  6rent  des  partisans  nombreux.  Il  avait  pour  pre- 
mier principe  de  ne  jamais  attaquer  plus  fort  que 
lui;  pour  second,  qu'à  cgalilé  de  force  il  était  im- 
prudent de  se  compromettre;  mais  il  pensait  qn'd 
pouvait  dépouiller  etexterininer  lousceux  qui  étaient 
plus  faibles  que  lui  ; cet  homme  s'appelait  Pierre 
Maiidiin. 

&I.  le  rapporteur  n'a  cependant  pas  tout  donné  à la 
force, car  il  propose  d'accorder  une  indemnité  au 
pape,  et  charge  le  roi  d'entrer  avec  lui  en  négocia- 
tion. Nous  nous  ferions  illusion  si  nous  pensions  que 
le  pape  pût  accepter  une  indemnité  ; il  a solmiielle- 
nient  juré  de  ne  laisser  aliéner  aucun  des  domaines 
du  Saiut-Sl^e ; mais, en  supposantméme qu'il  ac- 
ceptât une  indemnité  , quelle  serait  la  base  de  son 
appréciation?  Vous  ne  voudriez  pas,  sans  doute,  que 
ce  fût  l'ancien  prix  de  la  vente  r ce  S4*rait  envahir  le 
Comlat  de  vive  force.  La  ville  d’Avignon  est  d’un 

firix  impossible  à évaluer;  c’est  unesoiiveraiiielé,  et 
e tarif  des  souverainetés  n'est  pas  encore  lixé  ; c’e^ 
une  ville  enclavée  dans  les  provinces  françaises  et 
garantie  par  elles.  Calculez  le  prix  de  la  souverai- 
neté d'une  ville  dont  jouit  le  pajie  sans  avoir  besoin 
d'y  entretenir  un  seul  soldat.  Par  sa  seule  posiliuii 
géographique,  elle  est  à l'abri  de  toute  attaque. 
C'est  l'asile  assurédes  souverains  pontifes  ; c'est,  en 
un  mot , le  garant  le  plus  certain  de  la  souveraineté 
de  Rome.  M.  le  rapporteur  a examinési  cette  réunion 
pouvait  porter  ombrage  aux  nations  ou  aux  princes 
étrangers.  Les  principes  déjà  développés  sur  cet 
objet  ont  dû  avertir  votre  prudence.  Tout  ce  que  je 
pourrais  y ajouter  fournirait  peut  être  à mes  adver- 
sairesdes  opinions  qui  purleraieiit  l'apparence  d’une 
menace,  et  c'est  assez  pour  que  je  m'impose  silence; 
il  siiflit  de  vous  dire  que  vous  ne  pouvez  nttenter  à 
la  plus  petite  souveraineté  sans  les  attaquer  toutes. 

De  quel  poids,  a ditM.  Pétion , pourrait  être  celte 
réunion  dans  labalance  politique?  Mais  M.  Pétion  est 
âcôlédu  principe:  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  en  réu- 
nissant le  Comlat  à la  France  vous  augmentez  votre 
pouvoir  : un  pareil  motif  serait  indigne  de  vous.  Le 
véritable  intérêt  que  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope doivent  prendre  à ccUe  question  est  fondé  sur 
le  danger  qui  les  menace , si  en  vertu  de  parchemins 
poudreux  on  peut  s*einparer  d'un  Etat.  Il  ne  peut 
appartenir  ù une  assemblée  législative  d'étre  conqué- 
rante. Le  parlement  d’Angleterre  s’y  est  toujours 
refusé  ; souvent , pour  l’y  engager,  on  est  venu  nat- 
ter l'orgueil  de  scs  nieini)res.  Nous  sommes  prépo- 
sés pour  faire  des  lois , ont-ils  répondu  , pour  faire 
parler  le  peuple , et  les  peuples  ne  font  pas  de  con- 
qiiêle;ce  sont  les  rois.  Vous  avez  préjugé  que  ce 
seraient  là  vos  maximes  par  votre  décret  sur  le  droit 
de  paix  et  de  guerre,  qui , en  cette  matière,  acconle 
riniliative  au  roi;  vous  êtes  donc  en  contradiction 
avec  vous-mêmes  en  vous  donnant  l'initiative  d'une 
invasion  ; car  le  mot  de  guerre  n'y  fait  rien  : le  roi 
ne  vous  a point  avertis;  ta  motion  de  la  réunion  est 
partie  de  cette  Assnnbl^  ou  du  sein  d'une  ville  ré- 
Lelle  ; il  faut  donc  rejeter,  par  la  question  préalable, 
celte  motion  de  M.  Bouche , parce  qu'elle  est  incon- 
slilutionnelle,  parce  que  vous  avez  déclaré  que  vous, 
ne  délibéreriez  que  sur  rinitiaiive  du  roi. 


On  s'esl  beaucoup  agité  pour  savoir  si  le  Comtat 
était  garanti  par  des  traités  avec  les  puissances 
étrangères.  La  plus  sûre  de  toutes  les  garanties,  c'est 
riiUerét.  Les  souverains  sont  intéresses  à ne  pas 
souflrir  qu'après  avoir  peut-être  fooieiité  les  trou- 
bles de  la  ville  d'Avignon  et  du  Comlat  vous  obte- 
niez ensuite  son  acte  d'indépendance.  Voulez-vous 
d'autres  garanties?  Je  vous  dirai  que  Charles-Quint, 
eu  qualité  de  premier  avoué  du  Saint-Siège  , a juré 
de  iiiuiiilenir  toutes  ses  possessions.  L'empereur 
Charles  VI  u pris  le  même  engagement  ; Charles  VIII, 
roi  de  France,  a furmellement  garanti  à Clément  VI 
la  possission  d'Avignon.  Lorsque  Louis  XIV  restitua 
celle  ville,  ou  y voulut  méconnaître  ruiitorite'  du 
Saint-Siège;  Louis XIV  y envoya  le  premier  prési 
dent  du  parlement  d'Aix,  qui  déclara  que  le  roi  allait 
envoyer  des  troupes  pour  forcer  à l'obéissance  si  les 
coiisni.v  ne  rendaient  pas  les  canons  qu'ils  avaient  à 
rhulel-de-vilte.  Voila  les  intérêts  politiques  de  l'Eu- 
rope ; le  plus  grand  pour  vous  est  d'être  justes.  On  a 
parlé  dan.s  la  discussion  du  royaume  d'Arles,  et  on  a 
demandé  à M.  le  rapporteur  s'il  savait  quelles  étaient 
les  conditions  de  lextinction  de  ce  royaume;  il  ne 
s'en  est  pas  souvenu,  et  il  a même  paru  douter  de  son 
existence.  Il  a cependant  existé  : Charles-Quint  en 
a été  le  roi  ; Charles  IV  l'avait  été,  et  c'est  Louis  XI 
qui  l'a  éteint.  Tous  ces  faits  ne  sont  rien  lorsqu'il 
s’agit  du  droit  de  souveraineté  et  non  de  vaines 
subtilités. 

Je  passe  au  grand  argument  du  vœu  des  Avigno- 
nais  ; celle  partie  a été  très-bien  traitée  par  MM.  Ma- 
louet  et  Clermont-Tonnerre  : je  n'y  ajouterai  qu'un 
petit  nombre  de  réflexions  particulières.  On  a voulu 
traiter  a part  la  question  du  Comlat  et  celle  d'Avi- 
guoo,  parce  que  la  ville  d’Avignon  avait  appartenu 
au  pape  cent  cinquante  ans  plus  tard.  Que  voulez- 
vous  en  conclure  ? Parce  que  l’Alsace  a appartenu  à 
la  France  en  1648,  et  Strasbourg  en  1681,  croyez- 
vous  pour  cela  nue  Strasbourg  ait  le  droit  de  se  dé- 
clarer indépenuaiit  sans  l'Alsace?  La  prétendue 
distinction  n'existe  pas.  Les  Comtadins  réclament  les 
Avignonais  comme  leurs  frères  : Les  mêuies  serments 
nous  lient,  leur  disenWils;  nous  sommes  cosujets  ; 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  vous  séparer  de  nous.  Un 
acte  synallagmatique  ne  peut  être  rompu  que  du 
consentement  de  toutes  les  parties  contractantes. 
Qu'on  ne  nous  parle  plus  de  leur  vœu.  >1.  Latour- 
Maubourg  nous  en  a parlé;  M.  Latour-Maubourg 
n’est  suspect  à personne , et  il  a déclaré  en  loyal 
chevalier  que  le  vœu  des  communes  n’avait  pas  etc 
émis.  On  sait  que  la  plupart  des  pétitions  ont  été 
dictées  par  des  rebelles  armés  et  commandées  nar 
des  assassinats.  Si  l'Assemblée  nationale  pouvait  etre 
séduite  par  des  pièces  qu'on  n'a  pas  même  osé  lui 
communiquer, j’en  demanderais  l'impression,  atin 
que  l'Europe  entière  pût  les  apprécier. 

Elles  portent  le  style  et  la  forme  d'une  capitula- 
tion souscrite  par  des  communes  pour  sc  soustraire 
aux  brigandages;  elles  ne  renferment  aucune  plainte 
d’oppression,  mais  des  plaintes  d'être  sans  lois  et 
sans  force,  abandonnées  par  un  souverain  dont  on  a 
chassé  le  représentant.  Il  y a dans  Avignon  une  po- 
pulation de  trente  mille  âmes,  et  le  nombre  des 
volants  n'est  que  de  quatorze  cents.  Quant  à Car- 
peiitras  et  à Cavaillon,  ils  étaient  assiégés  lorsqu'ils 
émirent  leur  vœu  , ce  qui  indique  assez  le  degré  de 
conliance  qu'on  doit  y avoir.  Quoique  forcées  par  la 
violence  et  les  circonstances,  plusieurs  communes 
n’ont  demandé  qu'unesiinpie  fédération  avec  Orange. 

Je  demande  si  à de  pareils  traits  on  reconnaît  un 
VŒU  librement  émis:  c’est  ainsi,  ce  me  semble, 
qu’on  livre  sa  bourse  sur  un  grand  chemin.  Je  n’a- 
jouterai rien  à ce  qn’on  a dit  sur  la  conduile  du 
ministre  de  la  guerre.  C’est  de  la  main  de  ses  «léser- 
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tcnr^  que  !c  sang  a coul<*.  Avignon  tos  tient  à sa  solde 
pour  les  Lancer  sur  les  endroits  qu’il  veut  asservir. 
Qu'ont  fait  les  li.ibilants  du  Comlat?ce  qu’avaient 
fait  avant  eux  les  Provençaux  lorsque  les  Piémonl.iis 
jiasstTeiit  le  Var;ils  cédèrent  nu  parti  le  plus  fort. 
C’est  au  milieu  de  tontes  ces  violences  et  à la  lueur 
des  flammes  que  les  Comtadins  ont  souscrit  ces  actes 
dont  oïl  ose  se  prévaloir  aujourd’hui.  C’est  en  ce 
moment  qu’Avignon , tyranniîu*  par  sa  municipalité, 
s’est  déclaré  le  (|iialre-viiigl-qualriême  département 
de  France  sous  le  titre  de  département  de  Vau- 
cluse. 

C’est  celte  ville  qui  fait  maintenant  des  déclara- 
tions de  guerre , qui  écrit  aux  communes  dans  le 
style  d'un  sultan,  et  qui  les  menace  de  les  punir  de 
toutes  les  forces  qui  sont  en  son  pouvoir.  C est  celte 
ville  qui  a Irahié  mes  malheureux  concitoyens  dans 
celle  assemblée  pour  y émellre  un  vœu  forcé . Rap- 
prochez les  dates  de  (félibération  ; elles  sont  loulrs 
du  mois  de  juin  1790  ou  du  mois  de  janvier  1791  , 
c’e.M-à-dire  de  IVpoquedes  massacres  de  Carpentras 
et  de  Cnvaillon.  Que  signilient  dans  celte  cause  les 
mots  d’aristocratie,  de  contrr-révolulion  , de  consli- 
liitioii  française?  Cesl  peut  être  le  seul  pays  où  il 
ne  peut  exi>lrr  d’aristocratie:  on  n’y  paie  pas  d’im- 
pôt; la  noblesse  u’y  a aucun  privilège  exclusif;  on 
n'y  connait  point  la  servitude  féodale  ; les  étals  y 
sont  gouvernés  par  vingt-sept  députés  des  com- 
munes , deux  geutilshoinines  et  trois  évéoiies.  Les 
olliciers  muuicipaiix  sont  élus  par  le  peuple  ; ainsi 
nous  avons  eu  te  bonheur  d'adopter  quatre  cents 
ans  avant  vous  la  constitution  que  vous  venez 
de  décréter.  Les  nobles  n’y  obtiennent  aucune  pen- 
sion ni  avancement;  ils  sont  forcés  de  respecter  dans 
leurs  .semblables  la  dignité  d homme  et  celle  de  la 
nalure  humaine , et  on  appelle  cela  la  cause  de  l’a- 
ristocratie 1 

Si  ce  pays  iréprouve  nticiin  genre  d'oppression , 
pourquoi  appelle-[-on  mauvais  citoyens  ceux  qui 
veulent  vivre  sous  ce  gouvernement  paternel  ? Car, 
il  faut  le  dire,  ce  n’est  pas  la  cause  du  pape  que  nous 
défendons , c’est  la  nôtre.  Je  conclus  donc  en  solll- 
cilunt  un  décret  conforme  aux  règles  de  la  justice, 
et  qui  suftira  seul  pouf  afTaiblirla  puissance  des 
brigands;  à ce  que  l’Assemblée  déclare  qu'il  n’y  a 
pas  lieu  à délibérer  sur  la  demande  des  Avignonais 
et  des  habilants  du  Gomtat  ; que  le  roi  sera  prié  d'y 
envoyer  des  troupes.  (Il  s'élève  des  murmures  dans 
la  partie  gauche.)  Il  y a déjà  un  régiment  d’inlantc- 
rie  et  une  compagnie  de  dragons.  Le  pape  a requis  la 
protection  de  la  France  ; tous  les  Avtgnonais  et  les 
Comtadins  ont  réclamé  celte  protection,  (f/tie  voix 
da  l'exfrémifé  ÿauc/ie  de  (a  partie  gauche  : Cela 
n’est  pas  vrai  I)  Je  renonce  bien  encore  à l’envoi  des 
troupes,  et  je  propose  d’y  suppléer  par  ce  moyen, 
5wivoir  : de  prier  le  roi  d’ordonner  au  ministre  de  la 
guerre  de  revendiquer  tous  les  déserteurs  français 
qui  sont  dans  ce  pays. 

M.  Charles  Lameth.  Et  tous  les  émigrants. 

(La  «tille  d demain.) 

N.  B.  Le  décret  sur  l'affaire  d'Avignon  n’a  pas 
été  porté.  La  séance  n'a  été  levée  qu'à  neuf  heures  du 
soir. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Exemat  det  principes  sur  /ai  droits  de  la  religion , de  la 
j'uriUiclioa,  el  le  régime  de  l'Kglise  catholique,  relativement 
à i'tiijluence  de  l'autorilè  séculière  dont  lu  cwiiiilutioH  ci- 
vile  du  clergé , p«r  M.  Charrier  ( de  U Roche  ) , élu  évé<ju« 
viéirepolitain  (ie  Rouen,  au  déparlemeal  de  la  Seine-liifé- 
ricure,  député  de  Lyon  à l’Aiaemblèe  nationale  ; deuiicme 
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M.  Leclerc,  libraire,  rue  Stini-Marlin,  prè»  celle  aui  Oun, 
D*  SB4. 


SPECTACLES. 

TaiATii  M LA  Natioh.— Aaj.  r.éma«/ bourm,  oomé. 
die  en  S actes,  en  ver»;  suivie  de  /a  Partie  de  chasse 
tCHenri  I V,  comédip  en  3 actes , en  prose. 

Demain /«  Tartuffe.  Samedi  Andromaqne,  — En  at- 
tendant  la  S»  représinlalioii  des  Pielimes  ehltrées,  retar- 
dée par  rindi*>positton  de  M.  Fleury. 

ThëaTrb  lT*Litw.  — Anj.  tu  Belle  Arsène,  et  Pfina. 

En  attend,  la  10*  représi'ntation  de  C amille,  ou  le  Soif 
terrain , el  U !'•  de  t'Owihre  de  Mirabeau , pièce  épiso- 
dique eo  un  adc. 

TaâATHi  FtiKÇAi»,  rue  de  Richelieu. —Auj.  la  1*  re- 
présentation d'Henri  FliletAnne  de  Bouten,  tragédie 
nouvelle  de  M.  Chéaier,  suivie  de  la  Feute , en  un  acte. 

Auuaii-CoMiQiR,  au  boulevard  du  Temple.  — Auj.  la 
Fausse  Correspodance , comédie  eu  un  acU*;  la  liutcule, 
comédie  en  un  acte,  mêlée  d'arieiles  ; /ci  raea/.rei  des 
Procureurs,  comble  en  un  acte,  avec  ses  agémr-nis. 

Ko  allendaut  ifaxe/,  comédie  en  3 actes,  mêlée  d’a- 

. * J 

TaéATiti  M MosMica.  — Auj.  CUaliena  tu  Londra^ 
opéra  ilalien,  mudque  del  si«nor  Clroaio^a, 

En  attendant  la  !'•  représentaiioti  de  Mirabeau  à son 
/// de  morl,  fait  historique  en  un  acte,  et  la  i"  rte  la 
reprise  du  Nouieau  Don  QuiehoHe,  opéra  françaU. 

Ciaqoi  NATio!«AL,  au  Palaii-Royal.  — Auj.  6’oneer/; 
la 9*  représentation  de/’Wr»'oine/»<u»ft*i*e. drame  lyrique, 
avec  les  évolulicms  militaires,  attaque  d*un  foil,  etc., 
dans  lequel  l’actrice  que  l’on  a vue  avec  plaisir  jouera  le 
râle  de  l’Héroïne. 

Ensuite  Cu/ jusqu'à  onte  heures. 

On  commencera  à sept  heures  et  demie. 

TuéATai  nuMÇAis  couiQta  et  lvrique.  — Au|.  la  89* 
représentation  de  Sieodeme  dans  la  lune,  ou  la  Récotu" 
tion  pacifique,  par  le  cousin  Jacque». 

DsLâvsaMtfrrs  couiqdis.  boulevard  du  Temple.  — Auî. 
le  Pupitre,  coroéilie  eu  3 actes;  la  Constitution  riïto- 
geoise , comédie  en  3 actes;  Alexis  et  fauekette,  opéra  en 
3 actes. 

AuMiTHÉATaa  01  M.  Astlit  , faubourg  du  Temple.— 
Au|. , k six  heures  précises,  grands  exercices  d’équiiatioo, 
terminés  par  la  7*  représcnlalion  du  chef-d'œuvre  do  M. 
Franconi,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  scs  enfants  el  ses 
élèves,  el  par  de»  chevaux  dressés  de  manière  à causer  la 
plus  agréable  surprise  aux  plus  grands  conuaisaeurs  de 
l'art  de  ta  cavalerie. 

Prix  des  places  : 3 liv. , 36  s. , SA  ^ et  13  s. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  l’HOTBL-DE-VILLE 
DR  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  ■ U lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 

Amste  rdam.  ....  47  î ! Cadix 171.17  s, 

Hambourg 320  | (iénes I09j 

tondre» 34  L;‘;  ’ Livourne 116; 

Madrid 17  1.  18  s.  | Lyon,  Pâques ^p 

Bourse  du  3 mat. 

Action»  des  Iode»  de  3500  liv  . tS80 

Portions  de  1600  llv 1460 

Emprunt  d'octobre  de  500  üv. 455 

— de  déc.  1782.  Quit.  de  fin  . * *.  î»  î *> 

— de  125  mill.,  déc.  1784 25ï.  N |b 

— de  80  roili.  avec  bull 14,  19  | b 

— Bans  bulletins  4;,  {«9b 

— Sort  en  viager 8 L 9>  9 1 b 

Act  nouT.  des  Indes 1316,  15,  10,  17,  18,  17 

Caisse  d’esc 4130.  35,  38.  25 

Demi-caisse  .•»•«.••.«•••*  3058,  60,  61.  60 
Quitt.  des  Eaux  de  Paris  . . 685,  90,  88,  90,  93,  93,  98 
Emprunt  de  nov.  1787,  Ù5p.  ; - 940 

— de  80  mill.,  d’août  1789  . 3,  L 2, 1 {,  3,  2 1 b 

Assur.  contre  les  inc.  . . 655,  55,  54,  53.  52,  53,  54,  53 
^àvic. ^52 
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GAZETTE  MTIOMALE  LE  MOMTEl’R  UNIVERSEL. 

N"  125.  Jtudi  5 Mai  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE.  f 

DANEMARK. 

De  Copenhagvet  le  19  avHL  15  de  ce  moU  nn  a 
lancé  en  prësenci*  du  roi  et  de  |j  rncniilc  royale  un  vais- 
•eau  de  ligue  de  74  canous,  qui  a été  noiumé  lu  Princesse 
roÿaU  MerUé 

ALLEMAGNE. 

De  nenne,  te  17  urHI,  — Il  n*esl  plus  donteux  que 
rinlcrmitlence  du  congrès  de  ScliMow  ne  tienne  aux  des* 
seins  de  noire  cabinet.  Deux  hommes  y suspendent  tour  5 
tonr  raclirilé  des  conrérenres,  M.  le  baron  d’Herbert  et 
H.  d’Eslerbazy,  l'un  par  des  di''eu<<sions  habile^,  l'uuire 
par  la  chicane  que  l'on  fait  aux  pouroirs  dont  il  est  re- 
vêtu. Notre  cour  les  approuve  également.  Depuis  que 
l'empcrnir  vos  âge . ils  ont  comme  forcé  le  congrès  h at- 
tendre le  rdour  de  S.  M.  1.  h Vienne...  Un  autre  moyen 
d'influer  dans  la  paclBcalion  sc  prépare  : les  Etats  de 
Transylvanie  ne  scroitl  point  séparés  du  royaume  de  Hon- 
grie; il  n'y  aura  qu’une  seule  chanccMerie,  et  par  là  on 
espère  que  l'opposition  des  Hongrois  à des  condilioiis  de 
paix  qui  forceraient  la  maiMsn  d'Autriclic  à une  restitu- 
tion complète  des  conquêtes  aura  plus  de  poids  et  sc  Tria 
compter  davantage.  En  cela  la  cour  n'aura  donc  point 
cède;  elle  aura  seoli  ment  réiabli  ce  qui  lui  convient. 

Lesdei  nièi  es  nouvelles  deSrhislow  sont  du  6 de  ce  mois. 

Ce  n*i>sl  qu’un  bulletin  des  courriers , dont  le  départ  et 
l’arrivée  sont  marr|uésjour  par  jour.  On  parle  d’établir 
incessamnirnt  nn  second  rongiès  à Bucliarest.  Les  mou- 
vements qui  se  font  de  tous  cèlés  démeuienl  absolumnit 
le  bruit  que  la  paix  soit  signée  entre  la  Porte  et  la  Hus.sii'. 
On  n'a  pas  lieu  de  croire  non  plus  au  bruit  (laUeur  que 
nous  ne  serons  point  obligés  de  re-iiluer  Orsowa,  Bel- 
grade, Choezim,  eic.  Il  n'est  pas  aisé  de  voir  si  clair  dans 
l'inextricable  coinpiicatioa  des  intéréls  divers  et  des  in- 
trigues encore  pluN  variéo  des  dilTérentes  puissance-* 

On  paile  cependant  des  projels  qui  doivent  s'exécuter 
•près  la  pacifleation.  11  existe  un  nouveau  plan  pour  le 
militaire  ; on  réduirait  le  nombre  des  régiments  decam- 
pagne,  et  on  établirait  une  milice  nationale. 

Les  prisonniers  qui  revienoeot  de  Cooslantinoplc  m 
louent  des  services  que  leur  a rendus,  même  pendant  leur 
captivité  el  pour  leur  retour,  M.  Choiaeul-GuulBer,  aiu« 
basudeur  de  Erance  à la  Porte. 

L'empereur  doit,  dit*on.  consentir  au  rétablissement 
des  chapitres  supprimés,  qui  étaient  membres  des  états 
provinciaux.  Cette  mesure  et  ces  complaisances  ne  seront 
pourtant  point  générales-  Elles  n'auroDl  lieu  qu’aux  en- 
dioiU  où  leur  execution  ne  souffrira  point  de  difficulté. 

De  Rathbonne,  te  ISnrn'L— Le  voyage  de  l'eoipe- 
rcur  contrarie  les  princes  réclamants  contre  la  Fra>  ce. 
Quoiqu’ils  ne  doutent  point  que  le  chef  de  l'Euipire  ne 
fa«&e  son  devoir,  ils  sentent  bien  que  le  chet  de  la  maison 
d'Autriche  D'agtra  que  suivant  ses  convenances. 

De  Cologne,  te  14-  — L'électeur  se  dispose  à faire  quel- 
ques réiormes.  On  parle  de  son  v«u  i soumettre  les  privi- 
légiés à l’impôt.  La  nobIe«se commence  à murmurer;  elle 
ne  peut  croire  à un  projet  contre  lequel  elle  pense  avoir 
tant  de  ressources  : le  peuple  aussi  en  jase;  U ose  dire  que 
le  projet  at  bon , cl  qu'il  est  disposé  à le  faire  valoir» 

ESPAGaNE. 

De  Madrid^  le  15  avriU  — Le  gouveroeaieDt  espagnol 
désarme  presque  entièrement  sa  marine;  il  est  en  n^ocia- 
tion  avec  les  ElaU  barbaresques,  et  espère  conclure  dans 
peu  un  traité  avec  eux;  on  prétend  qu'il  songe  à échanger 
Tanger  et  Ceula , ou  à rendre  ces  deux  places  inutiles  aux 
Etats  barbaresques. 


Od  regarde  le  cordon  de  troupes  qu'oo  ferme  en  Cata- 
It^e  et  en  Aragon  comme  une  simple  précaution,  sans 
doute  exceaaive,  maia  nécessaire  ponr  maiolenir  le  bon 
ordre  dans  les  provi..ccs  tiinilioplies* 

Série, — Toma  FIIU 


On  ne  permet  point  aux  émigrants  français  de  rester  sur 
la  frontière;  on  n>‘  continue  à recevoir  qu^  ceux  qui  sont 
connus,  et  on  ne  soulTre  pas  qu’ils  soient  en  trop  grand 
nombre  dans  un  même  endroit. 

Du  18.  — S.  U.  G.  ayant  égard  à l'ége  avancé  du  comfc 
de  Campomanes,  gouverneur  du  coioeil  de  Castille,  lui 
a accordé  sa  rctiaitc,  el  l'a  nommé  (.ousetiier  d'Etat.  Le 
roi  a voulu  aussi  rétablir  l'imporlantc  place  de  président 
du  conseil  de  Castille,  et  il  l'a  conférée  au  comte  de  O 
fuentes,  ci-dcvanl  capitaine  général  des  Iles  de  Majorque 
cl  de  Minorque,  et  depuis  ambavsad<  ur  d'Espagne  (i  la 
cour  de  Lisbonne.  Le  comte  deCifuentes  est  entré  ce  ma- 
lin en  possession  de  sa  présidence. 

M.  deSangro,  prince  de  Caslelforte,  lieulenanl  général 
des  armées  el  inspecteur  de  cavalerie,  i obtenu  le  régi« 
ment  des  gardes  wallonnes,  qui  ctail  devenu  vacant  par  la 
mort  du  comte  de  Croix. 

ITALIE. 

De  Rome,  te  iH  awril.  — M.  Cagliostro  est  jogé.  Il  a 
été  condamné  à une  prison  ]H.'rpétnelie , et  sa  femme  h 
être  renfermée  dans  un  couvent.  On  ne  connaît  pas  bien 
encore  les  vraies  charges  du  procès.  C'est  un  homme  qu'mi 
a voulu  perdre;  on  l'a  perdu.  U sera  transféré  au  cbâlcau 
de  Saint-Léo,  dans  1e  duché  d'Urbin.  On  a bien  pensé  à le 
fsire  périr;  mais  pour  cela  il  eût  fallu  le  faire  juger  par  le 
Saiiit-OQice , el  a ors  oo  ne  se  fût  pas  dispensé  de  l’accusa- 
(ion  de  êureellerie  ; c’est  ce  qu'on  voulait  surtout  éviter- 
N'esi-ce  pas  un  hummage  que  rend  la  cour  de  Rome  aux 
progK'v  des  lumière»,  «rt  h cet  autre  art  diaèoit^iis  qu'oo 
appelle  politique? 

Dr  Bologne,  le  14  rtrn'L — L'empereur,  arrivant  dc 
Ferrare  accompagné  du  duc  Riario,  est  allé  loger  à l’bôld 
impérial  du  l'èlerin,  où  les  cardinaux,  lel<>gal,  le  vice- 
légal,  rarebevèque,  le  représentant  de  l'aTchevéque  de  Ra- 
venne,  le  comte  Jean,  etc-,  sont  venus  le  v^siier.  Après  le 
dîner  il  a été  voiries  manufactures  de  cetb:  ville,  el,  ayant 
appris  l'arrivée  de  !desdame$  de  France,  il  est  allé  les 
cnmplim*  nier  à pied,  accompagné  de  <kux  Nénateurs. 
L'empereur,  le  grund-duc  et  les  arcbiilucs  sont  aussi  ar- 
rivés Ici  le  soir. 

Le  Père  François-Joseph . capucin,  né  dans  le  pi'ys  de 
Vaud  en  Suisse,  était  le  complice  de  Caglio'lro.  Ce  chef 
de  la  secte  des  francs-maçons  égyptiens  compte  des  iLiet 
couronnées  parmi  scs  prosélytes;  ce  qui  ne  surprendra 
personn>'.  La  secte  dts  Illuminés  a,  comme  on  sali,  des 
disciples  auis  sur  des  trônes,  cl  plus  d’un  favori  de  roi 
estiniüè  à des  mystères  dont  l'Inirigue  seule  a le  secret» 

HOLLANDE. 

D'/émsterdam , te  Î9  avnV.  — Il  y a longtemps  que 
rinqtiiétudc  d'une  guerre  prochaine  n'a  donné  autant  de 
mécontcniemonl.  Mais  tes  rnécunlcnls  n'osent  parler  avec 
franchise,  ils  craindraient  de  passer  pour  des  patriotes; 
c'est  le  signe  de  In  télé.  Ils  aiment  mieux  craindre  et  se 
taire-  Opcndaiillcs  cliosés  témoignent  plus  que  les  hom- 
mes; car  l'emprunt  de  3 millions,  ouvert  par  la  Compa- 
gnie des  Indes  orientales,  se  remplit  mal,  cl  rclni  de  fl 
millions,  que  les  principaux  n^ocianls d’.Anistt'idam  ont 
voulu  faire,  n'a  point  eu  un  succès  complet Le  com- 

merce commence  à souffrir  un  peu.  Il  a pourtant  quelque 
espérance  de  tirer  parti  de  l’impuls'ancc  de  la  Coœpapnie 
des  Indes  orientales,  en  ce  qu'elle  vient  d'autoriser  Ica 
parlicuiieri  à faire  des  euvoto  i on  • excepté  le*  muoitloDS 
de  guerre» 

PAYS-BAS. 

De  BriexeUee,Urj  avril,  ^ H,  Saudelin,  défensenr 
de  l’ancien  général  Van-der-Mcersa,  et  maintenant  agent 
en  cour,  et  l’un  des  quarante  commissaires  de  notre  So» 
dété  des  Amis  du  Bien-Pobllc,  vient  de  faire  paraître  unn 
lettre  aux  états  de  Brabant.  Il  réfute  les  plaintes  qu'ils  ont 
portées  contre  celte  Société  honorable,  el  U traduit  au  tri* 
bunal  de  l’opinion  publique  ceux  qui  dénooceol  à I«  mm 
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lion  l'oitfirtl  ^1  les  principes  d*une  •ssocialinn  déroute  loui 
enlière  ù ramotir  du  bien,  et  i l'i&iwraDce  de  pouvmr  j 
contribuer.  L'auteur  de  lu  lettre  relève  babilemenl  tous 
ifS  torts  des  prétendu^  ^umetait)s  qui  ont  éfuré  si  long* 
temps  le  peup  e belgique  ; il  Iroiac  encore  dans  leur  con- 
duite icluelte  les  mèuie>  vices  qui  oui  perdu  la  chose  pu* 
blique  en  des  temps  plus  orugeui. 

Cet  ouvrage  peut  sersir  à lu  fois  contre  tous  les  autres 
états  de  nos  malbeurrust'S  piovinces.  C'est  partout  les 
memes  hommes,  et  partout  le  mi'me  esprit  d’insurrection 
vague  et  d'eITorU>  inutiles.  Le  r>  tour  d’un  ordre  quelcon* 
que  oiTenic  co  prétendues  puissanres,  dès  quM  ne  peut 
plus  être  leur  ouviage.  Les  deux  ordres  privilégiés  des  étuis 
de  Nainur  viennent  de  publier  uni*  espèce  de  roanireslc, 
tous  le  nom  de  protestation.  Ils  y déclarent  le  conseil  de 
la  province  illégal  et  inconsiitutionoel,  et  prononcent  Tin* 
violabiliié  et  Tinaninvibiliié  des  fonctionnaires,  leurs  créa* 
tures,  peudant  la  dcinière  insurrection.  A Mons,  les  au* 
tiens  conseillers,  au  nombre  de  neuf,  qui,  adjoints  aux 
nouveaux  nommés  lors  delà  révolution,  devaient  former 
p.sr  l*ordre  de  l’empereur  le  conseil  souverain,  refusent 
pour  la  plupart  de  prêter  serment.  En  général  l'itiNUbor* 
dinalion  n'cxisle  plus  que  dans  ces  corps;  ils  ne  s’aper- 
çoivent pas  que  tout  a changé  auioitr  d'eux,  et  que,  le 
vœu  de  la  nation  n’éiant  plus  le  même,  s'ils  conservent 
le  caractère  d’insurgents,  Ils- ne  sont  plus  que  des  ré- 
voltés. 

On  |otiil  d'ailleurs  kl  d'une  grande  tranquillité.  Il  y 
arrive  cba«|ue  jour  des  fitgilifs  français,  des  famillrs  en- 
tières. Ce  ne  sont  pas  tous  des  m contents  ou  des  arisio* 
rrabs.  On  reconnaît  que  dans  le  itomlire  il  y a bi‘aucoup 
de  gens  qui  ont  eu  peur.  La  révolulinn,  diseiU'ils,  dure 
trop  longtemps;  nous  aimerons  la  constitution  quand  elle 
sera  faite.  Nous  ne  craignons  point  les  lois  nouvelles,  mais 
les  hommes  nouveaiii.  Quant  aux  vrais  aristocrates,  après 
avoir  pris  en  arrivant  letrr  cocarde  blanche  pour  sc  recon- 
oaiire,  ils  la  quittent  pour*  une  cocarde  noire.  Il  leur  suf- 
fit alors  de  passer  pour  uiilitaires,  se  disaiti  tous  gentils- 
boinmes  français,  expression  qui  va  devenir  bien  ridicule 
chet  l'étranger,  où  t'esiiinc  et  la  conoidêratinn  ue  peuvent 
mauquer  dr;  s'établir  pour  un  citoyen  iraoçais. 


FHA.NCE. 

De  Paris,  le  maire  donnera  audience  publique 
vendredi  prochain  6 du  courant , à onxe  heures  du  malin , 
ù l'faétel  de  la  œairje. 

£<fralf  dt  Cordre  de  fa  porde  nationale^  du  3 mai  1791. 

t Le  commandant  général,  instruit  que  les  derniers 
hommages  rendus  à la  loi  par  les  soldats  de  la  liberté,  et 
les  témoignages  d'estime  et  d'amitié  dont  il  a été  person- 
nellement honoré,  sont  devenus  une  occasion  de  répandre 
quelques  inquiétudes , aime  é répéter,  au  nom  de  la  garde 
u&lioiialc  et  au  sien  : 

lî  Que  dans  un  pays  libre  il  n'y  a obéissance  ni  com- 
maudement  que  par  et  pour  la  loi  ; que  toute  autre  sou- 
mission en  est  bannie; 

I Que  l'armée  de  la  révolution  doit,  pour  le  salut  pu- 
blic, n'étre  composée  que  de  citoyens  dévoués  & la  loi; 
qu'aucune  affection  individuelle  n'y  est  obligatoire;  mais 
que  roliéissance  aux  oi^anes  légitimes  de  la  lui  y est  : 
iiidl'peusablc. 

• Tels  sont  les  principes  de  la  garde  nationale  et  de  son 
cht'l,  tels  sont  le  fomlement  de  leur  confiance  respective 
et  le  vrai  sens  de  leurs  engagements  mutuels,  qu'en  vaiu 
on  chcrchcTail  ù dénaturer,  t 

Départemcht  du  Nord,— Lille,  56  aeril, 

L’inslalljlion  de  M.  Primat,  évêque  du  département  ou  I 
liège  de  Cambrai,  avait  d'abord  in«piré  quelques  inquié-  I 
ludes.  ün  craignait  que  la  cabale  des  prêtres  non  asser- 
mentés ne  Iruub'ât  cette  cérémonie;  mais  le  peuple,  qui 
commence  à être  asscx  oetairé  sur  ses  propres  intérêts  pour 
ne  pas  se  rendre  l'inslrumeiit  aveugle  des  inlérf'ls  d'nu- 
trui,  et  qu'il  n’est  plus  si  facile  d’égarer  par  U*  fanatisme 
et  lie  séduire  par  dm  impostures , o reçu  son  nouvel  évêque 
avec  ks  seolimenla  et  les  dciDoostraüons  d'aoe  joie  uni- 


verselle. Quelques  jours  tTaiil  son  arrivée  à Cambrai,  ^ 
s'élatl  formé  deux  partis  dans  cette  ville.  Les  bous  citoyens 
étaient  alarmés  d'une  division  ctonl  les  suites  auraient  pu 
être  liês-fuoesics,  et  dont  le  résultat  eût  été  de  faire  trans- 
porter à Lille  le  si^e épiscopal  du  déparlemenL  Les  esprits 
se  sont  enfin  rapproc  liés,  et  on  ne  s'est  plus  occupé  que  de 
riustallalion  du  nouvel  évêque  cl  de  toutes  tes  formes  pu- 
bliques qui  pouvaient  lui  donner  plus  d'intérêt.  La  muni* 
cipaliié  de  Cambrai  a écrit  û celle  de  Lille,  pour  Pinviler 
û la  réiémouie.  Le  peuple  do  Cambrai  a été  pënétié  de  la 
plus  tendre  et  de  la  plus  profonde’  vénération,  lorsqu’ils  tu 
monter  en  chaire  son  premier  pasteur,  le  seul,  depuis  Fé- 
nélon,  que  l'église  de  Cambrai  ait  entendu  prêcher  au 
peuple  les  priucipes  de  la  morale  religieuse.  — Le  nouvel 
évêque  a adressé  ensuite  à ses  coopéraleurs  dans  le  ni* 
nis'.êre  ecclésiasiique  et  aux  fidèles  de  lun  diocèse  une 
lellio  pastorale  pour  Ita  exhorter  à la  paix  et  aux  senti- 
mollis  de  la  charité  fralenirllc  : cet  écrit  est  pk-io  deseoii* 
bililé,  d'onction  et  do  raison. 

On  dit  ici  (|ne  reoipervur,  pour  ne  pas  laisser  M.  de 
Rohan  sans  funciions  épiscopales,  a créé  un  évêché  û 
Muns,  où  il  jouiia  de  la  partie  des  biens  considérables  qui 
sont  dans  le  lerrilohc  des  Poys-Das.  et  qui  appartenaient 
ù son  ci*devanl  archevêché  de  Cambrai.  Le  supérieur  du 
séminaire  arcliiépiscopal  de  celle  ville  a suivi  M.  de 
Rolian  à Mons,  et  a emmené  avec  lui  le  troupeau  qui  lui 
était  confié.  On  croit  que  quelques  cbanoini'S  et  quelques 
curés  ne  larderont  pas  à prendre  la  même  roule.  — Dans 
tout  le  déparlomcui  on  procidc  avec  activité  è l'élecliou 
des  curés.  L<‘S  électeurs  des  districts  de  Douai  et  de  Cam- 
brai ont  dû  s'assembler  le  même  jour  pour  cet  objet. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  BS.  ReicbeÜ. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  3 MAI. 

Suite  de  la  discussion  sur  ia/faire  d'Avignon, 

M.  Cazalès:  Je  demande  (|ue  la  discussion  soit  fer- 
mée. Celte  discussion  sramlaleuse  n’a  que  trop  duré  : 
il  est  impossible  que  l’Assemblée  ne  soit  pas  suHi- 
sainiuent  éclairée  pour  rendre  un  décret  sur  une 
question  que  les  notions  les  plus  simples  suftisaietit 
pourdécider.  (Plusieurs  voix  ; Koian’arer  pas  ta 
parole!)  Je  demande  que  ma  motion  de  fermer  la 
discussion  suit  mise  sur-le-champ  aux  voix. 

M.  Prieur  : Je  demande  qu'oii  passe  à Tordre  du 
jour. 

M.  le  président  consulte  l'AssemUéCt  et  la  discussion  est 
fermée  è une  très-grande  majorité. 

(Il  s’élève  beaucoup  de  murmures.  — M.  Pieur réclame 
contre  la  délibération.) 

M.  LE  Président  : On  avait  fait  deux  motions, 
celle  de  passer  à l'ordre  du  jour,  et  celle  de  (eruier  la 
discussion.  Je  n'ai  pas  mis  la  première  aux  voix, 
parce  que  j'ai  cru  que  la  seconde,  une  fois  décidée, 
produirait  le  même  elTel.  Puisqu'on  réclame,  je  vais 
mettre  aux  voix  la  question  de  priorité  sur  ces  deux 
motions. 

L'Assemblée  est  consultée,  et  la  priorité  refusée,  à une 
grande  majorité,  A la  motion  de  passer  A l'ordre  du  jour. 

M.  Prieur  : Il  serait  bien  étrange  qu'on  empêchât 
un  rapporteur  de  répondre  aux  objections.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Cazalès  : Je  demande  la  parole  pour  combat- 
tre celte  réclamation  contre  un  décret  de  TAssem- 
blée. 

M.  Lucas  : On  voit  assez  les  motifs  qui  détermi- 
nent à mettre  des  entraves  à votre  déhbeiation; 
l’intention  évidente  es'  d'établir  dans  le  ComUt  uo 
foyer  de  cuntre-revolution....  (Los  tribunes  applau* 
dissent.) 
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M.  Cazalé  : Je  m'étoDoe  qu'oD  refuse  de  se  con- 
former à ia  Tolontë  de  rAsseinblëe.  La  discussion  a 
certainement  été  fermée.  Ou  a forme  d**s  r^lama- 
tions;  on  a touIu  sans  doute  que  rAssemblée  expri- 
mât sa  roloiité  mie  seconde  fois;  pourquoi  vcut-oo 
empêcher  qu’elle  rexprime  ? 

M.  CLERMOPir-ToNNeenE  : Je  suis  d'avis , comme 
M.  Prieur,  que  le  rapporteur  soit  entendu,  quoiqu'il 
suit  aussi  évident  pour  moi  que  pour  le  préopinaiit 
que  ia  discussion  est  fermée.  Je  demande  seulement 
en  amendement  que  l'homme  que  M.  Bouche  a in- 
terpellé hier  de  répondre  sur  un  fait  avancé  à la  tri- 
bune soit  entendu , et  cet  homme , c'est  moi. 
Comme  M.  Bouche  ne  me  somme  plusaujourd'hui... 

M.Boucbe  Je  vous  somme. 

M.  CtERMONT-ToNNEniiK  t Je  demande  donc  à ré- 
pondre à cctlc  interpellation.  Je  désire  d'autant  plus 
etre entendu  que  j'ai  à cilerdeuxfails  qui  prouveront 
que  les  Francis  ont  eu  un  bd  rapport  avec  ce  qui 
s’est  passé  à Avignon  qne  vous  ne  recueilleriez  que 
les  fruits  de  ce  qu’ils  ont  fait. 

H.  le  président  se  dispose  à consulter  PAssemblée* 

M.  Tro?<ceiet  : La  question  doit  être  posée  en  ces 
termes  :Fermcrn-t-on  Indi.snission,  sauf  à entendre 
je  rapporteur  : oui  ou  non  ? S'il  n'a  rien  à dire,  il  e.sl 
iniilile  de  l'enlemlre  ; s'il  a quelque  chose  de  nou- 
veau, il  serait  injuste  de  ne  pas  l’écouter.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  CLRBHoirr-LoDfeVB  : J'appuie  cette  proposi- 
tion. Si  le  rapporteur  rien  de  nouveau  à nous 
dire,  nous  connaissons  son  rapport.  S’il  a de  nou- 
veaux arguments,  je  demande  à lui  répondre. 

L'AtMuiblé  décide  à l’uuaniniilé  que  le  rapporteur  sera 
en  tendu. 

M.  Menou  : J’observe  d’aboni  àl'Assembleeque  je 
ne  serai  ni  aussi  long,  ni  aussi  éloquent  que  le 
préopinant . Je  tâcherai  de  relever  l'inexactitude,  de 
quelques  faits.  Quant  à la  min<»rité  de  Jeanne,  il  est 
sûr  qu'elle  était  mineure  quand  elle  a vendu  Avi- 
gnon au  pape.  Le  contrat  de  mariage  de  Marie  de 
Valois,  mère  de  la  reine  Jeanne,  est  du  22  jan- 
vier 1323.  Une  clause  de  ce  contrat  rappelle  que,  le 
4 octobre  précédent,  Marie  de  Valois  avait  été  épou- 
sée par  procuration  par  deux  déjegucs.  Je  vais  lire 
le  contrat. 

Un  membre  de  la  partie  droite:  Où  csl-il  im- 
primé ? 

M.  Menou  : Il  est  imprimé  dans  le  répertoire  des 
recherches  desdroitsdii  roi  sur  Avignon.  Il  est  ainsi 
conçu  : Roberlus,  rex  Jèrvsalem  etSicilia.., 

M.  CLEB>iONT-LooèvE:  La  contexture  de  l'acte  ne 
signifie  rien. 

M.  Me.'^'ou  : Je  lirai  seulement  la  clause  par  la- 
quelle est  rappelé  le  mariage  par  procuration. 

iU.  .Menou  lit  celte  clause. 

M.  Menou  : Quand  le  roi  de  Naples  reçut  l’inves- 
titure du  pape,  il  fut  arrêté  nue  les  rois  de  Naples 
ne  seraient  majeurs  qu'à  dix-nuit  ans , et  que  pen- 
dant leur  minorité,  les  pape.s  feraient  régir  leursEtals, 
En  Provence , la  majorité  était  de  vingt*<  inq  ans. 
En  1343,  le  pape  donna  une  bulle,  et  délégua  la  ré- 
gence à Evry,  jn^qn’à  ce  que  Jeanne  de  Naples  rû' 
atteint  sa  majorité.  Il  est  donc  certain  qu'en  1343 
Jeanne  n’avait  pas  acquis  la  majorité. 

H.  l’abbé  Maury  demande  la  parole. 

Plnlieors  pcri^onnes  obsc''vent  que  la  discussion  n’est 
point  ourerle,  que  k rapporteur  seul  doit  être  entendu. 

M.  l'abbé  Maubv  : Je  vais  répondre  brièvement 
aux  deux  observations  du  rapporteur,  relativement 
au  contrat  de  mariage  de  la  merc  de  la  reine  Jeunne 
m 1323.  Il  rapporte  une  promesse  de  mariage  faite 
au  miiis  (riiel«*|)re  urécédent.  Il  faut  que  vous  ayez 


la  bonté  de  vous  souvenir  des  formes  diplomatiques 
de  la  cour  romaine , qui  sont  les  mêmes  que  cdles 
de  Naples.  Le  même  acle  était  pas.<^  plusieurs  fois, 
selon  que  les  dispositions  qu'il  portait  étaient  rela- 
tives à des  pays  situés  dans  diverses  coutumes.  (Il 
s’élève  des  murmures.)  J'ai  vu  cent  exemples  d'actes 
de  cette  nature  ; et  je  puis  citer  à l'appui  de  ce  que 
j’avance  deux  savants  très  distingués , MM.  Bré- 
quigiiy  et  l'abbé  Garnier.  L'original  du  contrat  de 
mariage,  de  Robert  est  à Rome,  et  il  en  existe  plu- 
sieurs copies  qui  varient  dans  les  dates.  M.  Peire- 
secq  en  a fait  imprimprdenx,dont  lesdatesdifierent 
de  quatorze  mois.  Je  vous  demande  d'ailleurss'il  est 
possible  de  juger  de  In  naissance  d'un  entant  par  un 
contrat  de  mariage.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  Moniclar  dit  que  prouver  la  date  d’iin  acte  par  un 
auire,  c’est  ne  rien  prouver  légalemenl.  Combien  la  forco 
de  celle  règle  de  critique  s'acciolit  Ile  dans  la  portion  où 
nous  nous  trouvonsl  Je  crois,  moi,  que  le  mariage  s’est 
fait  eu  4332;  je  prouverai  que  le  roi  Robert  n'était  à 
à Naples  ni  en  1333,  ni  en  1334*  Je  n’ai  pas  voulu  me 
faire  avantage  de  la  majortié  fixée  A dix-huit  ans  dans 
te  royaume  de  Naples.  Parmi  ceux  qui  ont  défendu  la  cause 
du  pape,  b<>aucoup  de  maladroits....  ( il  s'élève  beaucoup 
de  murmures  ),  beaucoup  de  maladroits  ont  dit , non  pas 
dans  cetle  assemblée,  que  la  couronne  de  Naples  éound- 
pait  la  reine.  J'ai  bien  prétu  qu'on  me  répondrait  que  les 
ûe>»  suivent  les  coutumes  locales.  Je  u’ai  pas  voulu  me  faire 
uti  mojen  de  ce  titre  de  procureur.  Il  est  certain  que  la 
bulle  ne  fait  aucune  preuve,  et  je  vais  rétablir.  iPlu«ieurs 
vois  se  wnt  entendre  au  milieu  de  murmures  : f'out  ne 
pcnn  et  être  entendu.)  Je  n’ai  qu’un  mot  à dire  sur  celle 
bulle:  c'est  qu'elle  établit  cllc-mérre  des  dislinclions  pour 
la  majorité  cnire  les  mâles  et  le&  femelles. 

M.  Menou  : M.  l'abbé  Maury  a eu  raison  de  dire 
que  Robert  n'élait  pas  à Naples;  mais  il  aurait  en 
tort  d'en  conclurcquelqiie chose carracteaété passé 
à Avignon.  (On  applaudil.) 

Quant  au  testament,  M.  l'abbé  Maury  b raison  de 
dire  que  le  duc  de  Lorraine  réetnma  après  la  mort 
de  LoiiisXl  ; mais  le  testament  de  Charles  IV  fut  con- 
firmé par  la  Provence  même’ qui  se  donna  et  trans- 
mit à la  France  tous  les  droits  dont  Louis  XI  avait 
été  en  possession  par  ce  testament.  Or,  Louis  XI 
était  entré  dans  tous  les  droits  des  comtes  de  Pro- 
vence sur  Avignon.  J'arrive  à la  question  relaliveaux 
vœux  des  Avignoiiais  et  des  Comtadins,  à la  réunion 
à la  France.  On  a dit  quVn  1 789  il.s  ont  émis  le  vœu 
de  rester  attachés  au  pape;  mais  ils  attendaient  alors 
quel  serait  l’événement  de  noire  révolution.  On  a 
ajouté  qne  les  communes  n’avaient  point  été  légale- 
ment r,-issemblées  en  1790.  Je  ne  connais  pas  d'au- 
tres manières  d'exprimer  un  vœu  dans  un  mouve- 
ment spontané  que  l'insurrection.  Je  demande  A 
M.  l'abw  Maury  si,  le  14  Juillet,  le  peuple  delà  ca- 
pitale avait  été  légalement  convoqué  par  le  prévôt 
de  Paris.  (On  applaudit.  ) Les  Avignonais,  ayant  va 
qne  nos  travaux  avançaient,  émirent  d’abord  les 
premiers  le  vœu  de  la*  réunion  à la  France;  les 
Comtadins  adoptèrent  ensuite  ia  constitution  fran- 
çaise, en  re.stant  attachés  au  pape,  auquel  ils  en- 
voyèrent deux  députés  pour  demander  sa  sauctioo: 
le  pape  ne  voulut  pas  (es  écouter. 

M.  l’abbé  Maury  : Ils  ne  sont  pas  allés  à Rome. 

M.  Menou  : Je  vais  citer  le  nonce  et  le  vice-lépt 
eux-mêmes:  ils  me  fournissent  les  preuves  dont  j'ai 
besoin.  (On  applaudit.)  Voici  le  mémoire  remis  par 
M.  le  nonce  à M.  Montmorin,  lequel  l'a  communi- 
qué au  comité.  (M.  Menou  fait  lecture  de  ce  mé- 
moire.) 

M.  Menou  : Ce  ne  fut  qii'après  ce  refus  que 
plusieurs  communaulcsdu  Comtal  résolurent  de  de- 
mander la  réunion  à la  France.  Les  mouvements 
dont  vous  avezétéinslruits  arrivèrent  alors.  On  ré- 


pandit qn’ATignoD TOulail  formprun  qiialrr -vingt-  i 
({iiatrimne  departement,  qu’il  voulait  cnitre  iedicf* 
lieu,  et  en  avoir  tous  l«'s  établissements  ; que  Car- 
ppulrns  u'aunit  plus  son  évérhé , et  qu'il  perdrait 
tous  les  avantages  dont  H jouit  depuis  longtemps. 
De  là  les  divisions  qui  ont  produit  les  malheurs  de 
Caraillon  . deüsle,  deCarpentras.  Ce  n’est  qu'après 
<p«r  les  départements  voisins  eurent  rétabli  le  calme 
que  lurent  prises  les  délibérations  de  la  commune. 
M.  Clermont-Tonnerre  a dit  que  les  délibérations 
du  Comtat  que  j’ai  mises  sous  vos  yeux  sont  des  co- 
pies fuites  à Avignon  par  les  parties  adverses;  mais 
vingt-cinq  de  ces  communes  se  sont,  six  semaines 
après  le  siège,  réunies  à Avignon  pour  le  pacte  fédé- 
ratif; elles  ont  maintenant  leurs  députés  à rassem- 
blée électorale. 

M.  BrzoT  : Le  55  février,  les  députés  du  Comtat, 
ni  se  réunissant,  ont  formellement  adhéré  au  vœu 
de  In  réunion  à la  France. 

M.  Mekou  : Voici  trois  procès-verbaux  de  l’assem- 
blée électorale  qui  devait  siéger  à Vaucluse,  et  qui 
se  liut  à Avignon  à cause  des  troubles. 

M.  l'ahb  Mal’ay  : Elle  est  illégale.  Qui  l'a  éta- 
blie ? 

M.Menoo:  La  même  auloribi  qui  a établi  l’As- 
semblée nationale  de  France. 

M.  Mo:in.osiER  : C'est  le  roi  qui  vous  a convo* 
qiiés. 

M.  nirzoT  : le  mets  au  défi  les  adversaires  d’Avi- 
gnon de  prouver  que  ce  sont  les  Avigtionais  qui  ont 
été  les  agresseurs  dans  les  troubles  de  Cnrpenlrns. 
On  doit  voir  que  les  AvigiioiiaLs,  dont  on  |>arlc  tant, 
ne  sont  coupables  qu'aux  yeux  des  cuociiiis  de  la 
liberté.  (Ou  apulaudit.) 

M.  Menou:  Les  Caipentrassens  coururent  à Ca- 
vaillon  arracher  les  armes  de  France.  Alors  les  Avi- 
gnonais  marchèrent  contre  eux.  Celte  faction  de  la 
ville  de  Carpi'utras  chassa  une  partie  des  habitants. 
Ces  émigrants  demaiideiit  des  indeiiinUés:  vingt 
lettres  qui  sont  en  ce*  moment  sur  le  bureau  solli* 
citent  )>our  eux  votre  protection. 

.M.  Mai.ouet  : C'était  contre  la  teneur  des  arrêtés 
de  la  commune  de  Cavaillon  que  1rs  armes  de 
France  avaient  été  arborées;  les  habitants  de  Ca-' 
vaillouotil  chassé  ceux  qui  les  avaient  placées. 

M.  Chablks  Lameth  : Lors  de  l'iusurreclion  de 
Paris,  il  existait  une  assemblée  nationale  qui  rece- 
vait et  exprimait  le  vœu  nilioiial  ; la  révolution  s'est 
faite  sponlanéaiient  ; il  ne  pouvait  pas  en  être  de 
même  a Avigiiou  ; la  révolution  s'y  est  opérée  pro- 
gressivement ; il  a fallu  presque  auLinl  u'iosurrec* 
lions  qu'il  y avait  do  villes  principales;  et  ce  n’esl 
qu'apr^  que  toutes  ces  insurrections  ont  été  arri- 
vées que  la  lÜM-ité  a régné.  (On  entend  des  rires 
dans  la  partie  droite,  et  quelques  applamlissenH'rits 
dans  la  partie  gauche.)  Quand  rAsseinblée  nationale, 
environnée  (U*  troubles,  s'est  constituée . je  le  de- 
mande au  parti  contraire,  la  croyait-il  légale? 
U.  Clermont-Tonnerre  a été  obligé  d'avouer  qu’il 
avait  pris  dans  les  papiers  publics  scs  raisons 
d'hier.  Eh  bien,  dix  papiers  publics  disi'iit  chaque 
Joiirque  F Assemblée  nationale  est  illégale  et  rebelle. 
On  vous  pro|>ose  ici  une  chose  alKiminable  ; on  vous 
demande  d'euvoyer  des  troupes  daiismi  pays  sur  le- 

3ue|  VOU.C  ne  recunuailriez  pas  avoir  des  droits.  Je 
is  non-senlemcnlque  vous  ne  décréterez  pas  , l'in- 
térêt de  FEUt  et  votre  propre  sûreté  ui'eu  répon- 
dent  

UM.  Cazalès  et  CiXAMORT-toDÈVE  : M.  le  prési- 
dent, rappelez  Al.  Lameth  à l’ordre. 

U.  Chaules  L\uF.ru:  Laissez-iiioi  achever  ma 
phrase;  je  m'exprime  clairement.  Je  dis  que  oon- 
sculemeiit  vous  ne  décréteiez  pas,  mais  que  vous 


nVcoiiterez  point  la  propoMtinn  dVnvoyer  des  troo« 
pes  dans  un  pays  où  il  y a deux  partis.  Que  savez- 
vous  si,  en  vertu  de  votre  exemple  et  de  votredécret, 
les  puissances  de  l’Europe  ne  croiraient  pas  pouvoir 
envoyer  en  France  des  armées  nombreuses  7 

M.  Grillon  .*  Al.  Clermont-Tonnerre  a dit  hier 
que,  siircinqiianteet  une  communes 

M.  Clermont-Tonnerre  : Attendez..,.  Entre  mon 
opinion  imprimée  et  celle  que  j'ai  prononcée,  il  y a 
une  différence  que  je  n'ai  pu  faire  rectifier.  Al.*  le 
rapporteur  m'a  montré,  à l'Asseniblée  même,  mio 
les  cinq  communes  dont  je  ne  trouvais  pas  Icsiœ- 
lihéralions  étaient  as^^embléesà  Vaucluse.  Mon  opi- 
nion était  écrite;  j’ai  fait,  en  la  prononçant,  le  chan- 
gement que  ce  nouveau  renseignement  nécessitait; 
mais,  pressé  de  donner  mes  feuilles  A l’impression, 
on  ne  m’a  pas  laissé  te  temps  de  faire  ma  rature. 

Al.  AIenou  : On  deniaime  si  les  communes  ont 
émis  librement  leurs  vœux.  Je  le  prouve;  d’abord 
parle  pacte  fédératif  qui  a eu  lieu  à Avignon,  ensuite 
par  ce  qu’a  fait  Carpentras  même  après  le  siège.  Je 
vais  lire  une  lettre  des  officiers  municipaux  de  celle 
ville  au  président  de  l'Assemblée  nationale.  Otte 
municipalité  annonce  que,  le  14  Janvier,  Fai^embli^ 
de  tous  les  citoyens  actifs  a demandé  la  réunion  à U 
France. 

M.  Afenoe  IH  celte  leUre , datée  du  55  janvier.  Il  en  Fil 
une  adressée,  le  3i  jamier,  par  le  cun>eil  général  de  la 
commiiiie  de  Carpentras,  A toute»  lea  rommuoes  du  Com- 
tal , pour  les  engager  à se  joiTulre  à elle  pour  demander  la 
réuuioo.  — Ou  demande  A ailrr  aux  voix. 

Al.  AIenou  : Vous  avez  sans  doute  été  étonnés 
d'apprendi't  que  le  Comtal  était  encore  le  théâtre  de 
la  guerrecivile.  Al.iisçesinnuvenienLs  rmiesleR,  mais 
celle  haine  entre  Carpentras  et  Avignon  ont  été  io- 
im'iilé.s  par  des  geiistfiii  ne  vt'iileiit  pas  la  révolu- 
tion. On  m’écrit  qu'en  ce  moment  des  canons  de 
45  livres  de  baltes  .sont  dirigés  contre  la  ville  de 
Carpentras.  Il  est  (UM  lain  que  toutes  lescomimiDes 
du  Comtat  veulent  se  réunir  à la  France  ; mais  les 
unes  veulent  faire  ci'Ue  réunion  par  Avignon,  les 
autres  par  les  départements  voisins.  L’objet  vérita- 
ble des  divisions  est  la  craiiilr  qu'Avignon  ne  inûi- 
nisse  tous  les  avantages,  et  que  Carpentras  ne  soit 
dépouillé. 

i.a  discussion  est  fermée. 

AL  Cazalès:  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  du  comité. 

M.  Menou  fait  leciure  du  projet  de  décret  prêtenlë  par 
tes  coiüilés  diplomaiique  et  d'Avignon,  et  il  y ajoute  la 
disposition  suivante  t • L’Aiscsiblee  oalioMle  charge  scs 
comités  diplomalique  et  d'Avignon  de  lui  présenter  inccs- 
samment  un  projet  de  décret  pour  efiéctuer  Fkicoqto- 
ration.  » 

M.  Menou  fait  ensuite  lecture  d’nne  délibération  du  7 
avril,  portant  te  v<eu  forint'l  d'uae  réuidon.  Elle  est  signée 
ainsi  : Le$  éUeieurs  de  l'État  dAriçHoa  et  à»  eomttU 
l'eiiaisiin  réunie^  [armant  U département  U Vaueltue, 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  leciure  de  tous  les  projets 
de  décret  proposés  par  les  divers  membres  qui  ont  parlé 
sur  la  queslioo. 

M.  Barère  présente  la  rédaction  suivante  : 

• L'Assemblée  Mlionale , délibérant  sor  l’état  de  guerre 
intestine  qui  divise  les  peuples  d’Avignon  et  du  comtat 
Venaissin,  la  demondc  do  M.*cours  fnrniéc  par  ces  peuplo» 
auprès  de  la  nation  française;  désirant  faire  cesser  des 
troubles  funestes  dont  les  effets  nirnacrnl  la  tranqiiiliilé 
nia  sûreté  des  départements  du  territoire  français  dans 
lesquels  le  pays  est  coclavé,  et  ccmaailre  le  vmu  lilme  de 
ses  habitaois; 

« Dérrèic  4»  que  le  roi  sera  prié  de  nommer,  ie  plua 
proaiptemeni  possible,  trois  coiumissaires  cbargn  de  sc 
rendre  A Avignon  et  dans  le  conilai  Venaissin,  avec  pleins 
pouvoirs  pour  faire  cesser  toutes  les  voies  de  fait  et  bosUii- 
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téSf  rrqaérir,  s’il  «I  kcsoio,  les  lrou|H's  de  ligne  rt  gardes 
naUonalr$  desdéparlemeols  Toisias»  arm  de  tétablir  le  bon 
ordre  et  U paii* 

> 3*  Que  la  quesiioti  de  réunion  est  ajournée  jusqu’après 
l’émission  du  »œu  espn^s  des  communes  d'Avignon  et  du 
eomtat  Veoaissin , assemblées  piisiblrment  et  sans  armes, 
sauf  à faire  négocier  ensuite  avec  la  cour  de  Rome,  s'il  7 a 
lieu,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

M.  Cazalès  : Il  faut  délibérer  sép.nrémcnl  sur 
deux  questions  très'distincles.  La  première  consiste 
à savoir  si  vous  réunirez  leCumtat.ou  si  vous  ajour- 
nerez la  délibéralion.  Mais  si  vous  (Ifclariez  qu'il 
n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  la  proposition  de  la 
réunion,  il  resterait  une  seconde  question  à déter- 
miner, c’est  celle  de  savoir  quelle  mesure  vous 
prendrez  pour  apaiser  les  troubles.  Dans  le  premier 
cas,  vous  agissez  comme  souverains,  dans  le  second 
TOUS  n’éles  que  conciliateurs. 

M.  Baknavb:  Je  demande  la  priorité  pour  le  pro- 
jet du  comité  diplomatique,  soit  comme  membre  de 
ce  comité,  soit  comme  membre  de  cette  Assemblée. 
Je  vais  l'appuyer. 

M.  Montlosier  : Je  demande  aussi  la  priorité  pour 
l'avis  du  comité.  fLa  partie  gauche  murmure.  — 
La  droite  est  agitée,  — Quelques  minutes  s’écou- 
tent.) Nous  n'eti  sommes  pas  partisans,  mais  qu'on 
le  décrète. 

M.  Babnatb  : Je  ne  prétends  pas  dissimuler  que 
la  position  où  SC  trouve  l’Assemblée  nationale  est 
vraiment  critique;  et  quant  à moi,  j'aurais  désiré 
que  la  délibération  actuelle  pût  être  retardée,  qu'il 
s écoulât  encore  quelques  années  avant  que  l'incon- 
teslable  droit  de  fa  nation  française  reprît  son  acti- 
vité. (Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  se  lè- 
vent et  crient  : Aux  voix,  aux  voix  la  priorité!) 
Je^  dévoilerai  bientôt  le  motif  pour  lequel  on  veut 
m’ôter  la  parole;  j'indiquerai  Vindispensable  pré- 
caution de  notre  tranquillité  intérieure  et  exté- 
rieure  

H;  CAZAbis  : La  discussion  est  fermée Ren- 

fermez-vous dans  la  discussion  de  priorité.  — 
(M.  Cazalès  s'agite  pendant  plusieurs  minutes  et 
empêche  M.  Barnave  de  continuer.) 

La  partie  droite  se  lève  et  demande  à aller  aux 
voix. 

( L’Assemblée  reste  pendant  longtemps  tumul- 
tueuse et  inactive.) 

M.  lbPrésidekt:  M.  Cazalès  demande  la  parole 
pour  prouver  que  M.  Barnave  ne  sc  renferme  pas 
dans  la  question  de  priorité. 

M.  Cazalès  fyit  de  nouveaux  efforts  pour  prendre  la  pa- 
role; Il  est  interrompu  par  la  partie  gauche,  qui  demande 
que  M.  Barnabe  soit  entendu.  ^ 

M.  Bab5ave  : Tout  démontre  qu’il  faut  rétablir  la 
tranquillité  dans  le  Comtat.  Tout  projet  qui  rejette- 
rait celui  du  comité  sans  y substituer  une  autre  me- 
sure, ne  peut  être  adopté  par  aucun  ami  de  la  raison 
et  de  l’humanité.  On  ne  peut  lais'^er  en  proie  à la 

fjuerrc  civile  une  portion  de  terrain  enclavée  dans 
es  départements,  et  dont  la  tranquillité  importe  à 
eelle  de  toute  la  France.  Examinons  doue  quel  parfi 
nous  conseillent  notre  droit,  la  prudence  cl  la  noti- 
tique.  Je  ne  rappellerai  rien  pour  établir  les  (Iroits 
de  la  France  sur  Avignon.  La  conduite  de  nos  rois 
qui,  tantôt  Tout  pris,  tantôt  l'ont  abandonné,  eu  dit 
as^z  : dans  aucun  des  actes  la  réserve  de  la  pro- 
priété n'a  été  omise;  et  encore  faut-il  ajouter  que 
quand  nos  rois  l'ont  abandonné,  les  parlements, 
alors  gardiens  de  nos  droits,  n'ont  cessé  de  récla- 
mer  

M.  Darget  : Cela  est  faux. 

Un  membre  de  la  partie  droite  :L:i  [trïni  ïiv  pour 
l'avis  du  comité,  tout  le  monde  y consent. 


M.  Rarnavr  ; Mettre  Avignon  sons  la  protection 
de  la  France,  y envoyer  des  troupes,  ajourner  la 
question  de  réunion,  soitjusqu'apres  l'émission  d'un 
vceii  nouveau,  soit  indéfminieiit,  tels  sont  les  projets 
qu’on  oppose  à celui  du  comité 

Pluiiturt  membres  de  la  partie  droite  ; Aux  voix, 
la  priorité  pour  l'avis  du  comité! 

11.  llo^TLosiER  : Allons  donc,  H.  le  président, 
aux  voix  la  priorité! 

M.  l’abbé  Maury  : M.  Barnave  n’a  besoin  de  per- 
suader personne,  nous  sommes  tous  de  son  avis. 

M.  MorxTi.osiER  : Mettez  donc  aux  voix  que  la  dis- 
cussion soit  fermée,  c’est  M.  Barnave  lui-méme  qui 
en  fournil  les  motifs. 

M.  l'abbé  Malry  : Pourquoi  M.  Barnave  s'a- 
charne-t-il ü cnroiicer  une  porte  ouverte? 

M.  Brülart  (dit  Sillery)  : Quand  cesseront  ces  ri- 
dicules interruptions  ? Nous  voulons  que  M.  Barnave 
suit  entendu  ! 

La  pariiedroile  a«  lève  et  demande  à grands  cris  I aller 
aux  voix  sur  la  question  de  priorité. 

M.  pRiRUR  : Mais,  M.  le  président,  demandez  tout 
simplement  que  ceux  qui  veulent  que  M.  Barnave 
soit  entendu  se  lèvent. 

M.  LB  Président  : On  fait  la  motion  d'accorder  la 
priorité  que  demande  M.  Barnave,  eldeTempécher 
ain.M  de  continuer  son  opinion  ; d'autres  membres 
récloment  la  priorité  pour  le  projet  de  décret  de 
M.  Barère.  Je  vais  consulter  l’Assemblée  : que  ceux 
qui  veulent  interrompre  M.  Barnave  se  lèvent. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Barnave  sera  eniendu* 

M.  Barnave  : Je  disais  que  les  différents  décrets 
qu’oii  oppose  à celui  du  comité  ne  renferment  que  la 
mesure  d’envoyer  des  troupes  pour  apaiser  les 
troubles  et  d'ajourner  la  question  de  réunion.  £h 
bien , ces  décrets  .sunt  plus  dangereux  que  celui  du 
comité,  et  ne  lais.scnt  pus  les  nienie>>  moyens  de  dé- 
fense. Les  nations  étrangères  trouveront  bien  dans 
ces  divers  projets  un  prétexte  pour  couvrir  leurs  in- 
tentions; elles  y trouveront  bien  le  motif  de  quel- 
ques phra.ses  à placer  dans  leur  manifeste  ; mais  ce 
ne  sera  point  la  véritable  cause  de  leur  conduite. 
On  pourra  bien,  dans  un  manifeste,  dire  que  les 
Français  ont  pris  sous  leur  protection  un  peuple  qui 
ne  leur  appartenait  pas,  qu  ils  ont  favorisé  riiisur- 
rectioii  de  ce  peuple,  et  nue,  pour  lui  permettre  en- 
suite d'émettre  un  vau  fibre  et  légal,  ils  y ont  en- 
voyé des  troupes.  C’est  ainsi,  diront-ils,  que  pour 
faire  des  conquêtes  ils  ont  éludé  leurs  décrets.  Dans 
le  projet  du  comité,  au  contraire,  la  France  dit  : Ce 
pays  est  à moi,  je  le  reprends.  Les  puissances  de 
l'Europe  verront  dans  les  autres  projets,  si  ou  les 
adopte , un  nouveau  genre  de  conquête  menacer 
leur  sûreté. 

Je  veux  bien  supposer  encore  que  dans  tous  les 
systèmes  les  causes  d’attaque,  soient  les  mêmes,  au 
moins  rcstrra-t-il  que  le  projet  du  comité  vous 
fournit  une  mesure  et  plus  assurée  et  moins  dange- 
reuse. Vous  n’niirez  point  au  milieu  de  vos  départe- 
ments un  charbon  politique  prêt  à IcsembraseT.  fOn 
applaudit.)  Vaineinent,  dira-t-on,  que  vous  y réta- 
blirez l’ortlrc.  Non,  vous  ne  le  rétablirez  pas  Uni 

n'il  y aura  un  gcrmqd’intrigue qu’il  eslimpossible 

’rlotilTer.  Il  est  prouvé  aujourd’hui,  par  des  expé- 
riences multipliées,  que  si,  par  des  dissions  légales, 
un  ne  ramène  pas  tons  les  esprits  à un  avis  com- 
mun, vainement  on  emploie  la  force.  Vous  avez 
envoyé  dans  le  Comtat  fe  régiment  de  Soissonnais 
pour  y rétablir  la  tranquillité,  et  il  est  devenu  lui- 
iiii'ine  1111  des  premiers  instruments  du  désordre.  Le 
danger  n'est  dom*  p.is  .seulement  probable,  il  est 
Certain.  El  avec  quel  espoir  coiiibüttrez  voiis  vos 
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fimemiSf  51  vous  avpz  au  milifii  de  vous  an  principe 
de  guerre  civile,  si  vous  êtes  obliges  de  porter  vos 
foires  au  dedans,  si  vous  avez  dans  votre  sein  un  ver 
i]ui  vous  ronge?  Il  faut  au  moins  nue  vous  soyez 
tranquilles  à l’intérieur,  si  vous  voulez  vous  porter 
à l’extérieur  avec  Tassurance  du  succès.  Avignon, 
si  on  ne  le  réunit  pas  à la  France,  sera  toujours  le 
chef-lieu  d*un  gr.iml  désordre.  (^On  applaudit.)  Déjà 
les  héros  arili-révoluli"iinairesuu  camp  de  Jalèss  y 
sont  rélugiés;  oii  y forge  un  nouveau  moyen  de  ré- 
sistance; et  quoique  chacun  y voi»*  un  danger  pro- 
chain, on  s'y  rélugie  toujours.  Eh  b’ren  , lorsque  les 
puissances  étrangères  coiinallront  un  «lécret  qu’elles 
ne  regarderont  que  comme  l’effet  d'une  ridicule 
terreur,  excitée  par  un  prince  dont  la  puissance  sé- 
culière i»*a  jamais  épouvanté  personne,  elles  n’y 
verront  qu’un  mouvement  rétrograde,  elles  croi-  j 
ronl  que,  par  le  moyen  d’un  simple  manifeste,  ou  de 
quelque  autre  écrit  semblable  au  brei  qui  vient 
de  paraître,  vous  abandonnerez  tous  vos  (Iroils.  Ce 
que  vous  aurez  fait  pour  Avignon,  on  vous  le  de- 
mandera pour  l'Alsace.  (U  s'élève  quelques  murmu- 
res étouirés  par  de  grands  applaudissements  ) 

Ne  prenons  doue  pas  une  fausse  marche.  Si  les 
puissances  étrangères  préparent  quelque  entreprise, 
que  pour  leur  résister  toutes  les  parties  de  l’empire 
li’aient  qu’un  mouvenienl  unanime.  Si  nous  sommes 
forces  de  sortirai!  dehors,  que  toutes  les  tribus  inté- 
rieures soient  réduites  nu  silence,  et  que,  nous  ral- 
liant toussons  If4  mêmes  drapeaux,  nous  volions  au 
combat  pour  en  sortir  victorieux.  (La  partie  gauche 
de  la  salle  et  toutes  les  tribunes  retciilisseut  d’ap- 
plaudissements.) 

On  demande  à aller  aux  voix  sur  le  projet  do  co- 
mité. 

M.  Carnli'sdemomle  la  parole;  Il  est  Interrompu  par  les 
cris  redoublés  : Aux  voix,  aux  voix! 

M.  DeMDeuniers  parait  h la  tribune. 

Ou  demande  de  nouveau  à aller  aux  voix. 

Ou  demande  que  la  diKOuioDSOit  fermée  sor  la  que^ 
lion  de  prioriié. 

M.  Cazalès  : Si  c'est  pour  ne  pas  m'entendre  nue 
rA.ssemblée  veut  qu’on  ferme  la  discussion.  Je  ue- 
mande  que  la  parole  soit  à M.  Desmeuniers. 

Une  partie  du  cdté  gauche  te  lève  pour  aller  aux  voix. 

L* Assemblée  décide  que  la  discusaioB  n'est  pas  fermée 
sur  la  question  de  priorité. 

M.  DesHCUNitiis  : En  convenant  avec  M.  Bamave 
que  la  question  doit  être  décidée  par  la  prudence  et 
la  politique,  je  ne  puis  arriver  au  même  résultat,  et 
je  demamie  que  la  priorité  soit  accordée  à la  propo- 
sition de  M.  Barère.  Nous  avons  besoin  de  deux  ou 
trois  moisde  tranquillité  pour  achever  nos  travaux, 
et,  si  nous  les  obtenons,  la  France  est  sauvée.  La 
mesure  que  propose  le  comité  est  bien  loin  de  nous 
les  garantir,  et  en  Tadoptant  nous  trahirions  un  de- 
voirsacré.  Vous  devez  prendre  une  mesure  qui  nous 
assure  une  garantie  sullsanlc  pour  éloigner  les  at- 
taques exténeures.  Que  les  étrangers  viennent  l’an- 
née prochaine,  ou  seulement  à la  fin  de  l’été,  et 
nous  n'avons  rien  à craindre.  C’est  pour  ce  principal 
inotifde  la  nécessité  d’obtenir  la  tranquillité  exté- 
rieure, que  je  demande  que  le  projet  présenté  par 
M.  Barère  soit  adopté. 

M.  Camus  demande  la  parole. 

La  partie  droite  demande  à aller  aux  voix. 

Après  quelques  minutes  d'agllalioD  l'Asaemblée  décide 
que  M.  Camus  sera  entendu. 

M.  Camus  : Le  projet  de  M.  Barère  n’est  pas  ad- 
missible, parce  qu'il  présente  deux  dispositions  con- 
triKÜcloires.  Si  on  consulte  le  veru  des  Comladins, 
on  ne  reconnaît  donc  pas  le  droit  de  souveraineté  de 
la  France;  et  si  on  ne  reconnaît  pas  cc  droit  de  sou- 


veraineté, on  ne  peut  pas  y envoyer  des  troupes. 
(M.  Camus  développe  son  opinion  au  milieu  des  ap- 
plaudissements et  dfs  murmures.) 

M.  Barerk  : Je  dois  aux  s<‘iuimcnts  divers  qui 
m’agitent  dans  ce  moment,  je  dois  à la  loyauté  dont 
je  fais  profession,  de  faire  connaître  à rAaaemblée 
les  vrais  motifs  qui  m’ont  dicté  le  projet  de  décret 
pour  lequel  on  demande  la  priorité  sur  celui  des 
comités  réunis. 

J'ai  vu  des  peuples  se  déchirant  dans  le  Comtat  et 
dans  Avignon,  des  peuples  qui  réclament  votre  pro- 
tfelion  et  vos  secours;  j’ai  pensé  que  voua  ne  poo* 
Viez,  sans  barbarie,  les  leur  refuser. 

J’ai  vu  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile  près 
de  se  communiquer  à nos  départements  limilrophea 
de  ces  contrées  uialheureuses,  èt  j’ai  pensé  que  vous 
deviez  à la  nation  le  soiu  de  sa  sûreté  et  de  la  paix. 

On  nous  a parlé  des  puissances  étrangères  et  de 
leur  dessein^  politiques,  et  j’ai  cru  que  vous  deviez 
adojiler  une  funiie  de  décret  qui  conservât  tous  les 
droits,  ou  du  moins  qui  n’cii  préjugeât  aucun  for- 
mellement. 

Ou  nous  a parlé  des  droits  que  la  Fronce  avait  sur 
Avignon  et  sur  te  Comtat;  et  sans  y prononcer,  j'ai 
cru  que  la  France  pouvait,  pour  sa  sûreté,  user  des 
mémos  droiU  qu'a  V aient  exercés  LouisXIVetLoiiUXV 
pour  des  inléréts  moins  grands,  |x>ur  quelques  ven- 
geances diploiiiallques. 

Vous  avez  consacré  les  droits  de  la  souveraineté 
des  peuples;  vous  avez  déclaré  qu'ils  no  sont  pas 
une  propriété;  et  dès  lors,  avant  la  réunion,  vous 
vous  êtes  imposé  l'obligation  de  connaître  leur  vceu 
exprès  et  libre  , surtout  quand  on  a lait  naître  des 
doutes  sur  la  vérité,  l’authenticité,  la  légalité  et  le 
voeu  des  délibérations  présentées  à l'Assemblée  na- 
tionale. 

Dauscescirconstanees,qu'ai-je  dû  faire?  J’ai  dû  ne 
blesser  aucun  droit,  ne  méconnaître  aucun  principe, 
exposer  les  mesures  les  plus  promptes  pour  s’empa- 
du  pays,  et  porter  la  paix  par  des  comllli^sai^es  et 
la  force  publique,  et  surtout  éteindre  l’iDcendiede 
la  guerre  civile  menaçant  nos  foyers. 

Mais  quant  à la  réunion  comme  partie  intégaante 
de  l'empire,  des  doutes  s'élevaient  sur  le  vceu  des 
peuples,  des  besoins  de  négociation  avec  la  cour  de 
Rome  se  faisaient  sentir  aux  esprits  politiques.  C'est 
d'après  ces  niées  Que^'ai  proposé  le  projet  de  décret 
qui  excite  aujouru'hui  des  discussions  si  orageuses. 

Mais,  je  viens  d'apercevoir  dans  les  débats  qui  ont 
eu  lieu  qu'il  ne  suffisait  pas,  dans  les  circoustauces 
présentes,  d’élrc  juste;  il  faut  être  à U lois  juste  et 
politique.  • 

L’opinion  de  M.  Barnave  m’a  présenté  des  dangers 
imminents  dans  rajoitrncaieiil  de  U réunion;  il  m’a 
montré  le  Comtat  comme  le  foyer  de  l’aristocratie, 
ou  des  ennemis  de  notre  liberté,  pouvaient  se  liguer 
avec  nos  ennemis  extérieurs  et  intérieurs  pour  trou- 
bler l'achèvenieut  de  notre  constitution,  llm’a  prouvé 
que  la  lenteur  et  la  faiblesse  des  mesures  pouvaieo. 
les  rendre  douteu.ses  ou  inutiles, etque  peut-être  nos 
troupes,  placées  sur  un  sol  étranger  à la  France,  n’y 
auraient  ni  la  force  nécessaire,  ni  1a  confiance  si 
utile  dans  cc  genre  d'operation.  Alors,  messieurs,  â 
la  vue  de  tant  de  dangers,  je  me  suis  dit  : La  guerre 
civile  va  se  communiquer  à la  France;  les  mesures 
que  j'ai  proposées  ont  été  trop  faibles,  trop  douces 
pour  l’étoulfer  dans  son  berceau  : voilà  l'homme 
dont  Topinion  a propa^  la  guerre  civile  dans  sa 
trie.  J’avoue  qu’aussitut  il  est  venu  dans  ma  peotee 
de  me  lever  et  de  retirer  ma  motion. 

....  J’ai  cependant  contenu  ce  premier  mouve- 
■ ment  de  mon  cœur,  il  pouvait  me  tromper.  J’ai  voulu 
! entendre  M.  Desmeuniers,  qui  défendait  mon  projet 
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dt'  décret,  et  j'avoue  quVn  défendant  les  motifs  qui 
se  présentent  nattirrllerneiitpourappuyer  les  mesures 
que  j‘ai  proposées,  il  oe  m’a  pas  rassuré  sur  les  me- 
stires  de  politique,  sur  les  moyens  formes  et  pronon- 
cés sans  lesquels  nos  mesures  pourraient  être  sans 
succès. 

M.Camns s'est  attachée  une  critione  injuste  de 
ma  rédaction;  U ne  me  serait  pas  diniciic  de  lui 
prouver  que  mon  décret  est  conservalrur  de  tous  les 
droits  et  de  tous  les  principes,  sans  être  contradic- 
toire dans  ses  dispositions. 

On  nous  menace  de  complots  formés  dans  le  Com- 
tatcoiitre  la  liberté  française  ; on  lions  parle  de  dan- 
^rs;  mats  je  déclare  que  je  ne  suis  d'aucun  parti,  je 
ne  connais  aucun  complot,  je  ne  me  mêle  d'aucun 
secret  politique;  je  suis  du  parti  de  ceux  qui  veulent 
la  constitution  et  l’ordre  public.  Je  déclare  que  je 
n'ai  vu  l’affaire  d'Aviguon  que  sous  des  ranuorU  de 
prudence,  de  justice  eld'buinauité;  mais,  d’après  ce 
que  je  viens  d’entendre,  je  vois  maintenant  cette 
^ande  affaire  sous  des  rapports  politiques,  sous  des 
rapports  de  sûreté  intérieure,  et  peut-être  encore 
sous  des  rapports  fermes,  sans  lesquels  nous  laissons 
à nos  eiineinis  de  dangereuses  ressources  et  de 
grandes  espérances.  Je  persiste  à retirer  ma  motion, 
en  me  réduisant  à demander  la  réunion  pure  et  sim- 

f lie  du  comtat  Vfiiaissin  et  de  la  ville  a Avignon  à 
a France.  L'idée  de  la  guerre  civile  produite  et  pro- 
pagée par  mou  projet  ue  décret  empoisonuerait  ma 
vie  entière. 

(L'extrémité  de  h partie  gauche  et  toutes  les  tribunes 
applaudisst'Dl  à plusieurs  reprises.) 

On  demande  la  prli  rité  pour  l’avis  du  comité* 

M.  le  PribiJent  la  met  aui  voix. 

La  partie  droilese  lève  contre  la  priorité. 

La  prcmlOre  épreuve  parait  douteuse. 

M.  le  Président  procède  é une  seconde  preuve,  et  pro* 
nonce  que  la  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret  du 
comité. 

On  réclame  dans  presque  toutes  les  partiel  de  la  salle  | 
contre  la  dédaiation  de  M.  le  président. 

Od  demande  l’appel  nominal. 

Un  quart  d'heure  se  passe  dans  une  asm  grande  igita- 
tioo. 

M.  le  pRÊsiDBNT  : On  réclame  contre  ma  déclara - 
tion;je  ne  connais  pas  d'aulre  moyeu  que  l'appel 
Dominai. 

M.  Millet  : Votre  vue  vous  a trompé , M.  le 
président;  il  n'y  a pointde  doute;  la  priorité  est  re«- 
fusée  à l'avis  du  comité,  mettez  aux  voix  la  question 
de  savoirt'il  y a du  doute,  et  personne  ne  se  lèvera. 
On  continue  à demander  l'appel  nominal. 

M-  Moütesqdiod  : Au  lieu  d’aller  à l'appel  nomi- 
nal sur  une  question  de  priorité,  on  pourrait  bien  y 
aller  sur  le  fond  delà  question,  et  proposer  raltenia- 
tive  entre  le  projet  du  comité  tt  celui  de  M.  Burère. 

L’Assemblée  décide  à runanimilé  que  l'appel  nominal 
aura  lieu  sur  le  Tond  de  la  question* 

Dix  minutes  s’écoulent  uns  que  l'appel  nominal  poisse 
être  commencé. 

Plusieurs  membres obsenreot  que , soit  qu'on  adopte  te 
projet  du  comité  dans  son  entier,  soit  qu'on  le  reielle,  il  y 
a de  toutes  parts  des  inconvénients.— D'autres  demandent 
f|u'on  po<e  ainsi  la  question:  Avignon  et  le  comtat  Venais* 
aiia,  seroDl*ib  réunis  à la  Fraoce,  oui  ou  non  ? 

M.  Buzot  : Vous  avez  accordé  la  priorité  au  projet 
du  comité.  (Plusieurs  membres  : Cela  n*esl  pat 
vrai  ! — D'autres  membres  de  ta  partie  gauche  : 
CcIq  vrai  /)  Si  vous  ue  commencez  pas  par  vider 


tous  les  amenilements,  il  m'est  impossible  de  donner 
ma  voix. 

M.  Lépaüx  : Avant  de  délibérer  sur  la  réunion , il 
faut  que  vous  décidiez  si  Avignon  ou  le  Cumlalfont 
ou  non  partie  de  l’empire  français. 

L'Assemblée  se  sépare  A neuf  heures. 


SÉANCE  DD  MESCBEDI  4 MAI. 

Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  l'Assemblée  décrète  letriL 
tement  du  directeur  général  de  liquidation  et  de  ks  bu* 
reanx. 

— M.  Lanjuinaia  présente,  au  nom  du  comité  central 
de  liquiditiou,  trois  projeti  de  décrets  qui  sont  adoptés. 
(Nous  les  don  lierons  tians  le  numéio  proebaio,  ainsi  qu’une 
lettre  écrite  par  le  ministre  Ue  riiilèrkur,  et  dont  l'Assem* 
blée  a ordonué  le  renvoi  à aea  comités  de  judicature  et  eo* 
desiasUque. 

5aife  de  Caffairt  d^Avignon» 

M.  Merlin  monte  à la  tribune. 

M.  DasMiuNiisis  M.  le  président,  reppelei  l’état  de  la 
délibération.  ^ 

M.  LB  PnésittiNT  : nier,  après  que  la  di«cuision  sur  le 
fond  a été  ItTmée,  on  a demandé  l'appel  nominal,  et  l'As- 
aemlilée  a décidé  qu'il  y aurait  un  appel  nominal  sur  le 
fond  du  projet  de  décret  des  comités. 

Après  une  longue  discussion  sur  la  manière  de  poser  la 
question , la^éance  a été  levée. 

M*  Merlin  a U parole  aur  la  manière  de  poser  la  que*» 
lion. 

M.  MeaLUf  x II  est  temps  enfin *que  l’Assemblée  sorte  de 
la  situation  pénible  dans  laquelle  l’a  entraînée  une  discus* 
sion  qui  aurait  dO  être  dilTérée  de  plusieurs  omiéi'S.  C'est 
pour  y parvenir  que  je  demande  qu'rn  erérulion  du  decret 
d'hier,  par  lequel  il  a été  arrêté  qn’on  irait  aux  voix  par 
appel  nominal  sur  le  rond  de  la  question,  on  aille  aux  vnix 
sur  le  premier  article  du  projet  du  comité  diplomatique, 
et  que  M.  le  président  soit  aulurisé  à mettre  en  délibéra* 
lion  le  premier  article  par  oui  ou  par  non. 

Il  résulte  de  la  discussion  qui  a eu  lieu  sur  celle  affaire, 
que  les  opinions  sont  parlagét-s  tant  sur  la  question  du 
droit  positif  que  sur  le  point  de  fait  de  savoir  si  le  vœu  des 
Avignonais  et  des  ComUidins  est  suffisamment  constaté,  et 
s'il  peut  être  iegairment  accepté.  Le  premier  article  dn 
projet  de  décret  du  comité,  portant  qu’Aviginm  et  le  Corn* 
lat  sont  déclarés  parties  itilégranles  du  territoire  français, 
sera  donc  adopté  par  tous  ceux  qui,  soit  par  le  droit  (>osi* 
til,  soit  par  l'effet  de  la  volonté  libredes  Avignonais, croient 
que  ce  pays  doit  appartenir  à la  France,  et  il  sera  rejeté 
par  tous  ceux  sur  qui  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  moyens  n’a 
fait  impres<)icin  : soit  que  l’une  ou  que  l’autre  opinion  triom* 
pbe,  tout  sera  terminé  parce  décret.  Si  Avignon  est  déclaré 
partie  intégrante  de  l’i-mpire  Lançais,  la  réunion  devient 
nécessaire;  ca>  nous  ne  pouvons,  dans  celle  suppo'-ition  , 
laisser  nos  frères  dans  les  horreurs  de  l'anarchie  et  de  la 
guerre  civile.  Si  au  contraire  Avignon  est  déclaré  n’étre 
pas  partie  intégrante  de  l'empire  français,  par  cela  même 
il  sera  jugé  que  noua  ne  devons  pas  nous  mêler  de  lenrt 
guerres  inleslines  (il  s'élève  des  applaudissements  et  dca 
. murmures),  par  cela  même  il  aéra  juge  qu’il  faut  aiijour* 

! d'hui  renouveler  aux  yeux  de  rBuropc,  le  grand  exemple 
d'impartialité  que  vous  avex  dooné  r.innèe  dernière  au  su- 
jet des  Brabançons:  par  cela  même  U sera  jugé  qu'il  faa* 
dra  prier  le  roi  de  faire  iilcessammeni  entourer  le  Comtat 
de  barrières,  de  rappeler  sans  délai  les  Français  déserteurs 
qu  piévenus  de  criâtes,  qui  s'y  sont  réfugiés. 

11  faudra  déclarer  nelirmeni  qo’Avigiion  et  le  Comtat 
sont  étrangers,  et  les  traiter  comme  tels,  oonobslant  tous 
privilèges;  car  comment  voudriex-vous  conserver  des  pri- 
vilèges A un  peuple  élranger,  quand  vous  n'en  avez  con- 
servé a<xun  aux  Français 11  faut  donc  que,  par  une 

conduite  loyale,  nous  déclarions  le»  Avignunais  ou  Fran- 
çais ou  étrangers  ; nous  ne  nous  Dèleroos  pas  de  leurs  dlf* 
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ftrends;  nouf  De  ferons  pts  cemme  ecs  Irois  puK'anccb 
^ui  se  sont  immiscées  daos  Uh  distensions  de  la  Pologne 
pour  le  la  partager;  comme  b Ru^^ie,  qui,  en  s'eniremeU 
tant  duits  la  guerrrde  la  Crimée,  a lini  par  reovaliir.  Nous 
n’ciiricbiroos  pas  Avignon  et  le  Comtal  i nos  dépens  ; 
Doui  ne  sacrlDiTons  pas  nos  troupes  ; nous  ne  les  expose- 
rons pas  é se  débander  ei  é prendre  parti Je  conclus 

qu'il  faut  aller  aux  toix  par  oui  ou  par  non  sur  le  premier 
ailicledu  projet  du  comilé.  (On  applaudit.) 

M.  Liancourt  demande  la  parole.  — Les  membres  de 
l’exlrémilé  gauebe  se  lèvent  ^ et  demandent  t aller  aux 
voix. 

M.  LtàxcooaT  : J'ai  demandé  la  parole  pour  m'opposer 
t la  pruposilion  du  préopiuaot.  Je  demande  la  permission 
de  vous  rappeler  ce  qui  s’est  passé  hier.  On  a voulu  passer 
A l'appel  nominal  sur  le  fond  du  projet  du  comilé.  Or,  de 
quoi  est-il  question?  De  la  réunion  actuelle  ou  de  la  réu> 
uion  éventuelle  d'Avignon.  (Ptasie/irs  totx.*  Ce  n’est  pas 
cela  I ) Je  dis  que  par  la  manière  dont  le  préopinani  a posé 
la  qucsliou,  il  l'a  dénaturée,  et  qu'il  em)kécberail  plusieurs 
l>ersoniies  d'émettre  leur  vœu.  Ceux  qui  diraient  non  dé- 
clareraient dés  A présent  qu'ils  ne  reconnaissent  A la  France 
aucun  droit  surAvigoon,elqu'ilsne  voudraient  pusqu'A- 
vignou  fût  jamais  réuni  a la  France.  Or  plusieurs  person- 
nes, qui  ne  voient  pas  que  vos  droits  soient  iiKoniestables, 
et  qui  sont  persuadées  que  le  vœu  des  Aviguooais  n'csl  ni 
libre  iiisufiisammeul  constaté,  s'opposent  A la  reunion  ac- 
tuelle, mai>  non  pas  A la  réunion  qui,  in  vertu  de  vos 
droits  mieuv  prouvés,  pourrait  avoirJieu  par  la  suite.  Vous 
vovcx  donc  que  le  mode  de  délibération  qui  vieut  de  vous 
être  pré-Nvnlé  serait  d'un  In-s-grand  danger.  Ouant  A moi, 
je  déclare  qu'il  m'a  été  ccrlili'’  par  des  Avigiionais  patries 
tes  qui  veulent  la  réuniuii,  que  le  vœu  du  üoiiitat  parait 
être  plutôt  contraire  que  TavorableA  la  réunion  ; cl  je  cmis 
que  vous  donnerez  un  grand  exemple  d’immoralité  et  de 
lésion  dn  droit  des  nations,  eu  enlraut  dans  un  pa)S  où  il 
est  exlréuiemcnt  douteux  que  vous  so^iei  appelés.  Je  de- 
mande que  b quesiiun  soit  ainsi  posée  : l’Assemblée  natio- 
nale prononoerad-elle  aujourd'hui  sur  le  premier  article 
du  projet  de  décret  du  comité?  ^Oii  murmure  danarexlré- 
mité  gauche.) 

M.  R(rf>espierre  parait  A la  tribune,  (11  s’élève  des  ru- 
meurs dans  différentes  parties  de  la  salle.) 

U.  Lt  PaésiDENT  : On  fait  la  motion  expresse  d'aller  aux 
voix  sur  je  |ioint  de  savoir  si  la  question  sera  posée  comme 
le  propote  M.  Uerlin  : d'autres  disent  qu'on  ne  peut  aller 
aux  voix  sur  celle  motion  sans  décider  d'abord  que  la  dis- 
cussion est  fermée  ; enfin  on  demande  que  U.  Robespierre 
soit  entendu.  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

M.  MsLOtitT  : Je  n'ai  que  quatre  phrases  A dire.  ( Un 
grutid  nombre  de  voix:  A l'ordre  I ) 

M.  Rknaulo,  député  de  Saint-Jean-<C Angély  : Je  crois 
que  la  manière  proposée  par  M.  Merlin  a ce  grand  incon- 
vénient d'eoipécberlevau.....  {l’iusieurs  voix  : Pourquoi 
preoez-vous  la  parole?  ) 

M.  Li  PsasiDiNT  : Si  la  discussion  continue,  M.  Robes- 
picrri'  a lu  parole. 

M.  Roatseiaaaa  : Nous  prujiosons  de  déclarer  qu'Avi- 
gnon  et  le  Comtal  font  partie  inlégrautc  de  l'empire  fran- 
çais : c'est  rie  tcilcinanière  que  doit  être  posée  la  question, 
par  la  nature  même  des  choses,  puisque  la  question  de  la 
réunion  acinellc  ou  future  et  toutes  les  questions  secon- 
daires qui  vous  ont  été  proposées  dëpendeul  de  cette  pre- 
mière question:  /tfont-nous  des  droits  sur  jét-ignon? 
Comment  |>ourrai(-on  vous  proposer,  soit  de  vous  en  em- 
parer, soit  d'envoyer  des  troupes,  si  c'est  un  pays  étran- 
ger? (Il  s'elevt*  des  murmures.)  11  faut  ou  aller  aux  voix , 
ou  me  donner  du  silence....  Il  est  évident  que  les  Avigno- 
nais  sont  A votre  égard,  ou  indéiKnüanls  ou  sujets... 
{Plusieurs  voix  : Cen’est  pas  )A  la  question.) 

M.  Robespierre  continue  an  milieu  des  murmures.  I 

M.  l'abbé  Maury  et  M.  Regnauld  paraisienl  A la  tribune.  : 
(On  demande  A aller  aux  voix.)  | 

{La  suite  éemaim,)  j 

K B,  L'artiele  du  projet  de  dixret  des  comités  a été  { 


mis  en  délibération  par  appel  oomloati  il  était  conçu  en 
ces  termes  : 

« L'Assemblée  nationale  déclare  qu'AvIgnon  et  le  cook 
tat  Veuaissin  font  partie  intégrante  de  l'etiipire  français,  s 
Cet  article  a été  rejeté  A une  majorité  de  4t7  voix  sur 
316  : le  nombre  des  votants  était  de  870,  87  u'oiil  pas  pris 
voix. 


SPECTACLES. 

AcsnéHft  aoTALi  dx  HcsiQiK.—Demain>tffcejf«,nt* 
viede.Virxa,  ballet-patomime. 

Tkéatsi  db  LS  NaTIOx.  — Anj.  tn  Métromtinie,  comé- 
die en  5 actes,  en  vers:suivic  de  George  Dandina  comé- 
die en  8 actes,  en  prose.  — Samedi  te  Cid, 

En  attendant  la  3*  repréveniation  ries  yictimeseloltrées^ 
retardée  par  l'indisposition  de  M.  Fleury. 

TnéATiK  Italixn. — Auj.  f'ueatsin  et  Nieoletle^  et  CA* 
moureux  de  quinte  ans. 

Demain  Renaud  d*Ast,  et  Alexis  et  Justine, 

Samedi  b 1'*  représeiiUÜoo  de  COmbrs  de  Aftraéenn, 
pU'Cv  épisodique. 

TaéATaa  Pa.vxçAis,  rue  de  Riehelien. — Auj.  fe  il/iie/, 
corneille  en  5 actv's,  en  pro^;  suivie  du  éfari  refro«ie\ 
comédie  en  un  acte,  en  prose. 

AMBici-r.ouiQiit.  au  boulevard  du  Temple.— Au}. 
le  Manteau , comnlie  en  un  acte,  suivie  de  la  Clœhette, 
comédie  en  un  acte,  mêlée  d'ariettes,  terminé  par  U De» 
l'ÎM  du  Village,  opéra  avec  ses  agréments. 

En  attendam  Mazei,  comédie  en  3 actes,  mêlée  d’a- 
riellcs. 

TaéATia  ea  Hoivsitoa.  — Auj.  la  4*  repréaentation  de 
la  Vengeance  du  Bailli,  ou  la  Suite  d’Annette  et  Lubiu , 
comédie  en  2 actes , en  prose,  mêlée  d’aricites  : précédée 
de  la  23*  desi*orrr/(r«t/lci,  etdc  ta  10*  de  laToileitede 
JuHe, 

Dimanche  la  1'*  représentation  de  la  reprise  du  Koureau 
Don  Quichotte,  opéra  fiançais. 

En  attendant  la  1**  repréœnlalioD  de  Mirabeau  à son 
lit  de  mort,  bit  historique  en  un  acte. 

Ciagea  national,  au  Palais-Royal.  — Auj.  Concert, 

Ensuite  Bat  jusqu'A  onse  heures. 

On  eomnaencera  A sept  heures  et  demie. 

TaéxTat  psançais  comiqci  rr  LTaïque. — Auj.  les  Fo* 
lies  amoureuses,  comédie  en  3 actes  : suivie  des  Deux 
Contrats,  comédie  cn  un  acte,  et  do  Afiliciaii,  opéra 
Iwuffon  en  un  acte. 

DéLASsaanNTs  comiqCis,  boulevard  du  Temple.  — Anj. 
Adélaïde  Üugueselin , tragédie,  suivie  du  ^frotr  de  Ut 
vérité,  o|)éra  A grand  spectacle. 

AvphitAatbi  db  m.  Astlby,  faubourg  du  Temple.  — ■ 
Anj.,  A six  heures  précises,  grands  exercices  d'À|uila* 
lion,  terminés  par  la  7*  représentation  du  chef-d'œuvre  de 
M.  Francont,  écujrr  et  rituyt-n  de  Lyon,  scs  enfants  et  set 
élèves,  et  par  ries  chevaux  dressés  de  manière  A causer  la 
plus  agréable  surprise  aux  plus  grands  connaisseurs  de 
l'art  de  b cavalciie. 

Prix  des  places:  3liv.  ,30s.,24a.,12s. 

Demain  Belaeke, 

CLva  DIS  Etnanoins  , rue  du  Mail,  n*  19. — tiest  ou- 
vert tons  lesjours,  jusqu'A  telle  heure  qu'il  plaît  A MM.  les 
alionnés  d'y  rester. 


PAVEMENTS  DES  BENTES  DB  l/uOTEL-OE-VII.LS 
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Aolvéc  1790.  MM.  les  Payeun  iont  à la  lettre  !.« 
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oa  LE  IIONITEIIR  UNIVERSEL. 

— Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RL'SSIE. 

Dt  Pètenbourg^  U 8 ntril.  — Vimpératriee  »ienl  de 
donner  encore  une  mai  que  de  sa(i<.raciioii  plus  ^laiaoie 
que  les  premières  au  priuce  Potenikin.  Elle  lui  a accordé 
la  permission  de  choisir,  dans  (ouïe  réienclue  de  l’emp  re 
russe»  le  lieu  qui  lui  plairait  davanlage,  d*;  bâlirun  palais, 
et  de  placer  dans  ce  palais  même  uu  monument  quelcoo» 
qne  à son  choix.  S.  M.  I.  eiî^c  que  rien  ne  soit  épargné 
dans  la  consiruciion  comme  dans  les  on:emenis  de  cette 
demeure  magnilique:  elle  a donné  des  ordres  en  coosé> 
queuce,  et  les  fonds  nécessaires  seront  fouruis  au  prince 
par  le  trésor  public. 

Les  officiers  etrangers  qui  servaient  eorome  voloDlaires 
dans  l'armée  de  l'impératrice  ont  ru  quelque  part  k sa 
laveur.  M.  de  lUcfaelieu  a élé  gratilié  d’une  épée  d’or  et 
de  la  croix  de  Saint-Georges  de  la  quatrième  classe.  Une 
croix  du  même  ordre  du  la  troisième  clause  a élé  donnée  k 
bf.  de  Damas.  U.  de  Langeron  a reçu  pareillement  une 
épée  d’or. 

Au  milieu  des  fêles  rides  réjouissances  qui  se  succèdent 
b l'occasion  de  la  prise  d'IsmaO  on  son^e  à continuer  la 
guerre.  Les  préparaiifs  se  font  sans  relkche  et  pour  terre  et 
pour  mer.  Les  chantiers  de  Revel  et  de  Cronstadt  sont  dans  la 
plus  grande  BCiiiiié.  11  j a dans  ce  moment  trente- neuf  vais> 
seaux  dtr  ligne.  On  a pris  les  mesures  pour  l’eqniiioment  de 
CCtle  nolle.  On  attend  uu  grand  numbre  d'officiers  étrangers 
parmi  lesquels  on  en  compte  beaucoup  de  Français.  Les 
forces  russes»  s'il  faut  en  croire  leur  propre  relation»  mon- 
tent en  ce  moment  k cinq  cent  treule*sepl  mille  huit  cent 
qualre-vingt^dix-buit  hommes. 

ALLEMAGNE. 

De  yUnn$t  U SS  at-nl.  — On  parle  Ici  d’une  nouvelle 
alLiire  dans  laquelle  les  troupe»  de  I impératrice  de  Russie 
ont  encore  eu  l’.iTaolage  sur  les  Turcs.  Les  Russes,  dil-ou, 
apn's  avoir  passé  le  Danube  ont  rencontré  le^  ennemis  du 
eiuéde  Matsebin,  au  nombre  d’envimn  huit  mille.  Il  tes 
oiit  attaqués  avec  leur  vigueur  ordinaire,  les  ont  mis  en 
déroute  et  ont  fait  un  grand  nombre  de  prisonniers  parmi 
lesquels  s'est  trouvé  le  pacha  qui  commandait.  Ils  se  sont 
ausNÎ  emparés  de  huit  pié«  es  d<-  canon.  Si  ci'ite  nouvelle  se 
CiiuQriue,  on  ne  lardera  sTtremcnl  pas  & apprendre  la  prise 
d'ibrall,  dernière  place  de  quelque  importance  qui  reste 
aux  Turcs  sur  le  Danube. 

De  RatUbonne,  te  SO  avril,  — On  vient  enfin  de  recc' 
voir  ledéci  etde  commission  relatif  aux  rédamalions  des 
princes  possessionnésen  Alsace  avec  tonies  les  pièces  aux- 
quelles cette  affiitre  a donné  lieu.  Voici  la  Iradnclion  exacte 
de  ce  décret  conçu  dans  la  forme  eldaqs  le  style  ordinaires. 
Nous  en  garantissons  l'auibenlilé. 

Décret  de  eommhtiou  impénate  d la  dibte,  en  date  du  S6 
avrff  t‘791»  eoneernant  tesgrief$ des Btale d’Empire  poi’ 
eetiionnés  en  Lorraine  et  en  Alsace,  lésés,  contre  la  /e> 
neur  des  traités  ds  paix,  par  les  décrets  de  V Assemblée 
nationaU  de  è'roMce,  émanésdepuis  le  mots  à'aodl  1789. 
Charles-Anselme,  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  etc.,  prin- 
cipal commissaire  de  S.  M.  I.  Léopold  II,  donne  kcntinaUre 
aux  conseillers,  ambassadeurs  et  ministres  des  élecleurs, 
princes  et  Etats  du  Saint-Empire  romain,  assemblés  en 
diète,  que  S.  M.  I.  a été  requise  instamment  dès  son  aié- 
Bcment  au  irdne  impérial,  par  tout  le  collège  électoral, 
de  faire  intervenir  son  autorité  comme  tbef  de  l’Empire, 
tant  en  faveur  du  bien  général  que  pour  la  protection  par- 
liculiiTc  des  Etats  possessionoés  en  Lorraine  et  en  Alsace, 
à TcOet  de  procurer  un  redressement  entier  des  griefs  ré- 
sultants des  décrets  de  TAssomblée  nationale,  émanés  de- 
puis le  mois  d’août  1789,  contraires  aux  traités  de  paix  ; et 
si,  contre  toute  attente,  sa  médiation  était  inutile,  de  d<Ri  • 
bércr  avec  les  Elals  de  l’Empire  sur  les  mesures  b prendre 
pour  parvenir  k ce  but; 

Ou’en  vertu  de  la  susdite  réquisition  constilnlIonDdIe, 
O.  M.  I . avait  écrit  une  lettre  k S.  bf.  T.-C.,  le  14  dém- 

1”  Adrie.  — To^  yUU 


bredel'année  dernière,  conformément  k son  devoir,  comme 
chef  de  i Empire,  de  veiller  à l'ub>ervalinn  des  irailés,  aux 
obligations  contractées  par  rariiclélV  du  paragraphe  II 
de  sa  capitulation,  et  au  désir  de  uiainlenir  la  paix  et  l'a- 
mitié avec  ses  voisins; 

Que  la  réponse  de  S.  \f.  T.‘C.  lui  avait  élé  remise  le 
19  mars,  par  «on  chargé  d'alTatres  h Vienne. 

Qu'en  attendant,  la  naliou  fiançaisc  ayant  continué 
d’exécuter  indistinctement  ses  décivts  en  Lorraine  et  eo 
Alsace,  les  Etals  particulièremenl  intéressés  au  maintien 
des  Irailés,  u'avaient  pas  négligé  de  réclamer  lustamment 
la  pi  oieciion  de  S.  M.  I. 

Qii'après  re  que  dmus,  les  choses  en  étant  venues  b la 
nécessité  la  plus  mgeole  de  prendre  une  résolution  ferme 
et  déciaée,  S.  U.  I.  avait  lé-olu,  immédiatement  après  la 
réponse  de  S.  M.  T.-C.,  de  faire  part  aux  électeurs  princes 
et  Etals,  des  procédures  susdites,  de  même  que  de  leur 
faire  communiquer  tons  les  mémoires  présentés  k celte  oc- 
casion, afin  qu’il  soit  mûrement  délibéré  sur  le  parti  k 
prendre  k l’égard  deces  événements,  et  sur  les  mesures  les 
plus  ronslilutionnelies  et  les  plus  conformes  au  bien  gé- 
géral  de  l’Empire  tl  k la  cunscrvalioo  des  droits  respectifs 
des  Elats  lésés. 

Qu'en  cons^urnee,  S.  M.  I.  attend  incessamment  un 
avis  de  l'Empiie,  qui  la  mette  en  état  de  preii<  re  une  ré- 
solution, et  d’employer,  suivant  lesconjonclureiptéMntes, 
toutes  les  mesures  qui  dépendent  d'elle,  comme  chef  de 
l'Empire. 

' Sou  altesse  le  principal  commissaire  de  F.  M.  L est, 
avec  des  sentiments  d'eilime  et  d’aCfeclioo.de  MM.  les  con- 
seillers, ambassadeur»  et  ministres  des  électeurs,  princes  et 
Elats  du  Saint-Empire  Romain,  etc.,  etc. 

RaÜsbonoe,  le  26  avril  1791. 

Signé  ( L.  S.  ) CasaLta-AiisaLirB, 
Prince  di  la  Tqub  xt  Taxis. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Jeudi  prochain,  12  mai,  k cinq  heures  de 
relevée,  U y aura  une  assemblée  générale  de  la  nouvelle 
caisse  patriotique  (rue  des  Killes-Saint-Thomas,  n®  10), 
qui  échangera  ses  petits  billets  contre  des  assignats. 

Le  but  de  cette  assemblée  est  d'arrêter  les  rîglemenls  de 
la  compagnie  et  d’élire  sesadminisiraieois. 

Pour  J avoir  entrée  et  voix  délibérative,  il  fout  être  pro- 
priétaire de  50  actions;  100  actions  donneront  deux  voix, 
200,  trois  voix,  et  SOO,  quatre  voix. 

CAISSE  DE  L’BXTEAOEDINAIEB. 

Il  sera  brûlé,  vendredi  8 de  er  mois,  b une  heure,  à la 
caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Viviennr,  ta  somme  de  10 
millions  rn  assignats,  qui,  jointe  aux  90  millions  déjk  brû- 
lés, formera  telle  de  100  millions. 


Les  numéros  sortis  de  la  loterie  royale  le  1*'  mai  sont  : 
88,  75,  78,19,84. 


Département  de  PAube.-^Troyes,  TJ  avtil. 
Adresse  du  directoire  du  département  au  roi. 

Siaa» 

Quand  le  département  de  Paris  a soumis  I V.  M.  ses 
alarmes  sur  l'événement  du  18  de  ce  mois,  et  sur  s**!  véri- 
labiés  causes,  il  vous  a dit  que  les  (|uatre-virigl-irois  dépar- 
tements de  l'empiie  ne  tiendraient  pas  un  autie  langage, 
s'ils  pouvaient  s'expliquera  la  fois  devant  V.  M. 

Le  département  de  l'Aube  vient  accomplir  la  promesse 
de  celui  de  Paris  ; il  vient,  Sire,  vous  faire  entetidrc  ce  que 
laconsUlution  n'a  pu  encore  fixer  auprf-s  du  vous,  la  vûriié. 

Sire,  votre  gloire  et  votre  bonheur  sont  la  propriété  d«>la 
nation,  elle  a le  droit  d’attaquer  ce  qui  fièlrit  i’une  et  ce 
qui  trouble  l'autre. 

Il  existe  au  sein  de  l'empire  une  oppoaiüon  manifeste 
aux  travaux  de  ses  représentanis:  et  celte  opposition  se 
pare  des  couleurs  de  V.  M,  Lesdétracleurs  de  rAsKmbléc 
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nationale  s'intitulent  vos  »mîf;  et  c’est  au  nom  d'un  roi 
qui  a juré  de  maintenir  la  constitution,  qu’on  secoue  au- 
tour de  nous  le  flambeau  de  la  guerre  pour  essayer  de  la 
ïcuverser. 

Si  une  longue  suite  de  vertus  ne  nous  rassurait  pas  sur 
les  véiitaldes  sentiments  de  V.  M.,  nous  céderions  à des 
jlarnies  justiliées  par  des  vraisemblances  ; nous  dirions  : 

Comment  est-il  possible  que  le  roi  des  Français,  qui 
lanrlionne  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  et  qui  en 
prescrit  le  matin  l'otécuiion,  se  trouve  environné  le  soir  de 
ces  hommes  qui  se  font  une  religion  de  les  calomnier,  et 
qui  méditent  des  crimes  pour  les  anéantir? 

Pourquoi  les  portes  de  son  palais  ne  s’ouvrenl-elles  en- 
core que  devant  ces  ennemis  du  peuple  j cl  comment  le  de- 
gré de  faseur  qu’ils  y recueillent  se  mesure-t-il  sur  le  degré 
de  haine  qu'ils  out  voué  aux  travaux  de  l'Assemblée  na- 
tionale? 

Par  quelle  fatalité  les  rérraclalrcs  aux  lois  y trouvent- 
ils  des  asiles , des  secours,  dcsencoiiragemenls  peut-être? 

Pourquoi  enfin  les  emplois  cl  les  récompenses  sont-ils 
tellement  réservés  à cette  classe  d’opposants,  qu'elle  ose 
s’indigner  publiquement  de  ce  qu’un  citoyen  $c  trouverait 
par  hasard  rotiroudu  avec  elle? 

Où  est  donc  l’égalité  des  droits,  où  est  la  justice,  où  est 
la  simple  conveiiancc  ? 

Sire,  le  peuple  ne  vous  accuse  point  de  ces  dangereuses 
contraditinns^  il  vous  sépare,  dans  son  amour,  de  ce  qui 
vous  environne;  et  sa  confiance,  qui  a résisté  à tant  d'é- 
preuves,  est  le  premier  titre  de  gloire  de  votre  majesté. 

Elle  le  possède  encore  tout  entier,  mais  elle  peut  le  per- 
dre; et  placés  comme  ailminisiraieurs  entre  le  peuple  et 
V,  M.,  nous  serions  doublement  coupables  si  nous  gardions 
le  silence.  11  est  temps  de  vous  le  dire.  Sire,  vous  ne  régne- 
rez désormais  que  par  la  constitution,  et  vos  prétetuUis 
amis,  en  s’essayant  ù l’allaqucr,  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils 
ébranlent  le  plus  ferme  appui  du  trône. 

Sire,  notre  amour  pour  votre  personne,  exagère  sans 
doute  à nos  yeux  les  dangers  qu’ils  vous  préparaient;  mais 
il  en  est  un  qui  nous  a surtout  frappés.  Nous  eraigiioiis 
que  des  bomiucs  factieux  iic  calculent  les  fausses  démar- 
ches qui  échappent  ù vos  couriisaiits,  pour  répandre  dans 
la  nation  qu'un  roi  et  la  liberté  ne  peuvent  subsister  en- 
semble. 

Ahl  certes,  leurs  elTorls  seraient  vains.  Les  Français 
adorent  la  liberté;  mais  l’héritier  de  Louis  IX,  de  Louis  XII 
et  d’Henri  IV  sera  toujours  pour  eux  un  sujet  sacré  de 
respect  et  d'amour;  ils  alTermiront  le  sceptre  dans  sa  fd- 
millc,  en  dérendanl  la  constitution  qui  le  lui  assure.  Mais, 
Sire,  nous  vous  en  conjurons  au  nom  du  peuple  qui  vous 
aime,  au  nom  de  votre  bonheur,  et  par  ce  caractère  de 
loyauté  qui  vous  est  propre,  secondez  ouverlenieiit  nos  ef- 
forts; renvoyez  ces  conseillers  perfides,  dont  la  piéscnce 
souille  votre  demeure,  scandalise  les  bons  citoyens  et  trou- 
ble la  conscience  du  meilleur  des  rois;  renvoyez  surtout 
ces  hommes  qui  changent  un  ministre  de  paix  en  instru- 
ment de  haine  et  de  vengeance,  cl  soumettez  enfin  votre 
palais  ù la  constitution,  puisque  votre  palais  n’en  est  point 
excepté. 

Mettez  en  action  vos  principes  aux  yeux  de  l'Europe  qui 
peut  encore  en  douter,  aux  yeux  d'uu  peuple  libre  qui  se 
plaît  ù on  recevoir  la  mauifeslaiion. 

Quand  tout  ce  qui  vonsciiviroiinc  sera  en  harmonie  avec 
le  ri*ste  de  la  nalinn,  alors,  Siie,  >-ous  n'éprouverez  plus  de 
ces  scènes  qui  affligent  votre  cœur  paternel,  et  donlleron- 
Ire-coup  est  si  douloureux  pour  vos  véritables  amis.  Vous 
ne  serez  plus  expose  à des  résistances  qu’il  ne  faut  point 
imputer  à ce  peuple  qui  vous  chérit,  mais  à ceux  qui  se 
permettent,  en  votre  nom,  des  démanbes  d'nulanl  plus 
alarmantes  pour  les  Français,  qu’ils  y voient  compromis  à 
la  fois,  et  votre  gloire  qui  est  leur  palrimoiue,  et  votre 
buulieurqui  est  leur  récompense, 

La  32  avril  1791» 

H*. P.  DAnmanB,  prérident, 

Déparienunt  de  P Indre,  — Chàteauroux,  38  avn'L 

Le  directoire  extraordinairement  assemblé  & dix  heures 
du  soir,  un  membre  a lait  lecture  de  l'Adres»e  du  départe- 
raenl  de  Paris  au  roi,  et  a demandé  qu'il  lui  fût  donné  les 
témoignages  les  plus  prompts  et  les  plus  formels  de  sa  re- 
connaissance et  de  son  adb^ion  aux  sentiments  de  civisme 


et  de  courage  qu’il  vient  de  déployer  dans  une  circon- 
stance aussi  critique  pour  le  salut  de  la  pairie  et  les  inté- 
rêts de  la  religion,  rappelée  par  l’Assemblée  nationale  A sa 
première  et  véritable  iiisliliiiion. 

Sur  quoi,  et  ce  requérant  le  procureur  général-syndic,  il 
a été  unanimement  arrêté  qu’il  serait  volé  des  remercie- 
ments au  département  de  Paris,  et  donné  l'adhésion  la 
plus  formelle  à son  Adresse  du  18  du  présent  mois,  en  le 
priant  de  vouloir  bien  continuer  ses  efforts  pour  engager  le 
roi  A soutenir  de  tout  sou  pouvoir  la  constitution,  cl  écar- 
ter de  sa  personne  tous  les  ennemis  du  bien  public,  et  qu’k 
cei  elTel  expédition  de  la  présente  délibération  sera  adics- 
sée  au  département  de  Paris. 

A été  en  outre  arrêté  que  pareille  expédition  serait  en- 
voyée A l’Assemblée  nationale,  et  que  la  même  délibéra- 
tion serait  imprimée  pour  être  distribuée  aux  dislricls  et 
municipalités  du  ce  département,  et  à tous  les  autres  dé- 
partements du  royaume. 

Par  les  admiiiistruicurs  composant  le  directoire  du  dé- 
partement de  l'Indre. 

Signé  Rochoux,  Giboddb,  FArriaoT,  Cntiar,  proeit- 
reur  géniral-syiidie,  et  Guebimet,  teeritaire  général. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  directoire  du  départe- 
ment de  l'Indre  d MM.  du  département  de  Pari»,  le  32 
avril  1791. 

Nous  nous  empressons,  MM.  et  chers  confrères,  de  vous 
envoyer  une  expédition  de  lu  détibéralion  qui  vient  de  nous 
être  inspirée  par  la  lecture  de  votre  Adresse  du  18  de  ce 
mois,  et  par  le  désir  d'unir  nos  efforts  aux  vôtres  pour  le 
maintien  de  la  constitution. 


La  lettre  par  laquelle  M.  Flenricu,  ministre  de  la  ma- 
rine, n demandé  au  roi  sa  démission  dès  le  15du  mois  der- 
nier, ayant  été  rendue  publique,  et  celle  publicité  ayant 
ôté  tout  espoir  de  conserver  ce  ministre,  les  premiers  com- 
mis et  commis  de  ses  bureaux  se  sont  réunis  le  8 de  ce 
mois,  pour  lui  exprimer  leur  altacbemcnt,  leur  vcuéralion 
et  leur  profonde  douleur.’ 

Le  lendemain  ceux  des  offleiers  milUalreset  d’adminis- 
tration dn  département  de  la  marine  qui  se  trouvent  à Pa- 
ris, ayant  A leur  tête  M.  d'Estaing,  se  sont  rendus  en  corps 
chez  M.  Fleiirieu,  et  lui  ont  témoigné,  autant  que  leurat- 
lendris-cmcnt  l’a  permis,  combien  ses  vertus  cl  ses  talents 
étaient  utiles  et  rliers  A la  marine,  et  combien  sa  retraite 
y canscrait  de  regrets. 

Ces  démarches  avaient  été  précédées  d’une  autre  non 
moins  honorable  pour  le  ministre,  faite  par  les  députés 
réutiis  des  colonies,  et  qui  avait  pour  objet  d’engager 
M.  Fleuricu  A ne  pas  quitter  une  place  qu’il  avait  la  mo- 
destie de  croire  au-dessus  de  scs  forces. 

De  pareils  hommages,  rendus  à un  ministre  au  moment 
où  il  s’éloigne  des  affaires,  sont  sans  exemple.  Parmi 
les  nombreux  individus  attachés  au  service  de  la  marine, 
il  y a sans  doute  quelque  diversité  d'idées  et  d'intérêts; 
mais  il  n'y  a qu’unq  opinion  sur  les  vertus  publiques  et 
privées  de  M.  FIcurieu,  comme  H n’y  a qu’une  voix  pour 
gémir  de  sa  perle. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Rewbell. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCBEDl  4 MAI. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'affaire  (T Avignon, 

M.  REONAUDrfe  SatTif-Jean-d’i4«ÿ^ly.’  D’après  la 
proposition  qui  vous  est  faite,  jl  serait  impossible 
qu’une  partie  de  l’Assemblée  pût  voter. 

M.  LE  Président  : Vous  n’ave?.  pas  la  parole: 

M,  Reonauo  : La  puissance  de  votre  sounette  ne 
m’einpéchcra  pas  de  dire  la  vérilé... 

Plusieurs  instauts  sp  passent  dans  le  tumulte  et 
dans  des  altercations  particulières. 

Plutieurs  voix  : Veuillez  bien  présider  l’Assem- 
blée. 
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M.  le  président  i^same  les  propositions,  et  se  dis- 
pose à mettre  aux  voix  celte  de  M.  Merlin. 

M.  LatouR'Mauboürg  : 11  me  paraît  impossible  de 
délibérer  sur  la  proposition  de  M.  Merlin.  Je  pense 
que  nous  pouvons,  que  nous  devons  même  prendre 
possession  d'Avi^^nuii,  et  y rétablir  la  paix  ; mais 
uous  devons  cusuile  reconnaître  les  droits  du  peuple, 
pour  lui  donner  les  moyens  d émettre  un  veeu  libre. 
(Il  s’élève  des  murmures.)  Nous  avons  des  druits^in- 
contestables  à protéger  ce  pays  ; vous  le  devex , par- 
ce que  la  tranquillité  des  départemeunts  voisins  est 
intéressée  à ce  que  nous  y maintenions  l’ordre.  Voilà 
donc  vos  droits  et  vos  devoirs  suflisamment  expri- 
més : mais  si  vous  avez  plus  de  droits  sur  Avignon 
que  le  pape,  vous  n'en  avez  pas  plus  que  le  peuple. 
Pour  prononcer  la  réunion,  vous  devez  consulter  le 
VŒudes  habitants.  Ce  ne  sont  pas  les  pièces  que  vous 
avez  ici  qui  vousexpriineiilce  vsu  ; le  rapporteur  lui- 
même  ne  vous  les  a pas  garaiilie-s.  Je  dis  donc  qu'a- 
pres  avoir  rétabli  l’ordre  en  vertu  de  notre  droit  de 
souveraineté,  il  est  de  votre  générosité  de  consulter 
le  peuple.  Je  demande  qu'on  prenne  des  mesures,  et 
qu  on  ajourne  le  décret  sur  la  réunion  Jusqu'à  ce 
que  le  vœu  des  habiüints  ail  été  libremen  exprimé. 

M.  Bu2ot:  Bien  ne  prouve  mieux  la  nécessité  de 
délibérer  d'abord  sur  te  premier  article  du  comité, 
que  ce*  que  vient  de  dire  le  préopinant.  Puisque  c’est 
eu  vertu  de  votre  droit  de  souveraiueté  qu’on  vous 
roposc  de  prendre  des  mesures  pour  rétablir  la  paix 

Avignon , li  faut  commencer  par  déclarer  vos  droits; 
c’est  là  ce  que  vous  avez  décrété.  Votre  procès-verbal 
lu  ce  matin,  et  approuvé  par  vous,  porte  qii’après  de 
longs  débats  sur  la  question  de  priorité,  un  membre 
a proposé  qu'on  passâldirectement  à l’appel  nominal 
sur  le  rond  du  projet , et  que  cette  motion  a été  dé- 
crétée par  l'Assemblée.  Or  le  fond  du  projet  du  co- 
mité se  trouve  dans  le  premier  article.  Si  ce  premier 
article  ne  passe  pas,  vous  pouvez  proposer  d'autres 
projets,  mais  vous  devez  vous  en  tenir  a ce  que  vous 
avez  délibéré  vous-mêmes.  Je  suis  étonné  que, pour 
conserver  un  marquisat,  un  évêché, on  oe  veuille 
pas  déclarer  des  faits  incontestables. 

M.  Regnaud , député  de  Saint-JeaiMl’Angely,  pa« 
raltà  la  tribune.  (L’exlrémité  gauche  demaiideà  al- 
ler aux  voix.) 

M.  LB  Frksidckt  : On  me  demande  qne  la  discus- 
sion soit  fermée;  d'un  autre  cdté,  M.  Regnaud  de- 
mande que  je  mette  aux  voix  la  question  de  savoir 
s’il  sera  entendu.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Je  vais 
consulter  l’Ass(*mblée. 

M.  Dandbk  : Vous  ne  pouvez  refuser  la  parole 
pour  un  mot  d'ordre.  Je  demande  que  M.  Emmery 
soit  entendu.  — Toute  la  partie  droite  du  côté  gau- 
che Bc  lève  pour  appjuyer  celte  motion.  — L'Assem- 
blée est  dans  une  grande  agitation. 

M.  LB  PiÉsiDB?<T  : Je  demande  la  parole  pour  mot- 
méme  , eàr  le  tumulte  des  dtscirssions  particulières 
empêche  même  votre  président  de  se  faire  entendre... 
La  motion  a été  faite  de  fermer  la  discussion  sur  la 
proposition  de  M.  Merlin  ; Je  ne  puis  me  dispenser  de 
mettre  celte  proposition  aux  voix. 

M.  Esmery  : Je  demande  à faire  une  motion  d'or- 
dre. 

H.  LB  Président:  Avec  des  motions  d’ordre  on 
mterrompt  tduiours.les  délibérations.  Je  oe  puis  ac- 
corder la  parole  sur  une  motion  d'ordre  sans  con- 
sulter le  voeu  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Emmery  sera  entendu. 

M.  Bmhsrt.  J'ai  demandé  la  parole  pour  aie  mo- 
tion d’ordre,  parce  qne  eifectivement  c'est  l'ordre 
qu’il  faut  rétablir  dans  l’Assemblée,  oà  l’on  ne  sait 
plus  quel  est  l’état  de  la  délibération.  Je  pense  que, 
pour  rétablir  l'ordre  dans  la  délibération,  il  n'y  a 
d’autre  mesure  à prendre  que  celle  d'aller  aux  voix 


sur  la  proposition  de  M.  Merlin.  Il  s'agit  de  savoir 
si  l’on  mettra  aux  voix  le  premier  article  du  comité. 
Beaucoup  de  membres  sont  très-embarrassés  d'émet- 
tre un  vœu  sur  cet  article;  mais,  quelle  que  soit  leur 
opinion  , il  faut  s.ivoir  d'abord  si  cet  article  sera  mis 
aux  voix.  Ceux  qui  pensent  que  cet  article  les  gêne 
dans  leur  vœu  rejeltcrurit  lu  proposition  de  M.  Mer- 
lin. Je  propose  donc, non  pas  d aller  aux  voix  d'abord 
sur  l'article  du  comité,  mais  d'aller  aux  voix  sur  le 
point  de  savoir  si  cet  article  sera  mis  en  délibération; 
car  c’est  là  l»mt  le  sujet  de  notre  embarras... 

Après  quelques  instants  de  tumulte,  l’Assemblée 
décrète  que  la  délibération  sera  établie  ainsi  que  le 
propose  M.  Merliu. 

M.  LE  Président  : Ceux  qui  voudront  adopter  le 
premier  article  du  projet  du  comité  diront  oui;  les 
autres  diront  non. 

M.'Liancourt  redemande  la  parole  pour  un  amen- 
dement. (îl  .s’élève  des  murmures.) 

M.  Trohchet  demande  la  parole.  — Une  partie  de 
l’Assemblée  applaudit.  — L’exli  émilê gauche  se  lève 
en  signe  d'opposilioD.  — L'Assemblée  est  longtemps 
agitée. 

M.  i.B  Président:  MM.  (.iancourt  et  Tronchetoot 
demandé  la  parole,  sans  doute  pour  proposer  iiu 
amendement.  Je  n’sii  pu  prendre  sur  moi  (le  la  leur 
accorder.  L.i  question  étant  posée  par  un  décret , je 
vais  consulter  l'Assemblée.  (Quelques  minutes  se 
passent  dans  une  agitation  tumultueuse. 

M.  Estol'Rmel  : M.  Tronchet  .1  demandé  la  parole 
pour  une  motion  d’ordre.  (La  partie  droite  crie  : à 
l'ordre!) 

L’Assemblée  consultée  décide,  l’extrémité  droite 
et  l'cxtréuiilé  gauche  réunies  d'opinions  formant  la 
majorité,  que  personne  ne  sera  entendu. 

On  procède  à l'appel  nommai  sur  l'article  l^>  du 
projet  du  comité  ainsi  conçu  : 

• LAssentbIée  nationale  décrète  qu' Avignon  et  le 
comtat  Venaissin  font  partie  intégrante  de  l'empire 
français.  > 

Il  réjmlte  de  l’appel  nominal  que,  sur  870  volants, 
316  adoptent  cet  article,  487  le  rejettent,  67  ne  pren- 
nenl  pas  de  voix. 

M.  le  president  prononce  que  l'Assemblée  natio- 
nale a reietc  le  premier  article  du  comité. 

L’extremilé  de  ta  partie  gauche  demande  la  ques- 
tion pr(‘aUI>le  stir  les  autres  dispositions  du  projet  de 
décret  du  comité,  et  sur  tous  les  décrets  proposés. 

M.  Ddbois-Crancb.  L'Assemblée  vient  de  décider 
une  question  très-importarile.  Je  demande  que  la 
sa  séance  soit  levée.  (On  applaudit.) 

M.  Maloubt  : Je  demanae  à parler  contre  laqoef- 
lion  préalable. 

L'Assemblée  consnltée  décide  à la  presque  nnanl* 
mité  que  la  séance  sera  lévée. 

— L’Assemblée  renvoie  à son  comité  de  judicalure 
une  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la  justice  de- 
mande qu’il  soit  désigné  un  tribunal  pour  lejugoineut 
des  personnes  accusées  d’avoir  occasionné  les  trou- 
bles qui  ont  eu  lieu  dans  le  département  du  Gard , 
cl  d’y  avoir  participé.  — Le  ministre  de  la  marine 
envoie  un  compte  aea  dépenses  des  vivres  de  la  ma- 
rine. Ce  comIe  est  renvoyé  au  comité  des  finances. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

DéertU  rsniifs  dons  fis  $iameê  de  mardi. 

M.  Voydel  a fait,  au  iron  du  comité  des  recherches, 
un  rapport  sur  la  capture  de  plusieurs  fabricateurs 
d(‘  faux  assignats.  11  a annoncé  que  les  ordres  les  plus 
exp^s  ont  été  donnés  ponrque  de  toutes  parts  la  po- 
lice ait  les  yeux  ouverts  sur  les  crimes  de  ce  genre; 
que  le  ceutre^  la  surveillance  est  au  comité  des  r» 
cherches. 
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Des  nommrs  Phelipponeau  et  Simoneati  étaient 
allés  en  Angleterre  préparer  des  planches  de  faux 
assignats  de  300  liv.  ; on  les  ya  suivis.  Ils  ontvoulu 
rentrer  en  France  avec  leurs  ustensiles;  des  lettres 
d'avis  les  y ont  devancés  , et  ils  ont  été  pris  à leur 
débarquement  ù Calais.  On  a saisi  les  pièces  de  cou* 
vinclion,et  ils  sont  emprisonnés  dans  celte  ville. 

Le  comité  apprit  atls^i  qn‘nn  sieur  Bordier  prépa- 
rait à Limoges  des  ustensiles  de  fabrication  de  faux  as- 
signais, aussitôt  il  a été  saisi  avec  ses  ustensiles.  On 
Ta  pressé,  il  a avoué  son  crime  ; il  a seulement  cher- 
che à le  pallier,  sou.s  prétexte  que  ce  n'élait  que  par 
curiosité'  qu'il  se  livrait  à ces  essais,  et  point  pour 
en  faire  mauvais  usage.  11  est  dans  les  prisons  de 
Limoges. 

Il  se  trouvait  encore  à Paris  un  autre  complot  de 
ce  genre.  Des  nommés  Larirlte,  Vidol  et  Dimand, 
faisaient  de  faux  papiers  Des  ouvriers  qu'ils  em- 
ployaient, et  dont  ils  croyaient  être  sûrs,  les  ont  dé> 
nonces.  La  municipalité  de  Paris  et  le  comité  des 
recherches  ont  engagé  ces  ouvriers  à garder  le  se- 
cret et  à 5«  prêter  an  complot  jusqu'à  ce  que  le  dé- 
lit fût  bien  formé  et  bien  avéré.  Les  coupables  sont 
dans  les  prisons  du  Châtelet.  Aucune  de  ces  trois  fa- 
brications n’étant  terminée,  il  n'a  pu  être  jeté  aucun 
faux  billet  dans  la  circulation. 

Sur  ce  rapport  le  décret  suivant  a été  rendu. 

« L'Assemblée  oationale,  »pK->  avoir  entendu  le  rapport 
qui  lui  a été  fait,  au  nom  de  sou  comité  dei  recberebosi 
décrète  : 

• Que  par  le  tribunal  du  premier  arrondissement  du  dé- 
partement de  Paris  le  procès  pour  crime  de  rjbricaiioo  de 
faut  assignais  ^era  rût  aux  nommés  Larietle,  Dunand, 
Vidol,  Bordier,  l'hdipponeau  et  Sinoru-au,  leurs  tau- 
tcursetcooiplices;qu'à  ret effet  les  papiers,  faux  assignats, 
ploncbcs,  poinçons,  timbre,  caractère,  ensemble  toutes 
pièces  saisies  et  pouvant  servir  àconsiciton,  leronl  remis 
au  greffr  du  tribunal,  et  les  nommés  Burdier  , Phelippo- 
neau  et  ^moneau  transrérês,  sous  bonne  et  sûre  garde, 
des  prisons  de  Limoges  et  de  Calais  dans  celle  du  même 
tribunal. 

t Le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  les  plus  proB4>ls 
pour  reiécutioD  du  présent  decreU 

• L'A'-semblée  nationale  cbar^e  son  c<imité  des  pensions 
de  lui  présenter  incessamment  ses  vues  sur  la  récompen^e 
à accorder  aux  bons  citoyens  qui  ont  servi  leur  pairie  eu 
découvrant  les  crimes  de  fabrication  de  faux  assignats.  • 

IV.  ff.  An  commencement  de  la  séance,  rAssemblce.  sur 
le»  rapports  faits  par  MM.  Camus  et  Gossin,  a rendu  les 
décrets  suivants  : 

■ Sur  le  rapport  (bit  par  le  comité  des  pensions  et  autres 
réunis,  des  difficultés  qui  se  trouvent  t faire  effectuer  par 
les  receveurs  de  districts  le  payement  de  la  somme  de 
60  liv.,  allribuée  provisoirement  et  6 titre  de  socours,  par 
chaque  mois,  jusqu’au  mois  de  juitlet  prochain,  l'Assem- 
blée autorise  le  ministre  de  l’intérieur  à prendre  les 
moyens  les  plus  sûr«,  les  plus  prompts  rt  les  plus  conve- 
nables pour  faire  exécuter  ledit  payement.  » 
—tL*Ass<robIée nationale,  aprî-s  avoir  entendu  son  en* 
mité  de  judicaiure,  décrète  que  les  offices  des  agents  de 
change  de  Paris  seront  liquidés  sur  le  pied  des  finanres  par 
eux  versées  au  tié'or  public,  en  conformité  du  rûle  arrêté 
•U  conseil,  au  mois  de  mars  1760.  • 

Décrets  rendu*  dant  (a  iéance  de  mercredi. 

« Art.  1*'.  Les  sept  paroisses  de  la  ville  et  faubourgs  de 
Dijon  avec  tout  leur  territoire  seront  et  demeurent  réduites 
à quatre. 

• II.  Les  paroifwes  conservée»  sont  t la  paroisse  cathé- 
diolc  qui  sera  établie  dans  l’élise  de  Saint-Etienne;  la  se- 
conde paroisse  sera  établie  dans  l'église  de  Saint-Bénigne; 
la  troisii  me  dans  Tégli^  de  Saint-Michel  ; cl  la  quatrième 
dan*i  l'église  de  Notre-Dame. 

• 111.  Il  sr-ra  conserve  deux  oratoires,  l'un  dans  l'église 
de  Saint-Nicolas  le  second  dans  la  clupcile  des  d-detaiil 
religieuses  Bernardines,  lesquel»  senmt  desscius  parles  : 
vicaires  de  l'évèque. 


a IV.  Le  territoire  de  iliactine  desdiles  paroisse»  sm 
rircooscrit  et  déterminé  roiiruimétncnl  au  prooès-vcibal 
du  département  de  ta  Cûie-d’Or  et  au  plan  qui  y est  an- 
nexé. • 

Décret*  et  article*  additionnel*  *ur  la  h'^ttfafton. 

Premier  décret. — t L’Asscmbléenationale,  voulant  pré> 
venir  toute  difficulté  sur  le  sens  et  rexéculioo  de  sou  dé- 
crcl  du  47  février  dernier,  relatifauxrei-eveurs  dos  finances 
et  impositions,  et  fixer  i-n  même  temps  les  bases  de  liqui- 
dalioti  de  plu.sicurs  offices  de  même  nature,  qui  ne  se 
trouvent  pas  oumiii.ilivemcnl  compris  dans  les  dîsposiÜoiM 
de  scs  décrets  précéüi  nis,  décrète  : 

■ Art.  1*'.  Les  rrceveuis  particuliers  des  finances  et  iim 
positions  en  tîhe  «l'office,  qui  ont  rendu  compte  aux  rece- 
veurs généraux  dans  la  forme  prescrite  par  leur  édit  de 
création  de  l'année  I76S,  cesseront  d'êlre  réputés  comp- 
tables. En  conséquence,  ils  seront  liquidés  définitivemeDt 
dans  l'ordre  de  leur  enrcgislremcnt  ; et  ils  pourront,  en 
attendant,  obtenir  des  reconnaissances  provisoires  pour 
moitié  de  leurs  finances  ou  cautionnements,  en  rapportant 
le  compte  finjl  de  leur  dernier  exercice,  arrêté  quille  par 
le  receveur  général  du  même  exercice,  et  visé  par  l'ordoii- 
nateur  du  trésor  public. 

• II.  Ceux  desdils  receveurs  qui  réunissent  les  detixof- 
fices  dan*  la  même  élection  pourront  faire  liquider  sépa- 
rément la  finance  de  l'office  aeé  pour  l'un  des  deux  exer- 
cices, en  rapportant  le  compte  final  urrété  commccMiessus, 
pour  la  dernière  année  de  rexercicc  dont  ils  voudront  être 
déchargés,  sms  qu'ils  soient  tenus  d'attendre  la  fin  de 
l'autre  exercice. 

• III.  A l'égard  de  ceux  desdits  officier»  qui,  créés  pour 
les  eiercieeipairs,  sont  chargés  parlesptérédenis  décrets, 
de  continuer  celui  de  I7M.  l'ariicle  Xll  du  décret  do  7 no- 
vembre dernier  sera  exécuté.  En  conséquence  ils  ne  pour- 
ront obtenir  do  reconnaissance  provisoire,  ni  l'employer 
en  acquisition  de  domaines  nationaux,  que  pour  m<uiié,  i 
la  cliatge  que  l'autre  moitié  du  prix  scia  payée  comptant, 
et  que  la  lotalilé  des  immeubles  acquis  restera  s|>cctale- 
ment  uffeciée  à la  sûreté  tie  leurmauutenliou  jusqu*apr>s 
l'apun-mcnt  de  leur  compte. 

■ IV.  Quant  aux  divers  receveurs  des  impositions,  rece- 
veurs des  décimes  <i  droits  areetsoircs,  danv  les  pays  où 
ils  eibtaieni  en  titre  d'office,  et  tout  autres  percepteurs 
publics  qui  ne  comptaient  pas  aux  receveurs  généraux  des 
finances,  ils  ne  pourront  être  liquidé* délinilivement  qu'en 
rapport.int  la  quittance  ou  décharge  légale  de  leur  exercice 
dans  les  formes  établies  pour  leur  comptabilité  respective. 

• V.  Et  néanmoins  ceux  desdils  officiers  qui,  u vaut  d'a- 
voir présenté  leurs  étals  au  vrai,  voutironi  acquérir  des 
domuincsnaiiouaux,  pourioni.aux  toimes  de  l'article  XII 
du  décret  du  7 novembre  dernier,  obtenir  une  reconnais- 
sance provisoire  en  remplissant  tontes  le*  rooditious  pres- 
crites par  ledit  article  XII  dudécn'l  susdalé. 

« VI.  Lesdits  receveurs  des  décimes  en  litre  d'office,  les 
receveurs  des  fouages  et  tous  autres  oDiciers  de  finance 
rompiables,  non  dispensés  de  l'évaluation  prescrite  par 
l’édit  de  1771,  seront,  aux  termes  de  l'article  1*'  du  décret 
du  iê  novembre  17P0,  liquidés  comme  les  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  des  finances,  suivant  les  règles  élaUle* 
pour  les  offices  de  jnd«caiuie  (c'est-i  dire  sur  le  pied 
de  l'évaluation,  et,  à défaut  d’évaluation,  sur  le  pied  de  la 
finance  primilive,  articlcsl  cl  II  du  décret  des  2,6el7  sep- 
tembre 1790;  et  û défaut  de  quittance  de  finance,  sur  le 
taux  de  la  finance  des  offices  pareils  ■ 

Seeomi décret. — «L'Assemblée nationale,  désirant  fixer 
toute  incertitude  sur  les  réclamalinns  des  parliculicn  qui, 
ayant  acquis  de  quelque  officier  de  la  maison  du  roi  de» 
commissions  dont  le  prix  n'a  pas  été  veréau  trésor  public, 
se  présentent  néanmoins  pour  en  obtenir  le  remboursement 
au  bureau  général  des  liquidations,  décrète  que  les  som- 
mes payées  des  officiers  de  la  maison  du  roi , tels  que  les 
premiers  médecins  et  eJiirurgien  de  Sa  Majesté,  pour  bre- 
vets de  commissions  étrangères  au  service  du  roi  et  de  sa 
maison,  et  qui  s'exerçaient  dant  'es  diverses  parties  du 
royaume  . ne  donneront  ouvcriureé  aucune  demande  à la 
charge  de  l'EiaL  • 
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ArtteUi  addUionneh  au  décret  du  avril  t79l, 
contenant  liquidation  det  était  de  gage»  arriérée 
de  ms  et  I78U. 

AprHrarlicle  VI  du  (kcret  scroot  ajoutés  les  deux  ar« 
llcips  suivants  : 

« VII.  Il  ne  sera  pajé  aucun  desdits  gages  arriérés  pour 
tout  le  temps  penriant  lequel  les  places  possédées  saus  fi- 
aanre  auront  été  vacantes. 

« VU.  Quant  aut  gages  des  offices  possédés  en  finance, 

Il  n*en  seia  payé  aucuns  pour  le  temps  pendant  lequel  les- 
dits  offices  auront  été  vacants  avant  le  l'v  juillet  I7é9 1 
et  di'puis  celte  époque  jusqu'au  SI  dteenibre  de  la  tm^me 
année,  les  gages  desdiis  offices  seront  payés  aus  béeliers 
ou  a)anu-cauM!  des  décédé»,  mus  aucune  déduction  pour 
le  temps  de  la  vacance,  a 

Lettre  de  Bf.  Deleesart,  ministre  de  l'intérieur,  A 
M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  ^ lue  à 
la  séance  du  mercredi  4 avril. 

Paris,  S mai  i79t. 

c L*Assemblée  nationale  a déterminé,  par  ses  différeota 
décrets,  la  fisation  de  toutes  les  dé|)ciises  qu'elle  a jugées 
tiécessaiies  pour  la  dignité,  la  décence  et  les  runciloos  du 
tulle.  Elle  a de  même  léglé  les  iraiiemenis  a procurer  aua 
ecclésia'liques  qui  faisaient  partie  de  rancieniie  cnraposi* 
lion  du  cirrgé , sous  des  distinclious  et  des  Utrei  rerunsés 
par  la  luiuvelle  constitution. 

s Enfiu , rintenlion  de  l’Assemblée  a été  que  les  traite- 
ments des  fonctionnaires  du  cuite,  comme  les  uailements 
4e  rélorme,  lussent  payés,  chaque  trimestre  rl  |iar  avance, 
avec  une  égale  état  litude,  et  elle  a mis  raequiilcmenl  de 
l'uiio  et  l’autre  dépense  au  rang  de»  eugagemenb  lés  plus 
solennels  contractés  par  la  nation. 

a la  u’ai  nen  néglige  pour  l'eséculion  des  lois  qui  ren- 
ferment loiites  ces  dispositions.  Le  premier  |>at,  pour  ce 
nouvel  ordre  de  chose»,  devait  nêcnsairrmenl  rctteoiitrer 
be.iucoupde  difficultés;  mais,  quoique  le  »eeondlntue»tre 
nesoilencorequecommencé,je  inesuiv  vuàportéed'annorv 
cer  au  roi  que  ectie  partie  d'admiiiisiraliun  éla>t  aujour- 
d’hui en  pleine  activité,  que  les  payemcnls  du  Iriiuesire 
d’avril  s’opéraient  partout  dans  ce  moment,  et  qu'enfin 
éeui  du  IriiDestre  de  juillet  s'etTectueraient  tous  dans  les 
premiers  jours  du  trimestre,  au  moyen  des  fonds  que  le 
trésor  publie  ferait  parvenir  dans  le  cours  do  nota  de  juin 
•ui  différenU  déportemeots. 

• Sa  Majesté,  satisfaite  d’un  état  de  choses  aussi  eon- 
torme  aux  intentions  et  aus  désira  de  l'Assemblée  natio- 
Baie , m’a  ordonné  de  la  lui  faire  connaître , et  je  m’em» 
presae,  en  cséculant  les  ordres  de  Sa  Majesté,  d’offUr  à 
rAssemblcc  nationale  cette  nouvWla  preuve  de  mon  télé 
cl  de  mesctTurls  pour  tout  cequi  peut  concour|r  au  succt-s 
des  disposilimis  qu’elle  a si  sagement  déciéléas,  et  à l’af- 
'ermisseffirnl  de  la  consiiiuiion. 

• Je  puis  donc,  M.  le  Président,  assurer  ^Assemblée 
que  tous  les  fonds  demandés  par  les  directoires  de  dépar- 
Hements,  pour  compléter  les  traitetni-nis  de  4790,  et  pour 
Mlislaire  à raequiiiemeDt  de  ceux  du  trimestre  de  jan- 
vier 1791,  leur  ont  été  aœordés.  Les  divers  états  de  dU- 
(ribntiuo,  dool  j’ai  soceessIveBent  doooé  eoenaivsaoce  au 
eoffitié  eeclésissüque,  s'eléveiit  dans  ea  mooent  à la 
MNBcne  de  50  miliiona  M7,500  livres. 

c 11  pourrait  se  taire  cepeodaot  que  tous  les  Iraitements 
de  4790  et  les  payements  é foire  pour  le  premier  trimestre 
de  4791  ue  fussent  pas  encore  tous  acquittés;  mais  les 
fonds  en  sont  faiis:  ainsi  les  payements  ne  peuvent  être 
Su'^pendus  que  par  les  vérificalions  préalables  que  quelques 
Hquidatiuns  exigent  de  la  pan  des  dépailemcnls  ; ces  li- 
quidations sont  soumises  à des  formahlés  presciiles  par 
les  déerels,  etdnnt  les  directoires  ne  peu  vent  et  ne  doivent 
point  s’écarter.  Quelques-unes  ont  présenté  de«  difficultés; 
enfin  cea  liquidations,  plus  nombrrutes  duos  certains  ar- 
rondissements, n’ont  éfwoavé  d'autres  retards  que  ceux 
que  la  asrsare  do  temps  apporte  oèoeuMreiBeot  à des  opé- 
rairana  isolées,  qui  exigent  toutes  unexansca  et  une  dis- 
cussioB  particulière. 

sLesdéi'retiauiéneurslaissaWnleneore  quelques  points 
à régler  sur  la  manière  de  pourvoir  au  payement  descréan*  , 
tiers  des  maisons  et  aatres  èiablissemeou  religieux;  maU,  | 
psr  soa  décret  du  8 avril,  1* Assemblée  aaiiousle  a déter-  i 


miné  les  formes  de  la  liquidation  decescT^aneesi  et  eoramc 
les  articles  XIV  et  XVI  du  premier  litre,  et  i'anlck*  VI  du 
second  titre,  autorisent  les  directoire^  de  départements  à 
fiiire  acquitter  les  intérêts  reconnus  des  créances  exigibles, 
ainsi  que  1»  moitié  de  ecs  créances,  et  les  arrérages  do 
rCTiei  échus  pour  1790  et  pour  4791 , je  ferai  les  disposi- 
tions les  plus  actives,  au  fur  et  à mesure  que  les  direcloirea 
m'iidre^ront,  en  exécution  de  l'article  VU,  leurs  étau  do 
quintaine  des  créances  ou  des  rentes  perpétuelles  ou  v.j» 
gi'resé  acquitter,  pour  leur  procurer  sans  délai  tous  let 
fondv  néce»**airc8. 

• Quant  au  trimrstre  d'avril -4701 , je  m'étais  ocetipé 
I l'avance  de  réunir  toutes  les  notions  qui  pourraient  0)ti- 
dtiire  à une  étaluation  tnVapproximative  des  besoins  de 
chaque  département , et  dès  le  1 avril  il  a été  fait  une  pre- 
mière distribution  entre  les  dlITérents  riépariemenls  du 
royaume,  d'iine  somme  de  80  millions  S70,<j00  livres.  Une 
secoudedisiribulion  supplémentaire  qui  vient  d’être  arrêtée 
a porté  les  fonds  déjk  fait»  pource  trimestre  à 3i  millions 
744<600  livres, 

• Enfin,  je  suis  daos  la  ferme  onnfiance  qu'en  faisant 
di's  les  premiers  jotirs  de  juin  les  dispositions  convenable» 
pour  que  les  fonds  du  Irimrstre  de  juillet  puissent  être  ex- 
pédiés sur-le-champ  aux  départements  les  plus  éloignés,  le 
service  de  la  dépense  du  cullr  sera  complètement  orgauisé, 
sauf  à en  perfectionner  la  complabitité, 

• Avant  de  terminer  celle  lettre,  je  crois  devoir  fixer 
l'attention  de  l'Assemblée  nationale  sur  deux  autres  na- 
tures de  dépenses  i l'égard  desquelles  il  est  indispensable 
qu'elle  veuille  ben  aussi  prendre  le  plus  promptement 
poasible  les  mesures  que  lui  suggérera  sa  sages^.  Je  veux 
parler  de  la  dépense  des  tribunaux  et  de  celle  des  corp» 
administratifs  pour  les  premiers  (rimeslrei  de  la  présente 
année.  J'ai  faii  provisoirement  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  les  déparletnenU  fussent  à poitée  de  faire  sc- 
quitter  tout  ce  qu'ils  pourraient  devoir  pour  l’un  et  l'autre 
objet,  jusquesel  y compris  le  dernier  décembre  1790. 

• Les  faits  d’administration  et  des  uibunaux  sont  du 
nombre  des  dépends  mises  è la  charge  des  départements 
et  des  districts;  miis  les  directoires  n'nnt  encore  aucuns 
fonds  pour  subvenir  à leurs  charges  de  1791. 

• L’Assemblée  nationale  jugem  sms  doute  Instant  de 
renvoyer  à l’esamen  de  son  romiié  des  finances  le  mé- 
moire d’observations  que  j'ai  l’bonneur  de  joindre  h ma 
lettre,  et  par  lequel  j’mdlque,  comme  le  moyen  le  plus 
expédiiifci  le  plus  facile  peut-être,  une  avance  è fa  re  par 
le  trésor  publie  aux  adminisirations  de  dénarlemenl  pour 
les  deux  premiers  triiiievtres  de  4791  seulement,  d’une 
somme  équivalente  aux  fonds  qu'exige  l'acquitlement  des 
dépenses  diverses  relatives  aux  tribunaux  et  aux  corps 
adonnistraiif».  Les  administrations  seraient  ebargées  de 
remplacer  ces  sommes  au  trésor  public,  A une  époque  fixe 
et  dèierniinée,  et  elles  y pourvoiraient  au  moyen  du  pro- 
duit des  sous  pour  livre  additionnels  h répartir  au  marc  la 
livre  des  contributions  de  4791. 

• L’Assemblée  nationale  considérera  sans  doute  cet 
objet  important  comme  véritablement  digne  d'une  altenv 
ijoQ  particulière,  et  mes  vo>qx  seront  filelnenent  satis- 
faits ai  les  calculs  et  autre»  développements  qui  aceonipa- 
garni  le  mémoire  que  j'ai  l'honneur  de  loi  soumettre 
peuvent  contribuer  eu  quelque  manière  à faciliter  et  accé» 
lérersa  délermioaüoo.  > 

5ÉAKCE  DU  JKUDl  5 MAI. 

Un  de  MM.  les  seerdiairet  lit  le  nrœèfi-Terbal  de  ta 
veille. 

M.  Latovr-Maubouro  : Je  vois  dans  ce  proc^fi- 
verbal  nue  rAssemblcc  a deerctf^  qu'Avi|;iioii  et  Iq 
comtal  Venai.ssiii  nelutitnas  partie  Je  l'empire  fran- 
çais. L'Assemblée  u’a  fait  hier  que  rejeter  le  premier 
article  du  projet  de  décret  nro|>os(‘  par  le  comité 
diplumjtique,  c’est-à-dire  qmelle  n'a  pu  voulu  dé- 
clarer Avignon  et  le  Comtat  n.irties  iotégrantef 
de  l’empire;  mais  elle  it'a  pas  ilécreté  le  piincipa 
contraire.  Il  e>l  certain  que  la  plupart  des  mem- 
bres (jui  ont  concouru  au  rejet  de  ( article  n’y  ont 
été  déterminés  que  parce  qu'ils  ne  croyaient  cas  la 
vœu  des  Avignonais  sullisamment  exprimé.  Je  les 
invite  à déclarer  leur  véritable  iûlenlioo. 
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M.  LuncoCDT  : Le  jour  qiiMc  comitJ^  vons  proposa 
son  (Ircrel,  il  s’agissait  île  déclarer  qu’Avignon  et  le 
Comlat  font  partie  de  rpiiipire  français.  Depuis  on  a 
mal  a propos  converti  ccUe  question  en  celle  de  savoir 
si  l’on  déclarerait  ce  pays  |>arliedc  rempire  français. 
Dans  la  nroi>osiliün  absolue  de  savoir  s’il  est  partie 
de  l’empire  français , j’ai  dit  hier  qu’une  partie  des 
iiieinbres  de  l’Asseinhlée  trouvait  les  droits  de  la 
France  sur  Avignon  incontestables , que  d’autres 
n’avaient  pas  la  même  certitude;  que  par  là  beau- 
coup de  gens  seraient  embarrassés  d’oincllre  leur 
vœü  sur  la  question  telle  qu’elle  était  posée.  11  en 
est  résulté  en  effet  que  plusieurs  itieiiibres  n'ont  pas 
pu  donner  leur  voix,  parce  que  la  proposition  sou- 
mise à la  délibération  ne  leur  paraissait  ni  évidem 
ment  établie  ni  incontestable. 

J’avais  demandé  hier  à proposer  un  amendement, 
et.  contre  l’us.ige  constanlde  juger  les  amendements 
avant  la  question  principale, on  m’a  refusé  la  parole; 
on  Ta  refusée  à M.  Tronchel.  Je  demande  qu’il  soit 
dit  dans  le  procès-verbal  que  l'article  l«f  du  projet 
du  comité  diplomatique  n’a  pas  été  adopté;  mais  que 
l’on  ne  suppose  pas  que  l’Assemblée  ail  déclaré  que 
nous  n’avons  jamais  eu  aucun  droit  sur  Avignon, 
et  que  nous  ne  pourrons  jamais  en  exercer.  Je  ne 
préjuge  pas  la  réunion;  mais  je  juge,  comme  lion 
Français,  que  vous  n'avez  pas  entendu,  par  le  rejet 
d’une  proposition  positive , prononcer  contre  la 
réunion , cl  comproiueUre  ainsi  les  droits  de  la  na- 
tion. 

At.  Bouche  demande  la  parole. 

M.  Dandbé  : Nous  perdons  notre  temps. 

M.  LE  Président  : Hier,  avant  que  l'on  commen- 
çât l'appel  iiummal , j’ai  lu  le  premier  article  du 
projet  de  décret  des  cnmilés  diplomatique  cl  d’Avi- 
gnon, en  ces  termes  : • L’Asseinblee  iiatioii.ile  déclare 
que  le  conitat  Veiiaissin  et  Avignon,  avec  leurs  ler- 
riluire  et  dépendances,  font  partie  intégrante  de 
l’empire  français. «Cet  article  portail  le  mot  déclare, 
quoiqu'il  ait  été  imprimé  dans  \e  Journal  des  Débats 
avec  le  mot  décrété.  Après  l’appel  nominal  j’ai  pro- 
noncé purement  et  simplement  : ■ L'Assemblée  natio* 
nale  a rejeté  l'article.  • 

M.  Boucbe  : Le  fait  certain , c’e^  que  nous  n’avons 
pas  voulu  décréter,  mais  seulement  déclarer  ou  ne 

fias  déclarer.  Tout  le  monde  sait  bien  qu’Aiignon  et 
e Comtat  ne  font  pas  partie  actueJln  de  l'empire; 
mais  tout  le  monde  sait  aussi  qu'ils  doivent  en  faire 
partie,  et  qu’ils  le  feront  un  jour.  Il  .serait  de  la  pins 
grande  absurdité  de  décréter  un  fait  : on  ne  décrète 
pas  qu’il  fait  jour,  on  le  déclare.  Ce  que  rAssemblée 
a donc  décidé  hier,  c'est  qu'elle  ne  déclarait  pas 
que,  etc. 

M.  Moreau  : Il  est  certain  que  le  comité  n’avait 
proposé  autre  chose  que  de  déclarer.  Le  préopinaiit 
vous  a dit  qu’il  était  clair  comme  le  jour  qu'Avigium 
ne  fait  pas  partie  actuelle  de  l'empire.  C’est  précisé- 
ment parce  qu'on  exigeait  un  décret  exprès  sur  cette 
proposition,  que  plusieurs  membres  ont  déclaré 
n’avoir  point  de  voix,  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas 
nuire  aux  droits  éventuels  de  la  France.  Ceux  qui 
ont  insisté  pour  nous  jeter  dans  ce  dclilé  ont  dune 
écarté  soixante-sept  voix  qui  auraient  été  pour  la 
n^ativede  la  réunion  actuelle.  Si  le  décret  qui  a été 
porté  eût  été  favorable  à leur  opinion,  ils  ne  propo- 
seraient pas  à l’Assemblée  de  revenir  sur  ses  pas.  Je 
demande  que  le  décret  soit  maintenu. 

M.  Martineau  : Je  suis  bien  d’accord  avec  le  preo- 
pinant  qu’il  ne  faut  ici  ni  changer  ni  inlcrpn  ter  le 
décret,  il  est  uniquement  question  de  savoir  com- 
ment le.  décréta  été  rendu.  Or  voici  deux  faits  que  je 
mets  en  avant  et  dont  tout  le  nmnde  conviendra  : le 
premier,  c’est  que  le  |m  mier  article  du  projet  des 
comités  a été  nus  aux  voix  et  rejeté  ; le  second,  c’est 


que  ce  premier  article  était  conçu  en  ces  term«fis: 

• L’Assemblée  dée/are  que,  etc.*  Mousdemandous  que 
l’on  rappelle  l'article  tel  qu’il  est,  avec  le  mol  efé- 
clare,  qui  est  essentiel.  Consulté  sur  le  decret , j’ai 
dit  non.  Je  n’ai  pas  voulu  déclarer  en  effet,  j’ai  seu- 
lement voulu  ne  pas  déclarer.  (On  applaudit.)  Dana 
les  premières  règles  de  la  logique,  ne  pas  déclarer 
un  fait  ii'est  pas  déclarer  un  lait  contradictoire  ; car 
il  y n ici  un  milieu  : c'est  de  ne  rien  déclarer.  Je  n'ai 
donc  pas,  je  le  répète,  entendu  déclarer  qu’Avignon 
et  le  comtal  Vciiaissin  ne  font  pas  ou  ne  doivent  pas 
faire  partie  de  la  France.  (Plutieuri  voix  delà  droi- 
te : Mais  nous  l’avons  entendu.)  Quand  il  s'agira  de 
savoir  quelle  a été  l’intention  de  tous  les  membres 
de  l’Assemblée,  on  ira  aux  voix  sur  une  question 
jiosilive , on  discutera  ; mais  actuellement  i(  ne  s’a- 
git que  de  savoir  comment  le  procès-verbal  doit 
être  rédigé.  Je  demande  qu’un  rétablisse  le  mot 
déclare. 

M.  Folleville  demande  la  parole.  — L'Assemblée 
ferme  la  discussion. 

Al.  Folleville  insiste.  — Plusieurs  autres  membres 
du  côté  droit  demandent  à combattre  la  proposition 
de  AL  AL'irtineaii. 

L’Assemblée  décide  que  le  mol  déclare  sera  réta- 
bli au  procès-verbal  dans  l’article  mis  aux  voix,  et 
qu'il  sera  dit  que  le  résultat  de  l’appel  nominal  a été 
que  l'Assemblée  ne  déclare  poa,  etc. 

AL  Dandrb  : Le  ministre  des  affaires  élangèrrs  a 
envoyé  au  cumité  diplomatique,  qui  croit  devoir 
vous  en  donner  lecture,  le  décret  commissorial  de 
reiii|>ereiir  à la  diète  de  Ralisbonne. 

M.  Dandré  en  fait  la  lecture.  (Voyez  la  première 
page  de  ce  Numéro.) 

M.  Dandrb  : Je  croi.s  aussi  devoir  vous  faire  lec- 
ture de  la  lettre  écrite  par  Al.  Alontmorin,au  nom  du 
roi,  nu  nonce  du  pape. 

• J'ai  mis  sous  les  yeux  de  Sa  Alajeslé  la  réponse 
de  $.  S.  à la  lettre  parlaqiielle  le  roi  l'avait  prévenue 
qu'il  rappelait  M.  le  caraiiial  de  Bernis.  Sa  Alajesté  a 
vu  avec  étonnement  dans  celte  réponse,  monsieur, 
que  le  pape  semblait  annoncer  qu’il  ne  recevrait  pas 
(l'iimbassadriir  de  France  qui  eût  prêté  sans  restric- 
tion le  serment  exigé  de  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics par  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale  sanc- 
tionnes par  le  roi.  Le  roi  se  plaît  encore  k prn.ser  que 
ce  n’a  pas  été  le  véritable  sentiment  de  S.  S.;  ce 
serait  nécessairement  vouloir  rompre  toute  commu- 
nication entre  le  Sainl-Siége  et  la  monarchie  fran- 
çaise , et  Sa  Majesté  se  refusera  aussi  longtemps 
qu’elle  le  pourra  à croire  à une  pareille  intention  de 
la  part  de  S.  S.  Le  serment  sans  restriction,  étant 
prescrit  à tous  les  fonctionnaires  publics,  est  devenu 
un  devoir  indispensable  pour  tous  les  ambassadeurs 
de  France  près  les  cours  étrangères.  Le  roi  ne  pour- 
rait les  envoyer  auprès  de  S.  $.  si  ce  serment  était 
regardé  par  elle  comme  nu  motif  d’exclusion , et 
dès  lors  la  dignité  de  la  nation  et  celle  de  Sa  Alajesté 
ne  lui  permettraient  plus  de  conserver  un  nonce  du 
pape  à Paris.  Le  S. -P.  jièscra  sûrement  dans  sa  sa- 
gesse les  conséquences  qui  résulteraient  de  cet  ordre 
de  choses  dans  les  circonstances  actuelles,  et  il  ne 
pourrait  sc  dissimuler  qu’il  les  aurait  provoquées. 
Je  ne  saurais  me  dispenser  d’observer  qu’il  serait 
aussi  extraordinaire  que  le  pape,  croyant  pouvoir 
conserver  auprès  de  lui  un  chaîné  d’affaires  de  Fran- 
ce qui  a prête  le  serment  prescrit,  crût  devoir  refu- 
ser un  ambassadeur  qui  l’aurait  prété. 

• Le  roi  a donc  pensé  que  le  sens  de  la  réponse  du 
pape  n'était  pas  tel  qu'il  se  présente  au  premier 
aspect , et  il  sc  plaît  à persisti  r d.ins  celte  façon  de 
penser,  à moins  que  Votre  Excellence  ne  Soit  autori- 
sée à lui  donner  sur  cela  des  éclaircissements  pro- 
pres à la  faire  changer.  Sa  Alajeslé  cependant,  par 


307 


<*gard  pour  S.  S.,a,parime  attcntiou  paflicu)ièr<t 
ur  Votre  Excellence , suspendu  le  départ  de  M.  de 
giir  en  attendant  votre  réponse , pour  prendre  le 
parti  que  le  soin  de  sa  dignité  rendrait  indispen- 
sable. • 

M.  Tbeilbaid  : Je  demande  l'impression  de  cette 
lettre  pour  constater  Tignomnce  du  pape  sur  les 
Trais  principes  de  U constitution  française.  (On  ap- 
plaudit.) 

L’Assemblée  ordonne  rimprossion  de  U lettre  de 
M.  Moutinonn. 

— Sur  la  proposition  de  M.  Lanjuiiiais , l'Assem- 
blc  déciète  lesaispositious  suivantes  : 

■ L'Assemble'e  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  I«r.  Il  s^ra  payé  par  le  trésor  public  la 
somme  de  32,24S  livres  pour  les  appointements  des 
employés  dans  les  bureaux  de  la  direction  générale 
de  la  hqiiidalion  pendant  le  mois  de  mars  17Ul,et  la 
somme  de  6,150  livres  pour  le  traitement  du  com- 
missaire du  roi  directeur  général  de  la  liquida- 
tion pendant  les  mois  de  janvier,  février  et  mars  de 
la  présente  année. 

• 11.  A compter  du  l«r  avril  dernier,  la  dé()ense 
des  bureaux  ae  la  direction  générale  de  liquidation 
est  fixée  à la  somme  de  4f  ,666  livres  13  sous  4 den. 
par  mois,  sur  laquelle  somme  celle  de  2,083  livres 
6 sous  8 deniers  appartiendra  au  directeur  général  de 
la  liquidation  pour  son  traitement  ; celle  de  2,000 1. 
sera  prélevée  pour  les  frais  de  bureaux,  et  le  surplus 
sera  distribué  entre  les  différents  employés  dans  les 
bureaux  de  la  liquidation,  suivant  la  répartition  qui 
en  sera  faite  par  le  directeur  général  de  la  liquida- 
tion , à la  charge  qu’il  ne  pourra  être  payé  à aucun 
desdils  employés  au  delà  de  la  somme  de  500  livres 
par  mois,  et  a la  charge  aussi , par  ledit  directeur 

énéral  de  la  liquidation,  de  faire  imprimer  à la  fin 
e l’année  l’état  de  la  dépense  de  ses  bureaux,  mois 
par  mois. 

• 111.  Le  loyer  des  emplacements  destinés  aux  bu- 
reaux de  la  liquidation  pourra  être  porté  Jusqu'à  la 
somme  de  17,000  livres  pour  le  courant  de  la  pré- 
sente année.  • 

— Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  des  do- 
maines, le  décret  suivant  est  rendu  : 

• L’Assemblée  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a été  fait  par  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

• L'affectation  faite  au  profit  de  M.  Jean-Antoine 
Beaulieu  de  Flèze,  par  arrêt  du  conseil  du  26  juillet 
1785  et  28  mars  1786,  de  difiereiites  parties  de  bois 
situées  dans  l'étendue  de  la  maîtrise  particulière  des 
eaux  et  forêts  de  Sedan,  est  et  demeure -révoquée 
pour  les  années  pendant  lesquelles  elle  devait  encore 
avoir  lieu;  en  conséquence  , les  bois  compris  dans 
ladite  affectation  seront  à l'avenir  administrés  et 
Tendus  ainsi  que  les  autres  bois  nationaux,  et  pour  le 
compte  de  la  nation.  ■ 

M.  Pénoif  ; La  discussion  qui  a eu  lieu  ce  matin 
sur  le  procès-verbal  indique  assez  l'esprit  du  décret 
que  vous  avez  rendu  hier.  Vous  n'avez  pas  <léclaré, 
qiie  In  nation  française  n’a  aucun  droit  sur  Avignon 
et  le  Comtat;  seulement  vous  n’avez  nas  déclaré 
qu’elle  en  a,  et  il  ne  résulte  nullement  (le  ce  décret 
que  la  nation  française  ne  puisse  réunir  Avignon  et 
le  ComUt,  si  elle  le  trouve  juste.  (Il  s'élève  des  ap- 

filaudissemenis  dans  la  g.iuche,  des  murmures  dans 
a droite.)  Trois  opinions  partugraient  hier  l’As- 
semblée; les  uns  ne  voulaient  pas  la  réunion,  les 
autres  voulaient  la  réunion  actuelle,  d’autres  la  réu- 
nion éloignée.  On  peutd’autant  moins  douter  de  ce 


fait,  que  ceux  qui  n’ont  point  eu  de  voix  dans  la  dé- 
libération d'hier,  ou  qui  ont  dit  non,  s’étaient  stifh- 
sammeiil  expliqués  dans  cette  tribune.  Us  disaient: 
Nous  voulons  le  consentement  du  peuple,  et  ce  con- 
sentement ne  nous  parait  pas  libre,  pas  suflisammeiit 
exprimé  : ils  disaient  que,  si  ce  vœu  leur  paraissait 
libre,  s’il  était  émis  dans  un  moment  de  calme, 
loin  de  s’opposer  à la  réunion , ils  la  demanderaient 
eux-mêmes.  (On  applaudit.)  Lorsqu’on  a mis  aux 
voix  la  question  .nhsoluc,  positive,  lorsque  les  opi- 
nants ont  été  forces  de  s'exnliqucr  sur  le  point  de 
déclarer  que  les  Avigiionais  font  actuellesneiit  partie 
de  la  France,  vous  les  avez  mis  dans  la  plus  étrauge 
alternative  ; il  leur  a été  impossible  d’opter. 

M.  Foi.leville:  M.  le  président,  l’opinant  n’est 
pas  d.ins  la  <|Ufstiun  ; vous  avez  vous-même  manqué 
a l’ordre  : on  ne  s.iit  sur  quoi  on  va  discuter.  Vous 
auriez  dû  commencer  par  faire  lire  le  deuxième  ar- 
ticle du  projet  de  décret  du  comité,  comme  texte  de 
la  discussion,  et  ne  l'ayant  pas  fait,  je  vous  somme 
de  le  faire...  (P/uaievra  voix  ; A l’orare  ! ) 

Les  membres  de  la  partie  droite  appuient  tumul- 
tueusement la  motion  de  M.  Folleville. 

M.  Goupil  : Pour  que  ces  messieurs  se  taisent,  je 
demande,  M.  le  présicieiit,  que  vous  mettiez  aux  voix 
si  M.  Pétion  sera  entendu. 

M.  Foi.levili.b  : Ma  motion  est  appuyée  ; elle  est 
fondée  sur  un  décret. 

M.  LB  Pbésidext  : On  propose  une  motion  inci- 
deiile.... 

M.  Folleville  : Non,  M.  le  président,  ce  n’est  pas 
une  motion  incidente.  Le  préopinaiit  vent  remettre 
en  question  un  article  rejeté.  Vous  avez  décrété  au 
contraire  qu’on  passerait  à la  discussion  article  par 
article.  Il  faut  donc  actuellement  discuter  l’article  11, 
et  non  pas  l’article  l«r. 

M.  Dubois-d’Aiouieb  : Je  demande  que  l'opinant 
soit  rappelé  à l’ordre. 

M.  Folleville  : C’est  vous  qui  devex  être  rappelé 
à l’ordre. 

M.  LE  Prèsidbnt  : M.  Pétion  a la  parole  sur  l’ordre 
de  la  discussion  ; M.  Folleville  n'a  pas  le  droit  de 
riiiterrompre  : je  le  rappelle  à l'ordre. 

M.  Folleville  et  plusieurs  membres  de  la  droite 
demandent  avec  instance  à être  entendus.  — Après 
une  longue  agitation  M.  Pétion  reprend  la  parole. 

M.  PÉTion  : Les  faits  que  j’expose  sont  si  vrais  que 
ceux  qui  m’interrompent  disaieut  eux-mêmes  que, 
si  l’on  rejetait  le  projet  du  comité , on  pounait 
prendre  tout  autre  moyen  tendant  à connaître  le  vœu 
libre  des  Avignonais  et  UesComtadiiis.  Vous  êtes  donc 
dans  la  même  situation  qu’avant  votre  décret  : seu- 
lement le  premier  article  du  comité  a été  écarté  de 
la  délibération.  Je  dis  qu'il  est  impossible  de  passer 
aux  articles  subséquents  ; car  que  sont  ces  articles  ? 
des  mesures  qui  supposent  un  parti  pris.  Or,  avant 
de  tirer  des  conséquences,  il  faut  établir  un  prin- 
cipe. (On  applaudit.)  Il  s'agit  donc  de  savuir  quel  est 
le  principe  que  vous  établirez,  quel  est  le  parti  ([iie 
vous  prendrez;  si  vous  déférerez  ou  non  a la  reu- 
nion qui  vous  est  demandée.  ( On  murniiirc  dans 
la  partie  droite.)  Plusieurs  partis  peuvent  sc  pré- 
senter. 

Mais  ce  qui  jette  la  division  dans  les  esprits,  c'est 
ue  beaucoup  de  membres  ne  regardent  pas  le  vœu 
es  Comtadins  comme  libre,  comme  suflisammeiit 
exprimé.  Il  faut  de  nouveau  agiter  cette  question  ; et 
si  le  vœu  de  la  majorilé  est  constaté,  alors  plus  de 
nuages,  plus  de  ditUcultés.  Je  mainlienB  que  la  très- 
grande  majorité  de  l'Asscmblce  votera  pour  la  réu- 
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nion.  (On  applaudit.)  Je  fais  la  motion  que  les  arti- 
cles subsi'quents,  que  les  mesures  a prendic  dans 
cette  affaire  soient  renvoyées  a un  nouvel  examen 
des  comités  diplomatique  et  d’Avignon,  et  qu  il  soit 
fait , sous  quelques  jours,  un  nouveau  rappurl. 

M.  Toulonof.on  î Je  m’oppose...  {Un  très-grand 
nombre  de  vois  : A l’ordre  ! ) 

M.  Muriwais  ; L’A.cseinblée  a pris  hier  une  dëlib^ 
ration  par  laquelle  elle  déclaré  formellement  que  le 
cüuilat  Venaissin  et  Avignon  ne  fout  pas  partie  inte- 
crante  de  l’empire  français.  (11  s’élève  de  violents 
murmures.)  El  si  je  vous  prouve  que  l’AMemblee  ne 
peut  délibérer  en  ce  moment  sur  celte  affaire,  j au- 
rai suflisamment  prouvé  qu’elle  doit  être  écartée, 
üieroii  a délibéré,  ün  de  ceux  qui  ."ie  sontfaiteiitendre 
avec  le  plus  d’éloquence  cl  de  succès  a dit  qu  Avi- 
gnon ne  devait  pas  faire  partie  de  rempirc  français  ; 
or,  que.  lui  est-il  arrivé?  Le  peuple  l’a  attaque...  (il 
s’élève  des  murmures)  l’a  attaqué  et  même  insulte.... 
{Plusieurs  voix  : A la  question!  ) Cette  voie  de  lait, 
uans  cette  circonstance,  e.sl  un  des  moyens  dont  je 
veux  me  servir  dans  cette  tribune  pour  prou  ver  que 
vous  ne  devez  plus  délibi'rer.  Je  vous  dirai  que 
M.Clei  mont-Toiiuerre  a été  non-seulement  insulté... 
(Les  miinnures  redoublent.)  Il  sera  bien  proiivé_aux 
yeux  de  l’Assemblée,  aux  yeux  de  l’Europe  enliere, 
que  nous  ne  devons  pas  di'fibérer...  si...  {Un  grand 
nombre  de  voix  ; L’ordre  du  jour  l ) 

M.  i.B  Pkksidest  : L’Assemblée  TOUS  invite  à vous 
renfermer  dans  la  question. 

M.  Morinais  : Les  opinants  qui  montent  à cette 
tribune  peuvent  prendre  les  moyens  qui  leur  parais- 
sent les  plus  propres... 

M.  MAI.OUBT  : Tout  sera-t-il  donc  permis  à quel- 
ques factieux  qui  excitent  le  peuple?  (Il  s'élève  de 
violentes  rumeurs.)  Monsieur  n’a-t-il  pas  le  droit  de 

w ....  * 

Aprè5  quelques  altercations  entre  M.  Malouet  et 
M.  Goupil,  l’Assemblée  rentre  dans  le  silence. 

M.  Murin  Aïs  : On  me  renroclie  que  je  m’écarte 
de.  la  question.  Les  uns  établissent  leur  opinion  par 
des  tournures  oratoires,  les  autres  par  des  sophis- 
mes, et  moi  par  des  faits.  Je  dis  que  Vous  ne  pouvez 
délibérer  sur  cette  affaire;  il  faut  donc  la  n-nvoyer 
ou  rajoiirner  à un  autre  temps.  (Les  murmures  re- 
doublent.) , „ , . , 

L’Assemblée  décide  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

M.  Murinais  : Je  suis  dans  l’ordre  du  jour  ; je  de- 
mande lu  parole  pour  une  motion  d ordre. 

M.  GouPii.  ; L’usage  qui  s’introduit  à tout  propos 
de  demander  la  parole  pour  des  motions  d ordre  ne 
tend  qu’il  renouveler  une  discussion  fermée  , qu’à 
reproduire  des  motions  rejetées.  Je  dettuiiide  qu’on 
aille  aux  voix.  . . , 

L’Assemblée  consultée  décrète  la  motion  de  M.  Pc- 

tion. 

M.  Murinais  : Je  fais  une  motion.  Le  caractère  des 
membres  de  l’A.ssemblée  nationale  a été  violé  : on  a 

entoncé  les  portes  de  M.  Clenuont-Tonnerre Je 

demande  que  l’Assembléo  ordonne  aux  tribunaux  de 

Soursuivro...  (/*/u<ieur5  voix  : L AsscuibU'C  u <U*cidé 
e passer  à l’ordre  du  jour  ! ) La  punition  des  crimes 
est  à l’ordre  de  tous  les  jours... 

M.  LE  Président  : Vous  n’avez  pas  la  parole. 

M.  Murinais  insiste  au  milieu  des  murmures. 
Plusieurs  voix  : A l’Abbaye  ! 

M.  Murinais  quitte  la  tribune.  — Plusieurs  in- 
stants se  passent  dans  l’inaction  et  dans  le  tumulte 
des  conversations  particulières. 

(La  suite  demain.) 


Jf.  B-  On  a repris  la  discussion  sur  rémission  de 
petits  assignats  proposée  par  M.  ,Babaud.  Cette  dis- 
cussion Il  a point  été  terminée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  a lu,  pendant  le  cours 
de  la  séance,  uqe  lettre  par  lanuelle  M.  Deles-sarl 
annonce  que  le  roi  a nommé  M.  Lafontaine  com- 
missaire de  la  trésorerie,  sur  la  démission  de  M.Hu- 
ber. 

Un  supplément  qui  paraîtra  demain  nous  mettra  à 
jour. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

n^flexioM  sur  l’MMiisement  des  jurés  et  Sur  VudntMstre- 
lion  de  la  justice  civile  et  criminelle,  par  M.  Willam  H«ley, 
maître  è»  «ris  . et  ari  hidUcrc  de  Carlislc  ; ouvrage  traduit 
de  l'anglai»  sur  la  quatrième  édition,  par  M.  Berlin,  A Pari», 
che»  M.  Royer,  libraire,  quai  des  Auguslins. 

Lettre  d'un  représentant  de  la  nation  française  h un  de 

tes  amis  sur  la  constitution  civile  du  clergé , décrétée  par 
l'Assemblée  nationale.  A Paris,  de  rimprioiorie  nationale. 


SPECTACLES. 

AcKvintt  iiotAt*  B*  Mosioo».  — Auj.  Alceste,  suivi  de 
jdirtn , ballet-panlomiine. 

THfc*TBB  DB  LA  Nation.— Auj.  fa  Conremanfe,  conié* 
die  en  6 actes , en  vers  ; suivie  des  IHaidemrs,  comédie  en 
3 Bciee,  en  ver*. 

Demain  le  Cid,  spectacle  demandé. 

En  alicnrtant  la  8*  représenialion  des  Pietimes  cfol- 
tries.  retardée  par  l’indisposition  de  M.  Fleury. 

TeéATBE  Itilib».— Auj.  Jean-Jacques  Rousseau;  /le» 
naiid  iTAsI , et  la  Soirée  orageuse. 

Demain  le  Franc  Breton,  Alexis  et  Justine,  et  la  !*♦ 
représentation  de  l'Ombre  de  Hirabeau,  pièce  épisodique 
en  un  acte. 

TnéATRB  PBAKÇiis,  ruB  de  Rlehelieu.— Auj.  ta  Co- 
quette eorrigée,  comédie  en  5 actes  en  vers  t suivie  du 
Galant  Coat'eur,  comédie  en  un  acte,  en  prose. 

Demain  la  3*  représentation  d'Henri  Flil, 

Ambiod-Gouqo*,  au  boulevard  du  Temple. —Aujourd., 
Relâche. 

Demain  Motet,  comédie  en  J actes,  mêlée  d’arieiics, 

Tbbatbb  db  Mo«siBOiv.--Aiii.  la  Ftllanella  rapila, 
opéra  italien,  musique  del  signor Bianchi. 

Dimanche  la  t"  représenialion  de  la  reprise  du  Hou’ 
veau  Don  Quichotte,  opéra  français. 

En  alicndanl  la  représenialion  de  Mirabeau  à son 
ftf  de  mort,  fait  historique  en  un  acte,  en  prose,  méléc 
de  chœurs. 

TaiATae’  vbançab  couiov*  *t  lvuique.  — Auj.  tOr- 
pkelin  et  le  Curé,  comédie  en  un  ode;  suivie  do  Plan 
de  Comédie,  en  Socles,  et  de  la  Servante  maltretset 
opéra  en  3 acies. 

Délasswsnts  comODM,  boulevard  do  Temple.  — An> 
les  Fausses  Infidélités,  comédie;  les  Tracasseries  inutiles, 
opéra;  les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  opéra. 

AuPHiTséATBt  DB  M.  AsTtBt , faubourg  du  Teoiple.— 
Auj.  Retache. 

* Clob  DBS  Etbancebs,  rue  du  Mail,  n»  19.—  Il  est 
ouvert  tous  les  jours,  jusqu’A  telle  heure  qu'il  plait  A 
MM.  tes  abounés  d’y  rester. 


PAVEMENTS  DES  RENTES  DB  l’hÔTEL  DB  VILLE 
DB  PARIS. 

Année  1700.  U.M.  les  Payeurs  sont  â la  lettre  L. 
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GAZETTE  NATIONALE  »o  LE  MONITELR  UNIVERSEL. 

127.  Samedi  7 Mai  1791.  — Deuxiime  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PüLOGNE. 

De  Fmnetiet  U 30  «rrU.  — La  diète  • terminé,  dent  la 
■éance  d*ivani^ier,  jour  devenu  mémorable,  un  dee  points  ; 
le«  plus  imporiaiilx  de  la  coiislilulioii  nouvelle,  Cofiaire 
des  éourf  eoii,  événement  heureui  pour  la  Polof^ne,  lequel  I 
donne  en  un  seul  jour  lant  de  citoyen»  b la  république.  [ 
LéA  bourfeois  de' ville  ont  obtenu  tes  article  cousiiiu- 
ttonnels  qu'ih  demandaient. 

1*  Que  le  ville  aknt  une  représentation  en  diète  uvec 
voix  active  pour  leurs  nonces. 

3*  Que  les  villes  ne  soient  soumises  qu'à  leur  municipa- 
lité dans  tout  ce  qui  concerne  leur  régime  inlérivur.iirlicle 
qui  emporte  ^abolition  de  l'ancienne  et  Ijianuique  juri- 
diclioii  des  slarustes. 

i*  Qu'elli-s  voieol  admises  dans  les  différonlcs  {uridic- 
Uonsdu  pa/s  lesquelles  elles  soûl  dans  le  cas  d'avoir 
quelque  rapport,  telles  que  la  commission  du  trésor,  le 
tribuual  des  jugements  sssessoriaui,  les  conimissiuus  pa- 
Utinales  ou  coiinuis»ions  civiles*militaires,  etc. 

4*  Que  tout  bourgeois  ou  babdtnt  non  noble,  puisse 
acquérir  des  possessioos  territoriales  et  en  jouir  comme  les 
nobles,  sans  autre  disiinciinn  que  d’étre  privé  de  reiiirèe 
aux  dieiines,  eiclushement  réservée  à ceuK-ci  ; 

5*  Ën6n  que  tout  bourgeois  puisse  entrer  dans  i'EglUt-  et 
dans  l'armée,  et  parvenir  dons  l'une  et  dans  l'autre  aui 
f rudes  selon  snii  mérite  et  ses  services. 

Plus  de  chaleur  jamais  mais  jamais  aussi  plus  de  clarté 
oc  s'est  répandue  dans  une  discussion  longue  ut  furlcment 
intriguée.  D'un  célé,  rintolérance  nobiliaire avott  appelé 
à son  aide  rinlolérunce  religieuse  coniie  la  rnltire,  à la- 
quelle tous  les  pnjugës  comlilutionnels  d'une  république 
de  gentilsLommes  refusaient  sans  pudeur  des  droits  qu’ils 
u'oiii  iamaispu  contester  sans  injustice.  Que  l'on  se  ligure 
l'ardeurdes  débats  dans  un  sénat  de  nobles  revêtus  de  loua 
les  pouvoirs  d'une  assemblée  coDstituaoie,  où  la  voix  de 
chacun  conserre  encore  toute  l'aprcie  d une  sauvage  hulé- 
pendanet,  au  moment  où  il  s'f  éiéve  des  hommes  iosiruils 
et  courageux  qui,  pariant  h leurs  égaux  selon  la  loi,  leur 
prêchent  les  principes  de  la  raison  selon  rétemelle  justice. 
Tout  le  rojaume  était  ru  attente , et  toute  cette  muiliiude 
de  roture,  si  laborieuse  et  sans  laquelle  U ne  peut  avoir 
ni  populalioo,  ni  commerce,  ni  industrie,  ni  juatice  véri- 
table, ni  véritable  année  dans  un  Etat,  se  préparait  ù de 
longs  resseoUmenU,  ou  & une  prompte  et  vive  reconnais- 
sance. 

Quelle  force  s la  vérité  qnsnd  elle  est  sootenue  par  des  ' 
homm»  s qui  ont  b la  fois  et  le  droit  de  la  dire  rt  le  lolmt 
delà  faire  valoir!  A tant  d'arguments  invincibles,  dèsqu'il 
a fallu  répondre  I l'opposition  a laisse  ptévoir  sa  défaite, 
et  l’Intrigue,  qui  tenait  encore,  a été  forcée  de  céder  b I lia- 
blleté  d«ssagesqui  ont  su  manier  ses  propres  armes.  Enrin, 
runanimité  a été  conquise  en  laveur  desbourgeois,  et  par 
conséquent  b l’avaulage  constitutionnel  de  toutes  les  villes 
du  royaume...  Le  roi.  cbe.  des  bons  citoyens,  b la  tète  des 
sages  de  1 Empire,  peut  segluriUer  d avoir,  dans  celle  mé- 
morable journée,  b la  vue  de  la  Pologne  entière,  obtenu 
dans  les  emurs  un  hommage  universel  et  pur.....  La  nou- 
velle du  décret  était  sortie  la  première  de  la  diète.  Le  roi 
sortait  ensuite;  une  fouie  de  bourgeois  se  précipite  b sa 
voilure.  Le  prince  s'arrête,  et,  comblé  de  bénédictioDS  nu- 
blement  exprimées,  il  mêle  de  chaudes  larmes  b railen- 
drissement  qui  l’entoure  : on  le  reconduit  b son  palais, 
non  en  traînant  son  carrosse,  somme  des  bétes  de  lonime, 
ma»  ea  le  remercisnl  dens  l’attitude  des  bommea  libre-. 

Ainsi  l’on  peut  prévoir  lee  nouvelles  destinées  de  l'em- 
pire polonais.  Tandis  qu'un  voisin  puissant , redoutable, 
son  aociCD  oppresseur,  l’empire  rus>e  se  repaît  de  vio- 
boires  at  donne  des  fêtes  sur  la  tombe  de  trente  mille 
Turcs  égorgés  en  un  jour  b Ismall , le  Polonais  discute  les 
droits  de  rbomnie  et  du  ciloyeu,  et  manifeste  son  avance- 
ment dans  l'an  social , la  première  des  sciences  miles  «t 
honorables  pour  l'espèce  humaine. 

PAYS-BAS. 

If«(rai'(  d'une  fef Ire  de  BrusetUe,  du  34  mniL  — Le* 
1”  Série,  — Tame  yilL 


réfugiés  frençâts  errivent  ici  par  caravtnee.  Notre  air  leur 
est  bon.  Ils  sc  trouvent  mieux,  respirent  à l'aise,  b l'aspect 
agréable  d'une  vüle  contenue  par  des  troupes  de  ligne. 
Nous  jouitéotis,  il  est  vrai,  d’une  tranquillité  douce.  Le 
bruit  qui  nous  reste  ae  fait  dans  fini  étaie  : on  y remue 
encore.  La  Société  des  Amis  du  Bien  public  parait  s'occu* 
per  de  projets  utiles.  Il  faudra  voir.  Jusqu'b  présent  le  mi- 
itislre  y tolère,  y protège  même  d'honnélcs  principes.  Cela 
est  bien  ; car  on  en  a besoin  pour  ramener  l’ordre.  Mais 
nos  élBls  voient  avec  douleur  une  institution  opposée  b 
leurs  dmselns,  surtout  en  ce  que  le  gouvernement  la  favo- 
risé. Ils  font  juste  ici  ce  qu'autrefoiv,  en  pareille  occasion, 
eussent  lait  feu  les  parlemonls,  en  France....  A propos  de 
vos  parlements,  il  court  ici  une  nouvelle  divertissante.  Nu 
dit-on  pas  que  la  parlementaires  français  se  rendent  M 
avec  ie  vertueux  dessein  d'y  assembler  les  chambres,  tan- 
dis que  les  membres  réfractaires  du  clergé  de  France  ac- 
courent b Aix-le-Chapélle,  pour  y tenir  soarifsf  Voilb  de 
l'invention.  Ces  deux  congrès  s’entendront  avec  la  noblesse 
prétendue,  assemblée  en  congrès  troisième  su  ebèteso  de 
Worms  : alors,  qui  ne  voit  que  tout  est  dit  de  la  liberté 
française?  Concile  b Bruxelles,  congrès  b Aix-la-Cbapelle 
cl  b Worms  : reste  uoe  armée  et  des  trésors.  Bagatelle, 
disons-nous.  Et  les  puissances  étrangères  1 C'est  la  le  naudi 
Aussi  dormei-vous  tranquilles  dans  vos  qualre-vingl-trois 
déparlemenu.  Mais  le  pape  vousabandonne  ? Eb  bien,  qM 
Dieu  vous  ait  dans  sa  sainte  et  digue  garde,  etc. 


PHANCE. 

MUZXlCtPALlTÉ. 

De  Parti.— Les  faurnisseurs,  entrepreneurs  et  onvriert 
qui  ont  été  employés  pour  les  dispositions  du  pacte  fédéra* 
tifdu  14  juillet  V790,  sont  prévenus  que  rudniiiiistralioii 
étant  en  élat  de  faire  une  distribution  de  fonds,  iU  peuvent 
se  présenter,  tous  ica  malins,  au  Palais-Cardiaal , vieille 
rue  (lu  Temple,  depuis  dix  heures  jusqu'b  deux  ; ceux  qui 
ont  été  nommés  syndics  des  enlreprencms  et  ouvriers  soit 
eu  masse,  soit  par  sections  doivent  être  munis  de  pouvoirs 
siifllsanis  pour  recevoir.  Ils  pièsontcrnnl  en  même  temps 
l’éiai  dei  ouvriers  et  entrepreneurs,  avec  la  somme  due  à 
cbacuo,  et  it  note  des  b-complea  qu'ils  auraient déjb  reçu«. 

Signé  jALLiea,  CuntPioit,  Lhvboiv, 
offieieft  muntelpaax  f rommfiidireâ. 

3fo«retnéh/  de  Carmée  de  terre,  du  !*•  mai  1791. 

Sixième  régiment  de  dragons  (la  Reine),  un  escadron 
est  psni  de  Laon  le  28  avril,  pour  arriver  le  3 mai  b 
Troves  ; 7*  réghcertl  d’hifiinlerie  ( Cli|mpBgne  ),  le  second 
bataillon  est  parti  de  Cshors  le  18  avril,  et  «1  arrivé  le  Ifl 
b Agrn;79*  régiment  d’ioratiterle  ( Boulonnais) , part  dé 
Scbelestadl  le  b mal,  pourarriver  Iel3  à Besançon;  8*  ré- 
gimenid’infanlcrle(Piémool),partdc  Besançon  le  18mal, 
i>ouf  arriver  le  19  b Schele'ladl;  5*  régiment  de  drsgim* 
AColonel-Géneral)  ; est  pirtl  de  Chartres  le  80  aVfU , pouf 
arriver  le  19  mal  b Aheenis. 

Déperietnent  de  la  Drôtne,  — Moniillvaari , 80  flprff. 

Le  direcloire  du  département  des  Bouches-du-Rhône 
vient  de  prendre  un  arrêté  contre  la  violation  du  territoire 
de  France  faite  pbr  l’aimée  avignonaise.  Le  même  arr^é 
ordonne  aux  gardes  nationales  du  district  d'Orange  dé 
s'opposer  au  passage  des  Avignonais  en  armes,  et  de  les 
repousser  par  la  force. 

Le  directoire  du  département  de  la  Drôme  esl  dans  les 
mêmes  principes  que  celui  des  Bouche'-du  Rhône.  Il  a 
pris  des  précautions  pour  garantir  les  villes  du  Comiat  qui 
sont  enclavées  dans  noire  dépArietnenl  de  toute  Invasion 
delà  port  des  Avignonais.  Indépcndanimenl de c«  mesu- 
res, commandées  par  la  prudence  cl  la  jusilre,  M VI.  Guy- 
fiel  et  Ferrler,  revêtus  du  caracière  de  commt'^sjlrcs  ton* 
ciliatcurs,  sont  partis  blet  de  Moitlèllroarl  pour  sc  remlré 
b Avignon , aBn  de  t&êhsgér  au  tnllé  de  pllt  entré  cétté 
ville  et  Carpentras.  , * é 

On  mande  de  Carpentrai,  en  date  du  36 , que  le»  Att- 
gnonais,  après  avoir  battu  Inatilementèelle  ville  du  côté  dé 
la  porte  de  Monteux,  au  couchant  d'Avignoo,  ont  fbrmê  une 
sacoude  attaque,  k 36,  du  côté  de  la  porte  d'Oraofe*  Ils 


lilé  pendant  lept  beitrei  lur  Carpeniras  à boulets  rouges, 
du  calibre  de  34  el  Ce:ic  seconde  eijti'i'pri>e  n'a  pas  eu 
plus  d'etTet  que  la  première.  Toutes  les  inai'NOii»  de  campa- 
gne. fabriques  et  granges  de  ce  quartier,  ont  ète  pillées, 
brûlées,  et  les  récoltes  inoissoan6s  en  berbe.  Vingi-neu 
métairies  brûlent  encore,  sans  compter  celles  qui  ont  été 
Incendiées  >amedi  dernier.  On  s’attend  k tout  moment  b 
une  troisième  attaque  du  cûlé  de  la  porte  de  Hazan,  op- 
posée à celle  de  Monleuz;  on  espt're  qu'elle  ne  sera  pas 
plus  heureuse  que  les  deux  premières.  L’ennemi,  ajoute- 
l-on,  achèvera  de  brûler  el  de  ravager  nos  propriétés  de  ce 
eÛté-14  : mais  II  ne  pénétrera  dans  nos  murs  qu'après  avoir 
égorge  le  dernier  citoyen  sur  m»s  remparts. 

Les  lettres  de  Carpcnlras,  du  39.  annoncent  que  celle 
ville  soutient  toujours  le  siège  des  Avïgnoiiais.  assié- 
gés inquiètent  leurs  eunemis  par  de  fréquentes  sortie*.  On 
assure  que  It's  assiégeants  ont  eu  entiron  8 i 900  hommes 
tnés  ou  blessés,  et  qu'on  leur  a enlevé  deux  pièces  de  ca- 
non dans  une  soi  tic  faite  le  37. 

Le  38  au  soir,  trois  particuliers  nommés  Hinuelle,  Au- 
niel  el  Tournai,  aukmrs  du  Courrier  d' Jiignon ^ ont  été 
arrèiésà  Tarascon,  ville  du  dipartemeutdes  Bouebes-du- 
Rliùiie.  Ils  ullaient  ù Nîmes,  chargés  d’une  mission  parti- 
culièrede  la  part  des  Avignonais.  On  croit  que  cette  mission 
consistait  i demander  i Nîmes  un  renfort  de  secours  con- 
tre Carpentiaf.  Les.babitanU  de  Tarascon,  instruits  du 
nom  de  ces  trois  personnes  se  sont  attroupés  autour  de 
leur  voilure,  et  les  ont  conduits  à lu  municipalité,  en  ma- 
nifestant i leur  égard  des  dispositions  Irés-peu  lavorables; 
à riiistaol  le  corps  municipal  et  le  directoire  du  district  se 
sont  assTQiblés;  ils  ont  calmé  reOervescenee  du  peuple, 
qui  nropl^sait  la  maison  commune,  et  ont  constitué  les 
trois  Avignonais  en  étal  d’arre*>tation,  sous  la  surveillance 
de  dOganlcs  nationales  qui  duivout  losgarder  nuit  ti  jour, 
iusqn'.i  ce  que  le  dépatiemeni  des  Bouches-du-nii6iie  ail 
pris  une  décision  sur  ce  suj**t.  Un  courrier  a été  en  même 
temps  expédié  h Mmes,  pour  y porter  et  faire  ouvrir  les 
paquets  qui  étaient  adressés  dans  celle  ville,  — L'assem- 
blée du  département  de  Vaucluse  vient  d’envoyer  une  lettre 
pour  réclamer  les  trois  détenus;  mais  on  a décidé  en  con- 
seil générai  qu’il  n’y  avait  aucune  réponse  à faire  à celle 
tommation. 

Dépurtument  de  ta  MoutU.—  Thionvilte,  38  avriL 
Ou  continue  d'approvisionner  Luxembourg  de  toutes 
Mrles  de  munitions  de  guerre  qui  arrivent  par  la  Moselle 
jusqu’à  Giereninaber.  d'oû  on  les  transporte  par  terre  à 
Luxembourg.  Euviron  quarante  voitures  sont  occupées  à 
conduire  CCS  obj^s,  parmi  icsquelson  a remarqué  plusieurs 
pÜ'Ces  de  gro*^  erlillerie. 

Département  dt  ta  Meurtke,  35  avriU 

U.  Châtelain  qui  avait  été  nommé  à l’évécbé  de  cette 
ville  vient  de  donner^  démission.  vJ'ai  considéré,  dit-il, 
dans  une  lettre  adre»sr  e au  dépailemeot  de  la  Meuribe,  la 
grandeur  de*  obligalioni  que  m’impose  la  diguilé  û la- 
quelle MM.  les  électeurs  ont  bien  voulu  m'élever^  cl  les 
moyens  de  les  remplir.  J’ai  calculé  les  obstacles  que  mon 
Age  avancé,  ma  santé  dépérissante  et  mon  ineipcrieiice 
duos  la  carrière  immense  qui  s'ouvrait  devant  moi , me  fe- 
raient rencontrer  dans  la  pratique  de  ces  devoirs  que  la 
division  de*  esprits  rendrait  encore  plus  difllcullucase  ; j’ai 
été  saisi  d’effroi,  etc.  • — Les  électeur*  du  dépariemcnl  se 
rassembleront  immédiatement  après  la  quinzaine  de  Pâ- 
ques, pour  procéder  b l’élecUon  d'un  nouvel  évèqne. 

i>épar/e]«ieRf  des  Fosget,  — Bpinat,  33  dt  rtï. 

Les  dix  nouveaux  curés  constitutionnels  dn  district  vien- 
oeni  de  prendre  possession  leurs  cures.  Leur  nomina- 
tion n leur  iiistaiiaiiOD  se  sont  faites  avec  la  plus  grande 
tranquillité.  Les  électeurs  avaient  coninlié  le  vœu  des  bt- 
bitanlssur  le  choix  de  leurs  pasteurs.  ~ Le  17  de  ce  mois 
quelques lemmes  de  Remiremoot  ayant  insulté  le  nouveau 
cuié,  et  s’etant  permis  de  cliaiilcr  et  de  danser  b la  porte 
de  l’église  pendant  qu'il  ofliciait.  la  municipalité  les  a fait 
arrêter  et  cuuduire  en  prison,  où  elles  resteront  au  pain  et 
b l'eau  pendant  huit  jours.  — On  vient  de  lorrocr  le!  une 
Société  des  Amh  de  la  Constitution.  Notre  ville  oc  cède  en 
patriolisme  b aucune  ville  du  royaume:  elle  est  une  des 
premières  qui  ail  arboré  l’étendard  de  la  liberté,  el  la  se- 
conde qui  ait  formé  une  ligue  fédérative  pour  la  défendre. 

Oo  lit  dans  uu  nriicle  du  dfonitrur,  signé  £ns.  Siejrés,  ci 
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inséré  au  n*  114,  qu'il  faut  troîi  coodiüooi  i une  Ici  pour 

3a'ellc  toit  obligatoire  : qu’elle  doive  son  çiisieoce  a ua 

écrel;  t*  (|u’ellc  soit  Moclioonée,  ou  qu'elle  oit  été  confirmé* 
par  deux  législatures;  S*  qu'elle  soit  promulguée. 

En  reconnaiiaaot,  avec  tout  le  cionde,  la  vérité  de  la  pre- 
mière el  de  la  derniere  de  ces  propositions , j'avoue  que  je 
n’eoiends  rien  à la  seconde  portie  de  la  deuxième.  Elle  sup- 
pose que  la  loi  ciiate  avant  la  aanciioo , ce  qsit  est  CTideuH 
meot  contraire  ou  titre  IX  du  décreidu  tO  septembre  1789, 
sanciioiué  le......  sur  la  constitution.  Il  porte  « qu'oucuo 

acte  du  corps  législatif  ne  pourra  être  considéré  comme  loi 
s’il  n'est  sanclionaé  par  le  monarque.  ■ 

Cette  erreur  de  l'aulear  de  l'article  sc  développe  par  la 
proposition  qu'il  fait  eosulle  de  ueUre,  è la  place  de  toi  dom 
née,  loi  toiictionnèe  U 6 avril,  tl  promulguée  U mai. 
On  ae  peut  dire,  ni  conséquemment  employer  dans  les  octea 
législatifs  Ici  mots  de  loi  tonclionnèe,  puisque  avant  la  sanc- 
tion il  n'esiste  point  de  loi  dans  notre  constitution.  On  doit 
dire  : Décret  porté  le  6 avril , et  sanctionné  /et*»  mai  ; 
toi,  etc. 

«e  crois  apercevoir  encore  une  erreur  dana  la  même  pro- 
position. On  y dit  : «ou  que  la  loi  ait  été  confirmée  par  detii 
législatures.  « Cela  ne  signifie  rien  , ou  veut  dire  que.  si  i« 
roi  refuse  m saoction,  le  décret  (et  non  la  loi)  aéra  égale- 
I ment  obligatoire  après  que  deux  législalurex  l'auront  confir- 
mé. En  Amérii^ue,  il  en  est  ainsi  ; l'on  sc  passe  de  la  sanction 
du  pouvoir  executif  après  deux  ou  trois  révisions  d'un  bill 
•U  Congrès;  mais  la  constitution  française  étant  usooarcbi- 
que  . l’Aasemblée  nationale  n'a  point  décrété  que  la  conjir* 
mation  de  deux  législatures  suppléerait  à 1a  sanction  ; elle  a 
dit,  articles  XI  et  XII  du  décret  ei-dessos  : • Que  le  refus 
de  sanctionner  ne  sera  que  suspensif,  et  qu'il  cessera  à la  se- 
conde des  législiturcs  qui  tuivroat  celle  qui  aura  proposé  la 
loi;  « ce  qui  signifie  qu'alors  le  roi  sera  tenu  de  sanctionner, 
et  de  donner  ainsi  force  de  loi  au  décret,  conformément  à 
l'art.  IX.  qui  ne  recouoaii  de  loi  que  Ica  actes  des  législa- 
tures sancüonncf.  ■ Pevuet. 

«Je  viens  déliré,  monsieur,  dans  la  feuille  de  tOrateurdu 
Peuplf,  par  Martel,  o®Ü1.  que  M.  Champigny,  libraire,  u*a 
dénoncé  comme  auteur  d'une  feuille  dont  l’esprit,  dit-on,  est 
contraire  au  patriolisme  qui  doit  animer  les  bons  citoyens. 
Je  déclare  et  j’afRnnc  que  Je  ne  connais  ni  M.  Champigny. 
ni  la  feuille  dont  il  s’agit;  c’est  sons  doute  par  erreur  de  nom 
qu  on  me  l'a  attribuée , cl  je  m'empresse  de  repousser  une 
inculpation  d’autant  plus  étonnante  que  je  n’ai  jamais  com- 
posé de  feuille,  el  que  mes  acnlimenu  sent  bien  cennua. 

■ Rané  Lisoulx  Dslatille,  ofjicier  mutùcipal,  admi» 
nistrateur  du  département  des  travaux  pubUct,  et 
Jrh  « de  Joseph  Lavilte'Leroulx , député  de  /‘«a- 
ciemte  Bretagne  à V Assemblée  nationale,  • 

« Il  te  débite  une  liste  imprimée  des  députés  qui  ont  voté 
contre  l'adcuission  de  l’article  I*'  du  projet  de  décret  pré- 
senté à l'Assemblée  nationale,  dans  l’affaire  d'Avignon,  par 
ses  comités  diplomatique  et  d'Avignon.  On  y a ini«M  le  nom 
de  M.  Royer,  éseque  du  département  de  l'Ain;  c'est  une 
erreur  contre  laquelle  je  réclame . en  aiiesiani  que  son  ab- 
sence est  nécessité  par  les  affaires  de  son  diocèse. 

« Je  veut  prie  de  rendre  celte  réclamation  publiqun  par  la 
voie  de  votre  journal. 

« Gat'i.Taiu  (nas  Oaciiavt),  député.  » 
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Prétidence  de  M.  Retcbell. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  5 MAI. 

M.  Rabauo  : J’ai  proposé  une  rmissioii  de 
assignats  en  échange  de  ceux  de  2,000  liv.  ; je  lésai 
fixés  à la  fraction  ne  5 liv. , laquelle  sc  prèle  à tous 
les  calculs  par  dizaine,  et  j'ai  proposé  en  même 
temps  l'émission  d’une  certaine  quantité  de  menue 
inqnnaie.  Pour  ne  point  surcharger  la  discussion, 
j'ai  proposé  encore  que  tout  ce  qui  regarde  l’exécr 
lion  fût  renvoyé  au  comité  des  hnaiices.  Ils  devaienf, 
ainsi  que  la  monnaie  de  cuivre,  être  distribués  con- 
ciirremmenl  cl  à lu  fois  dans  tou.s  les  déparlements, 
afin  qu'ils  ne  pussent  être  acc.iparés  el  vendus  à la 
classe  des  citoyens  qui  en  a besoin;  afin  que,  leur 
influence  étant  uniforme  et  simultanée,  ils  ne  se  pré- 
lassent point  à ces  calculs  qui  ont  fait  devenir  1rs  is- 


sH?nal5  une  marchandise  sur  laquelle  les  hommes 
utiles  ont  perdu,  et  les  hommes  mutiles  et  pernicieux 
ont  gagne. 

Crpi'iiiliint  la  discu<ision  s'engagea  sur  le  mode 
même  de  rcxécutiou.  On  m'a  fait  deux  genres  d'ob> 
jeclions  : les  unes  ont  pour  objet  les  inconvénients 
et  le  danger  des  petits  assignats  ; les  autres,  la  diffi* 
rultf  et  la  lenteur  de  l'exécution  : Je  commence  par 
répondre  aux  premières. 

On  a opposé  que  ma  proposition,  séduisante  pour 
les  gens  aisés,  les  débarrasserait  sans  doute  de  l'in- 
cunvénieut  qu'ils  éprouvent  à perdre  sur  l'échange 
des  assignats,  mais  que  je  ne  les  défais  de  cet  embnr* 
ras  que  pour  le  reielor  sur  le  pauvre  ; que  les  assi- 
gnais seront  une  charge  pour  lui  ; que  les  marchands 
de  denrées  ne  voudront  pas  lui  rendre  la  monnaie 
ou  ne  le  pourront  pas;  que  le  chagrin  s'emparera 
de  lui,  et  que,  dans  son  désespoir,  il  pourra  se  li- 
vrer à des  mouvements  dangereux  pour  la  tranquil- 
lité publique. 

Je  n'iiésite  pas  à dire  que,  s'il  y a des  pertes  pas- 
sagères à essuyer,  c'est  aux  riches  à les  endurer.  Il 
ii'y  a nul  mérite  à penser  ainsi  ; mais  je  vous  prie 
d'observer  (|ue  l'oii  n'a  pas  été  assez  instruit  quand 
on  a cru  que  parloiit  et  dans  tous  les  ateliers  l’ou- 
vrier recevait  son  salaire  en  argent;  car  dans  quel- 
ques ateliers  ou  est  obligé  de  payer  les  ouvriers  en 
assignats  qu'ils  sc  répartissent  entre  eux  : par  con- 
séquent, dans  ces  ateliers,  les  ouvriers  perdent  sur 
le  papier.  Ce  n’est  pas  un  moyen  pour  affaiblir  l'é- 
mission des  petits  assignats  que  de  dire,  que  l'on 
parle  pour  le  pauvre,  que  c’est  la  querelle  du  pau- 
vre contre  le  riche^  Avec  de  telles  phrases,  j'avoue 
qu'on  est  sAr  d'obtenir  des  applaudissements;  mais 
avec  une  doctrine  aussi  superticielle  on  expose  i*E- 
lat,  qu’on  laisse  se  miner  i l se  détruire,  et  par  con- 
séquent on  mine  le  pauvre  dont  ou  s'est  vanté  de 
prendre  la  défense. 

Eu  eAt't,  c'est  se  contenter  d'une  observation  bien 
superficielle  que  de  regarder  comme  un  mal  passa- 
ger (a  maladie  qui  nous  consume  : votre  vigilance 
ne  doit  pas  se  borner  à l'objection  rapide  mi  mo- 
ment; elle  doit  s'étendre  à la  considération  de  l'ave- 
nir. Il  faut  envisager  ce  qui  arrivera  dans  quelques 
mois,  lorsque  les  petits  manufacturiers  se  seront 
épuisés  en  sacrilices,  lorsqu'ils  seront  forcés  de  se 
réduire  à la  moitié,  au  tiers , au  quart  de  leurs  en- 
treprises. Les  ouvriers  sentent  déjà  la  perle  des  en- 
trepreneurs, et  s'attendent  à ce  moment  désastreux 
où  lisseront  privésd'nuvragc  et  de  pain.  Ils  désirent 
les  petits  assignats , témoin  les  adresses  que  je  dé- 
pose sur  le  bureau.  Il  est  aisé  de  comprendre  que, 
quelque  soit  le  zèle  des  manufacturiers,  tous  ne 
peuvent  pas  faire  le  sacrifice  de  7 ou  S pour  100 
par  semaine;  que  ceux  qui  l'ont  fait  pendant  trois 
mois  ne  peuvent  pas  le  continuer  pcnd.int  six  mois. 
1)  est  de  fait  que  dans  plusieurs  manufactures 
on  a renvoyé  des  ouvriers  faute  de  moyens  pour  les 
payer.  Lcscuui’ses  pour  aller  chercher  de  l'argent 
ont  nu«i  leurs  diflicullés  ; encore,  avec  la  meilleure 
intention,  est-ü  possible  que  souvent  le  manufactu- 
rier ne  puisse  pas  s'en  procurer  ; il  faut  alors  payer 
les  ouvriers  en  papier  ou  les  priver  de  leur  salaire. 
Jevuus  prie  d'observer  ensuite  que,  quand  il  n'y  au- 
rait que  les  manufacturiers  qui  perdraient  sur  les 
assignats,  ce  sacrifice  constant  et  réitéré  deviendrait 
une  calamité  publique;  car  si  les  manufacturiers 
perdent,  le  commerce  perdra;  la  balance  avec  l'é- 
lrang(‘r  tournera  à notre  désavantage  ; notre  argent 
sera  employé  à solder  l’étranger,  et  tout  notre  nu 
méraire  sortira  du  royaume.  En  prenant  la  plume, 
on  peut  calculer  combien  de  temps  encore  peuvent 
tenir  des  fabricants  obligés  d'éenanger  à perle  les 
assignats  de  2,UUü  tiv.  contre  des  assignats  de 
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1,000  liv.,  et  ainsi  successivement  jusqu'à  l'assignat 
de  moindre  valeur,  qui  perd  à son  tour  contre  l'ar- 
gent  ; calcul  déplorable  qui  nous  annoncerait  la 
perte  inévitable  de  nos  mamifactnriers. 

Messieurs,  depuis  que  j'ai  fait  ma  motion,  je  n'al 
pu  recevoir  de  lettres  que  des  départements  les  plus 
voisins;  toutes  m'annoncent  que  les  petits  assignats 
y sont  désirés.  Dans  plusieurs  endroits,  à Rouen,  les 
gros  sous,  celte  chétive  mauuaie,  se  vendeut  4 pour 
100,  les  écus  de  6 à 7. 

Je  dis  eu  troisième  lieu  que  , quand  les  assignats 
perdraient,  cette  perte,  en  dernier  lieu,  ne  retombe- 
rait pas  sur  le  pauvre. 

La  subdivision  en  petits  assignats  multipliés 
anime  la  circulation;  si  uii  assignat  de  30  liv.  fait 
une  aflairc  et  passe  par  deux  mains,  dix  assignats  de 
3 liv.,  qui  font  la  même  somme,  passent  par  trente  ; 
celui  qui  a un  assignat  de  30  liv.  le  garde  deux  et 
trois  jours,  et  davantage,  avant  que  d’achcler  : dix 

fiersonnes  qui  ont  des  assignais  de  3 liv.  ou  d'uu  écu 
es  livrent  le  matin,  et  le  soir  les  assignats  ont  couru 
tout  Paris.  Ainsi,  avec  un  assignat  de  30  Üv.,  on  ne 
fait  travailler  qu’avec  peine  quelques  personnes; 
dix  assignais  de  3 liv.  en  mettent  en  mouvement  un 
grand  nombre,  et  ils  ne  sont  d'aucune  perte  pour 
aucun.  C'est  donc  en  grand  qu’il  tant  coiwdérer  l’é- 
mission des  petits  assignats,  et  non  dans  la  main  des 
individus  qui  les  reçoivent.  C'est  à l'imagination  de 
les  suivre  dans  la  rapidité  de  leur  marche,  et  l'on 
verra  que  les  gros  assignats  ne  circulent  guère,  et 
que  les  petits  circuleront  beaucoup.  Au  lieu  que  les 
hommes  courent  aujourd'hui  après  l'argent,  les  pe- 
tits assignats  courront  après  les  hommes.  Créez  de 
l'ouvrage  et  de  la  monnaie,  et  le  salaire  de  la  jour- 
née s'établira  de  lui  niême.  Animez  la  circulation 
par  une  grande  quantité  de  monnaie,  et  vous  vivifie- 
rez l'Elal,  et  les  petits  assignats  feront  l«i  fuiiune  du 
pauvre.  Je  doùs  ajouter  qii  il  y a un  grand  nombre 
de  citoyens,  dont  les  moyens  et  l'industrie  sont  bor- 
nés, qui  vivent  d'un  petit  négoce,  et  uue  cependaut 
l'on  paie  en  assignats.  La  perle  de  ces  nommes-ci  est 
vraiment  douloureuse,  car  elle  tombe  .sur  leur  né- 
cessaire. Une  monnaie  d'assignat  leur  serait  donc  in- 
finiment utile,  et  vraiment  un  ne  ;>eul  exiger  d'eux 
des  sacrifices.  Pensez  qu'il  est  une  multitude  de  ci- 
toyens qui  n’ont  que  liOO,  1,000,  1,200  liv.  de  ren- 
R's  ; que,  s'ils  peruent  un  dixième  de  leurs  revenus, 
ils  seront  forcés  de  réduire  d'un  dixième  leurs  dé- 
penses, et  qu'en  dernière  analyse  cette  perte  retom- 
bera sur  le  pauvre,  qui  aura  un  di.xième  moins  de 
travail. 

Mais  je  reviens  à celle  partie  tirée  d’une  objection 
qu'on  a faite,  que  l'ouvrier  ainsi  muni  d'un  petit  as- 
signat aura  de  la  peine  à l'échanger,  et  qu'il  y per- 
dra. Je  réponds  qu'il  en  résulterait  .seulement  que 
j'ai  été  trop  timide  en  proposant  de.s  assignats  do 
3 liv.,  et  que  j’aurais  dû  en  proposer  de  3 hv.;  et  si 
l'on  me  poussait  et  qu'on  crût  me  confondre  en  di- 
sant que  j'aurais  dû  les  proposer  de  24  sons,  je  ré- 
pondrais que  je  n’ai  pas  proposé  de  n’émeUre  que 
ces  petits  assignats  ; que  je  déclare  que  je  les  regarde 
comme  une  mauvaise  mesure  sans  une  menue  mon- 
naie; que  je  souhaite  qu'elle  parais.se  au  même 
temps,  afin  que  les  assignats  puissent  être  échangés 
avec  elle  ; qu’il  soit  ouvert  des  bureaux  dans  tous 
les  départements,  où  chacun  puisse  aller  échanger 
son  assignat  de  5 liv.  contre  10<>  gros  sous  s'il  se 
méfie  de  son  assignat,  ou  contre  du  papier  lorsque 
son  assignat  sera  u.sé  ou  gMé.  Je  demande  que  la 
monnaie  soit  très-nhondniite  et  par-dessus  tous  les 
besoins  ; qu’elle  ne  puisse  pas  être  exportée  ; que  les 
étrangers  ne  soient  point  tentés  de  la  contrefaire: 
toutes  conditions  faciles  à remplir. 

M.  Beaimietz  se  trompe  quand  il  juge  que  le.s  pc- 
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lils«Mlgnalsicronl  inutiles  , car  on  peul  aisi'meni 
s'n|>frcevoir  que  la  distance  immense  mire  les  gn)S 
sous,  dont  M.  Monlesqtiimi  et  moi  proposons  d’i- 
nnniler  la  France,  et  l'assignat  de  50  liv.,  exije  un 
intermediaire  entre  un  sou  et  mille  sous;  et  j’aflirme 
ne  lorsque  vous  aurez  décriât**  une  quantité  consi- 
érnldede  petite  monnaie,  chacun  h trouvera  si  em- 
barrassant qu’on  vous  demandera  depclilsassigfints. 

M.  l'abbé  Mauby,  entrant  dans  ta  salle  trés- 
agitè:  Monsieur  le  président,  je  tous  demamie  la 
parole. 

M.  LE  PBÉsiDEfiT  : Vous  n’intciTomprez  pas  l’opi- 
nant. 

M.  l’abdbMaury  : Je  viens  d’apprendre  que  ce 
matin... 

M.  Charî.fs  lASiETn  : On  ne  peut  pas  prévoir  où 
peut  aller  l’impudence  de  M.  l’abbé  Maiiry,  qui 
vient  pour  interrompre  un  opinant  ; depuis  le  com- 
mencement de  la  Hévoliilion  il  nous  iiilerronipl. 

M.  l’abbé  Maury,  placé  au  milieu  de  la  salle,  ges- 
ticule et  parle,  avec  violence  au  milieu  des  mur- 
mures.— M.  le  président  le  rappHle  à t’urdre, 

M.^Iabaiid  : M.  Benuinelz  a appelé  les  petits  assi- 
gnats de  la  charlataneric  et  de  l’einpirisme;  mais 
on  le  disait  au  commencement  de  tous  les  assignats, 
et  ils  ont  sauvé  la  France.  (On  applaudit.)  Mais 
M.  Reanmetz  vous  propose  de  petits  assignats  créés 
par  les  compagnies;  il  en  reconnaît  donc  au  moins 
l'utilité;  et  toute  la  différence  qu’il  y a entre  lui  et 
moi,  c’est  qu’il  veut  des  petits  assignats  libres,  et 
que  j'al  demandé  des  petit*  assignats  forcés,  qu'il  les 
^eiitavec  le  crédit  des  compagnies,  et  que  je  les 
veux  avec  le  crédit  de  la  nation. 

Selon  lui,  les  avantages  du  papier  libre  sur  le  pa- 
pier forcé  sont:  t*  qn’il  .«era  peut  être  plus  tôt  fabri- 
qué, et  nous  sommes  iuliniinent  pressés;  2<>  qu’il 
.sera  vraiment  reniant  de  la  confiance  s’il  est  ac- 
cepté, mats  soulenieut  tant  que  durera  la  confiance  ; 
a**  parce  qu’il  .sera  mieux  fabriqué,  parce  que  les 
compagnies  seront  plu.s  intéressées  ; 4®  parce  que, 
par  la  même  raison,  ils  seront  mieux  surveillés  pour 
la  conlreraeon  : car  chacun  surveille  In  chose  a la- 
quelle il  a intérêt  ; 5®  parce  que  la  perle,  s’il  y eu  a, 
ne  tombera  que  sur  des  particuliers,  et  ne  causera 
pas  de  graiid-s  ébraulemeiils. 

Les  incouvémeiils  de  ces  papiers  libres  sont: 
1®  qu’ils  ne  circuleront  que  dans  les  villes  où  ilsaii- 
ront  été  créés,  et  qu’ils  ne  parviendront  que  diffici- 
lement et  même  point  du  tout  dans  les  campagnes  ; 
2®  mi  ils  n’auront  pas  cette  confiance  nationale  ac- 
cordée à tous  les  autres  assignats;  .1®  qu’ils  n'auront 
pas  la  grande  circulation  uniionne  et  homogène  ; 
car  les  labricanls  qui  ont  des  correspondances  en 
cent  villes  souhaiUmt  une  monnaie  undornie  qu’ils 

finissent  recevoir  avec  confiance  , qu’ils  puissent 
aire  circuler  partout;  4® que  celle  bigarrure  sera 
gênante  pour  le  vityagour,  qui  sera  obligé  de  chan- 
ger tous  les  jours  de  monnaie  ; 5®  qu’ils  peuvent  ai- 
.semeni  être  décredilés , et  occasionner  en  divers 
lieux  des  mouvements  populaires  dans  ces  instants 
où  la  méfiance  s’établit,  où  tout  le  monde  veut  élre 
remboursé,  ainsi  qu’il  est  arrivé  quelquefois  en  Ait- 
gh’torre. 

Il  me  paraît  qu'il  résulte  de  rc  que  je  viens  (î’e.x- 
posiT  que  la  monnaie  nationale  , que  le  petit  assi- 
gnat est  infiniment  préférable;  il  n'y  a pas  dans  un 
roxamiie  deux  hémisphères,  deux  circulations;  il  n'y 
a qu’un  rogne  reconnaissahie  à tous;  rtsùmncnt  ce 
qiion  nous  propose  pour  1rs  petits  assignats  on  ne 
nous  le  proposerait  pas  pour  les  petits  écus;  per- 
sonne n’oserait  vous  proposer  de  faire  des  petits  écus 
municipaux,  chamarrés  de  mille  dilîéienles  écritu- 
res, renfermés  dans  les  murs  de  chaque  ville  ; c’e.sl 
qu'on  ne  sent  pas  encore  que  l’assignat  est  de  la 


monnaie.  Orl'Assemhîéc  les  a décrétés  comme  teîsî 
les  assignats  sont  forcés,  et  ils  sont  bons  : rmililé 
du  cours  forcé  existerait-elle  pour  tous  les  assignats 
moins  un? 

Voici  une  objection,  et  c’est  la  plus  forte  de  toutes 
celles  qui  ont  été  présentées  : rémission  de  petits 
assignats  ne  sera  pas  prompte  pour  nos  besoins. 
C’est  Ia  seule  et  la  vraie  diflieullé  raisonnable  que 
l’on  ait  faite  à ma  proposition;  mais  il  ne  s’ensuit 
pas  de  là  que  nous  n’en  devons  pas  fabriquer  dq 
tout,  et  qu'il  faille  renoncer  à cette  opéralinn;ii 
^s'ensuit  uniquement  que  nous  avons  eu  tort  de  ne 
pRS  la  faire  plus  tôt. 

On  ni’a  objecté  encore  les  frais  de  fabrication  , le 
dépéris-semenl  de*  billets,  la  facilité  de  les  contre- 
faire. Eh  bien,  il  y a un  reiiiètle  à ce.s  inconvénients: 
c’est  de  fabriquer  des  assignat.^  métalliques,  L’An- 
gleterre nous  avait  enlevé  un  artiste , le  sieur  Jac- 
ques Drosii,  qui  était  établi  parmi  nous,  dont  II 
talent  pmirrexé*  ution  métallique  est  reconnu  .supé- 
rieur, dont  les  machine*  atteignent  h la  plus  haute 
perfection,  tant  pour  la  branle  que  pour  la  promp- 
titude de  rexécution;  ce  qui  fait  que  le  sou  d'Aii- 
elHerre  est  lui  chef-d’œuvre,  cl  comme  une  médaille 
ù garder  dans  les  cabinets. 

il  ré.snlte  de  ce  talent  appliqué  à la  monnaie 
qu’une  pièce  de  cuivre,  purgée  d'ailleurs  par  le* 
procédés  qui  entrent  dans  la  perleclion  des  combi- 
naisons de  l’artiste,  acquiert  une  valeur  idéale  su- 
périeure de  hranrniip  à sa  valeur  jnlriiisèqiie  ; c’est 
réaliser  celte  idéalité  que  de  donner  ;i  des  pièces  ainsi 
fabriquées  la  valeur  réelle  de  l’hypothèque  des  biens 
nnlionaux.  Si  celte  petite  pièce  de  2 sous,  usée  par 
l’usage, con.serve  néanmoins  une  valeur  Dumériqiie 
quatre  fois  supérieure  à sa  valeur  rérllc,  quelle  va- 
leur ne  doit  pas  donner  la  pcrfectiou  de  l’art  et  l’im- 
possibililé  de  rimilation? 

La  perleclion  des  machine.*  de  M.  Dross  l’ont  con- 
duit à rendre  cette  monnaie  si  parlaitemeiil  con- 
forme en  diamètre  et  dans  toute  l'exécution  qu’il 
est  impossible  que  la  centième,  que  In  millième 
nièce  qu’il  fabrique  ne  soit  pas  parfailcment  con- 
rbmie  a ta  première.  Il  est  impossible  qu’un  autre 
artiste,  eflt-il  sou  talent  et  son  génie,  pùl  les  Contre- 
faire, parce  qu’il  n’aurait  passes  machines  et  se* 
procédés;  ü est  même  impossible  que  lui. même, 
avec  d’autres  outils,  pùl  eoiitreiaire  son  propre  ou- 
vrage ; d’où  il  résulte  qu’une  seule  de  ces  monnaies 
peut  siTvir  de  modèle  et  de  pièce  de  comparaison  à 
toutes  les  autres.  Si  quelqu'mi  essayait  de  lescno- 
Irefaire,  l’œil,  l.i  main  exercés  reionnahraieiil  tout 
de  suite  la  différence.  Ces  monnaies  empilées  l'une 
sur  l'autre  sont  si  parfailemeut  égales  entre  clhs 
u'ellesne  font  qu'un  tout,  sans  déborder,  sans  se 
épasser  l'nne  l’autre,  et  comme  ne  faisant  qu'un 
corps  ; si  dans  la  pile  on  en  passait  une  seule  qui  ne 
fût  pas  de  lui,  elle  choquerait  sur-le-champ  par  son 
in^alité. 

Qui  peut  entendre  dire  de  sang-froid  qu’à  peine 
les  écus  sont  battus  que  le  fondeur  les  rejeUe  au 
creuset  pour  nous  les  vendre  eu  barre  avec  uue  nou- 
velle perle  de  16  pour  100;  ipic  le  fondeur  est  in- 
vité par  nos  propres  demandes  à me  lire  encore  au 
creuset  ces  écus  nouveaux,  et  que  l'argent  passe  de 
la  Monnaie  au  creuset,  ou  du  creusi  t à la  Monnaie, 
s.in.s  que  nous  ayons  le  temps  de  nous  en  servir?  le 
tonneau  des  DanaTdes  e.st  encore  une  image  impar- 
faite de  ces  creusets  dévorants.  Ainsi  l’argent  foudii, 
battu,  refondu  pour  élre  rebattu  encore,  coûte  64 
|K)iir  100  par  année.  Si  l'on  est  obligé  de  frapper  les 
mêmes  écus  quatorze  fois  par  an,  qui  ne  sera  tenté 
(le  s'écrier:  • Je  neveux  plus  d’argent,  il  iiou.sniinc; 
je  ne  veux  que  du  cuivre  et  de*  assignats.  • (Ou  ap- 
plaudit.) 
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II  faut  qur  les  citoyens  connaissent  le  përil,  afin 
qu'ils  conuaissent  les  moyens  de  salut  qu'un  leur 
présente  puiir  le  réparer.  Vous  voyez  que,  quand  je 
vous  ai  donné  l 'éveil  sur  les  petits  assignats,  J'avais 
de  bons  avis.  Oui,  il  ezisto  une  couspiratiun  pour 
uuus  soustraire  tout  outre  argent. 

1.CS  rois  de  l'Europe  amassent  en  silence,  parce 
qu'ils  savent  qu'avec  Tardent  on  ciiasst>  la  liberté , 
que  sans  argent  on  ne  peut  soutenir  lu  despotisme. 

Les  guerres  qui  existent,  les  giierre-s  qu'un  pré- 
pare , les  spéculations  et  même  les  incertitudes  sur 
l’inde,  les  mouvements  sourds  de  l'Europe  et  ses  vas- 
tes inquiétudes,  tuut  contribue  à duniier  un  grand 
mouvenientà  l'argent  et  à lui  dunner  partout  un  prix 
supérieur  à sa  valeur  ; et  s'il  augmente  encore  de 
prix,  c’est  que  chaque  individu,  s'occupant  de  soi, 
se  fait,  dans  sa  terreur,  uu  prujet  de  prudence  qu’il 
s’occupe  a réaliser.  Me  parvieiidruns-nous  jamais  a 
faire  comprendre  à tout  le  monde  quelcs  assignats 
font  la  vraie  monnaie  iiatiunale,  la  monnaie  par  ex- 
cellence? (Les  murmures  de  la  droite  sout  couverts 
par  les  applaudissements  de  la  gauche.)  Les  assi- 
natssooti  nous  ; ils  sont  la  représentation  de  nos 
üinaines,  ils  sont  le  signe  de  la  chose,  ils  sont  fixes 
et  invariables;  ce  sont  des  contrats  hypothéqués  sur 
les  terres,  et  dont  l'issue  est  inlaillible,  puisqu'ils 
sont,  CD  dernière  analyse , le  prix  ou  le  moyeu  d’é- 
change des  liuinaines  nationaux. 

Mes  conclusions  sont  : P une  émission  de  petite 
monnaie,  et  je  la  demande  au  tmiins  de  50  millions  ; 
la  création  Je  petits  assignats  de  5 liv.;ct  enlin  que 
le  comité  des  ünances  soit  chargé  de  présenter  des 
Tues  sur  la  réduction  des  subdivisions  actuelles  des 
assignats. 

M.  Gbbmain  : Je  ne  me  suis  point  dissimulé  que 
l’opinion  tendant  à contrarier  ou  à retarder  l'émis- 
siuo  d’assignats  plus  petits  aue  ceux  actuelU-menl 
décrétés  pourrait  éprouver  Je  la  défaveur;  car  on 
a dit  assez  haut  et  on  a imprimé  que  cette  opi- 
nion ne  pouvait  être  soutenue  que  par  des  agioteurs. 

11  faut  donc  du  courage  pour  ne  pas  redouter  celte 
quaiiiicntion,  surtout  lor^u'oo  est  daus  le  com- 
merce. Mais  peut-on  la  craindre  quand  on  a loiijourt 
fait  professsioo  publique  de  regarder  l’agiotage 
comme  un  crime  d'Etat?  Je  ne  nuis  donc  résister  ou 
devoir  qui  me  presse  de  vous  développer  mon  opi- 
nion. Je  serai  tr^court  ; j'ose  solliciter  votre  atten- 
tion, à cause  de  la  faiblesse  de  mon  organe. 

Je  pense  que  l'émission  des  petits  assignats  dont 
il  s’agit  est  très-dangereuse.  Elle  ue  tend  à rien 
moins  qu’à  faire  disparaître  tout  le  numéraire,  et  à 
oe  laisser  en  circulation  que  la  petite  monnaie,  effet 
que  lie  peuvent  produire  et  que  n'ont  pas  produit  les 
^os  assignats.  J'en  appelle  a votre  expérience. 
Lorsque  les  plus  petits  assignats  étaient  de  300  liv., 
on  avait  de  la  peine  à se  procurer  de  l'argent  ; on  le 
pavait  à peu  près  le  même  taux  qu'aujourd'hiii, 
meme  un  peu  inuins;on  en  avait  plus  abondam- 
ment. Vous  avez  décrété  des  assignais  depuis  100 
jusqu'à  50  liv.  Dans  le  premier  moment  le  taux  de 
l’argent  a diminué,  il  est  vrai,  mais  graduellement 
il  s’est  élevé  à un  taux  plus  fort  que  celui  où  il  était 
avant  rémission  des  petits  assignais,  et  on  a vu 
moins  de  numéraire.  Qu'en  conclure?  C'est  que,  si 
TOUS  d(H:rétezdes  assignats  de  5 liv.,  comme  on  In 
demande,  il  remontera  au  taux  où  il  est  aujourd'hui, 
cl  il  en  coûtera  peut-être  plus  pour  se  procurer  du 
ces  petits  assignats  et  de  la  monnaie  ; et  vous  ne  ver- 
re» plus  un  âu  de  6 liv.  ; je  doute  même  que  vous 
en  voyiez  l^aucoiip  de  8 liv.,  car  depuis  tungtemps 
il  en  circule  très-peu.  L’outeur  de  la  motion  s’est  fait 
cette  question  : Quelle  Qualité  occulte  a donc  l'as- 
signat |>our  faire  disparaître  le  numéraire  ? Sa  aiiu- 
lité  n'est  pas  oocuUe,  elle  est  très-apparente.  C'est 


qu'il  est  dans  le  cœur  de  l’homme  de  préférer  une 
chose  quelconque  au  signe  représenlalif  de  celle 
chose,  et  je  défie  le  plus  zélé  partisan  des  petits  assi- 
gnais de  5 liv.  de  me  nier  que  s'il  a à pa\  er,  ayant 
de  l’areent  et  des  assignats,  il  no  duiine'  l'assignat 
par  prclérence  à l’argent.  Qu’en  résultera-t-il  ? C’est 
que,  comme  je  le  réi>ète,on  ne  verra  plus  d'argent. 
On  me  répondra  quon  n'en  aura  plus  besoin.  Oui, 
sans  doute , l'hnimiie  aisé  n'en  aura  presque  plus 
bi\«ioiu,  parce  qu'il  achète  en  plus  grand  masse  ; mais 
cet  ouvrier,  ce  pauvre  qui  ne  peut  acheter  que  par 

fietiles  parties,  sera  obligé  d’acheter  do  la  monnaie. 

1 supportera  dune  seul  tons  les  frais,  .i  moins  que 
vous  ne  décrétiez  encore  des  assignats  de  34  sous,  de 
13  sous  et  au-dessous.  Si  cette  motion  vou.s  était 
faite,  vous  la  lejeüeriez  sans  doute  avec  indignation, 
cl  vous  auriez  raison.  Eh  bien,  vous  serez  obligés 
maigre  vous  d’y  venir  si  vous  décrétez  des  as'^ignats 
de  5 liv.,  parce  que  la  même  raison  qui  vous  ferait 
adopter  ceux  de  5 liv.  aujourd'hui  vous  détermine- 
rait à adopter  ceux  de  34  sous  et  de  13  sous  si  on 
vous  les  demandait,  et  on  ne  tarderait  pas  à le  faire. 
Je  vous  avoue  que  je  ne  vois  pas  de  sang-froid  que 
les  iiilérêUdu  pauvre,  qui  nous  doivent  être  si  pré- 
cieux, sont  sacrifiés  par  rémission  des  assignais  de 
5 liv.,  tandis  qu'eu  n'en  décrétant  pas  au-dessous  du 
taux  de  50  liv.  le  coup  de  l’échange  n'atteindra  que 
l'homme  aisé.  M'oubliez  pas  ce  que  vous  a dit  à cet 
égard  M.  Beaumetz,  avec  autant  de  vérité  que  d'é- 
nergie. Je  ne  vous  le  répéterai  pas  (X>ur  eu  affaiblir 
riuiprcssion.  Je  me  bornerai  à vous  rappeler  votre 
délibération  du  81  février  dernier.  Lorsi|u’à  cette 
époque  M.  Camus,  sur  les  50  millions  d'assignats 
qui  restaient  à lubriqiicr,  pro|>osa  qu'il  en  fût  fabri- 
qué 30  millions  de  100  liv.  et  30  de  50  liv.,  un  ho- 
norable membre  ht  la  motion  que  ces  50  millions 
fussent  partagés  moitié  en  assignats  de  35  liv.,  et 
vous  décrétâtes  que  les  50  millious  seraient  fabri- 
qués en  .issigiiats  de  50  liv.  Alors  1a  question  fut 
profondément  discutée , et  je  me  rappelle  très-bien 
qu’on  demanda  la  lecture  du  décret  du  8 octobre 
1790,  qui  iixe  les  plus  petits  assigiiatsà  50  liv.  Vous 
n'avez  pas  cédé  alors,  comme  on  l'a  avancé,  à une 
terreur  panique  ; vous  avez  été  entraîné  par  la  con- 
viction intime  où  vous  étiez  que  de  plus  petits  assi- 
gnats feraient  disparaître  le  numéraire.  Comment  $o 
peut-il  donc  qu’aiijourd’hui  on  vous  demande  des 
assignats  de  5 iiv.  ? Cette  demande  est  peu  réfléchie  ; 
c'est  ce  oui  me  reste  à prouver.  Considérez  à quel 
instant  elle  est  faiti-  ; c'est  lorsque  l'émission  des  as- 
signats de  80,70  et  50  liv.  n’esi  pas  complète  ; c'est 
lorsque  les  15  millions  de  petite  moiiiiate  sont  à la 
veille  de  paraître;  c'est  enfin  lorsque,  par  la  réunion 
de  la  circulation , tant  de  la  totalité  des  petits  assi- 
gdats  que  des  15  millions  de  petite  monnaie,  le  taiu 
de  l’argent  peut  l>aisser.  Atlendez-en  donc  au  moins 
le  résultat;  que  risquez-vous  en  difldrant  à pronon- 
cer sur  celte  iiiolioii?  Rien,  sans  doute,  et  vous  ris- 
quez tout  à la  décréter  aujourd’hui Je  ne  dois 

pas  vous  le  di.ssimiiler;  depuis  qu'il  est  question  des 
petits  assignats  de  5 liv. , la  petite  monnaie  s'enlève 
et  s'achète  à haut  prix.  Je  vous  parle  d'après  ma 
propre  expérience... 

Il  ne  me  reste  plus  qu’à  détruire  l’inducllon  qu'on 
peut  tirer  de  ce  que  quelques  villes  ont  fait  avec 
succès  des  coupures  d'assignats.  Je  réponds  que  res 
coupures  inunicipnies  sont  uns  danger,  parce  que 
la  mas.%c  en  est  petite,  parce  que  les  signatures  peu- 
vent aisément  se  vérifier,  parce  qu’au  premier  alms 
on  peut  aisément  les  retirer,  parce  qu’ils  sont  pay.i- 
blfsà  présentalitm,  parce  qu’enfin  leur  circulation 
n'est  que  locale  et  volontaire... 

N'est-il  donc  pas  beaucoup  plus  prudent  d’ajourner 
U motion,  de  hàier  U labrication  de  la  petite  mon* 
ÙO 


su 


naïf»,  d*fn  dAînflrr  m^me  ime  pins  grand?  quantité» 
de  presser  rémission  des  assignats , décrétée  le  H oc- 
lobre  1790?  Je  demande  donc  que  la  motion  desassi- 
nals  de  5 liv.  soit  ajournée  jusqu’après  la  rabrication 
es  15  millions  de  petite  monnaie  et  l’émission  des 
assignats  décrétée  le  8 octobre  dernier.  Je  demande 
encore  que  le  comité  des  linances  donne  son  avis  sur 
le  projet  de  déciet  propos**  par  M.  Montes<]uiou. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  ce  discours. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  proposi* 
tion  de  M.  Germain. 

M.  le  président  annonce  qu'on  réclame  Tordre  du 
jour. 

Al.  FoLi.cTii.LE  : 11  faut»  M.  le  président»  que  cette 
motion  soit  faite  par  quelques  meuibres  d’une  ma- 
nière distincte,  smon  vous  leriez  passer  toutes  les 
motions  que  vous  voudriez. 

Al.  LK  Président  : Je  vous  rappelle  à Tordre. 

L’Assemblée  consultée  passe  a l’ordre  du  jour  sur 
la  motion  de  H.  Germain. 

M.  NoAiLi.es  : L’exportation  du  numéraire  effec- 
tif vous  presse  de  prendre  une  mesure  qui , multi- 
pliant les  signes  représentatifs  de  la  monnaie,  vous 
offre  les  moyens  de  venir  efficacement  au  secours  du 
peuple.  La  motion  présentée  par  Al.  Raband  se  ré- 
duit maintenant  à ce  point  de  discussion  : La  nation 
fera-l-.‘lie  les  petits  assignats  qui  doivent  entrer  en 
circulalioD,  ou  ahandminera-t-elle  le  soin  de  celte 
fabrication  à une  foule  de  compagnies  particulières? 
La  sage  abolition  des  privilèges  exclusifs  et  la  li- 
berté dont  l'industrie  doit  jouir  ne  permettent  pas 
d'interdire  à qui  que  ce  soit  de  faire  circuler  des  bii 
lets  sur  son  propre  crédit;  mais  quand  on  prévoit 
celte  circulation,  quand  on  connaît  la  seule  base 
qu’elle  puisse  avoir,  quand  on  en  calcule  les  incon- 
vénients, ( t quand,  pour  les  prévenir,  la  nation  n’a 
besoin  nue  de  faire  usage  de  la  liberté  qu’elle  laisse 
aux  individus,  ses  représentants  sont  trop  heureux 
de  faire  le  bien  public  sans  blesser  aucun  des  prin- 
cipes de  la  liberté  politique  et  civile.  Aucune  com- 
nagnie,  aucun  particulier  ne  peuvent  mettre  dans 
la  circulation  des  billets  eximbies  à tous  instants,  et 
payables  en  argent  effectif.  Son  excessive  rareté 
rend  cette  tentative  impossible,  il  ne  peut  donc  être 
question  que  de  billets  exigibles  à tout  instant,  mais 
payables  en  assignats.  Il  arrive  même  que  cette  exi- 
gibilité est  illusoire  ; car,  puiS4)ue  iesbillels,  pour 
être  utiles  dans  la  circulation,  doivent  représenter 
(les  portions  d’assignats  , il  s'ensuit  nécessairement 
qu'ils  ne  seront  exigibles  qu'autant  qu’on  présentera 
au  bureau  d'où  ils  sortent , un  nombre  de  fractions 
équivalent  à un  assignat.  On  ne  peut  donc  pas  dire, 
comme  je  ne  sais  quelle  caisse  patriotique  Ta  fait  im> 
primer,  que  ses  billets  seront  reprisdii  porteur,  à ton- 
tes réquisi  lions,  contre  des  assignat.s;cai  Tindiviüu 
qui  n’aura  qu’un  billet  équivalant  à une  fraction  d'as- 
signat ne  pourra  jamais  l'échanger  contre  un  assi- 
gnat; il  sera  force  de  !e  dépenser  anpW’s  de  ceux  qui 
consentiront  à la  recevoir  en  payement,  et  cette 
classe  d’individus  qui  n'auront  jamais  qu’une  ou 
deux  fractions  d'assignats  sera  nécessairement  U 

filiis  nombreuse,  sans  quoi  il  serait  faux  de  dire  que 
es  petits  assignats  sont  d’une  urgente  nécessité. 

Cette  considération  prouve  déjà  Terreur  de  ceux 
qui  prétendent  qu’il  vaut  mieux  laisser  aux  particu- 
liers le  soin  de  l’entreprise  des  petits  billets  que 
d'en  charger  la  nation.  Un  petit  assignat  est  une 
monnaie  que  personne  ne.  pourra  refuser,  qui  ne 
pourra  inquiéter  personne,  tandis  qu’un  billet  uni- 
que, s'il  est  payable  en  assignats,  obtiendra  une 
grande  défaveur.  Ordonnera-t-on.  pour  y rémédier, 
(jne  ces  billets  soient  reçus  dans  les  caisses  publiques 
et  en  payement  des  biens  nationaux  ? Mais  alors  on 
en  fait  des  assignats;  cl  pourquoi  s’exposer  ù voir 


dans  la  circulation  des  assignats  d'une  multitude  de 
fabriques  différentes?  Car  ce  que  Ton  accordera  à 
Tune,  on  ne  pourra  le  refuser  à Tautre,  si  les  sûre- 
tés sont  égales. 

Al.  Beaumetz,  ne  pouvant  contester  que  les  petits 
assignats  sont  devenus  absolument  nécessaires,  ren- 
voie le  public  aux  billets  qui  seront  fournis  par  des 
élablis-semenls  particuliers.  Il  s’étonne  que  la  capi- 
tale n’ait  pas  imité  l'exemple  de  quelques  villes  du 
ro\  aume , et  même,  qu'elle  ne  Tait  pas  donné  ; maii 
M.  Beaumetz  s’est  répondu  à lui-même.  11  craint 
dans  les  petits  assignats  la  mauvaise  humeur  du 

fiauvre  , qui  sera  obligé  de  donner  a perte  Tunique 
mit  de  son  labeur.  Mais  en  sem-t-il  différemment 
d’un  billet  créé  par  une  Société  particulière,  et  rem- 
boursabli*  en  assignats?  Le  pauvre,  dira-t-on,  sera 
libre  de  refuserce  billet.  Mais  le  refusera-t-il  quand 
le  chefd'atelierdontil  dépeud,  ne  lui  présentera  pas 
autre  chose  f M.  Beaumetz  n'a  pas  senti  que  les  éta- 
blissements qu’il  loue  n'ont  de  mérite  qu’autant 
que  les  ouvriers  peuvent  y trouver  de  l’argent;  or 
cela  est  devenu  ou  impossible,  ou  trop  coûteux  pour 
des  compagnies  particulières.  Le.s  sacrilices  qu’elirs 
auraient  à laire  seraient  trop  longs,  et  par  cela  même 
trop  considérables.  On  ne  peut  plus  s'engager  qu'à 
fournir  des  billets  payables  en  assignats  ; dès  lors  ces 
billets  ne  sont  plus  que  des  intermédiaires  inférieurs 
à l'assignat  ; des  lors  le  petit  a.ssignat  a sur  ces  bil- 
lets l'avantage  de  l’assignat  même,  tandis  que  le  pe- 
tit assignat  n'a  pas  un  seul  inconvénient  qu’on  ne 
puisse  reprocher  aux  billets  des  éta))iis.<:emei]ts  par- 
ticuliers. Aussi  m;  trouvera-t-on  pas  un  seul  homme 
instruit  et  sincèremetit  attaché  a la  chose  publique 
qui  n’ait  été  affligé  de  l'annonce  de  celle  caisse,  dont 
on  parle  dans  la  capitale,  sous  le  nom  de  patrioti^ 
qut.  Les  auteurs  de  cette  nouvelle  caisse  vous  di- 
sent, • que,  par  des  motifs  pesés  dans  votre  sagesse, 
vous  voiLS  êtes  déterminés  à ne  pas  émettre  des  assi- 
gnats au-dessous  de  50  liv.»  • et  cependant  l’entre- 
prise d'y  suppléer  par  de  petits  billets,  ils  l’appellent 
louable  et  vraiment  patriotique.  Et  pourquoi  ? • A 
cause  de  Tembarras  dans  lequel  se  trouvent  les  ou- 
vriers, les  débitants  de  cuinestible.set  les  marchands, 
par  le  manque  deiuiméraire  ou  de  valeur  au-dessous 
des  petits  assignats.  > Or  seriez-vous  sages  si  vous 
vous  étiez  interdit  un  moyen  absolument  nécessaire 
pour  suppléer  au  manque  de  numéraire  dans  la 
classe  la  plus  importante  de  la  société,  les  ouvriers, 
les  débitants  de  comestibles  et  les  marchands  en  dé- 
tail? Non,  TOUS  n’avi-z  pas  fait  cette  faute  grave; 
vous  êtes  toujours  on  rtal  de  satisfaire  aux  besoins 
du  peuple  ; et  la  manière  qui  vous  sera  démontrée  la 
plus  avantageuse  sera  celle  que  vous  préférerez. 
Or,  sous  aucun  rapport,  les  billets  de  cette  caisse 
soi-disant  patriotique  ne  sauraient  valoir  mieux 
que  de  petits  assignats. 

Les  auteurs  du  projet  ajoutent  encore  qu'il  im- 
porte de  mettre  dans  la  circulation  des  effets  libres 
qui  puissent  suppléer  les  papiers  forcés.  Mais  qiTen- 
tenoent-ils  par  effets  libres  qui  ne  peuveiil  être 
payés  qu'en  papiers  forcés?  Veulent-ils  donc,  après 
qu’on  a prouvé  que  notre  papier  territorial  avait 
mitant  et  plus  de  (iroil  d'être  forcé  que  la  monnaie 
métallique,  renouveler  les  préjugés  que  nous  avons 
détruits?  Alais  alors  qu'ils  impriment  donc  à leurs 
insignilianls  billets  une  valeur  plus  recherchablc 
que  celle  de.  nos  a$.signats  ! Je  reviens  à Al.  Eeau- 
inetz  et  à ses  arguments  pour  éloigner  les  petits 
as.signats.  M.  Beaumetz  nous  dit  que  l'Angleterre  a 
interdit  à In  Banciue  de  mettre  en  émission  les  petits 
billets  ; qu' aussi  les  jetons  qu’on  voit  en  Angleterre 
sont  tondes  sur  le  crédit  parlicuiier  des  maisons  de 
commerce;  que  chaque  entrepreneur  a ses  jetons, 
ses  luaitjucs,  avec  lesqucMcs  il  paie  ses  ouvriers,  etc. 
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H.  B«aumetz  oublie  que  nous  avons  une  monnaie 
inconuue  aus  Anglais , notre  momiaie  territoriale  ; 
qn’elle  ne  peut  entrer  eu  nulle  comparaison  avec  leurs 
hilletsexièiblesen  argent.  Notre  monnaie  territoriale 
est  exigible  en  terre,  c'esl-à-Uire  en  un  genre  de  va- 
leur qui  précède  toutes  1rs  autres, en  une  richesse 
essentielle  et  sans  laquelle  tout  autre  objet  serait 
sans  valeur.  M.  Beaumetz  prétend  que,  si  les  assi- 
gnats de  300  liv.  perdent  6,  7 et  8 pour  lUO,  les  assi- 
gnats de  5 liv.  perdront  6,  7 et  8 sous,  et  que  celte 
différence  sera  supportée  par  le  pauvre  ; mais  Tassi- 
gnat  de  300  liv.  perd  plus  que  celui  de  luo  liv.,  ce- 
lui-là plus  que  celui  ae  30  liv.  En  suivant  ces  pru- 
{Kirlions,  il  semble  que  l'assignat  de  5 liv.  ne  perdra 
|)ies(|ur  rien  s'il  est  échangé,  contre  de  1a  monnaie 
métallique,  et  ne  perdra  rien  du  tout  s'il  est  échangé 
contre  des  denrées.  D'ailleurs  nous  avons  des  cou- 
pons en  circulation.  Que  sont  ces  coupons,  si  ce 
n'est  en  effet  de  petits  assignats?  Eh  bien,  les  cou- 
pons circulent,  personne  ne  les  refuse,  et  ils  ne 
sonffireni  aucune  |>erte.  * 

M.  Beaumetz  a encore  avancé  que,  ce  qui  rendrait 
difficile  l’échange  des  petits  assignats,  c'est  que 
notre  monnaie  de  billon  nest  pas  dans  une  propor- 
tion (*gale  avec  celle  de  nos  i‘cus. 

M.  Rabaud  a répondu  à cette  objection  en  vous 
proposant  une  nouvelle  émission  de  monnaie  de 
btilun  cl  eu  vous  demandant  d'en  hàlcr  la  fabrication. 
Il  me  semble  donc  que  M.  Beaumetz  ne  fuit  qu’écar- 
ter le  véritable  élut  de  lu  question  par  scs  coinpa- 
raisuiis  et  ses  aperçus.  Il  s’agit  fsseiitiellemetil  de 
savoir  si  nous  devons  subdiviser  nuire  monnaie  ter- 
ritoriale comme  on  a subdivisé  la  monnaie  mé- 
tallique: si  nous  devons,  pour  ainsi  dire,  couper 
nos  bii  nsnalionnux,  mis  en  circulation,  en  divisions 
qui  nous  rendent,  pour  l'usage  de  l’intérieur  du 
royaume,  l’or  et  l'argent  absolninent  inutiles.  C'est 
la  terre  qui,  en  dernière  analyse,  donne  le  prix  à 
l'or  et  à l’argent  ; et  dès  lors,  si  nous  pouvons  repré- 
senter la  terre  par  des  billets,  qu'avons-nous  besoin 
de  l’or  et  de  l'argent?  Il  enfant  pour  le  commerce 
éti  iingej; Blais  sous  ce  point  de  vue  l'or  et  l'ar- 

gent ne  sont  qu’une  marchandise  qui,  comme  toute 
autre,  s’échange  contre  des  marchandises  ; et  remar- 
quez que  dans  ce  dernier  rapport  l'intérét  de  la 
classe  pauvre  n'est  point  compruinis  par  nos  dispo- 
sitions : elle  n’a  point  de  payement  à faire  dans  l'é- 
tniiger;  elle  vous  demande  un  signe  commode  et 
suflisaiit  pour  faire  ses  échanges  de  tous  les  jours; 
elle  ne  vous  demande  que  des  équivalents  dont 
la  valeur  ne  soit  pas  idéale.  Tels  sont  les  assi- 
gnats Et  comme  il  tant  de  toute  nécessité  admettre 
une  inoiinair  métallique,  pour  les  dernières  divi- 
sions . qui  n'ait  presque  d’autre  prix  que  celui  de  la 
nécessité,  lu  classe  pauvre  vous  demande  que  la 
monnaie,  territoriale  puisse  joindre  cette  autre  mon- 
naie fictive  qu'on  peut  faire  avec  de  bons  inëtaui,  et 
qui  lire  tout  son  prix  de  la  nécessité. 

Celte  demande  nous  conduit  à faire  des  assignats 
de  la  plus  petite  somme  possible,  alin  que  ces  assi- 
gnats puissent  s'échanger  facilement  avec  une  mon- 
naie qui,  par  sa  nature,  n eutre  point  dans  nos  rap- 
ports coiniiiercianx  avec  l'étranger  ; inoiinuie  nue, 
par  cela  m -me,  on  peut  appeler  nationale,  de  imnne 
que  les  assignats;  monnaie  qu’on  nous  invite,  avec 
raison,  à mu'tiplifr  incessamment,  en  nous  servant 
des  plus  habiles  artistes,  qui.au  moyen  de  sa  perfec- 
tion , peuvent  la  rendre  inimitable;  monnaie  enfin 
dont  nous  avons  ordonné  la  fabrication  il  y a plu- 
sieurs mois. 

On  objecte  que  les  petits  assignats  dispenseront 
les  Hrhes,  les  gros  marchands,  les  chefs  d'ateliers 
de  chercher  de  l'argent  pour  payer  les  pauvres, 
et  que  dès  lors  ceux-ci  supporteront  la  perte  sur  les 


assignats.qui  jusqu’à  présent  s’était  éloignée  «Tenx. 
D'abord  ce  fait  est  iaux  ; il  y a trop  dVguïsme  chez 
les  riches,  chez  les  gros  marchands  et  chez  les  chefs 
d’ateliers,  pour  croire  qu'ils  n'aient  pas  trouvé  les 
moyens  de  Btre  sfippurlcr  aux  pauvres  plus  que  leur 
part  des  pénuries  actuelles;  et,  à moins  qu’on  ne 
veuille  s'entêter  ridiculement  contre  l’évidence,  ou 
est  forcé  de  convenir  qu'un  homme  qui  vit  du  jour 
au  jour  du  salaire  de  sou  labeur  souffrira  beaucoup 
moins  en  possédant  un  assignat  de  3 liv.  qu'on 
it'aura  aucun  im-texle  de  lui  refuser,  qu'il  ne  souffre 
du  crédit  qu’il  est  obligé  de  .solliciter,  ou  du  travail 
dont  on  le  prive,  par  la  seule  raison  de  la  diflicnilé 
à se  procurer  du  numéraire,  ou  de  la  dépense  (pi'il 
faut  faire  en  pure  perte  pour  l'aclieter.  Pourquoi 
d'ailleurs  veut  on  <iu'un  assignat  de  3 liv.  perde 
contre  le  prix  des  choses?  N'a-t-il  pas  son  place- 
ment assure  dans  les  biens  nationaux?  et  le  ven- 
deur des  subsistances  lera-t-il  moins  de  crédit,  lors- 
que des  petits  assignats  faciliteront  davantage  le 
payement  du  salaire,  que  dans  l'i-lat  actuel,  où  la 
rareté  toujours  croissante  rend  le  sort  des  pauvres 
consommateurs  tout  à fait  incertain  ? 

M.  MonlfS4}uiou,  dont  ropimon  parait  favorable 
aux  p<'lils  assignats,  et  <|ui  cepemlant  conclut  contre 
leur  émission,  propose  de  changer,  à bureau  ouvert, 
des  assignats  de  grosse  valeur  contre  des  assignats  de 
moindre  somme,  et  de  créer  une  monnaie  de  dépar- 
meot. 

M.  Momtesquiou  : Je  n'ai  jamais  eu  cctle  idée. 

Bl.  Noailles  : 11  ne  prétend  pas  que  ces  échanges 
soient  faits  gratuitement,  et  dans  ce  cas  le  gouver- 
nement doit  supporter  les  perles  ou  jouir  des  béné- 
fices. La  monnaie  des  départements  serait  d'autant 
plus  inconvenante  qu’elle  donnerait  à chacune  des 
sections  du  royaume  une  manière  de  se  passer  du 
reste,  et  de  former  un  système  fédératif  qui  serait  le 
malheur  de  la  France.  Notre  constitution  doit  avoir 
pour  objet  de  lier  toutes  le.s  parties  de  l'empire,  et 
tout  ce.  qui  tend  à les  séparer  est  contraire  à la  li- 
berté et  U la  prospérité  nationale. 

La  pétition  sur  lés  petits  assignats,  qui  a clé  lue  à 
l'Assemblée  par  Bl.  Pétiou,  annonce  qu'on  n’a  pas 
embrassii  d’assez  buime  heure  la  mesure  des  assi- 
nals  dans  l'ctenduc  qu'elle  doit  avoir  et  dans  les 
étails  que  la  nature  des  choses  exigeait. 

Le  ministre  des  (inaiices,  occupé  de  Irop  d'objets, 
ne  peut  pas  observer  les  besoins  de  la  circulation 
et  suivre  avec  une  attention  journalière  les  mouve- 
ments de  notre  numéraire,  et  eu  prévenir  l'Assem- 
blée nationale.  Nous  n'avons  pas  pu  examiner  cette 
inultitiiüe  de  causes  qui  se  prêtent  secours  les  unes 
aux  autres,  cl  qui  déjouent  toutes  les  spéculations 
par  lesquelles  nous  voudrions  fixer  dans  le  royaume, 
au  SfTvice  de  la  circulation,  quelques  portions  d'or 
ou  d’argent.  Nous  aurions  appris  que,  s'il  est  nn 
moyen  de  faire  naître  quelque  abondance  dans  l’or 
et  I argent,  c'est  de  nous  en  passer,  et  toutes  nos 
mesures  se  seraient  depuis  longtemps  dirigée^  vers  ce 
moyen  , puisqu'au  fond  li  ne  s'agissait  que  de  sup- 
pléer au  numéraire  réel  par  un  numéraire  plus  réel 
encore.  El  qu'on  ne  nous  dise  pas  que,  notre  consti- 
tution achevée,  et  les  contributions  des  citoyens 
mises  en  pleine  recette,  nous  verrons  subiteimiil  les 
métaux  rentrer  dans  la  circulation  ! Ces  promesses 
ne  reposent  que  sur  des  notions  vagues;  elles  res- 
semblent à ces  espérances  toujours  trompées  et  tou- 
jours renaissantes  d'un  ministère  qui  n'a  pas  pu  s'é- 
lever à la  hauteur  des  circonstances  dès  riiislaiilqu'il 
a fallu  sortir  des  routes  où  nos  linances  se  sont  per- 
dues. Voici  ce  qui  seul  étant  certain  doit  nous  diriger. 

Nous  avons  de.s  biens  nationaux  que  nulle  force 
ne  peut  nous  ravir,  ou  bien  elle  nous  ravirait  tonte 
aiitresource,quclle  qu’elle  soit,  d’où  nous  pourrions 


tirfr  les  somin<>s  n^cossairfis  aux  besoins  publics.  La 
confiance  dans  la  possession  de  ces  biens  est  assurée  ; 
nous  voyons,  par  ceux  qui  les  recherchent  et  par 
le  prix  que  l’on  y met , qu’on  ne  redoute  contre  la 

Rossession  actuelle  de  ces  biens  aiîcim  événement , 
It-il  même  contraire  à la  liberté  ; car  entin  le  des- 
potisme aurait  ses  besoins,  pour  le  moins  aussi  con- 
sidérables que  les  nôtres.  De  ces  vérités  il  en  ré- 
sulte une  autre  non  moins  évidente  : c'est  que  nous 
avons  incontestablement  une  monnaie  territoriale, 
et  que  cette  monnaie  ne  peut  souffrir  de  discrédit 
que  par  notre  propre  faute  ou  par  de  mauvaises 
intentions.  Pour  prévenir  le  premier  inconvénient 
et  pour  combattre  les  mauvaises  intentionsavcc  plus 
de  succès  qu’on  ne  l’a  fait  jusqu’à  présent,  il  est  né- 
cessaire de  créer  une  commission  composée  de  mem- 
bres qui  n’aient  point  à défendre  les  opinions  et  les 
procédés  par  lesquels  l’Assemblée  a été  dirigée  jus- 
qu’à présent , et  que  cette  commission  appelle  dans 
son  sein  les  personnes  qui , sur  les  assignats  et  sur 
les  monnaies , ont  montré  une  instruction  et  une 
prévoyance  auxquelles  nous  sommes  forcés  aujour- 
d'hui de  rendre  justice.  La  commission  que  je  pro- 
pose d'établir  serait  chargée  de  diriger  et  de  sur- 
veiller l’exécution  et  la  meilleurre  distribution  des 
petits  assignats  ; elle  ferait  exécuter  une  labrication 
de  monnaie  nationale  eu  quantité  suffisante  pour 
concourir  avec  les  petits  assignats.  Il  lui  serait  en- 
joint de  veiller  à la  perfectioii  des  assignats  et  à celle 
de  la  monnaie  nationale , de  prendre  de  telles  me- 
sures qu’on  ne  vît  plus  le  scandale  dont  nous  avons 
été  témoins.  Il  est  incroyable  qu’on  n’ait  pas  pourvu 
à ce  que  les  citoyens , sans  distinction,  pussent  ob- 
tenir de  petits  assignats  contre  des  gros,  jusqu’à  cc 
que  les  petits  aient  été  entièrement  épuisés  ; il  ne. 
l’est  pas  moins  que  la  même  précaution  n’ait  pas  été 
prise  par  les  principales  villes  du  royaume.  La 
commission  dont  j’ai  parlé  se  ferait  randré  un  compte 
exact  et  détaillé  de  toutes  les  opérations  faites  ae- 
puis  le  départ  de  M.  Necker , pour  se  proc  rer 
du  numéraire  effectif,  afin  de  faire  à l’Assemblée 
nationale  les  rapports  nécessaires  pour  l’éclairer 
sur  une  opération  devenue  aujourd’hui  si  impor- 
tante. Ainsi , regardant  notre  monnaie  territoriale 
comme  ne  pouvant  pas  nous  être  ravie,  comme  étant 
la  seule  qui  puisse  résister  à cette  multitude  de  cau- 
ses et  d’effets  dans  le.squels  l’esprit  le  plus  exercé 
s’embarrasse  , je  conclus  à tous  les  moyens  qui  ren- 
dront les  a.ssignats  plus  immédiatement  utiles  à la 
classe  pauvreet  laborieuse  ; en  conséquence,  j’adopte 
les  quatre  premiers  articles  du  décret  présenté  par 
M.  Rabaud,en  ob.servant:  1®  que  des  assignats  de  20  et 
de  10  liv.  présentant  un  secours  plus  prompt,  il  sera 
incessamment  formé  des  assignats  de  20 , de  10  et  5 
liv.,  en  exigeant  que  ces  derniers  soient  au  moins 
dans  une  quantité  égale  à celle  des  deux  antres  pri- 
ses ensemble,  c’esl-a-dire  que,  pour  deux  assignats  , 
l’un  de  20  et  l’autre  de  10  liv.,  il  y eu  ait  six  de  5 
liv.  2»  Je  propose  par  amendement  qu’il  soit  nommé 
une  commission  de  quatre  personnes  chargées  de 
surveiller  l’exécution  du  décret , et  d’instruire  l’As- 
semblée de  tout  ce  qui  concerne  l’état  actuel  des  mé- 
taux précieux  , et  de  lui  soumcltre.  une  opinion  sur 
le  système  qu’il  convient  d’embrasser  sur  cet  im- 
portant objet.  S®  Je  demande  enfin  que  l’Assemblée 
ne  cesse  de - presser  la  fabrication  d’iinc  monnaie 
de  billon , qui,  destinée  à secourir  le  pauvre , puisse 
suffire  à tous  ses  be.soins.  (On  applaudit.) 

— M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  par  la- 
nelle  le  ministre  des  finances  annonce  que  , sur  la 
émission  donnée  par  M.  Hubert  de  riinc  des  places 
de  commissaire  (le  la  trésorerie,  le  roi  n nommé  à 
cette  place  M.  Lafontaine. 

Pltuieurs  voix  : C'est  un  brave  homme. 


M.  CussY  : Il  n’csl  aucun  de  nous  qui  ne  puisse  ai- 
sément se  convaincre  que,  si  la  disette  du  numéraire 
qui  nous  afflige  doit  exciter  nos  vives  sollicitudes,  ce 
n’est  pas  en  saisissant  inconsidérément  les  premiers 
moyens  qui  nous  sont  offerts  pour  y suppléer  que 
nous  devons  espérer  de  faire  cesser  les  calamités  qui 
nous  pressent.  Nous  savons  tousqiie  depuis  plusieurs 
années  la  balance  du  commerce  a tourné  à notre  dés- 
avantage, parce  que  nous  avons  fait  avec  nos  voi- 
sins un  traité  ruineux  , et  que  depuis  celle  époque 
un  goôt  immodéré  pour  les  productions  de  l’indus- 
trie. étrangère  a fait  languir  et  déserter  nos  ateliers 
nationaux  ; parce  qu’il  a fallu  solder  avec  notre  nu- 
méraire une  partie  de  nos  jouissances  de  luxe  et  de 
nos  subsistances  de  premier  be.soin  ; parce  que , dé- 
biteur envers  l’étranger  des  énormes  intérêts  d’uiic 
rande  partie  de  no.s  emprunts,  il  a fallu  lui  payer 
es  rentes  , lui  rembourser  des  capitaux  considéra- 
bles; mais  ces  opérations  onéreii.scs  et  cependant  iu- 
dispensables  n’ont  pas  enlevé  à la  France  2 mil- 
liards d’espèces  circulantes  qui  naguères  vivifiaient 
son  industrie.  En  créant  pour.  1,200  millions 
d’assignats,  auxquels  vous  avez  donné  le  gage  le 
plus  solide  qu’une  grande  nation  puisse  présenter  à 
ses  créanciers,  vous  avez  remplacé  les  capitaux  ex- 
portés , et  prodigieusement  augmenté  les  moyens  de 
circulation  qui  devaient  rendre  à l’industrie  natio- 
nale tout  l’essor  dont  elle  est  susceptible.  Cepen- 
dant vous  éprouvez  une  di.setle  de  numéraire  qui 
doit  affliger  tous  les  bons  citoyens.  Quelle  est  donc 
la  cause  de  cette  calamité  ? quels  sont  les  vrais 
moyens  de  la  faire  cesser  ? Celle  cause  ne  réside  pas 
uniquement  dans  les  spéculations  sordides  de  ces  vils 
agioteurs  qui , en  multipliant  les  manœuvres  les 
plus  criminelles  pour  accroître  le  prix  du  numé- 
raire , accaparent  les  espèces  nouvellement  fabri- 
quées et  les  convertissent  en  lingots  pour  les  revendre 
avec  avantage  à radminislration  quand  la  nécessité 
de  solder  les  appoints  et  de  pourvoir  à la  paye  de 
l’armée  oblige  d’acheter,  n’importe  à quel  prix, 
les  métaux  dont  elle  a besoin.  Ces  spéculations 
odieuses  ont  un  terme,  et,  quelle  que  soit  Favidilé 
de  ces  infâmes  usuriers , il  n’est  pas  en  leur  puis- 
sance , comme  il  serait  dans  leurs  désirs,  d’englou- 
tir la  masse  des  espèces  qui  appartiennent  à la  na- 
tion, La  principale  cause  de  la  rareté  de  numéraire 
est  dans  ce  sentiment  de  défiance  qui  s’empare  des 
meilleurs  esprits  et  dont  les  bons  citoyens  oui  peine 
à se  détendre  surtout  dans  ces  moments  où  la  multi- 
tude, sc  laissant  aveuglément  entraîner  par  l'impul- 
sion que  savent  lui  donner , au  gré  de  leurs  inlérèlSj 
ceux  qui  autrefois  se  disaient  .ses  amis  et  ceux  qui 
affectent  aujourd'hui  de  le  paraître,  s’abandonne  à 
des  mouvements  dé.sordotinés  qui  font  craindre  , 
même  aux  gens  peu  timides,  que  dans  sou  égare- 
meiit  ce  peuple  s»‘duit  ne  déchire  de  ses  propres 
mains  cette  belle  coiisliliition  que  cependant  il  ido- 
lâtre , car  il  voit  en  elle  l’assurance  de  sa  prospérité. 
J’en  appelle  à votre  propre  scnlimenl , j’en  appelle 
nu  témoignage  des  honnêtes  citoyens  qui  m’enten- 
dent. Qui  d’eux,  qui  d’entre  vous-mêmes,  quoique 
l'espoir  le  mieux  fondé  de  terminer  à la  gloire  et  à 
l’avantage  de,  la  nation  vos  importants  travaux , 
sotiliciine  et  fortifie  votre  courage,  qui  de  vous, 
dans  CCS  moments  de  crise  et  d'agitation  que  les  lâ- 
ches ennemis  de  la  pairie  s’efl'orcent  sans  cesse  de 
icnouvclor,  qui  de  vous,  dis-jc  , néglige  de  sc  pro« 
curer  ou  de  sc  conserver  une  somme  ae  numéraire 
suffisante  pour  pourvoir  aux  besoins  d’une  année  ? 

Calculez , si  vous  le  pouvez  , les  sommes  prodi- 
gieuses que  composent  ces  bourses  de  réserve  qui , 
dérobées  depuis  longtemps  à la  circulation,  sont  en 
effet  la  principale , j ai  presque  dit  l’unique  cause  de 
la  rareté  des  espèces  ! Que  les  vrais  amis  de  la  pa- 
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(rie,  qae  eeuT  qui  d^Mivent  sincèrement  le  bonheur 
du  peuple  redoublent  donc  en  ce  moment  leurs  ef- 
forts pour  l’éclairer  et  le  convaincre  qu  cn  se  li- 
vrant sans  dcHance  aux  prrlhlos  insinuations  des 
traîtres  qui , soit  par  leurs  écrits,  soit  par  leurs  dis- 
cours , prouvent  assrx  qu'il  sont  salariés  pour  IVga- 
rer,  et  surtout  pour  le  uiviscr  ; qu’eu  accueillant  les 
plus  odieuses  calomnies  et  les  plus  injustes  soup- 
çons contre  les  citoyens  auxquels  uii  honorable 
choix  a conBé  l’admiiiistrutioii  de  ses  intérêts,  le 
soin  do  veiller  à sa  sûreté  et  de  pourvoir  à sn  dé- 
fense, il  devient  lui-même  l'auteur  de  ses  misères, 
et  prépare , sans  y songer , des  maux  qui  ne 
feront  qu'accroître  ses  privations  et  ses  soulTran- 
ees  : maux  qui , s’ils  étaient  prolongés , amène- 
raient infailliblement  la  division  des  citoyens,  les 
guerres  intestines,  et  peut-être  la  dissolution  de  l’em- 
pire.  La  France  ne  manaue  pas  de  numéraire;  il 
u'rsl  pas  entièrement  caché  dans  les  Ci>fiie$  de  l'a- 
vare spéculateur.  Bélablissez  la  tranquillité,  faites 
respecter  les  lois , et  bientôt  la  confiance  renaîtra , 
les  es|>èce8  reparaîtront  dans  la  circulation , et  l'é- 
cliange  des  assignats  n'éprouvera  plus  de  stirhaus- 
sement  et  d’embarras.  Je  pense,  comme  plusieurs 
des  préopiiiants  , qu’une  émission  d’assignats  de  23 
liv.  pour  remplacer  ceux  de  2,000  , qui  ne  sont  pas 
d’une  négociation  facile  et  journalière,  serait  une' 
mesure  prmb  nie  et  très-appropriée  aux  besoins  pu- 
blies; mais  je  combaUrnt  (le  tout  qkmi  pouvoir  le 
projet  qui  vous  est  soumis  pour  une  émission  d'as- 
signats de  5 liv.;  le  décret  qui  l’ordunoerait  serait 
un  déshonneur  pour  la  nation,  il  serait  une  calamité 
publique  ; la  simple  publication  de  ce  projet  est 
déjà  devenue  uuecaiamité  ; ce  serait  undeshonneur 
pour  In  nation  ; autant  vaudrait-il  annoncer  aux 
peuples  qui  nous  contemplent  que  tout  sentiment  de 
patriotisme  est  éteint  dansleceeiirdes  citoyens  opu- 
lentsquisonlen  grand  nombre  parmi  nous,  et  qui  tien- 
nent en  réserve  des  espèces  plus  que  sufGsantes  pour 
solder  les  transactions  journalières.  Cescrait  douter 
de  l'iiitelligeiice  , ce  serait  soupçonner  U générosité 
du  peuple  fran^is,qui  sentira  bieotût  querobéia- 
sancc  aux  lois,  le  retour  à l’ordre  et  à la  tranquillité, 
peuvent  seuls  rappeler  la  conliance , rétablir  la  cir- 
culation, et  élevercelempire  aux  heureuses  destinées 
que  lui  prépare  In  plus  juste  et  la  plus  parfaite  con- 
stitution à laquelle  aucun  peuple  se  soit  librement 
soumis.  Ce  serait  une  calamité  publique  : en  effet , 

3tii  pourr.iit  douter  que  l'exemple  funeste  donné  par 
'avides  spéculateurs , en  établissant  un  honteux 
trafic  sur  les  assignats  et  sur  les  espèces,  ne  s'étendît 
bientôt  jusqu'aux  gens  les  moins  forlunés,  qui,  avec 
de  médiocres  lacuFtés,  pouvant  cependant  accapa- 
rer des  quantités  de  menue  monnaie,  spéculeraient 
bientôt  sur  des  bénélices  proportionnés  à la  médio- 
crité de  ces  assignats , mais  qui , avec  le  temps , des- 
sécheraient la  8ul>stance  de  la  classe  la  plus  nom- 
breuse et  la  moins  aisee,  et  b réduiraient  bientôt  à 
la  déplorable  nécessité  de  chercher  son  salut  dans 
son  nésespoir , ou  dans  l’abnégation  de  sa  liberté. 
Si  les  chefs  des  ateliers  , les  entrepreneurs  des  ma- 
nufactures trouvaient  d'abord  quelque  facilité  à sol- 
der leurs  ouvriers  avec  ce  papier , ne  faudrait-il  pas 
bientôt  qu'ils  élevassent  leurs  salaires,  pour  com- 

Senser  la  perte  qui , en  aucun  temps,  ne  pi‘ut  et  ne 
oit  être  supportée  par  ceux  qui  ne  retirent  de  le  un 
travaux  qu'une  subsistance  Journalière  ? Que  devien- 
draient alors  vos  maiiulactures? 

D'ailleurs  a-t'On  bien  réfléchi  aux  inconvénients 
sans  nombre  qui  résulteraient  d’une  mesure  qui  fe- 
rait passer  un  numéraire  écrit  dans  les  mains  de 
gens  qui  ne  savent  pas  lire,  un  numéraire  fragile 
entre  les  mains  de  gens  sans  soin  , un  numéraire  fa- 
cile à salir  entre  les  mains  de  gens  dont  les  états 
5éi*i#.  FUI, 


sont  inséparables  de  b malpropreté?  A combien  ' 
de  rixes  ne  provoquera-t-on  pas  le  peuple  des  cam- 
pagnes , qui  souvent  se  qiirn  lie  pour  une  pièce  do 
deux  sous  effacée?  A quelles  surprises  n’exposera- 
t-on  pas  son  ignorance  , de  combien  de  sollicitudes 
n’allligera-t-ou  p.isson  incurie?  La  seule  publication 
du  projet  des  assignats  de  5 liv.  est  devenue  une  ca- 
lamité. Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  donner  beaucoup 
de  preuves  pour  établir  celle  assertion.  La  crainte 
de  voir  les  écus  disparaître  de  b circulation  a fait 
une  impression  plus  vive  sur  l’esprit  des  citoyens 
que  l’espoir  de  b voir  se  rétablir  par  celle  étrange 
et  dangereuse  ressource.  Tous  ont  voulu  faire  pro- 
visions déçus;  la  cupidité  des  vendeurs  s'est  accrue 
parrempressementues  acheteurs.  Le  prix  du  lingot, 
au  titre  des  vaisselles,  qui  depuis  longtemps  pa- 
raissait fixé  à 56  liv.  10  s. , est  monté,  dans  resnacc 
de  quatre  à cinq  Jours  , à 50  liv.  10  s.  c’esl-à-uirc , 
a été  augmenté  de  6 pour  100.  Voilà  l’effet  fiiiieslc 
de  b simple  exposition  de  ce  projet  inconsidéré, 
dont  l'estimable  auteur  n'avait  certainement  pas 

firévu  les  fatales  conséquences.  A sa  voix  b circu- 
alion  languissante  des  espèces  s'est  arrêtée;  un  chi- 
mérique espoir  a séduit  quelques  citoyens,  des 
craintes  exagérées  se  sont  emparées  de  l'esprit  des 
autres.  Quels  sont  aujourd'hui  les  moyens  de  faire 
succéder  le  calme  à celte  inqiiiébrite  agitation 
des  esprits  ? Ici  commence  mon  embarras  ; il  ne 
m’a  pas  été  difficile  de  vous  indiquer  les  princi- 
pales causes  de  la  disette  de  notre  numéraire  : leur 
évidence  les  met  ,i  portée  d’être  saisies  par  quicon- 
que veut  les  méditer  sans  prévention.  J'aurais  pu  y 
en  ajouter  quelques  aulre.s  dont  les  conséquences 
sont  également  faciles  à démontrer.  Par  exemple, 
j’aurais  pu  vous  dire  que  si,  dans  ce  moment,  un  de 
nos  marchands  français,  dont  les  magasins  sout 
rem)ilis  d’étoffes  anglaises,  doit  remettre  à ses  four- 
nisseurs d’Angleterre  30  liv.  10  s.  sterling,  il  est 
obligé,  pour  se  procurer  des  remises  au  cours  aeluel 
du  change,  de  débourser  887  liv.  7 s.  8 d.  ; mais  si , 
pour  s'épargner  la  perte  ruineuse  que  la  baisse  du 
ch.mge  le  contraint  de  subir  , il  se  délermine  à en* 
voyer  des  louis,  il  diminue  sa  perte  d'une  somme 
de*  119  liv.  7 s.  8 d.;  il  est  donc  de  l'intérêt  de  ce 
marchand  d’envoyer  de  l’or  en  Angleterre  plutôt  que 
du  papier.  Si  ce  marchaml  entend  bien  ses  intérêts, 
au  lieu  d’ciivoycrdel’or.il  enverra  de  l’argent,  parce 
que  , par  ce  moyen , il  réduira  considéraulemeiU  la 
perte  qu’il  éprouverait  encore  en  envoyant  de  l'or. 
La  leuiisc  en  espèces  d'argent  lui  donnera  une  éco- 
nomie de  158  liv.  2 s.  3 d.,  ce  qui  fait  unediflérence 
à son  bénéiieede  38  liv.  14  s.  7 d.,  c’est-à-dire  de 
plus  de  5 pour  100,  bénéfice  considérable  que  des 
négociants  intelligents  ne  peuvent  pas  être  soupçon- 
nés de  négliger. 

La  preuve  de  ce  que  je  vous  avance  est  arithmé- 
tiquement consignée  dans  un  calcul  que  Je  suis  prêt 
à vous  communiquer.  Vous  devez  donc  imputer  en 
grande  partie  l’absence  de  votre  numéraire  d'ai  geiil 
a la  disproportion  que  la  refonte  de  1785  a établie 
entre  vos  monnaies  d’or  et  d’argent.  Voulez-vous 
une  nouvelle  preuve  qui  sera  saisie  facilement  par 
ceux  même  auxquels  les  premiers  éléments  du  cal- 
cul sont  etrangers?  Avec  dix-iie uf  pièces  de  24  soui 
bien  usées,  bien  effacées,  et  qui  intrinsèquement  ne 
valent  pas  15  francs,  avec  trente  pièces  de  12  sons 
plus  affaiblies,  et  valant  an  plus  12  francs,  vous 
pouvez  acheter  un  louis  d’or  de  France  en  Angleterre* 
Cependant  ces  monnaies , eusseni-eUes  le  mérite  de 
b nouveauté  et  de  l’intégrité  du  poids,  n’auraient 
de  valeur  que  22  liv.  16  sous.  Le  bénéfice  considé- 
rable que  SC  procurent  par  celte  opération  ceux  qui 
vont  chercher  en  Angleterre  des  louis  d’or,  pour  les 
I revendre  à Paris  36  et  37  liv..  est  la  cause  la  plus 
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sensible  ft  la  plus  certaine  de  la  privation  des  me- 
nues monnaies  qui  commence  à se  faire  sentir  d’une 
manière  inqnidante.  Leur  rareté  tend  a reiuli  c moins 
difliciic  la  cirnilalion  des  monnaies  fausses  ou  alté- 
rées, et  bieiilut  vous  n'aurez  plus  pour  votre  usu^c 
que  ces  plaques  minces  et  uilaiblies  qui  n'onl  de 
monnaie  que  In  forme  ronde,  cl  que  les  biilunneiirs 
introduisent  chaque  jour  dans  lu  circulation  avec 
autant  d’audace  que  de  facilité.  Quels  seront  duiic 
les  moyens  qui  pourront  être  mis  en  usage  pour  ob- 
vier à tant  d’abus,  pour  nous  épargner  tant  d'inquié- 
tude? Je  n’en  connais  qu'un  : cVsl  de  recourir  aux 
principes  que  vous  avez  craint  d'approfondir  par  le 
désir  que  vous  aviez  d'abreger  vos  travaux.  Si  vous 
jugez  convenable  de  réserver  ce  travail  iiité.ressnnl 
à la  prochaine  législature,  ordonnez  au  moins  pro- 
visoirement une  menue  monnaie  tellement  com- 
binée qu'elle  puisse  déjouer  les  spéculations  des 
fuiMleurs  qui  accaparent  et  font  disparaître  vos  es- 
pèces et  ne  respecteraient  pas  davantige  les  pièces 
de  30  et  15  sons  que  vous  avez  décrétées  le  11  jan- 
vier, parce  qu'elles  doivent  cuiileoir  un  titre  et  un 
poids  relativement  proportionnés  aux  éens. 

Faites  fabriquer  abondamment  de  la  monnaie  à 
bas  titre;  donnez-lui  une  valeur  en  circulation  su- 
I>érieure  à la  valeur  intrinsèque  ; c’est  le  seul  moyen 
que  vous  puissiez  mettre  en  usage  jusqu’au  temps  où 
votre  système  luouétaire  pourra  rire  rétabli  sur  des 
bases  solides.  Déjà  vous  avez  créé  une  culmliis^ion 
pour  surveiller  cette  partie  intéressante  de  l'écoiiu- 
mic  politique,  partie  depuis  longtemps  bonleuse- 
iiient  négligée  et  lâchement  ubandormee  au  brigan- 
dage le  pluseflronté.  L'organisation  de  tout  le  régime 
de  la  fabrication  vous  sera  iiiccssaninienl  présentée  ; 
et  dans  le  même  temps,  celte  commission, formée  de- 
puis peu  de  jours  d'hommes  entièrement  dignes  (le  la 
confiance  publique,  vous  ofl'rira , par  l’organe  de 
vos  comités  des  niunnaies  et  des  finances,  des  vues 
sages  sur  le  rétablissement  provisoire  de  vos  me- 
nues monnaies.  Je  demande,  d’après  cet  exposé, 
que  le  projet  de  .M.  Rabaud  soit  ajourné.  (On  ap- 
plaudit.) 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  ce  discours. 

— M.  le  président  annonce  l'ordre  du  jour  pour 
la  séance  de  demain. 

M.  DâNotÉ:  Je  demande  qu'au  lieu  des  gardes  nationa- 
les on  raeltc  à l'ordi  e du  jour  le  lappori  sur  le  cumpie- 
menl  du  corps  legislatif.  ( Une  grande  partie  de 
blée  applaudit.  — Quelques  personnes  murmurent.  J 

M.  Paura  : Je  demande  a parler  contre  cette  proposi- 
tion. 

M.  DANDii  : Puisqu'on  s'élève  contre  ma  proposition,  je 
Tais  en  développer  les  motifs.  Il  y a longlem|>s  ^ue  l’As- 
semblée  désire  s'occu|>cr  du  rapport  sur  le  corps  législatif, 
pareeque  cet  objet  est  impoi  tant  pour  la  constitution,  parce 
que  plusieurs  articles  de  ce  travail  doivent  être  décrétés 
préalablement  ù la  ronvocalion  de  la  législaïun-,  parce 
que  chacun  ici  soubaile  ardemment  celle  convocation  fOn 
applaudit.  ) On  dira  que  l'organisalion  des  gardes  nalio- 
naics  doit  aus^i  préalablement  être  décrétée;  mais  vous 
avez  déjà  interrompu  la  ili>cussion  de  celle  matière  pour 
la  discussion  de  l’alTairc  d'Asignon  ei  de  la  proposition  de 
fabriquer  de  petits  assignats;  mais  les  gardes  nationales 
n'onl  été  mises  i l'ordre  du  jour  que  parce  que  le  IravaM 
sur  le  corps  législatil  n'élail  pas  prêt.  Je  demande  donc 
qu’aussiiM  après  le  décret  rendu  sur  les  petits  assignats, 
l'Assemblée,  sans  permellreaucuneinlerrupiioii,  s'occupe 
du  complément  de  l'organisation  du  corps  législalif. 

Cette  pro|K)silion  est  décrétée  A runânimilé. 

Id.  CasHLas  LtHm  : Je  crois,  avant  de  traiter  la  ques- 
tion , qu'il  est  de  l'inlérél  public,  et  coulurme  A la  veiUé, 
d'établir  que  les  assignais  actuellement  en  circulation  ne 
perdent  pas.  (Il  s’élève  de  grandsmurmurcs.)  Il  est  impos- 
sible d'arriver  à un  lèsullat  vrai  si  l'on  s’égare  dés  la  pre- 
mière proposition.  Je  dis  que  les  assignats  ne  perdent  pas 
et  je  vais  le  prouver.  Il  est  certain  qu’il  existait  avant  la 
fabrication  des  assiguals  des  marcbiiidises  i prix  fixes  et 


tarifées.  Je  demande  si  le  pris  et  les  tarifs  sont  changés 
depuis  qu'un  paie  les  marchands  avec  des  assignats.  Je  de- 
mande si  les  marchanda  ne  se  contentent  pas  de  ce  paye- 
ment.... On  m'objecte  qu’il  est  impossible  que  les  mar- 
cüands  refusent  les  assignais,  parce  que  les  assignats  sont 
forcés  : mais  si  votre  loi  était  injuste,  serait-elle  exécutée  ? 
La  loi  est  l'expression  de  la  volunié  générale;  si  la  volonté 
générale  n'élail  plus  pour  la  lui,  la  loi  ne  serait  pas  obéir; 
si  les  assignats  n'avaient  pos  la  conBance,  les  marchands  ne 
donnerairnl  pas  une  quatuilé  de  marchandise  égale  pour 
paieille  somme  en  assignats  et  en  argent.  Il  arrive  donc 
que  l'argent  gagne.  (La  droite  rit.)  Pourquoi  rend-on  aux 
opinc'iiisla  parole  «i  laborieuse? 

M.  Dvvai.  ( De«piétuénil)  : C'est  un  premier  moevoDent 
qu'il  taul  paidonncr. 

M.  Ch  tâtes  LsMeTS  : Je  fais  donc  ce  raisonnement  : si 
l'Assemblée  avait  décrété  une  monnaie  d’or  pur  et  du 
plus  pur,  si  on  retirait  les  écus  et  les  louis  et  qu'un  nelai^ 
Sél  rien  que  celle  monnaie  dont  chaque  pièce  vaudrait 
deux  on  quatre  louis;  si  alors  on  fabriquait  de  petits  asd- 
gnals , il  e-t  évident  que  ces  petits  assignats  seiaienl  plus 
recherchés,  et  il  est  évident  que  ces  as^tignais  gagneruU-nt 
sur  l'or  Ir  plus  pur...  ( Il  s'élève  des  murmures  dan»  la 
droite.  ) L’Assemblée  natiouale  ne  sera  pas  étonnée  de  ces 
murmures  quand  elle  se  rappellera  que  les  mêmes  mur- 
mures Tenaient  des  mêmes  personnes,  lorsque  nous  avons 
décrètél'emisMon  desassignais.“Pourquoi  rirgentgagno- 
t-ii  ? C'est  parce  qu'en  dccréianl  les  assignats  l'Assemblée 
•ne  s’est  pas  portée  à une  mesure  complète,  nécessaire  pour 
produire  une  lévolulion  entière  dans  le  système  moné- 
taire. Il  fallait  faire  des  assignats  d'un  toub,  de  6 livres 
et  de  3 livres.  (La  partie  droite  murmure.) — Mais  M.  le 
pré-iilent,  vous  ne  présidez  pas;  permeitei-moi  de  vou<le 
dire.  Obtenei-mni  du  silence.— Voilé  pourtant  la  véritable 
cause  du  bénénee  de  l'aigent  sar  les  assignats. 

Le  crédit  des  assignats  est  complet  ; il  n'a  pas  éprouvé  la 
plus  légère  atteinte.  Le  préopinant  a dit  que  notre  change 
était  en  (>erle  réelle.  La  balance  du  commerce  est  défavo- 
rable pour  une  nation  quand  cetic  nation  paie  plus  qu’oo 
ne  lui  paie  ; et  elle  paie  moins  qu'on  ne  lui  paie  quand  sou 
agriculture  el  son  rommrrce'lui  donnent  des  avantages  sur 
ses  voi>ins.  Faites  des  peiils  assignats,  cl  votre  commerce 
el  votre  agrieuUurr  se  vivifieront. 

Le  préopinaiU  a établi  que,  depuis  l'opéralion  fraudu- 
leuse d'un  ministre  coupable . nos  louis  valent  3é  sous  de 
moins  que  leur  cours.  A lors  ils  ne  devraieni  pas  sortir  du 
rnyauiue  pour  aller  perdre  ailleurs  une  partie  de  leur  va- 
leur. Mais  le  commerce  des  louis  s'est  fait  par  ceux  qui 
avaient  intérêt  & empcrrler  te  plus  d'argent  possible.  Il 
s'est  fait  pour  les  émigrants,  qui , aOn  d'augmenter  la  dé- 
uessi'  jiublique.  ont  fait  le  sacrifice  volontaire  d'une  partie 
>le  leur  kartune.  Quand  vous  aurez  une  émission  complète 
d’assignats  les  louis  d'or  qui  ne  valent  livres  qu'en 
Fraiwe,  rentreront,  et  peut-être  qu'ils  sont  déjé  rentrés 
U s'est  établi  dans  difTércnlcs  villes  des  caisses  où  les  par- 
ticuliers distribuent  sur  leur  crédit  des  coupures  d’as- 
signats. On  fait  de  ces  élub  issemenls  un  motif  de  sécurité, 
une  raison  principale  pour  vous  engager  é rejeter  l'émis- 
sion des  petits  assigna's.  Ainsi,  en  rejetant  eeite émission, 
vous  sanctionnez  pour  ainsi  dire  ces  élablissemeut«.  Vous 
transportez  a des  compagnies  de  Gnance  la  roiiGance  assu- 
rée aux  assignats.  On  vous  a déjà  repré-seoté  riocoovéxiioDt 
d'avoir  ditTérenls  papiers  dans  le  royaume:  par  le  moyen 
. d'une  de  ces  opérations  particulières  il  serait  extrémemeti 
aisé  de  troubler  chaque  jour  l’ordre  public.  Mais  le  crédit 
national  cnI  une  propriété  nationale,  comme  la  volonté  na- 
' linn.ile:  il  ne  vous  est  pas  plus  permis  de  l’aliéner  que  de 
donner  le  pouvoir  législalif  à un  dircctoii  e.  Ainsi , dous  les 
principes,  vous  ne  pouvez  pas  même  détibérrr  sur  une  sem- 
blable matière.  On  vous  dit  que  les  billets  de  ces  com- 
pagnies seront  volontaires,  tandis  que  les  petits  assignats 
seront  forcés.  Je  dis  moi  que  ces  billets  seront  forcés  ; car 
lu  pet ile  monnaie  manque,  et,  si  vous  necréex  pas  des  petits 
assignats  (vour  la  remplacer,  le  peuple  sera  absoInmeDl 
forcé  de  prendre  ce  papier  de  Gnance.  Quaud  on  ne  présente 
au  peuple  qu’un  seul  remède  dans  sa  détresse.  Il  faut  bien 
qu'il  adopte  ce  remède  unique.  Les  billets  de  commerce 
SOI  aient  donc  forcés  par  h loi  impérieuse  de  la  nCce>silé. 
j Je  m'étonne  que  les  adversaires  des  petits  assignats  se 
I soient  armés  de  rinlérét  du  peuple  qu'ils  sacririenl.  (La 
. droite  murmurr.  — L'extrémité  gaurVapplaudii,  ) Ouii 


qu'iU  sacrifient  t le  peuple  dans  tout  Pempire  demande  des 
petits  assignats  ties  murDnres  de  la  droite  recommencent; 
» on  a|>plauiiil)t  à ^'exception  loutelun  di  s a|iot<  urt  et 
des  mortbands  d’argent  ; si  sous  en  doulri,  consuliei  (ou> 
(es  les  villes,  les  canapagnes inCme.  (On  applaudit.) 

Od  a ditquec’etait  pur  erreur  que  la  classe  inallieureuse 
demaDdali  des  petili  assignats  ; ce  n'esl  pas  dans  l’Assem» 
Liée  nationale  qu’on  doit  se  servir  des  preteiles  cruels,  des 
assertions  mensongères  du  despotisme.  On  disait  aulreruis: 
Le  peuple  ne  sait  pas  ce  qui  lui  est  bon  ; et  on  écrasait  le 
peuple  pour  le  lui  apprendre.  I.e  peuple  est  plus  que  per- 
tonne  éclairé  sur  ses  véritables  besoins  ; quand  il  vous  de< 
maiule  de  petits  a'-signais,  ce  s«ia>t  manqurr  a voire  de« 
voir  et  è votre  conscicnre  que  de  lui  en  refu»er.  Or  il  est 
certain  que  le  peuple  demande  di*  jietits  assignats;  mais  il 
ne  les  demande  pas  de  25  liv.  ; H faut  qu'ils  lepondent  aui 
pièces  des  monnaies  que  la  nature  des  chiiscs  a fait  dispa- 
rallie.  On  a dit  qu'en  drrnii  re  analyse  lu  perte  des  petits 
assignats  retombera  sur  lepauvrc.  Il  faut  que  res  assignats 
aoient  si  petits  qu'il  n'y  puisse  pas  perdre.  ^Plusieurs  mem* 
brrs  de  la  partie  droile  prennent  la  p arole  au  milieu  des 
murmures  de  leurs  voisins.  Il  est  impossible  de  les  enten> 
dre.)  Aux  injures,  aux  ridicules  déclamations,  je  ne  veux 
répondre  que  par  des  fails.  J'ai  consulté  les  boulangers,  les 
maicbandsde  nourriture  grossière,  ils  m’ont  dit:  Nous 
faisons  i clKiqueouvrier  un  crédit  de  plus  de  S liv.,  et  nous 
trouvons  plus  de  profil  avec  le  pauvre  qui  mange  quatre 
livret  de  pain,  qu'avec  le  prêtre  et  le  Goaucier.  ( l.a  droile 
murmure,  la  gauche  applaudit.  ) Votia  ce  que  m’ont  ré* 
pondu  des  hommes  qui  fout  la  force  de  la  nation,  et  qui 
mériirnt  tout  votre  inlérêl.  Il  laul  donc  faire  des  assignats 
d’un  écu.  Ils  m perdront  pas  ; je  ne  vois  point  de  raisons 
plausibli'S  pour  lupposi  r qu'ils  perdent,  je  ne  vois  au  cou* 
traire  que  l'effet  salutaire  des  mesures  tardives  que  l'As- 
semblée  doit  décréter.  Voici  en  peu  de  mois  les  avantages 
qui  eu  résulleroul  ; le  crédit  iniact  d<-s  assignats  se  sou- 
tiendra;  la  balance  du  roinmerce  nous  sera  lavorable.... 
On  a dit  que  les  riches  supporUiient  en  ce  moment  la  perle 
des  assignats;  c'csl  le  pauvre,  c'est  loujouis  au  pauvre  que 
va  la  misère,  et  au  riche  lé  bénéfice.  (On  applaudit.  ) Un 
écrivain  célébré  a dit  que  la  première  pislole  était  plus  dif* 
ficile  i gagner  que  le  second  million.  Le  p;iuvre  en  estiou* 
jours  b la  premièie  pislole.  Eu  faisant  de  petits  assignats, 
vous  soulages  le  peuple  aux  dépens  dus  riches.  Je  reviens 
à réuumération  des  avantages  que  produira  cette  mesure. 
Vous  redouuerex  de  la  vigueur  au  commerce  cl  b l’agricul- 
ture, et  vous  (erex  pmeher  en  même  temps  la  balauce  du 
commerce.  Vous  feres  lentrer  l’argent  parce  qu’on  pourra 
s'en  passer;  au  contraire,  en  vous  confiant  b des  com- 
pagnies de  finances,  dont  la  caisse  d'escompte  devait  vous 
avoir  dégoûtés,  vous  ruinerex  le  crédit  des  assignats,  et 
vous  auiènrrex  la  banqueroute.  Faites  de  petits  assignaU 
pour  empêcher  les  mouvements  populaires  dont  on  ne  vous 
dit  pas  tes  véritables  cause*.  Faites  de  petits  assignats:  le 
v«u  du  peuple  vous  presse  ; son  intérêt  vous  en  fait  un  de- 
voir. (On  applaudit.  ) 

La  partiedroiie  demande  l’impression. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

sévRca  Bo  JSCDI  ktt  soit. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  notice  des  Adresses  et 
annonce  un  mémoire  de  M.  Cbarton,  élecleur  de  1789,  et 
ci-tlevaut  repré'cntant  de  la  commune  de  Paris,  comme 
renlermani  l'apologie  de  sa  conduite. 

Plusieurs  membres  s’élèvent  contre  cette  annonce.  — 
IIM.  Camus  et  Lavigne  observent  que  ce  n'esl  qu’un  li- 
belle contre  M.  Moreau  (dit  Sainl-Méry). 

'M.  xaPBBSioaaT:  Je  n’avais  efleclivcuient  pasl'inlenlion 
de  taire  présenter  b l’Assemblée  eemémuire,  comme  étant 
d’uo  lugitii  en  Angleterre, 

L'Aisetnblée  décidé  que  l’annonce  de  ce  mémoire  sera 
rayée  de  la  notice  des  Adresses. 

—Sur  le  rapport  dé  M.  Camus,  le  décret  suivant  est  rendu: 

c L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité  des 
pensions,  et  cotisidéranl  l'importance  do  sririce  que  les 
ci-après  nommés  ont  rendu  b la  chose  publique  en  ilénon- 
çanl  la  fabrication  de  Uuxa<^signatsque  l’un  tentait  défaire 
et  dont  on  avait  essayé  de  les  ret»dre  complices; 

■ Décrète  que,  sur  la  somme  de  2 millions,  dont  il  a dû 
èliu  fait  fonds  au  trésor  public  par  la  loi  du  22  août  1790, 
pour  être  employée  en  gratification  en  laveur  des  ciioyeu» 


qui  auraient  bien  mérité  de  t'Eiat.  il  sera  payé  an  siciir 
Boischul  et  au  sieur  Corcbanl,  b chacun,  la  somme  de 

25.000  liv.  : aux  sieurs  Chrétien  et  Parrin,  b chacun,  la 
somme  (Je  12.0U0  üv,  ; au  sieur  Lahoude  la  somme  de 

3.000  liv.  ; plus  la  somme  de  6U0  liv,  pour  chacune  des 
deux  personnes  dont  il  s’est  Lit  assister  lors  de  l'arrestation 
des  trois  particuliers  qui  avaietil  elé  dénoncés;  au  sieur 
Cbolat  la  somme  de  2,400  liv.;et  qu'en  outre  il  sera  remis 
aux  sieurs  Boischui,  Corchard,  Chrétien  et  Parein,  la 
somme  de  2,600  liv.  pour  dédomuiaxeiucul  des  fraio  quo 
leur  ont  occasionnés  les  operations  relatives  b l’arre»talioo 
dont  il  s'agit  ■ 

— Sur  un  autre  rapport  de  M.  Camus,  l’Assemblée  dé- 
crète les  deux  articles  suivants: 

• Sur  le  compte  qui  a étéicndu  b l’Assemblée  nationale, 
par  son  comité  des  pensions,  de  plusieurs  fondations  fades 
par  feu  M.  Cochet  de  Saint*Valier,  pour  différents  ohjcis, 
notamment  pour  graiificat  ons  et  pensions  alimentaires,  b 
des  personnes  pauvres,  desquelles  londations  l'admini'-lra* 
tion  avait  été  confiée  par  ledit  sieur  Cochet  de  Saint-Valicr 
au  premier  président  et  au  prorureurgénéral  du  ci-devant 
parlement  de  Paris,  l'Assemblée  nationale  déertie: 

• (•  Que  la  perception  des  revenns  et  renies  attachés 
auxdites  londations  sera  laite  par  le  receveur  de  la  muni- 
ci|>alilé  de  Paris,  *ous  i'in>péction  du  département  de  Pa- 
ris, au  secréiaiir  duquel  départomont  tous  ks  titres  e( 
actes  relatif  aux  fondations  seront  remis,  sans  délai,  par 
tous  les  administrateurs,  dépositaires,  et  autres  qui  s'en 
trouveraient  chargés. 

B 2*  Les  gralificalions  et  pensions  alimentaires  seront 
payées,  aux  termes  acroutuniés,  aux  personnes  employées 
dans  les  état'- de  dhtribulion  actuellement  existant;  tout 
autre  emploi  de*  fonds  dépendant  desdiles  fondations  sera 
suspendu,  et  les  sommes  qui  y étaient  destinées  demeure- 
ront par  inrme  de  séquestre  entre  les  mains  du  receveur  de 
b miiniripalté. 

• 3*  Les  dispositions  contenues  aux  deux  précédents  ar- 
ticles seront  exécuiées  seulement  b titre  provisoire  et  jus- 
qu'à ce  que,  sur  te  compte  qui  lui  en  sera  rendu,  l’Assem- 
blée ait  statué  définitivement  sur  les  fondations  dont  >1 
«’agil.  » 

— < L’Assemblée  nationale,  out  le  rapport  de  son  comité 
des  pensions,  qui  a rendu  compte  du  rapport  et  des  vérifi- 
cations laites  par  le  directeur  général  de  la  liquidation, 
décrète  que,  sur  les  fonds  destinés  b cet  objet  par  la  loi  du 
25  février  dernier,  il  sera  payé  la  somme  de  62,550  liv.  aux 
personnes  comprises  dans  l'état  annexé  au  piéscnl  décret , 
et  suivant  la  répartition  portée  audit  étal:  lesquels  paye- 
ments seront  faits  au  (ré^or  public,  b bureau  ouvert , hui- 
taine après  la  sanction  du  présent  décret,  et  sur  un  simple 
certificat  de  vie  des  personne*  employées  en  l'étal.  > 

— M.  Reynier  fait,  au  nom  du  comité  de  judicatare,  un 
rapport  sur  la  liquidation  des  offices  dus  avorat*  au  con- 
seil. Il  propose  de  décréter  qu’ils  srrout  remboursés  sur  le 
pied  du  dernier  contrit  d'acquisition  de  chaque  titulaire, 
b la  déduction  d’un  huitième  pour  les  recouvrement,  dé- 
duction dont  seront  exempts  ceux  dotit  le  prix  des  conUali 
n'esl  que  de  10,000  liv.  et  au-dessous. 

M.  Pacosoa  : Depuis  le  dernier  contrat  d'acquisition  de 
la  plupart  des  avocats  au  conseil,  la  valeur  de  leurs  offices 
a considcrableineot  augmenté,  l’ar  le  décret  qu'on  vous 
propose,  vous  ruim-res  ces  pères  de  famille,  en  ne  rem- 
boursant peut-être  que  10,OUO  liv. , des  offices  qui  en  va- 
laient 80,000  liv.  Je  demande  par  amemlenienl  que  le  mi- 
nimum de  ces  remboursements  soit  de  ^0,000  liv. 

M*  ODien  MASSiLLON  : La  loi  générale  p''ur  tous  les  olTi- 
ces  non  compris  dans  révaiualion  de  1771  est  qu’ils  se- 
ront évalués  sur  le  prix  moyeu  des  dix  derniers  conlrat.s 
d'acquisition,  mais  que  cette  évaluuiiun  ne  pourra  excéder 
le  dernier  contrai.  Vous  voyex  qu'en  donnant  aux  avocats 
au  conseil  le  maximum  de  ce  qui  est  décrété  pour  les  au* 
très,  bien  loind’êire  Injustes  envers  eux,  vous  les  lavorisez. 
Voulet-vous  faire  dire  que  l'Assemblée  nationale  accorde 
tout  aux  officiers  de  Paris  ? 

Plusieurs  membre*  reproduisent  successlTeDeot  Icsob- 
servaiioiis  de  MM.  Pmgnon  eiOdier-Mas*illon. 

L’omendemeni  de  M.  Prognon,  mis  aux  voix,  est  écsrlé 
par  la  question  préalable,  après  plusieurs  épreuves  dou- 
euses. 

. M.  Buiot  propose  de  fixer  le  maximum  des  évaluations 
* 20,000  liv. 
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J.a  quejtlon  préalable  iur  ce  aceond  omcndemenl  est 
mi'C  OUI  suis.  — M.  tr  piës  dent  prononce  qu'ii  y a lieu  à 
dt'libérer.  — Plusieurs  membres  obserTenl  qu'il  y a du 
duitic. 

M.  te  président  met  aui  rois  le  fond  de  l'amendement» 

Il  prononce  que  l'amendement  est  adupti'.  — Il  «'élére  de 
brnyantei  réclamations.— Plusieurs  membres  parlent  suc* 
cr'ssiveiDfüt  contre  la  manière  dont  M.  le  président  a pro* 
noncé,  et  demandent  l'appel  nominal.  Après  de  violenis 
débats,  confusément  proloD|ès  pendant  pt^a  de  deux  heu* 
m,  on  observe  que  rAssenibléc  u'étant  plus  composée  que 
de  deux  cents  membres , ne  peut  procéiier  é l'appel  nom!* 
aal.  — Sa  délibération  est  remise  à samedi  au  soir* 

La  séance  eslle\ëe  à onie  heures  un  quirL 
SilKCB  DO  TSMoaSOl  0 MAt. 

M.  LAJtJi’iNAis  : Le  projet  que  je  vous  présente  en  ce 
moment,  au  nom  de  vos  comités  ecciéstaslique  ci  d'aliéna- 
lion  réunis , n'est  pas  iiouscau  ; ce  n'est  qu’une  rédaction 
plus  détaillée,  plus  claire  et  plus  ciacte,  de  trois  articles 
qui  vous  avaicm  été  proposés  le  S6  février  dernier,  dont 
la  discussion  fut  commencée  le  môme  jour,  et  qui  furent 
ensuite  renvoyés  & vos  comités  pour  y insérer  divers  amon* 
demenls,  les  uns  adoptés  par  rAssembléc,  les  autres  sou* 
tenus  et  accueillis  par  beaucoup  de  membres. 

Parmi  les  biens-ronds  ci*devanl  apparlcnanl  aux  parois- 
ses ou  succursales  qui  sout  ou  seront  supprimées  eu  vertu 
de  vos  décrets,  Il  y en  avait  qui  pioduîsaieut  des  revenus, 
comme  tes  terres,  les  maisons,  afTermées  ou  arreiilées  ; il 
y en  avait  d'autres  qui  étaient  les  objets  même  actuelle* 
ment  consacré*^  aux  usages  du  culte,  comme  les  églises,  sa- 
cristies, cimetières,  (ours  et  clochers.  Ou  peut  mettre  au 
même  rang  les  presbytères;  c^r  ils  ne  pruduisaienl  aux  pa- 
roissiens aucun  revenu  ; souvint  c'était  pour  eux  uo  far- 
diMu,  à cause  des  rëparaliuus  cl  rcconslruclious. 

Plusieurs  paroisses  sont  réunies  en  une;  les  citoyens, 
ras-'Cmblés  dans  la  paroisse  nouvellement  cirroosetite, 
doiveot-ils  disposer  des  église,  des  cimetières,  des  presby- 
tères, et  les  vendre  au  prolit  de  la  nouvelle  paroisse  ? ou 
res  übjels  dnivent-ils  rester  au  profil  de  la  nation  ? C'cSl  là 
ee  que  vous  avex  à décider.  Supposons  d'abord  que  celte 
nouvelle  église  soit,  comme  il  arrive  Irès-'.iequemmenl, 
une  église  nationale,  ci-devant  dépendant  de  cbapilie  ou 
de  monastère  supprimé  ; alors  sans  doute  la  nation  duil  au 
moins  disposer  des  bâtiments  iosuUisants  ou  ruineux 
qu’elle  a remplacés  par  de  solides  et  spacieux  édiûci’S.  Il 
serait  révolLaui,  pur  exemple,  quelcsdouxe  églises  rempla- 
cées à Paris  par  la  pjrois>e  calbcdraleétablie  dans  un  tem- 
ple superbe  et  magniliquement  décoré,  fourni  par  la  na- 
tion, lussent  aliénées  au  profit  de  la  nouvelle  paroisse.  11 
ne  serait  pas  plus  sage  d'abandoiiuer  aux  pai'ois->«3  con- 
servées dans  les  anciennes  églises  paroissiales,  des  édifices 
et  emplacements  qui  ne  produisaient  aucun  revenu,  et  qui 
sont  convenablement  rempiui'és  par  ceux  de  l'église  nou- 
vellement circonscrite.  Les  habitants  seront  pleinement  dés- 
intéressés si  l*£tat  se  charge  d'une  part  d'acquitter  ce  qui 
peut  être  encore  dû  pour  achat,  conslruclion  ou  répara- 
tion de  ces  édifices,  el«  de  l’autre,  de  mettre  l’église  uou- 
vellcmenl  drcooKrile  en  état  de  satisfaire  à sa  nouvelle  ; 
destination.  I 

Os  courtes  réflciions  paraissent  justifier  suffisamment 
les  articles  du  projet  de  vos  comités,  à rcxccpUun  du  sep- 
tième, sur  la  manière  de  régler  le  partage  des  autres  biens 
des  églises  supprimées.  La  difficulté  vient  de  ce  qu’il  faut 
assex  souvent  diviser  une  ancienne  paroi'se  entre  plusieurs 
paroisses  nouvelles,  pour  faire  des  circonscriptions  justes 
et  convenables.  En  pareil  cas,  faudra-t-il  diviser  les  biens 
de  chaque  église  supprimée  entre  les  paroisses  ? Mais  sur 
quelle  base  serait  fait  ce  partage  ? Sur  celle  du  territoire  ? 
il  est  très-inégal  en  valeur,  très-inégal  en  population  ; sur 
le  nombre  des  babilanls?  mais  ce  nombre  varie  d’une  an- 
née à l’autre  ; il  a varié  proüigieusemeol  pendant  le  cours 
de  cette  révolution.  El  puis  comment  se  partageraient  ctr- 
tainei  choses  indivisibles,  comme  ladrsscrledtssfoudalious? 
Mais  sui tout  qui  ferait  ce  partage  ? Eu  quelle  forme  y pio- 
céderait-on  ? Où  s’anélcrait  le  ireours  en  cas  de  réclama- 
tion des  parties  intéréssées?  Ne  laudrail-il  pas  des  inven- 
tairei  des  titres  et  papiers,  des  prisages  et  enlotissemenis  ? 

El  tout  cela  ne  serait-il  pas  une  source  inépuisable  de  chi- 
canes et  de  dissensions  ? 

Daos  cet  dut,  voa  comités  vous  proposent  de  couper  un 


nreud  qu’ils  désespèrent  de  résoudre  d’une  manière  sitit- 
falsaiiie,  et  d'ordonner  que  les  biens  stiivroni  le  terrilolré 
daus  lequel  se  trouvera  l'église  supprimée. 

(Lu  mite  demain,  ) 

N.  B.  On  a repris  ta  discussion  sur  l’émission  des  petits 
assignats,  et  le  décret  suivant  a été  rendu  : 

« Art.  I*'.  Il  sera  procédé  à la  fabrication  d’assignats  de 
5 tir.  jusqu’à  la  conciim  iice  de  la  somme  de  1 00  millions 
en  remplacement  de  pareille  somme  d’assignats  de  2,000 1 
et  do  1,000  liv.  qui  seront  supprimés. 

• Lesdits  assignats  ne  pourront  être  mis  en  émission 
qu'on  vertu  d’un  nouveau  décret,  lequel  ordonnera  en 
même  temps  rouveriurc  d'un  bureau  dansebaque  district, 
auquel  ou  pourri  échanger  à vulouté  Icsdits  assignats  con- 
tre de  la  monnaie  de  cuivre. 

« II.  L'Assemblée  nationale  ordonne  ft  scs  comités  des 
monnaies  et  des  finances  réunis  de  lui  faire  incessamment 
un  rapport  sur  les  moyen»  d’exécution  relatifs,  tant  à la 
fabrication  des  assignats  de  S liv,,  qu’à  celle  de  la  mon- 
naie qui  doit  être  faite,  pour  être  mise  CD  émission  an 
même  moment  où  ils  seront  distribués.  • 


SPECTACLES. 

TnéATRa  os  la  Nat>ov.— Auj.,  spectacle  demandé,  fe 
Tld,  tragédie  de  P.  Corneille  ; luWiedu  Leg»%  comMic 
CD  UD  acte , eu  prose. 

TRéATna-lTALiiv.,— Anj.  le  Franc  Breton  i Mexitet 
Justine ^ et  la  22*  représentalion  de  rf>m6r«  de  Mlrabea»^ 
pièce  épisodique  en  un  acte,  eu  vers  libres. 

TRéATRX  Français,  rue  de  Rictielicu.  — Auj.  la  3*  re- 
prévcniation  d'Henri  nil,  tragédie  nouvelle  de  M.  Qé- 
nier;  suivi  des  Tivis  Frères  ricaux,  comédie  en  un  acte, 
en  vers. 

AiTBioo-CoKtQci,  au  boulevard  du  Temple.— A uj.  f»i 
Serrante  maVreste,  opéra  bouffon  en  2 actes  j la  Fausse 
Correspondance,  comédie  en  un  acte;  la  !'•  représenta- 
tion de  Matet,  comédie  en  en  2 actes,  mêlée  d'ariettes. 

TaéATRS  DR  Mo.vsiii  R.  Aiij.  le  A'ruiper  d'Henri  \y, 
fait  historique;  l'Histoire  uniiersetle,  opéia-folic,  cl  Am^- 
lie , ou  le  Couvent , comédie  mêlée  de  clururs, 

TRRATRB  rilAKÇlLS  CORrqtlB  BT  LTtllUl'K.  — Âuj.  Ib 
00*  repr.  de  Sicodeme  dans  ta  fane,  ou  ta  Révolution  pu- 
ei/l<tue,  parle  cousin  Jaeque«. 

nELASAKMCNTs  coRfQiBs,  boolcvard  du  TcmpIc.— Au{. 
AditfRde  Dugaesetin^  tragédie;  la  Servante  maffresr, 
opéra. 

AMPfliTRtATae  DI  M.  AsTtKT,  faubourg  du  Temple.— 
Auj. , à six  heure»  précises , grands  exercices  d'équilallon. 

Clcb  dks  Etrancers,  rue  du  Mail,  n*  19.— Il  est  otivevt 
tous  1rs  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu’il  plallà  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAÏEME.MS  DES  RENTES  DE  t HOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Aoneo  1790.  UM.  les  payeurs  sont  à la  Icliro  J. 
Cours  des  changes  étrangers  d 60  ;o«r#  de  iale. 


Amsterdam 

ilamlKuirg.  . . , . . 221 

Londres 241. 


Cadix 17  1.19» 

Gènes 109  J 

Livourne 11b; 


Madrid  18  1.  I Lyon,  Pâques,  ...  ; p. 

Bourse  du  6 mat. 

Act.  dos  Indes  de  2,500  liv. 3262 60 

Purtions  de 31 2 liv.  10s 280 

— du  100  liv , . 00,  91 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv  ......  . 455,  54,  55 

Empr.  de  déc.  1782.  Quit.  defin 2jb 

— del25mill.  déc.  1784 12|,  J,  j,;b 

— de  80  mill.  avec  bulietiua* * *14  b 

—Sans  bull 5,  4'b 

-Sortis  CD  viager.  lo|b 

Oultelins *9j 

Act.  notiv.  des  Indes.  1313,  10, 16, 14 

Caisse  d'esc 4140,  44,  43,  40,  35,  36 

Dumi-cai»se 2070,  68 

Quill.  dus  Eaui  de  Pari « . • • 696,  93.  90,  86 


Empr.  de  80  mill.,  d'août  1769 
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Aaauranc.  contre  les  iiicend 051,  62,  61,  50 

--à  vie. 730,  aO,  60,  61.  30,  29.  28,  85 
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GAZETTE  NATIOMLE  o.  LE  JIOMTELR  LMÏERSEL. 

N*  I28"  Dimanche  8 Mai  1791.  — Deuxième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  S(oekkotme  te  45  <i<  ri7.  — 1|  parait  que,  depuis  les 
derniers  courriers  que  nous  avon'  reçus  de  Pétersbourg  et 
de  Coiisiaiitinoplef  nous  ne  prenons  plus  les  bruits  de 
guerre  que  pour  des  bruits  de  prrparaUfs.  La  sicioricuse 
nussie  fait  de  nouvelles  dispositions  cooimc  si  elle  allait 
entrer  dans  ane  première  campagne.  Du  cûiéde  la  mer  ses 
soins  sont  Ir^actifs  : dans  les  ports  de  Crons'adt  et  de 
Revel , treiite*neuf  vaisseaux  de  ligne  sont  eu  armement  ; 
mais  il  ne  sera  pas  facile  de  rassembler  les  équipages  de 
cette  flotte.  L*amiraulé  russe  ne  surmontera  pas  lus  ubsia» 
des  qui  s'y  opposent.  Déjà,  pour  équiper  la  flottille  qui 
est  sons  les  ordres  du  pnnrc  de  ^assou,  il  a fallu  cUoisir 
plusieurs  millu  malelob  paimi  les  plusexpériroerités;  aussi 
le  collège  de  ramirauté  a-l-il  éié  force  de  rappeler  trois 
mille  mulclots  partis  et  en  route  pour  Arcbangcl. 

Le  roi  de  Suède  a différé  son  voyage;  il  ne  veut  pas  par* 
Ür  pendant  que  la  crise  est  encore  si  menaçante.  Sa  Majesté 
vient  d'établir  qu'ii  n'y  aurait  qu'une  seule  cour  de  jus* 
lice  militaire  pour  toutes  kstiou|ies  de  terre  et  demarme. 
La  discipline  en  sera  plus  surveillée,  cl  le  cbàlimcul  eo 
suivra  les  délits  de  plus  près. 

S.  H.  a pris  aussi  des  mesures  qui  ont  pour  objet  de  dé* 
fendre  4 ses  officiers  de  prendre  du  service  en  Frauee.  Bn 
con.^équeace,  le  7 de  ce  mois,  la  secrétaircrie  du  départe* 
meni  de  la  guerre  a adressé  des  lettres  circulaires  aux  di* 
vers  régiments.  II  y est  dit  que,  vu  le$  troubles  actuels  qui 
agitmt  ta  France,  le  roi  nepermetira  pas  qu'aucun  oUicier 
suédois  entre  au  service  de  cette  puissance,  ui  que  ceux 
qui  y ont  été  ci-devant  y soient  remplacés. 

Cette  singulière  exccqilion  est  fort  remarquable  de  U 
part  de  S.  M.  suédoise  envers  une  puissance  amie,  dont  les 
trésors  ne  lui  ont  pas  toujours  été  imitiles.  D’où  provient 
une  pareille  défense?  Comment  un  roi  peut-il  qualiOcr  la 
Douvelleeonstiiuiiond'un  grand  empire  de  troubles? Qu'eü' 
ce  que  les  troubles  actuels  qui  agUeut  la  France,  lorsque 
le  chef  de  la  nation  est  déclaré  le  resiauraieur  de  la  fi- 
brrlé?  Cela  donne  à penser.  Cela  renouvelle  non  tes  alar- 
mes populaires,  mais  tes  inquiétudes  civiques  dvS  citoyens 
français  éclairés,  qui  ne  peuvent  se  persuader  que  tant  de 
préparatifs  qui  se  font  auiourd’bui  dans  l’Europe  ne  re- 
gardent que  la  guene  du  Nord,  où  la  paix  pourra  s«‘  faire, 
au  bosuin , dès  qu'il  sera  convenable  de  réunir  ailleurs  les 
forces  et  les  lioslililés. 

Quant  au  caractère  personnel  du  prince  suédois,  il  est 
connu  de  la  nation  française.  La  è’rance  n’iguorc  point  les 
sentiments  que  ce  roi  a manifesiés  au  coinmenceincnt  de 
la  révolulion  de  Frotiee.  Les  Français  n'ont  point  oublié 
que  ce  prince  a relire  subitement  sa  connance,  sa  protec- 
tion et  se»  secoursà  un  jeuDcFrançaisubargëà  Paris  d'une 
sorte  d’agence,  pour  avoir  pris  Vkabit  de  garé**  nalionate; 
on  sait  même  que,  daii'-  dc-t  leities  écrites  à ce  sujet  par 
des  serviteurs  du  roi,  rex*agent  a été  traité  de  révolfé. 
Nous  regardons  comme  un  devoir  de  rapp'  1er  ici  celle 
anecdote  déjà  consignée  dans  un  papier  palriuti(|iie  t fn 
Chronique  de  Caris),  et  de  laquelle  quelques  citoyens 
français  ont  tiré  de  justes  conséquences. 

La  codiluilc  que  l'on  lient  d'ailleurs  dans  cette  capitale, 
relalivenicnt  aux  papiers  de  France  qui  n'y  sont  point  dé- 
fendus (quand  il  yen  a),  ne  dérange  point  des  conjeciures 
appuyées  sur  un  acte  aulbcniique  de  S.  M.  suédoise,  telle 
que  la  défense  faite  à scs  officiers.  Il  en  est  de  rnème  d'une 
nouvelle  de  Goibembcrg,  savoir  : < Que  M.  Delisie,  consul 
de  France  rn  cette  ville,  y a payé  sa  contribulion  patrioti’ 
que,  y • prêté  son  serment,  y a rassemblé  clirx  lui , le  14 
juillet  dernier,  tous  les  Français  pour  boire  à la  santé  de 
la  loi,  du  roi  et  de  la  nation.  • Car  le  serment  cl  la  cuntri- 
butioQ  patriotique  n’ont  pu  s'envoyer  que  par  la  poste,  et 
n'oolüe  valeur  qu’en  France. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  avril,  — La  cour  de  Londres  a 
notiCë  par  son  chargé  d'aOaires  que  ireute  vaisseaux  de  li- 
gne aDgIaisallaicnl  être  en  voyésduus  la  Daltiquc,  ctqu’elle 
4M  5«n>,—  Totne  VUl, 


espérait  que  cette  flotte  trouverait  dans  nos  ports  les  ac- 
cours dont  elle  pourrait  a^oir  besoin.  En  conséquence,  le 
conseil  d'Etat  s'est  assemblé.  Le  ré^uUal  de  la  séance  a été 
un  ordre  donné  par  le  prince  royal  à l'amiral  Kaas,  cbi  f 
du  chantier  de  la  couronne,  pour  l'équipt'menl  de  douze 
vaisseaux  de  ligne  et  de  trois  frégates.  Dans  rinsianlroèinc, 
malgré  le  jour  de  fête,  on  s'est  mis  à l'suvre.  On  équipe 
les  vaisseaux  suivants  : Odin,  Seelande,  Pt\nce~HoyaL 
Frédéric,  FioHe  Polaire  e\  Fyhn,  de  74  canons;  C Elé- 
phant, de 70;  Jinrs,  Droit  d' indigénat , Oldtnburg,  ff'»- 
grie  , Uitkmase  Ùannebrog , de  64  ; Ilarfi  uen , de  40; 
Cronenburg  et  Saint-Thomas,  de  3ü  canons. 

PRt’SSE. 

De  BerthuleiZ  arrit. — Les  régimenlsdeSilésie  doivent  se 
mettre  en  mouvement  et  se  former  en  corps  près  de  Nanistau, 
mais  leur  d'-stinaiion  ultérieure  o’rst  pas  si  aisée  à déter- 
miner. Oo  prétend  cependant  que  de  Namsliu  ce  corps  sc 
transportera  par  Frau^ladl,  en  Pologne,  dans  la  Poméra- 
nie, afin  de  s'y  réunir  à un  corps  de  troupes  assemblé 
djDs  la  même  province. 

Les  revues  ii'anront  peut-être  pas  lieu  celle  année  : dans 
ce  cas  les  passeports  seront  délivrés  aux  semestriers  dès  le 
commencement  du  mois  prochain.  Les  équipages  de  S.  M. 
ont  pris  la  roule  de  la  Prusse;  ceux  du  Prince-Royal  et  du 
prince  Louis  les  ont  suivis  de  près. 

ANGLETERRE. 

{t’oyei  le  n*  119  decelie  feuille,) 

De  lj>ndres,  — Suite  des  Débats  du  Parlement, 

Après  être  convenu  que  le  maintien  de  ta  balance  de 
l'Europe  était  un  point  de  la  plus  grande  importance, 
M.  Grey  exainin.v  si  la  possession  d'un  petit  fort  sur  la  mer 
Noire  pouvait  réellement  mettre  cette  balance  en  danger, 
et  si  la  Giande-Bri-lagne  devait  en  conséquence  fatiguer 
de  nouveaux  impôts  ses  peuples  déjà  surchargés,  pour  ar- 
rocher  à la  Russie  Ociakow  et  quelques  marais  voisins  du 
Dniester.  On  sent  bien  qu’il  fut  pour  la  négative  ; mais  pr^ 
voyant  ce  qui  eut  effeciivemeut  lieu,  c'e^l-à-dire  que  les 
niinisire>,  sous  prétexte  du  secret  de  l'Etat  et  de  la  con- 
fiance qui  leur  ^^t  due,  rcarleraicnl  sa  motion  par  la  ques- 
tion préatable,  il  peignit  à la  Clmmbre  tout  le  danger  que 
courait  la  liberté  sous  nue  pareille  influeuce  ; il  ne  lui  dis- 
simula pas  que  le  parlement  de  la  Grande-Bretagne  ne  se- 
rait bientôt  plus  qu'une  assemblée  à peu  près  semblable  au 
parlement  de  Paris  avant  la  révolulion,  réduit  au  rôle  avi- 
Imanl  et  servile  de  voler  les  taxes  sans  en  discuter  la  né- 
cessité, et  d’adopter  les  mesures  roinistéiielles  sans  en  exa- 
miner la  justice  ou  même  la  convenance.  1/opinant  rappela 
le  refus  de  la  production  des  papieis  relatifs  à la  guerre 
contre  l'Espagne  et  à la  coiiveniion  qui  l'avait  prévenue; 
il  s'attacha  à faire  voir  le  système  d'envabissemeut  de  la 
prérogative  royale  sur  les  libertés  de  la  nation;  enfin  il 
conclut  par  les  huit  résolutions  suivantes,  composant  sa 
motion  : 1*  que  dans  tous  les  temps,  et  particulièrement 
dans  les  conjonctures  présentes,  l'inléiét  de  ce  pays  est  de 
conserver  la  paix;  — 2*  qu’il  n'est  ni  raisonnable  ni  juste 
de  prendre  les  armes  pour  dicterdes  conditions  de  paix  aux 
nations  engagées  dans  des  bostilités,  sans  égard  aux  motifs 
de  la  contestation  ni  aux  circonstances  de  la  guerre;  ~ 
3*  que  le  refus  d'une  offre  de  médiation  n'est  pa>  une  cause 
légitime  de  gucrri-;  — 4*  que.  duianl  les  progrès  de  la 
guerre  entre  la  Russie  cl  la  Porte,  et  depuis  la  prise  d’Oc- 
zakow,  cette  Chambre  a reçu  plus  eurs  fois  du  trône  l’ns- 
surance  que  la  situation  des  affaires  continuait  à promettre 
à ce  pays  la  jouissance  non  interrompue  d>s  avantages  de 
la  paix  ; — 5*  que,  convaincue  de  la  vérité  des  assuranccf 
qu'elle  a reçues  du  trône,  celte  Chambre  a regardé  jus- 
qu'aujourd'hui les  intérêts  de  la  Grande-Drctagne  cuiume 
iiu  devant  point  êlie  affectés  par  les  prog'ès  des  armes  rus- 
ses sur  les  bords  de  la  mer  Noire  ; — 6'’  qu'aucun  traité  ne 
nous  oblige  à prêter  du  secours  à aucuns  de  nos  alliés,  ex- 
cepté dans  le  cas  où  ils  seraient  attaqués  ; — 7*  qu'auenuu 
des  possessions  de  cc  pays  ou  de  ses  alliés  ne  parait  être  me- 
nacée d’ho  lililés  d«'  la  pan  d'aucune  nalinu  étrangère 
H**  que  la  dépense  d'un  armemoul  doit  être  à charge  pour 
ce  pays,  cl  que,  daus  ia  coujouclurc  présente,  elle  est,  au  • 


m 


lantqae  la  Chambre  peut  en  )uger,  bautemei  t ineipé" 
diciiie  et  inutile. 

(La  $ttUe  inceMommenl.) 


FRANCE. 

De  Paru*  — Siaitee  fmblûfw  ét  r^aadàiM  iu  5«iMcea* 
le  4 mai  1791* 

M.  Condorcet,  aecrélaire  de  TAcadémie,  a fait  l'annonce 
de  trois  prit  ; le  premier,  lur  la  manière  de  reconnaître  les 
mînff  de  charbon  de  lerrc.  pour  1793.  sera  de  3,000  lir.  ; 
le  second . sur  la  rtsbtaooe  des  nuldes.  sera  de  4.000  liv.  ; 
le  troisième,  fondé  par  M.  l'abbè  Ray nal,  sera  de  l .SOOliv., 
et  aura  pour  objet  la  manière  de  deiermmer  sur  mer  la 
latitude,  moi  aTOirimmédialement  la  bauteor  méridienne 
d'uQ  astre,  qui  est  une  obserralioD  unique  et  momcoia* 

UiP. 

M.  TaLbé  Rochon  a lu  un  mémoire  sur  les  télescopes, 
dans  lequel  il  observe  que  M.  Carocliez  a fuit  un  lëJesco|:« 
6U|)érieur  à un  ^ U.  Uerscbell,  que  M.  Trudaioe  a fait 
venir. 

H.  Condorcet  a tu  ou  mémoire  sur  les  opéraiioDs  que 
l’Académie  va  entreprendre  depuis  Dunkerque  jusqu'à 
Barcelone,  pour  déterminer  le  quurt  du  méridien,  dont  la 
duHDiliionième  partie  doit  sertir  à i’établissemeutd'uoe 
coutelle  mesure. 

M.  Tessier  a fait  voir  riofluence  que  les  sciences  ont  sur 
rjgriculturc,  et  les  secours  qu'dlea  reçus  et  qu'elle  attend 
de  la  géoaiélrie,  de  raslroiiouiie,  de  la  mécauique,  de  la 
chimie,  de  la  botanique  cl  de  la  zoologie,  ou  histoire  nalu* 
relie  des  animaux. 

M.  Lcgeoiil  a parlé  d'un  rootivemeot  propre  qu’il  croit 
avoir  remarqué  dans  les  étoiles  de  la  nébuleuse  du  Cancer, 
en  supposant  eaact  le  récit  d'fJipparque,  U y a deux  mlile 
nns. 

M.  Lalande  a rapportédea  preuves  de  la  poMibiUté  qu*il 
y a de  traverser  l'Afrique  dans  sa  plus  grande  largear. 
voyage  le  plus  curieux  de  tous  ceux  que  l'<'n  peut  f lire  sur 
la  surface  de  la  terre;  il  a aussi  prouvé  que  le  Niger  ooulc 
d'orient  en  occident,  au  contraire  de  ce  que  M.  Danvillc 
prétend,  quoiqu’il  ait  été  suivi  par  tous  lea  géographes  mo* 
dcmes;il  a parlé  des  minci  de  Bombouc.d'où  les  f rançais 
pourraient  tirer  ccul  millions  d’or  en  peu  d'aonéea. 

U.  Condorcet  a lu  l'éiogc  de  M.  Fourcroy,  savant  ingé- 
nieur, né  en  1713,  qni  avait  été  attiré  à Versailles  eomme 
zm  bomme  habile  et  d’une  probité  reconnue,  et  qui  était 
grand’eroia  de  l’ordre  de  Soittt>Loais;  il  avait  f'rmé  le 
plan  de  oommunlcalions  Importantes  mire  l'Escaut,  la 
bambre,  l'Oise,  la  Metue,  la  Moselle  et  le  Rhin,  pour  réu- 
nir par  uue  navigation  intérieure  toutes  les  parties  de  la 
France,  et  il  l’a  mis  en  état  d’étre  fiéculé.On  trouve  dans 
le  Traité  des  Marées^  de  II.  Lalande,  et  dans  les  livres  de 
beaucoup  <1«  uvanU*  des  obaerviüocks  importantes  de 
U.  Fourcroy. 

M.  Lavoisicra  donné  le  résultat  d’expérieocea  curieuses 
qu'il  a faitca,  avec  U.  Seguio.sur  la  transpiration;  un 
homme  perd  en  on  jour  environ  trois  livres,  dont  deux  par 
les  pores  de  la  peau,  et  une  par  l'eau  qui  son  de  deux 
manières  du  poumon.  Il  consume  environ  vingt  et  an  pieds 
cubes  d'air  vital  en  un  jour.  Ces  expérieuees  jettent  an 
grand  jour  sur  le  mécanisme  animal,  et  sur  la  chimie  du 
corps  humain:  lu  nouvelle  théorie  des  düinistes  français  s'y 
adapte  parfisiiemeDt. 

Conê€iis  é ta  reine, 

La  nation  voit  depuis  longiempsavec  peine  que  l'épouse 
du  roi  des  Français  et  du  restaurateur  de  la  liberté  a’ainie 
ni  la  liberté  ni  les  Français* 

L’opinion  d’un  individu,  en  quelque  rang  qu'il  soit 
placé,  importe  peu  à un  grand  peuple  qui  a le  semiment 
de  ses  lumières  et  de  scs  forces  ; mais  re  qui  importe  à 
l'itiiérét  du  roi,  qui  vous  a conQé  son  bonheur  domestique, 
c'est  que  scs  inclinations  droites  cl  bonnes  ne  soient  plus 
altérées  par  des  suggestious  lulérieurcs.  Ce  qui  Importe  à 
l’héritier  présomptif  du  tréoe,  c’est  que  Pod  défende  sou 
jeune  cour  des  impressions  qu’on  voudrait  loi  in^irer 
contre  une  constitutiou  qu’il  cal  appelé  à garantir  un  Jour; 
ce  qui  importe  à votre  propre  lotéf^ , 3 votre  repos,  c'est 
que  vou«  sojez  enfin  désabusée  des  folles  espérances  d’un 
parti  qui  lune  en  vain  coutre  la  volonté  générale. 

Lea  révolutions  qui  n'ont  eu  pour  bases  que  les  intérêts 
Cl  les  facüous  dea  grands  ont  disparu  ; celles  dont  lea  foo* 


déments  rcpoaeatsurrintérètdu  peuple  font  inébraolablei, 
parce  que  le  peuple,  seul  juge  de  son  intérêt,  apprend  cba< 
que  jour  à le  connaître  et  à le  chérir  davantage. 

Elevée  à l’ombre  du  tréoe  impérial . c’est-à-dire  du  plus 
absolu  despotisme,  nourrie  dans  lldéeque  les  homoies  tout 
des  sujets  et  les  rois  des  mattres^  ces  grandes  vérités  ne 
vous  ont  pas  été  révéléâ  ; elles  D'eolraieiit  pas  daui  l'édu* 
cailoo  des  cours.  Epouse  d’un  des  rois  les  plus  puissants, 
ce  n’est  pas  sous  l’ancien  régime  que  vous  aviz  pu  vous  en 
instruire  ; vous  n'éiicx  entourée  que  de  ces  deux  castes  or- 
gueilleuses, qui  ne  savaient  si  bien  ramper  auprès  du  trône 
que  pour  ae  distribuer  le  pouvoir  des  roisel  la  dépouillé 
des  peuples. 

Le  temps  de  ces  longues  erreurs  est  passé  : la  nation 
française  s’est  réveillée,  elle  nese  renduruiira  plus. 

Que  les  restes  d’un  parti  expirant  vous  bercent  encore 
des  illusions  de  leur  haine;  vous  ne  feriez,  en  les  parta- 
geant, que  pi-otüngcr  votre  tourment;  il  vaut  mieux  y 
mettre  un  terme  par  une  abjuiation  aulbeoiique  et  ûu- 
cère. 

Ce  n'est  pas  te  peuple  qui  voua  a retiré  son  affection  ; ce 
sont  les  ennemis  du  peuple  qui , en  le  diffamant  auprès  de 
TOUS  et  en  vous  em(wisonnam  de  leurs  conseils  perfides, 
von<  ont  enlevé  sa  confiance.  Le  Français , doux  et  sensi- 
ble, éprouve  le  besoin  d’aimer,  et  ta  mère  du  dauphin  et 
rëpouse  du  roi  ne  peut  jamais  lui  être  indifférente  ; mais 
cette  nation  si  impétueuse  dans  son  resseiilimeiJt  rend  avec 
usure  l’aiiacliemenl  qu'cite  reçoit;  et  quand  on  revient  à 
elle . elle  o’a  pas  assez  de  tout  sa  sensibiUté  pour  payer  ce 
retour* 

Mais  elle  a en  horreur  toute  fciolc,  toute  hypocrite  de 
seolimeikts.  Sa  défiance  même  survit  quelquefois  à la  cause 
qui  l'a  produite.  Quand  on  l’a  trompée  une  fois,  die  de- 
vient difficile  ; mais  celle  reserve  ne  va  jamais  jusqu'à  rUi- 
flexibilité. 

Vous  voyez  si  cette  nation  ssii  chérir  son  roi  qoaud  il  sait 
la  pente  oalurtilc  de  son  caractère,  et  qu’il  resserre  de 
plus  en  plus  les  liens  qui  l'attaciicnt  t la  constitution.  Vous 
aurez  votre  part  de  celle  affection  quand  vous  partageui 
ses  sentiments. 

La  nature  vous  a donné  tous  les  moyens  aimables  pour 
attirer  la  bienveillance:  il  ne  tient  qu'à  vous  de  les  dé- 
ployer. Rompez  avec  les  ennemis  de  la  révolution  ces  liai- 
sons qui  n’uut  servi  jusqu'ici  qu'à  nourrir  i'inquielude 
publique.  Plus  de  ces  comités  où  s’ourdlssaieu^  en  secret 
des  trames  odieuses;  moiilrez-vous  au  |>euple  environnée 
de  voire  famille  et  de  ses  vrais  amis;  allez  dius  les  réduits 
obscurs  du  pauvre,  cl  soulagez  son  indigeucc;  parcourez 
nos  hôpitaux  et  nus  étabtissemeuts  publics;  poiut  de  ces 
actes  d'osleutaüon  d'un  jour,  qui  ont  l'air  d'être  comusan- 
dés  par  les  circonblanccs.  Que  votre  retour  à la  nation  soit 
permanent . irrévocable.  Soyez  boune.  géoercusc,  compa- 
tissante; mais  gardez-vous  jamais  d'circ  dévoie,  dans  le 
scus  qui  a rendu  ce  mol  si  souveot  équivoque.  Songes  que 
la  nation  pourrait  se  passer  de  voire  amour  pour  elle,  mais 
que  i>our  votre  boubeur.  pour  celui  de  voire  fils,  pour  celui 
du  roi,  vous  ne  pouvez  vous  passer  de  son  eslinic  et  de  son 
affccliou.  Le  moment  approche  où  U nalion  et  le  roi  ne 
feront  plus  qu'un  peuple  de  frères  et  d'amis  ; soyez  aussi 
de  la  famille  : faîtes  oublier  que  vous  êtes  étrangère,  et 
rendez-vous  Française  par  le  cceur  ; jamais  adoption  ne  de- 
viendra plus  honorable  à l’avenir.  (Tiré  De  VJsscmUie 
nationale  et  des  eorps  admiJiûfrari'/V,  etc.) 
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Présidence  de  H.  RetebelU 

30ITE  DB  LA  bBAHCB  DU  VENDREDI  6 MAI. 

M.  Lanjuinais  préseote  un  projet  de  décret  quint 
adopté  en  ces  termes  ; 

■ L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  scs  comités 
ecclésiastique  et  d'aliénation  sur  la  destination  et  l’emploi 
des  édifices,  empiacements  et  autres  immeubles  réels,  ainsi 
que  des  biens  meubles dépendanC  des  églises  paroissiales  ou 
succursales  qui  sont  ou  seront  supprimées  en  ciécuUuo  de 
la  loi  du  24  août  1790,  décrète  : 
t ArU  1*'.  Les  égliSA'S  cl  sacristies,  parvis,  tours  et  cio* 
chers  des  paroisses  ou  succursales  supprimées,  lorsque  ces 
terrains  et  édifices  ne  seront  {Ms  eousmés  pour  oratoires 
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on  chipenes  de  Hconrs,  pair  décret  de  rAssemblée  naiio* 
naleou  da  eerpt  législatif,  seroot  rendu»,  après  le  décret 
de  anppreaaion  de  la  paroisie  ou  soeeursale,  dan»  la  même 
fonne  et  aux  mêmes  oandilions  que  lea  biens  nationani. 

t II.  Lea  sommes  quise  trourerout  dues  par  les  fabrique» 
ou  communautés  de  propriétaire»  ou  d*habiUots,  pour 
cooslrucUons  et  réparations  desdiles  éfliaea  supprimée, de 
leurs  sacristie»,  parvis,  tours  et  doebers,  ainsi  que  k moo> 
tant  desdépeusesqui  seront  jugées  nécessaires  par  lea  corps 
administratifs,  sou»  rinspeclioo  et  la  surreillaDce  du  roi, 

Iiour  rendre  les  ^liscs  des  paroisses  et  succursales  nourcl- 
emeot  drconKrilc»  propresb  leurnourclledestioattoD,  et 
pour  V faire  les  réparations  manquantes  b l'époque  du  dé» 
erct  de  elreonscriplion,  seront  acquittée»  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  oprès  avoir  été  liquidées  dans  la  forme 
prescrite  par  le  décret  des  6»  Il  et  lé  avril  dernier,  ti- 
irc  I*'. 

• Jil.  Les  dmetières  desdites  parolsics  et  succursales 
supprimées  seront  ^lement  vendu»  dans  la  même  forme 
et  aux  mêmes  conditions  que  les  biens  nationaux* 

• IV.  Les  sommes  qui  sc  trouveront  dues  par  les  fabri- 
ques ou  communautés  de  propriétaires  ou  d'habitants,  pour 
achat  ou  clfdurc,  soit  des  cimetière»  desdites  églises  sup-  i 
primée»,  soit  des  cimetière»  jugés  nécessaires  par  les  corps  ; 
■dmintstratifs,  sous  l'inspection  et  la  surToilIancc  du  roi,  i 
pour  les  paroisses  et  succursales  nouTcIlerocnt  clreonscri-  | 
tes,  seront  acquittées  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  I 
apr^  avoir  été  liquidées  comme  il  est  dit  en  l'art.  IL  j 
« V.  Les  presbytère»  et  bbtiment»  qui  servaient  à loger  | 
les  personnes  employées  an  service  desdites  églises  suppri- 
mées ou  changées  eu  simples  oratoires  sont  déclaré»  biens  ' 
nationaux,  à la  charge  de. l'usufruit  réservé,  par  l'art  Vil 
de  la  loi  du  23  octobre  dernier,  à des  curés  de  paroisses 
supprimées. 

• VI.  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues  par  les  com* 
munautés  de  propriétaires  ou  d'habitants,  pour  achat, 
construction  ou  réparation  de»  bélimenis  et  presbytères 
mentionnés  en  l'article  précédent,  et  celles  qui  seraient 
dues  pour  sefast,  con’itruclion  ou  grosses  réparations  de 
•emblables  édiOces  jugés  nécessaires  en  la  forme  exprimée 
aux  art.  II  et  IV  ci-dessus,  b raison  des  églises  nouvelle- 
ment cireorMcrile»,  seront  acquittées  par  la  caisse  de  l'ex- 
Iruordinaire , après  avoir  été  liquidées  comme  il  est  dit  au 
même  an.  IL 

«I  VIL  Tou»  les  autre»  biens  meubles  ou  immeuble  des- 
dile»  églises  supnrimée»  passeront,  avec  leurs  charges,  b 
l'église  paroissiale  ou  succursale  établie  on  conaervee,  et 
dans  l'arrondisscmeot  de  laquelle  se  trouvera  l'église  dout 
lesdiis  biens  dépeodaieut  avant  la  suppression. 

t VIIL  II  ne  sera  rien  payé  au  trésor  public  b r^sonde» 
terrains  et  édifices  de  même  nature  que  ceux  mentionnés 
CD  l'art.  1*'  ci-dessus,  et  provenant  des  cbapilrcs  et  com- 
munautés ecdésiastlqoe»,  séculière»  et  régulière»,  suppri- 
més eu  vertu  de  la  loi  du  tà  aoftt  dernier,  qui  sont  ou  se- 
ront consacrés  an  culte  par  décret  de  l'Assemblée  nationale 
<ni  du  corps  législatif,  pour  servir  de  nouvelle  église  pa- 
roiasiale  ou  luccurulc,  ou  d'oratoire  public  ; mais  il  sera 
disposé  comme  de  biens  nationaux  des  terroinset  édiCoesde 
l'ancienne  église,  aux  charges  preacrites  par  l'arU  K du 
présent  décret. 

• IX.  Les  ventea  prescrites  par  l'art  I*'  ci-dessus  ne 
pnurrontétre  effectuées  qu’après  avoir  pris  les  précautions 
qn'exige  le  respect  dû  aux  église»  et  aux  sépultures* 

• Les  cimetières  ne  pourront  èire  rois  dans  le  commerce 
«jo'après  dix  aouéc»  b compter  depub  les  dernières  iuhu- 
■Bâtions.  » 

— Un  de  MM.  les  secrAaires  fait  lecture  d’une 
Adresse  par  laquelle  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Slrasbourg  fait  part  à 1 <\s$cmhlce  du  suc- 
cès des  mesures  prises  par  les  trois  commissaires  du 
roi  pour  le  rétablissement  de  l’ordre  daus  les  deux 
départements  duBhin. 

Suite  de  lu  dieeussion  eur  la  /oAHcoltOf» 
gnait  de  6 liv, 

M.  Dallaedr!  M.  Rabaud  vous  a proposé  l'ém'is- 
slon  de  petits  assignats;  sur  des  premiers  aperçus  et 
sur  des  bases  inexactes  il  a élevé  un  système  que 
son  éloquence  g rendu  spécieux  ; U l’a  appuyé  de 


raisonnements  qui  oe  doivent  lenrforce  qu'à  la  pu- 
reté de  leur  source,  le  patriotisme.  Et  moi  aussi 
j'embrasse  les  statues  de  la  Patrie  et  de  la  Loi  ; je 
vous  cric  en  leur  nom  : Ne  commettez  pas  une  er- 
reur funeste,  que  déjà  plusieurs  fois  vous  avez  re- 
poussée, et  notamment  par  votre  décret  qui  a ûxc  à 
50  liv.  le  terme  de  la  division  des  assignats. 

Je  combattrai  M.  Rabaud , adversaire  trop  redou- 
table, sans  doute,  s'il  eût  erré  dans  une  matière  qui 
lui  fût  plus  familière;  après  avoir  rendu  sensible 
une  contradiction  que  la  magie  du  style  a peut-être 
dérobée,  relevé  des  erreurs  de  fait  qui  ont  conduit 
i de  fausses  inductions,  je  discuterai  les  principes  et 
les  conséquences  de  ce  dangereux  système. 

M.  Rabaud  attribue  à la  rareté  du  numéraire  l'a- 
néantissemeiit  du  commerce, dont  11  peint  la  balance 
renversée.  Il  ajoute  cependant  que  les  manufactures 
sont  fatiguées  de  demandcsauxqiiellcs  elles  ne  peu- 
vent sullire.  Ces  deux  assertions  impliquent  néces- 
sairement contradiction.  Pressé  d'arriver  au  prin- 
cipe, je  me  contenterai  d'indiquer  les  causes  de  la 
mort  et  de  cette  espèce  de  résurrection  du  commerce. 
H a été  anéanti  dans  les  premiers  moments  de  la  ré- 
volution; la  crainte,  la  malveillance,  les  émigra- 
tions , la  suppression  des  abus  et  des  richesses  fon- 
dées sur  ces  abus  oui  paralysé  le  luxe,  et  une  grande 
partie  des  sources  de  consommation  a été  tarie.  L'es- 

fioir  delà  suppression  des  impôts  perçus â la  circu* 
ilion  des  marchandises  ajoutait  encore  à la  stagna- 
tion des  fabriques.  Volis  avez  détruit  toutes  les 
entraves  inventées  par  le  génie  fiscal,  et  l'industrie 
rendue  librca  assiégé  les  magasins  de  sesdeuiaiides; 
enfin  les  étrangers  ont  eux-mémes  lircde  nos  fabri- 
ques. Ils  achètent  des  lettres  sur  France  à 12  ou  15 
pour  100  de  perle,  et  sc  procurent  nos  marchandises 
en  iouissancc  de  ce  bénélice  ; ainsi  ce  que  l'on  ap- 
pelle les  mauvais  changes  a favorisé  le  déhit  de  nos 
manufactures;  ainsi  les  étrangers  ont  acheté  pour 
6 millions  de  toile  des  Indes  à la  dernière  vente  de 
notre  Compatir  de  l'Orient,  tandis  que  les  années 
pn^édentes  FAngleterre  en  avait  fourni  à la  France 
u'à  la  concurrence  de  40  millions. 
rreurde  fait.  — M.  Rabaud  élève  à 1,200  mil- 
lions le  numéraire  mélallique  d'Angleterre,  et  son 
numéraire  papierà  i,800  millions  ; total,  3 milliards. 
La  réponse  ae  Payne  à Burke  nous  apprend  que, 
d'après  un  relevé  exact  fait  par  Chaimers,  le  total 
du  numéraire  qui  circule  dans  la  Grande-Bretagne 
ne  monte  qu’à  20  millions  sterling,  et  le  docteur 
Smith  est  de  cet  avis.  Il  prétend  d'ailleurs  qu’on  ne 
peut,  dans  un  Etat,  faire  circuler  des  billets  de  cré- 
dit que  jusqu’à  moitié  du  numéraire  effectif.  D’après 
celte  donnée,  tout  le  numéraire  fictif  de  l'Angleterre 
ne  montrraitqu’à  10  millions  sterling.  Mais  je  sup- 
pose qu'il  soit  égal  au  numéraire  reel,  je  .suppose 
même  qu’il  soit  double  ; il  n'en  résulterait  pas  que 
le  numéraire  en  circulation  dans  l'Angleterre  fût  de 
2 milliards;  et  quand  on  lui  accorderait  celte  donnée, 
l'induction  qu’on  en  tire  n'en  serait  pas  moins  erro- 
née, puisqu’il  existe  entre  les  deux  papiers-monnaio 
cette  nuance  es-^entiellement  différentielle  que  U 
réalisation  du  nôtre  est  conditionnelle  à terme  indé- 
fini , tandis  que  celui  d’Angleterre  se  change  à bu- 
reau ouvert.  L'honorable  membre  vous  a dit  que 
l’activité  du  commerce  dépendait  de  la  multiplicité 
! du  numéraire  ; ce  principe  est  vrai  quant  au  numé- 
raire mélallique,  parce  qu’il  est  le  plus  pur,  le  nlus 
immédiat  signe  d'échange,  parce  qu’il  a une  valeur 
réelle  intrinsèque  et  indépendante  de  sa  forme  re- 
présentative; mais  on  se  trompe  en  appliquant  ce 
principe  au  numéraire-papier,  parce  qu'il  n’ost  et  ne 
peut  être  qu’une  promesse  de  payer,  ou  un  pave- 
ment  fictif  dont  U valeur  est  relative  à son  hypothè- 
que. Ainsi,  tandis  que  l'uD  repose  sur  lesrappor'^ 


les  plus  invariables,  l'anlre  ne  porte  que  sur  la  plus 
mobile  des  bases,  la  conliancp. 

Lorsque  vous  avez  déerele  1,200  millions  d’assi- 
gnats, votre  sagesse  sVsl  proposé  p/iur  objet  ta  fa- 
cilité de  la  vente  des  biens  nationaux;  vous  aviez 
pour  but  de  niellre  des  capitaux  en  circulation , et 
de  les  forcer  à venir  s’anéantir  dons  la  caisse  de  l'cx- 
traordiiiaire. 

L’émission  de  petits  assignats  est  dircetemen!  op- 
posée à ce  but.  En  entrant  dans  la  circulation  , ils 
en  ont  chassé  l’argent  ‘.celui  qui  avait  1 ,ono  liv.  en  un 
seul  assignat  et  1 ,000  liv.  en  espères,  aurait  changé 
son  papier-monnaie  contre  une  valeur  matérielle; 
mais  (les  qu’on  lui  a divisé  son  assignat  de  I.OOOliv. 
en  petites  sommes  équivalentes  à ses  besoins,  il  a 
gardé  son  argent  et  s’ est  servi  de  ses  assignats  pour 
ses  dépenses  courantes;  et  l’on  vous  propose  une 
nouvelle  division  d'assignats  î on  regarde  ce  inojen 
comme  rnniqiic  remède  contre  la  bâtisse  de  I ar- 
gent ! Je  répiuids  à ce  raisonnement  par  des  faits. 
Le  taux  de  I argent  s’est  toujours  élevé  en  raison  de 
la  quantité  des  papiers  émis.  Lorsqu’il  n’y  avait 
que  170  millions  de  billets  de  la  Caisse  d’escompte 
en  cimdaliüii,  la  dilTérence  de  l’argent  avec  les  bil- 
lets était  de  1 pour  loo.  On  a émis  400  millions 
d’assignats,  et  l'argent  est  monté  à 3 ou  â pour  100. 
On  en  a créé  pour  1,2U0  niiilions,  et  il  s’est  élevé  à 
fl  pour  100.  La  nouvelle  d'uiie  émission  en  rempla- 
cement de  ceux  qui  ont  ét^brûlés  et  d’une  division 
en  petites  sommes  s’est  répandue  au  dehors  de  cette 
Assemblée,  et  il  a été  porté  h 8 pour  100,  et  nos 
changes  ont  suivi  cette  gradation.  Je  ne  répondrai 
pas  à ceux  des  partisans  de  ce  système  à qui  l'en- 
goiiement  fait  oublier  que  l’argent  est  le  pivot  de 
nos  relations  commerciales  avec  l’étranger,  et  qui, 
ne  voyant  iin’aulour  d’eux,  s'imagineui  pouvoir  le 
remplacer.  Mais  que  peuvent  contre  l’expérience  les 
métaphysiques  raisonnements  des  autres?  Je  vais 
suivre  leur  système  dans  ses  conséquences.  Il  est 
évident  que  les  embarras  qui  existent  dans  les 
échanges  entre  les  personnes  qui  ont  des  assignats 
de  50  liv.  se  multiplieraient  entre  celles  beaucoup 
plus  nombreuses  qui  recevraient  des  assignats  de 
5 liv.;  les  fabricants  irachèteraicnt  plus  l’argent, 
il  est  vrai  ; mais,  ee  qui  est  un  plus  grand  malheur, 
l’artisan,  l’ouvrier,  le  pauvre  rachèteraient.  Oterez- 
vous  à la  classe  aisi’e  un  fardeau  qu'elle  peut  sup- 
porter pour  le  faire  peser  tout  entier  sur  la  classe 
indigente?  J’ose  vous  le  dénoncer,  ce  système, 
comme  une  conjuration  des  riches  contre  les  pau- 
vres, dont  jusqu’ici  les  droits  ont  été  pour  vous  si 
sacrés.  Et  de  combien  de  difliciillés  n'est-il  pas  en- 
travé? Comment  un  petit  détailleur  de  comestibles, 
dans  les  marchés,  pourra-t-il  faire  tous  ses  appoints? 
El  si  sa  pénurie  s’y  refuse,  il  faudra  qu’il  arrive  de 
deux  choses  l’une:  ou  que  racheleurse  prive  d’a- 
rheler,  ou  (iiie  le  vendeur  refuse  de  vendre;  dans 
tons  les  cas  le  citoyen  es!  lésé. 

Si  vous  supposez  que  la  circulation  de  ees  petits 
assignats  sera  rapide,  je  vois  naître  déplus  grands 
dangers  ; fatigués,  salis,  rendus  presque  méconnais- 
sables, ils  seront  plus  aisément  contrefaits;  la  sim- 
plicité, la  bonne  foi,  l'ignorance  même  du  peuple 
pré.senteront  un  appAt  de  plus  à des  tourbes  habiles. 
Les  signes  carasténstiques  ne  seront  plus  générale- 
ment saisis.  Joignez  à ces  considérations  l’intérêt  que 
les  ennemis  du  dehors  et  même  du  dedans  auraient  à 
répandre  ces  aiariiies  par  des  menées  soit  directes, 
soit  indirectes  ; songez  qu’avec  moins  de  2 millions 
ils  peuvent  enfouir  toute  notre  monnaie.  Et  vous 
n’éloignerez  pas  de  leurs  mains  celle  arme  terrible, 
la  dernière  qui  leur  reste  contre  le  peuple,  parce  que 
le  courage  et  la  force  ne  peuvent  rien  contre  elle  ! 
M une  guerre  maritime  portait  nos  forces  dans  un 


autre  hémisphère,  si  même  noms  étions  obligés  de 
soutenir  une  guerre  de  terre,  et  qu'une  première 
victoire  en  rejeUU  le  tliéàtre  sur  les  terres  ennemies, 
que  deviendraient  nos  valeurs  liclivesel  convention, 
riellcschcz  un  peuple  qui  ne  les  a pas  consenties? 
Nous  nous  verrions  bicnlflt  dans  rimpossibilitc  de 
soutenir  la  guerre,  à moins  de  faire  des  sacrifices 
énormes  et  <|ui  ruineraient  les  générations  futures. 

Si  l'intérêt  des  négociants,  masque  de  celui  du 
commerce, a élevé  cette  proposition,  qu'il  faut  abso- 
lument une  valeur  représentative  en  ju-liles  parties, 
les  négociants  pi  uvriil  eu  créer  sur  leur  crédit.  Ce 
moyeu  a déjà  clé  avantageusement  tenté  dans  plu- 
sieurs villes.  Ce  papier  aurait  d'ailleurs  un  titre 
inappréciable,  celui  d’être  libre.  Vous  approchez  du 
ténue  de  vos  travaux;  l’exécution  de  vus  lois  va 
bientôt  en  assurer  le  bienfait.  Malgré  les  cris  du  fa- 
natisme,  la  vente  des  biens  nationaux  s’exécute 
Iranqinliement.  Lesnssiguats  seront  anéantis,  leur 
disparition  rappt'llera  le  niinicraire.  Craignez,  par 
une  disposition  dangereuse,  decauscr  des  secousses; 
elles  ont  renversé  l’ancien  édilice.clle.s  ébranleraient 
celui  que  vous  venez  de  construire.  Que  la  paix  soit 
écrite  sur  sa  base  ; que  la  liberté  le  soulieniiu  ! bieo- 
tût  vous  verrez  l’étranger  nous  apporter  son  or; 
vous  verrez  l’arbre  desseebédu  coinuierce  refleurir, 
et  étendre  au  loin  se.s  branches  fécondes.  Je  me  ré- 
sume , et  je  dis  que  le  numéraire  n’est  pas  sorti  du 
rc^yaume,  que  la  confiance  seule  peut  le  faire  repa- 
raître, que  la  fabrication  des  petits  assignats  aurait 
un  effet  contraire  au  but  qu’on  se  propose  et  ex|)0- 
serait  le  rovaume  aux  plu.s  grands  dangers;  que  le 
seul  remècfe  à nos  maux  passagers,  et  occasionnés 

[).ir  la  disette  des  espèces,  e.st  (le  liMer  la  vente  des 
liens  nationaux  et  de  brûler  les  assignats.  Je  con- 
clus par  demander  la  question  préalable  sur  la  mo- 
tion de  M.  Rabaud. 

M.  Germai?!  : Je  demande  l'impression  de  ce  dis- 
cours, afin  que  le  peuple,  qui  s'abuse  sur  rutililé 
des  petits  assignais,  puisse  en  reconnaître  Je  danger 
et  cesse  de  les  désirer. 

L’Assemblée  ordonne  l'impression. 

M.  LEcouTEUi.x-CANTF.r.Eü  : L’Assemblée  natio- 
nale a décrété,  le  29  septembre  dernier,  • qu’il  n’y 
aurait  p.as eu  circulation  au  delà  de  1,2U0  niillions 
d'assignats,  compris  les  400  millions  décrétés  les  (6 
i‘t  17  avril;  que  ceux  qui  reiitrormit  dans  la  caisse 
de  l’exlinordinaire  seront  brûle.s,  cl  (|u’il  ne  pourra 
en  être  fait  une  nouvelle  fabrication  et  émission  sans 
un  décret  du  corps  légi.slalif,  toujours  sous  la  con- 
dition qu'ils  ne  puissent  ni  excéder  la  valeur  des 
biens  nationaux,  ni  se  trouver  au  dessus  de  1 ,200  mil- 
lioiis  en  circulation.  • 

Il  est  très-important  dese  pénétrer  desdispositions 
de  ce  décret,  parce  qu’il  duil  être  bien  ( iitendii, 
qurIJc  que  soit  la  division  ou  quelles  que  soient  les 
fractions  que  vous  donnerez  aux  assignats,  que 
loutr  nouvelU  /abrieation  rf  émiotnn  (même  avec 
un  décret  du  corps  législatif)  sera  loujourt  sous  la 
covdition  quelle  ne  pourra  excéder  la  valeur  des 
biens  nationaux,  nt  se  trouver  au-dessus  de  1,200 
tniüionsà  la  lois  en  circulation. 

Pour  observer  avec  exactitude  et  respect  cette 
disposition  salutaire,  qui  a été,  j’ose  dire,  lu  sauve- 
garde de  la  fortune  publique  dans  la  creatton  néces- 
saire d'une  forte  quatililc  de  papier-monnaie , il  ne 
siiflit  pas  de  se  renfermer  scrupuleusement  dans  une 
lübricalioii  ou  une  émission  qui  n'excedera  pas  les 
1 ,200  millionsd’assignats  décrétés  les  16  et  17  avril 
et  29  septembre  1790;  il  ne  suflit  pas  même  d’êlre 
assuré  que  rexislence  des  biens  nationaux  invendus 
est  égale  à celte  somme;  il  faut  encore  combiner 
vos  assignats  en  émission  avec  les  délégations  que 
vous  avez  données,  et  que  vous  continuez  de  doo- 
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nrr  chnr|nr  jour  sur  1rs  biens  nationaux  par  vos  re- 
connaissinces  provisoires  de  liquidation,  qui  peu- 
vent être  reçues  en  payeibent  aesdits  biens,  parce 
que  l’esprit  et  l'intention  bien  évidente  de  votre  dé- 
cret du  29  septembre  a été  que  la  quotité  des  assi- 
gnats en  émission,  réunie  a celle  des  reconnaissances 
provisoires  de  liquidation  recevables  en  payement 
des  biens  nationaux,  ne  puisse  jamais  en  excéder  la 
valeur  cuimue. 

Je  ne  rappelle  ces  bases  si  sagement  établies,  et 
sur  lesquelles  repose  la  coiiOance  qui  est  due  aux 
assignats  et  le  succès  éprouvé  des  ventes  des  biens 
nationaux  jusqu'à  ce  jour,  que  parce  qu'il  me  sem- 
blc  qu'on  ne  devait  pas  discuter  ta  motion  de  M.  Ra> 
bnmi  sous  te  point  de  vue  saisi  par  les  préopinauls. 

Il  u’fst  point  question,  dans  cette  motion,  d'accroî- 
tre rémission  des  assignats  au  delà  de  la  somme  que 
vous  avn:  décrétée  le  29  septembre  1790,  et  de  la  pro- 
portion dans  laquelle  vous  devez  toujours  maintenir 
cette  émission  avec  la  valeur  connue  des  biens  na- 
tionaux; une  pareille  idée  n'a  pu  être  conçue  par 
aucun  des  honorables  membres  de  cette  Assemblée. 
En ellet, lesconsNpiences blclieusesqui  résulteniient 
de  toute  varialioii  de  principe.^  sut  des  matières  si 
importantes  et  déjà  discutées  a fond  ne  pourraient 
que  jeter  le  plus  grand  discrédit,  tant  dans  le  royau- 
me que  dans  rélranger,  sur  l'esprit  qui  régit  l’As- 
semblée. 

Il  s'.'git  donc  uniquement  de  déterminer  quelle 
division  et  quelle  fraction  vous  |H>uvez  donner  aux 
assignats  en  proportion  des  besoins  impérieux  du 
public,  et  en  raison  de  la  disparition  eürayante  du 
numéraire. 

Il  u'est  point  question  aujourd'hui  de  faire  l’expé- 
rience d'un  papier-monnaie:  les  as-^ignals existent; 
ils  ont  un  bon  crédit,  et  leur  disproportion  avec  l’ar- 
gent tient  à des  causes  que  je  n’eiilrepretiurai  pas  de 
TOUS  développer  ici,  parce  qu’elles  m entraîneraient 
dans  de  grands  détails  ; mais  je  crois  qu  elles  sont 
a.ssez  graves  et  iinportaiites  pour  être  prisi^s  eu  con- 
sidération dans  des  dispositions  subséquentes  à celle 

3 ni  lait  aujourd'hui  I objet  de  votre  délibération  ; 

ispositiuns  d’ordre,  de  prévoyance  et  réglementai- 
res, qui  seront  inévitablement  l'objet  de  votre  solli- 
citude. Sans  doute , a In  suite  de  la  délibération 
actuelle,  vous  recommanderez  à votre  comité  des  li- 
nances  de  vous  faire  connaître  incessamment  les 
causes  de  la  rareté  du  numéraire  et  les  seuls  moyens 
efKcaces  d'y  remédier. 

Je  ne  dois  cependant  pas  vous  dissimuler  que  l’in- 
cerlilude  dans  laquelle  on  est  encore  eu  France  et 
dans  les  pays  étrangers,  sur  le  succès  et  sur  l'exécu- 
tion  eflicacé  de  notre  nouveau  système  d'impOt,  est 
line  des  causes  les  plus  puissantes  de  la  perle  des  as 
signais  contre  l'argent  et  de  la  disproportion  énorme 
des  changes;  celte  cause  ne  disparaîtra  que  lorsque, 
l’imp'il  réparti  et  perçu , on  aura  acquis  la  convic- 
viction  que  vos  biens  nationaux  ne  seront  pas  con- 
sommés par  vos  dépenses  ordinaires,  par  votre  an- 
cien délicit , et  par  les  nouvelles  dépenses  que  la 
Xévoliition  a occasionnées. 

Persuadons-nous  encore  que,  quelles  que  soient 
ros  dispositions  dans  la  question  ac'uelle,  votre  pa- 
pier-monnaie, vos  assignats  étant  essentiellement  uii 
engagement  national , malgré  leur  hypothèque,  on 
ne  considérera  la  nation  Irançaise  bien  réellement  en 
état  de  remplir  cet  engagement  qii’autant  que  la 
paix  et  le  bon  ordre  seront  bien  établis  dans  le 
roy.*iume,  et  la  forc<'  publique  aflermie. 

La  quotité  de^  assignats  el  les  clauses  de  leur  créa- 
tit»n  sont  donc  reconnues , la  qualité  de  l'assignat 
hypothéqué  sur  les  biens  nationaux,  aussi  reconnue, 
est  donc  tKiniie  en  elle-même,  et  n’éprouve  que  des 
JDCopvéDÎeQts  de  circonstances  auxquels  1*  Assemblée 


peut  touleiois  remédier  ainsi  la  délibération  ac- 
tuelle doit  se  réduire  à déterminer  si  on  peut  utile- 
ment, el  sans  inconvénient,  diviser  les  assignais  en 
de  plus  petites  fractions  que  celles  qui  exisb-nt.  el  si 
ce  moyen,  proposé  avec  confiance  pour  racililer  au 
peuple  ses  échanges,  toiinirra  réellement  à son 
avantage.  Rendons-nous,  de  grâce,  iniituellemeiitla 
justice  de  croire  que  cet  amour  du  peuple  n’est  pas 
conliné  exclusivement  dans  le  cceur  de  ce*ux  de  celte 
Assemblée  qui  ont  toujours  ce  mot  à la  bouche. 
Tout  représentant  du  peuple  doit  amour  et  fidélité  à 
$«'$  commettants;  mais,  législateurs  honorés  de  son 
choix,  nous  devons  à iioiis-inéines  de  l’aimer  avec 
cuntiaissancc  intime  que  la  déférence  à ses  volontés 
ne  viendra  pas,  en  résultat,  à lui  être  funeste;  car 
alors  ce  même  peuple  nous  blâmerait  avec  raison 
d’avoir  obtempéré  a ses  désirs , quand  il  ne  nous  a 
nommés  que  pour  le  défendre  contre  tous  les  dan- 
gers, de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être.  Ce  que 
je  dis,  au  reste,  sur  cette  question  des  assignats,  peut 
s’a[ipliquer  désormais  à presque  toutes  celles  qui 
s'agiteront  dans  celte  tribune , et  comme  mon  opi- 
nion n’a  pour  but  que  le  bien,  je  ne  crains  pas  de  la 
manifester. 

Quant  à la  division  des  assignats  en  fractions  de 
SOlivres  jusqu’à  5 livres,  j'estime  que  l’expérience 
seule  peut  nous  apprendre  si  celle  mesure  aura 
d'aussi  grands  inconvénients  que  ceux  dont  on  nous 
a menacés  ; et  observez  bien  que  l’expérience  d'une 
subdivision  d'un  papier-monnaiedt^àmisenémission 
en  fractions  plus  ou  moins  fortes  ne  doit  pas  s’assi- 
miler à l’expérience  qu’on  se  pmposera-l  faire  de  la 
création  d’un  papier-monnaie,  et  à la  tentative  d'une 
pareille  ressource.  Lorsqu'on  a créénn  p.ireil  numé- 
raire, on  ne  peut  faire  cesser  son  expérience  qu’en 
le  reniboiirsaiit  ou  en  l’éteigiianl  par  la  vente  et  le 
produit  réalisé  de  vos  biens  nationaux  ; et  certes  on 
n'est  pas  le  maître  d’interrompre  à volonté  une  pa- 
reille expérience,  ni  de  la  faire  cesser. 

Mais  on  peut  entreprendre  avec  plus  de  confiance 
l’expérience  de  diviser  un  papier-monnaie  en  frac- 
tions de  pins  mi  moins  fortes  sonmirs,  parce  que  le 
corps  législatif  est  toujours  le  maître  de  retirer  à 
volonté  celles  qui  pourraient  faire  naître  dans  la  cir- 
culation des  inconvénients  plus  ou  moins  graves,  en 
raison  de  ce  qu  elles  seraient  de  trop  fortes  ou  de  trop 
petites  sommes. 

Je  suis  donc  d'avis  que  nous  pouvons  hasarder 
l'expérience  de  diviser  une  portion  des  assignats 
décrétés  les  Ifi  et  17  avril  cl  29  septembre  en  petites 
Iractions  , et  en  autoriser  réiiiisstmi , parce  que  , si 
leur  circulation  était  reconnue  entraîner  des  incon- 
vénients trop  graves,  elles  seraient  immédiatement 
retirées  et  frappées  d'extinction  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  et  remplacées  par  des  assignats  de 
plus  fortes  sommes. 

J'ai  dit  que  l'expérience  seule  peut  déterminer  si 
cette  mesure  aura  des  inconvénients  aussi  impor- 
tants que  ceux  qui  ont  été  annoncés  par  les  préopi- 
nants. Il  en  est  cependant  deux  très-graves  qui  me 
paraissent  inévitables , mais  dont  un  décret  régle- 
mentaire, bien  médité,  subséquent  à celui  qui  vous 
est  proposé , pourrait  afiaiblir  (es  effets. 

L’un  de  ces  inconvénients  dérive  de  l’indispensa- 
ble prévoyance  de  circonscrire  la  fabrication,  l’iin- 
pression  cl  la  signature  dos  ai^ignals  dans  le  plus 
petit  nombre  d’ouvriers  possible , pour  éviter  I.1 
contrefaçon , qui  va  devenir  encore  de  plus  grande 
conséquence  lorsque  vous  répandrez  cotte  monnaie 
jusque  dans  rintériour  des  campagnes,  et  dans  les 
mains  d'individus  hors  d'état  d'm  reconnaître  les 
véritables  signes  distinctifs.  Il  sera  difiicile,  je  crois, 
en  assujettissant  celle  nouvelle  fabrication  aux  mê- 
mes précautions  employées  jusqu'à  ce  jour,  de  met- 


(re  plus  de  trente  mille  âc  ces  nouvenux  assignats 
en  émission  parjoiir»  lesquels,  è 5 livres,  ne  donue- 
raient  que  1 million  par  semaine,  4 millions  par 
mois.  C’est  une  bien  petite  somme  pour  satisfaire 
promptement  le  public  dans  ses  besoins,  et  il  , est 
l)ien  i craindre  que  les  premiers  millions  mis  ainsi 
en  émission  ne  se  vendent  presmie  qu’au  même  prix 

aue  les  écus,  et  n’occosioiinent  <ie  nouvelles  rumeurs 
ans  le  peuple,  qui  croira  (parce  qu’on  le  lui  suggé- 
rera) que  c’est  une  suite  de  mauvaise  volonté  ou 
d'accaparement.  Pour  éviter  cet  abus,  il  sera  peut- 
être  indispensable  que  voiiiordonniezquerémission 
de  ces  nouveaux  assignats  soit  suspendue  jusqu’au 
moment  où  il  y en  aura  uneassex  grande  quantité  de 
fabriqués  pour  en  répandre  trè*-al)ondamment  dans 
le  piiDlic , et  sufüre  u toutes  les  demandes  et  à tous 
les  besoins. 

Un  second  Inconvénient  qui  a été  suffisamment 
exposé  par  les  préopinants , c'est  celui  de  faire  des- 
cendre la  lutte  qui  s’établit  toujours  entre  celui  qui 
paie  cl  relui  qui  reçoit  dans  In  classe  des  ouvriers 
et  des  petits  détaillants.  Lorsqu’il  n’y  avait  pas  d’as- 
signats nu-dessous  de  200  livres,  les  débats  desap- 

fioinLs  n’.avaient  lieu  que  dans  les  caisses  un  peu 
ortes.  L’argent  étant  cependant  rare,  on  a cru  re- 
médier au  mal  par  la  création  des  assignats  de  50  I. 
Quel  on  a été  le  résulbil  ? Celte  création  a affranchi 
ces  caisses  de  payer  en  argent  ; le  détaillant,  depuis 
leur  émission, a moins  reçu  de  numéraire; ses  trans- 
actions ordinaires  étant  aii-dcssous  de  celle  somme, 
il  a toujours  été  ossujetti  à s’en  procurer.  La  création 
des  assignats  de  plus  petites  fractions  affranchira 
évidemment  à son  tour  celle,  classe  d’individus  des 
payements  en  cens;  mais  elle  fera  descendre,  ainsi 
que  je  viens  de  te  dire , In  liillr  des  appoints  dans  la 
cln.sse  des  ouvriers  et  des  petits  détaillants. 

Pour  éviter  ce  second  inconvénient,  il  sera  donc 
également  indispensable  que  l’émission  de  ces  nou- 
veaux assignats  ( mais  non  leur  fabrication  ) soit 
suspendue  lusqu'a  ce  qu'il  y ait  une  suffisante  quan- 
tité de  petite  monnaie  d'argent  et  de  monnaie  de 
cuivre  de  fabriquée  pour  satisfaire  abondamment  aux 
besoins  que  le  peuple  aura  coiitinuellemenl  de  sub- 
diviser dons  ses  payements  ordinaires  une  monnaie 
de  5 livres,  et  qu’il  soit  établi  dans  chaque  munici- 
palité du  royaume  un  bureau  public  où  cet  échange 
d’assignats  lis  livres,  contre  de  la  monnaied’argent  ou 
de  cuivre,  soit  effectivement  et  eflicacement  effectué 
pourlesbcsoinsdu  peuple,  sans  aucuns  frais  quelcon- 
ques. Je  me  résume  dans  le  projet  de  décret  que  j'ai 
rhonneur  de  vous  présenter. 

• Art,  1*'.  rAssemblée  nationale  déclare  qu’elle  ne  veut 
définlUvcmenl  statuer  sur  le  romplocemenl  des  400  mil- 
lion*(  d’assignats  renlrCs  a la  caisse  de  l'extraordinaire  par 
le  produit  de  la  Tenir  des  biens  nationaux,  et  qui  ont  été 
annulés  et  brûlé*,  que  dans  les  termes  et  conditions  du  dé- 
cret du  S9  septembre  4790.  A cpteITot,elle  charge  les  com- 
misiaim  de  la  eaiMe  de  l'extraordinaire,  le*  comités  d a- 
liéoatioD,  de  liquidation  et  de  fioaneca  réunis,  de  lui 
présenter  inceaaammeot  un  aperça  de  la  valeur  eonnoe 
des  biens  nationaux,  et  un  état  des  délégations  sur  ces 
biens  uctuellemeot  expédier,  toit  en  assignaia  eli  émission, 
soit  en  reconnaissances  de  liquidation  recevables  en  paye- 
ment dcsdils  biens, 

* II.  Sur  les  1,300  millions  d'assignats  créés  psr  les  dé- 
crets des  16  et  17  avril  et  39  septembre  1790*  il  m sera 
fabriqué  une  portion  en  fractions  de  5 liv. 

« III.  Les  nouveaux  suignals  ne  feront  mis  en  émission 
que  préalablement  il  en  ait  été  fabriqué  une  quantité 
aulfisanir  nour  en  faciliter  en  même  temps  la  circulation 
dan»  tous  les  départements,  cl  saiisfairt  lipremcot  aux  do> 
mandes  et  aux  besoins  du  public, 

« IV.  II  sera  procédé  le  plus  promptement  poislble  k la 
fabricailon  de  la  monnaie  de  cuivre  déjk  décrétée,  et  lea 
ossignata  de  5 Uv,  ne  seront  mis  çn  émissiou  qu'a  la  incnio 


époque oû  celte  petite  monnaie  sera  fabriquée  etrépandoe 
dans  la  circulation. 

« V.  Il  sera  établi  dans  tous  lea  distiieU  une  caisse  gra- 
tuite pour  échanger  lea  assignats  de  5 liv,  contre  de  la 
monnaie  de  cuivre. 

« VI.  Dans  le  caa  où  la  division  des  assignats,  dans  tes 
sommes  déterminées  par  le  préaent  décret,  ainsi  que  par 
les  précédents,  ne  produirait  pas  dans  la  circulation  l'a- 
vanuge  espéré,  le  corps  législaUf  changera  ces  divisions,  en 
tout  ou  partie,  en  celles  que  rexpérieoce  aura  indiqué  être 
les  plus  convenables.  » 

M.  Camus  s Je  pense  aussi  qu’on  ne  doit  faire  dam 
ce  moment  aucune  nouvelle  omission  d’assignats. 
Trop  les  multiplier,  ce  serait  pcul-i!lrc  porter  alleinlc 
à la  confiance  qu’ils  doivent  avoir.  Mais  il  est  très- 
possible  de  faire  de  petits  coupons  k la  place  des  60 
millionsen  assignats  de  2,000  livres  qui,  non  encore 
signés,  sont  déposés  dans  le  coffre  à trois  cleCs.  Je 
suis  d’avis  que  ces  assignats  ne  soient  mis  en  circu- 
lation que  lorsqu’il  y en  aura  un  grand  nombre  de 
fabriqués,  afin  qu’ils  ne  soient  pas  accapares  par 
i'ugiotage;  car  je  crois  que  nous  avons  fait  une  faute 
dans  l’émission  des  assignats  (le  50  livres.  On  vous 
a dit  qu'on  avait  un  secret  pour  faire  des  pièces  de 
cuivre;  je  ne  sais  si  vous  devex  l'accepter.  Cf  que 
je  sais,  oest  qu'il  esfpossible  de  faire  très-prompte- 
ment de  la  monnaie  de  cuivre  : ce  moyen  est  de  m 
servir  de  rancieiioe.  empreinte;  j'aime  mieux  avoir 
tout  de  suite  des  sous  comme  ceux  qiic-nous  avons 
actuellement  que  d'avoir  des  médailles  que  nous  se- 
rons obliges  d attendre. 

M.  Cbillon  : Tout  le  monde  est  d’accord  sur  l’uti- 
lité des  petits  assignats  lorsqu’il  sera  possible  de  tes 
échanger  à volonté.  (On  entend  des  murmures  dans 
la  partie  droite,  des  applaudissements  dans  la  partie 

fauche.)  Lorsqu'il  sera  établi  des  bureaux  d’échange 
ans  chaque  uistrict,  la  monnaie  de  cuivre,  par  son 
poids  incommode,  ne  sera  recherchée  que  dans  le 
dernier  instant  où  le  propriétaire  d’assignats  pourra 
en  faire  usage.  Ainsi,  lorsqu’on  aura  dix  assignats, 
on  en  gardera  neuf,  on  n'en  changera  qu’un.  Les 
petits  assignats  seront  ainsi  recherchés  quand  il  y 
aura  l>eaucoup  dê  monnaie  de  cuivre  ; et  c’est  pour 
cela  que  je  demande  que  l’on  s’occupe  prompte- 
ment (lu  moyen  de  tirer  partie  des  clocfies.  ( On  ap- 
plaudit.) 

M.  Bbaumstz;  La  discussion  sa  réduit  à une  que»> 
tion  très-simple.  J'avais  dit  (|ue,  par  la  création  des 
petits  assignais,  toute  la  difficiillé  de  trouver  de  l'ar- 
gent serait  transportée  sur  le  pauvre.  On  in'a  dit 
que,  pour  remédier  ù cet  inconvénient , on  ferait  de 
la  petite  monnaie.  D'après  ce  fait,  la  cause  de  notre 
dissentiment  cesse,  et , d’accord  avec  M.  Rabaud.  je 
vous  propose  de.  (lécréler  : lo  qu’il  sera  procéilé  à 
une  fabrication  d'assignats  de  5 livres  en  remplace- 
ment de  ceux  de  2,000  et  1,000  livres;  2^  que  ces 
assignats  ne  seront  mis  en  circulation  qu'eu  vertu 
d'uii  nouveau  décret  du  corps  législatif,  leqiiel  or- 
donnera en  même  temps  rétablissement  de  bureaux 
dans  chaque  district,  pour  changer  à volonté  les  i>e- 
tits  assignats  contre  la  monnaie  de  cuivre;  que, 
pour  pourvoira  la  fabrication  d'une  quantité  sufli- 
sanle  de  petite  monnaie  de  cuivre,  l’Assemblée  or- 
donne qu’il  sera  incessamment  procédé  à la  vente 
des  clones  des  églises  supprimées  appartenant  à 
la  nation,  par  adjudication  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  et  payables  en  sous  ; 4°  qu’il 
sera  fabriqué  de  la  monnaie  de  cuivre  dans  toutes 
iej  Monnaies  du  royaume;  5<>  que  le  comité  des 
monnaies  présentera  un  nouveau  projet  sur  la  fa; 
bricatioo  des  pièces  de  24  et  30  sous,  de  manière  à 
ce  qu'il  n'y  ait  aucun  bénéfice  à faire  sur  la  vente 
de  ces  pièces  d'argent.  — Il  faut  un  intérêt  auelcqn- 
que  qui  fasse  préférer  les  petits  assignats , et  cet  in- 
térêt se  trouvera  dans  rembarras  dans  l’incomiiio- 
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(fiU^  (Tiinp  {grande  abondance  de  monnaie  de  cuivre. 
(On  applaudit.) 

L’Asaemblee  ferme  la  discussion. 

M.  Cazalès  : Je  demande  la  parole  pour  prouver 
que  vous  devez  ajourner  la  question.  Quel  est  le 
moyen  qu’on  vous  nresente  pour  vous  faire  entendre 

3 lie  les  assignats  n Vprouveronl  pas  de  perte?  celui 
e créer  de  la  monnaie.  Si  je  vous  prouve  que  ces  assi> 
gnals,  en  chassant  de  la  circulation  les  écus  qu’ils 
remplacent  (il  s'élève  des  murmures),  produiront  la 
rareté  du  nuiu^aire...  {Plusitun  voix  : La  discus- 
sion est  fermée.)  Si  l'Assemblée  ne  veut  pas  per- 
mettre  d'cnehaliier  mes  idées,  il  me  sera  impossible 
de  lui  donner  la  moindre  explication  sur  l’ajourne- 
ment que  je  propose.  Je  dis  donc  qu'au  lieu  d’ap- 
porter un  remède  à la  rareté  du  numéraire  vous 
l’augmenterez....  11  y aura  toujours  une  perte  quel- 
conque pour  l’assignat  échangé  contre  du  numé- 
raire, et  si  vous  établissez  des  bureaux  d’échange, 
cette  |>erte  sera  supportée  par  l'Etat.  Qu'on  ne  nous 
présente  donc  pas  des  moyens  incerUms  ; qu'on  ne 
nous  expose  pas  à avoir  des  assignats  sans  numé- 
raire! (On  observe  que  la  discussion  est  fermée.) 
Ainsi  ne  décrétons  pas  ces  assignats  avant  de  con- 
uailre  des  moyens  prumpLs  et  certains  d’avoir  de  la 
monnaie,  avant  de  connaître  les  mesures  qui  pour- 
ront rendre  cette  émission  au  moins  un  mal  suppor- 
table  Je  demande  l'ajoiirneinent  de  la  question 

d’ici  à un  mois,  aSn  que,  d’ici  à cette  époque,  on  s’as- 
sure s’il  est  possible  de  faire  une  prompte  et  abon- 
dante émission  de  monnaie  de  cuivre. 

M.  Beaumbtz:  Onditquc  les  assignats  de  5 livres 
perdront , qu'ils  ne  paraîtront  pas  concurremment 
avec  la  petite  monnaie;  mais  vous  aurez  des  bu- 
reaux où  011  les  échangera  au  pair.  On  semble  re- 
douter que  la  fabrication  de  monnaie  ne  soit  qu'une 
promesse,  tandis  que  les  assignats  seront  eu  circula- 
tion ; eh  bien,  vous  n’avez  qu'a  décrérer  que  l’éini»- 
sion  o’aura  lieu  qu’au  moment  où  on  pourra  ouvrir 
les  bureaux. 

M.  Cazalès  : En  ce  cas,  je  me  ronge  A votre  avis, 
parce  que  j'espère  que  l’Assemblée  nationale,  à cette 
cpoque.sera  mieux  instruite. 

On  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  décret 
présenté  par  M.  Boüuiiictz. 

M.  l'abbé  ÜIalry  : Puisque  la  discussion  est  fer- 
mée , je  ii’cntrerai  dans  aucun  détail  sur  l'horrible 
inconvénient  de  multiplier  la  monnaie  de  billondans 
le  royaume.  Il  est  des  vérités  politiques  qui  se  révè- 
lent par  des  calamités  publiques.  Ce  que  je  puis 
très-bien  dire  sans  rentrer  dans  la  discussion , c'est 
qne  le  projet  présente  deux  propositions  contradic- 
toires. Si  rémission  des  assignats  de  S livres  se  fait 
an  mnnKDt  où  on  mettra  en  circulation  la  monnaie 
de  cuivre,  il  est  sûr  que  l'un  ou  l'autre  sera  inutile. 
Vous  avez  un  grand  intérêt  à ne  pas  compromettre 
le  crédit  de  vos  assiguats,  et  la  mesure  que  l'on  vous 
propose,  inconnue  jusqu'à  ce  jour,  vous  place  dans 
la  situation  où  était  la  France  au  moment  où  saint 
Loois  revint  des  croisades.  La  petite  morioaie  fera 
sur  les  écus  k même  ettet  nue  vos  assignats  sur  les 
sacs  de  1,209  Hv.  : elle  les  fera  disparaître  quand  il  y 
aura  des  assignats  de  5 livres.  Je  le  prédis  à vos  tri- 
bunes, elles  ne  verront  plus  d’éens....  Quand  vous 
avez  décrété  les  assignats  de  50  livres,  je  vous  ai  dit 
que  bientôt  on  vous  proposerait  d'en  créer  de  C liv.; 
on  m’a  répondu  par  des  hués.  Vous  voyez  aujour- 
d’hui si  j’avais  tort  ou  raisou.  En  Angleterre  on  a 
essayé  de  mettre  des  petits  billets  en  circulation.  On 
n'a  jamais  pu  y parvenir,  parce  que  ces  billets  occa- 
sionnaient des  révoltes  dans  tous  les  marchés.  Un 
papier  qui  courra  de  main  en  main  ave«  une  grande 
rapidité  sera  continuellement  déchiré.  Je  soutiens 
que,  le  jour  où  vous  aurez  de  U monnaie  de  cuivre; 


les  petits  assignats  deviendront  inutiles.  Vous  favo- 
risez l'agiotage  au  nom  du  patriotisme.  ( La  partie 
auche  demande  à aller  aux  voix.)  Je  remplis  un 
evüir  siivère  ; je  sais  que  le  peuple  me  désapprouve 
au  moment  où  je  plaide  sa  cause...  {Une  voix  s'éiève 
dans  la  partie  gauche  : N’aQectez  pas  U’étre  l’ami  du 
peuple  ! ) 

M.  LE  Président  : La  discussion  est  fermée  ; quel- 
les sont  vos  conclusions? 

M.  l’abbé  Mal'ry  : J'ai  été  souvent  obligé  de  com- 
mencer par  mes  conclusions  ; qu’on  me  laisse  une 
fois  commencer  par  les  principes....  Ma  conclusion 
est  que  la  circulation  de  votre  munnaie  de  cuivre 
vous  jettera  dans  de  grands  embarras.  Vous  décré- 
diU'Z  vos  assignats,  vous  faites  une  dépense  inutile, 
vous  multipliez  une  monnaie  de  cuivre  dont  vous 
ne  saurez  que  faire;  pour  vous  en  débarrasser,  vous 
serez  trop  heureux  de  trouver  l’égoût  de  vos  colo- 
nies. Je  demande  donc  que  l'Assemblée  ne  décrète 
pas  en  même  temps  deux  moyens  extrêmes,  que  la 
monnaie  de  cuivre  soit  seule  en  émission,  et  que  les 
petits  assignats  soient  proscrits  comme  la  peste  du 
peuple.  M.  Dupont  vous  avait  prédit  qu’on  en  vien- 
drait à ce.s  petits  assignats,  et  il  a été  hué  tout  autant 
que  moi....  Bientôt  on  nous  en  donnera  pour  payer 
nos  fiacres...  Enfin,  je  ne  le  dirais  pas  si  j'étais  moins 
sincère,  je  sacrifie  à mon  devoir  mou  intérêt  per- 
sonnel ; je  vous  assure  que  les  petits  assignats  em- 
barrasseront le  commerce  et  achèverout  de  ruiner 
DOS  linances. 

On  demande  à aller  aux  voti. 

Une  voix  de  la  partie  gauche  : S’ils  étaient  mau- 
vais M.  l’abbé  Maury  ne  s’y  opposerait  pas. 

M.  MoNTEsguioo  : La  uiesure  iiu’on  propose,  loin 
d'être  dangereuse,  me  parait  trcs-iitile.  Quaud  la 
iH’lIte  monnaie  sera  abondante,  on  sera  obligé  de 
l'échanger  contre  de  petits  assignats,  et  c’est  eu  cc 
sen.s  quVIle  favorise  leur  circulation.  Mais  comme 
je  pense  qu’il  faut  avant  tout  avoir  calculé  tous  les 
inconvénients,  je  demande  que  ces  deux  monnaies 
ne  puissent  être  mises  en  même  temps  dans  la  circu- 
lation, et  qu'auparavant  le  comité  nous  présente  k 
calcul  de  la  quantité  dedépôLs  qui  seront  nécessai- 
res, celui  des  dépositaires  et  des  frais  de  manuten- 
tion, alin  d’avoir  un  système  complet  avant  de  pren- 
dre une  détermination  complète. 

M.  Martineau  : Les  800,000  livres  de  coupons 
d'ossignatsque  l’on  a brûlés  ii'avairnt  servi  que  très- 
peu  de  temps,  et  ils  étaient  détériorés. 

M.  Camus  : Il  est  vrai  qu’uu  tiers  des  coupons 
étaient  très-maltraités;  mais  ils  appartenaient  oux 
premiers  400  millions  mis  en  émission,  et  dont  le 
papier  était  très-mauvais;  celui  de  l'émission  de  800 
millions  est  très-bon. 

M.  l’abbé  Maury  : Je  demande  que  les  poissardes 
soient  entendues. 

M.  Cazalës  : M.  l’abbé  Maury  et  moi  nous  faisons 
ta  motion  que  l’on  rejette  la  partie  du  projet  de 
M.  Beaumetz  relative  à une  émission  d’assignats  de 
5 livres.  (On  demande  la  question  préalable.) On  me 
répond  par  l’argoment  victorieux  des  nombres,  qui 
souvent  suppléent  à la  raison. 

M.  Barnavb  : Je  demande  la  question  préalable 
sur  tous  les  amendements,  cl  qu^on  aille  aux  voix 
sur  le  projet  de  M.  Bcautnelz. 

Les  amendements  sont  écartés  par  la  question 
préalable. 

M.  DANDRé  : Je  demande  que  les  deux  premiers 
articles  soient  mis  ensemble  aux  voix. 

M.  Beaumetz  fait  lecture  dea  deux  premiers  arti- 
cles de  son  projet  de  décret  ; ils  sont  décrétés  à la 
prevue  unanimilé.  (Voyez  ce  décret  dans  U feuillu 
u’hier. 

M.  Beaumetz  fait  lecture  de  l'article  III* 


328 


M.  l'adbe  Maury  : Je  dénonce  à rAsseiiiM»^ 
qu’une  Société  d’açiotenrs  veut  acheter  les  cloehes, 
et  qu’une  autre  Société  <rhonnéles  geuA  offre  de  faire 
de  In  mounaie  avec  ce  métal.  Je  demande  que  l'As- 
semblce  discute  la  question  de  savoir  s'il  doit  être 
Tendu. 

L'Assemblée  renvoie  à son  comité  des  finances 
l’examen  de  l'article  III  et  des  suivants  présentés  par 
M.  Beaumelz. 

Lu  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉAftCE  DU  SAMEDI  7 HAÏ. 

M.  Dklatrb:  Vos  comité*  de  conMituiion,  delà  marine, 
d'<’>E^i<‘nl(nre  el  dr  commerce,  se  sonl  joinls,  par 
ordres,  au  comilé  des  colonies,  pour  s'occuper  des  objets 
important^  qui  ioiéres<ent  ces  possessions  lointaines.  Les 
diverses  pétillons  des  hommes  de  roulrurque  vous  a^ez 
renvoyées  à voscr^mllés,  les  dilTéretiies  Adresses  des  Socié- 
lés  des  Amis  de  la  (ionvlilitlion  qui  réclament  en  leur  fa» 
»eur,iou«les  mémoires  des  villes  dec»»mmercc  sur  ce  même 
sujet,  ont  été  ezamiiiésavec  la  plus  sérieuse,  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention.  Ceux  qui  vous  ont  demande  d'èlre 
admis  à la  barre  de  celle  Assemblée,  pour  j éire  reçus 
comme  les  députés  tUs  liommes  de  couleur  des  colonies,  el 
que  vous  avez  renvoyés  à voire  comité,  y ont  été  entendus; 
ils  n'y  ont  produit  qiicde<  lettres  revêtues  d'un  rerlaîn 
nombre  de  sipiatures,  nepréscnlanl  que  des  vœux  partiels 
et  individuels,  exprimés  même  assez  diversemrnt;  cl  le 
comilé  n'y  a rien  reconnu  qui  puisse  les  faire  rr(tardor 
comme  des  pouvoirs  légaux.  Mais  ers  pétitions,  quelque 
particulières  qu'elles  soient,  ne  nous  ont  pa^  moins  paru 
mériter  beuiicnup  de  cniisidéraiions  et  le  ré<iiliat  <le  ce 
rapport  vous  donnera  la  conviction  que  nous  avons  ap« 
prouvé  tout  ce  qu'elles  avaient  delézilimr.  Il  faut  èire  juste 
enverstous  : voili  le  irrand  principe  que  vos  comités  ont 
ioujour*  eu  devant  les  yeux;  mais  il  faut  l'être  avec  pru» 
dence.  Il  fnut  s'occuper  des  liomnies  de  roulciir;  mai«, 
pour  eux  mêmes,  il  faut  s'occuper  des  colonies  en  (ténéral, 
el  lâcher  de  tout  concilier,  Mais  tious  obseivctons  que, 
lorsque  la  nécessité  parlcensouveraine.il  faulrérler,  et 
subir  meme  une  loi  sévère...  Vos comUé' réunis  s’orrupent 
d'ailleurs  infaliiraltlemeni  de  l'examen  du  tiavail  que  tous 
avez  cootié  â voire  comité  des  colonies,  el  sous  très  peu  de 
temps  il  pourra  vous  présenter  en  quelque  sorte  un  corps 
complet  de  constitation  pour  les  colonies. 

Mais  de  grands  troubles  désolent  en  ce  moment  Icstles 
françaises  de  l'Amérique;  la  gravité  descirconslances  vous 
commande  d'accélérer  une  mesure  qui  puisse  faire  cesser 
ces  troubles  réparer  de  trop  longs  malheurs,  et  en  préve- 
nir peut-être  de  plus  grands  encore.  Cette  mesure,  que 
noua  venons  vous  proposer,  est  provoquée  par  le  vœu  du 
commerce,  exprimé  principalemeul  par  les  dépulé*  extra- 
ordinaires des  manufactures  et  du  commerce,  par  les  villes 
de  Nantes,  du  Havre,  Dunkerque,  Rouen,  DInan,  et  pnr 
une  liiOni  é d’Ad'esseset  de  pétitions.  Il  ne  s'agit  que  de 
remplir  envers  les  colonies  un  engarement  que  vous  avez 
déjà  soleniiellemeot  prononcé,  un  engagement  auquel  vo- 
tre loyauté  ne  peut  s«  soustraire:  c'est  derédiger  en  décret 
el  de  faire  un  article  eonsüiutiounel  du  considérant  du  «lé- 
ereldu  12  octobre  deruîer.  {t.atuUc  ridrmrfin.) 

Sotiee  de  la  iuiledeVi  séance  du  matin, 

M.  Deîâire  a fait,  au  nom  îles  quatre  comités  réunis  de 
marine,  d'agrirulture  et  de  commerce,  de  enns’iluHon  et 
des  colonies,  un  rapport  dans  lequel,  après  a«oir établi  la 
nécessité  tic  prendre  des  me*nrt*s  proinpies  pour  calmer  les 
inquiétudes  des  colonie^  sur  les  innovations dontles  colons 
te  croient  menarés  relativement  â l'état  politique  des  per- 
sonnes, iU  proposé  de  r*»nvcrtir  en  article  eonstilulionnel 
le  principe,  étahii  dans  le  pié-inibnle  du  décret  du  12  oc- 
tobre, de  l'Miiliativc  exduMve  des  assemblées  coloniales 
sur  louifs  les  lois  rehiiives  â l'étal  des  personnes,  et  d’or- 
donner une  assemblée  générale  des  colonies , chargée  de 
propo-er  à l'Astemblée  nationale  leur  vœu  sur  cette  partie 
de  la  constituiion  coloniale.  Plusienr»  membres  s'étant 
élevés  avtx  chaleur  contre  ce  proiet,  l'Ass*  mbiée,  après 
dr  longs  rlébais,  a ordonné  l’impression  el  l’ajourneroenl. 

M.  Talk-yramI.  ancien  évêque  d’Aulun,  a fiill  ensuite, 
au  iKMU  du  Dimilé  de  constitution,  uu  rapport  sur  l’arrêté 
piUU  11  avril  par  le  direcloiie  du  départcinetil  de  Paris, 


— M.  l'ahbê  Sieyès  a parlé  sur  ce  rapport,  tl  a proposé  tm 
article  (|ue  l'Av'cmbléea  adopté  pont  se  rvir  de  piéJinbtila 
au  prujci  du  comité.  Le  décret  a été  rendu  en  ces  lermet  t 

■ L’A:seniblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  tou  comilé  de conviitulioo  sur  l'arrêté,  du  11  avril, 
du  directoire  du  dépariimieitt  de  Paris,  déclare  que  Je* 
principes  de  libcité  religieuse  qui  l'ont  dicté  sonl  Ici 
mêmes  qu'elle  a reconnus  el  proclamés  dao.s  la  Dédaralion 
des  Droits. 

■ Ft  répondant  décrète  que  le  défaut  de  prestation  du 
srrnvent  pre.scnl  par  le  décret  du  28  mars  ne  twurra  être 
oppo'é  & aucun  ecclésiastique  se  présentant  dansuivc  rgü$e 
paroissiale,  succursale  el  oratoire  national,  pour  y dire  la 

f niease, 

t Les  éitiiices  consacrés  h un  cnlte  religieux  par  des  So- 
ciétés parlicutière* , et  portant  rinicriplion  qui  leur  sera 
donnée,  seront  fermés  au»«iiét  qu’il  aura  été  fait  quelques 
discours  coulre  U consliiulion  du  royaume,  et  eu  pailicu- 
lier  contre  Li  consliiuiiou  civile  du  clergé.  L'auteur  du 
discours  sera,  â la  requête  de  l'accusateur  public*  poiir- 
siuvi  cricninellenicni  dans  le*  Iribuuaux  comme  perturba- 
teur du  repos  public,  a 


La  Société  patriotique  séant  à Auxerre  .'ivertit  quMIe  ne 
recevra  et  n'enverra  plus  de  lettres  que  les  ports  n'eni  tsom 
affranchis. 


MVRES  NOUVEAUX. 

Disco*ir$  tur  l'êducciion  publique  du  peuple,  par 
lard,  ci-devaot  Silicry.  A Paria,  chez  MH.  Oufroy,  libraire, 
rue  Saini-Vicloe , et  Née  de  La  Rochelle  , libraire,  rue  de 
Hurepois,  o9  13. 


SPECTACLES. 

AcADétfta  BOTAtB  DR  Mtsiol».  — Aoj.  Œdipe  à Co* 
tonne,  opéra  en  3 actes,  et  le  ballet  de  Psyché, 

TaéATH  DB  L«  N'atiom.  — Anj.  Cnston  et  Bayard^ 
tragédie  de  Dubellgy,  suivie  de  l'impatient,  comédie  en 
un  acte. 

THr.ATRRlTALiRN.~Auj.  la  24*  représentation  du  Corn 
valescent  de  qualité,  cl  la  23»  de  Paul  et  / irÿiHic. 

TuIatrr  Français,  rue  de  nicLelieii, Auj.  le  léqa» 
taire,  en  5 actes,  en  vers;  suivie  de  l' Ecole  des  Maris,e^ 
3 actes,  en  vers. 

Amricc-Comiqce,  ,*1(1  boulevard  du  Temple.  — Auj.  la 
Folle  Epreuve,  comédie  rn  un  acte;  les  PacaHCcs  des 
Procureurs,  comédie  en  un  acte,  avec  se*  agrénicnis:  les 
Deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  opéra  en  un  acte  ; la  ffoi* 
cu/r,  comédie  en  nn  acte,  mêlée  d'urieiles. 

Tbratib  DR  Moitsiaoa. — Auj.  la  1'*  représentation  de 
la  reprise  du  féouveau  Don  Quichotte,  opéra  français  en  2 
actes;  précédée  rie  r/mprtWar,  ou  la  h'ete  de  Franklin, 
con.-ëdic  en  2 actes,  et  des  Portefeuilles , romedie* 

r.iRQtiR  national,  bu  Palais-Royal.  — Auj.  la  4*  re- 
présentation de  CHéioine  française,  drame  lyrique,  avec 
les  évolutions  miliiairus,  attaque  d’uu  fort,  etc.,  précédé 
du  Concert, 

On  commencera  à sept  heures  et  demie. 

TnéATRE  ra.vNçvis  coMiQre  bt  ltriqcr. — Anj.  U 
Pon  Fils,  opéra  en  un  octo,  précédé  du  Dépit  amoureur, 
comédie  en  2 actes,  et  suivie  du  Bdilicie»,  opéra  bouffon 
en  un  acte. 

DàLAvstMKNTS  coniQOXii  boulevard  du  Temple.  — AqU 
te  Pupitre,  comédie  en  2 actes;  f<i  ConsrifHfion  tiUa- 
geoise,  opéra  comique  en  2 actes,  et  les  Deux  Chasseurs 
cl  la  Lattihe,  opéra  bouffon  en  un  acte. 

AiieniTiiêATRe  os  M.  Astlit,  faubourg  du  Temple.— 
Anj. , à six  heures  précises,  grands  exercices  d'équitation, 
terminés  par  la  8*  représentation  du  chet-d’œiivre  de 
M.  Franconi,  écuyer,  citoyen  de  I.yon,  se*  enfants  et  se* 
élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  manière  à causer  ta 
plus  agréab'e  surprise  aux  plus  grands  conoaiascurs  de 
I ®rt  de  la  cavalerre. 

Prix  des  places  : 5 Ht.,  36  s,,  24  s. , 12  s. 

Cldb  drs  F.TRANcaas,  rue  du  Mail,  n*  19. — TI  est  ou- 
vert tous  1rs  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  ù MM.  les 
I abonné*  d'y  rester. 
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Supplément  d la  Gazette  Nationale  du  Dimanche  8 Mai  1791. 


VARIÉTÉS. 

lettre  adrenée  par  M.  Huber  à M.  le  prétident  du 

comité  des  finances , motivant  sa  démission  de  la 

place  de  commissaire  de  la  trésorerie. 

Parif,  le  8 mai  1701 . 

a Appelé  sans  aucune  sollicitation,  et  par  le  choix 
libre  du  ministre  du  roi , à remplir  une  des  six  pla- 
ces de  commissaire  de  la  trésorerie  , il  fallait , pour 
accepter  un  poste  de  cette  importance,  que  j’eusse, 
comme  il  l’avait  lui-méme , la  parfaite  conscience  de 
nia  pureté;  il  fallait,  sans  prévoir  que  j’eu  serais  re- 
quis , être  prêt  à en  donner  des  preuves;  et  quelles 
preuves  plus  fortes  pouvais-je -présenter  que  celles 
qui  résultent  du  cours  de  la  grande  moitié  de  ma  vie 
employée  à mériter , obtenir  et  conserver  l’estime 
publique  dans  le  lieu  où  j’ai  vécu  ? Fort  de  cette  ar- 
mure, je  n’ai  balancé  à me  livrer  au  travail  impo- 
sant qui  m'était  offert  qu’autantde  temps  qu’il  fal- 
lait pour  en  apercevoir  la  vaste  étendue  , et  j’ai  eu 
le  courage  de  quitter,  pour  une  tâche  effrayante, 
le  bonheur  tranquille  d’une  situation  ignorée. 

• A peine  placé  sur  te  grand  théâtre  de  la  nation  , 
’ai  été  attaqué  avec  toute  la  violence  de  la  passion 
a plus  odieuse,  celle  de  l'intérêt  personnel  mal  dé- 
guisé sous  le  voile  de  l’intérêt  public.  Personne  ne 
s'y  est  trompé , et  je  puis  avec  coufiance  livrer  mes 
délateurs  à leur  réputation  et  à la  justice  du  public. 

• Cependant , M.  le  président , on  ne  m'en  a pas 
moins  imposé  l’obligation  de  me  justilier  devant 
l’auguste  tribunal  de  la  nation.  Renvoyé  à cet  rlTet 
au  comité  des  finances , j’ai  prévenu  son  voeu  en  en- 
voyant cberclier  à Londres  des  pièces  légales  et  au- 
Üientiqucs  pleinement  justificatives  du  choix  du 
ministre;  je  lui  devais  cet  hommage.  Ces  piècesprou- 
vent  que  si,  dans  ma  première  jeunesse , j’eus  un 
intérêt  très-momentané  dans  une  maison  de  com- 
merce qui , pendant  mon  éloignement  de  l’Angle- 
terre , fut  spoliée  par  un  associe  infidèle,  que  si  mon 
nom  même  fut  pour  quelques  instants  compromis 
par  l’abus  qu’il  en  fit  en  mon  absence  , elles  prou- 
vent aussi  que  , porté  moi-même  créancier  sur  les 
livres  assermentés  de  celle  maison,  et  considéré 
comme  tel  par  tous  les  autres  créanciers,  je  fus  dé- 
chargé autbentiquement  par  eux  de  tous  Tes  enga- 
gements où  mon  nom  avait  été  surpris,  cl  légale- 
ment j nstitié  par  les  tribunaux  d’Angleterre  de  toutes 
les  consé(|uences  d’une  responsabilité  que  je  n'a- 
vais pas  exercée  un  seul  instant  ; et  sans  doute  per- 
sonne ne  contestera  que  les  tribunaux  anglais  ne 
soient  seuls  com^tents  pour  prononcer,  condamner 
et  absoudre  sur  des  faits  arrives  en  Angleterre. 

• J’ai  mis  sous  les  yeux  de  MM.  du  comité  des 
finances  des  pièces  importantes;  je  les  ai  accompa- 
gnées de  preuves  authentiques  d’une  existence  dis- 
tinguée dans  le  commerce  à Londres,  postérieu- 
rement à l’époque  queje  viens  d’analyser. 

• Enfin,  j’ai  prouvé  par  une  attestation  signée  de 
l’avocat  général  d’Angleterre,  du  lord-maire  etdes 
membres  du  parlement  représentant  la  cité  de  Lon- 
dres, que  si,  au  lieu  de  la  France,  la  Grande-Breta- 
gne eût  été  ma  patrie,  j’y  jouirais  sans  aucune  ex- 
ception de  tous  les  droits  accordés  par  la  constitution 
aux  Anglais  nés,  nommément  du  droit  d’être  éligible 
à toutes  les  places  dépendant  du  gouvernement, 
ainsi  qu’à  celles  delà  législature  dans  la  Chambre 
des  communes;  et  certes,  quels  que  soient  les  pro- 
grès que  la  France  ait  faits  vers  sa  nouvelle  destinée, 

1 est  encore  permis  de  penser  que,  sur  les  grands 
principes  des  Droits  de  rHomme,  de  la  justice,  de 
l'hoiineur  bien  defini  et  des  vrais  intérêts  commer- 
ciaux, l'Angleterre  ne  le  cède  à aucune  nation. 

l**  Série,  -^Torne  FJlh 


• Que  me  reste-t-il  à faire,  M.  le  président?  Dois- 
je  être  justifié  deux  fois?  Le  jugement  solennel  d’un 
tribunal  souverainement  compétent,  jugement  qui 
est  le  sceau  de  mon  honneur,  sera-t-il  soumis,  peut- 
il  même  être  soumis  par  moi  au  jugement  d’un  autre 
tribunal  souverain,  mais  étranger  au  fait  sur  lequel 
la  déclaration  a porté,  ainsi  qu’au  pays  où  ce  fait  s’est 
passé  il  V a vingt  ans? 

• Quel  est  donc  l’objet  pour  lequel  je  risquerais 
ainsi  de  compromettre  un  seul  instant  une  réputation 
sans  reproche?  Eh!  dans  quel  moment  encore  sou- 
mettrais-je au  moindre  hasard  un  intérêt  si  grand 
pour  moi?  Serait-ce  pendant  la  durée  de  ces  nuages 
menaçants  à l’ombre  desquels  se  forment  des  cabales 
redoutables  et  souvent  toutes-puissantes?  Non;  toute 
la  sécurité  avec  laquelle  je  porterais  ma  cause  déjà 
jugée  aux  tribunaux  de  l’Europe  entière,  et  de  pré- 
férence à ceux  de  la  France  calmée,  toute  la  profonde 
confiance  que  j’ai  dans  la  justice  du  comité  des  finan- 
ces, ne  m’empêchent  pas  d’apercevoir  au  dehors  et 
de  bien  apprécier  la  marche  active  de  la  cabale  etde 
l’intrigue,  ni  de  reconnaître  le  pouvoir  des  méchants, 
pouvoir  d’autant  plus  dangereux  que,  pour  acquérir 
sur  des  arbitres  intègres  nnflueiice  dont  ils  ont  be- 
soin, ils  savent  prendre  les  formes  même  de  la  jus- 
tice et  de  la  raison. 

• Eh  ! quand  j’aurai  obtenu  d’un  tribunal  éclairé, 
comme  je  l'obtiendrai,  la  justice  qui  m’est  due  par 
un  jugement  confirmatif  de  celui  qu’ont  prononcé 
les  lois  d’Angleterre  et  l’opinion  publique,  qu’en 
résultera -t-il  pour  moi  ? Il  en  résultera  la  possession 
orageuse  de  la  palace  qui  m’a  été  donnée,  queje  n’ai 
acceptée  qu’en  né.sitant,  et  que  je  n’eusse  continué 
à remplir  qu’autant  qu’elle  eût  été  entourée  pour 
moi  de  l’encouragement  public. 

« C’est  cette  place,  M.  le  président,  et  non  mon 
prétendu  démérite,  qui  a formé  contre  moi  une 
odieuse  conjuration  ; cette  place  est  véritablement 
la  proie  qui  fixe  au-dessus  de  ma  tête  le  vol  des 
vautours.  Qu’ils  se  raniment  donc  ceux  que  ma  no- 
mination avait  écartés!  la  voix  publique  et  l’inté- 
grité du  ministre  sauront  bien  repousser  ceux  qui 
en  sont  indignes. 

• Mon  vœu  est  rempli  : j’ai  justifié  le  choix  distin- 
gué dontS.  M.  m’avait  honoré;  j’ai  justifié  l’estime 
publique  dont  j'ai  joui  jusqu’à  présent,  et  je  la  con- 
serverai, car  je  la  mérite. 

« Incapable,  par  la  mesure  de  mes  forces,  de  les 
partager  entre  les  devoirs  de  celte  place  éminente  et 
les  combats  que  j’aurais  à soutenir  contre  l’envie  et 
la  calomnie,  je  viens  de  faire  ce  que  j’ai  dû  différer 
jusqu’après  mu  justification.  J’ai  remis  ma  démission 
au  roi,  et,  cessant  d'être  en  butte  aux  envieux  et  à 
l’intrigue,  je  pourrai  continuer  sans  obstacle  à con- 
tribuer de  mes  faibles  efibrts  au  bien  public. 

• Siffné  UuBEB.  • 

Lettre  du  ministre  du  département  de  l’intérieur 
à M,  tiuber. 

Ptrif,  s mai  1791. 

■ J'ai  mis  sous  1rs  yeux  du  roi,  monsieur,  la  lettre 
par  laquelle  vous  me  demandez  de  faire  agréer  à Sa 
Majesté  votre  démission  de  la  place  de  commissaire 
de  la  trésorerie.  J’ai  en  même  temps  remis  a Sa  Ma- 
jesté la  copie  de  la  Lettre  que  vous  avez  écrite  au 
comité  des  finances  de  l’Assemblée  nationale.  Sa 
Majesté  l’a  lue  avec  autant  d'attention  que  d’intérêt, 
etelle  a regretté  sincèrement  pour  la  chose  publique 
les  connaissances  et  les  talents  qu'elle  avait  espéré 
que  vous  emploieriez  à la  servir.  Au  surplus,  le  roi, 
qui  rend  une  justice  entière  à vos  sentiments  et  à 
vos  qualités  personnelles,  m'a  chargé  de  vous  trans- 
mettre le  témoignage  de  sa  bienveillance,  etde  vous 
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assurer  qu’il  désirerait  trouver  l’occasion  de  vous 
CD  donner  des  preuves. 

« Delessart.  « 


MÉLANGES. 

De  HoDtclimart,  le  1"  m»i. 

• Je  viens  de  lire,  monsieur,  voire  n®  113,  et  je 
trouve  qu’en  ne  rapportant  qu’en  partie  la  lettre 
que  mon  frère  a écrile  à M.  le  président  vous  jetez 
sur  moi  le  plus  grand  louche.  Vous  vous  arrêtez  à 
ces  mots  : « un  fanatisme  si  atroce....  Il  avait  été 
appelé  dans  cette  ville  par  le  vœu  unanime  des  ha- 
bitants  Ne  nommant  pas  la  ville,  on  peuteroire 

que  c’est  Vaison,  tandis  que  mon  frère  dit  que.  j’étais 
depuis  un  moi  à Vairéas.  Cela  change  absolument 
la  situation.  Le  certidcat  de  la  municipalité  de  Val- 
réas.  (|ui  sera  publié  aujourd'hui  dans  le  Courrier 
de  Monlélimart , prouve  que  j’y  ai  été  jusqu’au 
19  avril,  et  les  malheurs  de  Vaison  ont  eu  lieu  le 
1 1,  ainsi  mon  alibi  est  bien  prouvé. 

« J.  Eu.,  évêque  de  Yaifon.  • 


AVIS. 

Extrait  du  tableau  des  biens  à vendre,  rue  Saint- 
Uagloire,  quartier  Saint-Denis. 

Cent  vingt  mille  iournaux  de  terres  en  friches,  à 
cinq  lieues  de  Borueaux,  trois  de  la  Gironde,  et 
quatre  de  la  mer,  dépendant  de  la  baronnie  et  chef- 
lieu  de  Castelnau.  On  ne  doit  pas  les  confondre  avec 
les  Landes  de  Bordeaux,  qui  sont  décréditées.  Les 
défrichements  déjà  faits,  les  rapports  de  la  Société 
(l'Agriculture  de  Paris  et  le  procès-verbal  de  visite 
faits  par  experts  prouvent  que  ces  terres  sont  sus- 
ceptibles  de  culture  et  de  toute  espèce  de  production. 
Le  plan  et  le  mémoire  relatifs  à cette  propriété  sont 
déposés  et  seront  comniimiqués  au  bureau.  On  se 
charge  même  de  correspondre  avec  les  personnes 
des  provinces  qui  désireront  en  connaître  les  détails. 
— Les  lettres  doivent  être  affranchies. 

Le  tableau  paraît  (leux  fois  par  semaine,  et  pré- 
sente les  détails  des  biens  particuliers  et  des  domai- 
nes nationaux  qui  sont  à vendre  dans  toute  l’étendue 
du  royaume.  On  souscrit  au  bureau.  Prix  : pour 
Paris,  15  liv.  pour  trois  mois,  24  liv.  pour  six,  et 
48  liv.  pour  l’année  ; pour  la  province,  18  liv.,  30 
et  48  liv.,  franc  de  port. 


Avis  aux  dames  et  aux  nourrices. 

M.  Danerville,  à la  sollicitation  des  gens  de  l’art 
et  de  plusieurs  personnes  convaincues  par  leur  pro- 
pre expérience,  s’empresse  d’offrir  aux  dames  et  aux 
nourrices  une  pommade  rose,  de  sa  composition, 
qui,  sans  déranger  le  cours  ordinaire  et  naturel  du 
lait,  ni  par  haut,  ni  par  bas,  sans  nuire  aux  nourris- 
sons, adoucit  l’irritation  que  cause  la  surabondance 
du  lait,  empêche  les  glandes  de  s’engorger,  assou- 
plit celles  qui  sont  tuméfiées,  et  dissipe  les  engorge- 
ments glanduleux,  quelque  considéraDlcs  et  quelque 
invétérés  qu’ils  soient. 

M.  Danerville  garantit  par  trente  ans  d’expérien- 
ces, le  succès  de  ce  moyen,  dont  il  affirme  qu’on  ne 
doit  craindre  aucune  suite  Wclieusc;  et  si  quelques 
femmes  souffrent  désormais,  elles  ne  doivent  s’en 
prendre  qu’à  leur  incrédulité  ou  leur  négligence; 
car , en  mettant  dès  les  premiers  jours  de  l’accouche- 
ment, sur  leur  sein,  un  petit  linge  imbibé  de  celle 
pommade,  elles  préviendront  les  accidents. 

Mais  coiumc  le  doute,  en  pareil  cas  est  naturel,  au- 


torisé même  par  l’abus  qu’on  & si  souvent  fait  de  la 
confiance,  on  peut  s’informer  à plusieurs  accou- 
cheurs de  Paris,  déjà  convaincus  des  effets  merveil- 
leux (le  ce  remède,  notamment  à M,  Labordc,  rue  et 
île  Saint-Louis,  n®  24,  qui,  par  c(;tte  pommade,  vient 
de  guérir,  dans  l’espace  de  trois  .semaines,  quatre 
femmes,  dont  une,  après  dix-huit  mois  de  souffran- 
ces, était  au  moment  de  souffrir  l’opération. 

Le  prix  est  de  6 liv.  le  pot  de  pommade  rose,  et 
36  sous  le  pot  de  pommade  jaune,  qu’qu  n’emploie 

aue  dans  le  cas  où  le  sein  serait  entamé.  La  manière 
e s’en  servir  est  sur  l’imprimé  qu’on  donne  avec  les 
pots. 

Pour  la  commodité  publique,  on  en  trouvera  chez 
M.  Laguelterie,  niaîfre  en  pharmacie,  successeur  de 
M.  Cadet,  rue  Saint-Antoine,  vis-à-vis  la  rue  de 
Fourcy  ,el  chez  M.  Duchesne,  rue  de  Richelieu,  n®  13, 
ainsi  que  chez  l’auteur,  à qui  l’on  peut  adresser  ses 
lettres,  franches  de  port,  mai.son  de  M.  Lévéque,rue 
de  Bourbon,  près  les  Théatins,  n®  33. 

C’est  aux  mêmes  adres.ses  qu’on  trouve  le  rossolis 
d’Espagne,  liqueur  très-agréable,  déjà  connue  pour 
être  fébrifuge,  auliscorbulique,  antidartreuse,  spé- 
cifique contre  les  maladies  de  langueur,  la  colique, 
les  étouffements,  et  qui  fortifie  l’estomac,  en  faisant 
couler  doucement  la  bile.  Le  prix,  comme  on  sait, 
est  de  3 liv.  5 sous  la  demi- bouteille. 

— Vente  par  continuation,  après  le  décès  de 
M.  de  Lamoignon , ancien  garde  des  sceaux  de  France, 
de  différentes  porcelaines  et  groupe.s  en  biscuit,  dont 
un  superbe  service  de  pocelaine  de  Sèvres,  provenant 
de  la  succession  de  M.  Beaujon;  d’un  superbe  furlé- 
piano  organisé  et  très-bien  orné;  surtout  de  tables 
en  glace,  monté  eu  cuivre;  et  d’un  tour  à polir  l’ar- 
enlerie,  et  différents  autres  objets;  en  une  des  salles 
e l’hôtel  de  Bullion,  rue  Plûtrière,  à Paris,  le  mardi 
17  mai  1792,  de  relevée. 

A’ola.  Les  objets  seront  exposés  à la  vue  du  pu- 
blic le  lundi  16,  et  le  jour  de  la  vente,  le  matin. 

-7  Le  navire  le  Paquebot  national,  du  port  de 
500  tonneaux,  connu  tant  par  la  supériorité  de  sa 
marche  que  par  sa  solidité,  partira  de  Bordeaux  di- 
rectement pour  le  cap  Français  , du  15  au  20  mai 
fixe,  et  prendra  du  fret  et  des  pa.ssagers  qui  seront 
commoaément  logés,  ayant  dunette  à galerie  et  lo- 
gement très-grand  et  Irès-agréable  pour  les  rece- 
voir. S’adresser,  à Paris,  à M.  J.-D.Salum,  banquier, 
rue  Boucher,  n®  35  ; et  à Bordeaux,  à MM.  Lange 
frères,  armateurs  dudit  navire. 

— M.  Quenin  l’aîné,  marchand  tailleur,  tenant 
l’hôtel  des  Étals-  Généraux,  passage  des  Petits-Pères, 
donne  avis  qu’il  fournit  les  habits  suivants  à prix 
fixe,  savoir  : habits  (h^  Silésie,  36  liv.;  habit  de  drap 
de  Louviers,  69  liv.;  habit  de  tricot  anglais,  1 12  liv.; 
habit  complet  de  Paignon,  120  liv.;  habit  de  drapde 
soie  et  gros  de  Naples,  première  qualité,  pareille- 
ment 120  liv.;  ainsi  que  quantité  d’autres  dont  on 
trouvera  le  tarif  chez  lui.  MM.  les  juges  des  nou- 
veaux tribunaux  et  commissaires  du  roi  pourront 
aussi  se  fournir  chez  lui  de  manteaux  de  drap  de 
soie,  première  qualité,  avec,  parements  de  moire,  à 
120  liv.;  idem  en  bourre  de  soie,  108  liv.;  en  ras  de 
Sainl-Maur.  88  liy.;  et  en  superbe  croisé,  69  liv.  Les 
personnes  qui  désireront  du  drap  de  soie  de  seconde 
qualité  paieront  10  liv.  de  moins.  M.  Quenin  sC 
chargera  aussi  d’exécuter  pour  les  personnes  de  pro- 
vince les  habillements  ci-dessus  et  tous  autres,  d’a- 
près les  mesures  et  proportions  qu’on  lui  fera  par- 
venir. 

— M.  Poinsot,  curé  de  Chemilly , près  Chablis,  au- 
teur du  remède  pour  guérir  la  pierre  et  la  gravelle. 
etc.,  est  aussi  possesseur  d’un  spécifique  qui  détruit 
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ab^Ium^nt  les  punaises,  sans  donner  aucune  mnu- 
Taise  odeur  dans  les  appartements  ni  tacher  les  élur> 
es.  Il  demande  seulement, aux  persoiinesqui  lui  écri- 
ront en  affranchissant  leurs  lettres,  une  rétribution 
de  6 liv.  en  faveur  de  sa  paroisse. 


ANNO^XES. 

1.B  siloca  o'ht6ib, 

ÉtakUutment  en  favevr  des  voyagettre  franfoü  et  étra»’ 

gerif  malade$  a Paris,  et  des  dame»  grosses  et  en  eou» 

cke»;  agréé  par  CAssanbUé  nationale, 
noswtcjvu 

II  raBoqaaii  t une  ville  rendex^vous  de  toutes  les  nationt 
uue  maison  qui  offrit  la  reunion  des  secours  nécessaires  : 
1*  aux  Toyagcuis  des  deux  sexes , français  ou  étrangers , 
qui  tombent  malades  à Paris  ; S*  a ceux  qui , attirés  par  la 
célébnié  des  ebirurgiens  français,  vieiHient  cheniier  la 
guéiison  dans  la  capitale  de  Tempire;  S*  aux  dames  qui, 
pour  des  raisons  quelconques , désirent  passer  le  temps 
de  leur  grossesse  ou  faire  leura  couches  dans  un  lieu  sûr, 
agréable  ou  secret. 

Celle  maison,  disiribuée  convenablement  b ces  diverses 
cle»ÜDaiii>os,  s'éiablii  sous  la  direction  d'un  maître  de 
Part  ; elle  est  située  au  milieu  des  plus  belles  promenade*, 
et  dans  une  pusiUon  très-salubre.  On  s'efforce  d'y  ras<^em- 
hier  toutes  les  commodités  pour  le  temps  dr  la  maladie,  et 
tous  les  amusemeûls  pour  celui  de  la  convalescence,  jar- 
dina et  promenades  agréables,  salle  de  billard,  salon  de 
compagnie,  journaux  fraoçaia  et  élraugers,  bibliolbèque 
choisie,  rtc. 

La  conGartee  des  malades  pour  les  ofliciers  de  santé  sera 
respectée;  cbacnn  pourra  appeler  tel  médecin  ou  ebirur- 
gieo  qu'il  désirera.  H y aura  néanmoins  dans  la  maison 
un  ebirurgieo  et  une  pharmacie  pour  les  cas  urgeotsel  im- 
prévus. 

Les  dames  trouveront  au  Séjour  d'ffggie  des  gardes- 
malades  Intelligentes  et  discrètes,  de*  layettes  toutes 
prêtes,  des  nourrices  bien  choisies,  et  le  directeurse  char- 
gera volooliera  de  lurveiller  l'éducaiioB  physique  des 
enflais. 

11  y aura,  au  Séjour  éTHygie,  litières  et  chaises  I por- 
teur, pour  le  transport  des  malades.  Cet  asile  de  salubrité 
sera  fermé  h toute  personne  affectée  de  maladie  conta- 
gieuse; et  pour  ne  pas  troubler  la  Iranquilité  commune , 
chacun  oe  pourra  amener  avec  soi  plua  d'uu  domrsUque 
ou  d'une  femme  de  chambre. 

Les  conditions  h souscrire  pour  habiter  le  Séjour  iT//y« 
gie , quoique  modérées,  seront  suffisantes  pour  pourvoir  h 
tons  les  besoins. 

I.e  Séjour  d" Hggie  est  ouvert  depuis  le  !•*  de  ce  mois. 

Oo  s'adressera,  par  lettre  ou  autrement,  à M.  Sédilloi, 
docteur  en  médecine,  membre  dn  collège  et  de  l'Académie 
royale  de  Cfainngie,  rue  de  l'Université,  n*  81  , ou  h 
M**  Colson,  direcirtee  dudit  Séjour^  au  cbaieau  des 
Tb^oes,  hors  de  la  barrière  du  Roule. 

Adresse  prèsentèeàC Assemblée  nationale  te  iSaviHt  179I. 

Tool  objet  d'uiiliié  publique  a droit  de  vous  intéresser  ; 
à ce  litre,  une  réunion  de  citoyens  philanthropes  obtiendra 
ions  peine  la  proioclion  de  la  loi.  Elle  veut  élever  I ses 
frais,  sous  U direction  d'un  homme  de  l'an,  un  temple 
à la  Santé,  hors  du  fracas  et  de  rinsalubrilé  d'une  ville 
qui  contient  une  si  grande  population.  Les  Français  et  les 
étranger*  que  le  service  de  la  patrie,  la  santé  ou  les  af- 
faire* appellent  dans  cette  cité,  quitteront  avec  moins  de 
rrgreu  leurs  demeures.  Un  riant  séjour,  un  air  pur,  des 
soins  allenlifs,  des  secours  de  tous  genre,  des  amusements 
variés,  leur  seront  offerts  pour  combattre  leurs  maux. 
Leurs  aem^bies  compagnes  jouiront  des  mêmes  avantages, 
surtout  dans  ces  instants  précieux  où  eitea  remplissent,  au 
milieu  des  daogen,  le  plut  saint  des  devoirs.  On  ne  dé- 
toomera  pa*  ses  regards  de  dessus  les  trop  malheureuses 
victimes  de  la  séduction  ; on  leur  ménagera  des  ressources 
et  des  consolations.  Les  sauver  du  déshonneur,  c’est 
rendre  à U société  des  femmes  qui , instruites  par  le  mal- 
heur, peuvent  en  devenir  encore  romement  ; c'est  respec- 
ter la  Iranquilité  desfamiltet  ; c'est  payer  un  tribut  à 1a 


nalnre,  h la  raison.  Enfin  on  protégem  l'cnranco  ; elle  a 
toujours  des  droib  sacrés  i la  sollicitude  publique. 

Tel  «St,  messieurs,  rétablissement  qui  va  se  faire 
sous  vos  auspices  : il  est  digne  d'une  grande  nation  ré- 
générée. 

Journal  de  la  Mode  et  du  GoAt,  formant  trente-six  cahiers 
par  année.  11  en  parait  un  tous  les  dix  jours,  avec  deux 
planches  en  laüle-douce  enluminées,  deux  pages  in*4* 
de  musique  et  huit  pages  in-8*  de  discours.  Le  prix  est 
de  80  livres  pour  l'abonnement  d'une  année,  et  de 
15  livres,  pour  six  rouis,  franc  de  port,  par  la  poste.— 
On  s'abonne  ù Paris,  cbex  H.  Buisson,  libraire,  hAtel 
de  Coêtiosquet,  n**  SO,  rue  üauleftuille,  et  chex  les 
principaux  libraires  de  l'Europe. 

Ce  journal  donne  une  connaissance  exacte  et  prompte 
des  parures  nouvelles  des  personnes  de  l'un  et  J'auire 
sexe.  Les  étoffes,  les  gaies,  les  chapeaux,  les  bonnets  et 
les  ruban*  y sont  colorié*  d'une  mauière  frappante,  qui  ne 
laisse  rien  à désirer  ; ta  belle  façon  et  la  forme  élégante  des 
robes  et  des  babilsy  sont  observées  à la  rigueur  et  pcinles 
avec  le  goOl  le  plus  pur;  enfin  on  y trouve  fidèlement  re- 
pré«enlés  les  nouv(>aux  meubles  cl  cmbellisst'menls  d'ap- 
partements,  les  nouvelles  décorations,  formes  de  voitures, 
bijoux,  ouvrages  d’orfèvrerie,  et  généralement  ce  que  la 
modeoffi«  de  singulier,  d'agréable  ou  d'intéressant  dans 
tous  les  genre*. 

Chaque  cahier  eohlicnl  un  air  choisi  avec  aoeompagne- 
meni  de  harpe  et  de  clavecin  ; mais  ce  qu'il  y a de  plus 
iuiére*'>anl,  et  qu’on  ne  trouve  dans  aucun  journal  de 
musique,  c'est  une  leçon  qui  indique  le  gofil  et  la  ma- 
nière de  chanter  des  meilleurs  maîtres  de  la  capitulé,  fran- 
çais et  italiens. 

Une  partie  du  discours  est  consacrée  à l'analyse  des 
nouvelles  pièces  de  Ibéoire,  à dt's  annonces,  àdes notices 
de  romans  et  autres  ouvrage*  nouveaux , é de  jolies  pièces 
devers,  à des  anecdote*  piquantes;  en  un  mol,  cet  ou- 
vrage périodique  peut  être  appelé,  à juste  titre,  U vét  i* 
table  Journal  de»  Dames, 


Journal  des  débats  de  ta  Société  des  Ami»  de  ta  Constilu» 
tion  , de  Paria,  séant  aus  Jacobin», 

Ce  journal,  dont  le  litre  annonce  complètement  le  but, 
parait! a tous  les  lundi’,  mardi,  jeudi  et  samedi  de  chaque 
aemaine,  à compter  du  t*'  juin  prochain.  Il  contiendra 
exartement  le  récit  fidèle  de  ce  qui  se  sera  passé  dans  la 
séance  de  la  veille,  et  l'analyse  au  moins  des  discours  qui 
y auront  été  prononcés.  Lorsque  l'abondance  de*  matières 
l'exigera,  U sera  donné  un  lupptémeni,  dans  lequel  on 
sera  admis  i faire  insérer  les  discours  qui  n'auraient  pu 
être  prononcés  dans  l'assemblée,  ain*i  quelesaviiet  an- 
nonces que  l'on  voudrait  faire  passer  aux  amis  de  la  coo- 
itilulion.  On  prendra  au  bureau,  ù cel  é^d,  lei  arrauge- 
menls  les  plus  honnête*. 

Le  prit  est,  pour  Paris,  de  1 S livres  par  an,  6 livres 
pour  8 mois,  et  8 livres  pour  un  trimestre;  et  pour  les  dé- 
partements, 17  livre*  4 M>uspour  l'année,  8 livres  IS  sous 
pour  6 mois , el  4 livres  6 sous  pour  le  trimestre. 

On  sou*cril  chex  fou*  les  libraires;  et  & Pari*,  au  bureau 
du  fournal,  n*  41»  rue  de  la  Monnaie,  au  Chéleaii  de 
Vidcennes,  où  toutes  les  lelires,  avis  et  annonces  relatifs 
& ce  journal,  doivent  être  adressés  francs  de  port,  soit  au 
réilarteur,  soit  ù M.  Martine-Beaubourg,  chargé  de  la 
direction. 

— Journal  des  Tribunaux , par  une  Société  d'hommes  de 
loi;  paraît  deux  fois  la  semaine.  A Paris,  an  bureau  du 
journal,  rue  Saint*An«lré-des-Arc*,  n*  76;  au  Cabinet 
Bibliographique,  rue  de  la  Monnaie;  cbex  Cueffl'T,  li- 
braire, quai  des  Augu<.lins,  n*  17.  94  livre*  pour  Paris, 
S7  livres  pour  les  départemeola.  On  souscrit  pour  uo  an, 
•ix  ou  trois  mois. 

Crt  ouvrage  périodique,  dont  le  succès  prouve  que  les 
rédacteurs  remplissent  parfaitement  le  but  qn'Us  se  sont 
proposé.  renftTRte  les  décisions  des  principales  causes 
portées  jusqu'à  présent  dans  les  Iribunaux  de  l'empire.  Il 
est  facile  de  voir  combien  un  tel  recueil  doit  devenir  pré- 
cieux, dans  unmomenloù,  du  sein  des réformea,  naissent 
de  toute  part  des  qoestkms  neuves  ; nais  ce  qui  achèvera 
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de  lai  domer  tout  le  degré  d’utilité  dont  il  est  soMeptible,  ( 
e*e'l  la  publicité  des  jugeoients  du  tribunal  de  cassation  : 
les  juges  y verroDl  quand,  pourquoi  et  comment  ils  se  sont 
écartés  de  la  loi,  et  insensiblement  Tuniformité  de  juris- 
prudence s’introduira  dans  toutes  les  ditTéronlPs  parties  du 
royaume.  Il  parait  que  l'intention  des  rédacteurs  du  Jour^ 
net  rffs  TVf^unrtux  est  de  s’occuper  avec  soin  des  opéra* 
lions  de  ce  tribunal  t oo  oe  saurait  trop  les  engager  fe  y 
persister. 


ARTS.  — GRWÜRB. 

fÎM  ^rtp^trvé  Jtà  Champ-dMIart  au  Jour  dm  $wment  ti~ 
viqua  prononci  pay  la  naûon  Jrançaita  mttVHklit  le 
84  juillei  1790. 

Celle  esiempe.  dédiée  k rAisemblée  nalionalei  et  ennon> 
cée  par  U.  Trcitliard,  présiJaot  k «elle  époque,  vieol  d'étre 
mise  au  jour.  Üc  toutes  les  gravures  qui  ont  paru  jusqu’à 
présent  sur  ce  sujet , celIc-ci  rend  avec  le  plus  de  vérité  le 
situation  du  lieu , l'ordre , reosemble  et  les  deuils  de  celte 
cérémonie. 

1/csUmpe,  de  douie  ponces  de  targeur  sur  treiie  de  hau- 
teur, et  gravée  à quatre  planches  en  couleur,  est  eiécutée 
avrr  beaucoup  de  soin.  Le  prit  pour  Paris  est  de  0 Uv.,  et 
M liv..  encadrée  ; et  pont'  tes  departements,  franc  de  port, 
7 liv.  4 sous,  et  18  liv.,  encadrée. 

MM.  les  souscripteurs  peuvent  envoyer  chercher  leurs 
épreuves  au  cabinet  littéraire,  rue  Saint-Honoré,  culHle-eac 
de  rOratflIre,  ou  chet  M*'  Lagrye,  marchande  papetière, 
rue  4c  Marivaut,  prés  de  la  Comédio  Italienne.  On  doit  af* 
freochir  les  letlrM  et  l'argent. 


GéOGBAPHlB. 

Corfe  de  Im  France,  divisée  en  qoetre-vingt-treis  déparle* 
■eau,  et  subdivisée  par  districts,  suivant  le  décret  de 
VAseemblée  naiionelo,  per  H.  Brien-Detatour , ingénieur- 
géographe  du  rei>  A Pana , cher  MM.  Ksnauta  et  Rapillj  , 
rue  Saint-daoquci,  à la  Ville  de  Coulanoea,  n*  fS9. 

Comme  cette  carte  était  presque  achevée  aveot  la  révo- 
lution , les  divisions  et  les  noms  des  anciennes  provinces  y 
subsistent  ooQjoioiement  avec  tes  Douvelles  divisions  et  dé- 
Dominattoas,  ce  qui  oe  peut  que  rendre  les  recherches  plut 
Cscilea. 

— Carte  dm  dipartemeni  de  ta  Seine  et  de  l'Olt» , divisé 
par  dUtrieta  et  eantons,  ainsi  que  ealui  dé  Psris,  auasi  divisé 

rr  disiricti  et  eantoDS.  Pris  : 8 liv.,  lavé  en  filets.  8a  vend 
Paris,  place  du  Chevalier-da  Quel,  n*  80t  et  à Vareaiiles, 
chet  M.  Bleiset,  rue  Salery,  an  cabinet  lillérstre. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

L*auteor  du  TeriJ  tur  la  Coniribêuion  motiUire,  qui  indi- 
que à loua  les  habitants  du  royaume  la  portion  contributive 
qu'ila  doivent  aui  besoins  de  l’Etat,  d*aprês  le  pris  de  leur 
loyer  d'habitation,  et  du  T an f peur  le  Droit  de  Patentes, 
qui  présente  k tous  les  citoyens  aaïujetlis  a ce  droit  le  mon- 
tant net  de  ce  qu'ils  doivent  payer  annuellement  en  raison 
du  prit  de  leur  foyer  d'habitation  et  dépendances,  et  (Tapràs 
la  nature  de  leur  commerce,  profession,  etc.,  reconnaissant 
de  l'accueil  favorable  dont  le  public  a honoré  ce  petit  ou- 
vrage, croit  devoir  prévenir  qu'il  vient  d'en  paraître  une 
contrefaçon,  mais  que  c'est  à tort  que  celte  copie  informe 

riorte  le  nom  de  Duvernruil.  En  conséquence,  il  invite  tous 
es  citoyens,  amis  de  l'ordre  et  de  la  Justice,  de  la  repousser 
non-seulement  comme  une  production  fraiiduleuie,  mais  en- 
core comme  un  ouvrage  quine  peut  aervirqu’à  les  tromper. 
Pour  distinguer  désormais  la  bonne  d'avec  la  mauvaise 
édition,  l’auteur  vient  d’ajouter  à son  ouvrage,  qui  est  luivi 
des  lois  et  instruciioni  relatives  à la  contribution  mobilière 
et  su  droit  de  patentes,  le  tarif  sur  le  droit  de  timbre  t mais 
comme  les  contrefacteurs  peuvent  en  faire  autant,  il  pré- 
vletil  qu'en  outre  tous  les  eicmplaires  de  la  seconde  édition 
aeront  signés  de  sa  main.  Cet  ouvrage , utile  k tous  les  ci- 
toyens, SC  trouve  ches  l’auieur,  k Paris,  rue  Plltrlère,  b*  87; 
et  ches  Valade  fils,  imprimeur,  même  rue,  18. 

"*■  Droits  de  thomme,  en  r/ponse  A Pattaque  de  Jf.  Burke 
sur  la  révolution Ji  an^aiie,  par  M.  Thomas  Payne,  secrétaire 
du  rongvès  pour  le  département  des  affaires  étrangères  pen- 
dant la  guerre  de  l'Amérique,  etauteur  de  rouvraee  intitulé 
ir  .Sens  eemmtm,  Induit  de  l'angla»,  par  M.  F.  B,.,.,  avee 
des  notas  et  un*  neuveils  préface  do  ('auteur  ; t val.  in-8* 


de  888  pages.  Prît  : 8 liv. , broché,  et  S liv.  8 aous,  franc  de 
port , par  la  n.istr.  A Paris,  chet  M.  Buisson , imprimeur-li- 
braire, rue  Uaulrfeullle,  n"  80. 

Celte  irsductioQ  a été  faiu  sous  las  ytua  da  H.  Payne,  ae< 
tuallemaot  h Paris. 

Opinion  sur  les  lois  conitltutlonnellei . Uurt  earmetéree  dit- 
tineli/s,  leur  ordre  naturelt  leur  sialMUté  retaiive,  leur  ré- 
vision solennelle;  par  L.  Hamond  ; brochure  de  60  pagea 
ChesM.  Belin , libraifa,  rue  Saint-dacques,  prea  Saint* 
Yves. 

Un#  (tiamuaien  élevée  dans  une  Seeiéié  patHeiique,  fur  ta 
nature  et  les  caracièru  disliacttfs  des  lois  conatilutionnellei, 
a donné  naissance  d'abord  à un  ouvrage  trèwingulicr  et 
tres-piquaat  de  il.  Csxsus  , dont  l’opinion  ronoue  est  abso- 
lument contraire  à la  disirnclion  accréditée  entre  un  corps 
oensliiusot  et  un  eerpe  législatif , entre  un#  coustituiioa  et 
une  législation.  C'ert  en  réfutant,  dans  la  même  Société . les 
principes  de  M.  Casaui,  que  M.  Ramond  pose  des  questions 
décisives,  dont  las  premières  sent  résolues  dans  l'ouvraga 
que  noua  anoonçona,  et  établit  quels  sont  les  caractères  niu- 
quels  on  doit  recoDuaiUre  les  lois  coDstiliiiiomicIles  , et  dsus 
quel  ordre  doivent  être  rangées  celles  qui  coniposcrool  la 
constitution  française. 

Le  travail  de  M.  Ramond,  infiniment  plus  considérable  que 
oe  semblent  l'anooncer  le  titre  et  le  volume  de  sa  brochure, 
mérite,  en  ce  moment,  une  aileniion  d'autant  pim  sériome 
qu’on  peut  dire  qu’il  est  k l'ordre  du  jour  de  l’Assernhlée  na* 
lionate , et  que  personne  encore  n'a  jeté  autant  de  lumières 
sur  des  questions  aussi  abstraites.  Ses  disiinctionasont  neiiea 
et  neuves;  son  système  de  la  constitution,  méthodique  et 
vaste.  Il  doit  être  médité  par  ceux  mêmes  qui  croiront  pon* 
voir  faire  mieus,  et  nous  aéiirons  beaucoup  que  M.  Ramotsd, 
en  r^lvaut  de  même  les  autres  questions  qu'il  s’ett  propo- 
sées, prépare  avec  autant  de  soccèa  le  cbamp  des  demitrea 
discuaions  du  oerpa  eeoitiuiaac 
— Blcodime  dans  la  tune , ou  la  Hèvoluthn  paeljfifoe, 
folie  en  prose  et  ea  trois  actes,  mêlée* d'arieitcs  et  de  vat>* 
devilles,  représentée  pour  la  première  fois  k Wris,  au  Théâ- 
tre français  comique  cl  lyrique , le  7 nevrœhre  i79n,  et 

fiour  la  quatre-vingt-dixième  fois  le  samedi  7 mai  1791  ; par 
e Cousin  Jacques.  Pris  : 86  sous.  A Paris,  ohrs  l'auteur,  an 
bureau  de  l'anonnemeot  des  Nouvelles  Lunes,  rue  Pbél- 
peaux,  n*  IB.  maison  de  M.  Menniliadt  et  an  Tbéètre  lyri- 
que, rue  de  Bondy. 

— Méthode  courte  et /aeile  pour  apprendre  afféreml  et 
retenir  sans  peine  la  nouvelle  géographie  de  la  France,  avec 
trois  cartes,  par  M.  Mentelle.  Prix  : 86  aouS.  A Paris,  chn 
l’auteur,  rue  de  Seine,  n*  781  chei  M.  Blachoo,  libraire, 
ma  et  vit-è-vis  l'église  Saiat-André-dea-Arca , et  cbei  Ica 
marchands  de  nouveautés. 

Nouveau  Théâtre  sentimental  à l'usage  de  U jeunesse, 
par  M»»  (ci-devant  marquise  de  S***),  avec  cette  épigraphe  î 
La  mère  en  prescrira  la  lecture  à sa  fille. 
lio8*  de  tOé  pages.  Pria  ; 3 liv.,  pour  Paria,  et  3 liv.  10  s., 
par  la  poste.  A Paris,  ches  M.  Laurent  jeûna,  libraire,  rua 
Baint-Jaoquea,  vis-e-via  celle  des  Haiburins, 

— Lof  Bosts  de  l’Kdstcation,  ou  Variités  utiiee  et  antu- 
santes , par  H.  D”*,  l'un  des  quarante  de  l'Académie  Fran- 
çasae,  etc.,  avec  cette  épigraphe  : 

Plaire  et  instruire. 

Ia-6^  de  310  pages.  Même  pris,  même  adresse. 

Tableau  det  droits  d'entrée  qui  se  percevaient  aux  barrières 
de  Paris  sur  les  principales  denrées,  boissons  et  msrehan- 
dtses,  et  qui  ont  été  supprimés  par  les  décrets  de  l'Aasem- 
blée  nationale  saoetioonéa  par  le  roi , avec  l'éut  da 
produit  annuel  desdita  droits;  imprimé  par  ordre  do  la 
municipalité;  10  pages in-8*.  A Paris,  ches  M.  J. -R.  Lot- 
tin  . imprimeur  de  la  municipalité,  rue  fiiiul-Aodré-deo* 
Area. 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  le  produit  annuel  de  ees  droita 
d'entrée  montait  k 35  milhoos  887,700  liv.  Cette  tomme  était 
répartit  airnl  qu’il  suit  : 1^  au  profil  du  tréaor  publie,  88  mil- 
liens  887,708  liv.;  B*  au  profit  do  la  ville  do  Paria,  3 ma- 
liens 986,800  Uv.  { 8*  au  profil  des  Itêpitauit  8 millioea 
85,800  lir. 

N.  B.  Les  droits  do  gaboUe,  du  tabao,  eoui  qui  ac  percé» 
valent  parUcnlièrcmeni  aur  lea  buUet,  aavons,  papiers  cartes, 
fers,  cuin,  tmidona,  etc.,  douanes  intérieurea,  péages,  aides» 
bauUeues,  etc.,  ne  eeet  pu  cempria  dans  ce  lêbleau. 
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BULLETIN 

DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Prétidenee  de  M.  Rewbetl. 

eUITS  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  7 MAI. 
Suite  du  roftport  de  M,  Deldtre , lur  les  eotonies. 

On  ne  peut  pas  se  I(!  dis^imuliT,  tes  causes  premi^l'es 
des  convulsion»  qui  agitent  des  colonies  sont  nées  des  iii> 
quiétude»  qu'on  j a semées  au  moment  de  la  révolution 
aur  vos  intentions  politiques,  inquiétudes  qu’on  y en* 
Ireileol  eooore  par  les  moyeos  les  plus  coupables.  C'est  en 
?ain  que  ie  décret  du  6 mars  parut  pour  calmer  «es  in- 
quiétudes et  rassurer  sur  toutes  les  craintes  x si  son  pre- 
mier effet  fut  de  les  dissiper,  si  la  joie  qu'il  inspira , la  re- 
coonaisaance  qu’il  ût  naître  se  manitestérent  partout  de  la 
manière  U plus  aulbciitique,  bicnlôl  des  écrits  perfides  et 
envenimés  ressuscitent  les  premières  alarmes  : et,  en  alTec- 
tant  de  publier  que  te  décret  du  8 mars  n’était  que  pr<^ 
TÎsoire,  on  insinua  qu’il  réservait  aui  ennemis  des  colo- 
nie» les  moyen'  de  revenir  sur  ses  dispositions.  C’est  dans 
ces  menées  criminelles  et  ténébreuses,  c’est  dans  ces 
craintes  d’une  influence  trop  facile,  qu’il  faut  chercher 
l’origine  de  tous  les  troubles  de»  colonies,  ainsi  que  les 
cause»  de  leur  défiance  inquiète:  et  elles  n’éiaienl  qu'éga- 
rée» par  ce  seniimeot  luaetle  luraqu'ellc»  voulakni  tous* 
traire  à l’approbation  de  l'Asaemblée  nationale  les  lois  de 
leur  régime  intérieur. 

Cepeudanl  le  décret  du  IS  octobre  dernier  est  venu  dé- 
truire encore  uix  fois  l’cflel  de  l’imposture  et  de  la  mali- 
gnité ; il  a ramené  b conGancc,  cl  c’est  par  l’Assemblée 
nationale  que  les  colonies  veuieot  que  leur  constitution 
soit  dénnitiveroent  décrétée.  Et  comment  pourraient-elles 
en  eflel  redouter  vos  décisions  |irochaincs,  lorsque  vous 
avez  annoncé  cia  ferme  volonté  d'établir  comme  article 
a ooostiintionnel  qu'aueunes  lois  sur  l'état  des  personnes 
« ne  seront  décrétées  pour  les  colonie*  que  sur  la  demande 
c précise  et  formelle  de*  asaemblées  coloniales  ?•«..  a 

MaisU  eM  tempa  d’accomplir  cette  promesse  imporlaote*. 
TOUS  le  devei  pour  ruiner  les  coupable»  espérance»  de  vos 
cnDemi»,  pour  ramener  le  calme  dan«  des  contrée»  que  Ici 
agitations  polilique»  ébranlent  et  bouleveraeiit,  dan»  des 
cootrée»  qui  ne  peuvent  prtMpérer  que  sous  la  seule  in- 
fluence de  l'activité  fêcoude  du  commerce.  C'est  en  vain 
qu’on  VOUS  dirait  que  ce  que  vous  avec  déclaré  dans  le 
préambule  du  décret  du  12  octobre  dernier  doit  suflîrc. 
Sans  doule  cela  devrait  suffire,  mais  cela  ne  suffit  pas.  Ceux 
qui  veulent  ébranler  vos  colonies , ceux  qui  veulent  y por- 
ter l’incendie,  ceux  qui  veulent  peut-être  vous  les  arra- 
cher, ont  cherché  fc  persuader  aux  colons  que  le  décret 
du  8 mar»  n'étail  que  provisoire;  et  quant  ft  celui  du  12 
octobre,  ils  répandent,  ils  insinuent  que  vous  devex  l’an- 
nuler: et  vous  a'apprendrex  pas  sans  tressaillir  d’indigna- 
tion que  ceux  ilont  la  scéléraiesse  a guidé  sur  II.  Miuduit 
un  fer  assassin  n’ont  poussé  A cet  excès  de  révolte  et  de 
barbarie  de*  soldats  énormément  coupables,  quoique 
trompes,  que  parce  qu’ils  leur  ont  persuadé  que  l’Assem- 
blée nationale  avait  révoqué  son  décret  du  12  octobre. 

Il  faut  donc  détruire  une  fable  aussi  grossière;  U faut 
rassurer  les  colonies  paf  un  déciei  positif;  il  laut  remplir 
enfin  l'engagement  que  vous  avet  pris  avec  ellei,  et  déci- 
der conditutionneilement  que  nulle  loi  ne  sera  faite  sur 
l'état  des  personues,  sur  le  régime  iolérieurdes  colonie», 
que  sur  leur  proposition. 

Mais  si  vos  comités  réunis  ont  cru  devoir  vous  présenter 
cette  mesure,  ils  ont  aussi  pensé  qu'il  importait  à rintérét 
des  colonies  de  les  mettre  dans  la  nécessité  d’user  bientdt 
de  l'initiative  qui  leur  est  déférée.  Ils  ont  pensé,  et  le»  ba* 
bitama  de»  colonies  pensent  sans  doute  aussi  que  l’étal  des 
hommes  de  couleur  et  nègres  libres  doit  être  an:élioré. 
Quelque»  colonies  ont  manifesté  ces  dispositions,  et  nous 
ne  devons  pas  douter  qu’elles  n'accordent  aux  hommes  de 
eooieur  et  nègre»  libre»  tout  ce  qu’une  polique  humaine  et 
sage  pourra  raisoflnablement  leur  céder. 

Mai»  Il  fout  qu’il  y ait  sur  l’état  de  ce»  personne»  un 
Toau  qui  Mit  uniforme;  U faut  qu’une  Mulc  et  même  loi 
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fixe  leur  existence  polHIqnc  d’une  manière  certaine,  et  c'est 
pour  cela  que  nous  vous  pro}M>sons  la  formation  d'un  co 
mité  général  des  colonies  seulement  pour  cet  objet.  Ce  co- 
mité .verali  composé  d'un  certain  nombre  de  membres  pris 
dans  les  assemblées  des  différentes  colonies  ; ils  s'asw’inw 
bleraient  é Saint-Marlin,  Ile  située  presque  au  centre  de 
l'archipel  américain.  Au  moyen  de  ces  mesures,  tous  les 
intérêts  sont  conciliés;  les  blancs  sont  rassurés,  et  le» 
hommes  de  routeur  et  les  nègrrs  libres  ont  la  certitude 
d’une  amélioration.  Ces  me<iires  n'allèrent  en  rien  l'Initia- 
tive déférée  aux  colonies , puisqu'au  contraire  elles  la  pro- 
voquent, et  ne  la  provoquent  que  pour  foeililcr  l'expres- 
sion d'un  VSQ  pins  légat , qui  ne  peut  être  uniforme  qu'au 
moyeu  d’une  assemblée  générale  convoquée  avec  solen- 
nité.... D’un  autre  célé,  les  colonies  doivent  être  rassurées 
contre  b crainte  d'un  abus  de  la  provocation  d'initiative, 
puisque  les  circonstances  nous  commandent  cclle-ci , et  que 
nous  vous  proposons  de  vous  Interdire,  autant  par  justice 
que  par  prudence,  ta  rénovation  d’une  pareille  mesure. 

Les  circonstances  sont  graves:  elles  sont  impérieuses, 
La  mesure  que  nous  vous  proposons  est  devenue  néces- 
saire: mais  surtout  il  faut  qu'elle  soft  prompte;  Il  faut 
qu’elle  soit  prise  avant  que  les  instnictions  qui  se  rédigent 
soient  mises  au  jour:  elle  en  sera  l'heureux  véhicule;  elle 
disposera  favorablement  tous  les  esprits,  elle  amollira 
tous  les  cœurs.  Qu’Il  me  soit  permis  de  pressentir  un 
moyen  trop  employé,  et  qui  serait  bien  funeste  en  cette 
occasion  critique  : relui  d'un  ajournement  ; ce  serait  faire 
plus  (le  mal  que  le  décret  même  ne  peut  nous  promettre  de 
bien.  Persuadez-vous  surtout  que  tout  est  dili^ai  cl  «langc- 
reux  dans  celte  question,  mais  que  te  sort  de  vos  colonies, 
de  votre  commerce,  conséqueniment  de  votre  état  poli- 
tique, ae  trouve  attaché  A la  manière  dont  vous  la  dëci- 
derex. 

M.  le  rapporteur  présente  no  projet  de  décret  dont  le 
premier  article  a pour  objet  de  décréter  consiitutionnelle- 
meoi  qu’aucune  loi  sur  rêiat  des  personnes  et  le  r^ime 
intérieur  de«  colonies  ne  pourra  être  faite  que  sur  la  de- 
mande iurmclle  des  assemblées  coloniales;  et  les  autres,  ta 
formation  A faire,  en  conséquence  de  ce  principe,  d’une 
assemblée  générale  de  toutes  les  colonies , chargée  de  ré- 
diger des  lois  pour  l’amélioration  du  sort  des  hommes  dé 
couleur  et  nègres  libres. 

M.  l’aixA  Giicoiai  ; Ce  projet  de  décret  renferme  les 
objets  de  la  plus  haute  importance;  Il  s'agit  d’anfriniir  b 
Déclaration  des  Droits  de  l'Homme,  de  rtMuire  A l’escla- 
vage une  certaine  classe  d'hommes , en  la  livrant  à Top- 
prêvsion  des  autres.  Après  avoir  attendu  quatre  mois  pour 
nous  présenter  ce  projet,  on  peut  bien  attendre  encore 
quelques  jours  ; je  demande  l'inipression  et  rajoarnemeot. 
(Plusieurs  membres  applaudissent.) 

M.  Mouao  ('dit  Saint-Méry)  : Je  demande  la  parole  ; Je 
m'oppose  A l’ajournement. 

M.  Caui's  : La  motion  de  l'Impression  passe  avant  tont. 

M.  PAtios  ; Laissci  parler  M.  Moreau;  on  répondra. 

M.  Morkao  (dit  Saint-Méry)  ; Je  ne  suis  pas  étonné 
d’entendre  donner  la  qualification  d'borrible  au  projet  de 
décret  qu’on  vous  présente  par  ceux  qui  s’élèvent  publi- 
quement, non-seulement  contre  tous  les  projets  de  décrets 
qui  vous  sont  présentés  rclallvcmcnl  aux  colonies,  mais 
même  contre  le»  dêcrpls  rendus,  et  qui  les  représentent 
comme  des  actes  criminels  de  votre  part.  11  n'y  a que  trop 
longtemps  que  nous  sommes  en  butte  aux  calomnies  de 
toute  espèce  de  la  part  d'hommes  qui,  se  qualiüant  du 
litre  d’amis  dc>  noirs,  cherchent  A exciter  les  gens  de  cou- 
leur contre  les  habitants  blanc».  Il  est  temps  de  justifier  les 
principe»  des  colons.... 

Les  colonies  ne  ressemblent  pas  A fo  France;  elles  ne 
peuvent  avoir  le  même  régime  Intérieur  ni  la  même  orga- 
nisation ! leur  commerce  ne  ressemble  en  aucune  manière 
A celui  des  autres  parties  de  l'empire  % et  si  vous  l'alsujci* 
tissiex  aux  mêmes  lois,  bientôt  elles  vous  deviendraient 
inutiles,  et  vous  perdriet  votre  commerce  iTce  fM  eolo 
nies.  (Violents  murmures.) 

MM.  Pélion  et  Rodercr  s'élèvent  avec  cbaleur  contre 
M.  Moreau. 


S34 


M.  Rcojimr,  41/pulé  de  Saint  Jean-iT .Ingitif  : Jede- 
ni:inilc  rajoumpoacnU 

^f.  Moiiao  (dit  Saiot-Uéry)  : J'ai  demandé  )a  parole 
sur  l'ajournement. 

Ptu$ievr»  toix  ; Vou«  parlex  sar  le  fond. 

M.  MotBAO  ' dit  SaiiiuMéry)  : Je  prouve  que  la  tfoeailon 
doit  firr  déridée  «ur>le-c  bamp.  L'A^&cmbléc  naiionale  a 
déclaré  que  les  colonies  fonl  partie  de  l'empire  français, 
mais  que  la  romtiluiion  dérrélêe  pour  le  reste  du  royaume 
ne  les  n gardail  point;  «lu'elle  o'enleiidail  pas  assujettir  ces 
posse<isiuns  loiiilidnes  à des  réglements,  k une  CunsÜI'itlon 
qui  fût  incompatible  avec  leur  bonheur.  C'est  en  vertu  de 
ce  décret  que  j'ai  la  coi>ûance  de  croire  que  l'Assemblée 
ne  fera  pas  une  assimilation  que  la  nature  repous'^e....  Je 
trouve  dans  le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté  deux 
parties  très  di^lincles:  l'une  tend  à déclarer  constitution*  . 
ncllcment  un  principe  que  vous  avii  déjà  établi  dans  le 
préambule  du  décret  du  12  octobre  et  dans  le  décret  du  8 
mars , savoir  : qu'il  ne  sert  rien  innové  au  régime  des  co- 
lonies, à l'état  des  personnes,  que  sur  la  demande  fur- 
ineile  des  habitants.  J'ai  entendu  parler  ici  de  la  Déclara- 
tion des  Droits  de  l'Hommi*.  Eh  bien,  si  vous  voulex  la 
Déclaration  des  Droits  quant  b nous,  il  n'y  a plus  de  colo- 
nies.... s'élÙTc  de  violents  murmures.  ) 

M.  PoLLEViLLt  : Mais  laissez  donc  parlerl  Que  votre  sa- 
gesse du  8 mars  soit  le  point  de  ralliement  de  tous  les  bons 
esprits. 

M.  MoacAU  (dit  Saint  Méry)  : Je  ne  sais  s'il  est  écrit 
quelque  part  ou  s'il  est  dans  les  maximes  de  l'Assetnliléc 
qu'on  ne  loi  parlera  jamais  d<s  colonies;  si  cela  est,  j'en 
tire  la  conséquervee,  et  je  demande,  par  un  ameiidemenl, 
que  les  députés  des  colonies  sc  retirent  do  l'Assemblée. 

M.  MotKAc  (de Tours)  : C'est  à 1a  tribune  suitoul  qu'il 
faut  être  libre.  Je  demande  si  on  refusera  toujours  d'en- 
tendre les  députés  des  colonies. 

H.  Tbact  : Nous  avons  toujours  décrété  sur  les  colonies 
sans  entendre;  puisque  monsieur  parle  contre  rajuurnc- 
ment,  il  laut  qu'il  soit  écouté. 

M.  MoatAU  (dit  Saint-Méry)  : Le  premier  article  du 
projet  de  décret  qui  vous  est  soumis  0*1*31  autre  chose  que 
le  résultat  du  principe  que  tous  avez  posé  par  votre  décret 
du  8 mars.  11  devient  impoitant  de  le  décréter  pour  tran- 
quilliser les  colonies.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  les  pré- 
munir contre  les  principes  de  celte  Assemblée,  mais  sur 
ceux  de  ta  législature  prochaine,  qui  ne  sont  pas  connus 
et  qui  pcoTeiit  inspirer  des  défiances.  Si  vous  ajournez  la 
dit^tttsion  sur  res  articles,  vous  ne  pourrez  empêcher 
qu'on  ne  soit  bientôt  instruit  dans  les  colonies  de  l'espi-cc 
d'incertitude  que  vous  aurez  témoignée  sur  le  décret  du  8 
mars  et  sur  le  préambule  de  celui  du  12  octobre.  Il  est 
abé  de  calculer  les  effets  qu'y  produirait  une  semblable 
nouvelle:  on  petit  en  juger  par  i'accucil  universel  qu'a 
reçu  ce  préambule  du  12  octobre,  qui  a calmé  les  inquié- 
tudes, ri  que  chacun  a regardé  comme  le  moyen  de  réta- 
blir la  tranquillité.  Si  vous  ajournez,  on  ne  saura  plus  où 
TOUS  en  êtes,  ni  b quoi  s'en  tenir. 

Je  le  dis  avec  une  grande  douleur,  mais  avec  vérité, 
vous  perdrez  la  confiance  des  colonies.  (On  entend  des 
fDurmure«.>  Je  sais  qu'on  me  dira  que  la  France  est  puis- 
sante, et  qu'elle  peut  soumettre  les  colonies.  Vous  y avez 
envoyé  des  troupes,  mais  c'est  pour  cela  que  vous  devez 
craindre  de  les  agiter.  Votre  décret  du  8 mars  dit  que  la 
conslilulion  des  colonies  sera  préparée  par  elles.  Les  co- 
lons auraient  donc  les  premiers  b sc  plaindre,  puisqu'on 
rovoquf  c<  Ile  initiative  qui  devrait  être  parfaitement  li- 
re; mais  celle  mesure  est  impérieusement  commamiée 
par  les  circonstances.  Les  écrits  qu'on  répand  dans  les 
colonies,  les  calomnies  qu'on  publie  contre  les  colons  exi- 
gent de  grandes  mesures.  Cependant  il  nous  est  impossible 
de  prendre  aucune  part  b telle  dispovition  qui  nous  enlève 
i’iniiiative,  si  vous  ne  laites  un  article  constitutionnel  de 
votre  considérant  du  12  ociobre.  Si  vous  décrétez  leçon- 
traire*  nous  serons  forcés  d'aller  mêler  notre  dése>poir  b 
celui  des  personnes  que  nous  représentons.  Je  demande 
donc  la  division  de  l'ajournement  en  laveur  du  premier 
arilc’e. 

M.  PÊnofi  : J‘.ivoue  qiic  je  suis  surpris  du  projet 
bjeii  étrange  qui  vient  de  vous  être  présculé.  Lepréo- 
vieirl  de  vous  dire  qu’il  est  teiups  qu'on  en- 
tende cutiii  la  vérité  sur  les  colonies.  Ce  a'est  pas 


d'aujourd’hui  que  nous  demandons  une  discussion 
sur  cet  objet,  et  les  personnes  qui  vousdemaiideoli 
dire  la  vérité  sont  précisément  celles  qui  ferment 
toujours  la  bouche  u ceux  qui  veulent  enectivement 
la  dire,  (luoi  est  donc  cet  étrange  mystère  qui  veut 
dominer  ? Lorsqu'on  se  présente  pour  exposer  li  vé- 
rité pure,  on  vous  dit  de  fermer  à l'instant  la  dis- 
cussion. ( Plutieun  voix  : Cela  n’.x  pas  été  dit.  ) En 
demandant  rajournement,  on  s'oppose  ù une  discus- 
sion mûre  et  approfondie On  a insinué  que  les 

troubles  des  colonies  venaient  de  ce  qu'il  se  répan- 
dait des  écrits  contraires  aux  prétentions  des  plan- 
teurs et  des  colons.  On  aurait  dû  vous  dire  q^ue  ces 
troubles  viennent  de  vos  décrets  ambigus  , qu  on  io- 
lerprèteà  volonté;de  ce  qu'ils  blessent  lesüroits  des 
hommes  de  couleur  libres,  qui  sont  colons,  qui  sont 
propriétaires, et  qui  avaient  des  droits,  même  sousie 
despotisme.  Ces  hommes  ne  sollicitent  pas  une  fa- 
veur; ils  vous  demandent  seulement  en  grâce  de 
ne  pas  les  dépouiller.  Sacrifierez-vous  et  leslois  sub- 
sistantes et  lu  tranquillité  des  colonies  aux  préten- 
tions de  quelques  colons?  Croyex-vous  que,  lors- 

3u'il  y aura  deux  nlassesd'hommes  connaissant  leurs 
roits,  tes  uns  livrés  ù IVsclavnge , les  autres  ayant 
le  droit  d'opprimer,  la  tranquillité  puisse  longtemps 
subsister?  On  vous  propose  d’exhéréder  les  houimes 
libres  de  couleur  de  leurs  droits  politiques  : maxime 
affreuse  qui  entraînera  la  subversion  des  colonies. 
Les  assemblées  des  colonies  particulières  divisées 
entre  elles,  voilà  l’origine  des  troubles  des  colonies. 
Leur  origine  est  encore  dans  ces  lettres  incendiaiits 
répandues  par  ces  mêmes  colons  blancs  qui  nous  ac- 
cusent aujourd'hui  , lettres  qui  sontentre  nos  mains 
aujourd  hui.  On  vous  propose  la  plus  horrible  in- 
conséquence qu'aucune  nation  pût  jamais  faire. 
LorS(|ue  deux  classes  d’hommes  sont  divisées  d'inté- 
réts,  on  veut  rendre  les  uns  juges  tics  droits  des 
autres  ! 

Les  colonies  font-elles  donc  un  Etat  à part?  Com- 
ment! si  im  département  du  royaume  demandait 
l'inialive  pour  les  lois  et  vous  réduisait  à la  fonc- 
tion pre.sque  nulle  de  les  conlirmer,  ne  diriez-vous 
pas  qu’une  pareille  demande  tendrait  à la  dissolution 
de  l'empire?  Comment  est-il  possible  de  vous  pro- 
poser de  sang-froid  un  semblable  décret?  On  vous 
dit  d'assembler  les  colons  blancs . et  de  les  faire 
prononcer  sur  le  sort  des  hommes  libres  de  couleur, 
et  l’on  couvre  les  motifs  de  ce  projet  en  vous  disant 
que  vous  aurez  le  droit  de  conlirmer  ou  de  ne  pas 
confirmer  les  lois  que  cette  assemblée  générale  des 
colonies  vous  présenterait.  Ne  nous  faisons  pas  illu- 
I sioD  , et  tâchons  d'éviter  le  piège  qu’on  nous  pré- 
^ sente.  Si  l'Assemblée  craint  aujourd'hui  de  pronon- 
cer franchement  sur  le  sort  des  hommes  de  couleur. 
Je  demande  si  l'on  osera  le  faire  lorsque  toutes  les  co- 
lonies réunies  auront  présenté  leur  voeu.  C'est  alors 
qu'on  vous  dira,  et  qu’on  aura  peut-être  raison  de 
vous  dire,  qu'en  ne  confirmant  pas  ce  vœu  vous  met- 
trez le  feu  dans  les  colonies.... 

M.  Folleviixi;  : Mats,  M.  le  président , la  ques- 
tion est  l'ajournement. 

M.  Régnault  , de  Saint-Jean-d*Angély  : Vous 
avez  bien  laissé  discuter  M.  Moreau  sur  le  fond. 

M.  PÉTCON  : Je  demande  moi-même  l’impression 
rtrajonrnement.  Lorsqu’il  s’est  agi  deconvoqurrlrs 
communes  pour  les  étals  génénux,  croit-on  que  la 
révolution  se  fût  faite  si  les  communes  eussent  con- 
.senti  à ce  que  le  clergé  et  la  noblesse  s'assem- 
blassent pour  délibérer  sur  les  privilèges  de  la  no- 
blesse et  du  clergé? (Une  partie  de  [ Assemblé  et  des 
tribunes  applaudit.)  Eh  bien,  c’est  la  même  chose 
u'oii  vous  propose  pour  les  colonies.  Mais  comme 
ans  cette  Assemblée  cette  matière  peut  o'étre  pae 
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assez  approfundie  « comme  tout  le  inonde  nVst  pas 
préparé  a discuter  Je  conclus  à l'impression  du  projet 
deddcret  à un  jour  très-prochain.  (Une  partie  de 
l’Assemblée  applaudit.) 

L'Assemblée  m(e  peodant  plusieurs  instants  dans  une 
Iris  grande  a|itation.  --  MU.  Dilloo«  Malouct,  Rœderer, 
Follef  iiie  et  un  grand  nombre  de  personnes  dt  mandent  ou 
prennent  à la  fois  la  parole. Sept  ou  liuil  menibrca  pa- 
raissent a la  tribune. 

Al.  LE  Président  : Une  partie  de  rA.ssemblée  de* 
maude  que  je  mette  aux  voix  riuipressiun  et  l'ajour* 
nemeiil. 

M.  Dillon  : Je  demande  à prouver  contre  M.  Pé* 
bon. 

Al.  Régnault,  de  Saint-Jean^d'Àngély  : Il  ne 
s’agit  pas  en  ce  moment  de  disiuler:  il  existe  un  dé- 
cret lortnel  d’après  lei|uel  nul  rapport , nul  prujetde 
décret  ne  peut  èlrc  présenté  avant  que  d'étre  im- 
primé. (On  applaudit  et  on  murmure.  — Plusieurs 
députés  des  colonies  demandent  la  parole.) 

M.  LC  Président  : Je  vais  cunsuller  l’Assemblée. 

— On  me  dnnande  avec  tant  de  force  que  Je  mette 
aux  voix  rajouruement  que  je  ne  puis  m'empécher 
de  coiisuiler  1 Asst'inblée. 

M.  Dillon  : Je  demande  à faire  un  amendement. 

Al.  AIalouet  : Je  demande  la  parole  depuis  le  coin- 
mencemcDl  de  la  discussion , vous  ne  pouvez  me  la 
refuser. 

>1.  Follctille  : Ce  que  vous  devez  meltre  aux 
voix , cVst  la  division  sur  rajournement.  La  division 
consiste  à décréter  inuiiédiateinent,  et  sans  délai, 
l'arliclc  et  à ajourner  le  re.ste.  (On  murmure.) 

Je  demande  à continuer  mon  explication,  et  je  dis... 

M.  Lavc.nue  : Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

M.  Foi.lkville  : Demander  rajournement,  c’est 
demander  la  continuation  de  l’elfusion  du  sang  hu- 
main. (Les  rumeurs  reduuhteiit ; AIM.  Alalouelet 
Rœdem*  parlent  avec  chaleur,  l'un  à droite,  l’autre 
à gauche  du  burMU.) 

Plusieurs  ioslauU  m passent  encore  dans  de  violentes 
rumruis. 

Al.  Rogderer  : Si  l'on  veut  dispenser  le  comité  co- 
lonial de  la  règle  à laquelle  sont  rigoureus(*ment  as- 
sujettis les  autres  comités,  de  faire  imprimer  leurs 
projets  de  décret...  (Al.  Dillon  : Il  ne  s'agit  pas  d'un 
décret  nouveau.)  S'il  veut  nous  faire  toujours  dé- 
créter de  conlianco  tout  ce  qu'il  nous  présente  , je 
demande  que  l'on  laisse  au  comité  colonial  la  ré- 
gence suprême  des  colonies.  (Plusieurs  meuibresap- 
plaudisstnl.  ) 

Al.  le  PR^IDENT  : On  a demandé  la  division  sur 
rajournement;  on  demande  maintenant  la  question 
préalable  sur  ia  division;  Al.  Malouet  demande  à 
parler  contre  la  question  préalable  : je  lui  donne  la 
parole. 

Al.  Lavenue  : Vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de 
mettre  aux  voix  la  motion  formée  depuis  longtemps, 
et  appuyée,  de  fermer  la  discussion. 

Ap^  an  long  tumulte , te  silence  se  rétablit. 

M.  Malouet:  Avant  d'adopter  la  question  préa- 
lable, je  vous  supplie  d'entendre  les  motifs  qui  ont 
déterminé  vus  quatre  comités  reunisà  vous  présenter 
une  mesure  indispensable  et  urgente  pour  la  tran- 
quillité des  colonies.  S'il  s'agissait  d'une  loi  nouvelle, 
nous  nous  serions  conformés  à l'ordre  inviolable  de 
bire  imprimer  les  projets  de  décrets;  mais  il  n'est 
question  que  de  décréter  constitutionnellement  le 
principe  déjà  établi  de  l'initialive  des  assemblées 
colontale.s  sur  les  lois  relatives  à leur  constitution, 
et  de  faire  sur-le-champ  exercer  ce  droit  par  les  co- 
lonies. Nous  ne  vous  présentons  ce  décret  que  par  la 
très-rigoureuse  nécessité  de  les  tranquilliser  .'<ur  les 
innovations  dont  1rs  menacent  des  écrits  répandus 
djus  les  colonies  et  les  efforts  d'une  Société  qui  a de 


ses  membres  jusque  dans  le  sein  même  de  cette  As- 
semblée. Vous  avez,  par  votre  décret  du  12  octobre, 
lâché  dedissiper  Icspmnières  terreurs  par  leprincipc 
que  vous  avez  établi  dans  le  préambule , et  qui  pa- 
raissait une  explication  suflisanle  de  vos  intentions. 
Alais  l'Assemblée  , qui  doit  procéder  avec  dignité, 
ne  se  serait  pas  contentée  d’un  préambule  si  rite  n’eAt 
eu  l'intention  de  consacrer  ce  princi|>e  dans  ('instruc- 
tion (|ni  doitétre  faite  sur  l'organisation  dc.scolonies. 
De  nouvelles  terreurs  ont  été  répandues  par  des 
écrits  qui  font  fréiiiir.  Il  a été  envoyé,  entre  autres , 
une  gazette  célèbre,  la  Chronique  de  Paris , qui  in- 
vitait les  soldats  et  les  matelots  de  l’escadre  à se  ré- 
pandre dans  les  liabitnliuns,  et  à inviter  les  nègres  à 
SC  déclarer  libres.  (Pfuiteuri  uoia;  ; Cela  n'est  pas 
vrai.  ) 

Al.  Dillon  : lis  l'ont  déjà  fait. 

Al.  AIalouet  : On  réfute  avec  des  raisons,  et  non 
pas  par  des  murmures.  Je  dis  donc  que  c'est  après 
une  discussion  lrè3'approfondic  de  l'etal  actuel  des 
eulonies,  et  que  nous  n'avons  pas  voulu  vous  déve- 
lopper par  prudence , c'est  d’après  les  pétitions,  les 
représentations  très- instantes  du  commerce  de 
Fr.iiice  (car  je  vous  annonce  que,  si  vous  ne  dé- 
crétez pas  actuellement  le  principe  qui  vous  est  pré- 
senté , vous  ruinez  le  commerce  ) ; c'e.st  après  avoir 
discuté  ce  même  principe  avec  la  nlus  grande  alten- 
lioii  dans  vos  quatre  comités , et  les  colons  n’y  sont 
pas  en  majorité , c'est  eiilin  après  avoir  reconnu  l'im- 
possibilité de  faire  cesser  les  troubles  si  dans  les 
colonies  on  n’a  un  garant  des  dispositions  de  l'As- 
semblèe  nationale  sur  le  régime  intérieur,  sur  l'état 
des  personnes,  sur  la  propriété , que  ces  comités , 
considérant  que,  sur  le  premier  article  proposé , 
l'AssiMiiblée  avait  déjà  exprimé  son  vœu,  ont  cru  in- 
dispensable de  vous  faire  décréter  ce  principe  dans 
la  forme  cunslitutionneile , mesure  indispensable, 
pour  laquelle , depuis  quatre  jours , ils  vous  sollici- 
tent nnaience. 

L’ajournement  est  demandé  avec  trop  d'instance 
pour  que  vos  comités  s'y  opposent;  mais  ils  persiste- 
ront à vous  rappeler  que  vous  avez  accordé  l'initia- 
tive. Les  colonies  anglaises  ont  leur  propre  législa- 
ture; les  colons  français,  repré.<ientés  ici  par  un  petit 
nombrededéputés,  ont  eu  au  moins  ledroildedeman- 
der  cette  initiative. Voudrait-on  assimiler  les  colonies 
aux  départemenlsdu  royaume?  Quel  est  celui  des  dé- 
partements qui  ail  des  intérêts  différcnls  de  ceux  des 
autres?  Avec  la  meilleure  volonté,  avec  les  intentions 
les  plus  pures,  l'Assemblée  peut  être  induite  en  er- 
reur sur  les  intérêts  de  provinces  inconnues  a la  plu- 
part de  ses  membres.  (On  murmure.)  Les  colonies 
ne  seront  donc  satisfaites  que  quand  vous  leur  aurez 
assuré  l'initiative,  et  que  par  là  les  propriétés  des 
colons  seront  en  sûreté.  La  moindre  iucertitude  que 
vous  témoigneriez  sur  cc  point  augmenterait  les  dé- 
liances.  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
l’ajournement  du  premier  article. 

Al.  Tract  : AI.  AIalouet  a parfaitement  bien  posé  la 
question  lorsqu'il  a dit  que  les  comités  avaient  de- 
niandéaiidience  pour  vous  faire  décréter  ; c’esl  effec- 
tivement comme  cela  que  l'on  a toujours  décrété  sur 
les  colonies;  mais  je  demande  si  vous  voulez  toujours 
laisser  faire  ainsi.  (On  entend  des  applaudissements 
et  des  murmures.)!!  est  temps,  je  crois,  de  réformer 
celte  manière  ; car  inalhcureusement  elle  ne  nous  a 
pas  réussi.  (M.  Rbynaud  : Vous  n’avez  pas  la  parole.) 
Vous  ne  devez  plus  décréter  tie  conliance. 

M.  Retnaud  : Comment  voulez-vous  que  nous  dis- 
cutions lesiiitérêls  des  coloiiiesquand  nousoesoiDmes 
pas  nous-mêmes  entendus? 

M.  Tract  : Ou  demande  la  question  préalable  sur 
rajourneim'ul,  afin  de  vous  faire  décréter  sur-le- 
champ  le  premier  arlide.  Si  cc  pnaiier  article  ue 
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(lit  autre  chose  que  le  eonsidi’rant  du  d(*cret  du 
12  octobre,  il  ne  signifie  rien  ;s’il  (lit  plus  ou  moins, 
il  faut  pouvoir  y songer,  cl  l’ajourner;  je  d^lie  tou- 
tes les  colonies  du  inonde  de  sortir  de  ce  dilemme. 

M.  Rkynaud  : Je  demande  que  le  rapporteur  vous 
rende  compte  de  la  situation  lies  colonies. 

M.  AnTuuR  Dillon  : Si  on  ordonne  l’ajourne- 
ment, je  demande  (ju’on  mette  un  embargo  dans  tous 
les  ports  du  royaume. 

M.  Roederer  : Si  le  premier  article  qui  vous  est 
proposé  passait , la  conséquence  inévitable  serait 
que  les  depulc'sdes  colonies  se  retirassent;  car  il  i]St 
absurde  qu’ayant  l'initiative  ex’clusivc  sur  leurs  lois, 
ils  viennent  encore  concourir  aux  nôtres.  (Ou  ap- 
plaudit et  on  murmure.l 

M.  Tracy  : Je  demamie  la  priorité  pour  la  consti- 
tution française. 

M.  Roederer  : Dès  que  l’on  veut  assimiler  les  co- 
lonies aux  colonies  anglaises,  il  faut  évidemment 
qu’elles  eu  partagent  le  sort  ; or  les  colonies  anglai- 
ses n’ont  pas  de  députés  au  corps  législatif.  Je  dis 
donc  que  cet  ordre  de  choses  étant  une  conséquence 
inévitabledii  premier  article....  (M.  Arthur  Dillon  : 
K()us  en  appuyons  la  motion  !)  il  faut  rexaminer  avec 
soin,  et  l’ajourner. 

Après  quelques  iiistauts  d’agitation,  M.  le  président 
consulte  l’Assemblée. 

La  demande  en  division  de  l’ajournement  est  rejetée  par 
la  question  préalable. 

L’Assemblée  décrète  ensuite  l'ajournement  du  projet  de 
décret  de  M.  Delàtre  à mercredi  prochain. 

M.  Tallevrand,  ancien  évêque  d'Àulun  : Lo  co- 
mité de  constitution,  conformément  à votre  décret, 
a examiné  avec  une  attention  sévère  et  digne  du  su- 
jet l’arrété  dn  directoire  dn  département  de  Paris 
concernant  les  cdilices  religieux  de  celte  ville.  Voici 
les  questions  qu'il  s’est  proposées  après  une  lecture 
très-réfléehie  de  cet  arreté,  et  les  réponses  qu’il  y a 
faites  : Quel  est  le  principe,  on  quels  sont  les  prm- 
cipes,  qui  paraissent  avoir  déterminé  cet  arrête?  Ces 
principes  sont-ils  justes?  les  conséquences  en  .sont- 
elles  bien  déduites?  Enfin  le  directoire  du  déparle- 
menl  de  Paris  devait-il  déduire  ces  conséquences? 

11  est  clair  que  ces  quatre  questions  présentent  tous 
les  points  de  vue  sous  lesquels  cet  arrête  peut  être 
cc'usidéré. 

Les  principes  de  cet  arrêté  sont  : t®  que  l'admi- 
nistration peut  et  doit  disposer  au  profit  de  la  nation 
des  édifices  religieux  qui  ne  sont  point  nécessaires 
an  service  du  culte  public  ; 2°  qu’elle  doit,  par  une 
surveillance  active,  s’assurer  que  les  fonctions  pu- 
bliques du  culte  seront  remplies  dans  les  églises 
d’une  manière  conforme  aux  lois;  3“  qu’elle  doit 
protection  à tontes  les  opinions  religieuses  quelcon- 
ques. 11  est  impossible  d’y  voir  autre  chose;  or  ces 
principes  sont  incontestables  ; car  vous  avez  expres- 
sément décrété  le  premier  et  le  second,  et  vous  avez 
non  pas  décrété,  mais  solennellement  reconnu  et  pro- 
clamé le  troisième,  ou  plutôt  le  principe  éternel  qui  le 
renferme.  Il  est  temps  que  l’on  sache  que  cette  liberté 
d’opinions  ne  fait  pas  en  vain  partie  de  la  Déclaration 
des  Droits,  que  c’est  une  liberté  pleine,  entière,  une 
propriété  réelle,  non  moinssacréc,non  moinsinviola- 
ble  que  toutes  les  autres,  et  à qui  toute  protection  est 
due.  Ne  parlons  pas  ici  de  tolérance  ; cette  expres- 
sion dominatrice  est  une  insulte,  et  ne  doit  plus  faire 
partie  du  langage  d’iin  peuple  libre  et  éclairé.  S’il 
est  un  culte  que  la  nation  ait  von  In  payer  parce  qu’il 
tient  à la  croyance,  du  plus  grand  nombre,  il  n’en 
est  aucun  hors  duquel  elle  ait  voulu,  elle  ait  pu  dé- 
clarer q^u’on  ne  serait  pas  citoyen,  et  parconséqnent 
habile  a toutes  les  fonctions.  Portons  le  principe 
iusqu’où  il  peut  aller.  Leroi  liii-méme,  le  premier  j 
lofictionnaire  de  la  nation,  qui  certes,  et  avant  tout,  | 


doit  faire  exécuter  la  loi  nccceptée  on  sanctionnée 
par  lui , et  ne  laisser  à (^t  égard  aucun  doute  sur  son 
iiiiportnrbable  résolution,  pourrait,  en  remplissant 
ce  premier  devoir,  suivre  un  culte  dififérent,  sans 
qu’on  ait  aucun  droit  de  l'inquiéter;  car  le  temps 
n’est  plus  on  l’on  disait,  et  on  malheureusement  on 
soutonnit  les  armes  à la  main,  que  la  religion  du  roi 
doit  être  nécessairement  la  religion  de  la  nation. 
Tout  (>st  libre  de  part  cl  d'autre,  et  il  en  est  du  roi, 
à cet  égard,  comme  de  tout  autre  fonctionnaire.  (Ou 
applaudit.)  Voilà  le  principe  dans  tonte  son  exacti- 
tude, dans  toute  sa  pureté,  tel  qu’il  sera  vrai  dans 
mille  ans,  tel  qu'il  doit  le  paraître  dans  ce  moment. 

La  cotLséquencc  que  le  directoire  du  département 
de  Paris  a déduite  du  premier  principe,  c’est  que 
tontes  les  églises  qui  ne  sont  point  nécessaires  au 
service  public  doivent  être  fermées,  pour  être  en- 
suite vendues  ou  employées  à un  autre  u.sage;  cela 
est  juste,  car  d'abord  elles  sont  une  propriété  natio- 
nale; par  leur  inutilité  au  service  public  elic.s  de- 
vii  nnent  une  propriété  disponible;  il  était  dans  l’es- 
prit d’une  administration  sage  et  éclairée,  et  qui  veut 
marcher  vite  à son  but,  d’en  faire  sur-le-champ  pro- 
fiter la  nation. 

La  conséquence  qu’il  a déduite  du  second  prin- 
cipe, c’est  (Hi’il  devait  établir  un  préposé  dans  cha- 
cune des  églises  destinées  au  culte.  Cela  est  juste; 
car,  comme  on  l’a  déjà  dit,  ne  pouvant  tout  faire  par 
cilc-inèinc,il  faut  bien  que  l’auministration  s’assure 
par  un  agent  responsable  que  la  loi  sera  remplie. 
Elle  a donc  le  droit  d’établir  tel  agent,  elle  direc- 
toire (le  Paris,  prenant  conseil  des  circonstances,  a 
jugé  qu’il’ devait  en  user  dans  un  moment  où  il  a 
eraint  qu’il  ne  s’élève  dans  les  églises  paroissiales 
un  conliit  alarmant  entre  les  assermentés  cl  les  non- 
assermentés  qui  s’y  seraient  rassemblés. 

La  conséquence  qu’il  a tirée  dn  troisième  principe, 
c’est  qu’il  serait  permis  à tous  particuliers  de  se 
réunir,  pour  l’exercice  d'un  culte  religieux  quelcon- 
que, dans  un  cditicc  dont  ils  auraient  acquis  la  dispo- 
sition, à la  charge  par  eux  de  meltresur  la  principale 
porte  une  iu^ription  visée  (celte  année-ci)  par  le 
directoire,  qui  le  distinguai  des  églises  publiques  ap- 
partenant à la  nation.  Celle  conséquence  est  encore 
juste.  En  eftet,  nous  bornerions-nous  encore  à cette 
tolérance  hypocrite  qui  sc  réduisait  à souffrir  la  (li- 
versitc  d'opinions  religieuses,  pourvu  qu'elle  ne  se 
manitestàt  pas  par  aucun  acte  extérieur?  Ainsi  oncon* 
sentait  à dire  qu'il  était  permis  de  penser,  mais  sous 
In  condition  bien  expresse  qu’il  ne  serait  jamais 
permis  d’exprimer  ce  que  l'on  pensait,  ni  d’agir  con- 
forméuicnt  a sa  pensée.  Il  faut  ciilin  prononcer  la 
vérité  tout  entière,  et  savoir  ne  s'effrayer  d'aucune 
de  ses  conséquences.  S’il  doit  être  libre  à chacun, 
aux  yeux  de  ses  semblables,  d’avoir  une  opinion  re- 
ligieuse différente  de  celle  des  autres , il  est  clair 
qu’il  lui  est  également  libre  de  la  manifester,  sans 
quoi  il  mentirait  éternellement  à sa  conscience  ; et 
par  conséquent  aussi  il  doit  lui  être  libre  de  (aire 
tout  acte  qui  lui  est  commandé  par  cette  opinion 
lorsque  cet  acte  n’est  nuisible  aux  droits  de  per- 
sonne. De  là  suit  évidemment  la  liberté  des  (mites. 
Tout  cela  est  renfermé  dans  la  Déclaration  des  Droits; 
tout  cela  est  la  Déclaration  des  Droits  elle-même.  Et 
qu’on  ne  pense  pas  que  nous  combattions  ici  le  faoa- 
natisme  pour  y substituer  une  coupable  indifférence. 
C’est  le  respect  pour  les  consciences  que  nous  vou- 
lons consacrer  ; ce  sont  les  droits  de  tous  qu’il  nous 
faut  protéger;  c’est  enfin  le  triomphe  de  la  religion 
véritable  que  nous  croyons  assurer,  en  ne  laissant 
autour  d’elle  que  des  moyens  de  persuasion,  et  en 
montrant  qu’elle  n’a  rien  à redouter  de  la  concur- 
rence de  ses  rivales.  (On  applaudit.)  En  prononçant 
celte  liberté  religieuse  dans  toute  son  étendue,  nous 
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nVzMptons  ancum*  croyance  ; et  ici  nous  devons 
dire  aux  habitants  de  cette  capitale  que  leur  patrio- 
tisme s'est  trop  alarmé  lorsqu’ils  out  appris  qu'un 
ancien  édifice  publie  allait  s'ouvrir  à des  prélres  non 
assermentés.  Il  estvraique  plusieurs  précautions  de 
sagesse,  peut-être  nécessaires  dans  un  moment 
d'inquietude,  paraissent  avoir  été  négligées,  et  nous 
croyons  qu’il  eût  fullii  préparer  d’avance  les  esprits 
à cet  événement  inattendu  par  une  instruction  hien 
claire,  et  dont  le  peuple  se  serait  lait  hr)imeiir  d'a- 
dopter les  principes.  On  lui  aurait  dit  que,  chez  un 
peuple  libre  et  digne  de  l'être,  la  liberté  religieuse 
comprend  indistinctement  toutes  les  opinions,  sans 
dislinelion  de  secte  ; que  si  celle  des  Juifs,  des  ]iro- 
testants,  doit  être  resjiectée,  celle  des  catholiques 
non  conformistes  doit  l’être  également,  carellcn'esl 
proscrite  ni  par  la  constitution  ni  par  la  loi  (on  ap- 
plaudit) ; qu’il  s'abuse  et  en  même  temps  se  contre- 
dit lor^ujl  se  persuade  qu'il  est  eu  droit  d'cm|>ê- 
cher  un  second  culte  catholique,  dès  lors  qn'il 
reconnaît  que  tous  les  autres  sont  libres  ; que  c'est 
sur  ce  faux  principe  que  les  protestants  essuyèrent, 
sous  le  règne  de  Louis  XIV,  celle  longue  persécu- 
tion dont  la  raison  et  l'huinanité  ont  été  si  révoltées 
daiLSces  derniers  temps,  parce  qu'on  ne  voulait  p.is, 
disait-on,  deux  cultes  de  ta  religion  chrélieiine ; 
que  c'est  pareilleinent  sur  ce  principe  que  les  proles- 
tanU  de  diverses  sectes  qui  se  sont  quelquefois  dé- 
claré la  guerre,  pa/ce  qu'ils  pensaient  qu'il  ne  fal- 
lait pas  non  plus  deux  cultes  <lela  religion  réformée; 

allé  les  uns  et  les  autres  s'accusèrent  aussi,  comme 
ansce  moment,  d'être  les  ennemis  de  l’Etat,  et  que, 
fous  ces  prétextes  odieux,  la  plus  horrible  intolé- 
rancea  plus  d'une  fuis  ensanglanté  la  terre.  On  eût 
ajouté,  ce  qu’il  ne  parait  pas  avoir  assez  compris 
jusqu’à  ce  jour,  que  le  simple  relus  de  prêter  le  ser- 
ment relatif  à la  constitution  civile  du  clergé  ne 
rend  pas  un  prêtre  réfraclaire,  lorstjue  d'uilicurs  il 
.se  conforme  aux  lois;  que  seulement  il  le  rend  inha- 
bile à exercer,  au  nom  de  la  nation,  les  fonctions  ec- 
clésiastiques payées  par  elle,  et  voilà  tout;  qu'on 
doit  ici  considérer  le  catholique  mm  conformiste 
comme  le  protr.stant;  quecclui-ci,  fût-il  d’ailleurs 
lrès-palri<»le,  refuserait  bien  certainement  de  prêter 
ce  serment  puisque  la  constitution  civile  du  clergé 
suppose  des  autorités  ecclésiastiques  (celle  du  pape, 
jiar  exemple)  qu'il  n'admet  pas,  et  une  croyance  ab- 
solument contraire  à la  sienne  ; qu’on  en  conclurait 
seulement  qu'il  se  déclare  par  là  inhabile  aux  fonc- 
lions  ecclésiastiques  dont  les  frais  sont  acquittés  par 
la  nation,  etqu'en  saine  logique  on  ne  doit  conclure 
autre  chose  du  refus  des  catholiques  non  coiilormis- 
tes,  tant  que  d'ailleursils  restent  souinisaux  loiset 
aux  autorités  établies.  (On  applaudit.) 

Après  avoir  ainsi  convaincu  sa  raison  , on  t'eût 
frappé  par  les  considéralions  .«suivantes  : on  lui  eût 
dit  que  l'intolérance  et  la  persécution  ne  devaient 
point  souiller  les  premiers  moments  de  la  liberté; 
qii'ellesétaient  un  véritable  fanatisme,  et  qu'il  ne  (al- 
lait pas  faire  la  guerre  ù l’ancien  en  lin  en  substituant 
un  nouveau  ; que  la  persécution , en  oflrant  l’espoir 
du  martyre  , donnait  une.  nouvelle  force  aux  opi- 
nions religieuses,  bien  loin  de  les  allaiblir  (on  ap- 
plaudit) r que , si  l'on  proscrivait  les  assemblées 
publiques  des  non-conformistes,  on  ne  pourrait  em- 
êcher  leurs  as.seniblées  particulières,  qui  seraient 
ien  autrement  inquiétantes;  que  ce  qu'il  y avaitdc 
plus  jiisic,  de  plus  noble  et  de  plus  sage  à la  fuis, 
était  donc  de  les  permettre . de  les  protéger,  mais 
en  même  temps  de  les  surveiller , et  de  punir  léga- 
lement tous  ceux  qui , dans  ces  assemblées,  pro\o- 
qiicraient  une  insun  ection  contre  la  lui  ; que , lors- 
<{ue  de  grandes  p.*issions  tourmentent  les  hommes . il 
lie  fallait  pas  les  comprimer  trop  fortement,  de  peur 


de  les  rendre  plus  vîolenles  ; que  la  véritable  poîî» 
tique  et  une  saine  philosophie  demandaient  qu'on 
leur  ouvrît  eu  quelque  sorte  une  issue,  comme  a des 
volcans  dont  ou  redoute  les  ravages...  {On  applan- 
dilà  plusieurs  reprises.) On  lui  eût  fait  sentir  que, 
sous  l’œil  sévère  du  pidilic.  sous  l’œil  plus  sévère 
encore  de  la  loi,  de  telles  assemblées  ne  doiveiil  pas 
alanmr  ; que  si.  dans  les  commencements,  le  dépit, 
un  incivisme conlniinl,  une  piété  fausse,  se  joignaiil 
à la  bonne  foi  ulmsée  du  petit  nombre . ens.scnl  porté 
dans  les  églises  une  allliience  mnnrqnalile.  le  temps, 
qui  calme  tout,  l’opinion  publique,  qui  finit  par  faire 
justice  de  tons,  auraient  bientôt  apaisé  ces  feux  d’un 
inoinent  et  remis  ch.iquc  chose  à sa  place.  (On  a)>- 
plaiidil.)  Enfin  . on  eût  parlé  à sa  gloire  , à son  hon- 
neur, .1  sou  intérêt  même , qui  le  porte  ù attirer  par 
la  confiance  tons  les  étrangers,  quelle  que  soit  la 
religion  on  la  socle  qu'ils  profes.sent;  on  lui  eût  dit 
qu'en  ce  moment  la  France,  le  monde  entier  avaient 
les  yeux  ouvertes  sur  la  capitale  des  Français,  et  que 
toutes  les  nations  devaient  recevoir  d’elle  l’e.vempic 
de  la  force  qui  se  modère  et  de  la  justice  nui  fait 
respecter  les  droits  de  tous.  (On  applaudit.)  Je  le 
demaïulc  aux  liahilanlsdeFaris:  ces  raisons  n’eus- 
sent-elles  pas  été  enlcndiies  par  un  peuple  libre , 
éclairé,  clj’.'ijoute  par  un  peuple  vainqueur,  qui  ne 
veut  point  abuser  de  sa  victoire? 

On  a objecté , il  est  vrai , que  l.i  religion  qui  sera 
enseignée  dans  les  églises  nationales  ne  diflt're  en 
aucune  manière  de  celle  que  les  prêtres  non  asser- 
mentés enseigneront  dans  les  leurs,  et  que  dès  lors 
on  ne  doit  point  autoriser  celle  division.  Je  m'ap- 
plaudis p.irticu!ièmnent  en  ce  moment  d’avoir  prêté 
le  serment,  car  il  me  donne  l'espoir  d'être  écmilé  en 
prononçant  des  princinos  qui  ne  seront  nullement 
suspects  d.ins  ma  bouche. 

Personne  ne  pense  plus  sincèrement  que  moi  que 
la  religion  dont  les  cérémonies  seront  célébrées 
dans  nos  églises  est  la  religion  catholique  dans  tonte 
sa  pureté , dans  toute  son  intégrité  ; que  c'est  tres- 
injuslemenl  qu’on  a osé  nous  accuser  de  schisme; 
qu'une  nation  n'est  point  schismatique  lorsqu’elle 
a lirme  qu’elle  ne  veut  point  l’être  (la  partie  gauche 
et  toutes  les  tribunes  applaudissent  à jilusieurs  re- 
prises) ; que.  le  pape  lui  même  est  sans  force  comme 
sans  aroit  pour  prononcer  une  telle  scission  (les 
app!audis.«pnipnls  recommencent)  ; qu’en  vain  pré- 
tendrait-il se  séparer  d'elle;  qu'elle  échapperait  ù 
ses  menaces  comme  à ses  anathèmes  eu  déclarant 
tranquillenient  qu’elle  ne  veut  point  se  séparer  de 
lui,  et  qu'il  convient  même  qu'elle  écarte  jus4|ii’aitx 
plus  légères  apparences  de  rupture  en  manifestant 
natitcmrnl  la  résulutioii  de  ne  point  sc  donner  un 
patriarche.  Disons  plus  ; si  dans  ce  moment  le  pape, 
égaré  par  des  opinions  ultramontaines  ou  par  de 
perfides  conseils  dont  on  aurait  assi<-gé  sa  vieillesse, 
se  pei  niellait , s’élail  permis  de  frapprr  d’un  impru- 
dent anathème  la  nation  française , on  seulement 
ceux  d’entre  ses  membres  dont  la  conduite  aurait 
coiicoiirn  spécialement  à rexéculion  de  la  loi  ; s’il 
ne  craignait  pas  de  réalLser  ces  menaces  que  plus 
d’ime  fois  ses  prédécesseurs  se  sont  permises  contre 
la  France , sansdoule  qu’on  ne  tarderait  p.is  à mon- 
trer à tous  les  yeux  non  prévenus  la  nullité  d’un 
tel  acte  de  pouvoir  (la  salle  retentit  d'applamlis.sc- 
menls);  sans  doute  qu’on  retrouverait  dans  les  mo- 
numents impérissables  de  nos  libertés  gtillicanes, 
comme  aussi  dans  Thisloire  des  erreurs  des  pontifes, 
de  quoi  le  comhaltrc  victorieusement;  mais  alors 
même  nous  resterions  encore  attachés  au  siège  de 
Rome,  et  nous  oUemlrions  avec  sécurité , soit  du 
pontife  actuel  désabusé , suit  de  ses  successeurs  , un 
retour  inévitable  à des  principes  es-senlielloraent 
amis  de  la  religion.  (On  applaudit.)  VoiI.i  la  conduite 


qn’i]  nous  convient  de  tenir.  Et  cependant  on  ne 
eut  se  dissimuler  que  déjà  il  n'exisle  à cd  égard  en 
rance  doux  opinions  forlemeiil  prononcées;  que 
plusieurs  ne  croient  ou  du  moins  ne  soutienneitl  que 
la  prestaliun  du  serment,  en  ce  qui  regarde  la  con> 
sliluliou  civile  du  clergé,  blesse  le  dogme  catholique 
et  nous  constitue  dans  un  étal  de  schisme.  Je  pense , 
j'espère  que, de  quelipie  autorité  qu’elle,  s'appuie, 
celte  opinion  s'aiiuihlira  de  jour  en  jour;  que  la 
bonne  toi  ne  tardera  pas  à s’éclairer,  la  mauvaise  foi 
à se  décourager,  et  la  vérité  à prendre  sa  place.  (On 
applaudit.)  Mais  par  ce  moti!  même,  autant  que  par 
amour  pour  la  liberté,  que  l’on  doit  respecter  jusque 
dans  ses  plus  ardents  adversaires , il  faut  que  celle 
opinion  ne  soit  point  tyrannisée  ; il  faut  que  tous 
ceux  qui  le  penseront , ou  même  qui  ne  le  penseront 
pas,  puissent  sans  crainte  dire  que  nous  sommes 
schismatiques , si  cela  leur  convient;  il  faut,  par 
conséquent  que  le  culte  qu'ils  désireront  célébrera 
part , soit  que  d’ailleurs  il  diffère  ou  non  du  nuire  , 
soit  aussi  libre  que  tout  autre  culte; sans  cela  la 
liberté  religieusi'  n'est  qu’un  vain  nom  ; on  redevient 
un  peuple  intolérant , on  jiistdie  toutes  les  persécu- 
lions  quelconques,  et , à la  honte  de  l’humanité , on 
renouvelle,  sans  le  savoir,  la  persi'cution  aussi 
odieuse  que  ridicule  par  laquelle  on  a vu,  au  milieu 
de  ce  siècle , exiger  sous  des  peines  sévères  des  bil- 
lets de  confession  d'un  prêtre  qui  avait  signé  un 
formulaire,  à l'exclusion  de  tout  autre  prêtre  qui  ne 
l’avait  pas  signé,  et  tonrmeiilrr  de  ces  ordres  ty- 
ranniques les  derniers  imslants  des  mourants.  Et 
qu’on  ne  se  livre  pas  ici  à de  fausses  terreurs  sur  le 
sort  de  la  constitution  ! Certes  elle  serait  bien  peu 
solide  si  elle  pouvait  être  ébranlée  par  de  pareilles 
dissensions.  Disons  plulOt  que  cette  liberté,  njoulée 
à tant  d’autres , est  un  de  ces  grands  bienfaits  par 
lequel  elle  s’affermira  chaque  jour  davantage,  et  qui 
lui  vaudra  tôt  ou  tard  l’hommage  et  la  recumiais- 
sance  du  genre  humain.  (On  applaudit.)  De  tout  cela 
il  résulte  que  le  directoire  du  département  de  Pans 
a puisé  le  principe  de  sa  conduite  dans  la  Déclara- 
tion même  des  Droits  de  l’Homme.  Mais  on  demande 
s’il  avait  le  droit  d'en  tirer  cette  conséquence  pra- 
tique, s’il  n’avait  pas  excédé  son  pouvoir,  s'il  n’avait 
pù  enfin  ciitrepiis  sur  le  p<mvoir  législatif.  Il  e.st 
des  hommes  pour  qui  un  principe  s'ideiitine  telle- 
ment avec  ce  qu’il  renferme,  que  dans  ses  consé 
queiices  même  les  plus  éloignées,  et  auxquelles  les 
esprits  ordinaires  n’arrivent  que  par  une  longue 
suite , et  souvent  par  un  effort  de  raisonnement,  ils 
voient  tout  à coup  le  principe,  et  ne  voient  plus 
ensuite  que  lui.  On  dirait  que  pour  eux  il  D'cxisle 
point  d’intermédiaires  : d'où  il  peut  arriver  qu'ils 
paraissent  avoir  fait  de  nouvelles  lois  lorsqu’ils  ont 
fa  conscience  intime  qu’ils  n’ont  qu’arrêté  des  me- 
sures pour  l'exécution  de  celles  qui  existent. 

Ce  reproche,  qu’il  est  donné  à bien  peu  d'hummes 
de  pouvoir  mériter,  a été  fait  peut-être  avec  quelque 
apparence  de  fondement  à routeur  de  l’arrêté  du 
directoire;  mais  puisqu'il  est  clair  que  la  consé- 
uence  que  dans  sa  rapide  conception  il  s'est  halé 
e déduire  de  ce  que  vous  avez  reconnu  et  décrété 
est  rigoureusement  déduite,  que  vous  reste  t-il  à 
faire,  si  ce  n’est  de  décréter  en  quelque  sorte  les 
conséquences  comme  vous  avez  reconnu  et  décrété 
le  principe?  Nous  croyons  aussi  qu’on  peut  très- 
bieu  défendre  le  directoire  du  département  de  celle 
ville  en  disant  qu’il  n’a  fait  réellement  qu’.ippliqucr 
des  moyens  légitimes  d’exécution  à une  loi  preexis- 
Unte;  que  des  administrateurs  ne  sont  poini  des 
instruments  aveugles;  que,  se  trouvant  pressés  d’a- 
gir par  des  circonstances  impérieuses , il  est  néces- 
saira  avant  tout  qn’ils  agissent,  et  qu’ils  ne  doivent 
point  fatiguer  perpélueUemcnt  le  corps  légistatif 
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par  des  pétitions  particulières  ; que,  dans  cette  mul 
tilnde  (îc  cas  imprévus  qui  viennent  les  assaillir . Il 
faut  bien  qu’ils  se  décident  provisoirement,  et  se 
rallient  aux  princine.s,  sans  quoi  la  machine  de  l’ad- 
miiiislration  s’arrêterait  à chaque  instant;  et  enfin, 
pour  arriver  à l’objet  pri  sent  de  la  discussion,  qu’on 
ne  peut  contester  à des  administrateurs  ni  le  droit 
de  faire  exécuter  ce  que  la  loi  ordonne , ni  aussi  le 
droit  d’cmplover  des  mesures  pour  protéger  la  li- 
berté sur  tout  ce  qu’elle  ne  défend  pas;  cl  c’est  là 
uniquement  ce  qu'a  fait  le  diree.toire  de  Paris.  Tou- 
tefois, comme  il  serait  peut-être  possible  d abuser 
de  ces  principes , comme  les  limites  précises  qui 
séparent  l’autorité  exécutive  du  pouvoir  législatif 
n’ont  pas  encore  été  par  vous  entièrement  détermi- 
nées, nous  nous  abstenons  de  vous  proposer  ici  une 
loi  générale,  et  nous  nous  renfermons  dans  la^  lettre 
de  voire  décret , en  considérant  uniquement  l’arrêté 
du  directoire  en  tant  qu’il  s’applique  à la  ville  de 
Paris’.  C’est  dans  celle  vue  qu  ayant  pris  en  consi- 
dération et  la  demande  que  nous  fait  le  directoire 
d’une  loi  pénale  contre  ceux  qui,  sous  prétexte  d as- 
semblées religieuses , oseraient  attaquer  la  loi, et 
eiilin  l'exécution  entière  de  l’arrêté,  nous  vous  pro- 
posons de  rendre  les  décrets  suivants: 

« L’Aiscmblée  nationale,  aprî-»  avoir  cnleodu  le  nip- 
pon de  son  comité  de  conslilulion  sur  Parrélé  du  H avril 
du  direcloire  du  tléparlenienl  de  Parii , décrète  que  le  dé- 
r.iut  de  presiation  du  aermenl  prescrit  par  le  décret  du 
28  mars  ne  pourra  être  opposé  è aucun  ecclésiastique  se 
présentant  dans  une  église  paroissiale  pour  y dire  la  messe* 

* Les  édifices  consacrés  h un  culte  religieux  par  des  so- 
ciétés parliculières,  cl  portant  l’inscription  qui  leurseru 
donnée,  seront  fermés  aussitôt  qu’il  aura  été  fait  quelque 
discours  contre  la  constitution  du  royaume,  cl  en  particu- 
lier contre  la  cooslilulion  civile  du  cloi^é;  l’auliiir  du 
discours  sera,  k la  requête  de  l’accusateur  public,  pour- 
uisi  criminellement  dans  les  tribunaux,  comme  perturba- 
teur du  repos  public.*  (On  applaudit  à plusieurs  reprises.) 

M.  l’abbé  SiEïb  : Ce  n’est  pas  aux  éternelles  vérités 
qui  vous  ont  été  proposées  par  M.  le  rapporteur  dans  un 

flyle  brillant  et  ferme  que  je  viens  opposer  di-s  doutes.  Je 

me  renferme  dans  le  point  de  forine,  dans  la  qiicslion  de 
compétence,  en  quoi,  malgré  la  tournure  ingénieuse  et 
fiatieuse  que  M.  le  rapporteur  a employée  pour  trouver  le 
directoire  du  département  digneen  aoéme  temps  de  louange 
et  df  blême,  je  ne  puis  être  tout  è fait  de  l’avis  du  co- 
mité. Kt  ceps’iidant  je  suis  très-disposé  à passer  eondjmna- 
lion  sur  tout  ce  qui  n’est  pas  le  fond  de  la  question,  si 
c’esl  un  moyen  d’iiffaiblirla  résistance  et  de  füire  rempor- 
ter plus  sûreiucnt  la  victoire  aux  bons  principes.  Je  me 
borne  donc  k vous  soiiraeitrc  quelques  raisonnements. 
Prul-èlre  est-il  loujouis  bonde  répandre  quelque  lumière 
même  sur  un  sujet  qu'on  est  tout  prêt  k abandonner.  Si 
l’on  veut  avoir  une  juste  Idée  de  la  conduite  do  direcloire, 
on  se  souviendra  d’abord,  et  c'r’St  ici  une  vérité  historique, 
que  le  moment  où  il  a donné  sou  arrêté  n’a  point  été  de 
son  choix.  Il  n’a  point  eu  à se  déterminer  librement  entre 
différentes  époques.  La  mesure  qu’il  a prise  le  11  avnl,  il 
était  lempsde  la  prendre  ou  d’y  en  substituer  une  autre,  un 
commode  retard  n’élait  pas  en  sa  puissance’.  Ain«i,  quon 
ne  vienne  pas  dire  que  le  temps  n’élail  pas  mûr,  qu'on  n a 
pas  pris  le  moment  lo  plus  favorable.  Korcée  d’agir,  qu  a 

dû  faire  l’iidroini'lralion? A-l-elIc  pu  s'appuyer  d'une 

loi,  seforliCer  d’un  piincipe.ou  bien  aurait-elle  dû  s’avan- 
cer au  hasard,  puiser  des  conseils  les  plus  illégitimes  dans 
rUorrible  histoire  de  rinlolôronce?  Le  fait  est  qu’iju  com- 
mencement d’avril  une  roultiiùde  d’assemblées  leligieuses 
non  paroi''siales,  non  conformistes,  se  sont  formées  dans 
Paris  et  s’établi'saienl  soit  dans  des  maisons  particulières, 
soit  dans  des  édifices  appartenant  au  public,  fait  est 
que  ces  réunions  reli;;icuses  étaient  menacées  d’une  ma- 
nière scandaleuse  par  des  attroupomcnis  maliiileniionnés 
et  malfaisants;  atlroupemenls  qu’on  s’accoutumera  sans 
douie  k ne  plus  appeler  du  nom  de  peuple,  tün  applaudit 
dans  la  majorité  de  la  partie  gauche.  ) 

Voilé  donc  des  ciloyens  troublés  dans  leur  réunion: 
celle  réuoiuoauu  objet  religieux;  mais  eihtc-i-il  une  loi 
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qui  défende  les  assembldos  qui  ont  un  objet  reliqieox,  lors* 
que  d'ailleurs  ces  assemblées  seronl  paisibles  et  sans  ar« 
DOS?  Nous  ne  connaissons  point  celle  loi.  L'A'isembléc 
nationale  a dit  5 tous  : Vous  ne  serex  point  inquiétés  dans 
vos  opinions  rrlif^louses:  tous  o'ètes  soumis  qu'a  la  loi; 
clans  toutes  celles  de  vos  nci  tuns  qui  ne  sont  pas  défendues 
par  la  loi  vous  êtes  libres.  Elle  a dit  b tous  : Votre  liberté 
TOUS  est  garantie  : comptez  quVlle  sera  efficacement  pro- 
tégée, s'il  le  faut,  par  tous  les  moyens  de  la  forcepublique. 
Lorsque  lea  citoyens  Tiennent  réclamer  celte  proleclioii 
que  vous  leur  avex  promise,  que  faut-il  leur  répondre? 
Dirons-nous  que  les  opinions  sont  libres,  mais  seulement 
daus  l'esprit,  mais  seulement  dans  la  manifestation  orale, 
seulement  quand  on  est  seul  ou  qu’on  n'est  que  peu  de 
personnes?  Dirons-nous  que  les  signes,  les  actions  exté- 
rieures, isolées  ou  combinées,  que  ces  opinions  comman- 
dent , ne  sont  point  renfermées  dans  la  liberté  des  opinions? 
Mais  qu’aurait  donc  fuit  de  plus  l’Asscmbièe nationale  que 
ce  qui  existait  sous  l’ancien  régime?  Estnre  que  l’opinion 
atnii  limitée  dans  les  peliies  coteries  de  société  n'éiail  pas 
libre  avant  l'année  89  ? Ce  seul  rai>onnemcni  répondrait  à 
nos  adversaires  si  l’on  voulait  en  tirer  tout  le  parli  qu'il 
présente,  et  en  faire  l'application  à leurs  prétendues  diffi- 
cultés, (On  applaudit)  Mais  ce  n'est  pas  celui  que  je 
veux  emplojt  r aujourd'hui.  Je  dis  qu’à  des  ciioyeos  qui 
viennent  réclamer  protection  dans  l’exercice  d’une  liberté 
quelconque,  l’adminisiration  ne  peut  faire  que  l’une  ou 
Fautre  de  ces  deux  réponses:  Vous  n’avex  pas  la  liberté 
dont  vous  réclamez  la  jouissance,  ou  bien  : L'action  et  la 
force  publique  vontb  votre  secours.  Je  sais  que  les  événe- 
menls  ne  se  ptésenioni  pas  toujours  dans  ce  degré  de 
simplicUé,  et  qu'ainsi,  par  exemple,  si  l'exercice  de  telle 
liberté  est,  soit  par  les  circonstances , soit  par  ellc-méme , 
susceptible  d’enfanter  des  chances  de  troubles,  l'adminis- 
tration devra  dire  : Il  est  juste  que  vous  ne  soyez  point  at- 
taqués dans  vos  droits;  mais,  pour  mieux  gouverner  les 
moyens  de  protection  qui  vous  mettront  à l’abri  de  vos  en* 
nemis,  pour  que  je  puisse  aussi  vous  surveiller  autant  que 
l'exige  la  tranquillité  publique,pour  que  je  puisse  prévenir 
ou  réprimer  promptement  une  liberté  dont  l'exercice  peut 
amener  des  dangen,  àoumetiez*vous  aux  règles  de  police 
que  l’ordre  public  exige  que  je  vous  impose.  Celte  dernière 
réponse  est  celle  qui  a été  faite  par  le  dirccloiredu  dépar* 
teraenl;  c’est  le  tableau  fidèle  de  sa  conduite.  Je  dis  que, 

?»our  qucl'administration  de  Paris  vous  parût  coupable,  il 
audrail  qu’elle  eût  pu  faire  d’autre  réponse,  c'est-â-dire, 
qu’elle  eût  pu  dire  à des  clloycns  qui  réclament  la  protec- 
tion publique  pour  l’exercice  de  leur  liberté:  La  liberté  que 
vous  vous  aliribuex  ne  vous  appartient  pas;  elle  est  con- 
Iraire  à la  loi. 

Où  est  la  loi  qui  défend  les  réunions  pabibles  et  sans  ar- 
mes, quand  elles  ont  pour  objet  l’exercice  pariicuiier  d'un 
calte  quelconque  ? Cenes,  si  nous  nous  étions  permis  de  la 
supposer , c’est  bien  alors  qu'on  aurait  eu  raison  de  nous 
dénoncer  à l'Assemblée  nationale,  de  nous  traiter  de  des- 
potea  qui  veulent  mettre  leur  odieuse  intolérance  à la 
place  des  lois;  c’est  alors  qu'on  aurait  eu  raison  de  nous 
accuser  d’incompétence,  et  de  nous  appeler  des  usurpa- 
teurs du  pouvoir  législatif. 

La  liberté  rcligieusi*,  dit*on,  est  une  conséquence  trop 
éloignée  du  prindpe  pour  qu'il  n'y  ait  pas  eu , de  la  part 
du  directoire,  un  peu  de  législation  à l’avoir  tirée.  Quoil 
est-ce  que  la  prohibition  religieuse  vous  aurait  paru  plus 
facile,  plus  innocente  à dèrlnirc?  Rsl-ce  que,  dans  le  prin* 
cipe  reconnu  et  prorlamé  par  vous,  U se  trouverait  telle 
vertu  cachée  qu’il  fût  permis  d'en  tirer  une  toi  d'iritulémn- 
ce  PEsi-ce  que  l'intolérance  appartiendrait  de  plus  près  an 
principe,  de  sorte  que,  dansl’alteriiiiliTc  forcée  uù  je  sup- 
pose le  directoire  de  tirer  du  principe  ou  la  liberlë  ou  l'in* 
tolérance,  ou  lui  eût  plus  facilement  pardonné  d'y  avoir 
trouvé  la  seconde  conséquence  que  la  première?  A ce  prix 
nous  n’aurions  donc  pas  été  accusés  d’avoir  usurpé  le 
pouvoir  légisialiri  Quelle  penséel 
Je  ne  saurais  comprendre  le  degré  de  force  que  quelques 
personnes  attribuent  à la  difficulté  que  je  combuts  en  ce 
moment  : qu’on  me  permette  de  l'examiner  sous  toutes  ses 
faces. 

On  dit  : La  liberté  religieuse  a été  reconnue,  cela  est 
vrai;  mais  de  là  à l’rxercer  publiquement  il  y a un  inter- 
valle immense  ; cet  intervalle,  il  était  réservé  & l’autorité 
législative  de  le  franchir,  Û'alvord  il  ne  s’agit  pas  dans  l'é- 


tat actuel  des  choses  de  culte  pabtie:  il  n'yr  a de  religion 
exercée  publiquement  que  celle  des  parnisst  s.  L’éiUQcc,  les 
ornemenlv,  toutes  les  dépenses  sont  nationales;  et , ce  qui 
caractérise  encore  plus  la  publicité,  les  portes  n’en  sont 
fermées  à personne.  C'est  véritablement  un  service  publie, 
offert  à tous  ceux  qui  veulent  y recourir.  Il  n’en  est  pas 
de  même  des  édifices  particuliers  appartenant  à une  ou 
plusieurs  personnes;  CCS  Sociétés  sont,  comme  les  clubs, 
mallrC'Ses  chez  elles;  elles  peuvent  fermer  les  portes  à 
tout  ce  qui  n'est  pas  actionnaire,  et  l’on  ne  peut  pas  dire 
que  le  lieu  de  leur  assemblée  soit  pubtic  dans  le  sens  poli- 
tique ; ou  bien  il  n'y  aurait  pas  d'édifice  qui  ne  fût  pu- 
blic, car  le  propriétaire  a bien  la  liberté  d’y  faire  entrer 
qui  il  lui  plaît.  (On  applaudît.  ) 

Si  l’on  veut  meure  de  la  précision  dans  ce  langage,  oo 
dira  que  te  culie  des  paroisses  e«l  publie  et  eommu»;  que 
eelui  des  chapelles  orato'res  louées  par  la  nation  è certains 
élablhsements  est  public  sans  éire  commun  ; enfin  que  ce- 
lui üe< Soctélés pariicDlièrcs  n'est  ni  public,  nicomimm, 
antrement  que  pour  les  actionnaires  ou  ceux  qu'il  leur 
plaît  d'y  admettre.  Ainsi  il  ne  s'agit  pas  ici  de  culte  publie: 
reprenons  la  difficulté  dépouillée  de  toute  idée  de  publi- 
cité. De  la  liberté  religi-  use  reconnue  é son  exercice,  y a*l- 
il  véritablement  un  itilervalle  immense?  et  à qui  élail-U 
réservé  de  le  franchir?  La  même  réiKmse  servira  aui  deux 
questions. 

Ce  n'rsi  pas  le  directoire  qui  avait  besoin  de  liberté  re- 
ligieuse: les  administrateurs  ne  demandent  en  cette  qua- 
lité d'autre  faculté  que  celle  de  remplir  les  fonctions  qni 
leur  sont  confiées.  C’est  pour  les  citoyens  que  vous  avex 
reconnu  le  principe  : c'est  aux  citoyens  à jouir  de  toutes 
les  libertés,  hors  des  fonctions  politiques  : ce  sont  eux  qui 
ont  tiré  cette  conséquence  que  nos  adversaires  regardent 
comme  si  éloignée  et  qui,  dans  le  vrai , n’est  autre  chose 
que  le  principe  lui*mémc.  Daignez  remarquer  que  par  cette 
dernière  observation  la  question  vient  enfin  d’étre  mise  à sa 
véritable  place.  Laissons  le  directoire,  qui  n’a  eu  ni  i con- 
sacrer des  principes,  ni  è lirerdesconséqiiences,  ni  à fran- 
chir des  intervalles  grands  ou  petits  ; établissons  la  dis- 
cussion où  elle  doit  être  : entre  l’Assemblée  nationale,  qui 
reconnaît  la  liberté  religieuse,  et  les  citoyens  qui,  en  con- 
séquence, se  mettent  en  jouissance  de  cette  liberté.  Vous 
me  pardonnerez  tes  répétitions  si  elles  deviennent  oéces^ai- 
res.  Y a-t-il  une  loi  qui  défende  aux  citoyens  de  se  mettre 
en  po^ses^ion  d’une  liberté  que  le  lég  slaleur  leur  a recon- 
nue? Pouvez-vous  dire  qu’en  promulguant  delà  manière 
la  plus  solennelle  le  grand  principe  de  la  liberté  religieuse 
votre  intention  véritable  était  qu'on  devait  s'en  priver  jus- 
qu’à nouvel  ordre?  Croyez-vous  que  la  jouissance  d’une 
liberté  reconnue  et  proclamée  est  un  acte  réservé  au  pou- 
voir législatif,  qu'aucun  particulier  ne  doit  se  permettre 
sans  devenir  coupable  d'usurpation  de  la  souveraineté? 
Entre  le  principe  de  telle  liberté  et  sa  réalisation  indivi- 
duelle, y a*t-il  d’autre  intermédiaire  à placer  que  la  v<v 
lonlë  (le  l'individu  ? On  détache  les  conséquences  du  prin- 
cipe. B«l*rc  qu'une  liberté  peut  être  en  principes  sans 
être  en  conséquences?  Et  de  quoi  jouiront  les  citoyens, 
quand  vous  leur  dites  qu'ils  sont  libres,  si  ce  n'esi  des  roo- 
Séquences  de  celle  liberté,  c’esl*à*dire  des  applications  du 
principe  ? Il  n’est  pas  possible  que  nos  adversaires  aimt 
mûrement  rédéchi  aux  raisonnemenlsqu'ils  nous  opposent; 
ils  seraient  eux-mêmes  effrayés  des  extrémités  où  ils  nous 
conduisent  ; car  prëlindraienl  iis,  par  exemple,  que  cha- 
que application  d’un  principe,  chaque  acte  de  liberté  n'est 
permis  qii’auiant  qu’il  a été  (lélaillé  et  norainalivement 
énoncé  dans  une  loi  partxulîèrePLa  liberté  ne  serait  donc, 
suivant  eux,  qu’un  dépôt  d'abstractions  dont  le  législateur 
se  serait  réservé  la  ciel,  pour  nVn  laisser  sortir  que  peu  à 
peu,  et  à son  gré,  quelques  paioellet  propres  aux  circon- 
stances ?(  On  app'audil.  ) 

Si  telle  est  la  lib**rlé  qu'ils  veulent  nous  donner,  elle  m 
vaut  pas  la  révolution.  Ce  n'est  pas  le  législateur,  c’est  le 
citoyen  qui  tient  la  clef  de  la  liberté,  avec  celle  seule  obli- 
gation de  ne  jamais  désobéir  à la  loi.  Si  j'avais  besoin  d’ap- 
piquer  ma  pensée  à un  exemple,  je  prendrais  lepri'mier 
qui  se  présente.  11  n’est  p.'tv  brillant , mais  il  ne  s’agit  pH 
de  comparer  les  deux  icnm*s  par  leur  degré  d'importance, 
*—  Il  n'existe  pas  de  loi  particulière  qui  fixe  la  longueur  de 

Inos  babils  ou  la  forme  de  nos  coilTun’S.  La  liberté  Boni 
nous  usons  eu  ce  genre  licol  au  principe  le  plus  général, 
que  bon  de  Ja  loi  tout  est  pcnui»,et  que  la  loi  oe  s'occupe 


qae  des  actions  qui  nulsscnt  aut  droits  d'autrui.  Si  donc, 
armé  de  celle  absence  de  loi  particulière,  ou  venait  vous 
dire  que  vou‘  ii’anz  pas  le  droit  de  déterminer  la  forme 
de  rUabil  a de  la  coiffure  que  vous  porlei  en  public  ; que 
TOUS  dcTcr  attendre  que  le  législateur  ail  tiré  du  pi  incipe 
la  convéquencc  que  vo  s réclamez,  à trafers  des  inlcrmé- 
(li.iircs  plus  OU  m'ûns  longs,.,.  Je  m’arrête.  Vous  ririez  de 
celle  intolérance;  et  si  vous  aviez  beso  nquc  la  police  vint  & 
Tut  rcsccour.' pour  vous  préserver  des  frénétiques,  sûrement 
vous  ne  trou» criez  pas  tnauvaisque  les  corps  admlnislralifs 
vous  protégeassent  de  limle  la  force  publique,  sûrement 
vous  ne  leur  reprocheriez  ni  de  tirer  des  conséquences 
trop  éloign.cs  d'un  piiiicipc,  ni  d’empiéter  sur  le  |>ouTüir 
légMatir...  Non,  on  ri’a  pomt  dans  l'csphl  def  idées  nettes 
quand  on  se  p»Tmel  de  faire  des  objections  de  celle  nature, 
reul-éltc  diia-t-ou:  L'ez«rcice  de  la  libellé  religieuse  est 
plus  susceptible  qu’un  autre  de  troubler  l’ordre  public.  Je 
réponds  que  celle  dilTércnce  s’accroU  malhcurenseraenl  de 
tous  1rs  rfforis  que  l’on  oppose  danscellc  Assemblée  à l’é* 
tablissi-m.  nt  d une  tolérance  universelle;  je  réponds  que 
cette  différence,  telle  qu’elle  soit,  prouve  scub  menl  que 
la  police  doit  y veiller  avec  plus  de  soin.  Kbl  ne  voit-on 
pas  qu'avec  des  ob«crvotions  de  ce  genre  un  anéantirait 
peu  à peu  toutes  les  ljberiés?car,  de  l’une  à l’autre,  U se- 
rait obé  de  leur  trouver  ou  d’en  faire  sortir  di  s inconvé- 
nients souvent  très-graves.  Si  la  liberté  des  individus  n’a- 
vait jamais  d’incoovénitnis , nous  n’aurions  presque  pas 
besoin  d’un  établissement  public;  le  code  civil  Cl  pénal  sc 
réduirait  à rien.  (On  applaudit. > 

Lorsqu'une  liberté  est  susceptible  de  sortir  de  ses  limites 
c’est  au  législateur  à voir  s’il  la  laissera  ^ubsisler  ; s’il  so 
lait,  les  niagiî-trals,  les  administrateurs  ont  des  fonctions 
plus  péuibU-s  i remplir;  mais  quand  ils  s’y  livrent  avec 
zèle , on  up  doit  pas  b s accuser  d’u-urper  le  pouvoir  légis- 
latif. t)n  s’étonnera  bien  davantage  de  l'attaqiiequ’on  fait 
e'^suver  au  directoire  si  l’on  daigne  faire  alteiition  que 
ceux  à qui  nous  avons  offairc  se  nionlrenl  d’ailleurs  ei- 
Irèuiement  faciles  sur  la  liberté  é accorder  û tous  les  cul- 
tes, hors  un  seul.  Ici  percent  leurs  vérit.ibles  moiîf».  Je  ne 
veux  pas  les  dévoiler  ; mais  puis-je  ne  pas  faire  sentir  l’é- 
irangecoutradiclion  qui  se  lioiive  entre  leurs  sentiments 
et  ces  reproches  d'incompétence  dont  Ils  font  tant  de  bruit  ? 
QuidI  vous  trouvez  bon,  je  parle  à nov  adversaires,  vous 
trouvez  bon  rt  tahli'semenl  de  toutes  les  religions-  vous 
pailcz  même  de  le-*  fa'Or  scr  ; vous  pensez  à ccl  égard  que 
le  directoire  est  très-compéienl  pour  leur  donner  protec- 
tion cl  aide;  ce  u’esi  qu'au  moment  où  ce'ie  protection, 
s’étendant  sur  tous,  altelnlcclui  dont  t’exercicc  libre  vous 
blesse,  que  vous  nous  relirez  toute  faveur,  que  vous  nous 
dénoncez,  que  nous  di'Venons  coupables  à vos  yeuxl  Je  ne 
crois  pas  qu’on  ait  j>ifnais  affiché  une  contradiction  plus 
luanireslc.  Sans  doute  l’opinion  publique,  dans  toiili'sles 
classes  ou  professions  de  l.i  société,  C't  mûre  pour  la  liberté 
de*-  cultes  (je  parle  du  département  de  Paris)  ; il  n’cii  est 
çu’u»  Uniit  l’ignoratice  ait  semblé  proscrire  le  libre  exer- 
cice hors  des  rglt<<es  parxissiales.  Je  ne  doute  point  que  le 
rapport  qui  vous  a été  lu,  que  la  discussion  qui  suivra  ne 
•soient  irès-sulUsanls  pour  dissiper  ce  n-sle  d’ignorance; 
mais  du^siri-vous  penser  auirenrcnl;  dussin-vous,  au 
lieu  d'éclairer  l’opinion,  vous  soumetirei  des  sentiments 
d’intolérance  qui  n'cxi‘'tent  plus  que  dans  ces  hommes  qui 
n’ont  pas  cultivé  leur  rai>on,  H est  certain  que  vous  ne 
pouvez  pas  accueillir  l’accusation  d'incompétence  relative- 
ment à la  protection  accordve  aux  chapelles  particulières 
du  culte  romain.  Si  vous  n’aiiercevi'Z  pas  cette  incompé- 
tence dans  la  protection  que  le  ditcctoirr  accorde  aux  au- 
tres cultes: si,  parmi  1-  s religions  vous  en  distinguez  une  û 
laquelle  vous  vouliez  retirer  tonte  liberté,  ajez  le  soin  de 
potier  û cet  égard  une  loi  prohibitive  trés-claire,  très-rx- 
presse;  car  vous  vous  trompez  si  vous  croyez  qu’il  cx^^te  en 
France  une  setite  adminislralion  qui  osai  prendre  sur  elle 
le  rôle  odieux  d'intolérance  ou  de  jverséciileur.  Vous  pou- 
vez étfc  as-uré'  que  les  directoires  ne  se  nicllronl  point,  ù 
cet  égard,  en  communion  de  scnlimrnls  avec  votre  comité 
ccdésia-lique,  ou,  pour  être  plus  exact,  avecctdle  partie  du 
comité  ecctéviavliqiic  qui  semble  n'avoir  vu  dans  la  révolu- 
tion qu’une  superbe  occasion  de  faire  l'apothéose  des  mè- 
nes de  Porl-no,val.  (On  applaudit.)  Il  faut,  je  lu  répété,  il 
faut,  si  vous  voulez  excepter  le  culte  romain  de  la  liberté 
générale,  que  vous  fassiez  vous-iuémcs  cette  lui  d’excep- 
tion ; sans  cela,  inutilemcul  attendriez-vous  que  les  dircc- 


ioircs  TOUS  suppléassent  Ils  saTent  très-bien  qu’ils  se  reo 
draient  coupables  en  usurpant  le  pouvoir  législatif;  et  s'ils 
venaient  jamais  è mériter  ce  reproche , il  est  extrêmement 
Trai^ïinblable  que  ce  ne  serait  pas  pour  renouveler  soui 
vos  yeux  des  lois  dignes  du  quatorzième  siècle. 

Je  passe  à celui  des  griefs  qui  a le  plus  alimenté  l’élo* 
qucnce  do  nos  adversaires.  Ou  a semé  la  défiance,  iospiré 
des  craintes.  L'esprit  d’indépendance,  a-t-on  dit,  sVropa* 
rera  des  corps  administratifs;  chaque  département  se  re- 
gardera comme  un  Fiat  à part.  De  lè  celte  fédération  ré- 
publicaine dont  l'idée  seule  est  devenue  iio  objet  d’épou- 
vante. 

Nous  sommes  témoins  que  tous  les  partis  se  servent  au> 
cessivciiiciit  de  celte  accusation  comme  d'un  expédient 
pour  jeter  de  la  défaveur  sur  les  autres.  Pour  quiconque 
n’a  püs  |>ordu  la  mémoire,  il  reste  démontré  que  ceux-là 
n'ont  pas  voulu  une  république  fédérative  qui  ont  proposé 
de  diviser  le  royaume  en  qualrc-viugl-lrois  départemeols 
pliitùt  qu’en  neufà  dix  grandes  provinces.  Toute  personne 
qui  sait  examiner  cl  juger  ne  reçoit  pas  pour  accusation  ce 
qui  li'fst  que  simple  awr-riion , alors  même  qu’on  aurait 
eu  l'adresse  de  choisir  et  de  lui  présenter  les  assertions  les 
plus  propres  à réveiller  la  défiance.  Eo  tout  raisonnement, 
s’il  suffisait  de  prouver,  comme  on  dit.  la  majeure  ou  la 
première  proposilion.ii  n'est  pirsonne qu'on  ne  pût  Irouver 
à son  gré  innocent  ou  coupable.  Tout  le  monde  convient, 
de  reste  que  Icsüéparlemenisne  doivent  pas  se  permettre 
de  faire  des  lois,  qu’ils  ne  doivent  pas  viser  à riiidépen* 
dance.  Ce  n’est  point  là  ce  qu'il  fallait  s’allacber  à retour- 
nt‘r  de  vingt  manières.  Prouvez  la  mineure,  c'est-à-dire 
établissez  votre  seconde  proposition,  et  montrez-nous  que 
le  directoire  du  département  veut  se  rendre  indépendant  ; 
monircz-nous  cumment  scs  moyens  d’cxéculion  sont  de 
vérilabti'S  lois  réservées  par  leur  nature  à la  puissance  lé- 
gislative. Ce  point  a été  mis  à l’écart.  Ceux  qui  connais- 
sent la  tactique  des  grandes  assemblées  préiendcol  que 
celle  marche  n’est  pas  malhabile.  Ils  se  sont  aperçus,  di- 
sent-ils, que,  si  les  auditeurs  entendent  soutenir  assez 
longtemps  une  opinion  qui  leur  est  chère,  ils  deviennent 
d’autant  moins  difficiles  sur  la  conclusion  ; ils  nu  songent 
plus  qu’on  a oublié  de  prouver  la  mineure. 

( La  suite  demain,  ) 


SPECTACLIiS. 

TaziTRB  DB  LA  NATtof».  — Aoj.  (a  Veuve  d\t  Malabar, 
tragédie;  suivie  du  liabillard,  com.  en  un  acte,  en  vers. 

TiiiATBB-lTALVBv.  — Auj.  la  2*  représentation  de  VOm- 
bre  de  Mirabeau,  précédée  de  la  Colonie. 

La  demoiselle  Méon  débutera  par  le  rûle  de  Bcliode, 
dans  la  première  pièce. 

Demain  le  Franc  Breton,  les  Evénemenis  imprévus.  Cl 
les  Dettes. 

TnévTBB  FiAiiçAis,  rue  de  Richelieu.  — Auj.  Aoni'ne, 
pométlic  en  daelcs,  en  vers;  suivie  du  A/crcure^afanf, 
comédie  en  3 actes,  en  vers. 

AHBice  CoHtQL'B,  üu  boulcvard  du  Tcmplo.  — Auj.  ta 
Pompe  funèbre  de  Crispin,  comédie  cn  un  acte,  mi^lée  de 
chants  et  de  danses;  le  Manteau,  comédie  en  un  acte; 
terminé  par  la  2*  rcpréseulalion  de  Mazei , comédie  en  2 
actes,  mêlée  d’ariettes. 

THKATne  DB  Movsiu’b.  — Auj.  la  Frascatana , opéra 
italien,  musique  dW  signor  Paësiello. 

THCATne  rnAJvçAis  coxnooe  et  lteiqür.— Auj.  ta  9!* 
représentation  de  Nicodeme  dans  la  Lune,  ou  la  Kècolu- 
tion  pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

OrLAVseuEHTS  coMiocas,  boulevard  du  Temple.  — Anj. 
tes  tolies  amoureuses,  comédie  en  3 actes;  te  Betour  du 
Champ~de~Mart,  opéra  comique;  le  de  la  Vérité, 

opéra  à grand  spccloHc. 

AMiuuTaéATne  oa  M.  Astlbt,  faubourg  du  Temple.— 
Auj.,  à six  heures  précises,  grands  exercice'  d’^uilalion, 
tel  rainés  par  la  9*  repr^nlaiion  dv»  chef-d’œuvre  de 
M.  Kraiiconi,  écuyer  cl  citoyen  de  Lyon,  ses  enfants  et  scs 
élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  manière  à causer  la 
plus  agréable  surprise  aux  plus  grands  connaisHurs  de 
Tari  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  : S liv. , 30  s. , 2A  8. , 12  S* 

Club  des  Etbvncebs,  rue  du  Mail,  n*  19.—  H est  ou- 
vert tous  les  jours  jusqu’à  telle  heure  qu'il  plaltà  MM.  le* 
abonnes  d’y  rester. 
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Mardi  10  Mai  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Exirait  d'une  lettre  de  Rome,  te  21  avril.  >-  Nous  ne 
revenons  ]M>int  de  notre  élonncoient.  Quoi  I il  est  décidé 
que  les  Français  ne  se  croiront  plus  tehismaliques,  héréti.. 
ques,  excommuniéi;  il  ii'y  a bref  ni  bulle  qui  tienne;  ce 
serait  un  parti  prisi  Vous  étes.devenus  un  étrange  peuple 
du  ii’avuir  pas  fait  une  faute  en  tout  ccc>.  Si  vous  conti- 
nuez , c'est  ù vous  autres  à vous  dire  infaillibles.  On  y 
croira  en  Europe,  tant  votre  conduite  est  admirable.  Se 
cunlemer  de  déclarer,  comme  vous  faites,  le  pape  libre 
comme  un  citoyen  romain;  voiUt  un  honneur  infini  pour 
la  Rome  nouvelle.  L'honneur  du  f'atican  est  fait  d'autre 
sorte,  assurément  ; mais  en>vérité,  messieurs  de  France, 
TOUS  êtes  si  bons  insliluleurs  qu'il  ne  faut  pas  désespérer 
de  ramendement  et  de  la  réûpiscencc  des  vieux  routiers 
en  politique,  même  d'un  conclave.  Cela  est  fort  ; cela  n'en 
est  pas  moins  vrai.  Le>  miracles  sont  de  votre  côté.  Ce  qui 
n'est  pas  vrai,  c'est  que  M.  le  cardinal  de  fiernis  ait  fait  le 
thème  au  pape  en  ces  graves  circonstances.  Son  Cininence 
ne  s'est  méléc  que  de  plaisanter  les  Français  et  d'obéir  au 
Saint-Siège:  cela  est  de  bonne  compagnie.  Malheureuse- 
ment votre  constitution  n'est  point  pièce  fugitive.  On  y 
croit  lire  à chaque  feuillet,  à l’usage  des  réfractaires,  rira 
bien  qui  rira  te  dernier.  Ce  proverbe  est  joli.  Du  sel  atti- 
que  1 du  sel  attique  ! plus  de  lanterne  que  celle  de  Diogène. 
Vous  n'avex  jamais  cessé  d'étre  Français  par  l'esprit,  et 
TOUS  n’en  serez  pas  moins  plus  que  Romains  par  le 
cœur;  Romains  du  vieux  temps,  et  sans  avoir  de  poulets 
sacrés...  ceqni,  au  fait,  signifie  un  peuple  libre  sans  super- 
stition... Le  Saint-Père  n’en  est  pas  là.  On  lui  conseille  un 
concile  universel  et  il  n'a  point  fait  enfermer  les  conseillers 
au  château  Saint-Ange.  Tout  ce  temps-ci  le  trouble  et  l’in- 
quiète. S.  S.  n'a  d'autres  distractions  que  ses  visites  à 
ilesdames  de  France,  et  leurs  dévotions.  Mesdames  doi- 
vent communier  en  public  des  mains  du  pape  lui-même. 
Il  n'est  pas  donné  à tout  le  monde  d’aller  à Rome;  c'est 
comme  autrefois  pour  Corinthe,  etc. 

COMTAT  VENAISSIN. 

D' Avignon,  le  1*'  mat.  — Français,  si  vous  aimez  sin- 
cèrement la  liberté,  si  déjà  vous  avez  quelques  vertus  d’un 
pcuplelibre,  lisez  ceci,  et  jugez  les  habitants  d’Avignon. 

La  ville  d’Avignon  s'est  armée  en  1789,  avec  l’aulorisa- 
lion  du  vice  légat  et  des  consuls,  au  même  moment  où 
toutes  les  villes  de  France  s’armaient,  et  pour  le  même 
motif,  celui  de  repousser  les  brigands;  fausse  alarme,  ef- 
froi terrible  et  universel  qui  s'était,  on  ne  sait  encore 
comment,  tout  à coup  répandu.  Les  brigands  ne  parurent 
point.  La  terreur  passée , on  po^a  les  armes,  ou  du  moins 
l'ardeur  diminua,  et  les  gardes  furent  montées  sans  exacti- 
tude. 

Mais  un  complot  était  déjà  formé  au  dedans  de  nos 
murs:  ceux  que  l’on  craignait  tant  de  voir  arriver  étaient 
déjà  venus.  Plusieurs  étrangers,  quelques  négociants,  et 
notamment  un  banquier  à qui  la  coufiance  publique  avait 
le  droit  de  se  refuser,  M.  Audif... , ces  hommes  commen- 
cèrent à exciter  le  peuple,  à supprimer  par  la  force  les  oc- 
trois de  la  ville,  seul  impôt  connu  à Avignon;  renverser 
les  barrières,  chasser  les  commis,  ce  furent  là  leurs  pre- 
mières motions.  L’insurrection  commence,  les  employés 
fuient.  On  informe  contre  les  fauteurs  ; mais  à la  prière  du 
consul  on  retire  le  décret  de  prise  de  corps  jeté  sur  M.  Au- 
didretet  M.  Peyre,  avocat  à Avignon  et  natif  de  Pézénas. 
On  relâche  aussi  quelques  prisonniers.  Tout  s’apaise  en 
apparence.  Bientôt  les  syndics  des  corporations  sont 
gagnés  ; on  leur  persuade  que  les  consuls , qui  ont  promis 
la  suppression  des  octrois,  manqueront  à leur  parole.  Un 
soir,  des  porteurs  de  chaise  et  une  troupe  d’enfants  criards 
entourent  la  maison  de  ville,  et  demandent  la  destitution 
des  consuls.  Le  conseil  général  de  la  commune  s’inquiète, 
cl  les  consuls  quittent  aussitôt  leur  chaperon  et  se  démet- 
tent. Le  vice-légal  fait  nommer  quatre  administrateurs  ; 
mais  les  chefs  du  mouvement  exigent  qu’une  municipalité 
t'établisse  à l'instar  des  municipalités  de  France.  Ordirc  du 

Série,  — Tome  FUI, 


Tice-I^at  qui  permet  les  assemblées  de  district.  Ici  la 
scène  s’uuvre  par  des  cabales  et  des  violences.  Des  paysans 
gagnés,  égarés,  les  ouvriers  en  soie  accourent,  inondent 
les  séances  ; les.citoycns  plus  éclairés  se  retirent  et  se  ca- 
chent. Maîtres  du  champ  des  élections,  les  moteurs  de 
l'insurrection  composent  une  municipalité  à leur  fantaisie; 
des  étrangers  y sont  admis  sans  avoir  même  le  litre  de  ci- 
toyens. 

Cependant  la  municipalité  s'installe  et  prête  serment  de 
fidélité  au  Saint-Siège,  serment  renouvelé  sur  la  place  pu- 
blique. Alors  vient  la  correspondance  de  MM.  Bouche  et 
Camus,  députés  à l'Assemblée  nationale  de  France,  avec 
M.  Raphel , de  Carpentras.  Ce  dernier  était  arrivé  depuis 
peu  de  Paris,  et  avait  été  élu  membre  de  la  municipalité 
d'Avignon. 

Voici  l'instant  des  cruautés,  Français;  lisczl  ce  n’est 
point  de  la  compassioo  qu’on  vous  demande,  c’est  votre 
justice  que  l'on  invoque. 

Sur  la  place  publique  d’Avignon  se  trouve  dès  le  grand 
matin  pendu  un  mannequin  portant  une  écharpe  munici- 
pale. Aussitôt  MM.  Maircville  ctDupra  soupçonnent,  ac- 
cusent et  vont  saisir  deux  jeunes  gens,  marchands  à 
Avignon;  on  trouve  chez  eux  des  toiles  d’emballage,  des 
cordes  pour  lier  les  ballots,  de  la  paille  pour  les  envelop- 
pes ; cette  paille,  ces  toiles,  ces  cordes  sont  des  indices  cer- 
tains. Un  pamphlet  contre  la  municipalité  se  découvre  au 
moment  même  sous  un  sopha , dans  l'appartement  de  ces 
victimes.  On  les  jette  en  prison.  Ce  n’est  pas  tout  : le  man- 
nequin avait  une  culotte  noire.  MM.  Mairevil'c  et  Dupra  sc 
souviennent  qu’un  abhé,  M.  Offrei,  bénéficier  de  la  métro- 
pole, a tenu  des  propos  contre  eux  ; la  culotte  noire  ap- 
partient donc  à cet  abbé  ; on  l’arrête,  on  le  met  en  prison. 

L’àtrocité  va  croître  ; l’horreur  augmente.  Un  boulan- 
ger, demeurant  aux  environs  de  la  place  où  le  mannequin 
municipal  a été  accroché,  levé  de  bonne  heure,  a tout  vu. 
Il  a vu  un  nommé  M.  Aubert,  talTctassier,  apporter  le  fatal 
mannequin  et  l’accrocher  lui-même.  11  ajoute  qu’il  croit 
avoir  reconnu  avec  cet  homme  .MM.  Maireville  et  Dupra  , 
officiers  municipaux.  A l’instant  Aubert  est  décrété,  ar- 
rêté; mais  le  malheureux  boulanger  est  menacé  de  ma- 
nière qu’il  meurt  de  son  effroi. 

Cependant  le  procès  de  M.  l’abbé  Offre!  s’instruit.  Il  sc 
défend  avec  succès.  Los  municipaux  lui  délivrent  un  ordre 
d'élargissement;  mais,  craignant  la  fureur  du  peuple,  il 
reste  en  prison  pour  sa  sûreté. 

Les  juges  déclarent  aussi  les  deux  jeunes  marchands  in- 
nocents du  crime  du  mannequin  et  ordonnent  qu’ils  soient 
élargis.  Justice  inutile.  Les  gens  de  la  campagne  accourent 
le  peuple  s’assemble.  Les  deux  infortunés  n'osent  sortir. 
Cette  rumeur  dure  deux  jours  entiers.  Le  tocsin  sonnait 
l’alarme  à chaque  instant.  En  effet,  Avignon  se  trouvait 
rempli  de  contrebandiers  et  d’autres  hommes  inconnus  et 
terribles;  entre  autres  s’y  trouvait,  arrivant  de  Paris,  un 
homme  appelé  le  fameux  Coupe-Tete,  ou  Nicolas  Jour- 
dan. 

Les  honnêtes  citoyens  gémissent  ; ils  sentent  quil  faut 
agir.  Us  s'arment,  se  rendent  à riiôtcl-de-ville.  Il  s’engage 
un  combat.  Ptusieurs  personnes  sont  blessées.  On  fait  sor- 
tir le  drapeau  rouge.  On  propose  une  amnistie  générale. 
Les  armes  sont  posées  par  les  citoyens,  et  l’apparence  du 
calme  sc  rétablit  pour  la  seconde  fois. 

Mais  quelle  amnistie  1 Le  lendemain  même  (le  II  juin), 
une  potence  parait  dressée  sur  la  place.  Ce  n’est  plus  un 
mannequin  qu’on  y amène,  c’est  M.  Roebegude,  qu’une 
attaque  de  goutte  retenait  chez  loi  depuis  deux  jours.  On 
le  pend,  cl  mille  horreurs  font  frémir  le  bourreau  même 
qui  avait  été  forcé  de  prêter  là  son  ministère.  Une  foule 
atroce,  dans  laquelle  pas  un  seul  Avignonais  peut-être  ne 
s'est  trouvé,  se  repaît  des  angoisses  effroyables  et  prolon- 
gées de  sa  victime  expirante. 

Le  premier  sang  a coulé.  Les  municipaux,  que  les  faits 
accusent,  ont  d'autres  victimes  à immoler.  L’abbé  Offre! 
est  traîné  là  cl  pendu.  Aubert,  reconnu  pour  avoir  accro- 
ché le  mannequin,  avait  menacé  de  parler;  on  force  sa 
prison,  on  l’entraîne  là,  on  le  pend.  Ainsi  l’hisloirc  du 
mannequin  s’ensevelit.....  Une  dernière  victime,  dite 
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ftf.  Daulan , esl  pendue  le  soir  du  même  jour;  le  bourreau 
et  le  peuple  ii'avairnt  pas  quille  la  p'ace. 

Enfin  le  maire  d'Orange  et  quelques  etrangers  bumatos 
accourent.  Il'  pliurent,  iisconjureni.  Us  parlent  avecéner» 
gic;  ils  parviennent  b sauser  un  jeune  homme  de  vingt 
anS|  M.  BuCardiêre.  qu'on  traînait  au  supplice  du  jour.  Le 
bourreau  lui  coupait  les  rbeveux.  De  courageux  cito;ei  $ 
le  saisiurnt,  IVnièrent  et  le  sauveut.  Ainsi  se  terme  la 
aefne  sanglante  de  ces  rxéfulions. 

Le  lendemain  12,  quel  est  l’objet  du  mouvement,  du  tu* 
mulle  qui  secoue  la  consternation  et  empiS  he  les  esprits 
de  se  remetlre?  On  s’écrie  qu'il  IjuI  être  Français!  que 
c'est  le  seul  moyen  d’avoir  lu  paix  ; qu'on  ne  reconnaîtra 
pour  p.itriotcsque  ceux  qui  sigiiciontla  reumon.  Personne 
ne  refuse,  ou  ceux-là  qui  secaclient  sont  rechrrehr^s,  tirés 
de  leur  demeure,  désarmés,  ménaeës,  cl  forcés  d’obéir  à lu 
terreur  qu’on  leur  imprime. 

On  s'assemble  donc  en  trois  compagnies  armées,  et  sur 
la  place  du  palais  on  jure  d'étre  Français.  Or,  il  y .*>  sept 
paroisses  b Avignon,  et  trois  seulement  étaient  armées  au 
moment  de  ce  serment  si  extraordinaire. 

Peuple  français,  suivrzees  récits,  vérifies -les;  observez 
quatre  par(H‘>9es  qui  n'avaieDl  plus  d'ormes,  cl  par  consé- 
quent plus  de  liberté.  Les  détacli  raents  des  paroisses  ar- 
mées étaient  aux  portes  des  districts  de  celles  qui  ne  l'é- 
taieni  [>oint  pendant  toute  la  délibéi  alion  sur  la  réunion  à 
la  France. 

Non,  peuple  généreux , et  qui  n’avez  que  faire  de  nous , 
voiii  n'aiiptouverez  point  des  iniquités  où  sont  violés  deux 
noms  qui  nous  sont  cbers,  celui  de  la  liberté  1 1 le  vdirct 
Nous  voilà  à la  st'conde  époque  du  siècle  d'horreurs  que 
renfenuc  pour  nous  rbistoire  d'une  année... 

( /.a suite  demain.) 


FRANCE. 

De  Paris.  — Lorsque  te  conseil  général  du  département 
invita  le  roi,  par  son  Adresse  du  18  du  mois  dernier,  à 
éloigner  de  lui  les  enm-rais  de  la  constitution,  à annoncer 
OUI  nations  étrangères  qu'il  s'étail  luit  une  glorieuse  révo- 
lution en  France,  et  qu'il  l’avoit  adoptée,  à environner  sa 
personne  dos  plu»  fermes  appuis  de  la  liberté,  les  seuls  vé* 
rilables  et  utiles  aotis  du  roi,  le  conseil  du  dépaiicmeut 
ajouta  que  le  conseil  qu'il  offrait  au  roi  lui  serait  donné 
par  les  quatre-vingt  trois  départements  du  royaume,  si 
tuus  étaient  à portée  de  se  ftiirc  enlendre  aussi  prompte- 
ment que  celui  de  Paris.  En  cDet,  b l'instant  où  celte 
Adresse  a été  publiée  en  différentes  parties  du  royaume, 
les  corps  adniinislratifs,  qui  seuls  peuvent  en  ce  moment 
être  Cil  quelque  sorte  les  organes  poliliques  des  vaux  et 
dcsinqniéiudes  des  sections  partiellesde  l'empire,  ont,  par 
rcxprcssion  d’un  vsu  semblable,  déclaré  l'opinion  publi- 
que de  leurs  départements.  On  a vu  dans  les  numéros  pré- 
cédents de  celte  leuille  l'arrété  du  directoire-  du  départe- 
ment de  Seine*et-Marnc,  qui  le  premier  a donné  l'exemple 
de  cette  adhésion;  l'arrété  du  directoire  du  département 
de  l’Indre  et  l'Adresse  au  roi  par  celui  du  départemeut  de 
TA  ube. 

Le  directoire  du  département  delà  Câle-d'Or  a présenté 
au  roi,  le  28  du  mois  dernier,  une  Adresse  dont  voici  le 
début  : • Fidèles  b la  loi  qui  a créé  les  fonctions  qui  nous 
sont  confiées . nous  avons  été  bien  doutoureusemi  nt  aflec- 
lés  quelques  instants  d'entendre  nov  concitoyens  se  deman- 
der avec  inquiétude  si  le  roi  dos  Français  avait  ces<é  d'étre 
l'ami  de  la  constitution  sur  laquelle  ils  fondent  l'cspéranco 
de  leur  bonheur.  Nous  avons  envié  au  corps  administratif 
qui  se  trouve  placé  plus  prés  de  Votre  Majesté  l’avantage 
de  pouvoir  vous  porter  le  vœu  de  dissiper  promp^rmeut 
CCS  nuages  dcdéûance,  épaissis  par  les  manœuvres  pertides 
de  ces  hommes  vils  qui  se  sont  coalisés  pour  résister  aux 
progrès  de  la  félicité  publique.  > 

Le  directoire  du  département  de  ri>ére  a prè<-cnté  aussi 
une  Adresse  au  roi,  le  25.  Ce«adminisir.iieurs  disent  que: 
•Justement  alarmés  des  iiouvcl'es  cabales  riont  lesenncmis 
du  repos,  de  la  gloire  cl  du  bonheur  du  roi , ne  cessent  de 
l'environner,  ils  allaient  lui  adresser  une  pétition  pour  le 
Supplier  de  meliro  un  terme  b cc  scandale,  lorsqu’ils  ont 
appris  que  toutes  l«s  manœuvres  étaient  déjouées,  et  que 
1c  ebet  de  la  nation  venait  de  cimenter  une  sreonde  fois, 
au  milieu  de  ses  dignes  représenlaolSi  te  pacte  soleouel  de 


maintenir  la  conslilulioo  « de  la  chérir  comme  dtoyeB,  et 
de  la  faire  respecter  par  tous  les  citoyens  de  l'empire.  — 
Ainsi,  ajoutent-ils,  nos trés-butnblesreprèseolalioiis doi- 
vent se  changer  en  actions  de  grbees,  et  nos  voix  se  mêler 
aux  appIaudissemrnU  que  vous  avez  reçus  de  la  diète  au- 
guste qui  vous  possédait  dans  son  sein  et  qui  sentait  le  prix 
de  votre  démarche,  dans  un  moment  où  la  capitale  dait 
prut-étreautorisée  bdouter  de  vos  senilmenis  par  l’impu- 
dence des  rélractairesdoDl  le  Irène  s’envlroonail.  Ce  soup- 
çon, s’il  a existé,  a disparu  dés  sa  naissance.  Vous  avez  dit 
b ce  bon  peuple  que  vos  principes  n’étaient  point  cbangés, 
et  tous  les  cœurs  vous  ont  été  rcttdus  quand  vous  avei 
montré  la  ciainte  de  les  perdre.  — Blais  si  l'atiacbemexit 
du  peuple  français  peut,  sans  altération,  éprouver  ces 
ailcinies,  si  la  confiance  que  vos  vertus  ont  inspirée  jus- 
qu’à cc  moment  l’a  soutenu  contre  les  efforts  des  ennemis 
secrets  de  votie  personne,  de  ces  monstres  qui  feignent' 
d'aimor  le  roi  et  qui  sacrifieraient  la  nation  entière  à l'es- 
l>oir  ( himérique  de  recouvrer  leur  autorité.. .Sire,  daignex 
entendre  la  vérité  terrible  qui  nous  échappe:  l’amour  des 
Français  peut  avoir  un  terme,  et  cc  serait  le  jour  que  Vo- 
tre Majesté,  s'abandonnant  aux  conseils  perfides  dont  on 
ne  cesse  de  l'accabler,  démentirait  par  sa  conduite  Ia  haute 
idée  qu’on  a conçue  de  sa  franchise  et  de  sa  loyauté.  Un 
seul  instant  peut  onéanlir  le  re|K>s  qu’elle  a droit  d'atten- 
der  de  ses  sacrifices  ou  bien  général  ; une  seule  démarche 
peut  appeler  la  guerre  civile  au  milieu  de  nous,  ce  fléau 
des  ro>s  et  des  peuples  où  les  lois  se  taisent  devant  l'anar- 
chie, où  les  droits  du  monarque  sont  méconnus,  parce  que 
sans  les  lois  il  n’est  plus  de  monarque  et  qu'il  devient  l’cn- 
nenu  nécessaire  de  la  nation  qu’il  a trompée,  et  dont  les 
copt  ulsinns  sont  le  plus  souvent  l’ouvrage  de  sa  haine  ou 
de  son  imprudence.  Ab  I sans  doute,  ce  jour  affreux  ne 
luira  point  sous  le  snreesseur  de  Louis  XII  et  de  Henri  IV. 
s Ledireclnirc  du  département  de  l'Isère  déclare  b la  fin 
de  celte  Adresse  qti’il  adliére  b tous  les  principes  qui  ont 
servi  de  base  au  sage  arrêté  du  directoire  du  départemeut 
de  Paris,  du  H du  mois  dernier.  » Ces  princi|>es,  dil-il, 
sont  puisés  dans  les  Droits  de  l'Homme,  dans  les  dérreU 
sur  les  opinions  religieuses,  et  dans  les  lois  indeatrucliblet 
delà  raison.  Voire  Majesté,  ajoute-t-il.  1rs  adoptera  si  dé- 
sormais elle  1 ésisle  aux  vaines  objections  du  clergé  réfrac- 
taire. > 

Le  directoire  du  département  du  Fini<qère  a ^lement 
présenté  une  Adresse  au  roi,  le  27.  Celle  Adresse  com- 
mence par  ces  mots:  • Sire,  s'il  est  du  destin  des  rois  d'é- 
tie  trompés  par  la  plupart  de  ceux  qui  les  approrhent , il 
est  du  devoir  des  vrais  citoyens  de  leur  dire  la  vérité;  ce 
devoir,  les  administrateurs  du  dép  irtement  de  Paris  vien- 
nent de  le  remplir.  Nous  avons  applaudi  b leur  courage  et 
b leur  raison,  lorsqu’ils  vous  ont  rcprésétilé  « que  les  cir- 
constances  sont  fortes,  qu'une  iausse  politique  doit  ré- 
pugner b votre  csracière,  et  ne  serait  bonne  b rien.  • £'ire, 
vousBvex  juré  fidélité  b la  constitution,  et  le  peuple  a la 
plus  grande  confiance  en  votre  pei  son  ne.  • 


ÉDUCATION. 

Plusieurs  dépotés  à l'Auemblée  ostionsie  ayant  témoigné 
à Tiasiituteur  des  sourds  et  mueU  leurs  regrets  de  ne  pou- 
voir assister  sut  exercices  de  ses  élèves,  psree  que  ces  exer- 
cices ont  lieu  sut  mêmes  heures  que  les  séances  do  l’Assem- 
Lli-e,  l'instituteur  a l'hoDiieurde  les  prévenir  que,  jutqu'i  la 
fin  de  cette  légisUlure  . il  y aura  un  eicrciee  public  de» 
sourds  et  muets,  toux  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de- 
puis quatre  heures  de  l’aprcs-midi  jusqu’à  sept. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Rewbell. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  7 MAI. 

SuUe  du  discourt  de  Af.  l'abbé  Sieyès. 

Je  ne  dirai  point  qu’il  soit  impossible  de  changer 
la  France  en  une  républitiue  ftKiêralive;  il  est  deux 
moyens  assurés  pour  arriver  ù ce  luit  : le  premier  est 
de  lui  donner  un  système  d'ndiiiiiiistrntiun  où  l'on 
ii’ail  ni  classé  ni  liinilé  les  pouvoirs  ;ou  l’on  ait  ou- 
blié d'éUblir  les  véritables  rapports  de  subordin.v 
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lion , d'une  part  arec  les  supc^riours,  de  l'autre  ovre 
les  administn’s;  où  la  multitude  des  roues  et  des 
agents  superflus  etoufle  Tnetion  utile.  C'est  à vous  à 
juger  de  lu  valeur  du  système  adniiiiislrntil  que  vous 
avez  impose  à la  France.  Les  diflereiilcs  opinions  à 
cet  égard  ont  été  si  souvent  manifestées  entre  nous 
u'on  sait  en  général  à quoi  s'en  tenir.  Mais  si  c'était 
ans  la  considéraliun  de  cette  partie  de  votre  ouvrage 
ue  vous  puisez  vos  craintes,  il  serait  assez  juste 
'ajouter  qu'il  y aurait  de  l'erreur  à s'en  prendre 
aux  corps  udministralirs  eux-mémes.  Le  mécanicien 
ne  doit  pas  reproclier  à sa  machine  les  irrt  gularilés 
qu'il  y a mises.  (On  applaudit.) 

Le  second  moyen  assuré  de  transformer  b mon-ir- 
chie  en  république  fédérative  serait  de  nous  con- 
duire d'abord  à l’anarchie.  Deux  causes  peuvent 
produire  cet  eOet:  la  désobéissance  des  administrés, 
facilitée,  favorisi'p,  autorisée  parl'insurnsance  d une 
force  légale  ou  l'incerlilude  de  sou  action.  Si  cette 
causeexistait  réellement,  vous  penseriez  qu'elle  tient 
surtout  aux  vices  qui  se  trouvent  encore  dans  la 
* coostitulion, et  Tousen accuseriez  peut'Plre  le  temps 
qui  vous  a manqué,  et  non  les  directoires  de  dépar- 
tements. Eniiti,  la  dernière  cause  qui  ne  serait  pas 
moins  propre  â nous  plonger  dans  le  chaos  et  l‘u« 
narchie  serait  l’inaction  de  vos  nouveaux  corps  ad- 
ministratifs. Qui  de  nous  ignore  que  toutes  les  an- 
ciennes adiuinislrations  sont  tombées,  ou  par  vos 
suppressions,  ou  parla  retraite,  ou  par  les  refus  et  la 
mauvaise  volonle  des  anciens  administrateurs?  Qui 
de  nous  ignore  que  le  chaos  doit  être  l’eflét  inévi- 
table do  la  suspension  du  service  public  dans  ses 
principales  parties?  Il  est  donc  nécessaire  que  par- 
tout la  nouvelle  administration  se  hdle  de  remplaeer 
rancienne.  Vous  n’avez  |>as  encore  tout  réglé  ! n'im- 
porte; vite,  que  tous  les  départenirnts  portent  la 
main  pour  soutenir  un  édiflee  qui  ne  peut  s’écrouler 
sans  les  plus  désastreuses  calamités.  Notre  situation 
momentanée  est  inévitable  peut-être,  au  moment 
d'une  révolution,  et  avant  que  le  nouvel  ordre  so- 
cial soit  parfaitement  établi  ; mais  si  vous  vous  in- 
téressez a rétablissement  de  la  constitution,  prenez 
garde  d'accu<:er  l'empressement  que  les  corps  admi- 
nistratifs témoignent.  C'est  leur  inaction  qui  est  re- 
doutable, et  non  pas  leur  zèle.  Ne  ralentissez  pas 
l'action  publique.  Eh  ! ne  voyez-vous  pas  qu’il  existe 
deux  partis  qui  pour  arriver,  l'un  à la  dictature,  et 
l’autre  à ranareniè , voudraient  rendre  l'admirns- 
tration  impossible?  Ne  discernez- vous  pas  d'uii 
viennent  les  calomnies  dont  on  cherche  à couvrir 
toutes  tes  autorités?  Quels  sont  les  hommes  qui, 
sons  le  voile  du  patriotisme,  osent  ériger  en  prinniies 
qu'il  ne  faut  cesser  de  décrier  le  corps  dont  la  sur- 
veillance b plus  attentive  peut  seule  gar.uilir  b sû- 
reté générale?  Quels  hommes  semblent  ne  travailler 
que  pour  urovoquerb  jalousie  des  comettants  con- 
tre leurs  aéiégués,  et  iqspirer  au  peuple  une  telle 
déflance  qu’il  en  vienne  enfin,  dans  l'excès  de  son 
égarement , jusqu'à  prendre  ses  délenseurs  pour  ses 
assassin.^  et  ses  assassins  pour  ses  défeuseurs?  (On 
applaudit  à plusieurs  reprises  dans  toutes  les  parties 
de  la  salle,  excepté  dans  l'extrémilc  gauche  de  la 
partie  gauche.) 

Certes,  ceux-là  vous  trompent  qui  vous  empêchent 
d'apercevoir  le  plus  grand  danger  que  l,i  constitution 
ail  eu  à recourir,  là  où  il  est,  c’est-à-dire  dans  le 
chaos  et  l'anarchie  qui  résiilternient  à coup  sûr  du 
dégoût  et  du  dccouragemenl  où  l'on  s’efforce  de  jeter 
les  directoires  de  département  et  de  district.  La  po- 
sition des  magistrats,  dos  administrations,  est  bien 
différente  aujourd'hui  de  ce  qu’elle  sera  dans  quel- 
ques années,  lorsque  b macliine  politique,  établie 
suivant  ses  véritables  lois,  aura  toute  énergie  dans 
ses  mouvements;  alors  le  scuUaient  du  devoir  suflira 


sans  doute;  en  ollendant,  qui  ne  voit  que  le  zèle, 
que  b vertu  la  plus  active  ne  sont  nas  (le  trop  pour 
contenir  les  nombreux  éléments  du  désordre  qui 
nous  euviroiineiil?  Ceux-là  vous  trompent  qui  vou- 
draient vous  insinuer  que,  placés  inimedialeuieut  an 
milieu  de  tous  les  embarras,  les  administrateurs  du 
peiinlf  ne  cherchent  pas  à les  vaincre,  qu’ils  n’al- 
lenileiil  pas  aveo  avidité  toutes  vos  lois  pour  y trou- 
ver le  ivinède  aux  maux  publics,  ou  qu'ils  négli- 
gent de  le  chercher  dans  celles  que  vous  avez  déjà 
faites.  Vous  qui  craignez  b fédération  républicaine 
des  départemciite,  ne  laissez  pas  introduire  le  chaos 
et  l’anarchie  : ce  moyen,  cent  fois  pire  que  le  bon,  ne 
vous  menace  nue  trop  ; il  vous  y conduirait  infailli- 
blement. Au  lieu  de  réprimer  1rs  prélemines  har- 
diesses de  i'administrnlion , exigez  au  contraire  , 
commandez  la  plus  grande  activité  pour  l'exécution 
de  vos  lois.  Commandez  aux  corps  adiiiiiiislralifs  de 
ne  point  répugner  aux  mesures  (ortesel  vigoureuses; 
dites-leur  d’élre  plutôt  hardis  que  timides  ; et  lors- 
que l’ordre  public  troublé  en  lait  un  devoir,  lorsque 
toutesles  partiesde  l’administration  sont  an  moment 
de  se  désorganiser,  ne  trouvez  pas  mauvais  qu’ils 
prennent  le  pins  promptement  possible  les  mesures 
provisoires  nécessaires  pour  soutenir  b chose  publi- 
que,  en  attendant  que  la  main  du  législateur  ait  dé- 
(iiiilivenient  réglé,  toutes  les  parties  de  l’action  po- 
litique. A cette  condition  nous  pouvons  espt'rer 
d’éviter  les  horreurs  du  chaos  et  de  l’anarchie,  et 
parconséqneiitaussi  de  cette  fédération  républicaine 
qui,  au  lieu  d'en  être  le  comble,  en  di-viendrait  le 
remède.  Je  proiioserais  le  projet  de  décret  suivant  : 

« L’Assembæe  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  constitution  sur  l’arrêté  du 
1 1 avril  du  directoire  du  département  de  Paris  ; 

• Déclare  que  les  principes  de  liberté  religieuse 
qui  l'ont  dicte  sont  les  mêmes  qu’elle  a recunmis  et 
proclamés  dans  sa  Déclaration  (les  Droits.  Quant  aux 
mesures  d’exécution  , elle  s’en  rapporte  àla  sagesse 
des  directoires  de  dcpartrineiitsel  (le  districts.  ■ 

(M.  l’abbé  Syeyes  descend  de  b tribune  au  milieu 
des  applaudi^scmcnLs.) 

M.  Lanjuinais  : 1 1 faut  sans  doute  honorer  les  corps 
administratifs,  il  faut  sans  doute  les  excuser  quand 
leur  zèle  les  emporte  au  delà  des  bornes;  mais  peut- 
ou  les  autoriser  à faire  (bs  actes  contraires  à vos  dé- 
crets? peiit-on  fermer  les  yeux  quanil  ils  croient  de- 
voir s'arroger  le  pouvoir  législatif?  Vous  connaissez 
l'arrêté  du  (jépartement  (le  Paris;  un  autre  a pronon- 
cé un  exil  contre  les  prêtres  qui  ne  prêteraient  pas  le 
serment;  un  autre  encore  a défemlii  aux  religieux 
d'user  i’haliil  de  leur  ordre.  Quelles  sont  les  limites 
d(^  rpiitorité  (les  corps  administratifs?  Il  doit  leur 
être  défendu  de  rien  faire  de  contraire  à b loi,  de 
ri(7n  décréter  sur  des  objets  qui  ne  sont  pasencorc  des 
lois...  (Il  s'élève  des  murmures.)  Que  propose  le  co- 
mité auquel  vous  avez  renvoyé  l'arrêté  du  directoire 
du  département  de  P, iris,  c’psl-à-diro  les  deux  mem- 
bres qui  ont  eux-mêmes  fait  ccl  arrêté  ? Ils  proposent 
de  décréUT  l'exécution  de  cet  arr(Hé  dans  l’étendue 
(lu  département  de  Paris.  D’aliord  vous  vous  êtes 
fait  b loi  de  ne  rien  debréter  de  particulier  pour  un 
département.  La  loi  doit  être  une;  elle  doit  exister 
(•gaiement  nonr  tout  le  royaume.  (P/M«Vur5  loix.* 
Oui,  otii  !)  De  plus  vous  ne  pouvez  donner  à per- 
sonne l’initiative  de  vos  lois,  vous  avez  demandé  au 
comité,  non  le  règlement  d’un  corps  admiiilstratif, 
mais  une  loi;  b loi  doit  sortir  tout  entière  du  corps 
législatif.  ....  PermeltPZ-moi  quelques  observa- 
tions sur  b question  religieuse.  On  vous  a dit: 
Nous  avous  loué  les  Théaiiiis  pour  que  les  non-con- 
formistes n’aillent  pas  dans  une  cave,  et  que  leur 
conduite  soit  éclairée.  On  dit  aujourd'hui  que  les 
I églises  qu’on  leur  louera  seront  des  lieux  fermés,  des 
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espèces  de  clabsourerts  seulement  aux  actionnai- 
res; mais  cette  explication  ne  peut  être  admise, 
puisque,  suivant  les  termes  du  règlement , il  y aura 
des  églises  appartenant  et  nappartenant  pas  à la 
nation.  (On  murmure.)  Ceux  qui  sont  les  plus  lati- 
tudinairesen  tolérance,  le  département  lui-méme, 
ne  voudrait  pas  tirer  de  ses  principes  une  consé- 
quence trop  étendue  si  on  établissait  un  culte  à Ve- 
nus. (On  rit.)  Je  demande  qu’il  soit  dit  dans  l'ar- 
ticle : • Un  culte  religieux  quelconque,  approuvé 
par  la  police - 

On  a élevé  il  y a quelque  temps  la  question  de  sa- 
voir si  le  culte  cathuliqiie  serait  le  seul  culte  public 
en  France;  vous  avez  dit  le  contraire  de  ce  que  dit 
le  département.  Je  sais  bien  ce  que  plusieurs  per- 
sonnes auraient  voulu  dire  ; mais  l'Assemblée  a dit 
qu'elle  ne  voulait  pas  délibérer.  Le  directoire  fait 
ce  que  l’Assemblée  n’a  pas  voulu  faire;  il  a rédigé 
son  arrêté  avec  une  telle  négligence  qu'on  ne  sait 
pas  s'il  a bien  compris  la  matière  qu’il  traitait  ; il  a 
dit,  par  une  proposition  négative  universelle,  et  on 
connaît  le  danger  des  propositions  négatives  uni- 
verselles comme  celui  ues  propositions  universelles 
affirmatives,  il  a dit  qu'il  n’y  aurait  d'excepté  que  les 
églises  paroissiales;  mais  il  y a des  églises  qui  ne 
sont  pas  paroissiales.  Vous  avez  décrété,  par  exem- 
ple, la  conservation  de  l’église  Saint-Louis  comme 
succursale.  (^On  demande  à aller  aux  voix.)  Il  est  donc 
certain  qui  le  département  n’a  pas  bien  examiné  la 
matière  sur  laquelle  il  travaillait.  Je  dis  donc  que  le 
directoire  a attaqué  vos  lois....  fil  s'élève  des  mur- 
mures.) Je  demande  la  même  liberté  d'opinion  que 
lespréopinants.  Je  dis  donc  que  l'arrêté  du  directoire 
porte  atteinte  au  pouvoir  législatif,  et  que  d'ailleurs 
il  est  rédigé  de  manière  à ne  pouvoir  obtenir  les  hon- 
neurs d'une  loi.  11  est  encore  contraire  à vos  décrets 
en  d’autres  points.  Vous  avez  décrété  qu’il  ne  serait 

fias  créé  d'omciers  publics  sans  un  décret  du  corps 
égislalif;  cependant  le  directoire  crée  des  ofBciers 
publics;  il  propose  encore  des  exceptions  pour  les 

firêtres  non  assermentés...  Voyez  où  aboutirait  cette 
oi,  ce  serment  qui  nous  a déjà  coûté  tant  de  peines, 
tant  d'inquiétudes,  tant  de  millions,  tant  de  larmes, 
tant  d’angoisses...  (La  partie  droite  applaudit.)  Celte 
exception  altenleà  la  liberté.  Vous  avez  décrété  qu’il 

? aurait  dans  les  hôpitaux  des  oratoires  publics,  et 
arrêté  dit  que  ces  oratoires  seront  fermes.  L'arrêté 
est  encore  contraire  à la  loi  du  26  mars  en  ce  qu'il 
doit  aux  maisons  religieuses  la  jouissance  de  leurs 
églises.  J'aurais  encore  d'autres  observations  de 
cette  nature  à faire  ; mais  il  me  suffit  de  dire  que  le 
directoire  ne  peut  pas  avoir  l’initiative  des  lois.  Je 
demande  donc  que  l'Assemblée  décrète  qu’il  n'y  a pas 
lieu  à délibérer,  et  que  l'Assemblée  charge  le  comité 
de  présenter  un  projet  de  loi. 

M.  Couturier  : Ccsl  contre  le  onzième  article  de 
l’arrêté  du  département  de  Paris  que  Je  demande  la 
parole  ; il  est  ainsi  conçu  : • Tout  édilicc  ou  partie 
d’édilicc  que  des  particuliers  voudront  destiner  à 
réunir  un  grand  jiombre  d'individus  pour  l’exercice 
d'un  culte  religieux  quelconque  portera,  sur  la  prin- 
cipale porte  extérieure,  une  inscription  pour  indi- 
quer son  usage,  et  le  distinguer  de  celui  des  églises 
publiques  ajipartenant  à la  nation , et  dont  le  ser- 
vice est  paye  par  elle.  •Voilà  donc  le  moment  arrivé! 
c’est  en  termes  formels  qu’on  nous  propose  d’établir 
rabominalîun  de  la  désolation.  (On  rit;  on  mur- 
mure.) Je  tiens  ma  loi,  qui  est  aussi  la  vôtre;  je 
puis  employer  ces  termes. 

M.  Dandbb  : Comme  je  ne  crois  pas  que  l’opinion 
du  préopinant  ait  détruit  l’impression  du  discours 
éloquent  de  M.  le  rapporteur  et  de  la  démonstration 
géométrique  de  M.  l'abbé  Sieyès,  je  serai  très-court. 

Le  préopinant  a cru  meUre  l'Assemblée  dans  l’em- 


barras en  plaçant  dans  la  même  catégorie  le  direc- 
toire du  département  de  Paris  et  les  autres  direc- 
toires, qui  ont  fait  des  actes  contraires  à la  liberté. 
Ceux-ci  sont  nuis;  celui  du  département  de  Paris 
est  conlormeaux  bases  de  la  constitution.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  cet  arrêté  a été  dénoncé  comme  con- 
traire, comme  attentatoire  à la  liberté.  La  liberté 
consiste  à faire  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu.  Les 
corps  administratifs  établis  par  la  constitution  doi- 
vent protéger  celte  liberté.  C’est  la  liberté  du  culte 
que  le  directoire  du  département  de  Paris  a protégée; 
s'il  ne  l’eût  pas  fait,  il  aurait  été  parjure  à son  ser- 
ment. Il  s'est  conformé  exactement  à la  Déclaration 
des  Droits  ; puisqu'on  a dénoncé  cct  arrête,  c’est  le 
projet  de  décret  de  M.  l’abbé  Sieyès  qui  doit  être 
adopté.  Je  réclame  la  priorité  pour  ce  projet. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Couturier  , ci  devant  curé  de  Salives  : Je  fais 
d’abord  une  observation  sur  l’inconscquence  du  rap- 
porteur qui,  attaché  par  son  état  au  sanctuaire,  a 
fait  un  rapport  contraire  aux  devoirs  de  son  état. 
(Il  s'élève  des  murmures;  on  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée.) 

M.  Talleyrand  , ancien  évégue  d'Àutun:  Je  de- 
mande, au  nom  du  comité  de  constitution , que  l'o- 
pinant soit  entendu. 

M.  Couturier  : Voilà  donc  le  moment  qui  est  ar- 
rivé; à la  lin  on  lève  hardiment  le  masque.  C’est 
maintenant , en  termes  formels,  qu’on  vous  propose 
d’établir  l'abomination  de  lu  désolation  dans  le  lieu 
saint...  (On  rit.)  Un  militaire  parle  sur  l’ordonnance 
militaire;  un  jurisconsulte  vous  cite  le  Code  cl  le 
Digeste,  Barlhole  et  Cujas  ; moi  je  vous  cite  ma  loi, 
qui  est  aussi  la  vôtre.  On  vous  propose  donc,  pour 
me  servir  du  langage  de  l'Écriture,  on  vous  pro- 

f>ose  d’établir  rabomination  de  la  désolation  dans 
e lieu  saint.  (On  rit,  on  murmure.)  On  propose 
par  un  décret  (ormêl  d’établir  dans  nos  églises  un 
culte  quelconque , de  les  convertir  en  mosquées,  en 
synagogues,  en  temples  de  luihérions,  d’anabaptis- 
tes, en  pagodes:  d'ordonner  que  le  temple  du  vrai 
Dieu  serait  converti  en  temple  de  Baal  ! (On  mur- 
mure.) Si  , il  y a deux  ans,  quelqu'un  eût  osé  pro- 
posr‘r  de  convertir  les  églises  en  mosquées,  en  pa- 
godes, vous  l’auriez  repoussé  avec  indignation. 
\tUusieurs  voix  : non.l  Le  rapporteur  a de- 

mandé qu'on  déclarât  l'arreté  du-airectoire  digne 
d’éloge.s,  et  de  l’envoyer  aux  quatre-vingt-deux  dé- 
partements pour  servir  de  modèle.  Est-ce  ainsi  qu’on 
respecte  notre  sainte  religion  I Kst-cedonc  ainsi  que 
vous  ne  touchez  pas  à notre  religion  ? Est-ce  donc 
ain.^i  que  la  religion  est  élevée  si  haut?  Elle  était 
élevée  haut  quand  le  Panthéon  a été  consacré  au 
vrai  Dieu,  nu  Dieu  de  nos  pères.  On  vous  propose 
aujourd’hui  de  consacrer  le  temple  du  vrai  Dieu  a 
l’erreur,  à l'idolâtrie.  Si  j'étais  l’ennemi  de  la  con- 
stitution, si  je  voulais  avoir  une  conduite  machia- 
véliste,  je  vous  dirais  : Impiété mensuram.  Ne  crai- 
gnez-vous pas  que  le  peuple,  ne  trouvant  au  temple 
ni  trannuillité,  ni  recueillement  ; voyant  ces  églises, 
où  il  allait  remplir  ses  devoirs  religieux,  devenues 
le  temple  des  idoles;  voyant  ces  chaires  de  vérité 
changées  en  chaires  de  pestilence...  (On  rit.)  Je  suis 
bien  surpris  que,  dans  une  Assemblée  où  il  ya  tant  de 
lumière,  on  me  trouble  quand  je  me  sers  des  pro- 
pres paroles  de  l'Ecriture.  Je  cite  ce  que  dit  notre 
Seigneur  à la  suite  des  expressions  que  je  rions  de 
rappeler  : ■ Quand  vous  verrez  l’abomination  de  la 
désolation...  (on  rit,  on  murmure,  on  rit)  fuvez, 
fuyez!  ..•  Mais,  messieurs,  le  décret  n’est  pas  porté, 
je  puis  le  dire  : Fuyez,  fuyez,  ces  contrées  jadis  si 
chrétiennes,  où  le  vrai  Dieu  était  adoré,  où  l'on  adore 
maintenant  le  dieu  de  Baal!  Fuyez,  fuyez!  traversez 
les  monts  pour  n'èlrt  pas  témoins  de  la  probiulioa 
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(î<*s  temples  et  du  renrersement  des  onlels.  Je  con- 
clus : ] ^ que  rassemblée  rejette  les  articles  proposi^; 
2®  que  MM.  du  directoire  du  departement  <le  Paris 
soient  mandés  à 1.1  barre  ; 3®  que  le  comité'  de  consti- 
tution soit  rappeléàl'ordreet  censuré  ;ilestde  l'hon- 
ueur  de  l’Assemblée  de  m'accorder  ma  demande. 

Oo  demande  Timpression  de  ce  discours. 

M.  Lucas  : Je  prie  l’Assemblée  de  se  rappeler  que 
celui  qui  parle  aujourd  hui  d'abomination  et  de  dé- 
solation a propose  de  sacrer  les  nouveaux  évéques 
dans  lessyn.igogiies. 

M.  Treiliiabd  : Je  suis  loin  de  combattre  (es  prin- 
ci|>es  éternels  poses  avec  tant  d'éloquence  et  de  sa- 
gacité par  M.  le  rapporteur.  Je  crois  que>  dans  une 
Assemblée  comme  la  vôtre,  il  serait  superflu  de  les 
défendre.  Je  pro|>ose  une  addition  qui  fera  sentir 
pour  quel  mniifje  demande  la  priorité  pour  le  plan 
au  comité.  Quelques  nersonnesont  été  alarmées  de 
voir  em|>éclu*r  les  prêtres  non  assermentés  de  dire 
la  messe  dans  les  églises  paroissiales.  Je  demande 
qu'à  ces  mots:  • églises  paroissiales  et  succursales,  • 
on  ajoute  les  mots  : « oratoires  nalion.iux.  • Le  mo- 
tif qui  me  détermine  à demander  la  priorité  pour  le 
projet  du  comité,  c'est  que  celui  de  M.  l'abbé  Sieyès 
laisserait  quelques  inquiétudes.  Je  demande  de  plus 
que  la  discussion  soit  fermée. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Lanjuinais  : Je  demande  que  l’Assemblée  s’ex- 
plique, et  dise  si  elle  se  fera  presimler  un  projet  de 
loi  a la  place  de  i'arrélé  du  directoire. 

M.  Bbaumetz  ; Plusieurs  ncrsoimes  demandent 
que  l’article  proposé  par  M.  1 abbé  Sieyès  soit  placé 
à la  télé  du  projet  du  comité;  il  est  utile  que  l'Assem- 
blée, en  reconnaissant  que  l'arrêté  du  directoire  est 
conforme  à la  Déclaration  des  Droits,  invite  tous  les 
citoyens  à s’y  conlormcr. 

M.  l’abbé  Sietés  : Je  ne  vois  pas  d'inconvénients 
à ce  que  l’on  adopte  ramendement  proposé  par 
M.  Treilhard. 

M.  Talleyrand,  ancien  évêque  d’Autun,  fait  lec- 
ture du  projet  de  décret  du  comité,  amendé  par 
M.  Treilhard,  et  à la  tête  duquel  est  l’article  proposé 
par  M.  l’abbé  Sieyès. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté.  La  partie  droite  n« 
prend  point  de  part  à la  délibération, 

La  séance  est  levée  ù trois  licurcs. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIE. 

On  lit  une  Adresse  de  M.  Latude,  qui  expose  que 
des  circonstances  mal  connues  de  rAssemblée  lui 
ont  été  présentées  lors  du  rapport  de  son  affaire;  que 
l’effet  de  cette  erreur  involontaire  où  l'Assembiêc  a 
été  entraînée  est  d'imprimer  une  tache  sur  son  hon- 
neur, qui  lui  est  mille  fuis  plus  douloureuse  que  les 
tourments  qu'il  a endurés.  Il  demande  uu  nouvel 
examen  de  son  affaire. 

Cette  réclamation,  appuyée  par  MM.  Biauzat  et 
Prieur,  est  renvoyée  au  comité  des  rapports. 

— On  lit  une  lettre  des  ofliciers  muiiicip.iiix  de  la 
ville  de  Douai,  qui  réclament  contre  un  décret  qui 
les  a condamnés  sans  les  avoir  entendus. 

M.  Breuvart,  curé  de  Saint-Pierrey  de  Doua»  ; 
C’est  Justice  que  je  réclame  pour  les  malheureux 
ofliciers  municipaux  de  la  ville  de  Douai.  L'urgence 
des  circonstances  vous  fit  décréter,  avant  d'avoir 
reçu  leur  procès-verbal  qui  fut  remis  à votre  prési- 
dent le  lendemain  de  votre  décret,  vous  fit,  uis-Je, 
décréter  qu'ils  seraient  conduilsà  Orléans  pour  leur 
procès  leur  y être  fait  par  la  haute  cour  nationale, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  publié  la  loi  martiale  lors  des 
troubles  de  leur  ville  inlortunée.  Mais  j’ose  vous  as- 
surer, messieurs,  que,  si  vous  les  eussiez  ente mlus, 
vous  auriezélé  coovaiucusde  leur  iuuuceuco, comme 


le  sont  tous  leurs  concitoyens.  Tai  reçu  moi-même 
plusieurs  lettres  de  Douai,  et  entre  autres  une  de 
M.  le  commandant  de  la  garde  nationale,  qui  attes- 
tent qu’il  était  impossible  de  publier  la  loi  martiale 
sans  expo.ser  la  ville  aux  plus  grandes  horreurs,  et 
que  le  moindre  mal  qu’il  en  aurait  pu  résulter  au- 
rait été  le  mépris  do  cette  loi  dont  on  se  serait  mo- 
qué  (Des  murmures  interrompeut  l'orateur.  On 

crie  : Aua  voix!) 

L'Assemblée  décide  qu’il  n'y  a pas  lieu  à délibé- 
rer. 

— M.  Mayer  fait,  au  nom  des  comités  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  et  de  marine,  un  rapport  sur 
les  moyens  de  rendre  les  bouches  du  Bhône  naviga- 
bles par  une  prolongation  dos  digues  existant  près 
son  ombouchure.  — L’Assemblée  en  ordonne  l'a- 
jourtiemeiil. 

— On  reprend  la  discussion  sur  la  liquidation  dos 
avocats  aux  conseils. 

M.  l’abbé  Maurv  : L’expérience  a appris  qu’avec 
de  l'esprit  et  dt»s  intentions  équivoques  rien  n’est 
plus  facile  que  de  Irouverdes  raisons  pour  soutenir 
le  pour  cl  le  contre.  Cette  vérité,  attestée  par  l'ex- 
périeiice,  a été  surtout  démontrée  eu  France  par  les 
avocats,  depuis  trois  ou  quatre  cents  ans.  Ceiiendant 
un  corps  legislatif  ne  doit  pas  retourner  aujuurd'hut 
contre  les  avocats  les  armes  dont  iis  ont  lait  u^age 
pendant  si  longtemps.  En  corist'quence,  iiie.ssieiirs, 

ie  viens  discub  r brièvement  la  question  du  reiii- 
loursemcntdesoffîce.s  des  avocats  aux  conseils,  sans 
me  servir  des  moyens  d’un  avoc.it... 

Je  n’ai  a réclamer  dans  cette  cause  qu’un  seul 
principe,  et  ce  principe  ne  sera  contredit  par  per- 
sonne. On  n'évaliic  jamais  un  bien  par  ce  qu’il  a 
coûté;  on  l’évalue  par  la  valeur  qu’il  avait  lorsqu’on 
le  vendait.  Voilà  le  seul  principe  que  la  société  ait 
jamais  réclamé,  lorsqu'usaiit  de  sa  souveraineté 
inaliénable  elle  a deiiianilé  à quelques  citoyens  le 
sacrilice  de  leurs  propriétés  particulières.  Toutes  les 
distinctions  que  l’on  vous  a présentéi  s dans  cette 
discussion  me  paraissent  des  subtilités  indignes  de 
servir  de  règles  à voire  décision.  On  vous  dit  que 
les  anciens  avocats  aux  conseils  n’ont  payé  leurs  of- 
Gees  que  10,000  liv.;  que,  par  ta  multitude  des  cau- 
ses qui  ont  été  portées  depuis  vingt  ou  trente  ans  au 
conseil  des  partief,  les  onices  ont  acquis  une  hrau- 
coup  plus  grande  valeur,  et  que  les  acquéreurs  de 
CCS  otliccs  lesont  payés  jusqu'à  40  et  50,000  liv.; 
enfin,  100  et  115,000  liv.  Je  n'argumente  pas  ici;  ie 
raisonne  selon  les  éléments  les  plus  communs  du 
bon  sens.  Je  demande  quelle  diflérence  il  peut  y 
avoir,  aux  yeux  de  la  loi,  entre  la  valeur  de  roffice 
d'un  ancien  avocat  et  roffice  d'un  avocat  depuis 
vingt  ans.  La  faveur  devrait  être  pour  l'ancien,  si 
vous  établissiez  quelque  diff'érencc,  parce  que,  si  cct 
ancien  avocat  eût  vendu  son  oflice,  il  en  aurait  ma- 
nifestement perçu,  il  y a deux  ou  trois  ans,  la  valeur 
qui  en  a été  pnyee  par  le  nouvel  avocat  aux  conseiKs, 
en  faveur  duquel  on  sollicite  aujourd’hui  des  grâces 
de  la  nation,  il  ne  faut  donc  pas  distinguer  dans  ce 
remboursement  cc  qui  n'élait  pas  distinct  dans  le 
produit.  Je  pense  qu'il  n’est  ni  de  la  justice  ni  de  la 
générosité  d'nnc  grande  nation  d’aller  compter  avec 
tant  de  sévérité  avec  cinquante- deux  pères  de  fa- 
mille que  l’on  prive  de  leur  élal.  Aujourd’hui  que  la 
nation  se  met  à la  place  des  acquéreurs  des  oflices, 
la  nation  ne  doit  p.is  avoir  une  autre  mesure  d’appli- 
cation que  celle  qu'auraient  eue  les  autres  citoyens. 
Il  inc  semble  que  vous  rempliriez  le  vœu  de  toutes 
les  parties  intéressées,  sinon  à la  lettre,  du  moins  à 
l’esprit  du  décret  pro[*osé  par  votre  comité,  en  dé- 
crétant que  tous  les  oflices  des  avocats  aux  conseils 
seront  iiidUtiiictement  remboursés  au  prix  com- 
mun que  se  vendaient  les  ofUces  il  y a dix  ans. 
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M.  REcmco  : Il  n’y  n qne  douze  individus  qui 
soi<*iil  PII  étal  de  jouir  de  la  faveur  «ju’on  vous  de- 
mande. Si  les  anciens  avoc.iLs  au  conseil  fussent 
morts  il  y a deux  ans,  leurs  eiifauls  auraient  vendu 
leurs  charges  80  ou  100,000  livres  ; vous  ne  pouvez 
pas  réduire  les  enrdUl.s  de  ces  citoyens  ii  regretter 
pour  leur  fortune,  pour  leur  existence,  de  n’avoir 
pas  perdu  leurs  petes  il  y a deux  ans.  (Quelques 
opplaiulisseinenls.  — Aux  voix  l' amendement  de 
20,000  livresl) 

L’Assemblée  adopte  cet  amendemenl. 

Le  décret  est  reniJu  en  ces  termes  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  avocats 
au  conseil  seront  remboursés  sur  le  pied  du  dernier 
contrat  d'acquisition  de  chaque  titulaire,  à la  déduc- 
tion d’un  huitième  pour  les  recouvrements,  de  la- 

uelle  déduction  seront  exempts  ceux  dont  le  prix 
es  contrats  ne  se  porte  qu’à  20,000  liv.  et  au  des- 
sous. • 

— M.  le  President  annonce  que  le  scrutin  pour  la 
nnminalion  d’un  président,  ii'ayant  donné  que  152 
voix  à M.  Charles  Lameth  et  llOàM.Dandrc,  il  fau- 
dra un  nouveau  scrutin. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures. 

SÉANCE  DU  DIHANCUE  8 MAI. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante  de  M.  Charon,  ofticier  municipal  de  Paris  ; 

• M.  le  président,  l'abbaye  de  Sellières,  prèsRo- 
niilly,  département  de  l’Aulje,  où  reposent  les  cen- 
dres  de.  Voltaire,  vient  d’être  vendue.  En  ma  qualité 
de  commissaire  chargé  par  le  corps  municipal  de 
rexamen  de  la  demande  en  translation  de  ce^  cen- 
dres à Paris,  on  vient  de  m’adresser  une  lettre  ci- 
jointe,  par  laquelle  on  m'apprend  qne  les  Amis  de 
la  Constitution  de  Troyes  en  réclament  la  posses- 
sion. L’on  y ajoute  une  délibération  prise  par  le 
conseil  general  de  là  commune  de  Romiliy,  par  la- 
quelle il  est  arrêté  que  les  restes  de  Voltaire  seraient 
partagés. 

• Alarmé  de  ces  dispositions,  n'ayant  pas  le  temps 
de  demander  la  convocation  du  corps  municipal, 
ücnsant  que  l'Assemblée  nationale  voudra  payer  à 
la  mémoire  de  Voltaire  le  tribut  de  reconnaissance 
dont  il  reste  à la  nation  à s'acquilter;  convaincu 

UC  la  ville  de  Paris,  plus  qu'aucune  autre,  a le 
roitde  réclamer  la  possession  des  cendres  de  ce 
grand  homme,  ne,  mort  dans  ses  murs,  où  la  patrie 
reconnaissante  vient  de  consacrer  un  monument 
pour  les  grands  hommes,  j'ose  vous  supplier,  M.  le 
président,  de  demander,  provisoirement,  un  décret 
par  lequel  il  soit  ordonne  que  le  corps  de  Voltaire 
sera  transporté  sur-le-champ  dans  l'église  de  Ro- 
milly,  autorisant  le  sieur  Favreau,  maire  dudit  lieu, 
à ce  que  les  restes  précieux  de  ce  grand  homme 
soient  conservés  sainsetsaurs,jusqu’a  ce  qu'il  plaise 
à l’Assemblée  nationale  d’eu  ordonner  le  transport 
à Paris. 

• J'aurai  l'honneur  de  vous  observer,  M.  le  pré- 
sident, que  l'époque  du  80  mai,  anniversaire  ue  la 
mort  de  Voltaire,  semble  être  désignée  par  toute  la 
France.  Ce  jour,  rintolcrancc  et  le  fanatisme  exer- 
cèrent contre  le  philosophe  de  Ferney  leurs  fureurs, 
leur  persécution;  que  pareil  jour  soit  celui  du 
triomphe  de  la  phitosopliie,  de  la  raison  et  de  la 
justice. 

• Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc.  • 

M.  Rbonaud  : Messieurs,  les  restes  d'un  grand 
homme  appartiennent  à la  nation.  Voltaire  est  le 
seul  homme  qui  ait  repoussé  le  faiMlisme,  il  a éclairé 
l’ignorance.  Voltaire  a été  inhumé  à Sellières;  les 
municipalités  voisines  se  disputent  l’honneur  d’a- 
voir scs  cendres.  C’est  à la  nation  entière  à nr<  tidre 


lin  parti  sur  cette  demande.  Je  demande  donc  qne 
Voltaire  soit  mis  au  rang  des  grands  hommes,  et 
j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  corps  de 
Marie-François  Arouetde  Voltaire  sera  transféré  de 
l'église  de  l'abbaye  de  Sellières  dans  l'église  parois- 
siale de  Romilly,  sous  la  surveillance  de  la  munici- 
palité dudit  lieu  de  Romiliy,  qui  sera  chargée  de 
veiller  à la  conservation  de  ce  dépôt  jusqu’à  ce  qu’il 
ait  été  statué  par  l’Assemblée  nationale  sur  la  péti- 
tion de  ce  jour,  qui  est  renvoyée  au  comité  de  con- 
stitution. • 

M.  Lanjuinais:  Un  écrivain  célèbre,  Bayle,  a dit: 
Voltaire  a mérité  les  remereiementSy  mais  non  pai 
l'estime  du  genre  humain.  Si  ce  jugement  est  vrai, 
je  crois  qu’il  serait  plus  sage  de  passer  à l'ordre  du 
jour. 

M.  Treilbard  : Je  vous  rappellerai  que  Voltaire, 
en  1764,  dans  une  lettre  particulière  qu'il  écrivait, 
annonçait  cette  révolution  dont  nous  sommes  té- 
moins; il  l'annonçait  telle  que  nous  la  voyons  : il 
sentait  quelle  pourrait  être  encore  retardée,  que  scs 
yeux  n'en  seraient  point  les  témoins,  mais  que  les 
enfants  de  la  génération  d'alors  eu  jouiraient  dans 
toute  sa  plénitude.  C'est  donc  à lui  que  nous  la  de- 
vons, et  c'est  peut-être  un  des  premiers  pour  les- 
quels nous  devons  les  honneurs  que  vous  destinez 
aux  grands  hommes  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 
Je  ne  parle  pas  ici  de  la  conduite  particulière  de 
Voltaire  : il  suffit  qu’il  ait  honoré  le  genre  humain, 
qu'il  soit  l'auteuru  une  révolution  aussi  belle, aussi 
grande  que  la  nôtre,  pour  que  nous  nous  empres- 
sions tous  à lui  faire  rendre  au  plus  tôt  les  honneurs 
qui  lui  sont  dus.  Je  demande  donc  que  vous  met- 
tiez sur-le-champ  aux  voix  la  motion  faite  par 
M.  Regnaud. 

M.  Couturier  : Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  voix  : La  discussion  est  fermée. 

M.  Gombebt:  Renvoyez-le  à Fabomination  de  la 
désolation. 

M.  CouTCBiBB  : On  compare  Voltaire  à un  pro- 
phète. Je  demande  que  ses  reliques  soient  envoyées 
en  Palestine. 

M.  Treilbard  : Voltaire  a été  pendant  sa  vie  dé- 
chiré par  l'ignorance  et  le  fanatisme  : il  n'est  pas 
étonnant  qu’il  puisse  encore  y être  en  proie. 

L’Assenmlée  adopte  Je  projet  de  decret  proposé 
par  M.  Regnaud. 

M.  Regnaud  : Il  circule  en  cet  instant  dans  la  ca- 
pitale et  on  vend  à la  porte  de  l’Assemblée  nationale 
un  prétendu  manifeste  de  Léopold  li , empereur 
d’Occident  ; c'est  sans  doute  une  de  ces  productions 
dont  on  entoure  l’Assemblée  nationale,  et  à l'aide 
desquelles  oo  cherche  à tromper  la  nation  sur  la 
vérité.  Je  demande  que  M.  Dandré,  membre  du  co- 
mité diplomatique,  veuille  bien  confirmer  à l’As- 
semblce  et  apprendre,  à tout  Paris  ce  que  chacun  de 
nous  connaît  individuellement  : c'est  qu’il  n’existe 
en  effet  aucune  production  de  ce  genre,  et  qu’il  faut 
se  mettre  en  garde  contre  tous  les  écrits  dangereux  à 
l’aide  desquels  on  cherche  à exciter  l’effervescence. 

M.  Dandré  : Au  moment  où  je  .suis  entré  dans 
rAssemblée,  j'étais  porteur  d'une  lettre  de  M.  Mont- 
inorin,  que  j'allais  communiquer  à l’Assemblée  lors- 
que M.  Regnaud  est  venu  me  parler  de  ce  prétendu 
I manifeste  de  l’empereur.  J'ai  entendu  parler,  ce 
matin,  de  ce  manifeste  ; je  l'ai  lu,  c'est  une  véritable 
production  aristocratique.  Voici  1a  lettre  de  M.  Mont- 
morin. 

Lettre  de  Af.  Montmorin. 

Parii,  le  8 mai  1781. 

t On  rient  de  m’assurer  qu’il  circulait  dansic  public  un 
j prélcmlu  manifeste  de  l’empereur;  j’ignore  quelle  peut 
• Uro  cette  pièce  que  je  ti’ii  point  rue,  mais  je  crois  dcoioo 
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drroir  d'avoir  Pboniipur  de  prérenir  l'Aiueinblée  que  je 
suis  certain  qu'il  n'cxisle  en  ce  moment  d’autre  écrit  de  la 
cour  de  Vienne»  relatif  à nous,  que  le  décret  de  commis* 
aion  enrojè  à la  dU  te  de  (talisbonne,  et  dont  le  comité  di* 
plomatique  a donné  dernièrement  connaissance  à rAsscin* 
blée. 

t Je  compterai  toujours  au  rang  de  mes  devoirs  les  plus 
cssetilicEs  h remplir  celui  de  Lire  évanouir  les  fausses  a)ar> 
mes  avec  lesquellfs  on  clieicbc  à tourmriiler  le  publie, 
ainsi  qu'i  mettre  l'Assemblée  À portée  d'apprecier.  par  Ij 
voie  de  sou  comité  diplomatique,  le  véritable  étal  de  notre 
position  avec  les  puissances  étrangères. 

• J'ai  riiooueur  d'étre  avec  nspeci,  etc. 

<5iÿné  Mottnioaitt.  • 

L’Assemblée  ordonne  rimnrossion  de  celle  Idtre. 

— M.  Rorderrr  soumet  à la  discussion  un  projet 
de  d<^:ret  sur  les  bases  de  rorganisalioti  des  coiupa- 
gnics  de  ünartees. 

Après  une  légère  discussion,  les  quatre  premiers 
arliclcs  sont  décrètes  en  ces  termes  : 

■ Art.  lef.  Les  taxes  d’enregislreinenl  et  de  tim- 
bre d’une  pari,  celles  des  traites  de  l'autre,  seront 
perçues  par  deux  régies  intéressées,  l'une  sous  le 
titre  de  régie  de  l'enregistrement  et  du  timbre,  l’au- 
tre sous  le  titre  de  régie  des  douanes. 

• U.  L’administration  centrale  de  chaque  régie 
sera  établie  dans  la  capitale. 

• III.  Il  sera  déterminé  des  modes  d’admission  aux 
emplois,  et  d'avancement  pour  chaque  régie,  par  un 
décret  particulier. 

• Les  régisseurs  généraux  dans  chaque  régie  se- 
ront choisis  et  nommés  par  le  roi,  entre  les  em- 
ployés du  grade  iininëdialement  inférieur  ayant  au 
moins  cinq  années  d’exercice  dans  ce  grade. 

• Les  employés  du  grade  immédiatement  inférieur 
à celui  de  régisseur  seront  également  choisis  et  nom- 
ntés  par  le  roi,  entre  trois  sujets  qui  seront  présentés 
au  ministre  des  contributions  publiques  par  les  ré- 

f;i$$eurs généraux,  suivant  l’ordre  d'avanccmeutqui 
eiir  sera  prescrit. 

• Les  préposés  inférieurs  seront  nommés  par  la 
régie. 

• IV.  Les  régisseurs  généraux  ne  pourront  être 
destitués  que  par  le  roi,  sur  l’avis  de  la  régie.  Il  en 
sera  de  même  des  préposés  immédiateinenl  infé- 
rieurs. Les  employés  inférieurs  ne  pourront  l’être 
que  par  une  délibération  des  régisseurs.  • 

La  séance  est  levée  à deux  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  9 MAI. 

M.  le  Président  annonce  qu’au  second  scrutin,  sur 
364  votants  pour  l'éleclion  de  son  successeur, 
M.  Dandré  a obtenu  223  voix,  M.  Charles  Lamelh 
141.  — M.  Dandré  est  proclamé  président. 

M.  pRUGNON,  au  nom  du  eomi7é  d'emplacement  : 
Les  départements  qui  n'avaient  pas  d'évêché,  ou 
dans  lesquels  le  siège  épiscopal  a été  déplacé,  de- 
mandent si  les  habitations  des  évêques  seront  à la 
charge  des  administres  ou  à celle  de  la  nation.  L'avis 
de  votre  comité  est  que  tout  ce  qui  est  frais  de  culte 
ne  peutétiequ’au  compte  de  la  nation,  parce  qu'elle 
doit  un  culte,  et  qu’elle  est  tenue  d'en  salarier  et 
d’en  loger  les  ministres.  Vous  avez  décrété  que  les 
curés  seraient  logés  aux  frais  de  la  nation  ; or  un 
évêque  est  le  premier  curé  de  son  diocèse.  Une  der- 
nière raison,  c'est  que,  dans  le  système  contraire, 
il  existerait  une  grande  inégalité  entre  les  départe- 
ments. Il  y avait  un  évêché  a Viviers,  il  a été  trans- 
porté à Privas;  la  nation,  après  avoir  vendu  le  ci- 
devant  palais  de  Viviers,  dira- t-elle  aux  habilanls 
de  ce  département  : logez  maintenant  volrr  évêque 
à Privas.  Ce  petit  arrangement  ne  pourrait  sc  trou- 
ver que  dans  le  code  des  tripons.  Voici  le  projet  de 
décret  : 

c L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 


d'emplacement,  déclare  que  le  logement  des  éréques  est  à 
lacbarge  de  la  nation.  » 

Ce  projet  de  décret  c'I  adopté. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Beauharnais,  le  décret  sut* 
vont  est  rendu  : 

« L'Assemblée  oattooale  décrète  : 1*  qae  les  gardes  o> 
tionales  qui  ont  été  sous-olTiciers  ou  soldais  dans  les  trou* 
pes  de  ligne  seront  susci'jitiUles,  au  oiomeni  de  cette  nou- 
velle or^nisal  ion,  d'obtciùr  des  places  dans  la  gendarmerie 
nationale,  quoiqu'il  y ail  plus  de  trois  ans  qu'ils  aieut  ob» 
tenu  leur  congé;  3*  que  ceux  qui  auront  eu  duos  les 
troupes  de  ligne  des  grades  de  capitaine,  ou  qui  jr  auront 
servi  plus  de  dix  ans  comme  officiers  dans  un  grade  infé- 
rieur, seront,  au  momrnt  ürcttieDOurelle  formation,  sus- 
ceptibles d'étre  employés  dans  le  nombre  des  aides  de 
camp  Oxé  par  les  précédents  décrets.  • 

M.  Liancourt  : Il  se  répand  de  toutes  parts  qu’il 
existe  dans  le  plus  grand  nuinbre  des  régiments  de 
l'armée  une  division  exlrêineinent  inquiétante  entre 
lesofliciersellessuIdaU;  In  méüance  entre  cesdeux 
parties  également  essentielles  de  l’armée  est  portée 
au  plus  haut  degré.  Ces  bruits,  qm  sc  répètent  sans 
cesse,  alarment  les  bons  citoyens,  suscitent  dans 
l'esprit  des  ennemis  de  la  chose  publique  l'espoir  du 
désordre  sur  lequel  ils  fondent  leurs  funestes  chi- 
mères^ il  faut  sortir  de  cet  état  d'incerlilude  egale- 
ment propice  à tous  ceux  qui  veulent  des  troubles. 
Je  crois  qu’il  est  nécessaire  que  rAssemblce  natio- 
nale soit  instruite  positivement , et  avec  elle  la 
France  entière,  sur  le  véritable  étal  des  choses,  alin 
de  prendre  à cet  égard,  s'il  y a lieu,  tel  parti  qu’il 
conviendra.  Je  fais  en  conséquence  la  motion  ex- 
presse que  le  ministre  de  la  guerre  soit  invité  par  le 
comité  militaire,  au  nom  de  l'Assemblée,  de  faire 
connaître  la  situation  actuelle  de  l’armée  dans  le 
rapport  de  la  division  annoncée  dos  esprits,  de  la 
méliance  réciproque  dcsolBciers  aux  soldais,  et  des 
conséquences  qui  peuvent  en  résulter  pour  le  ser- 
vice de  l'Etat. 

La  proposition  de  M.  Liancourt  est  adoptée. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vernier  au  nom  du 
comité  des  finances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

« L'Assemblée  nationale,  délirant  mettre  tes  directoires 
de  département  à portée  de  subvenir  à la  dépense  des  tri- 
bunaux et  aux  dépenses  d'admini'lriiiion,  en  atlendanl 
que,  sur  te  produit  des  sous  pour  tUrss  additionnels  ré- 
partis  au  mare  la  litre  des  imputilions  de  i791 , ils  aient 
a leur  disposition  tes  fonds  nécessaires  pour  faire  acquiller 
ces  dépenses  mises  b leur  charge,  a décrété  cl  décrète  ce 
qui  suit: 

• An.  Le  trésor  public  fera,  sur  les  ordres  des  di- 
recloires  des  quaire-vingt  trois  départements,  l'avance  de 
la  somme  de  2 raillions  Sl8,375  livres,  pour  subvenir  b la 
dépense  des  tribunaux  pour  le  trimestre  de  janvier  1791. 

« II.  Le  trésor  public  fera  également  remettre  aux  or- 
dres düsdils  directoires  la  somme  de  3 millions  686,025  li- 
vres pour  subvenir  aux  dépenses  d’adminlstralion  pour  le 
même  trimestre  de  1791. 

• 111.  L'une  cl  l’autre  somme  seront  partagées  entre  les 
(iépartemenis  conformément  aux  étals  de  distribution  re- 
mis ou  comité  des  iinance«. 

«IV.  Dans  le  courant  de  juin  prochain,  le  trésor  publie 
fera  les  mémos  avances  pour  subvenir  aux  mêmes  dépenses 
des  tribunaux  et  d'administration  pour  te  trimestre  d'avril 
1791. 

• Le  receveur  du  district  renfermant  leeheMieu  du  dé- 
parlement  fournira  au  trésor  public  un  récépissé  de  la  to- 
talité de  la  somme  qui  aura  été  envoyée  au  directoire  du 
département  pour  l une  et  l’antre  dépense;  ei  la  distribu- 
tion de  cette  somme  seia  taite  ensuite  en  pro|>ortion  des 
besoins  do  cli  jqiic  district  et  de  chacun  des  corps  admiois- 
lrat^l^  de<>  d^iartenienls. 

« VI.  Ce  récépissé  sera  visé  par  les  adminislrateorsdu 
directoire  du  département,  lesquels,  par  l'arréié  mis  an 
bas  de  ce  récépissé,  prendront  rengagement  de  Ijirc  rem- 
pldcer  au  trésor  national , sur  te  produit  des  sous  pour  li- 
vre addiliounets  b imposer  au  marc  la  tirre  des  contrilMi- 
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Uons  de  4791 , et  opéreront  en  effet  ce  remplacemenl  eu 
1791,  comiDeti  lesrûles  avaient  été  faits  aux  éi>oqucs  ordi- 
naires» > 

La  suite  des  articles  relatifs  à l’organisatioD  des 
régies  est  décrétée  en  ces  lennes  : 

■ V.  Iminédialcmont  après  la  nomination  des  régisseurs 
généraux,  le  roi  en  donnera  connaissance  au  corps  législa- 
tif. Le  ministre  des  contribulions  publiques  donnera  con* 
naissance  de  celle  des  prépo-ês  en  clief  dans  les  déparlc> 
ineiiis  aux  directoires  des  corps  administratifs  dans  le 
Icrritoire  dc-qucls  Ii-s  préposés  devront  exercer  leurs  fonc- 
tions. Les  régisseurs  généraux  donneront,  tant  aux  direc- 
toires desdits  corps  adininislratifs  que  des  munîcipalilés, 
l'état  des  eo]plo)és  inférieurs  qui  exerceront  dans  leur  ter- 
ritoire. 

« VI.  Les  régisseurs  généraux  cl  outres  prépo<és  des  ré- 
gies feront  srrmrni»  chacun  devant  les  juges  du  dlstriclde 
sa  résiderrœ,  de  remplir  avec  fidélité  les  fonctions  qui  leur 
auront  été  départies.  Ce  serinent  sera  reçu  sans  frais,  sauf 
le  rembourseaieal  du  papier  timbré  cl  du  droit  d'eor^is- 
(rcmenl. 

• VII.  Les  produits  des  recettes  des  différentes  régies 
seront  versés  dans  les  caisses  de  district , au  terme  et  siiU 
vani  le  mode  qui  seront  réglés  par  le  décret  d’organisation 
de  cliaciine  dViles. 

« VIII.  Tout  receveur  de  l'une  ou  de  l'autre  régie  adres- 
sera au  receveur  de  district,  avec  les  tonds  qu'il  lui  fera 
passer,  un  état  de  sa  recette  brûle,  des  frais  de  perception 
qui  auront  été  et  dû  être  prélevés  sur  les  produits,  et  de 
la  somme  effective  versée  il  la  c-usse  du  district;  il  enverra 
en  mémo  temps  un  double  certificat  de  ces  états  au  di- 
rectoire du  UKirtct,  et  à la  municipa  iléde  sa  résidenre. 

• IX,  Le>-  direcloiics  de  di-trict  seront  tenus  de  vérilier 
et  faire  vériGcrpar  les  municipalités  les  caisses  et  les  regis* 
1res  des  reci  vi  urs  des  différemes  régies. 

« X.  Les  receveurs  du  district  fuuniironl  nn  supplément 
de  cautionnement  proportionnel  au  produit  présumé  de 
leur  recette»  d’après  les  déclaratioivs  des  régi»aeurs  géné- 
raux. 

■ XI.  Les  produits  des  régies  qui  seront  versés  i la  caisse 

du  receveur  de  district  seront  ajoutés  à ta  masse  générale  de 
scs  autres  receiies,  et  sa  remise  sera  (liée  sur  le  louiconfor- 
mémeut  à l'article  XXV  du  décri  t du  S2  novembre  der- 
iHCr.  • {La  suite  demain,) 


MVnES  NOUVEAUX. 

histructiont  militait  es  pour  le  m.mienient  des  armes  tnivant 
l'ordoitnance  du  roi  du  l'^juio  11Î6.  pour  régler  l'cier- 
cice  de  l’iofaoterie  française,  adopté  par  la  garde  naiio- 
nale  , orné  de  SS  figures;  par  M.  Borri , citoyen-soldat.  A 
Paris,  chei  l'aiitenr,  rue  de  Bretagne  , n*  31;  et  chri 
MM.  Desenne , libraire , au  Pjlait>Royal  : Mëquignon  , au 
Palais  Marchand  ; Maradan,  rue  Saint-Andrc-de>*.\rcs, 
le!  de  Chiieauvieui  : M*«  veuve  Ducliesnc,  nie  Saint- 
Jacques;  M.  Depcuill  v , rue  Saint-Denis , vis-à-vis  la  rue 
aux  Ours,  et  passage  du  Théitrc  de  Monsieur. 

Cet  ouvrage  est  très-bien  eiécuté,  et  sera  fort  utile  aux 
enfants  que  Von  doit  aujourd'hui  former  de  bonue  heure  à 
l’exercice  des  armes. 


SPECTACLES. 

AcADÉme  SOTVI.S  oa  MesigoB.  — Auj.  la  S*  représen* 
talion  de  la  reprixe  à'dtys,  tragédie  lyrriqae  en  S acteS| 
suivie  du  ballet  de  Mina. 

Tuéatat  db  la  Natio.y. — A uj.  refdcAe. 

Demaiu  Audromaque,  tragédie. -* En  attendant  la  8* 
représentation  des  l ieltmeseloHreet,  retardée  par  l’in* 
dis|K)sitioo  de  M.  Kteury. 

TaéATBB  Italibb. — Auj.  Annette  et  Lvbin,  la  S*  repré- 
senlatiun  de  C Ombre  de  Miralreau,  elles  ili^nevrs  da 
cluilre, 

TaBATBt  Fbarçaia,  rue  de  Richelieu.  — Auj.  la  éToii- 
veniante,  eu  5 actes  en  vers;  suivie  du  Consentement 
forcé,  eu  un  acte. 

Demain  la  4*  représculaüon  û'üenn  t'ill,  tragédie 
nouvelle. 

Ambiou-Comiqci,  au  boolevard  du  Temple. — Auj.  les 
Vacances  des  Procureurs , comédie  en  un  acie,  avec  ses 
agémenh;  la  Serrante  maîtresse,  opéra  bouffon  en  3 ac- 
tes; la  Mort  du  ChesalUr  iCAssas,  pantomime  historique 
en  un  acte. 

En  attendant  la  l'*  représenUlioo  de  la  Lettre  de  ea» 
chet , comedie  en  un  acte. 

THBATaa  DB  MoasiBciu — Auj.  le  Malencontreux , co- 
médie en  3 actes,  suivie  du  Bon  Mailre,  opéra  français. 

Demain  il  Ruréero  di  éuoii  more.  — En  attendant  la 
1'*  fcpréscutatiun  de  Mirabeau  a son  lit  de  mort,  fait 
historique  eu  un  acte,  en  prose,  mélé  de  chœurs. 

TaésTBt  FRAKÇAIS  CUHIQLB  BT  LTHIQUB.  — Auj.  ie  Bott 
Fils,  opéra  en  un  acte  ; précédé  du  Dépit  amoureux,  co* 
medie  en  3 actes,  et  des  Folies  amoureuses,  comédie  en  8 
actes. 

Dblassbvbkts  coHigoBS,  boulevard  du  Temple. —Auj. 
Adelaide  Dugiiesctin,  ira^die  en  5 actes  ; suivie  d’Aiexir 
et  tanchetfe,  opéra  en  3acU'S. 

Anrn  tbkatbb  db  M.  Astlbt,  faubourg  du  Temple. — 
Auj.,  à six  heuies précises,  grands  exercices  d'ëquilalioo, 
terminés  par  la  10*  représentation  du  chel-d’cBUvrede  U- 
Fraticoni,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  sot  enfants  et  ses  «lè- 
ves, et  par  des  chevaux  drrss>és  de  manière  à causer  la 
plus  agréable  surprise  aux  plus  grands  counaisseurs  de 
l'art  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  : 3 liv.,  86  s. , 34  s.  et  1 3 s. 

Club  des  F.thargrrs,  rue  du  Mail,  n°  19.  — Il  est  ou* 
vert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  ft  MM.  iea 
abonnés  d'y  rester. 


PAYB.MENTS  DES  BENTES  DE  L'UOTEL- DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1790.  MM.  Ici  payeurs  sont  à U lettre  L. 
Cours  des  changes  étrangers  d 00 jour#  de  date. 


Amstcniam  ....  66* 

Hambourg 2Î2  4 

Londres 3.2i  1. 

Madrid  .......  lEl. 


Cadix. 171.19  s, 


fiénes 1 1 0 

Livourne 117 

Lyon,  Pâques  ....  ; p 


Bourse  du  9 mai. 


— Le  Seuvitme  Article  du  Symhole,  ou  Supplément  bu 
CAléchismc  de  MU.  le»  chèques  sur  l'Eglife.  par  l'antcur  de 
l’ouvrage  iiililuié  : Principes  pour  Vaixrplalian  delà  ctw/I»- 
ttuion  civile  du  clergé.  A l’arb.  che»  MM.  Oailli.  libraire,  rue 
Saint  lLinoré,  près  la  barrière  de*  SergenU;  Petit,  librutre, 
au  Palais-BoTai;  et  Bleuet , libraire , rue  de  la  Barillerie. 
près  le  PaLis. 

Considéraüotis  sur  quelques  parties  du  mécanisme  des  Soeié‘ 
iM,  par  M.  Dcca^aux  ; un  volume  ia-8*,  suivi  de  phidotirs 
suppléments.  A Paris,  chez  M.  Boyer,  libraire,  quai  des  ' 
Attguslirvs. 

^ M.  Deeasant  examine  tout  ce  qui  a rapport  aux  împ&ts,  è 
Pindoitric,  au  commerce,  k l’agriculture.  Sa  manière  est 
originale , ses  idées  sont  neuves,  ses  pensées  profomlcs , ses 
résuliati  hardis  et  piquant»  par  leur  singnUnlé.  t»n  peut 
les  combattre  même  avec  avantage,  et  alors  on  en  a tiré  un  j 
très-grand  prolit.  (Jn  a appris  île  lui  beaucoup  de  vérité»  de  i 
detail.  Scs  écrits  ont  le  précieux  avantage  de  donner  beau-  I 
coup  à penser.  1 


Actions  des  Indes  de  3300  liv 3263  65,  63  \ 

purtionsde  16ÜU  liv 1460 

— de  313  liv.  10  s 360 

Emprunt  d'ôctob  e de  :^00  liv 45^ 

Empr.  de  déc.  1782.  Quili.  de  Gn  . • • . l]  .l  î,  2 ÿ b 

— de  125  mil!.,  déc.  1784.  M J,  12,  12  L*ll  ^ 1 b 

~de  80  milliüus  avec  bulletins *14  b 

— Sort  en  viager, 40  ii  1.  ' b 

Dulk'tins. 91 

Actions  nouv.  des  Indes  . . 4310,  9.  40,  1 1,  13,  13,  13 

Caisse  d'csc 4130,  33.  30,  25,  30 

l)eini-Cai<i5G 3067,  65,  60 

Quiti.  des  Eaux  de  Paris 670,  60 

Emprunt  de  nov.  1787  à5p.  * 955 

— Idem  4 p.  * 880 

— de  80  mill.  d’août  1789 2 S.  1 j b 

Assur.  contre  les  inc.  . 637.  36,  36,  37,  36,  35,  34,  53 

— 4 vie.  ..  710,15,43,15,18,15,16,18,15,14,13 


GAZETTE  NATIONALE  <.„  LE  IIONITELR  UNIVERSEL. 

fSl.  Mtrcredi  It  Mai  1791.  — Deuxième  année  de  la  Lib&té. 


POLITIQUE. 

DANEMAKK. 

De  Copenkaguet  le  19  otrn/.  — Trois  cent  trois  b&U- 
Mots  de  diverses  nations  sont  arrivés  dans  le  Sond. 

Oo  apprend  de  Réveil  qu‘il  y est  arrivé  quinze  vaisseaux 
de  ligne  venant  de  Crnnsiadl;  le  nombre  des  vaisseaux 
de  ligne  dans  ce  port  moule  acluellement  à irenle'liuiU 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne t le  33  et'ril.  — Le  droit  r^i  révoque  la  dé- 
fende d*tni|ioncr  dans  U-s  Etais  béréüilaircs  du  ^uc^c  rar* 
Gné  venant  de  l'élranjter  est  du  15de  ce  mois.  L'importa- 
tion commencera  le  1*'  juin  proebaio , en  acquiliaiil  pour 
cet  article  les  ancîeus  droits. 

Comme  un  grand  nombre  de  Turcs  s'est  rassemblé  prés 
deSilistni  pour  jeter,  dit-on,  unimnlsurle  Danube,  ou 
a jugé  conrenable,  de  notre  côté,  de  faire  avancer  deus 
bataillons  pour  les  observer. 

D'après  des  lettres  de  Üelgrade,  il  s'est  passé  une  action  j 
entre  le  pacba  deScuiari  cl  les  Moniénégriiis;  les  derniers  I 
ont  repoussé  ce  pacba,  qui  a eu  un  bras  fracasse  dans  | 
l'affaire. 

Il  se  confirme  qu'uo  corps  russe,  sous  les  ordres  du 
prince  de  Galitzin,  a défait  entièrement,  le  8 de  cc 
mois,  un  corps  turc,  prts  de  Malcbini,  sur  le  Danube. 
On  a prisaui'i'.Tcs  buit  pièces  de  canon  et  tout  réquipage 
de  campagne. 

Des  avis  de  Bucharesl,  qui  ne  sont  point  officiels,  rap- 
porionl  qu'il  y a une  grande  fermenislion  & Constanti- 
nople , que  le  peuple  s'y  est  soulevé,  qu'il  a mis  le  feu  & 
plusieurs  quartiers  de  la  ville,  que  le '«raod-Si'igneur  a 
quitté  subitement  le  Sérail  et  s'est  enlui  en  Asie;  enfin  , 
que  les  ministres  d'Angleterre  et  de  Prusse,  menacés  par 
les  lurieux,  ont  soudain  pris  la  iuite.  Il  faut  aiiendre  la 
confirmation  d'une  nouvelle  si  peu  préparée  par  les  événe- 
ments. Quoi  que  l'on  dise  de  l’esressive  sévérité  du  Grand- 
Seigneur,  elle  ne  porte  p.is  direcieroent  sur  le  peuple,  et 
les  désastres  publics  ne  doivent  pas  naturellement  porter 
le  peuple  b uo  soulèvement  général  qui  serait  on  désastre 
de  plus...  à moins  que  l'on  n'imagine  que  les  puissances 
étrangères  aient  auvii  employé  chei  les  Turcs  les  mêmes 
iDoytmsdonl  elles  se  servent  depuis  quelque  temps  chez 
d'autres  nations,  pour  y taire  naître  et  y entretenir  tes 
troubles  civils , dans  l'espérance  d'en  profiter.  La  Russie, 
par  exemple,  au  milieu  de  ses  triomphés,  n’aurail-ellc 
pas  dédaigné  des  pratiques  que  l'Angleterre  et  la  Prusse 
semblent  avoir  perfectiouuéei  ? 

De  Francfort  t le  iO  arriU  — On  vient  de  renouveler, 
dans  les  £<aû  de  Trêves , la  déiensc  de  mendier  ; ks  reli- 
gieux et  religieuses  sont  compris  dans  celte  loi. 

On  a vu  revenir  i Mayence  , le  ib  de  ce  mois,  la  ma- 
jeure partie  des  troupes  de  l'elrcteur  qui  étaient  dans  la 
principauté  de  Liège  ; il  n'y  est  resté  que  deux  divisions. 

Le  30  d<-‘  ce  mus,  écrii-on  de  Bayersbron,  dans  le 
duebé  de  Wirlcmberg,  le  leu  a pris  dans  celle  petite  ville, 
et  réduit  en  cendres  trente  maisons,  réglise,  le  presbytère 
cl  la  maison  commune. 

ANGLETERRE. 

Suite  des  débats  du  parUment, 

De  Londres.  — L*<7rafeur  allait  mettre  aux  voix  la  pre- 
mière résolution , lorsque  le  lord  Betgrave  demanda  la 
question  préalable,  en  disant  que  la  Chambre  n’avait  que 
faire  de  la  métaphysique  du  préopinanl;  que,  pour  sa 
part,  il  faisait  protession  d’une  foi  impUriie  dans  la  sa- 
gesse et  riiilégrité  des  mioNlres,  prouvées  par  la  plus 
heureuse  expérience.  Si  l'impératrice  faisait  des  offres 
compatibles  avec  la  dignité  du  nom  anglais,  & la  bonne 
heure , on  les  accepterait  : s'il  en  était  auiremrnt , la  flouc 
nieUrail  à la  voile,  et  sa  manière  de  combalire  justifierait 
uo  refus  d'adhérer  è des  propositions  peu  convenables. 

M.  Pybus,  partant  dans  le  même  esprit,  soulint  qu'en 
scdrconsciivauib  la  rigueur  dausle  traité  avec  la  Prusse 

l'«  Série^—'iomeVlU, 


l'Angleterre  perdrait  l'avantage  d'intervenir  6 propos, 
pour  l'Europe  cl  )>our  elle-même,  dans  les  mesures  qui 
pourraient  assurer  la  tranquillité  de  celle  partie  du  monde; 
il  cita  rinterri-miou  utile  de  la  Grande-Badagoe  dans  le* 
derniers  troubles  de  la  Hollande,  suscités,  dit-il , par  la 
Erance.  Quant  è 1a  Russie,  scs  rapides  conquêtes  faisaient 
une  Int  d’opposer  une  digue  au  torrent.  On  ne  perdrait 
point  le  comnuTce  qu'on  taisait  avec  elle,  les  intérêts  de 
ce  genre  étant  communsanx  deux  peuples.  Si  des  craintes 
mal  fondées  arrêtaient  les  sages  mesures  desroiitUlrcs,  on 
verrait  bientôt  les  pavillons  russes  couvfir  la  Méditerra- 
née; alors  on  gémirait,  mais  trop  lard,  d'une  inaction 
que  la  Crandc-Bretague  paierait  bien  cher.  Des  ministres, 
par  cela  même  qu'ils  étaient  responsables,  devaient  se 
montrer  prudents,  cl  celle  considération  justifiait  leur 
silence.  La  guerre  était  saus  doute  uq  mal,  mais  quelque- 
lois  un  mal  nécessaire. 

Lord  Norlli  prt  tendit  que  cette  guerre  était  injosle, 
impolilique,  inutile.  Il  soutint  que,  de  toutes  les  con- 
quêtes de  la  Russie,  dont  on  faisait  si  grand  bruit,  elle 
ne  voulait  garder  qu'Oezakow.  Le  feu  roi  de  Prusse  lui 
avait  laissé  la  possession  tranquille  de  |>laces  beaucoup 
plus  importantes;  nous-mêmes,  ivoua  n'avions  pas  fait  la 
plus  légère  plainte  depuis  trois  ans  qu'elle  gardait  cette 
dernière.  A quoi  bon  un  armement  rviiiieux  dans  un  pays 
dont  la  dépeiLsc  excédait  annuelleovent  la  recette?  Abl 
nous  n'uvions  que  liop  besoin  de  la  paix  ! Qui  nous  appe- 
lait à la  guerre  ? La  Rollande  ne  nous  élaii-elle  pas 
allacbêe  d'mléiétel  d'inclination?  L'Espagne he  nous  dis- 
putait point  ce  qu'elle  nous  avait  cédé,  et  qui  ëiail  d’un 
prix  infiniment  moindre  h ses  yeux  qu’aux  nôtres.  Nous 
n'éiion^  assurément  pas  menacés  par  la  France,  qui  avait 
besoin  de  Iranquiliilé  pour  icbever  et  consolider  sa  coi>- 
sUluliou.  Quelque  opiniou  qii’oo  pDt  se  former  de  son 
passage  du  despotisme  h la  liberté , sans  doute  on  convien- 
diail  qu'il  ne  pourrait  s’y  établir  de  gouvernement  qui 
ntc  fût  beaucoup  plus  favorable  que  l'aivcien  à ta  traoquU- 
liié  de  l'Europe.  La  guerre  insensée  que  voulaient  les  mi- 
nistres ne  produirait  doue  que  di^  maux  et  pas  un  seul 
bien. 

Lord  Belgravc  reprit  la  parole  pour  développer  ses  idées. 
— M.  Püwys  lui  répliqua.  Scion  lui,  la  Grandc-Brrlagne 
s'imoiisçait,  sans  en  être  requise,  entre  les  deux  puis- 
sances telligéraiites:  elle  osait,  sans  pudeur,  les  foiccr 
d’accepter  sa  médiation.  Un  Jour  pourrait  venir  que  la 
Russie  le  rendrait  crm-Ilemciit  à l’Anglaerrc.  — Encore 
lord  Bclgrave.  — M.  Ryder  fit  l'apologie  des  minblres; 

I en  1716,  1726  cl  1733  .'ils avaient  pris  les  mesuns  conve- 
nables sans  s'expliquer  plus  ouvertement.  On  leur  avait 
accordé  la  confiance  qu’ils  demandaient  aojoord'lni,  et 
l'on  ne  s’en  était  pas  plus  mal  trouvé.  — M.  Stanley  débita 
la  vie  [Rililique  de  l'impératrice  de  Ru%>ie,  qu'il  parut 
bien  connaître  : ses  conclusions  furent  pour  la  quesUoo 
préalable,  contre  laquelle  M.  Wliilbrcad  s'éleva  fortement, 
en  disant  que  rien  n'était  plus  incoosiiliiiionnel  que  celle 
confiance  aveugle  dans  les  mini'-lres,  dont  plusieurs  niem- 
j bres  taisaient  tropb>’e.  Le  devoir  de  chacun  en  particulier 
était  Videret  ne  quid  damni  habtat  respublica.  Ce  de- 
voir, ces  ai  giisles  fonctions,  personne  ne  pouvait  les  rési- 
gner.— M.  Yung  peignit  l'impératrice  comme  un  colosse 
effrayant , dont  un  pied  portait  sur  la  Baltique  et  l'autre 
sur  la  mer  Noire.  11  insista  sur  la  nécessité  de  l'em|)êcher 
de  marcher  à de  nouvelles  conquêtes.  — M.  Sheridan  prit 
la  parole  un  des  derniers,  et  la  garda  longtemps.  Son  dis- 
cours , qu'il  nous  est  im}>ossiblc  de  douiu-r,  ni  même  d'ex- 
traire, vu  sa  piodigieu^c  étendue,  parut  apparemmeot 
plus  tort  de  beautés  oratoires  que  de  raisons;  car  il  nVm- 
pt-cba  point  la  question  prAilable  d'écarter  la  motion  de 
M.  Grey,  qui  fut  rejetée  & une  majorité  de  quhiie-vinglt 
voix.— M.  Baker  SC  promit,  ainsi  qu'ÿ  la  Chambre,  de  le 
reprorluire  inces'-ainmcnt  sous  une  nouvelle  forme. 

l'endrtdit  15  avril,  — La  Chambre  n'ayanl  poiol  eu  de 
séance  le  l<  ndemam  du  jour  où  la  motion  de  M.  Grey  fut 
éconduite, et  le  jeudi  étant  destiné  ô la  formation  d'un  de 
ccscomiiés  qu'il  est  si  difficile  de  rasH'nibter,  témoin  celui* 
14  même  qu’UD  trop  petit  uoiubre  de  membres  empêche  de 
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réalisn*,  &f.  Baker  ne  pat  tenir  ta  pronteese  de  reproduire 
la  motioD  sous  uoe  nouvelle  forme  que  le  vendredi  15  : son 
discours  n'oITrani  guère,  A)  demière  analyse,  que  ce  qu'on 
a dejH  TU  dans  celui  de  son  ami , nous  tiou«  contenterons 
de  ilooner  la  motion  par  laquelle  il  le  termina  : « que  les 
membres  de  la  Chambre  doireut  et  i^uTcnt  dans  tous  les 
temps,  aranl  de  grerer  leurs  consiîtuanls  de  nouvelles 
taxes,  s'assurer  de  la  justice  et  de  l’nrecncc  des  motifs 
qui  font  demander  une  surcharge  de  fardeaux  pour  le 
peuple:  que  la  Chambre  n'a  reçu  aucun  document  qui 
puisse  la  satisfaire  et  la  convaincrcqncles  frais  qu'exigera 
l'armemeot  actuel  sont  indispensables  pour  soutenir  les 
intérétsdii  royaume,  ou  qu'ils coniribueront  puissamment 
au  grand  et  important  objet  de  rétablir  solidement  et 
d’une  manière  durable  la  tranquillité  de  l'Europe.  • 

Cette  motion  fui  appuyée  par  M.  John,  qui  promit  de 
s'opposer  conslamraent , avec  vigueur,  ft  la  doctrine  incon* 
sUtutioncllc  avancée  le  mardi  précédent  par  tes  amis  de 
l’adminislralion.  ■ D'ailleurs,  ajouta-t-il  entre  autres  ob- 
senatioDS,  le  feu  mi  de  Prusse  a stipendié  l'impéralrice  pour 
mettre  obstacle  aux  progrès  des  armes  ottomanes,  cl  cela 
dans  un  temps  où  cette  souveraine,  sur  l'ambition  de  la- 
quelle on  veut  nous  alarmer  aujourd'hui,  était  bien  plus 
près  de  Constantinople  qu'elle  ne  l'est  en  ce  moment  ; le 
cabinet  de  Saiol  James  n'en  a pris  alors  aucun  ombrage.» 
L’opinant  se  récria  sur  la  bixarre  économie  qui  avait  lait 
désarmer  dc-s  vaisseaux  pour  les  réarmer  un  peu  plus  dtv 
peodieusement  au  bout  de  quelques  mois;  sur  la  dureté 
et  l'illrgalilé  de  la  presse,  qui  ne  pouvait  donner  un  ma- 
telot à la  flotte  saivs  eommelire  ù chaque  fois  un  aiteniat 
contre  la  liberté  ladividuelle;  sur  la  pénurie  du  trésor 
public  elle  manque  de  rei>sources  peut-être  aussi  vivement 
senti  dan^  ce  pays-ci  que  dans  les  Elats  de  l'impératrice, 
qui,  disait-on,  ne  pourrait  probablement  tenir  longtemps 
télé  é rAnglelerre  et  à la  Prusse,  faute  d'argent;  enfin, 
sur  les  dividendes  oou  réclamés,  si  fort  h l'appéiii,  sinon 
à la  bienséance  réelle  du  ministre.  Il  conclut  de  tout  cela 
que  jamais  la  Chambre  n'avait  eu  une  occasion  plus  im- 
portante de  faire  usage  de  ses  droits  de  discussion  et  d'en- 
quête. 

A peine  M.  Cooks  eut-il  féliriié  la  Chambre  de  ce  que 
la  minoritéélaitassexcn  force  pour  fairevoiraux  ministres 
que  la  Dation  ne  pouvait  ni  ne  voulait  faire  la  guerre  à la 
Russie,  qu’il  fut  relevé  par  U.  Poole-Cart>w,  dont  la  voix 
fît  entendre  ce  cri  redoutable  pourl’opposilion:  • La  ques- 
lion  préalable I »— M.  Elliot  la  demandait  aussi,  quand 
M.  Anslrulber  arrêta  l'orafcur  prêt  à mettre  aux  voix  la 
question  préaiableavocla  même  complaisance  qu'un  quart 
d'heure  auparaviuit  il  y avait  voulu  mettre  la  première 
résolution  de  M.  Baker.  L'opinant  s’attacha  5 démontrer 
que,  s'il  était  dû  de  la  confiance  aux  ministres,  le  miniv* 
1ère  actuel  en  demandait  trop,  et  infiniment  plus  que  la 
Chambre  ne  pouvait  et  ne  devait  lui  en  accorder,  tant 
qu'il  ne  la  motiverait  pas  par  un  exposé  circonspect,  mais 
pourtant  assex  lumineux  |wur  faire  sentir  la  nécessité,  ou 
du  moins  Tutilité  de  cette  guerre,  et  celle  des  subsides 
qu’elle  exige. 

(La  attife  incesiatnmeRf.) 

PAYS-BAS. 

De  Brvxelleit  te  6 mai.  — Les  gouverneurs  généraux 
des  Pays  Bas  sont  partis  de  Vienne  pour  Dresde,  Bonn  et 
Bruxelles,  le  37  du  mois  dernier.  LL.  AA.  RR.  doivent 
se  rendre  ici  vers  le  milieu  de  ce  mois  ; elles  trouveront 
nos  provinces  très-disposées  aux  acclamaüous  et  aux  Te 
Deum, 

Quant  k l'état  politique  des  esprits  et  des  eboses,  il  est 
curieux  h observer.  LeséfafJ  de  Brabant  font  dos  repré- 
senlalions  au  ministre  pour  se  plaindre  d'être  haéi,  lis 
ont  grand  soin  de  mettre  dans  leur  requête  qu'ils  soupçrm- 
nent  le  ministère  de  les  faire  ainsi  traiter  pour  s'en  faire 
un  passe-temps.  Les  abbés  et  les  nobles  crient  tK-s-haut. 
et  s'indigtirnl  de  ces  plaisanteries  mintsiériclles.  Voilà 
comme  on  e<t  puni  par  où  l'on  s'est  rendu  coupable  : c'est 
ici  la  peine  du  talion.  Que  l'rrn  se  rappelle  les  horreurs 
dont  les  sublimes  états  ont  permis  le  libre  exercice  pendant 
plus  de  onze  mois,  et  les  cruelles  joui  nées  où  les  eapons 
du  rivage  ont  traité  les  Wonkisles  cl  tous  les  honnêtes 
gens  avec  tant  d'indignité. 

Les  R.  P.  Capucins  ont  aussi  préscolé  une  pétition  k 


M.  d'Argeoteao.  Leur  tolère  annonce  qu'assurénent  (a 
religion  leur  eommande  d'oublier  le*  injure*',  mais  Jo* 
seph  11  n’en  est  pas  moins  un  Holopherne. 

Il  est  vrai  que  le  ministère  rit  malignement  de  voir  ai 
b cil  et  sitôt  s'accomplir  la  parole  : Tel  qui  te  *era  glorifié 
*era  humilié,  et  que  ses  premiers  commis  jouissent  d’un 
spectacle  si  doux  : tant  les  évêques  et  lea  moinea  août  tom- 
bés bas  t 

Cependant  c’est  jouir  sans  prévoyance.  On  ne  sait  pat 
encore  à fond  ce  que  c’est  que  le  peuple  d'ici.  Le  princa 
a ordonné  à ses  miuistrcs  de  suivre  ses  mouvements  el  de 
ne  point  contrarier  cet  enfant  robuste;  maia  cet  enfant 
connall  sa  force:  il  ne  faudrait  que  lui  en  moutrer  Fusage. 
Le  premier  des  deux  qui  sc  lassera , ou  des  ministres  qui 
caressent,  ou  du  peuple  qui  se  laisse  flatter,  le  premier 
des  deux  qui  perdra  patience  donuera  ù l'autre  de  l'em- 
barras et  du  tourment, 

11  y aurait  un  terme  moyen,  une  conduite  bcurcusemeDl 
combinée  : c'est  l'affaire  de  la  maison  d'Autriche;  car  le 
peuple  n'étant  pas  encore  en  état  d'oxêculcr  tout  qu'il  a 
droit  de  prétendre,  il  faudrait  que  le  prince  voulût  de 
bonne  foi  tout  le  bien  qu'il  peut  faire...  En  attendant,  le 
ministre , M.  Henry  d'Argenleau , sc  sert  de  fa  Soeiéti  de* 
Ami*  du  Bien-Public  pour  obtenir  la  conlîance  et  la  po- 
pulariiéqu’il  lui  faut.  Ceue  ressource  est  habile,  maiselle 
ne  servira  qu'un  temps.  11  faudrait  donc  voir  plus  loin,  et 
perdre  tout  & fait  te  mépris  qu'on  a pour  te  peuple,  aûn 
de  mériter  son  estime , sans  laquelle  un  ne  peut  rien  faim 
pour  lui. 

Le  jugement  de  M.  Cagliovtro,  h Rome,  est  fort  mal  vu 
ici.  Ce  môme  peuple , qui  a tant  de  dévotion  û sainte  Gu- 
dule,  commence  à n'êire  point  d'avis  que  l'on  croie  en- 
core aux  sorciers;  une  prison  perpétuelle  pour  un  cbarla- 
lun  ne  réussit  pas  davantage.  En  tout  le  pape  a beaucoup 
perdu  dans  Fopiuion  des  pieux  Belges  ; il  est  bon  de  lé 
bire  remarquer. 

COMTAT  VENAISSIN. 

5sffa  du  réàt  de*  affaires  du  Comtat,  {Foget  le  nuwUr} 
d’AiVe.) 

A peine  cut-on  déclaré  le  prétendu  vœu  général  pour  se 
réunir  à la  France  que  la  municipalité  établit  «n  comité 
des  reekerehet.  Les  vexations  commencèrent;  on  força  tef 
citoyens  qui  déplaisaient  aux  municipaux  de  loger  des 
soldats,  ou  de  payer  4 livres  10  sous  par  jour.  Ceci  a duré 
tout  le  moisd'aoûl.  Eunn , la  taxe  étant  devenue  iusuppor- 
lable  fut  réduite  k 30  sous  par  homme. 

Ce  fut  û celle  é|>oque  que  l’on  envoya  des  députés  k 
Paris  pour  demander  la  réunion  d'aprè's  le  vœu  dont  oo 
vantail  la  liberté  ; mais  ou  est  bientôt  informé  à Avignon 
que  l'Assemblée  nationale  de  France  ne  peut  se  décider 
que  d'après  la  liberté  reconnue  et  l'unanimité  des  suffragea 
du  peuple  comiadio.  Alors  s'établit  une  correspondance 
entre  Paris  et  Avignon.  D'Avignon  on  envoie  des  émissaires 
par  tout  le  Comlat.  La  négociation  parait  diOicile.  Trou- 
blesàCavaillon,  où  les  manœuvres  des  A vignonaiséchouenL 
Le  ressentiment  des  Avignonuiv  éclate;  ils  s'adressent  aux 
communes  françaises  du  voisinage , et  le»  Ami*  de  ta  Con- 
stitution de  la  ville  d'Aix,  trompés  par  1rs  dehors  d’un 
patriotisme  verbeux,  ainsi  que  les  membres  du  départe- 
ment des  Boucbes-du-Rbône,  paraissent  disposés  à servir 
les  desseins  d'Avignon.  Les  cbeb  du  projet  font  attaquer 
la  ville  de  Cavaillon.  lis  en  sont  repoussés,  el  médilnit,  en 
se  retirant,  de  nouvelles  cruautés. 

Cependant  l'Assemblée  nationale  de  France  rend  oo 
décret  qui  ordonne  un  envoi  de  troupes  k Avignon , signal 
de  vexations  nouvelles  au  sein  de  celle  malheureuse  ville* 
Quel  contraste  entre  rhumaolté  des  imenlions  de  l'Assem- 
blée nationale  et  la  conduite  vexatoire  des  municipes  avi- 
gnonais,  qui , sous  le  prétexte  de  recevoir  les  secours  des 
Français,  font  dépouiller  les  maisons  de  leurslits,  enlèvent 
les  matelas,  tes  draps,  les  couvertures,  sans  précautipni. 
sans  écrit,  sans  reconnaissance.  Les  a-iles  des  relipeusct 
ne  sont  poiol  respectés.  L'auto)  delà  métropole,  les  vases 
précieux,  toutes  les  richesses  de  cette  ^lisc  sont  ravis,  etc* 

Le  régiment  de  Soissnnnais  arrive  : li  séduclion  l'allen- 
diiil  aux  portes  de  la  ville.  On  reprend  le  projet  sinistre  du 
siège  de  Casaitlon.  On  fait  main  basse  sur  tous  les  die- 
vaux  ; on  enfonce  les  écuries  des  particuliers  4 coups  de 
bacbc.,.  Le  si^e  de  CaTaillon  commcocc;  la  force 
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trioroph«t  et  Cavaillon  derient  le  théâtre  des  plus  grands 
crimes,  que  la  guerre  mâme,  la  guerre  civile  et  ses  fu- 
reurs ne  peuvent  en  rien  faire  pardonner:  les  prêtres 
égorgés  dans  les  temples,  les  vieillards  massacrés,  et  les 
enl.inls  écrasés  contre  les  murs;  les  femmes  violées,  enfin 
toute  la  férocité  d'un  vainqueur  qui  a’a  jamais  connu  ni 
faumiinilé  ni  di^'Cipline. 

Ainsi  se  manifeste  cette  unanimité  du  vœu  de  la  réunion. 
Le  reste  du  Comtal  frémit  d’horreur;  on  le  menace  du 
même  sort.  Un  petit  nombre  met  son  recours  dans  Carpen- 
tras,  ville  où  l’on  avait  arboré  les  armes  de  France,  sans 
avoir  encore  émis  de  vœu  pour  la  réunion.  Toute  celte 
agrégation  nouvelle  se  jette  sous  la  protection  du  dépar- 
tement de  Drôme,  d'où  s'étaient  élevés  des  sentiments  de 
conciliation. 

Mais  ce  département  observe  avec  prudence  que  celui 
des  Douchet-du-lihône  avait  maniiesté  quelque  inclination 
pour  les  Avignonais,  et  sagement  il  ne  décide  rien. 

Déplorable  état  de  celte  belle  contrée  1 La  vue  du  sang, 
la  soif  du  crime  inspirent  de  nouvelles  fureurs;  et  les 
Avignonais,  soutenus  des  déserteurs  de  Soissonnais  et  de 
ceux  du  régiment  de  Pentbièvre,  Ivres  de  l'atroce  gloire 
d’avoir  surpris  Cavaillon,  marchent  â Carpentras.  La  vio- 
lence d’une  tempête  les  force  de  se  retirer  ; mais  Sarriam, 
presque  réduite  en  cendres,  et  le  pillage  et  l’incendie  des 
maisons  de  campagne  éparses,  sans  défense,  dédomma- 
gent la  fureur  de  l'armée  avignonaise.  Partout  où  le  ci- 
toyen refuse  de  suivre  l’armée  triomphanteel  incendiaire, 
il  est  taxé  à 3 livres  par  jour.  Une  surveillance  inique  as- 
siège tous  les  asiles  ; on  observe  les  regards,  on  punit  ceux 
qu’on  interprète.  Un  geste  mal  pris  fait  menacer  de  mort; 
le  moindre  des  maux  est  l’emprisonnement. 

Voici  le  tableau  de  l’unanime  cruauté  d’une  armée  qui 
marche  au  nom  de  la  libei  lé.  Un  grand  nombre  d’autres 
faits  particuliers  sont  assex  connus  ; ils  u’ajouteraient  rien 
ù la  vérité  de  ces  horribles  peintures. 

F.l  ce  sont  lâ  les  hommes  qui  aspirent  â se  dire  Fronçait! 

Maintenant  la  même  armée  se  tient  et  rugit  autour  de 
Carpentras.  La  municipalité  d’Avignon  a envoyé  des  émis- 
saires dans  les  villes  de  France  qui  avoisinent  le  Comtal. 
Ces  gens  y subornent  les  troupes  de  ligne  ; trois  d’entre 
eux  ont  été  arrêtés  après  avoir  débauché  quarante  soldats 
(lu  régiment  de  ta  Mnrck^  en  garnison  à Aix.  Les  com- 
missaires du  roi  en  ont  écrit  au  ministre  ; ils  lui  ont  donné 
tous  les  détails,  lui  ont  envoyé  Iccompte  des  boulets  et  des 
bombes  fournis  aux  Avignonais  par  le  maire  d! Arles,  cir- 
constances dont  il  est  étonoant  qu’on  n’ait  point  fuit  part 
â l'Assemblée  nationale,  non  plus  que  des  plaintes  de  la 
municipalité  de  Courteson,  dont  on  a violé  le  territoire. 

Français,  qui  ne  voit  que  les  ennemis  de  votre  liberté 
ont  choisi  notre  territoire  pour  y tenter  d’allumer  les  pre- 
miers feux  d’une  guerre  civile  où  bientôt  vous  puissiez  être 
engagés?  Déjà  l’on  répand  en  France  que  la  ville  de  Car* 
pentras  est  le  réceptacle  de  vos  anstocrates;  déjà  l’on  in- 
sulte dans  les  pamphlets  les  opinants  qui  ne  reconnaissent 
point  le  prétendu  vœu  du  Comtut  pour  la  réunion  à la 
France. 

Croyez  que  le  vrai  Comtadin  est  Français  dans  le  cœur  ; 
mais  attendez  que,  selon  les  conseils  de  vos  sages,  nous 
nous  soyons  déclaré  indépendants , que  nous  nous  soyons 
fait  unc^onstilution.  Alors,  n’en  douiez  pas,  vous  aurez  â 
choisir  entre  les  moyens  de  nous  altachor  irrévocablement 
à vous,  peuple  généreux  et  libre,  comme  partie  intégrante 
de  votre  royaume,  etc... 


FRANCE. 

Extrait  d’une  lettre  d'Uuningue,  le  5 mai.  — Si  nous 
avions  autant  d'inquiétude  que  nos  ridicules  ennemis  ont 
d’espérance,  nousserions  sur  lequi-cii  edu  matin  au  soir... 
Farle-l-on  de  M.  Condé?Iln’a  point  de  moyens  véritables; 
cependant  ou  assure  qu’il  ne  serait  pas  plus  aclit  quand 
il  aurait  une  armée.  Lorsque  toutes  ses  recrues,  dont  le 
quartier  général  est  à Eltenbeim  et  aux  environs,  seront 
réunies,  vêtues  et  armées,  on  pourra  compter  sur  six  ou 
sept  mille  hommes.  Ceux  qui  savent  ce  qu’un  fameux  en- 
nemi de  la  ferme  générale  a pu  faire  avtc  huit  à neuf 
cents  bommesne laissent  pas  decraindre;  niaisles  hommes 
de  guerre  en  jugent  autrement.  En  supposant  d’ailleurs 
que  M.  Coudé  osât  entreprendre  quelque  coup  de  main  (ce 
qu’on  UC  peut  concevoir  tans  une  indignation  qui  fatigue), 


sa  petite  troupe,  presque  tonte  composée  d’offiders  ou  de 
I soi-disant  oflkiers,  si  elle  échappe,  ira  mourir  quelque 
' part  de  dissenterie,  cette  espèce  d’hommes  n’étant  point 
faite  à la  fatigue  du  soldat.  Et  puis,  si  l’on  peut  en  parler 
sérieu. ornent,  l’argent  leur  manque  tout  à fait.  Le  petit 
emprunt  de  45,000  florins  que  le  cardinal  de  Rohan  avait 
obtenu  de  la  chambre  impériale  la  permission  de  quêter 
s'est  évanoui  sur  les  repr^nlalions  de  divers  bailliages. 

! La  chambre  impériale,  sans  retirer  la  permission,  a pris 
un  moyen  bien  simple  pour  la  rendre  inutile;  elle  a déclaré 
que  S.  E.  fournirait,  au  préalable,  caution  suffisante; 
j tout  a été  dit..  .M.  le  cardinal  veut  savoir  qui  lui  a joué 
! ce  tour-là. 

La  seule  inquiétude  honnête  et  décente  que  nous  pais- 
sions avoir  est  pour  notre  armée:  l’aristocratie  desof^iera 
; est  connue  des  soldats  ; le  soldat  de  jour  en  jour  devient 
plus  patriote.  Voilà  à quoi  il  faudrait  remédier,  et  três- 
prnmplement , pour  le  bon  ordre  et  la  discipline.  L’état- 
major  doit,  comme  de  raison,  être  compris  dans  ma  re- 
marque. Des  hommes  qui  s’appellent  encore  entre  eux  et 
se  font  appelerpar  leurs  inférieurs  avec  des  titres  de  comte, 
de  marquis,  de  chevalier,  etc.,  sont  contre  la  lui  ; cela  est 
incontestable.  Il  faut  être  citoyen,  oui  ou  non,  etc... 

Enfin  la  véritable  inquiétude  que  la  prudence  et  la  fer- 
meté même  avaient,  la  voici  : N’y  a-t-il  pas  à craindre  que 
les  mécontents,  quand  ils  auront  leur  habit  noir,  pare- 
ments jaunes,  la  tête  de  mort  sur  la  manche,  et  des 
armes,  ne  viennent  harceler  les  habitants  français,  paysans 
et  autres,  afin  d’engager  des  rixes,  des  batteries  d’une 
rive  du  Rhin  à l’autre,  et  de  faire  prendre  aux  Allemands 
une  humeur  qu’ils  n’oiit  pas?  etc. 

Département  de  Corse.  — Carte,  le  20  avril. 

Le  procureur  général  syndic  du  département  a convo- 
qué à Bastia,  pour  le  6 du  mois  de  mai  prochain , l’assem- 
blée des  électeurs,  afin  de  procéder  à l’élei  tion  d’un 
évêque  constitutionnel  qui  puisse  remplacer  l’ancirn,  parti 
pour  Rome  avant  la  publication  de  la  loi  concernant  le 
serment  des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics.  Malgré 
les  libelles  qu’on  adresse  de  Paris,  sons  le  contre-seing  de 
l’Assemblée  nationale,  et  les  lettres  fanatiques  que  quel- 
ques prêtres  écrivent  d’Italie,  celte  noininatiou  se  fera 
avec  la  plus  grande  tranquillité.  Le  peuple  e<t  éclairé  sur 
ses  droits  et  sur  scs  intérêts , et  M.  Paoli,  dont  l’influence  a 
été  si  puissante  pour  le  maintien  de  l’ordre  et  l’établisse- 
ment de  la  constitution,  se  trouve  à Bastia,  et  doit  assister 
à cette  nomination.  Sa  présence  contribuera  beaucoup  à 
contenir  les  mauvais  citoyens  qui  pourraient  avoir  le  pro- 
jet de  troubler  celte  importante  opération. 

Nous  jouissons  dans  tout  le  département  de  la  tranquU- 
lilé  et  de  la  paix  la  plus  parfaite. 


Très-beau  cheval  hongrois,  avec  tous  ses  crins,  âgé 
de  sept  ans  él  dressé  au  mani-ge,  à vendre.  S'adresser  au 
domestique  de  M.  Peyre , rue  de  Tournon,  n*  6. 


LIVBES  NOUVEAUX. 

Sur  Cadministration  de  àf.  Necker,  par  lui -même,  avec 
celte  épigraphe  : 

Ac  plerique  tuam  ipti  vitam  narrare  fiducùtm  poliùs 
morum  quàm  arroganiiam  atbitrari  tunt.  Tacin. 
Prix  : 4 liv.  10  a.  A Paris,  hôtel  de  Thou,  me  des  Poitevins; 
1791. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Rewbell. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  9 MAI. 

M.  CuAPELiER,  au  nom  du  eomilé  de  conslituliom 
Le  diroctoifc  du  déparleiiient  de  Paris  vous  a de- 
mandé un  code  pénal  contre  les  écrits  incendiaires. 
Il  sollicite  deux  autres  lois,  l’une  pour  conserver 
dans  sa  pureté  le  droit  de  pétition , l’autre  pour  dé- 
terminer le  droft  d’afliche.  Le  code  pénal  ne  vous 
est  pas  présenté  dans  ce  moment  : dans  quelques 
jours  il  doit  êlre  mis  sous  vos  yeux  un  code  géné- 
ral, üoiU  celui  qu’oQ  vous  a ueniandé  fera  partie. 
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Vous  proscrire*  sans  doute  alors  ces  écrits  qui  pro- 
fanent la  liberté.  Il  faudrait  confondre  la  liberté 
avec  la  licence  pour  ne  pas  voir  qu’il  faut  une  loi 
contre  des  écrits  qui  commandent  l'assassinat,  qu’il 
faut  une  loi  sur  la  propriété  des  auteurs,  parce  que 
les  ouvrages  de  l’esprit  sont  une  propriété  connue 
les  produits  de  l’iiuluNtrie;  pour  ne  pas  voireuüii 
Qu'il  faut  une  loi  contre  la  calomnie,  parce  que 
1 nonneur  d’un  citoyen  ne  peut  être  attaqué  sans 

u’ii  ait  te  droit  de  demander  vengeance  à la  société. 

près  cela  vous  laisserez  à la  presse  une  liberté  en- 
tière. Elle  sera  libre;  car  qui  oserait  dire  que  nous 
ne  sommes  pas  libres  dans  les  actions  de  la  vie  p.arce 
que  les  assassins  et  les  voleurs  sont  punis?  Mais  je 
vous  présente  ici  des  rénexioiis  anticipées.  Le  rap- 
port sur  les  délits  de  la  presse  vous  sera  fait,  et  il  est 
a désirer  qu’il  le  soit  pendant  cette  législature.  C’est 
dans  les  premiers  moments  delà  liberté,  c’est  au 
milieu  des  élans  de  l’esnrit  public  et  des  progrès  de  la 
philosophie  qu’il  faut  sWeuper  d'un  code  penal  dans 
lequel  on  doit  détruire  tous  les  anciens  préjugés: 
il  n’y  a qu’un  moment  pour  régénérer  une  nation. 

Je  viens  au  droit  de  pétition,  le  plus  précieux  qui 
existe  dans  l'ordre  social,  l’apanage  essentiel  delà 
liberté.  Sous  un  gouvernement  despotique,  on  sup- 
plie, on  se  plaint  rarement,  parce  qu’il  y a du  dan- 
ger à se  plaindre;  on  n'exerce  jamais  le  droit  de  pé- 
tition. Dans  un  gouvernement  libre  on  ne  supplie, 
jamais,  on  se  plaint  hautement  quand  on  est  lésé 
dans  l’exercice  de  ses  droits  ; on  forme  des  pétitions, 
soitponr  demander  des  lois  nouvelles,  soit  pour  de- 
mander la  réfurmalion  desonciennes. 

Nous  distinguons  donc  la  plainte  de  la  pétition. 
Tout  citoyen  actif  a le  droit  ne  présenter  son  vœu, 
soit  au  coijis  législatif,  soit  au  roi,  soit  aux  corps  «d- 
ministralils.  La  plainte  est  un  droit  naturel  de  tout 
homme  qui  se  croit  lésé  par  une  autorité  ou  par  un 
individu  quelconque.  Le  droit  de  pétition,  tout  ci- 
toyen doit  l’exercer  parlui-méme,  d’après  le  prin- 
cipe que  les  citoyens  ne  doivent  déléguer  nue  les 
droits  qu’ils  ne  peuvent  exercer.  De  là  il  résullcque 
nul  corps,  nulle  Société,  nulle  commune  ne  peut 
exercer  le  droit  de  j)étiiion  sous  nom  collectif,  que 
la  pétition  ne  peut  etre  faite  qu'au  nom  de  ceux  qui 
l'ont  signée.  De  là  il  résulte  aussi  que  les  corps  ad- 
ministratifs, ne  devant  exercer  que  le  pouvoir  qui 
leur  est  constitutionnellement  délégué,  ne  peuvent 
représenter  le  peuple  en  matière  de  pétition,  et 
D’ontque  le  droit  s’exprimer  leur  vœu  individuel. 
Leurs  membres  rentrent  alors  dans  la  classe  des  ci- 
toyens; ce  sont  des  individus  qui,  partageant  la 
meme  opinion,  1a  constatent  par  la  signature  de 
chacun  d'eux. 

Il  en  est  de  même  des  Sociétés  particulières,  des 
clubs,  qui  ne  sont  aux  yeux  de  la  loi  que  des  indivi- 
dus. Ces  Sociétés  ne  peuvent  colleclivenu'nl  former 
des  pétitions,  car  alors  elles  deviendraient  bientôt 
des  corporations  ; si  la  loi  leur  donnait  le  droit  de  dé- 
libérer. de  pnbl  er  leurs  délibérations,  elle  leur  don- 
nerait par  là  même  les  moyens  de  se  revêtir  bientôt 
d’une  autorité  qu’elles  ne  «foivenl  pas  avoir.  Ces  Sj- 
ciétés,  que  la  liberté  a fait  naître,  sent  utiles  sans 
doute;  elles  excitent  l’esprit  public,  facilitent  le 
progrès  des  lumières  ; mais  bientôt  elles  perdent  | 
tons  ces  avantages  si,  pour  former  des  pétitions, 
elles  s*érig‘mt  en  corporations  et  s'approprient  ainsi 
te  droit  individuel  des  citoyens.  ! 

Regardons  donc  le  droit  de  pétition  comme  nn 
droit  inhérent  à la  qualité  de  citoyen,  de  uieriibrc 
de  la  société.  Ce  n’est  pas  le  restreindre,  c’est  le 
conserver,  an  contraire  ; car  si  les  corps  s’en  empa- 
rent, les  pétitions  des  simples  citoyens  paraîtront  j 
moins  importantes,  ot  clics  doivent  l’èlrc  loujours  | 
beaucoup  aux  yeux  des  législateurs;  pour<|uc  les  ci-  1 


loyens  conservent  le  caractère  d’hommes  libres,  il 
faut  que  leurs  pétitions  soient  très-considérées.  Re- 
lativement au  droitde  pétition  des  communes  ousec- 
tions  de  coinmune$,s’agit-il  des  affaires  particulières 
d’une  ville  ; les  citoyens  peuvent  s’assembler  en  con- 
seilde  famille  pour  délibérer  surleursintéréls  privés. 
Vous  avez  autorisé  ces  rassemblements;  vous  ave* 
déterminé  les  formes  dans  lesquelles  ils  peuvenlélrc 
provoqués.  Mais  s'agit-il  des  affaires  générales  du 
royaume  ; alors  lescitoyeiis  de  chaque  ville  ne  peuvent 
exprimer  que  des  vœux  individuels  ; les  habitants  ne 
peuvent  plus  se  réunir  en  conseil  de  famille,  car  ils 
font  partie  de  la  granilè  famille;  ils  ne  peuvent  ex- 
primer un  vœu  collectif,  car  chaque  ville  devien- 
drait alors  une  corporation.  Quant  aux  grandes 
villes  qui  sont  divisées  en  seclions,  vous  avez  décidé 
que  les  sections  pourraient  s’assembler  sur  la  con- 
vocation d'un  certain  nombre  d'entre  0111*8.  Elles  ne 
doivent  alors  délibérer  que  sur  l’objet  pour  lequel 
elles  sont  rassemblées;  sur  les  antres  objets  elles 
n'ont  que  le  droit  individuel  de  chaque  citoyen.  Si 
les  sections  ne  sont  pas  d'accord,  alors  il  doit  éjre 
nommé  des  commissaires  pour  constater  le  vœu  de 
la  majorité.  Ces  commissaires  ne  doivent  avoir  d*bu- 
tres  opérations  à faire  que  d’extraire  la  délibération; 
ils  ne  peuvent  y ajouter  leur  vœu  individuel  sans 
usurper  par  là  l'autorité  des  corps  administratifs  et 
celle  du  peuple.  En  nn  mot,  le  pouvoirdes  sections 
ou  de  leurs  députés  n’est  rien  ;il  u'y  a que  celui  des 
officiers  municipaux. 

Je  m’attends  à une  objection.  On  me  demandera 
pourquoi  tant  de  formes  pour  l’exercice  naliirrl  du 
droit  de  pétition.  Je  réponds  que  l'exercice  de  ce 
droit  est  tout  nouveau,  et  que  l'expérience  des  abus 
qu’il  a déjà  entraînés  sollicite  une  loi  qui  détermine 
cet  exercice.  La  seconde  objection  qu’on  me  fera 
sera  contre  la  reslrlclion  de  ce  droit  aux  citoyens 
actifs.  Je  ne  sais  quelle  erreur  coupable  ntt.iche  de- 
puis quelque  temps  scs  efforts  h renverser  les  bases 
de  la  constitution  , à exciter  une  partie  des  citoyens 
contre  les  autres  citoyens.  J’entends  par  citoyens 
non  actifs  ceux  que  le  vagabcnd.ige,  l’inertie,  l'cloi- 
gnement  des  occupations  utiles  séparé  de  la  société. 
On  ne  peut  entrer  dans  la  société  lorsqu’on  n'y  est 
rien;  on  ne  peut  participer  à ses  avantages  quand 
on  n'en  supporte  pas  les  charges.  La  taxede  3 liv. 
est  si  modique  qu'il  est  impossible  qu’avec  le  tra- 
vail de  ses  bras  on  ne  puisse,  on  ne  doive  se  faire 
une  gloire  de  la  payer.  Il  n’y  aura  désormais  de  ci- 
toyen non  actif  que  ceux  qui  préféreront  au  travail 
le  vnc.iboiidage,  la  mciidicilc  ou  le  vol.  Quand  on 
peut  faire  finir  en  un  instant  rrxclusion  prononcée 
par  la  loi.  nu!  ii'a  le  droit  de  s’en  plaindre. 

Il  ne  faut  pas  juger  celle  question  d’après  le  vice 
ancien  des  impositions.  Dans  la  nouvelle  orgaiiisa- 
lion  des  taxes  publiques,  et  sous  le  régime  (le  la  li- 
lM*rté,  qui  augmentera  l'industrie,  il  ii  y aura  guère 
de  citoyen  qui  ne  paie  3 livres  d’impositions.  Le 
droit  de  pctilioii  est  une  espèce  d'initiative  sur  la 
loi.  par  laquelle  le  citoyen  prend  p.irl  au  gouverne- 
ment de  la  société.  Il  ne  peut  donc  appartenir 
qu’aux  membres  du  corps  social  ; il  est  par  consé- 
quent un  droit  exclusif  du  ciluyen. 

Je  pa'vsc  aux  droits  d’afllche  cl  de  publication  à son 
de  trompe.  Nous  vous  proposons  de  déclarer  que  ce 
droit  ne  peut  appartenir  à aucun  individu,  à aucune 
Société,  à aucune  section  de  commune.  Une  section 
séparée  n’rsl  rien  ; elle  fait  partie  du  corps  collectif, 
elle  n'existe  qu’avec  lui.  La  place  publique  est  une 
propriété  commune;  la  société  seule,  a droit  d’en 
disposer.  L’affiche  et  la  publication  au  son  du  tam- 
bour servent  à In  promulgation  des  lois  et  des  arrêtés 
des  corps  administratifs;  or  il  importe  que  ees  lois 
et  arrêtés  ne  soient  pas  confondus  avec  les  actes  des 
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Sociët^  particulières.  On  me  dira  qiie  les  affîches 
peuvent  servir  n l’iiistructioti  publique  ; je  réponds 
que  ce  n>$t  point  au  coin  des  nies  que  l’on  s'instriiil; 
c'est  dans  les  livres,  dans  la  lecture  des  lois,  dans 
les  Sociétés  paisibles  où  l'nii  ne  délibère  pas,  et  où 
par  conséquent  on  est  éloigné  de  tonies  passions. 
J'ajoiiln  que  les  ariiches  coCllenI  des  frais;  ou  ne  ver- 
rait donc  se  servir  du  droit  d'aniehe  que  les  tiirhu- 
lents  on  les  intrigants  qui  voudraient  exciter  des 
mouvements  dangereux.  (On  murmure  dans  l'exlré- 
inilé  gauche.)  Mais,  me  dit-on,  laissez  au  moins 
cette  facu'’.é  aux  Sociétés,  aux  sections  de  commune. 
£h  bien*  voilà  le  danger  que  nous  voulons  prévenir. 
Nous  ne  voulons  pas  que  des  Sociétés  qui  n’ont  au> 
cun  caractère  politique  prennent  la  place  de  l’autO' 
rite  publique  et  parviennent  à rivaliser  les  pouvoirs 
délégués  par  le  peuple.  Si  tout  le  monde  avait  droit 
d'aftichc,  aurait-on  le  droit  de  couvrir  l'anicluMle 
sou  voisin  ? K cdté  du  drojt  du  premier  occupant  se 
trouve  le  droit  du  plus  fort.  De  là  naîtront  des  rixes 
qui  souvent  ensanglanteront  la  place  publique. 

Ainsi,  si  le  droit  de  pétition  est  un  droit  indivi- 
duel de  tout  citoyen, le  droit  d'afliche,  an  contraire, 
ne  doit  être  exercé  que  par  l'autorité  publique.  C'est 
d’après  ces  principes  qu'a  été  rédigé  le  projet  de  de- 
cret que  nous  allons  vous  soumettre. 

M.  Chapelier  lit  un  projet  de  décret  conforme  aux 
bases  qu'il. vient  d'établir. 

Quelques  membres  applaudissent.  — L'Assemblée 
ordonne  riinpression  du  rapport. 

M.  PÊTioN  : Le  projet  sur  lequel  vous  avez  à déli- 
bérer mérite  de  fixer  toute  votre  attention  ; présenté 
sous  des  dehors  séduisants,  il  renferme  plusieurs  ar- 
ticles du  plus  grand  danger.  Dans  le  premier  article 
on  vous  propose  d'enlever  le  droit  ae  pétition  aux 
citoyens  non  actifs,  et  on  s'appuie  de  l’autorité  de 
vos  propres  décrets  ; comme  si  le  droit  de  pétition 
pouvait  s'assimiler  aux  droits  politiques  accordés  à 
une  classe  exclusive  de  citoyens.  Vous  n'avez  pas 
voulu  donnera  tous  le  droitde  voter  dans  les  assem- 
blées primaires,  de  participer  aux  délibérations  publi- 
ques; mais  il  n'eslpas  question  ici  de  délibérer  d’une 
inniiifre  collcetive,  il  est  question  uniquement  du 
droitde  former  des  demandes,  de  faire  des  représen- 
tations sous  des  formes  légale.s.  et  je  crois  que,  bien 
loin  de  proscrire  ces  demandes  légales,  il  importe  de 
les  favoriser.  Je  suppose,  par  exemple,  que  vous 
élabli.ssioz  un  impôt  sur  les  manufactures  qui  occa- 
sionnât une  diminution  du  salaire  des  ouvriers. 
Pourquoi  ne  voudriez-vous  pas  que  ces  ouvriers 
vous  présentassent  des  pétitions?  Voudriez-vous  1rs 
exposer  à employer  plutôt  la  violence?  Si  une  loi 
augmentait  la  portion  contributive  nécessaire  à la 
qualité  de  citoyen  actif,  pour<iuoi  ne  laisseriez-vous 
pas  aux  citoyens  qui  seraient  sur  le  point  d'entrer 
dans  la  clas.se  des  citoyens  actifs  le  droit  de  réclamer 
contre  celte  loi  injuste  ? Je  ne  conçoi.s  pas  comment 
il  peut  exister  des  hommes,  autres  que  des  esclaves, 
qui  ne  puissent  faire  des  representations  lég.'ifrs 
contre  les  lois  qui  Ic-s  oppriment.  Il  ne  faut  pas  dire 
que  ces  hommes  ne  sont  pas  citoyens;  ils  sont  domi- 
ciliés; et  si  vous  ne  pouvez  les  dépouiller  du  droit  <le 
cité,  comment  pourriez- vous  les  dépouiller  du  droit 
qui  appartient  naturellemenl  à tout  hmnme.  à un 
etranger  même  qui  résiderait  dans  votre  société,  de 
former  des  pétitions? 

Dans  un  autre  article  du  projet  il  est  dit  qu'on  ne 
regardera  comme  pétitionnaires  que  ceux  qui  auront 
signé  une  pétition  : vous  dépnuilien  z donc  du  droit 
de  |>étition  tous  lesciloycnsqiii  ne  savent  pas  écrire  ! 

Je  passe  au  droit  d'atllehe.  Sehm  le  projet  de  vo- 
ire comité,  l’imprimeur  d une  afliche  paiera  une 
amende,  comme  si  cet  imprimeur  pouvait  prévoir 
l'usage  qu'ou  fera  d’uu  écrit  qu'il  iiupriiiic;  sans 


préjudice,  ajoute  le  décret , des  poursuites  de  Tac* 
cusateur  public  contre  les  auteurs  d'une  afliche  qui 
tendrait  à Irotiblor  l'ordre  public  et  à attaquer  les 
autorités  constitiitionneiles.  C’est  ainsi  qu'en  disant 
que  la  presse  doit  cire  libre  on  pose  des  principes 
qui  tendent  à anéantir  celle  liberté  ; c’e>l  ainsi  que, 
par  un  langage  astucieux,  ou  parvient  à vous  faire 
diHruire  les  fumlemenls  de  la  liberté.  Bientôt  on  vous 
dira  aussi  que  si,  dans  un  écrit  quclcomine,  il  peut 
se  trouver  des  maximes  capables  de  Irounler  l'ordre 
pulilic,  rnuleur  en  sera  poursuivi.  {Pltuieurt  voix: 
Oui,  oui.)  Or  voilà  ce  dont  vous  ne  pouvez  trop 
vous  défier.  Qu’y  a-t-il  de  plus  arbitraire  que  de  ju* 
g(T  que  telle  ou  telle  maXMm'  tend  à troulder  l'ordre 
public?  Je  prie  tous  les  membres  de  rAsseiublée 
d’élüigner  de  celle  question  tout  intérêt  personnel, 
tout  sentiment  particulier.  L*‘  ministre  le  plus  ha- 
bile, mais  le  plus  coupable  d’Angleterre,  livré  jour- 
iieliemrnt  à la  censure  des  papiers  puhüe.s,  avait 
présenté  plusieurs  fois  au  parlement  uiibillqui  ten- 
dait à soumettre  les  écrits  à la  censure.  Voyant  ses 
propositions  toujours  rejetées,  il  fit  faire,  par  le  plus 
fameux  satirique,  une  pièce  de  théâtre  dans  laquelle 
it  fit  exposer  a la  censure  pulilique  le  parlement.  Le 
lendemain  il  présenta  son  hill,  et  le  bill  passa.  (On 
entend  quelques  applaudissements.)  Nous  sommes 
dans  un  moment  de  crise,  et  je  sais  «{lie  quelques 
écrivains  en  ahnsent  ; mais  des  troubles  nécessaire- 
ment passagers  peuvent-ils  autoriser  une  loi  éter- 
nellement injuste?Oii  ne  s'en  aperçoit  nue  trop  ; on 
prolite  habilemenldes circonstances, et  l'on  cherche 
insensiblement  à dépouiller  les  citoyens  de  tous  leurs 
droits....  Je  demande  qu'ou  ait  le  temps  de  réfléchir 
.sur  des  objeLs  de  celle  miportancc,  clque  la  discus- 
sion soit  ajournée. 

M.  Rubkspierre  : Le  droit  de  pétition  est  te  droit 
impre.srriplible  de  tout  homme  en  société.  Les  Fran- 
çais en  jouissaient  avant  que  vous  lussiez  assemblés; 
les  despotes  les  plus  absolus  ii'onljnmaisosé  cuntes- 
ter  formellement  ce  droit  à ce  qu'ils  appelaient  leurs 
sujets.  Plusieurs  se  sont  fait  une  gloire  d'ètre  acces- 
sibles et  de  rendre  justice  à tous.  C’est  ainsi  que  Fré- 
déric 11  écoutait  le.s  plaintes  de  tous  les  citoyens. 
Et  >üiis,  législateurs  d'un  peuple  libre,  vous  ne  vou- 
drez pas  que  des  Français  vous  adressent  des  obser- 
vations, des  demandes,  des  prières,  comme  vous 
vouilrez  les  appeler  ! Non  , ce  n'c.st  point  pour  exci- 
ter les  citoyens  à la  révolte  que  je  parle  a cette  Iri- 
buite,  c'est  pour  défendre  les  droits  des  citoyens;  et 
si  quelqu'un  vuujait  m'accuser,  je  voudrais  qu'il  uiU 
toutes  ses  actions  en  parallèle  avec  les  miennes,  et 
Je  ne  craindrais  pas  le  parallèle.  Je  défends  les  droits 
les  plus  sacrés  de  mes  commettants,  car  mes  com- 
mettants sont  tous  Français;  et  je  ne  ferai  sous  ce 
rapport  aucune  distinction  entre  eux , je  défendrai 
surtout  les  plus  pauvres.  Plus  un  homme  est  faible 
et  malheurcu.x,  plus  il  a be.soin  du  droit  de  petiliou  ; 
et  c’est  parce  I I. 'il  est  faible  et  malheureux  que  vous 
le  lui  Oteriez!  Dieu  accueille  les  demandes  non- 
seulement  des  plus  malheureux  des  hommes,  mais 
des  plus  coupables.  Or  il  n'y  a de  lois  sages  et  justes 
que  cellesq  *.  dérivent  des  lois  simples  ae  la  nature. 
Si  vos  sentiments  u'etaient  point  conformes  à ces  lois, 
vous  ne  ser.ez  plus  les  législaleurs,  vous  seriez  plu- 
tôt les  oppresseurs  des  prnpies.  Je  crois  donc  qu'à 
litre  de  législateurs  cl  de  représentants  de  la  nation 
vous  êtes  incoiiipélenls  pour  ôter  à une  partie  des 
citoyens  les  droits  iuiprescripliblos  qu'ils  lieiment  de 
la  nature. 

Je  passe  au  litre  II , à celui  qui  met  de.s  entraves 
de  toutes  espèces  à rexereice  du  droit  de  pétition. 
Tout  être,  collectif  ou  non.  qui  peut  former  un  vœu, 
a le  droit  de  rexprimer  ; c'est  le  droit  imprescripti- 
ble de  tout  être  iii'.ciligent  et  scusible.  Il  suffit  qu'une 
/i5 
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Socî<*t^  ait  «ne  exîstpnc«  Ic^gîlimf  pour  quVîle  ait  le 
droit  de  pétition  ; car  si  ojlr  a le  droit  dVxisler,  re- 
coiiim  par  !a  loi , elle  a le  droit  d'agir  comme  mie 
collection  d'èires  raisonnaldes,  qui  peuvent  publier 
leur  opinion  commune  et  inainlesler  leurs  vœux. 
L’on  voit  toutes  ces  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion vous  présenter  des  Adresses  propres  à éclairer 
Tolre  sagesse,  vous  exposer  des  fait-  de  la  plus  grande 
importance;  et  c'est  dans  ce  moment  qu’on  veut  pa- 
ralyser les  Sociétés,  leur  fllrr  le  droit  d'tkïlairer  les 
législateurs!  Je  le  demande  à lont  homme  de  bonne 
foi,  qui  veut  sincèrement  le  bien  , niais  qui  ue  cache 

fias  sous  un  langage  spécieux  le  dessein  de  miner  la 
iberlé  ; je  demauac  si  ce  u’est  pas  chercher  à trou- 
bler l’ordre  public  par  des  lois  oppreS'ives,  et  porter 
le  coup  le  plus  funeste  à la  liberté....  Je  réclame  l'a- 
joiirnemeni  de  celte  question  jusqu'après  l’impres- 
sion du  rapport. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  rajournrinent. 

M.  A.ntoinb  : Je  demande  si  on  a ordonné  l’im- 

Eression  du  rapport  nour  en  faire  une  nièce  de  ca- 
inet.  Si  l’on  veut  qu’il  soit  médité  avant  aedeliberer, 
H faut  bien  ajourner. 

M.  LE  Président  : On  a demandé  la  question  préa- 
lable, je  la  mets  aux  voix. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n*y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  r.-ijournement. 

La  ^Dcc  est  levée  à trois  hetires. 

SÉANCE  DU  MARDI  10  MAI. 

Troitiime  présidene*  de  M,  Dandré, 

Sur  le  rapport  fait  pir  M.  Odier-Massillon,  le  pro- 
jet de  décret  suivant  est  adopté  : 

• Art.  I'%  Les  banquiers  expédilionnatres  en  eour  de 
nome  seront  remboursts  sur  le  pied  de  l'évaluation  par 
eux  faite,  en  exécution  de  l'édit  de  1*771,  et  il  leur  sers 
payé  en  outre,  à titre  d'inderoniié,  la  sixième  partie  du 
prix  porté  dans  leurs  contrats  d'acquisition  ou  autres  actes 
autbentiques,  conlurmément  aux  articles  XV  et  XVI  de% 
décrets  des  SI  et  Sé  déct-tubre  1790. 

« II.  Les  intérêts  du  moulant  de  leur  liquidation  seront 
comptés  depuis  le  1*'  juillet  1790,  I la  charge  par  eux 
de  remettre  dans  un  mois  tons  les  litres  nécessaires  pour 
leur  liquidai  ion. 

« 111.  Li'%  deites  contractées  en  nom  coMectirpar  lacoro- 
pagnic  (les  banquiers  expéditionnaires  en  cour  de  Pome  ne 
seront  supportées  par  la  nation  qu'après  vérification,  et 
suivant  les  règles  établies  pour  les  officiers  ministériels  par 
les  susdits  décrets  des  31  1 1 34  décembre.  • 

— Sur  Is  proposition  de  M.  Goiidart,  au  nom  du 
comité  des  contributions  publiques,  les  décrets  sui- 
vants sont  rendus: 

« 1*  Les  bois  nécessaires  au  chauffage  des  troupes  en 
garnison  i Monaco,  cl  de  la  maison  du  prince  de  Monaco, 
pourront  continuer  dVtre  exportés  du  royaume  à Uonac<>, 
ma.s  seulement  lusqu'à  lo  concurrence  de  quatre  mille 
quintaux  par  année. 

« S*  Les  <:liarbons  de  bots  de  la  vallée  de  Cberocy  et  de 
Sellei,  district  dcGci,  département  de  l’Ain,  contioucrotit 
également  4 être  exportés  à rétranger,  en  payant,  par 
ebar  4 quatre  roues,  40  sous,  et  par  charreile  4 deux  roues, 
SO  sous. 

Sttife  de  la  dieeuesion  eur  le  droit  de  pétition  et  le 
droit  d'a^he. 

M.  Gégoibe,  évéfue  de  Blois:  Je  combats  le  pro- 
jet Ue  décret  qui  vous  est  présenté  par  votre  comité 
de  constitution,  comme  injuste,  itnpolitinue,  contra- 
dictoire, et  contraire  aux  (froils  naturelsde  l’homme. 
Je  pourrais  d'abord  observer  qu’après  avoir  anéanti 
les  ordres  on  les  a recréés  en  quelque  sorte  par  la  di- 
vision des  citoyens  en  actifs  et  non  aelift.  (II  s'élève 
des  murmures  au  milieu  de  la  s.ille.) 

M.  Martineau:  Je  demande  que  l’opinant  soit 
rappelé  k Tordre. 


M.  Gr^ooimb  : Quelques  distinctions  que  Ton  ait 
voulu  faire,  je  dis  que  le  mot  pétition  signifie  de- 
mande; or,  dans  un  État  populaire,  que  peut  de- 
mander un  citoyen  quelconque  qui  rende  le  droit  de 
pétition  dangereux?  de.s  privilèges?  vous  les  avei 
anéantis.  Il  ne  pourra  que  demander  des  lois  rela- 
tives à la  prosp^TÜé  publique,  ou  défendre  ses  inté- 
rêts. Et  ne  serait-il  pas  étrange  qu’on  défendit  à ce 
citoyen  non  actil  de  provoquer  des  lois  utiles,  qu’oo 
voiimt  se  priver  de  ses  lumières?  Qu'on  ne  dise  pas 

Îu'il  n'y  a de  citoyens  non  actifs  que  les  vagabonds, 
e connais  à Parisde.s  citoyens  qui  ne  sont  pa.s  actifs, 
qui  logent  4 . un  sixième,  et  qui  sont  cepeudnnt  ea 
état  de  donner  des  lumières,  des  avis  utiles.  (On  eo- 
leiKl  des  rumeurs.  — Les  tribunes  applaudissent.) 
Rejetteriez-vous  ces  citoyensqui  vous  présenteraient 
des  projets,  des  pétitions,  relatifs  à la  tranquiUitë 
publique,  à l’iitiiité  générale  du  royaume?  Il  s’adres- 
seront à vous  pour  réclamer  leurs  droits  lorsqu'ils 
seront  lésés  ; car  eniin  la  Déclaration  des  DroiU  est 
commune  à tous  les  hommes.  Refuserez-vous  alors 
d'entendre  leurs  réclamations?  Vous  regarderezdonc 
leurs  soupirs  comme  des  actes  de  rébellion,  leurs 
plaintes  comme  un  attentat  contre  les  lois?....  Et  à 
(lui  défendrions-nous  aux  citoyens  non  detifs  de  s’a- 
dresser? aux  administrateurs,  aux  officiers  munici- 
paux, à ceux  qui  doivent  être  les  délenseurs  du  peu- 
ples, les  tuteurs, les  pères  desmalheiireux.  La  plainte 
n'est-eile  pas  un  droit  naturel,  et  le  citoyen  ne  doit- 
il  pas  avoir,  précisément  parce  qu’il  est  pauvre,  le 
droit  de  solliciter  la  protection  de  l’autorité  pu- 
blique? 

On  vous  a dit  qu’il  en  résulterait  une  coalition 
menaçante  pour  la  tranquillité  publique  ; or  ie  sou- 
tiens que  c'est  ce  qui  r^ulterait  justement  du  sys- 
tème contraire.  Si  vous  ôtez  au  citoyen  pauvre’  le 
droit  de  faire  des  pétitions,  vous  le  détachez  de  la 
chose  publique,  vous  l’en  rendez  même  ennemi;  ne 
pouvant  se  plaindre  par  des  voies  légales,  il  se  li- 
vrera à des  mouvements  tumultueux , et  mettra  son 

désespoir  à la  place  de  sa  raison Mais  vous  avez 

déjà  vous-méme  jugé  le  contraire.  L’année  dernière 
vous  avez  admis  à la  barre  une  députation  de  do- 
mestique.s,  et  la  réponse  que  leur  fit  le  président,  de 
l'aveu  de  l’Assemblée,  consacrait  le  droit  de  plainte, 
le  droit  de  pétition , comme  un  droit  imprescriptible 
de  tout  homme  en  société. 

L’article  II  du  projet  de  votre  comité  renferme  une 
double  contradiction;  son  litre  porte  : Projet  dedé- 
cret  sur  la  pétition  d<‘s  administrateurs  du  départe- 
ment de  Paris,  et  par  le  même  projet  on  propose 
d'dter  aux  administrateurs  le  droit  de  |)étition.  On 
permet  cependant  aux  corps  municipaux,  adminis- 
Iralils  et  judiciaires  de  présenter  des  mémoires;  or, 
ces  mémoires  renfermeront  nécessairement  une  de- 
mande quelconque  : une  demande  est  une  pétition. 
Voilà  donc  une  seconde  contradiction. 

Je  fiiiis  par  quelques  réHexions  sur  le  droit  d’afC- 
che.  Il  y a (iifliTentes  manières  de  manifester  sa  pen- 
sée: par  des  discours,  par  des  écrits,  par  des  pla- 
cards; or  vous  avez  reconnu  formellement  le  droit 
qu’a  tout  citoyen  de  manifester  sa  pensée  d’une  ma- 
nière (uielcunque. 

M’objeclera  t on  que  la  liberté  d'afficher  peut  avoir 
des  inconvimienls?  Si  vous  ne  voulez  faire  que  des 
lois  qui  ne  puissent  avoir  aucuns  inconvétiienls  quel- 
conques, il  faut  renoncer  à être  législateurs  ; car  il 
n'est  aucune  loi  nui,  à cdté  de  grands  avantages,  ne 
puisse  faire  craindre  quelques  inconvénients.  Les  in- 
convénients vous  donnent-ils  le  droit  d'ôter  aux  ci- 
toycn.s  une  faculté  que  vous  avez  reconnu  leur  rp- 
parienir  d'une  manière  imprescriptible?  Punissez 
tous  ceux  qui  abuseraient  de  ce  droit  comme  celui 
qui  Tendrait  des  drogues  empoisoniiccs,  sans  pour 
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cefa  d<?fendre  rexercice  de  îa  pharmacie.  Priver 
rhomme  du  droit  naturel  de  mauiiester  sa  petisde, 
parce  qu'il  peut  en  abuser,  c'est  vouloir  paralyser 
toutes  ses  facultés  de  peur  qu'il  n’eu  abuse,  engourdir 

son  bras  de  peur  qu'd  ii'ussassine U hbertédc 

penser  et  de  manifester  sa  pensée  d’une  manière 

?uclconc|iie  est  le  levier  de  la  liberté  politique.  Peut- 
tre  la  révolution  serait-elle  encore  à faire  si  la  loi 
qu’on  vous  propose  eAt  subsisté  il  y a deux  ans. 
(Quelques  membres  de  l'Assemblée  et  les  tribunes 
applaudissent.)  Esl-cc  après  deux  ans  de  discussion, 
après  avoir  reconnu  et  proclamé  solennellement  les 
principes  de  la  liberté,  qu’on  veut  renchaliicr?  En 
vérité,  je  croirais  que  nous  sommes  en  arrière  de  In 
révolution,  et  que  nous  télrosradons,  parce  que 
nous  ne  sommes  pas  faits  pour  la  liberté....  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  le  projet  de  votre 
comité. 

M.  Bbaciietz  : La  question  qui  vous  est  soumise 
renferme  plusieurs  objets,  et  dea  dispositions  qui 
n'ont  aucun  rapport  les  unes  avec  les  autres.  Je 
crois  que,  pour  mettre  de  l'ordre  dausladéliberation, 
il  convient  de  les  séparer,  et  je  inc  milermerai  dans 
ce  qui  concerne  le  droit  de  pclitiou.  Ma  pensée  est  que 
le  comité  de  constitution  a fait  mal  à propos  un  grand 
nombre  d'articles  sur  un  droit  qu’il  sutlisait  de  dé- 
clarer, qu'il  est  peut-être  même  inutile  de  décla- 
rer; car  le  fondement,  l’essence  de  la  liberté  est 
que  ce  u'est  pas  une  exception,  mais  un  droit  positif. 

Il  ne  faut  pas  de  lois  pour  dire  ce  qu’il  est  permis  de 
faire  : la  liberté  consiste  à faire  tout  ce  ^ui  ne  nuit 
pas  aux  droits  d'autrui,  et  la  loi  cile-meine  ne  peut 
défendre  que  ce  qui  nuit  aux  droits  d'autrui.  Ainsi, 
en  dernière  analyse,  la  liberté  consiste  à pouvoir 
faire  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  parla  loi.  Le  droit 
de  pétition  est  un  de  ceux  qui  ii’a  pas  besoin  d'élre 
permis,  mais  qui  a besoin  de  n'ètre  pas  défendu. 

D'après  cette  manière  de  voir,  je  ne  crois  cepen- 
dant pas  qu'il  ne  soit  pas  utile  de  faire  plusieurs  ar- 
ticles pour  instruire  le  peuple  sur  l'exercice  de  ce 
droit  ; car  le  droit  de  pétition , comme  l'a  entendu  le 
comité,  pr^nte  des  idées  assez  métaphysiques.  Le 
mot  dcpèliJionsigniûedaiis  son  origine  demande. 
Les  Anglais  ont  dénaturé  cette  acception , et  ont  en- 
tendu ^ar pétition  le  vœu  individuel  d’un  citoyen  sur 
les  affaires  générales  du  royaume.  En  le  considérant 
ainsi,  la  question  présente  bien  moins  de  difticuités, 
et  l’on  ne  confond  plus  le  droit  de  pétition  avec  le 
droit  de  demande  et  le  droit  de  plainte,  etc. 

Le  droit  de  plainte  ne  s'entend  proprement  qu’en 
matière  criminelle;  il  s'exerce  lorsqu’un  citoyen  a 
été  lésé  dans  son  honneur,  dans  sa  fortune.  Le  droit 
de  demande  appartient  à tout  homme,  s'exerce  en 
toutes  circonstances.  Le  droit  de  pétition  acte  défini,  | 

fiar  tous  les  écrivains  politiques  : le  droit  qu'exerce 
e citoyen  lorsqu'il  émet  son  vœu  individuel  sur  le^ 
objets  d'nlilité  publique  et  générale.  Il  résulte  de  là 
que  le  droit  de  pétition,  presque  métaphysique  dans 
sa  déliniliun , n'est  pas  aussi  important  qu’on  le 
pense.  11  n’y  n aucune  pétition  qu'on  ne  puisse  sup- 
pléer par  la  liberté  de  la  presse.  Dans  un  État  aussi 
étendu  que  le  nOtrc,où  l'on  ne  peut  guère  connaître 
ar  la  voie  des  pétitions  le  vœu  delà  majorité,  un 
on  livre  répand  plus  de  lumières,  fait  mieux  con- 
naître le  vœu  public,  lors(|u‘il  adu  succès,  détermine 
mieux  lesaütninislrutions,qui  ne  méprisent  pus  l’o- 
pinion publique,  que  ne  le  feraient  des  pétitions. 

Il  ne  s’agit  pas  de  déterminer  ici  à qui  appartient  | 
le  droit  de  |>étition,  pui^u'il  faut  seulement  ne  l'iii-  j 
terdirc  à personne,  mais  de  déterminer  comment  il  ^ 
doit  s'exercer.  11  est  certain  que  le  droit  de  pétition  j 
serait  dénaturé  si  im  homme  pouvait  présenter  des  | 
pétitions  au  nom  d’une  collection  d'individus  dont  il  j 
se  dirait  mal  À propos  le  commis.  Or  les  corps  admi-  ’ 


nUtralib  se  diraient  mal  à propos  les  commis  du  peu- 
ple s'ils  voulaient  présenterdes  pétitionseii  son  nom. 
Le  droit  de  pétition,  étant  individuel,  est  par  cela 
même  indélégable.  Les  administrateurs  ne  savent 
pas  quel  est  le  vœu  individuel  de  chaque  citoyen,  et 
nul  citoyen  ne  peut  leur  dire  d'avance  : Voilà  mon 
vœu,  car  il  ne  le  connaît  pas  lui-même  d'avance;  il 
faudrail  qu'il  l’énoiiçàt  au  moment  où  les  adminis- 
trateurs devraient  l'exprimer  en  son  nom , et  alors  il 
ferait  lui-même  la  pétition,  en  serait  l’auteur  et  de* 
vrait  la  signer. 

Un  droit  quelconque  ne  peut  être  à la  fois  exercé 
par  le  représentant  et  par  le  représenté,  par  le  délé- 
gué et  p.ir  ses  commettants.  Le  droit  de  pétition  est 
indélégable  comme  la  souveraineté  du  peuple  ; c'est 
un  droit  que  chaque  membre  du  souverain  se  réserve 

fiour  avertir  scs  délégués  de  ses  volontés,  pouréveil- 
er  leur  vigilance. 

D'après  cela  je  pense  qne,  par  les  sept  articles  du 
projet  du  comité  de  constitution  relatifs  nu  droit  de 
pétition,  ce  droit  est  mal  défini  ; qu'il  l'est  beaucoup 
mieux  dansie  rapport  ; que  la  nature  de  ce  droitdoit 
être  non  décrétée,  mais  déclarée,  maisexpliqnée.  Les 
lois  commandent;  mais  c'est  par  des  discours,  par 
des  instructions  que  les  législateurs  doivent  éclairer 
le  peuple.  La  loi  ne  saurait  être  trop  connue,  et  tout 
ce  qui  n'est  pas  obligatoire  ne  doit  être  fait  que  dans 
la  forme  des  instnicuons.  Je  voudrais  dune  qu'on  sc 
bornât  à poser  le  principe,  et  qu’on  renfermât  dans 
un  seul  article  conslitutiooucl  toute  lu  législutiou  du 
droit  de  pétition. 

Voici  l’article  que  je  propose  de  substituer  aux 
sept  premiers  du  comité  : 

• Le  droit  de  pétition  est  individuel,  et  ne  peut  se 
déléguer;  en  conséquence,  il  ne  pourra  cire  exercé 
en  nom  collectif  par  les  corps  électoraux,  judiciai- 
res, administratifs  ou  municipaux,  ni  par  les  com- 
munes ou  sections  des  communes,  ni  riiiiii  parles 
Sociétés  de  citoyens.  Tout  pétitionnaire  signera  sa 
pétition,  et  s'il  ne  le  peut  ou  ne  le  sait , il  en  sera 
fait  mention.  • 

Une  partie  de  TAssemblée  demande  à aller  aux 
voix. 

M.  Crapelieii  : J'adopte  cet  article. 

M.  LE  Président  : On  a fait  la  proposition  de  res- 
treindre la  discussion  au  droit  de  pétition;  je  mets 
cette  motion  aux  voix. 

Cette  motion  est  décrétée. 

M.  Buzut  : Cet  article,  quoi  qu’on  en  dise,  est  bien 
différent  de  ceux  qui  ont  été  pré.seiités  hier  par  le 
comité  de  constitution  ; mais  il  ne  me  satisfait  point. 
Je  demande  nu'oa  lu'oxpliquc  le  danger  qu’il  y au- 
rait à laisser  le  droit  de  pétition  à des  Sociétés  auto- 
risées ou  permises  par  la  loi,  ainsi  qu'aux  corps  ad- 
ministratifs. Je  crois  qu’il  doit  être  certain,  pour 
tout  homme  qui  a réffechi  sur  celte  matière,  qu'en 
ne  hissant  exercer  le  droit  de  pétition  qu’aux  in- 
dividus isolés  on  le  détruit.  Une  pétition  formée  au 
nom  de  quelques  citoyens  isolés  fera-t-elle  h même 
impression  que  i.i  pétition  d’une  commune,  d'une 
Société  ? On  a cité  l’Angleterre.  Dans  ce  moment  où 
les  armements  donnent  dnnscc  pays  des  inquiétudes 
aux  marchands,  aux  ouvriers,  aux  corporations,  on 
voit  cependant,  sans  aucune  crainte  pour  la  tranquil- 
lité publique,  les  corporations,  les  ouvriers,  les  villes 
présenter  au  parlement  des  pétitions.  Dos  vœux  iso- 
lés fxrmés  par  desciloyous  inconnus  seront  méprisés, 
au  lieu  que  si  le  vœu  général  est  exprimé  parles 
corporations,  par  les  villes,  par  les  corps  adminis- 
tratifs, qui  connaissent  les  désirs  du  peuple,  par  les 
Sociétés  des  citoyens,  le  corps  législatif,  le  roi,  dont 
le  devoir  est  de  consulter  J’opinion  publique,  ne 
imurroiit  s’empêcher  de  prendre  ces  pélitious  impo- 
santes eu  considération. 
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Rappelez-vous  à ce  sujet  ce  qui  s’est  passé  lorsque 
vous  ilisculàtes  la  question  de  l’émission  des  assi- 
gnais. Les  marchands,  les  corps  iniiiiicipaux,  des 
villes  enUéres,  un  grand  nombre  de  Sociétés  mémo 
émirent  leur  vœu.  Vous  n’avez  pas  examine  si  ces 
pétitions  étaient  le  vœu  de  la  majorité,  parce  qu’elles 
ne  pouvaient  faire  loi,  mais  vous  ne  les  avez  pas  re- 
jetéescomme  iuconstitutioimelles  ; et  quoique  celles 
de  plusieurs  grandes  villes  aient  été  contraires  ù 
votre  décision,  elles  sc  sont  soumises,  parce  qu’elles 
ont  reconnu  leur  erreur.  Dans  un  gouvernement  li- 
bre, c’est  ainsi, c’est  par  la  raison,  elnon  pas  par  la 
force,  qu’on  doit  conduire  le  peuple....  Je  le  répète, 
si  vous  isolez  les  citoyens,  vous  détruisez  le  droit  de 

Itétition  , parce  que  chaque  individu  isolé,  sachant 
MCI]  que  sa  pétition  ne  sera  de  nul  poids,  de  mille 
considération , renoncera  à l'exercice  de  cc  droit 
précieux  ; droit  si  utile  dans  un  gouvernement  libre, 
dans  un  goiiverneinent  de  coidiaiice  et  de  raison.... 

U faut  donc  que  chai(uc  corps,  chaque  Société, 
comme  chaque  individu,  puisse  émettre  son  vœu.  Je  ; 
demande  la  question  préalable  sur  l’article  pré  enté  ; 
par  M.  Bcaiiinetz,  cuniine  sur  ceux  du  comité.  (Quel-  ' 
qiies  membres  et  les  tribunes  applaudissent.  — On  ! 
iiiurmiirc  dans  le  milieu  de  la  salle.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

(La  tuUe  à demain.) 

N.  B.  Voici  les  articles  dérréiés  dans  celle  séance  : 

• Ai1.  I".  Le  droit  de  pi-lilion  appartient  a lout  indivi- 
du, et  ne  peut  cire  délégio*:  en  conséquence  il  ne  pourra 
être  exercé  en  nom  collectif  par  les  corps  ëlecloraiu,  adinî- 
nislralifs,  judiciaires,  municipaux,  par  les  sections  de  com- 
mune, ni  les  Sociétés  de  citoyens.  I 

« Tout  pétitionnaire  slRiiera  sa  pétition  ; s'il  ne  le  peut 
ou  ne  lésait,  il  en  sera  fait  mention  nominativement. 

t 11.  Les  assemblées  des  communes  ne  peuvent  être  or- 
données pi'ovoquees  et  autorisées  que  pour  les  objeb  d'ad- 
niiiiislralion  purement  niunicipale  qui  regardent  les  îiUé- 
réis  propres  de  la  commune.  Toutes  convocations  et  | 
ilétibérations  di'S  conimuues  et  des  sections,  sur  d'autres  ; 
objets,  sont  nullcs  cl  iucuiisdluliünnclles.  I 

■ lll,  Dan«  lavillede  Paris  comme  dans  toutes  lesiulrcs 
villes  et  municipalités  du  royaume,  les  citoyens  actifs  qui,  j 
en  se  conrurmani  aux  régies  prescrites  par  It-s  luis,  deman*  . 
deroiii  le  rassemblement  delà  cuumtuneoude  leur  section,  | 
seront  leiius  de  furimr  leur  deutandc  par  un  écrit  signé 
dViis,  et  dans  lequel  sera  déinroiné  d'une  manière  pré- 
cise l’objet  d'intérêt  municipal  qu'ils  veulent  suumettre  & ' 
la  délibération  de  la  commune  ou  de  leur  section  ; cl  h dé-  j 
faut  de  cet  écrit,  le  corps  muineipjl  ou  le  président  d'une 
section  ne  pourrrmt  convoquer  la  section  ou  la  commun''. 

■ IV.  La  commune  ni  aucune  des  sections  ne  pourront 
délibérer  sur  aucun  objet  étranger  b celui  contenu  dans  ' 
récrit  d'après  lequel  leur  ras^cmbli ment  aura  été  or-  ^ 
donné. 

« V.  Les  délibérations  des  communes  ou  des  sections  de 
communes  assemblées  conrormémenl  à la  loi  seront  re- 
gardées comme  milles  et  non  avenues  s|  lu  procès-verbal 
ne  fait  pus  mention  du  nombre  des  votants. 

• VI.  Dans  les  tilles  où  la  commune  sc  réunit  par  <oc-  j 
lions,  les  assemblées  des  sections  puniront  nummer  des  I 
co.*nmisMiires  pour  sc  rendre  à la  maison  rommuuo,  et  y ' 
comparer  et  constater  les  résultats  de»  délibérations  prises 
danscbnque  section,  san»  que  les  commis-aires  puissent 
prendre  aucune  délibérai  on  ni  changer  sous  aucun  rap- 
port le  résultat  de  celles  prises  par  chacune  des  sections. 

• Vil.  SJ  les  seciinns  ne  se  «ont  pas  accordées  sur  les  i 
objets  soumis  à leur  débbéraiion,  les  commissaires  rédui-  I 
rom  la  pi'O)i05  liun  sur  laqueile  il  y aura  diversité  d'opi-  | 
nions  de  manière  qu’elle  puU*e  être  délibérée  pnr  oui  ou 
1>nr  non.  La  question  sera  dans  cci  état  nippoilée  aux  sec- 
tions par  leur»  commiNsairu»,  et  ledcnûer  ié.sullal  sera  dé- 
terminé par  ravis  de  la  majoiilé  des  volants  dans  chaque 
sectiuu. 


« VIII.  Dès  que  l'objet  mis  en  délibération  aura  élé  ter- 
miné, les  cominuocs  ou  les  sections  de  commune  ne  pour- 
ront plus  rester  assemblées , ni  s'assembler  de  nouveau , 
jusqu'é  ce  qu'un  nouvel  objet  relatif  aux  intérêts  particu- 
liers de  ta  commune,  etpré-enlédansles  formes  prescrites» 
amène  une  convocation  nouvelle. 

< IX.  Toutes  délibérations  prises  par  les  communes  ou 
par  leurs  sections  sur  d'aulies  objets  que  ceux  dont  l’es- 
pèce est  détcrminéi',  ou  sans  avoir  observé  1rs  formes  qui 
sont  presciilcs  par  la  présente  loi,  seront  déclarées  nullcs 
par  les  corps  municipaux,  ou,  à défaut,  par  les  directoires 
de  département. 

• X.  La  régularité  des  demandes  en  convocation  de 
communes  ou  descctlons  sera  d’abord  jugée  par  la  muni- 
cipoiilë,  et  par  appel  au  conseil  du  directoire  du  départe- 
nu-nt,  sauf  le  recours  au  corps  légidalif. 

t XI.  Il  sera  désigné  dans  chaque  municipalité  des  lieux 
ciclnsivemenl  destinés  i recevoir  les  allîcfaes  dos  actes  de 
l'autorité  publique* 

• Xll.  La  forme  de  la  publication  de  ces  mêmes  actes 
sera  déterminée  par  la  lot,  et  aucune  autre  publication  De 
pourra  être  faite  dans  la  même  forme. 

t XIII.  Aucun  citoyen  et  aucune  réunion  de  citoyens  ne 
pourra  afficher  ou  publier  m.‘S  opinions  sous  le  liircd'ar- 
rélé,  de  délibéraliuu,  cl  sous  tout  autre  forme  obligatoire 
ou  impérative. 

■ XIV.  Aucune  affiche  ne  pourra  être  faite  sous  un  nom 
collectif.  Tous  les  citoyens  qui  auront  coopéré  ft  une  at 
(iclie  seront  tenus  de  la  signer.  • 


SPECTACLES. 

TaÉATBB  DB  LA  Natior. — Atij.  AndroTMque,  tragédie. 

En  aliendanl  la  représentation  des  yiciimes  cfuf/rées» 
retardée  par  i*indispo»ition  de  M.  Fleury. 

TRéiTRE-lTALiBN.  — Auj.  to  AfclomaniV,  ClnceriUudê 
MaterniUe,  rt  Dlaitt  et  Babel, 

M.  Colin  débutera  par  le  rôle  de  Saint-Réal  dans  ta  Afé- 
fomante,  et  celui  de  DIaive  dans  Biaise  et  Babet. 

Théatae  FftvHÇAis,  rue  de  Richelieu.^  Auj.  la  V re- 
présentation d’//cNri  f'J//,  tragédie  nouvelle  de  M.  Cbé* 
nier;  suivie  de  Crispin  rivai  de  son  maiire , en  un  acte. 

Axbicu  comqvB,  au  boulevard  du  Temple.  — Anj.  la 
Bascule,  comédie  en  un  acti-,  mêlée  d’ariettes,  avec  un 
divrrtissement;  VHpreuve  t aisonnabte , et  la  3*  reprêsou- 
lülion  de  Mazet. 

En  attendant  la  1'*  représentation  de  fn  Lettre  de  ca^ 
chef,  comédie  en  un  acte. 

TuÊATaE  DE  M0.VSIBUR.— Auj. /IBurécrodé  énOM  cuoré» 
opéra  italien. 

Fn  attenant  la  j '*  représentation  de  .1/irnécnu  à son  lit 
de  mort,  fait  bisloriquc  eu  un  acte,  eu  prose  , mêlé  de 
chœurs. 

Tréatbb  db  Mademoiselle  Moxtaxsur,  bu  Palais* 
Royal. — Demain,  pour  l'ouverture,  Us  Epoûx  mccon» 
tenis,  0)>éra  on  4 actes. 

Incessamment  Mèrope,  tragédie  dans  laquelle  MUe 
Sainval  l'ainée  remplira  le  rôle  de  Mérope. 

CiiiQL'E  XATioxAL,  ail  Palais-Royal.  — Auj.  la  18*  re- 
présentation de  r//ért>i/<e  française,  avec  tout  son  specta- 
cle.— Demain  Coueert. 

On  commencera  à sept  heures  et  demie. 

AMPniTRÊATBE  DE  M.  Astlev,  fauboiirg  du  Temple,— 
Au}.,  & six  heures  précise»,  grands  exercices  d'équitation, 
terminus  par  la  11*  représenta tion  du  chef-d'œuvre  de  M* 
Kranconi,  écuyer  et  citoyen  de  Lyon,  ses  enfants  et  sC9 
élèves,  cl  par  des  clievaux  dressés  de  manière  à causer  la 
pins  agréable  vurptise  aux  plus  grands  counaUscurt  de 
l'art  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  : S liv.,  36  s. , 34  s- , 12  s. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  l’UÔTEL  DE  VILLB 
DE  PARIS. 

Aanco  1790.  UU.  les  Payeurs  sont  4 la  lettre  L. 
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GAZETTE  NATIOA'AIE  «.  LE  IIOMTEIIR  UNIVERSEL. 

I3J.  Jeudi  12  Mai  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberlé. 


POLITIQUE. 

DANEÜIAltK. 

De  Copenhague,  le  3 «mV,  — 11  ne  parall  pM  que  Ton  j 
arme  le»  douie  vaisseaux  de  ligue,  quoique  l'ordre  en 
ail  été  donné  à l'issue  du  conseil,  où  il  iruait  d'élre 
noliHé  qu’une  noltc  anglaise  allait  mcUre  ù la  voile  pour 
nos  mers.  On  se  conlrniera  d’armer  trois  ou  qualie  vjis- 
se.*iux  seulement,  comme  on  en  peut  juger  à la  manUre 
dont  s'est  réduite  l'activité  des  travaux  dans  le  port,  où 
Tou  arme  on  ce  moment  Ifs  trolv  vaisseaux  de  ligne  te 
Prince-Héréditaire^Frédéric , Cüdin  HlnSéelande,  cha- 
cun de  74  canons...  Nous  n'en  garderons  pas  moins  la  pré- 
cieuse neutralité  pour  laquelle  nous  avons  fait  vccu  de 
prudence.  Nous  ci  oyons  de  plus  en  plus  aux  lenteun  s>$- 
lémaiiqucs  du  cabinet  anglais.  Il  peut  se  taire  que  leurs 
vingt-failit  et  puis  leurs  trente-cinq  vaisseaux  tant  promis, 
tant  vanté' dans  la  triple  alliance,  ne  se  oioiilrent  point 
dans  la  Baltique.  La  note  que  M.  Drake,  le  chargé  des  af- 
faires britanniques,  a remise  4 nolic  cour,  relativemrDl  k 
l'envoi  décidé  de  la  lloltr  anglaise,  n’a  point  celte  sincé- 
rité d'i-xpressionn  sur  laquelle  on  peut  toujours  compter; 
elle  était  d’ailleurs  précédée,  celle  note,  d’un  remcicte- 
meol  vague  de  ce  que  notre  cour  avait  fait  le  8 mars  der- 
nier des  ouvertures  relatives  k la  'paciUcailon  avec  la  Rus- 
sie. Comme  si  l'on  eût  voulu  nous  dire  par  Ik  : « Vous  en 
a avex  bien  agi,  mais  ce  que  vous  avet  fait  ne  sert  4 rie»;  t 
conclusion  qui  n’auroit  point  de  justesse.  M.  le  comte 
Bemstorf,  notre  ministre,  • répondu  k cette  note.  Ces 
deux  pièces  peuvent  devenir  d’une  trop  graode  importauce 
pour  ne  pas  mériter  d’étre  recueillies. 

a Le  soussigné  a riionncur,  conformément  aux  ordres 
de  sa  cour,  d’assurer  le  ministère  de  S.  M.  le  roi  de  Dane- 
mark des  seniimcnls  dont  le  roi  son  maître  est  iiénélré  re- 
lativement aux  dispositions  amicales  de  la  cour  de  Cupen- 
bague,  manifestées  dans  1rs  dilTércnles  communications 
qui  ont  eu  lieu  k l'égard  de  la  situalioii  des  alTaires  entre 
les  cours  alliées  cl  celle  de  Saint-Pétersbourg  ; et  lo  roi 
est  partlcnliéremeol  sensible  auvrootifs  louuùes  sur  les- 
quels le  gouvernement  danois  a fondé  ses  dernières  tenta- 
tives pour  contribuer  au  rétablissement  de  la  tranquillité 
générale,  en  s’adressant  dirccteineut  k la  cour  de  Russie. 

Sa  Majesté,  toujours  disposée  k rendre  la  justice  la  plus 
ample  k l'amitié  du  Danemark,  aura  en  tous  temps  un  dé- 
air  sincère  de  prêter  la  plus  grande  alleniion  k toute  pro- 
position faite  par  cette  cour  sur  un  objet  aussi  imporlaiil.  I 
Dans  les  cii  constances  actucMe^,et  dans  rincerlitudc  quelle  ! 
pourra  être  la  décision  Gnalc  de  la  cour  de  Pètersbourg, 

S.  M.  a jugé  nécessaire,  afin  de  donner  du  poids  k ses  re- 
présentations pour  effrcluer  une  paix  k des  cooditions  jus- 
tes et  raisonnables,  d’augmenter  ses  forces  navales  d’une 
manière  k la  mettre  en  état  d'envoyer  sans  délai  une  flotte 
dans  la  Baltique,  si  les  circon«ances  le  rendaient  nécessaire. 

« Sa  Majesté  est  pcrsuadéequele  gouvernement  danois, 
au  cas  qu’un  tel  événement  c6l  lieu,  accordera  aux  vais- 
seaux de  S.  M.  l’usage  de  ses  ports,  et  toute  l'assistance 
dODt  ils  pourront  avoir  besoin  ou  pour  se  réparer,  ou 
pour  se  procurer  des  provisions,  pendant  le  temps  qu'ils 
seront  employés  dans  la  mer  Baltique,  et  qu'il  observera 
k tous  égards  une  neutralité  Stricte,  conforme  aux  assu- 
rances qu’il  a déjk  données,  aussi  bien  qu'au  système 
amical  qui  a subsisté  si  longtemps  entre  les  deux  cours,  et 
que  S.  M.  désircrera  en  toute  occasion  de  cultiver  et  d'aug- 
meoier. 

« A Copenhague,  ce  15  avril  1791. 

« 5i^ii«  Fasncis  Dbskb.  • 

fiole  de  M,  te  comte  de  Bermlorf,  donnée  ch  réponse  à 
la  préfédciile» 

«I  Après  avoir  rendu  compte  an  roi  mon  maître  du  con- 
tenu de  la  note  remise  par  M.  Drake,  en  date  du  15  de  ce 
mois,  j'ai  reçu  l'ordre  d’y  répondre  que  S.  M.  rend  une 
justice  parfaite  aux  expressions  amicales  qui.  sans  diminuer 
ses  regrets  les  plus  vifs  du  refus  de  S.  M.  britannique  de 
donner  de  la  suite  k des  ouvertures  uniquement  destinées 
k conserver  et  k rétablir  la  piht  généralei  les  onteepeu- 
V*  Série.  — Tome  FUI, 


dant  adoucis.  S.  M.  ne  s’écartera  jamais  des  principes 
qu'elle  a con-lammcnt  soutenus.  Elle  délire  passionné- 
ment de  voir  renaître  une  harmonie  sincère  entre  la  Rus- 
sie et  la  Grande-Bretagne  et  ses  augustes  alliés,  et  elle  en- 
visage avec  une  douleur  profonde  toutes  les  mesures  qui 
lui  paraissent  éloigner  ou  nuire  k ce  but,  qui  C't  le  terme 
de  ses  vœux.  Ses  alliances  défensives  avec  la  Russie  Mnl 
connues  : elle  tes  avoue,toul  comme  les  traités  qui  la  lient 
avec  la  Grande  Bretagne,  cl  elle  fait  gloire  de  leur  être 
également  Gd<lc:  heureuse  si  elle  peut  les  concilier  avec 
les  elfurls  qu’elle  a constamment  employés  pour  y réussir  I 
Us  mettent  son  système  4 cet  égard  eu  évidence,  et  ajou- 
tent un  litre  nouveau  k la  conüance  parfaite  avec  laquelle 
S.  M.  est  persuadée  que  rAuglclerrc  et  ses  augustes  alliés 
n’exigerout  jamais  rien  de  sa  part  qui  puisse  la  compro- 
nwtlre  vis-4-vis  de  la  Russie,  et  qui  puisse  être  expliqué 

comme  «ne  complaisance  destinée  k faciliter  des  mesures 

entièrement  opposée» 4 tous  scs  voeux,  k ses  instances  les 
plus  pressantes,  et  à toutes  les  ouverture»  neutres  et  «n- 
ciliaioires  qu'elle  o faites  eu  dernier  lieu  aux  cours  a)li<  e». 

S.  M.  est  égatemenl  jalouse  de  l’estime  et  de  l'anntié  de 
S.  M.  britannique,  et  elle  fera  tout  ce  qui  dépendra  d’elle 
pour  les  mériter. 

• Du  dfpartiment  des  albires  étrangères,  k Copenha- 
gue, ce  20  avril  1791.  Signé  UiaasTuar.  • 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne , te  29  avril.  L'affaire  de  Maciin , sur  le 
Danube,  entre  les  Russes  elles  Turcs,  est  entièrement 
oonfirrnte  : ces  derniers  ont  perdu  deux  mille  hommes  sur 
Kpl  mille.  Les  vainqueurs,  sous  les  ordres  du  prin<c  Ga- 
liuin,  se  sont  emparé»  de  la  ville  de  Macxiii.  Le  comman- 
dant de  la  place,  M«-hcmed  Hasvaii,  pacha  k trois  queues  a ' 
été  fait  prisonnier,  ainsi  que  IbraÛm-Bioibascki  et  Has- 
san-Samsondgi-Bacha,  et  soixante  officiers.  On  y a trouvé 
neuf  canons  de  fonte...  Cet  avantage  est  encore  très-re- 
marquable. L'acharDeroi-ni  a été  égal  de  part  et  d'autre  ; 
la  di-cipline  des  Russes  a triomphé. 

Si  la  guerre  doit  contittuer,  si  la  paix  se  fera  , l'opinion 
ne  peut  étrcGxée  k cet  égard.  La  cIiom  assurée,  c'est  que 
notre  cour  demeurera  ciroiterocnl  unie  k celle  de  Péiers- 
bnurg.  Si  donc  la  Russie  est  attaquée  pu  un  ennemi  nou- 
veait.cil  ennemi  sera  le  nôtre.  Toutes  nos  mesure»  confir- 
ment que  tel  est  notre  dessein...  Nous  sommes  d’ailleurs 
nalisfails  de  la  conduite  que  lient  le  Danemark;  quant  4 la 
Suède,  nous  comptons  sur  une  ucuiralilé  de  sa  pari,  dont 
les  conditions  doivent  être  toutes  k notre  avantage. 

De  Francfort,  /<  2 mai.— La  tolérance  se  répand  de 
plus  en  plus  en  Allemagne,  au  grand  avantage  de  la  popu- 
lation et  de  la  prospérité  des  Etat»;  on  en  a senti  la  néces- 
sité cl  l'bcu reuse  Influence  dans  plusieurs  priucipaulfr  ca- 
llioliques.  A leur  exemple  l’archevêque  électeur  de  Trêves 
vieul  aussi  de  donner  un  édit  par  lequel  il  permet  aux 
protestants  de  se  retirer  dans  l’éleclorat  cl  d’y  exercer  le 
culte  prit  è de  leur  religion  dans  les  endroits  où  iis  se  trou- 
ve! ont  en  nombre  »ulDsBiit. 

Nous  avons  rapporté  dernièrement  ce  que  la  guerre 
contre  les  Turc»  a coûté  en  argent  4 ta  maison  d’Auti  iche; 
c’éUit  le  moindre  mal,  quoi  qu'asst  x considérable:  mai»  le 
plu»  grand  est  que  cette  même  guerre  a moissouoé,  d'a 
pièsdes  états  authentiques,  près  de  ccot  ircole  mille  hom- 
mes; des  maladies  en  ont  enlevé  le  plus  grand  nombre. 

1 ndépendamment  de  l’avantage  que  les  Russa  ont  rem- 
porté 4 Maexin,  il  m répand  que  le  général  Liiia»  a aussi 
défait  près  de  Brallow  une  flottille  turque  et  pris  beau- 
coup de  b4linienls  ennemis.  Cesavaniagcs,  k l'ouverlore 
de  la  campagne , ne  sont  pas  de  nature  k déterminer  les 
vainqueurs  de  s'ascomoder  du  sralu  quo  illimité qu  exi- 
gent absolument  les  puissances  médiatrice». 

Mais,  malgré  les  démonstrations  'i  actives  de  guerre  de 
ce»  puissances,  on  pense  toujours  qu'-  o n’en  viendra  pas 
k celle  extrémité.  On  n'a  pas  encore  la  réponse  do  la  cour 
do  Pélersbourg  aux  dernières  propositions  qui  lui  ont  été 
faites. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  26  aeriU  — Le  commissariat  de  goerre  est 
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parti  d'ici  pour  le  rendre  dani  la  Pmsse.  Tout  se  prépare 
pour  la  guerre  ; mais  on  espère  que  son  eiplo&ioii  sera  ar* 
rétèeau  moment  méene  où  clic  pourrait  avoir  lieu.~On 
attend  quatre  mille  cbevaut  pour  rariillerie  et  les  autres 
équipages  militaires...  L'n  courrier  turc  et  uu  chasseur  du 
cabinet  sont  arrivés,  il  7 a trois  {ours,  dvSchislow  avec  des 
dépCcliei  dont  le  cooteou  n’a  point  encore  transpiré. 

FRANCE. 

Vtnté  (Ut  domaines  nationaux, 

Te  Parti.  — Dejmis  le  27  jusqu’au  30  avril  inclusiTe- 
ment , il  a été  vendu , â l’bâtel  de*villc»  pour  la  somme  de 
713,500  livres  de  domaines  nationaux,  consislant  eu  qua* 
lone  maison*.  ui>  terrain  et  no  jardin  situés  dans  Tinté* 
rieur  de  Paris. 

J^ouvement  de  Carmie  de  terre,  du  8 mal. 

4*  régimeDt  de  hussards  { Saxe  ) ; part  de  Thionville  te 
4 mai . pour  se  rendre  4 Ponl-4>Moussoo.  — 7*  régiment 
de  dragons  (Dauphin);  part  le  môme  jour  de  Poot-4- 
Mousson  pour  se  rendre  à Thionville.— 4*  régiment  de 
dragons  ( Conti);  part  d'Aocenis  le  13  mai.  pour  arriver, 
savoir  : TélaWmajor  et  dvui  escadrons  à VendOme,  le  32 
mai.  cl  le  S*  escadron  à Cbflteaudun.  le  33.  — 10*  régi* 
ment  de  cavalerie  (Rojal^Cravate)  ; un  escadron  part 
de  Vendéme  le  22  mai  pour  arriver  le  méoae  jour  i Mon* 
toise.- 6*  régiment  de  chasseurs  (Guyenne)  ; un  escadron 
pari  do  Troyes  le  11  mai.  pour  arriver  au  Fort*Louis  du 
Rhin  le  214— 5*  régiment  chasseurs  t Uaioaut)  ; un 
escadron  part  de  Tonnerre,  Joîgny,  Bhennon  et  Villeneuve* 
le-Roi  le....  pour  arriver  4 Melun  le  15  mai.  — 6S*  régi- 
ment d'infanterie  (Beaucc);  le  premier  halaîlloa  part  de 
Rresl  le  15  mai . pour  arriver  4 Quimper  le  18. 

A^pense  de  if.  U maire  de  Parit  à Iq  note  de  U.  peuchet, 
tntérie  dam  te  nP  i 19  du  Uooiteur,  tur  U comùat  du  tau~ 
reuu, 

Paris,  8 mai  1791. 

• Vous  voaaétevea  avec  rstioa,  manstear,  contre  le  tpec* 
lacté  du  cenbet  du  taureau  ; vous  eonnaiaaef  mes  principes, 
et  vous  saves  qua.  lorsqu#  j'avab  l'houarur  de  vous  aveir 
pour  coopéritcor , j'ai  etc  le  premier  à proscrirt  cea  repré* 
seolatioBs sanguinaires.  Hes  principes  s'ont  pas  changé;  U 
repréacniaiWD  dont  vous  vous  plaignes  s'a  été  permise  ni  par 
le  département  de  police,  ni  par  moi  ; nais  le  tliéitre  en  est 
placé  hors  de  notre  munieipaliié.  et  dans  cello  de  Bolleville, 
et  l'entrepreneur  m'a  déclaré  qua  la  permissiou  du  maire 
annoncée  sur  Mo  affiche  était  celle  de  H.  le  maire  de  Belle* 
ville.  Signé  Baiixt,  maire  de  Parit.  a 

li«uta<Jfart4e  Degouy  aux  bo.a  citoyem. 

Paria,  9 mai  1791. 

« Puisqu'un  libelle  ealomsicas , una  nom  d’autev , inti- 
tulé  : Litie  detVioatnoHtaim,  ou  noms  de  tout  ceux  qui  ont 
voté  pour  U pape  conti  e la  éVonce.  dam  t'affaire  d'Avi~ 
gnon,  et  ayant  pour  épigraphe;  Auii  tacrejames,  ose  porter 
atteinte  àla  liberté  aacréc  oesopiuionsdes  mombres  du  corps 
législatif,  inculper  à la  face  de  la  nation  la  pureté  de  leurs 
vues,  et  déoaoerr  comme  crimùxette  une  déiermioalieo  dont 
ils  ne  doivent  compte  qu'ï  leur  conscience , il  est , ce  me 
semble  , je  ne  dis  pas  du  devoir,  mais  de  la  dèticateue  de 
ceux  qui  veulent  te  mamienir  jusqu'au  bout  au-dessus  du 
soupçon  , de  neutraliser  par  une  eiplicaiton  loyale  l'imputa- 
tion maligne  dont  Traprit  de  parti  voudrait  noircir  les  viait 
émit  dn  peuple  en  Tëgarant  encore. 

« En  conséquence  , je  dédire,  en  ce  qui  me  concerac, 
que.  sans  reconnaître,  arec  le  >ibelli-te , ni  le  pat/ /o/û/ne 
exclusif  des  trois  cent  scise  députés  qui  ont  roté  pour  la  réu- 
Bson  d'Arignon  4 la  France,  ni  l'antipatriolitme  éridcnt  i scs 
ycoi  de  la  très-graude  majorité  de  l'Asicmblée  nationale  qui 
a pronoocé  contre  la  réunion,  j*si  cru,  avec  seiianie-ii«  au- 
tres de  mes  eellégues,  devoir  rester  k mon  posie,  et  énoncer 
librement  reuwe  eux  que  je  ne  pouvais  ea  cooscience  <fon- 
Mor  ma  voix  sur  une  question  mal  potée. 

a Louis-Marthe  DacouT , député  à FAuemblée 
uaiiouale.  a 

a B.  Louis  Roaillcs  a dit,  monsieur,  dans  la  séance  de  TA^ 
semblée  nationale  du  9 avril  dernier,  que  le  despotisme  s'é* 
lait  servi  en  Holtsmte  des  citoyens  non  aciîfi.  rebutes  par  les 
citoyens  actifs,  pour  détruire  la  liberté  publique.  Il  importe 
infiniment  que  celle  propesiiton  ne  soit  pas  admise  comme 
vraie;  et  je  me  creis  obligé  d’établir  fait#  avec  toute  l'as- 


rarance  d'un  témoin  oculaire,  qui , par  sa  pomtiOB.  • été  4 
portée  de  juger  les  événemeoU  et  les  causes  secrètes  qui  lea 
ont  produits.  On  ne  connaissait  point  en  Hollande  la  diatino* 
tion  de  citoyens  actifs  et  non  actif*  ; tous  étaient  également 
courbés  sous  le  j>mg  de  l'aristocratie.  La  partie  éclairée  do 
la  nation,  indignée  de  la  conduite  criminelle  qu'on  avait  t^ 
nue  dans  la  guerre  contre  l'Angleterre , et  encouragée  par 
uelqurs  magistrats  bien  intentionnés,  sentit  la  neceasité 
'une  réforme  politique,  et  licha  d'établir  une  forme  qni,  eu 
donnant  une  influence  convenable  au  peuple,  assurât  la  Ib 
bertc  au  dedans  et  la  sûreté  su  dehors  Ceux  qui  souhaitaient 
la  reforme  des  abus,  et  à qui  00  dontsa  le  nom  de  pstriotes, 
se  conflanl  aux  tumierex  de  la  nation,  et  forts  do  la  justice  de 
leur  cause,  ainsi  que  de  la  pureté  de  leurs  vues,  se  cooten- 
lêrent  d'éclairer  leurs  concitoyens  et  de  travailler  loyale* 
ment  è leur  bonheur.  Peut-être  peut-on  leur  reproeberd'avoir 
montré  trop  d’indulgence  pour  les  factieux,  et  de  n'avoir  pu 
déployé  à temps  une  juste  sévérité.  Ces  fictieui  en  ont  pro* 
5té,  et  ont  séduit  la  classe  inférieure  du  peuple,  qui,  tou- 
jours idolâtre  du  itathouder,  s'est  Isissé  ehloiHr  juiques  au 
point  de  céder  sus  intrigues  perfides  de  Tariilocralic,  et  de 
tourner  contre  les  plus  lélés  pariîsansdela  liberté  les  mémet 
armes  qui  lui  avaient  été  confiées  pour  la  défendre.  On  a eu 
cnCn  recours  au  seul  moyen  qui  restait  de  s'opposer  aux  im- 
mes criminrlles  des  ennemis  de  U liberté,  et  on  a désarmé 
une  partie  des  ciioyans  séduits.  Mais  cette  mconre  a été  trop 
tardive  pour  la  liberté;  elle  n’a  servi  qu'i  rendre  moins san* 
gisntrsies  scènes  qui  ont  accampagitë  la  révolution.  Les  ex- 
cès qui  se  août  commit  stars  eussent  clé  bien  plus  terriblea 
St  la  classe  inférieure  du  peuple  eût  été  armée.  Peut-être 
aucun  de  ces  braves  citoyens,  qui  ont  trouvé  en  France  ua 
asile  assuré,  c'eût  échsppc  è&a  fureur. Qu'on  interroge  4 ce 
sujet  ici  oombrcusrs  victimes  du  patriotisme  à La  Raye,  à 
Amsterdam,#  (Jtrecht,  à Rotterdam,  en  Zclande,  et  d’ailleurs. 

« Ce  n'est  donc  pas  parce  qu'on  a refusé  d'armer  la  classe 
des  citoyen,  inactifs,  que  les  amis  de  la  liberté,  en  Rollande, 
ont  été  obligés  de  fléchir  devant  le  despotisme  ; c'est  parce 
que  les  patriotes  ont  usé  de  trop  de  douceur  envers  le»  fac- 
tieux, et  surtout  parce  que  la  classe  nombreuse  des  citoyens 
non-propriétaires,  aveogire  sur  ses  vrais  intérêts,  s'est  laissé 
séduire  psr  les  artifices , les  intrigues  et  l'argent  de  qucL 
quel  seéiérats  ambitieux  qui  ont  lu  se  servir  de  l’ignorance 
profonde  où  l'état  pénible  de  cette  classe  de  citoyens  la  re- 
tient pour  en  faire  des  instruments  aveugles  de  leurs  per- 
fldea  projets.  Co  peuple,  naturellement  bon,  déplore  aujour* 
d'bui  MO  erreur.  » 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  ^ATIONALE. 

7roMièin«  prétidence  dt  U.  Dandré. 

SVITB  DR  LA  SÉAMCB  DU  10  MAI. 

M.  Akdrieux  : Je  demande  qu’il  soit  établi  des 
formes  pour  constater  la  pétition  des  citoyens  qui  ne 
savent  pas  écrire, 

M.  Robespierbb  : Je  demande  que  le  droit  contesté 
hier  aux  citoyens  appelés  non  actifs  soit  déclaré  for- 
mellement. et  qu'au  lieu  de  dire  que  le  droit  de  pé- 
tition est  un  droit  individuel , on  dise  qu'il  appar- 
tient à tout  citoyen  sans  distinction.  (On  entend  des 
murmures  dans  le  milieu  de  la  salle  ; quelques  ap- 
plaudissements dans  i'extréme  gauche.) 

M.  Mobeau  : J\ippuie  Tamemlement  de  M.  An- 
drieiix.  Il  est  essentiel  que  le  vœu  des  pétitionnaires 
qui  ne  savent  pas  écrire  suit  constaté  par  un  acte 
judiciaire  ; sans  cela  un  intrigant  pourrait  présenter, 
au  nom  de  deux  ou  trois  mille  citoyens,  une  pétition 
qui  paraîtrait  imposante  et  ne  serait  qu’une  impos- 
ture. A Tégard  de  Tamendemenl  du  préopinatit . je 
ne  crois  pas  qu’il  puisse  être  admis.  Le  droit  de  pé- 
tition est  un  droit  politique  qui  ne  doit  être  exercé 
que  par  ceux  qui  font  partie  ae  la  société  et  en  sup- 
portent les  charges,  et  auxquels  la  nation,  la  consti- 
tution ont  attribué  tous  les  droits  de  cité,  le  droit  de 
voter  daii.s  les  as.semblécs  primaires,  le  maintien  de 
Tordre  public  comme  gardes  nationales.  Ce  n'est 
pjs  là  avoir  rétabli  les  ordres,  les  distinctions  an- 
ciennes : tout  citoyen  est  présumé  citoyen  actif,  ou 
peut  le  devenir Je  demande  la  quekion  préala- 

ble sur  Tamemlement  de  M.  Robespierre. 


M.  CnAPCLiER  ; Je  rt^ponds  à Tobsorvalion  de 
M.  Robespierre,  qui  cherclie  à renouveler  la  que- 
relle conunencée  nier.  (Il  s’élève  quelques  murmu- 
res.) Le  projet  de  M.  Beaumetz  parait  devoir  conci- 
lier les  opinions.  Il  réunit  danssa  rédaction  le  droit 
de  nétition,  le  droit  de  demande,  le  droit  de  plainte, 
le  flroil  de  requête;  et  si  le  premier  est  le  aroit  du 
citoyen , les  trois  derniers  sont  le  droit  de  tout 
homme.  Aussi  le  projet  de  M.  Beamnelz  les  com- 
prend tous,  en  disant  que  tout  pétitionnaire  signera 
sa  pétition.  Cet  article  tranche  et  passe  sur  toutes 
les  diflicultos;  il  évile  une  discussion  qui  pourrait 
être  considérable,  et  il  dit  tout. 

Une  partie  rie  l'Assemblée  demande  à aller  aux 
voix. 

M.  BoDESPiERRe  : Il  résulte  de  ce  qiieM.  Chapelier 
vient  de  dire  qu’il  ne  convient  pas  que  tout  ci’oyen 
saas  distinction  puisse  exercer  le  droit  de  pétition.  Il 
ne  peut  donc  pas  dire  que  sa  rédaction  concilie  toutes 
les  opinions. 

11  faut,  ou  que  M.  Chapelier  nous  accorde  la  ré- 
daction que  nous  demandons,  et  qui  tend  à déclarer 
le  droit  le  plus  sacré  de  l’homme,  ou  qu’il  combatte 
la  demande  que  nous  formons  ; en  un  mot,  il  est  im- 
possible qu'oii  tranche  une  question  de  cette  impor- 
tance d’une  manière  aussi  brusque.  (Les  tribunes 
applaudissent.)  J'insiste  donc  pour  obtenir  la  per- 
mission de  prouver  que  l’article  doit  être  rédigé  de 
manière  que  le  droit  de  pétition  soit  formellement 
reconnu  appartenir  à tous  les  citoyens  sans  distinc- 
tion. La  pétition^  la  demarxdt^  la  reouéle,  la  pfatnfe, 
Toilà  bien  quatre  mots;  m.iis  M.  Chapelier  ni  per- 
sonne ne  nous  a prouvé  la  distinction  qui  existe  en- 
tre eux,  et  encore  moins  que  l’un  doit  être  appliqué 
aux  seuls  citoyens  actifs , et  tes  autres  aux  citoyens 
non  actifs.  Est-ce  ainsi  que  l'on  élude  les  réclama- 
tions des  membres  de  cotte  Assemblée  ? Je  dis  que  le 
comité  de  constitution  n'a  pas  le  dcoitde  faire  écnuiier 
en  quelque  sorte  lesdéliberations  de  l'Assemblée,  en 
disant  d'abord  que  l’article  qu’on  propose  renferme 
notre  vœu,  et  ensuite  que  cependant  on  est  d’un  avis 
contraire.  (Ou  demande  à aller  aux  voix.)  Je  prie 
qu’on  veuille  bien  m’écouter  jusqu'au  bout.  Si  le 
droit  de  pétition,  comme  M.  Chapelier  vient  de  l'a- 
vouer, n est  pas  un  droit  politique... 

M.  CoAPELiEB  : Ne  me  faites  pas  dire  une  absur- 
dité. 

M.  Robespierre  : Je  dis  que,  bien  loin  que  1c  droit 
de  pétition  soit  un  droit  collectif...  (M.  Chapelier  in- 
terrompt.— M.  le  président  le  rappelle  à l’ordre.)  II 
est  évident  que  le  droit  de  pétition  n’est  autre  chose 
que  le  droit  démettre  son  vœu;  que  ce  n'est  donc 
pas  un  droit  politique , mais  le  droit  de  tout  être 
pensant.  Bien  loin  d’étre , comme  on  vous  l'a  dit, 
l’exercice  de  la  souveraineté,  de  devoir  être  exclusi- 
vement attribué  aux  citoyens  actifs,  le  droit  de  péti- 
tion, au  contraire,  suppose  l’absence  de  l'activité, 
rinfériorité,  la  dépt  ndance.  Celui  qui  a l’autorité  en 
main  ordonne;  celui  qui  est  dans  l’inactivité,  dans 
la  dépendance , adresse  des  vœux.  La  pétition  n'est 
donc  point  l’exerciccd’un  droit  politique,  c’est  l’acte 
de  tout  homme  qui  a des  besoins.  (Les  tribunes  ap- 
plaudissent.) Or  je  demande  si  cette  faculté  peut  être 
contestée  à qui  que  ce  soit...  (On  entend  quelques 
rumeurs.  — M.  Martineau  observe  que  la  discussion 
est  fermée.)  Je  demande  à M.  le  president,  une  fuis 
pour  toutes,  que  l’on  ne  m'insulte  pas  continuelle' 
ment  autour  ue  moi  lorsque  je  défends  les  droits  les 
plus  sacrés  des  citoyens... 

M.  LE  Président  : Je  demande  si  je  ne  préside  pas 
bien,  et  si  je  ne  fais  pas  tous  mes  eflorts... 

Une  vois  d*  la  gauche  : Non  ! 

M.  LE  Président  : Je  demande  que  la  personne 
qui  a dit  non  se  DomiDe  et  prouve. 


M.  Labordb;  Tai  dit  non  parce  qne  je  m'ape^fs 
que  vous  ne  mettez  pas  le  même  soin  à obtenir  du 
silence  pour  M.  Robespierre  que  vous  en  mettiez 
lorsque  MM.  Beaiimelz  et  Chapelier  ont  parié. 

M.  LE  Président  : On  doit  sc  rappeler  que , pen- 
dant tout  le  tem[)S  que  M.  Robespierre  a parlé,  je 
n'ai  cessé  de  faire  aller  ma  sonnette  et  de  fatiguer 
mes  poumons:  j’ai  rappelé  à l’ordre nominaliveoieiit 
M.  Chapi  iierqui  l'interrompait. 

M.  Robespierre  : Le  droit  de  pétition  doit  surtout 
être  assuré  dans  toute  son  intégrité  à la  classe  des 
citoyens  la  plus  pauvre  et  la  plus  faible.  Pins  on  est 
faible,  plus  on  a besoin  de  l'autorité  protectrice  des 
mandataires  dn  peuple.  Ainsi,  loin  de  diminuer 
l’exercice  de  cette  faculté  pour  l'homme  indigent  eu 
y mettant  des  entraves,  il  faudrait  le  faciliter,  et  l’on 
veut  au  contraire,  sous  le  prétexte  de  droit  politique, 
le  priver  mtlèrenieiit...  (On  murmure.) 

M.  LE. Président  : Ecoutez  M.  Robespierre  avec  le 
plus  grand  silence. 

M.  Martineau  : Mais  la  discussion  est  fermée. 

M.  LE  Président  : N’interrompez  pas  l’opinant. 

M.  Robespierre  : Je  vous  assure  que,  s’il  était 

?|ueslion  ici  de  soutenir  une  opinion  qui  pût  m'élre 
avorable , je  me  garderais  bien  d'affronter  tant  de 
contradictions;  mais  je  soutiens  tes  droits  d'un  grand 
nombre  de  mes  commettants.  Je  dis  que  tentes  les 
distinctions  qu’on  vous  a faites  entre  te  droit  de  pé- 
tition , le  droit  de  plainte , etc. , sont  injurieuses  à 
l'humanité.  11  faut  que  le  comité  de  constitution 
s’explique,  ou  pIntOt  qu’il  ne  s'explique  pas;  il  faut 
que  l’ Assemblée  fasse,  droit  à nos  justes  réclamatioiu, 
qu'elle  rende  un  décret  qui  n’élude  point  insidieuse- 
ment la  question,  mais  qui  déclare  frauebement  et 
formellement  les  droits  ae  l'humanité.  Et  puisque 
je  ne  demande  autre  chose  qu’une  ezplicalion  claire, 
qui  ne  donne  lieu  à aucune  équivoque  dangereuse 
qui  tendrait  à priver  un  jour  les  citoyens  inactils  de 
leurs  droits  ; puisqu'il  est  vrai  que  le  droit  de  péti- 
tion n'est  pas  an  droit  politique , mats  le  droit  de 
l'homme,  on  ne  peut  refuser  oc  mettre  dans  le  dé- 
cret que  ce  droit  peut  être  exercé  par  tout  citoyen 
sans  aistinction.  C’est  à quoi  je  conclus. 

M.  Régnault,  député  de  Saint-Jean~d*Angelg : 
Je  crois  que  les  murmures  viennent  de  ce  que  le  pr^ 
opinant  a défendu  avec  une  extrême im|>ortaocc  une 
cause  qui  n’a  pas  besoin  de  l’être.  (On  entend  des 
rumeurs. — P/uaieuri  vois  : Ouil  Non!)  Sans  la 
méfiance  mal  fondée  qu’il  a témoignée  sur  les  inten- 
tions de  l'Assemblée,  il  aurait  sans  doute  déjà  ob- 
tenu l’objet  de  sa  demande.  Je  crois  que,  pour  ter- 
miner toutes  les  difficultés,  il  serait  possible  de 
mettre  dans  l'article  que  le  droit  de  pétition  appar- 
tient à tout  individu.  (On  entend  quelques  applau- 
dissements et  des  murmures.) 

M.  Beaumetz  lit sonarticle tel qu’iiravait d'abord 
présenté. 

M.  Buzot  demande  la  question  préalable. 
L’Assemblée  décide  qu'il  y a lieu  ù délibérer  sur 
l'arlicle. 

M.  LE  Président  : Sur  l’amendement  de  M.  Ro- 
bespierre, on  demande  de  passer  à l’ordre  du  jour  ; 
celte  motion  est  fortement  appuyée. 

M.  Buzot  : L’amemVment  de  M.  Regiiaultl 
Plusieurs  voix  : Oui!  — D'autres:  1!  ne  vaut 
rien  ! 

M.  Fréteao  : Il  n’y  a,  à mon  avis,  que  l’aniendc- 
meiit  de  M.  Regnauftqui  soit  juste,  puisqu'il  n'y  a 
ue  lui  qui  embrasse  une  portion  très-intéressante 
e la  société,  les  femmes.  Je  demande  si  l’on  peut 
défendre  à une  veuve  de  présenter  une  pétition  à 
l'Assemblée  nationale?...  (On  entend  des  applaudis- 
sements.) 

M.  Labocbepoucauld  : 11  est  inutile  de  prolonger 
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la  discussion.  Je  crois  que  nous  devons  tous  flre  j 
d'accord  qu'aucun  imiividu  ne  doit  être  privé  du 
droit  de  faire  parvenir  aux  administrateurs  ses  plain-  I 
tes  et  son  vœu  sur  quelque  chose  que  ce  soit.  I 

M.  Tronchet  : Jedemand  qu'au  lieu  de  ces  mots: 

• Appartient  à tout  individu^  • on  mette:  • A tout 
citoyen  français.  • (On  iminnure.) 

M.  l’abbé  Maury  : Je  viens  détendre  l'opinion  de 
MM.  Robespierre  et  Pétion...  {Plusieurs  voix  : La 
discussion  est  fermée!)  Je  viens  réclamer  pour  tout 
citoyen  qui  a une  volonté  légale,  qui  est  majeur,  le 
droit  de  pétition;  je  le  réclame  pour  les rorps admi- 
nistratifs, et  je  soutiens  que  la  doctrine  du  comité  de 
constitution  est  contraire  à tous  les  principes  de  la 
justice,  à toutes  les  Dulions  politiques.  (On  murmure 
et  on  applaudit.) 

M.  LE  Président:  Malgré  tout  ce  que  vous  venez 
de  dire , on  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
{Plusieurs  voix  de  la  gauche  : Non  !)  Des  oui  et  des 
non  UC  font  pas  la  volonté  de  l’Assemblée;  je  dois  ta 
consulter. 

La  délibération  parait  douteuse. 

M.  l’abbé  Malby  : Dans  le  doute  je  dois  avoir  la 
parole.  Il  faut  que  je  suis  au  moins  une  fois  applaudi 
des  tribunes:  cela  ne  m’arrive  pas  souvent. 

M.  Goupil:  Je  demande,  monsieur  le  président, 
que  vous  fassiez  une  nouvelle  épreuve. 

M.  LE  Président  : La  discussion  est  déjà  fermée 
sur  le  fond;  on  demande  qu’elle  le  soit  sur  l’ainen- 
dement  de  M.  Régnault. 

L'Assemblée  décide , à une  très-petite  majorité, 
que  la  discussion  est  fermée,  et  ramendemeot  de 
M.  Régnault  est  adopté. 

L'article  de  IL  Beaumetz,  avec  l’amendement, 
sont  décrétés  en  ces  termes,  à la  place  des  sept  pre- 
miers articles  du  projet  du  comité  de  constitution  : 

• Art.  1*'.  Le  droit  de  pétition  appartient  à loal  indi- 
vidu, et  ne  peut  être  déléipié:  en  conséquence,  il  ne 
pourra  être  exercé  en  nom  collectif  par  les  corps  électoraux, 
adminislraiirs,  judiciaires,  municipaux,  par  communes, 
sections  de  cooimuncs,  ni  par  des  srtriéUs  de  citoyens 
Tout  pplilionnaire  si^cra  sa  pétition  ; s'il  ne  le  peut  uu  ne 
le  fait , il  en  sera  fait  mcnliun  nomiualivcmcoL  • 

M.  Di'bois-Crancé:  Je  demande  In  parole  pour  un 
ai'licle  additionnel.  Le  droit  de  pélilioti  est  le  plus 
sacré  de  tous  les  droits,  le  palladium  de  la  liberté  ; 
mais  il  serait  illusoire  si  les  corps  admiuistrntifs  auX' 
quels  (es  pétitions  seront  adresst'es  ne  sont  pas  tenus 
(le  réponure.  Si  l’obéissance  à la  loi  est  le  ilevuir  le 
plus  sacré  du  citoyen,  le  déni  de  justice  est  le  délit 
le  plus  grave  que  puissent  commettre  des  adminis- 
trateurs. Je  propose  l’article  suivant: 

• L'Assemblée  nationale  di^lare  que  les  adminis- 
trateurs seront  tenus  de  donner  une  réponse  aux 
pétitions  qui  leur  seront  présentées,  au  moins  d.ms 
la  huitaine,  laquelle  sera  par  écrit  et  signée  d eux. 
Si  la  pétition  est  juste,  ils  seront  obliges  d'y  faire 
droit:  si  elle  n'est  pas  fondée,  ils  la  rejetteront,  en 
en  donnant  1rs  motifs;  si  elle  n’est  pas  de  leur  com- 
pétence, ils  déclareront  aux  pélitiounaires  les  tribu- 
naux où  ils  pourront  s’adresser.  • 

Al.  Tout.ONGF.ON  : Vous  venez  d’ étendre  à tout  ci- 
toyen, aux  femmes,  aux  enfants,  aux  mineurs,  aux 
étrangers,  le  droit  de  pétition.  Voulez-vous  obliger 
les  corps  administratifs  à répondre  à tous  les  An- 
glais, Espagnols. etc.?  (On  murmure.) 

>1.  BtAuzAT  : Il  ne  ser.i  pas  toujours  au  pouvoir 
des  corps  udministralifs  de  répondre  dans  un  temps 
déterminé.  Nous  ne  devons  aux  citoyens  que  les 
moyens  de  constater  qu’ils  ont  adressé  telles  péti- 
tions. Je  demande  que,  conrorménient  à l’usage  que 
nous  suivons  dans  nos  comités , les  corps  adminis- 
tratifs soient  tenus  d'enregistrer  les  pétitions  qui 
leur  seront  préseutées,  et  d'en  donner  cet  tilicat. 


M.  CoupiLLEAU  : Je  demande  au’on  réunisse  ta 
proposition  de  M.  Diauzat  à celle  ae  M.  Crancé,  en 
étendant  le  délai. 

M.  Lavicnb:  Il  faut  que  le  corps  législatif,  le  roi, 
les  corps  administratifs,  soient  tenus  de  donner  une 
réponse  quelconque  ; mais,  comme  il  est  diflicile  de 
délerminer  le  délai  et  les  précautions  qui  doivent 
précéder  ou  accompagner  celle  réponse,  je  dcmaudc 
Je  renvoi  de  l'article  additionnel  au  comité. 

L'Assemblée  ordoiine  le  renvoi. 

M.  Chapelier  fait  lecture  de  l'article  II,  porbnt 
que  les  citoyens  qui  voudront  faire  des  pétitions  ne 
pourrontse  réiiuiren  assemblées  de  communes;  que 
les  assemblées  de  communes  ou  sections  de  commu- 
nes ne  pourront  être  ordonnées,  provoquées  ou  au- 
torisées que  pour  des  objets  d'administration  pure- 
ment municipale. 

M.  Buzot:  Je  demande  quels  sont  les  motifs  de 
cet  article. 

M.  CtiAPEUER  : C'est  à chaque  individu  qu'appar- 
tient le  droit  de  pétition  , et  il  ne  peut  être  exercé 
colleclivemeDl.  Jamais  les  individus  ne  doivent  se 
coaliser  pour  faire  des  pétitions.  Tout  citoyen  qui 
veut  former  une  pétition  cesse  de  faire  partie  de  tout 
corps  particulier  pour  rentrer  dans  le  corps  social  ; 
il  Signe  sa  péliliou  en  son  nom  particulier,  et  la  fait 
signer  par  ceux  qui  la  forment  avec  lui.  C'est  pour 
cela  que  les  assemblées  de  couinuiiies  ne  doivent 
avoir  lieu  que  pour  des  objeLs  d'iiitérét  municipal. 

M.  Buzot  : Je  vois  bien  par  cet  article  que  certai- 
nes personnes  qui  exercent  des  pouvoirs  délégués 
par  le  peuple  ont  grand  peur  à présent  que  le  peu- 
ple n’exerce  un  droit  qui  leur  serait  incommode.  Je 
pourrais  iiiéine  tirer  de  la  délibération  actuelle  un 
inotil  de  désir  qu'il  pût  se  faire  à ('.avenir  (|u'aucun 
administrateur,  aucun  fonctionnaire  public  ne  par- 
ticipât à de  pareilles  délibérations...  Les  communes 
sont  autorisées,  sans  doute,  à s'assembler  pour  déli- 
bérer sur  leurs  affaires  municipales;  mats  snit-il  de 
là  que  les  ciloyensd'iine  commune  ne  puissent,  avec 
l'autorisation  des  corps  administratifs,  s'assembler, 
non  pas  pour  délibérer  sur  les  affaires  publiques, 
mais  pour  discuter,  pour  s’éclairer,  pour  pensera 
ce  qui  Irsenvirounc?  Je  suppose,  par  exemple,  que, 
dans  une  ville  frontière  , la  coinimine  voie  avec 
peine  un  rassomblemenl  de  troupes;  pourquoi  ne 
pourrait-elle  pas  .se  rassembler  pour  faire  une  péti- 
tion, pour  exprimer  au  corps  législatif  et  au  roi  ses 
inquiétudes?  Vous  dites  que  nulle  pétition  ne  doit 
être  faite  en  nom  collectif;  eb  bien,  qu'est-ce  qui 
crnjxVhe  que  la  pétition  ne  soit  individuellement  si* 
gnee  par  tous  ceux  qui  y adhércronl?Mais,  pour  que 
ce  droit  de  pétition  soit  utilement  exercé , ne  faut-il 
pas  que  les  citoyens  puissent  s'éclairer  muluelle- 
mcnl,  se  communiquer  mutuellement  leurs  pensées? 
N’esl-il  pas  infiniment  plus  conveimble  qu'ils  s’as- 
semblent dans  les  salles  de  la  cominune,  ou  dans 
leurs  sections,  sous  l’inspection  de  la  police,  cl 
même  de  la  force  publique , si  cela  est  nécessaire, 
que  s’ils  s'nssoinblaient  au  hasard  dans  des  lien] 
particuliers?...  Jedeinanüe  la  question  préalable  si4 
l'article. 

L'Assemblée  décide  qn^l  y a lien  à délibérer. 

L’artiele  est  adopté  en  ces  termes  : 

• Art.  II.  Les  ciloyens  qui  vomiront  exercer  le  droit  de 
pé'ition  déclaré  ci-devsus  ne  pourront  se  former  en  assem- 
blée de  commune  par  communautés  cnlières  ou  par  sec- 
tions. — Les  assemblées  de  commune  ne  pruveiil  être  or- 
donné!^, provoquées  et  autorisées  que  pour  les  objets 
d'adminislraiinn  purement  municipale,  qui  regardent  les 
iniéréis  propres  de  la  commune.  Toutes  convocalions  et 
délibérations  des  communes  et  des  sections  sur  d’autres 
objets  sont  nulles  et  inconstilutionnelles.  • 

M.  Chapelier  fait  lecture  de  l'article  III,  aioAÎ 
conçu  : 
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• Art.  HT.  Dans  la  TtlTe  de  Paris  comme  dans  tontes  es 
•olrei  Tilles  et  municipalités  du  rojaone»  les  citoyens  ac- 
Üb  qui»  en  se  ooaformanl  aui  règles  prescriics  par  les  lois, 
demanderoot  le  rassemblement  de  la  commune  ou  de 
leur  section,  seront  lenus  de  furmer  U ur  detn»  nde  par  un 
écrit  signé  d'eux,  et  dans  lequel  sera  délerminé,  d'une 
manière  précise,  l'objet  d’inlérét  mniiicipal  qu'ils \culeiit 
soumriire  i la  délibérélion  de  la  commune  ou  de  leur  sec- 
tion, et,  à début  de  cet  écrit,  U' corps  municipal  ou  le 
président  d'une  section  ne  pourront  convoquer  la  section 
ou  la  commune.  • • 

M.  RoBfvSPJERRE  : Je  rois  par  cet  î.rliclc  qn'on 
rend  les  officiers  municipaux  juges  uhsolus  et  arbi- 
traires desasst'mblees  de  communes;  on  leur  donne 
le  droit  d'éluder  sous  les  moindres  prétextes  les  de- 
mandes des  citoyens.  Non-seulement  on  met  des  en- 
traves aux  convocations  des  communes,  mais  à l'é- 
mission même  du  vœu  des  ciloyens.  On  donne  aux 
uinnici|ialités  la  faculté  de  rejeter  les  plus  justes 
réclamations  par  une  fin  de  non-recevoir;  car  elles 
pourront  toujours  dire  : Cet  objet  n>st  pas  l'objet 
précis  de  la  convocation.  C'est  ainsi  qu’on  p.irvient 
a anéantir  insensiblement  les  droits  des  citoyens,  à 
leur  ôter  toute  influence,  à les  mettre  dans  la  dé- 
pendance de  leurs  délégués  et  sous  le  despotisme 
des  municipalités.  (On  murmure.)  Les  objections 
banales  qu’on  fait  contre  ces  raisoiiiiemenls  sont  le 
désordre,  l’anarchie.  Eh  bien,  aurez-vous  jamais 
autre  chose  que  le  désordre  et  l’anarchie  si  vous 
établissez  les  formes  despotiques  qu’on  vous  pro- 
pose? D'un  côté  oppression  , de  l'autre  indignation 
des  citoyens,  lutte  perpétuelle  entre  les  mandataires 
et  le  peuple,  voilà  ce  qui  résultera  de  cet  ordre  de 
choses.  Lorsqu’au  contraire  les  citoyens  ont  le  droit 
de  faire  des  représentations,  d'éclairer  leurs  renré- 
senlants,  alors  l’ordre  se  soutient  sur  les  bases  ue  la 
Justice  et  de  la  confiance.  Je  conclus  à ce  que  l'arti- 
cle du  comité,  tendant  à donner  aux  officiers  muni- 
cipaux le  pouvoir  d'éluder  les  réclamations  des 
communes,  soit  rejeté  par  la  question  préalable. 

On  demande  à aller  aux  voix  sur  l’arlicle. 

M.  Bl’ZOt  : C’est  parce  que  je  suis  pleinement 
convaincu  qne  cet  article  ne  fait  autre  chose  que 
compléter  la  théorie  de  l’insurrection, que  je  prends 
encore  une  fois  la  parole.  (M.  Desmeuniers  inter- 
rompt. ~ M.  le  président  le  rappelle  à l’ordre.) 
Comme  on  demande  à me  répondre,  je  vais  donner 
un  peu  plus  d’élendae  à mon  opinion.  (Les  tribunes 
applaudissent.  ) 

Mon  observation  tombe  sur  ces  mots  de  l'arti- 
cle III  : Pour  délibérer  sur  des  objets  seulement 
d'intérét  munieipal.  Or  je  dis  que,  dans  les  circon- 
stances où  nou.s  nous  trouvons,  et  particulièrement 
à Paris , il  est  du  plus  grand  danger  de  restreindre 
les  rassemblements  de  communes  aux  seuls  cas  où 
il  s'agit  d'objets  d intérêt  municipal.  Par  exempte, 
lel8  avril,  lors  de  la  fermeiitation  qu'occasionnait 
le  départ  du  roi,  si  le  peuple  de  Paris  n'eût  pu  se 
rassembler,  d’apres  les  ordres.niémcs  du  directoire 
de  département,  dans  les  sections,  quel  désordre 
n’eût  pas  produit  cette  fermentation?  Au  contraire, 
le  peuple,  eu  se  divisant  dans  les  quannle-hiiit  sec- 
tions, s’est  livré  à une  discussion  raisonnée,  s’est 
éclairé.  Le  temps  a calmé  sou  effervescence;  il  a 
trouvé  dans  des  rassemblements  légaux  des  motifs 
pour  se  calmer,  et  le  directoire,  en  Tes  provoquant, 
a évité  une  explosion  dangereuse. 

Si,  pour  s’éclairer  sur  les  intérêts  généraux,  les 
citoyens  ne  peuvent  se  rassembler  eu  sections,  où 
voulez-vous  donc  qu’ils  se  mssemblenl?  sur  les 
places  publiques?  mais  ce  sont  prériseiueut  ces  ras- 
semblements trop  nombreux,  ci's  délibérations  lii- 
multuaires  qui  produisent  rcfTervcsceiice...  Je  crois 
que  plus  on  veut  comprimer  la  liberté,  et  plus  elle 
se  livre  tacilemcot,  indignée  des  fers  qu'on  lui  nré- 


sente,  à tous  les  dangers  de  l'anarchie.  Laisses 
au  contraire  les  citoyens  discuter  paisiblement,  s’é- 
clairer, calmer  nar  le  temps  leurs  inquiétudes,  et 
vous  aurçz  employé  le  seul  moyeu  capable  d’assu- 
rer l'ubéissance  à la  loi.  Si  les  communes  ne  peu- 
renl  sc  réunir  pour  présenter  des  pétitions,  elles 
n'auront  pbisqu'uii  iiiuyeu  d'exercer  leurs  droits: 
Ce  sera  d'eu  venir  ù rnisiirrectioii.  (Les  tribunes  ap- 
piaudisseul.)  Je  demande  donc  la  que^tiuu  préala- 
ble sur  l'article. 

L’Assemblée  décide  qu’il  y a fieu  à délibérer. 

M.  Goupil  : Je  deuiaiide  (juc  l'on  dise  : Pour  déli- 
bérer sur  des  objets  d’inleret  municipal  ou  ririque. 

M.  Frêteau  : Je  crois  qu’il  peut  être  très-utile, 
même  pour  les  corps  admiiiistr.itiis,  que  les  commu- 
nes puissent  discuter  sur  les  aff.ùres  publiques  dans 
les  beux  ordinaires  des  rassemblements.  Ou  médit 
que  l’article  précèdent , qui  vient  d'être  dtkirété, 
porte  que  les  comimiiies  ue  pourront,  dans  aucun 
cas,  délibérer  que  sur  des  objets  d'intérêt  pnreiiieiit 
tniinicipal,  et  l’on  m’oppose  cetlc  lin  de  non-rece- 
voir H un  ameiideuieiit  iiiliniment  juste.  Je  suis  d’a- 
vis eflfClivemrnl , comme  le  dit  l’article  précédent, 
que  les  communes  ne  peuvent  s'assembler  pour  dé- 
libérer sur  autre  ciio.se  que  sur  les  aflaires  munici- 
pales; mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  ne  puisse  les 
atiloriveràs'assembler  pour diicufer,  pour x’écfuirer 
sur  ilc.s  objets  (l’iiilérél  général.  Quel  incmivé- 
riienl  y a t-il  à ce  que  les  sections  s’ .assemblent  lors- 
qu'il ne  s’agit  pas  de  former  une  délibéralion,  lors- 
qu’il ne  doit  pas  en  résulter  une  pétition  en  nom 
collectif,  mais  une  discussion  tranquille,  sous  l'œil 
des  magistrats?  Ce  (pii  pourrait  avoir  lieu  dan.s  les 
places  publiques,  pouvez-vous  le  défendre  dans  des 
rassemblements  plus  paisibles?  (On  applaudit,  on 
murmure.) 

M.  Chapelier  : Il  me  semble  que  nous  sommes 
d’accord,  mais  qne  nous  ne  nous  entendons  pas.  Un 
article  constitutionnel,  décrété  il  y a un  an,  porte 
que  les  citoyens  pourront  se  rassembler  paisible- 
ment, et  sans  armes , pour  débliérer  sur  les  albiircs 
publiques,  ou  plutût  pour  discuter.  Qu’ils  s’assem- 
blent dans  la  chambre  d’assemblée  de  la  commune, 
la  loi  que  nous  vous  proposons  ne  les  en  empêche 
pas;  seulement  nous  disons  qu'ils  ue  doivent  p.i.s 
alors  se  regarder  comme  constitués  on  assemblée  de 
la  commune  ; ils  s’assembleront  comme  simples  ci- 
toyens, sans  qu'il  y ait  besoin  de  convocation  de  la 
muniripalilé.  Tout  ce  que  nous  disons,  c'est  qu’ils 
ne  pourront  être  convoqués  en  aiietnf»/ée  de  com- 
mune que  pour  les  aflaires  de  la  commune....  ( Une 
partie  de  r Assemblée  applaudit  et  demande  à aller 
aux  voix.  — Plusieurs  membres  récluinciit  fa  pa- 
role. ) 

M.  le  Président  met  aux  voix  l’article  III , qui  est 
littéralement  adopté. 

Les  .snivniiis  sont  décrétés  en  ces  termes,  après 
une  légère  discussion  : 

• IV.  La  commune,  ni  aucune  des  sections,  ne  pourront 
délibérer  sur  aucun  objet  étranger  à celui  ctuitenu  dans 
l’écril  d’apiès lequel  leur  rauemblcmenl  aura  été  ordonné. 

• V.  Les  délibérations  des  communes  ou  des  sections  de 
rommnnrs  rassembU-os  conformément  à la  loi  seront  re- 
gardées comme  nu'Ies  et  non  avenues,  si  le  procès-verbal 
oe  fait  pa«  mention  du  nombre  des  rotants. 

• VI.  Dans  les  villes  où  la  commune  se  réunit  par  sec- 
tions, les  assemblées  des  sections  pourroui  nommer  des 
commissaires  pour  se  rs'iidre  ù ta  maison  commune,  et  y 
comparer  et  constater  les  résultats  des  délibérations  prises 
dans  chaque  section  , sans  que  1rs  cotnmbsaircs  puissent 
prendre  aucune  délibération  ni  changer  sous  aucun  rap- 
port le  résultat  de  C;'li('S  {trises  par  chacune  des  sciions. 

« VII.  Si  ks  sections  uc  sc  sont  pus  accordées  sur  lef 
objets  soumis  à leur  délibéralion,  les  comoiissaires  rédui- 
ront la  proposition  sur  laquelle  il  y aura  diversité  d’opi- 
UIOM  de  luauière  qu’elle  puisse  être  délibérée  par  <nU  oo 
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par  MH,  La  qunlion  sera  dans  cet  6lal  rnpporlée  aux  sec- 
tions par  k'urs  commissaires,  el  le  dernier  résultat  sera 
déterminé  par  Tavis  de  la  majorité  dos  votants  dans  cha* 
nue  section. 

• VÜl.  Dès  que  rolijcl  mis  en  délibération  aura  été  ter- 
miné, les  commun«‘S  ou  les  sections  de  commune  ne  pour- 
ront pins  lester  assemblées,  ni  s’assembler  de  nouveau, 
jus()u'ii  ce  qu’ur.  nouvel  «tbjel  r-  latif  ans  intéréu  particu- 
lier de  la  commune,  et  présenté  dons  les  formes  picscnlcs, 
ainènr  une  convocation  nouvelle. 

• IX.  Toutes  déliliciations  prises  par  les  communes  ou 
par  leurs  5<  étions,  sur  d’autres  objets  «jno  ceux  dont  Tes- 
père  e>l  déterminée,  ou  sans  avoir  observé  les  formes  qui 
sont  prcserlbs  par  la  présente  loi,  seront  dêclarers  nuUes 
par  les  corps  municipaux,  ou,  à défaut,  par  les  directoires 
du  déparU-ment.  ■ 

îSur  la  proposilion  de  M.  Prieur  , comballtic.  puis 
coiiscnlie  par  M.  Desmeuniers,  l’arlicle  addilioniiel 
suivant  est  décrété  : 

• X.  La  régularité  des  demandes  en  convocation  de 
communes  ou  de  sections  sera  d’abord  jugee  par  la  muni- 
cipalité , el  par  appel , au  conseil  du  directoire  du  dépar- 
tement, sauf  le  rccoun  au  corps  législatif,  a 

Discuision  tur  U droit  d'affiche. 

M.  Chapelier  : La  question  que  je  vous  présentai 
hier  était  de  savoir  si  tous  les  citoyens,  ousenlemenl 
J'aulorilé  puliiiqiie,  doivent  avoir  le  droit d’aflicher. 
Nous  pensons  qu’il  tloit  y avoir  un  lieu  exclusive- 
ment consacré  à l’afliche  des  actes  de  l’autorité  pu- 
blique. {Plusieurs  voix  de  lagaurhe:  Ce  n'ot  pas 
là  ce  que  vous  disiez  hier.)  Il  serait  dangereux  de 
confondre  les  loisavec  des  avis  nullement  obligalui- 
rcs,  et  qui  ne  sont  que  de  simples  indications.  Un 
autre  principe  à consacrer,  c'est  qirnuctine  section, 
aucune  Société  n'a  le  droit  de  prendre  des  arrêtes, 
des  délibérations,  et  de  les  faire  afficher  comme 
obligatoires.  [Plusieurs  voix  de  la  gauche:  Ce  n'est 
pas  là  la  question.)  D'après  ce  principe,  vous  ne 
pouvez  déft  ndre  les  afiiehes  qui,  n'ayant  aucun  ca- 
ractère obligatoire,  ne  sont  que  de  simples  in'lica- 
tions.  M.  Goupil  me  disait  hier  : • Je  crois  que  le 
fond  de  vos  articles  est  bon,  en  ce  qu'ils  leudcnl  à 
distinguer  les  actes  de  l'autorité  publique  des  avis 
des  particuliers;  mais,  pour  qu'ils  soient  distingués, 
il  suffit  qu'un  lieu  quelconque  leur  soit  exclusive- 
ment destiné,  afin  que  les  {urliculiers  ne  soient  pas 

rivés  du  droit  d'afticher.  • (Une  partie  de  l’Assem- 

lée  applaudit.)  Je  conviens  qu'il  peut  être  utile 
qu’il  y ail  un  lieu  exclusivement  destiné  aux  nlti- 
ches  de  rautorilé  publique,  cl  d'on  elles  ne  puissent 
^tre  arrachées  sans  délit;  car  In  promulgation  près- 
que  ignorée  qui  se  fait  dans  les  greffe-s  des  tribu- 
naux est  insuftisanle.  M.  Goupil  va  lire  deux  articles 
qu'il  a rédigés  ; l'As-semblée  optera  entre  eux  et 
ceux  que  je  lui  ai  présentés;  mais,  dans  tous  les 
cas,  je  demande  qu'on  consacre  par  un  décret  quel- 
conque le  principe  qu'aucune  section  , aucune  So- 
ciété non  constituée  ne  puisse  prendre  ni  aflicherdes 
délibérations.  (On  applaudit  dans  le  nnlieu  de  la 
salle.  — On  murmure  dans  l'extrémité  gauche.) 

M.  Goupil  : Voici  les  articles  que  j'ai  rédigés  : 

« Art.  I*'.  Il  »rra  assigné  dans  chaque  ville  un  lieu  ex- 
clusivement destiné  à recevoir  les  atCcbcs  qui  seront  faites 
par  l'autorité  publique. 

• tf.  Ceux  qui  feront  mettre  dans  ledit  lieu  une  autre 
bITkIic  quelconque  seront  condamnés  i une  amende  de 
100  liv.;  et  même,  s’ils  sont  Iniuvê's  en  flagranl  délit,  ils 
pourront  être  a^rl•té'letconduil^^l  la  mais'^nd  lo  rél,  jioqu'à 
la  connaissance  que  les  tribunaux  auront  faite  du  clclil.  • 
M.  Leoisamd  : Je  crois  que  les  articles  de  M.  Gou- 
pil sont  insuflisanls  et  même  dangerraix  ; car  il  en 
ré'SuUerait  que,  sauf  les  lieux  deslim*.s  aux  actes  de 
l’autorité  publique,  tout  citoyen  pourrait  placarder 


(plusieurs  voix  de  la  gauche  : Oui.)  Or  il  me  sem- 
ble que  la  responsabilité  serait  alors  nulle;  car  on 
ne  peut  rendre  un  mur  responsable,  f Plusieurs 
membres  du  milieu  de  la  salle  applaudissent.  — 
Dans  l'cxtrénnlé  gauche  on  murmure  et  on  rit.  — 
l.ji  droite  garde  le  silence.)  Je  demande  que  le  co- 
mité de  coiisliliiliou  fasse  un  code  ptuial  el  un  pro- 
jet de  toi  pour  la  responsabilité  qui  doit  accouipa- 
giier  l’exercice  du  droit  de  placarder. 

^ M.  Nüailles  : L»'  droit  de  placarder  est  une 
dépendance  de  la  liberté  de  la  pn-.sse  , il  tient  à la 
liberté  de  maniresler  sa  penst’C  d'une  manière  quel- 
conque. Il  ne  doit  pas  y avoir  plus  df  respunsahililé 
pour  l'exercice  de  ce  droit  que  pour  celui  d'écrire  et 
d'imprimer. 

M.  Lecr  visü  : Ce  que  Je  demande,  c’est  qu’on 
fa.sse  mie  lui  pour  empêcher  qu'un  puisse  placarder 
des  calomnies  contre  les  citoyens,  nuitaamieut , par 
exemple.  (On  rit.) 

M.  Prieur  : Quand  vou.s  feriez  une  loi  contre  les 
placards  calomnieux,  je  demande  si  vous  empêche- 
riez qu'on  en  alltchàt  iiuitaimneiit.  Voulez-vous  au 
contraire  consacrer  les  principes  de  la  liberté  : les 
écrits  calomnieux  et  incendiaires  lomberool  dans  le 
mépris.  VoulfZ-vons  détruire  l'effet  des  placards  in- 
cendiaires, calomnieux  et  factieux:  laissez-en  cou- 
vrir les  murailles,  el  bientôt  ils  tomberont  dans  l'a- 
vilissement. Si  vous  tes  défendez,  ils  deviendront 
rares;  plus  ils  seront  rares,  plus  lisseront  recher? 
chés,  et  plus  ils  feront  d'effet.  (On  entend  des  ru- 
meurs. ) Ël  voici  la  preuve  de  ce  que  J’uvatice.  La 
calomnie  n'a-t  elle  pas  aiguisé  tous  ses  poignards 
contre  nous?  Ces  libelles  sc  vendaient  dans  les  rues; 
vos  corridors  en  étaient  pleins;  aiijourd  hui  il  u'y 
en  a plus.  (Ou  murmure.)  Un  me  dit  qu'il  y a en- 
core l’abbè  Hoyou  , du  Peuple  : je  dis  qu’ils 

ne  sont  plus  lus  que  par  les  insensés,  et  que  uoo- 
seulement  tous  ces  libelles  ne  se  vendent  plus,  mais 
que  les  honnêtes  gens  n'en  veulent  plus  pour  rien. 
Laissez  donc  une  liberté  entière,  el  les  mauvais 
écrils  tomberont  (reux-mémes  dans  le  néant...  Le 
droit  d'afiiche  doit  être  respecté  comme  tout  autre 
moyen  de  manifester  sa  pen.sée. 

M.  Régnault, t/épufé de 5at’nf-Jean  d'Angeîy:  Le 
droit  d'afliclie  appartient  à tous  les  particuliers, 
sous  tes  mêmes  conditions  que  rédilion  de  leurs 
pensées.  Mais  je  réclame  contre  ratlribution  de  ce 
droit  aux  Sociétés,  parce  que  je  crois  qu’il  se  rap- 
procherait du  caractère  de  la  lui,  et  semblerait  leur 
consacrer  une  existence  politique.  Je  demande  donc 
que  ce  droit  .soit  attribue  seulement  à tous  les  iuüi- 
vidus,  et  point  aux  Sociétés. 

M.  Barnave  : Je  ne  crois  pas  que  la  discussion, 
envisagée  sous  son  vérilalilc  point  de  vue,  puisse 
être  l'objet  d'un  dissentiment  d'opinion.  Je  dislin- 
giie  deux  choses  dans  la  question  : l'une  est  le  ca- 
ractère légal  qui  doit  être  exclusivement  allribné  à 
la  loi,  et  l’autre  la  manifestation  de  la  pensée.  Je 
vois  trois  points  très-distincts  dans  la  contexture 
des  actes  émanés  des  autorités  constituées,  savoir  : 
rmlitulë,  l'afüche  el  la  publication.  Quant  à l’aftl- 
che,  je  pense,  comme  M.  Goupil,  qu’il  doit  lui  être 
réservé  une  place  particulière.  La  publication  doit 
être  assujcUle  aux  mêmes  priucipe.s  ; c’est  être  sa- 
I crilége  à la  loi  que  d'en  emprunter  les  formes.  L'in- 
titule doit  aussi  être  particulier  ; aucun  acte  d’asso- 
ciations établies  par  la  loi  ne  pourra  porter  le 
même  protocole.  Si  elle.s  veulent  faire  connailre  leur 
sentiment,  ce  ne  doit  être  que  sous  le  titre  d'aver- 
lisseinent.  Cela  tombe  alors,  comme  l'a  dit  .M.  Rc- 
gnaiill,  sous  tes  mêmes  règles  que  la  inamfestalion 
' d*  s opinions,  et  je  crois  qu'à  cet  égard  le.s  individus 
I réunis  ont  autant  de  droits  quelesimlividusséparés. 
I Je  demande  s'il  est  quelqu'un  dans  celte  Assemblée 
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qui  puisse  conlpsler  à iin  homme  le  droit  de  publier 
un  livre.  Eh  bien,  par  la  im’tne  raison  , il  peut  an- 
noncer que  ce  livre  traite  de  telle  inuliêre.  qu‘il  ren- 
ferme telles  maximes.  Si  ce  livre  a été  fait  par  une 
Société  littéraire  ou  par  nue  Académie,  cette  Société 
n‘a-t-elle  pas  aussi  le  droit  d'imnoncer  son  livre 
comme  un  imiiviilii  isolé?  Hors  de  cela  vous  fran- 
chissez les  limites  que  votre  caractère  même  a po- 
sées. 

M.  Dupotit  : Aucun  citoyen  ne  doit  être  responsa- 
ble des  notions  d’autrui;  ainsi  je  demande  que  le  | 
droit  d'afliche  ne  soit  accordé  qu’à  tonte  Société  qui  ^ 
voudra  (aire  signer  ses  membres  nu  bas  de  riinprimé, 
parce  qu’un  nom  culleclif  ncsuriit  point  à la  res- 
ponsabilité. 

M.  Lavigne  : S’il  est  nécessaire  de  protéger  le 
droit  qu'a  tout  citoyen  d'énoncer  sa  pensée,  il  ne 
l'est  pas  moins  d'oflrir  un  recours  à celui  qui  aurait 
été  attaqué  par  un  acte  que  l'auteur  ne  regarderait 
que  comme  l’usage  de  la  liberté.  Si  c'est  un  indi- 
vidu, le  recours  est  facile;  mais  où  serait  la  respon- 
sabilité d'une  Société  sans  les  distinctions  faites  par 
MM.  Dupont  et  Régnault  (de  Saint-Jean  d'Angely)? 

M.  Bealmetz  : Toute  la  difféience  qu’il  y a entre 
la  manière  d’énoncer  son  opinion  par  lu  voie  d'une 
affiche  ou  d’un  livre,  c’est  que,  dans  le  premier  cas, 
on  s'arrête  au  coin  de  la  rue  pour  vous  lire,  et  que, 
dans  le  second  , on  vous  achète  des  mains  d'un 
libraire  ou  d'un  colporteur.  Ainsi  je  pense  qu'il  doit 
être  permis  de  faire  une  afliche  eu  nombre  collectif, 
comme  un  livre.  On  objecte  qu’alors  le  droit  de  res- 
ponsabilité n’existe  plus.  N'avez-vous  pas  le  prési- 
dent et  les  secrétaires  de  la  Société  que  vous  tradui- 
rez devant  les  tribunaux  comme  particuliers?  Je 
demande  donc  que  le  droit  d'aflichc  ne  soit  pus  re- 
tiré uiix  Sociétés. 

M.  Régnault,  dt  5aint-Jean  d'Angely  : Dans  une 
Société  U n’y  aura  jamais  qu'une  partie  de  ses  mem- 
bres qui  aura  été  (le  l’avis  de  la  délibération  ; com- 
ment voulez-vous  rendre  la  minorité  responsable 
d’un  acte  auquel  elle  aura  refusé  de  concourir  ? 

M.  Chapelier  : J'adopte  les  diverse.s  pr(>positions 
qui  ont  été  faites.  Il  en  est  cependant  une  à laquelle 
je  m’oppose.  On  demande  que  les  Sociétés  puissent 
aflicher  sous  un  nom  collectif.  Sous  le  point  de  vue  . 
de  l inlén’t  particulier,  rien  ne  serait  plus  nuisible 
aux  Sociétés,  qui  pourraient  sc  trouver  liées  par 
vingt  de  leurs  membres,  et,  sous  le  rapport  de  l'in- 
ténu  public,  on  donnerait  lieu  de  craindre  la  renais- 
sance d’associations  qui  liniraient  par  prendre  un 
caractère  politique.  Je  pense  que  les  Sociétés  peu- 
vent dutiiicr  des  avcrlissemerils  par  la  vüied’afliche, 
en  mettant  au  bas  la  signaluie  de  deux  ou  trois  per- 
sonnes. et  en  y joignant  te  nombre  des  individus  au 
nom  desquels  cet  avertissemeul  sera  donué. 

La  disciis.sion  est  fermée. 

L'Assemblée  consultée  décrète  l’article  .suivant  : 

• Art.  XIV.  Aucune  afllctie  ne  pourra  être  faile  sou*  un 
lom  coUi'clif.  Tous  les  eiloyensqui  auront  concouru  à une 
albclie  seront  tenus  de  la  signer,  • 

M.  Roedf.rer  : Je  demande,  non  pas  seulement 
pour  l’intérêt  du  trésor  public,  mais  par  une  raison 
politique,  que  toutes  les  affiches  soient  soumises  aux 
droits  de  timbre.  (Ou  applaudit  à plusieurs  repri- 
ses. ) 

M.  Biadz  VT  : Vous  ne  devez  pas  établir  le  droit 
de  timbre  sur  les  affiches  des  personnes  qui  veulent 
débiter  leurs  ouvrages....  Je  denidiide  le  renvoi  de 
la  proposition  de  M.  Rœderer  au  comité,  qui  nous 
eu  fera  uii  ranporl  délaillé. 

On  demande  à pass<*r  à l’ordre  du  jour. 

M.  Rof.oerer  : Ou  peut  décréter  le  principe  et 
je.nvoyer  au  comité  les  détails.  Il  y a au  dr(>il  d’af- 
tichc  uu  petit  danger  qui  n’est  point  attaché  à la  pu- 


blication des  livres,  c’est  particulièrement  ponrte 
prévenir,  que  je  propose  le  timbre.  Lorsque,  dans 
un  libelle,  un  aristocrate  me  traite  de  factieux,  j'ai 
contre  lui  un  facile  recours,  parce  que  je  trouverai 
toujours  soit  l’imprimeur,  soit  le  libraire,  soit  le 
colporteur.  L’afliche  m*  présente  pas  le  même  avan- 
tage. Je  demamlc  donc,  avec  le  comité,  que  celui 
qui  met  l'altiche  soit  obligé  de  la  signer,  et  je  de- 
mande encore  que  l'oii  ne  puisse  pas  mettre  une 
fausse  signature;  cela  n’arrivera  jamais  si  on  est 
obligé  d(‘  la  porter  chez  un  homme  public  pour  y 
apposer  le  timbre. 

L’Assemblée  décide  qu’il  a pas  lien  A délibé- 
rer sur  la  motion  de  pas.ser  à (ordre  du  jour. 

Le  renvoi  de  la  proposition  de  M.  Rœderer  au  co- 
mité est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  mardi  AU  SOIR. 

M.  Lecouteui.x-Cantelrü  : Vos  comités  de  men- 
dicité et  de  finances  ne  peuvent  différerde  vous  pré- 
senter les  réclamations  Irès  pressaiiles  du  départe- 
ment de  la  Seine-lnlérieure  sur  l'état  actuel  des 
caisses  des  élablissrnienls  publics  de  la  ville  de 
Rouen  ; résultat  inévitable  de  la  suppression  subite 
des  droits  d'entrée,  qui  laisse,  jusqu'au  remplace- 
ment espéré  au  moyen  des  sous  additionnels,  un  in- 
tervalle bien  effrayant , lorsqu’on  considère  que 
l'énuisement  de  ces  caisses  se  fait  sentir  plus  parti- 
culièrement dans  le  service  très-important  des  deux 
j hôpitaux  de  cette  ville.  Vos  comités  de  mendicité  cl 
de  finances  ont  d<»nné  une  attention  particulière  à la 
1 correspondance  1res- intéressante  ri  très-détaillée 
(lu  dm  ctoire  du  dép.irlemeni  de  la  Seine-Inférieure 
sur  la  position  de  ces  deux  hôpitaux,  et  ils  vous  pro- 
posent à leur  égard  une  disposition  provisoire,  avec 
d'autant  plus  de  confiance  qu’inévitableinent  elle 
pourra  vous  guider  dans  celles  qu’il  sera  convenable 
d'adopter  pour  venir  rgalrment  aux  secours  de  pa- 
reils éiablissemeiils  dans  les  autres  villes  du  royaume 
qui  se  trouveront  dans  la  même  position  par  de  pa- 
reilles circonstances. 

Je  vous  ai  entretenus  en  décembre  dernier  de  la 
situation  des  hôpitaux  de  Rouen;  vous  prîtes  alors 
en  considération  les  représentationsdu  directoire  du 
département  de  la  Seine-Inférienre,  cl,  les  troiiv.int 
jnsles,  vous  décrétales,  le  15  du  même  mois,  que  les 
droits  réservés  qui  se  percevaient  au  profil  du  gou- 
vernement, et  dont  la  perception  devait  cesser  le 
31  décembre,  continueraient  uétre  perçus  provisoi- 
rement, au  profitdes  hôpitaux  de  Rouen,  n compter 
du  l«r  janvier,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  rôt  statué  par 
une  loi  pmcrnle  sur  le  régime  ultérieur  à donner  à 
ces  élabîisscments. 

Cet  avantage  leur  est  enlevé  par  le  décret  qui  a 
.supprimé,  à conipter  du  |er  de  rc  mois,  tous  les  oc- 
Iroils  qui  se  pci  cevaient  aux  entrées  dans  les  villes, 
et  il  en  résulte  que  non-seulement  ils  se  trouvent 
privés  des  290,000  liv.  que  devaleiil  leur  procurer 
annnellement  les  droits  réservés,  mais  encore  du 
produit  des  anciens  octrois  dont  la  perception  se  fai- 
sait a leur  profit  depuis  nombre  d'années;  en  sorte 
qu’à  riiisuffisance  démontrée  par  l’état  remis  en  oc- 
tobre dernier,  et  qui  se  montait  à . * . * Î60,000  liv. 
il  faut  ajouter  ce  qu’ils  recevront 
de  moins  par  la  suppression  des 
anciens  octrois,  qui,  d'apres  le 
calcul  fait  de  la  perceplinn  de 
ni usieursawiéf s,  forment  un  ob- 
jcUle 18S.000 

L'insuffisance  annuellcdes  deux 
hôpitaux  se  trouve  doue  être, 
dans  le  luomCDt  actuel , de  . . . 433,000  Iiv. 
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Le  directoire  du  dc^partcmcnt  de  la  Spinc-Inle- 
rieurc  ne  perd  pas  de  vue  que  les  sous  additionnels 
sur  les  impnsitiuus  auxquelles  les  habitants  seront 
assujettis  doivent  remplacer  les  produltsdesoclrois; 
mais,  à réçard  des  hdpitnux,  le  besoin  est  actuel  et 
pressant;  »1  faut  jouruellenient  louniir  à l'enlre- 
tieii  et  à la  subsistance  des  mallirureux  que  l’excès 
de  leur  misère  a mis  <laiis  la  nécessite  de  réclamer 
les  secours  des  hôpitaux.  Quelle  quesoilla  diligence 
qu’on  puisse  faire,  il  est  de  toute  impossibilité  que 
l'assiette  de  l'impôt  et  la  perception  puiWiil  s’effec- 
tuer aiant  le  mois  d üCtobil'.  Jusqu’à  celle  époque 
comment  fournir  auservicedeshôpilauxdu  royaume? 
Le  comité  de  mendicité,  après  avoir  bien  établi  au 
directoire  du  département  de  la  Seine-lriférieiire 
qu'il  n'y  avait  dans  les  principes  ni  dans  les  décrets 
précédents  de  rAsst'iiiblée  nationale  aucun  moyen 
de  donner  à ces  importants  établissements  des  se- 
cours pris  sur  les  fonds  nalionanx,  à d’abord  pro- 
posé de  nourvoir  à ceux  de  Rouen  par  un  emprunt 
ou  par  (les  avances,  ou  cnlin  dt!  la  manière  que  le 
directoire  du  département  jugerait  la  plus  propre  à 
arriver  au  moment  de  la  perception  ; mais  les  tenta- 
tives d'un  emprunt  seraient  absolument  vaines  de  la 
part  des  mumcinalilés comme  de  celle  dcsliupitaux; 
la  siipprc.ssion  «Je  leurs  revenus  et  leur  détresse  ac- 
tuelle soutlrup  iiutüires  pour  qu’il  fût  possible  d’at- 
tirer la  cuniiancc  des  préteurs  et  de  se  procurer  des 
fouds  par  celle  voie  ; il  est  également  impraticable 
d'y  suppléer  par  des  avances;  il  faut  avoir  des  fonds 
à sa  disposition,  et  le  directoire  du  département 
n’en  a aucuns. 

Dans  cette  posilion,  le  directoire  du  département 
de  la  Seine-lnféricure’a  jeté  les  yeux  sur  celle  pré- 
cieuse ressource  que  vous  avez  donnée  aux  muiiici- 
jKililcs  nar  le  partage  d'un  seizième  dans  le  béuélice 
des  ciicnèn^s  de  la  vente  des  biens  nationaux  pour 
lesquels  elles  auraient  fait  des  soumissions,  et  il 
s’est  persuadé  que  ta  municipalité  de  Roueu  ne  ba- 
lancerait nas  de  l'offrir  en  garantie  des  secours  que 
vous  voudriez  bien,  messieurs,  avancer  au  départe- 
ment à titre  de  prêt,  cl  jusqu’à  ce  que  les  deux  hôpi- 
taux de  Rouen  puissent  jouir  du  revenu  qui  sera 
déterminé  eu  remplacement  des  droits  supprimés. 
Le  directoire  du  département  a en  effet  rc(;u  Tac* 
qiiiescemnit  de  la  cominune.  de  Rouen  pour  celte 
garantie  ; celle  villea  en  tout  temps  signalé  son  zèle 
pour  renlrelicn  et  U conservation  des  hôpitaux,  et 
elle  reuferme  quarante  mille  ouvriers  dans  sou  sein; 
elle  li  a pas  dû  imiiler  les  secours  qu'exige  une  pa- 
reille population  , et  c’est  particuliérement  dans  les 
circonstances  aclueiles  <|u'elle  ne  calcule  plus  les 
sacrilices  nécessaires  pour  arrêter  les  effels  que 
pourrait  faire  naître  le  desespoir  des  malheureux, 
({lii  regardent  ces  hospices  comme  un  asile  destitn: 
à leur  fournir  les  soulagements  que  leur  ôgc  ou 
leurs  iulinmtés  exigent  ; il  faut  enhii  pourvoir  clia 
qui;  jour  à la  subsi-slaiice  de  quatre,  mille  sept  cents 
individus  annuellement  à la  charge  des  deuxliôpi- 
tatix  de  Rouen. 

Vos  comités  (le  mendicité  et  de  finances  ont  été 
frappés  de  l'importance  des  circonstances  dans  les- 
quelles le  directoire  du  département  de  la  Seine-In- 
ferieure vous  adresse  ses  réclamations;  ils  ont  re- 
connu la  sagesse  di^sdispositions  qu'il  vous  propose, 
et  les  ont  accueillies  avec  d'autant  plus  d’empresse- 
ment que  si  de  pareils  élablissemeiils , dans  le 
royaume,  également  privés  par  des  octrois  suppri- 
més des  revenus  dont  ils  jouissaient,  se  présentent 
avec  le  même  expédient  qui  vou.s  est  pVojiost*  par  le 
directoire  du  département  où  ils  sont  situés  ; .si  eeltc 
disposition  est  appuyée  du  vœu  et  de  l'acquiesce- 
rnent  de  la  commune  de  la  ville  où  ils  sont  établis; 
bi,  ainsi  (jue  la  umuicipalité  de  Rouen , à laquelle, 


par  vos  décrets,  vous  avez  adjugé  pour  Î7  mitlions 
(i47,Ol6  1.  *i  s.  4 d.  de  biens  nationaux , le  seizième 
du  bénéfice  sur  les  enchères  vous  présente  une  ga> 
rantie  su  dessus  de  la  somme  demandée  ; si  enfin 
ces  avances  vous  sont  di’maiidées,  ainsi  que  je  le  fais, 
au  nom  de  vos  comités  de  mendicité  et  de  finances 
réunis,  vous  pourrez  adopter  en  leur  faveur  les  roé> 
mes  dispositions.  Voici  le  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter  : 

« L’ At^otblée  nationale  décrie  (|a'll  sera  payé  en  douw 
mois,  par  la  caisse  de  IVilraordinaire.  à litre  de  prêt,  ans 
admiiiijlrat*  urs  de  l'Hdpiul  Générai  et  de  l'Hdlel-Oieu  do 
Rouen,  la  sonitue  de  500,000  lîv.,  à raison  de  41,066  liv. 
18  sou»  4 deniers  par  mois , Liquelle  somme  sera  rétablie 
dans  celle  caisse  par  le  produit  des  sous  addilioonds  aux 
contribution»  foncière  et  mobilière  4 imposer  en  1791 , et 
4 la  garantie  du  sciiième  venant  4 la  municipalité  de 
Rouen  üant>  le  produit  de  la  vente  des  biens  naliouaux 
dont  elle  est  soumisdonnaire. 

• La  somme  de  500,000  liv.  sera  distribuée  entre  les 
deux  bdpiiauK  par  ledirecloiredu  département,  à propor^ 
lion  de  leurs  besoins  respectifs  les  plus  pressants,  s 

Ce  di^rel  est  adopté. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Alexandre  Beauhar- 
nais,  au  nom  des  comités  de  constitution  et  militaire, 
les  décrets  suivants  sont  rendus  ; 

« L’Assemblée  nationale,  ayant  oulte  rapport  de  sesetH 
mités  (le  coiistiiutlon  et  militaire  réunis,  sur  la  compagnie 
de  la  prévôté  de  l'bôtd,  décrète  ce  qui  suit  • 

Tim 

Suppression  et  noureUs  création, 

• ArL  I*'.  La  compagnie  de  la  prévôté  de  l’bôtel  est  et 
demeurera  supprimée;  mab  elle  est  recréée  sous  le  litre 
de  gendarmerie  nationale. 

« 11.  Ce  nouveau  corps  participera  aux  grades,  distino» 
lions  et  lécompensi's  établies  pour  la  gendarmerie  natio- 
nale, ainsi  qu'4  tous  lesavaniages  accordés  par  les  décrets 
des  SS,  S5,  S4  décembre  1790  et  16  janvier  1791. 

Titai  U. 

Composition  et  formation, 

V Art.  I*'.  Ce  nouveau  corps  sera  composé  d’un  lienle- 
nant-ooloiiel,  de  deus  rapiiaiui-s , six  lieuirnanis,  »ix  ma- 
réchaux des  logis,  üouxe  brigadiers  et  soixanle-douie  gen- 
darmes, faisant  en.sembie  quatre-vingt -dix-oeuf  homuim, 
formés  en  deux  compagnies. 

■ IJ.  Chaque  compagnie  sera  composée  de  Irols  maré- 
chaux des  logis,  six  brigadiers,  trente-six  gendarmes,  et 
commandée  par  un  capitaine  et  trois  Heuienanls, 

i Ht.  Chaque  compagnie  srn  partagée  en  trois  briga- 
des, composées  d'un  rosréchal  des  logis , de  deux  briga- 
diers, de  douxe  gendarmes,  et  sera  commandée  par  un 
livuh-nant,  sous  l’auloriié  du  capitaine. 

• IV,  Le  licuienaiil-coloncl  commandera  les  deux  com- 
pagnies, nais  U sera  sous  l’autorité  du  colonel  de  la  geo- 
darmeric  nationale,  serrant  au  déparicmeot  de  Paris. 

■ V.  11  sera  altaclié  4 celte  troupe  un  seerelaùc-grçf- 
Ccr.  • 

Titri  III. 

Admission,  rang  et  araactmmt, 

t Art.  I*'.  Au  moment  de  la  formation  actuelle,  ce  corps 
sera  formé  du  fonds  des  oûic’iers,  sous-oQîcicis  et  gardes 
de  la  prévôté  de  t'bôtd  supprimés  par  le  présent  décret. 

■ 11.  Les  ofliciers  du  me  grade  prendront  rang  entre 
eux  de  la  date  de  leurs  brevets  nu  commissions  signés  du 
roi  et  contresignés  par  le  ministre  de  la  guerre  ; dans  le 
cas  d'une  même  date,  la  préférence  serait  accordée  à celui 
qui  aurait  te  plus  d’années  de  service. 

« 111.  Ceux  des  ofliciers  et  gardes  qui  vont  se  trouver 
réformés  par  cette  nouvelle  organisation  seront  oonserves 
comiae  aurouméralres,  rvec  droit  au  replacemcat,  et  aice 
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le  Doteie  tetUesMOt  qae  let  totret  leodames  oa  olfickm 
do  même  grade. 

« IV.  Puur  recruter  cm  deut  ncUTcllM  compagnict,  par 
la  suite,  il  d'j  sera  admis,  après  l'cxtiiiclion  des  sumuiné’ 
nires,  aiieuD  gendarme  qui  D'ail  Irenteans  accomplis,  qui 
ne  sache  lire  et  écrire , qui  ne  soit  en  actirilé  dans  Tune 
des  eompagoies  de  la  gendarmerie  nationale,  et  qui  ü'y 
ait  servi  au  moins  (mis  années  avec  distinction. 

• V.  Lonqo’il  vaquera  une  place  de  gendarme  dans  ce 
nouveau  corps,  chaque  déparieaent,  dans  chacune  des 
viagt-liuii  divisions  de  la  gendarmeiie  luiionale,  fournira 
auocessivemcDi , pour  la  remplir,  un  sujet  qui  rtunisae  ks 
conditions  prescrites  par  l'article  précédent. 

• VI.  Le  colonel  de  la  division  de  la  gendarmerie  Datio> 
nalc  qui  devra  fuumir  un  sujet  en  présentera  trois  de  sa 
division  au  directoire  du  déparieoieol  dont  ce  sera  le  tour, 
lequel  eti  choisira  un  qui  sera  pourvu  par  le  roi. 

s VII.  Ce  nouveau  corps  roulera  sur  loi>mémc  pour  son 
OvancemenU 

t VllI.  Pour  remplir  une  place  vaeaule  de  brigadier, 
chacun  des  six  maréchaux  des  logis  se  réunira  avec  les 
deux  brigadiers  de  sa  brigade  pour  choisir  de  concert  un 
gendarme.  La  liste  des  six  qui  auront  été  ainsi  choisis  sera 
remise  au  capitaine  dans  la  compagnie  doqucl  l'emploi 
sera  vacant;  ce  capitaine  réduira  la  liste  i deux,  parmi  les* 
quels  le  licuicuanl-coloncl  nommera  le  nouveau  briga* 
Àer. 

« IX.  Pour  remplir  une  place  de  maréchal  des  logis,  les 
six  maréchaux  drs  Ic^is  se  concerteront  pour  proposer  en* 
semble  quatre  brigadiers;  cette  liste,  réduite  à deux  par 
le  capitaine  dans  la  compagnie  duquel  l’emploi  aura  va- 
qué, sera  présentée  par  lui  au  lieuleoant-colonoel  qui  uom- 
mera  parmi  Im  deux  le  nouveau  maréchal  des  It^is. 

• X.  Sur  deux  places  vacantes  de  lieutenant,  l'une  sera 
donnée  au  plus  ancien  maréchal  des  logis,  l'autre  le  sera 
par  le  choix,  h l'un  des  six  maréchaux  des  logis  ayant  au 
moins  deux  années  d'exercice  dans  ce  grade  ; raocienoelé 
aura  U'  premier  tour. 

c XL  Lorsqu'il  s'agira  de  donner,  par  le  choix , uoe 
place  de  lieutenant,  tous  les  officiers  des  deux  compa- 
gnies et  le  Ueiitenant-colonncl  nommeront  h la  majorité 
absolue  des  suDTrages  trois  maréchaux  des  logis.  Cette  liste 
sera  présentée  par  le  colonel  de  la  division  de  gendarme- 
rie natiomle  servant  dans  le  département  de  Paris,  au  di- 
rectoire de  ce  déparlemeut,  lequel  en  nommera  un  quiscra 
pourvu  par  le  roi. 

• XIL  Les  lieutenantsparvieDdroot  suivant  leur  ancien- 
neté h l'emploi  de  capitaine. 

• XIII.  Les  capilainesparviendrontsaivaot  leur  ancien- 
nelé  l'emploi  de  lieuienant-coluneU 

• XIV.  Au  moment  de  lu  présente  organisation,  le  roi 
fera  délivrer  aux  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  qui 
composeront  ce  corps,  et  par  la  suite  à ceux  qui  auront 
été  promus  de  la  manière  qui  vient  d'étre  expliquée,  une 
nouvelle  commmion,  suivant  leurs  grades  respectifs. 

• XV.  Le  lieutenant-colonel  concourra  avec  les  officiers 
du  même  grade  dans  la  gendarmerie  nationale,  et  aux 
mêmes  conditions , pour  parvenir  à l'emploi  de  colonnel , 
soit  par  ancienneté , soit  par  le  choix  du  roi. 

« XVI.  Le  st  créiaire-greffier  sera  nommé  par  te  direc- 
toire du  département  de  Paris.  • 

Tira»  IV. 

Oi'drt  intiritw, 

• Art  I*'.  Toutes  les  commissions  des  o6&den,  loos- 
olBclersct  gendarmes,  seront  scellées  sans  frais. 

« II.  Celles  du  lieuteuant-colonel,  des  capitaines  et 
lieutenants,  seront  adressées  au  directoire  du  département 
de  Paris,  derant  lequel  ils  prêteront  le  serment  prescrit 
par  la  loi  ; après  quoi  le  colonel  de  la  division  de  la  gen- 
darmerie nationale  servant  au  département  de  Paris  fera 
reconnaître  le  lieutenaiit-colnnel,  et  celui  ci  fera  rccon- 
nailrv  les  autres  officiers  dans  leurs  grades  respectifs. 

« III,  Le  lieulenant-coloonel  recevra  le  même  serment 
des  maréchaux  des  logts,  des  brigadiers  et  des  gendarme^. 

• IV.  Les  serments  seront  prêtés  sans  aucuns  frab  rt  en- 
registrés de  même  dans  le  directoire  du  d^arlement  de 
I^is  et  dans  le  secrétariat  du  corps. 

fl  Aucune  destitution  ne  pourra  être  prononcée  que  se- 
lon la  Corme  et  de  la  manière  éublie  pour  l'armée } les  rè* 

1"  Siriu  — Tonu  ê'///. 


glea  de  la  disd|dh)e  seront  les  mêmes  que  celles  des  trou- 
pci  de  ligne. 

fl  VI.  Le  conseil  «radminUtratloQ  sera  composé  du  llrtn 
tenant-colonel,  drt  diuxcapilaines,  du  plus  ancien  lieu- 
tenant,  du  plus  ancien  maréchal  des  logis,  do  plus  ancien 
brigadier,  et  des  deux  plus  aneiras  gendarmes. 

■ VU.  L'nnifonnedes  officiera,  sous-officiers  etgendar* 
met  naimnaut  composant  ce  nouveau  cot|>s,  sera  en  tout 
semblable  à celui  de  la  gendarmerie  nationale,  en  7 ajou- 
tant  la  distinilion  que  parlent  Im  grenadiers  de  cavalerie." 

Ttraa  V.  <—  Traitemtntt» 

• Art,  1*%  Les  appointements  de  ce  corps  seront  payésaa 
complet  et  par  mo'15  sur  les  fonds  publics  dans  le  deparie- 
ment  de  Paris,  d'après  Im  mandats  donnés  par  le  direc- 
toire de  ce  département,  et  eu  eoniéqueoce  des  étals  qu'il 
recevra  du  miuistre  ayant  la  correspondance  dMdéparto- 
mcots. 

• il.  A compter  du  15  du  présent  mois,  les  appointe- 
menis  et  soldM  des  officiers,  sous  oQieiers,  gcndarmM  na- 
tionaux de  ce  nouveau  corps , demeureront  fixés  de  la  ma- 
nière suivante  : 

• Au  lieulcnaol-colonel.  5,000  liv.  ; à chaque  capitaine, 
5,500  liv,  ; 5 chaque  lieutenant,  9,5U0  liv.  ; à chaque  laa- 
récbal  dM  logis,  1,250  liv.;  à chaque  brigadier,  1,100  llv.; 
à chaque  grenadier  gendarme,  900  liv.  ; au  secréUiie- 
greffirr,  900  liv. 

• Il  sera  alloué  200  lîv.  au  secrétaire-greffier  pour  me- 
nuv  fraise!  dépen«esdu  secrétariat. 

■ III.  MoyconaiX  ces appoiolemenU, iMoIficicrs,  sous- 
officiers  et  les  gendarmes  seront  chargés  de  leur  habille- 
ment el  petit  équipement  ; il  ne  leur  sera  fait  d'aulrt  s rc- 
(enuM  que  celles  qui  seront  arréiëM  per  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

« IV.  L'armement  pour  le  servlee  des  sous-officien  et 
gendarmes  sera  fourni  el  eotreteou  par  les  magasins  oa- 
liODBUX. 

V.  Le  casermmeiu  des  sous-oflkiers  el  gendarmes  sera 
fourni  en  nature  par  le  département  de  Paris,  et  déter- 
miné par  le  directoire , sur  l'avis  du  UeulenaDl-colODel  ou 
du  cummandaoL 

t VI.  Le  conseil  de  radminlstratlon  réglera  tous  ks  ans 
le  compte  qui  sera  rendu  par  le  lieutenant-colonel  : 1*  des 
avancMque  Im  circonstanees  auront  pu  rendre  nécessai- 
res et  qui  devront  être  remboursées  par  retenue  sur  la 
solde;  2*  du  bénéfice  obtenu  sur  le  payement  au  complet. 

• Vil.  Le  compte  arrêté  par  le  conseil  d'administration 
sera  présenté  chaque  année  5 la  révision  du  directoire  du 
départcmcDt  de  Paris  ; el  ü l’une  ou  les  deux  compagnies 
demandent  l'examen  de  la  comptabilité,  il  ne  sera  lait 
qu'en  présence  du  directoire  du  département.  • 

SECTION  11. 

Fonctfona  des  deus  nouvelU^  compafniês  dêftitdarmeê 
HatiçaauA 
Tivaa  ptniiBa. 

Fongtiont  prû  du  corjn  iéÿtsia/if, 

• Art.  1*'.  Ce  nouveau  corps  continuera,  auprès  de 
l'Assemblée  nationale  el  des  législatures  suivanlM,  les 
fonctions  remplies  depuis  le  mois  de  mai  1769  par  la  cl-de- 
\aiil  compagnie  de  la  prévùté  de  l'hôleL 

• H.  Ces  offic'iers.  sous-officiers  et  gendarmes  maintien- 
dront l'ordre  A la  police  dans  les  Unies  cl  aux  portes  de  la 
salle  du  corps  législatif,  concurremment  avec  les  gardes 
nalionalM,  et  ils  sont  autorisés  à repousser  par  la  force 
toute  violence  ou  voie  de  fait  qui  serait  employée  contre 
eux  d-ins  Im  foDctions  quMIs  exercent  au  nom  de  la  loi. 

« III.  Lorsque  les  décrets  srrool  portési  la  sanetion, 
un  officier,  uosoua^ffieier  et  quatre  gendarmes  nationaux 
accompagneront  le  président  du  corps  législatif  ou  les  com- 
missairM  qui  seront  nommés  à cet  effet. 

« IV.  Dans  toutes  les  cérémonies  publiques  oh  le  eorpi 
législatif  assistera,  soit  en  entier,  soit  par  députation,  les  of- 
ficiers, souS'OŒcierv  cl  gendarmes  nationaux  de  ce  nou- 
veau corps,  soit  en  lolalité , soit  en  dêtacbemenl , suivaDl 
les  circoDstaoces , précéderont  el  lermloeront  M marché.  • 
Titre  II. 

fi/HCiionê  auprès  ds  ia  haists  tour  naffonole,  du  ft-ffioeai 
ds  castatiou , ef  du  ministre  de  U jtsetieé, 

< ArL  1*'.  Ce  corps  cooUatMra  de  fonmir  on  officier 
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et  deat  ^odanoes  oopr&t  du  minitlre  de  la  juslicc,  pour 
rbonneu  r et  U sûreté  du  sceau  de  l'Etat. 

« II.  Il  fera  auprès  de  la  baule  cour  oatiouale,  et  ao« 
près  du  tribunal  de  cassation,  le  service  que  les  coropa- 
fuies  ci'devant  connues  sous  le  nom  de  robe-courte , et 
aujourd'hui  incorporées  dans  la  gendarrotrie  nationale, 
font  auprès  drs  tribunaux  de  justice  séant  a Paris. 

« III.  Il  prêtera  toute  maiD-foite  dont  U sera  requis 
lègaleoieut. 

< IV.  Les  différents  services  confiés  par  les  articles  pré* 
cétJeiUsaui  gendarmes  nalionaux  seront  faits  indistincte- 
ment  par  ces  deux  conipaguies,  et  suivant  l'ordre  Labiluci 
du  service  militaire.  • 

— Ontait  leclure  d’une  lotlrode  M.  le  maire  de 
Paris,  qui  demande,  au  nom  du  corps  municipal,  la 
permission  de  paraître  à la  barre  pour  y prè-enter 
une  Adresse  sur  les  moyens  de  constater,  par  des 
actes  civils,  la  naissance,  le  mariage  et  la  uuirt  des 
oon-catholmues. 

Aprè.s  quelques  débats  l'Assemblée  décide  que  le 
corpsmunicipal  sera  admis  à la  séance  tie  jeudi  soir. 

— M.  Aruoult  fait,  au  nom  du  comité  féodal,  un 
rapport  sur  les  domaines  congéabies,  dont  il  propose 
la  deslruclion. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment du  rapport. 

La  séance  estlcvée  à neuf  heures. 

SÉANCB  DU  MERCREDI  11  MM. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  le  décret  sui> 
vaut  est  rendu  : 

« L'A’^semblée  oalionalc  décrète  que  les  administra* 
leurs  du  district  deSauinur,  d'sprès  l'avis  du  direckiire  du 
département  de  Uaine-et-Loire,  sont  autorisés  è diviser 
le  canton  de  Saurnur,  y compris  la  ville,  cii  trois  ai  ron* 
disscmcnis , pour  y placer  i chaque  un  juge  de  paix  de  la 
luanière  la  plus  commode  aux  administrés  des  cantons,  a 
— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Dallarde  au  nom  du 
comité  des  cuuthbutiuns  publiques,  l’Assemblée 
adopte  le  décret  suivant  : 

• Art.  Que,  dans  le  délai  de  trois  jours  û compter 
de  la  nolificatinn  du  présent  décrt'l , l’aduiioislraliun  du 
pilotage  de  Dunkerque  fera  verser  dans  la  caise  de  la  mu* 
uicipalilé  de  celle  ville  une  somme  de  50,000  üv. , fuisaut 
partie  de  relie  qui  eiis'c  dans  la  caisse  du  pilotage. 

« H.  Leçon  cil  général  de  la  commune  remettra  & l'ad* 
minislratio-i(!u  pilotage  uneobligaiioiide  pareille  somme, 
pajable  au  1'^^  janvier  170.1,  sans  inlérêü,  et  les  fuiids  né- 
cessaires 5 ce  remboursement  seront  prélevés  sur  ceux  que 
la  ville  de  Dunkerque  sera  autorisée  A imposer,  suivant  le 
mode  et  dans  la  ronne  qui  sera  décrétée  par  l'Assembléfî 
ualiooale  pour  subveoir  aux  dépenses  particulières  des 
villes.  • 

Ditcuttion  sur  le  projet  présenté  par  M.  Deldtrct 
dans  la  séance  du  samedi  7 mui,  au  nom  des 
comités  des  coloniety  de  commerce,  de  marine  et 
de  conetilution. 

M.  Grégoire,  évéguedu  département  de  Loir-et- 
Cher  :\\es\.  donerniin  permis  auxdéfrnsnirs  des  ci- 
toyens de  couleur  d’élever  la  voix  dans  celle  Assem- 
blée ; il  leur  est  donc  e nliii  permis  de  démontrer  que 
le  salut  des  colonies  lient  à la  justice  quelles  récla- 
ment! Les  écrits  nombreux  répandus  par  la  Société 
mit  s'est  dévouée  à la  détense  de  ces  infortunés  ont 
dû  vous  convaincre  de  tous  les  incoiivénieriLsqtie 
renferme  le  projet  qui  vous  est  présenté  par  votre 
comité  colonial.  On  la  calomnie,  cette  Société,  mais 
on  ne  lui  répond  pas.  Les  villes  de  Bordeaux,  de  Lo- 
rieiil,  d’Angers,  de  Vannes,  de  Coulances,  cl  de  vingt 
autres  dont  j'ai  les  Adresses  à la  main,  ont  haiilc- 
menl  exprimé  leur  odhésion  aux  principes  dévelop- 
pés dans  la  dernière  Adresse,  rls’imlignenl  de  ce  que 
l'un  balance  encore  à mettre  les  hommes  de  couleur 
auraiigdes  citoyens  actifs.  Parqiielle  fatalité  arrive» 
.1-11  qii  aucune  de  ces  Adresses  n'ait  été  mentionnée 
daus  le  rapport  qui  vousa  été  lait,  taudis  qu'on  vous 


a faussement  énuméré  celles  de  quelques  villes  qui 
ri'onl  fait  que  copier  rindéceiite  circulaire  desaé- 
putés  dn  nord  de  Snint-Doiniiigne?  Par  quelle  fala- 
lilé  .M.  le  rapporleur  a l-il  garde  le  silence  sur  l’A- 
dresse (le  la  Société  des  Amis  de.s  Noirs  qui  a clé 
ofliciellemcnt  envoyée  au  comité  colonial?  Ce  silence 
n’unnonce-t-il  pas  et  rimpui.ssancc  de  répondre  et 
une  partialité  coupable?  Ce  n’est  pas  le  seul  repro- 
che qu’on  ait  à faire  au  rapport  qui  vous  a été  pré- 
sente ; il  vous  déguise  la  cause  des  troubles  qui  dé- 
chirent les  colonies.  Elle  a d'abord  été  dans  celle 
lettre  incendiaire  des  députés  des  colonies  , l'crite  le 
13  août  1789,  dans  laquelle  ils  insultaient  à noire 
I enlhnu.uasniP  pour  la  Idicrlé,  dans  laquelle  ils  sc- 
, niaient  des  alarmes,  firaruuchaient  les  imaginations 
: sur  des  vaisseaux  anglais  qui  sont  toujours  en  station 
dans  les  parages:  lettre  ou  l’on  exciuil  les  déliances 
des  blancs  contre  les  gens  de  couleur.  Elle  parait 
n'nvoir  été  dictée  que  par  le  projet  de  exoiser  les  or- 
dre.s, donmisparM.de  Laliizerne,  de  traiter  les  hom- 
me.s  de  couleur  libres  comme  des  citoyens  libres. 
Os  ordres  si  luimains  ont  donné  naissance  à cette 
fastueuse  dénonciation  contre  lui,  que  la  haine  a été 
forcée  d'abanduniier. 

Celte  lettre  a clé  suivie  d’une  foule  d’autres,  et 
tout  à coup  le  f(‘U  s'est  allumé.  Alors  ont  commencé 
les  atrocités  de  tontes  espèce  contre  les  gens  de  cou- 
leur. On  lésa  rejetés  des  assembhys  prunaire.s,  on 
les  a désarmés;  on  a coupé  la  télé  à M.  Ferrand, 
juge  respectable  qui  s'est  montré  leur  défenseur. 
Des  bumnies  sans  lois  et  sans  mœurs  ontciiv.ihià 
main  année  leurs  propriétés;  et  ces  massacres,  ils  les 
jiistiliaicnlen  citantccltefamruse  phrase  de  la  lettre 
du  13  août  : ■ Méücz-vous  des  gens  de  conleiir,  et 
.surtout  de  ceux  qui  arrivent  d’Europe.  • L’étincelle 
qui  avait  allumé  rinccndie  à Saint-Domingue  va  de 
même  l'allutner  .i  la  Marliniijue  ; mais  l'explosioa 
contre  les  gens  de  couleur  y a dé  bien  plus  violente  : 
ils  ont  été  victimes  d'une  conspiration  qu’on  a cher- 
ché à justifier  par  les  accusations  les  plus  absurdes. 
Voilà  la  première  cause  des  funestes  divisions  des 
colonies.  Qu’on  cesse  dVn  accuser  les  Amis  des  Noirs, 
qui,  à cette  e'poque  du  13  août  1789,  n’avaitéerit 

3 (l'une  lettre  très-courte  nu  baiiliage  sur  l'abolition 
e la  traite,  et  où  il  n'etait  pas  question  de.s  ninlà- 
tres.  Celle  lettre, dans  le  système  de  nos  adversaires, 
n'anraitpu  soulever  que  les  noirs.  Or  il  est  de  fait 
(jii’il  n'y  ü pas  eu  parmi  eux  iin  seul  mouvement, 
•ine  les  troubles  .se  sont  circonscrits  d'abord  entre 
1rs  blancs  et  les  mulâtres,  et  ensuite  entre  les  blancs 
cux-uicmes. 

La  &'conde  can.se  des  troubles  se  trouve  dans  la 
fatiSsc  marche  ([u'un  vous  a fait  adopter  par  le  dé- 
cret du  8 mars. 

Je  veux  croire  que  M.  le  rapporleur,  étranger  jus- 
qu’alors aux  affairi's  des  colonies,  vousa  égarés  sans 
le  savoir;  mais,  détrompé  depuis,  j’aurais  desire  qu'il 
ne  persévérât  pas  dans  un  système  qui  n'est  qu'un 
tissu  de  violations  des  principes  et  de  mesures  faus- 
ses. Il  aurait  dû  vous  (lire  que  les  citoyens  de  cou 
leur,  libres,  propriétaires,  contribuables  comme  les 
blancs,  devaient  être  comme  eux  citoyens  actifs. 
Telle  est  la  marche  .simple  quelajnstice,  le  bon  sens 
et  la  politique  réclamaient.  On  y a substitué  des 
équivoques,  parce  qu'on  voulait  ménager  tous  les 
partis.  On  disait  aux  mulâtres  : Vous  clés  compris 
sous  la  dénomination  de  toutes  personnes.  On  disait 
aux  l)I;jnc.s:  L’Assemblée  ne  désigne  point  les  gens  de 
eouleur;  vous  pourrez  argumenter  de  ce  silence. 
Qu’esl-il  résulté  de  celle  double  marche?  rien  autre 
diose  que  lesqneretlcsel  les  ressentiments  des  deux 
partis.  On  troisième  genre  de  désordre  s’est  mani- 
festé. Plusieurs  pouvoirs  nnnveaux  existèrent  dans 
rile  ; ils  se  heurtaient  par  des  prcteDlious  opposées. 


367 


l/assemblëc  de  Saint-Marc  prtUendalt  à la  siipré- 
nintie  sur  toulrs  l<’s  antres,  et  elle  lui  a été  disputée 
par  rassemblée  provinciale  du  Nord,  qiii,prolitant 
des  liantes  de  sa  rivale,  cherchait  à élever  son  auto- 
rité sur  ses  débris;  elle  s esl  jointe  au  pouvoir  exé- 
cutif, et  par  ce  concert  s' est  ettéctuée  l’expulsion  de 
rassemblée  de  Saint-Marc.  De  là  une  source  de  di* 
visions  et  de.  haines  implacables.  Que  vous  a-t'Un 
proposé  pour  calmer  tous  ces  troubles?  rien  ; ou  a 
cherché  seulement  .i  éloulTer  l’éclat  à Paris  ; oii  s’est 
peu  iiiiiuiété  de  celui  des  îles. 

L’assemblée  coloniale  de  Saint-Marc  a été  sacri- 
fiée aux  lerreiirsdu  commerce  français  révolté  du  sys- 
tème d’indépcndaice  des  colonies.  On  a sacrifié,  dans 
le.  fameux  considérant  du  décret  du  8 mars,  les  hom- 
mes de  couleur  à tous  les  partis.  D.>ns  les  precedents 
décrets  on  accordait  aux  cidoiiies  la  faculté  de  faire 
les  plans  de  leur  conslilulkm  ; par  celui  du  29  dé- 
cembre M.  le  rappoi  leur  dit  nue  • les  colons  n'unl 
pas  assez  de  lumière  pour  .se  diriger  euX'mé'fiies  ; • 
et  il  leur  ôte  cette  faculté.  Il  suspend  l'assemblée 
coloniale,  remet  le  gouvernement  des  îles  entre  le.s 
mains  de  commissaires,  et  lait  rappeler  un  général 
qui  rendait  des  services  importants  â la  clmse  publi- 
que. Que  penser  d’une  pareille  marche,  et  d’hommes 
qui  parcourent  c'ii  si  peu  de  temps  les  extrêmes,  qui 
vous  disent  de  renverser  en  novemlire  ce  qu’ils  ont 
édifié  en  octobre?  N’élait-ce  passe  jouer  des  décrets, 
et  compromettre  la  dignité  de  celte  Ass<‘nil)lcc,  que 
de  lui  faire  sanctionner  des  volonté.s  au.ssi  versatiles 
et  des  résolutions  aussi  contradictoires?  Telles  étaient 
les  n llexions  que  je  me  proposais  de  vous  oOrir  lors 
du  décret  du  29  novembre:  mais,  malgré  ma  persé- 
vérance, il  fut  impossible  d'obtenir  la  parole;  i’é- 
vcnemeiit  a jiistiliémes  craintes.  C’est  ici  que  je 
sollicite  votre  atlculiou;  j’ai  à vous  peindre  les  évé- 
nements qui  ont  depuis  augmenté  les  calamités  des 
colonies. 

La  première  réflexion  qui  se  présente  h l’esprit,  en 
discutant  le  rapport  qui  est  soumis  à votre  discus- 
sion, c'est  que,  jusqu’à  ce  moment,  toutes  les  me- 
sures prises  par  votre  comité  descoloiiie.s  pour  ra- 
mener la  trauquillité  n’unl  au  contraire  fait  que 
propager  et  augmeiiler  les  troubles  que  votre  sagesse 

eût  prévus  si  vous  aviez  pu  discuter Il  est  temps 

que  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  ne  soit 
pas  plus  longtemps  enfreinte  aux  dépens  d’une  classe 
d’hommes  libres,  propriétaires,  contribuables  et  in- 
digènes au  sol  des  colonies,  désignés  sous  le  nom 
générique  d'hommes  de  couleur.  On  a tout  employé 
pour  confondre  leur  cause  avec  celle  de  leurs  escla- 
ves mêmes;  témoin,  comme  membre  du  comité  de 
vérification,  de  tous  les  obstacles  qu'on  a opposés  à 
leur  juste  réclamation,  je  vous  affirme  qu’après  onze 
séances  consécutives  te  comité  avait  deciifc,  sur  la 
pétition  présentée  par  des  hommes  de  couleur  au 
mois  d’octobre  1789,  par  laquelle  ils  réclainaieiil  le 
droit  d'avoir  des  députés  parmi  vous,  que  nous 
avions  recuniiu  juste  qu’ils  en  eussent  au  moins 
deux  : c’est  ce  que  vous  eût  fait  connaître  M.  Beau- 
regard,  chargé  de  faire  le  rapport,  si  des  brigues 
et  des  cabales  u’eussent  cmpêcnc  ce  rapport  d'élre 
fait. 

D’après  ce  léger  développement,  vous  sentirez 
toute  rautoritc  du  premier  article  qu’on  s’einpres- 
.sait  (le  vouloir  vous  faire  décréter,  en  vous  mena- 
çant de  pn-dre  vos  colonies  et  de  voir  tomber  la 
splendeur  de  la  France  si  vous  vous  y refusiez.  Quoi! 
parce  que  vous  ne  pourrez  vous  di<p<‘nsrr  d’accor- 
der à (les  hommes  libres,  à des  hommes  proprié- 
taires et  contribuables,  les  mêmes  droits  qu'aux 
blancs,  vos  colonies  seront  perdues!  La  France 
l'a-t-Hle  été  quand  vous  avez  consacré  l’égalité  des 
droits?  Mais,  vous  diront  les  colons  blaucs,  si  vous 


accordez  les  droits  de  citoyens  aux  hommes  de  cou- 
leur libres,  les  esclaves  se  soulèveront.  Mais  pour- 
quoi ne  se  sont-ils  pas  soulevés  depuis  l'édit  de  1785 
qui  accorde  aux  affranchis  les  mêmes  droits  qu'aux 
blancs?  Pourquoi  ne  se  sont-ils  pas  soulevés  depuis 
qu’ils  ont  vu  le.s  hommes  de  couleur  libres  pos-séder 
plus  d'un  tiers  des  esciavi's  des  colonies, et  posséder 
de  riches  productions? 

Les  hommes  de  couleur  libres,  propriétaires  comme 
les  blancs,  contribuables  comme  les  blancs,  sujets 
envers  la  patrie  aux  mêmes  devoirs,  doivent  avoir 
les  mêmes  droits,  avec  (fautant  plus  de  raison  qu’ils 
sont  fils  de  Français.  Voila  des  principes  que  ne 
peuvent  mécominilre  des  législaleni-s.  Si.  à l'appui 
de  ces  droits  incontestables,  les  hommes  de  couleur 
.ivaifiit  besoin,  pour  obtenir  votre  justice,  de  vous 
rappeler  leurs  servic(‘s  et  leur  utilité  dans  les  colo- 
nies, s’ils  avaient  besoin  de  faire  preuve  de  leurs 
bonnes  mœurs,  qui  ont  été  si  indignement  calom- 
niées par  leurs  ennemis,  ils  vous  diraient  (lu’ils  les 
délient  de  citer  un  seul  homme  de  couleur  libre  qui, 
depuis  l'origine  de  la  colonie,  ail  été  flétri  par  les 
lois  ; car  je  ne  renrde  pa.s comme  tel  le  malheureux 
Augé,qiieron  alail  périrsurl  échafaud  pour  avoir 
réclamé  des  droits  accordés  par  vos  décrets, 

m.  Mm.uuet  : il  a été  condamné  comme  assassin. 

M.  Grégoire,  évéque  du  département  de  loi'r-ef- 
CAer.'Ilest  mort  victime  de  son  amour  pour  la  li- 
berté. Je  conclus  par  demander  ta  -question  préa- 
lable sur  le  projet  du  comité , et  je  propose  de 
déclarer  que  les  gens  de  couleur  joiiiroul  (lu  droit 
de  citoyens  actifs,  comme  les  autres  Français.  (Cette 
opinion  est  plusieurs  fois  interrompue  par  des  ap- 
plamlisseinenls.) 

M.  LE  PRÈsioBKT  : Je  viens  de  recevoir  deux 
Adres-es,  l'une  des  coimnis-saires  des  citoyens  de  cou- 
leur. et  l'autre  des  députés  exlraurdinafrcs  desma- 
mifacliires  du  commerce  de  France. 

L'Assemblée  décide  qu’il  eu  sera  fait  lecture. 

Les  commissaires  des  citoyens  de  couleur  se  plai- 
nentde  la  légèreté  avec  laquelle  le  rapporteur  de 
affaire  des  colonies  traite  les  pouvoirs  qu'ils  ont 
présentes  pour  être  admis  à la  barre.  Ils  demandent 
que  le  projet  de  décret  du  comité  colonial  so.t  rejeté, 
et  que  l’Assemblée  déclare  qu’ils  sont  compris  dans 
la  classe  des  citoyens  aclils. 

Les  députés  extraordinaires  des  manufactures  du 
commerce  de  France  demandent  que  le  preqet  pré- 
senté par  les  comités,  concernant  la  réunion  des  di- 
verses colonies  (les  Antilles, dans  la  petite  île  Saint 
Martin  pour  éxaniint'r  l’état  actuel  des  gens  de 
couleur  libres  et  proposer  leur  vœu  à cet  égard,  soit 
adoptée  comme  une.  conséquence  rigoureuse  et  in- 
dispensable du  préambule  du  décret  du  12  octobre. 

M.  Ci.ermoxt-Tonnerrk  : J'adopte  le  projet  de 
décret  que  vous  présentent  vos  comités  réunis  ; je  le 
crois  le  plus  sage  qu'il  leur  fût  possible  de  vous  of- 
frir. Suit  que  nous  le  considérions  en  principe,  soit 
que  nous  examinions  les  circonstances,  je  pense 
qu’on  ne  peut  l'attaquer  qu’en  déplaçant  absolument 
la  question.  Je  sais  combien  d’idées  accessoires  il 
est  possible  d'amener  dans  une  discussion;  je  n'in- 
cnlperai  pas  les  intentions  de  ceux  (lui  invitent  l’As- 
sombhh*  nationale  à traiteraujounf  nui  des  questions 
qui  tendent  à compromettre  nos  colonies  ; mais  j’at- 
taquerai leur  manière  de  raisonner,  et  je  crois  qu% 
dans  ccUe  affaire,  U raison  et  la  justice  sont  parlai- 
tement  d’accord  avec  votre  véritable  intérêt.  En  ef- 
fet, voiidrail-ou  vous  amener  à statuer  d’abord  sur 
ce  qu'il  importe  de  régler  dans  les  colonies?  On 
voudrait  y tiansporler  toutes  nos  idées,  tous  nos 
priiicipcs,*toulesnosinslilulions,et  l’un  ne  voit  point 
et  l'on  ne  veut  point  voir  qu'il  faut  auparavant  sta- 
tuer, qu’il  faut  auparavant  arrêter  irrévocablement 


ses  idées  sur  les  vrais  rapports  de  toute  métropole 
avec  ses  colonies.  C'est  sur  ces  rapports  qu’il  est 
important,  et  pour  elle  et  pour  vous,  de  ne  vous 
faire  aucune  illusion. 

Je  sais  que  les  colons  sont  Français  ; je  vois  leurs 
députes  parmi  vous, je  les  vois  coopérer  avec  ardeur 
aux  travaux  de  l'Assemblée  nationale;  je  les  vois  re> 
connailre  avec  orgueil  (qu’ils  sont  une  véritable  par- 
tie inté.Taiite  de  rempire  français;  niais,  tout  en 
jouissant  de  leur  patriotisme,  j'entends  la  voix  non 
moins  impérieuse  de  la  vérité  et  celle  de  l'expérience; 
je  me  rappelle  que  le  pacte  social  n'est  institué  que 
pour  le  bien  de$contraclaüts,que  leur  intérêt  en  est 
la  première  base,  et  <^ue  ce  n est  qu'en  inénaeeant 
soigneusement  cet  intérêt  que  l'on  parvient  à forti' 
fier  les  affections,  et  à éterniser  les  liens  qui  peuvent 
rapprocher  les  hommes.  L’union  des  colonies  à la 
métropole,  leur  fusion,  si  je  puis  parler  ainsi,  dans 
la  souveraineté  nationale,  doivent  éprouver  des  mo- 
difications particulières,  ou  bien  elles  opéreraient  le 
despotisme  de  la  métropole  sur  les  colonies, et  bien- 
tôt celles-ci,  connaissant  leur  véritable  intérêt , re- 
nonceraient à celte  fiction  politique.  Il  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  deremonler  au  principe  du  contrat 
social. 

La  volonté  du  corps  social,  ou  la  loi,  n'esl  obliga- 
toire pour  chacun  aes  sujets  que  parce  qu'elle  est 
l'expression  de  la  volonté  de  tous,  sur  un  objet  qui 
frappe  également  sur  tous;  du  momentoùelle  serait 
la  volonté  du  plus  grand  nombre  ne  frappant  que 
sur  le  plus  petit,  elle  perdrait  ce  caractère  de  loi  ; du 
moment  où  un  corps  politique  serait  tellement  con- 
stitué qu'une  de  ses  parties  recevrait  toujours  la  loi 
des  autres  et  ne  la  leur  donnerait  jamais,  il  ne  serait 
plus  un  corps  social  ; il  serait  une  véritable  mons- 
truosité. Mais  cet  état  de  choses  arrivera  toujours 
lorsque  le  corps  social  sera  divisé  en  deux  parties 
intégrantes  très-inégales,  et  dont  les  intérêts  ne  se- 
ront évidemment  pas  les  mêmes  : le  despotisme  de 
la  plus  grande  sur  la  plus  petite  sera  inévitable; 
l’influence  de  la  plus  petite  sur  la  volonté  générale 
sera  illusoire,  etee  prétendu  corps  social  ou  se  sou- 
tiendra par  l'oppression,  ou  tendra  toujours  à se  dis- 
soudre. 

{La  suite  demain.) 

N.  B,  Il  n’a  été  rendu  aucun  décret. 


en  5 actes , ao  ven  ; soivie  du  Cotant  /ardtnier,  cooédk 
en  UD  acte , en  prove. 

Dimanche  Médèe. — En  attendant  la  3*  représentation 
des  ytetimes  efoffrées,  retardée  par  rindlsposilion  de  U. 
Kleory, 

Thé&tri  iTALrsN.^  Auj.  tes  EtouHtxs;  Sÿtvain^  et  ta 
Dot. 

La  demoiselle  Méon  joaera  te  rôle  d’Hélène  et  U.  C<te 
lin  celui  de  Basile  dans  A'ytvoiii. 

TnéiTiB  Fkarçais,  rue  de  Ricbelien.  — Auj.  loFeinte 
par  amour,  comédie  en  3 actes,  en  vers  ; luvîe  de  6'uerr« 
ouverte,  en  S actes,  en  prose. 

Samedi  la  5*  rcpréseulation  ù'Henri  F///,  irasèdîe 
nouvelle. 

’Ambicc  coMiQOt,  BU  boulevard  du  TcmpIc.  — Auj,  la 
reprc>onla(ion  des  DébaUSArtequin^  proverbe,  pré- 
cédé de  la  Folie  Epreuve,  comédie  en  un  acte,  suivie 
des  Deux  Ckatteare  et  ta  ijiUih-e,  opéra  comique,  ter* 
miné  par  les  Vaeaneet  des  Froeureure  ^ comédie  avec  soi 
agréments. 

En  aUrndanl  la  1**  représentation  de  ta  Lettre  de  m- 
cAtff , comédie  en  un  acte. 

THiATRB  DB  MoNMBDa.— Auj.  /«  Nouriau  Don  ^t- 
cAo/fe,  opéra  français  en  1 actes,  précédé  de  ta 
geanee  du  Bailli,  ou  ta  suite  A’ Annette  et  Lubin, 

Demain  te  ÜelotU  VUlaue.  — Ea  aliedantia  1'*  repré- 
sentation de  Afiroécou  d «on  tir  demortf  fait  historique 
en  un  acte,  en  prose,  mélé  de  chœurs. 

TaikTRB  es  MiDSKOtssLLS  MoRTAii«i«a,  au  Palais- 
Royal. — Samedi,  pour  l'ouverture,  les  Epoux  mécontents, 
opéra  en  & actes. 

Incessamment  Métope,  tragédie  dans  taquefle  HUe 
Sainval  l'alnée  remplira  te  rdie  de  Mérope. 

Ctapca  nATioa*i,  an  Patab-Royal.  — Auj..  Concert, 

On  commencera  à sept  heures  et  demie. 

Tiéatm  rasaçâis  comiqui  rr  iTaïQCt.  — Auj.  fa 
Aferromanie,  comédie  en  3 actes;  suivie  du  Devin  du 
yuiitge,  opéra  es  uu  acte. 

DatASsiaiKVTS  coMiQuas,  boulevard  du  Temple.  — Auj. 
f«  Pupitre,  comédie  en  S actes,  la  Constitution  rilla* 
geoixe , et  te  Miroir  de  ta  tirilé, 

AupaiTRéiTBB  t>B  M.  Avtlrv,  fanbonrg  du  Tcmplr*.— 
Auj. , a six  heures  précises , grands  exereioes  d'équitation, 
terminés  parla  10*  représentation  do  chef-d’œuvre  de  M. 
Franconi , écuyer  et  citoyen  de  Lyon,  ses  enfants  et  ses 
élèves,  et  par  des  ebevaax  dressés  de  manière  h causer  la 
plus  agréable  surprise  aux  plus  grands  connaisseurs  dt 
l’art  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  : S liv. , 36  s.,  SA  iS  s. 


v J’apprends,  montteur,  qu’on  a conçu  des  doutes  «ur  1*^ 
pinion  des  citoycas  de  Bordraui  quant  a t’initialive  que  de- 
mendent  les  colonies  ci  eus  droits  de  citoyem  actifs  que  ré- 
cUawnt  lee  citoyens  de  couleur  libres.  Je  vous  ailesle  que, 
sur  l’une  et  l’autre  question,  l'opinion  des  Bordelais  est  for- 
tement prononcée;  ib  regardent  conine  une  dérogation  ioi. 
proposablc  à la  Déclaration  des  Droits  de  priver  les  citoyens 
de  couleur  libres  des  droits  imprescriptibles  que  leur  assure 
leur  qualité  de  citoyens:  i’ioitiativa  que  réclament  tes  co- 
lons leur  parait  également  contraire  sus  droits  et  à l’inlérét 
de  la  métropole.  Cette  opinion  ■ Bordeaus  ne  peut  être  dou- 
teuse, et  à rpiceptien  d’un  très-petit  nombre  de  négociants 
séduits  per  les  cereiMS  des  colons,  ou  abusés  sur  les  vrais  in- 
térêts du  commerce , il  n'eit  personne  qui  ne  convienne  de 
la  nécessité  où  l’oa  est  de  reconnaître  les  droits  des  citoyens 
de  couleur  libres,  et  de  oc  pas  dooeer  nus  colons  un  privi- 
lège funeste  qui  anéantirait  uieotét  toutes  les  relations  com- 
mereUles  que  ta  métropole  entretient  avec  eus,  ou  du  moins 
qui  livrerait  à leurs  caprices  ou  A leurs  intérêts  le  sort  de 
iwCfe  commerce. 

U Gcnsomvé,  membre  du  tribttHul  de  cauadon,  élu 
pur  te  département  da  la  Gii  onde,  a 


SPECTACLES. 

AciHaii  aoTAtt  aa  Muaioca. <— Demain  Dimophon, 
tragédie  lyrique  en  3 actes,  et  lé  ballet  de  Psgeké. 
ThAatbb  db  la  NatioiU'— Auj.  te  Siductear,  comédie 
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Vendredi  13  Mai  179J.  — Deuziime  année  de  la  Liberté. 
POLITIQUE. 


POLOGNE. 

^fereoele,  U M«m(.  - D,„,  objel.  d’une  rende 
linponaim  occupeni  en  ce  momeni  les  Polonais  : ^pre- 

^bhoè  A î.  A ‘‘‘  '< ambilieni,  un  »^in 

ubiitié  à la  dommaliOD,  etl  i peu  orta  Tati*  rénér;il  i.m 

ïïr  ^'S‘t  *’*  ‘®'“  *** 

biioue  Do^ï  hU  oonlricler  »cc  il  réj!u- 

biilëe.ïïZ.^A™?'’®"'’  La  Pologne  sou- 

aiinlëîël  ëXël'’'  "*  •"‘"O'»-  O"  coniuliani  les 

pa«  K laisser  me- 

uo’èlte  M îëë  11'  a“  airaplement,  plus  loin 

’ Le^nÂ^nil^  ilaprJsses  prinripei  en  poliiiigoe? 
relilll^  l"'  '•  •ollioilode  nillonale  est 

Sëti  I L a«i'«  des  Yilles  de  Danliig  et  de 

Miîfa  si"L.mhë'M“'r  * poldasidoe.  L«  déni 

'"“•"•■ent  par  des  écrits  nombreui  : le  dernier 
ouTf^  qui  a e$E  publié  ■ fait  une  grande  aenaaUon  * les 
K'i'^iîëî*  **•  "“'OO-  On  T na- 

m ëÛi'^  hrii  “ on  y pèse  toutes  les  paroles  du 

^ *’'!î  “ “'“Islee  prussien,  depuis  que 

Sël«ri«  oXom"'^"'*  ‘‘Î  <anwf  le  rSo, 

«uëï  Bir^ë  ”,'l<l“elois  les  espérances  de  leur^ 
faites  dès  araonJ?'  n<  des  premières  ouiertures 

' eonféiences  de  Reichenbacb,  pendant 
'*•  I"'  ■'  tninbtèie  de  Prasse,  ni 

du  MWnei  I “ë?”'*'®”*  “ 1’™'’“  notiBéesde  la  part 
ï ü*5"«  *,  Londres  et  de  celui  de  U Rave  même'  ni 
^ irtiOcienie  allure  de  ces  ministres  faisant  publier  et 

^rïaTëafgië."  «“•«'•oûln 

Ennu  I auteur  de  cet  écrit  potéaique,  Q’élaot  point  tenu 

I.7S'«Ï:'!;a''’  **>^-","‘P'o«'."iqi..  .’eaiiîrme  ireï 

i.1.7"'^  ’'  '*  dnergie  qui  conriennent  -,  seule  manière  de 
poiianië.'°“'^  **  ““  discussion  aussi  im- 

hiisëutî ''d"*'  snoonnilt  les  droits  des  ba- 
'*  * lioorgeolsie.  ou  roture  en  géné- 

oëètî!.  a”"*  ï,l"^‘on  sise  et  profonde.  La  joie  pubb- 
ïë^iL*  delatè  ! il  arrire  incessamment  de  toutes  les 
porto  du  roy.um.  to  Adresv,  de  remerciement,  «Sî 
'*  ' '"•'del’ani  de  la  diète.  Ces  actes  de  recon- 

nairance  eipriment  tous  un  raro  d'union  et  de  patriotisme 
tot  I unifurmiléest  la  première  jouissance  des  couragcui 
Isiompber  une  si  belle  cause. 

wt?./ 'Limbre  des  domaines  de  Harien- 
werder  a conclu,  le  13  de  ce  mois,  les  msicbés  pour  la 

«rrïï  de«  mÛ'"'*  due  l’on  commciS«  à 

iiTrcf  de  ce  cAié  au  mois  proebaio. 

tèi^nrèë  AVfî“*î'i~  «s'illeors  prussiens  qui  sont  ariH- 

pStïs  to  sStoJi"”' 

ANGLETERRE. 

T P*“d'  S“  Mojeslé  bri- 

inïëf  A*-B®"”*  ““  minislJede  son 

élect<«l  d Hanovre,  et  le  même  iotir  M.  Faulkner  est  parti 
pour  Berlin.  d*où  tt  le  rendra  A Pétersbourg.  On  espèr^en- 
ow  ^n.oir  cooserrer  la  psi,,  en  elfec  les  putonëës 
Dédiatnco  anront  le  temps  de  négocier,  s'il  est  vrai 
«mn»  le  bruit  s’en  répand,  que  la  Russieet  la  Porti  alenî 
«nclu  un  armislice  qui  n’eipirera  que  le  le  juillel  pro-  I 
'''"dè.  i’cspècëdedéfaiie  ^ 

^lonel  Flojd  eu  de  maurais  augure  i elle  a ré.élé  un 
dSnî*'ïëIÎ''  •’oooooup  d’Iiorames  et 

,l”"s  ‘nompber  de  Tippoo-Saib.  mais  f 
lî- D’oi'leossil  règne 
deU  raésinlelligencecsKre  lesolEciera.  Cepeodinlonpré-  ^ 

i»«  Siritn^Tome  FllI^ 


pare  A 1 lidlei  de  la  Compagnie  drs  dépéclir»  pour  le  lord 
Cornwallis,  gouverneur  général;  dès  que  le  bureau  du 
contrôle  les  aura  révisées,  on  les  lui  expédiera  par  terre  à 
la  côte  de  Coromandel. 

Débatt  dii  ParUmtnt.  — 5«iV«  ée  la  tianct  du  15  avril, 
Plmirurs  rorrobres  parlèrent  pour  ou  contre  la  motion 
de  M.  Baker,  dont  le  Tond  cl  la  forme  furent  l'objet  d’une 
discussion  trti-vive,  le  parti  de  l’opposition  conllnuaot  k 
s<j)latndre  du  despotisme  ministériel,  qui  veut  une  ad- 
hésion pure  et  simple  de  la  Chambre  à ses  préparatifs  pour 
une  guerre  inutile,  dangereuse  même,  de  la  convenance 
(le  laquelle  il  veut  décider  seul,  et  aux  nouvelles  taxes  que 
nécessitera  celte  mesure  impoliliquc;  et  le  parti  delà  cour 
persi-Mant  à répondre  que  le  ministre  ne  fait  qu’user, 
comme  il  en  a le  droit,  de  la  prérogative  de  Sa  Majesté 
pour  laquelle  U agit;  que,  l’intérél  du  loi  étant  indivisible 
de  celui  du  peuple  dans  une  constituiion  sagement  faite, 
et  dont  l'cxpcridice  de  plusieura  «iécles  a prouvé  la  bonté, 
cesl  alterner  ft  la  prérogative  royale,  c’est  montrer  une 
(léfiance  injuricuM  que  d’exiger  du  ministre  la  révélation 
d un  secret  essentiel  au  succès  de  la  guerre  ou  A la  réussite 
des  négociations  entamées  pour  b prévenir;  qu’il  doit  suf- 
fire que  les  agents  de  la  couronne  soient  responsables  ; que 
d ailleurs  on  doit  présumer  favorabtemcnl  de  la  pureté  de 
leurs  tues  et  de  la  sagesse  de  leurs  moyens  d'exécu» 
Mon,  etc...,.  Telles  furent  les  raisons  que  M.  Pilt  surtout 
Ot  valoir,  en  prostestani  qu'on  ne  lui  arracherait  jamais 
un  secret  que  sa  place  lui  faisait  un  devoir  de  gattbr,  et  en 
priant  ses  adversaires  de  se  rassurer  un  peu  jur  la  pru- 
dence dont  le  soin  de  .<a  gloire  ne  lui  permettrait  pas  de 
s écarter.  11  ajouta  qu’il  se  croyait  dispensé  de  répondre  A 
ceux  qui,  par  ignorance  ou  par  mauvaise  foi,  osaient  tenir 
ce  langage  absurde,que  la  Russie  pouvait  garder  toutes  ses 
conquêtes  et  chasser  les  Turcs  de  l'Europe  sans  que  la 
Grande-Bretagne  dût  en  prendreombrage.  On  manquerait 
au  traité  défensil  avec  la  Prusse,  traité  que  rAngleleire 
devait  respecter  au  moins  pour  son  intérêt,  qui  lui  dictait 
d’cmi>écher  que  son  alliée  ne  devînt  incapabie,  par  l’a- 
grandissement d’une  autre  puissance,  de  lui  donner  les  se- 
cours qu  elle  pouvait  attendre  d’elle.  Ces  conditions  étalent 
réciproques;  il  serait  bien  injuste  de  l’y  refüser,  epréa 
avoir  commencé  par  en  recueillir  le  fruit;  la  Prusse  n'a- 
vail-elle  pas  aidé,  en  1787,  A enlever  la  Hollande  A la 
I- rance?  Le  principe  qu’elle  avait  suivi  alors  était  l'intérêt 
commun  des  deux  nations;  principe  juste  et  d’une  saine 
l>olitiquc.  malgré  les  étranges  opinions  et  le  langage  en- 
core plus  singulier  de  quelques  membres.  — Après  avoir 
reproché  A M.  Fox  l’abandon  de  maximes  soutenues  autre- 
fois par  lui  avec  beaucoup  de  chaleur  lors  du  traité  de 
commerce  avec  la  France,  impolitique  è ses  yeux  en  ce 
qu  il  tendait  A diminuer  la  jalousie  et  ranimosiié  nalio- 
nal(%  eiposait  rAngleterreaui  astuces  d'une  nation  qu'il 
qualifiait  alors  d’intrigante,  et  amenait  la  perte  de  b be- 
jancc  du  pouvoir,  M.  Pilt  aistira  que  les  dispositions 
judicieuses  adoptées  par  le  conseil  de  Sa  Majesté  épargne- 
raient du  sang  et  de  l’argent  aux  peuples  de  la  Grande- 
Bretagne  ; peut-être  même  b guerre  dont  II  était  question 
n aurait-elle  pas  Ik-u.  Dans  tous  les  cas,  il  y aurait  autant 
de  mauvaise  foi  que  de  mauvaise  grkee  A b reprocher  aux 
minwlres  qui  o’avaient  pu  la  prévoir,  lorsque  le  roî,  dans 
wn  discoun  d’ouverture,  avait  assuré  que  rien  ne  sem- 
blait menacer  b paix.  Il  termina  son  discours,  que  l'é- 
puisement le  forya  d’abréger,  en  s’opposant  A loales  les 
résolutions  de  H.  Grey,  reproduites  par  M.  Baker. 

M.  Fox  ne  crut  pas  devoir  bisser  sans  réponse  les  lis- 
culpalions  et  les  raisonnements  du  ministre;  mais,  en- 
traîné par  b passion,  il  affaiblit  peut-être  sa  réplique  par 
ccia  même  qu'il  essaya  d’y  mettre  trop  de  force.  Il  y en 
avait  asscx  dans  sa  logique  pressante  cl  dans  des  mouve- 
ments oratoires  vraiment  beaux,  qu’il  faut  pourtant  se  ré- 
soudre A bisser  A l’écari,  parce  que  l’inién’t  bien  plus  vif 
pour  nous  de  nos  propres  débats  nous  fait  une  lui  de  con- 
sacrer le  plus  déplacé  qu’il  est  possible  A leur»  développe-  ' 
menls  précieux.  Aprê»  s’être  plaint  des  tentatives  conti- 
imelJes  des  ministres  pour  empiéter  sur  les  droits  de  b 
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Chambre  et  ré<1iiirü  ce  corps  csscniiellement  délibrranl  au 
rùlcavU  isani  de  irjs  humbles  adminitrvrsdrs  volitntéftde 
CC'  »i'‘irs,  l'opinanl  Miulini  quVti  général  Us  tu*  oiéii- 
Ulnil  poml  lacminjt’ce  qu'ils  réclaniaieni  $i  soineni  pour 
leur  iTcrMmrte  ou  pour  leur  place.  La  nation  el  »»-8  repié- 
•eitianu  la  devaieni  encore  moins  au  diancetîerde  l'éclii* 
^mer.  On  pouvait  piouveT  qu’ii  avait  donné  des  preuves 
d’incapaciié.  el  uiéme  qu'tl  s'étail  permis  de  tioirper  la 
Chymbre.  — La  re«|>onMbiliie  que  le»  igeiiia  dti  pouvoir 
esécuhf  avaient  si  grand  soin  de  mettre  en  avant  était  U* 
lusoue,  pui.vqu'ils  anraieDl  pour  complices,  ou  du  nvoins 
pour  défenseurs,  la  majorilé  des  mcoibrcs  qui  auraieni  ac< 
quiescé  à leurs  demandes.  De  là  H.  Fox  tirait  cr  tle  dis. 
Ünciion  lrèv<laire,  qu'eu  laissant  au  pouvoir  eiéculif  le 
choix  des  moyens  d'uoa  négociation  . le  parlement  devait 
juger  de  l'objet  même  de  la  oégoriaiion,  sur  lequel  les  mi* 
nbires  devaient  par  conséquent  lui  fournir  des  lumières 
suflisanies.  — Il  tira  des  conséqueoa’s  si  absurdes , et 
pourtant  si  nalurelit'S,  de  rexiensiun  que  M.  Fin  voulait 
douner  au  traité  défeasif  conclu  avec  la  Prusse,  qu'il  dé* 
momra  que  ce  iraiié  serait  «Ileclivcroent  une  alliance  of- 
feiuivr,  et  tellemenl  Jalouse  qu'elle  serait  toujours  prite  à 
allumer  le  Oarnbrau  de  la  guerre  dans  toutes  les  pallies  du 
monde.  — Il  releva  celle  m.ixime  du  œiuislre,  que  ce  qui 
autorisait  un  armement  n'autorisait  pas  une  guerre  : H 
fallait  que  l'uoe  jostiriàt  l'autre;  certes,  il  le  fallait,  autre» 
meut  ou  aera't  arrivé  à un  point  de  dégradaliuii  bien  lion* 
teuse,  s'il  ne  s'agissait  que  d'insulter  une  nation,  de  U me* 
nacer,  d’appuyer  des  demandes  msolentes  par  l'appareil 
des  armes,  et  ilr  reculer  en  cas  de  rtSislanee.  — Il  convint 
qu'il  avait  jadis  fortcmenl  in&i>lé  sur  la  nécessité  de  la  ba- 
lance du  p<>u«oir,  tant  que  la  France  avait  été,  par  ses 
minisirev,  une  nation  reniuanle  et  vouée  à rinirigue  ; mais 
aujouid'tiuique,  régénérée  par  la  liberté,  elle  s'éiail  donné 
une  f lime  de  gnuverrveroenl  qui  ne  iais'-sit  plus  à ses  voi* 
sins  d’iujusiices  ni  d'msulies  à craindre,  la  balance  dé^i* 
rée  se  trouvait  dans  celte  modération  mtoe;  il  était  p ci* 
nemenl  rassuré,  et  ne  reprendrait  l'alarme  que  quand  il 
Tcrraii  une  antre  nation  aussi  puissaiiie  suivre  les  mêmes 
principes  qai  juslifiaieot  autrefois  *es inquiétudes  àl'égai  d 
de  U France.  Ce  ue  serait  ^û^emcnl  pas  la  Russie,  embar- 
rassée d'un  territoire  trop  vaste,  et  à laquelle  la  (adJesse 
de  sa  populaliou  ne  perniellrait  jamais  do  devenir  bien  for- 
midable. Ebbien,  c'était  pourtant  contre  celle  pui<^ancé, 
que  reloigivemeul  noms  rendiaii  alnnlunienl  étrangère  sans 
lesUeiia  paeifiques  el  réciproques  d'un  comiuercc  avania* 
■eux  pour  les  deux  peuples,  que  l'aveugiem*  ni  ou  l(*s 
lautiea  terreurs  du  ministre  allaieni  faire  prendre  les 
armes.  On  lui  reprochait  l'eiivalussemeiU,  et  peui-ètie  la 
dcstniciion  de  l’empire  oUonun,  quaml  elle  se  bornait  à 
gardiT  Ocxaknv  et  k terrniu  entre  le  Rog  et  le  Dnie>-ler. 
La  chute  même  de  cet  empire,  événi-menl  iraprobablo,  ser- 
lirait  peut-être  plus  la  Grandê-fiM‘l.-igr»e  qu'elle  ne  pour- 
sail  lui  nuire.  Faisai:-oii  cas  de  l'alliance  de  la  Hul-aiide 
détachée  de  celle  de  la  France;  il  ne  fallait  pas  l'i-nlrainer 
tiaos  une  guerra  rwneuse,  pour  laquelle  «on  aversion  «lait 
ONuiifesle.  M.  b'ot  lermiiM  par  protester  qu’il  admirait  le 
nouveau  ■ouvernenemeul  de  la  FriHice  comme  le  rhei- 
d'muvre  de  la  sagesse  humaine;  il  soutint  qne  ses  déiroe- 
leurs  mêmes  en  rementiraient  rheurru-e  influence;  il 
pressa,  conjura  les  honnêtes  gv’ns  des  deux  parti»  de  se  réu- 
nir en  haeurdesrésolutionaconite  les  rnipiélemeni»  mi- 
nisteriels, mais  inulileseni;  car,  à quatre  h<‘uresdu  malin, 
SôO  voix  cooire  td3  (ce  qui  pmuve  que  la  Cliambie  était 
nombreuse,  |mi«qu’e)le  e»>l  eompo«ée  en  tout  de  SM  mem- 
bm)  rejettent  la  motion  de  M.  Baker.  Le  héros  du  parti 
de  l'upposilion  neae  tint  pas  pour  vaincm;  il  se  promit  de 
reproduire enoorecetle  wotéoo  tous  uni  autre  tonne  aprêe 
ke  fêtee  d»f  èquea. 


FRANCE. 

CAISSC  DE  L*EXT1tAOnDITVA1ltB* 
DtParii.^  Vendredi,  43  mai,  à une  heure,  il  sera 
brûlé  à la  caisse  de  l'extraordinaire,  rueVivienne,  la  quan- 
Ulé  de  9 millions  en  a-saiguais,  laquelle,  jointe  à celle  dé 
100  imllioii»  déjà  brûlés,  fera  celle  de  100  millions, 

consE, 

Dé  Bnithf  U 6 nrril»  — Le  seimenl  des  prêtres  fonc- 
UonDalrti  u'oceasionnera  point  Ici  de  crise  funeste.  Les 


ennemis  de  la  révolution  j aratenl  compté.  L'érêqne, 
kl.  Vercias  sera  à peu  pris  k seul  qui  se  «cra  rt'fusé  à ta 
lui;  on  dit  (|u'il  sVs(  dc|à  retiié  à Ruine.  On  ne  lardera  pas 
à élirrunnouvi  1 évt-que.  Sur  liuiscent  quatre-vingts  func* 
liomiaii»  «Tclé^iasiiqnes,  plus  de  deux  ceni  quatre-vingts 
ont  piété  leur  Si-ruirni.  Celte  '•ouniiv'ion  piomple  el  facile 
rq)ou«se  ben  luîii  lonU-s  lia  calomnies  qu’on  a cbi'iclië  à 
répandre  sur  le  sincère  aitachemettl  dea  Corses  pour  la  lU* 
liuQ  fiançait  , dont  ils  sont  pour  jamais  partie  iiil<*gr*iiie« 
— L'iiisiallatioii  des  tribunaux  doit  se  faire  tiiceasaniinrn'. 
Les  bons  citoyens  le  dteircnl;  quoique,  grâce  au  eivitmr, 
nou*  n'epruuviuns  pas  les  maux  de  l'anari  hie,  Il  est  instant 
de  contenir  et  de  réprimer  uu  grand  sombre  te  laalfaitesrs 
ci  iTiulriganU. 

• Retenu  au  lit  ou  à la  campagne  par  use  naaladic  dou- 
loureuse. pendant  qu’on  agitait  a i'Assitnblée  oalionale  k 
question  du  d*oil  de«  gens  decoiileur  libres,  ce  n'est  qu'à 
mou  rclmir  à Paris,  d.iu\  le  moment  même,  quei’apprends 
que  celle  question  a été  traitée,  qu'après  de  longues  dis- 
cus«ions  el  un  appel  nominal  il  a éié  décidé  qn'il  y avait 
lieu  à délibérer  sur  le  projet  du  comité,  et  que  celle  déri- 
sion a pcul^tre  obtenu  quelques  voix,  d'uprè»  une  Adressa 
des  députés  exlruoidiuaires  du  commerce  el  des  mafirrlhc* 
turcs  de  France,  répandue  ca  matiu  à l'Assemblée  natio- 
nale. 

«Je  croirais  manquer  esséoliellemeiit  à mon  devoir  te 
dépuië exUaotdiuaire  du  comnvrrce  de  Bordeaux,  et  en- 
vers l'Assemblee  ualiouaJe,  ci  plus  eoeore  envers  les  négo- 
ciants de  Bord)  aux  qui  m'ont  borvoré  de  leur  confionre,  et 
dont  la  majorité  «xi  bi<’U  kriri  d'adopter  de  pareil»  prin- 
cipes, ai  je  ne  B'vrmpreasaM  de  préveurr  l’ Assemblée  na* 
liimal)*,  avant  qu'elle  prenne  une  déiermioaiiendeftniiive, 
qu'il  y a tout  au  moina  une  erreur  bien  grave  dans  les  s>- 
gnalures  qui  se  trouvent  apposées  uu  baste  I' Ar1rcase<lesdé* 
putrii  exlronrdmairrs  ducon»meice,  puisque  je  vérifie  darvt 
l'insUnt  même  que  la  .sé.»nce  des  d«*pntte  extraordinoireo 
du  commme  doux  laqm  Ile  ou  a pris  erile  telerminaliofl 
étail  pru  niimbrru<>e;  qu'aucun  te  cens  dont  lu  aignatvifU 
est  indiquée  ne  l’a  signée,  eit  epte  M.  Béebade,  commé 
président,  vl  le  secrétaire  ; qu’une  giandc  perlie  de  cens 
indiqué»  comme  ayant  signé  éiaieni  ab^entt,  et  que  MM.'DiV' 
monim<’3u  el  Dufour.  p«riioitth'’remeul,  «ont  à Rônen  ; 
d'où  il  résulte  que  celte  Aiiresae  est  donnée  par  la  mino- 
rité, el  non  U majonié  des  ilepuiés  du  eornmr-ree. 

«Baoi,  dépiU  éXtravràtNitii'é  da  commercé 
de  HurUenux,  » 


On  prévient  le  public  que,  M.  Pankoirelte  ayant  élé 
chargé  par  M.  Nerkcr  (le  l*miiire«sion  el  de  In  disirihniion 
de  son  dernier  ouvrage  snr  l'adminislralion , l'édiiion  ori- 
ginaire in-8*  est  di«tingnée  par  an  priil  lli'nrnn  qui  se 
trouve  au  ftnnii«pt(M',  entre  le  prix  de  l'ouvi  âge  et  l’Hdre««e 
(lu  libraire.  Muni  d'un  exemplaire  de  ennln  façon,  il  se 
héle  de  prévoir  le  ptiblic.  afin  qu’il  ne  «e  laisse  pas  trom- 
per, qu'elle  est  imprimée  avec  vingt  différents  earactérrs, 
moyen,  petit . Il  n'y  a pas  une  feaille  qui  ne  üilTêie 
de  l’autre.  Que)  brigandage  1 
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Voilà  crpendnnl  le  inbleaii  vrai  de  relal  des 
choses  que  nous  .nvons  coiis.icre,  de  IVtal  )les  chuses 
üu'a  ndoplé  le  palrioltsme  des  colons , el  contre  le 
(lesavanlnçe  duquel  il  est  jiislo,  il  est  urgent . il  est 
jndis|iensnlile  que  vous  leur  offriez  vous-mêmes  le 
.seul  coitlre-puuls  qui  pe ul  rendre  votre  union  ilnra- 
ble.en  cessant  <lc  la  leur  rernlre  onéreuse.  Bien  (nin 
que  vus  comités  .Tient  dépassé  ce  bnl,  je  poiirrnis- 
soutenir  qu'ils  ne  l'onl  pus  encore  aürint  ; mais  au 
moins  est-il  cloir  que  le  genre  d’iiiilialivo  qne  l’on 
réserve  aux  colonies,  inùialivc  sans  lauuclle  leur 
existence  est  coinj)romi.se , il  est  clair , uis-je , que 
celte  milialive  ne  peut  pas  être  tvfastv. 


D**  quel  droit  ne  l’accorderirz-vous  pas?  Sur  quel 
titre  fumlerii’z-vous  ce  refus?  QiiVsl-ce  que  c’est 
que  la  souveraineté  d’une  nuUrupole  sur  ses  colo- 
nies? Vous  avez  recniiuu  qu'un  peuple  n’appartient 
pas  à un  hoimiie  ; faites  encore  un  pas,  et  sachez 
conrenir  qu'un  peuple  n’appiirlieiit  pas  plus  à uu 
autre  peuple.  La  nature  des  choses,  la  position  gt^- 
gi'iipluque,  tout  est  un  obstacle  à la  iiction  par  la- 
quelle un  supposerait  que  ces  deux  peuples  n'en 
sont  ventuhleuinit  qu’un  : ils  ne  peuvent  ^tre  unis 
que  par  l’alTcclion;  l’dHertioir  ne  peut  subsivter  que 
par  la  comimiuauté  d'iiiti^rêls;  les  iuti^r^ts  ne  peu- 
vent être  cuinmunsqu'autant  que  celte  partie  la  plus 
faible  trouve  dans  rorganisntion  sociale  uneonlre- 
polds  à l’ascendant  qui  la  menace.  Ce  contre-puids 
est  és  idemment  l’iniiialive , et  s'il  restait  une  ré- 
flexion à faire,  ce  serait  miiqueiucDt  sur  la  biiblcsse 
du  cuntreqioids. 

Ce  qu’il  est  si  juste  de  faire  vous  est  encore  com- 
mande par  votre  inlérét  bien  entendu.  Rappelez- 
vous  ce  que  Franklin  disait  au  peuple  anglais, 
lorsque  personne  ne  pouvait  encore  soupçonner 
les  destinées  de  i’Ainéiique;  ce  grand  hoimne  lui 
montra , rlans  une  pmnicre  injustice,  la  cause  et  le 
principe  de  rindépendaucc  de.s  colonies. 

liais  quelles  sont  donc  les  raisons  qui  eombatlent 
l’acte  de  justice  et  de  condescendance  que  vos  colo- 
nies atleiideiit  de  votre  sagesse?  Elles  se  réduisent 
toutes  • en  dernière  anahse , au  désir  ambitieux  de 
traiter  une  grande  question  sur  laquelle  tous  les 
éléments  nous  manquent;  une  question  dont  la 
solution  préci|>ilée  sera  funeste  à vous , à vos  prin- 
ci|>rs,à  vos  colonies,  aux  individus  même  dont  les 
instances  la  provoipient  ; une  question  dans  laquelle 
vous  serez  toujours  furcéinenl  en  deçà  de  la  rigueur 
des  principes,  lors  même  que  vous  leur  aurez  fait 
les  sacrilices  les  plus  impuliliques. 

Ces  considérations  sont  puissantes , et  Je  ne  fab 
que  les  inüitiuer. 

La  philosophie  vient  aussi  de  provoquer  en  Angle- 
terre une  discussion  de  même  nature.  De  longs  dé- 
bats, im  immense  recueil  de  ducuineiils  ont  conduit 
le  parleinent  anglais  à une  décision  tonte  contraire  à 
celle  qu’aUendail  la  philosophie.  Instruisons-nous 
par  cet  exemple;  ne  sacrilions  pas  de  grands  inté- 
rêts à la  manie  impolitiiiue  de  turcer  U marche  du 
temps  et  de  créer  ce  qu'il  peut  seul  amener.  Obser- 
vons quelle  sera  sur  vos  colonies  riiiflueiice  de  votre 
révolution;  mais  ne  fortifions  pas  cette  iiiniience  du 
despotisme  d'une  loi , et  n'entassuns  pas  indirccle- 
meiil  les  expériences  politiques. 

Je  me  n-sume  et  je  Qiiis.  Vos  colonies  ne  vous 
resteront  solidement  attachées  qu'aulant  que  vous 
ménage  rez  leurs  vérilablcs  intérêts  ; leur  intérêt  le 
plus  ^er  De  peut  être  sauvé  que  par  rinilialivc 
qu’oii  vous  propose;  on  ne  s'oppose  à cette  mesure 
que  pour  vous  faire  discuter  une  question  dont 
1 examen  seul  entraîne  la  ruine  des  colonies.  Ces 
raisons  sont  plus  que  sufiisantes  pour  vous  ranger  i 
l’avis  des  comités  ; cet  avis  est  appuyé  {uir  le  voeu  du 
commerce  ; il  est  anpiiyé  par  le  vœu  même  des  colo- 
Tiies  ; elles  voient  dans  son  adoption  In  cess^ilion  des 
troubles  qui  nuns  affligent  et  nous  alarment  ; elles 
y voient  un  acte  do  condescendance,  etirrauchemeiit, 
je  n’y  vois  qu'un  véritable  acte  de  justice. 

M.  Monneron  appuie  l'opiiiioii  de  M,  Grégoire, et 
conclul  à la  qiiesUon  prcalablc  sur  le  projet  de 
décret  du  comité. 

M.  Gouy  rappelle  les  dispositions  du  décret  du 
8 mars,  remercie  i'Assemblee  du  baume  versé  sur  les 
bh'SMircs  des  colons  par  le  déi  ret  qui  leur  accorde 
rmitialive  sur  leur  propre  législation , et  conclut  à 
l'adopiioii  dt:  projet  du  comité. 

U.  Buuz4T  ; Ou  étend  trop  la  discussion.  1)  n'est 


question  dans  ce  moment  que  des  gens  de  couleur, 
il  faut  donc  se  restreindre  à la  question  de  savoirs! 
les  propriétaires  contribuables  de  couleur  seront 
libres , nui  ou  non. 

11.  Barnavb  : Je  ne  demande  point  I parler  sur  le 
fond  de  la  nneslion  , mais  pour  établir  V vrai  point 
de  la  délibération.  Elle  ne  consiste  pas  à savoir  si 
les  nègres  seront  ou  non  nflranchis,  si  les  hommes 
de  conicnr  auront  ou  non  le  droit  de  citoyens  actifs, 
mais  bien  si  vous  laisserez , ainsi  que  vous  l’avez 
pri'mis,  aux  assemblées  coloniales... 

11.  Lanjuinais  : Vous  posez  mal  la  qneslion. 

M.  Dabmavb:  Il  faut  discuter  oes  trois  questions: 
1°  L'Assemblée  naltunale  statuera-t-elle,  confuruié* 
ment  à ce  qu’elle  a annoncé , que  les  culotiics  ont 
riintialive  sur  les  lois  concernant  l'étal  des  per- 
sonnes? 2*  Cette  initiative  sera-t-ellc  exercée  en  ce 
moment  au  sujet  des  gens  de  couleur,  pour  être  en- 
siiile  statué  par  l'Assemblée  nationale  ce  qu’il  appar- 
tirmlra?  3*>  Cette  initiative  sera-t-elle  prononcée 
par  l'organe  d’un  congrès  dont  le  coiüiU  propose  la 
formation? 

M.  Tract  : Il  est  clair  que  vous  ne  pariez  que  des 
gens  de  couleur  libres, propriétaires  et  cniitrilmables. 
Votre  comité  vous  propose  d'adopter  son  projet 
comme  une  coiisé(|iience  de  vos  décrets  ; c'est  par  le 
même  motif  que  je  demande  la  question  préalable. 
Ou  vous  a dit  que  tout  était  perdu  si  les  gens  de 
couleur  avaient  u'nulrej  prulecleiirs  que  Ica  colons  ; 
Je  disque  tout  est  perdu  s'ils  ont  d'autres  prolerleiirs 
que  la  loi.  (On  applaudit.)  Grâce  à l'nmbigiiité  de  la 
rédaction  du  fameux  préambule  du  décret  du  8 mars, 
Je  soutiens  que  vous  n'avez  voulu  désigner  par  ces 
mots,  l’èiat  dfi  p^rtonnts,  que  l’état  (les  esclaves. 
(On  applaudit.)  Vous  n'avez  pu  prononcer  ce  mot; 
vous  ne  pouviez  pas  détruire  l'esclavage,  vous  avez 
répugné  à le  dire  formellement.  Mais  je  veux  bieo 
encore  renoncer  à ce  raisonnement  ; que  vous  pro- 
pose t-on?  une  assemblée  de  notables  pour  les  co- 
ionies.  Sera-t-elle  semblable  à celle  de  1788  ? (Une 
voix  i'éUvt  : Oui  !)  Eh  bien  , au  mois  de  décembre  il 
faudra  faire  le  coutraire  de  ce  qu’elle  aura  dit.  (On 
applaudit.) 

M.  Dupont  : Puisqu’il  n’y  a plus  de  noble^e,  il  ne 
faut  plus  laisser  que  deux  étals  de  pcrtouiies  : la 
liberté  et  l'esclavage. 

M.  Tract  : Vous  ne  voulet  pas  vous  comporter 
comme  un  ministre  amovible;  vous  devez  vous 
expliquer  ; vous  en  avez  la  force  , vous  en  avez  le 
devoir.  Vous  avez  une  constitution  ; il  en  faut  aussi 
une  aux  colonies.  Avant  la  création  du  monde  il 
fallait  tm  créateur:  vous  êtes  ce  créateur;  il  vous 
faut  arranger  les  éléments  de  la  chose  à créer.  Bb 
bien,  ordonnez  une  convocation  d’assemblées  pri- 
maires, et  tout  est  arrangé.  (On  applaudit.)  Je 
demande  U question  préalable  sur  le  prqjet  du  co- 
mité. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Malouüt  : Je  suis  plus  frappé  des  observaUons 
de  H.  Clermont-Tonnerre  que  de  celles  auxquelles 
lia  répondu,  et  que  je  vais  aussi  rombaltre  ; et  je 
m'empresse  de  vous  annoncer  qu'en  regardant  les 
principes  comme  inatlaqiiabh’sen  théorie,  mon  avis 
est  que  vous  ne  meniez  ni  1rs  colonies  ni  la  mélro- 
(Uile  dans  la  uéccssiléd'eo  aduieitre  les  conséquences 
rigoureuses. 

C’est  en  général  une  clause  bien  dangereuse,  en 
matière  de  gouvernement . que  d'acconier  aux  ab- 
stractions , aux  argunienlatiuns,  une  telle  puissance 
qu'on  se  laisse  emprisonner  dans  le  poste  où  voiu 
place  un  bon  ou  un  mauvais  raisonnement.  En  sui- 
vant exactement  la  ligue  de  M.  ClermunLTonnerre, 
vous  aurez  la  théorie  d'un  svilèmc  colonial  dont  îa 
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logique  triomphera  de  toutesles  attaques  de  ses  ad' 
versaires.  Mais  les  produits  de  vos  colonies  ne  seront 

?ue  précairement  en  vos  mains,  et  pourront  vous 
chapper  à tout  instant.  En  adoptant  au  contraire 
les  principes  qu’il  p combattus,  vous  opérerez  par 
un  déchirement  fffn>yable  la  ruine  des  colonies,  et 
des  désastres  iticalculable.s  dans  le  royaume.  Je  mar- 
cherai entre  ces  deux  écueils , dont  ('un  est  encore 
plus  dangereux  que  l’autre  : la  fin  principale  de  l'é- 
conomie politique  est  la  conservation  , comme  celle 
de  l'économie  rurale  est  la  reproduction. 

Ainsi , ce  n'est  pas  ce  qui  doit  être , mais  ce  qui 
est . c’est  l'état  actuel  des  choses , et  leur  comman- 
dement absolu , qui  doit  fixer  d’abord  rattention  du 
législateur.  S’il  s'en  distrait  pour  se  saisir  du  beau 
idéal , c’est  un  romancier  dangereux  dont  il  faut  ho- 
norer les  iiilentioiis  et  repousser  l'influence.  Ce  n'est 
point  À M.  Clermont-Tonnerre  que  s’adresse  cette 
réflexion.  Ses  raisonnements  sont  justes,  et  c’est  à 
en  éviter  les  conséquences  et  à conserver  la  souve- 
raineté sur  les  colonies , parce  qu'elle  vous  est  émi- 
nemment utile;oril  n’y  a plusae  souveraineté  là  où 
cesse  la  protection,  la  bienfaisance , l'action  tuté- 
laire et  conservatrice  ; alors  commence  la  tyrannie  : 
c'est  à quoi  oo  voudrait  vous  conduire  en  leur  refu- 
sant l’initiative  sur  l'état  des  personnes  et  sur  leur 
propre  législation. 

Avant  d'entrer  dans  tes  détails  de  cette  question , 
je  jelterai  un  coup  d’œil  rapide  sur  la  situation  ac- 
tuelle des  colonies.  Il  est  véritablement  étonnant 
qu'une  aussi  importante  discussion  s'ouvre  aujour- 
d'hui pour  la  première  fois. 

On  ne  reprochera  sûrement  point  à cette  Assem- 
blée de  manquer  de  lumières.  Toutes  les  classes  de 
la  société , tous  les  genres  de  talents , d'industries , 
de  commerces , de  propriétés,  trouveraient  ici  des 
conseils  et  des  appuis , et  un  des  plus  grands  intérêts 
politiques  de  l’empire , ses  plus  importantes  posses- 
>ions,  ne  se  sont  encore  présentés  à vous  que  sous  un 
voile  qu’un  de  vos  comités  a seul  jusqu’ici  étendu 
ou  soulevé.  Cependant  de  funestes  commotions  ont 
agité  les  provinces  éloignées;  on  a tantôt  favorise , 
tantôt  dissimulé  les  causes  de  ces  commotions,  et 
constamment  négligé  de  vous  en  montrer  le  danger. 

Les  causes  sont  de  plusieurs  genres  ; le  mouvement 
général  des  esprits,  dans  le  commencement  de  la 
révolution, s'estrapidementcommuniquédanstoutes 
les  parties  du  globe  où  il  existe  des  établissements 
français.  Etait-u  utile  au  succès  même  de  la  révolu- 
tion de  favoriser  cette  impulsion  ? Je  ne  le  pense  pas  ; 
car  si  l'on  éprouve  sous  les  yeux  du  corps  législatif 
qu’on  ne  détruit  pas  sans  inconvénient  tous  les  res- 
sorts de  l’ancien  gouvernement  |>our  en  instituer  un 
nouveau , que  n’avait-oo  pas  à craindre  de  la  disso- 
lution subite  et  inconsidérée  de  l'ancienne  adminis- 
tration des  colonies , lorsqu'il  n'existe  sur  les  lieux 
aucune  puissance  légale  |K)ur  rectifier  et  modérer 
rim|>étuosité  d'un  premier  mouvement?  Il  n'élail 
pas  iloiiteux  que  le  nouvel  ordre  de  choses  que  vous 
établiriez  dans  le  royaume  ne  s'établit  aussi  dans 
\es  colonies,  que  les  ministres,  les  administrateurs 
ri'y  fussent  soumis  aux  mêmes  principes, à la  même 
lespousabililé.  Vous  ne  pouviez  donc  être  aidés, 
mais  au  contraire  fort  einnarrassés  par  toute  espèce 
d'insurrection  dans  les  colonies  ; il  en  devait  r«ul- 
ter  ce  qui  est  arrivé , beaucoup  de  soins , d’inquié- 
tudes et  de  dépenses  pour  les  réprimer.  Vous  deviez 
donc  les  prévenir  en  autorisant  provisoirement , et 
sous  la  loi  de  la  responsabilité,  rancienne  adminis- 
tration , en  déterminant  strictement  et  nettement 
à des  rédactions  de  plans  et  projets  de  lois  toute  l'in- 
fluence  des  premières  assemblées  coloniales , et  en 
vous  préservant  de  toute  innovation  qui  pût  les  in- 
quiéter. J’ajouterai  que  tel  était  l’intérêt  bien  en- 


tendu des  colons,  qui  devaient  éviter  avec  le  plus 
grand  soin  toute  agitation  intérieure  , toute  entre- 
prise anticipée  sur  leur  propre  administration  ; qu'il 
leur  suffisait  de  considérer  les  dangers  qui  les  envi- 
ronnent sur  leurs  habitations , dans  leurs  ateliers, 
pour  supporter  encore  quelques  instants  le  joug 
qu'ils  étaient  si  impatients  de  briser,  pour  arriver 
enfin  avec  le  plus  grand  ordre  aux  cnangement« , 
aux  améliurations  de  régime  qu’ils  avaient  droit  de 
provoquer.  Voilà  ce  quils  devaient  faire,  voilà  ce 
que  nous  aurions  dû  prescrire  ; mais  touta  concouru 
à égarer  les  colons  et  à distraire  votre  attention  de 
tout  cc  qui  les  concerne. 

Le  talent  si  facile  de  déclamer  contre  les  ministres, 
l'impossibililé  de  faire  adopter  des  mesures  sages  et 
vigoureuses  lorsqu’on  les  présente  comme  une  sug- 
gestion ou  un  appui  du  oespotisme,  et,  plus  que 
tout  cela,  les  innovations  dangereuses  que  provo- 
quait une  philosophie  bienfaisante  dans  scs  vues , 
iiinis  inconsidérée  , mais  barbare  dans  ses  moyens; 
voila  les  éléments  de  ce  terrible  ouragan  qui  désole 
en  cet  instant  et  qui  peut  ruiner  de  fond  en  comble 
tout  l'Archipel  françaisde  l’Amérique.  Sur  celte  terre 
brûlante,  qui  porte  à regret  les  habitants  de  notre 
continent  et  les  dévore  par  millions,  on  entendit 
tout  à coup  des  cris  d'insurrection  dont  le  bruit  et 
le  spectacle  ne  pouvaient  qu’être  funestes  à l'exis- 
tence de  ces  établissements. 

C’est  dans  les  désordres  de  ce  premier  mouvement 
que  les  colons  se  virent  attaqués  de  toute  part  par 
les  écrits  et  les  efl'orts  les  plus  menaçants  contre  leur 
propriété  et  leur  sûreté;  alors  il  n'y  eut  plus  ni  con- 
cert ni  mesure  dans  leurs  combinaisons  politiques , 
sur  leurs  droits , sur  leurs  relations , et  lorsqu’ils  se 
croyaient  exposés  à tout  perdre,  ils  étaient  sans 
doute  excusables  de  tout  tenter  pour  se  défendre. 
Mais  divisés,  même  entre  eux , sur  leurs  prétentions, 
sur  les  moyens  de  les  faire  valoir,  la  discorde  ag- 
grava leurs  maux  ; et  lorsque  vous  avez  reconnu  la 
nécessité  de  calmer  leurs  inquiéludes , de  rétablir 
l’ordre  et  la  paix  parmi  eux  , et  de  les  investir  d'une 
arantie  inviolable  dans  l’exercice  de  leursdroils , ils 
emandent  que  vous  preniez  l'obtigalion  de  leur  en 
laisser  poser  eux-mêmes  les  bases  par  im  décret  sc- 
iennel  qui  n'est  que  l'accomplissement  de  vos  pro- 
messes, de  vos  déclarations  antérieures.  Telle  est 
la  disposition  qu'on  attaque  aujourd'hui. 

La  Déclaration  des  Droits  est  l'exorde  de  votre 
constitution  , et  tous  vos  décrets  peuvent  être  con- 
sidérés comme  des  conséquences  des  principes  posés 
parcelle  Déclaration.  Ainsi  vous  avez  ordonné  le 
royaume  sans  égard  aux  exceptions  que  pouvaient 
exiger  les  colonies;  et  alors,  ou  vous  avez  voulu 
soumettre  les  colonies  à l’universalité  des  nouveaux 
principes  qui  régissent  le  royaume,  ou  vous  avez 
voulu  en  excepter  les  colonies.  Dans  le  premier  cas , 
votre  volonté  équivaudrait  à celle  d’anéantir  les  co- 
lonies , de  les  retrancher  du  tout , ou  de  n'en  réunir 
que  les  cendres  ; dans  le  second , les  exceptions  que 
vous  reconnaissez  nécessaires  ne  peuvent  être  in- 
variablement prononcées  et  solidement  maintenues 
qn’en  leur  accordant  rinitiative  pour  leur  propre 
législation. 

Je  reprends  chacune  de  ces  propositions.  Pour 
soumettre  les  culonie.s  à l’universalité  des  nouveaux 
principes  qui  régissent  le  royaume,  il  faudrait  que 
leur  existence  et  le  régime  nécessaire  à leur  exis- 
tence fussent , sinon  les  mêmes , au  moins  analo* 
gués  aux  modes  et  aux  conditions  par  lesquelles  la 
métropole  existe  et  se  régit.  Or  nou-seiilement  il 
n'y  a pas  d'analogie,  mais  il  y a dissemblance,  il  y a 
opposition  entre  les  modes  et  les  conditions  de  l’exis- 
tence et  du  régime  de  la  métropole  et  des  colonies. 
Cc  n’est  pas  seulement  dans  le  sol  et  le  climat , dans 
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les  cultures  et  les  produits , que  consistent  ces  diffé-  i 
rences  et  ces  oppositions; c'est  essentiellement  dans  la 
population, c'est  dans  le  nombre  et  l’espèce  d'hommes 

aui  composent  cette  population , dans  leur  emploi , 
ans  leur  destination  , dans  leurs  moyens , leurs 
moeurs  et  toutes  leurs  habitudes.  Il  ne  s’agit  pas  de 
considérer  en  cet  instant  ce  qu'il  peut  y avoir  de 
vicieux  dans  toutes  ces  choses,  et  ce  qu'il  serait  dési- 
rable de  réformer  ; il  s'agit  de  savoir  si  une  telle  ma- 
nière d'exister  peut  se  concilier  avec  les  principes  de 
la  Déclaration  des  Droits. Or  cela  ne  se  peut  pas  ; car 
la  population  des  colonies  est  composée  d'nommes 
libres  et  d’esclaves,  et  la  société  que  vous  ordonnez 
est  uniquement  composée  d'hommes  libres.  Il  ne 
s'agit  pas  d'examiner  si  l'institution  de  l’esclavage 

Eeut  être  soutenue  en  droit  et  en  principe  : aucun 
omme  non  dépourvu  de  sens  et  de  moralité  ne  pro- 
fesse celte  doctrine  ; il  s'agit  de  savoir  s’il  est  fiossi- 
blc , sans  une  accumulation  de  crimes  et  de  mal- 
heurs dont  vous  seriez  effrayés , de  changer  un  tel 
état  de  choses  dans  vos  colonies. 

Or,  si  la  discussion  s'ouvre  sur  ce  point,  je  me 
charge  de  prouver,  de  dénvontrer  moralement  et  po- 
litiquement que  cet  amour  du  bien  et  de  l'humanité, 
qui  provoquerait  de  tels  changements,  serait  la  croi- 
sade la  plus  sanguinaire,  la  plus  désastreuse  qu’on 
pût  prêcher  contre  les  Français;  il  en  résulterait 
non-seulement  la  proscription  de  tous  les  colons, 
mais  la  ruine  d’une  partie  de  vos  ateliers  maritimes 
et  du  plus  grand  nombre  de  vus  manufactures.  Il 
est  donc  impossible  d'appliquer  aux  colonies  la  Dé- 
claration des  Droits  sans  exception  ; mais  si  nous 
sommes  forcés  d’en  interdire  l’application,  d’en  con- 
trarier l’esprit  sur  quelques  points,  il  est  très-dan- 
gereux d'en  rappeler  les  principes  et  de  les  appliquer 
aux  colonies  sur  d'autres  points;  car,  dans  un  en- 
chaînement de  maximes  qui  se  lient  à un  premier 
anneau,  qui  se  déduisent  les  unes  des  autres,  quelles 
sont  celles  que  vous  pouvez  admettre  isolément  en 
les  séparant  de  leurs  conséquences?  Il  est  donc  né- 
cessaire de  déterminer  spécialement  pour  les  colo- 
nies des  principes  constitutifs  qui  soient  propres  à 
assurer  leur  conservation  suivant  le  seul  mode 
d'existence  qu'elles  puissent  avoir  ; car  il  est  impos- 
sible mi'ellesexistentcummecolonies, comme  moyen 
de  richesses  et  d'aliment  pour  le  commerce  et  les  ma- 
nufactures nationales,  si  vous  ne  prenez  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  conserver  et  protéger  leurs 
.propriétés  et  leurs  cultures  dans  l’état  et  avec  les 
conditions  qui  peuvent  seules  leur  faire  remplir  leur 
destination,  il  y a donc  une  diOcrence  sensible  entre 
la  constitution  convenable  aux  colonies  et  celle  dé- 
crétée pour  la  métropole.  Les  dangers  d’un  autre 
système,  l’impossibilité  de  l'établir,  l'inutilité  de  le 
tenter  sont  d une  telle  évidence  que  tout  l’art  ora- 
toire des  anciens  et  des  modernes,  appuyé  des  plus 
véhémentes  intonations,  ne  saurait  les  effacer  ; et 
dans  le  cas  où  il  s’élèverait  à cet  égard  quelques 
doutes  dans  l’Assemblée,  où  elle  désirerait  entendre 
des  observations  contradictoires  sur  un  ou  plusieurs 
points  du  système,  colonial,  du  système  que  la  né- 
cessité la  plus  impérieuse  vous  commande,  je  ne  me 
refuse  à aucun  genre  de  discussion. 

C'est  froidement,  par  les  principes  et  par  les  faits, 
qu’il  faut  traiter  chaque  question,  en  renonçant  aux 
lieux  communs  et  aux  mouvements  passionnés  qui 
ne  peuvent  rien.  Ces  réflexions  générales  s’appli- 
quent à la  question  particulière  des  gens  de  couleur. 
Voulez-vous  prononcer  immédiatement  sur  leur  sort 
et  les  investir  de  tous  les  droits  que  leur  assure  votre 
Déclaration  ; vous  soumettez  alors  vos  colonies  à 
l'universalité  des  principes  de  votre  constitution,  et 
j'ai  prouvé  qu’elle  est  incompatible  avec  leur  exis- 
tence. La  constitution  d’un  pays  n’étant  que  l'exposé 


et  le  développement  des  moyens  nécessaires  à sa 
conservation  et  à sa  prospérité,  et  les  moyens  qin 
opèrent  cette  fin  dans  le  continent  la  contrariant 
évidemment  dans  les  colonies,  il  leur  faut  donc  une 
autre  constitution  et  d'autres  principes  conserva- 
teurs. Vous  ne  pouvez  donc  prononcer  immédiate- 
ment sur  la  condition  des  gens  de  couleur,  en  les 
investissant  de  tous  les  droits  que  vous  avez  déclarés. 

Il  faut  donc  une  autre  mesure  pour  régler  le  chan- 
gement d'clat  et  l’amélioration  de  celui  des  gens  de 
couleur.  Cette  mesure  ne  peut  être  que  l'intérêt  gé- 
néral du  pays  auquel  ils  appartiennent,  considéré 
comme  moyen  de  richesses  et  aliment  du  commerce 
de  la  métropole.  L’intérêt  général  de  ce  pays,  cal- 
culé sur  d’autres  bases  que  celles  que  vous  avez 
adoptées,  sur  des  circonstances  très-différentes  de 
celles  qui  vous  environnent,  ne  contrarie  point  les 
prétentions  légitimesdesgens  de  couleur;  mais  il  en 
modifie  l’e.xercice.  L’intérêt  général  des  colonies  leur 
présente  les  nègres  et  les  mulâtres  libres  comme  des 
auxiliaires,  des  copropriétaires  qu'il  leur  importe 
de  rendrç  contents  de  leur  sort.  Ainsi,  première- 
ment, l'exercice  de  tous  les  droits  civils  ne  leur  fut 
jamais  contesté;  mais  l’exercice  des  droits  politiques 
est  trop  récemment  rendu  aux  habitants  des  colonies 
pour  qu’il  ne  leur  importe  pas  d'examiner  de  quel 
développement  et  de  quelles  restrictions  il  peut  être 
susceptible  pour  telle  ou  telle  classe  de  propriétai- 
res. Et  si  vous  reconnaissez  la  nécessité  de  ne  pas 
les  subordonner  à vus  principes  généraux,  vous  ne 
pouvez  vous  refuser  à celle  de  les  laisser  délibérer 
sur  les  exceptions;  car  ils  connaissent  encore  mieux 
que  vous  les  différences  qui  les  séparent  de  votre  ré- 
gime domestique  et  administratif,  les  intérêts  qui  les 
pressent,  les  dangers  qui  les  menacent. 

Tout  le  pouvoir  de  la  loi  sur  les  propriétés  est  de 
les-tonserver  et  de  les  protéger  ; celui  qui  les  détruit 
est  l'abus  de  la  force,  auquel  on  n’ubéit  jamais  que 
provisoirement  et  à la  charge  de  l’appel.  Si  ces  rai- 
sonnements sont  justes,  si  vous  ne  pouvez  pronon- 
cer immédiatement  sur  le  sort  des  gens  de  couleur 
d’après  les  principes  de  votre  constitution, il  est  inu- 
tile d'examiner  ce  qu'ils  prescrivent,  ce  qu'ils  accor- 
dent aux  gens  de  couleur  qui  ne  sont  pas  dêstinés  à 
vivre  sous  une  telle  constitution,  mais  sous  celle  des 
colonies,  laquelle  ne  peut  être  semblable  à la  vôtre. 

Je  n’admets  point,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  dans 
toute  leur  extension  les  conséquences  des  principes 
de  M.  Clermont-Tonnerre  sur  la  souveraineté  des 
colonies,  parce  qu'il  est  essentiellement  utile  à la 
prospérité  de  cet  empire  de  n’en  détacher  aucune 
des  parties  qui  y tiennent  par  des  liens  réciproques 
et  divers  ; mais  si  vous  ne  prenez  soin  de  réunir  en- 
core plus  étroitement  celles  dont  la  nature  favorise 
elle-même  la  séparation,  vous  nous  affligerez  comme 
Français,  vous  ne  nous  ferez  aucun  tort  comme  co- 
lons.  Daignez  recevoir  avec  bouté  cette  dernière  ob- 
servation ; il  ne.  s'agit  plus  ici  des  dissentiments  po- 
litiques qui  m’ont  mis  quelquefois  en  opposition 
avec  la  majorité  de  cette  Assemblée  ; ce  n’est  plus 
une  opinion  particulière  que  je  détends  ; ce  n’est 

[dus  pour  les  colons  que  je  parle  ; c’est  au  nom  de 
a nation  tout  entière  que  je  vous  conjure  de  Un  con- 
server ses  colonies;  et  si  vous  ne  calmez  leur  dé- 
fiance, si  vous  n’élevez  une  barrière  inattaquable 
entre  elles  et  les  missionnaires  qui  les  poursuivent  ; 
si,  par  un  entrainement  d'opinions  dont  je  déplon* 
d’avance  les  effets,  vous  sacrifiez  à la  philosophie,  le 
trophée  que  vous  lui  éleverez  sera,  je  vous  l’an- 
nonce, composé  des  débris  de  vos  vaisseaux,  de  vos 
manufactures,  et  du  pain  d’un  million  d'ouvriers 
qu'alimentent  vos  colonies. 

Je  pense  que  le  projet  du  comité  doit  être  adopté. 
M.  Lafayette  : On  nous  écarte  sans  cesse  de  la 
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qurslioiJ.  En  elTi’l,  de  quoi  s’egil-ü?  L’Assemblée 
nalioiuile  CDiiviique  1rs  euiuiis  pour  délibérer  sur 
leuis  iiilérêb.  p:is  eviiletil  que  les  liuiiimrs 

iilires,  prupriiiaircs , cuUivateurs,  coulribuubies  . 
d’unt'  coluuief  sont  d«  s colons?  Or,  ceux  dota  il  est 
qtiesliun  sont  contribiiuliles,  cultivaleiirs,  proprié- 
luins,  libres;  sont -iis  aussi  des  liumiiies?  Moi, 
je  le  pense,  eldans  celte  conviction  j'appuie  ropiiiion 
de  M.  Tr.icy,  et  c'est  comme  lui  que  j'eutcuds  la 
question.  (Ou  applaudit.) 

M.  OuvAi.  ; Je  deiuande  la  parole, 

M.  Bll'«  : Il  n’y  y pas  de  doute  que  les  hommes  H- 
bres  sont  libres,  et  que  les  pru|>riéti)ire$  sont  pro- 
prietaires ; la  question  est  de  savoir  si  rAs>t'uiblée 

natiuiiule,  souleiiaul  une  secte (Ü  s'élève  des 

Oiunmires)  elle  doit  oublier  les  principes 

M.  Duval  (dit  DespmnémI}:  J'aurai  l'honneur 
d’observer  à la  publiciue  de  M.  Lifavetle  qu'il  y a en 
France  des  hooiuies  libres  qui  ne  sont  pa>  citoyens 
actifs.  J'observe  à son  liurnauité  qu'il  a lui-iuéiue 
vendu  des  nègres,  quesansUuule  il  ri-gardail  comme 
des  hüinmea. 

M.  PtTiox  ; Je  pense  que  ceux  qui  jusqu’à  présent 
ont  voulu  juslilier  le  projet  de  décret  se  sont  trom- 
pés; je  soutiens  qu'ils  voudraient  faire  iuger  celle 

ueslion,  non  d’après  ses  rapports  de  pliilu>ophie, 

'humanité,  de  politique  nieiue,  mais  eu  vous  en- 
tourant de  terreur.  Jusqu'à  présent  votre  comité  a 
eu  la  dictature  des  colonies.  Où  celle  dictature  nous 
a-t-elle  conduits?  à des  divisions,  à des  guerres  in- 
testines, à la  désolation  de  vos  colonies,  (Une  grande 
partie  du  coté  gauche  applaudit.) 

M.  Cotppt;  : Cdt  uue  mauière  adroite  de  s’élever 
contre  vos  décrets. 

H.  PÊTiON  ; 11  ne  sera  pas  difHcile  d'établir  que  les 
dispositions  que  votrecomité  vous  a fait  adopier  sont 
la  cause  de  tous  les  désordres:  il  ne  sera  pas  plus 
diflicile  d'y  trouver  un  remède.  Tous  les  raisotine- 
nients  du  préupinant  ont  porté  sur  une  initiative 
inutile  à discuter  : il  nei’a  pas  restreinte  aux  boulines 
libres,  de  couleur,  mais  il  l’o  étendue  à tout  le  ré- 
gime iiiléneiir  et  extérieur  des  colonies.  De  celte 
tiiilialive  à crile  dont  il  est  question  aujourd'hui,  il 
V U mie  grande  distance.  Vous  devex  sentir  combien 
les  rapports  intérieurs  et  extérieurs  sont  difliciles  à 

di.slinguer.  Ils  se.  confondent  sans  cesse Je  dis 

qu’il  n'y  a pas  d'initiative  accordée  ou  déterminée  ; 
vous  n'en  n'avez  jamais  accordé  sur  l’etat  des  per- 
sonnes; H.  Tracy  vous  l'a  suflisanmieiilprouvé.  J'a- 
jouterai cependant  que  l'article  IV  des  mstruclions 
décide  furinetleiiienl  en  faveur  des  gens  de  couleur  ; 
il  porte  que  toutes  Us  ptrsonnis  propriétaires  et  do- 
miciliées, payant  une  contribution,  se  réuniront 
pour  former  les  assemblées  paroissiales.  Je  m'attache 
a cett  ' expression  generale,  toutes  Us  personnes^  et 
je  demande  si  les  hommes  de  couleur  libres  ne  sont 
pas  des  personnes?  Alors,  s'ils  sont  proprietaires,  do- 
oiicibés  et  contribuables,  je  ne  vois  aucune  diniculté  ; 
je  ne  vois  aucune  raison  pour  leur  refuser  les  avan- 
tages attachés  à ces  qualités.  Quand  vous  avez  adopté 
ces  instructions,  tel  était  l'esprit  rrconim  de  cet  ar- 
ticle, telle  était  l’opinion  commune  et  générale  de 
rAsseiiiülée. (plusieurs  votx:  Oui,oui!-^ii  applau- 
dit.) Ou  pensait  alors  que  les  hommes  libres  de  cou- 
leur étaient  compris  dans  cet  article. 

Je  rau|>ellerai  un  fait  mémorable  : H.  Cocherel 
voulut  Qire  i la  séance  du  2ë  qii  ils  n'y  étaient  pas 
compris,  et  les  députés  même  des  colonies  afliniiè- 
reiit  le  contraire.  Ainsi  voilà  un  décret  formel  en  fa- 
veur des  lioimnrs  libres  de  couleur  propriétaires, 
domiciliés  et  contribuables.  Que  fail-oii  ? Dans  un 
co/mUrrant  inexact  on  énonce  un  fait  faux.  Quelle 
coiiséquciice  peul-oo  tirer  de  cette  fausseté?  Croit- 
ou  avoir  ainsi  délrmt  ce  que  vous  «va  fait  précé- 


demment? A-t-on  le  droit  de  s'.'ippuyer  sur  an  eon- 
iidt^rant  inexact,  sur  un  expose  insidieux?  Les 
hommes  libres  de  couleur  avaient,  antérieurement  à 
vos  décrets,  une  loi  positive  en  leur  faveur;  vous  ne 

Kouvipz,  sans  le  dire  précisément,  les  dépouiller  du 
éni’lire  de  celte  loi.  Les  hommes  libres  de  couleur 
peuvent  donc  dire,  vos  décrets  à la  main,  qu’ils  ont 
conservé  les  droits  qu’ils  avaient.  Que  sont  les 
lionimes  (ibresdecouleiirPle  boulevard  de  l,i  liberlé. 
dans  les  colonies.  Ce  sont  toujours  eux  qui  ont  vole' 
à 1.1  défense  des  colonies;  ce  sont  eux  qui  sont  les 
propriétaires  les  plus  iiitéressan  s des  colonies.  (Il 
s éleve  des  murmures.)  Ils  sont  les  propriétaires  in- 
digènes ; ce  sont  eux  qui  cultivent  les  |>etite8  pro- 

firiétés,  ce  sont  eux  qui  rendent  de  la  valeur  à des 
i.jbllalinns  que  des  colons  pissagers  sont  obligés 
d'abandonner  après  avoir  épuisé  la  terre...  (Il  s’élève 
de  nouveaux  murmures.)  Rien  n’est  plus  ordinaire 
que  de  se  trouver  en  opposition  d’idées  et  de  faits 
avec  les  colons  blancs,  ils  disent  : Vous  ne  connafs- 
sez  pas  notre  régime  intérieur.  Je  réponds  qu’il  est 
impossible  d'avoir  des  faits  plu.s  nombreux,  ues  ren- 
seigiirmenls  plus  étendus  que  ceux  que  nous  avons 
rassemblés  depuis  plii.sieurs  années.  Ne  croyez  pas 
que  tous  les  cobuis  blancs  veuillent  opprimer  les 
hommes  libres  de  couleur  ; l’un  de  ces  colons  vous 
a dit  ici  qu'il  était  indispens.ible  de  leur  laisser  les 
droits  dont  ils  ont  toujours  Joui.  A une  époque  peu 
reculée  il  y avait  dr$  hommes  libres,  de  couleur,  à 
la  tête  des  milices  et  des  paroisses,  et  l'on  prétend 
aujourd'hui  qu'il  existe  contre  eux  un  préjugé  in- 
luniioiitable.  Est-il  donc  insurmoiilable  ce  préjugé 
d'un  moment,  ce  préjugé  d'une  classe  qui  veut  ty- 
ranniser? (On  demande  à aller  aux  voix.)  J'ajoute 
une  réflexion  ; je  soutiens  que  l’inlérét  politique  est 
d’accorder  aux  hommes  libres  de  couleur  les  droits 
de  citoyens  actifs.  Je  demande  si  l'on  peut  concevoir 
rexislence  de  deux  classes  inégales  eu  droit  et  pres- 
que égales  en  nombre:  les  hommes  libres  de  cou- 
leur sont  mêmes  les  plus  nombreux,  (l/ne  vois:  Cela 
est  faux.)  Il  est  impossible  que  l'une  d'elles  prétende 
opprimer  l’autre  sans  que  toutes  deux  ne  tinissent 
par  s'entre-détruire.  Les  hommes  libres  de  couleur 
connaissent  et  réclament  leurs  droits  ; si  vous  les  dé- 
pouillez, cette  classe  deviendra  l'etinemie  nécessaire 
de  ceux  qui  jouiront  de  ses  dépouilles.  Les  colons 
blancs  ne  doivent  la  conserv.iUon  de  leurs  esclaves 
qu’à  la  surveillance  active  des  hommes  libres  de 
couleur;  les  colons  blancs  ne  peuvent  nier  que  ces 
hommes  ne  soient  les  véritables  iruupesde  nos  Iles... 
(Il  s'élève  queb|Ufs  murmures.)  Ces  faits  sont  inroii- 
trst.ibles.  Que  les  hoiiinies  lihre.sde  couleur  soient 
livrés  au  désespoir,  et  vous  perpétuez  dans  les  colo- 
nies les  divisions,  les  guerres  intestines  ; vous  privez 
les  colons  blancs  des  avantages  qu’ils  retiraient  des 
hommes  libres  de  couleur  ; vous  occasionnez  au  com- 
merce des  pertes  réelles.  Les  hommes  libres  de  cou- 
leur ne  sont  pas  les  moins  utiles  au  commerce;  plus 
les  hommes  .sont  libres,  mieux  ils  cultivent,  plus  ils 
recherchent  les  jouissances  de  la  vie. 

Si  vous  avilissez  celte  classe  d'hommes,  elle  ne 
pourra  prospérer,  et  le  commerce  penlra  des  pro- 
ductions et  des  consommateurs.  Les  hommes  libres 
de  couleur  ont  cet  avantage,  que  presque  jamais  ils 
n'uril  faitde  dettes  et  qu’ilsonl  toujours  rempli  sciu- 
ptilcusrinent  leurs  engagements.  (On  applaudit.) 
D'où  sont  provenus  les  troubles?  Ils  n'ont  p.is  été 
occasionnés,  connue  on  veut  le  dire,  par  des  écrits 
qui  jamais  n'ont  pénétré  dans  les  colonies,  mais  par 
la  lettre  adressée  au  Cap  (e  12  août  1789,  et  dans  la- 
quelle des  députés  vous  peignaient  comme  des  hom- 
mes ivres  de  liberlé,  et  annonçaient  que  cela  ne  pou- 
vait pas  durer  longtemps;  par  la  lettre  de  M.  Degouy, 
leltic  qui  vous  a remplis  djndigiiaiioo  quand  elle  a 
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liip  dans  cette  Assrmblcfe.  (On  entend  quelques 
ajip!ai>üis<^eineiil.s.)  Ces  ijialheiirs  rieiineiit  de  la  roH' 

' duile  de  ces  dépulês  qm  s'o|ifm.saicMt^  le  18  janvier, 
lorsque  les  plus  grands  désordres  régualerlt  dans  1rs 
oolomes,  à ce  que  le  uiiuislre  y envny.'lt  des  troupes  ; 
ils  rieiineM  de  la  dirision  des  assemblées  coloniales, 
ils  viennent  de  vos  décrets  même.  Combien  (’arÜ- 
rie  IV  des  Insfruclions  n’a-l-il  pas  occasionné  de 
(maldes,  parce  que  vous  ne  vous  êtes  pah  expliqués 
d une  manière  claire!  Il  faut  donc  que  l'Assi  inblée 
5*expli<|ue  positivement  ; il  n'esl  que  ce  moyen  dVvi< 
ter  des  inlerprétatioiis  qui,  faites  nu  gré  désintérêts 
divers,  ont  nus  en  opiMisilion  deux  classes  d’hommes 
qui  ne  ce.s‘<eronl  d'y  être  que  lorstpie  vous  aurez  dé- 
crété franchement  ce  qu’exigent  la  raison , fa  jrisliee 
et  la  hhrrté.  Le  décret  qu’on  tous  pro|iose  ne  tend 
u'à  déshonorer  l’Assemblée  nationale.  (Il  s’elCve 
es  murmiifes  e!  des  applandissernents.)Quni  ! vous 
décréteriez  comme  article  constitutionnel  • qu’au- 
cune loi  sur  Pétât  des  personnes  ne  pourra  être  faite 
parle  corps  législatif  pour  les  colonies  que  sur  la 
demande  précise  et  formelle  des  assemblées  colo- 
niales! ■ Vous  vous  mêliez  donc  dans  la  dépendance 
absolue  des  colonies!  Cet  article  est  injurieux  à la 
m.ijes.iéde  l’Assemblée  nationale,  il  blesse  le»  droits 
de  la  nation*  Est  Ce  aiiisr  que  les  colonies  font  prtie 
de  Pempirefrimeais,si  sons  elles  von»  ne  pouvez  |im- 
Doneer  sur  l'étal  de»  personnes?  Au  reste,  toute 
cette  disewssioi!  est  i^nlite.  Par  l'article  IV  des  iu- 
strnetfOns  du  28  mars,  vous  avez  dit  que  toutes  per- 
sonnes domiciliées,  propriétaires  cl  contribuables, 
$e  réuniraient  pour  fermer  les  assemblées  parois- 
siales; cet  article  est  formel;  la  qm-stion  est  jugée; 
il  n’y  a pas  lien  à délibérer.  (On  applaudit.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  BitKATR  ? Je  prie  rAsRemblée  (li>  mVroiitrr  frofde^ 
mt-nl,  tjf  ne  pa>  preoilre  sur  la  queatimi  l'occnpe  inve 
drci&ion  piéct|«iier  (4  n'eievr  deR  murmuren  ) . et  dVtrc 
iniimeiiieni  rontahicue  qu'elle  va  deiibCrer  sur  un  des  tnté- 
réik  iiatioi>au\  tes  pttrs  grades,  bu  question  n’ert  pas  de 
savoir  >.i  un  petit  nooibre  d'hommes  seront  admis  | exer- 
cer le»  droii»  de  citoyens  actifs,  m«ûi  si,  par  une  marche 
sage  et  pruiteute,  l«  «eulo  qui  puisse  assurer  la  paix  et 
cnus4-rTor  è la  nation  ta  propriété  des  posscssionB  qui  ron- 
liibui'iil  le  plm(  émiiiemmeiU  «k  m |irospérilé,  on  voudra 
ariiTprau  fini  d’une  saim- politique,  ou  liicn  perdre  tant 
trntniilagrs  par  undecict  iuipriiilrnl  et  précipité.  Vosct>> 
miles  ^u1ls  pio|Ki5ent  (jc  dis  ros<ouuiés,  car  trente  per- 
sonnes Ont  étu  préscriirs  à ta  diseii<>vion  iK-s-Inogue  du 
projet , et  leur  avis  a été  presque  unanime)...  ( 11  s’el*  ve 
ÜC1  nmnuures.)  Sur  tienle-cinq  personnes,  une  seule  u'a 
duimé  d'opinion  ni  pour  ni  contre.  Vos  eomi'és  vous  pro- 
poH-nl  donc  d’accorder  aux  colonies  l'in  liahve  sur  l'élsl 
dei  |)ei'OtMie<i , de  les  obliger  h en  umt,  pour  Cire  Maitié 
en'.utle  p:ir  l'As<>efiihlée  nationale  ce  qii'it  ap|iarliendra, 
et  de  fornier  une  a^scaiblee  qui  puisse  i net  ^ard  expri* 
mer  le  ucii  d&>  colonies.  Ici  ^ pré>cntenl  deux  rboæs  cn^ 
lièremeiil  seputées;  riniiiaii«e  accanlée  aux  colons,  reia- 
tivomriit  à l'éiat  des  personnes,  a uniquement  rapport  à 
l’esclavage  des  nègres.  Il  faut  le  dire  : tamon  clisngement 
hci  létfardite  scia  consenti  par  les  col'>nies«  jamais  H né 
pourrait  s'opéier  sans  verser  des  ruisseaux  de  sang.  Maïs 
des  lois  sagement  combinées  peuvent  mukipMer  les  afTiun- 
cbis^emeiils  et  faire  germer  des  principes  philosophiques. 
C’>-sl  en  elahlivsant  uik*  sécurité  paHaite  Xdr  ce  pomt  que 
l’ascnir  peut  présenler  ce  résnlUit  ; aulrenwnt  les  colonies 
SC  sépaieront  de  vous  dans  une  époque  peu  éloignée.  Les 
colon»  auraient  toujours  devant  le»  yeux  la  craintede  Ta* 
néaiiitssemem  <le  leur»  propriété-  et  le  danger  de  penlre  la 
vie.  Eublisscx  donc  celte  séi  utité:  œ n'est  pua  senleroenl 
assurer  h la  Fiance  des  propriétés  dont  elle  ne  pourmit 
(ire en  ce  moment  privée  sans  de  tiè-^f  rondes  infoi lunes, 
c'est  encore  travailler  pour  rhomanite  da«>s  ce  malheureux 
étal  de  choses:  c'est  empêcher  que  ce  que  vous  t>omex  ai- 
leodreles  lumières  et  do  temps  ne  se  tasse  |mr  la  niirve,  cl 
de  ceux  pour  lesqu<-ls  vous  aurex  travaillé,  et  de  celix 
contre  lesquels  le  décret  aura  été  prouoncé.  On  sait  que 


les  cotonlrs  anglaisés  el  boHandaisrs  ont  le  droit  de  faire 
leurs  lois.  Nous  vous  proposons  nne  Constiintiun  coloniale 
propre  à empêcher  que  la  >lliialion  de  ceux  qui  souirrrnl 
n'rmpire,  profire  à amnirr  insensiblement  ce  qu’on  ne 
pourrai!  oblnilr  briisquenient  sans  de  très  grands  mal- 
heurs.  Celle  consiitnlkm  sera  plus  humaine  que  toutes  les 
coMstiiulions  coloniales  qui  fxblent.  Vous  ft’.i»el  donc 
qu'une  question  à résoudre  : voulei-vou»  avoir  des  colo- 
nies, n’en  voulri-vous  pi»  aroîr?  ( Il  s'élève  beaucoup  dé 
murmures.)  SI  cctleronstilullon  coloniale  est  au  point  que 
je  vou»  annonce,  il  f.iul  ou  rudmetiie  du  renoncer  aux 
cnlooirs,  e!  dire:  Les  avani.iges  de  noire  eommirrc,  de 
notre  marine,  de  notre  agriculture , nous  sont  moins  chers 
que  la  conséeralioii  de»  principes,  (ü  s’élève  de  nouveaux 
fflurmures.  ) Je  supplie  l'Assemblée  nationale  de  considérer 
qu’il  laiu  que  je  sois  bien  convaincu  de  rîmpt.rlaiice  dé 
rmiéfèl  que  je  détends  pour  rjne  je  combulie  des  cltO'.cs 
qne  j'ai  sonlcnuCs  dans  un  ordre  dilférent.  S'il  y a quelque 
mérite  à appffyer,  tr  dbeutér  des  principes  génér.iut , il  y 
a quelque  mérite  encore  à présenter,  quand  de  grand»  in- 
térêt» le  commandent,  des  modtlicaltons  piriietiliéres  de 
ors  principes.  Celui  qui  se  livre  a»rc  courage  a celle  lèche 
dél.ivorahie  a quelque  patriotisme,'  quelque  andaee  dans 
le  caracièie,  quelque  amour  de  loo  pays  dau»  te  cœur, 
(ün  applaudit) 

Je  passe  immédiatement  & la  seconde  question , reliitîvc 
aux  droits  de  citoyen»  actifs  réclamés  pour  1rs  homme»  de 
couleur  et  né*rt-s  libres;  Voici  quette  était  la  siinaimti  des 
clioscs  lor>  do  décret  du  8 mars.  Il  serait  iniilile  de  cher- 
cher une  loi  antérieure  ; auaine  ne  dércéniinait  ctaircment 
l’état  des  gen»  de  coiih  ur  dans  fe»  colonie».  fJn  trouvait 
dans  la  même  ordunnance  un  arlîcFe  qui  leur  était  favo 
rabic,  et  un  autre  ariiefe  qui  anéanris-saii  celui-là.  Près- 
qui-  toute»  les  ordonnance»  détrnbaient  les  droits  que  vou» 
leur  avex  assurés  : quant  aux  droit»  politiques , il»  n'en  oui 
jamais  joui...  Je  ne  parle  pas  Ici  ihéoric,  je  iapp<>t(e  des 
fails.  Ils  jsiuis»aient  des  droits  civil»,  et  non  de»  droits  poli- 
tiques : H»  nVterçaient  aucune  espèce  de  fonciion.  VoiI& 
l’ttat  des  cht^e»  au  8 mar».  A celte  époque,  vou»  avex 
chargé  ra»»cmlilée  rotoidafe  de  vous  pré^-i>ler  de»  plans  de 
fonstHulion  pour  être  examiné»  par  rA»scmblèe  nationale. 
Vous  ivex  dit  que,  dan»  le»  critonic»  oà  il  cxi-iaü  des  as- 
scrtibtéi-s  coloniale»  librement  élu<'.<.  ce»  assemblées  se- 
raient admises  d exprimer  te  vœu  de  fa  rolonte;  q<  e,  dans 
celles  oà  H n'exi»taii  po»  d'as-embléc  di'  celte  nature , if  en 
serait  formé  ii'ce»»nmmeiit.  Vimneni  ed^uiie  le-»  in»lruc- 
lions  du  28  mars,  où  vous  lépél'  t qné  la  p oposlfion  de  îa 
constilulion  sera  énoncée  par  les  assemblées  eolnniali*»  exis- 
tantes ou  eonfirmées,  ou  par  celle»  qui"  »eraiem  forniées, 
dans  le  cas  où  il  n’en  cxisterail  pas.  C e»t  duiis'  te  mode  de 
Iq  conrocatinn  provisoire  que  se  frouVe  r»rttclé  IV,  par 
lequel  H esl  dit  que  route»  personne»  propiiéiairés,  domî- 
ciliées  et  payant  contribution,  »e  réuniront  pour  furmer 
les  a's»embtet*s  paroissiales.  0«  atitrc  arlîcic  porte  que  les 
assemblées  eoloniale»  émettront  leur  %o»ti  sur  la  eonslito- 
lion  des  colonie»,  sur  le  droit  de  citoyen  actif  et  sur  l’éll- 
gihllité.  Les  homme»  libre»  de  couleur  non»  sôUIrltaient 
pour  que  h*8  dioit»  île  citoyens  actifs  leur  fn»senl  iiceordé». 
Le»  colon»  nôti»  disait  : SI  vou»  ne  lai'*ei  cet  objet  à l’inl- 
lial’vc  de»  coli»*»  b'  ines,  vous  opéren  z la  Subversion  def 
colonie».  (Il  s'élève  beaucoup  de  montiure».) 

Ce  fait  élah  allégué  par  lou»  ceux  qui  avalent  quelques 
connai'*-ance<  de»  cnlimle»,  el  le»  événements  sub'»éq*ients 
prouvèrrnl  ce  fjit-li.  Nou»  avons  dit  : Nous  ne  pouvi>ns 
prononcer  sur  le»  gens  de  couleur,  car  nou»  ne  voulons 
rien  préjuger  contre  eux.  f K s'élève  des  murmures.  ) Si 
nous  les  rom|innons  eiplciieineiil,  nou»  f.ûson»  une 
chose  extrêmement  dangereuse.  Nou»  dîmes  donc:  Noua 
ne  prononcerons  pas  sur  le»  gens  de  couleur,  el  alors  il  n'y^ 
aura  aucune  inqiiiéiuile  düti»  le»  colonies.  Nous  croyions^ 
que  l’ariiclc  IV  cité  n'excilcrall  aucune  inquiflude,  cal) 
nou»  l’avion»  pris  liltérateinenl  dan»  le»  proi»re»  règle»  dtÿ 
convocation  des  colonies,  dnns  le  rîglemcnl  de  la  M.tiü- 
niqur.  Ali  n sie,  cri  afiicle  a été  imitile,  cor  les  assembiéi  * 
coloniales  éli't  ni  formée»,  et  elles  oui  été  confiruiéi’'.  Cn 
parti  qui  voulait  exci'cr  le»  cobm»  contre  vos  décret  disait 
que  les  gens  de  cmileur  étalent  compri»  dans  cet  ariirlc  ; 
ceux  au  contraire  qui  soulenairnl  vos  décret»  étaient  for- 
cés de  convenir  que  vous  ii'avlex  pas  entendu  prmioncer. 
Aiosi  ils  conserviicDl  à l'AsKioblée  oaliouale  la  conüaiice 
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<!c>  colonies.  Pour  tous  donner  une  preure  plus  forle  de 
celle  Mttiaiion,  je  demanderai  s'il  n'esi  pas  vrai  que  la  1er* 
ft  urail  portée  Jusqu’au  désespoir,  s'il  oVipas  rrai 
que  les  coluns , Krançais  dans  le  c«ur,  aient  été  partagés 
cotre  leur  aUacbeaent  pour  la  métropole  et  la  crainte  de 
la  perte  de  leur  fortune  et  de  leur  tie;  et  celle  crainte 
ne  sera  détruite  que  quand  tous  aurex  dissipé  toute  in- 
certitude. ( Quelques  personnes  applaudbsenL  ) Telle  a 
été  é Sainl-Domiof  ue  Timpression  de  l'article  IV  des  in- 
structions* Dans  les  autres  colonies,  comme  on  ne  cher- 
chait pas  à répandre  des  soupçons  sur  les  intentions  de 
TAfsemblée  nationale,  on  n’a  tu  dans  celte  disposition 
que  l'article  des  règles  de  convocation  de  la  Martinique, 
et  la  sécurité  a été  entière.  Vous  svex  dit,  par  le  décret  du 
tS  octobre,  «qu’aucune  loi  sur  l’état  des  personnes  ne  se* 
rait  décrétée  sur  les  colonies  que  sur  la  demande  fonnelle 
des  as>emblées  coloniales.  « Vous  avet  reconnu  alors  que, 
parle  décret  du  S mars,  vous  aviei  di>nné  aux  colonies  l’i* 
niiialive  sur  Tétât  des  personnes  : ccUe  initiative  était  en 
effet  prononcée  par  les  deux  premiers  decrets. 

Vous  sarex  quelle  était,  iTèpoque  du  il  octobre,  la  si* 
toaÜOD  des  colonies  et  celle  des  bommes  de  couleur  li- 
bres.... Mous  avons  dit  : Les  hommes  qui  sont  libres  ne 
peuvent  exister  sans  que  leur  état  soit  déterminé  ; en  con- 
séquence, nous  avons  pensé  qo'en  consacrant  i’inilialive 
des  colonies  sur  Télat  des  personnes  nous  devions  provo- 
quer ocUe  initiative  sur  les  droits  politiques  de  toutes  per* 
sonnes  libres  dans  la  cooslilulion  coloniale....  Je  pose  en 
fait  qu'il  est  impraticable,  s'il  reste  quelque  inquiétude 
dans  les  colonies,  de  funner  des  assemblées  nouvelles  i 
vous  STcx  reconnu  légales  celles  qui  existent  ; vous  les  avex 
admises  b émettre  leur  vceu  sur  une  partie,  puisqu'elles 
l'éiaieni  à l'émettre  sur  toutes.  Moos  avons  pensé  qu'en 
plaçant  vingt-neuf  commissaires  dans  la  partie  française 
(Je  nie  Saint-Martin,  la  délibération  se  ferait  avec  plus  de 
liberté.  Les  préjuges  contraires  aux  hommes  de  couleur 
ciistent  principalemcni  dans  la  classe  des  blancs  non  pro- 
priétaires. Si  le  congrès  eût  délibéré  dans  les  villes,  sa  li- 
berté aurait  été  gênée;  en  le  plaçant  dans  une  petite  ville 
dépeuplée,  nous  avons  voulu  écarter  Tinlluencede  ce  pré- 
jugé, et  assurer  la  liberté  des  opinions  en  faveur  des 
hommes  libres  de  couleur.  (On  euleod  quelques  applau- 
dissements et  quelques  murmures.  ) Nous  avons  entendu 
faire  voler  avec  calme  et  liberté  un  congrès  de  vingt-neuf 
personnes,  tandis  qu’on  ne  pouvait  faire  de  nouvelles  con- 
vocations sans  troubles.  Nous  avons  soumis  te  vau  de  ee 
congrès  i l'Assemblée  nationale,  qui  décidera  dans  sa  sa- 
gesse. Je  pose  ki  en  fait  que  celte  marche  nons  conduira 
avec  calme  h on  résultat  beureux,  tandis  qu'il  serait  im- 
possible de  calculer  les  malbcors  qui  résulteraient  d'une 
marche  cootnires 

Relativement  à l'état  des  hommes  de  couleur  libres,  voug 
avex  plusieurs  objets.  Vous  voulez  aussi , par  les  décrets 
qui  seront  jwrtés  en  leur  faveur,  cimenter  une  union  par- 
faite, éteindre  toutes  les  jalousies,  a6n  que,  l'intérét  de  la 
justice  étant  rempli , celui  de  la  politique  le  soit  aussi  ; or 
vous  ne  pouvez  parvenir  à ce  résultat  que  par  la  marche 
que  nous  vous  proposons.  St  le  vœu  de  l'assemblée  de 
Saiiil-Martiu  est  favorable  aux  hommes  libres  de  couleur, 
il  e'>l  clair  qu'il  en  résultera  de  nouveaux  liens  entre  ceux* 
ci  et  les  blancs.  ( Il  s'élève  des  murmures.  ) N'csi-il  pas 
évident  que  de  U naîtront  le  calme  et  la  concorde?  Que 
si,  au  contraire,  vous  envoyés  un  décret  qui  accorde  aux 
gens  de  couleur  les  droits  de  citoyens  actifs,...  ( Les  mur- 
mures recommencent.)  M.  le  président,  je  vais  lerroiner... 
L' Assemblée  peut  croire  que  je  ne  prends  pas  plaisir  é par- 
ler sur  celte  question  ; si  j'allonge  mon  opinion,  que  je 
vais  finir,  c’est  à cau«e  de  l'imporlance  de  la  matière.  Si 
donc  vous  vous  rendez  é la  réclamation  des  gens  dé  cou- 
leur, ceux-ci  croiront  que  vous  avez  prononcé  contre  les 
blancs  ; les  blanc»  penseront  que  vous  avez  cm  prononcer 
contre  leur  vau,  et,  par  une  résolution  dont  vous  vous  se- 
riez oromis  Ig  pacification  des  colonies,  vous  n'obtiendrez 
que  la  continuation  des  haines  et  la  renaissance  des  trou* 
blca,doni  les  etfeis  deviendront  plus  fbeheux  encore.  Si  au 
contraire  le  vau  proposé  par  le  congrès  n'est  pas  conforme 
à la  justice,  h la  raison,  é la  uine  politique,  le  corps  lé- 
gislatif le  réformera.  ( Il  s’élève  des  murmures.  ) Je  dé- 
clare formellement  que  nous  l’avons  entendu  ainsi.  ( Les 
murmures  rccommeocent.  ] Notre  opinion  était  telle,  et 


si  la  ridacliOB  n'est  pat  dalrt,  rien  ne  s'oppose  i ce  qu'on 
l'éclairdsae....  Jetait  qu'il  est  dillicile  deloUcr  contre 
TappUeation  des  priocipet,  mais  je  tais  aussi  qu'un  gnnd 
intérêt  national  Dout  a oooduiU,  que  nous  n'avons  cber- 
ché  qu'un  nwyen  de  prudence  qui  pacifiât  lesedonics,et 
qui  les  conservât  â l'empire.  | 

Je  tait  qu'une  ditcutrion  contraire  porterait  la  terreur 
parmi  les  blana  aclueltement  en  pestession  de  toute  c»-’ 
pèce  de  fonctionopubliques,  et  que  let  nalloot  rivales 
pourraient  en  Ürer  parti.  (Let  murmures  angmenlenl.  I 
Je  ne  veux  plut  f«ire  qu’une  obsrrvttioo.  Let  personnes 
qui,  je  ne  dit  pas  dans  celte  assemblée,  mais  dans  le  pu- 
blic et  par  leurs  écrits,  cberchcnt  â conduire  â celte  réso- 
lution, sont  les  mêmes  qui  s'opposaient  â la  conservation 
de  l'alliance  avec  l’Espagne , sont  les  mêmes  qui,  lorsque 
le  décret  que  vous  avez  portéâ  cet  égards  sauvéâ  la  France 
une  guerre  terrible,  de  grands  dangers,  de  grands  iiilé- 
rèis,  ont  fait  d’elonnanis  efforts  pour  déterminer  l'opinion 
contre  le  décret  que  vous  aviex  rendu.  ( On  applaudit.  ) 
Je  vais  poser  un  dernier  fait.  L'Angleterre  a fait  et  fait 
encore  d'importantes  perles  dans  son  commerce  et  dans 
ses  possessions  coloniales;  elle  a un  grand  intérêt  â cber- 
cber  un  dédommagement  ; elle  est  armée  pour  trouver  cé 
dédommagement  quelque  pari.  Elle  a contribué  peut-être 
â nous  amener  â celte  question,  en  laissant  établir  avec 
une  grande  sécurité  la  discussion  sur  la  proposition  d'a- 
bolir la  traite  des  nègres.  Le  décret  qu'elle  vient  de  rendre 
lui  donne  de  grands  avantages  dans  les  colonks.  (Il  s'élève 
des  murmures.)  En  prononçant  sur  l'état  politique  des 
gens  de  couleur,  vous  courei  le  rtsqne  de  perdre  les  colo- 
nies. J'élaisinlimement  convaincu  de  cette  vérité,  j'étais 
proibndémrnt  pénétré  de  l'importance  de  la  question  dont 
Tous  TOUS  occupiez  : j'ai  dû  tous  dire  ma  peuaée.  ([La  par- 
tie gauche  murmure.  La  partie  droite  applaudit.) 

La  séance  est  IcTée  â quatre  heures. 

fiotittdt  la  itanta  du^eudt  tS  maL 

La  discussion  a été  continuée  sur  le  projet  de  décret 
proposé  par  les  comités  des  colonies,  de  marine,  de  cou- 
sttlulion  et  de  commerce.  Après  de  très-longs  ^hats.la 
question  préalable,  demandée  sur  la  totalité  de  ce  projet, 
i été  rejetée  â une  majorité  de  578  Totanis  contre  286. 

L'importance  des  questions  agitées  depuis  quelque 
temps  nous  a fait  on  deToir  d'entrer  dans  de  irès^rands 
détail».  Nous  donnerons  encore  demain  un  supplément, 
pourparrenir  enfin  â nous  mettre  â jour. 


SPECTACLES. 

Actadiiia  aoTâu  oa  Ifosiqc*.  — Au;.  Dimophon  , 
tragédie  lyrique  en  8 actes,  et  le  billet  de  Ptyché, 

Tuéarax  oi  la  Natiok.  — Auj.  le  Joueur,  comédie  en 
5 actes;  suivie  du  Mari  re/rouoé,  avec  un  divertissement. 

Un  acteur  nouveau  remplira  le  rôle  d’Hector  dans  la 
première  pièc>- , et  de  Chariot  dans  la  deuxième. 

Demain  AUtri^  tragédie.  — Dimanche  iférfée,  tragé- 
die.—En  attendant  JldriuA  ri  â/infarnes,  tragédie  nou- 
velle, et  fei  é'ie/imez  cfuff rées , drame  nouveau,  retardé 
par  l'indisposition  de  M.  Fleury. 

Thkatii  iTALrtfi.  — Auj.  le  Dèeerieitr^  et  Btaiu  et 
Dabet, 

M.  Colin  jouera  lerôledeBlalsedansladeuxième  pièce. 

Demain  la  6*  représentation  de  COmbrt  de  Mirabeau, 

TuéAtat  FatnçAts,  me  de  Riebetieu.— Auj.  retaehe.  — 
Demain  te  Jaloux  détabueê,  et /a  Feinte  par  amour. 

Ambico  Comiqcb,  au  boulevard  du  Temple.  — Atij.  la 
l**  représmiatinn  de  L«r/re  de  Cseâef,  comédie  en  un 
acte;  précèdéi*  des  Déâufe  rfyéWeqiiiii , proverbe,  et  du 
Afnnfenu,  comédie,  terminé  par  la  Bascule,  comédie,  avec 
ses  agréments. 

TniATaa  ta  bfoivstiOR.  — Auj,  te  Celosie  HUane, 
opéra  italien,  musique  del  signor  Sarti. 

Demain  H Tamhurno  notturuo, — En  attendant  la  I**  re- 
préseolalion  de  Mirabeau  à son  lit  de  morf , fait  histori- 
que en  un  acte. 

TnéATM  DB  suDknottKtLB  MoiTTANiiaa,  au  Palti»- 
Royat.— Demain,  pour  l'ouverture,  lee  Epoux  mécontents, 
opéra  en  â actes. 

Incessamment  Mirope,  tragédie  en  cinq  nctea,  dans 
laquelle  Mlle  Sainval  l'aloée  remplira  le  râle  deUérope. 

AMrurrniATu  m M*  Astlbt,  faubourg  du  Temple.— 
Auj.  Rtlàthe, 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  1S4.  Samedi  14  Mm  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETEIinE. 

Dt  Londres,  — Le  parlcineiU  nt  rentré  le  3 de  ce  mois. 
Point  de  seance»  de  la  Cliainbie  liauie,  Idule  d'afr.ir.'S;  il 
n'jr  eo  a pas  eu  non  plus  à celle  üiscomiNuncSr  vingt  meit}* 
bres  seulement  sur  ciüq  cent  eiiiquanl>-liuit  s'y  éianl  ren* 
dus.  Il  Vil  naître  des  discussions  ciitr^  les  deux  bnincbesde 
la  légisialurê  relati\eiDcni  nu  procès  de  M.  llasliugi«  que 
le  comité  de  la  Chambre  des  pairs  ne  croit  pas  qu'on  doive 
coiilinuer.  On  prclcnd  que,  dès  que  ret-gouverneur  saura 
ft  quoi  s'en  tenir,  il  viendra  sc  Üxer  en  France,  où  il  a 
acheté  beaucoup  de  icrres.  — Il  y a eu  le  38  du  mois  passé 
uae  nourelle  proctamalioii  qui  rappelle  les  marins  anglais 
au  service  chet  l'éiraiiger,  et  demande  qu'on  dénonce  les 
iQatelols  qui  se  cachent.  — La  iloUe  est  à l’ancre;  plu* 
sieurs  vaisseaux  n'atlcudeat  qu'un  vent  favorable  pour  s’y 
réunir. 

Le  duc  d'York  est  parti  le  dimanche  de  Qaasimodo  avec 
te  colonel  Saint-Léger,  et'  suivi  de  deux  ^ alcis  de  chambre. 

La  V nie  de  Norwieb  vient  de  piésenler  une  pétition  con* 
Ire  la  guerre  de  Russie.  Plusieurs  autres  eu  pensent  aussi 
défavorablement,  et  le  diront. 


FRANCE. 

Exlf'ait  du  procrs-i’er6<if  de  VAtsembUe  iialionnf«| 
du  i mut  l'791. 

De  Parie,  — M.  le  président  a donné  connaissance  k 
l’As-seniblée  de  pk'xes  qui  constatent  que  lesci>dcvant  em- 
ployés aux  barrières  de  Paris  ont  été  inculpés  k toit  de  la 
violation  d’im  paquet  adressé  k M.  le  présidîenl. 

L*  Assemblée  a ordonné  qu’il  eo  serait  fait  meulion  dans 
son  procès-verbal. 

MUNICIPALITÉ. 

Arts  aux  créanciers  de  ta  commune. 

Du  37om7.— Par  arrêté  du  corps  municipal,  du  8 avril 
1701,  rendu  sur  le  rapport  des  adminislratciirs  au  dépar* 
Irmcot  des  domaines  et  Dnances,  il  a été  ordonné  qu’il  se- 
rait procédé  k la  liquidation  de  toutes  les  sommes  ducs  par 
la  commune. 

Les  créanciers  de  la  municipalité,  autres  que  ceux  pour 
le  pacte  fëiléralif,  l’adminislration  des  biens  nationaux  et 
les  ateliers  publics,  sont  en  conséquence  invités  k faire 
présenter  leurs  titres  de  créance  au  bureau  de  liquiduiiou, 
éfiibli  à l'hâlel-^e-t'iUet  q\i\  sera  ouvert,  tous  les  jours, 
le  matin,  depuis  ncu/'jusqu'k  deux  heures^  excepté Jes  di- 
manches et  fêtes. 

Ils  sont  aussi  priés  de  ne  pas  confondre  les  pièces  qui 
pourraient  établir  deux  créances  de  dÜTércntes  espèces,  et 
de  faire  autant  de  mémoires  que  de  créances  de  diverses 
natures;  il  leur  sera  donné  une  reconnaissance  des  pièces 
qn'tls  rempliront. 

Toutes  les  personnes  qui  auraient  déposé,  lusqti'k  ce 
jour,  dans  les  dilTèrcnts  déparlrmcnls,  des  mémoires  ou 
pièces  établissant  quelques  créances,  toutes  celles  qui  au- 
raient entre  leurs  mains  des  ordonnances  délivrées  par  les 
dépai  iemenls,  toutes  celles  enOn  k qui  il  resterait  dû  quel- 
ques sommes  sur  des  objets  pour  te'quels  it  leur  aurait  élé 
donné  des  k-comples,  sont  également  invitées  k en  donner 
connaissance  au  bureau  de  liquidation. 

Signé  Bsatv,  maire;  Tassix,  Tbidox  et  Ccaion, 
odmixMlru/curs. 

Département  des  llautes-Afpes,  — fc'mkru»,  le  5 mai. 

L'installation  de  kf.  Casonciive,  notre  nouvel  évéque, 
s\  st  faite  avec  tout  l'appareil  qu'exigeait  celle  cé'ëmonic 
et  que  pouvaient  tnspiier  les  sentiments  d'une  satisfaction 
générale.  La  cabale  rc  igieuse  s’est  agitée  avec  beaucoup 
de  force,  et  ici  comme  uîllcnrs  K-s  coniessionnaux  lui 
avaient  paru  l’insInimeiU  le  plus  propre  k laite  réussir  ses 
projets.  On  menaçait  secrèicmeiil  du  relus  d'absolution, 
dans  l'obscurité  des  églises,  et  ceux  qui  acItèlciU  des  biens 
nationaux,  et  ceux  qui  reronnaUrairnt  kl.  Caseiienvc  pour 
évéque,  cl  ses  vicaires  pour  des  coopératciirs  légitimes  du 
ministère  ecclésiastique;  mais  ces  menaces  n'uul  rendu 
5enV,—  Tom  HIU 


I personne  plus  timide,  et  la  semaine-sainte  s’est  écoulée 
I comme  les  autres.  — Tous  ces  Imbiles  faiseurs  ne  sont  pat 
plus  clairvoyants  ici  que  dans  les  autrcN  parties  du  royau- 
me. Ils  n'oilipax  la  moindre  idée  juste  du  terrain  sur  le- 
quel ils  veulent  marclier.  Ils  ne  voient  pasque,  d'une  part 
l’indifference  rc/i^icuscdu  peuplo.de  l’autre  un  sentiment 
nnivc'sel,  i|U0ir|iic  mat  éclairé,  de  haine  et  de  mépris  pour 
les  prêtres,  produits  par  un  si  giand  nombre  de  cau.ses, 
rorlifii^  par  tant  d’années,  doivent  opposer  k toutes  les  ma- 
ntruvres  religieuses  une  resislance  invincible,  et  dont  l'ac- 
tion pourrait  être  funeste  aux  mains  maladroites  qui  veu- 
lent manier  ces  ressorts , et  porter  l’esprit  des  individus 
dans  un  i<cns  contiaire  k l'esprit  général.  En  ccUe  matière 
comme  en  beaucoup  d’autres,  le  remède  e t venu  de  U 
même  source  que  le  mal.  Les  préjugés  religieux  du  peuple 
avaient  creusé  le  goulTrc  du  fanatisme;  ses  préjugés  anti- 
religieux l'ont  fermé  sans  retour. 

Département  des  Bouches-diftlhâne,  ^ Aix,  te  S mm'. 

MM.  Debotirge,  Gay,  Lafisse,  commissaires  du  roi  dans 
ce  département , ont  écrit , le  31  du  mois  dernier,  la  lettre 
suivante  à la  municipalité  d'Avignon. 

V M.  le  Maire  et  Messieurs, 

• Chargés,  dans  ie  département  des  Bouehes-du-Rliônc, 
en  vertu  de  deux  décrets  de  rAs^cmblce  nationale  s.vqc- 
lionnés  par  le  roi , de  requérir  la  force  publique  toutes  les 
fuis  que  la  tranquillité  e^l  compromise,  nous  n’avons  pu 
voir  avec  iadiffiTence  vos  émissaires  s'insinuer  dans  les  ré- 
giiDcnis  français  pour  eo  débaucher  les  soldats,  dont  plu- 
sieurs ont  abandonné  les  drapeaux,  et  notamment  dans  le 
régiment  de  La  Marck,  en  garnison  k Aix.  Vous  ne  pouves 
pas  vous  dissimuler  qu’on  faisant  déserter  lessoldab  fran- 
çais vous  faites  un  vol  maoiiestek  la  nation.  D'un  autre 
cùlé,  quelle  a été  notre  surprise  en  apprenant  que  vos  ban- 
des armées,  avec  CCS  déserteur*,  ont  violé  le  tenloire  fran- 
çais eo  se  portant  sur  CarpentrasI  ce  qui  a jolè  l'alarma 
patmi  les  liabiianls  du  Comtal  cl  dans  ie  voisinage.  Nous 
espérons  qii’k  l’avenir  vous  voudrex  bien  vous  renfermer 
dans  les  limites  de  votre  territoire,  et  que  vous  ne  tardcrei 
pas  de  renvoyer  sur  les  terres  de  France  les  dêscrlenrs  qui 
ont  élé  attiiésdansvolre  parti,  et  particulièrement  de  faire 
conduira  au  bord  de  la  Diirarvre  ceux  dn  régiment  de  La 
Maick,  en  nous  prévenant  d'avance  dn  jour  où  vous  les  y 
fcreii  emellrc.  Nous  allons  instruire  sur-le-cbamp  l'Assem- 
blée nationale  et  le  roi  de  la  violation  faite  par  eux  du  ter- 
ritoire français,  et  delà  demande  que  nous  vous  faisons  de 
nous  rcsUluer  les  déserteurs  français,  t 

Les  membres  de  rassemblée  électorale  dn  déparlemanl 
de  Vaucluse,  dans  leur  réponse  k celle  lettre,  en  dale  du 
36,  nient  que  la  municipalité  d'Avignon  ait  jamais  envoyé 
des  émissaires  pour  débaucher  les  soldats  des  régiments 
français.  Elle  se  plaint  de*  commissaires,  qui  ont,  dit-elle, 
fermé  les  yeux  sur  le  passage , k Aix , des  canons  destinés 
pour  Carpent>as.  sur  celui  des  gardes  nationales  du  Com- 
tal qui  ont  traversé  le  territoire  de  France  pour  aller  ren- 
forcer une  armée  de  coHlre^révotutionnaires , tandis  que 
les  mêmes  commissaires  paraissent  scandalisés  dn  simple 
soupçon  qu’une  armée  de  patriotes,  qui  combat  puur  le 
salut  de  la  France  entière,  pour  arrêter  te  equrs  des  pro» 
jets  de  eontre-réi'idutiun,  ail  u^é  un  moment  du  même  1er- 
rilnire.  Celle  assemblée  se  plaint  encore  de  Indénoroinalioa 
de  bandes  armées  donnée  k dnpatriotes  zélés,  qui  mar- 
rhnit  b galemenl  pour  vmiger  les  assassinats  le*  plus  hor- 
ribles. Elle  déclare  rendre  les  commissaires  personnelle- 
ment responsables  de  tout  ce  qui  pourrait  arriver,  si, 
négligeant  «le  prendre  de  meilleures  inUirmalions,  ils  s’ob- 
slliK  nt  k^ suivre  le  plan  que  leur  lettre  fait  présumer.  Elle 
j soutient  enfin  qu’il  n'y  a que  ra'serablée  de  S.iinlc*Cécile 

I qui  ait  débauché  des  soldats  français  sons  les  roux  même 
du  départemeni.  Celle  réponse  est  signée  par  MM-  Rovère, 
piN'Ire,  président,  et  Bourges,  pro-secrétaire.  Le  n*  108  du 
6’num'cr  (f.dt  ignon,  où  elle  esl  inscrëé  en  entier,  rapporte 
{ encore  une  autre  lettre  de  la  même  assemblée  de  Vaucluse 
,*inx  départ*  monts  du  Var  et  dn  Gard,  qui  contient  k pea 
I près  les  mêmes  plaintes  contre  les  commissaires  du  roi  et 
1 te  départemcDl  des  Ooucbes-üu-Rbdne,  — Ce  o’csl  point 
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& des  IiommcJ  placi’s  p^^s  du  tliôAtrc  de  ces  épouvantables 
burreurs  qu’il  est  facile  d’en  imposer  sur  ce  sujet  ; ils  coii- 
nuissent  trop  bien  et  l’origine  de  ces  inouveiiienls,  et  la  na- 
ture des  ressorts  qu’on  a fait  agir,  cl  les  viu*s  secrètes  des 
cliefs,  et  Iccaraclère  certain  des  motifs  ostensibles  qu’on  a 
fait  valoir. 


Nous  pouvons  assurer,  sur  la  parole  do  quelques  person- 
nes qui  niériient  noire  confiance,  que  la  lellrc  snisanle  a 
réelleme  il  été  écrite  de  Londres.  Dans  un  nioinent  où  l’on 
chciclie  ù ébranler  l'opinion  des  l'rançaiscu  leur  opposant 
les  prétendus  jugements  des  autres  nations  de  l’Kuropc,  il 
est  bon  de  montrer  ce  que  (icnsent  des  liommes  également 
exercés  dans  la  théorie  et  la  pratique  de  la  poliii(|ue  , et 
quel  intérêt  les  patriotes  auglais  prennent  au  succès  de 
notre  révolution. 

Londres,  lo  C mai  170t. 

c Mon  ami,  avant  de  vous  dire  mon  opinion  sur  les  évé- 
nements du  IH  avril,  je  vous  demande  la  permission  de 
faire  deux  remarques  : 1*  Ou  peut  regarder  comme  un 
axiome  général,  dans  tous  les  pays  civilisés,  qu'un  grand 
rossemblcmeul  d’hommes,  de  quelque  état  qu’ils  soient , a 
de  bonnes  intentions.  2*  Je  regarde  comme  un  autre  axiome 
qu'une  iiouveilc  constitution  doit  élrt'  établie  par  la  dou- 
ceur, lorsqu’on  veut  que  le  peuple  l'aime.  L'établissement 
d’utie  seule  loi,  dans  un  gouvernement  ancien , peut  être 
fait  par  la  force;  mais  il  est  déraisonnable  de  supposer  que 
la  totalité  des  habitudes  de  tout  un  peuple  puisse  être  en 
un  iiist.int  abandonnée  et  changée,  et  il  serait  impolilique 
de  perdre,  par  trop  de  précipitation,  une  constitution  qui 
autiement  aurait  pu  durer  rélcrnilé. 

« Examinons  à présoui  quelle  a clé  la  faute  commise 
dans  le  cas  dont  nous  parlons.  — J’affirme  que  celle  faute 
a été  de  ne  point  remontrer  à temps  au  roi  l’imprudence 
«le  sa  conduite;  mais  qui  devait  faire  ces  remontrances? 
La  municipalité  de  Paris,  sou  département,  les  officiers 
descrviccdans  les  gardes  nationales,  l’Assemblée  nationale, 
ou  (comme  le  dit  .M.  (iazaux)  les  ministres?  Ces  corps  né- 
gligent leur  devoir;  In  multitude  lésa  remplacés;  elle  a 
fait  mal,  mais  elle  a fait  une  chose  utile.  Il  est  pénible  d'è- 
tre  obligé  d'atoncr  que  plusieurs  des  événements  les  plus 
importants  de  votre  réiolution  ont  été  abandunnés  à l'ac- 
tion de  la  multitude.  ( Par  multilnde  j'entends  les  classes 
inférieures  seules  ; car  lorsqu’elles  secondent  les  intentions 
des  autres  classes  et  des  corps  de  fonctionnaires  publics, 
c’est  la  nation  elle-même  qui  agit.)  — Ces  classes  infé- 
rieures UC  seront-elles  pas  dégoûtées,  si  elles  sont  punit  $ 
pour  des  actions  utiles,  tandis  qu’on  ne  fait  rien  à ceux 
qui  ont  négligé  leur  devoir? 

« Ce  qui  reste  à désirer  dans  les  circonstances  présentes 
est  donc  ; 1^  que  tout  ce  qui  $’e-t  passé  dans  cette  occasion 
soit  oublié;  2*  que  les  corps  des  fonctionnaires  publics 
aient  à l’avenir  plus  de  vigilance  et  de  courage  pour  préve- 
nir ces  maux,  auxquels  la  multitude  cberrherait  infaillible- 
ment ù porter  remède  si  on  les  laissait  naître.  Voilà  la 
seule  base  solide  de  conciliation  cl  de  sùrtté;  par  là  tout 
mal  sera  éloulTé  dans  son  germe,  tout  parti  tenu  à sa  véri- 
table place,  cl  le  nouveau  scniicnt  des  gardes  nationulis 
de  Paris  n'aura  plus  d’inconvénients,  paice  qu'on  évitera 
ces  commotions  dans  lesquelles  ce  corps  respectable  peut 
se  trouver  divisé  entre  son  amour  pour  la  justice  et  l’o 
béissancc  militaire,  entre  les  formes  de  la  loi  cl  le  succès 
de  la  révolution. 

« Vous  avei  longtemps  été  menacés  d’un  semblable  dan- 
ger, et  vous  avez  mérité  de  scmbtabics  reproches  dans  vo- 
tre conduite  à l'égard  de  votre  armée.  Scs  officiers  sont  en 
général  ennemis  delà  révolution,  et  leurs  inferieurs  lui 
sont  dévoués.  Vous  avez  donc  une  guerre  qui  couve  en  se- 
cret dans  le  sein  même  de  l’armée,  cl  cepi-ndanl  elle  doit 
être  votre  dernière  ics'-ourcc  pour  parvenir  à établir  la  paix 
cl  le  bon  ordre.  — Qu’arrivciail-il  maintenant  si  elle  était 
mise  en  action?  Lorsijuc  les  troupes  demanderaient  à at- 
taquer l'ennemi,  elles  soupçonneraient , souvent  avec  trop 
de  raison,  de  la  trahison  dans  le  refus  de  leurs  chefs;  tan- 
tôt elles  seraient  m.il  conduites,  tantôt  exposées  avec  une 
imprudence  coupable;  quelques  régiments  particuliers  se- 
raient employés  à des  services  désagréables,  d’autres  au 
contraire  seraient  favorisés.  Il  naîtrait  des  mutineri<‘s,  des 
olficiers  périraient,  et  la  cause  commune  en  sonlTi  irait. — 
Mirabeau  vous  a dit  le  remède  : il  faut  recomposer  le  corps 


des  officiers.  Donnez  une  alternative  aux  honnêtes  gens  qui 
ne  peuvent  se  réconcilier  avec  la  révolution  ; donnez  quel- 
que retraite  à ceux  qui  ne  voudraient  plus  servir,  comme 
vous  avez  fait  pour  vos  ecclésiastiques  : la  dépense  de  ccs 
retraites  ne  peut  pas  être  compaiée  aux  maux  que  vous 
causera  une  armée  divisée,  qui  sera  sans  cesse  un  encou- 
ragement à vos  ennemis  du  dehors  et  du  dedans;  cl,  eu 
dernière  analyse,  le  désir  de  donner  de  la  solidité  au  revenu 
sur  lequel  seront  assignées  ccs  retraites  engagera  en  géné- 
ral les  officiers  retirés  à se  bien  conduire  pour  la  révolution. 
— Il  serait  peut-être  à propos  que  le  roi  cl  l’Assemblée 
nationale  envoyassent  des  commissaires  pogr  déplacer  de 
l’armiH;,  même  contre  leur  gré,  des  ennemis  déclarés  de  ta 
révolution. — M.  Louis  Noailii>s  a dit  avec  beaucoup  de 
justesse  que,  si  les  ofliciers  avaient  les  mômes  principes  que 
leurs  soldats,  toute  apparence  d’indiscipline  disparaitrait 
(le  l’armée.  — Si  l’on  ne  prend  aucune  mesure  sur  cet  ar- 
ticle, les  ministres  cl  l’Assemblée  nationale  doivent  en  être 
responsables  à leur  pays;  car  ils  voient  le  mal,  et  cepen- 
dant ils  laissent  aux  soldats  seuls  le  soin  d’en  ebereber  le 
remède.  — Je  le  ré|>èle  : à moins  que  les  corps  de  fonc- 
tioiniaires  publics  ne  soient  extrêmement  vigilants  lo 
tiluilc  se  chargera  toujours  cllc-môme  des  actes  de  justice 
qu’on  aura  négligés. 

« Je  regarde  la  lettre  du  roi  aux  cours  étrangères  comme 
une  adoption  complète  de  la  consiilulion.  La  démarche  en 
elle-nièiiie  est  une  chose  à part,  et  appartient  entièrement 
au  public  ; mais  les  termes  dans  lesquels  elle  est  exprimée 
appartiennent  au  roi.  Ce  n’est  point  une  capitulation  qu'on 
lui  a donnée  à signer,  ce  sont  ses  propres  expressions;  et 
s’il  en  contredisait  une  seule,  il  serait  de  tous  les  hommes 
le  plus  dépourvu  de  foi  et  de  probité.  — Louis  XVI  ii’esl 
point  un  homme  sans  foi,  c'est  un  honnête  homme.  — Il 
laisse  apercevoir  dans  sa  lellre  qu’il  n’a  point  approuvé  le 
traitement  des  membres  de  l’ancien  clergé;  maisquoiqu’il 
puisse  désirer  d’adoucir  leur  sort  et  de  les  consoler,  cela 
n’a  point  de  rapport  avec  la  constitution  civile  du  clergé 
dans  l’avenir.  Il  a dune  accédé  bien  réellement  à celte  par- 
tie de  la  constitution , et  je  ne  doute  pas  qu’il  n’ait  cessé 
pour  louiours  de  montrer  des  retours  de  faiblcs.se  envers 
l’aristocratie;  ils  ncsi-rviraient  qu'à  accroître  scs  peines,  à 
troubler  sa  tranquillité,  et  à affaiblir  sa  puissance. 

■ L’obstinalion  des  aristocrates  m France  est  étonnante  : 
ils  semblent  ne  pas  s’apercevoir  de  la  prodigieuse  difféi  cncc 
entre  cette  révolul ion  et  toutes  les  autres.  Les  hommes  en 
France  n’ont  point  adopté  un  nouveau  parti,  mais  de  nou- 
veaux principes  ; ce  sont  leurs  esprits  qtii  sont  changés,  et 
cela  n’arriva  jamais  dans  aucune  des  révolutions  précéden- 
tes. Par  quels  moyens  de  corniplion  espèrent-ils  engager 
la  nation  à relournersur  scs  pas?  Leurs  largesses  peuvent- 
elles  promolire  plus  que  l’Assemblée  nalioiialen’a  donné? 
Qu’ils  daignent  réfléchir  combien  il  est  immoral  et  Insensé 
de  rêver  qu'on  peut  changer  l’esprit  de  25  millions  d’hom- 
mes en  criant  : /f  bas  la  nation!  Ces  mots  seuN  frappent 
d’horreur  l’àmc  de  tout  homme  un  peu  sensible  à la  vertu. 
Et  cependant  que  disent-ils,  que  font-ils  de  plus?  Eiirui, 
vous  êtes  sûrs  d’une  .révolution,  et  le  seul  objet  sur  lequel 
on  puisse  avoir  encore  quelque  doute  est  de  satoir  si  elle 
s’achèvera  sans  qu’il  arrive  de  malheur  aux  finances;  car, 
quant  aux  autres  dangers,  lorsque  vous  aurez  purgé  votre 
aimée  de  tons  les  ofliciers  malintentionné^ , l’Europe  en- 
tière ne  peut  vous  conquérir.  — Mais  l’Europe  ru  fera- 
t-elle  la  tentative?  Les  princes  ont  assez  à faire  chez  eux. 
La  Pologne  vient  de  prouver  combien  les  principes  des 
Français  sont  naturels  à l’esprit  de  l’homnic  lorsqu’une  fois 
il  SC  réveille  de  l'état  de  stupidité  où  le  tient  le  despotisme. 
En  un  mol,  la  partie  ne  peut  pas  lutter  longtemps  contre 
le  tout. 

« rW/e,  et  me  ama,  • 
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pour  Vobtonir,  rt  tons  1rs  citoyens  ont  un 
droit  à ce  grade  «‘minent,  auquel  vuiis  venez  do 
rendre  tout  son  éclat  en  ne  le  rendant  pins  le  prix 
de  la  faveur,  mais  celui  des  services.  Vous  n'anpren- 
drez  pas  sansétunnemenl  <|ue  jamais  le  titre  «le  ma* 
récitai  de  France  n'avait  été  accordé  à aucun  ollicier 
de  la  marine  avant  Jean  d'Estrées,  «|ui  fut  élevé  à ce 
grade  sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV-  Nos  braves 
marins,  éloignés  des  intrigues  de  l«i  cour,  ne  s.i- 
v.iient  que  combattre,  et  on  les  traitait  avec  iinhlTé- 
rence.  Tons  les  défenseurs  de  la  patrie  doivent  être 
récompensés  sans  distinction  ; en  conséquence  de  ce 
principe,  qui  n'a  pas  b«*soiinledéveloppeiiient,  nous 
vous  proposons  le  projet  de  décret  suivant  : 

«Art.  !•'.  Lesoflkier' de  la  manne  jouir»  ni  des  mêmes 
honneuisel  piérogalivexiueles  oniciirsde  raroiéedeterre 
dont  1rs  giaües  seront  coiTcsnoodaiils,  ainsi  qu'il  sera  et* 
pliqué  clans  les  arlich-s  sui«anl«, 

« il.  Le  grade  d'auiirtil  correspondra  à celui  de  maré* 
cluil  de  France. 

• 111.  Le  grade  de  vke  aiDiral  correspondra  à celui  de 
Ik'uiciianl  général. 

■ [V.  Le  grade  Je  contre  aniiral  correspondra  à celui  de 
niarérliai  tic  eamp. 

« V.  Le  grade  de  capiiatne  de  vaisseau  eorre^pondra  à 
celui  de  cul«<oel. 

• S'I.  L«^detix  renii  premiers  lieutenants  de  tai<scau 
niMoni  le  grade  de  licutenaiits*€'jlond»,  et  correspondront 
Otec  rciij  de  terre. 

• VIL  L«rs  aulrirs  licutenaoU  auront  le  grade  de  capi* 
laine;  et  ncjnmoinsceui  qui  ont  actuellement  le  grade  de 
major  prendront  rang  après  les  lieulenanlS'CultmeU  et  avant 
Jci  capitaines. 

• VIIL  Les  enseignes  entretenus  et  non  entreleous  au* 
roui  le  grade  et  le  rang  de  lieuletianl.  > 

iM.  CüRT  ; Vers  la  lin  du  mois  de  janvier  dernier, 
le  ministre  de  la  marine  vous  a pn‘.scnté  une  <le- 
inanile  de  fonds  de  800,000  liv.  {mur  la  coulinualiuii 
ilesiravaux  deCln*rbourg;  vuns  renvoyâtes cc  mé- 
moire à votre  comité  de  marine,  avec  ordre  de  pren- 
dre cunn.'iissancc  de  l'état  de  ces  travaux.  Vutri' 
comité  m’a  onloiinéde  faire  surcelobji  tdes recher- 
ches étendues;  ce  travail  est  long  et  diflicile;  il 
exige  la  rénniuii  de  plusieurs  personnes  qui  m'ont 
fourni  des  mémuiri's;  il  ii’est  pas  encore  terminé.  Ce- 
pendant il  est  important  qu’on  vienne  au  secours 
des  ouvriers,  dont  les  salaires,  et  par  conséquent 
les  travaux,  sont  sus|)eiulus.  Votre  coinilé  vous  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

• L'A<«embl<^  nationale  décri  te  qu'il  sera  mil  sons  dé* 
lai  à la  dispn&iiiun  du  ministre  de  lu  marine  la  somme  de 
150,000  liv.  i ruinpte  des  fonds  demandés  pour  le  service 
du  pnit  do  Cherbourg  pemlanl  rannée  1701  ; 

• Décrète  que,  sans  s'arrêter  aux  reclamaliuns  fuites  par 
reiilreiircneur  aciiu-l  de  Cherbourg,  les  nouvelles  atljuüi- 
calions  |>our  le  rechargi-mcni  et  renlrtltcn  des  digues  se- 
ront faites  au  rabais,  sauf  audit  entrepreneur  à se  puurvoir 
patvlevaiit  qui  H apparlicndia  pour  les  inüeiDDités  qu'il 
réclame,  s'il  y n lieu,  • 

M.  Laxjli:«ais  : Cd  travaux  sont  dénoncés  depuis 
longtemps  à toute  l'Europe  comme  uu  moyen  de 
d<‘pré{Iaiion.  I)  y a cini}  mois  qu'on  accordatit,  sur  la 
prop»>sitioit  de  voire  comité,  un  secours  prbvisoir»*, 
vous  lui  ordonnâtes  de  vous  rendre  sous  un  mois  le 
compte  de  l'état  «le  ces  travaux  ; et  dr|iuis  cinq  mois 
il  ne  l'a  pas  fait  ! il  sollicite  cependant  un  nouveau 
secours!  Je  demande  d’où  vient  cette  étrange  con- 
duite. L'Assemblée  ne  {teiit  que  rejeter  {>ar  la  ques- 
tion pr«\ilablr  |e|m>jo(  qui  lui  est  présiuité. 

M.  Martineau:  J'appuie  la  question  |)n‘alable. II 
est  encor»'  iiicertnin  si  e«*s  travaux  doivent  être  con- 
tinuel. Ils  vous  sont  dénonc«‘s  par  «les  marins  in- 
struits, f|ui  regard  ‘ni  celle  cnlreprisc  comme  d'une 
exvriition  impraticable’. 

M.  Liancourt  : Ces  travaux,  consi«1éiés  sous  le 
seul  rapport  d'uii  atelier  de  cbarikS  sont  iuliniuient 


nécessaires  dans  ce  moment  pour  faire  subsister 
les  pauvres  de  Normandie,  et  iiotumiucul  ceux  du 
distrirtele  Clierlxturg. 

M.  Cl'rt  : Depuis  «leux  mois  je  suis  occupé  à ras- 
semliler  les  |»ièce.s  qui  sont  nécessaires  pour  foire 
cc  rapport.  Ce  que  je  sais,  c'est  que  la  rad»*  a il»‘jà 
coûté  31  inilinuis,  et  «{ne  le  ministre  «le  la  marine  iic 
(leniamie  plus  que  8UU,000  liv.  J'ajoute  que  plu- 
sieurs oniciers  dé  marine  «|ui  «ml  fait  rinspectioii  d«'s 
travaux  la  croient  inliiiiiueiit  sûre.  Je  pense  qu’il 
sera  ni’Cessaire  d'envoyer  une  cüminissi«jii  p«uir 
constater  les  foils;  mais  une  mesure  iiKliSjieusable, 
cVsl  de  continuer  provisoimneul  les  travaux,  aliu 
«jue  ces  ouvriers,  qui,  raiinée  dernière,  sc  sont  li- 
vrés à une  insurri'ctuin  dangereuse,  ne  soient  pas 
subitement  privés  de  leurs  salairrs. 

M.  Artul'R  Dillon  : Je  demande  qu'il  soit  envoyé 
inc(‘ssammrnt  à Cherbourg  une  eoimnissi<iii  coiii- 
{lusée  d'ingénieurs,  de  membres  de  radminislrntiou 
(les  ponts  ('t  chaussées,  de  membres  de  l'Académie 
des  Sciences,  et  de  marins. 

M.  Ci;nT  : Attendez  pour  cela  que  vous  puissiez 
leur  doni^r  des  instriKiioiis,  instructions  dont  vous 
trouverez  les  bases  diiiis  les  pièct's  i}ui  seront  mises 
sous  vos  yi'ux  , et  dont  vous  ordonnerez  sans  doute 
rimpression.  Je  prends  t’engag»‘meiU  de  faire  mou 
rapport  avant  la  fin  du  mois.  Je  demaiido  donc  qu'un 
aille  aux  voix  sur  le  pmj»'t  de  décret. 

L’Assemblée  consultée  décrète  le  projet  proposé 
{wr  M.  Curl. 

— Un  de  MM.  Ie.s  secrétaires  fait  lecture  d’une  let- 
tre de  M.  Raymond,  citoyen  de  couleur  de  Saint- 
Domingue,  ainsi  Conçue  : 

« A«^sis(8nt  hier  h la  si'ance  de  l'A*semb'ée  nationale,  où 
1rs  droilA  des  hommrs  de  couleur  libre*  ont  été  discutés , 
je  m’aperçus  qii'im  lruin|)ail  pcrpiMiii-llemenl  l’A^unhli^ 
sur  les  localités  Un  membie  a asaiicé  quM  n'y  avait  dans 
les  colonies  que  cinq  ou  six  mille  hnnimesdir  couleur.  A 
Saint-Domingue  siuil  le  iiombie  des  lioiiiines  de  couleur 
libres  est  dr  ireiilc  uiiilc,  popMiation  au  nioiiisi-gale  à ct'ile 
drs  blancs.  Je  suis  en  étal  de  dutiurr  sur  en  fuils , cl  sur 
d'autres,  les  mi'eigiK’mrnls  les  plus  auihrutiques,  cl  je 
sup])lic  rAssfQit)lér,  au  nom  de  mes  fién-s,  de  uruccordi-r 
d'étre  entendu  pcrsoiiiicUemcut  k la  banc.  • 

Suitê  d«  la  ditcutiion  iur  l’initiative  exelueive  à 

arrnrder  aiiJT  aue^nhiéet  coionialct  relativement 

d l’état  det  personnes, 

M.  Lanjuinais:  Ce  qui  étonne  surtout  dans  celte 
discussion,  c'est  «{ii'uii  principe  fondé  sur  la  jiisllee, 
sur  l'autorilé  de  vos  décn'ts  et  des  lois  antérieures, 
éprouve  tant  de  diflicullés,  et  ii’ail  p.is  d«‘ja  été  re- 
connu. Ou  vous  a parlé  «u  nom  «le  quatre  comités, 
parmi  b'Sqiiets  se  trouve  le  comité  de  constitution, 
a (|ui  nous  devons  in  rédaction  d«'s  plus  s.iges  prin- 
cipes (le  liberté.  Eh  bien  , il  faut  que  vous  sachiez 
que  le  comité  de  coustitiilion  u'v  a aucune  {tari,  si- 
non qu'il  a envoyé  à cette  asembl«‘e.  dite  de  quatre 
comiks,  un  seurcemtmissaire,  M.  Desmeuniers,  le- 
quel u'a  cerliiinemnit  pu  concourir  au  projet  «le  dé- 
cret que  par  son  vœu  imlividuel,  puisque  le  coinité 
qui  l'envoyait  ne  s'élail  pasoccu|u'  de  cette  matière. 
Il  est  encore  faux  que  les  trente-cinq  meiul)r«*sdont 
on  vous  a parlé  hier  y aient  concouru  ; car  dans  les 
dernières  séances  de  celle  assembl«‘c  de  comités  il 
neselrouvaitqu’environ douze  meuibrcsayaiil  voix 
déliltérntive. 

M.  Clrt  : Il  y en  avait  quarante. 

M.Laxjuinais  : Rfpr«'seiil«‘s|>ardescominiss.iires. 

M.  CuRT  : Lorsque  le  projet  «le  décret  fut  arrtUé, 
nous  étions  au  moins  t- ente,  tous  gcus  d’honneur; 
et  j'en  Te  rai  imprimer  la  liste. 

M.  l.ANJUiNAis  : Midgré  l’adressa*  qiTon  s mise 
dans (^elU*  discussion,  vous  ne  {Kuivez  vousdissimu- 
1er  que  ce  qu'ou  veut  vous  faire  décider  comine  une 
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mosiirf  provisoire  qui  nepri'jiijçe  rien, tend  opriver 
irn^'<M:al»leinoiit  les  hommes  de  couleur  libres,  qui 
cumposetit  lauldt  la  i.ioilié,  taiildl  le  tiers  de  la  po- 
pulalioM  des  colonies,  de  IVxercicc  de  leurs  droits. 

Ou  le  congrès  colonial  qu’on  vous  deiuandt*  vous 
proposera  de  rendre  justice  à ces  citoyens  , et  dans 
celle  première  niternalive  ou  vous  dit  que  ce  sera 
un  moyen  d'union  ; je  rê{K)mis  qu’il  ii’y  a donc 
qu’à  décréter  dès  à présent  ce  que  vous  espérez  de 
la  justice  îles  colons  hlancs  ; ou  ce  congrès  se  relu- 
sera  à cet  acte  de  justice,  et  dans  celle  seconde  par- 
tie de  rallernalive  voici  comment  je  raisonne.  On 
vous  dit  que  vous  ne  pouvez  aujourd’hui  décider  ta 
question  sans  craindre  de  pej'dre  les  colonies.  Eh 
bien,  lorsque  ce  congrès  aura  parlé,  lorsqu'il  vous 
aura  demandé  In  séparation  élenielle  des  deux  clas- 
ses (le  citoyens,  je  vous  demande  ce  que  vous  pour- 
rez, ce  que  vous  oserez  faire.  Si  l'on  parvient  en  ce 
iiioinenl  à vous  inspirer  de  vaines  terreurs,  que 
n'obti('iidra-l‘Oii  jias  iorsqui'  les  prétentions  des  co- 
lons seront  appuyées  de  toute  riidluence  d’un  tel 
congrès  ? Dépositaire  des  pouvoirs  de  toutes  vos  co- 
lonies, ri’acquerra-t-il  pas  assez  de  force  peut-être 
pour  résister  à rautorilé  iialionale? 

La  pétition  est  un  droit  individuel  ; les  colons  de 
tous  les  partis  vous  ont  fait  parvenir  leur  vœu  ; ainsi 
il  ne  s’agit  plus  que  de  prononcer.  Pour  vous  déler- 
niiiicr  sur  le  sort  des  homiufs  de  couleur,  vous  avez 
trois  sources  de  décisions:  les  principes  et  les  lois 
aiicieiiiie.s,  vos  décrets,  les  règles  de  la  prudence. 

Les  priucijies,  personne  n’a  osé  lesconlesler;  on 
convient  (|nVn  principe  tous  les  propriétaires  con- 
tribuables doivent  jouir  des  mêmes  droits  ; or  les 
citoyens  de  couleur  sont  libres,  ils  sont  propriétai- 
res et  contribuables,  ils  doivent  donc  jouir  des  droits 
de  citoyens  actifs.  Je  pourrais  in'arrèler  à ce  raisoti- 
iiement;  mais  (h'S  considérations  bien  pins  fortes 
sont  tirées  des  faits,  des  lois  e.xistantes.  L étal  des 
gens  de  couleur  a été  réglé  par  l'iilit  de  l(î85  , qui 
jiorle  que  les  citoyens  de  couleur  ou  mulâtres,  et 
les  nègres  ànVanebis,  jouiront  de  tous  lesavantages 
des  citoyens  français;  voilà  une  dhposllion  précise, 
et  ijiii  ii’.'i  pas  etc  abrogée  ; cette  loi  n’a  cesse*  d'étre 
réclamée,  et  souvent  avec  succès,  par  les  citoyens 
de  couleur.  Les  firdonnances  des  gouvernrurs,  des 
décisions  ministérielles,  souvent  inéme  des  arrêts 
du  conseil  y ont  dérogé  ; mai.s  soiit-ce  là  des  aulori- 
tes  capables  d'abroger  une  loi  solennelle  portée  par 
Louis  XIV,  fruilde  l’expérience,  et  qui  est  aclueltc- 
nieiit  encore  en  vigueurdans  une  grande  partie  des 
colonies?  Dans  les  Indes  oricntiles  la  distinction 
entre  les  blancs  et  les  hommes  de  couleur  libres  est 
ignorée;  aussi  ne  vous  proposc-t-on  pas  d’envoyer 
acsdéputésde  cette  partie  de  voscoloines  au  congrès. 

Un  autre  principe  que  vous  devez  considérer, 
cVst  qu’il  s’agit  ici  d’une  convention  sociale  : il  s’a  • 
gil  d’établir  les  bases  de  l’organisation  des  colonies. 
Or,  je  demamie  quelle  est  la  première  question  que 
doit  se  faire  un  législateur  provisoire,  car  les  colo- 
nies ont  bien  voulu  vous  donner  ce  liire,  un  législa- 
teur provisiûre  chargé  de  convoquer  un  peupb'  pour 
connaître  son  vœu  ; c’est  de  se  demander  quels  sont 
les  citoyens  qui  peuveiil  concourir  à l'expression 
de  eo  VŒU.  Or,  ici,  vous  voyez  des  blancs  et  des 
lioimurs  de  couleur  ; les  uns  et  les  autres  .sont  pro- 
pi  iélaires,  sont  contribuables  ; les  droits  politiques 
ne  (h’pendent  pas  de  la  couleur  de  riimimie  ; donc 
les  uns  et  les  autres  doivent  être  convoi|ués  pour 
exprimer  leur  vœu  sur  l'organisation  de.s  colonies. 
S’il  fallait  une  distinction,  vous  devriez  appeler  plu- 
tôt la  classe  la  plus  utile,  la  plus  industrieuse,  je 
veux  dire  celle  des  Immnies  de  couleur. 

Je  (Iis  ensuite  que  la  question  est  jugée  par  votre 
décret  dq  28  mars.  Il  n'est  pas  un  député  des  colo-  > 


nies,  à l'exception  d’un  seul,  dont  les  opinions  exa- 
gérées n’ont  jamais  fait  fortune  dans  cette  asstmiblée, 
qui  ne  crût  alors  ou  qui  ne  dit  que  par  ce  décret  les 
gens  de  couleur  libres  étaient  sunisainiiient  dési- 
gnés; et  c'est  pour  cela  qu’on  ferma  la  bouche  à 
ceux  qui  voulaient  défendre  leurs  droits. 

J’examine  les  motifs  de  la  prudence  et  de  la  poli- 
tique. Comment  pourrait-il  exi>ter  une  raison  puli- 
ti(|ue  de  priver  les  gens  de  couleur  des  droits  dont 
ils  joirissaient  aiiléneureinetit , et  dont  ils  n’ont  etc 
dépouillés  que  depuis  environ  quarante  ans?  Us  font, 
dit-on , une  classe  inteniicdialre  entre  les  colons 
blancs  et  les  esclaves,  et  il  est  utile  que  les  esclaves 
lie  soient  pas  trop  rapprochés  de  leurs  maîtres,  .\lais 
les  colons  blancs  et  les  gens  de  couleur  ne  sont-ils 
donc  pas  enfatilsde  la  nit'^me  mère  ? ne  sont-ils  donc 
nas  vos  frères,  vos  cousins?  El  vous  ne  voudriez  pas 
leur  laisser  partager  vos  droits  parce  qu'ils  n’ont  pas 
le  teint  nii^si  blanc  que  vous?  Je  pourrais  dire  à 
plusieurs  de  ceux  qui  élèvent  ces  prétentions  ridi- 
cules: Regardez-vousddnsle  miroir,  et  prononcez... 
Mais  quels  sont  ceux  qui  surtout  voudraient  priver 
les  ciluyetis  de  couleur  de  leurs  droits?  Ce  sont  les 
petitsbiaiics,  gens  qui  ne  sont  pas  même  propriétai- 
. res,  qui  ne  paient  pas  de  contributions,  qui,  aux 
termes  (le  votre  coiisliliitioii , ne  sont  pas  citoyens 
actifs;  ce  sont  de  pareils  hommes  qui  disputent  les 
droits  de  cité  à des  hommes  de  la  même  race,  ou 
peut-être  d’une  race  plus  généreuse  qu'eux. 

Les  Rumainsavaienl  des  esclaves,  eleii  plus  grand 
nombre  que  ceux  de  Sainl-Domingne,  car  ils  les 
comptaient  par  dix  mille.  Ils  avaient  fait  d’abord 
truisclasses  d'hommes  libres  ; mais  bientôt  il  n'y  eut 
plus  aucune  espèce  de  différence  entre  les  affranchis 
et  les  ingénus.  Dans  les  nouveaux  Etals  d’Amérique 
on  necoiinait  pas  d autre  disliiiclion  entre  les  hom- 
mes que  celle  d’engagés  et  de  citoyens  actifs.  Un 
enqagé  est  ce  qu’on  appelle  chez  nous  un  eiclaoe, 
terme  que  le  saint  amour  de  la  liberté  ne  permet 
pas  aux  Américains  de  prononcer.  L'Amérique  sep- 
tentrionale est  cependant  bien  rapprochée  de  vos 
colonies.  Voulez-vous  vous  rapprocher  encore  plus? 
Consullezceqttise  passe  dans  les  colonies  espagnoles, 
qui  sont  si  près  de  Saint-Domingue.  Là  vous  trou- 
verez non-seulement  que  les  gens  de  couleur  exer- 
cent tous  les  droits  politiques,  mais  de  plus  que  les 
nègres  libres  peuvent  exercer  des  fonctions  publi- 
ques. Il  y a des  chapitres  noirs,  caries  chapitres  ont 
passé  d'Espagne  dans  les  colonies:  là  vous  verrez 
des  nègres  réeder  l'oflice. 

Mais  je  soutiens  que  la  politique  la  plus  pressante, 
la  plus  juste  et  la  plus  humaine,  provoque  une  dé- 
cision en  laveur  des  hommes  de  couleur  ; ces  ci- 
toyens coinposent  le  tiers,  la  moitié  de  la  population 
(le  la  plupart  des  colonies.  Allez-vous,  par  une  in- 
justice, établir  une  guerre  entre  1rs  habitants,  en 
laissant  aux  uns  l'exercice  de  la  souveraineté  et  en 
vouant  les  autres  à l'esclavage?  Lorsque,  par  un  mé- 
lange heureux  de  races»  ces  (lerniers  parliripeiil  ri  à 
1.1  force  (les  Américains,  et  à re.spnl  id  à rintelli- 
gence  des  Européens;  lorsqu'ils  ont  la  vigueur,  l'a- 
gililé,  i'indnslric  ctloult's  iesqualiU's  de  cilojens 
aelifs,  les  priverez-vous  de  l'exercice  de  ces  droits  ? 
Craignez  une  explosion  terrible  si  vous  prononcez 
contre  eux  une  exclusion  éternelle,  eo  rendant  leurs 
tyrans  leurs  juges. 

Je  (irm.itide  que  l’article  du  comité  soit  rejeté,  et 
que  celui  de  M.  l'évêque  de  Blois  soit  adopté. 

M.  Gouaii.  : Les  géonu  lres  sont  souvent  forcés  de 
(lesceiuli  e de  leurs  sublimes  spi'cul.ilions  pour  zdap- 
ter  leur  théorie  à rexéentiori,  et  de  modifier  leurs 
calculs  suivant  la  nature  des  objets  aux(iuels  ils  les 
appliquent.  Rousseau  Ini-tm'me,  ce  suülinie  pen- 
> seur  auquel  vous  avez  décerné  une  statue,  apres 
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avoir  posé  1rs  principrs  du  Contrat  Social,  les  mo- 
diQa,  et  consulta  la  nature  des  choses  pour  en  faire 
l’application  au  goiivi'nicinent  de  la  Pologne.  Je 
vais  donc  vous  présenter  des  considérations  dignes 
de  vous  toucher  ; je  vais  exposer  l’état  des  colonies 
avant  la  révolution,  cl  ce  qui  a suivi  l’cveuement 
de  la  révolution. 

La  population  de  Saint-Domingue  consiste  dans 
une  immense  population  d'esclaves,  et  par  consé- 
quent d'hommes  politiquement  nuis,  en  une  popu- 
lation blanche,  et  eniin  en  une  population  de  gens 
de  couleur  et  de  nègres  aDranchis.  La  dusse  blanche 
.se  subdivise  elle-même  en  deu.x  classes  : celle  des 
blancs  propriétaires  on  officiers  publics,  et  celle  des 
petits  blancs,  qui,  n’étant  ni  propriétaires  ni  ofli- 
ciers  publics,  sont  employés  ù servir  les  antres 
blancs.  Les  gens  de  couleur  ont  obtenu  une  liberté 
aussi  enlicre  i^ue  les  blancs  par  l’édit  de  16K5;  entre 
les  blancs  il  n y avait  aucune  distinction  que  la  dif- 
férence nelnreile  des  moyens  et  des  facultés;  le 
clergé  et  la  noblesse  n'y  étaient  pas  connus,  en  sorte 
que  tous  les  blancs,  et  tiolammuul  les  propriétaires, 
étaient  égaux  en  droits. 

Lesgensde  couleur,  dont  quelqiies-unsont  de  l’ai- 
sance, ont  été  réduits  par  les  blancs  dans  un  état 
d’oppression  inlitiiinent  injuste  et  malheureux  ; on 
les  excluait  de  tout  emploi  public,  en  sorte  que  les 
blancs  qui  occupaient  en  France  le  dernier  rang  se 
croyaient  à Sainl-Ooiningue  beaucoup  au-dessus  des 
propriétaires  hommes  de  couleur,  et  un  de  ces  der- 
niers n’aurait  pas  été  admis  à la  table  d'un  blanc, 
iils  de  son  cordonnier  en  France.  Voilà  le  motif  des 
haines  n^iproques  ; car  l'opression  produit  néces- 
sairement la  haine  envers  l'oppresseur,  haine  d'au- 
tant plus  forte  que  celui-ci  exerce  l’injustice  avec 
plus  d'insolence. 

Une  circonstance  a laitsortir  de  cet  élatde  choses, 
qui  par  sa  nature  même  y prêtait  beaucoup, un  germe 
(le  discorde  et  de  fureur  qui  a occasionné  l'enusion 
de  tant  de  sang  dans  ces  malheureuses  contrées,  et 
particulièrement  à Saint-Domingue.  Je  suis  obligé 
de  vous  parler  un  peu  ouvertement  d’un  mystère 
d'iniquité.  Il  s'est  trouvé  à Paris  des  colons  blancs, 
qui,  quoique  ayant  des  habitations  de  douze  ou 
(jiiinze  cent  mille  livres,  étant  sans  mœurs,  sans 
conduite,  accablés  de  dettes,  ne  virent  plus,  comme 
Servius  et  Catilina,  de  ressources  que  dans  les  trou- 
bles. Ceux-là  ont  inspiré  des  dépéenes  qui  ont  porté 
à Saint-Domingue  le  trouble,  la  désolation  et  le 
carnage.  Ils  ont  alarméles  colons  sur  la  conservation 
de  leurs  propriétés.  Les  gens  de  couleur  ont  pensé 
alors  à se  relever  del'état  d'avilissement  où  ilsétaient 
tombés.  Si  nous  perdons  la  propriété  de  nos  esclaves, 
ont-ils  dit,  il  faut  au  moins  que  nous  tâchions  de  re- 
couvrer nos  droits  politiques.  La  fermentation  fut 
d'autant  plus  vive  que  les  blancs  ont  pensé  que,  si 
on  égalait  à eux  les  gens  de  couleur,  ce  ne  serait 
qu’un  prélude  pour  en  venir  à la  grande,  à l'impra- 
ticable opération  de  raffranchissement  des  nègres. 

Tel  est  l’état  des  choses.  Venons  à l'état  de  la 
question,  et  lâchons  de  la  préciser  de  manière  qu’on 
ne  parvienne  plus  à vous  faire  illusion.  On  vous  a 
demande  si  vous  vouliez  priver  les  gens  de  couleur 
de  leurs  droits;  non,  ce  n'est  point  de  cela  qu'il  s'a- 
git; il  s’agit  seulement  de  savoir  si  vous  les  admet- 
trez sur-lc-cham)i  à l’exercice  de  ces  droits.  Eh  bien, 
nous  avons  dans  le  continent  plusieurs  millions  de 
cit(iyens  qui  n'ont  point  obtenu  le  titre  de  citoyens 
aclifs.(On  murmure. )Mais,vou.«  qui  m’interrompez, 
daignez  remarquer  que.  je  parle  ici  le  pur  langage 
de  votre  constitution.  Je  vous  fais  grâce  des  juifs, 
dont  vous  n’avez  pas  encore  déclare  les  droits,  et 
qui  sont  en  plus  grand  nombre  que  les  gens  de  cou- 
kur  de  vos  colonies. 


Voilà  donc  le  véritable  état  de  la  question.  On  ne 
vous  propose  pas  de  refuser  de  déléguer  aux  gens 
de  couleur  les  droits  de  citoyens  actifs,  mais  d'ajour- 
ner la  question.  Je  crois  qu'ils  doivent  < tre  citoyens 
actifs,  mais  je  pense  aussi  que,  les  temps  n’étant  pas 
' opportuns,  vous  ne  devez  pas  compromettre  les 
I destinées  de  l'cuqiirc.  (Une  partie  de  l’Assemblée  a(>- 
plaudit.) 

Permettez-moi  de  mettre  en  parallèle  les  résultats  ' 
de  l'un  et  l'autre  parti  qu'on  vous  propo.se.  Si  vous 
, prenez  celui  de  déclarer  dès  à pnisent  que  les  hom- 
; mes  de  couleur  propriétaires  auront  tous  les  droits 
, de  citoyens  actifs,  les  blancs  diront  : Notre  cause  est 
I perdue,  les  gens  de  couleurs  triomphent  ; ils  triom- 
I pheront  peut-être  avec  cette,  arrogance  naturelle  ù 
' des  hommes  qui  ont  souffert  une  longue  oppres- 

, sion Ces  artisans  de  troubles,  qui  voudraient  la 

I ruine  de.  leur  patrie  parce  qu'ils  sont  ruinés  de  det- 
tes et  pour  se  soustraire  à l'opprobre  qui  les  me- 
nace, trouveraient  l'occasion  de  renouvelerleurs  cri- 
minels efforts.  Doutez-vous  qu'ils  ne  prolilassent 
{ d’iinecirconslance  aussi  malheureiisementfavorable 
j à leurs  projels,qu’ils  n'envoya.ssenl  leurs  émissaires, 
qu’ils  n’écrivis.sent  d’ici  à leurs  concitoyens  abusés  ? 

I L’A.sseml)lée.  en  vous  accordant  l'initiative,  vous 
avait  fait  entendre  qu'elle  ne  toucherait  pas  à l’état 
I des  iiersonnes  ; les  partisans  de  cette  Assemblée 
I cherchaient  à vous  rassurer  ; voyez  quels  sont  les 
résultats  de  ces  belles  promesses:  voila  cette  Assem- 
blée qui  fait  Iricnnpher  des  hommes  qui  vous  oui  dé- 
claré une  haine  si  invétérée  ; quel  fond  devez-vous 
faire  sur  le  respect  qu'elle  aura  pour  vos  auln'spro- 
i priélés?  N'avez-vous  pas  à craindre  que  le  résultat 
d'un  discours  biillaiit  fait  à la  tribune  de  cette  As- 
semblée soit  l'affranchissement  des  nègres,  votre 
ruine?  Tels  seront  les  discours  qui  porteront  inévi- 
tablement l’incendie  dans  vos  colonies. 

Quel  est  au  contraire  le  résultat  du  décret  qu’on 
vous  propose?  Il  ne  dit  pas  que  les  gens  de  couleur 
ne  sont  pas  citoyens;  il  remet  la  question  a une  dé- 
libération solennelle,  reprise  avec  maturité  lorsque 
le  corps  législatif  connaîtra  le  vœu  des  colonies. 
(Plusieurs  voix:  Le  vœu  des  blancs.)  En  nepronon- 
i çant  pas  encore,  il  ne  mécontente  personne  ; il  lai.ssc 
! aussi  le  temps  de  se  calmer  et  de  se  réunir  ; les  gens 
de  couleur  pourront  envoyer  leurs  pétitions  et  leurs 
mémoires  au  corps  législatif. ...  Pensez  bien  que.  vous 
exercez  les  fonctions  augustes  de  la  souveraineté, 
que  vous  avez  à décider  entre  deux  factions  en  fa- 
veur de  l’iine  desquelles  voik;  ne  devez  pas  vous  par- 
tialiser  par  une  décision  précipitée  et  peu  l éflécnie. 
Les  colons  blancs  trouveront  plus  honorable  et  plus 
utile  de  modérer  leurs  prétentions  dans  la  crainte  de 
les  voir  condamnées,  et  ils  chercheront  à se  conci- 
lier l'affection  des  gens  de  couleur  plutôt  que  de  les 
voir  triompher  de  leur  résistance. 

Robf.spierbr  : Avant  tout  il  est  important  de  fixer 
le  véritable  état  de  la  question  : elle  n'est  pas  de  sa- 
voir si  vous  accorderez  les  droits  politiques  aux  ci- 
toyens de  couleur,  mais  si  vous  les  leur  conserverez; 
car  ils  en  jouissaient  avant  vos  décrets.  (On  applau- 
I dit.  — M.  l'abbé’ Maury  interrompt.  — On  le  rap- 
I pelle  à l'ordre.)  Je  dis  qu'ils  jouissaient  des  droits 
j que  les  blancs  réclament  aujourd'hui  pour  eux 
I exclusivement,  des  droits  civils,  les  seuls  dont  tous 
les ciloyensjoiiissaienta  vaut  la  révolution.  La  révolu- 
tion a rendu  les  droits  politiques  à tous  les  citoyens  : 
les  hommes  libres  étant  égaux  eu  droits  avant  elle  ont 
j donc  dù  recevoir  les  mêmes  droits  politiipies.Sont-ce 
! vosdécretsprécédentsciui lesleuronlfllés? Non. Vous 
avez  donné  la  qualité  de  citoyen  actif  à tout  homme 
qui  paie  la  conlribiition  de  trois  journées  de  travail; 
et  comme  la  couleur  n’y  fait  rien,  tous  les  gens  de 
couleur  qui  paient  trois  journées  de  travail  sont  par 


ce  decret  reconnus  citoyens  actifs.  Le  eomidéranl  * 
du  decret  du  12  octobre,  dont  on  a voulu  S ünnei*  : 
djuiscelle  discussion,  loin  d'^Ire  favorable  aux  pré- 
tculions  qu'on  elève,  les  exclut.  Il  porte  que  vous 
avez  l'intrution  de  ne  rien  innover  à l’etat  des  ner-  i 
sonnes  sans  l’initiative  des  colonies^  c'est-à-uire,  I 
sans  doute,  des  citoyens  des  coloines  ; donc  les  gens  I 
de  couleur  (^tant  citoyens  des  colonies,  et  ayant,  par  | 
les  lois  anciennes  non  abrogées  par  vos  décrets  sur  | 
les  qualiU^  de  citoyen  actif,  les  mêmes  droits  que  | 
les  colons  blancs,  (fuivent  |iarlager  cette  inilinlirc.  I 

Voyons  maintenant  quelles  sunt  les  raisons  qui  | 
peuvent  vous  lorcer  à violer  à la  fois  et  les  luis,  et 
vos  decrets,  et  les  principes  de  la  Justice  cl  de  l’Iui-  | 
manile'.  Vous  perdrez  vos  colonies,  vous  dit-on,  si  j 
vous  ne  dépoinllez  les  citoyens  libres  de  couleur 
de  leurs  droits  ; car  j'ai  fait  voir  que  c'est  là  ce  que 
l'on  demande.  Et  pourquoi  perdrez-vous  vos  colu> 
nies?  C’est  parce  qu’une  partie  des  citoyens,  ceux 
que  l'on  anpelle  les  blancs,  veulent  exciusiveincnt 
jouir  des  ilroiis  de  cité.  El  ce  sont  eux-iiiêines  qui 
osent  vous  dire,  par  l'organe  de  leurs  députés  : Crai< 
giiez  les  suites  de  ce  mécontentement!  Voici  donc  un 
parti  factieux  qui  vous  menace  d'incendier  voscolu» 
nies,  de  dissoudre  les  liens  qui  les  unissent  à la  mé- 
tropole, si  vous  ne  coiiGniiezses  prétentions!  Je  de* 
mande  s'il  est  bien  de  la  dignité  des  législateurs  de 
faire  des  transactions  de  celte  espèce  avec  l'intérél, 
l’avarice,  l’orgueil  d utie  classe  de  citoyens.  (On  ap- 
plaudit.) Je  ilemande  s'il  est  poiiliqile  de  se  détermi- 
ner par  les  menaces  d'un  parti  pour  traliquer  des 
droits  des  homines.de  la  Justice  et  de  rhuinanilé. 
El  ne  pourrais-je  pas  rétorquer  l'objection  que  l’on 
lait?  Les  bommes  de  couleur  ne  peuvent-ils  pas 
dire  : Si  vous  nous  dépouillez  de  nus  droits,  nous 
serons  mécontents,  et  nous  ne  mettrons  pas  moins 
découragé  à défendre  les  droits  sicrés  et  impres- 
criptibles que  nous  tenons  de  la  nature  que  nos  ad- 
versaires ne  mellcnt  d'obstination  à vouloir  noiisrn 
dépouiller?  La  juste  indignation  d’hommes  libres  op- 
primes ne  nous  donne  pas  iiinins  d'énergie  que  ne 
peut  leur  en  inspirer  le  vil  sentiment  de  l'orgueil.... 

Ainsi  de  l’un  et  de  l’autre  côté  il  y a des  dangers 
égaux,  et  i’ajoiilerai  une  observation  que  nous  de- 
vuus  à M.  Bariiavc:  c>st  que  les  colons  blancs  les  plus 
riches  font,  selon  lui,  des  vœux  pour  les  gens  de  cou- 
leur. Vous  affaibliriez  donc  le  parti  des  blancs,  et 
vous  renlorceriez  celui  des  gens  de  couleur  ; d'où  il 
résulte  nécessairement  qü'iF y a moins  de  danger  ii 
prononcer  en  faveur  d^ces  derniers. 

Mais  suivons  dans  leurs  détails  les  objections  de 
ce  parti  des  blancs.  Quel  est  le  motif  de  cette  ex- 
trême répugnance  à partager  avec  leurs  frères 
l'excrcicc  de  leurs  droits  politiques?  C'e^tqiie,  si 
vous  donnez  la  qualité  de  citoyens  actifs  aux  hom- 
mes libres  de  couleur,  vous  diminuez  le  respect  des 
esclaves  pour  leurs  maîtres;  ce  qui  est  d'anlant  plus 
dangereux  qu'ils  ne  peuvent  être  comJuilsque  par 
la  (erreur.  Objection  absurde!  Les  droits  qu’exer- 
çaient auparavant  les  hommes  de  couleuroiit-ils  eu 
de  l’influence  sur  l’obéissance  des  noirs,  ont-ils  di- 
minué l'empire  de  la  force  qu’exercent  les  maîtres 
sur  leurs  esclaves?  Mais  raisonnons  dans  vos  pro- 
pres principes.  En  donnant  les  dniüs  politiques  aux 
gi  ns  de  couleur  propriétaires,  n’aiigmenten  z-vom 
pas  la  puissanee  des  maîtres?  Lorsqu'ils  auront  le. 
même  intérêt  de  maintenir  les  esclaves  dans  la  sou* 
mission,  et  que  cet  intérêt  ne  sera  plus  traversé  par 
aucun  autre,  la  siibordinalion  ne  s^-ra  l-olle  [las  ci- 
mentée d’une  manière  plus  solide?  Privez-les  an  con- 
traire de  leurs  droits;  vous  les  rapprochez  de  la 
classe  des  nègres.  S'il  y avait  quelque  insurrection 
a craindre  de  la  nart  des  esclaves,  il  cslévidcnl  qu’ils 
ii’auraiciit  pas  alors  le  même  intérêt  à la  réprimer, 
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parce  que  leur  cause  serait  presque  commune 

Vous  voyez  donc  à quoi  se  réiluisent  toutes  ces  ar* 
gnties  des  colons  blancs,  ces  ridicules  prélenliuiis, 
coiilrnires  et  à riiitérêt  général  des  colonies  cl  à 
leur  propre  intérêt  bien  entendu. 

Ils  n'osent  |uis  les  soutenir  en  principe;  exami- 
nons comme  ils  cherchent  à éluder  la  question  et  à 
vous  séduire  par  l’illusion  de  vaines  promesses. 
Quel  est-il  ce  prétendu  moyen  si  facile  pour  en  ve- 
nir paisiblement  à ce  que  la  nature  et  la  raison  ré- 
clami'iii?  Il  consiste  à nommer  un  congrès  qui  pro- 
noncera sur  le  sort  des  hommes  de  couleur,  et  sans 
l’avis  duquel  vous  ne  pourrez  rien  décider.  Et  de  qui 
ce  congres  sera-t-il  compnsé?  de  colons  blancs; 
c’est-â-dtre  que  vous  rcliisez  jii.slice  aux  hoiiiiuej 
de  couleur,  pour  les  n-iivoyer  à leurs  adversaires. 
C’est  comme  si,  lorsqu'il  s’est  agi  en  France  de  sa- 
voir si  le  tiers  état  aurait  une  double  représenta- 
tion. on  eût  fait  un  congres  composé  moitié  de 
clergé,  moitié  de  nobles,  pour  donnerai)  goiivernc- 
mciilson  avis  sur  les  droitsdes  communes.  (Une  par- 
tie de  l'Assemblée  et  des  tribunes  applaudissent.)  Je 
demande  que  l'on  ne  .soumette  pas  les  inlér>  ts  les 
plus  chers,  les  droiU  les  plus  sacrés,  à cette  classe 
d'hommes  qui  ne  parlent  devant  vous  que  pour  ob- 
tenir le  droit  de  dominer.... 

M.  Barnave  vous  a dit  que  la  décision  de  ce  con- 
grès sera  favorable  aux  gens  de  couleur;  qui  pour- 
rait le  croire?  J'ai  pour  garant  du  contraire  leur  in- 
térêt personnel  auquel  ils  sont  accoutumés  à tout 
saentier,  leurs  opinions  bien  prononcées,  ie.5  pré- 
tciilions  dans  lesquelles  ils  s'obstinent  depuis  deux 
ans....  Ils  vous  disent  qu'ils  seront  favorables  aux 
hommes  de  couleur  ; et  vous  oubliez  que  ce  sont  les 
mêmes  hnmtne.sqni  vous  ont  dit  que,  si  les  hommes 
de  couleur  triomphaient,  c’en  était  fait  de  vos  colo- 
nies et  de  votre  cuminerce.  (On  applaudit.)  Mon, 
lorsqu'on  à la  jii^iticc  de  son  coté  , on  ue  déraisonne 
pas  li'une  manière  ans.si  contradictoire  ; lorsqu’on  a 
qiiehiue  respect  pour  le  corps  légi.slatifon  ne  croit 
pas  le  .séduire  par  des  menaces  ou  par  des  raisons 
aussi  ridiciiles....  (On  applaudit.) 

C’e.st  après  avoir  prodigué  tous  ces  sophismes 
contradictoires  qu'on  a jeté  eu  avant  un  fait  dont 
vous  avez  dû  remarquer  l’incohérence  avec  le  dis- 
cours qui  l’a  précédé.  Ne  pouvant  vous  subjuguer 
par  des  raisons,  on  vous  a inspiré  de  vaines  ter- 
reurs. C’est  M.  Barnave  qui  a fait  ce  singulier  épi- 
sode que  vous  avez  entendu  sur  les  armements  de 
l’Angleterre.  Eh  bien,  j’adopte  les  alarmes  que  vous 
avez  i onçnes;  je  suppose  an  gouvernement  anglais 
les  intentions. les  plus  hostiles;  p*  n’examine  pas  si 
les  tentatives  qn’il  pourrait  faire  ne  dépendent  pas 
entièrement  de  la  paix  ou  de  la  guerre  qui  va  être 
déclarée  entre  l’Angleterre,  la  Prusse  et  la  Russie. 
Si  les  Anglais  che i clinient  à profiter  des  troubles  de 
nos  colonies,  de  quel  côté  croyez-vous  qu’ils  trou- 
veraient la  plus  ferme  résistance?  de  la  part  d'une 
partie  des  colons  blancs,  indisposés  de  ce  que  vous 
.auriez  rejeté  leurs  prétentions,  ou  de  la  p.arl  des 
hommes  de  couleur,  accoutumés  à supporter  le  poids 
des  travaux  et  de  la  fatigue,  accoutumés  à dèlendre 
vos  colonies  contre  les  invasions? 

Même  tous  les  iricoiivénienls  dont  je  parle  étant 
égaux,  il  est  impossible  que  vous  ne  soyez  pas  con- 
vaincus que  le  projet  du  comité,  s’il  était  ailüpté, 
ôterait  à l’Assemblee  son  caractère  de  justice  et  de 
popularité,  et  lui  ferait  perdre  son  titre  de  prolec-, 
Irice  des  droits  de  l'humanité.  Je  demande  d’ajirès 
cela  s'il  est  de  la  saine  puliliqiie  d'adopter  ce  projet. 

M.  MonF.AU  (dit  Saint'Méry)  : On  conteste  aux 
(ulotties  la  conservation  de  l'initiative  qui  leur  a été 
accordée  depuis  quatorze  mois.  {Hutieurtvoix  t 
Ce  n'est  pas  la  qursliou!)  H est  évident  que  l'Asseni- 


383 


Lloff  n'a  pas  entendu  comprendre  les  colonies  dans 
la  constitution  qu’elle  a dêcrtHée  ; jVn  trouve  la 
preuve  dans  le  decret  du  8 mars  ; c'est  dans  cet  es- 
prit  que  vous  avez  ordoiind  rétahlissemcnt  des  as- 
sembitTs  coloniales.  Par  les  instructions  dti  28  du 
ni^me  mois,  vous  avez  donné  une  nouvelle  Force 
à celte  disposition.  Le  décret  du  inoisd'dctolire  at' 
teste  que  rinlentioii  de  l'Assemblée  était  qu'il  ne  filt 
rien  innové  sur  l'état  des  personnes  sans  te  vœu  des 
colonies.  Vous  n'avez  cesse  depuis  de  rendre  hom- 
mage à ce  principe,  que  l'iniative  leur  appartenait; 
vous  avez  senti  que,  dans  rimpossibilité  où  vous 
étiez  de  connaître  leurs  véritables  intérêts,  il  fallait 
avoir  leur  avis.  Ce  que  cotiseiliail  la  nature  des 
choses,  la  politique  le  conseillait  aussi.  Mais  on  dit 
que  les  hommes  de  couleur  ne  doivent  pas  être  ex- 
clus de  cette  initiative.  Si  elle  était  envahie  par  eux 
sur  un  seul  point,  les  colonies  craindraient  de  ta 
voir  bientôt  envahir  sur  tous  les  antres  : on  va  bien 
facilemciil  du  premier  pas  au  second.  Si  vous  dé- 
teniiiniez  dans  quel  rapport  les  gens  de  couleur 
doivent  être  avec  les  colons  blancs,  vous  anticiperiez 
sur  celle  partie  <le  U constitution  des  colonies.  On 
vous  croirait  innuenci''s  par  les  insurrectiun.s  qui  ont 
eu  lieu,  et  l'on  en  conclurait  que  c'esllà  la  meilleure 
des  raisons.  On  dit  que  laisser  riniliative  aux  as- 
semblées coloniales,  c’est  donner  le  droit  à la  no- 
blesse de  délibérer  sur  ce  qui  regarde  le  tiers  état. 
On  se  tromiH*  évidemment  ; il  y avait  aussi  des  pri- 
vilégiés, des  nobles  et  des  prêtres  dans  la  colonie, 
et,  relati  vemenl  à cela,  vos  jiriucipes  y ont  été  adop- 
tés. J'entends  beaucoup  parler  du  droit  naturel  ; 
mais  je  demande  dans  quel  chapitre  du  livre  de  la 
nature  il  est  question  du  droit  de  citoyen  actif.  La 
qualité  de  citoyen  actif  n'est  que  le  résultat  d'une 
convention  purement  sociale.  Il  existe  aussi  parmi 
nous  des  citoyens  inactifs;  vous  avez  donc  reconuu 
qu’il  exista'it  des  circonstances  assez  impérieuses 
pour  arrêter  quelques  instants  la  jouissance  des  ci- 
toyens, et  j’en  trouve  encore  nn  exemple  dans  ce 
qui  concerne  les  juifs  d'Alsace.  Lors  de  rétablisse- 
ment des  colonies,  il  ii’y  avait  que  des  blancs  ; en- 
suite sont  arrivés  les  esclaves  noirs,  puis  une  autre 
classe,  dite  des  affranchis.  Celle  classe  est  tout  eu- 
ticre  (le  la  création  des  colons.  En  vain  citc-t-on 
l'édit  qui  donne  aux  affranchis  les  mêmes  droit 
qu’aux  blancs;  cel  édit  est  contredit  par  d'aulrc<^ 
qui  norleii!  que  les  affranchis  continueront  à respre 
ter  leurs  anciens  maîtres.  On  me  demandera  si  je 
suis  l'apologiste  de  cet  étal  de  choses  ; Je  réponds 
que  non,  et  il  faut  donc  avouer  qu'il  ne  s’agit  pas  de 
leur  conserver  des  droits  qu’ils  ont  déjà  ; mais  de 
leur  en  donner  qu'ils  ii’onl  pas  encore.  Disons  que 
les  hommes  de  couleur  n’oul  jamais  joui  des  droits 
politiques  dans  les  colonies,  nue  jamais  leur  sort 
n'a  été  aussi  avantageux  qu’il  l'est  acluellement.  II 
faut  aussi  que  vous  sachiez  que  les  hommes  de  cou- 
leur ont  pris  dans  tous  les  troubles  le  parti  des  plan- 
teurs, et  que  c’est  à tort  qu’on  calomnie  ces  der- 
niers. Si,  contre  mou  ntleiile,  le  vœu  des  colonies 
n’était  pas  celui  que  Injustice  réclame,  les  choses 
seraient  encore  entières,  puisque  rAsscmlih^ aurait 
toujours  à statuer  eu  delinitive.  Celle  dernière  ob- 
servation répond  aux  inquiétudes  relatives  à ta  com- 
position du  comité  du  congrès  que  l’on  propose 
d'établir  à Saint-Martin.  A quoi  se  réiliiiseiit  donc 
les  dinicuUês?  à savoir  si  l’Asscmbl  e peut  man- 
quer à l'engagement  qu’elle  a pris  de  laisser  l’uiilia- 
tive  aux  colonies.  Ou  sait  que  les  blancs  sont  dans 
une  proportion  beaucoup  plus  forte. 

M.  PETioM  : Je  prie  M.  Moreau  de  nous  dire  si 
les  calculs  que  nous  a doniié.s  M.  Laluzernc  sur  la 
population  ries  colonies  sont  exacts, 
il.  Mobcau  (Saint-51éry)  : D'uprès  les  connais- 


sances que  j’ai  sur  celle  partie,  je  compte  vingt- 
quatre  mille  deux  cents  et  quelques  gens  de  enuteur 
contre  un  nombre  beaucoup  pins  considérable  de 
planteurs.  Dans  ma  colonie  nous  sommes  cinq  con- 
tre un....  La  mesure  qui  présente  le  moin>i  d’incon- 
vénients .serait  d'ajourner  à six  mois  ce  qui  regarde 
les  gens  de  couleur,  alin  d'attendre  l’émission  du 
vœu  des  colons.  Laissez-nmis  statuer  provisoire- 
ment, et  vous  statuerez  délinilivemenl.  Craignez  uu 
système  de  beau  idéal;  ne  nous /éduisez  pas  à la 
triste  situation  d’aller  dire  à ceux  qui  nous  ont  en- 
voyés : Il  n'a  p is  été  question  de  vous;  et  si  on  en  a 
parlé,  ce  n’a  clé  que  pour  calomnier  vos  intentions; 
vous  ii'av(?z  plus  de  conseils  à prendre  que  de  votre 
désespoir.  Je  lini.s  par  celte  réllexion  : ne  répandez 
point  l’alarme  dans  les  colonies;  cela  est  intéressant 
pour  les  spéculations  du  commerce.  (Celle  opinion 
est  interrompue  ninsieurs  fois  par  quelques  ai  plaii- 
dissemenls.  par  de  grands  murmures,  et  par  lessif* 
llets  des  tribunes.} 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Desmeomers:  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  (l'ordre. 

M.  Lanjuinais  : Je  demande  la  parole  pour  iinfait. 

L’Asseinblee  décide  que  M.  Lanjuinais  ne  sera  pas 
entendu. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Regnailt,  dfpulé  de  Saiiü-Jean  d'Angeîy  : 
Je  demande  h prouver  qu’il  est  impossible  que  la 
discussion  soit  Fermée  en  ce  moment.  (On  demande 
à aller  aux  voix.)  On  n’n  pas  établi  une  chose  très- 
importante;  c’est  que  le  véritable  intérêt  politique 
est  de  rejeter  le  projet  du  comité.  (On  applaudit 
dans  la  partie  gauche  et  dans  toutes  les  tribunes.) 
Entre  autres  différentes  raisons,  on  n’a  pa.s  dit  (iti'il 
y avait  dix-neuf  mille  individus  de  couleur.  (Ünâ 
voit  s^éléve  : El  quarante  mille  blancs.) 

M.  Rorderf.r  ; Sur  les  quarante  mille  blancs  U y 
en  a vingt  mille  qui  seraient  noirs  en  France. 

M.  Reünaclt,  député  de  Saint-Jean  d'Angeîy  : 
Cvs  dix-neuf  mille  individus  de  couleur  seraient 
r(‘duits  au  désespoir.  (On  applaudit  dans  toutes  les 
tribunes.)  Ce  qu'on  ne  vous  a pas  dit,  c’est  que  l’op- 
pressinn  double  la  force  des  opprimés.  (Les  ap- 
plaudissements recommencent.)  Si,  par  une  fatale 
circonstance,  vous  êtes  rédiiiLsà  la  nécessité  de  mé- 
co::tcnter  un  parti,  il  faut  que  votre  décision  .soit 
fondée  sur  l'équité.  ([Nouveaux  applaudissements.) 

M.  Rostaing  : L’exagération  du  préopinant  n'a 
fait  que  nous  prouver  la  nécessité  de  fermer  la  dis- 
cussion. 

L’Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

M.  LE  Président  : On  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  premier  article  des  comités. 

M.  Tracy  : Ma  proposition  doit  être  jugée  aupa- 
ravant. J’ai  demandé  la  question  préalable  sur  tout 
le  projet,  parce  qu'il  attaque  les  principes  fonda- 
inenl.mx  de  la  conslilution.  Je  demande  en  outre  le 
renvoi  au  comité  de  constitution,  pour  présenter  uu 
nouveau  projet. 

M.  Desmkumf.rs  : Avant  de  mettre  aux  voix  la 
question  préalalde,  il  me  paraît  nécessaire  d’indi- 

uer  le  changement  important  fait  dans  la  rédaction 

n décret.  Un  dissentiment  règne  parmi  des  per- 
sonnes qui  ont  les  mêmes  principes  ; il  est  un  moyen 
de  les  rapprocher.  Les  uns  veulent  nous  conduire 
au  bien  a travers  les  précipices,  les  autres  veulent 
atteindre  an  même  1ml  en  y mettant  la  circonscpec- 
tion  qn'exige  une  pareille  affaire;  on  peut  tomber 
aistunenl  d'accord.  Si  le  corps  législalii  était  obligé 
de  statuer  conformément  au  vœu  des  colonies,  vous 
compromettriez  les  droits  des  hommes  de  couleur  ; 
mais  il  faut  déclarer  que,  que!  que  soit  le  vœu  de 
rÂsscmbicc  coloniale,  le  corps  législatif  saluera  dé- 
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fînilÎTement  sur  IVtatdMgens  de  conîciir.  Rappe- 
lez-vous que  l’assomblee  même  de  Saint-'Marc,  de 
laquelle  ils  ne  devaient  point  attendre  de  justice, 
s'occupait  cependant  de  leur  sort  au  moment  où  elle 
s'fStembarqiK^e  pour  venir  en  France.  Je  demande 
que,  pour  procéder  avec  ordre,  un  commence  par 
rejeter  la  question  préalable  proposée. 

M.Grégoibc,  fvéque  du  déparltmeM  dt  Loir  et- 
Cher  : Qui  coDipos4  ra  ce  congrès  proposé  par  le 
comité?  ceuxquisêront  juges  cl  parties.  (On  applau- 
dit dans  une  partie  de  la  salle  et  dans  toutes  les  tri- 
bunes.) Vous  voulez  donc  perpétuer  l'oppression? 
(Les  applaudissements  rccommencenl.) 

MM.  Monneron  elBarnnve  paraissent  à la  tribune. 

M.  Barnavb  : Je  dois....  ((Jn  demande  à aller  aux 
voix.)  Je  demande  la  parole  sur  la  manière  de  poser 
la  question.  (On  observe  que  la  parole  esta  M.  Mun- 
ncron,  député  des  colonies.) 

L’Assemblée  di^ide  que  MM.  Monneron  et  Bar- 
nave  seront  entendus  sur  la  manière  de  poser  la 
question. 

M.  Mon?ierO!s  : La  discussion  est  fermée  ; je  ne 
puis  prendre  la  parole  sur  le  fond;  je  me  la  réserve 
pour  un  amendement. 

M.  Barnavb  : L’amendement  que  veut  proposer 
M.  Monneron  rentre  dans  les  dispositions  des  comi- 
tés. Les  Assemblées  ne  s'occuperont  que  de  In  coii- 
sliUilion  des  colonies  d’Amérique.  Quant  à celles  au 
delà  du  cap  de  Bontie-Espérnnce.  il  pourra  être  pris 
d'autres  résolutions;  aumoinsc’est  mon  avis.  La 
chaleur  que  l'on  a mise  à la  discussion....  (riuzieurz 
i‘otf  : Ce  n’est  pas  la  question!)  Il  m’est  impossible 
de  parler  si  je  n'obtiens  pas  un  peu  d'altenlion  ; 
franebemnit,  le  zèle  qui  m'anime  doit  être  a.ssez 
pendouleiix  pour  que  l’on  veuille  bien  entendre,  en- 
lin  le  langage  de  la  vérité.  (On  applaudit  et  on  mur- 
mure.) 

M.  PÉTiON  :Si,  sous  prétexte  de  poser  la  question, 
M.  Barnave  entre  dans  la  discussion  du  fond,  je  de- 
mande à répondre. 

M.  Barnave  : M.  l’évêque  de  Blois  a parlé  pour 
la  question  préalable;  c’est  contre  celte  question 
préalable  que  je  veux  parler  très-brièvement. 

M.  Pétion  insiste  pour  oittenir  la  parole.  — M.  le 
président  le  rappelle  à l’ordre.  — M.  Pétion  fait  de 
nouveaux  elTntts.  — On  entend  plusieurs  voix  dans 
la  partie  droite  \A  V Abbaye!  d l'Abbaye! 

M.  Barnavb  : A la  chaleur  avec  laquelle  on  dis- 
cute la  question,  on  croirait  que  c'est  au  moins  la 
cause  des  principes  contre  celle  de  i’interét  natio- 
nal : eh  bien,  ce  n’est  pas  même  celle  des  principes. 
Ceux  qui  se  refusent  a une  mesure  de  prudence, 
qui  ne  veulent  pas  laisser  suspendu  p'ndant  un 
temps  dclermind  l'exercice  politique  aes  droits  de 
quelques  hoinmes,  laissent  bien  anéantir  la  liberté 
civile  cl  individuelle  de  six  cent  mille  personnes! 
(Plusieurs  miniiles  se  passent  dans  une  as.scz  vive 
agitation.)  Jeprouverai  en  très-peu  de  mots  qu'il  n'y 
a contre  nous  aucun  intérêt  réel,  cl  qu’il  y a pour 
nous  l’accnmplissement  des  volontés  naliunales.... 
Si  l'on  ne  veut  pas  m'entendre , je  vais  me  retirer. 

M.  Barnave  qmlle  la  tribune.  — On  entend  quel- 
ques applaudissements.  — Plusieurs  voix  : Parlez  ! 
parlez! 

M.  Lanjiiinais  demande  la  p.irole. 

M.  Barnave  remonte  à la  tribune. 

M.  Barxavk  : Je  vous  prie,  M.  le  président,  de 
mettre  aux  voix  si  rAssi  niblée  veut  m’eulenilre. 

M.  Pétion  insiste  de  nouveau  pour  obtenir  la  pa- 
role.— Plusieurs  minutes  se  passent  dans  une  vio- 
lente agitation. 

M.i.f Président:  Je  vais  inlerropr  t’A.ssemblée... 

M.  Babnavb  : Un  moment  ! je  uéclare  que  je  suis 
daus  la  question,  dans  ma  manière  de  voir. 


M.  l’abbb  Mavrt  : Parlez  ! parlez  ! 

M.  Pétion  continue  à demander  la  parole. 

M.  François  Beauharnais  : Vingt-quatre  heures 
d'arrêt  seufeiiient  pour  M.  Pétion. 

M.  R<^derer  : Si  M.  Barnave  demande  que  la  dis- 
cussion soit  rouverte  srulemriil  pour  lui,  cela  n'est 
pas  juste;  s'il  demande  qu'elle  soit  rouverte  pour 
tout  le  monde,  j'appuie  sa  proposition. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  ne  sera  pas 
rouverte. 

M.  Barnave  : Il  n’y  a pas  d’autre  mesure  à pren- 
dre que  celle  qui  consiste  à accomplir  ce  qui  a été 
promis  relativement  à l'initiative  des  assemblées 
déjà  existantes.  Etendre  le  droit  de  citoyen  à ceux 
ni  n'rii  jouissaient  pas,  c’est  une  dérogation  aux 
écrcls,  c'est  une  mesure  destructive  de  la  confiance, 
c’est  une  mauvaise  manière  d'arriver  à un  résultat 
auquel  on  peut  alleimlre  par  la  marche  sage  que 
vous  proposent  vos  comités.  Par  lcdécreldn  2S  mars 
on  a décidé  ce  qu’en  ce  moment  l'on  met  en  doute. 
Les  choses  sont  encore  dans  leur  entier  ; ayant  pro- 
mis l’ininlive,  vous  ne  pouvez  la  retirer;  ce  serait 
un  manque  de  foi  et  une  destruction  de  tous  liens 
sociaux.  La  proposition  contraire  pose  sur  une  igno- 
rance absolue  des  faits.  Il  est  faux  que  la  $u5|>ension 
des  droits  des  citoyens  de  couleur  puisse  avoir  des 
dangers,  tandis  que  les  résultats  d'un  prononcé  ac- 
tuel contre  l’initiativeseraientdé.^astreux.  Il  est  faux 
nue  les  troubles  aient  été  occasionnés  par  la  lialance 
(les  forces  des  blancs  et  des  gens  de  couleur.  Les 
dissensions  n'ont  eu  lieu  qu'entre  les  blancs.  (On 
applaudit  et  on  demande  à aller  aux  voix.) 

M.  Lavemie  : Sous  prétexte  de  poser  la  question, 
M.  Barnave  a discuté  le  fond.  Je  demande  la  priorité 
pour  la  question  préalable.  (Quelques  minutes  se 
passent  dans  l'agitation.) 

M.  l'abbé  Sieyès  demande  la  parole.  (Il  se  fait  un 
grand  silence.) 

M.  l'aqbé  Sieyès  : Je  prie  M.  Barnave  de  vouloir 
bien  nous  donner  un  éclaircissement  sur  le  point  vé- 
ritable de  la  question.  L’Assemblée  a accordé  aux 
colonies  l'initiative  de  ses  lois.  Mous  prétendons  que 
celte  initiative  a été  accordée  à tous  les  hommes  li- 
bres, et  non  aune  simple  portion  des  colons.  (On 
applaudit  à plusieurs  reprises.)  Si  l'Asseniblée  veut 
ronsniler  les  colonies,  il  faut  savoir  quels  sont  les 
hommes  libres  dans  les  colonies.  L'Assemblée  les  a 
désignés  formellement.  Je  demande  la  permission  de 
lire  l'arlmle  IV  du  décret  du  28  mars.  «Toutes  per- 
sonnes Agées  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  domici- 
liés. propriétaires  et  contribuables,  seront  admises 
nux  assemblées  paroissiales.  • (On  applaudit.) 

Je  (lis  qu’on  peut  diviser  en  trois  classes  les  per- 
sonnes qui  habitent  1rs  colonies  : les  grands  blancs, 
les  petits  blancs,  et  les  hommes  de  couleur  libres. 
L'Assemblée  n'a  exclu  de  la  liberté  aucune  de  ces 
trois  portions.  Si  on  me  répond  qn'il  y a de  la  dilTé- 
rence  en  ce  que  les  uns  exerçaient  I(‘s  droits  de  ci- 
toyens actifs  d les  anlres  ne  les  exerçaient  pas.  je  ré- 
ponds qu'il  e.stiaux  qu'avant  la  révolution  personne 
('xerç.1t  les  droits  de  citoyen  actif.  Aucune  classe 
n’exerçait  alors  de  droits  politiques;  il  s’agit  donc 
de  déterminer  quelles  sont  les  personnes  à qui  l'As- 
sembbr  donne  l’initiative. 

M.  Barnave  : Je  suis  interpellé;  je  vais  répondre 
très-nellement.  Je  déelnre  d'aiiord  que  les  événe- 
inenU  qui  pourront  avoir  lien  justifieront  tellement 
mon  opinion....  (On  murmure.)  Le  décret  du  8 mars 
porte  que  chaque  colonie  émettra  son  vœu  sur  la 
constitution  et  la  légLsIation  qui  lui  est  propre.  En 
()éclar.int  que  les  assemblées  qui  existaient  déjà 
élaient  capables  d’émettre  ce  vceu.  le*  28  mars,  elle 
a dressé  le  mode  de  convocation  provisoire.  Mais 
partout  il  existait  des  assemblées,  de  sorte  que  cette 
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eonrocaüoo  a ilé  tant  fffirt.Vous  avez  dit  dans  i'in* 
atruclion  que  tes  assemblées  coloniales  émettrairnt 
leur  rau  sur  les  qualités  de  citoyens  actifs  et  d éli> 

?ibiljté;  elles  ont  été  autorisées  li‘{;alement  à émet- 
re  ce  vomi  ; et  quand  il  serait  vrai  tiue.  par  le  mode 
de  con  vocation  provisoire,  les  gens  de  couleur  libres 
eussent  été  admis  aux  assetiihle'es,  les  assemblées 
rxis.utiles  ayant  etc  autorisées  à énieltu*.  un  vœu, 
leur  retirer  ce  druit,  ce  serait  rétracter  un  décret 
rendu.  (On  applaudit.)  Sachant  dès  lurs  les  incon* 
véuicnUde  préjuger  la  question  des  gens  de  cou- 
leur, et  sachant  que  de  fait  il  ne  serait  rien  préjugé, 
nous  primes  le  mode  adopté  par  la  Martinique,  et  il 
fut  reconnu  par  vous  que  les  assemblées  coloniales 
pourraient  présenter  leurs  vœux  sur  les  qualités  de 
citoyen  actif  et  d'éligibilité.  Ces  mêmes  assemblées 
coloniales  ont  été  depuis  reconnues  légales  par  vous 
dans  tous  les  decrets  nue  vous  avez  rendus....  (Il 
s'élève  des  murmures  ) 11  est  impossible  de  séparer 
l'intérét  national.... 

M.  l'abbé  Maiiry  monte  h la  tribune.  •—  M.  Bar* 
nave  en  descend.  — M.  Grégoire,  évêque  de  Blois, 
demande  la  parole.  ~ U.  Maiuuetel  (dusieurs  mem- 
bres de  la  |ûrtie  droite  réclament  contre  cetle  de- 
mande. 

M.  GaÉGOiRB,  évêque  it  BloU  : CVst  tin  fait  mie 
je  veux  articuler....  (la  droite  interrompt  par  des 
cris)  un  fait  es5<*ntie|  et  indubitable.  (Les  cris  de  la 
droite  recommencent. ) Ce  fait  est  imi>ortant,  il  est 
nécessaire  de  le  rappeler  à l'Assemblee...  (MM.  Dillon 
et  Malouet  s'élèvent  contre  l'opinant.  — Plusieurs 
roembresdemamlent  àaller  aux  voix.)  Il  nVst  ques- 
tioii  que  d'unfailrelatif  ueequ'adit  M.  Barnave.  Le 
28  mars,  quand  les  instructions  furent  présentées, 
c'est  moi  qui  demandai  que,  dans  l'arlide  IV,  les 
gens  de  couleur  fussent  expressément  compris;  je 
savais  toutes  les  vexations,  toutes  les  injiisticc^s  qu'ils 
allaient  éprouver.  On  me  dit  qu’il  était  inutile  de 
faire  ce  que  je  demandais,  puisque,  les  termes  étant 
généraux.  Ils  comprenaient  les  gens  de  couleur 
comme  les  autres  colons.  Ce  fut  M.  Barnave  lui- 
oiéine  qui  me  lit  cette  réponse.  (On  applaudit.) 

M.  Dnniave  parait  à la  tribune.  — On  demande  à 
aller  aux  voix. 

M.  LE  Pbelsident  : Les  observations  et  les  inter- 
pellations qui  ont  été  faites  ti'üul  point  changé  la 
iiiaiiière  de  postT  la  question  ; on  a demandé  deux 
sortes  de  question  préalable,  l'une  sur  le  premier 
article,  Paulre  sur  la  totalité  du  projet  de  décret. 
Celle-ci  doit  être  mise  la  première  aux  voix  puis- 
qu'elle embrasse  plus  d'objets;  je  mets  aux  voix 

M.  Dupont  (au  milieu  des  niurmures  d'une  partie 
de  rAss4'inblée)  ; L'Assemblée  nationale  a-t-elle  en- 
tendu comprendre  (es  gens  dérouleur,  oui  ou  non? 
Voilà  la  seule  manière  de  poser  la  question. 

M.  Troncbet  : Je  vais  répondre  Irès-sommaire- 
menl  à l'observation  de  M.  Gr^’goire  et  à ta  proposi- 
tion de  M.  Dupont.  Quant  à M.  Grégoire,  le  fait  ne 
résout  pas  la  question  ; il  y a deux  jours  que  je  lu'é- 
toune  qu'on  n'ait  point  aborde  le  point  de  l.i 
difUculté.  Deux  choses  sont  à distiiigui'r  dans  vos 
décrets  des  8 et  28  mars  : les  assemlikes  qui  exis- 
taient, et  celles  qui  pourraient  être  foruiét-s  de  nou- 
veau. Vous  avez  conlirmé  celtes  qui  rtiierit  déjà 
formées,  vous  leur  avez  allrilnié  l'initiative  sur  l'c- 
tnt  des  personnes;  pour  cidles  qui  n'existaient  pas, 
vous  avez  dit  qu'elles  seraient  convoquées  suivant 
un  mode  déterminé,  et  cVsl  è elles  seules  que  s’ap- 
pliquent les  instructions  du  28  mars  et  l’article  IV 
de  ces  instructions.  Il  e>l  évidcntquc  lesassemblécs 
qui  existent  ont  un  droit  que  vous  leur  avez  trans- 
mis irrévocablement;  si  cela  est  vrai,  la  diflicullé 
n'est  pas  ré^iolue  par  la  citation  de  M.  révêqiie  de 
Blois  ; il  ne  résulte  pas  du  fait  cité  que  vous  puissiez 
Strie,  — Tome  yill 


aujourd'hui  rendre,  un  décret  dont  la  conséquence 
serait  qu'il  faudrait  anéantir  les  assemblées  existan* 
tes,  ce  mii  est  impossible.  (M-  l’abbeSii  yès  dt  inande 
la  parole. )Quant  à la  proposition  de  M.  Dupont,  j’y 
réponds  en  un  mol.  üii  ne  peut  poser  la  qiiesttoii 
coniineil  le  demande;  il  faudrait  tout  à la  fois  répon- 
dre oui  et  non  : non,  pour  les  assemblées  formées; 
oui,  pour  les  assemblées  à former  (On  applaudit.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

On  demande  que  M.  l'abU*  Sieyès  .soit  entendu. 

Ou  insiste  pour  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  l'abbb  Sirv^  : Vous  ne  pouvez  ft‘riner  la  dis- 
cussion pour  l'Assemblée  nationale  elle-même;  ce 
n'est  pas  pour  moi , c'est  pour  elle  que  je  demande 
la  parole.  (On  demande  à aller  aux  voix.)  M.  Barnave 
a promis  de  répondre  à mes  observations;  s’il  n’a 
pa.s  tenu  parole  en  ce  moment,  il  l'a  tenue  d'avance. 
Le  28  mars,  il  a dit  : • Pour  connaître  le  vœu  des 
colonies,  il  est  indi.spensable  que  l'un  forme  des  as- 
semblées coloniales,  suit  dans  celles  où  il  n'en  existe 
pas  encore,  suit  dans  celles  où  les  assemblées  exis- 
tantes ne  seraient  pas  autorisées  par  la  coolinnce  des 
citoyens.»  J'arguiuente  de  là,  et  je  demande  sires 
assemblées  étaient  autorisées  par  la  conliance  dt^ 
citoyens,  lorsque  tous  les  citoyens  n'avaient  pas  etc 
admis  à les  former.  (On  murmure.  — On  applaudit.) 

A l'égard  des  assemblées  existantes,  il  faut  distinguer 
trois  choses:  les  personnes  qui  y étaient  appelées, 
les  blancs  qui  ne  s’y  sont  pas  trouvés,  et  les  gens  de 
cnnlciir  libres  qu'on  en  avait  écartés.  Je  demande 
si,  en  fermant  la  porte  à ceux  qui,  de  fait,  ne  s’y  .sont 
pas  rendus,  vous  voulez  exclure  les  blancs  qui  iij 
oui  pas  été  et  les  gens  de  couleur  qui  avaient  droit 
d'y  être.  (On  applaudit.)  Ceux  qui  ne  se  sont  p:is 
trouvés  aux  assemblées  n'ont-ils  donc  plus  le  droit 
de  concourir  à 1’einis.siuii  du  vœu  des  colonies?  La 
proposition  que  j'ai  faite  revient  dans  toute  sa  force, 
il  faut  savoir  qui  nous  coiistBlons  sur  rinitialivedes 
lois  et  sur  l'état  des  )>ersoimes....  Ma  doctrine  est 
celle  de  rAssemhléc  et  de  ses  comités.  Le  comité  de 
vérification  a décidé  que  les  hommes  de  couleur  li- 
bres ont  le  droit  d'être  députés  à l'Assemblée  natio- 
nale; et  vous  n'avez  pas  infirmé  cette  décision.  (Il 
s'élève  des  murmures.)  C'est  au  moins  l'opinion  du 
comité  de  vériiiculion,  c’est  celle  de  rAsseniblée  na- 
tionale qui  n'a  pas  jiifirmé  cette  (k'cision.  (Les  mur 
mures  recommencent.)  Je  demande  si, en  principe 
généra),  im  homme  de  conteur  ne  |ient  pas  être  (fé- 
puté  à l'Assemblée  nationale.  Au  reste,  je  ne  veux  pas 
compromettre  mon  premier  raisomiemenl  par  le  se- 
cond, et  je  rentre  dans  le  principe.  U n'y  a rien  de 
mieux  à faire  que  de  décréter  en  ce  moment  la  ques 
tion  préalable  sur  tout  le  projet.  (Ou  applaudit.  — 
On  demande  à aller  aux  voix.) 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  de  savoir 
s'il  va  lieu  à délibérer  sur  la  totalité  du  projet  de 
décret. 

La  première  épreuve  est  douteuse.  — On  fait  une 
serotule  épreuve. 

M.  LE  rREsiDFNT  : Sur  .sept  personnes  qui  compo 
sent  avec  moi  le  bureau,  quatre  pensent  qu'il  y s du 
doute;  je  vais  faire  l'appel  nominal.  * 

On  procède  à l’appel  nominal. 

L'Assemblée  décreti*,  à U majorité  de  378  voix 
contre  286,  qu’il  y a lieu  à délibérer  sur  le  projet 
de  décret. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

SÉANCE  DU  VENbRLÜl  13  UAI. 

Sur  les  rapports  de  M.  Gossiu , les  décrets  salvanti  toal 
rendus  : 

« L’Assemblée  nalionole,  opK*!  avoir  enicnda  le  rapport 
du  comilë  deetuiniituliim,  (tren  te ce  qui  soit  : 

• L'adminisiralion  delajiWicc  de  paix,  dans  la  section 
du  cauLon  deRouco  séanl  à Daructal,uuni  lieu  uuifotJBé- 
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mrnt  et  sans  dislinclîcn.  ponrion  arrondissement  comme 
pour  lesbuil  aulrrs  seclions. 

■ Les  Tilles  de  Perpignan  et  de  Daslia  auront  chacune 
deux  de  pais. 

• Il  M>fa  établi  des  tribunaux  de  rommercc  dans  les  ril* 
les  de  Pau  , Bujomie,  Ltmoux,  Caslclmiuüarvt  Boives  et 
Coiitanccs.  • 

» • LMssembléo  nationale,  apr&s  avoir  entendu  le  rap- 
port du  (omilé  de  con^d'uiion , 

• Déclare  iiulles  et  coinnie  non  avenues  la  décision  du 
dlivcloire  du  déparleinent  des  Denx-Sèïrvs,  ensemble  Te* 
tection  de  M.  Monnior  H la  place  de  qiiitiiléme  juge  du  tri- 
biiiial  de  di^tncl  établi  en  la  ville  de  Thonars  : en  consé- 
quence, décrMe  qu'eu  exécution  de  l'article  11  delà  loi  du 
O novembre  1790,  les  électeurs  de  ce  di«trict  seront  tenus, 
sur  la  convocation  du  prorurrur  général-syndic,  de  se  ras* 
semblera  r«frei  de  procéder  au  remplacrmrnt  dudit  sieur 
Monnicr,  et  (i  la  nomination  du  quatrième  juge  de  ce  tri- 
bunal, dans  la  forme  déterminée  par  la  loi  de  rorganba- 
tion  judiciaire.  • 

— Sur  le  rapport  de  M.  Dupont , au  nom  du  comité  des 
COiilribulions  publiques  le  déciet  suivant  esl  rendu  : 
s L’AS'emblée  di-cièlr  que  rélablisserocnl  connu  sous  le 
nom  de  caisse  de  Sceaux  < t de  Poissy  sera  supprimé  t 
compter  du  t5  juin  pTOiüain.  Lebad  qui  avait  éié  pus-ë 
aux  iidminislraieurs  de  celle  caisse,  au  prurit  du  trésor  na- 
tional, sera  résilié  à compter  du  même  jour.  » 

M.  Camcs:  Je  crois  qu'il  serait  temps  que  le  comité  des 
roDlributions  publiques  nous  présentât  son  travail  sur  la 
répartition,  ou  que  plui6l  il  nous  présenlAt  un  moyen  pro- 
visoire de  faire  payer  sur  les  anciens  râles,  car  lo-nout eaux 
lie  seront  pas  ftiits  peut-être  avant  le  mois  "d'octobre. 

M.  Daccht  : Je  ne  croîs  pas  qu'il  laiHe  faire  payer  des 
à-comptes  sur  les  nouvelles  impo^itious  avant  que  les  rôles 
soirni  prêts;  mais  il  fjutlrail  flaire  payer  les  arrêt  âges  des 
anciennes,  car  il  y a eu  ce  rooroenl  pour  plus  de  luO  mil- 
lions de  râle»  non  acquittés. 

M.  àlAiTi.vesi;:  Il  y a des  communautés  qui.  depuis 
trois  quatre  ans,  n'out  pas  payé,  et  qui  ne  veulent  pus 
payer.  Donnei-nuusdcs  moyens  d'exécution  de  la  loi  que 
TOUS  proposes:  voilà  adj^vous  attends. 

M.  Kcanov:  Lorsque  vous  autel  décrélé  les  basc«  de  la 
répartition  et  le  râle-roalricc,  >1  n'y  aura  plus  à taire,  pour 
les  rôles  particuliers,  qu'un  calcul  iiiGiiiim'iit  couri.  Nous 
vous  pré^iileron'^.inccss-immenl  noire  rapp«>ii,  et  l'opéra- 
tion défmiiive  sera  aussitôt  terminée  que  l'opération  pro- 
visoire que  l'on  propose, 

L'Assemblée  renvoie  l'obsérration  de  àf.  Camus  au  co- 
mité. 

Suite  de  la  dlseuiticn  lurta  demande  de  riniViufiVrrTcfu- 
tice  à Mcorder  aux  oitemblèetcolouintes  sur  la  lois  rc- 
lalha  à l'état  des  personna  dans  les  colonies. 

M.  Périon:  Par  un  décret  rendu  hier,  vous  avet  décidé 
qu’il  y avait  (ioti  à délibérer  sur  le  projet  de  vos  quatre  co- 
mités. Avant  de  donner  mon  opinion  sur  ce  projet,  je  vais 
TOUS  faire  lecture  de  deux  lettres  as$cx  importantes.  On  a 
lu  et  répandu  avec  profusion  une  prétendue  dclibéralion 
du  commerce  ; voici  deux  lettres  qui  répondent.  (Ou  mur- 
mure. ) 

M.  l'abbé  Pradt;  Ce  n'est  pas  là  la  question... 

M.  LB  PuâsioxRT  ; Je  prie  l'opinanl  de  se  renferener  dans 
la  question. 

M.  l’abbé  Pbadt:  M.  Pétion  n’est  pas  môme  recevable 
à parler  sur  le  tond  : le  n' glement  l'ciclut  de  la  Iribune, 
car  il  a déjà  parlé  deux  ou  trois  (uK 

àf.  LB  PMÉsiDBRT  t J'obscrve  que,  si  la  délibération  t'ou- 
vre u’une  manière  aussi  luroultiieuse,  je  ne  sais  pas  com- 
ment elle  finira.  Il  a été  décrélé  qu'on  délibérerail  sur  les 
articles  du  comité  ; c'est  dans  la  diMUs-ion  de  res  articles 
que  Icsopiiianis  doivent  *e  renkrmor.  Si  l’on  prétend  que 
la  üisciis-ion  doit  Cire  fermée  sur  le  fond,  je  consuilerai 
l'Assemblée. 

M.  Pradt:  Il  y a une  monifre  bien  simple:  c'est  de 
consulter  le  procès-verbal  ; vous  y verres  que  la  discussion 

est  fennée. 

àf.  Ualocbt:  Vous  pouvex  décirlcr  que  l'on  discutera 
■riide  par  article;  alors  les  défenseur»  de  l'un  et  l'julrc 
système  seront  enlendus.  ( Plusieurs  ruix:  Oui,  oui  ! ) 

M*  PcTtox  ; Je  vais  me  renfermer  dans  le  premier  arti- 
cle. 11  porte  qu'aucune  loi  oc  sera  portée  sur  l’état  de* 


personnes  que  surl'inillalive  des  colonie*.  Votii  avci  «i>- 
leridu  hier  à la  iribune  les  inductions  qu'on  voulait  en  U> 
ler.  On  a dil  que  vous  aviex  accordé  l'initiative  aux  colo- 
nies sur  leur  coiistilution,  sur  le  régime  intérieur.  Ce  point 
doit  i-tre  édairci  t c'e>l  de  là  vériiablcroenl  que  la  conser- 
vation de  vos  colotiiet,  que  l'intérét  de  votre  commerce 
dépendent,  et  il  est  bien  important  de  ne  pas  laisser  passer 
Cette  initiative  sans  savoir  où  elle  vous  mènera.  Cette 
question,  qu'on  voudrait  empurler  sur-le-chantp,  est  ai 
importante  que  celle  iniliative  sur  le  régimeinlérieur  peut 
mettre  votre  commerce  dans  la  dépendance  la  plus  abso- 
lue des  colonies.  Il  faut  savoir  li  vous  pourrex  provoquer 
ou  non  celle  iniliative.  il  faut  bien  s'entendre  sur  le»  mots 
et  s'accorder  sur  ce  qu’un  appelle  régime  intérieur.  Un 
préopinant  vous  disait  hier  cl  croyait  entraîner  voire  opi- 
nion en  vous  disant  que  le  corps  légivlalil  pourrait  statuer 
ce  qui  lui  paraîtrait  juste,  nonobaianl  riiiiliultvc  des  colo- 
nies. Il  supposait  donc  qu'il  y avait  diadoulcs  surcel  ob- 
jet, et  que  l'article  pourrait  faire  craindre  à quelques  per- 
sonnes que  les  colonies  oblinssrnt  le  pouvoir  de  vous  dic- 
ter des  lois  ? Vous  voyri  combien  il  4*sl  nécessaire  que  le 
comité  s’explique  clairrmenl  sur  celte  initiative. 

Maintenant  il  s'agit  de  savoir  ce  que'^igniOent  ces  mots: 
sur  l’état  despersonnet:  il  s’agit  de  savoir  quelles  sont  le* 
personnes  que  vous  voulex  désigner.  C'est  sur  ce  point  que 
renaîtront  toujours  les  d fficu’lcs,  tant  que  vous  o'aurex 
pas  prononcé  sur  le  sorl  des  gens  de  couleur. 

Ce  que  vous  derci  donc  faire,  c*i^>i  d’expliquer  votre 
décret  du  36  mars,  décret  dans  lequt  i les  gen*-  de  couleur 
sont  compris  parmi  les ciioyens.actifs.  Et  àçet  égard  ona 
f.iii  une  intrrpcllaltoa  à M.  le  rappoilcuri  à laquelle  il  n'a 
pas  répondu. 

M.  MALoeeT:  Pour  rétablir  les  falLv,  il  faut  consulter  le  ' 
procéS'Vetbal.  M.  l abbé  Grégoire  a n proebé  hier  à M.  le 
rapporteur  d'avoir  dil  lui-méineque  tes  gens  de  couleur 
étaient  compris  dans  l'article.  Or  le  procè'-vcrbal  porte 
qu'un  membee  ayant  demandé  que  les  gens  de  couleur 
fus-ent  compris  dans  l'arUcle,  et  un  autie  ayant  observé 
que  cette  question  ne  devait  pas  être  traitée,  l'Assemblée 
a passé  à l'ordre  du  jour.  ' 

M.  Tract  : Le  pioo's-verbal  ne  dit  que  cela  t j'eo  de- 
mande le  rapport.  Je  demande  aussi  le  rapport  du  proc>'-s- 
verl>al  de  la  séance  dans  laquelle  le  rapporteur  doit  avoir 
rapporlêles  iuslructioiisque  vous  aviixdécrélées,  sauf  ré- 
daciini). 

àl.  GRÉcomt:  Lorsque  les  instrurlionsonl  été  décrétées, 
l'ai  demandé  que  rAssembléevoulûl  bien  dé*iigner  les  gens 
de  couleur  nominativement.  Cne  foule  de  membres,  1rs 
entons  eux-mêmes,  et  panirulièremcnl  M.  Barnave,  roc  di- 
rent qu’ils  é'aieni  compris  dans  l'an,  IV  ; et,  en  elTel,  que 
signifient  res  mots:  Toutes  Us  personnes  libres^  propiié^ 
taira  et  domicUiéa?  ( On  applaudit.  ) 

M.  BsaxAva:  Je  ne  veux  point  entrer  dans  le  fond  delà 
discussion  ; j^i  déjà  lait  voir  à pla-ieurs  reprises  qu’elle 
n’élail  nullement  dans  le  point  où  on  voulait  la  placer, 
puisque  le  mode  de  convocation  décrété  par  vous  n'a  ru 
aucune  exécution,  ailrndu  la  validité  que  vous avex  donnée 
aux  assemblée»  coloniales  existantes,  au  moyen  de  leur 
confirmation  par  les  assemblées  paroissiales,  et  enfin  parce 
que  vos  instructions  autorisaient  les  assemblées  coloniales 
à donner  leur  vœu  sur  les  qualités  de  citoyen  actil  et  d’élî* 
giblo.  Je  réponds  aux  faits  ullégiiéi  par  M.  l'évéque  de 
Blois.  Il  ne  peut  ignorer  que  dans  le  comité  colonial,  où  il 
est  v enu,  où  sont  venues  des  personnes  de  sa  connuis-anee 
qui  délend.iient  les  hommes  de  couleur,  nous  avons  dil  à 
tous  ceux  qui  nous  consultaient  que  le«  termes  généraux 
de  cct  article  IV  ne  prononçaient  pas  l'exclusion  des  gens 
de  couleur  libres,  que  nous  ne  voulions  préjuger  la  ques- 
liim  en  aucune  manière;  mais  que  nous  ne  croyions  pas 
devoir  désigner  les  hommes  de  couleur  nominativement, 
et  nous  nous  y sommes  constamment  remsés-  J'ai  dit 
alors  : Ne  pronnnc«*x  aucune  exclusion  ; mais  si  vous  en 
mctiex  davantage,  vous  porterex  le  trouble  dans  Ici  coUh 
nies. 

Quant  aux  instructions  on  ne  nous  a demandé  ancune 
relutc.  Il  n'a  été  fuil  quelques  modifications  que  aiir  le* 
derniers  aiticles,  qui  ii'ctaioiii  nulicim-nl  relatifs  .vux  gen* 
de  couleur,  et  ces  modifications,  purement  de  rédaction, 
nVn  altérèrciif  point  le  sons.  M.  l'ubbé  Maury,  a la  suite 
d'un  discours  qu'il  fil  sur  ccsiiislruciions,  aralt  fait  met- 
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lr«  Que  les  assemblées  coloniales  délibéreralcot  sur  la  na* 
lure  du  pouvoir  légUlatif  et  du  pouvoir  rirculif  des  culo» 
nies.  On  observa  que  celle  rédaction  ne  disait  pa«  que  les 
Rsaembléet  coloniales  dovaieul  se  borner  à r-iprimrr  le 
v<cu:  on  chargea  le  comité  de  faire  une  rédaction  plus 
claiie.  D'après  cela  ces  instructions  ii’onl  pu  ëlrc  relues 
autrement  que  le  ieodemaia  dans  ie  procès-verbal*  Je  uc 
aais  pas  si  elles  l’ont  éië. 

M.  TiACT  : Je  n’ai  pas  la  mémoire  aussi  nette  que  M.  le 
rapporteur , niais  je  demande  qu’on  Um;  le  prucèvvcrbal. 

Un  de  MH.  les  secrétaires  lit  l'extrait  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  26  mars,  ainsi  conçu  : 

• Un  membre  a demandé  que  rAsscmblée  décréldt,  le 
« pluspromplemi  nt  possible,  le  projet  de  rinstruclion  pour 

• être  envu)ée  incessamment  aux  colonies,  — Du  autre 

• membre  a fait  sur  l'article  IV  une  propo«kion  relative 
« aux  gens  de  couleur.  — Plusieurs  ont  demandé  que  la 

• discussion  n'edt  pas  lieu  sur  ccUe  pro^sition,  mais 

• qu'elle  continuât  sur  l'instruction  et  les  amendements 

• proposés  jnsqu'ulnrs.  Cette  mdÜOQ  luiscaux  vois, 

• elle  a été  décrétée,  s 

M«  nBC]r.«tii.T*  député  de  Siditt-Jcon-d'À»g(ty  : Il  est 
important  de  rappeler  à rAsserob'éc  les  laits  duns  toute 
leur  ciacitude.  On  dit  que  la  motion  de  M.  l’abbé  Gré- 
goire en  faveur  des  gens  de  coulrur  a été  retelée.  Au  con- 
traire, l'article  du  procès-veibal  qu'on  vieul  de  lire  est  re> 
lalil  b nne  motion  de  M.  CocherH,  qui  di mandait  que 
l'Assemblée  prononçât  contre  eux  une  exclusion  formelle; 
c'est  cette  injuste  proposition  qui  a été  rejetée;  c'est  lé- 
de-sus  qu’on  a pa»sé  â l'ordre  du  jour.  J'ajoute  que 
M.  Tronebet  a posé  hier  le  véritable  état  de  la  question, 
lursqu'il  a dit  que  vous  deviez  c»nGrmcrics  assemblées 
existantes*  mais  que  voua  ne  devrz  pas  laisser  de  doute  sur 
rintcntioD  où  vous  êtes  de  donner  aux  gens  de  couleur  li* 
brés  le  (li-oil  de  voter  dans  les  asseitiblées  «attires 
M.  Tract:  Voici  un  autre  srtirlp  du  procès-verbal. 

• Un  membre  du  comité  colonial  a ié|>ondu  aux  difTéren- 

• les  objections,  notamment  à celles  relatives  au  domicile 

• des  cotons,  aux  difficultés  prétendues  que  p'ésenlaienl 

• plusieurs  articles  du  projet  d'instruction . sur  la  manière 

• dont  on  devait  t ntendre  les  mots  pou exé- 

• c«/i/.  11  a dit  que  le  sens  de  ces  expressions  ne  portait 

• évidemment  que  sur  l'examen  i faire  par  ti-s  colons  des 

• formrs  «ous  lesquelles  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif 

• devaient  s'exercer  dans  les  colonies.  Cependant  il  a pro- 

• posé  que,  pour  éloigner  toute  idée  contraire,  il  fût  auto- 

• risé  par  l'Assemblée  é proposer  quelques  légers  rltange^ 

• ments  qui  rempliraient  ce  but , et  dont  il  strail  fait  Icc- 

• lure  à la  séance  du  lendemain  ; l’Assemblée  l'a  approuvé, 

• et  le  projet  d'ln«irurliOD  a éié  ensuite  mis  aux  voix,  et 

• l’Assomblée  l'a  déoélé,  sauf  les  correctifs  que  présente- 

• rail  le  im  mbre  rapporteur  du  comité  colonial  à l'cnirée 
« «le  lu  séance  du  lendemain,  a 

Or,  dans  la  séance  du  lendemain,  il  u'est  pas  question 
que  cette  instruction  ait  été  représeAlée. 

>f«  Barravr  : Je  ne  sais  si  le  lendemain  matin  le  secré- 
taire a lu  les  instructions  avec  les  cbangemeiits  de  réilac* 
lion  : mais  le  luit  est  que  ce^  ebingements  ont  été  proposés 
dans  l'A-scmblée,  aiTélés  dans  rAsscmblée,  et  imprimés 
cD'.uite  tels  qu'ils  avaient  été  arrête*.  Quand  notre  juslifi- 
ration  résulte  du  texte  même  de  la  loi  qui  pot  le  les  cliaii- 
gemiiits  décrétés,  (ieul-on  chercher  ù élever  de  acmblubits 
üillkullés  ? 

M.  PoossiLLOv:  J'ai  consulté  les  députés  du  commetee 
sur  les  doutes  Élevés  relativeraciil  é la  délibération  qui  vous 
a été  lue  en  leur  nom.  Ils  m'ont  assuré  que  le  projet  de  dé- 
cret avait  été  discuté  dans  plusieurs  séances,  et  que  tous,  à 
i'exceplion  de  M.  Baux,  y ont  adliéié;  leurs  registres  sont 
chargés  de  sigtvalurc!^.  (On  entend  quelques  murmures.  ) 
M.  LB  PaisjbBNT:  &1&1.  les  députés  des  colonies,  b 
l’oidrel 

M.  BovssrLtoR:  Ceux  même  qni  sont  absents  en  ce  mo- 
tuent  avaient  ^igtlé  avant  départir. 

M.  Ccrt:  Je  demande  que  la  déclaration  lullieniiqiic 
faite  par  un  nrgucianl  de  Bordeaux  soit  itiacrilc  daus  le 
procès-verbal. 

M.  PtTio.i  : Dans  le  cas  même  où  vous  n’atiric  x pas  dé- 
cidé ce  point  de  fait,  la  question  resterait  toujours  dans 
son  init^iilé,  et  le  fameux  eo*t$idéraitt  du  12  octobre  ne 
lêu-rail  pas  la  difficulté.  L' Assemblée  a annoDCé  qu’elle  ne 


.staloeralt  rien  sur  l’état  des  personnes  qaesur  leTœu  des 
colonies.  1 1 reste  toujours  é savoir  sur  IVtal  de  quelles  per- 
sonnes les  colonies  doivent  vous  présenter  leur  vœu.  En- 
suite les  gens  de  couleur  prouonceroni-Js  sur  l'étal  des 
blancs,  ou  tes  blancs  sur  l'état  des  gens  de  couleur?  Tous 
les  raisonuemenls  se  réduiH'Ul  ù ce  point:  Il  ]r  a dans  les 
colonies  des  préjugés  qu'il  faut  ménager.  Ji-  dis  que  nous 
avions  aussi  des  prrjugéi,  et  que,  si  nous  uvionscraini  de 
les  attaquer  de  front,  nous  n'aurions  pas  aujourd'hui  de 
constitution.  (Ou  applaudit.)  Elquel  est  donc  oepréjugé  si 
respcciab!e?celui  delacouleur.  • 

On  vous  a dit  : 11  ne  s'agit  que  d’un  délai  : nous  ne  con- 
testons pas  aux  gens  de  couleur  libres  leurs  druits,  nous  co 
différons  l'exercice.  Eb  bien,  on  parlait  aussi  de  liberté  au- 
trefois, les  despotes  u'eii  conieslaient  pas  les  principes; 
mais,  quand  il  s'agissait  de  les  appliquer,  ils  tenaient  le 
langage  qu'on  vous  tient  aujourd'bui.  Rien  u'est  si  facila 
qu<-  dereconoajlre  les  principes,  quand  ou  ne  veut  pas  tes 
appliquer. 

Et  quels  sont  les  dangers  qu’on  vous  fait  craindre  ?Oa 
se  plaît  é diminuer  à vos  jeux  le  nombre  des  gens  de  cou- 
leur. Les  ét-ils  de  population  de  M.  Ducliillau  portent  le 
nombre  des  gens  de  couleur  libres  à vingi-sepi  mille,  c'est- 
ù-dire  & deux  mille  de  plus  que  les  blancs.  Pour  vous  prou- 
ver qu’il  y aurait  moins  de  danger  é mécontenter  les  gêna 
de  couleur,  on  vous  a présente  un  argument  qui  doit  vous 
avoir  insjtiré  la  plus  profonde  iivdignaiion  : on  tous  a dit  : 
Les  hommes  de  couleur  sont  dé^a^më$.  Cmitmcnl  I c'est 
parce  qu'ils  sont  désarmés  que  vous  pourrez  les  égorger? 
S'ils  sont  faibles,  n'est-ce  pas  une  rai>on  pour  les  proté- 
ger?... Je  demande  que  le  premier  article  de  vos  comités, 
qui  tend  à mettre  toute  la  force  entre  les  mains  des  oppres- 
seurs, soit  rejeté. 

M.  Barère  propose  un  projet  de  décret  dont  voici  la 
substance: 

• L'Aosembléc  nationale,  considérant  que  les  hooimcs 
de  couleur  libres,  propriétaires  et  cuntiibuables,  doivent 
jouir  de  tous  les  droits  de  citoyens  actifs,  décrète,  comme 
article  constitutionnel,  que  rinilialivc  appartiendra  aux 
asvemblées  coloniales  de  la  même  manière  qu'elle  a été 
fixée  par  le  décret  du  8 mars,  laasenteudre  rien  préjuger 
sur  la  sotiterainelé  nationale.  « 

M.  Bauzm:  Le  rapporteur  du  comllé  colonial  a posé 
lui-mème  les  bases  decelle  décision  lorsqu'il  v ous  a dit  que 
la  justice  désormais  et  la  conliaoce  seront  les  garants  de 
louie  puissance. 

La  juslice  demande  que  tons  conserrict  aux  gens  de 
couleur  libres  l’exercice  de  leurs  droits;  la  nécessité  d’une 
confiance  réciproque  doit  vous  porter  i accorder  aux  colo- 
nies l'initiative  que  vous  leur  avait  promise.  (Ou  a|^ 
plaudil.  ) 

M,  Morbao  (Sainl-Méry  ) : La  discttssiot)  qui  vient  d’a- 
voir lieu  a forcé  les  députés  des  colonies  à s'assembler; 
nous  avons  été  convaincus  que,  lorsque  ses  détails,  et  sur- 
tout la  part  que  nous  y avons  eue,  seraient  connus,  ils 
pourraient  produire  dans  les  colonies  la  plus  alarmante 
5cns.vtion.  ( Il  s'élève  des  murmures.  ) Mous  avons  été  per- 
suadésqu'il  n’y  avait  pas  un  seul  rolon  qui  ne  Ht  la  com- 
paraison des  opinions  qui  régnent  aujouid'hut  dans  celle 
Assemblée  cl  de  celles  qni  y régnaient  lorsque,  pour  la 
piomière  fois,  on  y parla  des  colonies.  Il  ne  nous  est  pas 
permis  de  calculer  les  eficts  d'une  pareille  rés  lution.  Si 
nous  en  avions  cru  les  députés  extraordinaires  de  la  partie 
du  Nord,  il  n'est  rien  de  sinistre  que  noiisn’ayons  prévu. 
Nous  avons  reconnu  que  l'amour  de  la  patrie  nous  impo- 
sait un  devoir  pénible,  mais  nécessaire.  La  crainte  de  per- 
dre é chaque  instant  sa  lortunc  et  sa  vie  ne  peut  être  la 
perspective  de  celui  qui  sc  consacre  & la  prospérité  de  U 
France. 

Le  soin  de  notre  propre  conservation,  de  nos  femnies  et 
de  nos  enfant*,  exige  que  nous  prouvims  ê nos  condiojens 
que  nous  n'avons  pas  vu,  sans  en  avertir,  l'éiil  ef- 
frayant qui  nous  menace.  Il  ne  nous  reste  plu*  qu'un  >eul 
moyen,  sans  lequel  il  nou*  est  impossible  (te  vous  gaianlir 
la  conflancr  des  colons  : c'est  que  vous  déclariez  que  ceux 
qui  inspireraient  encore  des  terreurs  aux  colons  quant  i 
leurs  esclaves  seraient  regardés  coupables,  et  calomnie- 
raient l'Asvemblée  nationale  et  d' ajouter  à cct  article  con- 
si-rvaleur  des  colonies  une  dis|K)silion  portant  que  le»  colo* 
nies  d'Amérique  délibéreront  eu  commun,  par  des  commis- 
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Mires  iMembl^  &SaInNMariiD»  sur  l'état  <tes  liommci  de 
couleur  libres.  Pour  rem|ilir  ce  double  but,  oous  vous 
proi>osoD9  la  rédaciion  suivunic  : 

• Art.  1*'.  L'A«senil)lêc  itaiiunalc  décri  te  qu'aucune  loi 

lur  l’état  des  esclaves  dans  les  colonies  d’Amérique  ne 
pourra  être  faite  que  sur  1a  demande  spontanée  des  as- 
semblées coloniales.  • 

• ll.Quaiità  l'ëlat  politique  des  hommes  decoulear, 
il  y sera  stnlué  ainsi  qu'il  va  être  dit  ci-up>ès.  • 

(Les  articles  suiranis,  jusqu'à  l'arU  XIV  cxclusiTemenl, 
sont  ceux  drs  cumiiés.) 

• III.  Cbacune  des  assemblées  coloniales  d'Amérique 
nommera  des  commissairoa  pris  d.ins  son  soint  savoir: 
cdle  de  Saiiit'Douiingiie  t douze:  celle  de  la  Martinique, 
rinq:  celle  de  la  Guadeloupe  et  dépendances,  six;  celle  de 
Saint-Lucie,  deux  ; celle  de  Tubago,  deux,  et  celle  de 
Cajenne.  deux. 

« IV.  Ces  commissaires,  choisis  au  scrutin  et  b la  majo- 
rite  ainolue  des  voix,  auront  la  mission  unique  de  s'expli- 
quer, au  nom  des  colonies  sur  ce  qui  est  relatif  aux  honi* 
mes  de  couleur  et  r>égres  libres,  san'<  pouvoir  étendre  leur 
délibération  à aucun  autre  objet,  b peine  de  nullité  pour 
tout  ce  qui  sera  étranger  à l'ubjel  spécial  de  leur  mission. 

■ V.  Les  commissaires  seront  tenus  de  se  rendre  dans  la 
psriic  française  de  l'ile  Saint-Martin  à l'effet  d’y  ouvrir 
li  ur  séance  à l'époque  du  1*'  du  mois  de  décembre  pro- 
chain, b moins  qu'ils  ne  s*)’  trouvent  tous  réunis  aupara- 
vant; auquel  cas  ils  pourront  procéder  sans  attendre  ladite 
époque, 

4 VI.  Il  sera  loisible  aux  assemblées  coloniales  de  four- 
nir des  mémoirt's  à leurs  commisMîres  respectifs,  mais 
seulement  b titre  d’instructions,  et  non  pas  de  mandats 
impératifs. 

« Vli.  Le  comité  s'occupera,  & la  première  séance,  de 
son  organisation  particulière  et  du  choix  de  son  président 
et  de  son  seciéiaiie. 

> VIH.  Toute  délibêialion  sera  prise  b la  majorité  des 
voix;  mais  il  ne  pourra  y avoir  de  délibération  s’il  ne  K 
trouve  au  moins  dix-neuf  mcnibres  pn-srmls. 

• JX.  Le  comité  sera  tenu  de  terminer  son  travail  dans 
l'espace  de  quarante  jours  au  plus  tard,  à compter  de  sa 
première  séance. 

« X.  La  minute  du  procès-verbal  des  séances  du  comité 
demeurera  entre  les  mains  deToflicierconiinaiidBiit  la  par- 
tie française  de  llle  Saint-Martin,  pour  servir  en  cas  d'6- 
véncmcnl  ; mais  il  eu  sera  aiirrssé,  directement  par  le  co- 
mité, di'S  expéditions  b l'Assemblée  nsliouole,  arin  qu'il 
soit  statué  par  elle  sur  ce  qui  aura  été  piopovc  par  le  co- 
mité, sons  qu’aucun  article  puisse  être  exécuté  provisoire- 
ment dans  aucune  colonie. 

■ XI.  Il  en  sera  poreillcmcnt  adressé  des  expéditions  au 
roi,  et  il  en  sera  délivre  une  bebaque  commission. 

« XII.  Les  commissaires  de  chaque  colonie  déposeront 
aux  archives  de  leur  a^  emb  ée  coloniale  respective  l'expé- 
dition qui  leur  aura  été  délivrée. 

• XUI.  Aussitôt  aprfscc  dépôt,  les  assemblées  coloniales 
sctoiit  tenues  d'adroser  b l'Assemblée  nationale  et  au  roi 
des  expéditions  de  l'aclc  qui  coultcadra  la  preuve  du 
déiH)t. 

• XIV.  L'clat  (loliliqne  des  hommes  de  couleur  cl  des 

Utgies  libres  ayant  été  ri-glédéritiiliveincnl  parle  corps  lé- 
gislatif sur  la  prO|)OsitioD  du  c»ngii*s  assi'mblé  b Saint- 
Mailiii,  il  MC  pourra  y être  fait  de  nouveaux  changements 
si  ce  n'est  sur  la  demande  formelle  et  spontanée  desassem- 
Idk'CS  colonl.ilcs.  » (Lu suite  dcmairi.  ) 

A'.  It.  Aptes  une  discussion  très-vive,  prolongée  jusqu’à 
cinq  heures  et  demie,  l'Assemblée  a décrété  l’arU  du 
pi  ojct  du  comité,  avec  deux  amendements.  Ce  décret  est 
ainsi  conçu: 

« Alt.  I*'.  L'As«emblée  nationale  décrète  comme  article 
constitutiounel  qu'aucune  loi  sur  l'étal  des  personnes  non 
libres  ne  itouiia  être  faite  par  le  corps  légi<>lalif  pour  les 
colonies  que  sur  la  demande  précise  et  spoulauce  des  as- 
semblées ciiloniales.  ■ 

1.0  séaivce  a été  levée  sans  que  l'Assemblée  eût  rien  sla- 
tuèsur  l étal  politique  des  hommes  libres  de  couleur. 


SPECTACLES. 

THéATBiDRLA  Natiou.— Auj.  U Dissipateur^  comédie 
en  5 actes  ; suiv  ic  du  Lejj,  cooicdie  redemandée. 


Demain  A/édée,  tragédie,  et  Dupvi»  et  Oexromuifr.— 
En  aUcndanl  iiarius  a Miniurnes  ^ tragédie  nouvelle , et 
tes  Victimes  eloUrées^  drame  nouveau,  retardé  par  ria» 
disposition  de  M.  Fleury. 

TuéATRt  Italiin.— Auj.  la  4*  représeoiatlon  de  rém- 
éré de  Mirabeau,  les  Dettes,  et  liaoul  Barb^Bleue, 

Demain  ta  Belle  Arsène,  et  A'nui. 

TflÉvTRB  Français,  rue  de  nicbelieu.  <— Auj.  f«  dnfoMia 
désabusé,  comédie  en  S actes,  en  vers  ; suivie  de  la  Feiittt 
par  amour,  en  3 actes,  en  vert. 

Lundi,  la  &*  représentation  & Henri  nil,  tragédie 
nouvelle. 

AüBici^CoMiQce,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  la 
Fausse  C'ortespondanee,  en  un  acte:  précédée  de  VE- 
preut-e  raiJouNaéfc,  en  un  acte,  suivie  de  la  Seroante 
maîtresse,  opéra  bouffon,  terminé  par  fa  Pompe  ^Hnebre 
de  Crispin, 

F.n  attendant  te  Peintre  amoureux  de  son  moàèU. 

Tdéatbb  ob  Monsiboiu— Auj.  ff  Tumbnrno  notturno, 
opéra  italien,  musique  del  signor  Puésirtlo. 

Mercicdl  la  l*«  repré»entatiou  de  la  Seuola  dei  Gelosit 
opéra  italien. 

En  aileodanl  la  l'*  représentation  deA/iroAcov  d son  fif 
de  müft , lait  historique  en  un  acte. 

Thêatbi  db  mai)Uioiseli.b  Mont-anaibb,  bu  Palall- 
Ruyal. — Auj.,  pour  l'ouvcrlurc,  frs  Epoux  mécontents, 
opéra  en  4 actes. 

IncesAammcul  Méropr,  tragédie  dans  laquelle  Mlle  Sain- 
val  i'oinée  remplira  le  rôle  de  Métope. 

CtbQiK  NATIONAL,  au  Patais-Royal. — Domain  Ton- 
cei'f,  dans  lequel  Mlle  Bock  chantera  pour  la  première 
fuis;  suivi  de  l'Héroitie  française,  avec  lou'  son  spectacle. 

TnÉATiia  riA.NÇvis  comiqib  et  lybiqcb.  ~ Auj.  la  03* 
représentation  de  A'irodcmedartj  la  fune,  ou  la  /feVofurion 
pacifique,  par  le  con-in  Jacquets 

Delassembnis  comiqobs,  tvoulcvard  du  Temple.  — Auf. 
les  Folies  amoureuses,  comédie  en  3 actes;  fo  (’onslitv- 
tion  villageoise , opéra  comique,  et  ta  Servante  maitiesse. 

Ahpuituéaths  db  U.  Astlbt.  faubourg  du  Temple. — 
Auj. , à six  heures  précises,  grands  exercices  dVquilalion, 
terminés  par  la  tS*  repr^eiitalion  du  chel  d'<cuvrc  de 
M . Fl  anconi,  écuyer,  citnyr n de  Lyon,  ses  enfant  sel  ses  élè- 
ves, et  parde^  chevaux  dressés  de  manière  b causer  la  plus 
agréable  surprise  aux  plus  grands  conuaUscuis  de  l'art  de 
la  cntulcrie. 

En  attendant  la  bataille  et  la  mort  du  général  Uarlho- 
ronch. 

Prix  des  places  : S liv. , Sfi  a. , 24  s.  et  12  s. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L UOTEL-DE-VILLB 
DE  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à la  lettre  L. 

Cours  des  cAan^ei  éfran^er#  à 60  joun  de  date. 
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Dimanche  15  Mai  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Les  deux  manK-rcs  dont  les  cours  alliées  néfiodent  et 
s'eiili'oüent,  ainsi  que  les  deux  cours  impériales  amies, 
reiidenl  de  plus  en  plus  diOkile  l'art  de  coujtTlurt'r  pour 
la  guerre,  qu'elles  craignent  toutes,  et  qu'elles  feront  peut- 
être,  ou  pour  la  paix,  qu'ellesdoivent  désirer  sincèrement, 
et  qu'elles  ne  voudront  point  faire.  En  eOet,  au  congrès 
de  Sdiistow  les  choses  se  passent  de  façon  à laisser  voir 
qu'on  y combine  peu  et  qu'on  n'y  termine  rien.  Les  con> 
férences  sont  souvent  interrompues  par  l'ullente  des  diffé- 
rents niinblres  qui  tour  à tour  envoient  à leurs  cabinets 
respectifs,  et  ne  peuvent  continuer  sans  avoir  la  réponse. 
Alors  le  temps  sVmploic  è des  entrevues  privées,  à des 
conférences  particulières,. où  on  prononce  des  discours 
apprêtés,  tels  qu'en  ont  dernièrement  prononcé,  dit-on, 
ftj.  d'Esterbazy  et  M.  de  HerLert. 

Le  ministre  turc  parait  seul  étonné  de  ces  retards  et  ne 
semble  point  s’y  faire;  canin  assure  qu'allniil  toujours  au 
fait,  satis  verbiage,  il  rup|H‘llc  que  le  Sultan  son  maître  a 
déjà  manifesté  son  vœu  pour  que  les  négocia>iuits  repris- 
sent leur  activité.  Mais  la  |K>!iiique  européenne  ne  va  pas  si 
vite.  C'est  dans  l'itilérii'ur  des  cours,  tant  négnriatricesque 
iiciligérantes,  que  se  tiennent,  loiti  de  Sdiistow,  les  vrais 
conseils;  c'est  de  là  que  partettl,  c’est  là  que  se  remlctit 
les  mille  courriers  qui  se  succèdent,  tantôt  portant  des  dé- 
pécbi  s,  tantôt  de  simples  notes  et  toujours  appurtant'quel- 
que  nouvel  obstacle  bien  combiné. 

Cependant  ceux  «lui  croient  y voir  plus  clair  prétendent 
que  jamais  la  guerre  n’a  paru  plus  décidée  entre  la  Russie 
et  les  trois  puissances  alliées  que  dans  ce  mon  cniki.  Ils 
SC  fondent  sur  les  dernières  réponses  hautaines  de  l'impo- 
ratricc  de  Russie  à l’Angleterre,  sur  les  mouvements  plus 
suivis  de  l’Aiigleicrre  elle-même,  sur  l'inutile  essai  que  le 
Danemark  vient  de  faire  de  scs  bons  offices,  etc. 

Il  n’est  pas  douteux  que,  la  guerre  étant  déclarée,  la 
Dtaison  d’Autriche  n’en  |>artage  le  lardeau  avec  l'impéra- 
trice son  alliée.  La  Prusse  n’ayant  affaire  qu’aux  Russes, 
déjà  tant  occupés,  aurait  un  rôle  trop  facile;  elle  ne  man- 
querait pas  de  retrouver  ensuite  Léopold,  que  son  isole- 
ment avec  la  Russie  aurait  rrndu  plus  ouvert  aux  entre- 
prises. Ainsi  le  cabinet  prussien  est  trop  délié  pour 
s'attendre  à voir  le  chef  de  la  maison  d’Autriche  commet- 
tre une  si  grande  faute.  Ne  serait-il  pas  assez  habile  |>our 
tendre  des  pièges  où  l’on  puisse  tomber  ? 

PRUSSE. 

De  Berlin , U S nuit.  — Le  roi  de  Prtuse  a nommé  un 
conseil  des  affaires  étrangères,  dont  les  principaux  mem- 
bres sont  MM.  les  comtes  Kinkinstein,  d’Hertzberg , de 
Schulemhourg  et  d’Alvenslebcn.  Ils  auront  le  titre  de  mi- 
nistres d’Etat  et  du  cabinet. 

M.  Ewart,  ministre  d'Angleterre,  est  arrivé 'ici  avant- 
hier,  où  on  attend  incessamment  M.  Eaulkner,  qui  est 
chargé  par  la  Russie  d'une  commission  particulière  rela- 
tive aux  circonstances  actuelles. 

On  a célébré  le  t*'de  ce  mois  les  fiançailles  du  prince 
héréditaire  d'Anlialt-Des-au  avec  la  princesse  Louise,  fille 
du  prince  Ferdinand  de  Prusse,  oncle  du  roi.  Â cette  oc- 
casion la  reine  a tenu  cour  et  donné  un  bal.  La  fiancée  a 
rx-çu  hier  les  hommages  de  toutes  les  personnes  admises  à 
la  cour. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Le  3 de  ce  mois,  il  y a eu  à AVhilehall 
nn  conseil  auquel  ont  assisté  le  chancelier,  le  lord  du  sceau 
privé,  M.  Pilt,  le  comte  de  Chaiam  et  le  lord  Grenville.  — 
Le  même  jour,  les  membres  qui  composent  le  conseil  gé- 
néral de  rarüllerie  ont  tenu  une  assemblée  à la  suite  de 
laquelle  ils  ont  fait  passer  au  duc  de  Richmond,  gnind 
maître  de  l’artillerie,  le  résultat  de  leurs  délibérations.  Leur 
chef  est  actuellement  à sa  maison  de  campagne  de  Gnod- 
vnod,  dans  le  Sussexhire.  — La  veille,  les  lords  commis- 
saires de  l'amirauté,  à lu  suite  d’un  conseil  extraordinaire, 

!'•  Série  —Tome  t'Ill, 


ont  fait  expédier  des  prêts  waranls,  ou  ordre  d’enlever  dci 
matelots,  aux  shérifs  des  différentes  provinces  d’Ang» 
terre,  d’Ecosse  et  du  pays  de  Galles  ; ils  ont  aussi  arréti 
qu’aucun  navire  marchand  n’obtiendra  protection  à moins 
que  le  capituineou  le  patron  ne  déclare  quel  est  le  port  où 
il  se  rend,  et  n’exhibe  les  certificats  de  la  douane. 

Des  lettres  de  Portsmouib,  en  date  du  1*'  et  du  2 de  ce 
mois,  annoncent  que  l’activité  des  préparatifs  redoublei 
les  ouvriers  du  chantier  ont  été  remis  à la  double  tâche  ; on 
voit  arriver  journellement  des  navires  chargés  de  matelots 
recueillis  par  la  presse  pour  compléter  l’équiprini  nt  des 
vais<-eanx  qui  sont  à l’ancre  à Spiihead,  et  que  le  Formida- 
ble et  l'IUutlrious  viennent  de  rejoindre;  rn  un  mol,  il  y a 
toute  apparence  que  l'on  se  propose  sérieusement  de  met- 
tre la  Hotte  en  état  de  partir  au  premier  moment.  — Cet 
empressement  est  d’autant  plus  singulier  que  les  ministres 
ont  reçu , à ce  qu’on  prétend , des  dépêches  du  lord  Corn- 
wallis,  qui  les  iivslruit  de  la  division  marquée  survenue 
entre  les  officiers  britanniques,  et  l’attribue  i l’état  déses- 
péré de  l'Inde,  où  l’on  est  réduit  à se  féliciter  d'une  re« 
Itaileasser  heureuse,  effectuée  par  le  colonel  Eloyd  devant 
TippuO'Salb,  comme  on  le  serait  d'une  victoire.  Celle  si* 
tualion  doit  inlailliblemrnl  influer  sur  les  mesures  qu’a- 
doptera le  cabinet  de  Saint-Jamestelalivement  à la  guerre 
contre  la  Russie;  il  devient  très-douteux  qu'on  songe  à at- 
taquer celte  puissance  au  moment  même  où  la  conserva* 
lionde  l'Inde  exige  pent-élre  toutes  les  forces  delaGrande* 
Bretagne.  On  assure  néanmoins  que  le  chargé  d’affaires 
près  de  t>.  U.  danoise  l'a  prévenue  de  l’envoi  prochain 
d’une  flotte  de  trente  voiles  dans  la  Baltique,  flutle  à la- 
quelle il  espérait  que  les  ports  du  Danemark  fourniraient 
tous  les secoursdont  elle  pourrait  avoir  besoin.— On  ajoute 
que  le  chevalier  Sydney-Smith,  officier  anglais  au  service 
de  la  Suède,  vient  d'avoir,  à Polsdam,  où  il  est  effective-, 
ment  arrivé,  une  conférence  particulière  avec  le  roi  de 
Prusse,  pour  concerter  les  opérations  militaires  des  deux 
puissances.  D’un  autre  côté  des  avis  aussi  pr>  bables  ven* 
lent  que  la  Grande-Bretagne  se  soit  rclârhéede  ses  préten- 
tions à l’écard  de  la  Russie,  qui  pourra  garder  Oezakow, 
pourvu  que  cette  place  toit  déinanielée. 

Les  fonds  publics,  ce  thermomètre  assez  sùr  de  l’opinion, 
sont  remonté  le  2 de  ce  mois,  de  2 pour  tOO.  On  attribue 
cette  bausve  à ce  que  MM.  Peters  et  Tlionitun,  directeurs 
de  la  compagnie  russe,  ont  fait  afficher  à la  Bourse,  et 
communiqué  à tous  les  négociants  qui  ont  des  relations  de 
commerce  avec  la  Russie,  qu’en  vertu  d’une  conféience 
avec  les  ministres  de  S.  M.  ils  sont  autorisés  à notifier  aux 
inléresvés  dans  la  Compagnie  que  les  navires  qui  se  ren- 
dront en  Russie,  cl  qui  pourront  sortir  des  ports  de  cet 
empire  sur  la  fin  dejuiii  ou  avant  la  mi-juillet , n’auiont 
rien  à ciaindredes  événements  que  le  peu  de  succès  de  la 
négociation  actuelle  avec  le  cabinet  de  Petersbourg  pour- 
rait entrainci. 

ÉTATS-UNIS  d’aMÉRIQUE. 

Une  lettre  de  Philadelphie,  en  date  du  16  février,  porte 
que,  le  14.  le  président  du  Congrès  a adressé  le  message 
suivant  à la  Chambre  des  représentants. 

MM.  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  représentants,  à 
peine  ai-je  été  appelé  à radminislralion  du  gouvernement 
que  j’ai  cru  devoir  entrer  en  explicaliou  avec  la  cour  de 
Londres  sur  plusieurs  points  intéressants  pour  les  Etats- 
Unis  et  en  particulier  sur  les  arrangements  à prendre  d’un 
mutuel  accord  relativement  au  commerce  qui  sc  faitentre 
les  deux  nations,  et  qu’il  fallait  établir  sur  des  principes  où 
l’une  Cl  l’antre  trouvât  un  égal  avantage.  J’ai  donc  auto- 
risé, dans  ces  vues,  des  conférences  avec  les  ministres  de 
cette  cour.  Leur  résultat  ne  me  permet  pas  d’espérer  qu’ils 
veuillent  entrer  dans  des  arrangements  purement  bornés 
au  commerce.  Il  m'a  paru  convenable  de  vous  en  infor- 
mer, cet  avis  pouv.vnt  influer  dans  quelque  temps  sur  les 
objets  qui  seront  soumis  à vos  délibérations. 

PAYS-BAS. 

De  Liège,  le  3 mot,  — C’est  un  champ  de  douiettr,  une 
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vallée  de  larmes  que  ce  pays  {nforloné  : ta  persécution  %*j 
est  établie;  clk  s'y  e«l  conslilui^  ; clic  y a divise  Ua  pou- 
rrira de  mal  foire,  cl  distribué  les  postes  où  le  mal  fût  ba> 
bilcmetil  ctéculé.  Le«  anciens  patiioles  sont  tourmentes 
sans  rrl&cbe.  Il  n'y  o distinction  d'Aites  ni  de  scies;  les 
veuves  mêmes  sont  recherebét  s,  et  l’un  menace  les  enfants 
de  ceux  qui  ont  vécu  pour  i’esi^ranco  de  leur  pays.  Celte 
dépravation  de  toute  justice,  de  toute  humanité,  se  roaiii> 
lient  au  nom  de  Léopold,  ce  prince  entre  les  bras  duquel 
les  Liégeois  s«  sont  vu>>  forcés  de  se  jeter,  et  qui  leur  avait 
promis  protection.  Ce  peuple,  trompé  d’abord  parles  ml* 
nisln*!  de  Prusse,  est  cruellemeul  joué  par  les  minislies  de 
l’Aulricbe.  Quel  est  donc  le  sort  des  lionimcs  qui  ne  savent 
point  se  gouverner  eus*roémes I...  Parmi  les  vexations  de 
tout  gi-nreauquel  Liège  est  en  proie,  on  raconte  i’avi-niure 
de<W**  Hanaonnet , veuve  d'un  patriote  distingué.  Celle 
dame,  s’étant  vue  forcée  de  loger  trente  soldais  dans  sa 
maisun  de  ville,  avait  fui  dans  une  chaumière  de  campa- 
gne; elle  y fut  poursuivie.  Des  hus^irds,  un  chef  de  police 
vinrent  l’y  tourmenter,  il#»*  Rauaonnet  eut  une  alterca- 
tion très-vi(C  avec  ces  hommes  pervers.  Un  des  hussards 
lui  ayant  fait  une  insulte,  rette  femme  hardiesaisil  un  pis* 
tolet  et  blesse  le  soldat;  elle  a été  arrêtée  H comluili*  en 
prison...  D’autres  veuves  sont  au«si  persécutées.  M**  Don- 
ceel,  veuve  du  bourgmestre  de  ce  nom,  cet  homme  si  rcs- 
preluhle,  morti  Givcl,  est  recherrhéc  avec  aut.inl  d’injus- 
licc  que  de  resscnlimcni.  Toutes  les  fomillcs  qui  ont 
embrassé  la  cause  du  patriotisme  seront  réduites  à la  plus 
affreiiM*  misère  par  le  sdhi  que  l’on  prend  à les  rendre  res- 
ponsables sous  toutes  sortes  de  prétextes...  Ces  leçons  sont 

grandes  pour  les  peuples Que  le  ciel  fosse  qu'elles  ne 

s'oiiblieiil  point. 

M.  de  Dohm  est  parti  pour  Berlin, où  le  roi  de  Prusse 
l’u  mandé.  M.  Da'^sange,  de  Liège,  re  citoyen  qui  a éu 
tant  de  part  ù la  révolution,  e^t  invité  à accompagner  \f.  de 
Dühra.  Le  rui  de  i'ruS'C  vciit-ü  soutenir  de  rrouvrau  la 
cause  des  Li^eois  opprimés?  on  plutôt  ne  renouvcHe-l-il 
pas  ses  offies  et  sa  protection  contre  Léopold,  cl  non  en 
. faveur  de  la  liberté?  Il  lui  sera  facile  de  Séduire  les  Lié- 
geois : les  mailieureux  sont  crédules. 


FRANCE. 

De  Paria,  te  li  mai,  — SI  l’on  cherche  à rassembler 
les  conjectures  pour  ou  contre  relativement  à la  guerre 
qui  peut  se  déclarer  entre  la  Russie  cl  t'Aulriche  d'une  part 
et  les  IroU  puissances  alliées  de  l'autre,  on  peut  recueillir 
les  pièces  qui  suivent , quoiqu'il  n'y  soit  question  que  du 
dernier  avantanlage  que  les  Russes  ont  remporté  sur  les 
Turcs  i Uaciin. 

Lettre  4e  U.  le  prittee  de  Gatiltin , ambaaaadeur  de  /'im* 
pératneede  fiussie,à  M,  de  Simonin,  miniaire  de  Vim- 
pératrice  à Paria, 

A Vienne,  ce  IG-37  avril  1791. 

• Monsieur,  M.  legénéral  co  chef  prince  de  Repnin  vient 
de  me  faire  part  des  avantages  que  le  iieuleuunt  général 
prince  de  Galiizin  a rempoi  tés,  vers  la  &n  du  moiv  passé , 
sur  le>  Turcs,  au  delà  du  Danube.  Ce  succv-s,  dont  Votre 
Excellence  trouvera  la  rehilion  dans  la  copie  ci  jointe  de  la 
lettre  de  M.  te  prince  de  Re|inin,  nous  cri  laissant  augurer 
de  plus  décisifs  encore  pour  le  reste  d'une  campagne  ou- 
verte sous  des  auspices  aussi  heureux,  je  suis  bien  aise  de 
vous  en  faire  compliment,  et  de  vous  renouveler  à celle 
occasion  les  assurances  des  sentiments  de  la  coii»déi  alion 
la  plus  distinguée,  avec  laquelle  j'ai  l’honneur  d’élre,  etc. 

« ^igné  D.*P.  Galiizin.  • 

Copie  (Pane  lettre  du  général  prince  de  lîfpnin  à Cambaa- 
aadeur  prince  de  Galiizin, 

De  Jaui,  le  1-li  avril  1791. 

• Je  m’empresse  de  vous  informer  que  M.  le  lieutenant 
général  prince  de  Galiizin,  ayant  passé  le  DanuU'à  Isa- 
kezy  le  Î7  mors  (vieux  style),  ei  s’élanl  joint,  avec  le  déta- 
chemonl  de  M.  le  générai  major  Koutouzuw,  qui  l'a  passé 
dans  le  tnéiuc  temps  à TuIczj  , a marché  à Muezin,  où, 
ainsi  que  sur  la  roule,  ayant  trouvé  piés  de  sept  mille 
Turcs,  il  les  a lousmis  en  fuite  et  dissi|>e5,  s’rsl  emparé  de 
Muezin  le  38,  et  y a fait  prisonnirr  le  puclia  à trois  queues 
qui  y commtndaUf  oummé  MaUmct-Onaw-Pacha,  avec 


un  autre  uommé  Hassan-Samfoundgi-Pacfaa,  qui  y avait 
été  envoyé  comme  un  homme  de  confiance,  depuis  une 
quinzaine  de  jours,  par  le  visir,  pour  y régler  toutes  les 
tm^^ures  militairt^,  et  un  Bim-I’acba*lbrahlm,  ainsi  que 
quelques  autre*  oniciers  et  soldats  turcs,  dont  le  nombre 
n'es]  pas  encore  connu , parce  que  cette  nouvelle  a été  ex- 
pédiée d’abord  après  l’affaire.  Il  y a pris  neuf  pièces  de 
canon,  et  détruit  tous  les  magasins  de  poudre  dU'auties 
munitions  de  guerre  très-coiisidérabte«.  Comme,  pondant 
.«'a  roule  d'Isakezy  à Marzio,  Il  est  venu  plusieurs  détache- 
monts  turcs  à sa  rencontn',  et  qu’il  a eu  avec  eux  plusieurs 
affaires  dans  sa  marché,  les  Turcs,  dans  toutes  ces  affaires, 
ont  perdu  pri*süe  di-ux'mllle  hommes.  Notre  perte,  au  con- 
traire. est  incroyablement  petite,  et  ne  peut  aller  tout  .vu 
plus  qu'à  une  qiiin raine  de  cosaques  ou  Arnaulcs  de  tués, 
et  à une  Ireolalnc  de  blessés.  » 

lente  dea  domainea  nntionaux. 

Depuis  tc2  jusqu'au  à mai  inclusivement,  il  a été  vendu, 
à rHù(cl>de*Ville,  pour  la  M>mmc  de  755,800  liv.  de  do- 
maines naiionaux,  coQ>buiDt  en  ueuf  maisons  situées  üuus 
l'iulérieurdti  i’aiis. 


ÉDUCATION. 

M.  Sievrd,  instituteur  des  sourds  et  mueU,  prévient  le  pti- 
tiHc  que  l«'S  eiercices  qu‘d  a Lit  aaoonerr  dans  U feuille  du 
Moniteur  du  10  de  ce  mois,  et  qui,  pour  la  conimodilê  de 
MM.  les  députés,  ont  heu  tous  les  soin  des  lundis,  mercre- 
dis et  vendredis,  n'ciDpécherutit  pas  les  Irçoniqui  se  fonttnus 
les  matins,  cl  auxquelles  seront  admis  doréna«ant  tous  criii 
qui  se  présenteront.  Miiis  le  déi  elopprmenl  de  la  méthode 
n’aura  lieu  qu’aux  leçons  du  soir,  et  à celle  du  vendredi  malin. 

a Un  de  mes  amis  m'a  fait  complimenter  hier  de  ce  qu’il 
était  souvent  qurslion  de  moi  dans  un  journal  qui  a pour  litre 
ta  Feuille  du  Jour,  et  des  applaudissements  que,  suivant  ce 
journal . je  m’atlirais  au  club  des  Javwhins.  En  v«in  l’ai-je 
assuré  qu'il  -e  trompait.  Pour  me  convaincre  qu’il  disait  vrai, 
il  m'a  montré  le  n*  129  de  ce  journal,  dans  K-quel  j'ai  vu  ef- 
lectivrment  mon  nom  écrit  de  la  même  maniéré  que  je  l'é- 
cria. Cette  eonfomiité  de  nom  pourrait  induire  le  public  en 
erreur , me  faire  allrihiier  une  gloire  qui  ne  m'appartient 
pas,  en  en  privant  celui  i qui  elle  est  légitimement  due,  ce 
qui  serait  une  injustice  dont  je  ne  veux  pas  me  rendre  con- 
paille  en  me  pavonant,  comoio  le  geai  de  la  fable , paré  des 
plumes  du  paon.  Pour  me  conformor  à l'Evangile,  et  rendre 
à César  eu  qui  est  à César,  je  déclare  que  ce  n’est  pas  moi 
dont  il  est  question  dans  ce  journal,  puisque  je  n'aijamaU 
clé  au  club  des  Jacobins. 

« Fouanv,  ancien  agent  de  change,  » 

« Vous  avez  eu,  monsieur,  rhonnélcié  de  détruire,  dana 
un  do  vos  numéros,  uue  atroce  calomnie  qu'on  avait  répandu 
sur  la  cause  de  mon  arrestation  le  jour  de  Pàqurs,  en  lui 
donn.-int  pour  principe  une  complicité  avec  les  fahriratciira 
de  faux  assignais;  voulez-vous  bien,  monsieur,  rendre  un 
nouveau  service  è un  citoyen  , i un  père  de  famille  , en  f u* 
bliantqne,  m'étant  pléniérement  justifié  sur  la  correspon* 
dance  suspecte  dont  on  me  soupçonnait , j’ai  été  hier  reuita 
en  liberté. 

« JosxsH  Daudct,  ci-devant  Davoit  ok  Iossan.  > 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 
rroiziéntd  préaidence  de  M.  Dandré. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  13  MAT. 

M.  fîouciioTTE  : La  naliirr  et  U politiiine  nous  in* 
vilrol  à i rjelcr  le  projet  dos  quatre  CüiiiiU’S.  Pour- 
quoi n'étcudre  pasjus<iu'anx  hommes  libres  de  cou- 
leur la  Di'claraliun  des  Droits,  qui  doit  être  bientôt 
le  code  du  monde  entier?  Pourquoi  voulez>vuus 
croire  que  les  gens,  parce  T|u’ils  ont  une  cotili'iir 
plus  ou  moins  rembrunie,  ii’ont  pas  autant  de  cœur 
que  vous?  N'ont-il$  pas  coinbaltii  avec  les  Franç.iis 
contre  rAnglelerre  ? Le  sang  qu'ils  ont  mélé  à celui 
dos  bl.vncs  n'élait-il  pas  du  .sang? 

M.  Dupont  : On  vous  propo*^*  de  consulter  les  co- 
lonies sur  rinterprrlatioiurun  de  vos  décrels, comme 
si  vous  ne  saviez  pas  l'esprit  qui  vous  aniimiil  en  le 
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rendant.  Ce  n'est  ici  que  la  cause  des  privilégiés  des 
colonies,  elils  sont  en  grand  nombre. On  en  compte 
jusqu'à  six  classes  differentes  : les  nobles  europ>  ens, 
les  grands  blancs,  les  petits  blancs.  CetU^  classe  nVsl 
pas  la  nioiiLS  orgueilleuse  ; c'est  comme  en  France, 
où  les  petits  secrétaires  du  roi  étaient  beaucoup  pins 
rudes  seigneurs  que  les  Montmorency.  Suivent  les 
métis,  li's  mulâtres  et  les  nègres  libres.  Ce  n'est  pas 
aux  fondateurs  de  la  hbiTtéqu'il  appartient  de  gros- 
sir encore  ces  sectes  ; mais  nii  nous  menace  du  res- 
sentiment de  ces  nobles  d’niitre-mer.  Depuis  deux 
ans  nous  avons  l'experience  qn*on  ne  doit  opposer 
aux  menaces  que  le  mépris  le  plus  profond.  D'ailleurs 
un  calomnie  les  habitants  des  colonies;  ils  nccuii- 
snlteronl  que  rhonneur,  le  véritable  intérêt,  et  non 
pas  une  vanité  puérile  ; ils  se  coiisolcroiit  comme  se 
sont  consolés  les  nobles  français  qui  avaient  im  peu 
de  sens.  Si  toutefois  cette  scission  devait  avoir  l.en, 
s'il  fallait  s.’icritier  rinlérèlon  la  justice,  il  vaudrait 
mieux  sacrilierles colonies  qu'un  principe.  On  craint 
l’indépendance  des  eoloriirs;  mais  la  nécessité  où 
elles  seraient  de  se  proléger  elles-mêmes  leur  coû- 
terait plus  que  la  proteelion  que  leur  donne  la  France. 
D’antres  personnes  disent  que  les  colonies  se  donne- 
ront à l’Angleterre  ; mais  TAnglelcrre  ne  leur  four- 
nira ni  vin,  ni  huile,  ni  savon,  ni  étoffes  de  soie. 
Pourquoi  ûleriez-voiis  aux  gens  de  couleur  les  droits 
de  citoyens  actils?  {i’ne  voix  s’flrve  : Pourquoi  eu 
ayez-vous  prive,  lesjuifs  d'Alsace?)  Un  jour  viendra 
où  tous  les  citoyens  de  l'Alsace  jouiront  des  mêmes 
droits  que  tous  1rs  citoyens  de  la  France.  Je  demande 
la  priorité  pour  le  projet  de  M.  Barerc  ; qui  couvre 
le  mal  passé,  v met  une  borne,  et  amiunce  le  bien 
futur.  (On  n^pf.'iiiilit.) 

M.  i.'aobb  Macby  : J’ai  souvent  regretté,  je  Pa- 
roiie.dans  le  cours  de  celte  discussion,  que  l’As- 
semblée nationale,  occupée  d’une  matière  mliniment 
délicate,  et  devenue  bien  plus  diflicile  encore  par  les 
circonstances,  ne  se  fût  pas  conformée  à un  exemple 
de  haute  sagesse  qui  se  trouve  dans  sa  propre  his- 
toire. Aucun  de  vous  n’a  oublié  que,  l'aimée  der- 
nière, plusieurs  membres  de  celte  Assemblée,  ani- 
més sans  doute  par  des  motifs  respectables,  vou- 
lurent traduire  à cette  tribune  la  grande  et  terri- 
ble question  de  l’esclavage  des  iiègre.s  : les  colons, 
par  des  écrits  nombreux,  manifestèrent  aussitôt  à 
l’Assemblée  leur  terreur.  Les  orateurs  étaient  prêts 
ù affronter  tous  les  dangers  dont  celle  question  était 
environnée;  mais  au  moment  où  l’on  crut  que  la 
discussion  allait  s'ouvrir,  votre  sagesse  leur  imposa 
silence.  Celte  mesure  fut  applaudie  dans  tout  le 
royaume,  et  j'ose  ajouter  dans  l'Europe  entière.  Il 
aurait  été  digue  de  vous  de  l’adopter  dans  cette  cir- 
constance ; car  outre  que  la  question  que  l’on  dis- 
cute vous  conduira  nécessairement  tût  ou  tard  à celle 
que.  vous  avez  voulu  éloufler  dans  son  princijie,  elle 
nVst  pas  ellc-mêine  moins  embarrassante  ni  moins 
dillicile  ù traiter.  Toutes  les  fuis  que  d’aussi  grands 
inléi  êls  se  discutent  dans  une  assemblée  nunibreusc, 
ce  ii'cst  plus  la  vérité  que  l’on  cherche,  c'est  la  vic- 
toire. On  ne  dit  lu  vérité  que  tête  à tête  avec  son 
ami.  (On  entend  de.s  applaudisse  monts  dans  la  partie 
gauche.)  On  cherche  alors  à éblouir  lu  tmiUilude 
par  des  raixmiiements  métaphysiques,  qu’elle  ad- 
mire d’aiituiitplus  qu'elle  ne  les’com{ireiul  pas.  (Les 
murmures  sc  mêlent  aux  applaudi.ssi-ments  uniis 
1 Assemblée  et  dans  testribnnes. — l*lusieurtvoix de 
la  parité  gauche  : A l’ordre  ! à l'ordre  !) 

M.  LE  PcESiDF.?<T  I Cf  li'est  pas  i.'i  première  fois 
que  je  m’aperçois  que  le.strihum  s s'écartent  du  res- 
pect qu’elles  doivent  ù l’assemblée. 

Une  veix  de  la  parité  gauche  : Ce  sont  les  colons 
places  dans  la  tribune  co  face  de  vous  qui  applau- 


dissent. (On  entend  quelques  applaudissements  dans 
la  tribune  placée  surrextrémilé  de  la  partie  gauche.) 

M.  LE  PacsiDENT  : Quelle  que  soit  l'opinion , 
quelles  que  soient  les  personnes,  les  tribunes  doi- 
vent se  renfermer  dans  le  silence.  Plusieurs  règle- 
ments leur  défendent  les  marques d'approbalioii  ou 
d’improbation.  {Une  voix  teUve  dam  la  partie 
droite  : Ainsi  qn  a l’Assemblée.)  Depuis  trois  jours 
j'ai  reçu  d«*s  rrciamatioiis  respectives  pour  faire  ces- 
ser les  applaudissements , suivant  l'une  ou  l'Muti’e 
opinion  ; en  conséquence  je  délcnds  à qui  que  ce  soit 
d'applaudir.  * 

M.  Cazvlès  : Si  les  tribunes  n’obéissent  pas,  il 
faut  les  faire  sortir. 

M.  l'abbé  Mauby  : L'on  se  propose  souvent  d'é- 
blouir des  assemblées  nombreuses  par  des  raisonne- 
ments métaphysiques,  ou  de  les  i-iilralncr  par  des 
mouvements  oratoires,  et  c'est  ordinairement  com- 
proineltre  une  bonne  cause  que  de  la  discuter.  Pour 
moi,  j'ai  écoulé  avec  beaucoup  d'atleulion,  sans. lu- 
cnne  espèce  d’intérêt  personnel,  les  orateurs  pour 
et  contre.  Je  me  permettrai  de  leurfairo  un  reproche, 
que  les  deux  partis  me  semblent  avoir  également 
mériU^  J'ai  remarqué  que  de  part  et  d'autre  lesora- 
leiirsse  Irouvonldansiiii  très-grandembarras, qu’ils 
doivent  ü eux- mêmes,  parce  qu’ils  se  soûl  s'  crète- 
nienl  promis  de  ne  pas  nous  dire  tout  ce  qu’ils  pen- 
sent. Je  n'ai  pas  dans  celle  cause,  pour  convaincre, 
j’ose  le  dire,  tous  les  Ikiiis  esprits,  d'autre  marche  à 
suivre  que  de  discuter  avec  franchise.  Je  vais  lever 
le  voile,  je  vais  traiter  cette  question  avec  toute  la 
candeur  de  l'impartialité,  et  avec  une  modération 
que  rien  ne  pourra  altérer.  Voici  donc  ce  qu'on  a 
voulu  dissimuler  à rA'isemblée.  Les  partis.nis  des 
hommes  de  couleur  désiraient,  Je  crois  très-sincère- 
ment, et  par  des  motifs  très-louable.s,  nous  acliemi- 
iierà  cette  grande  patente  nationale  qui  proclameia 
la  liberté  dans  tout  l'empire  français,  et  c'est  l’affran- 
chi&srmentües  nègresqiii  cause  Viiitérêt  qu'ils  pren- 
nent aux  gens  de  couleur  libres.  Les  adversaires  de 
cette  opinion  ont  imité  celte  marche  : ils  ont  vu 
qu’un  $e  cachait  pour  les  cumbatlre,  ils  se  sont  ca- 
chés eux-mêmes  poiirse  défendre  ; maisils  ont  rendu 
leur  position  très-embarrassante.  Ils  n’ont  pas  osé 
dire  nettement  que  le  droit  de  cité  ne  pouvait  pas 
être  une  conséquence  de  la  liberté,  que  les  hommes 
de  couleur  de  l’Amérique  ne  devaient  obtenir  ce 
droit  qu’avec  des  cundilions,  et  en  louvoyant;  ainsi 
ils  n’ont  sollicité  qu'un  décret  provisoire.  J’avoue 
que  dans  un  pareil  poste  ils  sont  iiilinimentplus  fa- 
ciles à vaincre.  Pour  moi,  il  me  semble  qu'en  inter- 
rogeant les  droits  de  l'humanité,  et  certes  il  ne  faut 
pas  les  mettre  à l’écart,  nous  pouvons  placer  avec 
coriliance  la  justice,  la  politique  entre  nous  et  les 
hommes  de  couleur.  Je  soutiens  que  la  justice  et  la 
politique  vous  ordonnent  d'adopter  le  projet  des 
quatre  comités,  avec  des  articles  additionnels  qui  ne 
rendront  pas  vaine  et  illusoire  la  vulunlë  ferme  que 
vous  avez  d'appeler  successivement,  mais  avec  pru- 
dence, tous  les  Français  aux  grands  béoéücesüela 
constitution  que  vous  leur  avez  donnée. 

Or  la  justice  dans  celle  cause  ne  doit  pas  être  pré- 
sentée comme  une  mesure  de  rigueur  absolue.  Nous 
ne  5omine.s  pas  ici  dans  une  école,  nous  ne  sommes 
pas  ici  de.s  jurisconsultes,  nous  ne  soutenons  pas  une 
thèse  : nous  discutons  un  grand  intérêt  national,  et 
notre  premier  soin  devrait  être  de  porter  ce  principe 
sacré,  ce  principe  conservateur  de  toute  .société,  que, 
dans  les  gnuvcrnemrntv  les  plus  libres  de  la  terre,  la 
droit  de  liberté,  est  absolument  séparé  du  droit  de 
cité.  La  liberté  e.st  un  droit  de  la  nature;  le  droit  de 
cité  est  une  dispensation  du  corps  social.  Qu’a-t-on 
fuit  eu  Angleterre,  où  l'on  a des  colonies,  et  ou  l'oa 
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respcde  aussi  îes  droits  des  hommes  ? On  ne  rous  a 
pas  môme  |iarlé  drs  colonies  anglaises,  He  celles  du 
Couchant, du  LevaiU,des  Antilles, de  S‘*Chrislophe. 

Coniinît‘On,  dans  ces  colonies  du  peuple  le  plus 
libre  de  rÊurope,  des  hommes  de  couleur  appelés  au 
droit  de  Citoyen  actif?  Non,  il  n'y  en  eiiste  pas,  et 
les  colons  anglais,  contents  de  leur  liberté  et  de  leur 
industrie,  assurés  de  la  pMleclion  commune  de  la 
loi,  certains  qu’on  ne  fera  jamais  pour  eux  des  lois 
qui  n'aient  pas  été  décrétées  pour  runiversalilé  des 
colons,  vivent  heureux  et  rnnchissenl  leur  |wlrie  en 
s'enricinssant  eux-inémrs.  Quel  est  Tus^ige  que  Ton 
a suivi  chez  une  nation  plus  neuve,  qui  semble  avoir 
donné  au  monde  entier  l’éveil  de  la  liberté?  Dans  les 
colonies  septentrionales,  où  les  hommes  libres  pro- 
priétaires  cultivent,  lesdroils  de  rhumanilé  viennent 
d'étre  examinés  avec  la  plus  scrnpuieusc  rigueur. 
Dans  ces  heureuses  contrées  les  hommes  de  couleur 
ont-ils  été  admis  au  rang  des  citoyens  actifs  par  ces 
hommes  qui  ont  si  heureusement  conquis  leur  li* 
berté?Noii;  dans  le  congrès,  dans  les  assemblées 
particulières  des  Etals,  dans  les  assembléesprimuircs 
des  paroisses,  on  ne  cuniiaft  point  la  prétention  nou- 
velle sur  laquelle  votre  délibération  a été  provoquée. 
C'est  dans  la  rt'publique  la  mieux  organisée  de  Tu- 
Divers  que  des  hommes  se  sont  crus  libres  et  citoyens 
sans  être  encore  appelés  au  partage  des  droits  poli- 
tiques que  la  société  a le  droit  de  modiüer,  quand, 
ne  cédant  pas  A un  enthousiasme  oratoire,  elle  voit 
les  hommes  (elsqirilssont.elnonpas  lelsqti'ils  de- 
vraient être.  Informez-vous  encore  de  ce  qui  s’est 
passé  en  Angleterre.  Tons  les  Anglais,  et  j’appelle  de 
ce  nom  tous  les  hommes  nés  en  Angleterre  ou  deve- 
nus Anglais  par  des  lettres  de  iiatur.ilisalion  : tous 
ces  hommes  ainsi  naturalisés  Anglais  jouissent-ils, 
dans  cette  île  rortunée,  du  droit  de  citoyen  actif? 
Non.  Lefilsd'iin  homme  naturalisé  n’a  pas  encore  la 
plénitude  de  tous  scs  droits  politiques  ; ce  n’est  que 
son  arrière  petil-lils  que  l’on  r»*garde  comme  incor- 
poré à la  nation.  Vous  faut-il  un  autre  exemple  des 
jirécaulions  que  l'on  doit  prendre  pour  graduer  celte 
adoption  nationale  qu'un  peuple  sage  ne  doit  jamais 
prodiguer  légèrement  à des  étrangers?  Voyez  ce  qui 
s'est  passé  à Genève;  on  reçoit  les  étrangers  qui 
veulent  s’y  établir.  Les  étrangers  sont  sous  la  pro- 
tection de  la  loi,  on  les  appelle  des  habitants  ; leurs 
enfants  se  nomment  des  natifs,  et  ce  ne  sont  que  les' 
enfants  des  natifs  qui  ont  le  droit  d'entrer  dans  le 
grand  conseil  commun  de  la  république.  Voilà  des 
autorités  respectables.  Tel  les  sont  les  maximes  adop- 
tées par  des  peuples  qu’nn  n’accuse  ni  de  despotisme, 
ni  de  barbarie.  Le  premier  moment  de  l’agrégation 
n’a  jamais  acquis  à personne  le  droit  de  cité  dans 
tousiespaysquejc  viens  de  parcourir. 

Examinons  maintenant  l’état  de  nos  colonies  avec 
la  même  imiurtialilè,  le  même  désir  d'assurer  le 
bonheur  de  nos  semblables.  Nous  y trouvons  des 
hommes  blancs,  des  alTranchis,  des  hommes  de  cou- 
leur libres  et  des  esclaves.  Avant  deso  livrera  la 
recherclie  des  véritables  intérêts  des  colons  , des 
hoQiines  de  couleur,  de  ha  métropole,  nous  devons 
nous  arrêter  à deux  considérations  puissantes  : ne 
portons  pas  en  Amérique  nos  principes  constitution- 
nels, ils  y sont  inapplicables;  le  régime  colonial  sera 
toujours  essentiellement  différent  du  régime  de  la 
métropole.  Si  nous  pouvions  douter  de  Timpossibilité 
d'admettre  ce  même  régime,  le  climat  seul  nous 
inspirerait  d’admettre  des  raisons  particulières  de 
nous  prémunir  contre  cet  enthousiasme  d’humanité  ; 
que  l'on  nous  présente  comme  le  flambeau  de  la  rai- 
son. Nous  allons  apprécier,  devons-nous  nous  dire  à 
nous- mêmes,  les  prétentions  des  habitants  d’un  pays  j 
où  il  y a des  esclaves.  Comment,  après  avoir  auto-  ' 


risé  à regret,  parla  nécessité  de  conserver  à la  France 
le  rang  politique  dont  elle  jouit  parmi  les  puissaticea 
de  l’Europe;  comment,  après  avoir  fermé  les  yeux 
sur  un  si  grand  outrage  fait  à l’humanité,  irons-nous 
nous  montrer  si  srnipulriix  pour  l’exercice  de  droits 
qui,  en  dernière  analyse,  neneuvent  flatter  que  l'or- 
gueil? Là  où  nous  trouvons  (les  esclaves,  nous  trou- 
vons des  hommes  de  couleur;  ces  hommes  de  cou- 
leur sont  toiKS  les  descendants  ries  esclaves  et  des 
blancs  ; ces  hommes  de  couleur  doivent  leur  liherld 
à ces  tm^nes  hommes  blancs  auxquels  on  nous  pro- 
pose de  les  assimiler  bnisqiiemeiil.  Il  me  semble 
que  le  décret  qui  établirait  aujourd'hui  cette  égalité 
entre  les  hommes  blancs  et  les  hommes  de  couleur 
serait  du  plus  grand  danger.  Ce  danger  est  facile  à 
découvrir  quand  on  le  cherche  sans  prévention  et  de 
bonne  foi.  Il  serait  dangereux  d'établirsur  le  même 
niveau  politique  les  nommes  de  couleur  et  les 
hommes  blancs  parce  que  la  plupart  de  ces  hommes 
affranchis  ont  encore  leurs  frères,  leurs  neveux, 
leurs  oncles,  leurs  pères  peut-être,  dans  des  ateliers 
peuplés  (re.Hciavcs  ; car  une  famille  n'est  pas  affran- 
chie toute  à la  fois. 

Je  demande  que  l’Assemblée  se  pénètre  qu’il  ne 
s'agit  pas.  dans  rette  tribune,  de  faire  de  grandes 
dfH'Inmationsen  faveur  de  l’humanité;  toutes  les  fois 
qu'il  n’existe  manifeslenient  aucune  plainte  d’op- 
pression, à quoi  cela  pourrait-il  aboutir?  Personne 
ne  vent  oppnm(‘r  h s gens  de  couleur.  Quel  est  notre 
but?  voir  s’il  ne  serait  pas  funeste  de  les  appeler 
tous  à l’exercice  de  droits  politiques  qui  finiraient 
par  mettre  la  colonie  entre  leurs  mains;  car  on  a 
disputé  dans  celte  A.wmblée  sur  le  nombre  respectif 
des  hommes  de  couleur  et  des  hommes  blancs,  et  il 
me  semble  que  l’on  n’est  pas  d’accord  sur  l’équilibre 
qui  existe  entre  ers  deux  class<^s  d’hommes.  Eh  bien, 
je  choisis  le  parti  le  moins  favorable  à la  cause  que 
je  détends.  Je  suppose  que  les  hommes  de  couleur 
sont  inférieurs  en  nombre,  et  je  disque  ces  hommes 
de  couleur  attachent  un  grand  prix  au  désir  de  do- 
miner ; que  si  la  fantaisie  du  gouvernement  est  de- 
venue le  luxe  de  leur  amour  pour  la  liberté,  ces 
homme$-Ià  seront  incessamment  les  plus  nombreux, 
rt  qu’alon;  ils  seront  les  maîtres  des  colonies.  Il  n’e.sl 
aucun  homme  de  couleur  qui  n'ait  la  faculté  d'af- 
franchir son  parent  qui  est  encore  esclave  ; il  l’ap- 
pellera donc  dans  six  mois  dans  les  assembltrs  pri- 
maires, dans  les  assemblées  électorales,  dat^s  lex 
assemblées  coloniales.  Les  blancs  ne  pourront  ja- 
mais se  recruter  suflisamnient  pour  s opposer  aux 
prétentions  des  hommes  de  couleur:  ceux-ci  devien- 
dront les  rois  des  colonies  le  jour  qu’ils  entreront 
dans  les  assemblées  coloniales.  Je  ne  vois  pas  que 
celte  conséquence  puisse  être  douteuse  pour  aucun 
bon  esprit,  s’il  e.st  vrai  surtout,  comme  on  ne  cesse 
de  le  répéter  dans  cette  assemblée,  que  les  hommes 
de  couleur  attachrnt  le  plus  grand  prix  à l’exercice  de 
leurs  droits  politiques.  Ces  droits  politiques  ne  leur 
sont  pas  dus  ôla  première,  à In  seconde  et  peut-être 
même  à la  troisième  génération.  Des  esclaves  sont 
affranchis  quand  ils  ont  leur  ül>ertr;  mais  un  af- 
franchi ne  sVsf  pas  encore  assez  amalgamé  â la  na- 
tion à laquelle  il  appartient  pour  a voir  drod  d’influer 
sur  le  gouvernement,  surtout  lorsque  sa  tribu  rat- 
tache à une  classe  d'hommes  infiniment  nombreuse 
qui  ne  doit  pas  être  favorisée  au  préjudice  des 
hommes  blancs;  car  ce  serait  livrer  ceux-ci  à U 
merci  des  nègres  que  d appeler  les  hommes  de  cou- 
leur, après  une  ou  deux  générations,  à l’exercice  de 
la  puissance  |>olilique  qui  app.arlient  à tons  les  ci- 
toyens. Je  dis  que  ce  serait  là  une  véritable  impru- 
dence, et  c'est  là  le  point  de  la  difficulté  qu'on  n’a 
pas  encore  abordé  dans  celte  tribune. 
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On  Dons  a menacrs,  je  ne  sais  sicV&t  avec  fondé- 
mriit  et  de  bonne  foi,  de  la  scission  des  colonies. 
J'aime  à espérer  que  la  France  n'éprouvera  jamais 
un  aussi  çrand  malheur,  qui,  quoi  qu'on  en  dise, 
nous  ferait  descendre  au  nombre  des  puissances  du 
troisième  ordre,  si  nous  perdions  120  millions,  qui 
seuls  forment  dans  un  état  de  firospérilé  la  balance 
politiquedti  commerce  avec  l'Europe.  Souvenez-vous 
que  vous  devez  près  de  100  millions  d'intérêts  annuels 
aiiz  étrangers  par  vos  emprunts  ;souvenez>vous  que, 
ei  vous  n'aviez  pas  le  commerce  de  vos  colonies  pour 
alimenter  nos  manufactures,  pour  entretenir  l’acti- 
vité  de  votre  agriculture,  le  royaume  serait  perdu. 
Il  le  serait  inévitablement,  non  nas  par  la  faute  des 
hommes  blancs,  mais,  j'ose  le  dire,  par  la  faute  de 
la  loi  indiscrète  que  vous  auriez  décrétée  ; car  si 
vous  appeliez  soudainement  tous  les  hommes  de 
couleur  aux  droits  de  citoyens  actifs,  vous  forceriez 
tous  les  blancs  a s'expatrier  ; le  séjour  des  colonies 
deviendrait  pour  eux  inhabitable  ; ils  seraient  obli* 

f;és  de  vendre,  si  on  daignait  toutefois  acheter  encore 
eiirs  propriétés;  on  les  chasserait,  on  les  vexerait; 
et  ces  blancs  sur  lesquels  on  cherche,  je  ne  sais 
pourquoi,  à Jeter  tant  de  défaveur,  sont  cependant 
les  véritables,  les  seuls  liens  qui  attachent  les  colo- 
nies à la  métropole.  Le  jour  où  vos  colonies  ne  se- 
ront plus  habitées  et  dirigées  par  les  blancs,  vous 
n'aurez  plus  de  colonies.  Ce  sera  une  classe  d'hommes 
noirs  qui  les  habitera  ; ce  seront  des  hommes  qui 
mourront  peut-être  de  faim,  livrés  à l'impéritie,  a 
l'imprévoyance,  à la  paresse  de  leur  caractère.  Mais 
soit  que  ces  heureuses  contrées  périssent  de  misère, 
soit  qu'une  puissance  voisine  s’en  empare,  il  est  clair 
qu'il  ne  faut  voir  dans  ces  menaces,  ni  dans  ces  pré- 
dictions sinistres,  le  sort  des  colonies,  il  faut  le  voir 
dans  notre  propre  décret,  parce  que  leur  conserva- 
tion ou  leur  perte  éternelle  est  la  conséquence  oé- 
ceMalre  du  décret  que  vous  allez  rendre. 

Q'ie  les  hommes  de  couleur  deviennent,  après  un 
certain  temps,  après  un  certain  nombre  de  généra- 
tions, citoyens  actifs,  je  le  conçois , je  le  désire  ; per- 
sonne ne  s'y  opposera;  mais  que  ce  soit  le  bienfait 
général  d'une  loi  nouvelle.  Que  deshommesqui  ont 
ü peine  brisé  les  fers  de  l'esclavage  se  trouvent  ar- 
més de  toute  la  puissance  politique  sur  leurs  conci- 
toyens, sur  leurs  anciens  maîtres,  sur  des  hommes 
dont  ils  sont  rivaux,  sur  des  hommes  qu'ils  peuvent 
à chaque  instant  exterminer  en  se  mettant  a la  télé 
d'une  armée  de  six  cent  mille  de  leurs  concitoyens; 
j’ose  le  dire,  ce  n'est  pas  là  une  mesure  que  des  lé- 

f;islateurs  français  puissent  jamais  prendre.  Malgré 
es  orages  que  cette  discussion  a paru  exciter  dans 
celte  assemblée,  je  n’ai  jamais  désespéré  du  sort  de 
la  France.  Imaginons-nous  tenir  en  main  une  ba- 
lance; dans  ruii  des  bassins  se  trouvent  cinquanic 
mille  blancs,  dans  l'autre  sept  cent  mille  noirs  ou 
hommes  de  couleur.  Si  vous  ne  vous  hâtez  de  mettre 
(lu  côté  des  blancs  la  protection  de  la  loi,  la  protec- 
tion de  la  force  publique,  il  n'y  a plus  d’équilibre  : 
les  colonies  ne  ferontque  changer  d’oppresseurs.  Ce 
m<!  sera  pas  vous  que  l'on  pourra  accuser  d'avoir 
inécoimu  les  droits  de  l'humanité,  lorsque,  vous 
souvenant  que  le  gouvernement  d'un  grand  empire 
vous  est  confié,  vous  direz  aux  colons,  vous  direz  à 
runivers  : Non,  je  n'appelle  pas  indistinctement 
tous  les  hommesde  couleur  dans  les  tribunaux,  mais 
je  leur  assure  a tous  dans  les  tribunaux  une  égale 
ju.sticc;  je  ne  les  appelle  pas  tous  aux  comm<inde- 
ineiils  militaires,  mais  je  leur  assure  à tous  la  pro- 
tection de  la  force  publique;  je  ne  les  appelle  pas 
tous  aux  conseils  municipaux,  je  ne  leur  cfonne  pas 
û tous  les  mêmes  droits  politiques,  mais  j'impose  à 
tous  les  hommes  auxquels  sera  délégué  l' exercice 


de  celle  puissance  robligaliuii  de  les  protéger. 

Votre  dette,  à ces  cundiliuiis,  est  siiliisaimmiit 
acquittée;  et  permeltez-moi,  sans  heurter  dans  cette 
Assemblée  aucune  prévention  p irticulière,  sans  rap- 
peler d'anciens  souvenirs  qui  pourraient  troubler 
l'heureuse  harmonie  de  sentiments  que  je  vois  ré- 
gner dans  ce  moment  autour  de  moi;  nermellez- 
moi,  dis-je,  de  vous  demander  par  quelle  impru- 
dence on  a osé  assimiler  le  sort  ucs  colonies  au  sort 
du  royaume  de  France,  en  vous  rappelant  la  révolu- 
tion que  la  France  vient  d'éprouver.  Est-ce  une 
révolution  que  l’on  veut  dans  les  colonies?  Mais 
une  révolution  dans  les  colonies  en  serait  l'anéan- 
tissement. 

On  peut  faire  une  révolution  dans  un  grand  Etat, 
quand  on  met  la  raison  et  la  justice  à la  place  des 
abus.  Vous  mettriez  à la  place  d'une  classe  de  ci- 
toyens qui  connaissent  vos  lois,  qui  les  oui  étudiées, 
qui  ne  sont  point  séparés  de  la  mclrupole,  qui  ne 
vont  dans  nos  colonies  que  pour  en  cultiver  le  sol, 
que  pour  s'enrichir,  que  pour  enrichir  la  France  à 
leur  tour,  qui  ne  croient  point  émigrer  en  allant 
travailler  à la  prospérité  de  votre  patrie  à une  si 
grande  distance;  vous  mettriez  à leurs  places  des 
nommes  qui  ont  été  étrangers  à la  nation,  qui  ne 
vous  sont  unis  par  aucun  nœud  politique  ; des  hom- 
mes que  réblouissemeiitde  ce  nouveau  bienfait  ren- 
drait trop  dangereux  pour  que  vous  le  leur  accor 
diez  préiuaturément.  Qu'on  les  appelle  donc  ù 
l'exercice  des  droits  politiques  sur  le  vœu  des  as- 
semblées primaires  q^ui  sont  légales,  puisque  vous 
les  avez  reconnues.  Connaissons  jusqu'où  ira  l'Iui- 
manité,  la  générosité  et  la  prudence  de  nos  colons 
blancs;  sachons  à quelle  condition  ils  veulent  éta- 
blir leur  égalité  politique  avec  les  hommes  de  cou- 
leur : ils  ne  réserveront  que  ce  qu’ils  ne  pourraient 
abandonner  sans  comprumeltrc  leur  intérêt,  l’inté- 
rêt national  et  leur  vie.  Mais  nous  qui  sommes  pla- 
cés à une  si  grande  distance,  ii'atloiis  pas  faire  les 
parts  sans  avoir  entendu  les  parties  iméressées.  11 
faut  faire  des  sacrifices  ; le  temps  est  venu  où  toutes 
les  classes  de  cilovens  doivent  eu  faire.  Eh  bien,  vos 
colons  de  l'Amériiiue  en  feront  aussi.  Mais  ne  déses- 
pérez pas  légèrement  de  leur  patriotisme;  tie.  les 
mettez  pas  à la  merci  d'une  classe  uotiibrcuse  qui 
peut  les  dominer,  les  asservir,  les  égorger  à son 
gré. 

Ce  n'est  pas  dans  des  Jours  d'insurrection  qu’il 
convient  d'établir  un  nouvel  ordre  de  choses.  Ce. 
peuple  est-il  mûr  pour  la  liberté,  pour  l'exercice  du 
droitde  cité?  Est-ce  dans  un  moment  où  un  général 
français,  auquel  vous  avez  voté  des  remerciements 
pour  avoir  conservé  à la  France  ses  colonies,  vient 
d'être  massacré  par  ses  propres  soldats:  cst-cc  dans 
un  moment  où  le  commandant  de  vos  forces  mariti- 
mes est  mort  de  douleur  au  milieu  de  l’insiirreclion 
générale  dont  il  était  environné  ; où  le  gouverneur 
a élé  obligé  de  fuir  pour  épargnera  ces  malheureux 
un  crime  de  plus;  où  le  lieuteuant-coloiiel  du  régi* 
ment  d’Artois  s’est  tué  de  désespoir;  où  le  lieute- 
nant-colonel du  régiment  de  Normandie  est  devenu 
fou  de  chagrin  ; où  tes  officiers  du  régiment  de  Port- 
au-Prince  ont  clé  obligés  d’abandonner  leurs  dra- 
peaux, ne  pouvant  plus  contenir  celle  soldatcsqiu* 
eflrénéc  qui  ne  parlait  que  d'incendies  eide  massa- 
cres; est-ce  dans  un  pareil  moment  qu'il  faut  favo- 
riser cette  autre  puissance  incalculable  de  l'imagi- 
nation, livrer  de  nouveaux  citoyens  à toutes  Tes 
espérances  téméraires  d'une  imagination  trompée,  les 
appeler  aux  droits  de  citoyens,  ce  qui  est  pour  eux 
un  droit  de  représailles,  un  droit  de  se  venger  des 
hommes  auxquels  ils  conservent  de  si  longs  et  de  si 
profotub  ressentiments?  Non,  ce  n'i  sl  pas  ri: us* 
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pnri*lllc  circonstance  qn’un  corps  t!c  K^gislalcm-s 
Itpul  picmlrp  une  Iplle  di^rrminalion.  Ce  qu’il  faut 
taire,  c'est  d'assurer  proleetion,  mais  proloclion  à 
tous,  à ceux  qin  sont  le  moins  nomlireux,  à ceux  qui 
sont  les  plus  fad>les,  à ceux  dont  vous  iiiterrogi  z le 
patriotisme,  et  qm  ré|>ni»dr<uit  ri  ce  lémoigiiagc  de 
coiiiiance,  à ce  grand  acte  de  justice  nationale,  que 
\e  ne  peux  pas  appeler  un  Ineiifait.  eu  vous  indi- 
quant de  nouveaux  moyens  de  prospérité  ptuir  les 
colonies.  (On  applaudit  à plusieurs  reprises  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle. — Plusieurs  membres 
de  l.i  partie  droite  s'élancent  au-devant  de  M.  l'abbé 
Maury,  et  renibrassent.) 

L'Assemblée  décide,  à la  presque  unanimité,  l’im- 
pressi<in  du  discours  «le  M.  l'abbé  Maury.  > 

M.  Mosnerom,  député  des  colonies  orientales: 
L’article  premier  du  projet  du  comité  consiste  à dé- 
créter, comme  article  constitutionnel , qu'aucune 
loisurrplat  «les  personnes  ne  pourra  être  faite  par 
le  corps  législatif  pour  les  colonies  que  sur  la  de- 
mande précise  et  formelle  des  assemblées  coloniales. 
J'adopterais  cet  article  s'il  ne  présentait  pas  un  sens 
vague.  Mes  commellaiiLs,  qui  sont  des  colons,  n’unt 
jamais  été  assez  insensés  pour  se  réserver,  comme 
,!  liges  et  parties,  de  prononcer  sur  ce  qui  est  décidé 
de  fait  par  la  nature,  et  que  l’Iinnneurde  l’Assem- 
blée nationale  est  intéresse'  à maintenir.  Vous  devez 
eonnaître  mes  commettants  et  leurs  vœux.  Je  vous 
demande  celte  justice  pour  eux  ; ce  sont  des  colons, 
.léserai  très-court.  IVrmeltcz-moi  de  vous  retracer 
briêveinenl  les  seiitimeuts  des  colons  que  je  repré- 
sente. Ils  m’ont  dit  : Proférez  solenuollement  l’en- 
tière adhésion  de  eetle  colonie  à la  nouvelle  coiisti- 
lulinn;  diles  qu’elle  a juré  de  périr  plutôt  que 
d'abandonner  les  uriiicipes  de  la  régénération  de 
l’empire.  Renouvelez  ce  serment  en  notre  nom.  Ex- 
primez noire  graliUuIe,  et  comme  Français,  et 
comme  colons;  dites  à la  mère-patrie  que  l’espace 
imiiieii^e  qui  nous  sépare  ne  fait  qu'ajoutrr  à notre 
vive  afl'relton  pour  ella,  que  nous  n'aurons  jamais 
d’antres  intérêts  que  ceux  qui  nous  lient  à une  mère 
si  tendre.  Mes  commettants  sont  des  Français  que 
l‘e>poir  d’un  meilleur  sort  a transportés  a quatre 
mille  lieues  de  leur  patrie  ; iissont  placés  a la  même 
distance  de  l'équateur  que  nie  de  Saint-Domingue; 
ils  ont  cinquante  mille  esclaves.  Leurs  voisins,  les 
habitants  de  Ttle  de  Dourbon,  qui  ne  sont  pas  en- 
core représentés,  en  possèdent  au  delà  de  suixaiite- 
dix  mille.  L'îlc  de  France  est  peuplée  d’affranchis, 
de  mulâtres,  et  surtout  par  un  très-grand  nombre 
de  gens  de  couleur  dont  les  uns  ne  portèrent  jamais 
de  chahie«,ct  les  autres  comptent  des  ancêtres  libres 
.111  delà  d nn  siècle.  Ce  peuple  cultive  de  l'indigo,  il 
labriqne  du  sucre,  il  récolte  du  colon  et  du  cale;  en 
un  mot  celte  colonie  présente  une  similitude  parfaite 
avec  celle.s  de  l’Amérique  franeaise. 

H semble  que  mes  commettants  avaient  prévu  la 
discussion  qui  vous  occupe  dans  ce  moment,  lors- 
nu’iU  m’uni  recommandé  de  soutenir  les  intérêts 
(les  hommes  de  couleur  nés  libres.  Ils  ont  rendu  jiis- 
lioe  à leur  zèle  et  à leur  bonne  conduite  en  luut 
point  depuis  la  révolution.  L’assemblée  coloniale  les 
a délivrés  de  la  tyrannie  qui  pesait  sur  eux;  mais 
elle  UC  s’est  pas  crue  siinisaminenl  autorisée  pour 
statuer  détinitivrmeiit  sur  l’éUil  civil  de  celte  classe 
de  citoyens;  il  lui  a paru  que  la  solution  de  celte 
diffleiilté  tenait  à des  considérations  majeures  dé- 
pendant du  parti  qui  serait  pris  pour  nos  autres  co- 
cl  que  l’Assemblée  iialionale  pouvait  seule 
lécidi-r.  Celle  classe  d’hommes  s’est  soumise  avec 
résignation  à attendre  le  prononcé  de  la  métropole, 
et  s’est  même  abstenue  du  droit  de  voler  pour  l’é- 
Icclion  des  corps  municipaux.  Je  suis  chargé  ex- 


nressémeiii  de  nicllre  sous  vos  yeux  les  preuves  de. 
leur  modération,  de  faire  valoir  tous  les  motifs  qui 
peuvent  intéresser  pour  eux,  et  de  vous  supplier  de 
leur  part  de  statuer  sur  leur  sort  de  la  muuièrc  la 
plus  favorable. 

Après  une  déclaration  aussi  solennelle, me  serait* 
il  permis  de  garderie  silence  sur  le  projet  de  décret 
qui  vous  est  présenté  par  la  réunion  ue  cinq  comités, 
et  dont  le  résuKal  est  une  contradiction  s«ilennellc 
avec  vos  principes  les  plus  bienfaisants,  et  consé- 
uemmenl  un  renversement  de  votre  constitution? 
n effet,  le  projet  vous  invite  en  quelque  sorte  à 
frapper  de  mort  civile  une  classe  nombreuse  de  ci- 
toyens; il  tend  à créer  un  tribunal  de  vingt-neuf 
juges  qui  sont  en  mtbne  temps  parlies,  pour  pronon- 
cer nécessairement  que  cent  raille  citoyens  très-li- 
bres ti'aurunt  d'autre  part  dans  la  comnninanlé 
que  d'en  acquitter  les  charges.  (On  applaudit.)  Car 
s’il  fallait  prendre  une  résululion  contraire,  c'est-à- 
dire  suivant  les  principes  de  réternclle  justice,  à 
quoi  servirait  ce  tribunal, si  ce  n’est  à vous  dire  que 
vous  avez  décrété  tout  ce  qui  convient  à la  dignité 
de  l'homme.  Dans  le  premier  cas  ce  tribunal  est 
dangereux,  il  est  inconstitutionnel;  dans  le  second 
il  est  inutile. 

Par  quelle  fatalité  veut-on  que  la  France  libre 
fasse  seule  une  exception  sur  les  gens  de  couleur, 
tandis  que  les  Anglais,  les  Espagnols  cl  les  Portugais, 
qui  possèdent  des  colonies  bien  plus  étendues  et 
plus  peuplées  que  les  iiôlres,  n'ont  jamais  eu  l’idée 
de  priver  celte  classe  d’hommes  des  droits  de  ci- 
toyens actifs?  (Il  s’élève  des  murmures.)  En  1775, 
un  mulâtre  était  maire  au  Sénégal  lorsqu'il  appar- 
tenait aux  Anglais.  Chez  les  Portugais,  oes  évêques 
et  drs  priMres  nègres  y célèbrent  la  messe  avec  les 
prêtres  européens.  Les  blancs  et  les  noirs  remplis» 
sent  les  fonclloos  d’officiers  municipaux  et  autres , 
sans  autre  distinction  que  celte  de  leurs  vertus.  (On 
entend  quelques  applaudissements  et  beaucoup  de 
murmures.)  A-t-on  jamais  oui  dire  qu’il  en  ait  ré- 
sulté des  maux  tels  que  les  députés  (le  nos  colonies 
veulent  nous  les  dépeindre?  Nous  n'aurniis  plus  de 
colonies,  crio-l-on  sans  cesse,  si  vous  y promulguez 
les  droits  de  l’homme  ! Eh  ! l'exemple  de  nos  voisins 
ne  suHit-il  pas  pour  détruire  celte  vaine  terreur? 
Quoi!  les  gens  de  couleur  sont-ils  sans  connais- 
sance des  ûhligatiüiis  que  leur  impose  la  société? 
n’ont-ils  pas  tout  à gagner  à être  bons  citoyens  et  à 
soutenir  vos  droits,  qui  seront  les  leurs?  S'ils  vous 
ont  montré  un  siècle  et  demi  üc  patience  et  de  sou- 
mission, voyez  ce  qu'ils  deviendront  une  fois  parve- 
nus à celle  égalité  que  la  nature  commande  impé- 
rieusement, et  quVlIc  leur  accordera  malgré  toutes 
les  clameurs  de.s  ennemis  de  la  liberté.  Mais  qu'il  me 
soit  piTmisd’ofl'rirj  l'Assemblée  nationale  un  grand 
exemple  de  justice  digne  du  Créateur,  comme  voua 
l’a  dit  M.  Tracy.  Rappelez-vous  ces  conquérants  du 
Nouveau-Monde  qm  ont  fait  disparaître  des  millions 
d'individus,  vrais  propriétaires  du  terrain , dont  on 
vent  que  vous  mutiliez  l'image  dans  In  personne 
des  gens  de  couleur  qui  habitent  le  même  climat. 
N’eu  doutons  point , il  existe  encore  parmi  eux  de 
vrais  descendants  des  premiers  habitants  des  An- 
litlrs,  cl  vus  cinq  comités  viennent  vous  proposer 
de  perpétuer  les  crimes  qui  ont  fait  disparaître  toute 
uni*  génération  de  ces  îles!  Non,  ce  projet  insensé  et 
barbare  ne  trouvera  point  de  place  dans  votre  code; 
nu  contraire,  vous  répandrez  sur  ces  colonies  les 
fruits  précieux  de  la  libert  - que  le  peuple  français 
vient  de  conquérir;  vous  imiterez  ces  rois  d'Espa- 
gne qui,  pour  contenir  le  génie  dévastateur df4gou- 
verneurs  des  liules-Occidcntaies,  firent  une  loi  qui 
assure  aux  iuüigèucs  de  rAuicrique  les  droits  de  ci- 


loy^n»,  el  prononce  qne  leur  liberté  ne  pourra  ja- 
mais être  alla(|iiée;  et,  pour  leur  n^rsnnT  ers  droits 
incontestables  par  toute  autre  pnssioii  oue  l’avnrice 
el  la  riipidité, Ces  rois  ont  etablila  plus  belle  charge 
de  rhumaiiiU\  celle  de  prulecU'ur  des  Indiens.  L'or- 
gueil aveugle  les  hommes  jusqu’aii  point  de  mécon- 
naître leur  intérêt  et  leur  propre  sûreté. 

Eu  eiïet,  il  Serait  facile  de  tixer  l’époque  oh  les 
gens  de  couleur  seront  assez  nombreux  pour  dire 
aux  Européens , el  c’est  le  cas  le  plus  favorable: 

• Retirez-vous  dans  votre  patrie  si  vous  persistez  à 
nous  contester  les  droits  de  I homme;  vous  êtes  des 
passagers  sur  notre  sol , de  véritables  pèlerins  dont 
les  geuératious  présentent  depuis  nombre  d'années 
le  même  résultat,  tandis  que  nous  multiplions  dans 
ce  climat  suivant  les  commaDdemenl>  du  Créditeur, 
dans  un  climatque  la  Providence  a créé  pour  nous, 
el  dans  une  telle  progression  qu'il  vous  amènera  né- 
cessairement dans  notre  dépendance  si  vous  voulez 
soutenir  un  privilège  qni  contraste  avec  les  règles 
lesplussainesde  la  morale  et  de  rélernellejusUce.  ■ 

Il  est  encore  temps  de  prévenir  ces  malheurs,  et 
l’Assemblée  nationale  ne  voudra  pas  scandaliser  l'u- 
nivers par  l'admission  d'uii  projet  qui,  s'il  était  pos- 
sible de  l'exécuter,  riverait  à iamais  les  fers  des 
cent  mille  citoyens  nés  libres  et  devant  jouir  de  tous 
les  bienfaits  de  la  société.  Ainsi  l'intérét  général, 
surtout  celui  des  colons,  me  fait  couclure  à supplier 
rAsseniblée  nationale  de  prononcer  la  question 
préalable  sur  le  projet  de  décret  présenté  par  les 
cinq  comités  réunis,  et  adopter  celui  de  H.  Barère, 
avec  cet  amendement:  aSaiisrien  préjuger  sur  l’é- 
tat des  aHranchis.» 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  ce  discours. 

La  discussion  est  fermée. 

If.  Lt  PaliiouiT  : Oo  demande  la  priorité  pour  le  projet 
à&  comiles  et  pour  celui  de  II.  Barère. 

M.  Bbcooin  : Je  demaodeU  priorité  pour  la  rédaction 
des  oiloni.  Oaot  la  poailion  où  voua  vous  éles  mis,  je  vous 
déclare  qur....  (11  s'élève  beaucoup  de  marmurea.)  ' 

M.  te  Pa>stOKNT  : Nous  somaes  arrivés  au  (erme  de  la 
dè.ibération.  Les  murmures  ne  serviraient  qu'l  nous  faire 
perdre  un  lemps  considérable.  On  va  lire  les  projets  de  dé- 
crets, dans  Tordre  où  ils  ont  éléprésrnlés.  C>st  dans  cet 
ordre  que  je  mettrai  la  priorité  aux  voix. 

M.  Maoibe  : L’appel  nominal  a eu  lieu  hier  sur  b ques- 
tion de  uvoir  s'il  j avait  lieu  à délibérer  sur  le  projet  des 
comités  : le  résultat  a été  affirmatir.  C'éSt  donc  sur  le  pro- 
jet que  la  délibération  doit  s’établir.  | 

On  fait  lecture  de  tous  les  projt  is  de  décret. 

M.  RcEcaBEâ.  J'en  ai  un  k présenter  : ■ Les  hommes  de 
couleur,  nés  de  père  et  mère  libret,  et  réanissant  les  cnn- 
dilinns  oéretsaires  pour  obtenir  la  qualité  de  citoyen  actif, 
jouiront  de  tous  les  droits  attaches  k cette  qualité,  t 

M.  RXCNACI.T,  de  Sailtt^Jean■d'Àngellf  : Je  demande 
aus.si  k lire  une  rédactioo  : • L'Assemblée  nationale  con- 
firme les  assemblées colonial<*s  actuellement  exi>tantes;  elle 
déclare  que  les  hommes  libres  de  couleur,  propriéiairesou 
cootrlbuablrs.  ont  le  droit  de  jouir  des  droits  de  dloyetis 
actifs,  lorequ'ils  rempliront  les  conditions  prescrites  ou  k 
prescrire t (Il  s’élève  des  murmures.)  > 

Quelques  personnes  demandent  la  priorUé  pour  le  pro* 
jet  de  M.  lUederer,  un  très-grand  nombre  pour  celui  des 
comités. 

M.  MoNtAO  (Saint-Méry)  : Le  projet  des  comités  ne 
peut  plus  remplir  le  voiu  des  colonies,  parce  qu’il  Lut 
qu'on  s'explique  clairement  sur  les  esclaves.....  (Plusieurs 
roix  ; Vous  presonterex  votre  projet  en  amendcmenl.)  En 
ce  demande  la  priérité  pour  le  projet  des  comités. 

M.  (.AXALÙs  : La  priorité  lui  appartient  de  droit. 

La  prioiité  est  accordée  au  projet  des  comités. 

On  fait  Irciure  de  l’article  t'',  conçu  en  ces  termes: 

• Art.  l*^  L’Assemblée  nationale  décn'te,  comme  arti- 
cle eonstitullonnel,  qu'aucune  loi  sur  Tétat  des  personnes 
ne  pourra  être  faite , par  le  corps  législaiii,  que  sur  la  de- 
ruaude  précise  ei  formelle  dei  assemblée»  eoUmlaka.  • 


M.  Lee  AS  : Je  demande  qu'k  ces  mois,  sur  Cétnl  dr$ 
pcnonnei,  on  ajoute  non  libres, 

M.  MoacAD  ('lit  Sain^Méry)  ; Vous  'avox  qurl«  effets 
ont  produit  les  doutes  elevis  sur  l’article  IV  des  Ins' nie- 
llons dans  TAsss'mhlèc  et  dans  Icsrolonirs;  le  momi'iit  est 
venu  où  il  est  indis|)ensable  de  s'expliquer  clairement,  il 
rte  but  pas  dire  des  persunues  non  libres,  mai'des  cscla'-es. 
(Il  s'élève  des  murmures.)  En  proposant  ce  changement 
de  rédaction,  je  n’ai  pas  la  faiblesse  d'abdiquer  ce  qui  e^t 
rclalii  aux  hommes  de  couleur.  Je  demande  donc  égale- 
ment l'Iidliative  sur  les  hommes  de  ermiour. 

M.  noBKSPicaat.  J'ai  une  simple  ob>^ervaiion  k faire  snr 
Tamemlemenl.  Votre  plus  grand  intérêt  est  de  rendre  nn 
décret  qui  n'attaque  pas  d’ime  manière  trop  révoltante  et 
les  principes  el  l'honneur  de  l'Assemblée.  { Il  s'élève  beau- 
coup de  mimmires.  — On  entend  quelques  applaudisse- 
ments. ) Dè^  le  moment  où  dans  un  de  vos  décrets  vous  au- 
rei  prononcé  le  mot  esclave,  tous  aurex  prononcé  et  votre 
propre  déshonneur,  et.....  (Mêmes  murmures,  tnèmc'  ap« 
plaudissemenls.)  Je  me  plains,  au  nom  de  l'Assemblée 
elle-rDème,  de  ce  que,  non  content  d’obtenir  d'elle  ce 
qu'on  désire,  on  veut  Toblmir  d'une  manière  déshono- 
rante pour  elle,  et  qui  démentirait  tous  se»  principes. 
(Nouveaux  murmures,  nouveaux  applaudissements.  I Si 
je  pouvais  soiiproimer  que,  parmi  ceux  qui  ont  c<imt»aUu 
les  droits  des  hommes  de  couleur,  il  y efit  un  homme  qui 
dHeslât  la  liberté  et  la  constitution,  je  croirais  que,  pour 
sertir  ta  haine,  il  a voulu  vous  faire  lever  le  voile  saeré  cl 
terrible  que  la  pudeur  même  du  législd'enr.,..  (On  applau- 
dit el  on  murmure.  ) Je  croirais  qu'on  rherrhe  k sp  ména- 
ger le  moyen  d'attaquer  toujours  avec  succè»  et  vos  décrets 
et  vos  principes  ; quand  il  s'agira  de  Tlnlérél  dincl  de  bi 
métropole,  on  mus  dirait  : Vous  nous  aliégnex  san-  cesse 
les  Droits  de  THoinine,  et  vous  y avez  si  peu  cru  vmi>.- 
mêmes  que  vousavex  décrété  conslitutionnellemculTcbcIa- 
fige,  (11  s'élève  beaucoup  de  murmures.  ) 

M.  Locas  : Je  demande  si  les  colons  doivent  délibérer; 
il  est  étonnant  qu'on  les  laisse  interrompre  un  orateur  qui 
exprime  des  lentimeDis  qui  doivent  être  dans  le  CŒur  de 
tous  les  citoyens. 

M.  RoaesaiianS’:  L'intérêt  suprême  de  la  nation  et  des 
colonies  est  que  vous  demeuriei  libres,  et  que  vous  ne  rrn- 
versie»  pas  de  vos  propres  mains  les  bases  de  la  liberté,  l'é- 
rissenl  les  colonies  I (il  s'élève  de  violents  murmures)  s'il 
doit  vous  en  coûter  voire  bonheur,  votre  gloire,  voire  li- 
berté! Je  le  répète  : périssent  les  colonies  si  les  colons  vra- 
lent,  ÿar  les  menaces,  nous  forcer  k décréter  ce  qui  con- 
vient le  plus  k leurs  Intérêts!  Je  déclare,  au  nom  de 

TAsscmblee an  nom  de  ceux  des  membres  de  celle 

Assemblée  qui  ne  veulent  pas  renverser  la  constitution  ; je 
déclare,  au  nom  de  la  nation  entière , qui  vrut  être  libre, 
que  nous  ne  sacrifierons  pas  aux  députés  des  colo’àes  qui 
n’ont  pa«  défendu  leurs  cummeltaois,  comme  M.  Monne- 
ron;  je  déclare,  dis-je,  que  nous  ne  leur  <acrifi>'rous  ni  la 
nation,  ni  les  colonies,  ni  i'bumanilé  entière  1 Je  «onclus, 
el  je  dis  que  tout  autre  parti,  quel  qu'il  soit,  est  piéférable. 
A Tameodement  de  M.  Iforeau,  je  préférerais  le  plan  du 
comité;  mais  comme  il  est  impossible  de  l'adopter  sans 
adopter  les  inconvénients  extrêmes  que  je  viens  de  pré- 
senter, je  demande  que  l’Assemblée  déclare  que  les  hom- 
mes libres  de  couleur  ont  le  droit  de  jouir  des  droits  de  ci- 
toyens actifs.  Je  deptaude  de  plus  U question  préalable 
sur  l'article  ducomiië. 

kf.  LB  Prbmdknt  : Celle  demande  de  la  question  préa- 
lable détruit  ou  du  moins  suspend  les  amendetuenis.  Je 
vais  consulter  l'Assemblée  sur  celle  nouvelle  proposiiioo. 

Plusieurs  membres  ub*ervenl  que  TAsscmbKe  a dé<  rélé, 
dans  la  précédente  séance,  qu'il  y avait  lieu  k délibérer. 

M.  Roubsbr  : On  avait  distingué  hier  deux  sortes  de 
questions  préalables  : celle  sur  ta  totalité  du  projet  de  dé- 
cret, el  celle  sur  le  premier  article  du  projet  ; cVal  sur  la 
première  qu'on  a slaioé  ; la  seconde  reste  encore  entière. 

M.  RawaBi.L  : La  question  pré.«lable  n-  peut  pas  être  mise 
aux  voix  SI  on  ne  ville  pas  les  ammdrmenis.  En  lOd,  H 
s'agit  uniquement  de  Tmilhtivc  sur  l étal  de^  peisont>cs.  Si 
vous  eiitendn  parler  des  m'gres  des  affiaucbis,  et  rie» 
hommes  nés  de  père  el  mère  libres.  Je  serai  cnntre  la  ques- 
tion préalable;  si  au  contraire  vous  exceptez  les  personnes 
* nées  de  père  et  mère  libre»,  je  serai  pour  la  quesüoo  pré.> 
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Kn  ne  vous  etpiiqaani  pas.  }e  ne  puis  avoir  un  avis* 

\i.  (azALfcs  : I.'usjge  couïloiil  de  l'Assemblée  est  de 
int;iirc  aux  voix  la  queslion  préalable  avant  de  statuer  sur 
les  aineiidetncnls  : cet  usante  est  fondé  sur  les  règles  du 
sens  commun.  Il  faut  savoir  si  on  adoptera  l'article  avaol 
eJe  savoir  si  cet  article  subira  des  amendcnicnts. 

M.  UoaaAO  (Saioi-Mér})  : H ne  s'afit  pas  de  sc  battre 
sur  les  mots;  persuadé  que  les  clio<es  soi>l  bien  entendues, 
qu'elles  le  sont  comme  je  les  entends  moi<même(  je  retire 
l'umendemcnl  du  ruot  etclaee, 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'U  j a lieu  b délibérer 
sur  l’article  1*'  du  comité. 

&I.  Boulrin  propose  une  rédaction  en  ces  termes  : • L'As> 
semblée  nationale  décr>  te,  comme  article  constitulkmnrl, 
qu'aucniiv  loi  sur  l'étal  des  pe>  sonnes  non  libres  et  des  af- 
franebis  ne  pourraélre  faite  par  le  corps  l^islalif  pour  les 
colonies  que  sur  la  demande  précise  et  spunlanée  des  as* 
semblées  coloniales;  décrite  en  outre  qu'aucune  loi  sur 
l'etal  des  personnes  libres  ne  pourra  être  faite  que  sur  l'a* 
vis  des  assemblées  coloniales.  ■ 

,M.  TascT  : Je  demande  la  question  préalable  sur  oetle 
rédaction. 

M.  DssnetiMicas  : Je  demande  à parler,  mais  ce  n'est  pas 
sur  le  fond. 

M.  Tascr  : Puisque  rAssemblée  veut  entendre  encore 
quelques  mou....  (Piusieurj  cote  ; Non,  non!  ) Eb  bien, 
qu'on  aille  aux  voixl 

M,  HoKTtSQUOi;  : C'est  le  projet  du  comité  en  d'autres 
termes. 

M.  DKSMif  niBES  : Monsieur  Traejr,  je  vous  interpelle. 

M.  Thxct  : J'ai  cru  qu'il  n'élait  plus  oécesuire  de  par« 
1er  pour  appuyer  la  question  préalablesur  colle  rédaction. 
Te  n'est  pas  la  question  préalable  qui  est  un  piège,  mais  la 
luiuvclle  rédaction  : le  comüé  fait  fondre  tous  les  autres 
articles  dans  cette  rédaction..... 

Dtvuei'MBBs  : Mais  le  comité  demande  à attaquer 
celte  même  rédaction. 

M.  Taicv  : Je  n'sccnse  personne,  je  dis  tes  faits.  (Test 
sur  l'article  1*'  du  romilo  qu'il  laut  délibérer.  {Plusieart 
voix:  A l'oidre  du  jourlj  One  preuve  que  je  respecte  l'or- 
dre de  la  délibération,  c’e^t  que  je  dilTère  do  proposer  moo 
amendement  jusqu'à  ce  qu'on  délibéré  sur  oel  article,  que 
les  amcndeiiii  nls  aient  élé  purgés,  et  qu'on  soit  débarrassé 
de  celte  rédact  on  de  traverse. 

M.  Bvbravb  : Il  n'vst  pas  d'autre  moyen  de  poser  nette- 
ment la  question  que  d'exprimer  ^ranrbenH^ot  ce  qu'on 
demande.  Il  ne  Lut  pas  que  la  décision  soit  équivoque;  il 
ne  frfUt  pas  qu’un  seul  d'entre  nous  se  croie  obligé  de  dé- 
libérer contre  sa  volonté.  Or,  voici  quelle  est  la  proposition 
des  comités,  dont  aucun  membre  n'avait  connaissance  de 
Il  nouvelle  rédaction  qu'on  vous  a lue. 

{La  $uUe  à demain,) 

Piotiee  de  la  eianee  du  eamedi  14  mai. 

Une  députation  des  bommes  de  couleur  a élé  admise  à 
la  barre.  — M.  Rémond,  envoyé  par  scs  frère»,  avant  la 
révolution  de  Fiance,  pour  réclamer  en  leur  faveur  l’cxer- 
eice  des  droits  des  liommes  libres  a porté  la  parole.  Apn'^ 
avoir  mis  sous  Icsycuvde  l’Assemblée  l'étal  de  la  popula- 
tion des  hommes  de  couleur,  les  vexations  auxquelles  ils 
sont  exposés  de  1j  p.irl  des  petit»  blancs  particuliérement , 
et  protesté  de  leur  inallérab  e attachunenl  à la  métropole, 
il  a conclu  à ce  que  rA<^seroblée  admit  les  geua  de  couleur 
h rexercicc  de  tons  les  droits  de  citoyen. 

La  discussion  s’est  ouverte  sur  la  disposition  suivante, 
faisant  la  première  partie  de  la  nouvelle  rédaction  de  l’ar- 
ticle XIV.  • Quant  à l'éiat  des  hommes  de  couleur  et 
ni^rcs  libres,  il  y sera  statué,  sur  la  proposition  de»  colo- 
nies, ainsi  qn'j|  sera  déterminé  d aprùv.  » 

Api  és  de  trcs-lüugs  débats,  l’Assemblée,  consultée  pour 
savoir  s’il  y avait  lieu  à délibérer  sur  celle  proposition , a 
décidé  l’afliimaiive,  par  appel  nonunal,  à une  majorité  de 
4Sa  voix  contre  BM. 


De  Part». 

y endr^di  IS,  l'audience  du  Irihunat  muoielpil  a été  trou- 
ce  par  (Ira  mouvements  lumulturus  qm  n'ont  pu  être  ral- 
mcj  par  la  Iciinra  qu'a  fjiie  le  second  substitut  du  proem 


renr  de  la  eammune  de  U loi  relative  eu  respect  dA  ait» 
iribuosui  et  à la  police  des  audiences.  H.  le  naire,  qui  pré- 
sidait le  tribunal , a cm  devoir  alors  employer  U force  pu- 
blique ; en  conséquence  il  a fait  arrêter  celui  qui  maivifeUait 
le  plus  des  inleiiuoni  séditieuses.  Ce  particulier  a été  coa. 
damné  à «ingi-quaire  heures  de  prison , et  Teséculion  de 
cette  sentence  a rétabli  U tranquillité,  qvû  n'a  plus  été  trou- 
blée jusqu’à  la  fm  de  l'audieuce. 


SPECTACLES. 

AcxniMiB  aoTALX  nt  Mdsioob.^AuJ.  Fanurge  dant 
CUe  de»  Lanfrrnej , comédie-opéra  en  8 actes. 

Note.  L'administration  de  l'opéra  ayant  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  représentations  qu'on  y donnera 
soient  de  plus  en  plus  soignées,  a arrêté  qu’à  enmpii-r 
d'aujourd'hui  lesnoms  des  principaux  sujets,  tant  du  chaut 
que  de  la  danse,  seront  désormais  indiqués  sur  les  affl- 
ebifsde  ce  spcciacle. 

TaéiTsi  oa  la  Natioi*.  — Aa{.  Afédér,  tragédie;  sui- 
vie de  Dupuis  et  De»ronnais,  comédie  en  B actes. 

Mercredi  CÀngUtis  à Bordeaux,  pièce  remise.  — En  at- 
tendant Marius  â Blinturnet,  tragédie  nouvelle,  et  les 
yiclimes  cloiirées,  drame  nouveau  retardé  par  riodlspo- 
siüon  de  M.  Fleury. 

TnéATai  Itauxr.^Au).  fd  Belle  Arüne,  eÜVÎna.ou 
fo  Folle  par  amour, 

La  Dcmoisetle  Méon  jouera  le  rûlc  d'Arsène. 

TnéATBt  FBAnçAis,  rue  de  Ricbelieu.— Anj.  PEnfant 
prodigue,  comédie  en  5 actes, eu  vers;  suivie  du  Grondeur, 
en  B actes,  en  prose. 

Demain  la  B*  représentation  à'I/enri  Ftll,  tragédie 
nouvelle. 

AuBjou-CoMtOot,  au  boulevard  du  Temple. —Auj.  ta 
Pompe  f..H(bre  de  Crispin,  comédie  avec  sei  agiémnits; 
le  Manteau,  comédie;  Matet,  comédie  métée  d'arieiics; 
les  Vacances  des  Procureurs, comédietnee  ses  agréments. 

Eb  attendant  le  Peififre  omoareux  de  son  modete, 
Tuxatbb  01  MoitsiRua.— Auj., spectacle  demande,  la  8* 
représentation  de  la  reprise 'du  .Voaveda  Don  Quiekolte; 
V Histoire  unieerselle,  et  le  Souper  d'Henri  IV, 

Mercredi  la  1'*  représentation  de  la  Seuota  de  Getosi, 
o;véra  italien. — Eu  attendant  la  1**  représentation  de  4/i- 
l'dBeau  d son  Ut  de  mort , fait  historique  en  un  acte. 

TaiATBR  DI  VADiMomiLB  Mo.vTAifSiu,  8U  Palals- 
Royal.  — Auj.  te  Père  de  Familte,  comédie  en  B actes  ; 
suivie  du  Milicien , opéra  en  un  acte. 

Incessamment  Mérope,  tragédie  en  5 actes,  dans  laqtscUe 
Mlle  Sainval  l’alnée  remplira  le  rôle  de  Mérape. 

CiRQUt  ifATiONAL,  au  Palais-Royal.  — Aui.  Coneert, 
dans  lequel  Mlle  chantera  pour  la  première  fois, 
suivi  de  P Héroïne  française,  avec  tout  son  spectacle. 

TiIÉATIiR  rSANÇAIA  COVIQCB  BT  LTBIQCB.  — Aoj.  U 0011 
Fils,  comédie  en  un  acte  ; précédée  du  Dépit  amoureux, 
comédie,  cl  dos  Deux  Contrats,  comédie. 

OcLAsstiiuiTs  coKiQOBS.  boulevard  du  Temple. -~Au|. 
le  Pupitre,  cumédie  en  8 actes  ; le  Retour  du  Te  Deum  du 
Ckamp  de-Mars.  la  Constitution  wiliageoise,  opéra  co- 
mique, et  les  Deux  Chasseurs  et  1a  Laitière,  opéra  bouf- 
fon. 

AiiPBiriéATaB  db  M.  Astlbt  , faubourg  du  Temple»^ 
Au}.,  à six  heures  précises,  grands  exercices  d’équilalioti, 
terminés  par  la  13*  représentation  du  cbef-d’mov  re  de  Bi« 
Fniicont,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  ses  enfinti  et  séb 
élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  manière  à causer 
la  plus  agréable  surprise  oux  plus  grands  oouoaisseuri  dâ 
l'art  de  la  cavalerie. 

En  aicndant  la  bataille  ci  la  mort  du  gfeiral  llarlbo» 
lough. 

Prix  do  places  1 3 liv.,  86  s.,SA  s.  eUSs. 
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Lundi  IG  Mai  1791.  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN  I 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Troitiime  présidence  de  lU.  Dandré.  | 

SUITE  DE  LA  SÉA>CE  DO  VENDREDI  13  MAI.  j 
BI.MoNTEsguiou:  C'est  une  calomniedeM.Tracv.  ! 
M.  Tract  : Je  demande....  j’insislr  pour  que  le  | 
membre  qui  parle  ainsi  soit  rappelé  à l’ordre.  | 
M.Darnave:  Voici  l'avis  des  comités.  Ils  disliu*  i 
giient  deux  choses  séparées  : l’une  est  relative  à l'é*  ! 
lat  des  personnes  non  libres;  ils  enteiident  qu'au*  ! 
cune  loi  ne  puisse  être  faite  à cet  égard  sans  la 
demande  formelle  et  spontanée  des  assemblées  co*  ^ 
loniales.  Le  second  objet  a rapport  aux  lionuiies  de 
couleur  et  nègres  libres;  les  comités  demandent 
qu'il  n'y  soit  rien  statué  jusqu’à  ce  que  le  corps  lé- 
gisiatif  ait  reçu  rupinion  provoquée  des  colonies, 
opinion  qui  serait  exprimée  par  les  commissaires 
réunis  àSainLBIartin.  Le  corps  législatif  statuerait 
sur  la  propositiou  de  ce  comité,  et  ensiiile  il  ne 

Eourrait  élre  fait  aucun  changement  à l'état  des 
omniesde  couleur  et  nègres  libres  que  sur  la  pro- 
position formelle  et  spontanée  des  assemblées  culo* 
iiialM.  Il  ne  s'agit  pas  en  ce  moment  de  poser  celte 
dcniÜTc question  : oii courrait  le  dangerue  préjuger 
un  objet  par  un  autre,  et  d'entraîner  quelqu'un  à 
opiner  contre  sa  volonté.  La  première  disposition 
se  trouve  dans  l'article  l«r.  j'adopte  l’addition  des 
mots  non  libres^  et  l'amendement  du  mot  ipontané. 
La  seconde  disposition  se  trouvera  danst'arlicleXlV, 
amendé  par  M.  Moreau.  Au  reste , si  l'on  veut  que 
nous  nous  entendions,  si  l’on  ne  veut  égarer  aucune 
pensée,  aucune  volonté,  il  faut  mettre  siuiullaué- 
inent  les  deux  articles  aux  voix. 

11.  Buzot  : De  quoi  s'agil-il  entre  oous?..« 

Oq  olnerTe  que  la  discussion  eu  femee. 

L'As^eoiblée  coutullOe  décide  que  U.  Buxot  ne  sera  pas 
entendu. 

L’Assemblée  passe  I l’ordre  do  jour  sur  la  rédaction  de 
M.  Boutrin. 

ApKs  avoir  décrété,  ou  railien  des  applaudissements 
d'une  partie  de  l'Asseaibléc,  qu'il  y a lieu  a délibérer  sur 
rameodeinrni  qui  cunvisie  à ajouter  h rsriicle  1*'  ces 
mois  :»u>fi  Itéras.  L'Assemblif  adopte  ct-lamemlcmeul. 

On  demande  la  divbioii  et  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition de  M.  BurDave. 

M.  Alexandre  Lameth  : Je  demande  la  parole 
pour  combattre  la  proposition  do  l’ordre  du  juur,  et 
pour  prouver  que  l'Assemblée  doit  dire  claii'cmeiil 
et  nettement  ce  qu’elle  veut.  On  a discute  pendant 
trois  jours  la  question  de  savoir  si  l'Assemblée  ac- 
corderait dès  à présent  les  droits  de  ciluyeus  actifs 
aux  humiucs  de  couleur,  ou  si  elle  altendnil  sur  cet 
objet  la  proposition  provoquée  des  colonies.  Le  pre- 
mier article  est  relatif  à une  autre  question,  à celle 
des  honmies.iion  libres.  On  veut  faire  adopter  celui- 
ci  et  rejeter  l'autre.  Nous  avons  pense  qu’à  la  me- 
sure de  faire  prononcer  le  corps  législatif,  après  la 
jiropositiou  du  comité  de  Saint-Martin,  était  attaché 
l’intérét  national.  (On  murmure  adroite;  on  ap- 
plaudit à gauche.)  Je  ne  retarderai  pas  la  délibéra- 
tion, mais  au  moins  faut-il  quelle  soit  franche  et 
claire.  Si  on  veut  que  le  comité  de  Saint-Martin  n'ait 
pu  l’initiative,  qu'on  le  dise.  Je  ne  combats  point  la 
division.  Certainement  il  faut  que  chacun  puisse 
opiner  surunc  question  simple  et  non  complexe.  Je 
demande  donc  qu’après  avoir  délibéré  sur  la  pre- 
mière question,  on  délibère  immédiatement  sur  la 
seconde,  qui  se  trouve  dans  l'article  XIV. 

L’article  1er  est  mis  aux  voix  avec  scs  amende- 
ments, et  adopté  en  ces  termes  : 
t»*  Série,  — Tome  HIU 


• Art.  I*'.  L'Atsembléc  nalionale  décrète,  comme  ariî* 
clecoitsüluiionnel,  qo'aucune  loi  lurl'éiat  des  prr>oniiis 
non  libres  ne  pourra  être  faite  par  le  corps  législatif,  (vmr 
les  colouic»,  que  sur  la  demao^  foruellc  cl  spontanée  di-s 
asM^mblées  coioniales.  > 

M.  Daniave  fuit  lecture  de  l’article  XIV,  qui  deviendrait 
rariide  II. 

• Quant  a l'élat  politique  des  hommes  du  couleur  et  nè- 
gres libit'S,  H y sera  statué  par  le  corps  législatif  sur  la  pro- 
})Osilion  du  comité  composé  des  menibres  des  as-=cinblècs 
coloniales  actuellrment  formées,  et  aucun  changement  ne 
|H)iirra  être  pioiioncè  par  l«  ié<„ûstatures,  si  ce  nVst  sur 
la  demande  formelle  et  spontanée  des  osscmbléi-s  colo- 
niales. » 

On  demande  à aller  aux  voix  sur  cet  article. 

M.  Boederer  : Je  demande  à faire  une  observa- 
tion  { La  partie  droite  non!  nnx  voix!) 

Je  drinnnüe  l’ajournement  à demain.  (On applaudit.) 

Cet  ajournement  est  rejeté  par  une  double  délibéra- 
tion. 

On  demande  que  la  discussion  ne  soit  pas  ouverte  sur  la 
rédacliun  de  M.  fiamave. 

M.  le  président  sc  dispose  à consulter  TAsseoiblée  sur 
ceUe  pioposilion. 

Il  fait  la  première  partie  de  rOpreuve. 

M.  Tract  : Je  demande  la  parole  sur  la  manière 
de  poser  la  question. 

M.  LE  President  : La  délibération  est  commen- 
cée, vous  ne  pouvez  avoir  la  parole. 

M.  Tract  : Je  demande  à parler  contre  vous. 

M.  LF.  Président  : J’ai  dû  meltre  aux  voix  la 
question  proposée  de  ne  pas  ouvrir  la  discussion  sur 
la  rédaction  de  M.  Bnrnave. 

M.  Tracy  reprend  la  parole;  les  cris  répétés;  À 
Tordre!  ô Tordre  î empêchent  de  rentendre. 

M.  Lucas  : Il  faut  lever  la  séance. 

M.  Lavi«?üî  : L’Assemblée  nationale  (on  cric  Â 
Tordre  ! à Tordre!)  vient  tfe  rejeter  rajoiiniement, 
il  en  résulte  qu’il  faut  délibén  r.  Mais  H n'eii  est  pas 
iiinins  évident  qu'en  déciilaiit  l'art.  XIV  rAssemblée 
SC  voit  forcée  de  préjuger  des  objets  qui  «levraient 
élre  aulérieuremeiit  ifécrélés.  La  pn^position  de 
M.  Bnrnave  consiste  à faire  décider  que  l’Assèmbh  c 
ne  statuera  surl'ctat  des  personnes  libres  que  sur  la 
proposition  du  congrès  de  Saiiil-Mnrlin.  Mais  y nu- 
ra-l  il  un  congrès?  On  nmirrail  élre  d’avis  qu'il  n'y 
en  eût  pas.  (On  applaudit.)  On  pourrait  penserqu'il 
serait  préférable  de  laisser  chni|ne  colonie  inanifes- 
1er  indit  idiicllement  son  vœu.  M.  Barnave  ii’a  sûre- 
ment pas  rintcnlion  de  faire  décréter  sans  connais- 
sance de  cause;  jedemandedonequ’on  suive  l'ordre 
des  articles,  et  qu’on  lise  l’art.  II. 

Plusieurs  personnes  demaodeni  de  nouveau  que  la 
séance  soit  Jrvéc.  — Une  partie  de  l'As^mbUS;  s’élève  con- 
tre celle  proposition.  — Une  longue  ogilaiion  suit. 

M.  le  président  met  aux  imx  la  quesiion  de  savoir  si  la 
séance  sera  luvèe. 

Lp  première  épreuve  est  doulcuso. 

M.  le  président  en  fait  une  seconde  et  lève  la  séance. 

~1I  se  retire.  —/I  est  cinq  Heures. 

M.  Foucault  : C’est  une  abomination  ! Vous  vous 
jourz  des  intérêts  que  la  nation  vous  a conliés.  La 
séance  ii’csl  pas  levée  ; restez,  messieurs,  rob  z. 

Une  partie  de  la  partie  droite  reste.  —Elle  est  vitement 
agitée.  — Elle  dcTHodc  qu’un  ex-prêsideot  prenne  le  fau- 
teuil. 

Elle  se  relire  à cinq  heures  et  demie, 

SÉANCE  DU  SAMEDI  14  MAI. 

Ün  de  MM,  les  secréiaires  lit  le  prooèt-verDil  de  la 
veille. 

Plusieurs  membres  observent  que  le  mot  spontanée  t>’o 
point  été  inséré  dans  l'article  décrété  hier  sur  l'iniliaiive 
des  lois  sur  l’état  des  personnes  non  libres. 
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Celte  récliimallon  ol  renfoyée  ï Tordre  de  deux 
M.  pRUüNO!<  : Le  directoire  du  di  parlement  rte  ta 
Meiirllie  demande  à être  autorisé  à fixer  sou  ctanhs- 
.«u'ineiit,  ainsi  que  celui  dudi.slricl.dans  la  ci-devant 
intendance  de  Nancy.  Cel  étlilice  a été  donné  a la 
ville  par  le  roi  Stanislas» ainsi  que  |e  gouvernement, 
à la  charge  expresse  de  loger  dans  ces  deux  bati- 
ments li  cowiwandont  el  Tifilefidunt,  ou  dt  les 
phyer  d tout  autre  utage  publie.  Célast  un  don 
conditionnel,  et  non  pur  et  simple,  et  la  condition 
est  inséparable  du  don.  Le  commandant  de  la  pro- 
vince logeait  d abord  dans  le  bâtiment  actuel  , dit  de 
Tiiitemlance,  occupé  par  les  nouvelles  administra- 
tions ; mais  trouvant  celui  de  Tinlendance  n us 
vaste  et  plus  somptueux,  il  le  préféra  et  s y établit. 
L'iniendanee  fut  transféré  où  elle  était  au  moment 
de  la  suppression  . 

C'est  cet  édifice  et  ses  accessoires,  affilés  a un 
usage  public,  et  par  le  fait  au  logement  de  I inten- 
*daiit,  que  la  ville  réclame,  et  ejle  prétend  qu  il 
lui  sera  payé  un  loyer  par  les  admiiiislrés. 

Il  parait  clair,  au  premier  aperçu,  que,  si  ce  bati- 
ment lui  appartient  d’une  manière  iiicommutable, 
il  ne  lui  appartient  pas  au  moins  purement  et  sim- 
plement; elle  ne  peut  jouir  que  contormémenl  a son 
titre,  c’est-à-dire  avec  la  charge  dont  il  Ta  f 
il  ne  lui  est  pas  permis  de  séparer  la  condition  du 
don.  Le  roi  SUnislas  le  lui  a fait  pour  loger  son  ad- 
ministrateur ; aujourd’hui  une  administration  civi- 
que est  subrogée  à une  admiiiislratloii  fiscale  ; mais 
celte  subrogation  n’aftranchit  pas  la  ville  de  la  con- 
dition que  lui  a imposée  le  donateur;  si  clic  est 
propriétaire,  elle  est  propriétaire  grevée,  et  son 
titre  est  indivisible. 

Il  n'existerait  qu'un  cas  dans  lequel  elle  pourrait 
être  mumentanémenl  aftranchie  de  cette  servitude: 
ce  serait  celui  de  Texercicc  de  Taltenial  décrété  par 
TAssemblée  Tiallonale  en  faveur  de  la  ville  de  Luné- 
ville ; si  l’Assemblée  ne  se  porte  pas  a supprimer  les 
alternais,  alors  la  ville  pourrait , pendant  les  deux 
années,  jouir  de  cel  édifice, parce  qu’il  n y aurait  pas 
d’administrateurs  présents.  Ainsi,  en  raisonnant  de 
la  manière  la  moins  sévère,  le  provisoire  appartien- 
drait au  département , sauf  un  examen  ultérieur  et 
approfondi  ne  la  question. 

Une  autre  question  vous  sera  inces^mment  sou 
mise  par  votre  comité  des  domaines  : il  s’agit  de  sa- 
voir si  les  dons  faits  par  les  princes  aux  villes  ne 
doivent  pas  subir  la  meme  révision  que  ceux  qui  ont 
été  faits  aux  particuliers,  surtout  lorsque  ces  dona- 
tions sont  récenles.  Si,  d’après  le  rapport  qui  vous 
sera  fait,  vous  décidez  que  Tédilice  dont  il  s’agit  est 
national , les  directoires  de  département  cl  de  dis- 
trict en  paieront  le  loyer  à la  nation  du  jour  où  ils 
auront  commencé  à l'habiter.  Si  au  contraire  la  du- 
naliou  faite  à la  ville  est  conlirmée,  alors  on  exami- 
nera défiiiillvenienl  si  le  département  et  le  district 
lui  doivent  ou  ne  lui  doivent  pas  un  loyer.  Il  s'agit 
dtjnc  de  rendre  un  décret  qui  ne  compromette  ni  le 
droit  national,  ni  les  prétentions  de  la  ville.  Il  serait 
difficile,  au  reste,  de  se  pénétrer  de  plus  de  respect 
pour  les  finances  des  administrés  que  ne  le  font  les 
deux  directoires,  car  ils  ne  demandent  que  TOO  et 
quelques  livres  pour  leur  arrangement  intérieur. 
Cet  exemple  sera  malheureusement  au  rang  de  ceux 
qui  oblieniieiit  en  général  plus  d’éloges  que  d imita- 
teurs. Voici  le  pr(»jel  de  décret  : 

c L’Auemblée  naiionalc,  out  le  rapport  de  son  conité 
d'emplacement,  autorise  les  coips  admlnlslrallf»  du  dé- 
piiricment  cl  du  üUt  rict  de  Nancy  à eonlinuer  h tenir  leurs 
séances  dans  Tbdlel  de  ta  cl-dcvatil  intendance  et  scs  dé- 
pendances, xresé^  d’un  usage  public  par  le  litre  de  doua- 
lion  de  CCS  baiiinenU  en  laveur  de  la  ci-dev»nl  province 
de  Lorraine,  ei  affeciéf  au  logement  de  Tadminislniiion  de 
la  même  ci-devanl  provîooe,  à Tépoqna  de  la  lupprcMion 


de  ton  Intendance  i autorise  également  lesdlts  corps  admW 
oislratifsS  Taire  taire  aux  Traiidesadminlstrés  touUi  les  lé* 
parafions  ei  arrangements  Intérieurs  portés  au  plan  et  de- 
vis (|ui  sont  joints  à la  miaule  du  prè^iit  décret,  à charge 
par  Icsdiles  admini«.ira(ions  de  d^rlement  et  dv  district 
de  TenUi  tien  des  bétimcnls  par  elles  occupés,  chacune  co 
ce  qui  les  concerne.  * 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Âl.  Gossin  propose,  au  nom  du  comité  dé  con- 
stitution, un  projet  de  décret  tendant  à fixer  rassem- 
blée électorale  du  département  des  Basses-Pyrénées 
à Bayonne. 

M.  Daiwaüoat  : Je  demande  que  ce  projet  ne  soit 
point  adopté  de  confiance,  comme  tant  d'autres..... 
S'il  est  indispensable  de  changer  Tordre  prescrit  par 
TAssemblée  nationale  dans  quelques  districts,  il  faut 
que  ces  changements  soient  commandés  par  les  cii  - 
coiislaiicos  les  plus  impérieuses  ; dans  tous  les  ca.s, 


les  députés  du  département  devraient  être  entendus. 

Je  demande  le  renvoi  à lundi,  ou  du  moins  à dc- 
ain.  -,  , 

M.  Gossïïi  : Je  dois  observer  que  plusieurs  députés 
du  département  ont  donné  leur  assentiment  au  pro- 
jet, entre  autres  IIM.  Garat. 

M.  Darnaudat  : Quelques  suffrages  pris  indivi- 
duellement ne  peuvent  pas  suffire  lorsqu’il  s'agit 
d’aller  contre  des  décrets  qui  fixent  le  lieu  des  as- 
semblées. , 

L’Assemblée  renvoie  ta  décision  I demain  matin. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lebrun,  l’Assemtilée  décrite  que 
les  trailemcnU  de»  ministres  resteront  fixés  tels  qtTils  Tont 
été  provi«oiremeiil,  aans  déduction  de  brevet  de  retenue. 

->Uii  de  M\f.  le»  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  par 
laquelle  M.  Raymond,  citoyen  de  couleur  de  Saioi-Do- 
naiogue,  sollicite  une  audience  S la  barre. 

M.  PériON  : Depuis  plusieurs  jours  les  citoyens  de 
couleur  demandent  à être  admis  pour  répondre  à 
des  faits  hasardés  à cette  tribune;  je  demande  qu’ils 
soient  entendus. 

M.  üvAâTmcAO  : Je  demande  qu’on  passe  & Tordre 
du  jour.  La  lettre  mi’on  vient  de  lire  n’est  pas  écrite 
au  nom  des  gens  ae  couleur  des  colonies,  mais  au 
nom  de  quelques  particuliers  iusnirés  par  une  cer- 
taine Société.  (On  murmure.  — M.  Pelioii  s'élève 
avec  chaleur  contre  M.  Martineau.)  Il  est  contre  les 
principes  de  TAssemblée  d'entendre  i la  barre,  dans 
une  affaire  publique,  de  simples  particuliers.  {Plu- 
iieurt  voix  ; Vous  avez  bien  entendu  les  commer- 
çants.) Il  y a un  décret  qui  a rejeté  la  demande  qu'on 
vousfail  en  ce  moment, elqui  Ta  renvoyée  au  comité. 

M.Bolxhx:  La  question  du  moment  esld’une  im- 
porlaiice  telle  qu’elle  ne  vous  permet  pas  de  négli- 
ger une  seule  occasion  de  vous  instruire.  Le  discours 
que  vous  allez  entendre  à la  barre  n’influera  pas  sur 
Topinion  de  TAssemblée  : elle  est  faite  ; mais  vous 
aurez  rempli  un  grand  devoir,  celui  d’entendre  avant 
de  juger...  (On  murmure.)  On  me  dit  qu’il  ne  s’agit 
pas  de  juger  ; mais  vous  déciderez  que  vous  ne  pi- 
gerez pas,  et  c’est  là  un  grand  jugement.  Une  péti- 
tion vous  est  faite  sur  un  grand  sujet,  sur  le  sort 
d’un  grand  nombre  de  citoyens  î il  faut  que  vous 
appreniezà  la  France,  il  faut  que  TEurope  sache  que 
vous  n'avez  pas  rejeté  l’instruction . Je  demande  que 
les  pélilionnairrs  soient  entendus  à mklf. 

M.  Malouet  : Je  réponds  au  préopinanl  qu’il  y a 
une  grande  différence  entre  les  droits  pohliques, 
que  Ton  ne  conteste  à personne , et  le  droit  d’être 
entendu  k la  barre.  Des  particuliers  demandent  i 
être  entendus;  je  maintiens  que  vous  ne  pouvez  les 
entendre  avant  de  connaître  le  vau  des  colonies; 
car  c'est  aux  colonies  seules  qu’appartient  Tiniliative 
sur  les  lois  relatives  à Télat  des  personnes.  Vous 
leur  avez  accordé  déjà  cette  Initiative  comme  Tuni- 
que sauvegarde  qui  puisse  les  rassurer  sur  toute  m-. 
novation  dangereuse  au  système  colonial.  Je  de- 
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tnnnJrsi  voiisdevrzenlenJredeshoimucsdonUous 
ne  i'oiinaissrz  pas  les  pouvoirs. 

I M.  Hbg:<ai'LT,  dfpulé  de  Sainl’Jean-d'Àngely  : ' 
Je  ne  sais  comment  il  est  possible  que  la  r.'iison  d'au- 
cun homme  se  reluse  h sentir  que,  rejeter  In  de- 
mande qui  vous  est  faite,  c'est  décider  le  sort  des 
mmmes  de  couleur,  c'est  subordonner  les  molili 
J'intertH  général  qu’ils  peuvent  vous  présenter  à 
'intérêt  particulier  et  à l’amour-propre  d'un  parti, 
le  ne  sais  comment  une  assemblée  qui  a accoraé,  il 
y a deux  jours,  le  droit  de  pétition  à tous  les  citoyens, 
rji  refuserait  l’exercice  à ceux  qui  virmient  en  ce 
niument  réclamer  1rs  droits  politiques  Ii‘S  plus  pré- 
cieux. Je  dis  qu’il  est  d'autaut  plus  juste  ae  les  en- 
tendre q^u'ils  n’ont  aucun  représentant  dans  cette 
assembler,  qu'ils  n’ont  pas  pu  assister  aux  assem- 
Idées  primaires,  que  personne  n’est  chargé  de  leurs 
intérêts.  Que  vous  jugiez  en  leur  faveur  ou  non,  ils 
auront  du  moins  la  consolation  d'avoir  été  entendus. 

L’Assemblée  décide  que  les  pétitionnaires  seront 
entendus. 

Plusieurs  membres , députés  des  colonies  on  au- 
tres, réclament  contre  cette  décision. 

Après  plusieurs  instants  de  tumulte,  trois  citoyens 
de  couleur  sont  introduits  à la  barre.  M.  Raymond 
porte  la  parole. 

Kl.  Rstmo;<d  , an  nom  de  cette  députation  : Nous 
réclamons  Tiiidulgencc  de  l'Assemblée;  nous  avons 
à l'inslruirc  sur  des  faits  qui  ne  sont  pas  assez 
connus. 

On  vous  a dit  à la  tribune  qu’il  n'y  a pas  dans  les 
colonies  plus  de  six  mille  gens  de  couleur , et  leur 
nombre,  a RaiiiUDomingue seul,  s’élève  à vingt-sept 
ou  vingt-huit  mille.  Ce  fait  peut  se  vérilier  dans  l'iiH 
stant  ; Tes  bureaux  de  la  marine  vous  fourniront  les 
recensements  de  l’une  et  de  l'autre  population.  En- 
core esUil  une  observation  à faire  : clans  ces  états, 
faits  pour  le  ronvernement,  on  ne  connaît  la*  popu- 
lation que  d après  les  recensements  fournis  par  les 
propriéLiires;  or  il  n'y  a pas  longtemps  encore  que 
les  propriétaires  1rs  fournissaient  sansdesigner  leurs 
iialités;  il  u'y  a que  sept  ou  huit  ans  qu'une  or- 
onnance  les  a obligés  à se  désigner.  Qi/arrivait-il 
alors?  Beaucoup  de  personnes  de  couleur  ayant  de 
la  fortune  répugnaient  à prendre  une  qualité  avilie; 
d'où  il  résulte  que  beaucoup  de  gens  de  couleur  ont 
été  comptés  comme  des  blancs,  une  autre  remarque 
à faire,  c'est  que  beaucoup  d'hommes  blancs  ont  des 
erifanlsde  couleur,  lesquels  n'ont  pas  été  compris 
dans  les  états  de  population.  On  a cherché  à vous 
faire  croire  que  les  citoyens  de  couleur  ne  possé- 
daient rien.  Je  conviens  qu'ils  ne  possèdent  pas  de 
grandes  richesses  comme  les  blancs  ; mais,  sans  exa- 
gérer, je  puis  affirmer  qu'ils  ont  en  leur  possession 
au  moins  le  tiers  des  terres  et  le  quart  des  esclaves, 
fait  qui  peut  s'éclaircir  au  bureau  de  la  marine. 

Je  crois  mainlenanl  devoir  vous  faire  sentir  l’uti- 
lité des  hommes  de  couleur  tant  pour  la  police  inté- 
rieure que  pour  la  sûreté  des  colonies.  Ce  sont  les 
hommes  de  couieur  qui  garantissent  les  colonies 
contre  la  rébellion  des  esclaves.  Comment  les  blancs 
pourraient-ils  eux  seuls  courir  après  les  nègres 
échap|>és?  Cri  abandonnant  leurs  travaux,  leurs  ha- 
bitations, ils  risqueraient  de  perdre  1rs  autres.  Ce 
sont  donc  les  maréchaussées  qui  font  la  sûreté  des 
colonie.i,  et  les  marécliaussées  sont  composées  en 
«iilicr  dlioiuines  de  couleur,  excepté  quelques  blancs 
qu'ils  ont  A leur  tête.  Il  y a dans  nos  colonies  trois 
cents  paroisses,  et  il  n’en  est  pas  une  qui  n'ait  une 
compagnie  d'hommes  de  couleur  ; ces  compagnies 
sont  composées  de  cent,  cent  vingt,  centcinqiiaule 
hommes,  plusieurs  de  trois  ou  quatre  cents.  Ces 
troupes  sont  d’une  grande  utilité  ; clics  conservent 
nos  colonies  en  faisaut  en  temps  de  guerre  le  service 


le  plus  pénible.  Ou  les  emploie  dans  des  expéditions* 
elles  ont  concouru  aux  succès  de  M.  Bouille. 

Dans  la  drriiière  guerre,  le  commandant  de  l'es- 
cadre française  ayant  demandé  uu  renfort  de  six 
cents  hommes  à Saint-Domingue,  cinq  cents  hom- 
mes de  couleur  quittèrent  leurs  travaux  pour  un 
service  iiilinirnenl  dur,  puisqu'ils  passèrent  du  sol 
brûlant  de  la  zone  torride  à la  sone  glaciale.  Voilà 
des  points  sur  lesquels  vous  n'avez  pas  été  assez 
éclairés;  ils  vous  font  connaître  rulilitedes  hommes 
do  couleur.  11  faut  actuellement  que  vous  sachiez 
qu'il  n’y  a point  de  danger  a leur  accorder  les  droits 
qji'ils  réclament.  En  1782,  lorsque  MM.  Delcombre 
et  Boncarl  vinrent  pour  commander  dans  les  colo- 
nies, le  bruit  courut  que  ces  deux  administrateurt 
venaient  pour  rendre  aux  hommes  de  couleur  libres 
les  droits  qu’on  leur  avait  arrachés.  Je  m’adressai 
au  commandant  pour  savoir  cette  nouvelle  heureuse. 
Il  inc  dit  : Je  vous  assure  que  je  n'ai  pas  de  mission 
là-dessus;  mais  je  vous  certifie  qu’il  y a un  ordre  du 
roi.  Je  lui  adressoi  ensuite  un  mémoire;  il  me  manda 
qu’il  allait  s’en  occuper,  et  qu'il  en  rendrait  compte. 
Dans  ce  temps,  envoyé  en  France  de  la  part  des 
Américains,  je  demandai  à H.  Belcombre  s’il  n’élail 
nas  chargé  par  le  ministre  de  consulter  le  vau  des 
habitants , et  s'il  ne  pouvait  pas  me  donner  des  in- 
structions k ce  sujet.  Il  me  répondit  que  le  vau  de 
la  plus  saine  partie  des  colons  était  d'accorder  aux 
hommes  de  couleur  les  droits  dont  ils  jouissaient  an- 
ciennement. Nos  plus  grands  enneiuis  sont  donc  les 
petits  blancs;  et  j'observe  que  ce  qu'on  appelle  les 
jiftils  blancs  est  infiniment  plus  nuisible  à la  colonie 
que  toute  autre  espèce  d’hommes,  ils  sont  si  dange- 
reux que  tous  les  colons  vous  attesteront  qu’en  temps 
de  guerre  ils  courent  autant  de  risques  par  ces  petits 
blancs  que  par  les  ennemis.  Une  grande  partie  d'en- 
tre eux  occupent  le  bord  de  la  mer,  où  ils  vivent  de 
la  pèche,  n'ayant  pour  toute  possession  qu’une  mal- 
heureuse cabane  et  uu  canot.  Aussitût  qu'il  vient  des 
corsaires,  ils  montent  dans  leurs  cauots,  ils  s’abou- 
chent avec  eux,  et  leur  disent:  Venez  celle  nuit, 
noua  vous  introduirons.  Voilà  la  classe  qui  est  notre 
ennemie.  Le  préjugé  leur  facilitait  les  moyens  non- 
seulement  de  nous  maîtriser,  de  nous  insulter,  mais 
d’envahir  nos  biens.  Ils  insultaient  uu  homme  de 
couleur,  et  puis  lui  disaient  : Si  tu  oses  donner  un 
signe  de  mécontentement , nous  le  faisons  condam- 
ner. Ces  faits sontatlcslés  par  un  ouvrage  de  M.  Don- 
berteuii , imprimé  il  y a huit  ans.  Il  dit,  en  parlant 
des  hommes  de  couleur  : • Les  mulâtres  aiment  tons 
en  général  les  blancs:  iis  ne  se  permettent  de  liaTr 
que  ceux  qui  leur  ont  fait  beaucoup  de  mai.«M.Rel- 
combre  lut  alors  tellrineut  révolté  de  ces  actes  d'op- 
pre.ssion  qu’il  donna  des  ordres  à tous  les  comman- 
dants pour  le  roi  de  les  réprimer. 

Tel  était  l’etatdes  colonies  avant  la  révolution. 

I C'est  au  mois  d'août  1789  que  des  colons  résidant  à 
Paris  écrivirent  cette  lettre  cruelle  et  funeste,  par  la- 
quelle ils  mandaient  qu’il  existai!  une  Société  qui 
voulait  faire  soulever  les  CKlaves,  qu’il  falloit  se 
méfier  des  gens  de  couleur.  Et  pourquoi  se  mélier  ? 
S’il  y eût  eu  des  hommes  de  couleur  assez  pervers 
pour  former  le  dessein  de  soulever  les  esclaves,  les 
aulresn’auraient-ils  pas  été  les  premiers  à les  punir? 
N’ont-ils  pas  des  possessions?  ne  sont-ils  pas  inté- 
ressés à maintenir  les  n^res  dans  la  siiborainatinn  ? 
Ce  sont  ces  lettres  qui  donnèrent  de  l'inquiétude 
aux  colons  et  fournirent  des  prétextes  aux  petits 
blancs.  A cette  époque,  les  assemblées  primaires  se 
formèrent  ; les  hommes  de  couteiiry  furent  appelés. 
On  leur  fit  des  difficultés.  Le  sénéchal  voulut  bien 
rédiger  une  Adresse  en  leur  faveur  ; elle  fut  portée 
par  un  petit  nombre  d’entre  eux  non  armés.  Alors 
les  petits  blancs  crièrent  à 1a  révolte  ; ils  se  répan- 
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tlirtMiI  Jaiks  les  hiibitalions  ; 1rs  lioinmosde  couleur 
lurenl  privés  d<*  l’cxcrcicc  de  leurs  droits,  et  même 
«lésnrmés.  On  m’a  dit  que  je  n’avais  pas  de  pouvoir. 
1:1  comment  auraient-ils  pu  me  donner  des  pouvoirs, 
eux  qui  ne  pouvaient  pas  s’assembler?  On  a vu  alors 
que  nos  seuls  ennemis  étaient  les  petits  blancs.  Ces 
hommes,  non  conlribuables,  étrangers  au  sol  qu'ils 
babitciit,  seront-ils  donc  préférés  à des  hommes 
utiles,  nés  sur  le  soi,  propriétaires,  contribuables? 

Ou  vous  a dit  : Les  esclaves,  entraînés  par  l’esprit 
d'imitation  ou  de  jalousie,  voudronlsecouer  le  joug. 
Ceux  qui  connaissent  celte  classe  niallieureitse 
d'hommes  savent  que  l’idée  qu’ils  peuvent  se  faire 
des  droits  de  citoyen  actif  est  bien  peu  propre  à les 
cxcilcr  à la  révolte.  Pourquoi  ne  sc  rcvolienl-ils 
pas,  cequi  serait  bien  plus  naturel,  lorsqu’ils  voient 
d’aulrcs  nègres,  leurs  compagnons  de  malheur,  ren- 
dus tout  à coup  à la  liberté  ? 

On  a encore  cherché  à vous  effraver  sur  le  dan- 
erde  prononcer  contre  le  vœu  des  filancs,  en  vous 
isant  que  vous  perdriez  vos  colonies,  que  les  An- 
glais protiteraient  de  ce  moment.  Il  faudrait  donc 
ou  que  le  parti  des  méconlents  voulût  se  donner  aux 
Anglais,  ou  que  les  Anglais  missent  a exécution  des 
desseins  hostiles  contre  les  colonies.  Mais  peut-on 
supposer  auxcolons  blancs  assez  peu  de  patriotisme  ? 
Et  pourquoi  les  Anglais  n’aiirairnt-ils  pas  prolité 
des  occasions  beaucoup  plus  favorables  que  leuront 
données  les  premiers  troublesdes  coloDies?Si  d’ail- 
leurs , parmi  les  blancs,  une  grande  partie  des  pro- 
priétaires est  favorable  aux  gens  de  couleur,  que  ne 
devez- vous  pas  espérer  d’une  pareille  coalition?  etc. 

M.  Raymond  conclut  par  solliciter  l’Assemblée 
d’accorder  aux  hommes  de  couleur  l’exercice  de 
leurs  droits  politiques.  (Une  partie  de  l’Assemblée 
applaudit.) 

M.  Grégoire,  étégne  du  département  de  Loir-et- 
Cher:  Hier  vous  avez  décrété  que  rinilialive  serait 
accordée  aux  cotons  sur  l’état  des  personnes  non  li- 
bres; aujourd'hui  vous  avez  à prononcer  snr  l’élaldes 
personnes  de  couleur  libres,  cl  sur  le  congrès  de 
Saint-Martin. 

Quant  à ce  eongrès,  je  !c  crois  parfaitement  inu- 
tile. Par  un  décret  antérieur  vous  avez  ordonné  que 
les  assemblées  coloniales  vous  exprimassent  le  vœu 
de  leurs  commettants  ; je  ne  sais  par  quelle  étrange 
versatilité  on  voudrait  aujourd'hui  le  transformer 
en  un  congrès.  Si  ce  congrès  prononce  en  faveiirdes 
hommes  de  couleur,  pourquoi  vous  opposer  avec 
tant  d’acharnement  à leur  rendre  tout  de  suite 
l’exercice  de  leurs  droits? S’il  est  douteux  qu’il  soit 
disposé  à leur  faire  justice , vous  les  livrez  donc  en- 
tre les  mains  de  leur  ennemis.  C’est  ici  une  UiUc 
constante  de  la  justice  contre  l’orgueil  et  la  cupi- 
dilc,  qui  veub  ni  sc  jouer  de  l'existence  des  hom- 
mes. 

N’rsl-il  pas  étonnant  que  noiissovons  forcés  de 
défendre  les  enfants  contre  la  dureté  de  leurs  nères? 
et  peut-on  imaginer  que  celte  contrainte  niirern 
longtemps?  La  sûreté  des  Etals  est  fondée  sur  la 
justice  et  sur  la  tendance  «le.  tous  les  esprits  au 
même  hul.  p.ir  la  réunion  des  intérêts,  etc.  D'après 
l'arliclc  décrété  hier,  je  vous  propose  le  suivant  : 

■ L'Assemblée  naiionaledéclarcque  les  gens  de  couleur 
libres,  é'anl  compris  ilatts  rarlicte  IV  des  instructions  du 
24  mars  4790,  jouiront  de  tous  les  droits  de  citoyens  ac- 
tifs, pourvu  qu'ils  réunissent  d'ailleurs  loulcs  les  condi- 
tions requises  par  la  cunstilution.  L'Assemblée  charge  les 
commissaires  dans  les  colonies  de  leur  ossurer  la  jouissance 
du  CCS  droits. 

M.  MonBAU  (dit  Saint-Méry)  : Dans  l’opticle  sou- 
mis à votre  délibération,  je  distingne  deux  parties  : 
rune  stir  l’initiative,  relalivcmrul  à l’étal  politique 
des  gens  de  couleur , l’autre  sur  la  manière  d'exer-  | 


cer  cette  initiative.  L'Assemblée  a dit,  le  8 mars,  cPe 
a répété  plusieurs  fois  deptiis  que  la  constitution 
r)u‘cile  décrétait  pour  la  France  ne  nous  concernait 
pas,  qirrlle  nltendrait  le  vœu  des  assemblées  culo- 
niuh  s.  Or,  il  vous  serait  impossible  de  conserver  la 
conlianec  des  colons  si  vous  leurAlez  celle  initiative 
sur  un  point  quelconque  de  la  constitution  coloniale, 
et  il  faut  convenir  que  le  point  dont  il  s'agit  est  des 
plus  importants.  L’ctal  des  hommes  libres  de  couleur 
était  mil , quant  aux  droits  poliliqiie.s , quand  vous 
uniisnvi'z  accordé  cette  initiative  sur  l’état  des  per- 
sonnes, initiative  qu'il  s'agit  dc  décréter  aujourd'hui 
coiistitutionncllement.  Rien  de  nouveau  ne  peut 
donc  être  statué  à leur  égard  sans  notre  vœu  ; et  il 
importe  que  l’on  soit  bien  convaincu  que  les  pro- 
messes dc  l'Assenibléc  nationale  sont  invariables. 

Vous  venez  d’entendre  Un  homme  de  couleur 
vous  parler  du  recensement  dc  la  population  dc 
Saint-Domingue.  J’ai  ici  entre  les  mains,  en  origi- 
nal, un  état  ne  1788,  qui  porte  la  population  blan- 
che à vingt-sept  mille  sept  cent  dix-sept  personnejt, 
cclledes  gensuccoulcuràvingtetun  mille  huit  cents, 
eters  états  ne  comprennent  que  les  blancs  contribua- 
les.  Un  autre  état  que  voici,  imprimé  à Saint-Domin- 
gue, en  1790,  porte  la  population  blanche  à trente 
mille  huit  cent  vingt-six,  et  celle  des  gens  de  couleur 
A vingt-quatre  mille  huit  cent  quarante-cinq.  Ajoutez 
à ce  nombre  de  trente  mille  loiisceuz  qui,  quoique 
n'appartenant  pas  au  sol,  font  une  résidence  haui- 
tuelle  dans  la  colonie,  tels  que  les  deux  régiments 
coloniaux,  dc  quatorze  cenLs  hommes  chacun,  etc. 

Vous  venez  d’entendre  à la  barre  faire  l’aveu  pré- 
cieux que  la  saine  partie  des  colons  formait . il  y s 
quelques  années,  des  vœux  pour  les  gens  de  cou- 
leur. Je  dis  que  ces  dispositions  n’ont  pas  changé, 
et  que  ce  serait  faire  une  injure  aux  colons  que  de 
croire  qu’ils  ne  sont  pas  ca|>ahlcs  de  faire  un  acte  de 
justice,  et  de  prononcer  vous-mêmes  sans  attendre 
l'émission  dc  leur  vœu.  L’un  des  deux  partis  qui  di- 
visaient les  colonies  était  composé  de  planteurs 
blancs  qui  défendaient  les  gens  de  couleur  ; l’inilia- 
live  que  vous  leur  conserverez  u'iura  doue  aucun 
inconvénient. 

M.  Biauzat  : Je  demande  la  permission  d’inter- 
rompre l'opinant  pour  rétablir  un  fait.  Il  vous  a dit 
que  l'état  qu'il  citait  ne  contenait  que  les  blancs 
contribuables  ; or  je  disque  ccl  étal,  que  je  viens 
d’examiner,  comprend  certainement  tous  les  blancs  ; 
car  il  est  si  déladlé  qu’il  comprend  jusqu'aux  ani- 
maux. 

M.  Moreau  (dit  Saiiit-Méry);  Cet  élat  comprend 
à la  vérité  deux  mille  ou  deux  mille  cinn  cents  do- 
mestiques, parce  qu’ils  possèdent  eiix-memes  quel- 
que chose.  ..  Je  réponds  à quelques  ohjrclions  sur 
le  comité  colonial  qu'on  vous  propose  de  faire  as- 
.sembler  à Saint-Martin.  On  a craint  que,  si  on 
Iniscail  chaque  assemblée  coloniale  particulière  ex- 
primer son  vœu,  celle  diversité  d'opinions  n'embar- 
r.-issAl  beaucoup  le  corps  légistatif , et  ne  l'exposât  à 
méconnaître  le  vœu  de  la  m.-)jnrité.  Le  seul  moyen 
d'éviter  cet  inconvénient,  c’est  de  faire  un  comité 
de  commissaires  de  chaque  assemblée,  et  ces  assem- 
blées sont  composéesde  la  saine  partiedes  planteurs, 
qui  savent  distinguer  ce  que  la  nécessité  exige  d’a- 
vec ce  que  dicte  l’orgueil.  Que  |>eul-on  craindre 
d'un  pareil  comité,  composé  des  vingt-neuf  person- 
nes seulement,  choisies  dans  les  assemblées  colo- 
niales existantes,  et  qui  n’auront  d'autres  mandats, 
d’autres  pouvoirs  que  vos  décrets?  Mes  collègues  et 
moi  nous  vous  répondons  formellement  de  la  fidé- 
lité des  colonies  ; et  je  suis  sûr  qu'il  n’est  aucun 
antre  député  des  colonies  qui  ne  prenne  en  leur  nom 
ccl  engagement  sacré. 
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M.  Reynaud,  députa  de  la  Jlfarliniçué  : Ne  pre- 
nons oiicunengageinent. 

M.  Mokeal'  (dit  Siiinl-M('ry)  : Depuis  que  nous 
appai'tcmms  ù lu  FraucCf  nous  n'avuiis  cessé  de  ré- 
puiidrc  notre  sang  pour  elle»  Quuni  ù la  disposition 
du  comité  de  Saint-Maiiiii , nous  ne  pouvons  que 
Tappuyer  de  noire  vœu , que  faire  voir  qu'elle  est 
favorable  aux  gens  de  couleur.  C'est  ù i'Asseinblée  à 
décider  si  ce  mode  d'exercer  rinitiulive  est  le  plus 
convenable. 

M.  Monneron  soutient  l'opinion  en  faveur  des 
gens  de  conleur. 

M.  IMaloi'Bt:  Personne  ne  conteste  celle  vérité, 
que  l’Asseuiblée  nationale  a dit  aux  colonies  : Pro- 
poseX'iious  un  plan  de  constitution  qui  vous  soit 
propre.  Ou  Cüiifuiid  deux  questions  absoinment  dis- 
tinctes : rinitiulive  accordée  aux  colonies,  et  la  dé- 
libéraliou  de  i'Asseuiblée  nationale  qui  doit  suivre 
celte  initiative , et  néanmoins  en  est  indépendante. 
Vous  avez  rntemlu  à la  barre  un  homme  de  couleur. 
Sun  discours  suflit  pour  vous  prouver  que  les  gens 
de  couleur  ne  sont  pas  les  ennemis  des  blancs. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  l'abbê  .Maury  : Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre. 

On  ilemnnile  de  nouveau  à aller  aux  voix. 

M.  l'aboé  Maury  : Je  dois  vous  communiquer  un 
fait  de  la  plus  haute  importance,  qui  intéressées- 
senliellemenl  la  couserrutiun  de  vos  culoiües,  et 
qu'il  faut  vériüer  sur-le-champ.  11  sc  répand  dans 
le  commerce  que  les  banquiers  de  Londres,  inquiets 
lies  grands  armements  qui  se  font  dans  tous  les 
ports  de  rAnglelerre,  se  sont  adressés  à M.  Pilt  pour 
savoir  s'ils  pouvaient  continuer  leurs  expéditions 
ordinaires  dans  les  mers  du  Nord.  M.  Pitt  leur  a ré- 
pomlu  qu’ils  le  pouvaient.  On  s’empare  des  divi- 
dendes non  réclamés  à la  Banque  de  Londres,  et 
vous  savez  qu'on  n’usc  de  ce  moveo  que  dans  les 
dernières  extrémités.  M.  Pitt  a donne  des  ordres 
pour  qu’on  mil  la  plus  grande  activité  dans  la  presse 
des  matelots.  L'Angleterre  est  inquiète,  et  M.  Pitt 
pt^rd  tous  les  jours  di'  sa  majurilé  dans  le  parlement. 
Il  est  notoire  que  l’Angleterre  ii'est  menacée  d'au- 
cun danger,  et  que  des  hommes  d’Btat  ordmairc- 
meut  si  économes  des  deniers  publics  ne  font  pas 
sans  intention  des  dépenses  aussi  considérables.  Je 
demande  que  deux  membres  du  comité  diplomati- 
que aillent  sur-le-champ  chez  le  ministre  des  affai- 
res étrangères , pour  avoir  des  notions  particulières 
sur  ce  fait. 

M.  Labocbefoucault  : M.  l’abbé  Maury  a sans 
doute  voulu,  par  son  récit,  iiiBuer  sur  votre  délibé- 
ration. Je  m’engage  à prouver  qu'il  ne  doit  avoir 
d'autre  influence  que  celle  de  faire  terminer  le  plus 
nromptement  |K>ssible  la  discussion  à l’avantage  de 
iajtislice. 

M-  Menou  : Il  y a deux  jours  que  le  ministre  des 
nfluircs  étrangères  a envoyé  au  comité  diplomatique 
iinr  lettre  ollicit'Ile  de  M.  Laliizcrne,  ambassadeur 
de  France  anprè>  de  la  cour  de  Londres  ; il  annonce 
HUctivemeiit  qu'il  a été  répondu  aux  négociants  de 
Londres  qu’ils  pouvaient  continuer  leurs  expéditions 
dans  les  mers  du  nord,  et  que  cependant  les  arme- 
tneiils  coiiiinurnt  avec  la  plus  grande  activité'. 

On  demande  à grands  cris  que  la  discussion  soit 
fermée, 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Barnave  demande  la  parole. — M.  Fermon  de- 
mande à répondre  à M.  Barnave;  on  observe  que 
M.  Barnave  a déjà  parlé  six  ou  sept  fois  sur  U qnes- 
lion. 

L’Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

M.  le  priSidentbit  lecture  de  l’article  soumis  à la 

di>cussiou. 


• Quant  à l'étal  politique  tics  hommes  de  couleur 
cl  Ingres  libres,  il  y sera  statué  par  le  corps  ligis- 
bilif,  sur  la  proposition  des  assemblées  coluitiales 
actuellement  formées  ; aucun  changement  ne  pourra 
cire  prononcé  par  les  lég  slatnres,  si  ce  ri’esl  sur  la 
demande  formelle  et  spontanée  des  assemblées  colo- 
niales. - 

M.  LE  Président  : Les  comités  enx-méines  ont 
retiré  cc  qui  avait  rapport  au  comité  deSaint  Martin. 

M.  Barnave  : La  question  est  mal  nosi’c.  J'ai  pro- 
posé hier  une  rédaction  dans  le  sens  un  quatorzième 
article,  et  nous  y avons  laisse*  la  formation  d'un  co- 
mi  te  ; nous  n'avons  retranché  que  le  lieu  où  ce  comité 
devait  être  assemblé.  Je  demande  à dire  un  seul  fait, 
pour  qu'en  aucun  cas, si  lesévénements...(lls'étove 
de  grands  murmures.)  Je  mets  en  fait  que,  si  les  co- 
lonies annoncent  leur  vœu  par  le  iimyen  des  assem- 
blées coloniales,  il  sera  défavorable  aux  hoinines  de 
couleur;  car  chaque  colonie  voudrait  rester  en  ar- 
rière plutôt  qu'en  avant  des  autres,  au  lieu  qu'un 
comité  qui  délibérerait  libmncnt,  qui  ne  serait  in- 
fluencé par  rien  de  ce  qui  l'eulourcrait...  (Les  mur- 
mures recommencent.) 

M.  Letrllier  : Je  demande  qu’on  ne  se  joue  pas  à 
chaqneinstant  desdécrets  qui  ferment  la  discussion. 

M.  Barnave  descend  de  la  tribune.  — Plusieurs 
membres  demandent  la  question  préalable  sur  l'ar- 
ticle des  comités;  d'autres,  la  division  sur  l’article; 
d’autres,  la  question  préalable  sur  la  division. 

M.  Merlin  : Il  est  impossible  de  ne  pas  adopter  la 
division;car  moi,  par  exemple, je  suis  d'avis  de  la 
partie  de  l'article  qui  accorde  riuiliative  aux  colo- 
nies, et  je  rejetterais  les  autres.  Si  ou  u'aduplc  pas 
la  division, je  ne  puis délibt'rcr. 

La  division  est  décréti^à  la  presque  unanimité. 

M.  le  président  pose  aùisi  la  première  question  ù 
décider  : 

• Quant  à l’étal  politique  des  hommes  de  eonlenr, 
et  nègres  libres,  il  y sera  statué  par  le  corps  légis- 
latif, ainsi  qu’il  va  être  dit  ci  apres.  • 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet  article. 

— Deux  épreuves  successives  paraissent  douteuses. 

— On  réclame  l’appel  nominal. 

Plusieursincmbresdrmamlentqucrappel  nominal 

soit  f ut  sur  le  fond  de  la  question. 

Celle  proposition  n'est  pas  mise  aux  voix. 

L'Assemblée  décide,  à une  majorité  de  488  voix 
contre  355,  qu'il  y a lieu  à délibérer  sur  la  première 
partie  de  l’article  (les  (inalre  comités. 

La  séance  est  levée  a trois  heures  et  demie. 

SÉARCa  DU  DIBASCDB  15  MAI. 

M.  PoLLBTitLB  ; Dans  le  procès-verbal  d’avant-hler,  qal 
conrrme  l'élal  des  hommes  non  libres  dans  les  colonirs, 
il  élail  (Ht  qu’aucun  chaiigempiit  ne  sérail  fait  qne  «tir  la 
demande  formelie  et  spontanée  des  ossemblécs  coloniales. 
Plusieurs  membres  ont  prétendu  que  ces  demii  rcs  espres- 
aious,  et  surtout  le  mot  spontanée,  ne  se  tmavaicnt  pas 
dans  le  décret;  d'autres,  au  contraire,  et  mot  je  suis  de 
cet  bvH,  ont  pensé  que  ta  sponlauéilé  de  celte  initiative 
était  la  disposition  fondomcnlale  du  décret.  C*esl  t’article 
sur  lequel  les  cotons  sont  le  plus  chalouilleus.  Je  demande 
que  celle  réclamation,  qui  n’a  pu  être  décidée  hier,  le  soit 
anjourü'tiui  à Tordre  de  deux  heures.  {Pimeieurs  toixt 
Oui,  oui  1 ) 

M.  Faetbad  : J’ai  (me  obserralion  & faire  sur  le  procès* 
verbal.  M.  le  secrétaire  n’y  a point  fait  roenlion  de  la  let- 
tre de  rambassadeof  de  France  5 Londres,  dont  nn  a parle 
hier,  et  je  ne  m'en  plains  pas;  iuai«  je  crois  nécessaire  de 
rétablir  les  fuils  qui  ont  été  altérés  dans  plu«iears  feuilles 
publiques  : 1*  il  n’est  pas  vrai  que  cette  lettre  uti  été  en- 
voyée au  comité  diplomatique;  3*  die  ne  doit  pas  exciter 
d'alarmes,  et  il  e$i  important  de  rassurer  le  comroctee  sur 
les  armemenls  de  l’Aoelcterre. 

H.  SAiBT-MABTtH  t Hier  j'eus  occasion  de  voir  un  né- 
f oetBBi  anglais  i U ne  dit  qa’il  était  h Boodres  lorsque  la 


r^-pon^'  de  M.  Pitt  aux  n^gocianU  fut  faiic;  que  M.  PÎU 
leur  dit  qu'ils  potinuU-Dl  couliuucr  leurs  expéditions, 
pour>  U que  lus  retours  se  tissent  avant  le  loois  <l'a'<(!LL  11 
ajouta  qu‘ü  n'est  pcrsuime  en  Angleterre  qui  croie  que  ces 
uriucuieuls  sont  dîiigév  contre  la  Kraucc* 

Kl.  Far.TCiu  ; Je  demande  à ajouter  un  root , qui  est  C5* 
sentiel  pour  qu'on  ne  puisse  pas  répaiidre  de  fausses  idées. 
Jl  ii'cst  pas  dit  dans  la  lettre  de  l'ambassadeur  que  M.  Pilt 
ail  prescrit  uneèpoquc  pour  les  retours.  Ayantété  informé 
jeudi  dernier  de  celte  lellrr  de  l’ambassadeur  de  France, 
je  crus  deroir  aller  moi-niOme  chez  M.  Monlmcu  in.  Je  lui 
demandai  comment  il  était  possible  que  des  dé|>écbes  aussi 
r^scnliellcs  n'enssr'iil  pas  tié  envoyées  ou  curoinuiiiquées 
au  rouillé  diplomatique.  It  me  répondit  que  la  Irtlre  de 
l'amtiassadeur  ne  pouvait  «nspircraucuuc  iuqutéludequel* 
conque,  et  H m'en  laissa  prendre  commuuicaüoa.  fille  est 
datée  du  6 mai  ; en  voici  l’exlrail  : 

t Lue  démarche  que  M.  l’itt  a faite  hier  Tis>â>Tls  des 
négociants  anglais  qui  font  le  commerce  avec  la  Hnssie 
annonceia  l aussi  un  rapplo^  lunicnt.  Los  marcliands 
avaient  consulté  le  ministère  pour  savoir  si,  dans  l’étal  où 
étaient  les  afT.iires,  ils  pouv  aient  sans  aucun  risque  envoyer 
leurs  navires  de  ronimercc  dans  la  Baltique  ; il  leur  avait 
été  répondu  que  l'état  des  ebuses  était  si  précaire  que  le 
gouverDement  ne  pouvait  leur  donner  aucune  assurance. 
M.  Pilt  vient  de  leur  écrire  que,  jusqu'au  mois  de  juin 
prochain,  ils  pouvaient  avec  sûreté  envoyer  dans  la  Balti- 
que, cl  qu'à  ct-lle  époque  il  pourrait  probablcmenl  leur 
donner  une  réponse  plus  générale. 

«Cependant  ou  continue  toujours  à presser,  elles  travaux 
dans  les  puits  vont  toujours  leur  train.  L'on  vient  aussi  de 
prcnüie  des  mesures  pour  augmenter  le  nombre  des  re- 
Cl  ui-8  que  l'on  fait  chaque  année.  Avsurémrnt  il  est  difficile 
d’acrorder  tous  ces  arrangements  intérieurs  avec  les  appa- 
rences de  conciiiaiiun.  Je  me  persuade  rept'iidanl  que  la 
mesure  qu'on  vient  de  prendre  pour  rougmcntalion  des 
recrues  ticnlaux  affaires  des  Indes  orienlab*s;  et  l'on  croit 
que  peut-être  en  définitif  on  sera  obligé  de  faire  passer  un 
plusgrand  nombre  de  troupes  dans  celte  partie  duuioudo.» 

f'.i-lie  k'iirc  TOUS  fait  voir  que  l'opinion  de  l’ambassa* 
deur  nVst  pas  que  cc'S  armcmeiils  soient  en  aucune  ma- 
nivre  dirigés  coiiitc  la  France. 

M.  Lccas  : Peu  nous  imporieconire  qulces  armements 
sont  dirigés;  mais  il  c^l  bon  de  vous  faire  remarquerqu’on 
oc  vous  en  a donne  hier  qu'une  idée  inoiactc  cl  adtoile- 
ment  inGdèlc.  Je  demande  qu’on  passe  à l'ordre  du  jour  et 
qu'on  ne  ronde  pas  de  décrets  de  circon'lanct*. 

— Un  deUM.  les  secrétaires  fait  iecturcd'une  lettre  des 
Lommes  de  couleur  actuellement  à Paris;  voici  la  sub- 
stance de  celle  pièce  : 

• Aprt>s  être  restés  jusqu'à  ce  jour  sous  l’oppression  des 
colons  blancs,  nous  osions  espérer  que  nous  ne  rrclainc- 
rionv  pas  eo  vain  auprès  de  l'As>emblée  nationale  des 
droits  qu’elle  a déclaré  appartenir  à tous  les  hommes.  Si 
DOS  observations  eniendui  s à la  barre  ne  peuvent  détrrmi* 
nrr  l'Assemblée  à rejeter  le  décret  qui  lui  est  propose;  si 
les  cotOQs  blancs  parviennenià  devenir,  sans  notre  partici- 

fialion,  nos  législateurs;  s'il  no  nous  reste  aucun  espoir  de 
ibertéy  nous  demandons  à pouvoir  quitter  ce  sol  arrosédu 
sang  de  nus  frères.  (On  entend  qut  lqtics  murmures  et  dvs 
applaudisst'moiils.l  Si  l'Assemblée  se  décide  à porter  une 
loi  qui  fasse  dé|>endrc  notre  sort  de  vingt-neuf  bi.iiirs,  nos 
ennemis  décidés,  nous  demandons  par  amendement  <|uc 
les  hommes  de  couleur  aient  la  faculté  d’émigrer  avec  leur 
fortune,  sans  qu'ib  puissent  être  inquiètes,  t (On  applau- 
dit.) 

M.  Lccis  : Je  demande  l’impression  de  la  lettre. 

M.  CcsTine  : Je  vais  vous  faire  voir  combien  une  sem* 
bia'ile  lettre  est  faite  pour  porter  le  trouble  dans  l’Asscm- 
bléc. 

M.  Goopil  : Je  demande  qu'on  passe  5 l'ordre  du  jour. 
Plusieurs  membics  de  l'cilrèoiilé  gauebe  appuient  la 
motion  de  M.  Lucas. 

L’As^emUée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Kcsvbkll:  L’amcmlcment  que  je  veux  proposer  tend 
à augmcnli  r l'inUiative  libre,  préalable  et  spmiianéc,  des 
colons  blancs,  à les  rendre  éniirn-menl  malm-s  de  la  dcli- 
l»éiaiion  prochaine,  à leur  assurer  une  piépondéiance  c«r- 
l.iinc  dans  toutes  b^sdélil)eraliuns  lutuiTS,  Cl  lopendaol  à 
vnipvcber  toute  délibëratiou  daus  ks  lies  sur  l'état  des  geos 


de  couleur  libres.  Permetlet-moî  dedéveloppor  cet  am^n- 
(leniiitt;  je  ne  serai  pas  long.  Qu'avez-vous  fait  en  dccré- 
laiil  le  premier  article  du  projet?  Vous  avri  rassuré  pour 
toujours  lescn'ons  blancs  sur  leur  propriété;  vous  lesavei 
dUprnsv^  de  délibérer  sur  l'étal  de>  personnes  non  libres  ; 
car  il  est  évident  que,  dès  qu'ils  ne  pourront  jamais  être 
fomS  d'émettre  un  vceu  sur  l'étal  de  ces  personnes,  ils  ne 
délibéreront  jamais  sur  leur  état.  Il  faut  achever  votre  ou* 
Trnge,  et  dispenser  aussi  à jamai'  les  colons  blancs  de  déli- 
bérer sur  l'étal  de«  gens  de  couleur  libres  ; car  s'il  j a une 
foiv  une  délibéra  lion  (Inns  les  Iles  sur  une  matière  aussi  dé- 
licate, il  nous  deviendra  impossible  d’arrêter  lu  fermenta- 
talion  qu'une  üi-libéralion  pareille  y cxcilera  oécissairo 
ment,  et  je  croirai  dès  lors  les  Iles  perdue*  pour  nous. 

Je  le  réptde,  achevez  votre  ouvrage.  Vous  le  pouvez  et 
vous  le  devez , cl  c’est  ici  le  moment  de  dire  qu’on  ne  s'c*t 
pas  encore  entendu  en  parlant  sans  cesse  de  liberté  civile 
cl  de  liberté  politique.  En  France  vous  avez  assuré  itoul 
le  monde  la  lihcné  civile  et  politique.  Je  dis  politique  , car 
en  décrtdaiit  des  conditions  pour  être  citoyen  actif,  vous 
n'au-z  exclu  personne  de  l'babilelé  à devenir  citoyen  aeliC 
Vous  avez  fait  plus  pour  l(»  Iles  : vous  y avez  même  sus- 
pendu l'eicrcice  de  la  liberté  civile  pour  une  classe  d’hom- 
me*. Pourquoi  ne  pourriez-vous  donc  pas  y roodiGer,  ou 
plutùt  y graduer  l'cxorcice  des  droits  politiques  pour  une 
auii'C  clause  d'hommes?  Dès  que  vous  en  avez  le  pouvoir, 
vous  en  avez  le  devoir.  Dites  dès  à piéscnt  que  vous  ne  dé- 
libérerez pas  sur  l’état  desgeosde  couleur,  qui  ne  sont  pas 
nés  de  pères  et  mères  libres,  sans  le  vœu  préalable,  libre  et 
spontané,  des  colonies;  et  il  est  évident  qu'il  n’y  aura  ja- 
mais, ni  dan*  la  métropole,  ni  dans  les  Iles,  aucune  déli- 
brratiorv  sur  l'étal  des  personnes  qui  tic  sont  jias  nées  de 
pères  cl  mèreslibres.  Faites  plus;  ajoulez  quelesas*cmbl(y9 
coloniales  actuelles  subsisteront.  Mnis  aussi,  en  revauebe, 
assurez  dès  A présent  aux  gen*  de  couleur,  nés  de  pères  cl 
mères  libres,  leurs  droits  jKilitiques  cl  leur  admission  dani 
les  aNseinblée''  paroissiales  et  coloniales  futures. 

Si  les  colons,  ((ui  alors  resteront  mailres  des  assemblées 
actuelles  et  conserveront  leur  prépoodéianoc  en  talenu,  cii 
génie  et  en  nombre  dans  les  délibérations  futures  ; si , dis- 
je,  ils  persistent  à rejeter  ce  temi>éramenl,  niéûez-vous 
d'eux  ; ils  veulent  entretenir  la  fermenlalion  dan*  les  Iles  ; 
Us  veulent  exciter  des  Iroublcs;  ils  vcu'cnl  être  injustes  ; 
ils  méditPDl  leur  indépendance;  elle  est  {leul-élre  rtéjà  ré- 
solue; ils  sont  peut-être  déjà  pénctrês  de  l’esprit  de  rcs 
quatre-vingt-cinq  qu'ils  ont  eu  l'air  de  persécuter  dans  l'o- 
rigine.  Ainsi,  au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  l'humanité, 
BU  nom  du  salut  commun  de  la  France  et  des  lies , j'invite 
tous  les  bons  citoyens  de  celle  Assemblée,  qui  ;<bjureQt 
tout  parti  et  qui  détestent  tout  esprit  de  faction , à sc  réu- 
nir à ma  voix  pour  faire  décréter  di-s  à prê-enl  en  principe 
que  i l'Avsemblee  nationale  ne  délibérera  pareillenient  ja- 
mais sur  l'état  des  gens  de  couleur  qui  nr  seraient  pas  nés 
de  pères  et  mères  lilires,  sans  le  vœu  piéalable  libre  cl 
«pont:«né  des  colonies  : que  les  a’-scmblée*  coloniales  ac- 
tuelles suh^kiei  onl,  mais  que  1rs  gens  de  couleur  nés  de 
pères  et  mères  libres  seront  admis  dans  lonlcs  h$  a^sem- 
Mées  paroissiolcs  et  coloniales  futures,  s'ils  ont  d'ailleurs 
les  qualités  requises.  • (On  appiMudil.)  Ht  faites  allentiou 
quV  n décrétant  ce  princi|f«  toute  discussion  sur  le  projet 
de  décret  C‘(  terminé;  tous  les  autres  articles  dcviuincnl 
|>oiir  ainsi  dire  inutiles. 

M.  U.!T  : L’amendement  du  préopinant  n’est  pas  dans 
le*  principe*  décrètes  pour  la  naiion  française.  (k|Wnilniil, 
s'il  peut  conrdier  les  eS|>rils,  si  ce  parti  roilnyen  peut  ra- 
mener le  caliUL , je  l’appuie  comme  bon  ciioyiu , cuuime 
culIitQlcur. 

M.  Rkcvault,  de Sain(-Jcan-d' Angely pjuvietirs 
jours  la  discussion  la  plus  étendue  a eu  lieu  sur  la  qiie>lioii 
qui  vous  Cbt  soumise.  Il  est  temps  de  prendre  enfin  une 
résululion,  et  de  faire  céder  des  débats  sur  di'S  intérêts  ex- 
térieurs au  granil  intérêt  de  rachèvement  de  la  constilu- 
liuD.  Assez  longtemps  une  lutte  d’opinions  s'e*t  ét  blic; 
assez  longtemps  tous  les  intérêts,  toute*  les  passions  peut* 
être  se  sont  agités.  Il  faut  enfin  que  tous  les  amis  d>-  la  li- 
; b rtê,  tous  les  bons  citoyens  sc  rallient,  s'il  est  possible,  à 
I un  terme  moyen  qui  conserve  au  niuins  la  poriinu  des 
droits  des  butiimes  de  couleur  llhies  que  la  justice  ci  l'bu* 

: mandé  peuvent,  de  l’aveu  de  tous , arracher  ^^ns  dangers 
' aux  vues  politiques  dout  ou  vou*a  cffiayés. 


m 


Cesi  dans  cet  euprit  ii|ue  {'appuie  le  pmjei  de  décret  ou  | 
ramendemenl  de  M.  (lewbcM,  et  qu*il  me  sod  permis  de  I 
TOUS  rappeJt'r  des  faits  qui  doireiil  tous  décider  à l'aJop*  | 
ter.  Toute  l'AssembIcc  est  témoin  que,  lors<iue  le  premier  ' 
article  du  décret  a été  proposé,  torvfue  tous  ares  donné  ' 
aui  côlons  l'initiative  absolue  sur  Tétât  des  bomines  non  ! 
libres,  il  n'avait  pas  encore  été  question  de  cet  objet.  Un  | 
sentiment  bien  ùcile  4 saisir  vous  animait  quand  vous  ! 
ovea  adopté  cet  article.  Lorsque,  le  c«ur  serré  de  douleur  | 
peul'étre , vous  vous  êtes  levés  pour  consacrer  le  droit  que  | 
TOUS  area  donné  aux  colons,  vous  aves  voulu  céder  une 
portion  des  droits  de  Tbumanité  pour  en  conserver  au  ^ 
moins  une  autre,  tous  ares  roula  une  composition  avec  1 
les  passions , avec  TinlérC-t  ou  Tamourpropre  qui , autant  | 
que  la  politique,  attaquaient  le  principe  que  vous  voulki  | 
rléfcndre.  Vous  atex  ciu  enlin  que  les  colons,  tranquilles  > 
sur  leur  propriété,  sur  le  sort  des  hommes  non  libies , cé«  | 
dcruietil,  ainsi  que  leurs  déféoscurs,  sur  Tarticlc  qui  inlé-  j 
rossait  les  hommes  libres.  i 

Mjîs,  après  avoir  ga^né  le  premier  article  qu'on  n'avall  { 
pas  demandé,  on  veut  encore  conquérir  ce  que  vous  avox 
voulu  sauver.  Eb  bien,  je  le  dis  avec  douleur,  pour  Tinlé>  I 
Ici  même  que  vous  défeodex,  céder,  s'il  le  faut  encore,  j 
une  partie  de  ce  qu'on  voudrait  enlever  en  entier. 

J'invoque  ici  le  témoignage  des  colons  eux^mèmes;  j'in> 
vuque  celui  dos  plus  ardents  partisans  de  leur  opinion  : iis 
savent  qu'il  ne  peut  y avoir  di*  djoger  4 adopter  la  propo* 
siuii  de  M.  Rewbell.  Elle  ne  compronul  pas  les  vues  de 
celle  politique  dont  les  clameurs  veulent  étouffer  le  ciî  de 
Tbmiianité  et  de  la  justice. 

J’iiUcsteTAs'cmbléeque,  si  oo  rejette  cette  mesure,  les 
passioQS,  l'intéréi  pcisonnel,  un  misérable  orgueil  peuvent 
seuls  diriger  les  opposauts;  et  de  lois  mobiles  oc  gouver- 
ronl  pas  TAssembléi.'.  (On  applaudit.  ) 

J'atiesle  que  celle  responsabilité,  dont  on  vous  a fait  tant 
de  bruit,  doit  reluinber  sur  lu  télé  de  ceux  qui  nous  en  ont 
menacés;  ils  seront  comptables  de  tous  les  crimes  et  de 
tous  les  malben  rs  qu'occasionnera  leur  refus,  s'ils  s'obsti- 
nent 4 repousser  un  parti  qui  coûtera  sausdoule  & prendre 
4 beaucoup  de  ceux  qui  m'ciitcmient,  mais  qui  semble 
leur  être  commandé  par  I bumanité  même  qui  les  anime  et 
par  la  justice  qui  les  conduit  Je  demande  donc  qu’ou  aille 
aux  «oix  sur  la  pioposilion  de  M.  Rewbell. 

La  très-grande  majorité  de  la  partie  gauclie  applaudit  et 
demande  4 aller  aux  voix.  — M.  Barnave  d>'mandc  la  pa- 
role. — La  majorité  de  la  partie  gauebe  se  lève  4 plusieurs 
reprises  , en  demandant  4 grands  erb  qu'on  aille  aux 
voix. 

M.  LE  PaisiDiMT  : On  fait  la  motion  de  fermer  la  dhrus. 
sion.  D'une  autre  part,  beaucoup  de  membres,  et  des  mem« 
lires  de  tous  tes  partis,  me  demandent  que  j'accoide  b pa- 
role ù ceux  qui  Tl  ulrnt  parler  sur  cette  motion  avant  de  ; 
fermer  la  discussion.  ' 

U»  trét'çrattd  nombrt  de  membres  de  la  gaueke  se  le-  > 
Tant  à la  fuis  : Non  ; vous  devei  fermer  la  discussion.  Con* 
iiilU'X  l'Assemblée. 

La  grande  majorité  de  b partie  gauche  se  lève  à quatre 
dilTcrcnies  reprises,  et  demande  de  nouveau  que  la  discus- 
sion soit  formée.  î 

M.  Darnave  paraît  à b tribune. 

Plusieurs  minutes  se  passent  dans  une  très-vive  agilaiion.  | 

— Les  cris  recommeticent  ; flux  voix!  aux  voix!  j 

M.  La  pHrsiDKNT:  Oti  demande  que  b discussion  soit  I 

fenuée.  Plusieurs  personnes  demanilcni  à parler  contie  | 
cette  proposition  ; je  n'ai  d’autre  devoir  que  de  donner  la  I 

parole,  jusqu’4  ce  que (Plusieurs  voix  de  ta  partie  ' 

fauche  : Non  pas,  M.  le  président  ; aux  voix  I ) I 

L'agitation  recommence.  j 

L'te  voix  de  (a  partie  gauche  : Si  vous  n'avex  pas  le  cou- 
rage de  consulter  TAssemblée,  quiüri  b fauteuil. 

M.  Baroave  descend  de  la  tribune. — Bieniût  il  reparaît. 

— M.  Moreau  (Saint-Mérjrj  se  place  derrière  lui. 

Û\f.  Follevlilc  et  Maluuel  deiuaiiücnt  que  M.  Barnave 
xoH  entendu. 

M.  LB  PacsiDCNT  : Que  ceux  qui  sont  d’avis  d'accorder 
la  parole  se  lèvent. 

L'épreuve  parait  douteuse. 

M.  LE  pEÉsJBRsT  t Oii  demande  qu'un  opinant  soit  en- 
hndu . et  ensuite  on  mettra  aux  voix  b motiou  de  fi  rmer 
la  discussion.  (riusiVurs  voix  de  la  partie  ganehet  Non  1 


non  !)  Eb  bien,  j'ai  du  doute  sur  l'épreuve;  je  ne  puis  pas 
prononcer:  il  faut  passer 4 Tappcl  nominal. 

M.  Podcvult:  Lorsqu'il  y a du  doute,  l'Assemblée  est 
dans  Tusage  de  continuer  lu  di^cussion. 

M.  BsaisAVEiOu  l'Asseinbléc  veut  m'entendre  dans  le 
silence,  ou  elle  ne  le  veut  pas.  (Cent  tuix  delà  partie  gau» 
che  - Non,  non,  nonl  I 

M.  Darnave  descend  de  la  tribune  au  milieu  d'applau- 
dissements assez  nombreux.  — Il  s'élance  auprès  du  bu- 
reau. 

MM.  Halouet,  Clermont-Tonnerre,  Carat  Talné  et  plu- 
sieurs autres  membres  demandeut  4 grands  cria  que 
M.  Barnave  soit  entendu. 

M.  Baseate  : Je  meb  pour  condition  qu'on  m'cnlcndta 
dans  le  silence.  (/’/uj<rur«  voix  de  la  partie  gauche  : Pas 
de  condition,  monsieur,  pas  de  condition  J ) 

M.  Barnave  descend  avec  précipitatiun  les  marclics  du 
bureau  et  semble  vouloir  quitter  la  salU'.  ~ H est  arrêté 
par  plusieurs  de  ses  coMi  gués. 

M.  LE  PnésioRET  : Avant  que  M.  Barnave  prenne  la  pa- 
role, ie  vais  meitre  aux  voix  s'il  sera  cuiendu. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Bainavc  sera  entendu. 

M.  Barnave  rrmoulc  4 la  tribune.  — On  entend  quel- 
ques applaudiisements.  — Le  calme  se  létablit. 

M.  Bsbeave:  Si,  au  lieu  d'une  question  d'uilcrél  public, 
U s'agissait  d'un  intérêt  pcrsonml,  il  j a lougiemps  que 
j'auiaisc>  s»é  d insister  pour  obtenir  la  parole.  J*iusitun 
voix  de  ta  pai  tie  gauche:  Au  fait , au  fait  1 ) 

Une  voix  s'éleee  dans  la  partie  droite  : Envojcx  4 TAIh 
bave  les  interrupteurs. 

M.  Babeati  : Si,  au  lieu  d'une  question  d'iolérét  public, 
il  s'agissait  d'un  intérêt  personnel,  il  y a lunglenips  que 
{'aurais  cessé  d'insister  pour  obtenir  la  parole,  ou  pluliil  je 
ne  l'aurais  pas  demandée  : car  je  iTiguure  pas  les  person- 
naliiés  qui  se  répandent  dans  la  salle . soit  par  malice,  soit 
pur  une  proioode  ignorance  de  b question.  (U  s'élève  dé 
violents  murmures  dans  la  partie  gauebe.) 

M.  CiAeiEE  : Oh  1 le  brave  homme  I 

M.  Babeavi  : On  nous  accuse  de  consommer  Inatlle- 
mciit  le  temps  de  TAssemblce  pour  des  querelles  d'amotir- 
prtqire.  Le  comité  n'a  pas  varié  sur  sa  proposUion.  Les 
mesures  qu'il  a d'abord  crues  éminemment  nécessaires,  il 
iTd  pas  cru  devoir  les  abandononer.  C'est  de  nos  adversai- 
res que  sont  venviet  les  tergiversations.  La  mesureque  pro- 
pose M.  ncwbcll  contredit  absolument  le  décret  d'Iiier, 
Vous  avex  decidéqu'il  y avait  lieu  4 délibérer  sur  Turticle 
de  M.  Merlin,  et  aujourd'liui  on  vous  propose  de  déclarer 
les  droits  des  hommes  de  couleur  et  nègres  libres;  donc  on 
marche  contre  le  décret  rendu  tiicr. 

CcUe  proposition  est  d'ailleurs  absolument  inadmissible. 
Vous  avez  reconnu  les  colonies  assez  importantes  4 l'Etat 
pour  porter  le  décret  d'avant-hier.  Quand  on  a voulu  le 
but,  il  faut  vouloir  les  moyens.  Ce  moyen  doU  être  un  in- 
termédiaire entre  les  citoyens  cl  les  hommes  non  libres,  et 
c'est  sur  la  proposition  des  colonies  que  cet  intcmiédiaire 
doit  être  prononcé.  Je  pose  en  lait  que  si,  malgré  l'inilia- 
live  promise,  l'Assemblée  statue  conformément  4 la  propo- 
sition qui  vient  do  lui  être  faite,  elle  ne  peut  en  alleudrc 
aucun  effet  salutaire.  J'ai  dit  que  les  blancs  propriétai- 
res étaient  favorables  aux  hommes  de  couleur;  mais  ils 
tiennent  èTmitiativeque  vouslcur  avez  proini<-c,  et  la  leur 
ôter,  c’est  foire  rentrer  dans  leurs  âtnes  leurs  bons  senti- 
ments. Il  cslexlrèmi-ment4  craindre  qu’un  décret  desiroc- 
tif  de  celle  initiative  ne  soit  pas  exécuté.  Il  est  constamment 
vrai  que  la  plus  grande  influenc«>du  gouvernement  ne 
pourra  arrêter  Tcffei  que  produira  dans  le  cœur  des  petits 
blancs  ce  décret  inattendu.  Ce  sera  un  arrêt  défaveur  con- 
tre les  hommes  de  couleur,  contre  quelques-uns  même  un 
arrêt  de  proscription.  Un  des  opinants  qui  a le  mieux  parié 
!»ur  celte  question  a commis  cette  seule  erreur  de  fait,  sa- 
voir : que  votre  décret  deviendrait  la  perle  des  blancs.  Je 
vous  dis,  mo',  qu'il  ne  sera  pa*  exécuté;  qu'il  n'y  a pas 
assez  de  moyens,  vu  la  subversion  du  gouvernement,  la 
f-  rmcntalion  qui  r^ne...  ( Une  voix  de  la  partie  gauche 
f'élhe  : L'aborolnativn  de  la  désolation.)  Votre  décret  vu»- 
lierait  la  confiaoce,  seul  lien  durable  qui  puisse  nous  con- 
snrver  les  colonies,  irriterait  la  jalousie,  anéantirait  le  lieu 
de  la  reconnaissance  qui  lie  les  affranchis  aux  blancs. 

Voici  maintenant  où  doit  conduire  la  roule  tra-ée  par 
les  comités.  Laisser  aux  assemblées  coloniales  séparément 
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llniUatlTP,  oe  serait  les  exposer  à être  assaillies  par  Tespril 
de  crainte  cl  de  méfiance  ; aucune  d’elles  ne  Tondrait  qu’on 
lui  reprochât  d’aroir  émis  un  vœu  qui  pût  entraîner  ou 
forcer  les  autres;  nulle  ne  voudrait  avoiraupris  dc«  petits 
blancs  celle  délaveur;  elles  seraient  forcées  d'opiner  au 
milieu  de  préjugés  qui  ne  laisseraient  pas  subsister  pour 
les  hommes  de  couleur  un  asseï  haut  degré  de  faveur  et  de 
justice;  tandis  que  le  comité  très-pou  nombreux  que  nous 
proposons  d’établir  à Saint-Martin  serait  exempt  de  tous 
ces  défauts.  Je  demande  que  la  priorité  soit  accordée  â la 
motion  sur  'iquelle  l’Assemblée  a décidé  hier,  à une  très- 
grande  majorité,  qu’il  y avait  lieu  ù délibérer,  et  je  me  ré- 
serve d’y  faire  deux  amendements  pour  la  rendre  tout  â 
fait  semblable  â la  proposition  des  comités. 

M.  RoBBSPirsnB  : On  a siifllsanimenl  répondu  dans  le 
cours  de  la  discussion  â tout  ce  que  vient  de  dire  M.  Bar- 
nave.  Quant  ou  décret  qu’il  prétend  avoir  été  rendu  hier, 
je  lui  observerai  que  déclarer  qu’il  y a lieu  â délibérer  sur 
un  article,  ce  n’est  pas  l’adopter.  Il  prétend  qu'aynnldéjâ 
par  un  décret  consacré  l’esclava(?e,  nous  ne  devons  pas, 
ou , pour  mieux  dire,  vous  ne  devez  pas  faire  tant  de  diffi- 
culté sur  le  reste.  Mais  l’avez-vous  prononcé  bien  libre- 
ment ce  mot  etclavngey  N’est-il  pas  aisé  de  reconnaître 
ceux  qui  vous  ont  conduits  â celle  cruelle  extrémité?  Si 
vous  avez  adopté  un  décret  dont  il  y a six  mois  les  colons 
n’auraient  osé  vous  proposer  l’idée,  pour  prix  d’un  pareil 
sacrifice,  on  trouve  étrange  que  vous  vouliez  consacrer  des 
principes  de  liberté  envers  ceux  que  vous  avez  trouvés  li- 
bres. Qualité  moi,  je  sens  que  je  suis  ici  pour  défendre 
les  droits  des  hommes;  je  ne  puis  consentir  à aucun  amen- 
dement, et  je  demande  que  le  principe  soit  ado|Ké  dans 
son  entier. 

M.  Robespierre  descend  de  la  tribune  nu  milieu  des  ap- 
plaudissements réitérés  de  la  partie  gauche  et  de  toutes  les 
tribunes. 

M.  l’abbé  Maury  parait  à la  tribune. 

La  discussion  est  fermée. 

' La  partie  droite  et  quelques  membres  de  la  partie  gau- 
che demandent  la  question  préalable  sur  la  rédaction  pré- 
sentée par  M.  Rewbi'll. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

Quelques  membres  de  la  partie  droite  prétendent  que 
l’épreuve  est  douteuse. 

M.  RoeespiBBRi  : Je  persiste  à demander  l’adoption  du 
principe. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  proposition 
de  M.  Robespierre. 

M.  l’abbk  Maort  t Les  précautions  que  doit  prendre  le 
législateur  pour  assurer  la  jûsliccel  les  bonnes  mœurs  m’en- 
gagent â vous  proposer  un  s»ii$-amrndement  : c’est  de 
dire  : « L’Assemblée  nationale  décrète  qu’elle  ne  délibérera 
Jamais  sur  l’état  des  gens  de  couleur  qui  ne  sont  pas  nés  de 
pereset  mires  libres,  et  prouvant  la  légitimité  de  leur  riofi- 
sanee,  (Ou  demande  la  quc-tioii  préalable.)  Personne  ne 
voulait  priver  indéfiniment  Icshommesdecouleurdercxer- 
cicc  des  droits  politiques;  maison  voulait  les  y amener 
avec  tranquillité;  on  voulait  que  les  colons  blancs  vous  in- 
diquassent les  précautions  à prendre.  On  ne  vous  a pas  dit 
que  les  nègres  libres  sont  plus  dignes  d’inlérèt  que  le- hom- 
mes de  couleur  : c'est  par  leurs  services  qu'ils  ont  mérité 
ralTr.<ncbis-einent,  tandis  que  les  hommes  de  couleur  ne 
doivent  souvent  leur  existence  qu’â  la  plus  honteuse  pro- 
stitution. ' 

Des  li'gislateurs  qui  sentiront  la  nécessité  de  protéger  les 
mœurs  putiliques  n’nssimileronl  pas  un  bâtard  â un  enfant 
légitime.  J’.ii  donc  raison  de  rlemander  que,  pour  être  ad- 
mis à l’exercice  des  droits  politiques,  les  hommes  de  cou- 
leur soient  tenus  de  prouver  qu’ils  sont  nés  de  légitimes 
mariages.  Je  ne  demande  pas  des  fers  pour  eux,  mais  je 
voudrais  qu’on  pût  leur  dire,  an  moment  où  ils  vou- 
dront se  placer  parmi  les  odminMrateurs  : Vous  êtes  dans 
un  pays  où  l’esclavage,  pour  les  hommes  de  couleur,  est 
de  droit,  et  la  lilK>rlé  l’exception.  Vous  voulez  participer 
aux  riroils  politiques,  protivez-n«ii«...(On  murmure  et  on 
demande  â aller  aux  voix.)  Je  vous  prie  de  ne  pas  me  ren- 
dre responsable  de  vos  lois;  ce  n’est  pas  mol  qui  les  ai  fai- 
te=  ; vous  avez  le  droit  de  dire  â un  homme  qui  porte  en- 
core sur  son  front  l’empreinte  île  l’esclavage...  (plusieurs 
voix  : C’est  une  horreur!  — Aux  voix!  — La  discussion 
est  fermée!),  cl  qui  sollicite  le  plus  beau  des  titres,  c loi 


de  citoyen  : Vous  voulei  être  citoyen  t ai  vous  n’étca  pas  li- 
bre, nous  ne  pouvons  vous  reconnaître  comme  tel;  pion- 
vci-noiis  dotic  que  vous  avez  été  affranchi.  (On  interrompt. 
— ün  demande  â aller  aux  voix.)  Je  fais  cette  observation 
parce  qu'il  y a dans  les  colonie,  une  foule  de  nialheureux 
qui , nés  de  hiuiicr  cl  de  négresses,  ont  reçu  tueilenuot  la 
liberté,  mais  qui,  abandonnés  ensuiie  par  leurs  pères,  sor.t 
devenus  des  aventuriers.  (On  demande  â aller  aux  voix.) 

M.  Goupil  : En  demandant  la  question  préalable  sur  l’.i- 
mciidemcnt  et  le  sous-amendement , je  propose  cet  autre 
sous-ameiideincnt  : « Les  hommes  de  couleur  libres,  et 
nés  de  pères  cl  mères  libres,  et  non  affranchis,  a 

M.  RcBDcBiR  : Je  demande  la  question  préalable  sur  Ions 
les  amendements  et  sous-amendements. 

L’At  semblée  consultée  décrète  qu’il  n’y  a pas  lieu  â dé- 
libérer sur  tous  les  amendements  et  sous-amendemenis. 

M.  Vinieux:  C'est  un  décret  qui  assassine..,.  (Plusieurs 
voix:  A l'ordre  I à l'ordre  1) 

MM.  Monilüsicr,  Dcspréménil,  Degouy,  Malouet,  Cler- 
mont-Tonnerre, etc.,  réclament  ù grands  cris  et  entourent 
le  bureau , au  milieu  duquel  s’élève  le  buste  de  Miralicau 
l’ainé,  présenté  â l'Assemblée  dont  la  séance  d’hier  soir. — 
La  partie  droite  reste  peudaol  longtemps  dans  une  agita- 
tion lumullucuse. 

M.  LB  Pbésidbnt  : Lorsque,  ces  deux  jours-ci,  j’ai  en  du 
doute  sur  les  épreuves , je  n’ai  pas  prononcé.  (Mil.  Mfi- 
louet,  Degouy,  et  une  très-grande  partie  du  eôté  droit  : 
Nous  demandons  l’appel  nominal.  Lorsque  j’uieudu  doute, 
j'ai  sur-le-champ  ordonné  l’appel  nominal;  mais  comme 
en  ce  moment  je  n’ai  pas  eu  de  doute,  j’ai  prononcé... 

M.  Foucault  : Avez-vous  eu  hier  égard  ù ma  réclama- 
lioi)  ? La  délibération  était  le  inémc  que  celle-ci  ?.»..  Ré- 
pondez ? 

M.  LB  PaésiDRNT  : On  oppose  ma  conduite  d'hier  â celle 

d’aujourd’hui ( La  partie  droite:  Oui  I oui  I ) Hier  le 

bureau  et  moi  nous  étions  incertains,  nous  ne  le  sommes 
pas  aujourd'hui...  (11  s’élève  de  grands  cris  dans  la  partie 
droite.) 

M.  Foocaclt  t Ces  messieurs  feront  silence  si  vous  ré- 
pondez â ma  question... 

M.  LB  Prbsidbrt  : Plusieurs  des  membres  qui  ont  volé 
contre  le  décret  conviennent  qu’il  n’y  a pas  de  doute.  Je 
vais  consulter  l’Assemblée. 

L’Assemblée  consultée  décide  h une  grande  majorité 
qu'il  n’y  a pas  de  doute. 

M.  Foucault  ; Je  demande  qu’il  soit  constaté  que  nous 
avons  constamment  fait  tous  nos  efforts  pour  sauver  h s co- 
tonies.  (Une  grande  partie  du  côté  droit  se  lève  pour  s’unir 
â cette  demande.) 

L’article  proposé  par  M.  Rcwbell  est  mis  aux  Toix.  — Il 
est  décrété  en  ces  termes  : 

< L’Assemblée  nationale  décrète  qu’elle  ne  délibérera 
jamais  sur  l'état  des  gens  de  couleur  qui  ne  sont  pas  nés 
de  pt-res  et  mères  libres,  sans  le  VŒU  préalable,  libre  et. spoii- 
toné  des  colniiies;  que  les  assemblées  coloniales  arliic-llc- 
ment  existantes  subsisteront  ; mais  que  les  gens  de  couleur 
nés  de  pères  et  mères  libres,  seront  admis  dans  toutes  les 
assemblées  paroissiales  cl  coloniales  futures,  s’ils  ont  d'ail- 
leurs les  qualités  requises,  t (La  salle  reteulil  d’applaudis- 
sements.) 

M.  Mubinais:  Je  fais  la  motion  de  l’appel  nominal. 
(Une  grande  partie  des  membres  du  cùté  droit  descend  an 
milieu  de  la  salle  et  demande  en  tumulte  l’ap|>el  numinat.) 

L’Assemblée  consultée  décide,  à une  grande  majorité, 
que  l’appel  nominal  n’auru  pas  lieu. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie,  au  milieu 
des  applaudissements  répétés  de  toiitri  les  tribunes. 


SPECTACLES. 

TnÉATRi!  PH  LA  Natio.*».— AuJ.  Mahomet,  tragédie,  cl 
tes  l’acnnces, 

TiiÉATnK-lTALiBJf.  — Aiij.  U F)'anc  Breton;  l'Epreuie 
villogeoise , et  l' Amoureux  de  quinze  ans. 

Théâtre  Fbi.nçais,  rue  de  liiehclicu. — Aiij.  la  5*  rc- 
présentation  d' Henri  f'ill,  tragédie  nouvelle,  et  fo  Pu- 
pille. 

Aubigu  Comioi’e,  au  boulevard  du  Temple. — AuJ.  ii 
Fausse  Corespondimce,  suivie  de  Mtizel,  terminé  par  lu 
Mort  du  ehevaiter  d'.Issas. 

Théâtre  rb  Mossieir. — huj.la  Frascatiina. 
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POLITIQl.'E. 

ALLEMAG.VK. 

De  Vieiviê,  le  \**  maù  — Ui»  courrier  anglais,  Tpr»ant 
rie  Const.ii>rmo|ilc  et  8ll.>ni  a Varso\ÎP,  confirme  la  non- 
relie  qne  font  isten  dëvordie  dans  la  capitale  (les  Olto* 
in«n«.  Le  pi-uplr  o commencé  à y donner  des  signes  de  ré* 
roltc  le  20  mars,  et  le  5 avril  la  sédilion  n'^ait  |>uinl 
réjuimèe.  Il  ne  se  passait  pas  de  jour  que  le  feu  ne  prit  5 
qiu'l(|ue  quuriici  de  la  ville.  Le  nombre  des  mécontents 
augmente,  et  les  séditious  acquiérent  de  l'audace  ; la  plus 
grande  sévérité  ne  leur  en  impose  plus.,.*  Celte  cunGruia* 
lion  du  prcMiiier  bruit  de  lu  révolte  mérite  cdle-méme  en* 
core  d'étre  conlirntée.  On  n’en  dit  point  les  mulirs;  on 
n'en  rapporte  point  les  déloUs.  Il  faut  altendie  ai  aul  d'jr 
croire....  On  isanüu  des  frunlicrcs  de  la  Turquie  que  de 
gros  déiacbtmcnls  de  troupes  se  rendent  à l'armée  du 
graïuUusir,  cl  que  la  flotte  turque,  prés  de  Varna,  cstac* 
tUL'Ilcuient  de  soixante  voiles. 

Le  cordon  que  l(»  Itu^  ont  tiré  le  long  de  la  Du  ina, 
depuis  Riga  jusqu’à  Fredeiicstadl,  n’cstqui’  de  vingt  mille 
buinnies,  presque  tous  cosaques. 

Un  apprend  de  Ducliuresl  que  Brallow  est  cnrermée  de 
Ions  cotes  par  les  Turcs,  cl  que  dunsradairesur  leDannl>f, 
où  ils  ont  été  repoussés,  ils  ont  dans  i'aclioii  brûle  trois 
bâ!iineols  russes. 

Il  n’j  a point  de  nouveltes  Importantes  de  Schislnw.  Le 
ministre  Impérial,  M.  le  baron  de  Herbert,  qui  était  tombé 
dangereusement  ma’ade,  est  rétabli.  Quant  aux  disposi* 
lions  des  Russes,  nous  savqns,  par  la  vide  de  Trieste,  que 
rorniemcnt  de  leur  escadre,  sous  les  ordres  de  Lambro> 
Catiooi,  ne  se  lait  pas  vite,  et  qu’on  ue  pourra  la  uiettre 
CD  mer  avant  le  mois  rie  juin.... 

Le  duc  régnait  t de  Brunswick  a une  fièvre  oplniblre.  Si 
sa  santé  ne  sc  rétablit  pas  prompieroenl,  il  ue  pourra  se 
rendre  k Bi^rlin  et  assister  aux  revues.  On  nous  mande  ici 
que  les  préparolifs  pour  son  départ  sont  suspendus. 

L'impératrice,  accompagnée  de  sa  Uniillc  et  de  sa  cour, 
Ira  dememer  lu  chcileau  de  Luxembourg  le  10  du  mois 
prochain.  ^L’arrbiduebesse  Marie  et  le  duc  Mbort,  gou* 
verneur  des  Pays-Bas,  lonl  partis  le  27  de  Oresde  pour  se 
rendre  h Bruxelles. 

On  prétend  que  l'empereur  ne  reviendra  qu*an  mois  de 
iuin,  et  que  S.  M.,  ayant  reçu  une  invitation  du  roi  de 
Sardaigne,  se  propose  d'aller  à Turin.  On  trouve  extraor- 
dinaire que  l’emivereur  prolonge  ion  absence  dans  les  ctr* 
constances  actuelles. 

Oo  s'occupe  toujours  Ici  de  réductions  et  d'économie. 
On  a rèroniié  »ix  cents  employés  dans  les  vivres,  et  l’on 
portera  au«si  la  rélurme  dans  toutes  les  dépends  militaires. 
Les  plans  du  moiossonl  préparés  pour  être  evér(ité«,  si  la 
guerre  n’a  pas  lii  u ; on  ne  doute  pas  qu’ils  ne  deviennent 
inutiles  si  la  guerre  est  dec'arée. 

Ou  Bae  * b'/ér,  29  aen*/.— Nous  sommes  fort  inquiets  de 
ce  céié*ci  des  disjtosiiions  de  guerre.  Les  lettres  qui  vien* 
nent  de  Berlin  sont  soigneusement  recberchérs.  Unedesplus 
autbenliques  nous  apprend  que*  le  ministre  de  Russie  k la 
cour  de  Prusse  a lait  partir  depuis  peu  deux  courriers  pour 
Pétersbourg,  après  avoir  eu  lui'méme  un  long  rntietieo 
avec  le  roi,  k Stolpe,  priiv  de  PoUdam.  On  ajoute  que  la 
conduitr  réservée,  mais  franche,  que  rimpérairicc  de 
Russie  lient  avec  les  commerçants  de  diverses  nations,  et 
surtout  de  l’Angleterre,  pourrait  bien  influer  sur  les  dis* 
positinos  politiques  de« cours  et  même  de  celle  de  Londres. 

ifariskonnr,  3 maL— Les  cinq  questions  proposées  par 
la  cour  de  Mayence  ne  tendent  k rien  moins  qu'k  une  rup- 
ture entre  rBmpircetla  France,  k annuler  1rs  traités  con- 
clus entre  les  deux  puissances,  et  k rechercher  les  moyens 
les  plus  propres!  rendre  justice  aux  princes  lésés.  Mais  tes 
mesures  qu’a  prises  en  celte  circonstance  M.  de  Borié,  mi* 
Dhired’AQtrlche,  fontespérerun  rapprochement.  LeSaxe, 
le  Hanovre  et  quelques  antres  cours  sont  pour  le  parti  de 
la  douceur.  Les  déllbéralions  reprendront  lusslldl  qoe  te 
ministre  palatin  sera  de  retour.  Il  tant  espérer  que  les  cinq 
questions  mayençalses  feront  moins  de  mal  fc  la  France  que 
!'•  5ét-ù,'-  7oms  f'/f/. 


tes  cinq  propositions  de  Jansenius.  Let  temps  sont  bien 
changés:  tes  Fiançais  aussi. 

ITALIE. 

De  Borne,  U 17  orrr/.  — Le  roi  deNapha  a vu  avec  la 
plus  grande  allcnlion  tout  ce  que  cette  capitale  renferme 
de  plus  tcmarquablcct  d<*  pluscurlciix.  Il  a assisté  aux  cé« 
rémonies  de  la  seinainc-snitite,  aux  concerts  spirituels,  et 
B*(.*sl  rendu  aussi  aux  assemblées  biiPanirs  qui  sc  sont  te- 
nues rlict  te  prince  Doria,  le  connétable  Colonne  rt  le  rar* 
dniul  SaUbli.  S.  M.  a fait  au  prince  Boighèsr  t’Uonncnr 
de  dîner  k sa  belle  ma  son  de  campagne,  située  pH-s  de 
Borne,  et  où  il  avait  rassemblé  tout  ce  que  cette  ville  ren* 
firme  de  plus  distingué  dans  les  deux  sexes. 

On  a avancé  de  doux  jours  la  célébration  dcrannlvcr- 
saire  du  couronnement  du  pape,  et  LL.  MM.  sicilirniics 
ont  joui,  dans  les  soirées  de  samedi  et  de  dlinanche  der- 
nier, du  spectacle  tou)ours  étonnant  du  feu  d'.irtiflcc 
connu  snus  le  nom  de  Cirandolu,  qui  se  lire  sur  le  châ- 
teau Saint-Ange,  ainsi  que  de  celui  de  la  belle  illumina- 
tion (le  la  coupole  et  de  la  colonnade  de  l’égllsé  di*  Saint- 
Pierre.  Il  y eu  aussi  dans  l'apK-s^tner  de  dimanche  une 
course  de  dlx-sepl  chevaux  barbes,  que  le  roi  et  ta  reine 
de  Naples  ont  vue  du  balcon  du  palais  Doiia. 

Le  Saint-Père  avait  été  la  veille,  au  palais  Famèse,  fkiro 
visite  au  ml  et  k la  reine  de  Naples,  après  leur  avoir  en- 
voyé les  présents  d’usage,  qui  cmislsient  en  comestibles  de 
différentes  qualités,  en  vlits,  liqueurs,  etc.  Ces  princes 
s’exeusèrenl  do  les  accepter,  mais  ils  rcçiirenl  avec  plaisir 
quelques  ouvrages  en  mosaïque  et  des  tableaux  en  tapisse- 
rie, que  le  Saint-Père  k-ur  avait  desliné^.I.a  reine  agréa  aussi 
la  rcrsctf'ur  qnele  pape  lu!  envoya  comme  le  piéf.-ntloplus 
distingué  qu’il  pùt  faire  k une  souveraine.  Ces  princes, 
de  leur  cAié,  ont  laissé  dans  Hnme  des  prcuri-s  miillipliées 
de  leur  magnificence  et  de  leur  générosité.  Après  avoir  sé- 
journéclnq  jours  da-.:t  cette  Mlle,  LL.  MM.  en  «ont  parties 
de  grand  matin  lundi  dernier,  au  bruit  de  l'ariillerie  du 
château  Sdînt-Ange,  pour  retounverdans  leur  capitule. 

De  liaples,  23  «itiL— >LL.  MM.  siciliennes  doivent 

arriver  ici  mardi  prochain  ; on  prépare  des  fêtes  pour  leur 
témoigner  la  joie  qu’on  ressent  de  leur  retour. 

On  assure  que  le  gonvememeni  est  dans  l’intention  d’oe- 
quérir  le  cap  MUéne,  et  d'y  rétablir  l’aneicu  port,  dont  U 
espère  tirer  degrandvivanUgeipourleserviee  de  la  nierltie. 

De  Céne$,  te  2 moL  — M.  Brenlano,  consol  de  l’empe- 
reur (le  Toscane,  avait  reçu  ordre  du  ministère  de  Flo- 
rence de  remettre  an  doge  la  lettre  de  S.  A.  R.,  par  tn- 
quelle  ollenot  floau  gouvcriiemenl  *on  avènement,  et  se) 
dispositions  k entretenir  asec  la  république  le  bon  voisi- 
nage et  la  plus  parflilie  hanuoote  qui  ont  subsisté  entre 
les  deux  Etats  pendant  Fiditilnistrallon  de  son  au  uslc 
père.  Le  gouvernement  génois  ayant  refusé  d'adnielirc 
celte  démarche  comme  eonirtire  k l'usage  de  la  réputdi- 
que,  M.  Brenlano  a été  obligé  d’en  rendre  compte  k sa 
cour,  et  te  gouvernement,  de  son  oAté,  a écrit  k M.  Doria 
Brancaleone  d(*  l'engager  k s’i  n désister.  Rn  ennsA-quciicc 
M.  Brenlano  a reçu  ordre  (FaccooipAgner  fa  lettre  dU 
grand-duc  d'une  rmleuusecrétaired’Elai.  Opelll  incident 
atait  empêché  M.  Doria  de  dép'oyer  sou  caracièie  d'en- 
voyé ctlroordlnaln',  ullrndii  qn'll  ne  devuit  pré^uier  ses 
Jetires  do  ciéonce  qu';*près  li  noUAcatlon  k la  république 
de  l’aténemeni  du  nouveau  grond-diie. 

La  contrition  enirr  la  Lombardie  el  la  république, 
pour  se  rendre  mutiiellemeni  les  maliaiteurs  et  les  déser- 
teurs, étant  expirée,  le  gouvrrnemeni  de  Milan  a chargé 
M.  Brenlano  de  la  renout  eter  pour  trente  ans. 


FRANCE. 

De  Pnrf».— M.le  maire  de  Porlsdonnera  audience pn- 
blique demain  mercredi,  18  ducouraot,  bdictde  la  mairie. 

Tribunal  4e  paix. 

Le  commisaaire  de  police  de  la  section  faubourg  Mont- 
martre s'éianl  permis  de  mettre  k la  Force  deux  feunes 
gens  domiciliés,  saus  délit  et  sans  signature  do  commis- 
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saircdc  «enrlcp,  il  a étécilépar-«li*vanl  M.  Lesc^np•D^s^Jai• 
sons,  juge  de  paix  de  la  Scclion,  en  rcparalion  cl  dom- 
mages. 

Le  tribunal  l’a  condamné  eu  54  liïrcs  de  dommages,  cl 
Lui  a enjoint  d’Clre  plus  circonspect. 

C’est  par  cet  exercice  sérère  de  la  loi  que  le  peuple  ap- 
prendra ù aimer  et  ù respecter  la  nouvelle  constitution. 

PecciiET. 

Département  du  Bat-Rhin,  — Strasbourg, 

La  position  des  Français  réfugiés,  qui  se  trouvent  en 
liès-grand  nombre  dans  la  Souabe,  est  toujours  la  même. 
L’cvêquc  de  Dite  leur  a,  ù la  vérité,  accordé  lu  permission 
de  reciuler  uuvcilement  dans  le  village  de  Scliliengen,  en 
DiisgjW;  la  même  permission  leur  a été  accordée  dans  la 
pjilic  de  l'ancien  diocèse  de  Stra-bourg  située  sur  la  lire 
du  niiiii.  Eltenlicim  et  les  villages  voisins  sont  principale- 
ment le  rendez-tous  et  le  quarlier  général  de  ces  contre- 
révolutionnaires;  maison  en  aperçoit  à peine  cinq  ù six 
cenis  de  i assemblés,  qu’on  exerce  au  maniement  des  ar- 
mes. On  travaille  nuit  et  jour  ù Elienlieim  aux  uniformes 
noirs  et  jaunes.  Indépendamment  de  ces  cantons,  il  y a 
encore  plusieurs  seigneuries  du  Biisgaw,  dans  la  partie  de 
la  Souabe  voisine  de  la  France  eide  la  Suisse,  où  iisnnl 
nrrmission  ouverte  dî  recruter.  Dans  les  villes  d'OITeii- 
bourg  cl  de  Gengenbacli , où  ils  avaient  sollicité  la  même 
faveur,  ils  o'oiil  obtenu  qu'un  refus  net  et  simple. 

Dans  la  partie  supérieure  du  marge  aviat  de  Baden,  il  y 
a beaucoup  de  ces  Français  fugitifs  que  l'on  sait  être  des 
recruteurs;  mais  comme  ils  n'engagenlpas  publiqneincnl, 
et  que  leur  conduite  n’ottre  d’ailleurs  rien  de  rêpiéliensi- 
ble,  on  leur  accorde  asile  comme  ù des  étrangers  malbeu- 
r;Uxouqui  croient  l’être.  11  est  abso'ument  faux  qu'on 
leur  ail  assuré  ouvertement  de  ces  sortes  d’établissemenis 
dans  le  marquisat  de  Baden  ou  dans  rAulricbcaniérieure. 
Un  nombre  considérable  de  ces  (ugilils  est  dans  la  ville 
même  de  Fribourg;  car  il  leur  est  expressément  défendu 
par  la  régence  d’Iiabiier  les  villages.  Un  plus  grand  nom- 
bre d’entre  eux  s’est  établi  ù Carlsrube,  et  ce  surcroli  de 
population  y a tait  hausser  le  prix  des  loyers  et  des  denrées. 

Département  de  la  Drôme.  — Uontélimart,  U 3 mai. 

L’armée  du  département  de  Vaucluse,  toujours  campée 
è Monlcux,  n’a  tenté  aucune  nouvelle  attaque  contre  Car- 

penlras  depuis  qnalrc  jours MM.  Guinel  et  Ferria, 

cummissaires  cuncilialrurs  du  département  de  la  Drùmc, 
envoyés  à Avignon  et  à Carpeniras,  sont  de  retour  ici  de- 
puis hier  soir.  Si  leur  zèle  et  leur  amour  pour  la  paix  et  la 
justice  n’ont  pas  été  couronnés  de  plus  beureux  succès, 
ils  ont  du  moins  la  salislaclion  d'avoir  fait  cesser,  pendant 
tout  le  temps  qu’ont  duré  leurs  négociations,  toute  hosti- 
lité dans  les  deux  partis.  Au  reste,  ils  ont  été  bien  accueil- 
lis, suit  à Carpentras,  soit  de  la  part  de  l'armée  avigno- 
naiseeldela  municipalité  d’Avignon.  — Plusieurs  lettres 
assurent  cependant  qu'il  y a un  armistice  convenu  jusqu’ù 
la  décision  de  l'A<>scinblée  nationale. 

Les  trois  cheGdn  parti  avignonais,  MM.  Minvielle  ca- 
det, Aniel  et  Lubin  Tournai,  arrêtés  le  26  au  soir  i Ta- 
rascon,  où  ils  passaient  pour  se  rendre  à Mmes,  ét, lient 
porteurs  de  deux  lettres,  l’une  pour  le  commandant  des 
gardes  nationales  du  Gard,  l’autre  pour  M.  Aubry,  olScier 
u’ariillerie,  commandant  delà  garde  nationale  de  Mmes. 
La  municipalité  de  Tarascon  ayant  au  moment  de  l’arres- 
tation expédié  deux  courriers,  l’un  au  département  du 
Gard,  l'autre  au  département  des  Bouebes-du - Rlii'me, 
pour  qu’ils  prissent  une  décision  ù cet  égard,  le  premier, 
dans  sa  réponse  ù la  municipalité  de  Tarascon,  loue  sa  con- 
duite, et  s’exprime  ainsi  : « Nous  vous  prions  d'iuviler  for- 
tement ces  MM.  de  retourner  à Avignon;  nous  serions  bien 
fûcliés  d'apprendre  qu’ils  eussent  mis  les  pieds  sur  notre 
territuire.  • — Le  département  des  Bourhes-du-Hli6ne  a 
ordonné  que  les  trois  détenus  seraient  mis  en  liberté,  et  a 
invité  les  habitants  de  Tarascon  4 ne  point  s’opposer  ù leur 
élargissement.  Les  habitants,  soumis  à la  loi,  n'ont  fait  au- 
cune sorte  de  résistance,  et  MM.  Minvielle,  Aniel  et  Tour- 
nai soiu  pailis,  le  20,  avec  la  petite  provision  d’.issignats 
dont  ils  étaient  pourvus,  et  ont  pris  la  route,  non  de  Mmes, 
mais  d'Avignon.  — Suivant  U Courrier  d'Avignon,  M.  Al- 
bert de  Rions  commondait  l’armée  de  Sainte-Cécile  à la 
bataille  de  Sarians. 


I ■ Je  viens  d’apprendre,  monsieur,  qu’on  a fait  imprimer 
dans  te  Moniteur  du  13  de  ce  mois  et  répandre  avec  pro« 
fusion  dans  l'Assemblée  nationale  une  Irtlrc  signée  Baux, 
député  exiraurdiiiaire  du  commerce  de  Bordeaux.  Comme 
je  me  vo  s nominativement  accusé  par  cette  lettre  d'avoir 
signé  un  vœu  contraire  à celui  de  mes  commeltanh,  je 
crois  ne  pouvoir  mieux  repousser  l’inculpation  qui  m’est 
faite  qu’en  rendant  publiqm-s,  par  la  même  vo'ie,  dcui 
lettres  adressées  à MM.  Baux  et  Bechade  par  le  commerce 
de  Bordeaux. 

■ Becbadb,  député  extraordinaire  du  commerce  de 
Bordeaux , et  président  du  comité  de  commerce 
de  France.  » 

Sote  du  rédacteur.  Nous  nous  sommes  fait  représenter 
ces  deux  lettres  du  président  et  des  commissaires  du  com- 
merce de  Bordeaux,  en  date,  l’une  du  23  février,  et  l’an- 
t>e  du  8 mars  de  cette  année;  et  d'aprt'-s  la  lecture  de  ces 
deux  lettres,  que  nous  ne  pouvons  transcrire  ici,  faute 
d’espace,  nous  attestons  que  M.  Bechade  n’a  fait  que  suivre 
le  vœu  exp  èsde  ses  commettants,  qui  est  dedenibiider  que 
l’Asseinblé''  nationale  décrété,  comme  artx'e  cunslilulinn. 
nel,  qu’aucune  loi  sur  l'état  des  personnes  dans  les  colo- 
nies ne  seront  décrétées  que  sur  la  demande  formelle  et 
précise  des  assemblées  coluniales.^ 

«On  distribue  actuellement,  monsieur,  dans  tous  les 
quartiers  de  la  capitale,  une  feuille  ayant  pour  titre  : Liste 
des  députés  qui  ont  volé  pour  l’Angleterre  contre  ta  France 
dans  ta  question  de  savoir  si  l' Assemblée  sacrifierait  les 
colonies,  oui  ou  non,  et  mon  nom  se  trouve  dans  col  écrit. 
Je  crois  devoir  m'élever  contre  l'intitulé  de  ce  libelle , qui 
tend  ù égarer  l’opinion  publique  au  sujet  des  meilleurs  pa- 
triotes de  l’Assemblée  nationale.  J'ai  volé  en  eOfet,  mon- 
sieur, ainsi  que  tous  ceux  dont  le  nom  se  trouve  inscrit 
avec  le  mien  dans  la  liste  dont  il  s’agit,  pour  que  les  hom- 
mes appelés  de  couleur  fussent  admis,  dans  nos  colonies, 
i l'exercice  des  droits  politiques,  Ic'-qucls  dérivent  essen- 
tiellement de  leur  qualité  d'hommes  libres;  et  en  cela  je 
n’ai  point  voté  pour  l’Angleterre,  mais  pour  la  France, 
mais  pour  la  prospérité  des  colonies  elles-mêntes , mais 
pour  la  raison  et  l'humanité,  mais  pour  les  droits  sacrés  et 
imprescriptibles  de  la  liberté  universelle,  mais  pour  l’hon- 
Dcur  de  mon  pays  et  de  mon  siècle,  mais  contre  la  tyrannie 
et  l’oppression,  mais  contre  l’avidité  mercantile,  mais  con- 
tre celte  aristocratie  destructive  de  toute  félicité  publique 
qui,  après  avoir  été  chassée  à jamais  cet  empire,  cherche  4 
s'établir  dans  un  autre  hémisphère,  sous  le  faux  prétexte 
de  l’.ntérél  national.  Le  temps  ne  m’a  pas  permis  d'expo- 
ser ù la  tribuue,  ainsi  que  je  l’aurais  voulu,  mes  principes 
et  mes  motifs;  mais  plusieurs  opinants  l’ont  fait  4 mon  giè 
d’une  manière  irrv-sislible,  cl  je  me  trouverai  toujours  tri-s- 
honoré,  malgré  les  libelles  et  les  calomnies,  de  la  conduite 
que  j’ai  tenue  dans  cette  délibération  importante. 

« Le  rédarlenr  de  l'écrit  dont  je  parle  ajoute,  en  note, 
qu'Aeureusement  trois  cent  soixante  dix-huit  patriotes  ont 

empeeké  l'effet  du  complot Je  n’allaque  le  patriotisme 

d'aucun  de  mes  collègues,  et  je  me  plais  4 leur  croire  4 
tous  des  vues  infiniment  pures  ; mais  je  remarquerai  pour 
la  forme,  et  en  attendant  qu'on  publie  aussi  la  liste  de  ces 
trois  cent  soixante-dix-huit  patriotes,  qu’excepté  MM.  Lu- 
melh.  Aiguillon,  Barnave,  et  quelques  autres  en  très-petit 
nombre,  ceux  qui,  dans  celle  délibération,  ont  formé  la 
majorité,  sont  de  ceux  qu’on  appelle  du  côté  droit,  et  ont 
paruii  eux,  et  pour  ainsi  dite  4 leur  tête,  MM.  Maury,  Ma- 
louet,  Clermont  Tonnerre,  Foucault,  Faucigni,  d’Espré- 
ménil , etc.,  qui  sont  sans  doulc  très-patriotes,  mais  dont 
les  opinions  ne  passent  pas  pour  excessivement  populaires. 

« J’observerai,  en  finissant,  que  la  minorité  a été  de 
d(  ux  cent  quatre-vingt-dix-huit  membres,  et  que  par  con- 
séquent, quatre-vingts  députés,  sur  six  cent  soixante-seize 
volants,  ont  suffi  pour  déterminer  le  sort  de  plus  de  cin- 
quante mille  citoyens. 

« Boisst  o’Anclas,  député  d C Assemblée  nationale,  a 


• Je  viens  délire,  monsieur,  dans  votre  feuille  d'hier 
15 mai,  numéro  136,  page  563,  que  lorsque  M.  Moreau- 
Saint-Mery,  députe  de  la  Martinique,  a eu  dit  4 l’Assein- 
biéc  nationale;  • Mon  collègue  et  moi  nous  vous  répon- 
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« tlcHS  f>^rnioiicroci>t  do  ta  (idiüU des  cohuks^  cl  je  sui5 
> fiùr  qu'il  l)'l^l  aucun  aiilrc  déptiié  dc>  culonics  qui  tic 
• prenne  en  leur  nota  cet  engagtwcHt  saeré;  * 

• Je  Tiens  de  lire,  dis*je»  cl  tou<  imprimez  : M<  Hey* 
nauil.  dét)Ul4  de  U Martinique  a dit  : S'e  prenons  aucun 
engitgemenl, 

• &I.  Moreau  parlait  an  nom  des  députés  de  imiics  les 
colonies;  il  o'j  a que  moi  panuieux  qui  s'appelle  /ley- 

NCtltd. 

• Je  suis  député  de  Saint-Dominsuc , et  j'ai  dit  à liautc 
et  iiitcltigible  voix  : Je  prends  le  meme  engagement.  Vous 
me  failo  donc  dire  posiitsomcnl  le  ct>ntrairc  de  ce  quej'iti 
dit,  cl  que  je  répète  ici  avec  la  même  assurance. 

« navMi'o,  député  de  Saint’Domingue  à C Assemblée 
nationale,  a 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIO.^AL^. 

Jf . Treithard  préside  en  l’absence  de  M.  Banrfre. 

SÉANCE  ou  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Buudlm  propose  In  suite  des  articles  sur  les 
pnli'fites  à accorder  aux  inventeurs  des  découvertes. 
Les  (|iinlrc  suivants  sont  décrétés. 

Arlieles  faisant  tuiteau  titre  II  sur  Ut  brevets  d'iinenth», 

« Art.  X.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  brevet  srra  trou* 
blé  d.vns  IVx<  rctcc  de  son  dioil  privatii , il  se  pourvoira, 
dan^  les  foniics  presrritrs  pour  les  outrer  procédures  civi- 
les, devant  le  jii"e  de  paix,  pour  faire  comlamncr  le  con- 
irefacteur  aux  pciiirs  piononcéer  par  la  loi. 

t XI.  Le  juge  de  paix  enlendia  les  parties  et  leurs  té- 
moins, ordonnera  les  vérincations  qui  pourront  être  né- 
cessaires, et  le  jugement  qu'il  prononcera  sera  exécuté 
proTisoircmcot,  nuuohslaui  l'appel, 

Titri  III. 

• Article  unique,  L' Assemblée  nationale  renvoie  •«  mi- 
nistre de  l'intérieur  les  mesures  t>  prciuire  pour  l’cxécnlion 
du  K-glrmenl  sur  la  loi  des  brevets  d'inTcnlion,  et  le 
cbarge  de  présenter  inci'Ssammcnl  à rAssembléc  les  dispo* 
sillons  qu'il  jugera  nécessaires  pour  assurer  celte  partie  du 
service  public. 

« Art.  X,  faisant  suite  à ceux  décrétés  tel  janrier  der» 
nier,  f ur  Ut  patentes  à accorder  nux  inventeurs  de  non- 
relies  deVoNrer/rs.  — L'invrnicur  sera  tenu,  pour  obtenir 
Icsdites  palenles,  de  s'adresser  au  directoiie  de  son  dépar* 
icmcnl,  qui  en  requerra  rcxpédilioii  ; la  patente  envoyée 
à ce  (lirectoiie  y seia  enn'gisliée,  et  il  en  sera  en  même 
temps  donné  avis,  par  le  mmistre  de  l'inléncur,  au  dirxc* 
toire  des  autres  départcDietils.  • 

— Une  députatiou  de  la  municipalité  de  Paris  est 
admise  à la  barre. 

M.  Bailly  : Les  corps  qui  ont  administré  In  ville 
de  Paris  depuis  les  élections  de  1789  Jiis<|u'à  la  mu- 
nicipalité actuelle  ont  toujours  les  premiers  re- 
connu vos  décrets  et  donné  le  premier  exemple  de 
soumission  à la  loi.  En  nous  présentant  aujuurd’Iini 
devant  vous  pour  vous  oArir  un  vœu , nous  n'uu* 
biions  pasqiie  vo'tsavez  interdit  le  droitde  pétition 
aux  corps  administratifs  : aussi  le  voeu  que  nous 
TOUS  apportons  est  individuel,  il  est  revêtu  de  nos 
signatures  privées;  et,  quoique  le  décret  de  celle 
interdiction  ne  soit  p.is  encore  sanctionné,  nous 
nous  empressons  de  rexécuter;  nous  révérons  (a 
pensée  des  législateurs,  la  volonté  générale  de  la 
nation,  sans  attendre  qu’elle  soit  revêtue  des  formes 
constitutionnelles. 

Nous  avons  découvert  collectivement  un  abus; 
cVst  individueilement , et  comme  simples  citoyens, 
que  nous  venons  vous  demander  une  loi  pour  en 
prévenir  le  danger. 

Le  corp4  municipal  a été  informé,  par  un  rapport 
de  inilice  de  la  secltoii  de  Grenelle,  ipie  des  citoyens 
catliuliqucs  faisaiciil  ondoyer  ou  baptiser  sccr’*e- 


ment  leurs  enfants  dans  des  maisons  pai  ticulières, 
et  sans  les  présenter  à l’église  pacoissiale , poiii  y 
faire  reeonnaitre  et  consulter  le  fait  de  leur  naissance 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi*  Loin  du  corps 
municipal  tonte  pensée  et  tonte  mesure  d'intolé- 
rance ! Nous  savons  que  la  liberté  des  opinions  reli- 
gieuses, consacrée  par  Tarlicle  VI  de  la  Oéclariition 
des  Droits  de  l’Homiue,  forme  une  partie  essentielle 
de  la  liberté  individuelle  et  un  des  éléments  de  la 
constitution  du  royatune  ; nous  savons  que  lu  mani- 
festation de  ces  opinions  même  par  un  culte  public 
est  autorisé  par  un  des  articles  de  U Déclaration  des 
Droits.  Le  corps  muniripal  n’entend  donc  pas  porter 
des  regards  curieux  cl  indiscrets  sur  les  actes  reli- 
gieux qui  peuvent  se  faire  d.1ns  riiitérieur  des  mai- 
sons, même  des  édifices  consacrés  à tics  cultes  étran- 
gers. Que  Tordre  public  ne  soit  troublé  ni  par  des 
actions,  ni  par  dos  discours,  et  sa  surveillance  u'a 
plus  d'objet. 

L.*)  liberté  consiste  a pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne 
nuit  pas  à .ititrui,  et  Texercicc  des  droits  naturels  de 
Thomme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux 
autres  membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces 
mêmes  droits.  Hais  s’il  importe,  sous  tous  les  rap-. 
ports,  à la  nation,  de  connaître  le  nombre  de  toutes 
les  naissances,  s'il  importe  j des  individus  de  n’étre 
pas  dépouillés  en  même  temps  de  leurs  droits  de 
famille  et  de  cité,  combien  n'est-il  pas  nécessaire  et 
pressant  de  réprimer  Tabus  Que  nous  vous  dénon- 
çons? Nous  devons  vous  présenter  les  résultats  et  les 
bases  de  la  discussion  qui  a eu  lieu  dans  le  corps 
municipal  sur  cel  important  objet.  Lors<iue  le  despo- 
tisme portail  le  délirejusqu'à  transformer  en  ventés 
légales  la  fiction  la  plus  contraire  aux  faits,  et  qu’au 
milieu  des  luthériens  et  des  calvinistes  il  fallait  re- 
connaître, sur  la  parole  de  Louis  XIV,  qu’il  iTy  avait 
en  France  que  des  catholiques,  il  était  tout  simple 
qu'on  ne  Irouvilt  nul  inconvénient  de  réunir,  dans 
le  culte  catholique,  des  fonctions  civiles  publiques 
aux  fonctions  religieuses;  alors  les  prêtres  avaient 
presque  seuls  le  pouvoir  de  Tcnseignemenl;  alors  ils 
avaient  la  plus  forte  influence  sur  fa  distribution  des 
aumônes  fondées;  alors  ils  avaient  exclusivement  le 
droitde  constater,  par  des  actes,  la  naissance,  les  ma- 
ri.nges  et  la  mort  des  citoyens.  Mais  cet  ancien  ordre 
di- choses, particiilicremeiitquantanxacles, ou  plutôt 
ce  désordre  dont  tous  les  bons  esprits  sollicitaient 
depuis  longtemps  la  réformation,  a été  irrévocable- 
ment condamné  par  la  loi  qui  permet  la  profession  et 
la  manifeslaliüti  de  toutes  lès  opinions  religieuses.  Il 
lions  a paru  que,  pour  remplacer  avec  sagesse  la 
pins  vicieuse  des  iiistitulinns.  il  fallait  soigneusement 
distinguer  ce  qui  appartient  à la  religion  catholique, 
ce  qui  doit  appartenir  à toutes  les  religions,  d'avec 
ce  (|iii  appartient  essentiellement  aux  lois  civiles. 
La  loi  civile  est  sans  pouvoir  sur  les  consciences  et 
sur  les  opinions  religieuses,  qu'elle  n'a  nas  même  le 
droit  d'interroger;  elle  ne  considère  œs  hoimiics 
que  comme  membres  de  TElat;  elle  ne  règle  que 
leurs  devoirs  et  leurs  droits  civils  et  politiques;  elle 
iTa  et  ne  peut  avoir  en  vue  que  Tordre  social  : la 
religion  au  contraire  ne  considère  les  hommes  que 
sous  leur  rapport  avec  la  Divinité  ; elle  est  la 
croyance,  le  sentiment  intérieur,  la  conscience  de 
chaque  individu  sur  des  objets  purement  métaphy- 
siques et  surnaturels.  La  religion  cl  la  loi  civile, 
ayant  des  objets  si  différents,  ne  peuvent  donc  ja- 
mais se  rencontrer,  se  coutrarier  ou  se  confondre,  cl 
un  des  bieulaits  de  la  conslilutioii  est  d'avoir  re- 
connu Tespace  immense  qui  les  sépare. 

Le  temps  achèver  ce  que  les  circonstances  n’ont 
pas  pernns  de  faire.  Fornlés  sur  cette  immuable  vé- 
rité, nous  demandons  qu’une  l«‘  dislinclc  divise  des 
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foui  lions  rt^unics  jusqu*à  pr<fsfnt  ilans  1rs  pnUrrs 
catholiques,  et  désormais  iiironciiiables.  C’est  le 
prtUrc  catholique  qui  fait  ii  ta  (ois  la  cérémonie  reli> 
pii'ust*  du  baptême  et  l’actc  qui  constate  la  nais.'aiice 
dii  citoyen.  Deux  pouvoirs  irès-illfférenls  clans  leur 
nature  et  dans  leurs  eRcls  sunt  dune  réunis  dans  un 
seul  homme...  Mais  si  la  loi  ne  connaît  plus  que  des 
citoyens,  sans  s'ocflu per  de  leur  croyance  relij^ieusc, 
il  est  de  tous  les  interets  réiini.s  qu’aucune  nais.sance 
ne  soit  dissimulée.  Si  l'on  ne  peut  pas  pliisconlrain 
dre  aucun  prêtre  catholique  à constater  la  naissance 
d‘un  entant  que  ses  parents  n'onl  pas  voulu  présen- 
ter au  baptême  qu'on  ne  peut  forcer  (lesjiiifs  ou  des 
imisulmaiis  à faire  b<ipliser  leurs  enlanls;  s'il  est 
démontré  qu’un  arte  purement  civil  ne  doit  être  fuit 
que  par  des  officiers  civils;  que  la  forme  de  ces 
actes  doit  être  la  même  pour  tous  1rs  citoyens; 
qu’elle  doit  être  telle  qiraiienn  d'eux  ne  puisse 
avoir  des  répugnances  à rexéculer  ; si  un  semblable 
mélange  de  fuiictions  hétérogènes  dans  les  prêtres 
catholiques  ne  peut  pas  survivre  à la  reeuiiiiai>saiirc 
des  vrais  princines,  1rs  mêmes  réflexions  s'ap|di- 
qurnt  aux  actes  ae  mariage  et  de  sépulture.  La  céré- 
tnoTiie  religieuse  du  mariage,  celle  des  oltsèques 
appartiennent  aux  prêtres  du  culte  dans  lequel  on  a 
vécu,  on  s'est  marié , on  est  mort  ; mais  le  pouvoir 
de  constater  que  deux  mendires  de  la  société  ont 
uni  leurs  corps,  que  leurs  enfants  seront  légitimes, 
et  qu’ils  doivent  jouir  d’un  droit  de  funulle;  le 
pouvoir  d'attester  qn'iin  citoyen  est  mort,  que  sa 
succession  est  II  la  disposition  de  ses  héritiers , que 
ses  emplois  sont  vacants , qu’il  doit  être  rayé  du 
tableau  des  charges  publiques,  appartiennent  au 
pouvoir  civil. 

Le  pouvoir  civil , qui  émane  de  la  société  seule, 

ni  n'a  rien  de  commun  avec  les  religions,  ne  doit 

Ire  remis  qu'à  un  officier  civil  ; ainsi  nous  laissons 
à la  religion  catholique  tout  ce  qui  lui  appartient; 
nous  accordons  aux  autres  religions  ce  tiont  on  ne 
pourrait  les  priver  sans  injusliee,  et  nous  remettons 
dans  l’onire  civil  cc  que  jamais  on  n'aurait  dû  en 
distraire.  Dans  ce  nouvel  ortlre,  le  père  catholique, 
après  avoir  fait  constater,  par  l’onicicr  civil,  la  nais- 
sance de  son  enfant,  le  présentera  au  baptême,  et 
tous  ses  droits  seront  remplis;  les  non>cathuliques 
seront  soumis  à la  même  règle  , et  suivront  ensuite 
riiistruction  de  leur  croyance  religieuse. 

Les  mariages  n'offrironl  pas  plus  de  difficulté; 
roflicier  civil  constatera  le  consentement  mutuel, 
l'engagement  respeclil , et  après  1rs  signatures  le 
mariage  sera  fait  aux  yeux  de  la  loi  ; alors  les  calho« 
liqiirs  iront  taire  bénir  leur  union  selon  les  formes 
de  l'Eglise  romaine , et  les  non-catholiqnrs  se  con- 
formeront tu  culte  de  la  religion  qu'ils  professent  ; 
mais  tout  cc  qui  pourrait  suivre  la  loi  civile  sera 
étranger  et  demeurera  inconnu  à la  loi  civile  : cha- 
cun se  jugera  lui-même  suivant  sa  conscience.  Les 
derniers  devoirs  seront  rendus  selon  le  rit  de  la  re- 
ligion dans  laquelle  aura  vécu  celui  qui  ii’esl  plus, 
et  l’acte  civil  se  bornera  à constater  le  fait  ue  sa 
mort. 

Nous  avons  pensé . messieurs,  qu’il  était  de  notre 
devoir,  comme  officiers  municipaux,  de  vous  faire 
connaître  l’abus  grave  qui  vient  de  se  manifester,  et 
dont  les  cflels  seraient  funestes  à l’ordre  social. 

Nous  avons  peiis<‘  qu’il  nous  était  permis,  comme 
citoyens , de  vous  présenter  un  aperçu  des  moyens 
qui  nous  ont  paru  les  plus  propres  k démontrer 
l’abus  que  nous  vous  dénonçons  comme  magislr.ils 
du  peuple , et  de  solliciter  de  votre  sagesse  une  loi 
qui  onlonne  qu'à  l’avenir  les  déclarations  de  nais- 
satire,  de  rnai  lage  et  de  mort,  seront  reenes  par  les 
oliicicrs  civils,  dans  une  forme  conciliable  avec 


tontes  les  opinions  religieuses.  (L’Assemblée  appliu 
dit  à (ilusieurs  reprises.) 

M.  i.R  Président  : Il  n’est  peut-être  nas  d'abus 
plus  grave  que  celui  que  vous  venez  de  uéuoucer  à 
l Assenihlée  nationale. 

Un  père  qui  néglige  de  constater  la  naissance  de 
son  fils  dans  b i formes  pre>critcs  par  la  lui  lui 
liTinc,  pour  ainsi  dire,  le  livre  de  la  cité,  et  le  voue  à 
une  espèce  de  mort  civile;  mais  le  corps  législatif 
doit  prendre  sons  sa  protection  1rs  enfants  que  la 
nature  donne  à la  patrie,  et  leur  assurer  au  moment 
de  irnr  naissance  des  droits  que  nulle  autorité  oe 
peut  leur  ravir. 

Les  cérémonies  religieuses  sont  un  acte  de  la  con- 
scienre  individuelle  ; nulle  autorité  humaine  n'a  le 
droit  de  pénétrer  dans  la  sainteté  de  cet  asile  : l»iut 
homme  peut  consacrer  ses  enfaiiLs  à l’Etre  su|trêrne 
dans  la  forme  et  par  les  mains  qu’il  juge  devoir  lui 
être  plus  agréables.  Sa  religion  est  sa  propriété; 
celte  propriété  est  iiialicnalde  ; l’auturile  civile  n'a 
rien  à prescrire  à cet  égard;  elle  ne  peut  exiger 
qu’une  chose  : c’est  que  Tordre  public  ne  soit  pas 
troublé.  Tr*ls  sont  les  principes  consacrés  par  l'As- 
semblée nationale  ; elle  ne  s en  écartera  jamais. 

Mais  l'acte  qui  coiisUte  que  deux  citoyens  se  sont 
unis  par  les  liens  du  mariage,  qu’un  citoven  vient 
de  naître , ou  que  la  société  vient  de  peiûre  un  de 
ses  membres,  est  un  acte  purement  civil;  c'est 
au  corps  législatif  qu’il  appartient  d’en  régler  les 
formes. 

Dépôt  fidèle  de  toutes  les  pensées  utiles  au  bien 
public,  l’Assemblë  nationale  prendra  en  considéra- 
tion les  objets  sur  lesquels  vous  venez  de  fixer  ses 
regards.  Déjà  ses  comités  lui  ont  soumis  un  projet  de 
loi  sur  cette  iinpoi  tante  matière  ; voire  demande  en 
accélérera  sans  doute  la  di.scussion. 

L’Assemblée  nuliuuale  vous  accorde  l’honneur  de 
la  séance. 

L’Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  et 
de  la  réponse. 

M.  Lanjuinais  : La  loi  qui  vous  est  demandée  va 
désormais  devenir  très-nécessaire.  H y a plus  de  six 
mois  que  le  comité  ecclésiastique,  de  concert  avec 
le  comité  de  constitution,  a préparé  cette  loi,  cl 
qu’il  a fait  imprimer  son  projet.  U vient  d'en  faire 
faire  une  seconde  édition  avec  les  correclions  con- 
venables, cl  il  n'attend  plus  que  vos  ordres  pour 
vous  le  soumettre. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Dioglie  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

t L'As  rmbléc  noiionale,  après  avoir  entendu  aon  co- 
miiô  inil.iairr,  dCcrèlc  : 

■ Art.  I'^  Conrormèmeot  aux  dhposTtiois  du  décret  du 
SA  dèrerr-bre  ISPO,  la  dhision  de  la  znid.umerie  nationale 
qui  portuit  ci-de«atil  le  nom  de  ^falechau^sèe  du  Ch-m'on* 
loi»  ser»  payée,  à compler  du  !•*  janvier  1791,  par  lelrd- 
*or  public,  sur  le  même  pied  que  Je»  brigades  degendar- 
nerie  nationale  du  dèpartemrni  de  la  M«  ti»e. 

• IL  Le  sieur  Beani>oii,  commandant  la  division  de  la 
gendarmerie  n»liunale  ci -devant  ounnue  anus  le  nom  de 
Maréchaussée  du  Chrmonlois,  a droit  d'éire  ittconioré, 
avec  le  grade  de  lieuicuani,  loi  a de  la  nouvelle  organisa- 
tion de  cc  corps  ( cl  lea  a[>poinlrmeuls  du  grade  du  lieule- 
nanl  lui  K'runt  payés  à compter  du  1*'  janvier  179U 

La  séance  est  levée  à neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  nu  LUNDI  16  MAT. 

Troifteme  presidtnee  de  M,  PanM» 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Pruguon  au  nom  du 
comité  (l'emplacement , le  décret  suivant  a été 
rendu  : 

• L’Av^rnibléc  nationale,  oui  le  rapport  di*  son  condiè 
d'cuiptaccuH'iit,  autorise  le  dirixliôic  du  dépailciJitnl  de 


^inc<t«OîM  k SC  pitccr  A rbûlel  du  Griiui^Veticur,  sis  A 
Versailles,  dont  la  jouissance  lui  a e lé  accordée  par  le  roi 
pour  y tenir  les  séances  du  conseil  général  et  du  direc* 
loire,  et  jr  établir  ses  (raraui  ; aulorisepareillemenl  à faire 
foire  les  réparations  et  arrangemrnis  intérieurs  necessaires 
audit  bôlH  du  Grand-Veneur,  et  k laire  procéiler  à l’adju* 
dicalion  au  rabais  desdits  ourrages,  sur  le  devis  eslioutii 
qui  en  sera  préalablement  dressé,  et  dont  le  monUnl  sera 
supporté  par  tes  administrés.  • 

— D'après  un  court  expose  fait  p.uM.  Fermon  au 
nom  du  comité  des  contributions  publiques,  de  con* 
cert  avec  ceux  des  domaines , de  linatices , de  com- 
merce et  d'agriculture,  et  ecclesiastique,  les  articles 
suivants  sont  décrétés  : 

Tirât  raairiu. 

De  Vorganiêalton  de  (a  régie  des  droilt  d’enregistrement  ^ 
et  autres  réunû, 

• Art,  !•'.  La  régie  des  droits  d'enregistrement,  timbre, 
hJr|K>tb^que  et  des  domaines  nationaui,  corporels  et  incor* 
porels,  ^era  confiée  à une  seule  administration , aux  con- 
ditions suivantes. 

» II.  Le  nombre  dra  administrateurs  sera  de  doute  ; ils 
feront  tenus  de  résider  é Paris , et  de  lenir  des  assemblées 
pour  l'expéditioii  des  affaires  de  la  régie.  Ils  tiendront  re- 
gistre de  leurs  délibérations , qui  seront  signées  des  mem- 
bres présents. 

« lil.  Les  admintstrateurs  seront  tons  la  surveillance  cl 
les  ordres  du  pouvoir  cxéculil;  tous  les  employés  néces- 
saires à la  perception  et  régie  des  droits  seront  sous  les  or- 
dres des  administrateurs. 

• IV.  Il  sera  établi  une  direction  dans  chaque  départe- 
ment,  suivant  l'état  annexé  au  présent.  Toutes  les  ahcico- 
nés  directions  des  droits  de  oonirùle  et  des  domaines  cor- 
porels sont  supprimées. 

t V.  Il  7 aura  par  chaque  direction,  et  sous  la  surveil- 
lance et  les  ordres  du  dirrelenr,  un  inspecteur  et  un  véri- 
ficateur; et  en  outre  pareil  nombre  d'inspecteurs  cl  vérifi* 
râleur*  qui  seront  envoyés  par  les  administrateurs  dans 
les  directions  où  Mlle  jugeront  utile. 

• VL  II  sera  élabli  dans  chaque  direction  on  garde-ma- 
gasin du  timbre,  un  timbreur  et  un  tourne^feuille,  et  de 
pluy,  dam  tes  villes  où  le  besoin  de  service  l'exigera,  d’au- 
tres receveurs  dn  timbre  exlraordiDaire,  Umbreurs  et 
tonrne-ièuiUes. 

• VIL  Les  bureaux  de  correspondance  seront  en  nom- 
bre égal  à celui  des  adminislralrurs,  et  U sera  déplus 
formé  un  bureau  pour  la  suite  des  recelles.  dépenses , et 
de  la  comptabilité  générale. 

■ VIII.  Chaque  bureau  de  correspondance  prés  la  régie 
centrale  aéra  composé  d'un  directeur,  un  premier  commis 
nn  rérifieateur  des  comptes,  on  commis  principal  et  qua- 
tre commis  expéditionnaires. 

« IX.  Il  y aura  dans  tous  les  départements  et  districts,  et 
dans  les  cantons  où  le  besoin  du  service  l'exigera,  des  rece- 
veurs particuliers. 

• X.  Chaque  receveur  particulier  sera  tenu  de  fournir 
un  cauiionncment  en  immeubles  de  la  valeur  dn  quart  du 
montant  présumé  de  sa  recette,  sans  que  les  cautionne- 
inaits  de  ce*  receveurs  puissent  excéder  40,000  iir, 

i Les  vérificateurs  fourniront  un  cautionnement  de 
10,000  liv.  ; les  inspecteurs,  de  20,000  liv,  ; les  directeurs, 
de  40,000  tir.  ; les  administrateurs,  de  60,000  liv.;  les 
gardes-magasins  et  receveurs  extraordinaire*,  de  60, 000 1., 
sant  les  directions  des  première  et  deuxième  classes,  où  il 
sera  do  double. 

*Ceuxqul  ont  précédemment  fourni  descaulionnements 
en  espèces  en  seront  remboursés  après  qu'ils  auront  fourni 
les  cautionnements  en  immeubles  fixé*  pour  leurs  emploi^ 
aans  pouvoir  exiger  d’iniérét  de  leurs  londs  decautionne- 
nsent  à compter  du  l**  juillet  prochain. 

Titbi  il 

Du  fonethne  des  divers  «npfoy/e  de  CadminUtration, 

• XL  Les  recevenrs  particuliers  seront  assidus  à leurs 
burranx  quatre  heures  le  matin  et  quatre  heures  l'après. 
midi|  et  les  heures  des  séances  seront  aQicbi’ci  k la  poite 


du  burraii , il,  r«(int  sur  tfups  rrjislics,  iju’ils  arrdcronl 
jour  par  jour,  renregislrcmenl  detou*  le*  acic«  sujets  à la 
formalité,  4 mesure  qu’ils  leur  semnl  piésenié*,  la  ihuccu- 
l on  Cl  recette  dr  tous  les  droits  élabli*  par  les  dccrctMlc 
I Assemblée  nationale,  soit  pour  enregistrement,  hypolltè* 
que,  timbre  ou  autre*  droits  qui  pourront  y èiie  réunis 
ainsi  que  la  régie  et  perception  des  retenus  des  domaines 
corporels  et  incorporels  dans  l étcndue  de  leur  arrondisse-^ 
ment  ; ils  feront  le*  vérifications  autoribéi  s par  Tari.  IV  du 
décret  du  5 décembre  1790,  et  rapporteront  les  procès- 
verbaux  des  contraventions  ; ils  serool  tenus  d'enregistrer 
sur  le-cbamp  toutes  les  recettes  par  eux  failes,  cl  d’en 
compter  aux  époques  ordinaires  , k la  déduction  de  leurs 
remise*. 

* XII.  Le»  vérificateurs  feront  toutes  1rs  vérifiraiions  et 
rccberclie»  qui  tendront  à la  conservation  des  droits  con- 
fiés 4 radministralion , ou  qui  pnurronl  y être  réunis;  4 
cet  effet,  ils  $e  Iransporieronl  dans  les  bureaux  ou  dépôts 
publics,  sur  tes  ordres  quUcur  seront  donnés  par  tes  dîne- 
leurs  ou  par  les  administrateurs;  relèveront  1rs  percep- 
tions vicieuses,  soit  pour  réclamer  le  moins  perçu,  ou  ren- 
dre ce  qui  aura  été  indûment  exigé  ; se  fironi  représen- 
ter les  comptereaux  arrêtés  par  les  inspecteurs,  cl  les 
eonféreronl  avec  le»  registres  pour  s'assurer  de  rexactiiude 
des  uns  et  de»  autres;  prendront  des  extraits  des  actes  ci- 
vils ou  judiciaires  pour  i*a«surer,  en  les confioniant  arec 
les  enregist  rements  de  la  fidélité  des  receveur*  ; relèveront 
les  successions  directes  et  collatérales  auquel  effet  tous  dé- 
positaire» ne  pourront  refuser  de  leur  communiquer  les 
registres,  minutes  et  les  extraits  de  sépultures;  ils  pour- 
ront prendre  communication  au  secrétariat  du  district  des 
râles  matrices  descontribulioiis  directes,  en  contormiié  de 
l’art.  XX  du  décret  du  S décembre  dei  nier;  cl  ils  siiii  rout 
le  recouvrement  de  tou»  les  droits  exigibles  soit  qu’iU  dé- 
pendent de  l’enregisIremeDt  ou  des  domaines  corporels  et 
incorporels 

• XIIL  Le»  inspecteur»  feront  des  tournées,  dont  le 
nombre  et  la  durée  seront  déterminés  par  les  administra- 
teur*, pour  arrêter  le  mqntant  des  recetles  sur  chaque  re- 
gistre; formeront  les  comptereaux,  dont  un  double  restera 
au  receveur,  et  l'autre  sera  remis  au  directeur,  arec  les 
pièce»  de  dépense;  ils  tiendront  des  journaux  de  recette  et 
de  dé|iense  pour  l'ordre  de  la  compiabiliié,  cotés  et  para- 
phés par  un  juge  du  tribunal  du  district  de  clief-lieu  du 
département;  vérifieront  la  conduite  de*  recevenrs  4 l’é- 
gard de  la  comptabilité  et  leur  exactitude  dan*  toute*  leiira 
fonctions;  verseront  4 la  caisse  du  district,  4 la  fin  de  cha- 
que semaine,  le»  produits  des  bureaux  duni  la  recciic  an- 
nuelle excédera  100,000  liv.,  et  au  moin*  4 la  fin  deiLa- 
rroe  mois  les  produits  des  bureaux  de  recette  inférieurs  ; 
terom  les  visite»  autorisées  ebr»  le»  notaire*,  grcflîers  cl 
huis*iers  ; feront  faire  le»  poorsniies  nécessaires  pour  le 
rfcouvrcmeol  des  droits  exigible»;  défendront  dans  les  tri- 
buoaux  de  district  sur  les  instances  engagées  d'après  les 
ordre*  du  directeur;  veilleront  4 l’inslruclion  de»  rece- 
venrs  ; rendront  compte  au  directeur  de  ceux  qui  seront  en 
débet,  les  conlraiodrool  sur-le-champ  par  les  voie»  de 
droit,  et  provisoirement  leur  fermeront  la  main. 

f XiV.  Le»  directeur»,  dans  l'étendue  de  chaque  dépar- 
tement, donneront  4 tous  le»  employés  les  ordre»  et  in- 
struction* que  rintérët  de  la  régie  exigera  ; veilleront  et  fe- 
ront veiller  4 ce  que  la  perception  soit  faite  en  conformité 
des  lois;  4 ce  que  les  employés  soient  assidus  4 leors  fonc- 
tions et  s'en  acquittent  ; à ce  que  les  notaires,  greffiers , 
huissiers,  contrevenant  aux  lois,  soient  poureuivi*  et  con- 
daniné»  aux  peine*par  eux  encourues;  ils  feront  faire  par 
les  inspecteurs,  on,  en  cas  de  maladie  ou  de  vacance  d'em- 
plois, par  les  vérificateurs,  les  tournées  de  recouvrement  et 
autres;  cloront  et  arrêteront  les  comptes  de»  inspecteurs, 
n'alloueroDl  que  les  dépenses  autorisée*  et  appuyées  des 
pièces  en  bonne  forme  ; décerneront  des  contraintes  et  fe- 
ront toutes  poursuites  contre  les  préposés  en  débet;  in- 
struiront et  défendront  sur  les  instance*  qui  seront  engi- 
gées  devant  les  tribunaux  de  district;  rendront  compte  aux 
commissaires  administrateurs  des  transgressions  aux  or- 
dres généraux  et  parliciiliers  de  régie;  se  feront  fournir 
par  le»  receveurs  les  étal*  du  produit  de  chaque  mois,  et 
empêcheront  que  les  fond*  restent  dans  leur*  caisse*  au 
dcl4  du  temps  prescrit  ; feront  fournir  et  renotivclcr  au  be- 
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soîn  les  cautionnement»,  et  en  conslaleront  la  solidité.  Ils 
enverront  & radmini«tration , avant  lu  1"  ni-'i  decliattue 
onoer,  l^■urfOlnp^epem'■^.ll  d' » prodniiset  celui  desdé|ion- 
ses  d'imprc'ision»  etrrgislrc'  de  J'annéc  prérédcinc,  au** 
quel»  ils  jnindiont  loule»  les  pii  tes  de  receiits  et  de  dé* 
pon’ip,  t peine  de  perte,  pour  cbaque  mois  de  retard,  d'un 
sixième  sur  leurs  remisi*». 

« XV,  I,e  itaidr-m  igasin  rreerro  des  fourolsscur»  les 
popii  rs  blancs  d«-sliti6»  pmir  le  timl  re, 

« Il  examinera  ce-  fournilure‘,le<  comparera  aux  6fli:in* 
tuions  des  inarcbés  mrlira  au  itbul  c«  Ile*  qui  n'auronl 
pas  les  qiia  il^s  prescrites.  Ce  sera  Mir  son  ceriiûcat  que  le 
fournisseur  sera  payé  du  prix  de  ses  livraisons. 

« Il  Fxpé'liera  au*  dilTeietiU  diNiribuleurs  les  envois  de 
ces  pt|ders  linib'és  qui  lui  seront  demamlés.  I)  tiendra  re* 
Itivtrr  de  ses  dilTérctiles  recettes  cl  dépends  lu  papiers 
blancs  ei  timbrés. 

a Les  timbres  seront  déposés  dans  le  magasin  du  timbre, 
din*  un  enflfre  H trois  clef*,  dont  une  restera  ès  mains  du 
dlrecti  ur,  l'autre  ès-mains  du  receveur  du  limbic,  et  la 
troisième  és*muins  du  garüe-mazasiii.  Le  garde*maga*in 
lesp^T<|ro  pour  le  service  du  timbre,  qui  ne  pourra  être 
fait  qu’en  sa  pri  lence , et  le»  remellia  après  chaque  vaca- 
tion au  lieu  do  leur  déirdl. 

€ Il  survenir  ra  le  travail  eU  eiaciliude  des  llrabreurs, 

• Tous  les  papier»  à timbrer  & l'eXTaordinaire  seront 
présentés  au  receveur  du  timbre  eUiaordiijaire,  qui  bqirl- 
ilra,  d’aprt-sle  tarif,  le  d'  oil  de  tmibie,  el  evpéiliera  un 
permis  de  timbrer  portant  nu  nlion  du  nom  de  la  partie, 
de  l'espèce  du  papier»  ft  timbrer,  cl  de  la  quotité  des 
droits  n çus 

« Ce  bulletin  sm  porté  au  garde  magasin,  qui  lenre- 
gîslP  ra  de  même,  el  fera  apposer  le  timbre, 

• XVI.  Les  timbreur»  appo^ronl  les  timbres  des  diffé- 
rentes espères  sur  les  papiers  destinés  à la  débite  ordi- 
naire, et  sur  ceux  qui  seroul  présentés  par  le  public  au 
timbre  ettranrdinaire, 

• Le  limbrenr  sera  subordonné  au  gardc-magasin  cl 
•ousson  inspection  immédiate,  ' 

« Cluquc  tourne  fcuille  aidera  assidûment  le  Umhreur 
dans  ses  ronciious,  cl  sera  égaiemeul  vous  riuspcclion  du 
garde-m-igasin. 

a XVII.  Les  commissaires  administrateurs  exerceront 
une  surveillance  active  sur  tous  les  préposés  de  la  régie, 
dirigeront  leur*  mouvements  ; noimneroitl  b tous  les  em- 
plois en  *e  confoimanl  aux  rrgbs  prc-crites  notammeul, 
en  cooformilé  du  décret  du  8 mai  s,  le»  commis  des  ferme*, 
des  régie»  cl  administration»  »iipprimées  ; duii»  le  cas  où 
qii»-lqii«*»*uni  di  s conmiis  déj fc nommé» sa ii-  réunir  lesqua* 
lilésci*de»su»nf  rauiaient  pa»  été  avaiii  ledit  jour  8 mars, 
il»  seroul  n’mplacé»  par  dc>  siiji  I»  ayant  lu  conditions  re- 
quises par  ledéent  du  8 mars;  ordonneront  Icscbutige* 
ment»  d'employés  d’un  dèpai  lemcul  à un  autre  ou  d’un  bu- 
reau à un  autre;  feront  descendre  à uo  grade  itifiTieur 
ceux  qui  oe  se  trouveront  pasourir  les  Uleni»  néos'aiic» 
pour  exercer  les  emplois  à eux  confiés  ; destitueront  le»  cm- 
ployé» qui  seseinnléc.irlés de  leursdeToinuun'aurunlpas 
rempli  avec  fidélité  cl  exjclilude  leurs  obligations  ; feront 
pour»Qivre  les  comptable»  reliqualaires  par  les  voies  de 
droit;  ordooneionl  le»  payement»  des  adwl»  fait»  P'-ur  le 
comidc  de  la  régie;  fouuurunt  pur  chaque  quartier  un 
bordereau  des  rccrties  el  rléi>enses;  verificront , cloroul  cl 
arréleronl  le»  comptes  de  chaque  directeur,  el  rcndiotU 
chaque  année,  dau»  le  mois  de  novembre,  au  plus  tard, 
Iror  cumpte  généi  al  desprodud*  et  dépenses  cle  runnéc  pré- 
cérh'ule,  a iquel  compte  ils  joindront  louiesK-s  pièces  de  rc* 
celte  et  dépense,  A pemc  de  perle,  parrhaqnc  mois  de  re- 
tard, d*un  s lième  sur  leur  remhe.  Crs  coiupies  el  lesdüs 
bordereaux  de  qnnriter  seront  remis  au  pouvoir  exécutif, 
et  des  doubles  déposés  aux  archives  nationale».  • 

DUeustitm  itir  rorpan^iafton  <fu  corpt  légitîatif, 

M,  Tsocbrr  : Dans  lé  rapport  qtir  je  rais  tous 
faire,]?  ne  me  livrerai  poitil  au  di'velopppmcnl  au- 
quel pourraient  donner  lieu  les  articles  que  vniis 
pri^ente  votre  coimlé  de  coiislituli"U  : nion  ubict 
est  d'offrir  sur  reitserable  de  siinpUs  «perçus  géné- 
raux. Le  travail  du  comilé  est  composé  de  quatre- 


vingt-diï-nenf  arliclès,  dont  vingt-cinq  ont  déjù  été 
décrétés.  Je  vais  ru  iinliqucr  les  liivisioits.  Par  votre 
divrel  du  iitoisde  scjilciiibic  178V,  vous  avi-x décrété 
ijuc  le  pouvoir  iégislalif  résidait  dans  l'Assi-niblée 
iialionale  pn  iiiaiii’iile,  «d  tju'elle  ue  serait  ct»inpo»éc 
nue  d'titie  rhnitibre  ; ces  dj»}Hisilioiis  font  la  iiiiilierc 
(les  cinq  premiers  arlieles.  Par  votre  décret  du  ï2  ilé- 
ci'Uibre  de  la  niéine  amiée,  voua  avpx  établi  les 
principes  tie  la  re|irésent:ilinM,  le  mode  desélecltous 
el  1rs  conditions  d ciigibililé.  Pour  comidelrr  ces 

rireniièri's  bases  deux  questions  restent  à résoudre  : 
a preiniiTC  , celle  de  savoir  si  les  tnriiilirrs  de  eellc 
asseiiibieeseroiilélipblrsà  in  proebaine  législnlure. 
{Ptuneun  voix  s'élèvent  dans  toutes  lesyarlics  de 
fa  satle:  Mon,  non  , non!  — On  applaudit  à plu- 
sieurs reprises.  — Quelques  minutes  se  passent  dans 
line  agilalion  assez  vive.)  Je  suis  convaincu  que 
TA  setiibléc  n’a  nas  perdu  de  vue  qu'il  faut  entendre 
avec  calme  le  développenient  des  objels  dont  elle 
doit  s’occuper.  Las4'Coiide<|uesliunqui  reste  à déci- 
der est  celle  de  savoir  s’il  y a qin  iques  fonctions 
publiques  qui  piiis.<u*nt  exclure  ue  I éiigibililé  a la 
législature  ; c'est  l’objet  des  artieles  VI  et  VII.  Les 
artieles  VIII,  IX,  X , XI.  XII , sont  rc  latifs  an  rnnm- 
vellemi'iit  biennal  des  législatures  *ans  .lucune  es- 
pèce d'intervention  <ln  pouvoir  exécutif.  Ils  portent 
que  1rs  assemblées  primaires  seront  convoquées  à 
line  époniie  fixe , afin  d'élire  tous  les  représentants , 
et  que,  dans  les  départements  où  ce  service  nmail 
manque  par  le  défiiul  des  préposés  à cet  effet,  les 
assemblées  primaires  seraient  convoquées  par  les 
commissaires  que  le  corps  iegislatifalors  séant  dcMé- 
giierail. 

Depuis  Part.  XIII  jusqu’à  Part.  XXII,  le  comité 
.s’est  occupé  des  moyens  de  faciliter  le  rassemble- 
ment des  députés,  el  de  consacrer  leur  état  d'acltvilé 
lonjours  sans  Piiitervenlion  du  pouvoir  exéculif. 
Nous  avons  pensé  que  si  .à  l’appel  qui  sera  fait  par 
l’archiviste  des  dépulés  inscrits  sur  la  liste,  qu’il 
sera  tenu  de  dresser  à mesure  que  les  procès-ver- 
baux d'élection  lui  parviendront,  il  se  trouvait 
moins  de  deux  cents  membres  présents,  il  serait  dif- 
ficile de  reluser  un  delai  de  itijilvtne;  mais  si,ce 
délai  étant  expiré,  le  nombredesdéputés  présents  est 
moindre  de  trois  cent  soixante  treize,  c'est-à  diresi  la 
It'gislainre  n'a  nasla  niuitié.plusun.du  nombre  total 
«lotit  elle  doit  eire  composée,  elle  doit  toujours  être 
autorisée  à sr  constiliicr  provisoirement,  et  a rendre 
un  décret  coercitil  cnnIVe  les  alrseiils.  Si , .après  un 
dtdai  snflisanl,  h?  nombre  n’est  p.as  augmenté,  la 
Constitution  ni  ovisolre  doit  être  «lélinitive.  Nous  nous 
sommes  foniiés  sur  ce  principe  que,  dans  nue  .assem- 
blée deliltérante , ceux  qui  ont  été  siiffis,'iinineiit 
apfkclés  sont  légaleiueut  représentés  quoiqu  ils  ne 
s'y  trouvent  pas. 

Depuis  Part.  XXllI  jnsqn'à  Part. XXX,  nous  avons 
complété  l’organisation  Inléneure  dti  corps  légis- 
Inttf, savoir  : ce  (lui  a rapport  à la  vérification  des 
pouvoirs  et  aux  deux  serinenls  à pr«^lrr;  l'un,  .au 
nom  du  peuple  français,  de  riere  /ifrrcou  »>our/r  ; 
P.aiilre , le  smnent  itidtvidiiH  de  chaque  représen- 
laiit  envers  la  nation.  Nous  comprenons  aussi  dans 
ces  aritcles  le  projet  de  réduire  le  nombre  des  s«*cré.- 
taires  a qiialre,en  y nd|oigiiaiit  deux  gretliers  pris 
hors  de  PAssembIcc.  Celte  iiisliliition  «soumise  .a  1a 
survpiilaiice  des  secrétaires,  a parti  iiéi'essaire  à lmi§ 
ceux  qm  , ayant  été  à pctrléc  de  recoiinafire  celle 
imperfection  de  noire  régime,  n’ont  pu  s’empêcher 
d'en  demander  in  rélurme. 

Depuis  Partiele  XXXI  jusqu'au  XLVII^  article, 
lions  sommes  entriis  dans  les  délailsde  la  police  inté- 
rieure du  corps  législatif;  nous  proposons  de  consa- 
crer la  publicité  peruiaueule  des  séances  sous  une 
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ji'ulc  modiCcation , applicable  à des  cas  rareSt  sa- 
voir : celui  où  les  crconstancfs  exigerairnt  que, 
comme  le  pnrlenu’iilcrAnglelerre,  1 Assemblée  vou- 
lût se  foi  mer  eu  comité. 

De  rnrlidc  XLVlll  a r.ulide  LXVI , nous  propo- 
sons le  mode  suivant  lequel  le  corps  législulil  si  ra 
tenu  de  former  ses  décrets.  Il  s’élève  sur  celle  partie 
de  nuire  Iruvail  dos  dissenlimenls  graves;  mais 
nous  devons  lous  nous  rallier  à la  nécessité  d assu- 
rer la  sagesse  et  la  inaturilé  des  actes  du  C4>rps  le- 
gislatif. Toul  le  momie  pense  qu’il  faut  réunir  tous 
les  moyens  propres  à donner  aux  lois  la  conliaiice 
publique.  Nous  sommes  d’necord  sur  celle  vejilé; 
nous  le  serons  biciitOt  aussi  sur  les  moyens  de  In 
meure  en  pratique. 

De  rarlicle  LXVIl  à l’article.  LXXXIV.  nous  éta- 
blissons les  dL'positmiis  nécessaires  |jimrdonncr  aux 
décrets  le  caractère  de  loi.  Celle  section  de  noire 
travail  est  presque  di-jà  ili'cretée  toulciilicre.  • 

De  l’article  LXXXV  u l’arlicU  XClH,  nous  établis- 
sons les  pouvoirs  du  corps  législatif  en  matière  d ad- 
Rliiiistratiou  et  de  linaiices,  et  noHs  tlétermuioiis 
qiielniifs  dispositions  relatives  à la  lixalion  de  la 
liste  civile.  Les  sept  derniers  articles  lin  nt  les  rap- 
purLs  du  corps  legisliitil  avec  le  roi.  Placd  au  centre 
5e  radinimslraliuii.il  doit  régner  entre  elle  et  lui 
une  constante  liarinonie;  c’est  ilans  cet  esprit  qu  il 
est  désiridde,  qu'il  est  biiii  de  vu.r  le  rui  venir  taire 
rnuvertnre  süteniielle  de  la  .session  du  corps  législa- 
tif; et  dans  le  cas  où  le  roi  jugerait  que.  rinléict 
puîilic  exige  qu'une  ses.siiiii  suit  continuée  au  delà 
du  terme  que  le  corps  legislatit  aura  annoncé  (loiir 
sa  clôlurc  , il  pourra  deiiiandcr  une  conliiiualion  de 
séance  , et  le,  cori«  législatif  sera  tenu  de  défibércr 
sur  cette  priiposition. 

Voilà  neui  divisions  bien  marquées.  Toutes  vien- 
dront par  ordre  de  section  de  inaliêre.  Je  vais, en 
ce  inuiiieiit,  soiiniellrc  à la  discussion  les  articles  VI 
et  VII,  aiiisUüiiçus  : 

- Art.  VI.  Aucun  état,  pos.sessioii  ou  fonction 
publique  u'cxclut  de  l’éligibililé  à la  législaliire  les 
ciloyens  qui  réunissent  les  conditions  prescrites  par 
la  coiistilution. 

. Art.  VU.  Les  membres  de  la  précédente  législa- 
ture pourront  être  réélus.  • 

Je  vais  niiinleiiaiil  sur  ces  articles  voua  exposer 
les  moûts  du  cuinilé. 

»1.  RoBEspiEnnE  ; Je  demande  la  parole  pour  une 
million  d’ordre  indiquée  par  la  nature  meme  de  la 
délibération,  alin  que  nous  puissions  voter  comme 
de  simplcsciloveiis,  et  mm  pas  comme  des  hommes 
qui  pourraient' élir  réélus.  Je  demande  donc  que 
lAssi  niblée  décrète  d'abord  que  les  membres  de 
l’Assemblée  actuelle  ne  pourront  être  élus  à la  pre- 
mière législature.  (On  applaudità  plusieurs  reprises 
dans  loiilcs  les  parties  de  la  salle , et  on  deniaudc  à 
grands  cris  â allr r aux  voix.) 

11.  Cabat  rainé;  La  proposition  de  M.  Robes- 
pierre  n’est  pas  posée  comme  elle  doil  l être  ; car  il 
pré.sfiitc  comme  unequesUon  indécise  ce  qui  est  iléjù 
décrété.  Le  14  septembre,  un  membre  a lait  la  pro- 
position de  ne  renouveler  le  corps  législatif  que  des 
deux  tiers  ; mais  les  avis  lurent  à peu  près  honora- 
blement unanimes, et  vous  avez,  décrété  que  la  lé- 
gislalure  serait  renouvelée  en  entier.  Nous  étions 
alors  au-dessus  de  toutes  vues  ambitcuses...  (Ils 
s'élève  des  murmures.) 

La  très-gramle  m.iJorilé  de  l’Assemblée  se  lève  à 
deux  reprises  diHérenlcs,cl  demande  à m-andscris  a 
aller  aux  voix  sur  la  proposition  de  M.  Robespierre. 
M.  PÉTiOM  : 11  ue  s'agit  pas  ici  déjuger  la  ques- 


tion de  savoir  si  les  membres  d’une  législature  pnur- 
runt  être  réélus  i la  législature  suivante , mais  si  les  ' 
membres  de  l’Assemblée  actuelle  seront  éligibles  à la 
première  législature.  C’est  en  ce  sens  que  je  de- 
mande que  la  inution  de  M.  Robespierre  soit  mise 
aux  voix.  (Les  cris  recommenceut  : Aux  eoi» , aux 
voix!) 

M.  Thoubet  ; Je  supplie  l’Assemblée  de  vouloir 
bien  faire  celle  oliservation  , qu’elle  coniniciice  la 
discussion  (1  une  Irès  imporlaiile  partie  de  noire  tra- 
vail. Il  esl  désirable  qu  elle  ne  délibéré  qu’avec  cette 
maturité  qui  déjà  lui  a tait  tant  d'huiineiir....  Il  s'a- 
git ici  d uii  objet  constilulioiinel On  nerraellra 

bien  au  comité  d'expuser  la  série  de  ses  iaees.  Nous 
présentons  l'organisaliuu  du  corps  législalif,  et  nous 
proposons  la  question  de  savoirs!  les  membres  d’une 
législaltire  pourront  être  réélus  à 1a  législature  sui- 
vante : celle  de  savoir  si  les  membres  de  l’Assem- 
blée actuelle  pourront  être  réélus  à la  première 
législature  n’est  qu’une  exception. 

Nous  ii’avons  pas  divisé  ces  deux  objets.  Si  l’As- 
sciiiblée  veut  marcher  avec  ordre,  je  fa  supplierai 
d’entendre  la  discussion.  S’il  ne  s’agissait  ici  que  de 
mes  idées  personnelles,  je  ne  les  opposerais  pas  au 
mouvement  que  vient  de  niaiiitesler  l'Assi'Uiblée ; 
mais  il  s’agit  ici  d'une  quesliiin  qui  divise  de  très- 
bons  psprils.  (On  entend  plusieurs  voix  dans  toutes 
les  parties  de  la  salle  ; A'im , non  / ) Je  ne  m’oppose 
pas  à ce  que  la  mulioii  île  M.  Robespierre  suit  mise 
la  première  à la  discussion  ; cela  lie  dérange  point 
l’ordre  de  mon  travail  ; mais  je  m’oppose  à ce  que 
le  d.  crel  soit  rendu  sans  avoir  eiileiidu  le  comité  de 
Cüuslitiiliun.  Il  faut  éclaircir  et  assurer  les  idées: 
voici  celles  du  ciimilé.  Nous  avons exaiiiiué  le  prin- 
cipe le  plus  général , celui  de  savoir  si  les  iiienibrcs 
d'une  législature  peuvent  être  réélus  à la  législature 
suivante.  Nous  examiiiuiis  ensuite  si  les  ineuibres 
de  l’A.sseiiiblée  actuelle,  qui  ont  eyrcé  le  pou- 
voir constituant,  peuvent  éire  réélus  à la  procliiiiiic 
législature.  Cette  question  intéresse  les  principes 
ciiiislitutioiiels,  et  aura  une  iiiQiience  bonne  on  nui- 
sible au  succès  du  guuvcruomeiit.  Le  devoir  du  lé- 
gislateur est  de  rester  attaché  à l’exactitude  du  priu- 

***L’impartialilé  du  législateur  doit  se  prémunir 
coiilrc  les  raisons  factices , ennemies  de  la  raison 
étemelle,  comme  les  cniiveiiances  accidentelles  sont 
ennemies  du  bien  permanent.  An  milieu  du  choc  des 
inlérèls  et  des  systèmes  , la  vérité  ne  peut  avoir 

d’autres  adversaires  que  ceux  qui  sc  laissent  eiitrai- 

iier  par  l’erreur  que  je  viens  d’imliquer.  M.  Carat 
vous  a dit  que  la  que.slioii  était  jugée  ; que  I Assem- 
blée par  iiii  décret  du  14  se|ilembre  , avait  dit  que 
le  reiioiivellement  des  membres  de  la  législature 
serait  lait  en  totalité. 

Ouvrons  le  procès-verbal  du  mardi  1S  sentemlire; 
nous  y trouvons  ces  moU  : • Un  de  MM.  les  secré- 
taires a fait  la  lecture  des  procès-verbaux  des  deux 
séances  du  lundi  14.  Il  a été  tait  quelques  observa- 
tions sur  la  rédaction.  L’une  portail  sur  une  erreur 
relative  à rordre  du  iour , et  l’autre  sur  le  rennu- 
vclemeiil  des  légisbiliires,  énoncé,  prélemioit  on . de 
manière  à faire  préjuger  la  quesliüii  de  savoir  si  les 
mêmes  membres  pourraient  être  réélus?  La  pre- 
mière erreur  a été  corrigée , et  il  a M reconnu  par 
l’Assemblée  que  rien  n’élait  préjugé  relaliveiiienl 
à la  seconde. . Il  esl  donc  ccrlam  que  la  question 
esl encore  à résoudre. 

La  liase  fondamentale  du  gmivernemenl  repré- 
senlalil  est  le  droil  d élire  ; c’est  le  seul  que  le  peu- 
ple exerce  par  lui-même.  Et  qii’y  a-t-il  de  précieux 
Sans  cc  droit , si  ce  n’est  la  faculfe  de  deleguer  ce 
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pouvoir  à ceux  qui  rn  p.iroitront  1rs  pins  dignes  ? Le 
» peuple  U d'iiiitniil  plus  de  cniiliaiice  dans  les  luis  qu’il 
aele  plus  libre  de  choisir  ceux  doiiUI  cunnaissuil  les 
talents.  Il  faut  une  grande  circonspection  lor.^u'il 
s agit  de  limiter  les  droits  du  peuple.  On  sait  bien 
que  le  pouvoir  constituant  peiilfaire  des  restrictions; 
mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  celle.s  qu'il 
n’aurait  pas  dû  faire  ne  subsistent  pas  longtemps. 
Di'jà  ce  droit  du  peuple  est  restreint  par  robllgalion 
oii  il  est  d élire  un  citoyen  de  son  département.  11 
serait  biendinicilc  de  faire  recevoir  de  nouvelles  en- 
traves. El  qui  vous  nropose-t-on  d’exclure  ? Des  ci- 
toyens qui  «léjà  ont  bien  mérité  de  leur  patrie  , qui 
oui  pleiiieinent  justilié  la  conliaoce  dont  ils  étaient 
lioiu»rés,el  dont  le  peuple  réclame  encore  les  ser- 
vices. Vous  n’éles  pas  libres,  lui  direz-vous,  de 
donner  votre  cuiitiaiice  aux  hommes  qui  en  ont  fait 
un  si  noble  usage. 

Quand  on  nous  représente  le  danger  qu’il  y aurait 
a voir  élire  ceux  qui  ne  se  sont  pas  concilies  l’opi- 
nion générale,  je  prétends  que  cela  ne  change  pas 
l’état  de  la  question  , et  qu'on  attaque  ainsi  In  con- 
stitution entière,  en  établissant  que  le  gouvernement 
représentatif  est  essentiellement  mauvais.  Les  in- 
quiétudes sont  toutes  hors  du  princi)>e,  et  ne  vien- 
nent one  des  impressions  qn’on  a reçues  dans  celle 
assemblée.  Mon  devoir  est  de  m’expliquer  là-dessus 
avec  la  plus  grande  franchise.  L’Assemblée  est  di- 
vine visiblement  en  deux  sections  : la  majorité  et  la 
minorité.  Dans  la  majorité  même  il  existe  quelque 
dissentiment,  non  pas  sur  les  principes,  mais  sur  les 
conséquences  des  hases  posées.  Il  pourrait  se  faire 
mic  ces  dissentiments  eussent  établi  dans  l’esprit 
de  certaines  personnes  des  craintes  réciproques 
sur  les  réélections;  mais  ces  craintes  deviennent 
une  objection  misérable  qui  ne  peut  soutenir  l’é- 
preuve des  princiiies.  Qu'importent  à la  nation  les  ju- 
gements individuels?  C est  an  peuple  qu’il  appartient 
de  juger  ses  représerilanLs.  et  de  marquer  quels  sont 
ceux  qui  par  leurs  services  passés  lui  paraissent 
dignes  de  la  continuation  de  leurs  fonctions.  On 
craint  (a  réélection  de  tel  député  qui  a soutenu  telle 
opinion  : mais  nul  ne  pourra  élre  réélu  que  par  son 
département,  et  si  le  département  approuve  celle 
opinion,  il  choisira  toujours  celui  dont  les  principes 
se  rapportent  aux  siens. 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  L’Assemblée  nationale  u décrétée  , à la 
presque  iitiaiiimilé,  que  ses  membres  ne  pourront 
tire  dus  à la  première  législature. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

complitet  de  Suini^SirHon , tavoir  : se*  Uëmoirei 
«JKial  el  militaires  du  règne  de  l.oiiii  XIV.  6 vol.;  ses  Mé- 
moire» de  la  minorilé  de  Unis  XV.  a ro).  ; ses  Uvmoiret 
l»onr  servir  I histoire  des  hommes  illustres  de  son  temps, 

* Vüi.,  et  ses  .’ltémoires  du  droit  public  de  Is  France,  1 vol.; 
en  tout  13  vol.  in.N*.  avec  une  suite  do  pièces  curieuses 
cilraitci  de  ion  portcreniJlc.  A Slrssbourg,  che*  M.  Tretit- 
Icl  ; et  » Poris,  cbet  M.  Outroy,  lilrraire,  rue  SAial.Victor. 
Cet  ouvrsgc  • été  mis  en  vente  ce  niaiin. 

On  n publié,  i diflTcrentes  reprises,  sept  vohirees  de  lam- 
>cau*  décousus,  des  anecdotes  et  des  estrsils  sans  liaison  ni 

ordre  do  dates  des  Mémoires  de  Saint-^imon,  <|UC  des  cen- 
seur» sévères  avaient  mutile»;  la  liberté  permet  entin  l‘en- 
•cre  publication  de  ces  préctrui  Mémoires  , et , i la  place 
U une  Approbation  des  cenienrs,  on  voilà  la  léle  de  l'ouvrage, 
ana  le»  lettre*  originales  des  ogenU , snppèts  de  l'ancien 
gonvernenement.  ce  qu'ils  avajpnl  fait  pour  étoufler  ce  livre. 
OUI  nous  propoMus  de  revenir  bicoUt  sur  celle  iolércssante  I 

CuUCcllOu.  « I 


1 SPECTACLES. 

ActDivti  lOYALx  M MviiQci.  — Auj.  liepkté,  reine 
d'Bÿyptet  tragédie  lyrique,  suivi  du  ballet  de  Ptytké, 

JnÉiTBt  aa  ta  Nsiiox.  — Auj.  CEttfant  prodiguef 
coméslie  en  5 actes,  suivie  de  CAcocat  pafWÏN. 

Domain  Cinna,  clleOauiTu  èirn/îiiaanf.  — Dimanche 
à Bordeaux,  pièce  remise.  — En  attendant  Ma* 
riua  a MiiHui  Het,  tragédie  nouvelle,  eU««  fïc/iiiuaf/o/- 
freès,  drame  nouveau, 

TacâTaa  IraLtiii. — Auj.  la  MilomaHittU  Convateseent 
de  qualilé,  el  Sylvain, 

La  dcmoisetle  Méon  jouera  Hélène  dans  Syleaiit,  M.  Co- 
liu  iouera  Saint-né«l  dans  la  Mélomanie,  et  Basile  dans 
Sylvain, 

THéaraB  Ftattçao.  rue  de  Richelieu.— Auj.  te  Père  de 
famille,  comédie  en  S actes,  en  prose,  suivie  des  Précien^ 
ses  ridieuUe,  comédie  en  un  acte,  en  prose. 

Tméatbb  01  Monsikci.  — Au|.  Amélie, <m  le  Coûtent; 
le  Fran fait  a Londres,  et  ta  Fengeance  da  Bailli,  ou  la 
{ laife  d'Annette  et  Lubin, 

En  allendaot  la  1**  représentation  delà  Seaota  de  Ce* 
loti,  opéra  italien,  et  la  1'*  de  Mirabeau  d ton  iiï  de  mort, 
lait  historique. 

ThRaTIB  DB  MIOBHOISKLIB  UONTANSIBB , BU  Palais- 
Royab  — Auj.  tes  Ménechmet , comédie  en  S icles  ; suivie 
du  Mariage  rlundejftn  , opéra  en  un  acte. 

Incessamment  Mérope,  tragédie  dans  laquelle  Mlle  Sain- 
j val  l'aluée  remplira  le  rôle  de  Mérope. 

TséATBB  FRSHÇAIS  COMIQCB  BT  LVâiQCB. — Allj.  U Mari 

corrigé,  opéra  bouffon  en  3 actes;  précédé  des  CoqueHes 
dupeet,  comédie  en  un  acte,  et  des  Déguitemenlt  villa* 
geoit , opéra  en  3 actes. 

Dàlsssembbts  comiqoks,  boulevard  du  Temple.  — Auj. 
Adétmée  ÜugueHlin , iagédic;  la  Servante  mallrette, 
opéra. 

AuBicc-CoHiQue,  au  boulevard  du  Tcmule.— Auj. 
V Epreuve  raitonuable,  let  Ueux  Chaueurt  et  la  Lailirre, 
la  Folle  Epreuve,  cl  In  Batcule, 

Aupuitukaibb  DR  M.  Astlby,  fhubourg  du  Temple.— 
Auj.  relâche, — Demain  grands  eieiciccs  d’équiUlion, 
avec  plusieurs  scènes  et  ciitr'actes  très-amusanls,  Icriiii- 
nés  par  la  l'*  représcntblion  d'un  baiaüie  uililaîre,  et  la 
Mort  du  général  Marlboroagh, 

Clcb  DBS  Etbabcebs,  rue  du  Mail,  n*  19.— West  ou- 
vert lous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à MM.  Ica 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DR  L'HOTEL-DE-TILLE 
- DE  PARIS. 

Aance  1790.  MM.  Ica  payeun  lont  à la  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à 00  jours  de  date. 


Amsterdam A5  ; 

Hambourg.  .....  337 

Londres 39  I.  ; 

Madrid 181. 6 s. 
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Gènes, 1131 

Livourne 118 1 

Lyon,  Pâques  • « au  pair 
Bourse  du  16  mai. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv 
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Emprunt  d'ocU  de  500  liv 

Emprunt  de  déc.  1783.  Quit.  de  6n  . 1 
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— de  80  millions  avec  bull 19  h 

— >aas  bulletin 4*1, 

— sort,  ou  viager 11  h 

Aclioos  iiouv.  de»  Indes.  1314,  10,  5,  4,*3|  4,  8,* 6,  5,  S 

..  1200,  1198,  95,04.95.  93.  95 

Caisse  d esc.  .......  4070,  60,  50,  40,  95,  30,  35 

Üerai-Ciiissc 1035,  30,  15.  10 

QuilL  des  Eaux  de  Paris 500 

Emprunt  de  80  mill.  ü'aoOi  17b9  S i,  1,  • b 

As5ur.  c.  les  incend.  . . OSO,  75, 70,  65,  70,  75, ‘ 7*4*70 


GAZETTE  MTIOXAIE  LE  MOXITELR  EMVERSEL 

N*  138.  Mtnrtii  18  Mai*  1791.  — Deuxième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMABK. 

Copenhague^  U 9 mgt.  — On  mande  d*EI»Cfieur  qu*il 
Cil  arriTé  i Tcolrée  do  Sund  une  cetilaine  de  navires  tnar- 
chauds  qui  se  rendent  dans  les  ports  üi*  Russie;  on  compte 
dans  ce  nombre  plus  de  cinquante  flûles  boilandaÎM's  et 
quelques  an|iais,  qui  Davi|uenl  ou  sous  leur  pavillou,  ou 
sous  celui  de  Hambourf. 

Le  chartt  des  affaires  britanniques  auprès  de  noire 
cour  a remis,  le  45  du  mois  deniier,  une  Note  au  sujet 
de  l*envot  prochain  d'uue  floUc  anslaise  dans  la  Baliique, 
êi  U»  eireoHêtQHee*  U rendent  néceuaire.  On  rappelle 
dans  celle  note  les  raisous  que  l’on  a de  complcr  sur  l'a> 
milié  des  DanoU  nos  voisins. 

POLOGNE. 

I 

I 

De  Krrsovie,  te  )7  nm7,  — La  loi  mémorable  qui  Tienl  | 
de  reconnaître  eonstiluLionnelluineot  les  droits  de  la  bour* 
feolvic  mérite  surtout  d'élre  considérée  dans  son  triom*  I 
pbe  sur  les  préju{[és  re1i|i«uv.  Le  fanaiisose  a tout  tenlé.au  | 
nom  si  faUl  de  retigion  domiNunte,  poureidurç  des  avan-  ; 
tages  et  du  bénéfice  de  la  loi  tes  dÏMidenr#;  il  a fait  aussi 
des  efforts  inutiles  pour  que  l'on  y resserrât  étroilenicnt 
le  nombre  des  aeeeeeeure  non  caiboliques.  Mais  la  con* 
quéie  de  la  raison  et  de  la  philosophie  sur  les  absurdités 
ibéolugiques  a élé  pore  et  entière.  Tous  les  bourgeois, 
sans  distinction  de  culte  et  d'opinions  religieuses,  sont* 
compris  dans  l’esprit  cl  dans  1a  lettre  de  la  loi  eonsUtuüoo* 
nelle  de  l'ËUt. 

Déjk  ce  grand  bienfait  de  la  diète  a fait  sentir  son  lo- 
Auenuf.  Des  fabrkants  étrangers,  invités  depuis  loogtetnps 
à venir  s'établir  en  Pologne,  et  qui  s'jr  étaient  toujours  re> 
fuses,  s’empressent  d'j  venir  drpuiv  que  le  travail  et  l'iii« 
dusirie  sont  eu  honneur.  Plusieurs  Français  et  quelques 
Suisses  se  sont  présentés  pour  former  des  éUblissemeuts 
de  manufactures. 

L'ordre  équestre,  qui  veut  mirquer  la  sincérité  de  sou 
vmu  et  de  ses  intentions,  se  propose  de  se  faire  inscrire 
dans  les  municipalités  ; plusieurs  même  ont  donné  les 
premien  exemples. 

De  üaHiiig,  le  ih  utriL  — I.e  pont  de  bateau  construit 
prè»  de  Craudenli  sera  transféré  aux  entiroos  de  Danixig, 
pMir  le  passage  des  troupes....  Il  vient  d'arriver  id  un 
grand  nombre  de  bétîmenls  chargés  venant  de  Pologne.... 
On  B lancé  ces  jours  deruiers,  prés  de  Nrufabrwasser,  une 
frégate  de  20  canons,  à laquelle  on  s donné  le  nom  de  /lui 
trédérie^Guittaume,,.,  Les  bruits  de  guerre  sont  inter* 
mittenis;  on  y croit,  on  n’y  croit  plus;  mais  on  la  craint 
habiiuclieinetii.  C'est  le  général  de  firuock  qui  commande 
les  lrou|;>es  de  ce  côté. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  U é mal.  — La  place  de  Bxallow  doit  être 
actueliemeot  investie.  11  e,t  difficile  qu'elle  tienne  long- 
temps  contre  les  Russes,  qui  déjé  se  sont  emparés  d'un 
fort  qui  protégeait  cette  place.  Il  y avait  dans  ce  fort  en- 
viron deux  mille  janissaire*,  dont  uoe  vingtaine,  au  plus  * 
a trouvé  lé  moyen  de  s'échapper,  et  s'est  réiugiée  h 
Braîlow. 

De  Franefort,  U h «ai.  — On  connaît  l'iofluenoe  des 
lois  civiles  et  de  l'admioistratioii  de  la  justice  sur  la  Iran- 
quilJiiè  des  peuples.  Le  plus  léger  cbangemeiit  qu'on  y 
apporte  inquiète  l’esprit  enUt-rcmeot  adooné,  là  où  les 
droits  politiques  sont  nuis,  à la  recherche  de  l'intérêt  par- 
ticulier et  au  maiotieo  des  fortunes  privées.  Une  loi  du 
dernier  empereur  avait  abrogé  dans  tes  Etals  loute  action 
Jadiciaire  résultant  de  promesses  de  mariage.  Cette  loi 
parait lutéresMr  les  ramurs;  mais  l’habitudey  trouve  <te  la 
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gène  et  des  inoonrOnients  nombreux.  Dos  désordiev  même 
qui  se  sont  multipliés  depuis  cctle  loi  nouvelle  eiigciil 
que  cette  jurispnidenrc  soit  changée;  ou  s'en  occupe  eu 
oe  moutcol,  et  la  loi  recevra  des  modificaüous  toluUÀrci. 

ESPAGNE. 

IHadrtd,  lei  mai,  ~ Le  marquis  de  Mauca,  ci-iievant 
Introducteur  des  ambassadeurs  5 celte  cour,  qui  avait  élé 
arrêté,  il  y a deux  an*,  à l'occa<’>on  d'un  libelle  à la  con- 
fection duquel  ou  le  soupçonnait  d'avoir  parlid|>é,  vient 
d'èlre  remis  en  liberté  et  exilé  à ircule  lieues  de  Madrid. 
Trois  autres  particuliers  accusés  de  xomplicilé,  et  qui 
avaient  élé  arrêtés  pour  la  même  cause,  M.  Vincent  Sa- 
lucci,  négociant  de  Livourne,  M.  Jean  del  Turco,  biblio- 
thécaire de  l'université  de  Pi*e,  et  M.  Louis  Timoni,  ont 
été  obligés  de  sortir  du  royaume.  Enfin,  M.  Puchinl, 
garde  du  corps,  arrêté  aussi  dans  le  même  temps,  vient 
d'élre  réintégré  dans  sa  compagnie. 

Il  estarrivé  avant-hier  à raiiibas.sadeur  d'Angleterre  un 
courrier  de  sa  cour;  on  uoil  que  les  nouvelles  qu'il  a 
appoi  tées  donoent  quelques  espérances  de  paix  entre  la 
Porte  ottomane  et  l'impératrice  de  Ruivie.  On  assure 
aussi  que,  dans  le  cas  où  ces  espérances  s'évanouiraient 
tout  à fait,  l'ambassadeur  a ordre  de  demander  le  passage 
pour  une  escadre  anglaise  dans  la  Méditerranée. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — S.  U.  B.  vient  de  proroger  le  parieraeiit 
d'irlaodedu  5 mai  jusqu'au  S juillet. Le  premier  avis  offi- 
ôei  que  cette  législature  ait  eu  des  ariDemonts  destinés 
contre  la  Russie  se  trouve  seulement  dans  le  discours  du 
vice-roi  qui  la  proroge;  ee  qui  prouve  évidemment  qu'on 
ne  se  proposait  pas  <k  lui  permettre  de  délibérer  sur  ces 
roesuies  si  vivemeut  di-cut^  daos  le  parlement  d'Angle- 
terre. En  général  la  Grande-Bretagne  traite  un  peu  Tir* 
lande  comme  une  saur  d'un  autre  liL 

Une  lettre  de  Portsrooulh,  en  date  du  5 mai,  porte 
qu'il  y a en  ce  moment  à Spiibead  trente  et  un  vaisseaux 
de  ligne,  sana  compter  les  frégates,  la  sloops  cl  la 
brûlots. 

Le  prince  de  Galla  a été  s!  indisposé  pendant  quelqua 
jours  qu'on  a cru  sa  vie  en  danger  ; mais  on  o'a  plus 
d'inqui^udn,  et  il  est  en  pleine  couvalescenee. 

Le  baron  d'Armfeldl,  l'un  des  aida  de  camp  du  roi  qui 
accompagna  l'aouée  dernière  S.  M.  suédoise  lors  de  son 
expédition  contre  les  galèra  de  Russie,  passe  pour  con- 
ualtre  parfallcroeot  les  côtes  de  cet  emmure.  Oe  là,  foice 
conjectures;  quelques  fcuüla  disent  posilivemrnl  qu'il  a 
déjà  eu  une  conférence  avec  les  lords  de  l'amirauté,  aux- 
quels il  a offert  de  servir  comme  volontaire.  Au  reste,  s'il 
faut  en  croire  ks  deroiêres  leltra  que  Londre^8  reçues  de 
Rrvel,  cctle  dernière  ville  voit  actuellement  à l'ancre  dans 
son  port  loute  la  flotte  russe,  que  défeudenl  un  nombre 
considérable  de  cbaloupa  canonnières  et  plusieurs  fortes 
batteries  dressées  sur  le  rivage.  Ou  ajoute  qu'on  travaille 
en  ce  momeot  à un  nouvau  moyen  de  défraie  : des  forges 
pour  se  procurer  da  boulets  rouges. 

Le  courrier  que  le  cabinet  de  Saint-Jama  avait  envoyé 
à Berlin,  et  de  là  à Pétersbourg,  est  de  retour,  üue 
feuille  assex  estimée  prétend  que  les  dé|>écbei  qu'il  rap- 
porte oe  eontiennenl  rien  moins  queria  résululioiis  pro- 
pres à conserver  la  paix.  L’impératrice  de  Russie  se  re- 
traodie  daos  la  cooditlons  qu'elle  a coœmuniquèa  à la 
cour  de  Daoemark  ; c'est  là  son  dénoter  mot;  elle  ne  souf> 
frira  pas  que  le  ministère  britannique  lui  fesse  la  loi,  de 
sorte  qu’il  se  trouve  assex  embarrassé  dans  la  filets  que 
lui-même  a tendus,  et  qu'il  ne  lui  reste  plus  que  deux 
partis  à prendre  : ou  de  changer  burobleoent  de  langage, 
ou  de  recourir  à la  force  pour  réaliser  ses  menaces.  — 
L'ultimatum  de  Catherine  11  est,  dit  on,  que,  quoîriu’elle 
répugne  à l'idée  d'avoir  la  guerre  avec  In  puissances  al- 
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llêi  J,  comme  ce  n*«t  pas  elle  qui  Ta  eWrchCe,  ce  ne  sera 
pal  clîe  qw»  la  fu  ra  ; qu’cn  mi  mot  elle  se  défeoclra  de  tout 
sou  pouvoir,  jusriu’ace  que  Iw  jpresseun  recoiinaissenl 
conveu-ibles,  cumtiiL'  ils  le  sont  en  elTet,  U-s  termes  qu'elle 
a prf>|)«‘Cs,  et  qu'eu  con*^èqucnce  ils  y sou-criveul. 

L'i>niver>ilé  de  Glasgow  vient  de  s’iioii'trrr  en  ronférant 
leg>ade  de  docteur  eu  dioit  à M.  WilLcifnrre,  quia 
plaidé  sans  suco'h  dcraul  les  représentants  d'une  nation 
libre  la  cause  des  malheureux  noiis,  reduilv  à toutes  les 
horreurs  de  l'esr  lavage,  avec  uue  force  de  rabou  et  uoc 
seusibililé  digue»  de  la  gagner* 


FRANCE. 

De  Pans,  — ZjCs  numéros  sortis  de  la  iolcrie  rojalc, 
k 10  du  courant,  sont  : 

V,  4S,  M,  63,  89. 

Département  du  Nord*  — Lille,  10  mat. 

L'armée  noire  de  raolrc  côté  du  Rhin  ne  grossit  point, 
malgré  tout  ce  qu'on  a publié  S cet  égard.  Il  a été  éiabll 
une  letlc  vunedianre  le  long  du  niiiu  que  toute  rorres* 
ponduMce  daiigrieuae  e>t  iuierccpiée.  Les  garde»  natio- 
nales font  un  service  très-exact. 

Les  nouveaux  curés  des  districts  de  Lille,  Douai  et 
Cambrai  ti''uneni  d'étre  inslallési  ils  ont  été  arrueiliis 
pmloul  avec  beanconp  de  joie  et  dVropres»  ment,  excepté 
à trtviehia  et  à Cantin,  deux  paroisses  du  diNirict  de 
Douai,  où  les  liabliauls,  excités  par  leurs  ci*devanl  curi<s, 
ont  o*é  menacer  leurs  nouveaux  sncce«seur«.  La  garde  na* 
tionule  de  Douai  e<>t  allé  les  y installer.  — On  mande  de 
Cambrai  que  M.  de  Rohan,  ci*de«ani  archevêque  de  celle 
ville,  y C'I  anivé  incrr^ntfo  le  de  ce  mois;  son  séjour 
fait  naître  beaucoup  de  Miupçons. 

Il-  Viaii,  avoue,  faisant  les  tondions  de  commissaire  du 
roi  pn'sle  tribunal  du  disiricl  de  Lille,  vient  de  ncevoir 
du  ministre  de  la  just'tce  une  lettre  dont  H a fait  passer 
dev  copies  b toutes  les  municipalités  du  ressort , en  les 
Invilsni  b surveiller  dans  ce  moinpnl*ci,  avec  encore  plus 
de  soins  que  jamais,  les  ennemis  du  bien  public.  Voici  uue 
copie  de  celte  lettre  du  minivtre  de  la  justice  : 

• Je  n'ignore  pas,  monsieur,  les  elluris  que  font  dans 
votre  dépatlemetil  1rs  ennemis  du  bien  public  pour  porter 
le  peuple  b la  désobéissance  nuxlois.  Je  uis  que,  couvrant 
leur  intérêt  d'un  t<'>le hyporrilr  pourla  religion,  Ut  rber- 
ebeni  par  de»  leilres  pastorales,  des  mandements  incen* 
diaires  et  lanaliquos,  b jrier  Tinqulétude  et  la  drCance 
dans  les  esprita,  el  b préparer  ainsi  aux  nouveaux  pas* 
tours  le  cbagriii  de  se  voir  méconnus  de  ceux  mêmes  qui 
les  ont  elioMs,  J'aime  b croire  que  votre  district  ne  sVst 
pas  ressenti  de  ce  désordre,  pui-^qtie  votre  eorrc^pnmlance 
est  iniiftleb  cet  égard  : mais  le  roi  me  charge  de  vous  dire 
qu'ap'î's  vous  avoir  pl.tcé  près  un  iribun.vl  pour  veiller  à 
revécnlion  ries  lois,  U espère  que  vous  vous  rappellerct 
votre  devoir,  que  vous  répondret  dignement  b sa  cori> 
fi  incc,  el  que,  dan'^  ces  mninenis  diflicih  s,  vous  ne  nêgti* 
goret  lien  pour  ramener  b l’ordre  el  b la  vérité  les  per- 
sonnes séduites,  et  faire  dénoncer  aux  tribunaux  ceux  qui 
sont  Oini  coupables  pour  se  Jouer  ainsi  de  l'erreur  du 
peuple,  et  des  terribles  effets  qu'elle  pcul  pruduiic.  > 

Département  de  la  FUnnt,  — Poitiers, 

La  Sociélé  det  Amis  de  la  Constitution  de  Poitiers  a fait 
Imprimer  et  répandre  une  instruction,  adressée  aux  habi- 
tants de  la  canmagne  , sur  la  culture  du  tabac  et  sur  la 
manière  de  le  fabiiquir  très-éconorDiquemeut.  ('.vtie  in- 
struction cvt  oxirailc  d'un  rapport  lad  à celle  Société  par 
II.  Dcne^lo,  secrétaire  de  son  comité  d'agiicultuic.  Lu 
même  Société  a distribué  gialuilomont  des  semences  de 
tabac  aux  cultivateurs  qui  eu  ont  délire.  Elle  a formé  dans 
soo  teiu  uD  comité  pour  s'occuper  spécialeoieul  de  tout 
ce  qui  est  relalil  b l'agriculture,  el  dc^  moyens  qui  peu- 
vent conltibuer  b améliorer  le  sort  des  b<ibiianis  de»  cam- 
pagni^  Plusieurs  autres  S'iciélés  ont  lurmé  des  comités 
semblables,  et  tous  les  bons  citoyens  doivent  désirer 
qu'un  tel  exemple  soit  suivi  par  toutes  ks  Socréks  du 
même  genre. 


La  Société  des  Amis  de  la  ConvtUulInn  de  Poîtlm  a 
pris  8us%i  uu  arrêté  qui  est  snrlonl  en  faveur  des  babitanis 
doscampagiicH  ; elle  a déridé  que,  dan«  le  ras  où  des  mu- 
nicipalités du  ressort  du  dUlricI  de  Puilicrsse  tiouvcrai«'nt 
euitiarra-sèv»  pour  suivre  le  plan  que  rAs'-imblèe  uaiio* 
nalr  a tracé  par  des  iiulruclioiis  sur  les  coutributions  fou* 
cii-ieel  mobilièn-,  des  roenihresse  Iranspoitrraicul  auprès 
d'elles  pour  iransciirc , chilTier  et  calculer  1rs  rôles , d'e- 
près  le  rapport  des  commis'airrs  de  HTtions;  qu'aiiisl 
elles  poiitaieni  compter  «ur  ce  secours  de  la  Société  eu  lui 
faisant  part  des  Jours  où  les  travaux  seraient  tiiés.  Ou 
di/il  meure  b la  même  Société  d'avoir  formé  dans  sou  via 
un  eomilé  du  Li'  n public,  tlont  l’uniyue  occupation  e^t 
de  défendre  le»  d'oits  des  citoyens  dépourvus  de  secours 
et  de  faculté^,  dans  tous  les  itibunniix  où  ils  seront  fondés 
b porter  leurs  réclarnaiions.  Ce  comité  lédigoru  pour  eux, 
Ci  en  leurs  noms,  toutes  pétitions,  mérnoiies  etc.,  cl  il  en 
poursuivra  l'elTet.Onsenl  combien  une  pareille  institution 
pourra  devenir  utile  b des  cullivateui'S  peu  fortunés  pour 
qui  chaque  moment  du  jour  est  cxclusiveoicul  cûusacré 
aux  travaux  qui  assurent  leur  subsistance. 

Département  de  Seine^et-Oise.  — yertaillee. 

Extrait  du  registre  det  délibémiiont  du  directoire  du  dé^ 
partement,  du  6 mai  1791. 

Oui  le  rapport,  el  U.  1e  procurear  géoérabtyndic  en  se* 

conclu'>ions. 

Le  directoire  arrête  à l'unanimité  que  les  auteurs,  fau- 
leuiset  adhéicnts  de  l’oppoi-ilio»  apportée  b l'exémiiion 
de  la  loi , lis  21  février  et  5 mars  dernier,  lors  du  départ 
de  Uellevue  des  équipages  de  àtesdames,  tantes  du  roi, 
seront,  b la  requête  du  procureur  général  syndic,  pour- 
suites et  diligences  du  procureur  syndic  du  di«4ricl  de 
Vcrsaille*,  dénoncés  au  tribunal  du  district  de  celle  ville, 
^our,  b la  re<|Uété  de  l'accusateur  public,  être  ponrsuivis 
comme  séditieux,  réfraciain-s  aux  lois.  El  sur  le  surplus, 
on  ce  qui  concerne  les  sieurs  Deriliier,  commondant  la 
garde  nationale  de  Versailles,  el  Villa>roi«,  capitaine  d'une 
eouipagnie  de  grenadiers  de  ladite  garde,  déclaré  qu’il  n'y 
a pa»  heu  à inculpation  contre  eux  t qu'Us  ont  fait  exécu- 
ter la  loi  avec  toute  hi  piudetice  et  lasagnseqiie  l'on  avait 
druil  d exiger  <le  citoyens  armés  pour  la  c.iuse  publique, 
et  qu'aucune  loi  ne  s'oppose  b ce  quMs  poursuivent  dans 
les  IribuDaux  les  auteurs  de  la  calomnie  répandue  contre 
eux. 

Signé  Duasna,  HaaiR.DruM,  VAatinr,  RontAC; 
Lt  Flamuano,  t'iee~président;  Cballau  , procureur 
gènérat-sgndie  ; Buisqust,  eecrètaire-g^érat. 


« Dn  homme  de  lettres  qui  a quelque  répotation  a tenu  te 
propo*  qo«*  voici  : 

• Vout  lirer  un  voUimr  rnlier  de  cri  ennuyeux  ahhé  Ma- 
■ hly  ; vous  n’y  iroiiverrt  pas  un  principe  rais>onn4htr.  » 

V Je  dénonce  ce  bUsphemo  politique  rt  civil  a I»  vrrîté,  à 
la  rai.en,  il  ta  «aine  phdotnphic  rt  au  méprit  Jtt  prtiplc,  de 
qui  M.  l'ahhé  Mably  a hieo  mérité  parte*  eiivraget, qui  l'ont 
ërlairé,  et  qui  ont  vonlribué  b préparer  et  1 favoriser  notre 
heiireuie  révolution.  (Jn  aùonni*  a 
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Ec.nrtons  donc  tonie  considération  élrang^re,  cl 
ratiicitoiis  le  f\riiicipe  à sa  sitnplicilé  naturelle.  Los 
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classes  : l une  enibr.i$se  toutes  les  législatures  ; l'au- 
tre, le  passügc  de  l' Assemblée  actuelle  à la  Jrgisla* 
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furr  nrocliainp.  On  o dit  qur,  si  les  nirni^rps  d’une 
)i‘ÿt’iliilnrp  poiivmi'iU  cire  réôliis,  bu'ntôt  ils  drvipii- 
(iniieiit  piTinnnnits  ;on  ouhlit*  hii'it  vile  que  Ions  les 
(leux  uns  la  masse  des  citoyens  aclifssera  ni  moiive- 
inenl  pour  pn>crder  à une  nouvelle  nomination.  La 
rrdlecliofi  n'Ilonorera  que  ceux  qui  se  seront  signa- 
les inr  leur  prohile  cl  lenr>  taleiiLs.  Braiieoup  des 
meilleurs  depiiles,  après  avoir  liui  leur  Lklie,  tiedi!- 
sireroiit  rien  Innl  que  de  se  retirer  tranquilles  dans 
leurs  foyers.  Quant  à ceux  qui  désireraienl  être  réé- 
lus, ne  srrniit-ils  pas  croie  s par  le  désir  non  moins 
actil  des  caiididaU?  A mérite  égal,  le  peuple  aimera 
diviser  les  marques  de  sa  faveur,  et  celui  qui  déjà 
une  fois  aura  rempli  riioriorable  mission  sera  écarté. 

Ou  nous  présente  aussi  l’objection  banale  des  intri- 
gues; mais  elle  frappe  sur  toutes  les  parties  du  ré- 
cime  éleclil,  et  elle  n’a  pas  plus  de  force  dün«  ta  réé- 
lection que  dans  ['élection  première.  Que  nous  fait 
ici  l’exemple  de  l’Angleterre, qu'on  nouscitera  peut- 
être  P Ce  (leiipie  a laissé  gangrener  sa  constitution 
par  des  causes  locales.  Qiron  ne  nous  parte  nas  à ce 
sujet  du  droit  qu’a  le  roi  de  dissoudre  le  parlement; 
je  n'niirais  d’autre  ré[>oiise  à faire  que  <le  citer  l’exem- 
ple de  pliisn  urs  membres  d’uo  parlement  dissous, 
réélus  à la  session  snivniite. 

La  réélection  d'un  député  est  le  prix  d’honneur 
accordé  à un  bon  citoyen  : c'est  la  véritable  iio- 
bles'je.  Qu’on  ne  nous  Jise  p.as  qu'il  faut,  pour  être 
réélu,  l'inlervalle  d’une  législature  ; celle  alterna- 
tive d'rinpbii  et  de  retraite,  d’action  et  d'oisiveté, 
n'amène  qu’un  fkheux  résultat-  (Il  s’élève  de  vio- 
lents murmures.)  Par  rapport  aux  membres  de  ras- 
semblée actuelle,  on  allègue  qu’ils  ont  exercé  un 
pouvoir  constituant.  Cette  considération  rapproche 
du  principe  simple  que,  quand  un  délégué  du  peuple 
a terminé  l'exercice  de  ce  pouvoir,  il  rentre  dans  la 
classe  des  citoyens  ordinaires  et  doit  être  admis  aux 
mémr-s  droits  qu'eux.  Ou  dit  que  ceux  qui  font  les 
lois  ne  doivent  pas  les  faire  poureux-mêmes  ; il  fau- 
drait donc  exclure  les  membres  de  celle  Assemblée 
de  toute  participation  à l'exercice  des  différents  pou- 
voirs qu'ilsont  constitués.  Il  serait  absurde,  dit-un, 
que  reux  qui  ont  tait  la  constitution  l’acceptassent 
ensuite  au  nom  du  peuple.  Ceci  est  inapplicable  à la 
position  du  royaume.  Les  actes  émanes  du  corps 
consittiiaiil  ne  peuvent  être  véritablement  acceptés 
par  la  iégislaltire.  S’il  lallait  une  acceptation,  ce  se- 
rait à la  imtion  elle-mêine  à la  donner. 

Il  n’y  ■ donc  rien  qui  pui.sse  exclure  de  ta  législa- 
ture prochaine  les  membres  de  l'Assemblée  actuelle. 

La  prudence  et  la  sagesse  nous  recommandent  la 
sollieitude  pour  la  chose  publique  ; nous  avons  be- 
soin de  lois  d'exécution,  cir  perlecbonnement,  d'iu- 
terpri'tafion  ; qui  pourr.ait  mieux  remplir  ce  but  que 
'les  membres  de  celle  Assemlilé, s’il  s’en  trouvait  d é- 
lus  à la  première  législature?  J’étais  tellement  con- 
vaincu de  cette  vériteque,  quand  le  priucipecoiitrairc 
aurait  été  décrété,  par  zèle  pour  la  chose  publique 
j'iMirais  proposé  une  exception  pour  dette  fois  seule- 
ment. 

Je  me  contente  de  dire,  en  finissant:  Ne  présumons 
pas  assez  de  nos  forces  pour  abonder  dans  nos  opi- 
nions individuelles;  laissons  à la  oalign  une  facuilé 
qui  lui  appartient;  l'en  priver,  c'est  se  charger  d'une 
bien  effi-ayante  responsabilité. 

On  enlend  quelques  applaudissements.  Plusieurs 
demandeat  rimprcMioa  de  ce  diKOurs.  — Elle 
crcièe. 

11.  Rabaud  : Je  demande  qu'on  nous  fasse  le  plus 
tOt  possible  le  rapport  d’Avignon.  Le  feu  de  In  guerre 
gagne  les  départements  du  Gard  el  des  Bouches-du* 
nbuiie,  et  les  gardes  nationales  prennent  parti. 

M.  Ptuonon  : Les  membres  de  l’Assemblée  natio- 


nale seront  ils  rééligibles,  et  le  set  ont-ils  sans  in- 
tervalle?Celte  quc.-ihuii  doit  être  traitée  «;n  piincijic 
et  en  fait  pour  le  moment  ri  pmir  l'avenir.  La  pre- 
mière pensée  qui  saisit,  c'est  qu’il  fa«.l  la  diviser,  et 
l’on  est  tenté  de  s’écrier  ; La  possibilité  de  la  léelec- 
lioii  d’une  législature  à nue  uulie  ne  p<‘ul  rire  éri- 
gée en  problème.  Pourquoi  la  nation,  .silisfaitc  et 
reconnaissante  des  sniiis  de  ses  reprcseiitanls,  ue 
pourr.iil-élie  pas  leur  continuer  sa  conüaiice , et 
choisir  dans  le  cercle  où  elle  a cru  apercevoir  le  plus 
de  Inmièrc.s  cl  de  verlus?  En  ce  genre,  pusiT  des  li- 
mites, ce  serait  alleiitrr  à la  souverninelé  de  la  na- 
tion en  annulant  la  liberté  de  scs  choix.  Mais  dès  le 
premier  pa^ on  rencontre  une  grande  objection.  Le 
contraire,  dit-on,  ii’csl-il  pas  écrit  sur  les  fonde- 
ments mêmes  de  la  cunslilulion?  Alors  quelle  était 
la  queslluii  ? uniquement  de.vavoir  si  une  portion  de 
l'A-SSembléc  survivrait  û la  présente  session?  En  res- 
tera-t  il  un  tiers  ou  moitié?  voila  ce  qu’on  sc  de- 
mandait. Le  but  sans  doute  éUitqiie  la  partie  res- 
tante pût  traiismellreà  celle  qui  arnveroil  U Liclique 
de  t'Asseuiblée,  et  qu'ainsi  il  y eût  une  tradition 
constante  de  procédés.  C’est  là  l'idrc  unique  à la- 
quelle on  s’est  arrête.  On  n'a  donc  pas  prononcé  sur 
la  reVIection,  puisqu'on  ne  résout  pas  un  problème 
qui  n'est  pas  agité.  On  s'occupait  d’une  conservation 
ellective  et  non  d'une  réélection  po.s.sible.  C'est  peu 
encore,  et  je  disque  vous  n'avez  pas  pu,  en  principe 
absolu,  vouloir  ainsi;  si  donc  vous  l'aviez  fait,  si  l'ar- 
liclc  peut  avoir  ce  sens,  il  faut  fraiichemeut  revenir 
sur  ce  décret.  Vous  avez  formé  un  comité  de  révi- 
sion, rien  le  formant  vous  avez  nëccssain  meut  voulu 
vous  ménager  iedroit  dechniiger  ; ou  bien  le  comité 
et  sou  travail  seraient  inutiles.  Or  il  ii'e>l  pas  de  dé- 
cret plus  susceptible  de  révision  que  celui-là.  I)  nuit 
aux  droits  du  piupleeu  restreignant  la  confiance 
des  électeurs:  c'est  une  mesure  prise  très-gratuite- 
ment contre  vous  et  irijiislrment  contre  tous.  D'ail- 
leurs, plus  une  fonction  est  intéressante,  plus  il  im- 
porte a y êlrecxmc,  parce,  que  pluson  v esleiercé, 
mieux  on  y vaut.  Tel  est  le  motif  pour  lequel  l’An- 
gleterre a des  représeiitanUs  qui  de  fait  sont  presque 
etmiels.  Cette  étcrmlé  de>  repré.^entants  semble  être 
une  aliénation  de  la  souveraineté  nationale  et  peser 
sur  rautorilédu  roi  ; mais  à côté  de  celte  rééligibilité 
se  trouve  la  faculté  de  dis-soudre  l’Assemblée,  que  la 
constitution  a déposée  dans  la  main  du  prince.  Sans 
cette  précaution  il  s’engagerait  un  combat  entre  l un 
et  l'autre  pouvoir,  cornet  qui  ne  finirait  que  par 
l'extinction  de  l'un  ou  de  l'autre. 

Le  roi  des  Français  aura-t-il  le  droit  de  dissoudre 
l'Assemblée  nationale,  ce  corps  non  perpétuel,  mais 
lonioiirs  censé  piésonl?  Rien  n'est  moins  déridé,  el 
cependant  c’est  une  question  préliminaire  à décider. 
Des  qu'il  y a dans  l’Etat  un  corpsqui  dit  :«Je  veux,* 
il  faut  qu’il  s’en  trouve  un  autre  qui  puisse  dire  : « Je 
ne  veux  pas  ; • sinon  il  y aurait  réunion  de  pouvoirs 
dans  ce  corps  ; et  partout  où  il  y a réunion  de  pou- 
voirs, il  y a despotisme.  Lors  donc  que  le  conflit  s'é- 
lèvera, faudra-t  il  que  la  nation  demeure  pi  iyée  pen- 
dant six  ans  d'une  loi  bonne  et  utile , d'une  loi 
néces-saire  a la  prospérité  publique?  ou  le  roi  pour- 
ra-t-il s'en  remettre  à l’instant  même  au  peuple  en 
dissolvant  le  corps  législatif?  Le  peuple  a deux  rna- 
iiiéres  de  prononcer  son  vœu  : l'une  est  1a  réélection 
on  le  nouveau  choix , l'antre  est  inutile  à exprimer. 
S’il  s’explique  par  une  réélection,  le  cefo,  qui  ne 
peut  jamais  devenir  une  arme  offensive,  expire  dan« 
la  main  du  prince,  et  la  loi  psse  ; si,  au  conlr.'iire, 
il  dioiiil  de  nouveaux  renrcseiilants,  par  là  il  >m- 
prouve  et  veut  que  l’on  délibéré  de  nouveau.  Ainsi, 
doiiuerez-vou.s  au  roi  le  pouvoir  de  dissoudre  le 
corps  législatif  ? Alors  la  faculté  de  la  réélection  de- 
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^ ient  indispensable.  Il  est  de  ta  plus  absolue  nifces- 
site  que  ceux  qui  ont  présenté  la  loi  puissent  être 
réélus.  Le  lui  refuserez-vous,  ce  pouvoir?  Alors  le 
problème  devient  très»délicat.  Je  parte  de  la  réélec* 
lion  sans  intervalle  d’une  ou  de  aeuz  législalures. 
En  permettant  la  réélection  immédiate,  vous  mettez 
en  jeu  l’amour-propre,  les  petites  passions,  etsurtout 
ce  sentiment  de  paternité  que  les  hommes  ont  pour 
leur  ouvrage.  Je  conçois  que,  si  la  réélection  était 
presque  totale,  cela  vaudrait  ratification  de  la  loi  ; 
mais  lorsqu'elle  ne  sera  que  très-partielle,  ce  ne  sera 
plus  l'expression  de  la  volonté  nationale  ; cependant 
u’arrivera-t-il?  1<>  Les  députés  réélus  auront,  pen- 
ant  les  premiers  instant^au  moins,  un  ascendant 
atielconque  sur  les  nouveaux  élus  ; ils  scrontautant 
de  points  de  ralliements  et  de  petits  centres.  Tout  ce 
qui  les  environnera  ne  tardera  pas  à s’aflecter  de 
leurs  idées.  Rien  n>st  contagieux  dans  une  grande 
assemblée  comme  les  impressions  reçues  par  une 
partie  de  ses  membres.  Voità  le  roi  sans  veto,  ou  à 
peu  près.  Concevons  nettement  l'idée  d'une  telle 
monarchie.  Si  donc,  en  principes  constitutionnels, 
la  rééligibilité  est  indispensaolc  d’une  législature 
à une  antre,  il  ne  l'est  pas  moins  qu'avec  un  roi 
privé  du  droit  de  dissoudre  l'Assemblee  nationale.  Le 
défaut  d'intervalle  compromet  la  conslitiition.  Vous 
n’avez  pas  voulu  d’admioistra leurs  perpétuels  ; pour- 
quoi des  législateurs? 

Une  première  question  se  présente  : les  membres 
du  corps  constituant  pourront-ils  être  réélus  pour  la 
législature  qui  doit  les  remplacer?  ou.  en  d’autres 
termes:  Les  memlires  d'une  convention  nationale 
peuvent-ils  être  appelés  à la  juger?  L’acceptation 
oélinilive  du  peuple  doit-elle  être  faite  par  d^autres 
représentants  que  eeux  qui  ont  rendu  les  décrets 
constitutionnels?  Dans  la  règle  étroite,  il  parait  clair 
que  la  non-réclamation  des  assemblées  primaires 
vaudra  ratificalioii  définitive.  Si  le  peuple  trouve  la 
constitution  bonne,  il  sera  naturellement  porte  à 
réélire  ceux  qui  en  ont  été  1rs  principaux  architectes. 
Pouvons-nous  lui  en  faire  perdre  le  droit,  et  sacri- 
fierons-nous un  principe  sage,  et  nécessaire  peut- 
être,  au  danger  des  circonstances,  ou  braverons-nous 
le  danger  en  faveur  du  principe? 

Il  n'importe  pas  peu  de  voirroarcher  la  consti- 
tution dégagée  de  ses  auteurs,  de  voir  régner  la  loi, 
et  non  les  hommes  ; il  est  temps  de  savoir  jusqu'à 
quel  point  nous  méritons  désapprobateurs  ou  des 
réformateurs.  Quand  une  constitution  est  faite,  scs 
auteurs  doivent  venir  reprendre  leur  place  de  sim- 
ples citoyens,  et  observer  d’en  bas  la  marche  de  la 
machine;  ils  doivent  se  retirer  et  donner  l’intéres- 
sant exemple  de  la  soumission  et  de  l’obéissance  aux 
lois. 

La  réélection  des  membres  les  plus  populaires 
d’une  assemblée  constituante  formerait  la  plus  ef- 
frayante de  toutes  les  dictatures  ; ce  serait  un  pou- 
voir qui  rassemblerait  en  lui  seul  tous  les  pouvoirs; 
il  serait  tel  que  ceux-là  même  qui  en  seraient  revêtus 
devraient  en  être  épouvantés.  Lorsque  Rome,  vou- 
lant arrêter  le  despotisme  de  tous  par  le  despotisme 
d'un  seul,  créait  un  dictateur,  ce  n'était  que  pour 
quelques  instants  cl  pour  une  lois  ; en  dernier  terme, 
la  volonté  de  tons  se  réduirait  â celle  de  quelques- 
uns.  Après  avoir  eu  un  gouvernement  popuiaire, 
Athènes  finit  par  obéir  à trente  tyrans.  C’est  assez 
que  le  pouvoir  législatif  réside  dans  une  chambre 
unique,  sans  y ajouter  l’incontestable  danger  de  la 
réélection. 

2®  Ils  achèteraient  pour  être  achetés.  Quelle  sur- 
face u’offririez-vous  à la  corruption  ! Bientdt 
ceux  qui  portent  leur  tête  au-dessus  des  rangs  se- 
raient entourés  d’or,  et  les  législateurs  obéiraient, 


sans  le  savoir,  à des  Impulsions  ministérielles.  Oui, 
décrétez  la  rééligibilité,  et  demain  les  ministres  vont 
régner  dans  l'Assemblée.  N'oubliez  jamais  le  mot 

firulond  d'un  ministre  d'Angleterre,  qui,  pressé  par 
es  objections  qu’on  luifaisaitsur  quelques  inconvé- 
nients de  la  constitution  anglaise,  répondit  : Oui; 
maf'i  j’ai  û tarif  det  probités  du  parlement.  Pensez- 
vous  que  les  ministres  de  France  ne  sauraient  pu 
user  ne  l’ancienne  recette  de  ceux  d’Angleterre? 
pensez-vous  que  les  représentants  du  peuple  fran- 
çais seraient  plus  iuacccssiblcs  à U corruption  que 
ceux  du  peuple  anglais  ? 

Croyez-le,  je  ne  calomnie  pas  le  cour  humain 
quand  je  dis  qu’il  est  un  genre  de  sensation  auquel 
il  est  sage  de  ne  l’exposer  jamais.  Enfin  tout  pouvoir 
finit  presque  toujours  par  corrompre  les  hommes; 
l'usage  de  l’autorité  engendre  l’ambilion  de  l'auto- 
rité. Rien  ne  tient  à côté  de  ce  raisonnement;  les 
passions  peuvent  seules  le  combattre,  mais  l’expé- 
rience dit  qu’elles  ne  le  détruiront  pas.  L’histoire 
de  toutes  les  révolutions  nous  présente  des  êtres  do- 
minants, envahi-sants,  et  qui  (iiiissent  par  exercer 
le  pins  terrible  de  tons  les  despotismes,  celui  qui 
porte  le  costume  de  la  liberté  ; alors  il  arrive  que  le 
peuple  n’a  fait  qu’échanger  le  despotisme  d'un  sent 
contre  la  tyrannie  de  trente,  et  tout  est  perdu  le 
jour  où  il  commence  à s'en  apercevoir.  On  m'objec- 
tera que  je  réalise  le  chapitre  des  possibles,  et  que 
je  touche  aux  idées  extrêmes.  Il  y a loin,  je  le  sais, 
d’une  faculté  à une  nécessité;  ne  pas  gêner  la  con- 
fiance du  peuple,  ou  la  commander,  sont  deux  choses 
absolument  distinctes.  D'ailleurs,  si  presque  toujours 
l’absence  est  uh  tort,  c’est  surtout  à la  veille  des 
élections,  à ce  jour  où  toutes  les  ambitions  parlicii- 
culières  s’éveillent,  s'agitent  et  sc  froissent  autour 
de  l’ume  qui  va  recélerîc  secret  des  suffrages. 

Hâtons-noiis  d'ajouter  que  l’élection  est  l'objet 
du  désir  secret  de  la  plupart  des  administrateurs; 
presque  tous  ventent  arriver  là.  Ainsi  il  est  très-facile 
de  penser  que  les  membres  du  corps  constituant 
trouveraient  en  eux  de  redoutables  concurrents. 

. Mais  en  s'arrêtant  d'abord  à cette  dernière  idée, 
quel  choc  d’ambitions  ne  verrait  - on  pas  s’éle- 
ver si  la  réélection  était  prononcée?  Quel  ressort 
cela  ne  donnerait-il  pas  à l’intrigue?  N’y  aurait-/! 
pas  des  membres,  et  je  proteste  d’avance  contre 
toute  allusion  personnelle,  n'y  aurait-il  pas  des 
membres  qui,  sc  croyant  placés  entre  leurs  intérêts 
et  leurs  principes,  chercheraient  à se  populariser 
démesurément,  et  feraient  jouer  à la  fois  tous  les  le- 
viers de  l'opinion?  Les  réputations  sont  un  genre 
d’agiotage  qui  n'est  pas  peu  cultivé...  (on  applaudilâ 
plusieurs  reprises),  et  aujourd’hui  on  sait  travailler 
ses  succès.  Or  il  ne  faut  pas  qu’il  soit  jamais  possible 
de  dire  avec  quelque  justice  que  le  corps  constituant 
a tout  fait  pour  lui,  et  dans  son  intérêt,  ou  au  moins 
dans  celui  de  ses  membres  les  plus  connus.  N'est-il 
pas  très-utile  que  ceux  qui  ont  du  patriotisme,  plus 
encore  que  ceux  qui  en  montrent  (les  applaudisse- 
ments recommencent),  retournent  dans  leurs  dépar- 
tements, et  s'y  répandent,  non  pas  seulement  pour  y 
respirer  l'air  de  I égalité,  dont  ils  peuvent  avoir  be- 
soin (unappl.'iudit  a plusieurs  reprises),  mais  encore 
pour  y propager  l’esprit  public  et  y interpréter  sage- 
ment la  constitution.  Cette  seconde  mission,  moins 
brillante  que  la  première,  ne  sera  pas  sans  une 

frande  utilité;  et  par  cette  seule  considération  ils 
oivent  la  désirer  et  s'y  consacrer.  Il  faut  qu’ils  y de- 
viennent, non  pas  lès  missionnaires  d’une  révolution 
qui  n’en  a plus  besoin,  mais  les  interprètes  d’une 
constitution  qui  exige  le  retour  a la  nature, et  qu’ils 
y réjiètent chaque  jour  que  l’exaltation  des  principes 
n’en  est  lias  le  sublime. 
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On  no  Q36  nl«ra  pas  deux  chosês  : Tuna,  c'est  que 
le  plus  bel  éiiilice,  fût-il  de  granit  et  de  porphyre, 
|>eul  présenter  descàti's  faibles  et  incomplets  ; l’autre, 
cVst  que  tout  ce  qui  nVst  pas  prcciscinctit  consli* 
tutioiuid  ])eut  être  revu  et  remanié  par  nos  succès» 
sciirs;  et,  quoique  nous  fdssious,  la  ligne  sc  dépta» 
ccra  toujours  un  peu;  ce  qui  est  bou  sera  seul  élmicl. 
Or,  si  les  principaux  faiseurs  étaient  réélus,  quelle 
luUc  n'etabUi  iex-vous  nas  entre  eux  et  leurs  uou» 
Tcaux  collègues?  Vous  liniries  par  rendre  la  réforme 
de  nus  erreurs,  sinon  impossible,  au  moins  intiiii» 
nient  difliciie  et  lente.  Ceux  qui  ont  combattu  sur  iea 
remparts  de  la  liberté  ne  savent  pas  toiiiours  corn» 
battre  sur  ses  bornes;  rien  de  moins  ordinaire  que 
railiance  de  ces  deux  rûles.  Une  circonstance  pour- 
ntt  faire  fl<-chir  peut-être  ces  considérations  eu  af- 
faiblissaiU  le  danger;  cette  circonslauco  serait  la  for* 
iiiatioii  de.  nouveaux  corps  électoraux,  sans  laisser 
d'intervalle  entre  elle  et  IVlecliuu.  Cela  dérangerait 
toutes  les  coinbiDaisooa  et  déconcerterait  toutes  les 
intriguei.U'ailieurs  ces  corps-là  sontuD  peu  uses,  la 
lassitude  les  gagne,  et  la  plupart  des  membres  ne 
paraissent  plus  aux  assemblées.  Ce  serait  donc  une 
autre  question  préliminaire  à établir  que  celle  de 
savoir  a'il  y aura  ou  n’y  aura  pas  de  nouveaux  élec» 
leurs,  et  sa  solution  influerait  beaucoup  sur  le  sort 
de  la  question  principale;  mais  jusque-là,  et  dans 
les  ternies  où  celte  question  est  posée , je  crois  que 
c’est  bien  i<:i  qu'il  ne  faut  pas  séparer  le  principe  des 
ctrcunslances,  parce  que  soiivnil  elles  le  dominent. 
C’est  en  ce  inomeut  surtout  que  l’Europe  nous  re- 
garde et  nous  crie  qu'il  est  temps  de  déposer  le  plus 
immense  des  pouvoirs  que  jamais  des  hommes  aient 
exercé,  et  de  le  deiioser  sans  appeler  l’intrigue  ptmr 
nous  en  revêtir  de  nouveau,  eu  repouasaul  même 
avec  respect  la  eonlianee  qui  viendrait  nous  l'offrir. 

A tant  de  motifs  il  n'y  a à opposer  que  la  possibi- 
lité du  danger  que  voici.  Si  rAssemnlée  qui  nous 
snccéilera  vrul  se  populariser,  si  elle  parvient  à sé- 
duire l’oninion,  et  que,  forte  de  son  appui  et  de  l'ad- 
hésion d^une  partie  des  départements,  elle  passe  la 
ligne  sur  laquelle  nous  sommes,  où  s'arrêtera  le 
nioiivemeiit?  Que  l'Assemblée  nationale  examine 
jtiSipi’ù  qtu'l  degré  ce  daiiger-tà  peut  se  réaliser.  Je 
ne  vois,  moi,  dans  l'ubjeclmn,  qu'une  idée  extrême, 
et  dans  aucune  des  liypolUèses  vraisemblables  la 
balance  des  incuiivénifuts  ne  me  parait  égalr.  Bn- 
fiii  si  quelqu'un  de  nous  croit  avoir  besoin  de  son 
inviolabilité,  qu'il  se  souvienueque  le  vrai  moment 
du  citoyen  est  celui  où  sesdevoirssonten  opposition 

avec  ses  intérêts Je  demande  donc  qu'il  soit  dé  ■ 

crélé  que  les  membres  d'une  ronvenlloii  nationale 
ne  pourront  être  réélus  pour  la  légMatiire  suivante, 
et  que  les  membres  d'une  législature  quelconque  ne 
seront  réeligibtes  qu'aprèa  uu  intervalle  de  quatre 
années. 

La  trèvgrsnde  majorité  de  rAsaemblAe  applaudit  et  de* 

natule  l*iiiipte>«ion. 

L’imprt&^iun  de-  ce  discours  est  uiuaimeaieol  décrétée, 

11.  Foucault  : Je  demande,  11.  le  président,  que 
vous  ayez  la  bouté  de  nous  donner  connaissance 
d’une  letire  qui , vieiil-on  de  nous  nssuriT,  vous  a 
été  adressée  par  les  députés  des  colonies,  et  dont  il 
est  iiiipiirlaiit,  {tour  l’Assemblée  iialion.ile  et  pour  le 
roynmur  de  France,  que  nous  ayons  promptement 
connaissance.  (Il  s’élève  beaucoup  de  murmures. 
On  demande  l’ui  dre  du  jour.) 

11.  MeitLiH  : J'ai  biUilé  luugtemps  avant  de  me 
déterminer  à vous  communiquer  mes  idées.  J'ai 
craiul  la  (lervrrsilé  de  qiielqur$-uns  de  ces  hommes 
qui  ne  peuvent  supposer  une  droiture,  une  pureté 
qu'ils  n’ont  jamais  eue.  Je  redoutais  qu'ils  ne  m’im- 
putassent des  iuleutiooa  secrètes  et  coupables.  Mais 


ce  n'est  pas  de  Topinlon  qu'on  prendra  de  ses  açliorts 

3u’un  représentant  du  peuple  doit  s'occuper;  son 
evoir  est  de  tout  ramener  a l'intérêt  général , et  de 
sacrilirr  son  amour-propre , et  même  soq  honneur, 
au  salut  public.  {Piusieur*  V012;  Au  fait!)  La  nation 
exige  deux  choses  de  ses  représentants  ; qu'ils  res* 
iiecient  ses  droits,  et  qu'ils  les  fassent  respecter  par 
le  pouvoir  exécutif.  Bespeeterions-nous  ses  droits  en 
mettant  de  nouvelles  Imrnes  à sa  contianee?  Je  dis 
de  nouvelles  bornes;  car  vous  ares  déjà  imposé  des 
conditions  à l’éligibilité.  Il  s'est  élevé  des  réclama- 
tions à cet  égard  ; exiger  toute  autre  condition , ce 
serait  porter  atteinte  à la  souveraineté  nationale.  Je 
demande  ensuite  si  nous  ferions  respecter  les  droits 
de  ta  nation  en  excluant  du  corps  législatif  tous  ceux 
ui  auraient  été  membres  de  la  Icgblature  précé- 
eiite.  Le  pouvoir  exécutif  cherche  toujours  a éten- 
dre ses  prérogatives.  Si  l'on  veut  conserver  la  li- 
berté , il  faut  qu'on  le  surveille  ; or,  supposes  qu'il 
arrive  une  législature  entièrement  neuve  ; quels  se- 
ront ses  moyens  de  surveillance?  où  sera  sa  force, 
où  seront  ses  ressources  pour  contenir  le  pouvoir 
exéi'ulif?  Je  ne  puis  m'empêcher  de  sentir  que  dans 
celte  hypothèse  la  nation  aurait  a courir  la  chance 
funeste  u'une  grande  versatilité  dans  les  lois.  Ce  sera 
par  une.  surveillance  éclairée  par  rexpérienec  que 
la  nation  conservera  le  trésor  où  seront  renfermées 
les  contributions  publiques , les  sueurs  du  pauvre. 
Un  membre  dont  l'opinion  ne  sera  pas  suspecte  à 
cette  Assemblée,  M.  I abbé  Maury,  disait  que  les  mi- 
nistres échapperont  toujours  ficilenirnt  à des  hom- 
mes peu  ex|)érimeiilés.  Voyez  si  ces  hommes  peu 
expérimenb-s,  dont  M.  l'abbe  Maury  pariait  en  17Sy, 
ne  ressfiiihlent  pas  à une  législature  absulumeut 
nouvelle.  Quelques  lumières,  quelque palrioli&me 
qu'on  lui  suppose,  celte  législature  pourra  avoir  une 
marche  laible  ou  incertaine,  et  la  cour,  ennemie 
perpéluelln  du  peuple,  saisira  le  moment  pour  es- 
sayer quelque  grand  bouleversement. 

Vous  avez  encore  à craindre  les  mauvais  choix,  et 
il  y en  aura.  Ils  omèrerunt  nécessairement  dans  le 
corps  législatif  de  ces  nommes  qui  se  fout  une  gloire 
de  leuraltaclu'ineut  à un  ordre  de  choses  proserit 
par  la  justice  et  la  liberté.  Ne  craignez-vous  pasque 
quelques  liommesqui  ii’atiront  pasTespéraiiced'ètre 
réélus  ne  respectent  moins  uii  caractère  que  la  con- 
fiance de  la  nation  ne  pourrait  leur  eunvrver?  Pemr- 
uoi  vous  priver  de  ta  puissance  morale  de  l'espoir 

e la  rééleetion  ? Ce  serait  à tort  sans  doute  qus 

j’appuierais  mon  opinion  de  la  crainte  da  voir  une 
législature  nouvelle  chercher  à changer  la  cou- 
slituliou;  mais  que  m'importe  qu'elle  ne  la  change 
pas,  si  elle  la  lais.'e  périr!....  Avoir  le  droit  de  fairu 
des  lois  réglementaires,  eVst  avoir  le  droit  d’eutra- 
ver,  de  tuer  la  consliliition....  11  faudrait  que  la  lê* 
gislature  prochaine  délibérât  longtemps  pourqu’ii 
se  formât  dana  son  sein  un  Camus...  (On  applaudit.) 
U faut  un  temps  coiHidérable  pour  s'instruire  d'uM 
foute  de  détails  que  1rs  lueiubret  des  législatures 
devront  savoir.  En  tinance  surtout,  les  détails  sont 
indispensables;  or  le  nombre  des  homma  instruits 
en  finance  est  bien  petit  dans  ira  départements...  On 
eraiudra  sans  doute  l’influence  d'un  homme  qui 
joindrait  à une  grande  éloipieiice  l’avanUge  d'avoir 
déjà  concouru  aux  opi*rations  d'uM  légistalnre; 
nuis  cet  homme  pourrait  être  sûr,  j'en  a|iprlle  aoi 
mânes  de  Mirabeau,  que,  s'il  voulait  lrom|u*r,  abu- 
ser rAssemblée,  il  s'attirerait  un  re|>roche  d'immo- 
ralité, dont  la  aupériorité  de  ses  laleuU  ne  suflirait 
pas  à la  longue  pour  eflacer  rimpresiioo..,  J’appiùe 
donc  ro[>inion  du  comité. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

— Oo  fait  lecture  d'une  Icitrc  de  M.  Ddessart,  chargé  par 
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Uférim  du  d^psrlnsestdeli  sariDe.EUent»iit»icouçuc  : 
i M.  kprésideui, 

f J’ai  rbonneur  d'adroser  h l’AMmbléc  les  dé|>échc$ 
arrivées  hier  de  la  Martinique,  et  qui  coDiieoDent  des  iiou- 
Telles  8alisrai»antes  sur  l’état  dans  lequel  était  celte  colo- 
nie à l'epcquc  du  I**  avril  dernlerp  L’Assemblée  nationale 
apprendra  avec  satisfaction  que  le  Forl'Rojal  el  le  Kon- 
Oourbon  sont  rentrés  dans  l'ubèissaDce  sans  qu’il  y ait  en 
une  goutte  de  sang  répandue.  » 

— Un  de  MU.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
adressée  b M.  le  président  par  les  députés  de  Saint-Domin- 
gue. Cette  lettre,  signee  Louis- Marthe  Degouy,  Iteynaud, 
Ferrigny,  Filtebtanehe^  Gérard,  est  ainsi  conçue  : • Nous 
allons  adresser  i nos  cometlants  le  décret  que  l’Assemblée 
nationale  a rendu  hier  malin,  concernant  les  gens  de  cou- 
leur et  nègres  libres.  Dans  l’état  actuel  des  choses  nous 
croyons  devoir  nous  abstenir  des  séances  de  l’Asscotblée  ; 
uous  vous  prions  de  lui  en  faire  part,  • 

Deux  autres  lettres  des  députés  de  1a  Guadeloupe  et  de 
ceux  de  la  Martinique  sont  également  lues.  Elles  anooo- 
ccDlles  mêmes  dbpoûtions.  (On  applaudit.) 

M.  Foucault  : Ces  applaudissements  sont  indé- 
cents. 

II.  RewBELt  : Un  de  ces  députés  a été  dénoncé  à 
l'Assemblée  nationale  par  un  autre  député  des  colo- 
nies. Pourquoi  quelques-uns  d'entre  eux  ont-ils  eu 
une  corres^tidance  suspecte  ?... 

11.  l'abbé  Maubt  : Je  demande  qu’on  passe  à l'or- 
dre du  jour. 

M.  Rewbell  : Les  intentions  de  ces  députés  ne 
peuvent  être  bonnes.  On  devrait  les  rendre  respon- 
sables par  uii  décret.  (On  applaudit.)  Au  reste,  je  les 
crois  SI  peu  redoutables  que  je  suis  sûr  que  lu  co- 
lons blancs  béniront  votre  décret.  Je  méprise  si  fort 
leur  conduite  que  Je  demande  qu'on  passe  à l'ordre 
du  jour. 

N.  Malouet  : C'est  plutût  par  irréflexion  que  par 
injustice  que  l'opinant  a attaqué  les  intentions  des 
députés  des  colonies.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Ils 
sont  arrivés  au  milieu  de  vous  avec  des  instructions 
bien  dilTérciites....  (Les  murmures  recommencent.) 
Les  colons  ont  pris  vis-à-vis  de  1a  métropole  une 
seule  précaution.  Votre  décret  va  répandre  parmi 
eux  tant  de  consternation  et  d'effroi  que  les  députés 
des  Colonies  ne  peuvent  plus  assister  à vos  séances. 
Peuvent-ils  laisser  croire  qu’ils  concourent  à l’aban- 
don de  l'initiative  que  vous  aviez  accordée? 

M.  Prieur  demande  la  parole,  — Uoe  partie  do  cOté 
droit ve  lève  ets’agîle, 

M,  Lucas  : Je  demande  que  les  députés  des  colo- 
nies soient  tenus  de  remplir  leur  devoir  el  rendus 
responsables.  Ce  ne  sont  pas  des  protestations  qu'on 
peut  opposer  à la  volonté  nationale,  exprimée  par 
vous.  Je  demande  donc  que  l’amcndenieut  de 
AI.  Rewbell  soit  mis  aux  voix. 

II.  Dubotit,  dépuid  de  Nemours  : Les  députés  de 
la  ci-devant  noblesse  el  du  ci  devant  clergé  ont  bien 
essuyé,  par  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale, 
quelques  désagréments  , et  n’ont  pas  quitté  ses 
séances.  Ceux  des  colonies,  auxquels  on  n'a  lait  au- 
cun tort,  montrent  moins  de  patriotisme. 

M.  Malouet  : Je  ne  doute  pas  que  tous  les  mem- 
bres qui  ont  concouru  au  decret  ont  été  persuadés 
qu'ils  lie  dépouillaient  pas  les  colonirs  de  riintiativc. 
Les  colonies  vous  présenteront  de  trè.s-huinblcs  re- 
présentations; elles  peuvent  vous  engager....  {Plu- 
sieurs noix  ! Non , lion.  — On  demande  l'ordre  du 
jour.)  Les  colonies  vous  adresseront  des  représen- 
tations... 

L'AvscfDblêc,  eoDiullée,  pa^se  A l'ordre  du  jour. 

M.  Rosasemai  : Avaul  dVire  convaincu  de  l’utilité  delà 
motion  que  j’ai  faile,  de  grands  exemples  m'avaient  frappé. 
Tous  les  législateurs  dont  les  bommesonl  conserve  le  sou- 
venir se  sont  r«ii  un  devoir  de  rentrer  dans  la  foule  des  ci- 
toj^ns  et  de  se  dérober  même  à U rccoonaUsaoce,  lU 


pensaient  que  le  respect  des  lois  nouvelK  s tenait  au  res- 
pect qu'inspirait  la  personne  des  légisiatiMir'i.  G.'ux  qui 
fixent  les  deslioées  des  nations  doivent  s’isok-r  de  leur 
propre  ouvrage.  Je  u'ai  pas  besoin  de  me  |>eidrc  dans  des 
rahonnemenis  subtils  pour  trouver  la  solution  de  la  ques- 
tion qui  TOUS  est  soumise. 

Cette  solution  existe  dans  les  premiers  principes  de  ma 
droiture  et  de  ma  conscience.  Nous  allons  délibérer  sur 
une  lies  principales  bases  de  la  liberté  et  du  bonheur  pu- 
blic, sur  l'orgautsalion  du  corps  législatif,  sur  les  rîglos 
cooslitutionnelles  des  élections;  faisons  que  ces  grandes 
questions  nous  soient  étrangères;  dépouillons-nous  de 
toutes  les  passions  qui  pourraient  obscurcir  la  raison.  Je 
crois  ce  principe  généralement  bon;  mais  je  vais  un  mo- 
ment l’appliquer  |>ersonncllenicnl  à moi.  Je  suppose  que 
je  ne  fusse  pas  insensible  A i'Iionncur  d'ûlre  membre  du 
corps  lêgisiiUf,  et  je  déclare  avec  fl  ancbisc  que  rù  n ne  me 
semble  plus  digne  de  l’ambition  d’un  bomme  libre;  je 
suppose  que  les  chances  qui  pourraient  me  porter  A cet 
bonneur  fussent  liés  aux  grandes  questions  que  nous  al- 
lons ré>oudre,  seraU-je  dans  i’étal  d'imparlialiié  et  de  dés- 
inléressoiDenl  absolu  qu'elles  exigent?  Puisqu’il  n’cvisic 
dauslous  les  hommes  qu'une  même  morale,  une  même 
conscience,  ,j*ai  cru  que  mon  opinion  sciait  celle  de  l'As* 
semblée.  (On  applaudit.) 

C’est  la  nature  même  des  choses  qui  a élevé  une  barrière 
entre  les  auteurs  de  la  coosUtution  et  l'auioriié  législative 
qui  doit  exister  par  eux  et  après  eux  ; en  fait  de  politique, 
rien  n'esl  juste  que  ce  qui  est  honnéle,  rien  n’est  utile  que 
ce  qui  est  juste,  et  rien  ne  s'applique  mieux  A la  cause  que 
je  discute  que  les  avantages  attachés  au  parti  que  je  pro- 
pose. Quelle  autorité  imposante  va  donner  A votre  consli- 
luiion  le  sacrifice  que  vous  ferex  vous-mémes  des  plus 
grands  boitneurs  auxquels  un  citoyen  puis.se  prétendre! 
Que  les  ressources  de  la  calomnie  seront  faibles  lorsqu'elle 
ne  pourra  pos  reprocher  A un  seul  d’entre  vous  d'avoir 
voulu  mettre  A profit,  pour  prolonger  votre  mission,  le 
crédit  que  vous  donnerait  près  de  vos  commeUants  la  ma- 
nière dont  vous  l'dvei  remplie  ; d'avoir  voulu  éieudre  votre 
empire  sur  des  assemblées  nouvelles  ; lorsqu’elle  verra  que 
vous  avcisacriGétoutintérétpersoDaeliuresperl  religieux 
pour  les  grandes  délibériüons  qui  vous  restent  à prendre  1 

Si  l’on  m*opi>osaitquelquescrupulcre)aliràl'inléréi  pu- 
blic, il  ne  me  scrsil  p.«s  difficile  de  répondre.  Désespèie  t- 
00  de  nous  voir  remplacis  par  des  hommes  également 
dignes  de  laconfisncepublique?  (Il  s'élève  des  murmures.) 
En  partageant  le  sentimenl  honorable  pour  celle  Assem- 
blée qui  fait  la  base  de  celle  idée,  je  crois  exprimer  le  vélre 
en  disant  que  nos  travaux  et  nos  succès  ne  nous  donnent 
pas  le  droit  de  croire  qu'une  nation  de  vingt-ânq  millions 
d'hommes  libres  soit  réduite  A l’impossibilité  de  trouver 
sept  cent  vingt  défenseurs  dignes  de  recevoir  et  de  conser- 
ver le  dépôt  sacré  de  scs  droits.  Mais  si , dans  un  temps  où 
l’esprit  public  o’exislsit  pasencore,  où  la  France  était  loin 
de  prévoir  ses  destinéâ,  la  nation  a pu  faire  des  choix 
dignes  de  cette  révolution,  pourquoi  n'co  ferait-elle  pas 
lie  meilleurs  lorsque  l'opinion  publique  est  éclairée  et  for- 
tifiée par  une  eipêriencc  de  deux  années  si  fécondes  en 
grands  évènements  et  en  grandes  leçons?  (On  spplaudiL) 

Les  partisans  de  la  réélection  disent  encore  qu’un  cer- 
tain nombreetmème  que  certains  membres  de  celte  Assem- 
blée sont  nécessaires  pouréclairer,pourgulder  la  législature 
suivante  ptir  les  lumières  de  l'expérience,  et  par  la  connais- 
sance plus  parfaite  des  lois  qui  sont  leur  ouvrage.  Je  pense 
d’abord  que  ceux  qui,  hors  de  cette  Assemblée,  ont  lu,  ont 
suit  Inos  opérations,  qui  ont  adopté  cl  défendu  nos  décrets, 
qui  ont  été  chargés  par  la  confiance  publique  de  les  faire 
exécuter,  connaissent  aussi  les  lois  et  la  conslitiilion.  (Oa 
applaudit.)  Je  crois  qu’il  n’est  pas  plus  difficile  de  les  con- 
naître qu’il  ne  l’a  été  de  les  kire.  ( Les  'applaudissements 
recommencent.)  Je  pourrais  même  ajouter  que  ce  n'est 
pas  au  milieu  de  ce  tourbillon  immense  d'affaires  et  d'évé- 
nements qu'il  a été  plus  facile  de  reconnaître  l'ensemble  et 
(le  lier  dans  sa  mémoire  Icsdétailsdetoutes  nos  opérations. 
Je  pense  d'ailleurs  que  les  principes  de  celle  constitution 
sont  gravés  dans  le  eveur  de  tous  les  hommes  et  dans  l'es- 
prit (le  la  majorité  des  Français;  que  ce  n'est  point  de  la 
tète  de  tel  ou  tel  orateur  qu'elle  est  sortie,  mais  du  sein 
oCac  dv  l'opinion  publique  qui  nous  a iiricidés  et  qu 
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noL'n  a loatenai  : c'cst  à la  Tolonlé  de  li  miion  qu'il  faut 
confk'r  »a  durée  et  sa  perfi'clion  , et  non  ft  l'inllucnrc  de 
quelques-uns  de  ceux  qui  la  représenlcul  en  ce  mooient. 
Si  elle  e^l  votre  ouvrage,  u’esl-elle  plus  le  patrimoioe  des 
ciioyensqoi  ont  juré  de  la  défendre  conlre  tous  ses  enne- 
mis ? N*es4-elte  pas  l'ouvrage  de  la  nation  qui  l'a  adoptée  ? 
Pourquoi  les  assemblées  de  représentants  choisis  par  elle 
u'auraienKlIes  pas  droit  h la  mérecconGance?  et  quelle  est 
celle  qui  oserait  la  renverser  contre  sa  volonté?  Quant  aux 
prétendus  guides  qu'une  osSémbtéc  pourrait  transmettre 
à celles  qui  la  suivent,  je  ne  crois  point  du  tout  à leur  uli> 
liiè.  Ce  u'est  point  dans  ra«cendant  des  orateurs  qu'il  faut 
placer  l’espoir  du  bien  public,  mais  dans  les  lumières  et 
dans  le  civisme  des  assemblées  représentatives.  L'influence 
de  l'opinion  publique  et  de  rintérét  général  diminue  en  pro* 
portion  de  celle  que  prennent  Icsoralcurs;  et  quand  ceux-ci 
parviennent  à maîtriser  les  délibérations,  iln'j  a plus  d’as- 
$cmbléc,il  n'jr  a plus  qu'un  fantOme  dereprésetitalioo.Alors 
se  réalise  le  mot  de  Thémislocle,  lorsque,  montrant  son  fils 
curant,  il  dioait:  «Voilà  celui  qui  gouverne  la  Grèce  1 Ce  mar- 
mot gouverne  sa  mère,  sa  mère  me  gouverne,  je  gouverne 
les  Athéniens,  et  les  Athéniens  ^uvernem  la  Grèce.  • Ainsi 
une  nation  de  vingt-cinq  millions  d'hommes  serait  gou- 
vernée par  l'assemblée  représentative,  celle-ci  per  un  petit 
nombre  d'orateurs  adroits;etpar  qui  les  orateurs  seraient- 
ils  gouvernés  quelnnefols?  (Onapplaudii.)  Je  n'o«e  le  dire, 
mais  vous  pourret  (acilement  le  deviner.  Je  n’aime  point 
ceitc  science  nouvelle  qu'on  appelle  la  lactique  des  grandes 
assemblées:  elle  ressemble  trop  à l'iDirigue;  et  la  vérité, 
la  raison  doivent  seules  ruiner  dans  les  assemblées  légbla- 
lires.  (On  applaudit.) 

e n’aime  pas  que  des  hommes  habiles  puissent,  en  do- 
iiiiuanl  une  Assemblée  par  ces  moyens,  préparer,  assurer 
leur  domination  sur  une  autre,  et  perpétuer  ainsi  un  sys- 
tème de  coalition  qui  est  le  fléau  de  la  liberté.  J'ai  de  la 
conflance  en  des  représentants  qui , ne  pouvant  étendre 
au  delà  de  deux  ans  les  vues  de  leur  ambition , seront  for- 
i6s  de  la  borner  à la  gloire  de  servir  leur  pays  et  l'huma- 
nité, de  mériter  l'estime  et  l'amour  di  s citoyens  dans  le 
sein  desquels  ils  sont  sûrs  de  retourner  à la  fin  de  leur  mis- 
lion.  Deux  années  de  travaux  aussi  brillants  qu'uiilt'i  sur 
un  tel  théâtre  suffisent  à leur  gloire  ; si  la  gloire,  si  le  bon- 
heur de  placer  leurs  noms  parmi  ceux  des  bienfaiteurs  de 
la  patrie  ne  leur  suffit  pas,  iis  sont  corrompus,  ils  sont  au 
moins  dangereux  ; il  faut  bien  se  garder  de  leur  laisser  les 
moyeoa  d'assoüvir  un  autre  genre  d'ambition.  Je  me  dé- 
fierais de  ceux  qui,  pehdant  quatre  ans,  resteraient  en 
butte  aux  caresses , aux  séductions  royales,  à la  séduction 
de  leur  propre  pouvoir,  enfin  k toutes  les  tentations  de 
l'orgueil  oude  la  cupidité.  Ceux  qui  me  représentent,  ceux 
dont  la  volonté  est  censée  la  mienne,  ne  sauraient  être  trop 
rapprochés  de  moi,  trop  ideotifiés  avec  moi;  sinon,  loin 
d'étre  la  volonté  générale,  la  loi  ne  sera  plus  que  l'expres- 
lioD  des  caprices  ou  des  intérêts  particuliers  de  quelques 
ambitieux:  les  repiésenlants,  ligués  contre  le  peuple  avec 
le  ministère  et  la  cour,  devleudronl  des  souverains,  et 
bientét  des  oppresseurs.  (On  applaudit.)  Ne  dites  donc 
plus  que  s'opposer  à la  réélection  c'est  violer  la  liberté  du 
peuple.  Quoil  est<e  violer  la  liberté  que  d’établir  les  for- 
mt's,  que  de  fixer  les  règles  nécessaires  pour  que  les  élec- 
tions Mient  utiles  à la  liberté?  Tous  les  peuples  libres 
n'oot-ils  pos  adopté  cet  usage,  n'ont-lls  pas  surtout  proscrit 
la  réélection  daos  les  magistratures  importantes,  pour  em- 
pêcher que  sous  ce  prétexte  les  ambitieux  ne  te  perpé- 
tuassent par  llnlrigue,  par  l'babitude  et  la  racililè  des 
peuples?  N'avex-vous  pas  vous-mêmes  déterminé  des  con- 
ditions d'éligibilité?  l^s  partisans  de  la  réélection  ont-ils 
•Ion  réclamé  conlre  ses  décrets?  Or  faut-il  que  l'on  puisse 
nous  accuser  de  n’avoir  cru  à la  liberté  indéfinie  en  ce 
genre  que  lorsqu'il  s'agissait  de  nous-mCmc«,  et  de  n'avoir 
montré  ce  scrupule  excessif  que  lorsque  l’intérêt  public 
exigeait  la  plus  salutaire  de  toutes  les  règles  qui  peuvent 
en  diriger  l'exercice? 

Celle  restriction  injuste,  coniroire  anxdroitsde l’homme, 
tt  quine  tourne  point  au  profit  derégalilé,  est  une  atteinte 
portée â la  liberté  du  peuple;  mais  touie  précaution  sage 
et  néeesaairc, que  la  nature  mèmedeschosesindique, pour 
protéger  la  liberté  contre  la  brigue  et  contre  les  abus  du 
|>ouvotr  des  reprcteniants,  n'csi-cllc  pas  cou)œandé<-  par 


l'amour  même  de  la  liberté?  Et  d'ailleurs  n’est-ce  p«t  nu 
nom  du  peuple  que  tous  faites  les  lois  ? r.'esl  mal  raison- 
ner que  de  présenter  vos  décrets  comme  des  lois  dictées  par 
des  souverains  à des  sujets.  C'est  la  nation  qui  les  porte 
elle-même  par  l’organe  de  ses  représentants.  Dès  qu'ils 
sont  justes  et  conformes  aux  droits  de  tous,  Us  sont  tou* 
jours  légitimes.  Or  qui  peut  douter  que  la  nation  ne  puisse 
convenir  des  règles  qu’elle  suivra  daos  ses  élections  pour 
te  défindre  elle-même  contre  l'erreur  et  contre  la  sur- 
prise? Au  reste,  pour  ne  parler  que  de  ce  qui  concerne 
l'Assemblée  actuelle,  j'ai  fait  plus  que  de  prouver  qu'il 
était  utile  de  ne  point  permeltrf  la  rééleclioo;  j'ai  fait  voir 
une  véritable  incompatibilité,  fondée  sur  la  nature  même 
de  ses  devoirs.  S’il  était  convenable  de  paraître  avoir  be- 
soin d’insister  sur  une  question  de  celte  nature,  j’ajoute- 
rais encore  d'autre  raisons  ; U importe  de  ne  point  donner 
lieu  de  dire  que  ce  n'était  point  la  peine  de  tant  presser  lu 
fin  de  notre  mission  pour  la  continuer,  en  quelque  sorte, 
sous  une  forme  nouvelle.  Je  dirais  surtout  une  raison  qui 
est  aussi  simple  que  décisive.  S'il  est  une  assemblée  dans 
le  monde  à qui  il  convienne  de  donner  le  grand  exempte 
que  je  propose,  c'est  sans  contredit  celle  qui,  durant 
deux  années  entières,  a supporté  des  travaux  dont  l'im- 
œeiisilé  et  la  conüouité  semblaient  être  aa-deasus  des 
furces  buroainet. 

H est  un  moment  où  la  lassitnde  affaiblit  néeeisairement 
/et  n s-oris  de  l'ame  et  de  la  pensée  ; et  lorsque  ce  moment 
est  arrivé,  il  y aurait  au  moins  de  l'imprndence  pour  tout 
le  monde  à se  eborger  encore  pour  deux  ans  du  fardeau 
des  dcstioécs  d’une  nation.  Quand  la  nature  même  et  la 
raison  nous  urdoniienl  te  repos,  pour  riniérél  public  au- 
tant que  pour  lenélre,  l'ambitiou  ni  même  le  xéle  n’ont 
le  droit  de  les  contredire.  Athlètes  victorieux, .mais  fati- 
gués, laissons  la  carrière  à des  successeurs  frais  et  vigou- 
reux , qui  s'empresseront  de  marcher  sur  nos  traces,  tous 
les  yeux  de  la  nation  attentive,  et  que  nos  regards  seuls 
empêcheraient  de  trahir  leur  gloire  ctla patrie.  Pousnoui, 
hors  de  l' Assemblée  légblalivp,  nous  servirons  mieux  notre 
pays  qu'en  resisnl  dans  son  sein.  Répandus  sur  toutes  les 
psriies  de  cel  empire , nous  éclairerons  eeui  de  nos  coo- 
ciloyenv  qui  ont  bnoin  de  lumières,  noos  propagerooi  par- 
tout l'esprit  public,  l'amour  delà  paix,  de  l'ordre,  des  lois 
Pt  de  la  liberté.  (On  applaudit  à plusieurs  reprises.) 

Oui,  voilà  dans  ee  moment  la  manière  la  plus  digne  de 
noos  et  la  plus  utile  à nos  concitoyens  de  vgnaler  noire 
lèle  pour  leurs  intérêts.  Rien  n'élève  tes  âmes  des  peuples, 
rien  ne  forme  les  maurs  publiques  comme  les  vertus  des 
législateurs.  Donnex  â voseonciloyeni  ee  grand  exemple 
d’amour  pour  l'égalité,  d'allacbemcot  exclusif  au  bonheur 
delà  pairie;  donnei-le  à vos  successeurs,  àtous  ceux  qui 
sont  destinés  à influer  sur  le  sort  des  naiioos;  que  les  Fran- 
çais comparent  le  commencement  de  votre  carrière  avec  te 
manière  dont  vous  l’aures  terminée,  el  qu'ils  dontent 
quelle  est  celle  de  ces  deux  époques  où  vous  vous  seret 
montrés  plus  purs,  plus  grands,  plus  dignes  de  leur  eoe- 
fianoe. 

Je  n'insislerai  pas  plus  longtemps;  il  ose  semble  que^ 
pour  l’intérêt  même  de  celte  mesure,  pour  l'honneur  des 
principes  de  rAssemhlér,  celte  motion  ne  doit  pas  être  dé- 
crétée avec  trop  de  lenteur.  Je  crois  qu'elle  est  liée  aux 
principes  généraux  de  la  rééligibililé  des  membres  des  lé- 
gislatures : mais  je  crois  aussi  qu'elle  en  est  indépendante 
sous  d'aulres  rapports;  mais  je  crois  que  les  raisons  que 
j'ai  présentées  sont  tellement  décisives  que  l’Assemblée  peut 
décréter  dès  ce  moment  que  les  membres  de  l’Assemblée 
nationale  sctuelle  ne  pourront  être  réélus  à la  première 
législature.  (L'Assemblée  applaudit  à plusieurs  reprises.  — 
La  très-gronde  majorité  demande  à aller  aux  voix.) 

L'Assemblée  ordonne  k la  presque  unanimité  l'impret- 
sion  du  discours  de  M.  Robespierre. 

On  demande  de  nouveau  k aller  aux  voix. 

H.  Chapelier  monte  k la  tribune.  — L’Assemblée  est 
longtemps  agHée.  — La  très-grande  majorité  demande  que 
la  discussion  soit  fermée. 

H.  Basoum  : Je  deœafvde  k parler  contre  la  proporilioa 
de  fermer  la  discussioa , et  quoique  je  vole  un  Irt^rand 
désir  d'aller  aux  voix,  je  demande  à présenter  des  obver- 
valioni  coniradictoires.(ll  s’élève  beaucoup  de mormum.) 
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Il  y • tor^<iopl  que  je  tu)t  iTcrti  qo'on  a Pinlentlon  d'en* 
lever  cetie  quetiion  par  un  mouvemmU  (L«'  inurniurM 
recommeneent.)  CV*l  k eau»  qu'un  en  appelle  oui  verini 
dcrA»«eoibiee  que  )e  «euien  uppeirr  h m raison.  Je  de* 
mande  qu'elle  soit  en  K» de  conirc  la  séduction  roëioc  de 
la  vertu.  Si  ce  sont  de  fnrte^  considérations  qui  rrappent 
l'Assemblée)  les  raisons  qui  b déterminent  siibô^teront 
demain  comme  aujourd'hui.  (La  irèvgrande  majorité  se 
lève  et  demande  k aller  aut  voix.)  Il  y a d (Tércnis  projets 
•nr  celle  matière.....  Ily  a des  amendements  k proposer... 

Irét^groMd  uotfiire  di  voix  : Non,  non  IJ 

M.  Ccmaa  t 11  est  ai«é  de  voir  que  les  opposants  veu- 
leot  être  réélus»  (On  appbudiU) 

II.  TobioRoaoN  t On  ikchcrait  en  vain  de  nous  accuser 
de  sédociion  ; c'est  Is  force  de  la  raison  qui  nous  enlratoe. 

Je  demande  que  la  boo»e  action  que  noustlioni  faire  ne 
aoit  pas  retardée.  (La  grande  majorité  w lève  de  ooaveaa 
pouratleravs  voix.) 

M.  Cbapenef)  loujourf  b la  tribune,  insiste  pour  obte* 
nlr  la  parole. 

La  discussion  est  férmée  kla  presque  nneninUé. 

M.  Rswbsll.  Je  demaude  qu'oii  ajoute  par  amende* 
ment  la  question  desavoir  si  les  membres  des  législaturei 
suivantes  pourroot  Mre  réélus.  (Il  s'élèvé  beaucoup  de 
nurmurcs.) 

L'A>seiiiblée  consultée  décrète  k la  presque  nnanimlté 
que  sni  mcittlirea  ne  pourront  être  élus  à la  première  lé* 
gislalure. 

L'Assemblée  se  relire  au  milieu  de  ses  propres  applau- 
diisemenis.  — Les  tribunes  sortent  eu  siJaice* 

U Ml  trois  beurM  et  demie. 

Kotiu  de  U tdanee  du  mardi  17  mot 

L'Assemblée  a renvoyé  an  eomllé  des  finaneee  un  projet 
de  décret  par  lequel  M.  Montesquiou  proposait  que  l'As* 
semblée  approuvai  tous  leséiaUissenent«  particuliers  qui, 
•OUI  riospection  des  corps  admlnltlrstifs,  vondinlent  sc 
cb  irger  de  mettre  en  émi<eion  des  frscltons  d’as'ignats  de 
9 liv.,  k la  cbirft  par  eux  d’ecbrier  aux  Monnaies  la  q uan* 
the  de  sous  nécessaire  pour  échanger  ces  fractions  k bu- 
reau ouvert. 

On  a ensuite  commencé  la  dlsetmsion  sur  !a  questloD  de 
savoir  al  les  membres  des  législatures  pourront  être  réé- 
lus. MM.  Péllos,  Duport)  Buiot  etRewbell  oui  été  en- 
tend». 

ffoHe*  de  la  edanee  du  aofr. 

TJn  rapport  du  comité  ecclésiastique  sur  les  empêche- 
ments, les  dispenses  et  la  forme  des  mariage*,  a été  aj->umé 
I la  Séance  du  jeudi  soir.  Sur  le  rapport  de  M.  Viricu,  au 
nom  (lu  comité  monétaire.  l'Assemblée  a décrété  : 1*  que 
le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  tes  plu*  prompts  pour 
fklre  fabriquer  dans  les  dlITérenls  hélei*  des  Monnaies  unr 
quantité  de  monnaie  de  cuivre  sufli^ante  pour  fournir  k la 
eirculilion  du  royaume  et  aux  éeiianges  des  assignats; 
y*  que  celte  fabrication  «•cra  k la  (aille  décrétée  le  11  jan- 
vier et  avec  les  empreintes  actuelles,  jusqu'à  ce  que  celles 
décrétées  je  9 avril  aoieoi  eu  étal  de  servir. 


« Nommé  à b pbee  de  greffier  do  tribunal  de  eaïution, 
j’ai  cru,  moewieur,  pouvoir  concilier  la  uirveilltoce  du  irs- 
vail  qu'elle  exige  avec  met  fooclions  ■ l’AsMinblée  nationale. 
£oovaincu  que  la  chw»e  est  iopdwibte,  oubliant  mon  intérêt 
perooiioel.  je  vient  de  remettre  ms  démiuton  de  la  place  de 
greffier,  et  préamter  an  tribunal  diatlogué  qui  a bien  roulu 
M'appeler  auprèo  de  lui  lo  témoignage  de  met  regreta  et  de 
CM  prefoede  reconoeiaMoe*.  Dstaumne.  a 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Constdh^Uom  sur  titat  de  la  Rmtle  sous  P/rrrr>/e-(7rand, 
•«voyéea  en  1 737  k Voltaére  par  le  prtooe-reyal  de  Preste, 
députa  Itt  roi  Frédérie  11,  autqueilee  en  a joint  quel'pirs 
Mitrea  piècea  iméretaontes  tant  aiir  U Ruaeie  que  pour  ter- 
vir  de  aunplvmont  aux  diOTérentes  éditiena  dri  wuvrea  pe*. 
tlmmcs  ciu  monarque  prumicn  ; I vol.  in-k*  d'environ 


BOO  pagei.  A BerltUf  iVél  t «I  M trouve  à Pana,  diei 
M.  Maradan,  UbrairO,  ruo  8atnt-André-de»Arca,  bétel  do 
CbAteau'Vicux. 

Ce  rocueil  i-entient,  outre  loa  Cenaidéretlena  eonoocéra 
ci-deiaua,  une  longue  telire  adreaoée  fc  rélrcieur  d'il.aovre, 
datée  de  Wolfeabutlcl,  du  7 décembre  «700,  uniquetneni 
cenaacrée  à U detcripiioo  oaturrlle  et  véritable  de  la  per« 
aeoao  de  Sa  Majeaé  caarienne  Pierre  l*',  de  aen  humeur,  do 
U maoière  de  vivre,  de  gouverner  ion  Etat  t etc. . un  Mé- 
moire aur  U Pniaae  et  aur  le-caracUre  du  roi  Frédéric  11 , 
remis  au  cardinal  de  Fleury  par  le  marquia  de  Beauvau  a son 
retour  de  Brriia.  en  décembre  1740;  d<-a  anecdotes  sur  la 
Clarine  Eudoebia  Pederowns.  première  femme  de  Pierre  l'^; 
un  Ekui  aur  la  littérature  atlciuande,  par  U mémo  roi  Fré- 
déric 11. 

Journal  des  Laboureurs,  tO  pages  in-8*  psr  somsîne,  sans 
compter  les  supplémenta.  Le  prit  de  l'abonnement  rat  do 
(1  liv.  par  an.  franc  de  p<rt,  pour  tout  le  royanme,  ou 
7 liv.  pour  sii  mois.  Le  premier  numéro  a paru  le  t •*  avril. 
On  l'abonne  k Paria,  chet  MM.  Dvliray,  libraire,  an  |'a- 
laia-Royal.  n*  k7S,  et  Queneite.  comoiiMionnaireenlibreirie, 
rue  de  La  Harpe,  n"  I7t.  Il  fmt  affranchir  lea  lettrva  et  l’ar- 
gent. On  a'abonne  soaai  chei  les  priMipaux  librairos  et  ehet 
touaie*  melires  de  poaiedu  roysiime. 

Le  style  de  ce  jammel  e»t  aioiple,  etsir  ot  k la  portée  deo 
oiUyeiu  les  meviu  iaairuiu.  On  y eiplique  les  déervis  de 
l'Asaemblée  eaiioMte  ; o«  y reod  compte  dm  neuveUea  poli- 
liqueaet  des  objets  wiéraasanU  ou  MMvellee  iuveatioM  utiles 
eu  agriculture. 


SPECTACLES. 

Tffttrai  D8  tk  Natioi*.  — Anj.  Hnnn,  tragédie,  suivie 
du  Bouri'U  bienfaiiani , comédie  en  3 acte*. 

Pemsin  la  représentation  de  Afan'iu  W .tfin^nrnri, 
lngédle«<^  Dimanebe  (e  f'fd , et  C Anglais  d llordeavXf 
pièce  remise.— pn  atteodant  les  i'ietimes  dvtlrées,  drame 
Dooveau. 

THstraa  Italioi.  — Au).  Bote  et  Cotas,  Us Elovrdhf 
et  èn  5cdr^e  orageuse. 

Demain  ta  Bonne  Uire,  COmbre  de  Ulrabeaa , et  Paul 
et  Virginie. 

TuasTna  Fmiiçais,  rue  de  Richelieu.  — An).  Démoerite, 
comériie  en  5 actes , en  vert  ; l'Epreuve  réàproque,  coiniS 
die  en  un  acte , en  prose. 

Dimanche  la  6*  représentation  à'Benri  VitJ,  tragédie. 

TnéATaa  db  Monsteiri.  — Aoj.  te  Sotte  dl  Dorina, 
opéra  italien. 

En  attendant  la  4**  représentation  de fnSenofu de  é7clrsi, 

. opéra  italien , et  la  1'*  de  Mirabeau  d ton  lit  de  mort , fait 
historique. 

TRéiTAS  DR  WioMOTseiLa  Montarsivr,  an  Palals- 
Royal.  — Au),  te  Maître  généreux , opéra  en  b acte*  ; pré- 
cédé de  C Apparente  trompeuse,  comédie  rn  un  acte. 

Incessamment  Mirope,  tragédie  en  cinq  acte*,  dans 
laquelle  Mlle  Sainval  l'olnée  remplira  le  rdle  dcMéropc. 

TRéAnr.  rB4nç*is  comqca  rt  i.vaiQee.  — Aiij.  la  94* 
représentation  de  Sieodéme  dans  ta  tune,  ou  la  Bêvolution 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

l)xL.A$*eiieATs  COHIQOQ,  boulevsrd  du  Temple. — Ain. 
jédHaidc  Duguesetin , tragédie;  tes  Deux  Chasseurs  et  la 
Laitière,  opéra. 

Ambigu  Couioni,  au  boulevard  du  Temple.  — Au),  ta 
Lettre  de  Catket,  précédée  de  ta  5ercfl«/«  mattresse,  cl 
du  Manteau:  terminée  par  Matet. 

AMPBiTMévTas  oa  M.  AsTtav,  faubourg  du  Temple.— 
Auj. . à SIX  heure*  précises,  grands  exercices  d'équitation, 
avec  plu'-li’uri  scènes  et  enir'iicle.*  lri-5*amu‘8nis,  icrnilnés 
par  la  1'*  reprétumlalion  d'une  balaJile  militaire^  Cl  la 
Mort  du  générât  Mm  Iborougfi. 

Prix  des  places  : S liv. , sè  s. , 24  S.  et  1 3 S. 

Club  oas  EnAitosiis,  nie  du  Mail,  n*  19.  — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'k  telle  beurequll  plaît  k JIM.  les 
abonnés  d'y  rister. 


PATEMBRT8  DBS  RENTES  DB  L'oCtEL  DB  VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1790.  kIM.  les  Payeurs  sont  k la  I ctlre  L. 


GAZETTE  MTIOmE  »,  LE  IMTEIIR  BMÏERSEI. 

N*  139.  Jntdi  19  Mai  1791.  — Deujciénu  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Extrait  d*une  lettre  de  l'ar$oiie,  du  1*'  na/.  — Ce 
faxneut  9)ttèniedes;iri'/niraTi/j,  dunt  oa  Tait  tant  d'tion- 
ueur  4 M.  Pin,  fait  iiujouril'liui  dans  ia  «ciencc  roi* 
uî»lérielle;  le  caLinci  de  Piu^se,  imiuieur  télé,  l'adopte 
eniiùrcoietit.  Ou  voit  »e  fnrtner,  s'assembler  une  opéte 
d'armé  aus  environs  de  Daalzi|.  Les  poslis  d'aleutour, 
comme  4 Lsngefubr,  StrU-fT et  Oliva,soiil  occupes  aussi 
par  des  délaclieinculs  qui  se  grossissent  chaque  jour.  Le 
Sd  du  mois  dernier,  mille  buuime  sont  entriis  au  Vieui- 
Sciioiland  : un  ne  peut  pas  être  plus  prît  de  Djinii|r.  L<  t 
baliilunLs  sont  inquiets;  ils  fout  aus>i  leurs  preparaiifs  de 
défense;  enaU  tous  ciux  qui  ont  des  bubiialious  dans  la 
campagne  n'élaieni  poiut  préparés  aui  vcialiuiisdea  iiou* 
pes  qui  prennent  leur»  quartiers.  C'est  surtout  du  cùté  de 
la  mer  que  les  Prussiens  se  runirient;  magasins  4 poudre, 
amas  de  bombes,  de  boulets,  et  d'autres  u^leiisile»  de 
dommage,  sont  éloblis  au  IVouveuu-Kabrwaser.  La  répu» 
bliqiie  n'a  rien  oublié  puur  rassurer  la  régence  danliigoisct 
elle  a bien  montre  que  les  puissances  alliées  ne  pourraient 
point  déteroiiner  les  Polonais  4 se  séparer  de  Daniiig, 
notre  seule  place  mari/ime.  11  n'a  pa^  même  été  difficile 
de  s'apei  cevoir  que  les  rlTurta  de  la  cour  de  Londres  et  du 
cabinet  de  La  Hajre  o'onl  fait  qu'aUetmir  la  résolulioo 
de>  Polonais  de  ne  point  céder  4 tant  d'artiOces,  non  plus 
qu'aux  instances  momen/artres  de  la  Porte  oUuoiane,  qui 
s’eslvue  engagi-e  4 prendre  un  rôle  dans  cette  longue  in- 
trigue oiinisléiielle.  iNous  résisterons.  Üd  traité  du  com- 
merce ater  cbacnne  de  ces  puissances  peut  se  passer  d'a- 
Toir  pour  base  la  cession  de  DanUig. 

Nos  orateurs  les  plu»  distingués  oui  éclairé  cette  matière 
avec  beaucoup  de  force  et  de  talents.  La  députation  des 
■ITaires  étrangères  a reçu,  4 ce  sujet  important,  les  in- 
struciiODs  les  plut  detailkes  cl  des  ordres  précis.  Il  oe  lui 
est  plus  penni»  d'adopter  comme  base,  dans  aucun  projet 
de  traité,  une  eeeswn  devenue  inconciliable  avec  les  imé» 
réls  et  la  dignité  de  la  république  polonaise.  N'7  a-t-il  pat 
d autres  moyens  d'assurer  le  commerce  de  la  Pologne  avec 
la  superbe  Angleterre  et  la  Hollande  si  eomplaiiaHUt  sans 
échapper  4 l'arbitraire,  4 la  fantaisie  désireuse  d'une  puis- 
sance voisine  etjalounr?  Nous  ue  le  peusoo»  point.  Tous  nos 
rapports  politiques  l'ordonDtTünt-ils  désormaissur  un/ai  i/ 
dc-r  doutiiies  prussieooi'S?  Nous  éviterons  celle  ignominie* 

Les  cirLOu<<Unces  nmis  sont  asscs  favorables  pour  ue 
pouvoir  manquer  d'énergie  sans  eucourir  le  blâme  et 
nous  exposer  au  dé^bonneur.  Noire  neutralité  embarrasse; 
eb  bien,  nous  7 tiendrons.  D’un  côté  00  engage  la  S. 'P, 
4 nous  presser  de  conclure  un  traité  de  commerce  aux  cou- 
dilioiis  d'un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  contre 
la  Russie)  de  l’autre,  la  Russie  insiste  pour  que  nous  nous 
déclarions  iuimelleoieni.  La  réponse  du  depaitcmeot  des 
aÎLires  étrangères  au  aiini»tère  de  Péiersbourg,  en  ne  dis» 
simuhinl  point  noa  obbgaiiuns  envers  le  roi  de  Prusse, 
fait  entendre  as^is  que  notre  reoonnatsMnce  oe  va  point 
au  del4  de  ses  servie<‘t,  et  en  motivant  ainsi  notre  ouitra- 
liié  elle  nous  sauve  du  reproche  d’uo  aveugle  dévoue* 
meoi,e(c, 

ANGLETERnE. 

Dé  Londres,  — Le  chevalier  S>dne7»Sfflilh  mande  de 
Berlin  qu'il  va  créer  une  marine  au  roi  de  Prusse  ; douze 
bateaux  plats,  six  gatioicsâ  bombes  cl  dix  chaloupes  canon- 
niî-re<>  la  compoM'runt. 

Quelques  papiers  donnent  comme  certain,  maU  sans  en 
garantir  les  détails,  le  fait  suivanl.  La  frégate  Im  Pomona, 
de  2d  canons  ayant  reidebépivs  derélabli'semeni  anglais 
de  üirrra*Leone,  U.  Savage  , qui  lj  commande,  envoya 
un  lieutenant  et  un  garde-otarine,  avec  quelques  matelots 
C(  soldats,  pour  coud  ter  des  difTéronds  élevés  entre  le 
prince  du  pays  et  les  colons  anglais.  La  négociation  avait 
réussi,  lorsqu’eo  regagiiatii  ta  frégate  un  des  malelous  lira 
un  coup  de  pistolet  sur  le  toit  de  chaume  d'une  babita- 
tioD.  UitlbeureusemeDi  le  feu  prit  et  se  communiqua  ra- 
pidemeoi  aux  maisons  voisine»;  4 la  vue  des  louibilloos 
de  nauuue»  et  de  fumée,  le  captuioo  lé  hâta  d'euvojer 

.Série,— Tome  f7//. 


une  seconde  clialoupe  avec  du  renfort  4 scs  camaradi-s, 
qu'il  croyait  attaqués.  Les  deux  lro<;pes  réunies  se  formè- 
rent en  bataille  sur  le  rivage  ; mais  les  noirs,  revenu»  de 
leur  pnmière  frayeur,  s’étant  rasaembiéi  derrière  des 
bai.**,  ûieol  feu  sur  les  Anglais,  dont  ils  tuèrent  ou  blés* 
si-icnt  plusieurs;  la  petite  troupe  courut  aux  baleuux,  en 
abandüiinaiil  des  blessés  qu'elle  ue  put  emporter.  Le 
prince,  par  une  modération  rare  parmi  les  Européens  ci* 
viljsés,  se  conlenia  d'ordonner  aux  Anglais  établi»  sur 
celle  partie  de  la  côte  de  se  retirer;  U leur  a iDème  laiwé 
quelques  jours  pour  le  foire. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  /iriixeUeSt  te  lé  moi.  — Notre 
gouvernement  devrait  être  embarras^  de  sa cumluiie  avec 
li  s rél'ugiès  fiançais;  M ne  l'est  poinL  Ces  hommes  cl  leur 
cocarde  blanche  sont  trop  bien  traités.  Les  chasser  snait 
un  parti  trop  rigoureux  pour  un  ministre  de  Léopold, 
mais  les  voir  de  bon  ait  et  les  accueillir  en  quelque  sorte 
a besoin  d'eicuS''.  Leurs  propos  sont  absurdes.  S'il  y avait 
encore  ici  de  vrais  patriotes,  il  7 aurait  des  querelles  tous 
les  Jours  |mur  les  affaires  de  France.  Ceux  parmi  nous 
qui  sont  bien  informés  pensent  que  lotis  ces  fugitifs  ont 
un  plan,  et  que  ce  plan  consiste  4 répandre  sur  les  fron- 
tières de  France  des  obrmes  qui  puissent  amener  des 
troubles.  On  ne  s'entretient  ici  que  de  deux,  liois  ou 
quatre  cent  mille  hommes  qui  ne  doivent  pas  larder  4 en- 
trer en  France.  Ce  sont  dei  calculs  étranges,  des  plans  de 
campagne  encore  plus  extravagants.  Tout  cela  doit  »V\é- 
ciiter  tout  4 l'heure,  d'un  jour  4 l'aiiire...  H 7 a Ici  des 
hommes  de  celle  clique  occupés  4 ré  iiger  des  manifestes 
pour  toutes  les  puissances;  On  envoie  ces  inventions  sur  la 
fionlière.  Nous  avons  reçu  ici  plusieurs  teilrcs  de  la 
Suisse,  où  les  choses  se  pas'ccot  de  la  même  manière,  ex- 
cepté que  les  fugitifs  n'y  trouvent  pas  parloul  les  mêmes 
ressources, et  n'yjouissvoipoiutde  lamêmecousldéralioa 
que  dans  notre  ville,  etc. 


FRANGE. 

Vente  de  biens  nationaux. 

Dé  Paris,  — 11  a été  vendu,  depuis  le  6 jusqu'au  14 
mai  inclusivement,  à rb<Ud-dc<villc  de  Paris,  pour  la 
somme  de  i million  95,700  bv.  de  domaines  naiionaux,  et 
duni  l'eslimaiion  avait  éie  portée  4 700,763  livres,  coiisii- 
tant  en  quiiixe  maisons  et  d^ndaocea,  situées  dans  Piu- 
térieur  de  Paris. 

Mouvement  de  Carmée  de  ferre,  du  16  maf  4791. 

5*  régiment  de  cavalerie  (Royal-Pologne)  ; un  escadron 
part  d'Agrn  et  environs  le  4 9 mai,  pour  arriver  le  20  ù 
Auch.  — 47*  régiment  d’iofanierie  (Auvergne)  ; part  de 
Meli  le  44  oat , pour  arriver  4 PbaMmurg  le  18  mai.  — 
101*  régiment  (RuyalLiegroK):  part  de  Phaisbourg  le  18 
mal,  pour  arriver  à Landau  le  21.  — 4**  régiment  de 
dragons  (Rnyuh;  part  de  Commercy  le  46  mal,  pour  arri- 
ver 4 Str8*^bourg  le  26.  — 4*  rigiment  de  hussard»  fSaxe); 
part  de  Pont-4  Mousson  le  16  mai , pour  arriver,  savoir  : 
reiai>major  et  trois  e«c9droi>$  4 Sarreguemines  le  49,  cl  un 
escadron  4 Sainl-Avolil  le  18.  — 4*  *ègiment  de  cavalerie 
(La  Reine);  deux  escadrons  et  l'élul-mojor  parlent  de 
Phaisbourg  ic  46  mai,  pour  arriver  à Enstrin  et  4 Oeu- 
feldlelS.  —Le  18* régiment  d'infiinlerie  (Dourbonnjis), 
indiqué  n*  48  pour  se  rendre  4 Strasbourg,  et  envuilc, 
n*  4Ü,  i Werssembourg,  ayant  suivi  sa  première  destina* 
lion,  est  entré  dans  Strasbourg  le  47  dn  mois  dernier. 
£jrirat<  d'une  lettre  de  Tulle,  déparleuunt  delà  Corriie^ 
du  42  mai. 

J'ai  de  f8cbeu*es  nouvelles  à vons  apprendre,  et  voua 
gémirez  comme  moi  des  funestes  escès  auxquels  le  peuple 
de  celle  ville  vient  de  sc  livrer.  — Le  sieur  Mamet , cj|i|- 
taille  du  détachement  de  RoyabNavarre,  en  garnisoii  ici 
depuis  longlem|ii,  ce  même  bumme  que  vous  vous  rapprlei 
s'élre  si  intléccmmcDl  conqiorté  l'année  dernière  4 l'épo- 
que de  la  fedéralion  du  département,  vient  d'être  lo  vic- 
time de  son  délire,  de  ses  longues  violences,  et  enfin  dos 
auentats  qu'il  avait  commis  ces  jour«  derniers,  Oa  l'avait 
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encore  to,  quelques  jour*  atanl  Tévéncment  Iraglquo» 
provoquer  ücs  cilujTiis,  les  poursuivre  coupv  di;  subie 
ou  de  pislolel,  maltraiter  cruellcmcni  di**  curants,  li  le 
peuple  avait  gardé  le  silence.  Le  Ode  cc  moi‘,  à dis  heures 
du  soir,  il  reucoiiita,  piètdu  pont,  un  nu-nuisier,  uomnié 
Dorderie,  marchant  A la  suile  de  plusieurs  jeunes  gens 
qui  ciiaDiaiem  fa  iVa.'  Cet  homme  venait  d étre  reçu  mem- 
bre de  1a  Sociélé  des  Amis  de  la  Coostilutioii.  Masse!,  en 
l’injuriant,  tombe  sur  lui  à coups  de  sabre,  et,  ayant  en- 
leudu  accourir  au  bruit  du  malheureux  qui  appelait  h son 
accours,  le  laisse  sur  la  place  presque  mort.  I.a  nouvelle 
de  cet  altriilal  s’étant  r^andue  de  très-grand  malin  dans 
la  ville,  le  peuple  s'assemble,  s’émeut,  et  demande  à 
grands  cris  justice  de  l'assassin.  Les  cor|>s  adminUtralirs 
requièrent  les  cbeEi  de  la  garde  nationale  de  disposer  la 
force  publique.  Au  bruit  delà  générale,  plusieurs  dêla- 
cbemenls  se  rorment  ; mais  il  est  impossible  d'occuper  tous 
les  postes.  Le  peuple  furieux  se  rend  h la  maison  de 
M.  Poiisac,  où  louait  Uasseî.  Quelques  m<  iubrcsdc  l'ad* 
minislraiion,  députés  par  leurs  corps  resiieclifii,  était  nt 
accourus  pour  prévenir  des  malheurs;  ils  pariinreut.  non 
sans  peine,  ù faire  conduire  au  district,  où  le  deparlcmcut 
était  au^si  rassemblé,  M.  Poissac,  sa  femme,  et  M.  Lan- 
lillac,  ci'devam  comte  de  Lyon;  mais  iis  ne  purent  sauver 
Maisei.  ApK*s  de  longues  reebvrebes,  on  le  trouve  caché 
dans  les  latrines  ; il  en  est  arraché.  En  vain  les  membres 
de  i’adminisiraiioD  iolerposenl  de  nouveau  leur  caractère 
et  leur  autorité  pour  le  faire  rcmeltre  sous  le  glaive  de  la 
loi.  La  nouvelle,  quoique  fausse,  de  la  mort  du  menuisier, 
qui  venait  de  se  répandre,  rend  le  peuple  plu<i  furieux  en- 
core. Masse!  tombe  sous  les  coups  qui  lui  sont  portés,  et 
expira  bieotùt  aprît.  — L'administration  a fait  (lublier 
une  (voclamation  qui  a rétabli  le  calme  entièrement. 
Tous  les  uiiiUdc  l’ordre  sont  pénétrés  d'une  vraie  douleur. 
Le  peuple  lui-méme  parait  con^lt  nié  des  funestes  effets  de 
sa  violence,  et  de  s'èlre  ainsi  fait  Justice.  C’est  le  sang 
d’un  liiiu-mi  des  lois,  d’un  assassin  mémo,  qui  a été  verse; 
mais  il  l'a  été  sans  que  les  lois  aient  jugé  et  prononcé  l'ar- 
rêt de  sa  mort.....  L'administration  a cru  devoir  faire  par- 
tir sans  délai  le  déiacbement  de  Royal  Navarre,  sans  ar- 
mes, et  ne  les  lui  faire  rendre'  qu'A  Lxerclies. 

Dèparitwunt  dei  BoaeMt*-4u-llkône,  — Orange,  S uut. 
L'armée  avignonaise,  ravitaillée  des  nouveaux  secours 
eo  hommes  cl  en  munitions  de  guerre  que  quelques  parti- 
culiers de  Mmes  et  de  tes  environs  viennent  de  lui  en- 
toycr,  a reparu  le  6 devant  les  murs  de  Carpeniras.  Les 
généraux,  A l'isvue  d’un  dîner  où  le  «In  avait  exalté  les 
tètes,  ont  délibéré  d'attaquer  la  ville  par  deux  endroits 
opposés  en  même  temps.  L’amiée  a été  divisée  en  deux 
corps,  et  pendant  que  l’un  eanonnaii  les  remparts  du  cdlé 
delà  porte  Matan,  l'autre,  muni  d'écbrlles  pour  monter  A 
l’assaut,  était  posté  du  côté  de  riiùpiial.  Les  Carpeiilras- 
siens  gardaient  le  silence  et  semblaient  ignorer  le  feu  des 
tssiégeanis.  Les  déserteurs  français,  ne  se  mélijiit  pas  de 
cette  inaction  apparente,  marchent  avec  securité,  soutenus 
par  un  corps  de  Iroupes  considérable,  et  vienivent  avec 
Icursécbelliste  ranger  sous  les  murs  de  la  ville,  pour  ten- 
ter l’escalade.  Tout  A coup  parait  sur  les  remparts  une 
batterie  de  dix-huit  boites , montées  sur  des  affûts  et  char- 
gées A mitraille;  et,  dans  le  iiK-roe  Instant,  celle  arlillerie 
inusitée  fait  un  feu  épouvantable,  qui  renverse  tout  ce  qui 
s'élait  présenté.  Une  partie  est  venu  expirer  aux  pieds  des 
murs;  le  reste  a pris  la  fuite  vers  le  second  corps  d attaque. 
Là  une  décharge  dequinse  pK-ces  de  canon  A boulets,  sou- 
Ifoue  par  quinte  cents  coups  de  fusil,  a accueilli  celle 
borde  d'avsiéganis.  Aussitôt  lesinirépides  Carpeniivsiens, 
sortis  de  leurs  murs,  ont  fondu  sur  renoemi,  l'ont  mis  en 
fuite,  et  forcé  de  regagner  promptement  son  camp,  lais- 
sant ses  morts  et  une  partie  de  ses  blessés  sur  le  cliainp  üc 
bataille,  avec  quatre  ou  cinq  charrettes  cliargécs  de  vivres 
et  de  provisions  de  guerre.  Ils  auraient  pu  rnii-ver  du 
canon;  mais  la  prudence  exigeait  de  leur  petit  nombre 
qu  d$  ne  poussassent  pas  plus  loin  leur  poursuite.  Us  sont 
rentrés  dans  la  ville  en  bon  ordre  et  sans  avoir  perdu  un 
seul  homme.  Ils  n'ont  eo  que  quatre  ou  cinq  Messés , et 
quelques  cbeminêes  abattues  dans  celte  affaire,  qui  a duré 
depuis  trois  heures  après  midi  jusqu'A  dix  heures  du  soir. 
Les  vaincus  sont  rentrés  dans  leur  caverne,  A Monteux, 

Four  se  remettre  de  leurs  fatigues  et  de  leur  frayeur , et 
on  croit  qu'ils  perdront  l'envie  d'attaquer  de  nouveau 


It'S  Car|>entrassicns.  Les  Avignonats , outre  les  blessés 
qu’ils  oui  lai^M■s  sur  le  champ  di-  bataille,  eu  ont  envoyé 
dans  riiùpiial  d'Avignon  un  grand  nombre  d'autres , dont 
une  grande  paitic  est,  dii-on,  <le  Languedoc.  Ils  ont 
laisHS  par  prudence,  dans  leur  hôpilal  ambulant,  les 
blesH'S  avigiionais.  On  porte  le  nombre  de  leurs  morts  A 
environ  trois  cent  cinquante,  parmi  lesquels  se  trouvent 
beaucoup  de  déserteurs  français,  de  Solssonnals,  et  autres, 
et,  A ce  que  l'on  assure,  les  sieurs  Chabraut  et  Peylavin, 
commandants  dans  l'armév. 

On  ne  connaît  pas  encore  tous  les  détails  de  celle  four- 
née, où  les  habitants  de  Carpentras  ont  déployé  tant  de 
courage  et  de  vigueur.  Ils  ne  sont  aidés,  dans  leur  défense, 
ni  par  le  camp  de  Jali*s,  ni  par  des  Piénioniais,  ni  par  des 
détachements  des  départements  voisins,  ni  par  M.  Dalbert* 
Rioms,  comme  l'ont  avancé  queh|ues  joumalistrs.  Les 
Carpenirassiens  ii’onl,  pour  repousser  les  attaques  de  celle 
armée  de  cinq  ou  six  mille  forcenés,  que  la  jiiMice  de  leur 
cause,  leur  fermeté,  leur  bravoure  cl  rUablIcté  de  leurs 
chefs.  L'un  est  M.  EscolTver,  ancien  di  agon,  citoyen  de 
Carpentras  et  colonel  de  la  garde  nationale  de  celte  v illc, 
qui  a déployé  autant  de  courage  et  d'intrépidité  que  de 
piéscnce  d'esprit;  l’autre,  M.  Bayé,  oxcellciil  oflicit'r  du 
corps^iu  génie,  ausd  citoyen  de  Carpentras,  qui  s'est 
voué  A la  défense  de  ^a  patrie,  et  a créé  ri  dirigé  l'ar- 
tillerie de  la  place  avec  une  h ibilclé  et  une  intelligence 
peu  communes.  Carpentras  a eu  même  temps  A sou  ser- 
vice un  des  plus  habiles  canonniers  de  Erance,  que  l'hu- 
manité de  son  Ame  et  l’indignalion  qu'eicitc  dans  tous  les 
cœurs  honnêtes  la  conduite  atroce  des  Avignonais  oui  fait 
voler  au  secours  de  celle  malheureuse  ville. 

On  a observé,  di*puis  le  commencement  des  aMaqura 
que  les  Carpenirassiens  ont  eu  A soutenir,  qu'ils  ont  tou- 
jours icoDiré  autant  de  sang-fnNd  et  de  prudence  que  de 
bravoure;  qu’ils  n'ont  fait  prisonniers  que  des  gnis  hosti- 
lement armés;  qu’ils  les  traitent,  ainsi  que  les  bles-és  qui 
leur  tombent  entre  les  mains,  avec  la  plus  grande  huma- 
nité, tondis  que  les  barbares  Avignonais  ne  soignent  pas 
même  les  leurs,  qu’ils  n'ont  fait  drs  prisonniers  que  dans 
les  grands  chemins,  et  des  gens  désarmés.  Comudins, 
Français,  couniers  de  d^efaes  , femmes,  enfant^,  rien 
n'est  respeclé  par  eux;  ils  ont  v iolé  le  territoire  dr  France; 
Us  viennent  d'arrêter  et  de  conduire  en  prison  M**  Ville- 
neuve,  Agée  de  qualre-vingts  ans,  qui  allait  de  Carpeniras 
A Orange  voir  M**  Ranusset,  sa  6lle.  La  municipalité 
d*Orange  l'a  réclamée  inutilement.  M"*  Raousset  offre 
une  somme  considérable  pour  sa  rançon;  cette  demande 
sera  sans  doute  mieux  accueillie. 

Lne  patrouille  nombreuse,  que  les  Carpentraasiens en- 
voyaient dans  leurs  environs  pour  la  sûreté  publique  et 
pour  la  leur,  vient  de  rencontrer  un  détacliemeiil  de  cent 
cinquante  hommes,  que  les  villages  de  Sablet  et  de  Ségu- 
ret  avaient  été  forcés  de  fournir  A l’armée  avignonaise. 
Elle  l'a  enlevé  avec  ses  bagages  et  fait  prisoimier,  uns 
tuer  ni  blesser  un  seul  homme. 

On  écrivait,  du  29  avril,  que  les  habitants  de  Carpen- 
iras, indignés  de  voir  leurs  maisons  de  campagne  en  proie 
aux  flammes,  avaient  envoyéun  déiichement  de  cinquante 
hommes  pour  doniver  la  chasse  A une  troupe  de  ers  incen- 
diaires. On  en  vint  aux  mains;  les  Avignonaii  perdirent 
quelques  hommes;  on  leur  fit  quatre  prinoiiniers,  et  on 
leur  prit  deux  chevaux.  Le  déiacbement  de  Carpentras 
rentra  dans  scs  murs  sans  avoir  perdu  un  seul  homme. 

Le  courage  et  la  conduite  îles  Carpenirassiens  eici- 
trnt,  dans  les  di-partcments  votsins,  autant  d'estime  et 
U'iiiléréi  que  la  Lai  barie  des  Av  ignonais  excite  d'indigna- 
tion et  d'horieur. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

TrotViéme  présidence  de  M.  Dandré» 

SÉANCE  DU  M.VItDI  17  MAI. 

M.  Régnault,  dépulé  de  Saint-Jean-d'Angeîy  : 
D'aprè.s  la  manière ({oiUoniiilorprèlêdèjàrtüoiiton 
interprétera  dans  les  colonies  le  décret  par  lequel 
vous  avez  aft&uré  aux  hommett  de  couleur,  nés  de 
pères  et  luères  libres,  l’exercice  de  leurs  droits  |Mvli- 
tiijUi'S,  il  me  par.TÎt  nécessaire  que  l'Assemblée  fasse 
connaître  ses  véritables  intentions  et  les  niutifs  de 
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sap:rssequi  ont  dicte  son  dtcrrt.  Je  fais  la  motion 
expresse  qu’il  soit  rédigé  une  inslructioii  pour  être 
Jointe  au  décret. 

M.  Feimon  : Le  travail  de  vos  comités  sur  l'orga> 
uisation  des  colonies  est  prêt  ; vous  pouvez  vous  en 
occuper  demain.  Ce  travail  sera  plus  propre  à réta- 
blir le  calme  dans  les  colonies  que  toutes  lesiuslruc- 
tioiis.  Il  ne  faut  pas  craindre  le  ressentiment  d'un 
jour,  cl  vous  devez  croire  que  les  députés  des  colo- 
nies seront  les  premiers  a employer  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  y amener  la  paix. 

M.  Duponr  : Il  a été  soutenu  ici  que  l'ANSembléc 
nationale  n’avait  pas  rempli  ses  engagemeiils.  Celte 
opinion  est  extrêmement  fausse;  mais  puisqu’elle 
s’est  manilestée,il  laut  écrire  aux  colonies  que  vous 
i/avez  pas  manqué  à vos  engagements;  qu'au  con- 
traire, par  condescendance,  vous  avez  accordé  aux 
colons  blancs  plus  qu'ils  ne  demandaient;  car 
l'art.  IV  du  décret  du  2S  mars  concernait  tous  les 
honiines  libres,  propriétaires  et  contribuables , et 
cependant  vous  avez  établi  deux  classes  intermé- 
diaires : les  aDraiichis,  et  les  hommes  libres  nés  de 
iiiêresiion  libres.  Vous  avez  donc  donné  aux  colons 
blancs  plus  que,  d'après  vos  décrets  anterieurs,  ils 
ne  pouvaient  espérer.  Il  est  bon  que  rAssembléc  na- 
tionale apprenne  avec  bonté  aux  colonies  ce  qu'elle 
n fait  |)Our  elles.  Je  ne  suis  pas  indépendant  du  soup- 
çon de  l’erreur,  si  ce  n’est  du  crime  ; et  comme  il  est 
certain  que  plusieurs meinbresdes colonies onlécrit 
raiinée  dernière  des  lettres  qui  y ont  porté  le  trou- 
ble, lettres  dont  le  rapport  doit  vous  être  fait  par 
votre  comité  des  recherches,  j'appuie  la  proposition 
(le  M.  Régnault,  et  je  demaude  que  le  roi  soit  prié  de 
suspendre  de  quatre  jours  le  départ  des  vaisseaux 
pour  les  colonies,  alin  que  les  memes  vaisseaux  qui 
y apporteront  l'erreur  y apportent  la  vérité. 

M.  Rnc:sAiiLT  : S'il  y i eu  des  hommes  assez  mal- 
veillants  pour  mal  interpréter  ceux  même  de  vos 
décrets  qu’ils  n'avaieiil  pas  ose  accuser  ni  combattre 
ddiis  celle  Assemblée,  comment  peut-on  croire  qu'il 
ne  suit  pas  nécessaire,  surtout  dans  cette  occasion, 
d'envoyer  dans  les  colonies  une  instruction  qui,  étant 
la  manifestation  vraie  de  vus  intentions,  aura  infini- 
ment  plusdr  poids  que  les  lettres  particulières  qu’on 
ne  manquera  pas  d'y  faire  circuler? 

L’Assemblée  décrète  qu’il  sera  fait  une  instruction 
pour  accompagner  l’envoi  du  décret. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  TAssemblée  dé- 
cu'le  difTérentes  liquidations. 

— M.  le  Président  lit  une  lettre  par  laquelle 
M.  Duportüil  demande  un  secours  pruvi.soire  de 
15U,ut)U  liv.  pur  mois  pour  l’Iiûtel  des  Invalides,  qui 
se  Inmve  sans  revenus  parledccict  qui  supprime 
les  i elenucs  de  4 deniers  pour  livre  sur  les  dépenses 
(lu  iléparleinentüe  lagucrre. 

1/ Assemblée  renvoie  celte  lettre  au  comité  mili- 
taire, pour  en  cire  fait  iiicrssaminenl  le  rapport. 

.M.  Camus,  ou  nom  dt$  commistairet  de  la 
caisse  de l'exiraordinaire : \ou$  avez  reen,  il  y a 
midques  jours,  le  compte  de  la  caisse  de  1 extraor- 
dinaire jusqu'au  15  avril;  il  est  indispensable  de 
nielire  sous  vos  yeux  quelques  observations  sur 
l’emploi  des  1 SOOmillioiisd’assignatsdonlvuusavez 
décrété  l'émission.  Vous  avez  ru  qu'il  a été  employé 
U40  millions  300, OUO  liv.,  et  comment  ils  ont  été 
employés.  La  caisse  de  l'extraordinaire  a fourni  au 
trésor  public  360  millions;  600,000  liv.  ont  été  em- 
ployées à des  rcmbuurscmenls.  Il  restait  en  caisse, 
à la  même  époque,  14  millions  de  fabriqués.  Depuis, 
il  a été  Uit  de  nouveaux  versements  dans  le  trésor 
public,  pour  lui  rembourser  les  anticipations  qu’il 
nv.iit  payées.  Le  total  des  versements  est  de  1 mil- 
liaid  10  millions  870,000  liv.  Il  reste,  sur  les 
1 ,2L'0  tnillinns,  soit  daus  la  caisse  a trois  clefs, soit  en 


assignatsâfnbriqner,  189 millions,  127,000  liv.,  sur 
lesquels  il  y n de  100  à 120millionsà  payer  pour  des 
liquidations  déjà  faites.  Sur  cette  somiiic  aussi  il 
faudra  pourvoir  aux  besoins  du  trésor  public.  Ce- 
pendant vous  ne  devez  pas  être  embarrassés , parce 
que  vous  avez  de  grandes  ressources.  Le  comité  d'a- 
liéuatioii  vous  oiellra  incessamment  sous  les  yeux 
les  états  des  domaines  nationaux,  qu’il  a demandés 
aux  directoires  de  districts.  Il  n’en  a encore  reçu 
qu'à  peu  près  le  tiers  ; mais  il  vient  (Técrire  une 
nouvelle  lettre  pour  presser  les  adminis^tcurs.En 
altcndant,  voilà  ce  (ju’on  peut  annoncer.  Je  suis 
chargé  pour  ma  part  dans  le  comité  de  recueillir 
les  eUts  de  quatre  départements  d'une  richesse 
moyenne.  Ces  dt'parlements  contiennent  trente  et  un 
districts,  dont  il  ii’y  eu  a que  dix  qui  aient  fait  ré- 
ponse. Le  résullatde  leurs  états  monte  à 44  millions, 
ce  qui,  pour  les  trente  et  un  districts,  ferait 
132  millions,  et  pour  les  quatre,  vingt-trois  dépar- 
tements 2 milliards  739  millions  de  liv.  Même  d’a- 
près les  travaux  de  mes  collègues,  et  d’après  tous 
les  renseignements  particuliers  que  nous  avons  pris, 
il  parait  qu’un  peut  compter  3 milliards.  Un  peu 
plus  du  tiers  de  ces  biens  est  aciuellement  vendu. 
Mais  ce  n'est  pas  sur  de  simples  aperçus  que  voua 
devez  agir,  et  vous  ne  pourrez  ordonner  une  nou- 
velle émi*^sion  d’assignats  q^ue  lorsque  vous  aurez 
sous  les  yeux  une  base  pr<‘cisc,  lorsque  vous  pour- 
rez offrir  uii  gage  assuré.  Vousordoniierez  probable- 
ment cette  émission  dans  le  courant  du  mois  pro- 
chain ; nous  disposons  tout  en  ce  moment  pour  que 
vous  puissiez  avoir  en  même  temps  sous  1rs  yeux  les 
états  de  tous  les  biens  nationaux  vendus  et  à vendre. 

Un  autre  objet  sur  lequel  Je  dois  appeler  vos  re- 
gards. c'est  l’aiigmentation  progressive  du  prix  de 
l’argent.  Il  parait  singulier  que,  depuis  le  décret  que 
vous  avez  porté,  il  y a dix  jours,  pour  la  fabrication 
d’assignats  de  5 liv.  et  d’une  certaine  quantité  de 
monnaie  de  cuivre , on  ne  vous  ait  pas  encore  pré- 
senté les  moyens  d’exécution  de  ces  mesures.  Je 
crois  qu’il  faut  presser  l'une  et  l’autre  fabrication,  et 
qu'il  est  très-indifférent  que  nous  ayons  des  gros 
sous  plus  ou  moins  bien  faits,  pourvu  qu'ils  nient 
une  marque  quelconque  qui  les  rende  propres  à la 
rirciilatioii.  Il  n’est  pas  juste  non  plus  que  nus  do- 
maim>s  nalioiiaux  fuiirmssent  à toute  la  dépense  de 
l'amiée,  et  sous  ce  rapport  je  suis  charge  par  vos 
commissaires  de  vous  prier  de  vous  occuper  iuces- 
sammeiit  du  travail  de  la  réprtition. 

M.  Moxtbsquiou.  J’appuie  la  motion  du  préopi* 
nant  pour  l’accélération  des  travaux  du  comité  d'im 
po.siiion,  dont  le  retard  prolongé  rendrait  illusoires 
tous  les  calculs  que  nous  avons  pu  faire,  fl  met  les 
fonds  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  à la  place  de 
tous  les  revenus  de  l’Etat.  J’insiste  également  pour 
que  l’Assemblée  fasse  faire  les  préparatifs  nécessaires, 
alin  qu'au  moment  où  vous  croirez  devoir  ordonner 
une  nouvelle  émission  d’assignats  sans  contrevenir 
aux  principes  de  sagesse  que  vous  avez  pris  pour 
base,  rien  ne  retarde  l'effet  de  vos  dispositions.  Mais 
en  même  temps  que  vous  vous  occupez  de  l'avenir, 
je  ne  puis  me  dis|^nser  d'éveiller  toute  votre  sollici- 
tude sur  un  mal  très-réel,  très-pressant, et  qui  tous 
les  jours  s’aggrave  d’une  manière  ettiayante  : c'est 
la  rareté  du  numéraire.  Dans  le  cours  de  la  dernière 
semaine,  le  prix  de  l’argent  s’est  élevé  de  4 p.  100  ; 
une  progression  si  rapiile  répand  de  justes  alarmes, 
et  ces  alarmes  seules  sufliraient  pour  accroître  le 
mal,  en  inspirant  des  précautions  et  provoiiuaiit  un 
resserrement  nouveau  des  e.spèces.  A ce  maf,qui  in- 
flue d'une  manière  fâcheuse  sur  toutes  les  opéra- 
tions commerciales,  s'en  jerint  un  autre  dont  l'iii- 
fluriice  est  encore  plus  meurtrière  pour  la  fortune 
entière  de  l'Etat.  Le  trésor  public  oc  peut  se  jMssrr 
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de  numéraire  ; Il  est  forcé,  pour  n>n  pas  Iiaiisser  le 
prix  par  sa  concurrence , de  le  faire  venir  des  pays 
etrangers,  et  il  lui  revient  a uiiprixexcessil.  A peine 
l a-l-il  acheté  qu’il  faut  s’occuper  des  moyens  de  le 
payer,  et  les  versements  considérables  que  cette  né- 
gociation oblige  de  faire  hors  du  royaume  font  bais- 
ser chaque  semaine  le  prix  du  change  à notre  désu- 
vanlagf.  Les  choses  sont  arrivées  au  point  que,  sans 
le  remède  le  plus  prompt,  la  fortune  publique  est 
vcrilablement  en  danger.  Déjà  vous  avei  décrété 
ponr  100  millions  d'assignats  de  5 liv.  et  une  forte 
éiiiissioo  de  monnaie  de  cuivre  ; ces  dispositions  sont 
trèS'Suges,  mais  elles  sont  insufÜsanles.  Il  faut  un 
temps  trop  eonsidérable  pour  imprimer  et  signer 
vingt  millions  de  billets,  et  un  remède  long,  dans  ce 
niomenl-ci,  n’est  pas  un  remède  approprie  aux  cir- 
constances. D’ailleurs,  100  millions,  qui  nécessitent 
une  fabrication  immense,  ne  sont  rien  pour  la  cir- 
culation du  royaume.  Je  prévoisqu'on  me  répondra 
que  la  même  volonté  qui  a créé  100  millions  de  pe- 
tits assignats  peut  en  créer  le  double  et  le  triple; 
mais  je  répète  ; P qu'il  faut  toujours  beaucoup  de 
temps,  et  que  nous  n'en  avons  pas;  2»  que.  si  vous 
embrasses  dans  votre  opération  1rs  besoins  de  loiitle 
royaume,  si  vousvouscnargezd’établiretde  dirigera 
la  fuis,  et  partout,  cette  immense  manulention  d'é- 
changes de  grosassigiials  contre  les  petits,  et  de  pe- 
tits assignats  contre  de  la  monnaie,  vous  faites  une 
entreprise  au-detsusdet  forces  humaines  et  de  toute 
surveillance.  EiiÜn  je  soutiens  que  nous  ne  faisons 
rien  si  nous  ne  trouvons  pas  la  solution  entière 
(l’un  problème  sur  lequel  on  n'a  pas  assez  fixé  votre 
attention.  Il  faut  prendre  des  mesures  telles  que, 
dans  tout  le  royaume,  un  assigna  t quelcon<]ue  puisse 
('dre  converti,  sans  perte  ni  de  temps,  ni  ue  valeur, 
en  fractions  d'assignats,  et  nue  partout  les  fractions 
d'assignnU  puissent  être  échangées  au  pair  contre 
une  motimiie  quelconque  de  métal  qui  descende  aux 
plus  petits  besoins.  Les  moyens  les  plus  prompts 
sont  évidemment  ceux  que  vous  devez  préh^rrr. 
Vous  avez  adopté  et  décridé  une  fabrication  considé- 
rable de  peliLs  assignats.  J'avais  proposé  de  préférer 
à ce  parti  celui  des  établissements  particuliers  dont 
la  ville  de  Lyon  nous  offre  le  modèle,  et  je  vous  en 
ai  détaillé  les  motifs.  Aujourd'hui  je  viens  solliciter 
l’alliance  de  ees  deux  mesures.  J'espère  vous  prou- 
ver qu’elles  ne  sont  pas  incompatibles;  et  si  je  vous 
démontre  que  leur  réunion  nous  sauve  d'un  (tes  plus 
grands  dcingers  que  nous  ayons  à eoiirir,  vous  n'hé- 
siterer  pas  à l’accepter.  Les  fractions  d'assignats 
vont  être  l'intermédiaire  indispcnsableentre  les  an- 
ciens assignats  et  la  monnaie  de  cuivre.  Ils  seront 
donc  aussi  néeessairesqiielesécus  l’ont  été  jusqu'ici; 
il  lautdnnc  qu’il  soit  possible  de  s'en  procurer  par- 
tout lorsqu'on  en  aura  lx‘Soin;  sans  cela  on  serait 
réduit  à 1rs  acheter,  et  cette  nécessité  vousferait  re- 
tomber dans  l’inconvénient  auquel  vous  vouiez 
l'chapper,  Le  seul  moyen  sûr,  prompt  et  facile  pour 
atteimlre  le  double  but  que  vous  vous  proposez, 
c’est  d'associer  è la  grande  émission  de  petite  mon  ■ 
itaie  la  mnlliplication  des  établissements  particu- 
liers, semblables  à ceux  que  le  patriotisme  a déjà 
créés  dans  plusieurs  endroits... 

Le  petit  assignat,  monnaie  (le  l’Etat,  ne  peut  être 
aussi  lacilritient  approprié^  toutes  les  localités,  par 
cela  seul  qu’ayant  la  qualité  de  monnaie  , et  l’ayant 
partout,  il  peut  se  trouver  dépay.sé  p.ir  certaines 
circ((Hst.‘inces,  peut  être  même  nce.iparé  par  des  spé- 
culateurs avides,  qui  voudraient  abuser  du  besoin 
qu’ils  auraient  fait  naître.  Les  fractions  d’assigiials 
nu  conlmire  ne  sortiront  jamais  de  leur  ranton,  elles 
ne  pourront  s*y  miiltipliei  que  suivant  le  besoin,  et 
jamais  elles  n’y  manqueront  à l’échange  libre,  de  la 
même  valeur,  en  assignats  déposés. 


L’assignat  de  5 liv.;  monnaie  de  TEtat,  destiné  à 
passer  entre  lea  mains  d’hommes  simples  et  inexpé- 
rimentés, peut  tenter  des  contnTacUnirs,  et  la  con- 
trefaction  peiilse  cacher  pendant  longteiii|)S  au  mi- 
lieu de  l’iinmense  ciicululion  de  tout  le  royaume. 
Les  fractions  d’assignats,  uiomiair  libre,  apparte- 
nant uniqiieineni  à tel  canton, déconcerteronUnutri 
les  entreprises  de  ce  genre;  car  on  ne  pourrait  les 
placer  utilemenl  que  là  où  le  vrai  modèle  serait  fa- 
milier à tout  le  monde,  là  où  In  vëriticaliun  des  si- 
gnatures pourrait  se  faireà  toute  heure... 

Pour  opérer  cette  utile  création,  il  ne  faut  point 
de  décret  : un  seul  mot  approbatif  de  l’Assemblée 
nationale  suflit;  et  d'après  ce  mot,  le  concours  cer^ 
tain  de  tou.s  les  corps  administratifs,  l'industrie,  la 
nécessité,  la  liberté  teroiiljoiiir,  dans  un  espace  de 
temps  inliniment  court,  l’universalité  du  royaume 
de  ce  grand  bieiilait.  Alors,  dispensés  de  tout  achat 
de  numéraire,  vous épiirgnen’ziine  de'pense énorme 
pour  le  trésor  public,  et  par  conséquent  ponr  la  na- 
tion. Je  n'exagere  rien  en  la  portant  à 20  millions; 
elle  les  .siirpas.serait  bientôt.  Vous  mettrez  fin  à im 
agiotage  honteux,  qu'aujourd'hui  vous  serez  forc^ 
(le  protéger,  pour  qu’il  ne  devienne  pas  plus  obscur 
et  plus  funeste... 

Le  moyen  que  je  vous  propose  n’est,  comme  vous 
le  voyez,  qu'une  addition  à votre  décret  du  6 mai. 
Vos  100  millions  de  petits  assignats  n'en  seront  pas 
moins  d'une  extrénie  utihté.  Déposés  à la  caisse  de 
l'extraordinaire,  ils  commenceronl  par  remplacer 
les  éciis  qui  manquent  à la  circnlntion  de  Paris.  La 
caisse  de  iVxtraormiiairf  sera  leur  bureau  d’échange, 
et  contre  de  plus  gros  assignats  et  contre  de  la  niun- 
T(Aie  de  cuivre.  Il  s'en  échappera  peu  dans  les  pro- 
vinces; et  gardons-nous  de  nous  en  plaindre,  car 
vous  serez  mspensésd’y  entretenir  des  niirenux  d’é- 
change, d’y  risquer  rmlfdélilé  des  dépositaires,  et 
de  vous  consumer  en  frais  inutiles.  La  solde  des 
troupes,  payée  en  assignats , sera  partout  convertie 
en  monnaie  d'usage  au  lieu  de  leur  sé(Our.  Vous 
n'aiirez  tiesoin  de  rien  ajouter  aux  moyens  de  votre 
ndministraction  aetiir|le,et  si  je  ne  m'abuse  pas 
dans  mon  propre  système,  vous  ne  pourriez  parau- 
cune  autre  méthode  arriver  ni  aussitôt  ni  aussi  bien 
à la  solution  complète  dti  problème... 

De  tels  éLiblrssfments,  nécessaires  p.irtont,  ne 
doivent  être  dangereux  nulle  part;  ils  doivent  donc 
être  immédiatement  et  soigneusement  surveille^  par 
les  corps  admiiiislralirs.  Le  gage  de  la  sûreté  publi- 
que ne  peut  être  conüé  qirà  un  dépôt  inviolable. 
L'acquisition  de  In  monnaie  de  cuivre  pour  l’é- 
change continuel  de  ce  papier  doit  être  une  cnmli- 
tion  essentielle  de  chafjue  établissement.  Enfin, 
l’Assemblée  ayant  décrété  dva  as.signal5  de  5 liv.,  il 
est  nt'cessoire  (|ue  l'on  sache  qu'elle  n’en  approuve 
pas  moins  les  établissements  que  formeraient  ondes 
citoyens  n‘unis,  ou  même  des  mutiieipalités,  à telle 
et  telle  condition,  et  c’est  celle  approbation  que  je 
sollicite. 

Mais,  comme  vous  le  voyez,  tonte  l’opération  re- 
pose surl’émission simultanée  d’une  immenseqnan* 
tilé  de  monnaie  de  cuivre.  Depuis  plus  de  six  mois, 
tous  ceux  qui,  dans  celte  Assemblée,  ont  parlé  d(*  fi- 
nances et  d'assignats , ont  demandé  une  profusion 
de  sous.  L’Assemblée  les  veut,  et  il  n'cii  a pasencore 
été  fabriqué  un  seul. 

Je  demande  donc  expressément  que  l’Assemblée 
déclare  la  somme  qu'elle  jugera  née  ssaire  de  mon- 
naie de  cuivre,  et  qu’elle  prie  le  roi  de  donner  les 
ordres  les  pins  prouipts  pour  la  fabrication. 

Je  me  résume,  et,  vu  rurçrnce  des  besoins  qui 
deviennent  tous  les  jours  plus  alarmants,  je  propose 
le  décret  suivant  : 

t Art.  1*'.  Le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  les  plus 
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prampUpoarfalretibririuerdeli  monnaie  de  eoWrf, en  sous, 
jusqu'à  la  concurrence  de  40  millions,  el  <i*y  cmplojer 
touies  les  Monnaies  du  royaume.  Les  anciennes  emprein* 
Ces  aeroQt  employées  jusqu'à  oequele»  nousesox  coins 
loieul  (ermii*^  et  que  rAKsemblée  en  ait  ordonné  l'usape. 

« 11.  Lu  niniure  cliargé  d’etécuCer  les  ordres  du  roi 
sera  tenu  de  rendie  compte  4 rAswmblëe  oalioDalet  Cous 
Ks  quitifii  jours,  de>  prugrè»  de  la  fabrication. 

■ IIJ.  L'Auenibléé  naiionole  approuve  lous  les  établis- 
semenis  particuliers  qui,  sous  ta  surveillance  des  corps 
adinnnsirüiifs,  se  cbargeraient  de  melire  eu  émission  des 
fiaciions  d'nssiftnuls  de  5 li«.,et  de  les  donner  en  échange 
contre  des  assignats  naiionaua,  à la  charge  per  eus  de 
fournir  desrautioDire«nentssuffi*^anlspourla84reiéde  leur 
gestion,  et  à la  condition  exprease  d’acheter  aux  Monnaies 
la  quantité  rie  sous  oéresaaire  pour  entretenir  rédiiiige,  à 
tbureau  ouvert,  desdites  fmcÜOAs  d'assignats  contre  des 
sous;  le  tAut  oooforiiaémeitt  à une  iiutrucUoQ  qui  sera 
adres>ée  à tous  les  eorp»  admioistraUrs. 

• IV.  11  sera  nommé  au  scruiiu  qaatre  conmissaircs 
pour  rédiger  celte  in'^truciion  dans  le  plus  PHtrt  délai,  cl 
pour  la  pré!>entcr  à l'Assembléa  naliouüle.  a 

M.  DufiucAHov  : Si  perstmne  o«  combat  la  propo- 
sition de  M.  Mooté8t]uiou,  je  tné  boriterai  à ajouter 
dexix  observations  : la  première,  c’est  que  je  cruis 
que,  pour  U rabricàlion  desassiguaUde  b livres,  il 
laul  se  servir  des  mêmes  précautions,  nrfndre  les 
mêmes  moyens  aue  pour  les  anciens;  la  seconde, 
c'est  que  le  prix  de  l'argent  est  trèS'efl'r.-iyanl  ; mais 
je  vous  prie  d’observer  que  si  le  patriotisme  régnait 
dans  beaucoup  de  cœurs,  comme  il  est  dans  beau- 
coup de  têtes , il  serait  faeüe  de  se  tirer  de  cet  ein- 
barrns  ; car  il  est  évident  qu’il  y a plus  de  mille  par- 
ticétliers  à Paris  qui  |)OurraieMt  vendre  à b pour  100 

fil  us  de  1,000  livres  |tar  jour,  et  qui,  avec  un  sacii- 
|c«*  de  2b  lotus,  pvviendraieiit  à modà^r  le  taux  de 
largeot.  Je  ne  lais  cette  observation  que  pour  ap- 
puyer la  proposition  du  préopinant  ; car  il  est  évi- 
deut  que,  si  vous  ravortsez  ces  élablissemefits  parti- 
culiers , vous  produirez  les  mêmes  eflets  que  ceux 
que  vous  ne  pouvez  obtenir  du  patriotisme. 

M.  FntMON  : Il  s’agît  d'nne  mesnre  d'où  dépend 
la  fortune  publique;  il  faut  qu'elle  obtienne  par  la 
ré  Aexinn  la  confiance  de  rassemblée  et  cHIe  ^tout 
le  royaume.  On  ne  pent  la  regartler  comme  telle- 
ment urgente  qn’on  ne  puisse  se  livrer  é un  examen 
approrondi.  Je  demande  que  l’Assemblée  veuille 
bien  ordonner  rajournement  à btiitarne. 

M.  FateuR  : La  motion  de  M.  Montesqnion  con- 
tient deux  parties.  Je  crois  que,  sur  ce  qui  concerne 
la  fabrication  d’nne  momiaie  de  cuivre,  tout  le 
mumle  en  sent  l’nrgentc  nécessité,  et  a ses  idées  faites 
lâ-di'ssus.  Quant  à la  seconde , il  y a longtemps  que 
&OUS  nous  plaignons  de  la  rareté  du  numéraire , cl 
je  ne  sais  comment  il  se  faitqu'auciine  des  personnes 
instruites  dans  le  système  monétaire  ne  nous  ait  en- 
core présenté  un  remède  à ce  mal.  La  rareté  du  nu- 
méraire vient,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  de  ce  que 
la  fonte  dirs  écus  est  extrêmement  avantageuse,  et 
ue  l’on  p»gne  4 pour  100  à les  mettre  en  lingots, 
t’  demamîe  que  le  comité  monétaire  soit  chargé  de 
nous  présenter  di  S moyens  quelconques,  celui  de  la 
rérorine  du  système  monétaire,  s’il  le  faut,  pour  re- 
médier à ce  mal. 

M.  le  Président  se  dispose  à consulter  l'Assemblée. 
~ MM.  Malouct  et  Cazalès  demandeut  la  parole. 

M.  Malodct  : On  s’abuse  étrangement  si  l’on  croit 
que  des  tnesures  pariieiles  en  matière  de  Anatices 
peuvent  conduire  au  but  qu’on  se  propose.  Le  nu- 
méroire  ne  m püs  comme  on  l’a  dit.  ( Il  s'élève 
des  niunnures  dans  l'Asseoiblée  et  dans  les  tribu- 
nes.) Il  est  bien  extraordinaire  que  l’oii  juge  ma 
phrase  sur  le  commeuceinent... 

M.  LS  PnésiDENT  : Je  rappelle  aux  tribunes  que, 


si  elles  ne  se  tiennent  pas  dans  le  plus  grand  silence, 
je  ser.ii  forcé  d’user  envers  elles  ae  toute  la  rigueur 
du  règlement. 

M.  Maloiet  ; Le  numéraire  ne  manque  p.is, 
comme  on  vous  l'a  dit,  parce  qu’il  y a du  bénéfice 
sur  la  fonte;  car  les  proportions  des  monnairs 

n’nypnt  pas  changé  depuis  plusieurs  années,  le  même 

bénélice  efll  existé  il  y a cinq  ans , et  cependant  il  y 
avait  en  circulation  une  quantité  snflisante  de  nu- 
méraire pour  les  échanges.  Il  fout  donc  remonter  4 
une  toute  autre  cause.  Je  vous  prie  de  ra’enleudre  : 
je  ne  veux  pas  disenkiiter  les  assignats.  Il  ne  peut 
pas  exister  de  meilleure  hypothèque  que  celle  des  do- 
maines nationaux  ; mais,  toutes  les  fuis  qu'on  met- 
tra en  circulation  une  immense  quantité  de  papier, 
si  l'étal  général  des  affaires  ne  peut  inspirer  la  con- 
fiance la  plus  entière,  il  en  résultera  la  perle  néces- 
saire du  papier.  Ce  mal  augmente  lorsque  le  remède, 
qui  est  lui-même  un  plus  grand  mal,  lorsque  la 
rente  de  l’argent  est  enlrarée  par  la  terreur,  par  les 
mouvements  populaires.  Quand  on  n’n  pas  assez  d’ar- 
gent, il  n’y  a pas  d’autre  moyen,  pour  s'en  procurer, 
que  d'aller  chez  ceux  qui  en  ont,  et  de  leur  olfrir  un 
bénéfice.  Cet  inlérél  est  d’autant  plus  fort  que  le 
besoin  d’argent  est  grand  et  que  ceux  qui  le  ven- 
dent courent  plus  de  ristpie  ; il  doit  surtout  aug- 
menter lorsqu'on  ne  peut  le  vendre  sans  craimfrc 
d’étre  pendu.  Quelle  est  donc  la  cause  delà  jiprte 
des  osslgn.ils?1e  défaut  d’ordre,  la  nullité  des  lois. 
Daignez  calmer  les  mouvemeiiLs  populaires.  Si  au- 
jourd'hui on  i>eut  assommer  un  marchand,  demain 
condamner  et  mépriser  les  mesures  du  gouverne- 
ment, comment  vonlez-vous  que  la  confiance  s’éta- 
blisse dans  les  échanges,  dans  les  S|>éculations? 
Lorsque  vous  vous  .i()ercevez  pareillement  d’un 
inconvénient,  vous  oiillliez  qu’il  tient  à nn  désordre 
général.  (On  applaudit.)  Je  reconnais  rfahord  la  né- 
cessité de  pourvoir  le  plus  lOl  possible  a une  aug- 
mentation de  monnaie  de  cuivre  ; mais  on  ne  remé- 
diera tu  aaal  qu’avee  la  eoDliauce.  Je  demande  que 
l’Assemblée  déerète  des  mesures  efficaces  pour  assu- 
rer l’ordre  d.nns  le  royaume  et  la  oiarcbe  du  gou- 
vernement. fOn  applaudit. J 
M.  CAZAiès  : il  est  inaiheiireiisemenl  trop  vrai 
que  le  numéraire  diminue  tous  les  jours  ; il  est  mal- 
heureusement trop  vrai  que  la  France  perd  19  à 20 
pour  100  dans  ses  échanges  avec  l’élranger.  (Oo 
murmure.)  On  me  dit  en  ce  moment  que  nous  per- 
dons 22  pour  100  conlre  l’Angleterre.  Il  est  donc 
malheureusenienl  trt)p  vrai  que  le  rovaume  de 
France  est  parvenu  a une  crise  qu’il  ne  peut  suppor- 
ter longtemps,  et  qu’il  est  de  votre  devoir  étroit  de 

fireiidre  des  mesures  qui  puissent  la  faire  cesser  dans 
e terme  le  plus  rapproché.  Ce  ne  sont  pas , comme 
ou  vous  l’a  dit , des  mesures  partielles  qui  peuveut 
conduire  i ce  but.  Je  n’ose  expliquer  ma  pensée, 
crainte  de  m’attirer  de  la  défaveur;  mais  je  ais  qu’il 
est  pliysiquement  impossible  qu’il  existe  dans  le 
royaume  un  papier-monnaie  perdant  11  pour  100; 
qu’il  est  physiquement  impossible  que  le  gouverne- 
ment continue  longtemps  i acheter  à i’élrauger  sur 
le  pied  de  19  pour  lüO,  el  que  le  commerce  subsiste.  ' 
La  nécessité,  la  nature  même  des  choses,  tout  me 
fait  prévoir  des  malheurs  que  je  n'ose  exposer  à 
l’Assemblée,  mais  qui  sont  ioérUnbles  si  nous  nous 
endormons  dans  une  funeste  sécurité.  Je  deciaods 
qu'il  soit  nommé  à l’instant  un  comité  de  huit  mem- 
bres , pour  présenter  a l'Assemblée  des  mesure$ 
génér.'ile.s  poUr  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  U 
confiance. 

M.  Rf.wbell  : Je  le  dis  aux  P.irisieAS  avec  frao- 
cliise:Le  mal  ira  eu  augmentant  tant  que  le  peuple  de 
Paris  se  permellra  de  (aire  ce  que  la  foi  déiend  ; car 
la  loi  defeud  d' attaquer  des  marchands.  Je  souUens 
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qu'il  n*y  a que  les  ennemis  du  bien  public  qui  puis- 
sent ainsi  l'garcr  le  peuple,  ou  plutôt  qui  suldeiil  des 
brieands  pour  attaquer  ceux  qui  font  le  commerce 
de  [argent.  Et  c'est  U la  seule  cause  du  mal;  car  l’ar- 
gent n est  pas  si  cher  dans  les  provinces  qu’à  Paris. 
(On  murmure.)  Ce  que  je  dis  est  si  vrai  que  les  mar- 
chands d'argent  achètent  en  Alsace  et  le  font  venir 
ici.  C'est  donc  un  mal  plutôt  local  que  general.  Quel 
est  donc  le  remède?  C’est  d'abord  de  faire  de  la  mon- 
naie de  cuivre  ; et  si  de  bonne  foi  on  en  eût  voulu 
faire,  elle  serait  déjà  faite,  et  le  prix  de  l'argent 
diminuerait,  bon  gré  malgré  les  marclianc^d'argent. 

L’Assemblée  charge  son  comité  des  linances  de 
lui  faire  incessamment  son  rapport  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Montesquiou,  et  décule  qu'elle  s’occupera 
ce  soir  du  travail  de  son  comité  des  monnaies. 

M.  Gol’Pilleau  : 11  nous  a été  fait,  il  y a plusieurs 
mois,  une  proposition  tendant  à protéger  le  com- 
merce de  Targent  comme  celui  de  toutes  les  autres 
denrées.  Je  crois  ce  moyen  très-bon  dans  les  circon* 
stances  présentes , et  je  demande  que  le  comité  des 
finances  nous  fasse  dans  (rois  jours  au  plus  tard  un 
rapport  à ce  sujet. 

M.  LAcnàzB  : Il  en  est  du  commerce  de  Targent 
comme  de  tous  les  autres  commerces  ; la  liberté  est 
sa  vie  et  son  âme.  Je  m'oppose  donc  à rajotirnement 
proposé  par  M.  Goiipilleau,  et  je  demande  que  l'As- 
semblée décrète  que  ce  commerce  est  parfaitement 
libre,  que  les  tribunaux  et  les  administrations  em- 
ploieront tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir 
pour  le  protéger. 

M.  Begmault,  de  Saint-Jean-d"Àngety  : ]\  n'est 
pasbf^oin  d'un  décret  pour  protéger  un  commerce 
qui  n'a  jamais  pu  être  interdit.  Je  (lemanüe  que  l'As- 
semblée nationale  se  borne  à renvoyer  au  pouvoir 
exécutif,  pour  qu'il  donne  les  ordres  les  plus  nrécis  à 
tous  scs  agents  de  protéger  tous  les  genres  de  com- 
merce, et  notamment  celui  de  l’or  et  de  l’argent. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

dê  la  ditautUm  tur  Vorganisaiion  du  eorpt 
Ugiilatif. 

M.  Tboübbt  : Par  le  décret  que  vous  avez  rendu 
hier,  vous  vous  êtes  mis  en  état  de  décider  ovec  le 
plus  grand  désintéressement  la  question  importante 
de  la  réélection  des  députés  d'une  législature  à la  lé- 
gislature suivante.  Nous  n'avons  plus  d'autre  but 
que  l'intérêt  national.  Les  raisons  que  j'ai  données 
hier  à ce  sujet  ne  sont  pas  détruites  ; je  pense  même 
qu'elles  ne  léseront  pas.  N'oubliotispnint  que  le  corps 
législatif,  notre  unique  égide  contre  les  entreprises 
du  pouvoir  exéciTtif.doit  être  sans  cesse  en  étal  de  le 
surveiller  efficacement;  n’allons  pas,  dans  cette  lutte 
éternelle  qui  existera  entre  eux,  introduire  pour  le 
corps  legislatif  une  inégalité  d'avantage.  Le  {muvoir 
exécutiratlirera  sans  cesse  à son  service  par  la  sta- 
bilité de  ses  places  nombreuses;  prenons  donc  des 
précautions  |mur  retenir  dans  la  carrière  nationale 
un  certain  nombre  d'hommes  méritants,  et  nous 
n'avons  pas  d'autres  moyens  que  la  réélection.  On 
se  trompe  si  l'on  pense  que  le  pur  esprit  de  civisme 
est  suffisant  pour  être  céputé  à la  législatOTe.  Les 
meilleures  volontés  sont  impuissantes  sans  le  se- 
cours des  connaissances  acquises.  L'abnégation 
complète  de  tout  intérêt  et  de  jouissance  n'est  point 
dans  la  nature  de  l’homme;  on  voit  bien  quelques 
effets  de  ce  genre  dans  les  mouvements  de.s  révolu- 
tions, parce  nu’alors  les  esprits  sont  exaltés,  les 
fibres  sont  tenaues  au  delà  de  l'état  ordinaire  ; mais 
cet  état  n’est  pas  de  longue  durée.  Il  faut  donc  en- 
trer dans  ce  qui  est  convenable  à l’étal  ordinaire  et 
commun  des  nommes,  et  transiger  avec  leurs  imper- 
fwMons.  J'ajoute  que,  dans  les  circonstances  ou  In 
législature  sc  trouvera  en  opposition  avec  le  pouvoir 


exécutif,  par  l’effet  d'un  veto,  il  est  absolument  utile 
que  la  nation  ait  un  moyeu  d'exprimer  son  vœu.  11 
faut  un  signai  certain  pour  reconnaître  l'opinion 
nationale.  Or,  chez  nous  comme  en  Angleterre,  ce 
signal  ne  peut  être  donné  que  par  la  réélection.  Si 
la  loi  est  bonne , la  nation  se  fera  un  devoir,  pour 
assurer  son  succès,  de  réélire  les  auteurs  de  la  loi  ; 
dans  le  sens  contraire  il  n'v  aurait  pas  de  réélection. 
Je  pense  que  l'opinion  de  f’ Assemblée  ne  peut  long- 
temps rester  en  suspens,  et  qu’elle  adoptera  le  sys- 
tème de  réélection. 

M.  PÉTioN  : La  question  que  vous  allez  agiter  est 
une  des  plus  importantes  qui  puisse  vous  être  sou- 
mise. C’est  celle  sur  laquelle  ceux  qui  ont  le  plus 
réfléchi  peuvent  facilement  être  divisés,  car  dans  les 
deux  systèmes  il  y a des  avantages  et  des  tneonvé^ 
nients.  Le  principe  e.st  opposé  en  apparence  au  sys- 
tème de  la  non-réélection.  On  vous  a ditque  tout  ce 
qui  était  de  confiance  ne  pouvait  être  restreint,  et 
que  c’est  offenser  le  principe  que  de  ne  pas  laisser  à 
la  nation  le  droit  de  choisir  les  défenseurs  en  qui 
elle  reconnaîtra  le  plus  de  talents  et  de  vertus.  Ob- 
servez que  dans  aucun  pays  ce  principe  n'est  resté 
intact.  En  Angleterre  il  faut  jouir  d'iin  certain  re- 
venu en  fonds  pour  être  éligible;  dans  plusieurs 
Etats  d'Amérique  il  faut  que  les  fonctions  publiques 
aient  été  interrompues  pourpouvoirêtre  reélu.  C'est 
li  le  moyen  que  je  regarde  comme  le  meilleur  ; car 
Je  ne  prétends  pasempêchercclniqui  a déjà  mérite  la 
confiance  publique  d'y  être  encore  appelé,  mais  seu- 
lement mettre  un  intervalle  entre  iVxercicc  de  ces 
fonctions  et  le  rappel  à ces  mêmes  (onctions.  Dans 
le  p.irlement  d'Angleterre  nous  voyons  plnsieurs 
membres  qui  se  sont  perpétués  depuis  vingt  années; 
et  ne  croyez  pas  que  ce  soient  toujours  les  meilleurs 
défenseurs  du  peuple.  1 1 est  un  terme  à tous  les  tra- 
vaux. Deux  années  me  semblent  une  assez  longue 
carrière  à parcourir.  Tout  se  réduit,  ce  me  semble,  i 
un  point  fort  simple,  à celui  de  savoir  si  les  réélec- 
tions sans  interruption  ne  finiraient  pas  par  amener 
la  corruption,  et  c^est contre  ce  danger  surtout  qu'il 
est  nécessaire  de  nous  prémunir.  Il  est  impossible 
de  faire  un  long  usage  du  pouvoir  sans  en  abuser. 
Il  faut  garantir  les  membres  de  la  législature  des 
tentatives  du  pouvoir  exécutif;  plus  ils  marqueront 
de  talents,  plus  ils  seront  exposés  à être  corrompus. 
Je  demande  donc  qu'on  ne  puisse  pas,  sans  une  in- 
terruption de  deux  années,  être  continué  à la  législa- 
ture. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  garde  du  sceau 
vient  de  lui  envoyer  une  lettre  du  roi. 

Lettre  du  rot. 

« Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  prévenfr  l'Assemblée 
que,  sur  la  démission  de  M.  Fleurieu,  j’ai  nommé,  pour  le 
remplacer  au  département  de  la  marine  et  des  colonies, 
M.  Tbévenard.  • 

M.  le  Président  présente  ensuite  une  lettre  de 
M.  Dnporlail,  qui  envoie  à l'Assemblée  l’état  de  ré- 
partition des  auxiliaires  dans  les  divers  de'partc- 
ments,  auquel  état  est  joint  un  projet  de  règlement 
pour  les  auxiliaires. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ces  deux 
pièces. 

M.  Duport  : Je  suis  rappelé  à cette  tribune  par  le 
besoin  de  défendre  mon  pays  du  plus  grand  danger 
ni  l'ait  encore  menacé  ; et  s’il  n’est  plus  possible 
'empêcher  que  de  violents  désordres  ne  le  troublent 
longtemps,  au  moins  peut-on  le  nréserver  d'iine 
anarchie  constitutionnelle  et  irrémédiable.  (Il  se  fait 
un  grand  silence.)  Comme  c'est  dans  la  disposition 
des  esprits  que  se  trouvent  en  général  les  éléments 
d'une  deliberation , il  me  paraît  nécessaire  de  placer 
sous  vos  yeux  quelques  réflexions  longtemps  rete- 
nues, et  que  Je  me  reprocherais  de  Uirc  davantage. 
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Je  rais,  sans  m'écarter  de  la  question  présente,  tous 
montrer  en  peu  de  mots  votre  position  et  celle  où 
1*01]  cherchea  vous  précipiter.  Vos  véritables  dangers, 
bien  réels  et  bien  pressants,  vous  les  comiailrcz  ; ils 
cesseront  de  peser  sur  ma  conscience,  et  je  les  mets 
sur  la  vdtre , sur  celle  de  ceux  qui , sans  les  discuter 
ni  les  examiner,  voudraient  pourtant  nier  l’impor» 
tance  de  ces  dangers. 

De  degré  en  degré  l’on  vous  a menés  à une  véri- 
table et  complète  oesorganisalion  sociale.  Je  ne  sais 
quelle  manie  de  principes  simples  on  a,  depuis  quel- 
que temps,  cherché  à vous  inspirer,  et  dont  l'effet, 
bien  calculé  par  ceux  qui  en  sont  les  premiers  mo- 
teurs, est  de  détendre  tous  les  ressorts  du  gouver- 
nement, et  d'en  de'lruire,  non  les  abus,  vous  l'avez 
glorieusement  exécuté,  mais  l'action  salutaire  et 
conservatrice;  disons  mieux,  de  conduire  k changer 
tout  à fait  la  forme  du  gouvernement  ; car,  malgré 
les  protestations  contraires,  il  faut  bien  ignorer  les 
choses  de  ce  monde  pour  douter  des  grands  projets 
qui  existent  à cet  égard.  (Le  silence  est  interrompu 
par  une  légère  agitation.)  Les  dangers  vous  envi- 
ronnent ; ils  augmentent  tous  les  jours,  et  la  sécurité 
dont  ou  voudrait  faire  un  argument  contre  leur  réa- 
lité ne  prouve  rien  ; car  jamais  la  sécurité  d'un 
aveugle  près  du  précipice  n'a  empêché  qu'il  ne  fût 
en  péril  de  la  vie. 

Il  y a des  hommes  qui  ne  sont  sensibles  qu'è  un 
genre  de  danger,  c'est-à-dire  aux  mouvements  po- 

riulaires.  Quoique  presque  toujours  excusables  par 
rurs  causes,  leurs  effets,  je  l'avoue , sont  vraiment 
dangereux:  ils  aSaiblissent  le  respect  dû  aux  nou- 
velles lois,  au  moment  même  où  elles  ont  besoin  de 
toute  la  force  de  l'opinion  pour  s'établir  ; ils  détour- 
nent les  administrateurs  de  leurs  devoirs  journaliers; 
et  de  plus,  en  faisant  prédominer  dans  les  esprits 
l'idée  de  la  force  sur  celle  de  la  raison  et  de  la  loi, 
ils  indisposent  tous  ceux  qui  ont  fondé  sur  elle  l'es- 
poir de  leur  existence  etde  leur  tranquillité.  Maisce 
mal,  c'est  dans  sa  racine  qu’il  faut  l'attaquer,  et  Tex- 
périence  devrait  avoir  démontré  que  toute  expres- 
sion nartielle  à cet  égard  est  plus  Ncheuse  qu'utile, 
et  quVii  comprimant  le  ressort  elle  en  augmente  la 
force.  II  faut  aller  hardiment  à la  source  d^u  mal , et 
toutes  les  incommodités  locales  disparaîtront.  Une 
constitution  sage  et  libre,  un  gouvernement  loyal, 
juste  et  ferme,  voilà  le  grand,  le  seul  remède  qui 
soit  nécessaire,  et  que  vous  demande  la  nation  dont 
vous  stipulez  les  intérêts,  celui  dont  la  négligence, 
en  lui  préparant  de  longs  malheurs,  vous  oonuerait 
de  cruels  et  inutiles  remords. 

Le  véritable  danger,  encore  caché  sous  le  nuage 
de  l'opinion,  mais  déjà  profond  et  étendu,  c'est 
l’exagération  des  idées  publiques,  leur  divagation, 
et  le  défaut  d'un  centre  commun,  d'un  intérêt  natio- 
nal qui  les  attire  et  les  unisse.  Encore  un  pas,  et  le 
gouvernement  ne  peut  plus  exister,  ou  se  concentre 
totalement  dans  le  pouvoir  exécuti»  ^eul  ; car  je  vois 
dans  l'éloignement  le  despotisme  sourire  à nos  pe- 
tits moyens , à nos  petites  vues , à nos  petites  pas- 
sions , et  y placer  sourdement  le  fondement  de  ses 
espérances.  (On  entend  de.s  applaudissements  par- 
tiels dans  les  divers  cûtés  de  la  salle.)  Ce  que  l’on 
appelle  la  révolution  est  fait  ; les  hommes  ne  veulent 
plus  obéir  aux  anciens  despotes;  mais , si  l’on  n’y 
prend  garde,  ils  sont  préis  a s'en  faire  de  nouveaux, 
et  dont  la  puissance  plus  récente  et  plus  populaire 
serait  mille  fois  plus  aangereuse.  (Une  légère  agita- 
tion recommence.  ^ Le  silence  succède.)  Tant  que 
l'esprit  public  n'est  pas  formé,  le  peuple  ne  fait  mie 
changer  de  maîtres,  mais  ce  changement  ne  valait 
assurément  pas  la  peine  de  faire  une  révolution.  (On 
entend  quelques  applaudissements.)  Les  idées  de  li- 
berté et  d'égalité  se  sont  répandues  sur  tout  l'empire  ; 


I elles  ont  pénétré  dans  toutes  les  classes  de  la  société  ; 
les  partisans  des  anciens  abus  ont  seuls  été  insensibles 
à ces  noms  si  touchants  et  aux  doux  sentiments  qu’ils 
réveillent  dans  les  âmes.  La  raison  s'est  retrouvée 
sous  les  décombres  de  ces  vieilles  institutions  qui  la 
I tenaient  captive  ; tout  le  monde  s'est  employé  à consa- 
j crer  un  temple  à la  liberté  ; elle  est  devenue  1e  culte 
i de  la  natiou  entière  ; mais  les  dogmes  de  cette  religion 
j politiaue  ne  sont  pas  encore  bien  connus,  et  il  est  à 
j craindre  que  dès  son  berceau  un  grand  nombre  de 
I sectes  diOerentes  D'en  obscurcissent  la  pureté. 

! Je  le  répète  donc,  la  révolution  est  foite;  mais 
c’est  une  conséquence  bien  fausse  que  de  dire, 
comme  on  l’entend  communément,  que  pour  cela  la 
liberté  n'est  plus  en  danger  ; car  c'est  pour  elle  seule 
que  je  crains.  Sa  cause  est  la  seule  qui  puisse  me 
forcer  à rompre  le  silence.  Le  progrès  immodéré  et 
sans  bornes  de  cette  révolution  a pour  but  de  nous 
replacer  au  point  où  nous  étions,  ou  même  dans  une 
position  bien  plus  Acheuse , c'est-à-dire  qu'après 
avoir  détruit  successivement  tous  les  ressorts  du  gou- 
vernement, il  peut  amener  à une  dissolution  gené- 
; raie,  à une  guerre  intestine.  Tout  mouvement,  dans 
! le  monde  moral  comme  dans  le  monde  physique,  est 
circulaire;  lorsqu'il  se  continue,  il  reproduit  les 
mêmes  combinaisons.  Il  nous  reporterait  à celles  que 
^ nous  voulons  éviter,  si  nous  ne  parvenions  à l'arrêter 
I lui-même  par  un  système  vigoureux  et  solide  de  gou- 
I vernement.  Il  n’y  a que  trois  étals  pour  l'homme  : 
l'indépendance,  l'esclavage  et  la  liberté.  Ces  trots 
états  se  suivent  toujours  dans  le  même  ordre.  Nous 
! sommes  sortis  de  l'esclavage,  et  nous  y retournerons 
I si,  outre-passant  la  liberté,  nous  arrivons  une  fois  à 
I l'indépendance.  L’esclavage  a même  cette  funeste 
I propriété , qu’il  est  pour  tous  l'image  du  repos , et 
j qu’il  s’allie  naturellement  avec  les  sentiments  des 
I peuples  dégénérés  ; car  il  favorise  l'amour  de  la  do- 
mination et  l'ambition  des  uns,  la  paresse  et  la  mol- 
lesse des  autres.  La  liberté  au  contraire  est  ce  miliea 
difficile  à tenir,  et  qui  exige  une  continuité  d’efforts 
et  de  vigueur  bien  autrement  dinicile  qu'une  rapide 
et  courte  explosion  de  ses  forces. 

Qu'on  ne  croie  pas  néanmoins  qu’en  rappelant  ces 
vérités  je  veuille  marquer  de  la  moindre  improba- 
tion cet  enthousiasme  généreux  qui  a été  partagé 
par  toute  la  France,  et  qui  maintenant  en  agite 
toutes  tes  parties.  On  connaU  sur  cela  mes  princi|)es. 
J'ai  toujours  combattu  ceux  qui  voulaient  remettre 
au  pouvoir  exécutif  une  autorité  excessive  ou  pré- 
coce ; il  fallait  que  tout  fût  purifié  par  la  révolution, 
que  le  gouvernement  se  régénérât,  pour  ainsi  dire; 
il  fallait  que  le  peuple  se  pénétrât,  s’inondât  de 
l'amour  de  la  liberté,  afin  de  devenir  propre  à 
connaître , à respecter  les  nouvelles  lois  qui  l’éta- 
blissent. 

Tout  s'est  donc  fait  à cet  égard,  jusqu’à  ces  der- 
niers moments , comme  il  devait  se  passer,  et  je  ne 
voudrais  retrancher  de  notre  révolution  que  d inu- 
tiles cruautés  qui  1a  défigurent.  Mais  ce  serait  une 
grande  et  funeste  erreur  que  de  se  livrer  pour  cela 
a des  espérances  sans  bornes,  et  d'attendre  un  se- 
cours illimité  des  événements  qui,  jusqu’à  présent, 
nous  ont  servis  si  heureusement.  La  position  est  bien 
changée:  il  fallait  abattre,  il  faut  reconstruire;  il 
fallait  poser  les  fondements,  il  faut  terminer  l’édi- 
fice ; et  il  n’est  personne  parmi  nous  qui  « dans  sa 
conscience,  n’ait  pensé  que  la  pente  des  esprits,  si  fa- 
vorable à l’éublissement  de  la  liberté,  ne  devait  être 
favorisée  que  jusqu'au  moment  où  elle  cesserait  de 
favoriser  elle-même  les  vériUbles  idées  de  la  liberté 
et  d’un  gouvernement  sage.  Ce  moment  eslil  venu? 
Je  le  pense.  Tout,  jusqu'à  notre  lassitude,  nous  ap- 
prend qu’il  faut  terminer  la  constitution , et  laisser 
après  nous  un  ordre  de  choses  qu’on  ne  puisse  cbari- 
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gfr  qnp  p#r  Ta  Tolonlë  exprMse  de  la  nation,  eapri- 
m^e  suirant  un  mode  délermlnj*.  Cela  posé,  daigne* 
me  suivre  dons  ce  cour!  dêvelnppemeiil.  Voiilei- 
vous  allendre  que  Ton  ait  ncrrédilé  celle  opinion, 
commune  à nos  ennemis  et  à de  prc^tendus  patriotes, 
que  voire  consliluliori,  surtout  telle  qu’elle  sera  par 
vous  perleclionni^e,  ne  peut  pis  subsister?  Nç  voyei- 
▼ous  pas  celte  troupe  de  gens  sans  lumière  r<‘pètBril 
déjà  ce  qu’on  lui  a inspiré,  que  la  première  législa- 
ture sera  constituante  et  qu’elle  fera  une  constitution 
plus  conforme  à la  Déclaration  des  Droits?  Lorsque 
ces  idées  auront  gagné  davantage,  ii  ne  sera  plus 
temps  de  prévenir  le  danger;  il  sera  venu.  Alors 
ropmion  populaire,  qui  a secondé  vos  travaux,  se 
toumera  contre  eux  ; votre  constitution  sera  atta- 
quée et  par  ceux  qui  n'ont  pu  y atteindre, et  par 
ceux  qni  l’ont  dépassée.  Quelle  sera  la  position  alors? 
Les  partisans  di*  votre  ouvrage,  combattant  à la  fois 
nos  éternels  ennemis  et  les  nouveaux  patriotes,  tris- 
tement serrés  contre  l’nulorilé  royale  et  les  autres 
pouvoirs  qu'il  sera  de  mode  d’attaquer,  dans  l’alti- 
tude que  vous  avez  vue  aux  impartiaux,  aux  monar- 
chistes et  autres , n'auront  d’appui  que  la  raison  de 
la  force,  que  celte  détestable  et  nérüleuse  ressource 
de  la  loi  martiale.  Eh  ! la  vraie  loi  martiale,  c'est  la 
justice  et  la  prévoyance.  L’une  prévoit  les  mal- 
heurs, l’autre  les  prévient.  Et  lorsque  la  force  est 
employée  contre  le  peuple,  soyez  comme  certains 
que  ceux  qui  gouvernent  méritent  des  reproches,  et 
qu'iU  cherchent  à le  punir  de  leurs  propres  fautes. 

Bernions  ces  idées  plus  sensibles,  et  pour  cela  ob- 
servons l’opinion  publique.  Comment  iiiesiire-t-elle 
la  constitution?  Comment  d'abortl  en  eonçoit-elle 
les  deux  bases  : liberté  et  égalité?  S'est-elle  élevée  à 
des  notions  Justes  .sur  la  liberté  publique,  sur  celte 
liberté  qui  est  la  iiinite.  des  droits  de  chacun  ; limite 
pose*  par  la  Justice,  exprimée  par  la  loi,  défemlue 
ar  la  lorce  publique?  Sans  doute  plusieurs  l'enteii- 
ent  ainsi  ; mais,  aux  yeux  d’un  grand  nombre  d'au- 
tres, quelqiielois  même  dans  celle  tribune,  elle  it’a 
paru  que  l'expression  d’un  droit  personnel  et  ab- 
solu , sans  relation  aucune  avec  nos  voisins  et  nos 
concitoyens;  idée  destructive,  mais  qui  s'allie  mer- 
veilleusement avec  tontes  les  passions  viles  de  l’é- 
goTsme,  de  l'envie,  de  la  bassesse,  et  qui  détruit  les 
vertus  opposées.  Quant  à l'égalité,  il  est  clair  que  les 
imbéciles  et  les  fripons,  dont  la  ligne  est  si  nntnrelle 
et  St  commune,  siTont  tentés  tonibursde  persuader, 
les  uns  qu'elle  est  l'égulité  des  fortunes  et  des  pro- 
priétés, les  autres  qu’elle  est  celle  de  la  capacité 
et  des  talents.  Ils  ont  Ions  un  égal  penchant  «-i  tout 
désorganiser, parce  qu’ils  sentent  que  le  propre  d’un 
pays  constitue^ est  de  mettre  les  choses  et  les  hom- 
mes à leur  place,  (Taftermir  tous  les  empires  légiti- 
mes,  de  consacrer  la  propriété,  et  de  donner  de 
l’autorité  à la  raison.  D autres  hommes  eniciilent  le 
mouvement  des  esprits;  ils  trosenl  pas  Daller  direc- 
tement ces  idées,  mais  ils  font  répandre  qu'au  moins 
ces  deux  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité  se- 
raient plus  religieusement  observés  et  plus  solide- 
ment unis  dans  une  forme  dilTérenle  de  gouver- 
nement. Ce  n’est  point  ici  une  chimère  ni  une 
aupposilionque  |e  vous  présente;  et  si  vous  ne  vous 
apercevez  pas  que  vonseles  sur  la  roule  qui  conduit 
à la  destruction  , ce  ne  sera  n.is  ma  faute.  En  vuin 
dira-l  on  que  ce  projet  est  ridicule  : est-ce  parce  que 
»'es  choses  sont  déraisonnables  qu’elles  sont  impos- 
sibles? On  dira  encore  que  ceux  qui  les  prop.igmt 
l e sont  remarqutibles  que  par  leur  prolon<le  incapa- 
cité, et  qu’il  n'est  pas  un  de  nous  qui  vouldl  donner 
à gouverner  pendant  six  mois  s^i  niaiv/n,son  ch.imp, 
ses  affaires.  U ces  honimesqni  veulent  reconslilin  r 
la  France.  Tout  cela  n'est  rien  contre  la  pente  de  l’o- 
piuioD.  Voici  quels  eu  seruicut  les  premiers  résultats. 


Les  premiers  efforts  vers  ce  système  seraient  mar* 
ués  par  d'incalculables  malheurs.  A vaut  tout  il  fau- 
rnit  noyer  dans  le  sang  les  derniers  partisans  du 
trdiie  ; les  intrigues  qui  mainteiiaiit  agitent  et  divi- 
sent la  société  deviendraient  de  funestes  et  véritables 
factions  qui  déchireraient  l'empire.  Partout  on  se 
battrait  pour  un  homme  ou  pour  un  autre,  et  tel  qui 
se  dévoue  aujourd'hui  au  noble  métier  de  payer  des 
libelles,  et  de  réduire  en  système  la  calomnie',  serait 
tout  à coup  l'effroi  et  le  tyran  de  ses  concitoyens. 
Enfin , apres  de  longs  et  d'inutiles  essais,  le  despo- 
tisme viendrait  se  présenter  comme  mi  asile  favora- 
ble à toutes  les  âmes  épuisées,  faligiires,  et  ne 
voyant  plus  de  bonheur  que  dans  le  n-pos.  Personne 
ne  révoque  en  doute  la  possibilité  de  ces  dangers  ; 
mais  on  les  croit  encore  diins  un  avenir  éloigne,  qui 
laisse  tout  le  temps  et  les  moyens  de  les  prévenir. 
Non;  donnez  un  peu  de  conliance  à des  hommes  qui 
ont  quelquefois  utilement  médité  pour  la  chose  pu- 
blique , et  qui  n’ont  jamais  varie  dans  la  roule  du 
patriotisme  et  de  la  probité.  Je  penseque  le  péril  est 
très-instant,  qu'il  nous  poursuit.  Ne  croyez  pas  que 
les  idées  de  liberté  et  d'égalité  rétrogradent  jamais  ; 
elles  s’étendent  au  contraire  de  leur  nature,  et  se 
propagent  de  plus  en  plus.  On  peut,  comme  je  l'ai 
dit,  et  voilà  le  grand  secret,  voila  ce  qu'il  faut  faire, 
on  |>eut  les  enchaîner  dans  des  combiuaisons  heu- 
reuses et  fortes  oui  les  retiennent  et  les  conservent. 
Il  faut  les  rattacher  à un  gouvernement  lusie  et  fer- 
me: sans  cela  elles  commuent  à s’écrouler;  elles 
vont  toujours  nivelant,  toujours  dissolvant  jusqu'au 
partage  des  trrres.  Après  avoir  aplani  lea  monta- 
gnes, les  plus  petites  élévations  paraissent  sensibles 
et  gênantes,  et  blessent  ce  niveau  universel  qui  n'est 
que  l’absurdité  même  réduite  en  système.  Ainsi  on 
arrivera  à l'individualité,  ce  dernier  terme  de  la  pro* 
gression  où  l'on  pourrait  recommencer  la  société,  si 
nos  ennemis  et  notre  propre  courage  nous  permet- 
taient de  parcourir  cette  effrayante  carrière.  C'est 
donc  pour  la  conservation  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
iitéqu'il  faut,  non  les  restreindre,  mais  les  envelop- 
per dans  un  gouvernement  juste  et  solide.  Pour 
uninue  preuve  de  cette  force  de  l'opinion  et  de  sa 
lenJanre  déterminée,  je  ne  veux  que  vous  faire  ob- 
server d'une  part  des  hommes  nui,  repoussant  les 
principes  lorsqu'il  fallait  les  établir,  bs  exagèrent 
maintenant  ou’il  faut  les  restreindre  ; des  hommes 
qui  ont  passe , sans  inlrrmédioire , de  la  pusillani- 
mité à l’enthousiosme,  parce  que  l'opinion  est  à ce 
degré  du  thermomètre.  D'autres  hommes  dont  les 
idées  avaient  été  reléguées  parmi  les  rêves  de  l'ablKÎ 
de  Saint-Pierre , et  cela  sans  aucun  esprit  de  parti, 
mais  d’un  commun  accord,  sont  devenus  importmiLs 
an  moment  où  ils  sont  dangereux,  après  avoir  été 
négligés  lorsqu'ils  étaient  utiles.  De  tout  cela  ii  ré- 
sulte évidemment  que  l'Assemblée  nationale  prise 
en  masse,  et  l'opinion  qui  s’établit,  sont  dans  une 
marche  inverse.  L’Assemblée,  je  le  suppose  au 
moins,  cherche  à ranprocher  1rs  esprits  vers  un 
même  point,  qui  est  la  consiitnlion  ; et  cette  opi- 
nion, par  un  mouvement  contraire,  tend  à s en 
écarter. 

Dans  ces  circonstances,  quel  parti  fant-il  prendre? 
Fixer  l’opinion,  ou  suivre  s^m  entraînement  et  eou- 
rir  avec  elle  à la  perte  de  ce  beau  pays?  (On  ap|Hau- 
dit.)  Je  rentre  ici  dans  les  termes  pn'cis  de  la  ques- 
tion : In  nécessité  de  former  promptement  un  gou- 
vernement solide  et  dnrnlile,  et  non  pas  vacillant  et 
incert.iin , comme  on  vous  le  propose.  C>st  bien 
assez  d'avoir  à redouter  l’exagcMtion  que  lo  pre- 
mière assemblée  mettra  vmisembtabtrmriit  dans 
ses  di^cisions,  et  cet  amour  insensé  de  l.i  popularité 
qui  l'animera  peut-être,  et  dont  l'avantage  insigne 
est , comme  le  baplême , d’dfucer  tuus  les  cniues. 
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Un  journaliste  a même  été  jusqu'à  dire  : * Un  mot  dit 
à propos  lève  tous  les  doutes  sur  le  patriotism«;d'un 
individu.  » Mettons  un  terme  à celle  incrnyable  mo- 
bilité. Depuis  qu’on  nous  rass.nsie  de  principes , et 
lie  le  mol  même,  comme  tant  d'antres  aussi  hennx, 
'impartial,  d’onlre  public,  etc.,  tend  n s'avilir  dans 
l’opinion , pourquoi  ne  s'cst-on  pas  avisé  de  penser 
que  In  stabilité  est  aussi  un  principe  de  gouverne- 
ment? Croit-on  que  l’état  ordinaire  d'un  pays  est 
l'état  de  révolution,  et  veut-on  exposer  la  France, 
dont  les  habitants  ont  déjà  un  caractère  si  mobile  et 
si  ardent,  à en  voir  arriver  une  tous  les  deux  ans 
dans  lesopinions, dans  lesprincipesd'administratioii, 
de  commerce,  de  ünances,  d'impositions,  et  dans  les 
traités  d’alliance  et  de  commerce?  En  vérité,  je  crois 
réver  quand  je  pense  qu’il  faut  répondre  à de  pa- 
reilles pauvretés.  Je  ne  crois  plus  être  avec  des 
hommes  raisonnables  et  sensés,  mais  an  milieu  des 
ennemis  les  plus  acharnés  de  mon  pays.  Lorsqu'on 
a la  liberté,  un  gouvernement  stable  est  le  plus 
grand  de.  tous  les  biens  ; il  lait  le  bonheur  de  tous  ; 
il  assure  à tous  la  jouissance  de  leurs  droits  ; c'est 
pour  elle  qu'ils  sont  en  socii'té  ; il  assure  la  fortune 
publique  et  les  fortunes  particulières*,  il  favorise  les 
diverses  transactions  du  commerce  et  toutes  1rs 
jouis-sances  sociales.  C’est  lui  qui  procure  au  peuple 
une  aisance  assurée,  la  tranquillité  et  l'amélioration 
de  son  sort. 

Il  n'est  pas  douteux  qu’en  général  le  peuple  n’est 
pas  intéressé  d'une  manière  directe  aux  grandes 
idées  qui  occupent  les  têtes  métaphysiques.  En 
France,  il  a eu  le  bon  esprit  de  s’associera  la  révo- 
lution, et  de  voir  qu'il  valait  mieux  perdre  un  instant 
de  repos,  et  donoer  une.  base  solide  et  constitution- 
nelle à SOH  firopre  bonheur;  mais  si  ses  espérances 
sont  trompées;  si , pour  satisfaire  nos  petites  pas- 
sion.s,  ou  pour  plaire  à je  ne  sais  quelles  têtes  creu- 
ses qui  se  font  de  la  liberté  une  idée  toute  spirituelle 
et  fantaslique,  tandis  qu’elle  est  un  bien  solide, 
substantiel , et  qu’il  faut  toujours  considérer  par  ses 
vrais  résultats , qui  ne  sont  que  le  bonheur  etl'ai- 
sancc  de  chacun;  si  vous  venez  à former  un  gouver- 
nement bizarre,  incertain,  sans  liaison  et  sans  suite, 
alors,  j’ose  vous  le  dire,  prêts  à rentrer  au  milieu  de 
Vos  concitoyens,  au  lieu  d'y  recevoir  la  reconnais- 
sance due  a vos  travaux,  vous  y trouverez  une  haine 
tuujoiir.s  croissant  avec  les  maux  individuels  dont  ils 
seront  In  proie  ; ils  vous  reprocheront  tons  les  mal- 
heurs qu’ils  soufiriront...  Je  n’achève  pas  ce  tableau. 
S’il  est  des,  hommes  inaccessibles  à ces  sortes  de 
craintes,  on  ne  niera  pas  qu’ils  méritent  le  plus  pro- 
fond mépris.  Que  les  ailversaires  du  comité  veuil- 
lent bien  me  dire  ce  qu'ils  font  de  l'inlérét  national. 
Qui  est-ce  qui  défend  ce  centre  important  où  il  faut 
transporter  tant  de  force  pour  attirer  et  réunir 
toutes  les  parties,  ce  centre  où  n'side  la  liberté  pu- 
blique, gage  et  soutien  de  toutes  les  autres  libellés? 
Qn  est-ce  que  je  vois  dans  ce  centre  ? Le  pouvoir 
exécutif.  M.iis  à son  égard  , de  deux  choses  l'une  : 
ou  les  ministres,  étant  accrédités  par  l’opinion,  res- 
teront en  place,  et  voyant, durant  le  cours  de  leur 
mini.'-lèrc , sn  renouveler  beaucoup  de  législatures, 
lisseraient  comme  Nestor  chez  lesGrecs,  ils  auraient 
vu  beaucoup  de  générations,  et  prendraient  sur 
chacune  l'ein|)ire  de  l’expérience;  ils  pourraient  alors 
faire  réussir  aisément  un  système  longtemps  médité 
d'.'igrandissemept  funeste  de  l'autorité  royale;  ou 
bien  le  meilleur  ministre  serait  culbuté  par  celte  ré- 
volution périodiqiie(|ui  aurait  lien  tous  lesdenx  ans. 
11  n’y  a dans  tout  cela  ni  liberté  ni  bonheur  public. 
On  ignore  ou  l'on  allecle  d'ignorer  la  véritable  na- 
ture de  notre  gouvernement.  Ce  ne  sont  pas  des 
états  généraux  périodiqne.s  que  nous  avons  institués, 
mais  une  assemblée  nationale  permanente  ; ce  n est 
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pas  pour  venir  de  temps  en  temps  voir  ce  qui  se  passe 
dans  l'adminislralion  que  la  nation  envoie  desdé- 
I putés;  c’est  pour  prendre  en  plusieurs  points  une 
I part  active  à l'administration  même,  c'est  pour  sui- 
! vre  un  |ilan  d’impôts,  de  perception  , de  finances, 

I d’ncqnillenient  et  d'amortissement  de  la  dette  pnbli- 
I que.  Il  faudra  décider  quelipiefuis  de  la  paix  et  de  la 
I guerre,  des  traités  de  commerce  et  d’alliance  ; mais 
' évidemment  cela  ne  s€  peut  faire  qu’avec  des  con- 
f naissances  antérieurement  ac(inis<'.s , prises  dans 
! l’expérienee , non  des  aff.iires  (le  son  canton  , mais 
' de  celles  de  toute  la  nation.  Sans  cela  nous  ferons  lu 
I guerre  comme  une  horde  de  sauvages,  par  une  im- 
pulsion de  colère  soudaine,  pur  un  sentiment  que  le 
pouvoir  exéentil  fera  naître  quand  il  voudra.  Dai- 
' giiez  ouvrir  les  yeux  sur  le  système  assez  adroit  de 
[ certains  hommes  qui  n'ont  pris  sur  eux  aucune  res- 
; ponsnbililé  personnelle  ; car  ce  n’en  est  pas  une  que 
d'avoir  combattu  tout  ce  qui  est  raisonnable,  et 
I d'avoir  tenu  sans  interruption  une  chaire  de  droit 
naturel;  c’est  ce  système  qii’ou  vent  continuer  en- 

• core.  Si,  par  une  mesure,  elTet  de  l’ignorance  ou  de 
la  corruption  d'une  l(>gislature,  la  France  est  entrnî- 

I née  à sa  perte  par  une  guerre  ou  un  traité,  où  aller 
chercher  dans  le  tond  de  son  département  l'auleur 
exécrable  d'iin  tel  malheur,  pour  lui  imprimer  sur 
j le  front  les  marques  inefliicables  du  mépris  et  de 
l’exécration  publics?  On  a (lit  quelquefois,  pour  se 
divertir  sans  doute. , que  lé  roi  était  inutile  à notre 
constitution.  Eh  bien,  moi,  je  vous  dis  (ine,  si  l'avis 
du  comité  ne  passe  pas,  c'est  le  corps  législatif  qui 
est  siiperlln.  Un  roi  et  des  départements,  tout  est  là, 
le  premier  pour  l’intérêt  général,  et  les  autres  pour 
! les  intérêt^  locaux  ; car  puisqu'ils  ne  viendront  dé- 
i fendre  que  ceux-là,  on  peut  leur  épargner  les  frais 
I de  voyage.  Quelle  joie  maligne  et  vive  vos  ennemis 
éprouvent  en  vous  voyant  détruire  ainsi  votre  pro- 
! pre  ouvrage  ! C'est  un  genre  d'occupation  q!n'ils 
I re.specteront  soigneusement.  Pourraient- ils  faire 
I mieux,  ou  même  aussi  bien?  Mais  si  l'iiitérét  nntio- 
‘ nnl  est  entièrement  oublié  dans  ces  b’gislnlim's 
bizarre.*!  et  décousues,  en  revanche  l'intérêt  particu- 
lier de  chaque  département  contre  le  bien  public  y 
sera  uniquement  ménagé.  Cha(ine  député  arrive  ici 

• pour  deux  ans;  chacun  y viendra  à son  tour;  c’est 
d'ailleurs  un  principi' (l'égalité , et  ne  pouvant  pas 
être  réélu  , n’étant  pas  susceptible  de  celte  douce  et 
populaire  récompense  de  la  contiance  de  la  nation, 

j il  n’aiira  que  deux  choses  à faire  : dire  du  mal  des 
ministres,  et  faire  le  bien  de  son  département.  Par 
l’une  il  gagnera  de  la  popularité,  par  l'antre  des 
j places  chez  lui  : ce  n'est  que  là  qu'il  peut  trouver  le 
: prix  de  ses  peines.  Il  tourne  toujours  ses  regards 
vers  ce  bot,  qui  est  seul  pré.senl  à son  ambition. 
Qu’on  ne  dise  point  que  ce  débat  respectif  des  inté- 
nUs  locaux  conduit  à hnlérêl  général  ; non,  il  est  des 
c1)os(*.squi  appartiennent  à toute  la  nation,  la  guerre, 
la  paix,  les  coloiiu'S,  les  alliances,  le  commerce,  la 
j dette  publique,  etc. 

Combien  ce  mol  de  principes  est  devenu  commode  I 
Il  se  prête  à toutes  les  passions,  à toutes  les  situa- 
tions. Le.s  mêmes  hommes  qui  ont  soutenu , lors  du 
marc  d’argent,  qui  a passé  contre  mon  opinion, 
qu’on  blessait  la  souveraineté  du  peuple,  qui  font 
i 'sonner  si  haut  ce  mol  tons  les  jours , le  dépouillent 
■ de  celte  même  souveraineté.  A la  vérité,  c est  pour 
I son  plus  grand  bien;  mais  ils  n'ont  pas  même  le 
mérite  (le  celte  invention  : le  despotisme  n’a  jamais 
dit  autre  chose.  Voyez  les  anciennes  lois  : on  avait 
‘ des  lettres  de  cachet  pour  le  bien  des  familles , la 
! presse  était  gênée  pour  le  bien  des  riloyens , les  nia- 
nufiictures  pour  le  bien  du  commerce , etc.  Ce.sser 
d'iii.snlter  le  peuple  en  le  dépouillant,  car  il  C(*s.sera 
, de  croire  à votre  prétendu  dévouement  à ses  iuié- 


rets.  Laissez  au  peuple  le  libre  exercice  d’une  faculté 
dont  il  est  à la  (ois  le  juge  et  l’objet.  Ne  le  privez 
pas  du  droit  d'influer  sur  ses  députés , et  de  paivoir 
leur  retirer  ou  leur  continuer  sa  conliaiicr.  On  ii'esl 
libre  dans  un  choix  que  lorsqu'on  a la  faculté  de 
dire  oui  ou  non , d’Oter  ou  d'accorder.  Si  le  peuple 
ne  peuto^ue  refuser  sans  accorder,  il  n'a  pas  de  vraie 
liberté.  Rousseau  a dit  que,  dans  un  gouverncuient 
représentatif,  le  peuple  n'était  libre  qu’un  jour; 
avec  la  constitution  qu'on  vous  propose,  il  ue  le 
sera  qu'un  moment. 

Il  me  semble  inutile  de  répondre  à ceux  qui  ont 
prétendu  que  la  dissolution  de  l'Assemblée  natio- 
nale par  le  roi  devait  être  liée  à la  rééligibilité;  cela 
n’y  a aucun  rapport.  Je  ne  crois  nas  que  la  dissolu- 
tion de  l'Assemblée,  moyen  excellent  en  Angleterre, 
puisse  s'appliquer  ici.  Ou  il  serait  superflu  à cause 
des  distances,  oti  il  serait  longtemps  dangereux  à 
cause  de  l'opinion  qui  n'est  pas  encore  lorinée.  Le 
moment  où  celte  question  de  la  dissolution  s’appli- 
quait est  passé  ; c'est  lursi)ue  vous  avez  décrété  que 
le  corps  législatif  pourra  déclarer  au  roi  que  les  mi- 
nistres ii'ont  pas  la  conhance  de  la  nation.  En  An- 
gleterre, en  pareille  circonstance , le  roi  en  appelle 
au  peuple , et  connaît  par  là  si  la  nation  partage  ou 
non  l’opinion  de  la  Chambre  des  communes  sur  ses 
agents.  Quand  à la  relation  qu’on  a voulu  établir 
entre  celte  question  et  le  vefo,  cela  est  absurde.  Le 
veto  a pour  objet , à la  vérité, de  consulter  la  nation 
sur  un  décret  de  ses  députés;  mais  le  peuple  ex- 
prime de  même , cl  beaucoup  mieux , son  adliésiun 
ou  son  refus,  en  nommant  ou  en  ne  noinmant  pas 
ys  mêmes  députés. 

Une  grande  partie  de  ces  idées  appartient  au  tra- 
vail que  j’avais  métiilé  pour  la  révision.  Mais  avant 
de  m'y  livrer,  il  m'a  paru  néces&iire  de  savoir  si 
nous  aurions  ou  non  un  gouvernement;  car  l’on  ne 
doit,  même  à son  pays,  que  de  tenter  ce  qui  est 
possible  ; et  c'est  dans  cette  question  que  réside  celle 
lie  savoir  si  nous  aurons  ou  non  un  gouvernement. 
L'opinion  qui  a prévalu  hier,  opinion  que  je  me  fais 
gloire  de  n'avoir  pas  partagée , a du  moins  cet  avan- 
tage, qu'en  épurant  la  que>tion  actuelle,  et  la  déga- 
geant de  toutes  personnalités , on  ne  risque  pas  de 
méconnaître  l'intérêt  national , de  le  sacnlier  à ses 
passions  particulières. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  ce  discours. 

Ou  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L’Assemblée,  consultée,  rejette  cette  proposition. 

M.  Boiot  : Je  ne  répondrai  point  aux  loiigue»  observa- 
tions du  préopinaot,  parce  que  je  suis  satisfait  du  décret 
rendu  hier,  parce  que  celui  qui  exclut  les  membres  de 
cette  Assemblée  du  mioistere,  et  des  places  qu'il  accordct 
me  plaît  également,  parce  que  ni  Tun  ni  l’autre  ne  me  pa- 
raissent de>lructifs  de  l'ordre  social,  et  qu’enûn  je  ne  con- 
nais rien  à la  théorie  des  mouremenls  populaires. 

En  général  la  coniioualion  en  pouvoirs  et  en  fooclions 
quelconques  est  un  principe  de  corruplion.  Cctie  vérité, 
qui  lient  a Is  nature  même  du  cœur  humain,  vous  ne  l'a> 
vex  jamais  méconnue.  Pourriei-vous  donc  oublier  vos 
principes  et  votre  sage  prévoyance  dans  une  question  qui 
peut  compromettre  la  pureté  du  corps  législatif  et  altérer 
un  iour  le  rcs|>ect  et  la  confiance  du  peuple  envers  ses  re- 

Créseiilanis  ? C'csl  une  arme  de  plus  que  vous  melles  dans 
s mains  du  pouvoir  exécutif,  pour  s’agrandir  insensible- 
ment aux  dépens  de  la  liberté  publique.  Du  moins  si  les 
rejiréserilauLs  ne  peuvent  pas  être  réélus  immédiatement  è 
la  législature  suivante,  il  faudra  tous  les  deux  ans  que  le 
pouvoir  executif  recommeoce  les  mêmes  manœuvres  ; elles 
deviendront  plus  pénibles  et  plus  coûteuses,  et  vous  don- 
oerex  une  cbancr  de  plus  à la  liberté  nationale.  Ne  croyez 
pas  que,  |wur  ronquérir  la  majorité  d'uoc  grande  assem- 
blée, il  soit  toujours  nécessaire  de  la  corrompre  tout  en- 
liire.  Un  três.pctit  nombre  d’individus,  i'éluquencc  d'un 
orateur,  les  Inlrigues  d'un  autre,  des  terreurs  adroitement 
ménagées,  suIBsent  quelquéfoia  poorlx  naUriser  malgré 


elle»  pour  tromper  s«  probité,  lui  Siire  abandonner  tes 
propres  priiKipes  tt  la  eoolraiudrc  à faire  desinjuslices  ou 
des  actes  de  faiblesse  qui  lui  laissent  de  longs  repentirs.  Kt 
malbeureusemcnt  c'eslà  cesbomiiicsintinimenl  dangereux 
et  pervers  que  le  ministère  s'allacbe.  .Si  la  réélection  ■ lieu, 
croyez  que,  quand  le  pouvoir  exécutif  les  aura  marqués 
dans  la  foule,  et  qu’ils  se  seront  dévoués  à lui  dans  la  jiré- 
cédente  législature,  il  emploiera  tous  les  moyens  de  cor* 
rupiion  qui  sont  en  sou  pouvoir  pour  les  faire  réélire  dans 
la  législature' suivante.  En  vain  pourrait-on  m’objecter 
qu’à  la  législature  suivanteil  faudra  uiieéleciion  nouvelle» 
et  qu'alors  le  peuple  ne  ürra  tomber  son  choix  que  sur  ceux 
qu’il  en  aura  jugés  digne»  à la  première  épreuve.  Les  élec- 
teurs offrent  les  mêmes  dangers  de  corruption  ou  de  sé- 
duction. Vous  l'avez  bien  sculi,  lorsque  vous  avez  décrété 
que  le  premier  acte  des  électeurs  serait  de  nommer  les  dé- 
putés aux  Assemblées  nationales.  Peu  sout  corrompus  par 
peu;  et  l’on  imagine  aisément  comment,  avec  beaucoup 
d inlr  gucs  et  quelques  prôiicurs,  comment  avec  ce  geure 
de  talents  qui , à la  bonle  de  J'bumanité,  sont  rarement 
unis  a une  inflexible  probité,  à un  patriotisme  inaltérable; 
comment  en  France,  où  le  peuple,  nouveau  pour  la  li- 
berté, n'a  point  appris  encore  l’art  des  bommes  libres,  ce- 
lui de  n'admirer  rien,  de  n'idolatrer  pcr'oone,  et  de  ne  ju- 
ger les  choses  et  les  bommes  que  d'aprt*s  les  sages  leçons 
d’une  longue  expérience,  il  sera  iacile  de  séduire  ou  de 
corrompre,  pendant  plusieurs  années  encore,  les  suffr.iges 
des  électeur»  d'un  des  qiiaire-vingi-lrois  d^artements,  et 
de  irouv  er  ainû  le  funeste  moyen  de  se  per^  uer  duos  jes 
législature». 

Ah  I croyex  moi,  les  choix  tomberont  rarement  sur  ces 
hommes  silencieux  et  modestes  qui  sont  toute  la  force  des 
grandes  assemblées,  parce  qu'ils  en  sont  toute  la  probité. 
Voyez  ce  qui  se  passe  eu  Angleterre,  voyez  comment  la 
souveraineté  de  la  nation  y est  devenue  le  patrimolue  de 
quelques  individus.  D’ailleurs,  je  vous  prie  d’observer  que 
les  inconvénients  attaches  aux  corps  délibérants  trop  nom- 
breux obligeut  uécessaiieoH'nt  de  resserrer  le  corps  repré- 
sentatif dans  des  limites  Tort  étroites,  d'où  il  ré-ulte  que  la 
représentaliou  est  ili>proportionuée  avec  la  population  : or 
cette  dUproporliuu  s'affaiblit  et  devient  moins  choquante 
avec  la  loi  de  la  non*rééligibilité:  elle  force  à faire  eutrer 
successivement  dans  la  législature  un  beaucoup  plus  grand 
nombre  de  citoyens  ; elle  les  allacbe  par  cela  même  davan- 
tage à la  constitution  ; elle  rapproche  la  représentation  de 
celle  justice  absolue  que  nous  ne  pouvons  pas  atteindre, 
mais  qu'il  ne  serait  pas  moins  heureux  de  pouvmr  obser- 
ver, en  procuranl  à chaque  citoyen  éclairé  tous  les  moyens 
qui  sont  en  notre  pouvoir  de  parvenir  à la  iégislalure.  £n- 
6n  la  loi  de  oon-r^ligibililé  multiplie  rapidement  1rs  bom- 
mes exercés  dans  les  grands  rapports  sociaux,  et  par  con- 
séquent les  citoyens  propres  à entretenir  l'harmonie, 
i'ordie  et  la  conCance. 

Ils  prétendent  établir  la  nécessUé  d’une  réélection  im- 
médiate aur  le  vefo  suspensif  que  la  constitution  donne  au 
roi.  Mais  si  le  décret  auquel  le  roi  aurait  refusé  sa  sanc- 
tion devait  produire  une  toi  sululaire  et  désirée  par  le  peu- 
ple, pourquoi  les  nouveau-venus,  plus  près  de  sa  volonté, 
plus  à portée  de  connaître  son  vœu.  ne  se  feraient-ils  pas 
un  devoir  de  l'exprimer  et  de  mériter  sa  conflance  en  re- 
produisant ce  décret,  qui  reprendrait  de  leur  suffrage 
même,  dégagé  de  toute  prélenlion,  une  force  nouvelle  et 
bien  plut  puisante  que  s’il  n’était  repiésenté  que  par  sea 
premiers  auU  urs  ? Alors  il  n'y  a point  de  luttes  dangereu- 
ses à craindre  entre  le  pouvoir  exécutif  et  la  puissance  lé- 
gislative  Enfin  on  a préieiidu,  pour  appuyer  le  sys- 

tème de  la  rééligibiliié,  qu'il  fallaildes  bommes  familiarisés 
avec  le  travail  de  la  législature  pourdirtger  les  autres.  L'on 
a déjà  répondu  vicioricusemcnt  à celte  objection.  Si  les 
nouveaux-venus  sont  d'abord  un  peu  neufs  Us  sont  purs  du 
moins,  et  je  les  aime  beaucoup  mieux  moins  familiarisés 
avec  la  corruption  que  familiarisés  avec  les  affaires»  (Ou 
applaudit.) 

Je  ne  propose  pas  d'éloigner  trop  la  réélection  ; je  la  re 
cuie  jusqu'au  moment  où  elle  cesse  d’avoir  des  iiiconvé- 
nienis.  En  général  les  grandes  assemblées  sont  toujours 
dans  le  commencement  pures  et  courageuses»  et  devien- 
nent à la  longue  faibles  ou  corrompue^.  Accoutumées  pen- 
dant deux  années  entières  à commander,  il  est  bien  temp^ 
que  chacun  des  individus  qui  les  composent  épronve  è sou 
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tour  I«  d’obéir,  ( On  applaudit.)  S'ils  ne  sentent  pas 
lotit  le  poids  des  lois  qu’ils  auront  faites,  comment  ciicon- 
iiaUroni'ils  l’effet  sur  les  mmurs  et  le  boolieur  du  peuple? 
Toujours  éloignés  de  leurs  commettants , et  supéi  leurs , â 
beaucoup  d’égards,  è la  crainte  des  pouvoirs  qui  les  gou* 
vernent,  comment  se  préierunl>ils  à des  vaux  qu’ils  ne 
partageront  pas?  commeiit  répareronl-its  des  maux  qu’ils 
n’auront  paséprouvéseux*mémes.  C'est  l’hubilude  du  pou* 
voir  qui  rend  dur;  et  quand  on  est  forcé  de  redevenir  peu* 
pte  à son  tour,  on  est  un  peu  plus  sobre  des  mesures  fortes 
et  vigoureuses,  parce  qu’on  aperçoit  le  besoin  des  lois  don* 
ces  et  raisonnsbies  pour  soi>roétne.  (On  applaudît.)  Jecon* 
dus  g Padoption  du  projet  de  décret  de  M.  Pétion,  que  je 
regarde  comme  seul  capable  d’affermir  la  constitution  sur 
des  bases  solides.  (On  entend  des  applaudissements. ) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discourt. 

M.  Rawaau.  : On  vous  a pré^nlépour  ou  contre  la  réé> 
ligibiliié  des  législatures  aux  législatures  beaucoup  de  con* 
sidérations  tirées  des  circonstances.  Mait  si  le  nombre  et  la 
foi  ce  de  ces  considérations  ^ontdans  une  balance  parfaite 
pour  la  négative  et  pour  l'affirmativet  le  devdr  de  se  ral* 
lier  aux  principes  devient  plus  impérieux.  Rien  alors  ne 
vous  cmpédie  d'assurer  à la  nation  la  liberté  la  plus  en* 
tière  dans  ses  cboii.  On  a craint  qn’une  réélection  perpé* 
tuelle  no  tendit  à l'esprit  de  corps,  à l'arblocratie  dos  fa* 
milles.  Vous  a<ez  déjà  jugé  queccUe  crainte  était  puérile 
quand  vous  avex  décrété  que  les  départements  ne  pour* 
raient  choisir  que  parmi  les  citojrons  domiciliés  dans  leur 
eoceiole.  Vous  sentiez  alors  ce  que  vous  devez  encore  sen* 
tir  aujourd’hui  : que,  la  législature  étant  renouvelée,  il  y 
aurait  un  ebangemeot  considérable  dan^  les  individus.  La 
réélection  se  fera  tous  tes  deux  ans;  elle  se  fera  par  un 
nouveau  corps  électoral  dont  tes  rapports  personnels  dont 
les  relations,  les  affections  privées  changeront  sans  cesse. 
Avec  cet  ordre  de  choses,  comment  craindre  raristocratie 
des  familles? 

Est-on  plus  éclairé,  je  vous  le  demande,  quand  on  vient 
nous  effrajer  de  ia  tendance  A Vetprit  de  corp^?  Qu’en* 
leud>onpar  cette  eipressiun?  Est-ce  l'esprit  puÛic  ? Il  faut 
en  favoriser  le  développement , bien  loin  d'en  craindre  la 
naissance.  L'autorité  royale  tendra  toujours  à s'accrollre 
des  débris  de  la  souveraineté  nationale,  efforts  ne  se- 
ront pas  sans  succès  si  l'esprit  puUic,  par  une  surveillance 
toujours  active,  ne  défend  sans  cesse  les  droits  dont  la  na- 
tion a si  longtemps  été  privée,  et  qu’elle  n’a  pu  reconqué- 
rir que  par  deux  anuées  de  travaux,  de  sacrifices  cl  de 
courage.  Quel  est  ce  evrpt  dont  on  vous  parle,  si  ce  n’est 
la  nature  représentée?  Quel  est  cet  ttpni  qu’on  vent 
étouffer  dès  sa  naissance,  si  ce  n’est  l'esprit  national  ? Il 
s'éteindra  s’il  ne  se  propage  : il  ne  peut  se  propager  que 
par  les  individus  ; et  vous  éloigneriez  du  sein  de  la  législa- 
ture suivante  celui  que  cet  esprit  aurait  coiisiammeni 
animé,  comme  le  mauvais  citoyen  qui  n'aurait  suivi  dans 
sa  conduite  que  les  impulsions  ministérielles!  Si  vous 
confondez  l’un  et  l’autre,  si  vous  torcei  la  nation  à les 
confondre  dans  un  oubli  commun,  quel  intérêt  (car  on  ne 
m’empècbera  pas  de  parler  d’intérêt  quand  c'est  é des  hom- 
mes que  je  parle  de  ce  qu’on  peut  attendre  des  hommes  ) , 
quel  inlirét,  dis-je,  donnerez-vous  h se  dévouer  au  bien 
public  clé  fermer  les  yeux  sur  le  bien  particulier  sur  les- 
quels tant  de  puissances  intéressées  ebereberoot  à appeler 
les  regards  du  représentant  de  ia  nation?.... 

Je  n'insUlerai  pas  sur  ce  qu'il  y a d'ahsurüllé  à priver 
nu  citoyen  dn  droit  de  servir  la  patrie  dans  le  poste  le  plus 
éminent,  je  veux  dire  dans  le  poste  où  ses  services  peu- 
vent être  le  plus  utiles , parce  qu'il  l’avca  déji  bien  servie. 
On  dit,  en  s’ap'puysnt  de  l’exemple  de  l'Angleterre,  que  la 
cour  achètera  l’homme  dont  les  (aïeuls  paraîtront  pouvoir 
être  utiles  é ses  vues  daogereuves,  à ses  Intentions  coupa- 
bles. Rien  n’est  plus  commun  en  Angleterre,  j’en  conviens: 
mais  ce  mal  lient  à des  vices  qui  se  trouvent  dans  ses  insii- 
tuUons,  et  qui  ne  sont  pas  dans  les  vôtres.  La  représenta* 
tion  est  inégale  ; de  simples  bourgs,  des  hameaux,  quelques 
familles  même  fournîssenl  autant  de  députés  qu'une  grande 
cité.  Les  électeurs  sont  connus  d'avance;  tout  prêle  au  cal* 
cul  des  intrigues  et  de  la  séduction,  et  e’esi  toujours  vers 
ces  habitations  si  favorisées  dans  la  représentation  que  ces 
calculs  sont  dirigés.  En  France  la  représentation  sera 
égale,  les  concurrents  seront  nombreux,  les  électeurs  ne 
seront  ou  i.cxioivcut  être  connus  qu’au  moment  4 ’intrer  en 


j fonctions.  La  conr  d’ailleurs  ne  peut  avoir  encore  perdu 
I rbabilude  de  dévorer  des  millions.  Vous  pouvez  vous  re- 
poser sur  elle  du  soin  de  mettre  l’aulorilé  royale  borsd'é- 
lat  de  séduire  par  de  l'or.  Elle  n’a  plus  betireuvemenl  les 
moyens  de  la  vanité.  Vous  avez  brisé  lesbncbetv  avec  les* 
quel»  pendant  tant  de  siècles  ou  a conduit  des  êtres  orgueil- 
leux qui  se  croyaient  des  boimnes. 

On  vous  detnsniltra  deproscrirela  rééligibilitëaudelhde 
législatore  suivante,  et  je  me  fie  é l'excès  de  déraison  d’une 
telle  di  mande  pour  vous  faire  pénétrer  le  motif  secret  qui 
la  déterminera.  On  regrette  le  veto  absolu;  on  espère  le 

faire  renaître,  et  l'on  y parsiendrait Pensez-vous  que 

le  corps  I^islalif,  sans  cesse  renouvelé,  sortirait  avec 
avantage  d'une  lutte  continuelle  avec  le  pouvoir  exécutif 
béiediiaire?  On  craint  dans  les  législatures  l’esprit  natio- 
nal , qui  «eul  peut  donner  de  la  suite  dansjes  vues , de  la 
conslance  dans  la  marche  ; on  espère  voir  bientôt  W abus 
rénal  re  au  milieu  des  loù  r^letneniaires  qui  mineraient 
sourdement  notre  constitution,  et  qui  en  enlravcraietit  les 
ressorts.  O système  est  trop  certain  : ne  fùt*ii  que  possible, 
devriei-vous  en  favoriser  les  chances  ? 

Que  les  bons  esprits  se  tiennent  en  garde,  qu'ils  se  ren- 
dent k la  voit  de  la  nation  qui  leur  dit  : Vous  avex  déjà 
gêné  le  peuple  dans  le  choix  de  ses  administrateurs,  de  ses 
juge*.  Ce  n’est  pas  lui  qui  méconnaîtra  les  mains  dignes  du 
dépôt  précieux  de  ses  travaux  cl  de  ses  sueurs;  les  agents 
de  l’impôt  ne  seront  pas  choisis  par  IuL  Sans  doute  l'As* 
semblée  nationale  s'esi  honorée  par  un  sacrifice  personnel  : 
la  nation  trouvera  qu’elle  a déjà  trop  fait  peut-être;  elle 
mériterait  de  plus  grands  reproches  si  elle  exigeait  de  scs 
successeurs  ce  qu'elle  a fait  pour  elle. 

Quand  toutes  les  passions  anti^iviqnes  se  coaliseraient 
pour  rendre  un  décret  aussi  absurde,  anssi  anli-conslitu- 
lionnel,  moi  seul,  dùt-oo  m’entourer  de  tout  l'appaa-il  des 
supplices,  je  protesterais  contre  une  mesure  déshonorante 
pour  les  l^slateurs  qui  conduiraient  ainsi  à l’asservisse- 
ment une  nation  qui  veut  être  libre,  et  qui  a daigné  se  ser- 
vir de  leurs  mains  pour  élever  l'édifice  de  sa  liberté. 

On  applaudit  ; on  demande  à aller  aux  voix 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie» 
sAsaca  ou  Maaoi  ao  soit. 

Le  sieur  Tranebe-Labausse,  admis  à la  barre,  fait  à l’As- 
semblée l’hommage  d'un  remède  déjà  connu  sous  le  nom 
de  fiéffénèrateur  unii  ertel,  qui  se  distribue  chez  lui , rue 
des  ViLMix-Angustins,  n^  57. 

Il  annonce  crue  decouverte  comme  infiniment  précieuse 
àl’humanité,  sous  les  deux  rapports  de  préservatif  et  de  eu* 
rtlif; 

Sous  le  premier  rapport,  comme  ayant  la  propriété  de 
conserver  les  eaux  embarquées  sur  mer,  et  àe  préserver 
les  marins  de  toutes  les  maladies  auxquelles  ils  sont 
exposés; 

Sous  le  second,  il  sononce  qn’une  foule  d’épreuves  con- 
stamment heureuses,  et  un  grand  nombre  de  cures  dans 
tous  tes  genres  de  maladies,  l'ont  confirmé  dans  la  certi- 
tude que  le  Hégénératear  aniVerarf , pris  à une  dose  com* 
binée,  devient  un  excellent  curatif,  et  que  les  fléaux  épi- 
démiques, les  ëpitooites,  toutes  les  maladies  en  général, 
celles  même  qui  portent  le  pins  leur  ioflnenee  funeste  dans 
la  société,  cédaient  à son  efficacité  ; qu’on  de  ses  grands 
avantages  est  que  son  usage  le  plus  habituel  ne  peut , dans 
aucun  cas,  exposer  à aucuns  des  inconvénienls  de  l’erreur 
ou  de  l'ignorance. 

L’Assemblée  décrète,  sur  la  motion  de  M.  Cernon , que 
cette  pétition  sera  envoyée  à l’examen  de  commissaires  pris 
dans  les  comités  de  marine,  d’agriculture  et  de  commerce, 
et  de  salubrité. 

Lanjuinais  lit,  au  nom  des  comités  eeclésiasli- 
qne  et  de  comiitutton , nn  rapport  fàii  par  M.  Durand  de 
Maillane,  sur  les  empêchements,  les  dispenses  et  la  forine 
des  mariages.  — If.  Martineau  interrompt  cette  lecture, 
en  observant  que  la  question  des  dispenses  de  mariage  et 
des  empêchements  n'est  point  à l'ordre  do  jour. Plu- 
sieurs membres  appuient  cette  observation,  et  demandent 
qoe  l'Assemblée  se  borne  à l’obietdc  la  pétition  présentée 
par  les  individus  qui  composent  la  muntcipililè  de  Paris. 

L’Assemblée  ajourne  la  discussion  à la  sëabce  do  jeudi 
au  soir. 

M.  Viaitc,  UK  nom  du  e<mité  d<$  monnniet  : On  s'est 
plaint  du  reUrd  de  votre  rnmilé  des  monnaies;  dep".i 
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looKtenps  n font  aurait  rendu  compte  divcr*  projets 
que  mus  avei  renmjés  à son  eiameoi  s'il  n’eAt  voulu  se 
nieltre  en  èt»t  de  vous  préMnier  une  mesure  uui  fût  bonne 
cl  qui  ne  fûl  pas  trompeuse  pour  le  |>eiiplc.  Nouv  éprou- 
vons un  besoin  estrétne  Ue  numéraire;  d y aurai!  un 
moyen  de  sortir  de  ce  mal  ; ce  serait  la  fabriraliuB  d’une 
moimnif  d’argent  asaei considérable  pour  remidirtous  nos 
besoins.  Obligés  de  francliir  une  époi|ue  diUicile,  tous 
ovet  jugé  que  les  assignats  de  & liv>  supplét'raieut  à ce  qui 
manqué,  él  en  même  temps  vous  ami  jugéavK  sagesse 
qu’une  monnaie  de  cuivre  était  nécemarrv  pour  les  échan- 
ges. Depuis  longtemps  les  réflexions  qui  vous  ont  été  sou- 
mises doivent  avoir  Gté  voire  jugement  sur  la  matière 
qu'il  conviriit  d'employer  pour  cette  fabricaiion.  et  voua 
Bvii  même  jugé,  le  <1  janvier,  que  celle  monnaie  devait 
être  de  cuivre  pur.  r.epeud.inl  celle  question  a élé  rrpré-, 
scfHéc  tous  toutes  sortes  de  faces,  et  souvent  l'oprii  de 
charlslaoerie  SCO  est  mèié.  Nous  avons  examiné  avec  al- 
lenliOQ  tous  les  procédés  qui  nous  été  jiropo'^és  puur  rco« 
dre  le  métal  des  cloches  malléable;  nous  n’en  evuns  en- 
core trouvé  aucun  qui  pflil  remplir  notre  objet.  L'un 
propose  dé  blanchir  ce  métal , de  minière  qu'en  y œellant 
un  liers  d'aigent  il  devienne  aussi  blanc  que  des  piC-ces 
d'argent  de  doute  grains  de  Qn.  O secret  fooesle,  qui  n'est 
BUire  rho^e  que  celui  de  faire  de  la  fausse  monnaie,  lu  mé- 
lalliugie  ratait  depuis  lotiglemps  découvert;  mais  les  lois 
en  dérendsient  l'usage,  K een'eal  pas  à nous  è tous  propo- 
ser dt*  votis  en  servir.  Un  autre  cbmiisie  est  venu  nous  pro- 
poser un  moyen  de  porger  le  métal  des  e'oche*,  de  maniéré 
à le  rendre  plus  beau  que  le  cuivre  pur,  mais  aux  frais  mo- 
diques de  46  liv.  pour  une  livre  de  cuivre  qui  ne  vaut  que 
40  sous.  Je  vous  épargnerai  les  détails  des  auites  procé- 
dés. fl  suffit  de  dire  qu'il  nVn  est  aocun  qui  n'ait  rencoo- 
Iré  des  protecleurs,  et  qui  n'ail  valu  des  reprocha  à vos 
conimissaira,  qui  oependunl  avaient  douoé  è tous  um 
égale  aiteulion* 

Dornièrement  cependant  ont  para  sur  la  scène  de  noo- 
vcauxarlista;  vous  avet  cru  devoir  ordonner  6 quatre 
commis-aira  ^ vos  comités  da  finances  et  fVs  Donnâtes, 
et  & quatre  commissaires  de  l'Acadmiiedes  Scirneesd'as- 
iiiU>r  t leurs  expériences.  Ces  expériences  ont  éié  faite*, 
et  nous  en  ferons  imprimer  le  procès-verbal.  Le  résultat 
est  que  bail  onces  de  métal  de  cloche , jeiea  dans  le  ervu* 
sel  avec  une  mire  de  cuivre  pur  et  une  certaine  pou- 
dre, ont  donné  un  métal  irès-imparrail ; en  le  laminant, 
la  bords  se  sont  trouvés  très  acérés,  inveigra  et  Irèa- 
caisanls;  enfin  leméUl  était  si  dur  que,  soumis  à l'épivnve 
do  balancier,  il  a géie  la  coins.  11  est  doue  trop  aigre  et 
trop  dur  pour  qu'on  puisse  s'en  sertir  pour  la  fabrication 
da  moonaia  Vous  pourrei  néonmonts  tirer  parti  da  clo- 
ches, soit  que  par  quelque  autre  opération  chimique  ou 
parviennr  b en  rendi-e  le  métal  malléable,  soit  que  vous 
la  vendkx  6 la  charge  par  les  acquéreurs  de  payer-  une 
partie  d«  prix  en  cuivre.  A cet  égard,  tous  avci  dcciété, 
le  44  janvier,  que  1rs  clocha  seiaient  veiMuaà  l'i  ocbi'res, 
et  que  le  comité  d'eliénat>on  présenicraii  ses  «ua  sur  la 
cbarga  et  l«*s  dausa  de  l'udjudii  aiion.  Pour  faciliter  cette 
adjudication,  votre  comité  a recueilli  tous  la  procédés  qui 
lui  oui  été  «mimiv;  N en  fera  une  instruction  pour  être 
foiiile  au  progiarame  qu’il  vous  préM-niera  pour  celte 
veute,  afiQ  d'instruire  ks  arlisia  ^ur  ks  moyens  de  tirer 
un  parti  quetcofrqne  di>  ce  mt  (al , ce  qui  dort  en  augmen- 
ter la  valeur.  Votre  comité,  qu'im  inculpe  toujours  , qoi 
Uni  de  fois  a demandé  la  parole  sans  l'obicnir,  s'esi  donc 
occupé  de  tous  les  moyens  propra  à a<  celérei  ces  venta, 
ofin  que,  huit  ou  qiiinxr  jours  après  qué  votre  décret  aura 
éie  port^  vous  puiMiex  avoir  du  cuivre,  et  que  les  r.d»rica- 
lions,  quelque  coosiderabla  qu'elles  le  trouvent,  œ soient 
pas  arrêtées. 

A l'égurd  des  Doyent  d'exèeulloh,  nous  détona  voua 
faire  quelques  observations,  Vous  avüx  un  grand  nombre 
d'brMei-  dtu  Monnaies  t mais  le  decret  qui  a supprimé  ka 
oflicr-t  a arn-t«  la  mnrebe  de  radminl»tr.vtion  ; tout  oé 
qui  y était  s’exl  découragé,  c»ni me  ildo't  arriver  lorsqu'on 
vo  t sa  perle  certaine,  il  n’y  a donc  plus  en  ce  moment 
d’orgnnisaikui  da  Monnaies.  Il  existe  deux  g«-nres  de  irto- 
rsures  ù prendre  : une  mesure  générale,  et  une  mesorc 
proxi'oin-,  Cs>t(e dernière,  ite  devant  avoir  qu’une  exécu- 
lion  de  quelques  jours,  ne  peut  avoir  d'inéonxèuienT*, 
Ce  qui  nous  a paru  preseulcr  la  marebe  la  plus  rapide  et 


^ ta  plus  certaine,  c’est  de  prier  le  roi  de  prendre  provisoi- 
< reinent  h-s  maures  la  pins  convenables  pour  bâter  celle 
fabrication  , et  pour  prévenir  les  abus  qui  pourraient  s’y 
introduire,  en  aiteniluiil  la  nouvelle  organisation  da 
; iMunnaies.  Si  vou»  prena  ce  moyen,  le  gonvcrnemenl 
agira  avec  célérité,  mais  avec  force,  et  dès  demain  oa 
puntra  commencer  é travailler  à la  fabrication.  La  mHh 
I vella  empreinte-,  ne  pourront  servir  que  Haas  un  mois;  eo 
! oUendiinl,  on  se  servira  da  anciens  coins. 

I Votre  comité  a été  partagé  d'avis  sur  la  quation  de 
I savoir  si  vous  devk-x  deternnner  d>-«é  présent  la  qnanlilé 
I de  monnaie  de  cuivre  qui  doit  être  f.ibrîquèe.  Peut  être  U 
I somme  de  40  millions,  qui  vous  a éléproposéi\  exci-derail- 
cHc  vos  besoins;  vous  si-riei  foacés  de  revenir  sur  cetu 
I disposition,  et  vos  décrets  auraient  un  air  d'inM.ibililé  qui 
i ne  convient  pas  à la  dignité  du  rorp%  législatif.  D'un  autre 

I cùié,  si  voui  en  dèrréilez  une  quantité  moindre,  vous  ne 
' tranquiltbenèxpéui-élrppa*  assez  la  espnis.  Mous  pensons 
I donc  que  vous  aurei  tout  fait  quand  vous  aura  pris  les 
maures  uécasaires  |vonr  une  prompte  fbbriration  de  pièces 
de  cuivre,  sauf  à arrêter  celte  fabiiratiDn  le  jour  oû  II  voua 
sera  connu  que  la  mesure  de  vos  besoin*  est  remplie,  (''est 
d'après  ce  principe  que  nous  tous  proposons  le  projet  de 
! décret  suivant  ; 

I • L'Assemblée  nationale,  ont  le  rapport  de  son  eonüté 

f desmonnaia,  discrète  ; 

I •AM.  I»'.  Que  le  roi  sera  prié  de  donner  la  ordrn  la 
j plus  promptv  pour  faire  fabrlqui  r dans  le*  difTérenls  bôloh 
j des  Moiifiüla  la  quantité  de  monnaie  de  cuivre  *i>ffisanlc 
I pour  saiisfairc  aux  besoins  du  royaume  elfacililerrè-changé 
des  petits  assignats. 

• II.  ('elle  fubricaiton  se  fera  4 la  taille  décrétée  fe  H 
janvier  de  celte  année,  avec  les  empreinia  qui  sont  eo 
lisage,  jiisqu'4  ce  que  relies  qui  mil  été  décrétées  le  9 avili 
deri  1er  soient  en  état  de  service. 

« III.  Le  roi  sera  égaUrrH-nl  prié  de  prendre  pruvisol- 
remenl  les  mesura  cnnvenabti  s pour  bMer  rrxéculion  du 
présent  décret , et  prévenir  In  abus  qui  pourraknl  résul- 
ter du  defaut  actuel  d'organisation  di  t Monnaia.  * 

(/.O  ruitt  iiemmu), 

Ifotietéé  Ui  êéonet  du  mercredi  48  mot. 

L*As«eœb)ée  a rendu  uo  décret  sur  l'urgaiiisalioa  de  la 
régie  des  droits  (Tenrcgislreaieiit,  timbre,  hypulhcqne.elc. 
On  a ctisuiieconiinuéel  terminé  la  discussion  surlaiéélt- 
gibiliié  da  membres  des  lëgislatura  aux  législaiures.  La 
ptioriié  a élé  .iccO'déi*  au  projet  du  enmito,  La  ^éaucc  a 
élé  levée  sans  que  le  décret  ait  été  reuüu. 


SPECTACLKS. 

Taistna  ai  tx  NsTtOM.-»  Aoj.  la  4'*  ivpcéventalian 
de  àtariuB  é àliuiurma,  tragédie  oa  8 acta,  suivie  de 

Gevrgra  Dandiu, 

THésTRe-fTsuBa,  — -Anj.  fes  Treia  Ferrntiera^  et  la  24* 
rcqvré-ie«tal»on  de  Puul  ei  Virginie. 

TaAàTai  Fbançais,  rue  de  Hirbeüeu.— Auj.  He4*erfe||^ 
tiagéüie  en  à ucles,  suivie  de  C.droent  Patelim.  . 

TsKxrat  m Munsiax  a.— ■ A«j. /Vfceare  o lu  rampnyiMi 
ou  U Müanikrepe  tf:rrifé.  «4  ia  VengettHre  dm  itatUi. 

TitdxTaa  aa  4lxacwvr«cu.B  MonrsKsiaa,  au  Palais- 
Royiil.  — Auj.  te  7'«rfu|e,  atmédie  tm  6 acta,  auivic  da 
la  Serranle  matlreme, 

Ltaqva  RSTVoivxa,  au  Patai^Royal.  — Auj.  Concert, 
Symphonies  de  Playel  et  RoseKi.  — Mlle  Balavéchantera 
ua  ai  r de  t'inarma  et  utve  *cv-ae  4e  PaésreHn.  — L'ouver- 
ture de4«  ~ M.  Lefèvre  et  Mik  Balasaé  cbaft- 

tciout  iineaoèned’âSdtpe,  et  kduo  tk  Holané. 

Ensuite  Sut  junqu  à onae  brum  et  demie. 

TutsTaa  rRAaqsta  ooMtqoa  et  Lvivrooe.— Auj.  la  JH* 
i fromante,  oomédi*  en  6ac>ev,  auivér  du  Marieorrigé, 
j l>ciXME«EaT«-(^iqt:a^,  bnulevard  ila  Temple.  — Aoj» 
{ la  ée/ks  «mourones , comvdk ; la  Roroleai'j,  opér«,ut 
! le  jf#ir<»ïr  de  la  I éntle,  ottéra. 

j Auaiov-Caufoit,  au  bnukvard  du  Tnupk.  ••  Auj.  ta 
I Lettre  dt  ettthei^  précédée  dra  é ticfl»»rf*  da  Proem  turty 
j de  to  Dot , termine  par  ta  Mari  du  ekrraltev  d'Aa  ra, 

AueaivudsTUE  a*  M.  Axtiey,  faubourg  du  Tonpk.-^ 
! Anj.,  a six  beurra  pré<  isen,  grands rxi*rc‘ca  d'eqaitatioa, 

; avec  plusii  unn*cèaras4entr'acta  très-amifonis,  letiitincs 
j par  la  t*  repréaniUliou  d'une  bntnllle  militaire,  et  ta 
Afurl  du  général  àlarlborough.  — Dcm.iin  relâche. 
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LE  HOMTEli  IIVEESEI. 

Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockhoimf  U ki avriL  Oa  Toit  la  plui  grande  ac* 
tivilé  dans  dos  ctiantiers;  il  est  question  d'armer  une  par* 
lie  de  la  grande  escadre  et  une  escadre  )6gt-ie.  On  arme 
ici  quinae  galères  et  plus  de  soixante  autres  batimeuls  de 
guerre.  L'armée  de  terre  se  prépare  aussi  : les  officiers  re- 
joignent leurs  régiments , et  on  a rappelé  les  sémestriers. 
üii  ne  sait  pas  encore  le  but  certain  de  oes  préparatifs.  On 
prétend  que  l'impératrice  de  Russie  a fait  au  roi  des  pro* 
positions  très-avantageuses  s'il  se  range  de  son  cOté  dans 
l'érénement  d'une  guerre  contre  les  puissances  alliées. 

POLOGNE. 

De  Vareovie^  le  97  urrif.  — Un  coorrier  de  Conslanll* 
Dopie  a apporté  ici  des  dépêches  de  notre  ambassadi'ur  ; 
elles  apprennent  que  les  négociations  n'avancent  pas,  et 
que  le  divan  ne  veut  pas  entendre  parler  de  la  navigalion 
et  du  commerce  libre  sor  la  mer  Noire,  h moins  que  la 
république  ne  consente  h conclure  avec  la  Porte  ud  traité 
d'ulliaoce  offensive  et  défensive  contre  la  Rassie. 

Le  maréchal  de  la  diète,  U.  Malacfaowski,  le  grand* 
maréchal  de  Lithuanie  Potocki,  et  le  prince  Adam  Cur- 
(orjski,  le sont  fait  donner  la  bourgeoisie  de  cette  ville. 
On  a entendu  dire,  l’autre  jour,  au  roi  que  ce  qui  venait 
de  se  passer  relativement  aux  villes  le  dédommageait  suffi* 
samment  de  tous  les  soucis  et  de  toutes  les  peines  qu'il  avait 
éprouvés  depuis  son  avènement  au  trône , et  que  jamais  il 
n'avait  senti  autant  de  satisfaction  d'étre  roi  que  dans  ce 
moment. 

Le  commerce  de  cette  ville  a présenté  au  roi  et  aux  ma 
récbaux  de  la  diète  un  projet  pour  rétablissement  d'un 
tribunal  de  commerce;  ce  projet  sera  communiqué  à ras- 
semblée des  états. 

Dos  lettres  de  PéterNbourg  portent  que  tetvaisseanx  en 
armement  à Croostadt  sont  au  nombre  de  vingt*six,  et 
qu'on  en  arme  douze  autres  k Riga  ; mais  on  ne  sait  pas 
encore  quand  cette  escadre  pourra  mettre  en  mer  ; le  nom* 
bre  suflbant  de  matelots  lui  manque  encore.  On  travaille 
aussi  .avec  acUvité  à l'eicadre  des  galères  du  prince  de 
Nassau. 

Oo  fait  circuler  kl  un  état  des  troupes  russes,  dont  on 
porte  le  total  k cinq  cent  trente*sepl  mille  huit  cent  qua- 
tre-vingt-diS'buil  hommes.  Ce  n'est  sans  doute  qu’un  état 
figuratif  et  très-éloigné  du  véritable  nqmbre  des  troupes 
que  la  Russie  a sur  pied.  La  circulation  de  cet  élat  avait, 
sans  contredit,  un  but  qu'il  o'est  pas  bien  diAcile  de 
deviner. 

. ALLEMAGNE. 

De  Vienne  t U SO  avriU  — Les  détails  suivants  ont  été 
mandés  ici  de  la  Valactiie  : on  compte  quinze  mille  hom- 
mes de  troupes  k Brailow;  mais  comme  celle  place  est 
petite,  ce  nombre  d'hommes  devient  très-gênant;  les  vivres 
commencent  aussi  k j devenir  rares;  la  désertion  devient 
R-équente;  les  Arnautes  surtout  s'échappent  lorsqu’ils  en 
trouvent  l'occasion.  Les  Turcs  ont  bkli  une  redoute  dans 
une  Ile  près  de  Brailow  ; elle  est  garnie  de  dix-sept  pièces 
de  canon,  cl  quatre  cents  janiss^aircs  la  défendent.  Un 
kan  de  Tartares  se  propose  de  passer  la  Scretb  avec  sou 
corps  et  de  se  porter  dans  les  environs  où  cette  risière  sc 
jette  dans  le. Danube:  de  Ik  U attaquera  les  postes  avancés 
des  Russes  près  de  Scherbestye  et  de  Stzadar.  Le  grand- 
visir  est  k RuUcbuk,  dix  milles  derrière  Silislrie. 

PRUSSE. 

De  Berlin , U 7 mnU  — D'après  la  connaissance  donnée 
au  minblre  prussien  par  le  comte  de  Gollz,  ministre  plé* 
Dlpotenliaire  du  roi  de  Prusse  k la  cour  de  France,  de 
rabolilloQ  du  droit  d’aubaine,  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  et  sanctionnée  par  te  roi,  S.  M.  prussienne  a 
donné  ordre  aux  tribunaux  et  dicasières  prussiens  ü’uscr 
de  réciprotilé.  Déjà  même,  en  conséquence  de  ces  orürrs. 
<les  citoyens  français  ont  été  mis  en  possession  de  deux 
tucccHions  pour  lesquelles  ils  avaient  éprouvé  jusqu'à 
présent  beaucoup  de  dîAcultés. 

De  Brandebourg  t le  3 mal.  — Les  troupes  sont  en  mar- 

1«  5értc*  — Tome  FUI* 


cbe;  mais,  malgré  cette  circonstance,  on  n'a  pas  encore 
perdu  l’espérance  de  la  conservation  de  la  paix  avec  la 
Russie. 

Les  hussards  d'Eben , qui  étaient  on  garnison  k Berlin , 
en  sont  partis  le  30  avril  pour  la  Pooséraoie;  leur  chef 
était  k leur  télé. 

PORTUGAL. 

De  Uséonne,  U 1*'  mai.  — L’escadre  portngilae  des- 
tinée  k croiser  dans  le  détroit  de  Gibraltar,  sous  les  ordres 
de  M.  de  Mello  Brainncr,  a mis  k la  voile  le  37  du  mois 
dernier*  Elle  est  composée  dos  bltiments  suivants  : *—  le 
vaisseau  la  Ueduta^  commandé  par  kf.  do  MoHo  Brainnor, 
do  7A  canons  et  sept  cent  cioquante*deux  hommes  d'équi* 
page;  — la  frégate  la  Afinerru,  commandée  par  M.  An- 
toine Jennario,  de  48  canons  et  quatre  cent  quatre-vingt- 
six  hommes  d’équipage;  la  frégate  te  Triton ^ de  40 
canons  et  trois  cent  soixante  hommes,  commandée  par 
M.  François  de  Paule  Lclle;  — le  brick  le  LiVorc,  de  34 
canons  cl  cent  quatre-vingts  hommes,  commandé  par 
M.  Manuel  Pioheiro  de  Camara  ; le  brick  le  Lévrier, 
de  93  canons  et  de  cent  sotxante^ix  hommes,  commandé 
par  M.  Diego  Jozo  de  Paiva  ; — le  cuiter  CÜiùont  corn* 
mandé  par  M.  Herculano  Joseph , de  33  canons  et  de  cent 
soixante-huit  hommes  d’équipage. 

Il  est  sorti  en  même  temps  du  port  de  Lisbonne  la  fré* 
gale  le  Cygne, , capitaine  M.  PauMoseph  de  Garas,  de 
34  canons  et  de  trois  cent  quarante-huit  hommes  d'équi- 
page; — les  deux  bricks  te  Faucon,  et  kAeondor,  chacun 
de  34  canons  et  deux  cent  vingt  hommes,  commandés,  le 
premier  par  M.  Jo»eph*Marie  de  Milheiros,  et  le  second 
par  M.  Sebarne  Fiche*  Ces  trois  bâtiments  sont  destinés , 
à ce  que  l’on  croit,  k escorter  no  bkliment  marchand  qui 
doit  partir  pour  Goa,  chargé  de  prisonniers. 

M.  le  comte  de  Rechleren’,  ci-devant  ministre  de  Hol- 
lande près  la  cour  de  Pètenbouig,  est  arrivé  ici  cl  a pré- 
senté hier  scs  lettres  de  créance,  en  qualité  d’envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotemiaire  de  l'impératriee 
de  Russie  en  cette  cour. 


FRANCE. 

CAISSE  DE  L’EXTBAOM>ft<AIRB. 

De  Parti.  — Aujourd’bni  30  mai,  k une  heure,  il  sera 
brOlékIa  caisse  del’exiraordinalre,  rue  Vivienne,  la  som* 
me  de  41  millions  en  assignats,  laquelle,  jointe  k celle  de 
400  millions  déjà  brûlée,  fera  celte  de  430  milltoos. 


Très-jolk  jument  de  cinq  ans  dressée  au  manège,  avec 
tous  ses  crins  k vendre,  bdlrl  deThou,  rue  des  Poitevins, 
n«  18,  S'adresser  k M.  Ueuoter. 


D«  Paris  le  18  mai. 

■ Fai  lu  hier.  Monsieur,  dans  U Postillon , qu’au  nhv 
ment  où  M.  Lafayette  venait  de  parler  k l'Assemblée  na- 
tionale en  faveur  des  gens  de  couleur  libres,  un  membre 
( M.  Duval-Despréménil  ) , d’un  avis  contraire,  s'est  écrié 
que  U.  Lafayette  avait  vendu  des  nègres. 

< Il  parait  que  M.  Lafayette  n’a  pas  pris  la  peine  de  ré- 
pondre k cette  assertion.  Cependant  te  sentiment  que  fait 
éprouver  une  injustice,  et  la  mémoire  d'un  frère  dont  je 
m’honore,  ne  me  permettent  pas  de  di(rén>r  k la  relever. 

a M.  Lafayclte,  toujours  ardent  ami  de  la  liberté,  s’af- 
fligeant des  outrages  qu'elle  reçoit  dans  nos  colonies,  ima- 
gina de  se  convaincre  par  une  expérience,  k ses  frais,  s’il 
ne  serait  pas  possible  de  conduire  les  n^res  de  l'état  d'es- 
clave k celui  de  propriétaire,  en  les  fai^ot  passer  par  les 
diverses  conditions  qui  pouvaient  li-s  mener  graduellement 
k la  bberté,  sans  inconvénient  pour  eux-mêmes,  sans  dan- 
ger pour  les  colons,  ni  même  pour  leur  fortune,  avec  avau- 
Ijgr  pour  les  colonies,  cl  avec  la  conviction  qu'atorsl’amé* 
liuration  du  sort  des  nègres,  en  augasenlanl  leurs  forces  et 
leur  popul.ilion,  rendrait  la  traite  inutile. 

c La  Guyane  française  fut  choisie  pour  cet  essai.  M.  La- 
fjyclieacbeLa.en  4785,pourenviron40,000écosen  nègres 
et  en  terres,  dont  les  revenus  y furent  également  affectés. 
I Jaloux  de  contribuer  4 une  aussi  belle  entreprise, 
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mon  frère,  eonnn  sous  le  nom  de  Richepry , s*y  voua  gra- 
tniteuient.  Déjà  épuisé  par  te<  travaux  de  cadastre,  qui 
l'avaient  rendu  si  cber  à la  ci-dcvant  province  de  Haute- 
Guiennecl  à l’administration  supérieure,  il  ne  résista  que 
quelques  mois  an  climat  meurtrier  de  la  Guyane. 

c Sans  un  aussi  malheureux  éTénemeni , et  plusieurs 
autres  obstacles  de  différents  genres,  on  serait  déjà  parve- 
nu à des  résultats  importants  sur  cette  expérience. 

• En  attendant , comme  il  ne  s’agit  ici  pour  moi  que  de 
relever  une  erreur  défait,  sans  doute  involontaire,  je  me 
bornerai  à dire  que  le  premier  article  des  instructions  de 
M.  Lafayettc  était  de  ne  vendre  aucun  nègre,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  pût  être. 

« Je  me  suis  assuré  que,  depuis  la  mort  de  mon  frère, 
aucun  nègre  n'avait  été  vendu,  et  que  les  intentions  de 
M.  Latjyelte  étaient  les  mêmes.  Je  pourrais  invoquer  le 
témoignage  de  U.  Lescalier,  commissaire-ordonnateur 
dans  les  colonies,  spécialement  chargé  par  M.  Caslries, 
ministre  de  la  marine,  de  proléger  cet  essai. 

■ Ce  que  j’avais  dû  taire  alors,  je  dois  le  publier  aujour- 
d'hui , parce  qu’indépendamment  de  tous  les  sentiments 
qui  me  pressent  de  rendre  hommage  à la  vérité,  je  pense 
que,  dans  un  pays  libre,  il  est  utile  de  tout  dire. 

a VicTOB  Hr.NKV , ious-chef  dans  les  bureaux 
de  coniribuliotss  publiques.» 


AGRICULTURE. 

On  se  plaint  beaucoup  du  dcglt  que  font  les  hannetons 
dam  ce  moment,  et  les  caltivaleurs  paraissent  desirvr  qu’on 
leur  indique  quelques  moyens  sûrs  et  faciles  d'en  diminuer 
le  nombre  prodigieux,  occasionné  par  le  défaut  do  gelée  cet 
hiver.  Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  traiter  ces  objets  dans 
ce  journal,  mais  nous  indiquerons  un  ouvrage  principalement 
destiné  à l'instruction  agricole  des  habitants  des  campagnes; 
c’est  le  Journal  d' Agriculture,  de  M.  l'abbé  Tessier , pour 
lequel  eu  souscrit  aux  Célestins,  à Paris.  Les  n*>  3 et  4 con- 
tiennent une  instruction  suivie  sur  les  hannetons,  et  les 
moyens  de  les  détruire  ; et  l’on  peut  penser  que  les  agricul- 
teurs y trouveront  ce  qu’ils  peuvent  désirer  à cet  égard. 


LÉGISLATION. 

Quelques  r^exlons  sur  la  demande  faite  par  la  municipa- 
lité à l'Assemblée  nalionale , relative  aux  actes  de  tiais- 

sance,  mariage  et  sépulture. 

L'Aascmblée  nationale  aurait  beaucoup  facilité  tes  travaux 
sur  tout  ce  qui  a trait  à l’état  des  hommes  en  France  si  d’a- 
vance elle  avait  prononcé  les  conditions  et  déterminé  les  rè- 
gles dn  droit  de  famille  aux  individus. 

Dans  le  décret  qu’on  portera  sur  la  forme  et  te  mode  des 
nefrr  civils  de  naissance,  mariage  et  sépulture,  ou  l’on  ren- 
dra l’exécution  de  la  loi  didlcilc  , ou  l'nn  sera  obligé  de  sta- 
tuer, au  moins  indirectement,  aur  les  inégalités  introduites 
dans  la  condition  des  hommes  par  tuile  des  irrégulariléa  de 
leur  naiaiaDce. 

Très-peu  de  personnes  ont  médité  sur  les  bases  du  contrat 
conjugal,  et  à cet  égard  l'on  confond  ordinairement  la  con- 
duite eitra*lcgale  des  personnes  avec  lea  délita  de  la  licence 
cl  les  écarta  de  la  corruption  morale. 

L'on  proscrit  avec  uue  égale  rigueur,  dana  la  naissance  des 
enfants  qu'on  nomme  naturels,  les  justes  droits  qu'ils  tiennent 
de  Dieu  et  de  ta  nature,  et  Ica  prérogatives  civiles  dont, 
peut-être,  la  jouissance  iodcfinic  apporterait  quelque  déran- 
gement dans  l’ordre  des  familles.  Parce  qu’uu  enfant  n’a 
point  de  père,  aux  yeux  de  la  lui,  on  lui  été  aussi  sa  mère, 
avec  tous  les  droits  qu’il  acquiert  en  naissant  à ton  nom  et  à 
sa  propriété. 

Celte  dureté  do  conduite,  qui  cadre  si  bien  avec  l'cxagé- 
raiion  morale,  mais  qui  fait  verser  tant  de  larmes  dans  la  so- 
ciété , pourrait  entraîner  li  une  disposition  flchruse  dons  la 
loi  qui  le  prépare,  si  d’avance  on  n'en  indiquait  le  danger. 

Vacte  civil  de  1a  naissance  ne  doit  point  avoir  pour  objet 
d’indiquer  l’état  de  l’enfant  ; il  n’est  institué  que  pour  eu 
constater  Pige  et  le  sexe.  Ainsi  le  magistrat  civil  ne  peut 
pas  avoir  mission  pour  interroger  les  témoins  sur  les  qualités 
de  I 'union  des  parents  du  nouveau-né.  Ce  principe  est  con- 
foroM  A la  loi  du  13  mai  1789;  elle  enjoint  aux  curés,  et  A 
tous  ceux  qui  rédigent  les  actes  de  baptême,  d’écrire.les 
déclarstiona  telles  qu’on  les  leur  dicte,  leur  défend  de  faire 
aucune  interpellation  A cet  égard  aux  personnes  présentes, 
sous  peine  d'amende  et  de  plus  grande  peine  en  casde  récidi  ve. 

Si  l’acte  baptistère  n’assure  point  les  droits  de  famille  du 
côté  du  père,  il  doit  être  un  titre  à l’cufant  pour  en  jouir  du 


cêié  de  sa  mère.  Garder  le  silence  sur  la  vérité  de  ce  prin- 
cipe , c'est  justifier  un  usage  qui  soustrait  le  coupable  à la 
peine  pour  la  faire  retomber  sur  l'innocent,  cl  qui  prétend 
conserver  les  mœurs  en  étant  A l’incontinence  les  seules 
gênes  qui  la  contiendraient  dans  une  jorisprudence  plus  hu- 
maine. 

Ces  considérations  pourront  pent-Alre  trouver  leur  place 
dans  les  débats  qui  précéderont  le  décret  à porter  sur  la  de- 
mande de  la  municipalité.  Il  en  est  d'autres  très-importantes 
encore  sur  les  actes  de  mariage  et  de  sépulture,  mais  moins  in- 
téressantes pour  une  grande  partie  des  habitants  du  royaume 
que  celles  que  je  viens  d’indiquer. 

Je  remarquerai  cependant  qu’un  acte  mortuaire  a deux 
parties  : dans  l’une , la  société  atteste  que  tel  individu  est 
mort  A telle  époque  ; dans  l'autre , qu’il  a reçu  la  sépulture  ; 
et  ce  dernier  soin  n’eit  point  une  forme  indifférente  , c’est 
un  devoir  social , et  la  puissance  publique  doit  aux  familles 
d’en  prescrire  rcxccuiion,  et  de  concilier,  avec  ce  que  peut 
exiger  l’instruction  de  l’art  de  guérir,  rubligaliou  que  la  so- 
ciété s’impose  par  l’acte  de  sépulture. 

[Article  de  M.  Peuchet.) 
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On  mettra  en  vente,  du  99  au  30  de  ce  mois,  A la  librairie 
de  M.  Jansen  , cloître  Siinl-Honoré , VExtrait  du  procès  de 
Cagliostro , fait  A Rome  par  le  procureur  général  du  Saint- 
ÜIEcc,  traduit  de  l'italien  sur  un  exemplaire  sorti  des  presses 
de  la  chambre  apostolique.  On  annonce,  dans  la  préface  de 
cet  ouvrage,  que  « c’estun  extrait  fidèle  des  pièces  de  la 
procédure  récemment  faite  A Rome  contre  le  prétendu  comte 
Cagliostro,  le  souverain  pontife  ayant  bien  voulu  dispenser, 
à cet  égard,  des  lois  do  l’inviolable  secret  qui,  conformémeat 
à la  justice  et  à la  prudence,  accompagne  toujours  les  procé- 
dures du  tribunal  ne  la  chambre  apostolique.  » 

Cet  ouvrage,  qui  sera  d’environ  990  pages  in-8<>,  est  fort 
piquant  par  les  détails  cqrieux  de  la  vie  privée  de  Cagliostro, 
par  les  anecdotes  singulières  qu’on  y trouve,  et  par  les  se- 
crets de  la  maçonnerie  égyptienne  et  de  la  leclc  des  Illumi- 
nés, que  Cagliostro  a dévoilés  dans  scs  interrogatoires. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Troisième  présidence  de  àl.  Dandré. 

SUITE  DE  LX  SèXKCB  DU  HXKOI  SOIE  17  Mil. 

M.  L’xEBi  Madbt  : Je  pense  que  c’est  tout  au  plus  en 
badinant  qu’ou  propose  à une  assemblée  législative  d'or- 
donner une  émission  de  monnaie  de  cuivre  illimitée.  C’est 
peut-être  ain.si  que  les  grands  seigueurs  donuaienl  des  or- 
dres A leurs  inteodanls,  mais  les  grands  seigneurs  se  rui- 
naient. Le  comité  aurait  d’abord  dû  vous  dire  d’où  l'on 
tirerait  le  cuivre  pour  cette  fabrication  ; et  cette  question 
est  d’autant  plus  importante  que,  si  nous  voulions  le  tirer 
du  Nord,  de  la  Suède,  il  faudrait  donner  de  l’argent  en 
échange , et  ce  n’est  peut-être  pas  IA  votre  intention.  Vous 
ne  pouvex  donc  vous  déterminer  que  lorsque  vous  aurex 
des  bases  certaines  et  incontestables  ; jusqu’A  ce  que  vous 
sachiez  quelle  quantité  de  cuivre  U vous  faut,  comment 
vous  vous  la  procurerez,  vous  ne  pouvez  rien  statuer.  Il 
me  semble  aussi  qu'un  législateur  qui  s’occupe  d’une 
grande  fabrication  de  monnaie  de  cuivre,  monnaie  quia 
ruiné  plusieurs  nations,  devrait  consulter  l’expérience  ; car 
c’est  la  quantité  illimiite  de  monnaie  de  cuivre  qui  a fait 
disparaître  eu  Suède  le  numéraire  ; c’est  la  monnaie  de 
cuivre  qui  a rendu  en  Suisse  l’or  et  l'argent  si  rares. 
Newton,  l’immortel  Newton,  chargé  de  la  direction  des 
monnaies  en  Angleterre,  a établi  qu'un  moyen  sûr  pour 
une  nation  de  se  ruiner,  c'était  réoiissiou  d’une  monnaie 
de  cuivre,  parce  que  le  cuivre  reste,  cl  qu’il  facilite  la  dis- 
parition de  l’argent.  Le  projet  qu’on  vous  présente  est  donc 
insignifiant.  Je  demande  qu’avant  tout  ou  nous  montre  la 
quantité  de  nos  besoins. 

M.  CobRiiEBiL  : Je  propose  an  décret  du  comité  l’addi- 
tion suivante  : • Le  ministre  des  contributions  rendra 
compte  tout  les  quinze  jours  de  l’état  de  la  fabrication. 

M.  Momtbsquiou  ; Les  raisons  de  M.  l’abbé  Maury  s’ap- 
pliquent au  moment  où,  dans  une  circulation  abonduMie 
d'nr  et  d’argent,  on  proposerait  une  émission  de  monnaie 
de  cuivre;  mais  le  comité  nous  propose  son  projet  dans 
un  moment  où  l’or  et  l’argent  sont  tellement  rares  que  la 
circulation  est  devenue  impossible  La  mesure  des  petits 
assignats  ne  sera  utile  que  lorsqu’ils  pmirront  êln'  •'chan- 
gés sans  perte  et  A volonté*  L'incommodité  de  la  monnaie 
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de  euîvre  fera  !e  succès  de  celte  opération  ; car  il  sulDra 
qn’on  soit  sûr  de  son  échange  pour  que  l'on  garde  les  pc« 
lits  assignats.  M.  l'abbé  Mnury  a cité  un  passagè  de  New- 
ton , qui  assure  que  rémission  de  la  monnaie  de  cuivre  fait 
disparaître  l’or  et  l'argent,  parce  qu'elle  reste  dans  le  lieu 
où  elle  est.  Or  c'est  précisément  une  monnaie  qui  reste 
que  nous  cherchons,  M.  l'abbé  Maury  a demandé  sur 
quelles  bases  on  peut  établir  la  quulttéde  l'émission  ; nous 
ne  connaissons  pas  l'étendue  précise  des  besoins.  J'ai  pro* 
posé  nue  émission  de  40  millions,  ce  qui  donne  ù peu  pri-s 
400,000  liv.  par  département.  La  circulation  ne  les  cm* 
ploiera  pas;  mais  pourrentrerdans  le  système  que  vous  avez 
paru  adopter,  il  faut  que  dans  ^usles  dépôts  publics  il  y 
ait  des  sommes  assez  considérables  pour  l'échange;  ce 
n'est  que  cette  surabondaoce  qui  nous  répoud  du  succès 
de  l'opération. 

Le  décret  proposé  par  le  comité  et  l’article  additionnel 
de  M.  Courmenil  sont  décrétés. 

— Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  l'Assemblée 
donne  de  nouveaux  ordres  à son  comité  de  l'impositiou 
pour  lui  présenter  le  travail  de  la  contribution  foncière 
dans  les  départements. 

La  séaucc  est  levée  à neuf  heures. 

SÉANCE  DU  MEDCREDI  18»IA1. 

M.  le  président  lit  la  lettre  suivante  de  M.  Tbércnerd, 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

• M.  le  Président,  au  moment  d'entrer  dans  une  car- 
rière nouvelle  pour  moi,  et  de  prendre  les  rênes  d'une  ad- 
roin'istration  importante,  mon  premier  devoir  est  d'offrir 
à l'Assemblée  nationale  l'hommage  de  mon  dévouement 
et  de  mon  attachement  à la  constitution.  Je  n'oublierai 
jamais  que  tous  mes  instants  sont  consacrés  à la  chose  pu- 
blique , et  que  tous  mes  efforts  doivent  tendre  à faire  exé- 
cuter et  respecter  les  lois.  Je  oc  me  dissimule  pas  combien 
la  lAclic  qui  m'est  imposée  est  devenue  pénible  ; mais  en 
envisageant  les  obligations  et  les  devoirs  d'un  ministre 
dans  des  circonstances  aussi  difficiles,  j'ai  pensé  en  mime 
temps  que  je  devais  faire  abnégation  de  tout  sentiment 
qui  inc  fnt  personnel,  pour  me  dévouer  exclusivement 
au  service  de  l'Etat,  et  je  n'ai  écouté  que  mon  zèle 
cl  mon  patriotisme.  St  mes  efforts  peuvent  obtenir  quel- 
ques succès,  si  l'Assemblée  nationale  daigne  rendre  jus- 
tice à la  pureté  de  mes  intentions,  et  m'accorder  sa 
bienveillance,  j'oublierai  les  peines  attachées  4 l'état  que 
je  vais  embrasser,  et  des  témoignages  de  sa  satislaciion 
deviendront  la  plus  douce  récompense  de  mes  tra- 
vaux. 

■ Je  suis  avec  respect,  etc.  s 

— Sur  le  rapport  de  M.  Prugnon,  l’Assemblée  autorise 
les  directoires  des  départements  de  la  Moselle  et  de  l’Allicr, 
le  premier  à louer  une  partie  de  l’ancien  gouvernement  de 
Metz,  le  srcond  à acquérir  une  maison  particulière. 

— M.  Fermon  présente,  au  nom  du  comité  des  contri- 
butions publiques,  un  projet  de  décret  divisé  en  cinq 
litres,  ayant  pour  objet  : 1*  l'organisation  de  la  régie  des 
droits  d'enreÿsirement  et  autres  réunis,  2*  les  fonctions 
des  divers  employés  de  l'administration;  3*  l’admission 
aux  emplois  et  les  règles  d'avancemeut;  4*  le  traitement 
des  employés;  5*  les  dispositions  de  discipline  générale. 
Ce  projet  de  décret  en  soixante-deux  articles  est  adopté 
sans  discussion,  ( Nous  le  donnerons  dans  un  prochain 
numéro.  ) 

M.  Laréveiluère-Lépadx  : Vous  avez  passé  avant- 
hier  un  décret  qui  rend  inéligibles  à la  prochaine  lé- 
gislature les  membres  de  cette  Assemblée.  Ce  décret, 
réuni  avec  celui  qui  exclut  chacun  de  nous  pendant 
quatre  ans  de  toutes  les  places  à la  disposition  im- 
médiate du  pouvoir  exécutif,  doit  démontrer  à l’u- 
nivers la  fausseté  des  imputations  atroces  des  enne- 
mis de  la  révolution , et  prouver  invinciblement  que 
c’est  le  bonheur  de  son  pays  que  la  majorité  de  cette 
Assemblée  a continuellement  cherché  dans  ses  déli- 
bérations, et  non  l’intérêt  privé.  Il  s’agit  maintenant 
de  savoir  si  cette  disposition  doit  s’étendre  aux  lé- 
gi.slatures  suivantes.  Je  crois  que  les  memes  motifs 
subsistent , et  doivent  conduire  au  même  résultat... 
On  vous  a déjà  observé  combien  il  est  nécessaire 


qu  un  homme  revêtu  d’un  pouvoir  aussi  étendu  que 
celui  de  représentant  de  la  uation  ait  toujours  sous 
les  yeux  la  condition  privée  à le.quelle  il  sera  forcé 
de  retourner  bientôt , atin  qu’il  ne  soit  pas  tenté  d’a-  ' 
buscr  de  son  pouvoir;  on  vous  a fait  remarquer  que 
celui  qui  est  censé  exprimer  la  volonté  générale  eu 
énonçant  sa  volonté  individuelle  ne  doit  jamais  se 
croire  séparé  de  la  foule  des  citoyens  par  une  suite 
possible  de  réélections  successives.  Il  est  encore  fa- 
cile de  se  convaincre  combien  la  corruption  pourrait 
faire  de  progrès  dans  un  corps  législatif  qui  serait 
toujours  composé  des  mêmes  individus  ; car  alors, 
ou  l'intrigue  et  l’ambition  de  quelques  chefs  pré- 
vaudraient dans  celte  assemblée,  et  elle  cherdierait 
à se  perpétuer  pour  exercer  la  plus  ^neste  aristo- 
cratie, ou  bien  elle  serait  vendue  au  pouvoir  exécu- 
tif ; et  ce  ne  serait  plus,  selon  l’expression  d’uu  ora- 
teur anglais  parlaut  du  parlement  actuel,  que  ce 
qu'étaient  autrefois  les  parlements  en  France , de 
simples  enregistreurs  des  volontés  ministérielles.  Et 
croyez-vous  qu’un  gouvernement  qui  a la  disposi- 
tion d'un  grand  nombre  de  places,  suit  dans  l’armée, 
soit  dans  la  finance,  soit  dans  le  corps  diplomatique, 
et  en  outre  celle  d'une  énorme  liste  civile,  sera  fort 
en  peine  de  disposer  des  principaux  suffrages,  et  de 
conserver  par  la  dans  le  corps  législatif,  parmi  les 
hommes  les  plus  marquants,  ceux  qui  seraient  le 

[dus  favorables  à ses  intérêts?  J'observe  de  plus  que 
es  hommes  sont  naturellement  paresseux,  et  que  ce 
n’est  pas  sans  peine  qu’ils  se  portent  à faire  choix 
même  d'un  meilleur  sujet,  lorsqu’ils  en  ont  un  eu 
place  qui  ne  les  a pas  trop  heurtés.  Serait-ce  bien 
sérieusement  qu'on  vicnorait  encore  nous  répéter 
que  c’est  attaquer  la  liberté  du  peuple  que  de  circon  - 
scrire  ainsi  son  choix?  N'avez- vous  pas  vous-mêmes 
déjà  reconnu  que  le  peuple  assure  sa  liberté,  loin  de 
la  détruire,  lorsque,  par  l’organe  de  ses  représen- 
tants, il  s’impose  à iui-même  des  règles  qui  le  pré- 
servent de  sa  propre  inadvertance? 

Il  sera  impossible,  dit-on,  qu’il  v ait  de  la  suite 
dans  les  opérations  du  corps  législatif s'il  ne  se  trouve 
pas  un  certain  nombre  de  membres  déjà  triturés  aux 
affaires  dans  la  session  immédiatement  précédente, 
et  chaque  législature  sera  longtemps  dupe  des  ruses 
ministérielles.  Je  réponds  que  ce  n'est  pas  pour  quel- 
ques années  que  vous  faites  une  constitution , car  ce 
n’est  pas  sans  une  impérieuse  nécessité  qu’un  peuple 
se  détermine  à changer  la  forme  de  son  gouverne- 
ment, puisque  ce  changement  ne  peut  s’o^rer  qu’a- 
vec les  plus  horribles  convulsions.  Eh  bien,  vou- 
driez-vous, pour  prévenir  un  léger  inconvénient  de 
quelques  années,  sacrifier  l'intérél  d’un  longavenir? 
Car  il  est  manifeste  que  bienlbt  vos  administrations 
et  vos  assemblées  législatives  auront  formé  aux  af- 
faires un  nombre  incalculable  de  citoyens.  Si  une 
assemblée  composée  d'hommes  qui  avaient  été  jus- 
qu’ici étrangers  aux  affaires  du  gouvernement  a pv 
néanmoins  opérer  d’aussi  heureux  changements, 
quelle  confiance  ne  doit-on  pns  avoir  dans  uni 
assemblée  formée  après  que  la  révolution  et  la 
discussion  des  plus  grandes  questions  d'Btat  ont 
éclairé  tant  d'hommes,  et  en  ont  fait  connaître  tant 
d’autres  qui  jusqu'ici  avaient  médité  la  science  des 
gouvernements  et  de  l'économie  politique  dans  le 
silence  du  cabinet  ! Soyez  sûrs  que,  depuis  que  vous 
avez  créé  une  patrie  aux  Français,  et  que  l’intérêt 
public  est  véritablement  l’intérêt  de  tous,  vous  ver- 
rez, comme  on  voit  aujourd'hui  dans  les  trois  royau- 
mes de  la  Grande-Bretagne,  tous  les  hommes  doués 
par  la  nature  de  quelque  aptitude,  et  dans  le  cas 
d'avoir  une  éducation  soignée,  s’instruire  des  plus 
grands  intérêts  politiques,  et  se  mettre  parfaitement 
au  fait  du  maniement  des  affaires.  M'objecte-t-on  en- 
core que  vous  anéauürez  l’émulation  parmi  les  mem* 
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bres  du  corps  législatif,  puisque  ceux  qui  se  seront  le 

Ïilus  distingués  rentreront  dans  la  foulede  ceux  que 
eur  nullité  ou  leur  insouciance  auraient  écartés  de 
la  légisiaturesuivante?  Je  réponds  d’abordque  toute 
supériorité,  même  celle  des  talents,  est  redoutable  à 
la  liberté,  et  qu’il  est  bon  que  1rs  hommes  doués  des 
dons  éminents  de  l'intelligence  soient  ramenés  do 
temps  en  temps  à la  condition  privée.  J'observe  en 
second  lieu  que  la  reconnaissance  publique  saura 
bien  les  relrouverà  la  deuxième  législature,  et  que 
(Tailleurs  une  assemblée  toujours  nouvelle  se  pi' 
quera  de  tenir  une  conduite  qui  ne  puisse  la  mettre 
au-dessous,  ni  de  celle  qui  Taura  précédée,  oi  de 
celle  qui  la  suivra. 

Dans  un  discours  rempli  de  grandes  rues,  d’idées 
sages  et  profondes,  un  despréupinants  vous  a mon- 
tre le  danger  de  Texaeération  dans  les  principes;  il 
vonsa  ditque,leplustuneste  écart  quel'on  putfaire 
dans  une  révolution,  c'était  de  passer  les  bornes  de 
la  liberté  pour  se  mettre  dans  Tétat  d'indépendance, 
et  il  a ajouté  que  nous  devions,  pour  éviter  ce  ter- 
rible mal,  donner  au  gouvernement  toute  la  force 
dont  il  est  susceptible.  J'avoue  tout  cela  ; je  sais 
qu’avec  des  principes  purement  théoriques  on  (ait 
lin  gouvernement  sans  gouvernement;  je  sais  que, 
quoique  les  éléments  soient  les  mêmes  pour  tout 
pays,  parce  que  la  raison  est  une,  néanmoins  leur 
cofnbinaison  ne  doit  pas  toujours  être  la  même,  et 
que  dans  un  pays  tel  que  1a  France,  par  exemple, 
d'une  vaste  étendue,  d’une  prodigieuse  population, 
possédant  de  grandes  richesses,  et  où,  par  consé- 
quent, les  passioiisdes  hommes  se  froissent  à chaque 
instant , les  liens  du  gouvernement  doivent  être  plus 
serrés  qu'à  Claris  ou  à Appenzel , sans  quoi  l'État, 
dans  une  dissolution  continuelle,  serait  abandonné 
aux  horreurs  de  l'anarchie,  pour  passer  ensuite  sous 
la  domination  despotique  de  quelques  intrigants; et 
je  ne  craindrai  pas  d'assurer,  moi  qui  n'ai  pas  un 
penchant  bien  décidé  pour  les  cours,  que,  le  jour  où 
la  France  cessera  d'avoir  un  roi,  elle  perdra  sa  li- 
berté... (on  applaudit),  sa  liberté  et  son  repos,  pour 
être  livrée  au  despotisme  effrayant  de  factions  éter- 
nelles. Mais, d’accord  avec  le  préopinant  sur  ces  prin- 
cipes, je  ne  puis  Tétre  sur  l'application  qu'il  en  a 
faite  à la  question  présente,  etje  crois  que  vous  avez 
détermine  d’une  manière  trop  claire  et  trop  précise 
les  limites  des  pouvoirs,  que  vous  avez  assuré  au 
pouvoir  exécutif  une  trop  grande  énergie  pari'in- 
duence  que  vous  lui  avez  donnée  sur  les  corps  ad- 
miiiistratiEs,  pour  qu'il  faille  craindre  dans  aucune 
hypothèse,  at  la  part  d'un  corps  législatif,  un  en- 
Tanissement  de  pouvoir  ; et  si  le  pouvoir  exécutifne 
jouit  pas  dans  ce  moment  de  toute  la  force  nécessaire 
il  la  paix  publique,  ce  n'est  queparce  que  des  prêtres 
rebelles  etdes  nobles  factieux  agitent  le  peuple  dans 
tous  les  sens,  et  que  ceux-là  même  qui  devraient 
donner  l'exemple  d'une  profonde  soumission  aux  lois 
de  leur  pays  sont  les  premiers  à les  braver;  mais 
lorsqu'enliti  ces  insensés  auront  renoncé  à leurs 
extravagants  projet^,  et  qu’ils  laisseront  le  peuple  à 
sou  état  naturel,  celui  du  repos,  vous  verrez  que  le 
pouvoir  exécutif  ne  manquera  pas  de  la  force  dont 
il  a besoin. 

Je  conclus  A ce  que  les  membres  du  corps  tégis- 
l.ilif  ne  puissent  être  réélus. 

M.  LtANcourr:  Le  décret  honorable  que  vous  avez 
rriiüu  lundi  dernier  éloigne  de  cette  discussion  jus- 
qu’au s()u|)^on  de  Tintt^ét  personnel.  Je  vois  sans 
aucune  incertitude  le  salut  ae  TÉtat,  la  stabilité  de 
U constitution,  l'accord  et  l'ensemble  de  toutes  les 
parties  du  gouvernement,  et  la  constante  exécution 
tie  vos  luis  proteclrim  de  la  liberté  et  de  la  proprié- 
té, dans  la  [Vacuité  de  réeligibilité  laissée  aux  mem- 
bres des  législatures  précédeulcs.  Je  me  propose  de 


résumer  tes  principaux  arguments  déjà  pilotés 
pour  et  contre  cette  questiun,  et  d'essayer  de  soute- 
nir les  uns  et  de  combattre  les  autres  par  qiieloues 
considérations  nouvelles.  M.  Thoiiret.  en  défeuuant 
la  cause  de  la  réélection,  nous  a dit  que  la  proscrire 
était  attaquer  les  droits  du  peuple  dans  le  seul  point 
où  la  nation  exerçât  la  souveraineté.  Il  vous  a dit 

aue  votre  constitution,  ayant  proclamé  une  vérité 
ont  l’évidence  était  antérieure  à toutes  les  lois,  la 
souveraineté  de  ta  nalion,  avait  reconnu  que  cette 
souveraineté  devait  s'exercer  activement  par  elle 
dans  tous  les  cas  où  il  n'iinpurtait  pas  à ses  intérêts, 
où  il  n'était  pas  nécessaire  au  maintien  de  celle 
même  souveraineté  de  déléguer  tous  les  pouvoirs 
qui  résident  émiDcmment  et  exclusivement  en 
elle. 

La  nation  ayant  délégué  tons  les  pouvoirs,  ou 
plutôt  les  exerçant  par  des  représentants  particuliers 
spéciaux  et  limités,  ne  s’est  réservé  que  In  fonction 
active  du  choix  de  ceux  auxquels  elle  contie  Texer- 
cice  de  ses  pouvoirs.  Le  droit  de  la  nation,  dans  ce 
rapport,  ne  peut  pas  plus  être  attaqué  que  sa  souve- 
raineté ne  peut  elle-même  être  usurpee  : car  puis- 
qu'elle n’exerce  sa  souveraineté,  puisqu'elle  ne  porte 
les  lois  qui  doivent  U régir,  que  par  des  re pr^n- 
taols,  il  en  résulte  qu'elle  est  véritablement  souve- 
raine, qu'elle  est  libre,  selon  le  degré  de  limitation 
ou  de  liberté  de  son  choix  dans  la  représentation. 

Ainsi  l’Assemblée  ualionale,  ne  pouvant  pas  dé- 
pouiller la  nation  de  sa  liberté  et  de  sa  souveraineté, 
qu'elle  n'exerce  que  pour  elle,  par  elle  et  en  son 
nom , n'a  pas  également  le  droit  de  lui  tracer  nomi- 
nalivcmeiit  les  limites  de  son  choix,  de  sa  volonté 
dans  sa  représentation.  On  a cru  répondre  à cet  ar- 
gument d'une  éternelle  vérité  en  disant  que  la  na- 
tion, qui  peut  s'imposer  des  lois  de  délégation  néces- 
saires dans  Texercicc  du  gouvernement,  peut  aussi 
s'imposer  des  lois  dans  la  manière  dont  elle  doit 
exercer  sa  représentation  ; que  ces  lois,  au  lieu  d'être 
destructives  de  sa  souveraineté,  en  sont  conserva- 
trices ; et,  argumentant  du  fait  au  droit,  on  a ajouté 
que  l'Assemblée,  pénétrée  de  cette  vérité,  avait  fixé 
un  âge  pour  être  éligible,  avait  enfin  prescrit  et  dû 
prescrire  des  conditions  d'éligibilité,  sans  doute  la 
nation  peut  et  a dû  s'imposer  des  règles  conserva- 
trices ét  sa  liberté  et  de  sa  souveraineté  dans  le  fait 
de  sa  représentation  ; mais  ces  règles  ont  dû  être 
générales  ; elles  ne  font  acception  (Taucunes  person- 
nes en  particulier,  elles  imposent  des  règles  de  for- 
me. Les  élections  ne  peuvent  pas  s'en  passer;  elles 
règlent  le  mode  de  l'exercice,  elles  proscrivent  les 
abus,  mais  elles  ne  limitent.pas  cet  exercice  quant 
aux  individus.  Ainsi  les  mineurs,  les  étrangers,  les 
gens  sans  propriété  sont  et  peuvent  être  exclus.  Ce 
sont  des  lois  que  la  prudence  et  les  circonstances  des 
peuples  peuvent  dicter  et  faire  varier;  mais  retirer 
du  choix  du  peuple  certaines  personnes  nominative- 
ment , qui  ne  sont  pas  comprises  dans  les  lois  géné- 
rales, c'est  sans  doute  prononcer  une  indication,  une 
limitation  qui  porte  atteinte  à la  liberté  du  choix, 
et  par  conséquent  à la  souveraineté  du  peuple.  Celle 
restriction  individuelle,  de  même  que  les  exceptions 
générales  déjà  prononcées  par  la  constitution,  ne 
peut  être  tolérée  que  par  la  nécessité  la  plus  absolue, 
que  par  le  danger  imminent  que  courrait  sans  elle 
la  liberté  du  peuple.  Il  faut  donc  essentiellement  ap- 
profondir cette  prétendue  nécessité.  On  lui  donne 
deux  motifs  : le  premier , que  des  représentants 
ni  se  perpétueraient  pourraient  trahir  les  intérêts 
c la  nalion  en  séparant  leur  intérêt  personnel  du 
véritable  intérêt  de  TEtat;  le  second,  que  les  assem- 
blées qui  en  remplacent  d'autres  doivent  apporter  à 
leur  travail  les  changements  nécessaires,  qu'elles 
doivent  être  dépouillces  de  Tesprit  qui  a dicté  les 
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i]i5position$  qiiVtles  doirent  examintr.  Cfs  deux  ob- 
jections se  coDihatteiit  par  la  mé.me  réponse. 

La  constitution  n'aurait  que  de  bien  raibies  fonde* 
mciils  SI  elle  n'était  appuyée  que  sur  la  surveillance 
des  représentants.  C'est  dans  la  nation  elle-même 
que  r«ide  cette  surveillance,  et  la  constitution  se- 
rait bien  défectueuse  si  elle  n’avait  pas  donné  con- 
stitutionnellement le  remède  aux  craintes  que  l'on 
affecte.  Elle  a dû  rendre  active  celte  surveillance  na- 
tionale elle  a dû  lui  fournir  des  formes  faciles  pour 
se  manifester.  Si  elley  a pourvu  dans  cette  intention, 
elle  a conservé  à la  nation  sa  souveraineté  dans  les 
seuls  termes  qui  soient  constitutionnels,  dans  ceux 
qui  font  connaître  son  vau , en  l’éloignant  de  toute 
participation  positive  à l’administration,  puisque  le 
ouvernement  est  représentatif.  Or  la  constitution 
onne  à la  nation  deux  moyens  constitutionnels  de 
faire  entendre  sa  voix  : celui  des  pétitions,  et  celui  de 
nommer  ses  représentants,  d’apres  les  opinions  et  les 
intentions  qu’elle  leurconnaît.  Ces  deux  moyensdi- 
recls  ne  sont  pas  les  seuls;  ils  sont  puissamment 
secourus  par  la  liberté  de  la  presse,  qui  désoi  mais 
sonnera  le  tocsin  contre  les  envahissements,  les 
usurpations  de  toute  nature,  ou  même  les  erreurs 
qui  compromettraient  les  droits  du  peuple.  Lu  sanc- 
tion royale  oppose  la  dernière  barrière  à toutes  1rs 
ambitions.  C'est  comme  représentant  le  peuple  que 
le  roi  arrête  ce  qui  doit  être  loi  ; c'est  ainsi  qu’il  peut 
suspendre,  retarder  les  décrets  des  représentants, 
ju»iu'à  ce  que  l'esprit  de  la  nation  ait  etc  consulté. 
La  constitution  a donné  à la  nation  tous  les  moyens 
d'exercer  la  surveillance  en  lui  assurant  ceux  de 
manifester  son  opinion , de  faire  entendre  ses  récla- 
mations, etde  diriger  ainsi  ses  représentants.  Rendre 
les  membres  des  législatures  inéligibles,  c’est  ou 
supposer  que  la  correction  des  lois  aoit  nécessaire- 
ment trouver  son  origine  dans  l'Assemblée  des  re- 
présentants, ce  qui  est  faux  en  princi^  etdangereiix 
dans  l’exécution,  ou  c'est  limiter  les  oroits  du  peuple 
au  rôle  passif  d’attendre  en  silence  ce  que  ses  re- 
présentants feront  pour  lui , sans  consulter  le  vau 
national... 

Le  système  des  mandats,  justement  proscrit,  ne 
peut  être  suppléé  que  par  la  liberté  laissée  au  peuple 
do  Changer  ou  de  continuer  ses  représentants  ; donc 
ce  choix  doit  être  illimité.  On  a ditque,  les  élections 
des  représentants  de  la  nation  ne  sc  faisant  pas  im- 
médiatement par  elle,  mais  par  des  électeurs  qu’elle 
chargeait  de  ce  choix , les  électeurs  seraient  seuls  li- 
mitesdansleurs  droits,  et  non  le  peuple,  qui  s'en  est 
déjà  privé  en  les  leur  abandonnant.  Mais  ce  raisoii- 
oemenl  spécieux  peut-il  faire  effet  sur  quelques  bons 
esprits?  Le  gouvernement  représentatif  serait  sans 
doute  plus  }>arfait  si  les  choix  des  représentants  du 
peuple  émanaient  directement  des  assemblées  pri- 
maires. La  représentation  d'une  grande  nation  ne 
peut  malheureusement  pas  s'opérer  par  des  moyens 
aussi  simples.  Il  faut  des  intermédiaires  entre  les 
assemblées  primaires  et  les  délégués  ; mais  les  inter- 
médiaires, choisis  par  la  nalion  entière,  selon  son 
vœu  et  selon  ses  intentions,  les  opinions  qu’elle  leur 
connaît,  ne  peuvent  être  gênés  dans  la  plénitude 
de  l'exercice  de  leur  choix  sans  que  la  nation  le  soit 
positivement  elle-même.  Prétendre  que  des  repré- 
sentants peuvent  se  perpétuer  et  mettre  en  danger  la 
liberté  politique,  c'est,  ce  me  semble,  dire  une  chose 
vide  de  sens.  En  effet,  comment  peuvent-ils  se  per- 
pétuer? Ce  n’est  pas  par  leur  fait , mais  par  celui  du 
peuple,  s’ils  sont  continués;  c’est  que  le  peuple  trou- 
ve apparemment  qu’ils  émettent  son  vœu;  comment 
donc  meltraieut-ils  la  liberté  en  danger,  lorsque  le 
peuple  se  trouverait  libre  dans  l'étendue  qu’il  désire? 
Plus  on  approlondit  celte  objection , moins  elle  a de 
fondement.  La  loi  proposée  attaquerait  encore  la 


constitution  dans  un  point  essentiel.  En  effet,  le  mo> 
lif  du  pouvoir  donné  au  roi , de  suspendre  les  déci- 
sions du  corps  des  représentants,  est  que  le  roi,  sup- 
posé plus  à portée  de  connaître  les  besoins  et  le  va  u 
de  l’universalité  de  la  nation,  devait  être  armé  du 

fiouvoir  de  consulter  ce  vœu  réfléchi.  Or  quelle  est 
a manière  évidente  dont  le  peuple  peut  manifester 
son  vœu , si  ce  u'est  par  le  choix  de  ses  représentants  ? 
Le  vœu  du  royaume  ne  sera  pas  toujours  uniforme, 
et  néanmoins  toutes  ses  parties  seraient  obligées  de 
changer  utiilOrmémcnt  les  membres  de  la  législature. 
A quels  caractères  connaitra-t  ou  alors  le  vœu  du 
peuple?  Il  n'y  aura  pas  de  moyen  certain  de  l’ap- 
précier. J’ai  ait  que  la  nation  avait  encore,  pour 
manifester  son  vœu  , te  moyen  des  pétitions  ; mais 
ce  moyen  est  individuel.  Eh  bien , que  les  pétitions 
soient  multipliées  ; comment  le  vœu  de  la  majorité 
du  peuple  pourrait-il  ainsi  être  évidemment  connu  ? 

Ce  droit  n'est  d’ailleurs  que  celui  de  faire  entendre 
des  remontrances  ; il  n’est  donc  pas  essentiellement 
opérant  et  actif;  il  n’oblige  pas;  cependant  la  nation 
doit  être  entendue;  et,  autant  que  cela  est  compa- 
tible avec  le  système  d'une  représentation  efficace, 
son  vœu  doit  pouvoir  être  cousulté  et  suivi.  Donc  la 
nation  ne  peut  assurer  son  droit  capital,  essentiel, 
iüherentàsa  souveraineté, que  par  leséIeclious;donc 
elle  ne  peut  être  limitée  dans  la  faculté  de  choisir 
dans  le  nombre  des  citoyens  qui  remplissent  les  cou- 
ditioüs  constitutionnelles;  donc  la  non-élection  des 
mêmes  meuibres  est  le  renversement  des  principes 
de  la  constitution. 

Passons  à d'autres  considérations.  Un  renouvel- 
lement entier,  tous  les  deux  ans,  pourrait  faire 
courir  à la  nation  le  hasard  presque  certain  d'intro- 
duire tout  à coup  dans  le  corps  desrepréseotants  un 
esprit  nouveau,  de  nouvelles  vues  et  de  nouvelles 
passions,  et  d'exposer  par  conséquent  cette  naliou  à 
des  convulsions  périodiques;  et  sans  pousser  trop 
loin  1rs  conséquences,  on  peut  voir  dans  ce  proche 
au  moins  l'inquiétude  de  tout  ce  qui  existe  en  vertu 
et  par  la  protection  de  la  constitution,  de  l’incer- 
titude des  nations  voisines  sur  les  traités  qui  les  lient 
et  les  lieront.  On  a ditque  la  réélection  offrait  ù la  li- 
berté du  peuple  le  danger  que  le  pouvoir  exécutif 
empêcherait,  par  la  corruption,  la  réélection  des 
membres  qui,  dans  la  législature  précédente,  se  se- 
raient montrés  contraires  à ses  înteolions  aoti-cou- 
slitutionorlles,  etfavoriseraitla  nomination  de  ceux 
ui  se  seraient  fait  voir  favorables  à ses  desseins, 
anger  qui  n'existerait  pas  par  le  renouvellement 
entier  de  tous  les  membres  ce  la  législature.  Je  ne 
m'arrête  pas  sur  d'autres  considérations  importan- 
tes, il  est  vrai,  maisqui  frappent  trop  fortement  pour 

auc  l'on  doive  les  énoncer  : celle  de  jeter  une  masse 
'autorité,  dans  la  puissance  royale,  dangereuse 
pour  la  iil>erté,  si  le  peuple,  fatigué  de  sentir  habi- 
luellement  le  besoin  d'un  ordre  régulier,  était  sans 
cesse  tourmenté par  des  secousses  et  par  le  désordre; 
celle  de  supposer  que  la  nature  crée  habituellement 
des  orateurs,  des  hommes  d’Etat;  celte  de  penser 
que  tous  les  citoyens  aptes  à être  élus  vont  faire  leur 
emde  habituelle  de  la  science  immense  dout  uii  re« 
présentanj  doit  être  pourvu,  que  les  occupations  né- 
cessaires cesseront  p«ur  faire  place  à celle-ci. 

Vous  avez,  par  vos  décrets  précédents,  rendu  les 
membres  de  cette  législature  inhabiles  à remplirpea- 
dant  quatre  années  aucune  des  fonctions  déléguées 
par  le  pouvoir  exécutif;  si  vous  les  rendez  encore 
inéligibles,  vous  rendrez  leur  vie  publique  bornée 
nécessairement  à deux  ans , ou  tellement  coupée 
u’elie  peut  être  jugée  finie  pour  un  grand  nombre 
'entre  eux,  et  celle  considération  arrêtera  peut-être 

beaucoup  de  citoyens  capables  et  instruits La 

nation  se  trouve  ainsi  privée  de  représentants  qui 


rii$.<;cnt  défendu  avec  lumières,  avec  énergie,  ses  in- 
tiTdis  ; et  la  constitution  qui  provoque  cet  ordre  de 
choses  blesse  ainsi  essentiellement  I intérêt  dn  peu- 
ple par  qui  et  pour  qui  elle  est  faite...  Je  crois  avoir 
rappelé  les  o!)jections  les  plus  fortes  au  système  de 
la  reéligibilitt' , et  y avoir  répondu;  on  pourrait  le 
faire  avec  plus  de  détails  encore,  mais  il  semble  que 
la  démonstration  n'en  serait  pas  plus  évidente.  Ainsi 
l’examen  du  principe  en  lui-mémc,  l'examen  de  ses 
conséquences , dont  l'oubli  ne  tendrait  pas  à moins 
u'a  une  variation  continuelle  dans  les  principes, 
ans  les  lois,  qui  conduirait  bientôt  à une  entière 
désorganisation;  les  considérations  publiques  et  par- 
ticulières me  paraissent  prouver  incontestablement 
que  la  faculté  de  la  réélection  doit  être  laissée  pour 
les  membres  de  toutes  les  législatures. 

M.  Rooespiebsb  : Toute  règle  qui  tend  à défendre 
le  peuple  contre  la  brigue,  contre  les  malheurs  des 
mauvais  choix,  contre  la  corruption  de  ses  re pré- 
seulanls,  est  juste  et  nécessaire.  Voilà,  ce  me  sem- 
ble, les  vrais  principes  de  la  grande  question  qui 
vous  occupe.  Vous  avez  cru  me  mettre  en  contra- 
diction avec  mui-mème  en  observant  que  j'avais 
innnifesté  une  opintuu  contraire  à la  conduite  pres- 
crite par  le  décret  du  marc  d'argent,  et  cet  exemple 
même  est  la  preuve  la  plus  sensible  de  la  vérité  de 
la  doctrineque  j'expose  ici.  Si  pliisieursonladoptéiine 
o;iiiiion  contraire  an  décret  du  marc  d'argent , c'est 
parce  qu'ils  le  regardaient  comme  une  de  ces  règles 
fausses  qui  offensent  la  liberté  au  lieu  de  la  mainte- 
nir; €>st  parce  qu'ils  pensaient  que  la  richesse  ne 
pouvait  pas  être  la  mesure  ni  du  mérite,  ni  des  droits 
des  hommes  ; c'est  qu’ils  ne  trouvaient  aucun  danger 
à laisser  tomber  le  choix  des  électeurs  sur  des  hom- 
me.s  qui,  ne  pouvant  subjuguer  les  suffrages  par  les 
ressources  de  l'opulence , ne  les  auraient  obtenus 
qu'à  force  de  vertus  ; c'est  parce  que,  loin  de  favori- 
ser la  brigue,  la  concurrence  des  citoy^ensqui  ne 
paient  point  celte  contribution  ne  favorisait  que  le 
mérite.  Mais  de  ce  quft  je  croirais  que  ledécret  du 
marc  d'argent  n'est  plus  utile,  s'ensuit-il  que  je  blâ- 
merais ceux  qui  repluisseiit  tej  hommes  flétris,  ceux 
qui  défendent  la  réélection  des  membres  du  corps 
législatif?  Mais  si,  lorsque  réellement  les  principes 
de  la  liberté  étaient  attaqués,  vous  aviez  beaucoup 
montré  de  disposition  à vous  alarmer,  si  ce  même 
décret  du  marc  d'argent  avait  obenu  votre  suffrage, 
it'osl-ce  pas  moi  qui  pourrais  dire  que  vous  êtes  en 
contrailictioiiavcc  vous-mêmes,  et  qui  aurais  le  droit 
de  m'éloimer  que  les  excès  de  votre  zèle  se  fassent 
remarquer  précisément  au  moment  où  il  s’agit  d’as- 
surer à des  représentants,  et  même  sans  aucune  ex- 
ception, la  perpcctive  d'une  réélection  éternelle? 
Laissez  donc  celle  extrême  délicatesse  depnncipes, 
et  examinons  sans  partialité  le  vérilabte  point  ne  la 
question,  qui  consiste  à savoir  si  la  réëligibililé  est 
propre  ou  non  à assurer  au  peuple  de  bons  repré- 
scnianls.  L'expérience  a toujours  prouvé  qu'autant 
les  peuples  sont  indolents  ou  faciles  à tromper,  au- 
tant ceux  qui  les  gouvernent  sont  habiles  et  actifs  à 
étendre  leur  pouvoir  et  à opprimer  la  liberté  publi- 
que. De  là  les  magistratures  électives  sont  devenues 
iif-rpétuelles,  et  ensuite  héréditaires.  Unejoi  prohi- 
bitive de  la  réélection  est  le  plus  sôr  moyen  de  con- 
server la  liberté.  Il  faut  que  Vs  législateurs  se  trou- 
vent dans  la  situation  qui  confond  le  plus  leur  intérêt 
et  leur  vœu  personnel  avec  celui  du  peuple;  or  pour 
cela  il  est  nécessaire  que  souvent  ils  redeviennent 
peuple  eux-mêmes.  Mettez- vous  à la  place  des  sim- 
ples citoyens,  et  dites  de  qui  vous  aimeriez  mieux 
recevoir  des  lois,  ou  de  celui  qui  est  sûr  de  n’élrc 
bientôt  plus  qu'un  citoyen,  on  de  celui  qui  tient  en- 
core à son  pouvoir  par  l'espérance  de  le  perpétuer. 
Vous  dites  que  le  corps  législatif  sera  trop  faible 


pour  résister  à la  force  du  pouvoir  exécnlif  ; mais  la 
véritable  force  du  corps  legislatif  tient  à la  consti- 
tution sur  laquelle  il  est  fondé,  à la  puissance,  h In 
volonté  de  la  nation  qu’il  représente,  et  qui  le 
regarde  en  lui-même  comme  le  boulevard  néces- 
saire de  la  liberté  publique.  Le  pouvoir  du  corps 
législatif  est  immense  par  sa  nature  même;  il  est 
assuré,  par  sa  permanence,  par  la  faculté  de  s'assem- 
bler sans  convocation,  et  par  la  loi  qui  refusera  au 
roi  celui  de  le  dissoudre. 

Mais  vous  n'imaginez  pas,  dites-vous,  comment 
le  pouvoir  exécutif  pourrait  concevoir  l'idée  de  sé- 
duire des  membres  du  corps  législatif  depuis  qu'il 
ne  peut  plus  les  appeler  au  ministère.  Je  rougirais 
de  vous  dire  qu'il  existe  d'autres  moyens  de  corrup- 
tion; mais  je  pourrais  au  moins  demander  si,  ces 
pinces  que  l’on  ne  peut  obtenir  pour  soi,  on  ne  peut 
pus  les  détourner  sur  scs  amis,  sur  ses  proches,  sur 
son  père,  sur  son  iils?  si  le  crédit  d'un  ministre  est 
entièrement  inutile?  s'il  est  impossible  que  des  mem- 
bres du  corps  législatif  régnent  en  effet  sous  son 
nom,  et  qu'ils  lassent  une  espèce  d'échange  de  leur 
crédit  et  de  leur  pouvoir?  s’il  est  impossible  qu'ils 
espèrent  être  portés  à la  législature  par  le  parti  et 
par  l'influence  que  le  pouvoir  exécutif  peut  avoir 
dans  les  assemblées  électorales?  Il  est  vmi  que  vous 
supposez  toujours  queceux  qui  seront  réélus  seront 
toujours  les  plus  zélés  et  les  pins  sincères  défenseurs 
de  la  patrie.  Vous  oubliez  donc  que  vous  avez  dit 
vous-mêmes  qu’un  mot  dit  à propos  lève  tous  les 
doutes  sur  le  patriotisme  d'un  homme  ; vous  croyez 
â l'impuissance  de  l’intrigue  et  du  charlatanisme; 
vous  croyez  au  discernement  parfait,  à l’impartialité' 
absolue  de  ceux  qui  choisiront  pour  le  peuple  ; vous 
ignorez  qu'il  existe  un  art  de  s’abandonner  toujours 
au  cours  de  l'opinion  du  moment , en  évitant  soi- 
gneusement de  la  heurter  pour  servir  le  peuple,  et 
qu'ainsi  l'intrigant  souple  etambitieux  lutte  souvent 
avec  avantage  contre  le  citoyen  modeste  et  incor- 
ruptible... Voyez  les  représentants  du  peuple  détour- 
nés du  grand  objet  de  leur  mission,  enangés  en  au- 
tant de  rivaux,  divisés  par  la  jalousie,  par  l'intrigue, 
occupés  presque  uniquement  à se  supplanter,  a se 
décrier  les  uns  les  autres  dans  l'opinion  de  l^urs 
concitoyens.  Reconnaissez-vous  là  des  législateurs, 
des  dépositaires  du  bonheur  du  peuple?  Ces  brigues 
huntrusesdépraveront  les  mœurs  publiques  en  même 
temps  qu'elles  dégraderont  la  majesté  des  lois...  Je 
m’étonne  donc  de.  Textrême  prévention  que  l’un  des 
préopinants,  M.  Duport,  a marquée  contre  une  légis- 
lature dont  les  membres  ne  pourraient  pas  être  réé- 
lus, quand  il  a prononcé  qirils  n'emploieraientleiir 
temps  qu'à  deux  choses  : à médire  des  ministres  et  à 
plaider  la  cause  de  leurs  départements  contre  l'inté- 
rêt général  de  la  nation.  Quant  aux  intérêts  du  dé- 
partement, j'ai  déjà  prouvé  que  cet  inconvénient,  et 
même  un  inconvénient  plus  grave,  n'existait  que 
dans  le  système  opposé.  Quant  aux  ministres,  s^ils 
en  médisaient,  cela  prouverait  au  moins  qu'ils  ne 
leur  seraient  point  asservis,  et  c'est  beaucoup.  Je 
suis  persuadé  que  nous  emploierons  notre  temps  à 
quelque  chose  de  mieux  nu'à  médire  des  ministres 
sans  nécessité,  et  à parler  aes  affaires  de  nos  dépar- 
tements; et  je  suis  convaincu,  tu  surplus,  que  le 
décret  de  lundi,  quoi  qu'on  puisse  dire,  n’a  pas  af- 
faibli l'estime  de  la  nation  {wur  scs  représentants 
actuels. 

On  a fait  une  autre  objection  qnl  ne  me  parait  pns 
plus  raisonnable,  lorsqu’on  a dit  que,  sans  l'espoir 
de  la  rééligibililé,  en  no  trouverait  pas  dans  les 
vingt  cinq  millions  d'hommes  qui  peuplent  la  France 
des  hommes  dignes  de  la  législature.  Ce  qni  me  pa- 
raît évident, c'estques‘op|K)serà  la  réélection  est  le 
véritable  moyen  de  bien  composer  la  législature. 
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Que!  Ml  le  motif  qni  doit  appeler  qtji  peut  appeler 
un  citoyen  Tertueiix  à désirer  ou  à accepter  cet  non- 
neur?  Sont-cc  les  richesse«,  le  désir  rie  dominer,  et 
l'amour  du  pouvoir?  non.  Je  n'en  connais  que  deux; 
le  désir  de  servir  sa  patrie  ; le  second,  qui  est  natu- 
rellement uni  à celui-là,  c'est  l'amour  de  la  véritable 
ploire, celle  qui  consiste  non  dans  réclatdcsdicnite's, 
ni  dans  le  faste  d'une  ^anrie  fortune,  mais  dans  te  ; 
bonheur  de  mériter  le  res|>ect  ou  l'admiration  de  ses 
semblables,  par  des  talents  et  par  des  vertus. 

Deux  années  de  travaux  suriisent  à cette  nobleam- 
bilion.  Une  retraite  de  deux  ans  sera  nécessaire  à 
rhomme  le  plus  éclairé  pour  mt^iter  strr  les  prin- 
cipes de  la  législation  avec  plus  de  profondeur  qu'on 
ne  peut  le  faire  au  milieu  du  tourbillon  des  affaires, 
et  surtout  pour  reprendre  ce  goût  d'égalité  que  l'on 
perd  aisément  dans  les  grandes  places.  Laissez  se  ré- 
pandre les  principes  du  droit  public  et  s'établir  la 
nouvelle  constitution , et  vous  verrez  naître  une 
foule  d'hommes  qui  développeront  un  caractère  et 
(les  talents.  Croyez,  croyez  dès  à présent  qu'il  existe 
dans  chaque  contrée  de  l'empire  des  pères  de  famille 
qui  viendront  volontiers  remplir  le  ministère  de  lé- 
gislateurs, pour  assurer  à leurs  enfants  des  mœurs, 
une  patrie,  l(>  bonheur  et  la  liberté  descitoyens,  qui 
se  dévoueront  volontiers  pendant  deux  ans  au  bon- 
heur de  servir  leurs  concitoyens  et  de  secourir  les 
opprimés  ; et  si  vous  avez  tant  de  peine  à croire  à la 
vertu,  croyez  du  moins  à i'amour-propre;  croyez 
que,  chez  une  nation  qui  n’est  pas  tout  a fait  stupide 
et  abrutie,  un  graod  nombre  peut-être  sera  naturel* 
lementjaloux  d'obtenir  le  plus  glorieux  témoignage 
de  la  confiance  publique.  Voulez  vous  me  parler  de 
ces  hommes  que  le  génie  de  l'intrigue  pousse  dans 
une  carrière  que  le  seul  génie  (le  rhumanité  devrait 
ouvrir?  Voulez* vous  dire  qu’ils  fuiront  la  législa- 
ture, si  l'appât  de  la  réélection  ne  les  y attire?  Tant 
mieux!  ils  ue  troubleront  pas  le  bonheur  public  par 
leurs  intrigues,  et  la  vertu  modeste  recevra  le  prix 

qu'ils  lui  auraient  enlevé 

Quand  vous  avez  pensé  que  la  législature  qui , 
apres  vous,  devrait  être  la  plus  surchargée  d’affaires, 
pouvait  se  passer  de  voire  secours , et  être  entière- 
ment composée  de  nouveaux  individus,  vous  croi- 
riez que  les  législatures  suivantes  auront  besoin  dr 
transmettre  à celles  qui  viendront  après  elles  des 
guides,  des  Neslors  politiques,  dans  les  temps  où 
tuiiles  les  parties  du  gouvernement  seront  plus  sim- 
liliées  et  plus  solidement  aflermies!  On  a voulu 
1er  votle  attention  sur  de  certains  détails  de  finan- 
ce, d’administration,  comme  si  les  législateurs,  par 
le  cours  natarel  des  choses,  ne  devaient  pas  voir 
dans  leur  sein  des  hommes  instruits  dans  l'adminis- 
tration, dans  la  tinance,  et  présenter  une  diversité 
infinie  de  connaissances,  de  talents  en  tout  genre. 
Comment  ernireà  celle  effroyable  j>éntirle  d'hommes 
éclairés,  puisqti'après  chaque  législature  on  pourra 
choisir  les  membres  de  relies  qni  l’avaientprecédée. 
Les  partisans  les  plus  zélés  de  la  réélection  peuvent 
se  rassurer;  s’ils  se  croyaient  absolument  néces- 
saires au  saint  public,  dans  deux  ans  ils  pmiiTont 

être  les  ornements  et  les  oracles  de  la  législature 

Pour  moi,  indépendamment  de  toutes  les  raLsons 
que  j'ai  déduites  et  de  celles  que  je  pourrais  ajouter, 
un  fait  particulier  me  rassure:  c'est  que  les  mêmes 
personnes  qui  nous  ont  dit  : Tout  est  perdu  si  on  ne. 
réélit  pas,  disaient  aussi,  le  jour  du  décret  niu  nous 
interdit  l'entrée  du  ministère  : Tout  est  penlu  ; la  li- 
berté du  peuple  est  vinl(>e,  la  corislitiition  est  dé- 
truite. Je  me  rassure  di.s-je,  parce  nue  je  crois  que 
la  France  peut  sulwislerquolquc  quelques-uns  d’en- 
tre nous  ne  soient  ni  législateurs  ni  ministres.  Je  ne 
crois  pas  que  l'ordre  social  soit  désorganisé,  comme 
on  r«  dit»  précisément  parce  que  l’incorruptibilité 


des  représentants  du  peuple  sera  garantie  par  des  lois 
.«âges.  Ce  n’est  pas  (iue  je  ne  puisse  concevoir  aussi 
de  certaines  alarmes  d’un  autre  genre.  J'oserais 
même  dire  que  tel  discours  véhément  dont  l’impres- 
sion fut  or(lonnée  hier  est  lui-raêinc  un  danger.  A 
Dieu  ne  plaise  que  ce  qui  n'est  point  relatif  à rinlé- 
rèt  public  soit  ici  l'objet  d*utie  de  mes  pensées! 
Aussi  suis-je  bien  loin  de  juger  sévèrenienl  cette 
longue  mercuriale  prononcée  contre  l'Assemblée  na- 
tionale le  lendemain  du  jour  où  elle  a rendu  un  dé- 
cret qui  l'honore,  et  tons  ces  anathèmes  lancés  du 
haut  de  la  tribune  contre  toute  doctrine  qui  n'est  pas 
celle  du  prolesseiir.  Mais  si  en  même  temps  qu  un 
prévoit,  qu'on  annonce  des  trouble.s  prochains,  en 
meme  temps  que  l'on  en  voit  les  causes  dans  cette 
lutte  continuelle  des  factions  diverses,  et  dans  d’au- 
tres circonstances  que  l’on  connafl  très  bien,  ou  s'é- 
tudiait à les  attribuer  d'avance  à l'Assemblée  natio- 
nale, au  décret  qu'elle  vient  de  rendre,  on  cherchait 
d'avance  à se  mettre  à part,  ne  me  serait-il  pas  per- 
mis de  m’affliger  d’une  telle  conduite,  et  d'etre  trop 
convaincu  de  ce  que  Ton  aurait  voulu  prouver,  que 
la  liberté  serait  en  effet  menacée?  Mais  je  neveux 
pas  moi-même  suivre  l'exemple  que  je  désapprouve 
en  fixant  l'attention  de  l’Assemblée  sur  un  épisode 
plus  long  que  l'objet  de  la  discussion.  J’en  ai  dit  as- 
sez pour  prouve!  que,  si  les  dangers  de  la  patrie 
étaient  nus  une  lois  à l'ordre  du  jour,  j'aurais  aussi 
beaucoup  de  choses  à dire  ; au  reste,  le  remède  con- 
tre CCS  dangers,  de  quelque  part  qu'ils  viennent, 
c'est  votre  prévoyance,  cVsl  voire  sagesse,  votre 
fermeté.  Dans  tous  les  cas  noussauronsj:onsominfr, 
s’il  le  faut,  le  sacrifice  que  nous  avons  plus  d'une  fois 
offert  à la  patrie.  Nous  passerons,  les  cabales  des  en- 
nemis passeront;  les  bonnes  lois,  le  peuple»  la  li- 
berté resteront 

Je  dois  ajouter  une  dernière  observation:  c'est 
que  le  décret  que  vous  avez  rendu  lundi,  et  les  prin- 
cipes que  j’ai  rléveloppés,  militent  contre  toute  réé- 
lection immédiate  d’une  législature  à l’autre.  Ce  qui 
me  porte  à faire  cette  observation,  c’est  que  je  sais 
que  l’on  proposera  de  réélire  ou  moins  pour  une  lé- 
^slature,  parce  que,  pour  peu  que  Icsopinions  soient 
partagées,  on  se  laisse  facilement  entraîner  à ces 
termes  moyens  qui  parliciprnl  pres(|ue  toujours  des 
inconvénients  des  deux  termes  ommsés.  Je  demande 
que  les  membres  des  assenihlées  lègi.slativesne  puis- 
sent être  réélus  qu'après  rinlervaîlc  d'une  législa- 
ture. 

Les  applaudis<etneDts  qui  avaient  fréqueiaiMOl  inter- 
rompu ce  di'coiir»  recommencent. 

On  demande  rimpression.^On  réclame  l’ordre  do  jour» 

L'A  ««emblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

M.  CuAt>ELiER  : Il  n'est  aucune  partie  de  Foi^ani- 
salinndu  corps  légisIatiUpii  ne  présente  uii  suprême 
intérêt.  La  première,  concernantia  rééligibilité  pos- 
sible des  membres  du  corps  législatif,  est  peut-être 
liée  à plus  de  rapports;  la  st^ililé  des  lois  et  du 
gouveriH'meiit,nosrapporlsextérieur9,le3alliance.s, 
les  traités  de  commerce,  la  répression  nécessaire  du 
pouvoir  exécutif,  tiennent  à cette  question.  Vous  ne 
j>ensoz  pas  sans  doute  qu'it  ne  faille  pas  la  même 
suite  d’idées,  la  niéane.  cohérence  de  principes  dans 
les  opérations  du  corps  législatilqiie  dans  les  détails 
de  l’exécution  des  lois.  Il  est  de  I intérêt  public  que 
les  lois,  lorsqu'elles  sont  l'expression  de  la  volonté 
générale,  ne  changent  pas  souvent,  mais  qu'elles 
soient  stables.  Si  vous  constituez  te  corps  législalil 
de  manière  que  les  loissoirntcliangéessouveiit,  celte 
versatilité  serajle  plus  grand  des  malheurs.  La  .sur- 
veillance sur  tontes  les  parties  de  l'empire,  la  riéli- 
Iiération  de  la  paix  et  de  la  guerre,  les  alliances,  les 
traités  sont  sous  la  direction  du  corps  législatif. 
Sous  ces  rapports  encore , il  est  nécessaire  qu'il 
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marche  toHjou^5  sur  la  meme  ligne»  cl  qne  par  «ne 
stabilité  de  principes  il  inspire  Ta  conQance...  Mais 
par  quel  étrange  principe  voulea-vous  interdire  au 
peuple  la  faculté  de  réélire  l'homme  qui  l'aura  bien 
servi? ce  qui  serait  aussi  tyrannique  que  de  le  forcer 
de  donner  sa  confiaDCcà  tel  ou  tel  individu.  Je  dis 
que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  la  lui  interdire,  et 
mie,  si  vous  décrétez  cet  acte  anti-constitutionnel, 
enaque  département  aura  le  droit  de  n’y  pas  obéir. 
(Il  s’élève  de  violents  murmures.  ~ M.  Regnaud, 
dit  Montlosier,  demande  que  M.  Chapelier  soit  rap> 
pelé  à l’ordre.)  La  puissance  des  législateurs  n’est 
nos  illimitée  ; elle  a pour  terme  la  raison,  U justice, 
les  droits  de  la  souveraineté  du  peuple  : au  delà,  tout 
acte  législatif  n'est  plus  qu'un  scandaleux  acte  de 
tvrannie.  Si  vous  multipliez  les  entraves  dans  les 
élections,  vous  rendez  les  citoyens  indifférents  sur 
les  choix,  vous  les  embarrassez  dans  leurs  suffrages, 
tandis  qu'ils  ne  devraient  connaître  d’autre  règle  que 
la  coniiance. 

Voudrait-on  qu'une  partie  de  l'empire,  dans  un 
moment  de  crise  violente,  lorsqu'il  s'agirait  d'une 
loi  très  désirée  ettrès-combattue,  fût  réduite  à cette 
extrémité  d'élre  mal  représentée  ou  de  ne  l'étre  pas? 
C’est  avec  des  moyens  effrayants  pour  la  vertu  qu'on 
a cherché  à combattre  l’opinion  de  votre  comité, 
par  l’objection  de  la  corruption.  Mais  cette  corrup- 
tion, comments'exercera-t-elle  pour  les  réélections? 
Les  électeurs  ne  seront  nommés  que  quelques  jours 
avant  de  procéder  aux  élections;  les  corps  électo- 
raux seront  composés  de  six  cents  personnes,’  près- 

a UC  toutes  d'une  aisance  au-dessus  ae  la  corruption  ; 

s ne  délibéreront  pas;  l’influence  de  la  parole  y 
sera  nulle.  La  corruption  ne  pourra  donc  agir  que 
sur  1^  députés  élus  ; elle  sera  plus  facile  s'ils  n'unt 
as  à redouter  la  censure  de  l’opinion  publique; 
homme  à talents,  privé  de  l'espoir  d’obtenir  l'hon- 
neur de  la  réélection,  ne  cherchera  plus  que  la  for- 
tune; mais  c'est  faire  trop  d’injure  a la  nation  que 
de  croire  qu'il  n'y  a dans  son  sein  que  des  fripons. 
Lorsque  le  citoyen  honoré  des  suffrages  du  peuple 
sera  soumis  à l’altcroative  de  conserver  ou  de  perdre 
la  confiance  publique,  lorsque  nul  ne  pourra  échap- 
per à cette  épreuve  redoutable,  alors  un  louable  in- 
térêt animera  tous  les  esprits.  On  travaille  peu  pour 
la  postérité;  on  fait  plus  pour  mériter  les  suflrages 
actuels  de  ses  concitoyens.  Il  faut,  si  vous  voulez 
entretenir  l’émuhlion  ne  la  vertu,  que  la  censure  de 
l'opinion  publique  soit  bien  marquée,  que  la  nation 
ait  un  moyen  d'exprimer  sa  confiance.  Prétendez* 
vous  Oter  au  peuple  le  droit  de  récompenser  ceux 
qui  l’ont  bien  servi,  ou  de  couvrir  de  son  blâme 
ceux  qui  ont  trahi  sa  c.mse.  Beaucoup  d'hommes  ne 
s'exposent  à des  sacriliccs  que  par  l'amour  de  la 

f;loire.  Si  vous  confondez  dans  la  classe  commune 
CS  citovens  laborieux  et  vertueux  qui  auront  bien 
mérité  de  la  patrie,  ne  croyez  pas  qu’ils  se  livrent  à 
des  travaux  pénibles  et  assidus  quand  ils  ne  pour- 
ront recueillir  que  des  applaudissements  d'un  jour, 
bons  pour  ceux  qui  ne  demandent  que  de  la  popula- 
rité. Il  faut  sans  doute  qu'il  y ait  dans  l'assemblée 
législative  une  opposition  constante  aux  projets  am- 
bitieux du  ministère  ; mais  ne  devez-vous  pas  crain- 
dre qu'une  assemblée  toujours  nouvelle  ne  mani- 
feste souvent  une  opposition  terrible,  qui  trouble  la 
tranquillité  publique,  et  qu’elle  ne  veuille  faire  on 
un  instant  ce  qu'il  faudrait  faire  dans  un  long  espace 
de  temps?  Quant  à la  corruption,  vous  avez  vu 
qu'elle  a,  dans  tous  les  systèmes, les  mêmes  éléments 
«l  les  mêmes  obstacles. 

Rendez-vous  donc  sans  crainte  à ce  principe,  que 
le  peuple  peut  donner  sa  confiance  à celui  qui  l'a 
nuTilée.  une  assemblée  composée  tout  entière 
Qiiommcs  nouveaux  se  livrerait  à des  innovations 


continuelles  dans  les  lois;  s'il  ne  s'y  trouve  pasquel- 
ques  personnes  intéressées,  par  amour-propre,  à 
maintenir  les  lois,  vous  changerez  de  constitution 
tous  les  quatre  ans.  Craignez  que  les  convulsions 
qui  seront  les  suites  nécessaires  de  ces  changements 
ne  servent  les  projets  des  ennemis  du  bien  public... 
Je  conclus  à ce  quM  soit  décrété  que  les  membres  de 
chaque  législature  pourront  Ôtre  réélus. 

On  demande  l'impression  dn  disconrs  de  M.  Chapelier. 

Sur  celle  proposition  , PAisemblée  passe  à l'ordre  dn 
jour. 

U.  Montlosier  paraît  h la  tribune. 

La  dîKutsioQ  est  fermée. 

M.  BARfcjtE  : J'ai  une  rédaction  à proposer,  qui 
concilie,  ce  me  semble,  tous  les  inicrets,  celui  de  la 
fixité  du  gouvernement  et  celui  d'cmpécher  tous  les 
inconvénients  d'iinc  réélection  trop  longue.  • Les 
membres  d'une  législature  pourront  être  réélus  à 
celle  qui  suivra,  mais  ils  ne  pourront  être  conlinnés 
ensuite  qu'après  l'intervalle  d'une  législature.  • 

M.  LE  Présidb?it  : Je  vais  mettre  aux  voix  à la- 
quelle des  propositions,  ou  de  celle  du  comité,  ou 
lie  celle  de  M.  Barère,  l'Assemblée  vcutacorder  la 
priorité. 

M-  Biaüzat:  Je  la  réclame  pour  la  motion  de 
M.  Pétion. 

M.  Roederer  : L'opinion  de  M.  Pétion  peut  avoir 
l'inconvénient  de  mettre,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
deux  législatures  en  bascule.  Celle  d'une  réélection 
indéfinie  a,  selon  moi,  de  plus  grands  inconvé- 
nients; elle  peut  avoir  l'effet  de  concentrer  dans 
une  seule  personne  qui  aurait  eu  le  talent  de  se  faire 
réélire..... 

O»  demande  & aller  ani  voix. 

M.  LE  Président  : Je  v.*iis  d'abord,  selon  l'usage, 
mettre  aux  voix  la  priorité  pour  l’avis  du  comité. 

Le  résultat  de  répreote  semble  annoncer  que  cette 
priorité  est  refusée.  — Une  violente  agitation  se  manifeste 
dans  diverses  parties  du  cOté  gauche.  — On  réclame  l'ap- 
pel nominal.  — M.  Tbourct  demande  la  parole.  — Les 
cris  de  la  partie  droite  reopêcbeni  d'élre  entendu. 

M.  Chapelier  : Je  demande  l'appel  nominal.  Il 
faut  qu'il  soit  constaté  que  ceux  qui  ont  voté  contre 
l'avis  de  comité  ne  veulent  pas  du  gouvernement. 

Pluiieurt  voix  de  la  parité  droite  : Eh  bien , l’ap- 
pel nominal  ! 

M.  Thourol  continue  à denauder  la  parole. 

Le  calme  se  rétablit. 

M.  Montlosier  : Je  demande  du  moins  à répon- 
dre à M.  Thouret. 

M.  Thouret  : L'intérêt  vraiment  capital  du  décret 
que  l'Assemblée  nationale  va  rendre,  le  vif  senti- 
ment de  cct  intérêt  manifesté  par  le  mouvement  qui 
vient  de  l'agiter  au  moment  oîi  elle  va  prononcer, 
prouve  qu'elle  doit  se  recueillir.  (On  entend  des 
murmures  et  quelques  cris  dans  la  partie  droite.) 
L'opposition  qui  se  manifeste  dans  cette  partie  de  la 
salle  doit  être  assez  lumineuse  sur  la  position  où  se 
trouve  l'Assemblée.  Ne  décidez  qu'avec  toute  la  ma- 
turité que  mérite  une  discussion  qui  aura  une  très- 
longue  et  très-profonde  influence  sur  l’état  de  la 
chose  publique.  Si  la  parole  m'avait  été  accordée,  si 
j’avais  pu  être  entendu  sur  la  question  de  priorité... 
{Piuiieurt  membree  de  la  partie  gauche  te  lèvent 
avec  précipitation  : Parlez,  parlez!)  Si,  dis-je, 
l'Assemblée  m'avait  entendu,  ^ crois  qu'elle  aurait 
donné  la  priorité  au  comité.  C était  là  la  marche  na- 
turelle des  idées.  L'avisdu  comité  renferme  la  pléni’ 
tilde  du  principe.  Il  faut  donc  savoir  avant  tout  si 
l’Assemblée  veut  l’adopter,  et  si  elle  veut  faire  avec 
toute  reffîcacité  possible  le  bien  public;  ce  n'est 
donc  qu'après  s'être  expliqué  sur  celte  proposition , 
qu'apKS  1 avoir  rejetée,  s'il  était  possible  que  la  ma- 
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jorilc  s'y  r<^iinîl,  qu*il  deçicndrailcons^qacnl  de  dé- 
terminer quelle  modification  doit  y être  apportée.  Si 
on  avait  suivi  erttr  marche^  le  décret  qui  paraît  être 
rendu  ne  paraîtrait  ^as  l étre  ; mais  on  réclame  l’ap- 
pel nominal.  U s'agit  d’un  des  points  constitution- 
nels les  plus  importants,  et,  aux  termes  mêmes  de 
vos  décrets,  je  réclame  cet  appel  nominal. 

Suit  une  MMS  longue  aRtuiion. 

Uti  de  MM.  les  secrétaires  pai  oit  à la  tribune  pour  oons- 
lucnccr  l'appel  noiuinaU 

PltuUun  voix  iV/êu#nl  dans  ta  partie  droite: 
K'nppel  nominal  sur  le  fond! 

M.  RoBespiF.nfiE  : Tout  le  monde  conçoit  Timpor- 
Innce  de  la  question;  ne  nous  laissons  passéiiuire 
par  de  vagues  réclamations.  Je  sais  la  cause  de  celle 
résistance,  de  celle  clialeuravcc laquelle  on  soutient 
son  opinion;  c'est  nue  ceux  qui  défendent  aujour' 
li'hui  le  système  <ie  la  réélection  sont  tellement 
couvai iHuis  que  votre  décretd'avant-birr  est  mauvais 
qu'ils  ont  formé  le  projet  de  le  rendre  inutile...  (On 
uiurmure.) 

M.  Cazal^s:  Le  décret  d'avant-hier  est  bon,  mais 
n'a  en  nen  prélugé  l'imporlanle  question  d'aujour- 
d'hui; qu'on  m^accordela  parole,  et  je  m'engage  à le 
prouver. 

11.  RoBKSPiiniim:  Je  lire  la  preuve  de  ce  que  je 
viens  d'annoncer  du  principe  avancé  par  M.  Chape- 
lier, lorsqu’il  a dit  que  les  déparlcmonts  seraient 
.'uitorisés  à désobéir  à votre  décret (Us  murmu- 

res recoinmenccut.) 

M.  Goupil  : C’est  une  imposture,  c'est  une  calom- 
nie: oui,  monsieur,  une  calomnie. 

M.  RofKspiERBe:  Qu'on  me  laisse  finir  mon  opi- 
nion, car  si  le  fait  que  l’avance  est  faux,  il  est  impor- 
t.iiit  qu’il  soit  démenti.  Je  eoncliis  de  rénonciation 
de  M.  Chapelier  que  l'intfiition  manifeste  de  eeitx 
qui  s'opposent  li  la  délibération  est  de  vous  faire  re- 
venir sur  le  décret  d'avaul-hirr. 

M.  CtzAtès  : J'ai  la  parole,  M.  le  président 

On  réclame  de  nouveau  l'appel  nominal, 

M.  LE  pBÊstDEKT:  Je  vais  mettre  au  voii  si  U.  Ct- 
z ilès  sera  entendu. 

La  partie  droite  »«  lèse  p<m»  refuser  U parole  i U.  Ca* 

L'Atiemblée  décide  que  M.  Caialès  sers  entendu. 

M.  Montlosifr  : Je  demande  la  parole  pour  ré- 
pondre a M.  Cazalès. 

M.  l’abbé  Maubt  : Et  moi  après,  M.  le  président. 

M.  Cazalés  : Vous  venez  de  donner  une  conslilu- 
tiun  à l'empire  français,  ctcc  scr.iit  étrangement 
confondre  les  principes  et  méconnaître  la  souverai- 
neté du  peuple  que  de  ne  pas  lui  demander  lu  ratili- 
cation  de  vos  lois.  (Ou  entend  de  légers  murmures.) 

Et  vous  sentes  comnien  il  serait  absurde  qu’il  confiât 
cette  ratilîcalion  aux  mêmes  hommes  qui  auraient 
roncoiini  a faire  la  loi,  et  qu’il  les  chargeât  de  por- 
ter sa  volonté  formelle  ou  présumée  j je  dis  présu- 
mée, car  quand  le  peuple  se  tait,  sou  silrnce  est  aussi 
un  consentement  ; mais  les  membres  des  législatures 
suivantes  auront  à remplir  des  fonctions  bien  moins 
im|>orlantes;  ils  seront  restreints,  pour  ainsi  dire,  à 
des  actes  de  gouvernement  ; ils  n’auront  pas  besoin 
de  recourir  à U souveraineté  du  peuple,  à cette  rati- 
(ioation  qui  vous  était  si  iudispensablctncnt  néccs- 
flaire,  et  qui  devient  certaine  dès  que  vous  vous  in- 
liTiIisez  rentrée  à la  législature  prochaine.  Ce  sera 
CO  vcBu  nouveau,  cette  raliiiealioti  qui  assurera  i ja- 
mais, sur  des  bases  inébranlables,  l’existence  de  vos 
Iravaux,  qui  b ur  imprimera  un  grand  caractère  et 
placera  au  rang  des  délits  nationaux  1rs  roupnidrs 
efforts  de  ceux  qui  voudraient  les  renverser.  II  n'y 
nur.i  plus  alors  entre  les  nouveaux  représentants  du 
peuple  d’autres  dissentiments  légitimes  qnc  sur  les 
moyens  de  faire  exécuter  U loU 
l**  Série,  — Tom*  Vllie 


Quand  l'Assemblée  nationale  a fait  nne  constitu- 
tion, elle  s’est  écartée  des  routes  communes  tracées 
jusqu’alors  ; elle  a dédaigné  l’exemple  de  scs  contem- 
porains, elle  a tout  oublié  pour  ne  sc  souvenir  que 
des  principes  de  justice  et  de  liberté-  Comment  donc 
serait-il  possible  qu’au  milieu  des  perles  considéra- 
1 blcs  qu’elle  a occasionnées,  au  milieu  des  supprea- 
I sions  nombreuses  qui,  avec  les  abus,  ont  détruit  les 
fortunes  particulières;  comment.  ais-Je,  stTail-il 
' possible  qu’aucun  d’entre  vous  eût  osé  garder  une 
autorité  qu'il  avait  exercée  avec  une  sévérité  aussi 
grande?  Il  fallait  bien  que  l’Assemblée  conservât  ce 
caractère  de  grandeur  qui  a dicté  ses  principes;  il 
fallait  bien  qu’au  milieu  des  reproches  nombreux 
qu'on  vous  faisait  de  toutes  parts  vous  trouvassiez 
un  moyen  franc  de  les  repousser;  il  fallait  bien  que 
' la  malveillance  et  la  calomnie  fussent  au  moins  unli- 
gées  de  s’arrêter  là.  (La  partie  gauche  et  toutes  les 
{ tribunes  retentissent  d'applaudissements.)  U fallait 
I bien  que  vous  rendissiez  h cette  consututijon  le 
caractère  de  désintérc-^sement  qui  lui  app.-irlient. 

I Quand  Sylla  eut  rétabli  violemment  les  lois  des  Ro- 
I mains,  il  abdiqua  ladictaturequ'onregardaitcomme 
I son  seul  asile,  et  il  dit  : • Romains,  je  vous  dois  ren- 
I dre  compte  du  sang  que  j'ai  versé  ; Je  rentre  au  mi- 
lieu de  mes  concitoyens,  Ct  ne  veux,  pour  défense, 
ue  la  justice  de  ma  cause.  • Nos  successeurs  auront 
es  devoirs  bien  moins  pénibles  à remplir;  ils  n'au- 
roDt  qu’à  verser  du  baume  sur  les  blessures  néces- 
saires qu’a  faites  la  révolution.  (Les  membres  de  la 

riartie  droite  sc  regardent.)  Ils  n auront  qu'à  conso- 
er  l'amour-propre  que  la  raison  commencera  à 
éclairer.  C'est  en  réparant  les  malheurs  individuels 
qu'ils  tâcheront  de  réunir  tous  Ici  esprits  ; c’est  par 
la  méditation,  c'est  par  la  sagesse  qu'jls  achèveront 
l'ouvrage  commence  par  le  courage  et  rentliou- 
siasme.  Ils  n'auront  qu’à  entretenir  U régularité 
dans  Taction  du  gouvernement,  qu'à  surveiller  l'em- 
ploi de  U force  publique,  et  à s’occuper  de  quelques 
actes  de  législauoo. 

Combien  ne  serions -nous  pas  à plaindre  si  la 
France  était  condamnée  à voir  tous  les  deux  ans  le 
corps  législatif  changer  de  principes  etde  vues  ! Cette 
variation  serait  pins  funeste  que  ee  fréquent  chan- 
gement de  ministres  qu'on  reprochait  tant  à l'ancien 
gouvernement,  et  dont  tant  ue  déprédations  et  d’a- 
bus étaient  la  suite.  Ne  penses  pas  que  ce  soit  par  là 
que  vous  pourrez  donner  à votre  admioislration 
cette  stabilité  de  principes  qui  peut  seule  en  assurer 
le  succès.  Qui  pourrait  slorsarrêtereetta  BMlsdiede 
changements  perpétuels  dont  les  Français  sont  at- 
teints? Une  législature  porterait  une  loi  ; à' peine  serait- 
elle  séparée  que  la  loi  serait  oubliée  ou  détruite. 

Empressez-vous  d'apporter  un  remède  au  mal  qui 
vous  menace.  Le  seul  moyen  que  vous  ayez  à em- 
ployer , c’est  la  réélection  de  quelques  membres 
d'une  législature  à la  législature  suivante.  ()ui  peut 
ne  pas  être  efirayé  d'un  gouvernement  où  les  vues 
de  législation  changeraient  à chaque  instant  ? N'est-il 
pas  à craindre  queïa  nation  ne  se  fatigue  enfin  d’iin 
geuvernement  si  mobile,  et  ne  finisse  par  préférer 
l’esclavage  à une  telle  liberté? 

Dans  le  système  contraire,  tous  les  membres  réé- 
lus s’intéresseront  à la  conservation  de  l’ouvrage 
auquel  ils  auront  contribué.  Ab  I pourquoi  ne  vou- 
driez-vous pas  conserver,  à ceux  qui  ont  véritable- 
ment mérité  de  la  patrie  la  seule  récompense  qui 
I soit  digne  d'eux,  celle  de  réunir  de  nouveau  lessuf-j 
I frnges  de  leurs  concitoyens , et  de  les  représenter? 
Des  orateurs  se  sont  élevés  aVec  énergie  contre  les 
moyens  que  la  réélection  donnait  au  gouvernement 
de  suivre  un  système  de  corruption.  Esl-cc  sérieuse- 
ment qu'on  nous  montre  ce  péril?  Et  moi  aussi  je 
m'indigne  de  ces  affreuses  combinaisons , mais  je 
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Mis  quelles  soûl  inévilables,  et  c>st  pour  cela  que 
je  ne  me  suis  pas  montrtf  partisan  du  gouvernement 
représentatif.  We  vous  privez  pas,  pour  éviter  ce 
danger,  des  avantages  de  la  réélection;  n'essayez 
pas  de  réaliser  des  chimères.  En  vain  vous  raulli- 
rplierez  les  prî^autions,  les  responsabilités,  les  sur* 
, veillancps;en  vain  vous  entourerez  le  trésor  public 
de  barrières  ; vous  ne  ferez  que  donner  ù la  corrup- 
tion un  attrait  plus  cher.  C’est  avec  T or  que  le  mi- 
nistre vole  dans  le  trésor  de  la  nation  qu'il  achète  la 
majorité  dans  le  corps  législatif,  qu il  obtient  la 
quittance  de  ses  comptes  et  repousse  les  attaquesdes 
honnêtes  gens.  Quoi  que  vous  fassiez,  vous  n'évite- 
rez pas  cet  inconvénient.  Lorsque  vous  verrez  un 
citoyen  se  rendre  à vos  assemblées  primaires,  ne 
manquez  pas  de  lui  dire  : Vous  serez  corrompu  ; vo- 
tre suffrage  sera  acheté. 

La  souveraineté  du  peuple  est  un  droit  métanhy- 
sique;  c’est  par  la  réélection  qu’il  l’exerce  rwlle- 
ment,  qu’il  influe  médiatement  sur  la  loi,  en  distri- 
buant ou  la  louange  ou  le  blâme  sur  ceux  qu'il  a 
chargés  de  la  faire.  Pour  manifester  qu’une  loi  est 
bonne,  il  n’a  d'autres  moyens  que  de  renommer 
ceux  qui  l'ont  proposée  ; ainsi,  décréter  la  non-réé- 
lection, c’est  ôter  au  peuple  la  partie  directe  de  sa 
.souveraineté,  et  au  roi  la  règle  de  sa  conduite  ; car 
il  doit  sanctionner  une  loi  quand  il  pense  qu'elle  est 
véritablement  le  vœu  du  peuple,  mais  c'est  une  tra- 
hison que  d'obéir  A la  légistaliire  quand  i!  croit  que 
la  loi  qu'elle  a portée  est  mauvaise  ; alors  il  met  son 
veto.  Si  le  peuple  réélit  les  mêmes  représentants,  il 
est  évident  qu’il  approuve  la  loi  : le  vœu  du  peuple 
est  clairement  manifesté,  et  le  roi  sanctionne.  Mais, 
je  le  répète,  il  trahit  ses  devoirs  s'il  sanctionne  un 
déctet  qu’il  croit  contraire  aux  intérêts  de  la  nation. 
C'est  pour  cela  qu’il  a été  institué  ; c'est  pour  la  dé- 
fendre contre  le  despotisme  de  ses  représentants.  Il 
faut  donc,  si  vous  êtes  dans  les  principes  du  gouver- 
nement représentatif,  décréter  la  réélection.  (La 
partie  gauche  et  toutes  les  tribunes  applaudissent  d 
plusieurs  reprises.) 

On  denanoe  à aller  nnt  voix. 

On  n'vlame  la  priorité  pour  l’avis  du  conlté» 

M.  MoNTr.osiER  : M.  Cazalès  a plaidé  la  canse  des 
grands  talents  ; mais  je  dois  déclarer,  avec  ma  fran- 
chise ordinaire,  le  danger  qui  nous  menace.  Après 
.avoir  détruit  le  despotisme,  prenons  garde  qu’on 
n'en  veuille  recueillir  la  succession... 

On  demande  à aller  aux  voii  sur  la  qiieslion  de  priorité. 

Plosieuri  membres  la  réclament  pour  la  motion  de 
M.  Barire. 

On  observe  que  celle  molkm  n'est  qu'un  amendement. 
— Olle  ob«ervation  est  contestée. 

L'Assemblée  décide  que  la  motion  de  M.  Bsrère  ne  doit 
être  considérée  que  comme  un  amendement,  et  qu'elle 
t'ourra  être  préseniéer  quel  que  soit  I'jtIs  auquel  on  ac- 
corde la  priorité.  — Plusieurs  membres  de  la  partie  droite 
t ôclament  encore  l’appel  Dominai  sur  la  quesiion  de  prio- 
(ité. 

Après  quelques  débats,  l’Assemblée  décide , à une  ma- 
j rité  irî s-marquée,  que  la  priorité  est  accordée  i l’avis 
(lu  comité. 

La  séance  est  levée  à trm’s  heures  et  demie. 

SÉAnCB  DU  JEUDI  19  MAI. 

L'Assemblée  ajourne  A la  séance  de  demain  un  projet  de 
(lérret  présenté  par  lernrailé  des  contributions  publiques, 
sur  les  mesures  A employer  dans  le  nouveau  système  des 
contributions  pour  assurer  les  recouvremenls. 

M.  Arson  : Le  comité  des  finances  a examiné  avec  la 
plus  sérirnae  aüeotion  le  plan  qui  vous  a été  prèsenlé  pur 
M.  Mooiesquiou.  11  a reconnu  que  ce  plan  etatl  le  com- 
plément du  décret  rendu  le  6 de  ce  mois,  portant  création 
d’assignats  de  5 liv.  Les  seules  objections  que  l'on  pouvait 
f.iire  À ce  décret  portaient  sur  la  lorigurur  inévitable  d'une 
si  grande  fabrication  et  sur  les  difDcullés  de  détail  que 
umltipUeraU  leur  dispersion  dans  tout  le  royaume  i les 
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ét.>biis«cmcnts  |iar1iculirrs  écartent  absolument  ees  deux 
diOicultc«.  L’action  simultanée  de  tous  les  citoyens  qui 
aiiucnt  leur  pjys,  l’émulation  avec  laquelle  ils  viendront 
au  secours  de  la  chose  publique,  l'heurcusc  combinaison 
(le  la  monnaie  de  cuivre  et  des  assignats,  qui  fait  dispa- 
raitre  tous  les  inconvénients  du  papier-monnaie  en  le 
tian^roruianl  à l'instant  en  papier  remboursable,  la  sur* 
veiilancc  universelle  de  i'iotérét  particulier  et  de  l'intérêt 
public  sur  les  assignais  eux-mèmes  qui  trouveront  dea 
vériflcatcursdans  louirs  les  caisses  d’échange;  voilà,  sui- 
vant voire  comité  des  finances,  ce  que  vous  devez  attendre 
de  la  proposition  dont  vous  lui  avez  confié  l’examen.  La 
rareté  du  numéraire  mélallique  exige  les  remèdes  les  plus 
prompts.  Toutes  les  transacüonsdu  comnserce  sont  grevées 
d'un  impôt  que  le  commerce  ne  pourrait  supporter  long- 
temps. L(y  reiaiioiis  étrangères  lui  imposent  un  autre 
tribut  qui  irait  toujours  en  croissant,  si  le  trésor  public 
était  toujours  obligé  de  cbcrclier  ses  re^urces  hors  du 
royaume.  Le  prix  du  change,  objet  de  votre  soUiciiude , 
parce  qu’il  intéresse  ta  fortune  publique  tout  entière,  ce 
prix  qui  doit  être  r^lë  par  la  balance  du  commerce , se 
détériore  aujourd'hui  par  des  causes  qui  lui  sont  atMolu- 
ment  étrangères , et  qui  cesseront  en  partie  dès  que  vous 
cesserez  de  vous  rendre,  par  des  achats  d'argent,  tributai- 
res dea  royaumes  voisina. 

Ainsi  deux  seules  opérations  grandement  oonçaes  et 
parfaitementappropriéesà  lacirooDStanceoà  nous  sommes 
attaquent  le  mal  dans  sa  racine,  le  détruisent  sans  retour, 
et  ranimrnt  l'industrie  nationale  qui , toute  seule  ensuite, 
vous  raitièocra  les  métaux  précieux  par  l'avantage  rccon- 
qnis  de  la  balance  du  commerce  ; et  déjà,  je  dois  le  dire 
pour  calmer  une  partie  des  terreurs  que  l'clat  de  nos  cbau- 
p>s  pourrait  aussi  exagérer,  déjà  l'on  s’aperçoit  des  effets 
ÎDConleslabics  que  j’avais  pronostiqués  à eel  égard  daos 
cette  tribune,  il  y a plusieurs  mois.  Parla  rm^onmème 
que  l’acbat  de  quelques  matières  premières,  que  nos  im- 
menses rcfflboursemenU , que  les  émigrations  mêmes  ren- 
dent le  change  avantageux  aux  étrangers , il  en  résulte  des 
commandes  équivalemes  dans  nos  manufactures.  Elles 
sont  dans  une  activité  qui  étonne.  Demandez  aux  dépulés 
de  Lyon  et  de  Rennes  si  les  manufactures  ne  sont  pas  en 
vigueur:  demandez  aux  dépulés  du  Calvados  comment 
s’est  passée  la  foire  de  Caen,  plus  brillante  qn'oo  ne  l’avait 
rue  depuis  vingt  ans.  Achevons,  par  de  nouvellts  mesures, 
de  désarmer  les  ennemis  de  la  révolution»  La  solidité  des 
assignats  n’est  plus  révoquée  en  doute  ; leur  utilité  ne  l'est 
pas  davantage.  Quetcyie  résistance  qu’ait  éprouvée  leur 
admission,  quelque  perte  que  leur  mauvaise  coupure  ait 
occa»onnée,  on  ne  nous  a indiqué  jusqu'ici  aucune  autre 
mesure  qui  vous  eût  donné  les  moyens  de  changer  le  sys- 
tème entier  des  plus  désastreux  impôts,  d’anéaolirTette 
vénalité  qui  déshonorait  la  justice  et  dégradait  le  patrio- 
tisme en  n’ouvrant  qu'au  poids  de  l’or  tous  les  postes 
éminents  dans  les  tribunaux,  dans  les  armées  et  daos 
l’administration,  enfin  de  rembourser  à la  fois  et  la  dette 
exigible  qui  surchargeait  le  peuple  de  son  poids,  en  rap- 
pelant à l'Rarope  la  honte  d'une  foule  d’engagements  vio- 
les, et  celle  autre  dette  plus  particulière,  connue  sous  le 
nom  d'arriéré,  composée  de  salairessu^nuns,  d'arréroges 
non  acquittés,  qui  attestait  à la  fois  un  désordre  scanda- 
leux et  des  injustices  criantes.  M.  Neeker  lui-mème,  dans 
un  dernier  ouvrage  où  il  ne  flatte  pas  l'Assemblée  nationale 
sur  ses  opérations,  est  obligé  d’avouer  que  la  mesure  des 
asrignatsesl  la  plus  grande,  la  plus  vaste,  la  plus  active 
opération  de  finances  dont  on  puisse  avoir  l'idée. 

Les  assignats  n’avaient  qu'un  seul  inconvénient  grave, 
celui  de  n'èire  pas  assez  divisée,  et  par  conséquent  de  ne 
|M)uvoir  faire  vériiablcroenl  office  de  monnaie  usuelle.  La 
combinaison  qui  crée  aux  assignats  tous  les  iolermédialres, 
par  lesquels  ils  peuvent  descendre  aux  plus  médiocres  va- 
leurs, les  met  à cet  égard  au  niveau  des  monnaies  métal- 
liques.  Les  petits  assignats  de  5 liv.  auront  pour  ainsi  dire 
chacun  leur  motte  de  terre  correspondante  à leur  valeur 
intrinsèque.  En  attendant  leur  salutaire  profusion,  les 
fractions  intermédiaires  qui  vous  sont  proposées,  répandues 
avec  le  plus  de  rapidité  d.»ns  tout  le  royaume,  offertes 
librement  à l’échange  de  gros  assignats,  cl  iransforméca  \ 
aussi  librement  en  une  monnaie  de  enivre  propre  à solder 
tous  les  comptes,  nous  donnent  la  réponse  à toutes  les  ob- 
jections. Les  assigutti  élaieul  des  lettres  de  change  paya- 


blés  en  terres»  clics  lont  ^tre  payables  ea  nonaaie  : c'était 
le  grand  problème  que  vous  a>icz  à résoudre.  Il  nous  a 
scoiblé  que  le  plan  proposé  en  lernimait  la  solulioit,  en 
■ccélérait  relTet»  et  dès  â présent  tendait  A rétablir  la  sé- 
curité générale.  Votre  comité  a donc  pensé  que  les  petits 
assignats»  décrétés  par  TAssemblée  nationale  jusqu'à 
la  eoncurmice  de  400  millions,  ne  sufDniient  pas  pour 
rétablir  dans  le  royaume  entier  cette  circulation  si  dé- 
sirable, et  que  la  mesure  auiiliaire  des  compagnies  pa- 
triotiques donnaut  en  échange  des  billets  de  cunOanee, 
tels  que  plusieurs  villes  nous  en  offrent  des  modèles , était 
paruilemmt  coïKiliableavec  rexUtence  des  nouveaux  as- 
signats. Il  a pensé  surtout  qu’il  était  utile  que  ces  petits 
billets  de  conGance  préoédasaent  la  grande  émission  des 
assignats  de  5 livres  aQn  d'empéclier  les  accaparemenii 
si  difliciles  à prévenir,  lorsque  des  assignats  de  fort«*s 
sommes  seront  reçus  par  le  gouveroemeot  en  échange  de 
nouveaux  petits  assignats.  Les  principes  de  liberté  consa- 
crés par  tous  vos  décrets  aulori>cnl  sans  doute  les  élablls- 
setDeiitsparlkuiieri  qu’on  serait  tenté  de  former,  àfais  ce 
n’csl  pus  en  silence  que  vous  devez  espérer  des  institutions 
si  utiles:  le  patriotisme  attend  un  sigual,  et  c’est  à vous 
qu'il  appartient  de  le  donner.  Il  est  d’ailleurs  des  entoura* 
feroents  dont  vous  seuls  pouvex  être  les  dispensateurs.  Les 
associations  qui  se  Jurmeront  auront  des  actes  de  société 
à dresser;  elles  auront  à émettre  des  billets  au  porteur 
très*reasemblanls  à des  lettres  de  change,  et  les  droits  de 
timbre,  d’enr^isirement,  si  vous  ne  les  en  exempUex  pas, 
leur  imposeraient  une  charge  décourageante. 

Le  mol  de  mri  tillanee  des  ecrpt  odmiMif/rafi/>  se  trou* 
▼ait  dans  le  projet  de  décret  de  U.  Montesquiou  : le  comité 
7 a substitué  celui  de  proUetiom  tpéciaUt  dans  la  crainte 
que,  par  l’abus  du  mol,  U ne  s’établit,  dans  quelques  en- 
droits une  sorte  d'inquisition  destructive  de  la  liberté  qui 
seule  peut  entreprendre  et  diriger  des  opérations  de  cou* 
fiance.  Cependant  nous  avons  cru  devoir  insister  sur  quel* 
ques  précautions  laites  pour  garantir  les  citoyens  de  tonte 
iuq>rise.  En  conséquence,  nous  vous  proposons  de  près* 
erirc  aux  compagnies  qui  requerraient  la  protection  pu* 
blique,  ou  la  remise  d’un  cautionneiDent , ou  le  dépdl  de 
l'acte  de  société  qui,  communiqué  à tous  les  citoyens, 
leur  ferait  conoatire  lés  btMnmes  qu’ils  auraient  pour  ga- 
rant'  de  leur  coofianoe.  Nous  avons  cru  aussi  quei'échai^ 
à bureau  ouvert,  et  au  pair,  des  fractions  d'assignats  cun* 
tre  leur  valeur  eu  Donnaie  de  cuivre,  devait  être  la  loi 
fondamentale  de  tout  les  élablbsements  de  ce  genre,  et  en 
conséquence  rapprovUionoemenl  et  l'entretien  d'une 
quantité  saffiuole  de  aous  pour  cet  échange  est  une  con- 
dition expresse  dont  nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous 
départir. 

En  même  tem|M  que  votre  comité  s'occupait  de  ces  dé- 
Ulb,  il  ne  négligeait  pasceux  que  vous  lui  avex  confiés  par 
votre  décret  du  6 mai.  Les  commisMires  ont  travaillé  avec 
ceux  de  nos  collègues  qui  ont  dirigé  la  dernière  fabrica- 
tion, et  sous  très-peu  de  jours  ils  seront  en  élst  de  prendre 
les  ordres  dénoilifs  de  l'Assemblée  pour  les  nouveaux  assi* 
gnals.  Ils  espèrent  quil  sera  possible  d'rn  imprimer  SO  sur 
une  seule  feuille,  et  d’un  seul  coup,  de  sorte  qu'un  million 
de  feuilles  de  papier  suffira  pour  les  <00  millioiii  que  vous 
avet  démêlés  en  assignats  de  5 liv.  Ce  procédé  réunira  la 
célérité  à l'économie,  et  les  calculs  exagérés  que  l'on  a 
déjà  faits  sur  la  durée  de  celte  fabrication,  aioai  que  sur  sa 
dépense,  le  trouveront  en  défaut. 

La  valeur  bientôt  démontrée  des  domaines  nationaux 
prouvera  que  dans  aucun  genre  l'Assemblée  n'a  entrepris 
plus  qu'elle  ne  pouvait.  Bientôt  une  libération  complète 
de  nos  nombreux  engagements  sera  aussi  facile  à exécuter 
qu*etle  a élé  hardie  à concevoir.  Cette  étonnante  opération, 
qui  parait  aujourd'hui  si  simple  à ceux  même  qui  la 
croyatetU  gigantesque,  prouve  que  dans  un  siècle  éclairé, 
rien  n'est  impossible  4 des  hommes  libres  qui , stipulant 
les  droits  et  les  devoirs  de  la  nation , savent  s’oublier  eux- 
mêmes  pour  ne  l'occuper  que  du  salut  de  la  patrie. 

M.  Ansoo  lit  nn  projet  de  décret  ayant  pour  objet  : 1*  la 
prniectioo  à accorder  par  les  corps  administratifs  aux 
éiablissemenis  qui  se  chargeront  d’échanger  des  billets  de 
confiance  contre  des  assignats  ou  coulre  de  l'argent,  et 
réciproquement;  S*  les  cauUonocnaenU  ou  dé|>ôis  des 
u'ies  deceSMwiéléi;  S*  l’exception  dcsdiuiU  de  timbre  et 

li'ujît-jjUiu-mtnl. 


If.  Rmtisa  : Je  demande  rajoumement  à après-de- 
main, et  ta  prompte  impression  du  rapport.  Il  faut  bien 
prendre  garde  à quoi  vous  engagerait  ce  décret.  L’Assem- 
blée, en  plaçant  sous  la  protcctiuD  immédiate  des  corps 
admini>lraltfs  tous  les  banquiers  qui  voudront  changer  les 
gros  assignats  oonlre  des  i^ils  billets  garantis  du  sceau  de 
leur  créilii  personnel,  devient  en  quelque  sorte  caution  de 
leur  administration.  Il  est  évident  que  des  particuliers 
pourront  fournir  un  cautionnement  de  S millions,  et  faire 
une  émission  de  < 0 millions  de  billets.  C’est  ainsi  que  des 
banquiers,  à la  feveur  de  l'urgence* des  circonstances, 
usurperont  un  crédit  qui  ne  sera  pas  un  crédit  libre,  puis- 
qu’il sera  forcé  par  la  nécessité  des  circoonances.  Après 
avoir  décrété  des  assignats  de  5 liv.  au  nom  de  la  nation, 
BOUS  la  responsabilité  des  domaines  nationaux,  il  faut 
prendre  garde  de  ne  pas  mutiler  cette  grande  0|»ératioD, 
de  ne  pas  la  tronquer  en  quelque  sorte  par  l'eitrémité 
inférieure  qui  doit  traduire  dans  le  peuple  la  grande  utilité 
du  sommet  de  l'opération. 

M.  FaÉTiAD  : Je  désirerais  qu'un  député  de  Lyon  ou  de 
Bordeaux  nous  rendit  comiite  des  précautions  qui  ont  élé 
prises  dans  ces  villes  pour  l'émission  des  petits  billets. 

U.  FoLLxviLLa  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  du  comité  des  finances,  parce  que,  comme  l’a 
observé  M.  Radercr,  vous  ne  deves  descendre  dans  aucune 
mesure  particulière.  Je  crois  donc  que  l’Assemblée  doit 
se  borner  au  décret  que  voki  : « L'Assemblée  nailonsle 
déclare  que  l'échange  des  assignats  contre  des  billets  de 
confiance  est  une  opération  de  bloque  légale  et  louable, 
et  que  la  loi  lui  accorde  protociioo.  ■ 

M.  SâLiis  : Depuis  loii^-mps  le  comité  des  fioanecs  au- 
rait pu  vous  présenier  les  moyens  de  feire  promptement 
fabriquer  des  assignats  de  5 liv.  que  vous  avex  décrétés  ; il 
n'aurait  pas  fallu  plus  de  temps  pour  celle  mesure  défini- 
live  que  pour  la  mesure  provisoire  qu'il  vous  propose. 

H.  Naibsc  : Voici  les  moyens  qu'on  a employés  à Bor- 
deaux, oû  ils  ont  eu  le  plus  grand  succès.  On  a créé  des 
actions  de  100  pistules  pour  lesquelles  on  relire  à un  mo- 
dique intérêt  des  mandais  de  ii  liv.  Ces  mandats  s'échan- 
gent contre  dos  bons  de  caisse  de  15  et  10  liv.  ; et  enfin  ces 
bons  de  caisse  se  paient  en  gros  sous.  Cette  opéralioo  a uo 
tel  succès  que,  quoiqu'elle  ail  été  faite  seulement  pour  la 
ville,  tous  les  babilauls  des  lieux  voisins  viennent  chercher 
de  ces  bons  de  caisse.  Le  projet  de  décret  de  votre  comité 
des  fioances  détruirait  cet  éiablissement,  puisqu'il  exige 
des  canlioonements  et  autres  conditions.  En  conséquence, 
je  crois  qu'on  devrait  se  borner  à l'émission  des  petits  as- 
signais déjà  décrétés,  et  ne  s'eulreDeltre  dans  aucune 
opération  particulière. 

M.  Aimn  : Vous  devez  apercevoir  qu'il  n'exIste  pas  une 
grande  diversité  d’opinions , et  que  nous  ne  différons  que 
sur  la  rédaction.  Nous  ne  voulons  pas  pimcrire  la  forme 
des  billets  de  conGance,  mais  nous  voulons  les  mettre  sous 
la  protection  des  corps  adminlstratiu.  Nous  croyons  qu'une 
condition  essentielle  est  que  ces  billets  polsaent  être  échan- 
gés, à bureau  ouvert,  contre  de  la  m<»oaie  de  cuivre; 
enfin  il  faut  que  les  corps  administratifs  fassent  déposer 
au  greffe  de  la  municipalité  l'acte  de  la  société , ce  que 
nouv  proposons  en  alternative  avec  le  caulionnemeoL  Par 
cette  nécessité  d'échanger  à bureau  ouvert  contre  de  l’ar- 
gent, les  sons  se  trouveront  ramassés  à mesure  de  U flibrl- 
catioD,  et  U n'y  aura  pud'accaparemeola. 

M.  Dupont  : 11  n’y  a que  deux  sortes  d'établissements , 
les  établissements  publies  et  les  établissements  particuliers. 
Par  lesprécautionsque  TOUS  prescrirez,  par  la  proteclloit 
que  vous  accorderez,  vous  vous  rendrez  garants  de  tous 
les  établissements  particuliers,  et  dès  lors  ils  deviennent 
des  élablissemooU  publics;  la  confiance  n'en  sera  plus  la 
base  unique,  ce  sera  l'auioriié.  D'après  ces  obsenitiom, 
j'appuie  la  question  préalable  sur  le  projet  de  dècreL 

M.  Cniaaoim:  Il  me  semble  que  ceaétablissemettUse* 
ront  extrêmement  faibles  et  peu  solides  ; que  si,  par  une 
protection  spéciale,  vous  les  assimilez  à l'opération  des 
essignats,  vous  jetez  un  discrédit  lrès*ftcbc«x  sur  les  pa- 
piers nationani.  Ma  pea«èe  est  donc  que  le  gouverne- 
ment ne  doit  pas  l'enireoieltre  de  ces  entreprises.  Si  l'on 
craiot  que  les  corps  administratifs  ne  les  protègent  pas,  Ü 
faut  déclarer,  non  pas  qu'ils  sont  louables,  cumme  l'a  pro- 
posé M.  Folleville,  mais  qu’ils  sont  Ucto;  aioia  toute 
aulm  lié  publique  leur  devra  prolecUon* 
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H.  Itttocaut:  Jecontlnnede demtnâerltqueHlonpréa- 
IfeÛe  »ur  le  tout.  11  est  Impossible  de  tdlrc  des  établisse* 
meots  de  confiance  et  d'en  proscrire  les  rornies*  Poiivoi* 
sous  assuj^ir  des  persoDUos  qui  rcraieiU  des  échanges 
utiles  à les  fhiie  sous  un  cerUiii  rapport  d'une  manière 
farcée?  Ensuite  11  ne  suffit  pa>  de  faire  échanger  les  gros 
assiguaU  contre  des  pciiis.  Il  faut  que  ceux  ci  n'épronTrnt 
pas  an  échec  entre  les  mains  du  pausre,  par  l’insoUabi* 
l ié  du  banquier  qui|  tous  la  proUclion  de  l'autorilé  pu* 
blique,  les  aurait  mb  CO  circulation,  il  ne  tant  pas  que« 
par  un  décret»  vous  invitici  h-sgeus  les  moins  suhablcs  & 
usurper  la  couQaiice  publiqu». 

M.  KaiTSSD  : Ce  qui  doit  faire  la  sûreté  de  ces  ëlablls* 
lenools,  c'est  la  solidité  connue  dc>  lurluncs»  et  la  probité 
des  entrepreneurs.  Qu'est-ce  qui  proioqncra  la  conliaiico 
publique?  le  programme  des  banquiers.  Ce  nVt  que  pjr 
ces  pros|ieclus  que  la  coofisnec  publique  doit  être  invilêt', 
et  non  par  un  décret  du  corps  législatil. 

U.  Moaisagoiou .'  11  me  semble  que  nous  sortons  Infini- 
osent  de  ta  question-  La  liberté  «liste  pour  tout  le  monde 
de  souscrire  des  bil'ets  de  confiance,  cl  pour  tout  le  monde 
de  les  recevoir;  maisil  faut  en  rendre;!*  l'usage  utile.  S*  le 
rendre  sûr.  Or,  pour  qu'il  soit  utile»  U lanl  qu'il  soit  ac- 
compagné des  circonstances  sans  lesquelles  leur  circulation 
oc  «aurait  être  avaoUigeuse,  de  circonslanci's  parfaitement 
conformes  aux  mesures  que  vous  svex  vous-niémcs  adop- 
tées. Ces  mesures  sont  qu'ils  puissent  être  échangés  b 
bureau  ouvert  contre  une  quanlilé  égale  de  monnaie;et  vous 
venex  de  jeter  les  fundemenls  de  ci-lie  opération  utile,  en  or- 
doiuianl  uue  Ubricalioo  de  monnaie  de  cuivre,  û*  Ce  n'est 
que  sousia  condition  d'un  caulioiincinent  que  nous  propo* 
aoDS  de  mettre  ces  établissements  sous  la  protection  des  corps 
■dministratiri;  et  c'est  là  le  seul  mnjen  de  prévenir  les 
inconvénients  qu'on  vient  de  nous  objecter,  cl  d'empécber 
que  des  hommes  insolvables  proBlenl  de  l'urgence  des  cir- 
constances pour  tromper  la  confiance  du  peuple. 

Une  société  ira  trouver  Ica  corps  admluUlratifs  , leur 
dira  : Voila  notre  projet,  vuilà  les  titres  par  lesquels  nous 
croyons  mériter  la  confiance  publique.  Nous  nous  soumet- 
trous  b la  loi  générale  d'écbariger  b volonté  nos  billets 
contre  du  numéraire.  Les  corps  administratifs  prcodrool 
alors  connaissance  de  la  fortune  de  ces  particuliers»  de 
leur  solidité;  ils  se  feront  donner  tonies  les  garanties  que 
peut  fournir  un  citoyen  dans  la  ville  où  il  habile;  ils  se 
leronl  duuner  en  dépôt  les  actes  de  l'association.  Alors  la 
confiance  du  peuple  reposera  sur  des  bases  ceitaincs; 
chacun  pourra  atoir  b volonté  des  petits  billela  ou  de  la 
monnaie  métallique.  Mais,  en  vérité,  ce  n'est  pas  avec  des 
questions  préalables  que  vous  rem^ierct  aux  maux  qui 
nous  afnigent. 

M.  Paiica  : Ce  n'est  pas  la  question  préalable  que  je 
demande;  c'est  que  l'on  passe  b l'ordre  du  jour  en  moil- 
vaiit  celle  décision djix  le  procès-verbal  sur  ce  que,  la 
protecil»n  commune  de  la  toi  étant  due  aux  établisscmenla 
utiles  qui  échangeront  les  assignats  contre  des  billds  de 
confiance,  l'Assi'oiblée  n’a  pas  cru  nécessaire  de  les  mettre 
sous  la  piolcclion  d'une  loi  paiticulièie. 

M.  llœdcrer  insiste  sur  la  demande  de  II  question  préa- 
lable. — M.*Vcrnicr  appuie  le  projet  du  comité. 

L'A«scrobléeconsuliee  écarte,  par  une  décision  de  passer 
b l'ordre  du  jour,  les  deux  premiers  articles  du  projet  du 
comité  des  finances,  en  ordonnant  une  mention  dans  le 
procès-verbal  de  la  protection  due  b ces  établissements- 

Le  troisième  article,  relalii  b l'etemplinn  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement,  est  renvoyé  au  comité  des 
coniribuiiona  puUiques,  pour  en  être  fait  le  rapport  le 
k'odvniain.  tuile  demain.) 

N.  0,  L'Assemblée  a repris  la  discussion  sur  la  question 
de  la  rééiiglbilité  des  membres  du  corps  législatif  Après 
avoir  entendu  MM.  BarèreetThourct,  elle  a décrété,  con- 
iluraicmciit  b l'avis  du  premier,  «que  les  membres  d'une 
législature  pourront  être  réélus  b la  législature  suivante, 
nais  qu'ils  ne  pourront  l'ètre  de  nouveau  qu'apris  un  ia- 
tcrvalle  de  deux  années,  • 

Deux  autres  arlicles  ont  été  décrétés  en  ces  termes  : 

• Chaque  nouveau  corps  l^islatif  se  réunira,  le  premier 
lundi  du  mola  de  mai,  on  Ucu  où  le  précédent  aura  tenu 
ses  séances. 

« Le  corps  législatif  oura  le  droit  de  déterminer  le  lieu 
de  SOS  «éanc«-s,  de  1rs  cuntinucr  autant  qu'il  le  jugera  né- 
ccsdaiic,  cl  de  b'ajuuincr,  • 


fToftes  di  ta  séance  du  «ofr» 

On  l*est  occupé  du  projet  re|)résenté  par  les  cmniiés  eo 
désiastlque  et  de  consliiulion,  tendant  b constater  par  des 
actes  civils  les  naissances,  les  mai  loges  et  les  décès.  Apiii 
uue  assex  longue  discussioo , l'Assemlilée  a de  nouveau  oi- 
donné  rojournctuenl  de  ce  pmjct  de  décret  Le  reste  de  la 
séance  a été  rempli  par  des  UécreU  pour  l'orgaubalkHi  de 
radoiioistralion  des  Muunaies. 


SPECTACLES. 

AcaNuis  aoTALi-M  Mtsiqvt.  — Auj.  -/rmide, opéra. 

TséATSi  M LA  Nation.  — Auj,  U Ùèi»il  nmoureux, 
comédie  en  9 actes,  dans  laquelle  le  nouvel  acteur  jouert 
le  idle  de  Gros-Hené,  suivie  de  CEtjttU  de  conlraéieliott. 

Domain  la  t*  lepréscnUtion  de  iJarime  a 
tragédie.— Dimanche  le  Cid,  et  l'.^Npl(rM  d Êordeamxt 
pièce  remise.— Eu  alleudaul  Ut  yictimet  duéli'ccs,  drame 
nouveau. 

TuiAvaa  ItalUSIi.— Auj.  UCaicmitt  ut  Jm$a$tiH  et  A*i- 
eolelle. 

Demain  la  5*  représentation  de  rOmbrs  de  UlrubMu» 
Iteneiud  d'Aet , et  Ut  lli§ueurê  du  eMirt, 

ThAat»  PuAnçais,  rue  de  lUcbelicu.  — Auj.  Dupnts 
€t  Dttronnait^  compte  eu  9 actes;  suivie  de  VAeare^ 
comédie  en  9 scies , en  prose. 

Demain  la  4*  représeulation  à*Benri  FUI,  tragédie. 

TnÉavu  as  Monsissa.  — Auj.  lai'*  représenlatiun  de 
ta  Scuota  dei  Gcloat,  opéra  italien»  daus  lequel  M.  Oroebi 
débutera  par  le  rôle  de  Blasio. 

Demain  / Fiaggiatori  feliei»  — En  attendant  la  1'*  re» 
préseutatlon  de  iiérûêtam  à tan  liidt  morl,  (■Ubisto- 
rique  en  un  acte. 

TmAatsb  os  èfADoiBisBLLi  MonfANsriB,  au  Palais- 
lloyal.  — Auj.  Li«ia«  ou  r/falisnM  U Leudrcj,  opèraen 
fiactes;  préc.  de  VEprtnet  Nouvelle,  oom.  en  un  acte. 

Incessamment  dférope,  tragédie  dans  laquelle  Mlle  Sain- 
val  l'alnée  remplira  le  rôle  de  Méropr. 

TeÉaTaa  raançAis  oouigea  nv  LgaïQua.  — Auj.  la  M* 
représentation  de  A’tcodrme  duHj  la  laua»  ou  la  /fifrolufton 
paei/iqntt  par  le  counIo  Jacques» 

DxLAssxmnTS  Cosiiqeis,  boulcvird  du  Temple.— Auj. 
Ut  Eoliet  amourtuttt,  comédie)  les /(«eoleurs,  opéré, cl 
t*  Miroir  de  fa  Vérité , opéra. 

AuBiea-CoutQC'B,  au  tràuievard  du  Temple.— Auj.  (a 
Lettre  de  Cachet , précédée  de  ta  Pompe  funehrt  de  Crû- 
piN,  de  f'£preuve  raitonnakUt  terminé  par  Maiet* 

AuniiTRéATM  na  M.  AtTLXT,faubouig  du  Temple. — 
Auj.  rtlaeke. 

Club  drs  KTiANCxas,  rue  du  Mail,  n^  19.  — Il  e«t  ou- 
vert tous  les  jours,  juiqu’b  telle  beurequ'il  plaît  b MM.  ks 
abonnés  d'y  rester. 


fATEMBKTS  DES  ESHTE9  DE  L HOTEL- DE'VILLK 
DE  PABIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  b la  lettre  L. 
Court  des  changes  étrangers  à CO  Jours  de  date. 
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GAZETTE  NATIOA’ALE  LE  IIOATTEIIR IMVERSEL. 

<AI.  Samedi  21  Mai  1791.  — i>euÆ»ém«  annit  de  la  Libtrti. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

I {«  80  avril.  Il  faut  sUribuer  lu 
néral  ü'uiie  paii  prochaine  les  bruils  qu’on  a fait  courir 
«luVllealluii  être  signée  au  congrès  dr  Sebistow.  Un  ne 
doit  piiiiii  ajoulrr  plut  de  foi  à la  iiouTeitp  que  le  congtis 
alijil  se  transférer  à Bucliareit.  11  pourrait  jr  ufoir  plus  de 
commodités  pour  les  mioisiresi  mais  il  serait  trop  tard 
pour  les  alTairrs, 

Üu  a voulu  jeter  des  doutes  sur  l'iinporlsnle  aCTaire  de 
Maciin*  La  nouvelle  en  t-sl  venue  de  Jass;.  DesleUrei  de 
Bucliarrsl  lunl  coiinriuèe.  D'autres  lettres  de  Vulacliie 
ranuoiiceriL  Le  fait  parait  certain.  Celte  action  donne  un 
grand  avantage  aux  Russes  | toute  commuAicalion  se 
iiuuve  cou|)é«  entre  Taraiée  du  grand-visir  et  Brallow. 
lirailow  est  le  dernier  fort  que  les  Turcs  possèdent  eiicnre 
sur  les  confins  de  la  fiessarab  e cl  sur  les  ^ds  du  Danube 
de  ce  cûtâb 

üti  tiu  peut  révoquer  en  doute  la  rameur  qui  vient  d'é- 
clater dans  lo  peuple!  Constantinople.  Le  gouvernement 
a été  d.insles  plu»  grandes  alarmes.  Il  a beaucoup  de  peine 
eneme  4 conli  nir  les  méecmtenis.  L'émeute  s’esi  portée  ! 
des  e^oA  effrayants.  Le  feu  a éié  mis  4 plusieurs  quarlieis 
delà  lille.  Ou  porte  les  dommages  de  cet  incendie*!  pr(>s 
de  SO  millions  de  piastres.  Ce  calcul  peut  être  exagéré; 
maisi  quelle  que  auit  1a  perlct  elle  dok  paraître  éuorme 
dans  lot  oircootUnco». 

SUISSE. 

Dt  Lausanne,  té  5 mal.  — Le  conseil  tbuverain  des 
Deux-Cents  ayant  reconnu  et  jugé  innocent  le  pasteur 
Mutin,  truriféré  üuns  les  prisons  de  Berne  en  vertu  d*utie 
Ictlie  de  cachet,  ou  lui  a alloué  100  louis  de  déJominage* 
ment,  et  le  notaire  Raymond  . son  accusateur,  en  a été 
quille  pour  une  censure.  L'acctisalion  portail  sur  l’cncûu- 
ragt'inent  donné  à qiielr|ur*  paysans  de  refuser  la  dîme  det 
pommes  de  terre  que  lesrigueur  exigeait  de»  pauvres  aux- 
quels on  accurde  annuellement  une  portion  de  terrain  pu- 
blic pour  ce>  plantations.  Le  seigneur,  convaincu  d'avoir 
engagé  M.  Raymond  , par  promettes  et  menaces.  ! servir 
«le  témoin  dans  celle  inli  igur,  a,  dil-oo,  été  forcé  d'avouer 
qu'il  avait  été  le  vrai  dénonciateur, 

Dé  Porentruif  U 14  mai.  — Nous  aonowi  tranquille*. 
Il  y a bien  peu  de  monde  ici  qui  onoserve  de  l'inquiétude. 
Hien  u’cit  moins  probable  qu'un  projet  boalile  de  l'Aulrl- 
cbe  envers  nous.  Noire  évéques'ett  rtngé  aux  circooilan- 
ces.  Il  ne  parait  point  y avoir  mis  d'efforts.  Les  états  doi- 
vent être  convoqué*  par  son  ordre.  Il  annonce  le  désir  que 
les  choses  se  passent  selon  te  veau  des  citoyens.  Déjà  la 
pétition  du  village  de  Oélémont  a été  accueillie  à rentière 
tatisf.iction  dtt  habilanu,,..  Les  troupes  autrichiennes 
tout  tenues  avec  beaucoup  de  discipline  î cependant  on 
voudrait  les  voir  parties  11  ne  manque  plus  que  celte 
complaisance  é la  tranquillité  des  esprits...,  La  ville  de 
B, Mc  et  tous  les  BéloU  s'occupent  toujours  des  affaires  de 
France.  Il  ne  faudrait  pus  de  grands  mouvements  pour  que 
leur  opinion,  si  favorable  à la  révolution  de  Franco,  fit 
des  progrès  rapides.  Les  Frjnçals  patriotes  sont  traité*  lé 
avec  prédilection,*...  Ou  s'aperçoit  de  nos  célés  que  les 
fugitif*  lidnçais  maliiilentionné»  voudraient  brouiller  de 
bons  voisins  sur  la  frontière.  Ils  »'y  donnent  beaucoup  de 
peine.  Ils  pouiraienl  bien  réussir  à engager  quelque  rixe 
fteheuse. 

PAYS-BAS. 

Lettre  de  Bruiettee,  le  9 mai.  ~ La  phllosnphie  des 
Prançal*  m'InqulMe,  malgré  le*  nombreux  évontagev 
qu'alla  a ratnporlês  en  politique.  Fronder  la  religion, 
abattra  an  etergé  destructeor,  bonnir  les  prêtres  et  ^Ifoucr 
le*  moine*  x ne  dirait-on  pas  que  toute  la  philosophie  de 
aetie  nation  r>e  consiste  que  dan*  ce*  prouesaes?  Comme 
•I  c'était  en  cria  que  révidai  la  maladie  profonde,  invé- 
térée, qui  tourmente  le*  peuples;  comme  si  de  tous  le* 
temps  cc  mal  seul  eftt  privé  les  nations  d'un  gouverBcmeot 
Mge,  et  retardé  seul  les  progrès  de  l'art  social t 
1 *•  ieWe,  — VVme  f’Ui 


Qui  donc  Mura  dire  aux  hommes  que  leur  infortune 
politique  a d'autres  causes  ? La  source  de  tous  les  moux 
qui  aJlligcut  les  habiianls  de  la  presque  lolalilé  du  monde 
connu,  c’est  la  féodaüté,  c'est  la  noblesse.  Celte  cusle,  uni- 
füiuio  malgié  ses  diversités , sc  reconnaît,  se  correspond 
dans  tout,  s Kt  parties  de  l'univers.  Par  elle  la  magic  de* 
noms  CM  le  plus  redoutable  fléau  de  la  raison  humuine. 
Cesl  delà  que  rappellalioii  des  choses  a pris  partout  la 
place  de  la  réalité  de»  choses  cl  des  personnes.  Tout, jus- 
qu'à fa  virtu  même  boitieuscmcni  travestie  sous  le  îiom 
d’honneur,  est  devenu  un  nririlégcct  iineconvcniion.  EU 
bien,  voiib  l’origine  de  l\vilissemcnt  de  ivoire  espèce. 
» Ces  préjugés  insinués  i renfaoce  ne  quittent  jamais  l liom- 
me  qui  y est  élevé,  pas  même  au  tombeau,  qui  les  coosa* 
cre  et  les  renouvelle  tons. 

Les  Français  prétenilent  avoir  aussi  détruit  la  fèodjlllé. 
Ils  ont  des  décrets,  ils  tes  lisent  et  s'endorment  ; leur  acii* 
viié  généreuse  croit  avoir  tout  fût.  Quelle  erreuri  a com- 
bien elle  peut  produire  d'effets  funeslesl.... 

Que  l'on  observe  bieu  ce  qui  se  passe  dans  lea  télé*  fran- 
çaises; on  y trouvera  loujoiii*  la  haine  des  prêtres,  et 
c'est  tout.  Voycx  la  France  régénérée  craindre  en  ce  mo- 
ment que  des  puissances  élraoières  ne  raenaçem  sa  liberté 
naissante.  La  première  armée  dont  elle  a peur  est  celte 
d'un  prêtre,  d'uu  cardinal  I Elle  semble  se  moquer  Uei 
effort* de  l'arUiocralie  nobiliaire,  d'uu  ci-devant  prince 
qui  en  est  le  chef , de  l’Allemague  et  de  *c*  ûiroa*;  oiaii 
des  prêtre*]....  Non. 

Ce  n'est  point  ainsi  qne  raisonnent  le*  prirtees  qui 
régnent  chet  le»  nations  voisines.  Us  voienl  avec  complai- 
aance  l'erreur  de*  Français.  • Laissons-lcs,  disent-ils , s'a- 
muser & persécuter  tes  prêtre*:  cette  e»p^e  d’bommcs  ne 
nous  e»t  plus  mlcesuire  ; mai*  prêtons  l'oreille  ! noire  G- 
déle  Dobirssc,  et  ne  prrmeUoi»  pas  que  la  roture  euro- 
péenne écrase  bîeniét  une  es|>èo*  privilégiée  dan*  la  race 
des  homme*.  Sauvons  les  noÛe*,  sauvons-nous.» 

En  effet,  comment  ne  pas  voir  que  dans  toute  l'Buropt 
les  princes  régnants  ont  abandonné  le  clergé,  que  ce  res- 
sort de  leur  politique  est  uvé , et  qu'ils  ont  adopté  d'autrea 
principe*  d*n*  remploi  qu'ils  font  d'autres  hommes. 

Qui  domine  maintenant?  o'est  la  classe  des  miDîstres, 
Use  concenlie  aujourd'hui  tout  le  machiavélisme  de* 
couronnes.  Ces  bommes  appelé*  nu  conseil  de*  princes 
sont  ordinaireffifnt  nobles,  ou  ils  le  deviennent  avant  d'y 
entrer.  Un  mépria  suprême  pour  l’espêoe  humaine,  et  uu 
insolent  désespoir  sur  le»  progrès  de  la  raison  des  peuples  • 
aplanissent  pour  eux  toutes  le*  diflrculiés  résolvent  tous 
les  problème*  les  plus  épinéus  de  la  science  politique  et 
de  l'sri  social*  FuissaiilSt  Ils  commandent;  armés*  Us  sont 
obéis.  Ou  bien  si  quelque  art  les  distingue , s'il  leur  parait 
nécessaire  de  se  conduire  d'après  quelques  règles  de  pru- 
dence ou  de  conveniloD,  leur  étude  ne  s'est  point  tournée 
vers  les  lois  invariable*  de  la  nature  et  de  la  raisun;  ce 
d'est  point  dans  sa  perii^tibililé  qu'ils  ont  considéré  notre 
espèce,  mais  ils  eo  lavenl  les  défiuts,  ils  en  oot  calculé  le* 
besoin*  I ils  ont  appris , et  par  l'IiiMoIrt  et  par  leur  propre 
expérience*  d'où  nalsseot  les  vioes,  par  où  lo  rolsf  ra  des 
uns  est  dégradanie,  et  l'amliltioo  des  autres  œrruptlble. 
Deux  trésors  leur  sont  ouverts  i celui  où  se  verse  l'or 
que  les  peuple*  paient  pour  être  gmivrrnés*  el  dont 
on  se  sert  pour  les  avilir,  et  cet  autre  trésor  de  l'opinion, 
réservé  pour  le*  hommes  plus  parilculiêremenl  épri*  des 
marques  d'un  honneur  prétendu,  et  des  titres  d'une  dis- 
ilnctloit  conventionnelle:  ainsi  ae  gouverne  lujnurd'hui 
l'Europe.  Un  petit  nombre  de  ramllle*,  s'éianl  partagé  Ica 
divers  Etal*  qui  divisent  celte  belle  partie  du  monde,  hé- 
rite suece^xlvemenl  de  la  domination  , et  compte  en  même 
temps  et  le  soi  el  le*  bobitani*  pour  une  propriété  immé- 
moriale* tandis  que  de*  miDistres*  dans  une  suecession 
arbitraire  et  plus  rapide,  se  fbnt  les  intendants  du  rfgat 
des  prIncH  et  les  fermiers  de  l’obéissance  des  peuples. 

La  religion  et  les  préUe*,  Rome  et  ses  foudres,  loulea 
ces  vieilles  pratiques  ne  sont  donc  plus  admises  dan*  la 
science  des  cour*.  La  seule  science  ministérielle  régit  la 
monde,  et  la  seule  fêoilalilé  noblliolre  y donne  de*  lois, 
usurpant  l'honneur  de  le*  faire  exéculer. 
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Rcrenoos  à la  Franf^.  L*aDéanthsei»ent  de  Perdre  da 
cl»*rné,  qui  t'y  est  opéré,  a-l-il  relenli  dan»  PKuropecoro- 
inc  PaboHiion  de  lu  féodalité  et  Pexiinctiofl  de»  tilrrs,  des 
artnoirie»,  et  des  suiuoms  de  la  cl-devaDi  oobU'sae  de  ce 
royaume  ? N'esl>ce  pus  & coUe  époque.  »i  grande  pour  la 
liberté  de  ce  royaume  et  pour  !'es|^raRce  de  tous  le»  peu* 
|dc!^,  que  sont  nét'^les  véritables  fureurs  arisiocralique»? 
Jusque-là  la  noblesse  fi-snçai««  espérait  encore  I 

Que  Pon  veuille  donc  ouvrir  les  yeux.  Tout  ce  qui  s*ap- 
pcijit  noble  en  Kranre,  tout  ce  qui  porte  encore  ce  nom 
en  Europe,  voilà  des  ennemis  irréconciliables  de  la  liberté 
fraiicai^e.  Ou  ne  saurait  trop  le  redire  ; la  querelle  est  en- 
ptigée  (lar>B  le  monde  entier  eulre  les  hommes  et  les  goDlils* 
liomnies.  Vivre  libres  ou  mourir!  ont  dit  les  premiers; 
vaincreou  mourir!  répondent  les  autres,  Eb  bien,àquand 
la  bataille?....  Pourquoi  donc  craindre  une  guerre,  au 
lieu  de  t'y  préparer? 

Pourquoi  se  demander  entre  Français,  comme  les  Athé-* 
niens:  • Philippe  esi*il  mon  ?.....  v Ou  la  nation  française 
est  digne  de  la  liberté,  ou  elle  ne  Pest  pas  : si  elle  est  digne 
de  la  liberté,  point  de  noblesse,  et  que  le  décret  qui  l'a- 
bolit soit  éternel.  Si  lecqptraire  arrive,  cVn  est  fait  de 
la  liberté  en  France.  Ce  n'est  pas  de  l’Inquiétude  qu'il 
faut  répandre,  c*i‘St  le  courage  qu'il  faut  œauiU’nir,  Que 
tout  Français,  armé  aujourd'hui  comme  il  Pest , s'exerce 
et  ans  manauvres,  et  à la  latigue,  et  à ia  discipline;  qu'il 
»e  dise  ensuite  : « D’ici  à deux  ans  • je  ne  puis  espérer  de 
vivre  en  paix,  si  Poo  ne  me  laisse  pas  vivre  libre  selon  les 
lois  de  mon  pays.  Mon  enrôlement  est  là  où  je  seus  le  dé- 
sir de  vivre  cl  mourir  citoyen  d'un  pays  libre.» 

Alors  s'évanouiront  bientôt  les  toiles  metMces  et  les  plus 
folles  espérances  des  ci*devant  nobles  errants  et  iugilifs 
cbetles  nations  volvioesoù  dominent  leurs  pareils.  Ainsi 
ùisparaUront  les  détours  mensongers,  les  menées  louter* 
raines  de  ceux-là  qui  se  disent  patriotes,  et  se  croient  en- 
core des  nobles.  Alors  renonceront  à leurs  dangereux 
projets,  s’ils  existent,  des  puissance»  étrangères  à qui  sans 
doute  il  convient  si  peu  d’eialter  toutes  les  tètes  en  Fran- 
ce et  d'y  armer  tous  les  bras.  Alors  la  coostitutiuo  fran- 
çaise , consolidée  par  l'amour  de  l'ordre  et  le  respect  de  la 
loi . s'élèvera  comme  un  fboal  dont  la  lumière  embrassera 
rboriion  politique,  non  pour  y répandre  de  fausses  lueurs 
qui  épreni,  mais  une  elarté  pure  qui  ne  trmnpe  jamais 
ni  les  peufiles,  ni  les  ministres,.... 

Je  vous  écris  cette  longue  disserlatioo,  parte  que  je  vois 
d’ici  des  choses  qui  me  prouvent  que  la  noblesse  euro- 
péenne se  dispose  réellement , et  de  lont  son  pouvoir, 
depuis  Stockholm  jusqu'à  Madrid,  à se  remuer  dans  tous 
les  cabinds  de  l'Europe  en  faveur  de  l'infortunée  noblesse 
de  France,  et  à faire  cause  communeavec  la  défunte,  etc., 
eu. 

Départemtnt  dt  ta  />rdnie.  — Afonréfiiaarr,  7 mai. 

Une  partie  de  la  municipalilé  d'Avignon  s'élait  opposée 
au  départ  de  l’armée  qui  assiège  Carpentras.  Plusieurs 
muoicipaui,  noiamment  le  maire,  ont  prolesié  contre  l’in- 
vasion de  cette  borde  et  les  excès  qu'elle  exerce  dans  le 
ComlaU  — Un  courrier  eitriordinaire  d’Avignon  passa 
hier  id  pour  se  rendre  à Paris.  Les  bonnéles  citoyens 
d'Avignon  se  sont  ralliés  autour  de  ta  saine  partie  de  la 
miinidpililé,  qui  a (ait  slgniBer  aux  chef»  de  l'armée  de 
rentrer.  Sur  leur  refus , il  a été  arrêté  de  ne  plus  envoyer 
de  vivres  ni  de  munitions  de  guerre.  Les  portes  sont  fer- 
mées , et  l’on  est  bien  résolu  de  ne  les  ouvrir  qu'aux  seuls 
babitants.  Ce  courrier  ic  rend  auprès  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  être  instruit  de  ses  dernières  intentions 
afin  qu'on  puisse  prendre,  à son  retour,  les  mesures  con- 
venables, lors  mémequ'elte  n’uurait  pas  encore  statué 
dèfinilivement  sur  la  reunion  d'Avignon  et  du  Comlat.  — 
Ce  n’est  point  Carpentrus  qui  est  aujourd'hui  un  objet 
d’inquiétude:  cette  ville  est  hors  de  danger;  ce  sont  les 
campagnes  et  les  villages  voisins  que  l'on  conUnue  de 
livrer  aux  flammes,  au  pillage.  Il  y a uoe  autre  considéra- 
tion qui  n’est  pas  moins  elTiayante.  Que  va  devenir  cette 
borde  de  forcenés?  Ne  pouvant  plus  rentrer  dans  Avignon, 
ni  recevoir  aucun  secours  de  cette  ville,  iU  achèveront  de 
dévaster  le  Comtat , eu  alleodani  qu'une  force  supérieure 
les  en  chapue  ; et  alors  ils  se  répanderont  dans  les  dépar. 
Icmenls  voisiiM,  où  l'on  aura  besoin  dv  toute  U vigilance 
et  de  toute  l'énergie  des  gardes  nationales  pour  les  empê- 
cher de  SC  livrer  aux  plus  grands  desordrea. 


Départewunt  déSein^^«t^Mame,  — Jfelan,  Ig  mtd. 

Dans  une  des  séances  de  la  Société  des  Amis  de  la  Con« 
tliluihm,  M.  Mariller,  l'un  de  ses  membres,  a proposé  l'o- 
tablissemcnl  d'une  caisse  deconSance,de5linécàfuppié  r 
à la  diselie  du  numéraire  etfaciliier  l’échange  des  assi- 
gnats dan»  la  ville  de  Melun  et  les  environs.  Ce  plan  a éiô 
accueilli  avec  empressement  par  la  Société,  et  a reçu 
rautorîMlion  des  officiers  municipaux;  il  sera  exécuté 
sous  leur  surveillance,  et  sous  le  cautionnement  solidaiie 
de  vingt-quatre  membres  de  la  Société  des  Amis  de  ta 
Coiutiiutioo.  — Les  billets,  signés  par  trois  d’entre  eux, 
sont  de  SO  sous,  80  sou«,  60  sous  et  6 liv.,  Us  sont  donnés 
graluitemeot  en  échange  contre  des  assignats  de  60  à 
90  Hv.,  et  seront  repris  à la  caisse  pour  des  assignats  de 
pareille  somme.  H en  sera  émis  |M>ur  30,000  liv.  Les  sou- 
missions des  actionnaires  s'élèvent  à àS.OOO  livres.  ^ Ce» 
billets  de  confiance  auront  cours  pour  un  an,  sauf  àrn  pro- 
roger le  cours  ou  en  créer  de  nouveau  à l’expiration  de 
l'année,  si  les  mêmes  besoins  subsistent.  Si,  au  contraire, 
par  1a  fabrication  de  petits  assignats,  de  nouvelles  espèces, 
ou  par  d'autres  cireonslaoces , on  vient  à bout  de  pourvoir 
suffisamment  aux  besoins  du  commerce  et  de  la  consom- 
mation , les  actionnaires  $us|>endronl  l'émission  et  la  cir- 
culation de  leurs  billets,  et,  dans  le  cours  d'un  mois  aprî-s 
i'averlias>’raent,  rendront  la  valeur  de  ces  billets  à ceux 
qui  les  rapporteront  à la  caisse.  Si  l’on  venait  à recon- 
naître quelques  billets  falsifiés,  la  même  su%pension  de 
billets  aura  lieu,  et  les  commissaires  administrateurs,  de 
concert  avec  les  officiers  municipaux,  annonceront  par  un 
avis  général  que  la  caisse  de  cunOance  est  fermée , qu’elle 
ne  délivrera  plus  aucun  billet,  et  iuviieront  les  porteurs 
des  billets  en  circulation  à en  venir  reprendre  la  valeur  à 
U caisse , dans  la  quinuine  après  eet  avertissemenL 

La  première  émission  de  ce»  billets  de  confiance  a,  dans 
ce  mouveot,  un  irés^rand  succès.  On  vient  jusque  de 
Fontainebleau  échanger  des  assignats  contre  les  billets  de 
celte  caisse.  Cette  première  émission  se  trouvant  iusuQl- 
sanie,  on  ne  lardera  pas  d'en  ciécr  de  nouveaux  dans  les 
mêmes  proportion»  ou  dans  d'atilre«  que  l’expérience  fera 
fuger  plus  avantageuses.  Ce  cas  est  prévu  dans  rartlcle  IV 
du  plau  d'établissement  de  la  caisse.  — La  caisse  est  ou- 
verte les  dimandie  et  mercredi  de  chaque  semaine , et 
le  samedi  à cause  du  marché , et  pour  1a  commodité  dca 
habitants  de  la  campagne. 

Cet  établissement  patriotique,  dont  quelques  villes 
avaient  déjà  donné  l’exemple , et  dont  le  succès  est  attesté 
par  des  faits  loconteslables , mérite  bien,  en  ce  moment 
surtout,  d'étre  généralement  adopté  dans  les  différentea 
parties  du  royaume.  Les  bons  citoyens  pourraient  dilfici- 
iement  trouver  une  occasion  plu»  favorable  d’éire  utiles 
à ia  chose  publique  en  la  dég^caot  de»  circonstances  |»é- 
rilleuses  qui  la  menacent. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 
rrotsume  présidence  de  M.  Dandré. 

StIlTB  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  19  MAI. 

M.  Barède  : Je  crois  qu'il  est  du  devoir  d'un  re- 
présentant de  la  nation  de  faire  sentir  à l’Assemblée 
nationale  le  changement,  la  corrupliuii  même  de  la 
nature  et  du  principe  du  gouvernement  nouveau, 
changement  que  produit  l'avis  du  comité.  La  nature 
de  ce  gouvernement  est  une  monarchie  héréditaire 
et  une  représenlation  nationale.  Vous  avez  établi 
un  roi  perpétuel  posé  sur  un  système  représentatii 
dont  les  éléments  se  renouvellent  tous  les  deux  ans. 
Vous  avez  rejeté  toute  idée  de  sénat  et  tout  mélan^ 
d'aristocratie.  De-lù  ce  grand  principe  de  la  conili- 
tution  dont  vous  avez  répandu  l’esprit  dans  toutes 
ses  parties,  que  les  hommes  revêtus  de  pouvoirs 
publics  devaient  changer  sans  cesse,  se  renouveler 
pour  ne  pas  sc  corrompre  et  s’éloigner  quelque 
temps  des  mêmes  fonctions  publiques  pour  redeve- 
nir citoyens.  Vous  saviez  bien  que  le  gouvenicmnit 
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rrpresrntatifeft  arislocratiqne  par  sa  natnrc;  nais 
c'csl  ce  que  vous  avez  voulu  corriger  par  voire  con- 
stitution, qui  a détruit  toutes  les  aristocraties.  C’est 
ainsi  que  vousavezvoulii  lerenouveilemententierde 
chaque  législature;  c'est  ainsi  que  vous  avez  sou* 
Diis  les  membres  du  pouvoir  législatif  à de  fréquen* 
tes  élections,  c'est-à-dire  à une  véritable  censure 
politique  qui  s’exerce  par  les  corps  électoraux,  dans 
le  silence  et  sans  jtipement  particulier.  C’est  donc 
mie  véritable  représentation  nationale  que  vous  avez 
voulu  établir,  et  non  pas  une  aristocratie  législative, 
une  aristocratie  d'orateurs,  de  toutes  la  plus  bril- 
lante et  la  plus  dangereuse,  la  plus  populaire  en  ap- 
parence, cl  la  plus  funeste  dans  la  rcalité  pour  la 
liberté  de  la  nation.  Il  est  donc  vrai  que  la  réélec- 
tion illimitée  est  un  changement  sensible  de  la  na- 
ture de  notre  gouvernement , et  une  corruption 
dangereuse  de  son  principe  représentatif.  N'étail-ce 
donc  pas  assez  de  livrer  votre  constitution  à la 
main  destructive  du  temps,  aux  passions  dos  hom- 
mes puissants,  à l'art  des  ministres  habiles  et  à l'ac- 
tioii  corrosive  du  pouvoir  exécutif?  Fallait  il  encore 
que  les  mêmes  mains  qui  ont  posé  les  fondements 
(le  la  constitution  vinssent  elles-mêmes  les  ébranler 
et  changer  la  face  de  TédiGce  avant  que  toutes  les 
parties  en  fussent  achevées?  La  question  actuelle 
exige  donc  toute  votre  attention,  tant  elle  a de  l'in- 
flueiiccstir  la  nature  de  votre  constitution  ; et  gar- 
dons-nous surtout  de  ces  pas  rétrogrades  qui  ont 
fait  si  souvent  périr  la  liberté  dans  son  berceau. 
.\utant  vous  avez  été  sages  et  magnanimes  en 
suivant  le  mouvement  noble  et  ^nérenx  qui  vous 
a tous  placés  hors  de  l’éligibilité  pour  la  première 
)('gislature,  autant  vous  seriez  imprudents  si  vous 
adoptiez  la  réélection  illimitée  ou  la  réélection  tou- 
jours bornée  à deux  ans.  On  vous  abuse  sans  cesse 
en  vous  posant  pour  principe  incontestable  la  liberté 
qu'a  le  peuple  d élire  ses  représeiilarits;  car  on  ne 
vous  dit  pas  que,  pour  toutes  lesfonclions  publiques, 
ce  droit  d'élire,  ce  droit  du  peuple  a été  limité,  mo- 
difié par  la  constitution,  soit  pourl’àgf,  soit  pour 
les  qualités,  soit  pour  les  conditions,  soit  enfin  pour 
la  durée.  L’autorité  de  tous  vos  Ibnctionnaires  pu- 
blics a un  terme  très-rapproclié,  et  un  intervalle 
est  établi  dans  le  gouvernement  municipal  et  admi- 
nistratif. Le  plus  dangereux  de  tous  les  pouvoirs, 
parce  qu'il  est  le  plus  grand,  serait-il  donc  le  seul 
qui  échappât  à la  sage  limitation  que  le  pouvoir 
constituant  a prononcé?  Ceux-là  sont  donc  dans  les 
véritables  maximes  (lui  réclament  l’execution  d’un 
principe  déjà  placé  dans  la  constitution  nationale. 
Ceux-là  TOUS  pr(^entent  donc  l’observation  d'im 
nrincipe  politique  et  non  pas  une  transaction  avec 
IC  principe.  Ce  n'est  pas  un  parti  moyen,  comme  on 
a voulu  vous  le  faire  entendre,  mais  un  parti  con- 
stitutionnel, un  parti  salutaire  pour  la  liberté,  que. 
j'ai  proposé  parfurmed’amendement.  Ne  nous  abu- 
sons pas  : la  raison  et  la  justice  sont  rarement  dans 
les  extrêmes.  L’abus  de  la  liberté  est  licence,  l'abus 
lies  droits  politiques  est  anarchie,  et  l’abus  des  ré- 
élections est  une  véritable,  une  funeste  aristocratie. 
Il  faut  le  dire  : le  système  tendant  à réélire  de  nou- 
renux  législateurs  tous  les  deux  ans  rompt  tous  les 
fils  de  l'administration  publique,  afiaiblit,  par  des 
secousses  périodiques  et  très  rapprochées,  tous  les 
liens,  tous  les  ressorts  du  gouvernement.  Il  fait 
plus,  il  nous  mène  au  despotisme  par  une  pente 
très-sensible.  Le  système  des  réélections  illimitccs 
nous  mène  plus  promptement,  on  plutôt  nous  pré- 
cipite dans  le  gouvernement  aristocratique.  Mar- 
chant ainsi  entre  deux  écueils,  entre  un  despote  ou 
un  sénat,  entre  des  ministres  adroits  et  des  orateurs 
dangereux.  J'ai  pensé  qu'il  y avait  encore  un  che- 
min pour  la  sagesse,  et  une  chance  heureuse  pour 


la  liberté.  Cette  chance,  c’est  la  réélection  possible, 
mais  limitée  et  graduée  de  manière  à ne  pas  rompre 
la  tradition  des  principes  et  la  suite  dos  affaires,  et 
à écarter  aussi  Jes  dangers  de  la  corrnpliuii  et  de 
l'habitude  du  pouvoir  souverain.  Conserver  tous  les 
avantages  de  la  réélection  sans  en  avoir  les  dangers, 
voilà  mon  but.  Vous  effrayer  par  la  prétendue  vio- 
lation des  droits  du  peuple,  quand  vous  travaillez  à 
le  préserver  de  ses  erreurs  ou  de  son  eiilhoiisinsme, 
voilà  l’objet  du  discours  du  comité.  Vous  epmiran- 
ter  par  la  crainte  d’une  désorgani>alion  sociale, 
commencée  par  votre  précédent  décret,  a été  l'objet 
d'un  autre  discours  qui  a fait  sur  vous  de  justes  im- 
pressions. Mais  combien  ces  terreurs  sont  vaines  de- 
vant la  froide  raison  !... 

La  récleclion  doit-elle  être  permise  indéfiniment, 
ou  doit-elle  être  bornée?  Et  comment  (loit-eile  être 
bornée  pour  ne  pas  détruire  cet  esprit  de  suite,  de 
tradition  et  d’ensemble  si  nécessaire  aux  travaux 
d’administration  et  de  gouvernement,  sans  nuire  à 
la  vertu  des  représentants,  si  nécessaire  à la  sûreté 
du  peuple  et  à la  conservation  des  principes  consti- 
tutionnels? Voilà  le  véritable  état  de  la  question.  Je 
l’avoue,  si  l’Assemblée  nationale  ne  traçait  pas  for- 
tement la  ligne  de  démarcation  entre' le  pouvoir 
constituant  et  la  législature  ; si,  d’après  les  travaux 
du  comité  de  révision,  l’Assemblée  nationale  ne  dis- 
tinguait pas  te  très-petit  nombre  d'articles  constitu- 
tionnels qui  sont  comme  le  patrimoine  inaliénable 
de  la  liberté  et  de  la  raison  publique  ; si  enfin  l’As- 
semblé  nationale  ne  donnait  pas,  dans  le  recueil  (les 
articles  réglementaires,  une  vaste  carrière  à l'ambi- 
tion des  législatures  et  au  mouvement  innovateur 
que  la  révolution  a donné  aux  esprits,  alors  je  par- 
tagerais volontiers  les  inquiétudes  imminentes  pr<s 
sentées  parM.  Duport,  et  je  dirais  avec  lui  que  nous 
avons  peut-être  pris  une  route  qui  conduit  ou 
changement  périodique  et  fréquent  de  la  coiislitu- 
tion 

C’est  en  évitant  ces  réélections  indéfinies  et  ces 
dictatures  perpétuelles  de  quelques  hommes  accré- 
dités chez  un  peuple  confiant  et  sensible,  que  vous 
éviterez  les  fortes  commotions,  1rs  changements 
inopinés  des  lois  fondamentales,  et  que  vous  verrez 
notre  sainte  constitution  retenue  au  sein  des  tem- 
pêtes par  deux  ancres  solides,  l’opinion  publique  et 
le  respect  des  lois 

On  oppose,  et  je  pense  avec  raison,  que  si  vous 
faites  chaque  deux  années  une  législature  entière- 
ment renouvelée,  vous  détruisez  l’esprit  de  suite' 
nécessaire  à tous  les  travaux  législatifs,  vous  perdez 
l'ensemble  nécessaire  aux  fonctions  de  tout  pouvoir 
politique,  vous  condamnez  la  nation  à faire  des  ex- 

Ïcriences  perpétuelles  et  presque  toujours  inutiles 
son  bonheur  et  à sa  prospérité;  vous  anéantissez 
CCS  ambitions  nobles  de  servir  la  pairie,  et  de  con- 
sacrer ses  veilles  au  perrectionnement  de  scs  lois; 
vous  détruisez  tous  les  prix  de  vertus  civiques;  et 
tandis  que  vous  désorganisez  sans  cesse,  à des  pério- 
des trH-rapprochées,  le  pouvoir  législatif,  vous 
constituez  à ses  cûtés  un  pouvoirdévorant,  toujours 
agissant  en  silence,  épiant  le  législateur  pour  la 
rendre  nul,  corrompu  ou  asservi.  Voilà  des  dfangers; 
ils  ont  été  exagérés,  sans  doute,  mais  du  moins  ils  ne 
sont  pas  chimériques;  et  c’est  ici  qu’il  faut  tempérer 
CCS  considérations  tirées  des  dangers  de  la  corruption 
et  des  intrigues,  pour  se  rapprocher  du  principe  de 
la  liberté  qu’a  le  peuple  de  choisir  à son  gré  scs  re-  ^ 
présentants.  * 

Ce  n’est  pas  que  je  veuille  écarter  toute  idée,  toute 
possibilité  de  corruption  de  la  légidature  : c’est  là  la 
cour  des  peuples;  elle  est  sujelic  à se  corrompre 
comme  la  cour  des  rois  ; mais  la  fréquence  des  chan- 
gements est  un  remède  ; mais  l'opinion  publique  s’y 


fjil  mieux  entendre,  et  les  réputations  politiques  ont 
aussi  leur  pudeur... 

Nous  devons  ne  pas  laisser  aux  rcVIections  une 
carrière  trop  vaste,  et  ne  pas  renfiTmer  le  législa- 
teur choisi  par  le  peuple  dans  une  enceinte  trop 
elroile.  Un  renouvellement  total  peut  changer  lola- 
Icmenl  l’esprit  legislatif;  des  travaux  bornes  à deux 
années  peuvent  faire  perdre  les  vues  qu’il  est  néces- 
saire de  faire  concourir  à la  formution  d’un  code  civil, 
d’un  code  criminel,  ouvrages  qui  tiennent  à tant  de 
rapports  divers,  à tant  de  principes  combinés.  Alors 
plus  de  celte  émulation  créatrice  qui  enflamme  les 
coopératenrs  des  lois.  L’activilé  de  l’inlérél  prive 
tourne  bienldt  en  place  honorifique  une  lâche  im- 
portante ; et  alors,  comme  ledit  l'auteur  du  Conlrat 
social,  sitôt  que  quelqu’un  dit  des  afTaircs  de  l’Etal  : 
«Que  m'importe?»  ou  doit  compter  que  l'Etat  est 
perdu. 

Mais  aussi  l'Elat  serait  perdu  avec  des  réélections 
indétinies.  Songez  que  vous  n’avez  pas , comme  en 
Angleterre  , mie  Chambre  héréditaire  et  un  roi  co- 
législateur:  vous  n'avez  pas,  comme  en  Angleterre, 
des  corporations  et  des  institutions  politiques  qui 
arrêtent  le  despotisme.  Notre  salut,  notre  sûreté  est 
dans  la  constitution  lidMement  conservée.  Si  elle 
s'altère,  la  liberté  est  perdue;  et  la  constitution  s’al- 
tère si  la  réélection  e>t  indéfinie.  Vous  avez  voulu 
des  législatures  permanentes,  et  non  des  législateurs 

fiermanents.  Ce  sont  des  institutions  et  non  des 
lommes  sur  qui  vous  avez  compté.  Eh  bien,  la  réélec- 
tion indéfinie  amène  nécessairement  des  dictatures 
législatives.  La  réélection  indéfinie  fait  perdre  l'es- 
prit  de  citoyen,  et  votre  constitution  tenasans  cesse 
a rejeter  parmi  les  citoyens  ceux  qui  ont  exercé 

atielquc  temps  des  fouctiotis  publiques;  elle  crée  les 
atteurs  du  peuple,  qui  deviennent  bientôt  ses  maî- 
tres et  ses  tyrans;  elle  tend  i établir  l'inégalité  entre 
ceux  qui  gouvernent  et  ceux  qui  sont  gouvernés.  La 
meme  inégalité  ne  larde  pas  a s'introduire  entre  les 
difTérents  membres  du  corps  législatif.  L'orateur 
connu  et  continué  est  un  obstacle  a la  réputation,  au 
talent  du  nouveau  représentant.  La  réélection  indé- 
finie appelle  la  corruption  ininisté-rietle,  et  devient 
tour  à tour  son  principal  travail  et  son  principal  ap- 
pui : elle  corrompt  à la  fois  le  gouvernement  et  la 
législation  ; elle  corrompt  le  législateur  qui  se  vend, 
et  le  ministre  qui  l'achète.  Enliii,  la  réélection  indé- 
finie forme  de  la  souveraineté  nationale  le  patrimoine 
quelques  oMteurs,  de  quelques  charlatans  politi- 
ques. Qui  connaissez-vous  dans  le  parlement  d'An- 
gleterre? les  Fox,  les  Piît,  les  Burke,  lesSheridaii  ; 
voilà  les  hommes  perpétuels  des  deux  partis.  Eli! 
que  serait-ce  lorsque  les  Iraitésde  commerceavec  les 
nations  étrangères  aj*pcllcronl  vos  délibérations? 
C’est  alors  qu  il  faut  de  la  probité  plus  que  de  l'élo- 
quence. C’est  ici  surtout’qiie  le  danger  de  la  réélec- 
tion indéfinie  se  présente;  le  droit  de  paix  et  de 
lierre  est  dans  lenatnnioioedu  corps  législatif;  en 
nglelerre,  il  est  dans  la  prorogative  royale,  et  l’é- 
lection iiidéniiic  des  orateurs  ne  peut  pas  induer  sur 
le  sort  de  In  nation,  comme  elle  pourrait  influer  en 
France  sur  la  paix  et  ta  guerre.  Du  moins  en  Angle- 
terre une  Chambre  haute  peut  arrêter  le  vœu  (le  la 
guerre  par  le  vole  des  impôts;  il  y a un  contre-poids 
a la  volonté  des  orateurs  des  Communes.  Supposez 
un  département  formidabte  par  sa  poiiniation  et  par 
ses  moyens  ; donnez-lui  riiilciition  de  gouverner  le 
royaume  par  des  députés  qu’il  réélira  sans  cesse,  cl 
qui  joindraient  à une  grande  réputation  de  popula- 
rité des  moyens  d’intrigue  et  d'elocjuence;  vous  au- 
rez alors  établi  une  vénlalilc  aristocratie,  on  plutôt 
nin*^  sorte  do  sénat  réélu  par  le  même  département. 
Que  serait-ce  encore  si  ce  département  environnait 
le  corps  législatif  d’une  opinion  imposante?  Par  la 


réélection  limitée,  le  peuple  apprendra  que  son  saînt 
ne  dépend  pas  de  tel  on  tel  homme,  mais  que  ses  re- 
présentants dépendent  entièrement  de  lui.  Disons 
donc  que  la  réélection  indéfinie  est  trop  dangereuse 
pour  elfe  adoptée;  conservons,  par  une  disposition 
sage,  la  stabilité  dos  principes,  la  fixité  nécessaire  au 
gouvernement  ; écartons  les  dangers  de  l’intrigue  et 
de  la  corruption,  dont  M.  C.izalèsn'a  pu  sc dispenser 
de  convenir,  quoiqu’il  soutint  l'avis  ou  comité,  qui 
compte  la  corruption  pour  rien  ; attachons  le  repré- 
seiilanl  du  peuple  aux  travaux  pénibles  et  constants 
(le  la  législation,  sans  oublier  les  moyens  de  le  ra« 
mener  par  intervalle  au  milieu  de  ses  concitoyens. 

J'amende  donc  ainsi  l'article  du  comité  : • Les 
membres  d’une  législature  pourront  être  réélus  à la 
législature  suivante,  mais  ils  ne  pourront  l'élre  de 
nouveau  qu'après  un  intervalle  de  deux  années.  • 

M.  Thuuhet  : Je  demande  la  question  préalable 
sur  ramendemetit  du  préopinant,  parce  qu’en  même 
temps  qu’il  est  la  reconnaissance  du  principe  de  la 
souveraineté  de  la  nation,  pour  lequel  le,comilé.ne 
peut  s'empêcher  de  combattre  sans  cesse,  il  en  est 
la  viütatiori.et  parce  que,  (jiioiqu'il  paraisse  satisfaire 
au  grand  interet  national,  il  n'rn  remplit  pas  le  but. 
Cet  amendement  estun  hommage  aiixconsidéraliuns 
exposées  par  votre  comité  ; car  il  contient  en  soi  la 
réjfdion  du  système  qui  rejetait  toute  espèce  de 
réélection.  Mais,  en  dernière  analyse,  il  ne  présente 
qu'une  transaction  entre  ce  système  et  le  projet  du 
comité;  et  c’est  là  le  principe  de  la  faveur  qu'il  a 
obtenue,  parce  qu’en  géni'ral,  dans  une  question 
d’um' grande  conséquence,  dans  une  question  grave, 
lorsque  la  discussion  est  difficile  et  compliquée,  une 
modification  concilie  facilement  les  esprits  fatigm^. 
Dans  une  question  peu  importante  cesainendements 
sont  souvent  un  moyen  aussi  honorable  que  juste 
pour  se  tirer  d'embarras  ; mais  ici  il  s'agit  d^lne  ma- 
tière constitutionnelle,  et  l’on  ne  peut  transiger  avec 
le  principe  fondamental  de  la  souveraineté  (lu  peu- 
ple. Lorsqu'il  s'agit  des  droits  du  peuple,  il  faudrait 
plutôt  en  augmenter  qu’en  restreindre  l’exercice  : ce 
sont  des  transactions  de  cette  espèce  qui  parvien- 
draient à défigurer  votre  constitution.  L'Assemblée 
nationale  est  lonjours  restée  élevée  à la  hauteur  de  s 
principes  sans  se  laisser  effrayer  par  leurs  consé- 
quences. L’application  peut  présenter  (juclques  in- 
convénients; mais  serait-ce  un  bon  raisonnement 
qiieceliii  qui  en  conclurait  la  fausseté  ou  la  malfai- 
sance du  principe  ? Tout  principe  bon  est  utile  ; car 
le  mal  ne  p('ut  passer  en  maxime.  Quand  il  a quel- 
ques inconvénients,  ne  le  dites  pas  mauvais,  car,  à 
coup  sûr,  il  doit  produire  plus  de  bien  que  de  mal. 
Par  exemple,  le  principe  du  gouvrrnemi  ni  représi  ii- 
latif  est  que  le  peuple  élise  seul  ses  repré>en(iiiils.  Si 
nos  adversaires  disaient:  il  ne  faut  pas  que  le  peuple 
élise,  parce  qu'il  peut  étire  de  mauvais  refirésm- 
tnnts.  cette  objection  contre  le  principe  serait  tirée 
d'un  inconvénient  |>eut-êlre réel;  inaiscenescraitpas 
moins  un  détestable  raisonnement, parccque  le  sys- 
tème représentatif  produit  plus  de  bien  que  de  mal, 
parce  qu'il  y aurait  plusd'inconvénients  dans  le  sys- 
tème contraire.  C'est  ainsi  que,  malgré  qu’il  y ait 
quelques  inconvénients  possibles  dans  lu  pratique  de 
la  nvieclion  illimitée,  la  reéligibililé  est  noime  sons 
d'autres  rapports,  et  qu'il  est  louinurs  vrai  en  prin- 
cipe que  le  peiiplca  la  faculté  de  réélire,  car  c'est 
son  droit.  Mais,  touton  rendant  hommage  aux  droits 
(lu  peuple,  le  prénpinaiil  propose  que  la  réidcrtiuii 
ne  puisse avnirlieu  qu’unefuis$euleinent,et  qn'ainsi 
il  soit  interdit  à la  nation  d’élire  le  même  représen- 
tant aussi  longiempsqu’it  lui  sera  utile  de  l(*clinrger 
de  se.s  intérêts.  Vous  devez  être  bien  sûrs  que  celle 
proposition  doit  sa  naissance  imiquement  à l'envie 
de  terminer  lesdcbals;  caron  ne  sait  à quel  principe 
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oHe  lient,  oa  ptutftt  elle  attaque  celui  même  qu’elle 
parait  avouer.  On  viole  le  principe  de  la  rcéligiuilitd, 
parce  qu’on  craint  qu'un  repréaentant  ne  soit  élu  à 
prrpéliiilé.  On  redoute  l'ellrt  des  intrigues,  ell'on  ne 
voit  pas  que  celle  objection  porte  contre  la  première 
ciectiüii  comme  contre  la  Mxnnde,  et  qu’elle  atta- 
querait avec  un  succès  égal  le  système  repi  éseutatif. 

Je  sais  que  l'oii  a dit  que,  quoique  la  liberté  de 
réélire  soit  vraie  eu  principe  général,  elle  peut  être 
restreinte  par  la  constitution,  et  Je  suis  que  l'on  cite 
les  autres  conditionsd'éligibillté.  Mais  reconnaissons 
que  U constitution  ne  peut  admetlre  de  reslricliuns 
que  la  iiationclle-mêmeii’eût  admises.  Or  supposons 
que  la  nation  entière  sefikt  assemblée:  elle  aurait  établi 
des  conditions  d'activité,  des  conditions  d'éligibilité, 
parce  que  celui  qui  n'est  pas  indépendant,  qui  ne 
tient  pas  à la  chose  publique,  qui  n'en  suppôt  le  pas 
les  charges,  ne  doit  pas  en  partager  les  avantages; 
elle  aurait  restreint  les  adinintslrnlioiis,  parce  que 
dans  un  |)clil  territoire  elles  exercent  le  pouvoir  exé- 
cutir;unais  croit-on  que  la  nation  eût  voulu  s’inter- 
dire et  limiter  contre  elle  la  faculté  de  réélire  ceux 
qui  auraient  justiüé  sa  conüance?  Si  quelqu'un  eût 
pro|>osé  un  peupleassemblede  limiter  lui-même  son 
droit  d'élire  |>arce  qu'il  pourrait  être  corrompu  ou 
séduit,  ne  croit-on  pas  que  ce  harangueur.  qneb]ues 
belles  iihrases  qu'il  eût  raite.s  eût  été  très-mal  reçu? 
Il  est  donc  évident  qu'oii  vous  propose  de  faire  pour 
la  nation  ce  qu  elle  n’aurait  pas  lait  pour  elle.  (On 
murmure.)  Il  est  donc  clair  que  l'amendement  est 
aussi  contraire  aux  vrais  principes,  aussi  subversif 
des  droits  de  la  nation  que  la  proposition  antécc- 
dciitr,  d’interdire  même  fa  première  réélection. 

j>i  nous  considérons  ensuite  le  grand  principe  de 
l'intérél  national,  nous  aurons  les  mêmes  résultats. 
11  est  évident  que  la  perpétuité  des  rrpréseutants 
pourrait  être  dangereuse;  mais  cette  perpétuité,  à 
quoi  se  réduit-elle?  Si  en  Angleterre  on  voit  les 
iiiéines  hommes  passer  une  partie  de  leur  vie  dans 
le  parlement, c'estqne,potiry  rester  quatorze  ans, 
il  ne  faut  qu'une  réélection  , pour  y rester  vingt  et 
un  ans  il  n'eu  faut  que  deux.  Chez  nous  il  rautirait 
sept  élections  conséentives  dans  le  premier  cas , et 
onze  dans  le  second.  Si  im  homme  recevait  jamais 
des  marques  aussi  consUintes  de  la  coniionce  pu- 
blique, à coup  sûr  il  en  seraitdigqc  : car  une  popu- 
larité fausse  ne  {leut  soutenir  une  aussi  longue 

épreuve Mais  si  une  nation  est  assez  heureuse 

pour  avoir  un  grand  nombre  d'hommes  encouragés 
sans  Cesse  par  Tespérance  démériter  des  marques 
constantes  de  la  reconnaissance  de  leurs  concitoyens, 
pouvons-nous  la  priver  de  cet  inap|iréciable  avan- 
tage? Observons  que  la  maintenue  d’im  représen- 
tant, quand  elle  se  fait  par  réélection,  n’attaque 
point  1rs  principes  de  la  souveraineté,  puisque  c'est 
une  délégation  nouvelle,  faite  librement  par  le  peu- 
ple, quisqu'elle  se  fait  toujours  en  vertu  d'uu  nou- 
vel acte  (le  souveraineté.  N'est-il  pas  plus  sûr  aue  le 
peuple  conserve  un  représenlntil  qu’il  connaît  que 

de  le  forcer  d’en  élire  un  qu’il  ue  comiail  pas  ? 

Mais  je  m'occupe  trop  de  la  justice  ; car  ici  les 
principes  sont  incontestés.  On  a craint  que  parla 
corruption  et  rintrigue  un  représentant  se  rendit 
Iierpéluel  ; quant  à moi,  je  ne  saurais  partager  celle 
crainte.  Vous  avez  fait  un  gouvernement  représen- 
tatif tel  que  la  corruption  ne  peut  s'y  inlroduire. 
(On  murmure.)  Prenez  garde  que  je  n’applique 
ceci  qu'à  la  corruption  qui  parviendrait  à perpétuer 
un  représenlanl;  il  ne  s’agit  pas  là  d'une  corruption 
individuelle  ; il  faudrait  qu’elle  frappAt  sur  le  dépar- 
tement entier  qui  fait  le  elioix,  et  voilà  où  réside  la 
diflicuilé  de  celte  corruption.  Les  élections  anglaises 
sont  toujours  pour  nous  un  grand  exemple.  Éii  An- 
gleterre le  système  électif  n'a  point  d’intermédiaire  ; 


le  droit  d’élire  est  direct  et  individuel  ; il  est  attaché 
aux  plus  minces  bourgade  ; en  sorte  que  les  électeur» 
sont  loüjour.s  là,  toujours  connus;  on  a un  inter- 
valle de  sept  ans  pour  capter  les  suffrages  de  ce  pe- 
tit nombre  d'hommes,  et  il  ne  faut  pour  cela  qii’im 
petit  nombre  de  dîners.  Mais  dans  les  principes  de 
notre  rotistilulion  celte  facilité  n’eiisle  pas.  On  ne 
|M‘ul  corrompre  dans  l’intervalle  d’une  législature  à 
I autre,  car  les  électeurs  ne  sont  pas  connus;  une 
fois  nommés,  leur  premier  acte  est  de  nommer  le? 
membres  de  la  législature.  Je  demande,  d'aprè.s  cela, 
si  on  peut  appliquer  à noire  position  la  corruption 
du  goiiverneinent  voisin. 

Mais  enfin  , puisqn'it  faut  dire  le  mot,  le  grand, 
le  véritable  intérêt  de  (a  faculté  de  la  réélection  est 
moins  attaché  à la  réalisation  effective  de  la  chose 
qu’à  sa  possibilité. C’est  cel  attrait,  celte  émulalion, 
celle  e.spéiarux' attachée  à tout  prix  d'honneur  qui 
anime  les cotilemiants  dans  la  carrière,  qui  excite 
leur  ardeur,  qui  provoque  tous  les  sacr  fices  ; voilà 
ce  qui  éloigne  les  membres  de  la  législature  de  U 
corruption  du  pouvoir  exécutif,  pour  en  faire  les 
clients  de  ropiiiiun  publique  ; voilà  ce  qui  les  porte 
ü lyiinJe  et  les  excite  à déplover  les  connaissances 
légjslalives  et  politiques  qui  feront  respecter  voire 
législature  aux  yeux  des  puissances  étrangère.^,  et 
sur  lesquelles  doivent  re[H)ser  vos  intérêts  commer- 
ciaux, vos  rapports  extérieurs,  vos  rapporUd’allian- 
ces,  vos  res'ioiircesdaiis  les  finances  ; voilà  ce  que 
délriiit  ramendemeiit  du  préopinant  comme  la  pro- 
position primitive  de  M.  Pétion,car  il  ne  fait  que 
retarder  de  deux  années  lotis  les  inconvéïiionis  que 
l’application  pure  du  principe  tend  à éviter.  Si  dans 
la  quatrième  année  une  lui  extrêmement  importante 
est  repoussée  par  le  veto  royal,  je  demande  corn- 
tnentropinion  publique  se  manifestera  en  sa  faveur, 
si  SOS  véritables  défeiiseiirs  se  trouvent  au  bout  de 
leur  course  de  quatre  atis?(On  murmure.)  Celavan- 
lage  a été  mis  en  avant  lorsqu'on  nous  fit  décréter 
le  veto.  La  manifestation  du  vœu  du  peuple  est  le 
droit  de  la  souveraineté  du  peuple  ; or  cette  mani- 
festation de  son  vœu  ne  consiste  pas  à réélire  des 
députés  quelconques  ; elle  consiste  dans  la  réélec- 
tion des  principaux  auteurs  du  projet  de  loi.  (Les 
iniirmures  redoublent.) 

Malgré  le  dissentiment  que  j’aperçois,  je  ne  puis 
m'empêcher  d'insister  encore.  Supp<>sez  <^ue  le  peu- 
ple ait  à manifester  son  vœu  sur  une  loi,  que  son 
vœu  soit  favorable  à la  loi  ; je  demande  si  son  vœu 
sera  marqué  lorsqu'il  ne  pourra  réélire  qu'un  petit 
nombre  de  membres  qui  n’auront  nullement  con- 
couru à cette  loi?  Ajoutons  qu'il  est  impossible 
qu'un  gouvernement  durable  s'établisse  sur  les 
principes  d'une  abstraction  morale,  et  qu’on  puisse, 
sans  une  émulalion  continuellement  active , comp- 
ter sur  les  mêmes  sacriücesdii  patriotisme  que  ceux 
qu’excite  l'enthousiasme  (i'un  moment  de  révolu- 
tion. Le  législateur  ne  fait  rien  si,  ne  spéculant  que 
sur  une  perfection  idéale,  il  laisse  à l’écart  1rs  affec- 
tions naturelles  et  lesintcrêtslicilrsqiii  gouvernent 
les  hommes.  Lorsqu'auciine  fonction  ne  sc  renou- 
velle (iiie  par  rintermiHlIalre  du  peuple,  la  réélec- 
tion nW  pa?une  aristocratie  ; au  contraire,  le  gou- 
vernement di^énère  si  le  peuple  ne  peut  à la  bn  de 
cliaqne  législature  exercer  la  plénitude  de  son  droit 
de  souveraine  lé.  Je  propose  donc  la  qiieslion  préala- 
ble sur  l’amendement  lie  M.  Barère.  (Une  partie  de 
l’Assemblée  et  des  tribunes  applaudissent.) 

La  discussion  est  fermée. 

La  qucsiion  préalable,  demandée  contre  PamendeineDt 
('iM.  Barèro,  ev(  mhe  aux  voix.  — L’Assemblée  décide 
qu'il  y a lieu  4 (lélibéirr. 

L’amendemeni  e>t  ensuite  décrété  avec  rarticlc  doco* 
mité,  en  ces  termes  ; 
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• Les  mefliDrw  d’une  lépîilalure  fionrtont  rfélu*  à 
la  Miivanle;  mais  II'  ne  pnurionl  flrc  réélus  de  nouTcsu 

f^qu'iipriïs  uii  hilervalle  d«  dem  années.  » 

M.  lnoLtiET  : J’offre  ^ votre  délibdralion  l'arti- 
cle VI  du  projet. 

• AM.  vr,  Anenn  éfal,  profe^don  ou  fonriion  publiqnG 
nVïcIut  de  IVliRiblliié  à la  legWalure  les  cHoycns  qui  réu- 
nissent les  coridilioiH  pn-sciiies  par  la  constilulion.  » (Ün 
demande  à aller  aut  «oit.  ) 

Cel  ariidf  est  susceptible  d’une  eiplicalion.  Votre  co» 
inilê  a con-idèié  que,  dans  un  gouTernemeul  n pii-senta- 
tit,  c’etl  UD  droit  indirtduel  du  citoyen  que  de  pousoir 
pjTfrnir  à la  représcnlatini)  nalinnak'i  quand  il  est  {>oité 
par  U conriano-  dr  sea  concitoyens;  que,  d'uite  autre 
paît,  c'est  le  droit  de  la  naiion  de  clioisir  parmi  tous  ks 
ciloyens  éliftiLles  ccui  qu’elle  seut  ebarfcr  de  la  (onHan*  c 
dialioRuiT  de  les  cn'0)er  i la  lé^Matui-e.  D’atllettrs,  en 
fjll  d’administriilion,  il  neraiilpa*' plus  faire  de  déperdition 
d'bomiQcs  que  de  liuances.  Or,  si  1*011  éiablissail  une  In- 
compaiibiliié,  im  alTaiblIiait  lécipmquemini  elle  corps  lé- 
gislatii  cl  les  corps  aciminisliatif'  dont  les  functions  prive- 
raient les  citoyens  de  l’avanlnjp»  d'étre  élijpbles.  Mais, 
depuis  la  rédaclioti  de  notre  ailicle,  on  m*a  ob^ené«|u’il 
jngeail  la  question  de  l'éligHnblé  des  ministres.  Voire  ro- 
niié  a fait  d’ultérieures  i^nciions.  Celle  queslion  lui  a 
pam  tenir  i un  autre  ordre  de  tratail , aaroir,  è l'or^aitj- 
.satioD  du  pouvoir  eaéculii.  I.egonvct  rwmcnl  e*l  composé 
de  deu»  pièces,  le  pouvoir  légisiaiifel  le  pouvoir  estcuiir; 
quand  les  roiiclions  de  l’un  et  de  l’autre  sont  bien  délcr- 
miiiées  et  Lie»  circonscrites , o-s  deux  pouvoirs  ne  pvu- 
vetU  marcher  sMs  ne  sont  d'accord  cl  en  barinouic.  Vous 
oxamincrez  sous  ce  rappoil  s'iï  convient  de  déi  larer  1rs 
personnes  attachées  au  roioislén*  inéltRibles  à la  législa- 
ture; mais  cette  question  r-siottarbée  h des  vues  d’un  genre 
durèrent  decHks  que  présente  l'organisation  du  corps  lé- 
glNlalif;  ainsi  noas  croyoni  qu’il  bc  doit  être  rien  préjugé 
sar  ce  point. 

M.  LanjuinaIs  : Une  première  fpteslion  que  vous 
avez  à drcnler,  c’est  de  savoir  si  les  membres  des 
C(^s  admiriisiratifs,  par  exemple  ceux  de  Paris, 
purent  venir  dans  rAsseinblêe  nalion.ile  dv^^endre 
leur  propre  ouvrage.  (On  tmirmnre.)  Les  cnrp<  ad- 
ministratirs  élaiil  orcntitsës,  c’est  ici  qu’il  raul  trai- 
ter celle  question.  Une  autre  question  égalnnent 
importante  porte  sur  réügibililè  des  employés  du 
pouvoir  fxrtirtil , lorsqu’ils  sont  amovibles  arf  nu- 
lum  ; et  dans  celte  classe  viennent  se  ranger  tous  les 
commis  et  chHs  de  bureau  des  ministres,  les  régis- 
seurs desri’gtes  générales,  etc.,  tous  gens  qui,  i ijuil 
esseiitielleiiient  dans  les  in.aiusdu  pouvoir  oxécubr, 
peuvent  être  très-pn“judiciables  aux  vrais  intérêts 
du  peuple.  Je  demmule  donc,  M.  le  Pn^ident,  que 
vous  melliex  aux  voix  : 1®  rincompatibHilé  de  cer- 
tains corps  odnuuislratifs  ; 2®  celle  des  .agents  amo- 
vibles du  pouvuir  exécutif;  3’  rinéligibtlUé  des  mi- 
nistres. 

Après  une  légère  dlscosslnn,  rA'seinbtée  décide  que 
l^rlicle  VI  ne  prépigere  point  ce  qni  a rapport  anx  mi- 
nisiresi  et  ajourne  les  diOércoles  quesliom  (TiDcotnpatT- 
bHIté. 

L'artlde  VI  est  décrété  tel  qu'il  se  trouva  dans  le 
projtt. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  davninlstre  de  la  ma- 
rine, qui  rêclaine  «les  aecotirs  en  faveur  d’un  In'-s-giuiul 
Dombre  de  veuves  de  œarim  morts  au  service  de  l'Etal. 

L'Assemblée  en  ordomie  le  reovoi  à sou  comité  de  ma- 
rine. 

— M,  TbOorct  fait  lecture  de  l’art.  VIH. 

t Le  renouvellement  du  corps  légidatir,  qui  aura  lieu 
Icnis  tes  deux  ans^  se  fera  de  plein  droit  et  sans  lettre  du 
convocation.  » 

f.et  article  est  décrélé, 

M.  Tltoorrl  Tait  lectnro  de  l'an.  IX. 

• Chaque  nouveau  cuips  législatif  s«  réunira  le  premier 
luiiili  du  utois  de  mai , au  lieu  où  le  précédent  aura  tenu 
Hi  ^lüCCs,  s 

M.  l’abbé  Mai  uy  : Je  (Innatidesi  le  corps  Icgisla- 
tu  sera  cterncUvuieut  ù Taris. 


M.  Thouhrt  : J’observe  que  cel  article  n'est  pas 
applicable  à la  prochaine  législnltire , pour  Laquelle 
on  pourra  prentlre  des  tlisposilions  particulières; 
c'estlii  loi  eoiHtituliounelledes corps Icgislalibdans 
lesrevoltilious  ordinaires. 

M.  Cazalés  demande  1 J parole, 

M.  l’abbb  Mahrv  : Je  demamle  .î  étendre  sur  le 
bureau  vingt  et  une  letlres  de  vingt  et  un  départe- 
ment, qui  a^opposenl  à ce  que  le  corps  législaUfsoit 
à Pans.  (Il  s’élève  de  violents  murmures  dans  la 
partie  gauche.  — Pituieun  voùc  i Voyuus-les, 
voyoii''-lcs  ! ) 

M.  Ronoi-BEB  : Je  demande  pourquoi  M.  l'abbé 
.Maury  se  trouve  l’archiviste  des  départements. 

M.  l’abbé  Madry  : Ceux  qui  doutent  de  ce  que 
'avance  st  roiit  bien  étonnés  quand  je  mettrai  sous 
enrs  yeux  des  lettres  de  leurs  propres  départe- 
ments, où  Ton  articule  le  vœu  de  la  translation  de  la 
li  gislatnre  dans  une  autre  ville.  Ou  l'Assemblée  ac- 
cueillera celle  motion , et  alors  il  n’y  aura  plps  de 
réclamation  ; ou  bien  elle  ne  raccueillera  pas,  et 
alors  les  dé|Ntrtements  se  chargeront  d’y  iwurvoir. 
(Une  violente  agitation  se  maiùfe.sle  dans  ta  partie 
gauche.  ) Vous  ne  vous  êtes  pas  élevés  contre 
M.  Chapelier,  quand  il  vous  a dit  que  les  départe- 
ments se  révolu  raient.... 

M.  Goupii.leau  : Je  demande  queM.  l'abbé  Maury 
dépose  scs  lettres  sur  le  bureau» 

Cent  membres  de  la  (>arue  gauche  se  lèveat  pour 
appuyer  ccUe  prufmsitiun. 

M.  l’abbb  Maubv  : S'il  y a guerre  civile,  ce  oc 
S«  ra  pas  ma  faute. 

M.  DtsMBiiNifiRS  ; J'insiste  pour  que  M.  ral>l>ë 
Maury  dépose  ses  lettres  sur  le  bureau.  Si  c'élait 
cflrclivemeut  le  vœu  «le  vingt  s't  un  départemriils. 
il  yauraitdca  précautions  à preodre.  Mais  si  M.  l'abbe 
Maury  s’est  troutjve,  il  est  iiiifortant  que  t’un  sache 
le  degré  de  conüance  que  Tou  peut  avoir  dans  sea 
pa rôles. 

M.  Moktlosier  : Je  puis  citer  le  département  de 
la  Moselle , qui  a formellement  articulé  ce  vœu. 

M.  l’abbé  Maury  : Il  ne  m'est  encore  arrivé  de  ré- 
futer aucun  deli , je  ne  refutmi  pas<‘ncure  celui-ci. 
Je  suppose  donc  qira}ant  parlé  avec  bonne  foi,  j'ai 
été  entendu  <K’  même  : je  n'ai  point  entendu  dire  des 
deparlemeuts  eo  corps....  (on  mnruaire,  on  rit.oD 
deiiiaiKie  à aller  aux  voix),  mais  des  nembres  très- 
coiiSKierablcs  de  ces  départements....  ( Pltuieurs 
voix  de  la  partie  gauche  : Oui,  des  ci-devant  évê- 
ques et  des  ci-d«‘vant  nobles.)  Il  est  diflicile  «le  dis- 
cuter des  faits  où  la  malveillance  s’acbarue.  (Deux 
Cents  membres  de  la  partie  gauche  se  lèvent  et  de- 
mandent à aller  aux  voix  sur  l'article.)  En  ramenant 
lü  question  à son  véritable  point  de  vue,  je  dis  qu'il 
suit  du  décret  proposé  que  les  législatures  s’assem- 
bleront toujours  à Pari.s;  qu’un  dt’crel  qui  lixerait 
les  législatures  à Paris  serait  des  plus  dangereux 
pour  la  Krance  ;oii  dit  qu’elles  pourront  se  lrao4é- 
rer  ailleurs.  Je  maintiens  que,  si  les  députés  vieii- 
mèit,  on  ne  les  en  laissera  jamais  sortir  ; rinlérci  de 
la  ville  de  Paris  en  dépend. 

Je  dis  plus,  je  dis  que  les  députés  eux-mêmes  sc- 
ront|l>ien  aises  d'y  rester.  Vous  ne  devez  pas  1rs  ex- 
poser à cette  teiiUtioD.  U faut  que  ceux  qu’un  noble 
sentiment  a porbs  à écarter  la  réélection  ocartetl 
aussi  les  dangers  de  la  corruption,  de  l’air  pestilen- 
tiel qu'<»M  respire  à Paris.  C’est  ici  que  se  trouvent 
tous  1rs  genres  de  séduction,  que  se  j>résentent  tou- 
tes les  occasions  Me  pertire  sou  lemi>s  et  ses  mœurs. 
(On  rit.)  Ri  dontex  la  violence  des  nabiUuits  de  Pa- 
ris |H)ur  retenir  une  législature  qin  voudrait  aller 
ailb  urs  tenir  S4*s  séances.  Nous  ne  sommes  point  les 
rcpréseutanls  de  P.nris,  mais  de  la  totalité  de  rrii>- 
pire.  Or  il  est  de  l’iiUérêt  majeur  des  provinces  qi.o 
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1rs  tépslatiirrs  ne  s'assemblent  paseons^cutirement 
(Jnns  In  ville  de  Paris.  Vous  savez  qu'à  Taurore  de 
nnlrr  monarchie , le  pins  grnnd  des  rois  dont  l'his- 
toire moderne  lasse  mmlumt  Charlemagne,  ne  voii* 
lait  pas  que  les  assemblét^se  dans  les  villes; 

elles  se  tenaient  dans  les  champs.  Celte  précaution 
était  s^<ge  sans  doute.  Il  est  une  autre  vérité  ; c'est 
que,  depuis  Pliiiippe'le>Bel  jusqu'en  1789  exclusi- 
vement, toutes  les  Assemblées  nationales  tenues  à 
paris  furent  nulles  ou  criminelles.  Il  est  bien  éton- 
nant que , dans  une  assemblée  composée  des  repre'- 
sentaiils  de  toutes  les  provinces,  on  ne  voie  soute- 
nir que  Cinlérét  de  Paris.  N’avez-vous  pas  vu  assez 
d'excès?  Que  s'esl-il  passé  sous  vos  yeux?  Que 
faut-il  donc  pour  vous  instruire? 

On  d*'Diande  à aller  aux  voix* 

CAZu.is  : Il  faut  que  cette  discussion  soit  cou- 
lée à fond  avHiil  que... 

On  demande  de  nouveau  a aller  aux  voix* 

M.  Tliouret  demande  la  porole* 

M.  FotJCAL'LT  : M.  Thourrt  parle  à tout  propos  ; je 
demande  qu'il  ne  fasse  pas  comme  M.  Target,  qu'il 
ne  renferme  pas  en  lui  toute  la  constitution. 

M.  Tuoumt  : On  se  bal  contre  des  fnutdmes,  et 
rien  n'a  donné  lieu  à celte  discussion,  si  ce  n'est 
Tenvie  qu’on  avait  de  la  faire  naître,  et  le  parti 
qu'on  en  voulait  tirer.  Le  corps  législatif  n'appar- 
tient exclusivement  à aucune  ville  : nous  avons 
consacré  ce  principe  par  l'article  XXXI  de  notre 
projet,  que  personne  n’igMore,et  qui  porte  que  le 
eorps  législatif  aura  le  droit  de  déterminer  le  lieu  de 
sessi'ances.  uotx  i’etivé  dans  ta  partie  droite: 
Comme  le  pouvoir  exécutif.)  Comment  pourrait  se 
faire  le  rassemblement  du  corps  législatif,  si  ce  n'est 
pas  dans  le  lieu  oit  la  législature  précédente  auroit 
tenu  ses  séances?  Mais  arrivons  an  véritable  point 
de  la  question.  Le  raisonnement  de  M.  i'abbé  Maury 
a pour  proposition  antécédente,  que  nous  ne  som- 
mes pas  ici  en  état  de  liberté.  ( Ptusieur»  voix  de  la 
partie  droite:  Cela  est  vrai,  cela  est  vrai.)  Cette 
supposilion  est  calomnieuse.... 

M.  DuvAL(dilDespréménil)  ; Parlez-vous  séricu- 
seinrnt,  Monsieur? 

Une  trf‘»-frande  partie  do  cAté  gaurbe  se  lève  et  de- 
Dtaiiüe  a gi  tiids  cris  t|ue  la  dîicusskm  soit  fermée. 

La  discuS'ioQ  est  fermée. 

Plusieurs  membres  demandent  que  raitlde  XXXI  loU 
décrété  codjoinlemeni  avec  l’ariicle  IX, 

Cette  proposlion  est  adoptée. 

M.  Cazalès  : Je  dmi.inde  qu’on  excepte  de  l'ar- 
ticle la  prochaine  légisbinre. 

M.  RoftDEBEB  : Je  demande  qu’elle  soit  transférée 
8 Rome. 

M.  Foücaült  : 11  faut  du  moins  ajouter  h l’arlicle: 
• sans  rien  préjuger  sur  la  lin  de  cette  se.ssioii.  • Ce 
ne  sont  pas  là  des  faiitdines  ni  des  moulins  à vent  ; 
que  M.  Tbourdse  rappelle  l'épuque  où  il  a refusé  U 
présidence  à Versailles. 

Les  amendements  sont  rejetés. 

L’article  IX  cl  rarüclc  XXXI  sont  décrétés , alnii  qu'U 
suit  t 

• Art.  IX.  Chaque  nouveau  eorpt  létcblatif  »c  réunira, 
le  premier  lun<lî  du  mois  de  mai,  au  i»eu  où  le  précédent 
aura  lenu  ses  séances. 

• XXXI.  Le  corps  législatif  aura  le  droit  de  déterminer 
k lieu  de  ses  séances,  de  les  eouliouer  autaDtqu'ii  le  croira 
nécessaire,  et  de  s'ajourner.s 

La  séauo:  est  levée  à quatre  heures. 

SÉAKCB  DU  VENDBEDl  20  MAI. 

6ur  le  rapport  fait  par  M.  Rœderer  an  nom  du  co- 
Blté  (les  coQUibuUons  publiques»  le  üécici  suivant  est 
reudu  ; 


€ L'Assemblée  Bitlonale  décrète  que  les  billets  de  25^, 
et  au-des$ou<>,  souscrits  par  drs  parilcoUers  et  échangea- 
bles à vue  comre  des  assignats  ou  de  la  monnaie  de  cuivre, 
t la  volüQié  des  poi  leurs,  seroot  eiempts  du  droit  de 
timbre,  s 

M.  Camus  présente  le  projet  de  décret  iulvutt 

c L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  soit  s 

• Art.  l*^  Les  renia  apparleoant  aux  pauvres  des  pa- 
rois&i-s  de  Paris,  payées  sur  les  quittances. des  curés  des 
paroisses,  seront  acquittées  pour  tout  ce  qui  en  est  échu 
jusqu'au  i*' Janvier  1791.  et,  pour  tout  ce  qui  appartenait 
au\  pauvres  des  paroisses  conservées,  sur  les  quittances 
des  curés  üesdites  paroissa.  Les  parties  appartenant  aux 
pauvres  des  pai  oisst  s supprimées,  ainsi  que  les  arrérages 
de  toutes  les  rentes  aptiarlenanl  aux  pauvres,  qui  sont 
échus  ou  qui  écherront  h compter  du  1*' janvier  1791»  se- 
ront perçus  ainsi  qu'il  va  être  dit. 

• 11.  La  municipalité  de  Paris  nommera  sans  délai  une 
ou  plusieurs  pervonnes  pour  recevoir  la  totalité  des  reve- 
nus appartenant  aux  pauvres  dans  b ville  de  Paris,  do 
quelque  nature  que  soient  Icsdils  revenus;  et  à mesure 
que  lesdils  revenus  rentreront,  la  municip.ililé  en  fera,  se- 
maine par  semaine,  la  répartition  aux  treiilc-tiois  pa« 
roisses  aclueilémeol  etisUules  dans  b ville,  pour  y être 
dislril)ué<^  par  les  (lersounes  que  la  municipalité  commet- 
tra provisoirement  à œt  effet;  le  tout  sous  b surveillance 
de  b municipalité. 

«111.  La  municipalité  présentera , dans  b délai  d'an 
mois  un  plan  defimltr  pour  r^lcr  radminisiralion  géné- 
rale, la  prreeptiou,  la  répartition  entre  les  paroUvcs  et  la 
distribution,  dans  chaque  paroisse,  des  revenus  et  aumônes 
londécs  en  faveur  des  piuvres  des  Ueuie-irois  paruisses  do 
Pans. 

« IV.  Les  administrateurs  des  bureaux  de  charité  et  au- 
tres établisscm<'Dls  qui  ont  en  précédemment  la  ge^tiou 
desdils  revenus  en  rendront  compte  à b municipalité; 
l'Assemblée  nationale  déclare  ne  pas  comprendre  dans  le 
présent  arllclf  le- curés  pour  ce  qui  regarde  les  revenus 
et  aumônes  qu'ils  ont  perçus  et  distribués  personuclle- 
mrnl.  « 

Ce  décret  est  adopté» 

~ Sur  la  proposition  de  H.  Lbneourt,  l'Assemblée  dé- 
cide que  son  comité  de  mendicité  lui  rendra  compte, 
sous  buiiaine,  des  sommes  destinées  aux  ateliers  publics. 

~ M.  Vernier  présente»  au  nom  du  comité  des  Qiiances, 
rarlicle  suivant  * 

«L'A'‘Semblôe  nationale,  ouf  le  rapport  de  son  comité 
de»  finances,  décrète  provÎMiireraent  que  toutes  les  cnn- 
leslations  qui  pourraient  résulter  du  rôle  fait  par  le»  Juifs 
de  Meii , en  recouvrement  de  b .somme  de  A:;9.7J7  Unes 
12  ».  6 d.,  sur  tous  ceux  qu'ils  prétendenl  être  contribua- 
bles dans  ledit  rôle , ainsi  que  celles  qui  pournieni  naître 
des  autri'S  rôle»  h fabe  pnur  les  cliarges  qui  leur  seront 
propre»,  sosont  portées  devant  le  diieclolre  du  district  de 
Mets,  dépariemeni  de  la  Meuse,  pour  y être  statué  sur  l'a- 
vis de  la  miinicipaliié,  saufù  faire  prononcer  en  dernier 
ressort  par  le  département,  s'il  a lieu.  Les  nouve.iux  rôles 
seront  visés  par  le  seul  directoire  du  district  de  UeU.  » 

Cet  article  est  décrété. 

— M.  Vernier  présente,  ou  nom  da  comité  des  contri- 
butions publiques,  le  projet  de  décret  suivant,  qui  est  dé- 
crété presque  sans  discussion, 

• Art.  I*'«  Les  directoires  de  département  et  de  district 
veilleront  soigneusement  6 rexéeulion  de  b loi  du  3 fé- 
vrier 1791,  qui  a ordonné  que  les  impositions  de  1790  et 
années  antérieures  icraieat  acquittées  dans  les  ait  pre- 
miers mois  de  1791. 

« II.  Lesdirecloires  des  districts  viseront  lescontralntci 
qui  leur  seront  présénlées  par  les  receveurs  pirllculiers, 
et  ce  dans  le  délai  de  huit  jours  b compter  de  celui  o6 
clics  leur  auront  été  remises,  sinon  il»  seront  tenus  <le 
donner  par  écrit,  ou  pieti  desdhes  contraintes,  les  motifs 
de  leur  refus,  duiil  ils  infoi  meront  dans  le  même  délai  le 
directoire  du  déparlemcut . pour  les  motif>  de  ce  refus 
tire  par  lui  approuvé»  ou  rejeté»  s’il  y a lieu.  De  leur  côté, 
les  receveurs  particuliers  iiifurmeroui  avec  exactitude  les 
coffliuissaires  du  roi  b U trésorerie  Datloobie  de  toutes  les 


cause*  et  circonstances  qui  pourraient  arrMer  ou  suipcn-  : 
dre  leur»  rccou»reiucnis. 

• 111.  Les  muniripalilt»  donneront  et  procureront  aide,  j 

assistance e(  proioclion  aus  poricurs  de  conirainle»,  aprw  ■ 
quMs  auront  jusiiUé  que  celle»  qu’il»  sont  cli^iraé»  d rie- 
cutor  ont  èW  bim  et  dûment  risée»  par  le  dirccimre  du 
district  ; dans  le  cas  où  une  niunicipalité  aurait  refusé 
appui  et  ossislanrc  aux  porteur»  de  contrainte,  ledmc- 
toire  du  district  pronnno  ra  contre  ce»  oflîcurs  munict- 
panx  la  rc^poibabiliié  si.ltilairc  de  lonlw  les  impositions 
arriérée»  de  la  coinmuiiaulé  ; cl  sigiiiüculion  de  1 am'té 
du  directoire  sera  faite  wns  délai  aux  officiers  munici- 
paux, a la  requélc  du  receveur  particulier  de»  imposi- 
tions , , 

• IV.  Aucun  fonctionnaire  public,  payé  par  les  rece- 
veurs de  districts , ttc  pourra  loucber  au  delà  du  juil- 
let 1791  la  portion  de  son  trailtuvenl  échue,  ou  payable 
d’avance  a ladite  époque,  qu’après  avoir  jusiiûé,  par  du- 
plicata de  quittances  visées  par  la  municipalité,  et  qui 
resteront  annexés  à la  quittance  du  iraiiemcrti  onir»’  les 
mains  du  receveur  du  district . avoir  acqniUé  la  lolaldé 
de  se»  impositions  de  1789  cl  1790,  aux  rôles  de  In  com- 
munnuléde  son  domicile,  ainsi  qu'il  a été  presciil  |>our  la 
conlribuiioo  mobilière  par  l'article  XXll  de  la  loi  du  18 
février  1791. 

• V.  Le»  frai»  des  sommation»  qui  ont  été  faites  b la 
requête  des  procureur»  du  roi,  de^  élection» , et  depuis  à 
celle  de»  procurenre-^ymlics  de  disliici»,  aux  oQieiers  mu- 
nicipaux qui  étaient  en  retard  di-  former  leurs  rôles  de 
1790,  seront  »ct|uillés  sur  la  somme  revenant  b cliaque 
communauté  du  produit  de»  rôle»  de»  privil^ié»  des  six 
derniers  mois  de  1789. 

• A l’avenir  le»  frais  de  ces  sommations  s^nt  sup- 
porté» personnclleincnl  par  les  officiei-s  municipaux  en 
retard/  auxquej»  «lies  auront  été  sigu  liées.  » 

(La  autfe  demain,  ) 

N,  B.  Le  reste  de  la  séance  a été  employé  à la  suite  de 
la  discussion  sur  rorganisalion  du  corps  l^islalif;  Ircutc- 
ciuq  articles  ont  été  décrétés. 


De  Vareovie» 

Dans  une  des  dernières  séances  de  la  diète  de  Varsovie, 
le  trône  de  la  Pologne  a él6  déclaré  bërédilaire  dans  la 
famille  de  l’élrcieur  de  Saxe.  Le-  états  »e  sont  réservé , à 
chique  exiinclioo  delà  famille  régnante,  la  fucullé  tl’élirc 
une  autre  famille.  Nous  donucrous  demain  de  plus  grands 
détails. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Sur  l’adminittration  de  3t.  Necker , par  tui-méme  ; 1 vol. 
Prix  : 3 liv.  10  i. , et  3 tir. , franc  , par  la  povte.  A 
Paris,  elles  U.  Panckoucke.héiel  dcThau.  rua  des  Poilevias. 
Cette  édition  est  avouée  de  M.  Necker. 


GÉOGRAPHIE. 

Carte  raitonnéede  la  France,  auiranl  la  diviMon  décrétée 
par  rAsseoililée  natioi  ale  : 1*0»  qiialre-vinet'iroii  dépirte- 
incnti  cotBpreoant  cinq  eeot  quaranle-scpt  aislricls,  aulsnl 
de  irihuuaux  crinitneU  que  de  dcparlemrnU.  et  autant  de 
Iribiinaui  civils  que  de  diilricU;  S”  en  di»  arrondissements 
niélropoliiliiu  renfermant  aiiliol  d évéchet  que  de  départe* 
mctila;  par  Louis  Brioii,  ingénieur-géographe  du  roi.  Celte 
carie  étant  la  seule  <^ue  ce  géographe  ait  faite  suivant  la 
nouvelle  division,  il  désavoué  les  autres  de  ce  genre,  qui  por- 
tent son  nom-  Elle  diflTfrc,  à bien  de»  égards,  de  touies  celles 
qu’on  s’est  hlté  de  meltre  au  jour;  et  tUc  comprend,  outre 
les  objets  aononeés  par  le  titre  ci-dessus  : t**  les  f'>rtei  pla- 
ces (lu  royaume;  l**  le»  direct  ions  des  roules  des  diligences 
cl  messageries,  avec  les  distances  des  principales  villes  è 
Paris  ; 3^  les  directions  d>  » chaînes  de  montagocs  ; 4*  des 
Qolcs  sur  l’éteodue  et  la  population  du  royaume;  S"  U cor- 


respondance locale  des  départements  aux  ct-dcvaot  proviisces. 
Prit  : 48  tous.  A Paris,  cbes  l'auteur,  rue  de  La  Harpe, 
n*l54;ci  UM.  Buisson,  libraire, rue  llautefcuille,  n*âO; 
Detenne,  libraire,  au  Palais-Royal,  ii»*  i et  t ; et  au  bureau 
des  Rèvi/iuiiota  de  Furis,  rue  des  Marais,  faubourg  Saint- 
Germain,  du. 


SPECTACLES. 


TitâATai  DC  LA  NsTiorr.->Auj.  la  S*  représentalinn  de 
3/ai  tua  n MinlurntSt  tragédie  nouvelle  Cii  3 acte»;  suivie 
dk»  PluideurSt  comédie  en  3 ucb;». 

Demoin  le  ( id,  cl  rAiiglait  n IJovdeauXt  pièce  remise. 
—Lundi  le$  Viclime$  e(>Atréet,  drame  nouvenu. 

TuiATaa  Italikx. — Auj.  la  5*  repiésettialion  de  TOm* 
bre  de  A/irabenu,  Reuaud  d’Att,  et  lee  Rigueurt  du 
eiottie. 

Demain  la  S5*  représentation  de  Paul  et  V'irginie. 

TaévTBB  FiiiKÇAi»,  rue  de  Riclielieu.  — Auj.  les  Jeux 
de  Vdmoiiret  du  Ua%ard.  comédie  en  3 actes;  suivie  di^s 
Foliei  amoureuse$t  comédie  en  3 actes. 

Demain  la  6*  représentation  d'Henri  f tragédie 
nouvelle. 

TaiATBi  M Horsieoiu— Auj.  / Viaggiatori  feiki^ 
opéra  italien. 

Demain  U Uarquit  Tufipano,  opéra  français. 

Lundi  la  Seuola  de  Crcfuif,  opéra  italien. 

Mardi  la  1’*  représentaüuu  de  i/iVaéeau  à eon  lit  de 
mort , fait  bisloi  iqite  eu  un  acte. 

TaBATBB  oa  Mvdcmoisbll»  Montarsibb,  au  Palais- 
RnynI. — Auj.  A/éi  ope,  liagédic  en  3 acte»,  dans  laquelle 
MlleSainval  i’atnée  remplira  le  rôle  de  Métope.  ctM.  Gram- 
niont  celui  de  Pulypbottlc;vuivic  du  AfificieN,o|»éra  en  un 
acte. 

TflêATBa  rBANÇAlS  COMIQCt  ET  IV RIOCB.— Auj.  le  Jlfon* 
corrigé,  opéra  bouffon  ; précédé  de  lu  Pupille,  et  des  Co* 
queilet  dupées,  comédit-s  en  un  acte. 

DàLAsseaiixTS  comique»,  boulevard  du  Temple.  — Auj, 
Adélaïde  Puguesdinf  tragédie;  U Uiroir  de  la  ferité. 
Opéra. 

Aiiaioti-CoMiocB,  au  boulevard  du  Temple.^Aui.  ta 
Lettre  de  CucAel,  comédie;  précédé  de  la  5cr»rinte  maf- 
tre$e*f  da  Manteau j icrmttié  par  la  V'aeaueet  des  Pr  oru- 
reara, 

AMPOiTBéATaB  D8  M.  AsTLBV , fauboiirg  duTompie. — 
Aui.  et  jours  suivants,  ju.squ’a  diuinticltc  39,  jour  de  la 
clôture,  à six  heures  précises,  grands  ctercices  il’équila- 
lion,  avec  plitvieurs  sc'  i>c«  et  cntr’atlHS  irè»-amu»aiits, 
termitiés  par  la  3*  rep'éscniation  d’une  bataille  tuililiiire, 
et  la  Mort  du  général  .\tarU>orough, 

Piii  des  places  : 3 liv. , 86  s. , 24  s.  et  11  s. 


PAVEMENTS  DES  RENTES  DK  l’UOTEI.~DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Année  i?90.  MM.  les  payeurs  sont  è la  lettre  L- 
Court  des  changes  èlrangert  d 60  ;our<  de  date. 
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Dimanche  32  Mai  1791.  — > Deuxième  année  de  ta  Liberté, 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Vursoeie,  du  5 m<it.  — La  aëancc  du  S mai  sera  à 
jatnaî»  crit  bre  dans  les  Tusles  de  la  Pülogne.  La  plus  lieu* 
rcu'-e  lé^olutiou  s'est  Uiic,  pour  aiusi  diie,  en  ce  seul  Jour 
mdinorabte.  0>>ns  une  idpublique  de  nobles,  pa>s  d'escla- 
Tiige  pour  les  autres  Uomines,  la  liberté  u été  rendueft  tous 
et  les  droits  |K>liliques  aui  habilanls  des  silles,  sons  dTu- 
siun  de  sauf;  il  n'y  a pas  ëlé  commis  une  seule  violence  ; 
il  oe  s'est  pas  présenté  un  seul  soldai,  et  le  peuple  était  sans 
armps. 

Dc’puis  quatre  mo'ts,  les  amis  du  bien  publie,  les  patrio- 
tes, s étaient  concertés,  ayant  pour  cbet  et  pour  conseil 
le  roi.  Plus  de  suiianie  personnes  ont  ^ardé  ce  grand  se- 
cret ; la  m;ijoriié  de  ccs  so'xante  ne  passe  pas  trente  ans. 
Exemple  admirable  que  dooiie  celte  jeunesse  polonaise, 
que  le  roi  et  quelques  sages  ont  rois,  depuis  quelques 
années,  un  soiu  particulier  t élever  pour  un  graud  évéue- 
ffirOf. 

Pi'U  de  jours  avant  que  la  séance  qui  devait  être  consa- 
crée é la  révülulii»n  i»e  dût  s'ousrir,  une  (rabisoo  en  a bétè 
l’cCrei.  On  avait  été  forcé  de  mettre  de  nouvelles  perM>nnes 
dans  la  confideoce  des  priuclpcs , du  plan  et  de  la  journée 
dont  OD  brûlait  de  montrer  bienlôi  recJatao'.e  nouveauté. 
Un  de  ces  nouveaux  confidents,  soit  sèJuction,  soit  fai- 
blesse, avait  dévoilé  le  sublime  mystère:  aussitôt  les  mi- 
nUtres  éliangcis  en  sont  Misiruils.L'intrigue  s'éveille,  tra- 
vaille, s'étend,  et  sur  l'beure  se  irabii  elle-même  par  sa 
bainepour  le  bonheur  pui>lic,  pour  la  félicité  naiionale. 
Terrible  obstacle  1 les  patriotes  s'inquièleni , iiémisscnt,  se 
rassemblent;  il  faut  agir,  il  Uul  déjouer  la  perfidie.  Le 
temps  presse,  un  nouveau  secret  se  donne  et  se  garde  : la 

ueuse séance i*st  résolue  plus  tôt  qu  ou  ne  l'alteud,  elles 
eonemis  publics  seront  con..^uüus. 

En  effet,  le  8 m^i,  luut  i coup  à l'ouverture  de  la 
séance,  M.  Ilalusewicx , nonce  de  BrtC'C,  et  rapporteur 
de  la  députation  des  allbires  étrangères,  le  lève.  Il  peint 
l'effrayaiiU!  situation  de  la  réiiublique  : mille  dangers  la 
pressent , et  nulle  force  ne  la  rassure.  Les  armées  des  voi- 
sins semblent  oiarcbcrè  des  enuemis  connue  ; mats  en  un 
moment  la  paix  peut  se  conclure,  et  ses  armées  nombreu- 
ses peiivenl  accabler  la  l*ol<^ne.  Ici  l'orateur  rappelle  tous 
les  bruits , renouvelle  luulcs  les  menaces,  racuule  lous  les 
faits  qui  prouvcol  qu'un  dëmeinbreineut  nouveau  de  ta 
patrie  n'est  point  impossible;  Il  développe  comment  le 
projet  de  celle  indigue  spoliation  est  peut-être  déjà  un 
pacte  arrête  entre  des  pub.sances,  un  prit  conciliateur 
présenté  anx  princes  qui  négocient  entre  eux  une  réconci* 
llaiKHi.....  Et  cc))eml8nl  la  république  est  dans  ranarebie, 
son  goiivernenienl  est  sans  lurce,  et  des  faclioos  peuvent 

encore  accélérer  la  ruine  de  l'Êiai  désespéré L'orateur 

avait  ce-aé  de  parler  qu'un  proimid  silence  rv^giiait  tou- 
jours. Soudain  le  comte  Potocki,  grand-maréclial  de  Li- 
thuanie, cet  homme  iroporlanl  que  quelques-uns  sopçon- 
naienl  de  ne  pas  appartenir  rnüèrement  an  parti  patriote, 
prend  la  paroe  avec  véhétm-uce;  il  s'adresse  au  roi,  le 
conjure  de  sauverla  patrie, de  prendre  seul  dans  ce  dan- 
ger public  le  limuo  de  l’Êtal . lui  parle  comme  à iin  dic- 
tateur créé  au  niomeot  même  par  le  péril  et  la  confiance. 

Aussitôt  l'asM  mbléeel  la  salle  ont  relenli  de  l'impétueux 
assenlioienl  et  des  nonces,  et  des  sénaieuis,  et  du  peuple  : 
alor«  le  soi  SC  leva  tranquillement  et  prit  la  arole.  Ce 
calme  ramène  un  silence  profond.  Sa  Majesté  racovileque 
tout  lui  semble  avoir  été  prévu  , qu'il  exUie  un  plan  géné- 
ral de  conslilution,  médité  depuis  longtemps  et)  secret  pur 
un  nombre  con>idénible  do  nonces  et  de  t^naleurs , et  par 
qnelqdes  bninmes  distingué''  dont  le  s.*ivoir  a été  oonsulié. 
Le  rui,  poursuivant  toujours  avec  tranquillité,  assure  que 
cepLinest  dénaturé  è|K)Uvoirè(re  adopté  en  un  seul  jour, 
dons  un  seul  niomcni,  b l'heure  même.  • J'exhorte  donc, 
continue  le  roi , d'une  vuix  plus  haute  et  sans  éclat , les 
États  b raccepier  comme  la  seule  mesure  souv*  ruine  qui 
doive  non  seulement  sauver  la  république,  mais  encore  la 
porter  au  plus  haut  degré  de  spkmüeor  où  elle  puisse  at- 

i—  Série,—  Tem»  f'üU 


teindre , pourvu  que  des  malinlenliouoës  n'y  apporten 
point  ti'ofeiacle.» 

Sur  l'heure  doue  le  projet  est  lu  par  le  secrétaire  de  la 
diète;  et  comme  plusieurs  sénateurs  pariaient  presque  lous 
en  faveur  de  l'adoption;  quelques-uns,  mais  en  petit 
irorobre,  contre  le  projet,  le  reste  de  rassemblée  se  préci- 
pite aulourdu  trône,  lous  altaclirnt  le  salut  tie  l'Etal  b ee 
qu'ils  vicnneivt  d'entendre,  t Donnez  l'exemple,  s'écrient- 
lis  au  roi;  jures  le  premier  de  mnintenir  celle  nouvelle 
cnn'liluliun.t  La  salle  retenlitde  nouveau  d'urve  acclama- 
tion unauimo,  d'unp prière  unique  adrCNséebba  Majesté. 
L’entbouaiasme  est  général;  il  n'y  a plus  de  réctamanis. 
La  formule  du  serment  d<  mandé  e^t  lue  par  le  prince-évè- 
que  de  Cracovie  : le  roi  jure , et  l'assemblée  et  le  peuple 
tiennent  leurs  mains  levées  vers  le  ciel.  Le  roi  ajoute  ce 
peu  de  paroles  :t  J'ai  juré  devant  Dieu  et  la  patrie  demuin- 
(cnir  la  nouvelle  conslilution  et  de  l'ubterver.  Allons 
maintenant  au  temple  du  Seigneur,  et  rendons  des  ic  ions 
degrbeepour  la  laveur  signalée  et  méiuorable  qu'il  vient 
de  nous  ucconler  dans  cette  journée.  • 

Toutle raondeesisoiti  b l'msiani et<>'esi rendu  bl'églive 
calhévlrule,  b la  suite  du  roi.  Tandis  que  le  Te  üeum, 
Tuii  des  plus  eélèlires  qui  aient  été  adressés  b l'Elernel , se 
chantait  au  bruit  du  canon,  quinze  noncesaeulerocnl  étaient 
restés  dsiusiu  salle  des  Etats,  protestant  contre  Ja  félicUé 
publique. 

Le  serment  a été  prêté  an  même  moment  par  les  deux 
maréchaux  de  la  diète.  Le  roi  est  retourné  b la  salle  des 
étals.  Il  a detn.<ndé  que  la  diète  slgtibt  la  nouvelle  consti- 
tution, et  qu'elle  fil  prêter  le  serment  aux  commissaires 
de  guerre  et  du  trésor,  ce  qui  a été  exécuté,  comme  en 
Irionipbe,  au  milieu  d'une  allégresse  universelle.  Des  or- 
dres ont  été  expédiés  b l'arinée  pour  U preslaiion  du  même 
serment. 

fVitia.  Nous  tenons  ces  détails  intéressants  d'une  lettre  de 
Varsov  le,  dans  laquelle  respire  une  saiisr.iclion  civique  et 
ravissante.  La  peisonne  qui  écrit  s'interrompt  en  mi  en- 
<lroil,  pour  donner  cours  b des  larmes  d'allégresse  quo  lui 
procure  la  rélicilépuplique,  exprimée  sous  ses  propres  fem'- 
Ires  par  tout  un  peuple  en  fêle...  Nous  aurions  pu  donner 
un  jour  plus  tôt  ce  rêcil  touchant  de  la  révolution  de  l'ulo- 
gne  ; mais  des  diflicullés  typographiques,  dunl  les  nou- 
velles politiques  ont  quelqueiois  b souffrir  ilani  notic 
leuille,  ont  été  cause  de  ce  retard.  Nous  donnerons  iti- 
cessainment  de  nouveaux  détails  sur  la  révolution  polo- 
naise. 

Voici  les  articles  constitutionnels  : 

■ Le  pouvoir  exècutil  dans  le  roi  a reçu  le  degré  énergi* 
que  qui  lui  manquait,  et  la  succession  au  trône  e^t  assurée, 
premièrement,  b Ij  personne  de  l'électeur  de  Saxerèguanl. 
ensuite  b '•es  descendants  n>btes,  s'il  en  a,  et  en  ailenilant 
b sa  fille  unique,  déclarée  infante  de  Polc^ne,  de  la  main 
de  laquelle  la  république  se  réserve  de  disposer  eu  son 
temps.  Son  époux  futur  deviendra  la  souche  de  la  dynariîe 
régnante  future  en  Pologne,  si  l'élecieur  n'a  point  do 
fils. 

• En  cas  de  minorité  du  roi , de  maladie  qui  lui  ôte  les 
facultés  de  régner,  ou  de  prison  par  rennemi  nt  guerre, 
1a  régence  sera  composée  du  mémeconseilde  surveillance, 
qui  doit  faire  toujours  le  coo-eil  du  roi , et  sera  pié»idé  b 
sa  place  par  la  reine-mère,  arec  lous  les  pouvuirs  de  la 
royauté;  cl  si  la  reine  n'existait  pas,  par  le  même  conseil 
présidé  par  te  primat  du  royaume. 

• La  majorité  du  roi  i*st  fixée  b dix-htilt  ans.  L’héritier 
prévomptik  du  trône,  dès  qu’il  aura  atteint  cet  bge  i l prêté 

L sermeui  b la  constitution , sera  admis  à assister  au  conseil, 

1 mais  sans  y avoir  d'avis. 

[ » Le  conseil  sera  composé  du  primat,  comme  chef  du 

clergé  et  président  rie  ta  comroi'sion  d éducation,  cl  de 
I cinq  ministres,  dont  l'un  pour  la  police,  le  second  pour  b 
I justice,  le  troisième  pour  la  guerre,  le  qualriéme  pourics 
Gnaiices,  le  cinquième  pour  les  affaires  étrangères , choi- 
sis parlerai  ;eide  deux  secrétaires,  dont  l'un  i>our  te  pio- 
tocQle,  le  second  pour  les  affaires  étrangères. 

■ Quatre  commissions  d'éducation,  de  la  police,  de  la 

guerre,  et  du  trésor,  reqevronl  les  ordres  du  roi,  conlresi- 
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gnés  par  on  des  miDlstres,  et  en  transmettront  rexéentîon. 
L'organii^alinii  de  ces  dilTercnls  dicasu' a-t  cl  du  départe^ 
iDi’nl  dus  afldirus  étreogùres  va  éirc  rédigée. 

• Le  peuple  des  campagnes  est  reçu  sont  la  prolecltott 
du  gouvcniemeiii  et  de  la  loi.  Toutes  les  conviniions  que 
les  propnét.iircs  (wurront  fairt?  avec  leurs  paysans  sont 
é^alemeiil  obligjloires  pour  les  deux  partis,  el  coiistîlue- 
ruut  leurs  devoirs  réciirroques.  Tous  les  bomiucs  sont  re- 
connus libres,  tant  ceux  qui  arriveraient  uouvelletnenl 
que  ceux  qui,  api î*s  avoir  quitté  la  patrie,  voudraient  y 
ri'alrer  ; de  manière  que  tout  bomme,  de  quelque 
pays  qu'il  arrive,  aussitôt  qu'il  aura  mis  le  pied  sur  le 
territoire  delo  république,  est  parr-ilemeot  libre  d'exei- 
cer  son  industrie,  parloulel  de  telle  manière  qu'il  le  vou- 
dra, i-i  du  sVlablir  dans  ]■  s villages  ou  dans  les  villes  ; de 
passer  des  couirjts,  convcnlions  : il  est  enfin  libre  de  ae 
trsiisporier  dans  tel  autre  pays  qu'il  lui  conviendra,  après 
avoir  loutcroîssallsuilauieDgageiDeulsqu'il  aura  contrac* 
tés  voIoiilairumenL 

• La  diète  reste  à jamais  législatrice,  composée  de  la 

Cliaiubie (les noiirts et  du  sénat,  présidé  par  le  ro),  le* 
quel  n'a  qu'une  voix,  ouiiecellc  dedécisiou,cncas  de  pa< 
filé.  * 

■ Le  roi , avec  la  majorité  du  sénat , a le  veto  suspens  ! 
jusqu'A  la  première  législature  suivante,  toujours  bien- 
uale, 

• Le  roi  nomm(*ra  à tous  les  emplois,  comme  il  y nom- 
malt  au  commeiicvniettl  du  lègneuciuel,  avant  la  loi  de 
1775. 

t Les  évêques,  palatins,  caslcllaosel  ministres  qui  com- 
pc.'Cnt  le  sénat , sont  à vie  dans  le  sénat  ; mais  le  roi  nom- 
mera , continuera  ou  cbaugera  tous  les  deux  ans  ceux  des 
membres  qui  enlierool  au  conseil.  Les  minislrt^  seront 
responsables  sur  leurs  biens  el  personnes,  quand  les  deux 
tiers  des  deux  Cbambrct  réunies  leur  intenteront  procès 
pour  trsosgrrsMon  du  loi  pO'ilivei  leur  tribunal  sera  le 
jiifemenl  (omitîal  loutours  cxîManl , où  ils  pourront  être 
puni»  Cl  absous , d'après  leurs  moyens  de  dérense. 

■ Quand  la  pluralité  des  dcuxCUambres  témoignera  au 
roi  n'avoir  plus  de  confiance  en  quelqu'un  des  ministres, 
le  roi  sera  obligé  d*en  nommer  un  autre. 

tLes  ordns  du  roi  n'auront  de  valeur  que  quand  ils 
seront  eoDirvsignés  par  un  des  ministres.  Si  tous  refusaient 
decoDlre»igncr,  et  que  le  roi  s'obstinât,  le  maréchal  de  la 
diète,  pro  lempore^  toujours  assistant  au  conseil,  mois 
muet  en  Inut  autre  cas,  aura  le  pouvoir  de  convoquer  la 
diète  toujours  eiislanle  dans  les  mêmes  membres  élus  cl  A 
vie,  mais  dont  raclivllé  U^islaOve  n'exisiera  que  dans 
deux  ans . pendant  une  session  dont  le  Irnne  va  être  ré- 
réglé , hors  lequel  la  diète  non  a>semb'ée  ne  pourra  être 
convoquée  que  pour  les  cas  particuliers  de  guerre  étran* 
gère,  ou  commotion,  ou  collision  grate  loteroe;  peste, 
famine,  ou  auties  cas  graves  S'-mblables. 

• L'inilialive  appartient  au  roi , qui  enverra  ses  propo- 
sition* aux  dléiines,  dans  les  universaux,  ei  directement 
A la  Chambre  des  nonces  pendant  les  diètes.  Il  sera  néan- 
moins libre  aux  diéiiues  et  aux  nonces  de  (aire  leurs  pro- 
positions aussi.  Lesinsiruciionsou  mandats  ne  seront  obli- 
gatoiresaux  nonces  que  pour  les  alTatrcs  de  leurs  dislriels  ; 
dans  tout  le  reste  Ils  sont  représentants  libres  de  la  nation 
entière, 

• Le  conseil  de  snrveinance  n'aura  que  des  pouvoirs 
provisoires  pendant  l'interstice  des  diètes,  tant  pour  les 
^ gleuIents  intérieurs  que  pour  les  traités  avec  its  étran- 
ge's. 

• La  loi  de  neminrm  eapiivabimut  nîti  jure  ticlufn 
est  plus  assurée  el  plus  étendue  que  jamais  (1).  a 


PHANCE. 

Département  de  Clsére*  — Grenoble,  U 8 maU 
Trois  communes  de  ce  département,  Sermerieu,  Pnla- 

(i)  Cette  ceBiiUulion  dura  aussi  peu  que  le  royaume  de 
fMogne  lui-Rvém*.  La  Russie,  l’Auiriche  et  la  Pruue,  par 
un  scie  du  AS  Juillet  nos,  puis  du  S janvier  1798,  se  paria- 
gèrewi  ce  malheureui  pays.  Enfin,  le  congrès  de  Vienne, 
le  7 lévrier  iStl.  décida  qu’use  grande  partie  de  U Pologne 
Kilcrsit  e la  Russie.  La  nouveile  iniurreetiao  en  oovcbv* 
oreiaso.  et  eenprimée  eu  septembre  1831,  fut  impoiiseato 
8 I arraober  ta  jeng  sens  lequot  elle  géaU.  i,  ||. 


dm.  Pommiers,  viennent  de  donner  un  exemple  de  dé- 
voticmenl  patriotique  qu'il  est  juste  de  ne  pas  pasacr  sous 
silence, et  dont  la piiblicilé  peut  élrc  très  ulile.  Considé- 
rant que  ta  contribution  foncière  ne  sera  en  rcceilc  dans 
tout  le  royaume  que  dans  l'espace  au  moins  de  trois  mois  ; 
que  cependant  l'Etal  a dis  besoins  journaliers  ; que  le  relarci 
du  recouvrement  des  ronlribulions  fournirait  aux  ennemis 
de  la  coiistihiUon  les  moyens  de  causer  des  troubles , etc,  ; 
elles  oui  arrêté , A quelques  joun  de  distance  les  nues  des 
autres,  qu'elles  feraient  A la  nation  ravanced'une  somme 
délermliiéc,  sur  l'impusilion  foncière  qui  doit  être  miseen 
recette  dans  le  cours  de  celte  année,  et  que  celle  somme 
sera  versée,  dans  la  quinaine,  dans  la  caisse  (la  dis-  * 
Iricl,  etc. 

Département  de  CJube,  — Tropee,  U II  mm’. 

La  foire  de  Piques,  A Rbeims,  qui,  chaque  année,  fn« 
duc  si  directement  sur  la  fabrique  de  Troye*  , a eu  celte 
année  le  plus  grand  succès.  Tons  les  objets  de  toilerie  eu 
coton,  du  dra|wrie,  de  bunrvelerie,  yoot  été  vendus  avec 
une  extrême  rapidité  et  de  la  manière  la  plus  avantagease. 

Les  magasins  Ica  mieux  fournis  de  roueonerie,  d'Auiient, 
de  Vire,  Suippe , ont  été  vidés  dès  le  second  jour.  cle. 

Celte  aelivilé  nouvelle  donne  de  grandes  espérances  pour 
noire  fabrique,  si  languissante  depuis  trois  an*.  11  faut  ob- 
server que  si  l'on  peut  allribucr  en  partie  le  succès  de  la 
vente  des  ouvrages  en  cotoo  i la  beauiédii  mois  d’avril, 

I c'est  plus  pai  liculièrcmenl  encore  A ta  confiance  générale 
j (tans  les  assignats,  A la  tranquillité  parl  .ltu  qui  règne  dans 
les  villes  el  dans  les  campagnes  de  ce  département,  qu’on 
>!oil  celte  renaissance  do»  difTérenh'S  parties  de  notre  com- 
merce, qui,  depuis  al  longtemps,  était  l'objet  des  vmux  et 
des  inquiétudes  de  nos  labriques. 

Avant  que  l'Assemblée  nationale  dëcréiAt  la  translation 
du  corps  de  Voltaire  A Romilly-iur-Seine,  dans  le  territoire 
de  laquelle  cal  enclavée  la  ci-devam  abbaye  de  Sorllières , 
le  direcloire  du  dépariemenl,  d'abord  sur  la  proposition 
de  M.  Dampierre,  son  président,  ensuite  sur  celle  delà 
Société  des  Amis  de  la  6>nilitution , deTroyei,  avait  ar- 
rêté que  le  corps  de  Voltaire  serait  transporté  dans  la  ville 
dc  Troycs,  apK-s  l’exéculion  de  toutes  les  formalités  re- 
quises. On  allait  procéder  A ce  transport,  lorsqu'on  a ap- 
pris la  nouvelle  du  décret  rendu  le  8 mai  aur  ce  sujet.  Le 
respect  pour  la  loi  enchaînant  ausaitél  l'entltousiosme  gé- 
néral a fait  ccaser  toutes  les  démarches  relatives  à l'exécu- 
lion  de  l'arrêté  du  directoire.  — La  munidpalité  de  Bo- 
milly.  en  offrant  de  remettre  le  corps  de  Voltaire  autshél 
que  le  directoire  du  département  aurait  prononcé,  avait 
prié  ce  corps  adminÎMiralii  de  lui  permettre  de  conserver 
le  chef  et  le  bras  droit  de  ce  grand  bomme,  et  d’indiquer 
lesformalilèsqui  devaient  être  remplies  pour  la  translation 
de  ces  restes  préch-ux.  Le  procureur  gèiiéraUyiidic  du 
département,  rendant  compte  au  directoire  de  celle  de- 
mande, loi  disait  : • Certes,  c'est  un  sujii  profond  de  ré- 
fiexion  que  de  voir  une  municipalité  dnpulani  les  eendret 
de  Voltaire  pour  leur  conférer  d'nlDoe  tes  honneurs  delà 
béatitude.  Rien,  A mon  gié,  ii'indiqoe mieux  l'étrange  ré- 
volution qui  s'est  faite  doiu  les  espriu,  et  que  la  conslilu- 
lion  a placé  des  siècles  entre  l'année  1701  et  l'année  1778. 

Vous  ne  pouies  cependant  vous  arrêter  A celle  demande 
que  pour  éclairer  celle  municipalité  sur  lu  vériiable  ma- 
nière d'exprimer  sa  vénération  pour  la  mémoire  des  grands 
hommes.  Cette  division  des  restes  d'un  mortel  fameux  pou- 
vait iniuver  place  dans  la  poliiiquede  la  onnr  de  Rr».iie, 
el  entrer  pour  quelque  chose  dans  le  trafic  de  ses  laveurs; 
mais  ce  procédé  barbare  n’esi  plus  de  uison.  Quand  la 
religion,  de  concert  avec  la  liberté,  aura  consacré  leiom- 
beau  de  Voltaire,  U appartiendra  eux  habitants  de  Ro- 
milljr  y A tous  ceux  du  dé|iartement , A tou*  ceux  du  genre 
humain,  caria  mémoire d'uo grand  bomme  est  la  pro- 
priété du  genre  bumato.  s 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Troiiiémt  prétidenee  de  M.  Dandri, 
som:  DE  LA  séANCE  DU  VEEDBEDI  20  MAI, 
Suite  du  décret  lur  tes  eontributionepubliquee. 

• VI.  L»i  Mininn  luiqucllri  Im  «cl(tl,tllquei  onl  clé 
laii!>  dan,  In  réle,  de  1720,  pour  Ja  cote  de  proprieid  do 


. 'I  iiuzüu  uy  vjAJU^it 


b»ro{  déclarés  iiationauf  i SfrrMtt  aéqtilUéM  cooronDéracnl 
ii  l3  loi  du  <0  jnlUel  1790,  par  les  fermim  ou  réjriüseun 
desdits  bieits,  k'Myiirls  doimcmnt  les  quilUnrfS  des  col> 
Ircitura  pour  coinpljiit  au  receveur  du  disirlci.lorsdu  paye- 
D4’i>t  du  prix  de  leur  rernia|;e,  ou  produit  de  régie  de  1790. 

• Lf'  fer^uier^  ou  réKÎsaeurs  de  ce*b»cii»Hali'>tiauiv;roiU 
coulraiids,  coomie  pour  leur  propre  colisaiion , au  paye* 
meut  de  ce»  imposilioos  * à moins  qu'il» ne  justitieiil  avoir 
déjà  ucquiilé,  pour  l'année  !790,  la  lolalilé  de  leurs  fer- 
inagrs , ciu  soldé  leur  compte  de  régie  ; auquel  eas  les  col* 
lecteurs  s*j(lri‘Ssei  ont,  pour  être  payés  de*dites  cotes , sur 
le  piodiiit  des  biens  naiiouaiix,  au  receveur  de  leur  dis* 
Irict , qui  emploiera  U-S  quittances  b lui  données  p;ir  ci"* 
colleelfurs,  danssa  comptabilité  avec  U caisse  de  Textraor* 
diuaire. 

■ VU.  Let  déchargea  et  réductions  enr  les  ImposHIons 
ordiiiBircs  de  1 700 , qui  auront  été  prnnoucées  par  1rs  di- 
recioirea  de  district,  on  sur  l'airpel  parles  directoires  du 
dé|>arlemcnt , pour  snrlato  on  erreun  laites  par  les  mo- 
iiicipaidév  lors  de  la  conlertiou  de  ienr  rdic.  seront  à la 
cliaige  des  emnrauuBulés  dans  le  rdje  desquelles  cea  sur- 
taxes ou  erreurs  aimmt  eu  lieu.  En  conséquence,  les 
municipalités  seront  (enurs  de  remplir  les  receveurs  parti- 
cuUers  des  rinances  du  montant  desdlte^  décharges  ou  ré- 
ductions sur  la  portion  qui  leur  rcvieiulrailans  le  produit 
des  Six  derniers  moU  de  171^9.  Dans  le  cas  où  U sciait  im* 
poMtble  de  Isire  itsage  de  ce  moyen,  elles  délibére- 
ront le  rejet  do  montant  de  ers  déi  Karges  ou  réductions, 
au  marc  la  lùre  des  eouMbalioos  foncière  et  mobilière 
de  1791. 

« Vlil.  A l'égard  des  reniirsoa  modérations  accordées 
sur  les  impositions  ordinaires  de  1790,  à desoorttribuables 
incendiés , ou  ayant  éprouvé  d'autre»  pertes  extraordinai- 
re», ces  remiaea  oti  modérations  oe  pourront  être  proiNM- 
cées  que  par  les  directoires  de  dé^vartemeoi,  sur  l’avis  de 
ceux  de  districts,  et  le  renpiacemeitt  en  sera  fait  aux  re- 
ceveurs pailictiliers,  dans  ceux  des  départcmeuls  qui  se 
sont  par1;ipé  les  anciens  pays  d'élrclion  ou  pays  conquis, 
à raille  du  fonds  dont  il  sera  parlé  co  TariicielX  ci-après, 
et , dans  le»  autres  déparlemcnU , sur  les  fonds  k ce  des- 
tinés. 

c {X.  Pour  eee^cr  rapureroent  de  la  eomplabIHié  des 
derniers  exercices,  et  pour  mettre  les  directoires  de  dé- 
parteiDcnt  à portée  de  faiie  droit  sur  let  demandes  en  ma- 
lagemeot  d'impoaitioii  dont  ils  oet  déjà  reconno  la  justice 
et  la  Ekéeesailé,  il  sers  réservé  une  somme  I miihoB  500,000  1 
liv.  sur  leproduit  des  imposilioasordifl«resdci790,  pour  I 
être  employée  t 

• 1<>  En  rrmbe  d’impoailions  sur  les  exercices  de  1758 
et  1789,  en  faveur  de  ceux  des  coulriboahles  des  commu- 
nautés grêlées  en  1787,  ou  des  parliculien  irvcendiës  qui 
ont  été  dans  l'impossibilité  d’acquillcr  le  reslaol  de  leurs 
impositlom  sur  ct-s  d<  ux  années  : 

« 2*  A faire  k chacun  des  départements  qui,  faute  d'au- 
tre» moyens,  seront  dans  le  cas  d'y  prétendre,  on  fonds 
•ufisant  pour  réparer  les  erreurs,  inégalités  et  doubli'S 
emplois  qui  ont  eu  lieu  Ion  do  lé^nemeot  des  imposi- 
tioiH  de  1790 , et  pour  procurer  du  aonlagement , sur  les 
üupoaHiofts  de  la  même  «ouée,  aux  contribuables  qui 
ont  éprouvé  quelqires  Araux  ou  dommages  dans  leur  ré- 
colte de  1789,  ou  qui  »e  trouTeraient , par  toute  autre 
cause,  dans  l’imiKMaibilé  d'acquitter  U totalité  de  leur 
imposiiiüD  de  1790. 

• X.  Les  états  de  dHribution  des  secours  meolioni^  en 
î'arliclc  précèdent  seront  présentés,  avnnl  le  !•'  juillet 
prochain,  pjr  te  ministre  drs  contributions  publiques, 
pour  être  par  l'Assemblée  nationale  statué  défloiiivement 
sur  cette divtnbnlioo.  ■ 

M.  DtPOM:  Vous  ave*  di^crélé  ru**  vos  comilés 
vousprésrnleraienlime  instruction  pour  éclairer  les 
colonies  sur  lesvcril  blesinlrnlions  tic  voire  decret. 
Cet  objet  est  aussi  pressant  que  nécessaire , et  je  de- 
mande que  vos  comités  en  accélèrent  rexéciilioii. 

L'Assemblée  décide  que  celle  instruction  lui  sera 
présentée  incessamment. 

—Sur  la  proposition  de  M.  Desmeuniers,  l’Assein- 
bl&  décide  qii’il  y aura  séance  extraordinaire  ce  soir 
nfin  de  preiiure  les  moyens  pour  accélérer  1a  lubri- 
CAiion  des  [ etUs  assigaats. 


Sitife  d4  U Hiêc*mo%  tur  VorganittUion  du  eorfi 
iégiilatif. 

M.  Thourel  présente  les  articles  suivants,  qui  sont 
décrétés  presque  sans  discussion. 

t Art.  X.  Les  aisemUlévs  primaires  seront  convoquées  k 
cet  effet  par  les  procurcurs-vyiulks  di  .«  distàcls  pour  le 
premier  dimanche  de  mun  ; et  les  électeurs  iiomti.és  sc 
réur.iitml  sans  délai , aQn  que  tous  les  représcolanls  soient 
élusavunt  le  15  avril. 

< XL  Les  procurears-syndics  seront  nvertls  avant  le  15 
février,  parle  procureur  général-syndic  du  dépnrtement, 
de  l'obl'gjiion  de  convoquer  les  assemblées  primaire' pour 
le  premier  dimauclie  de  mais,  uu»  que  le  défaut  de  cet 
avrrtiiscmcnl  puisse  excuser  les  procureun-syndks  qui 
D'auraienl  pas  lait  la  convocation. 

■ XII.  Em  cas  de  relus  ou  de  négligence  des  procureurs- 
syndics  des  districts,  le  procureur  généml-sytidic , et,  k 
sondélaul,  le  directeur  de  dépai  temeiit , seront  tenus, 
apn's  le  premier  dimanche  de  mars,  de  convoquer  les  as- 
semblées primaires  dans  le  plus  court  délai;  et  les  procu- 
reurs-syndics coupables  du  refus  ou  de  la  iiéjligente,  se- 
ront dc-'iilurs  par  arrêté  du  directoire  du  département. 

«XllI.  Au  cjs  de  Part  cle  prècédi  nt,  si  le  procureur 
géuérai-syndic  ou  le  directeur  du  département  avaient 
pareUlenienl  refusé  ou  négligé  de  taire  la  convuealiuu , le 
premier  serait  destitué,  et  le  second  dissous  par  acte  du 
corps  légisial'f,  qui  n'aurail  pas  besoin  d'èUe  sjocliouirét 
et  les  assemblé  primaires  seraient  convoquées  par  lei 
commissaires  que  le  corps  lëgislalil  déléguerait. 

• XIV.  Aussitôt  que  réle^ion  des  députtg  au  corps  lé- 
gblalif  sera  terminée  en  chaque  départrmenl , te  président 
de  l'assemblée  électorale  sera  tenu  d'adresser  une  copie  du 
procès-verbal  d'élection,  signée  de  lui  et  du  leerétaire,  aul 
aicblvesde  l'Assemblée  nationale» 

• XV.  L'archiviste  fera  faire,  k iBestire  que  les  procéa» 
verbaux  lui  parviendront,  la  liste  des  noms  des  députés 
élus  pour  composer  la  nouvelle  légisialure. 

■ XVI,  Les  défiulés  se  reodront , le  premier  lundi  de 
mal,  k neuf  heures  du  matin,  au  lieu  desséances  dn  corps 
légistaliC  L'archiviste,  placé  au  bureau  des  secrétaires, 

' K-ra  l'appi  I des  noms  inscrits  sur  sa  liste , «t  notera  ceux 
' des  députés  absents. 

tXVIl.  S'il  y a moins  de  deux  cents  membres  préscolH 
la  comparution  sera  réitérée  le  lundi  suivant,  k la  même 
heure,  cl  l'appel  tait  de  nouveau  dans  la  même  forme. 

cXVllI.  Celle  seconde  Âhs,  m le  nombre  des  dépolés 
présents  est  moindre  de  trois  cent  soixanie-Ueiie,  l'As- 
semblée ne  pourra  se  coiisliluer  que  provisoisenu-ivt,  soua 
la  présidence  do  doyen  d'kge;  et  les  deux  membre»  les 
moins  âgés  leront  les  foDctiona  de  secrétaires 

■ XIX.  L'assemblée,  ainsi  provisoirement  constituée, 
s’occupera  de  vérifier  le»  pouvoirs  des  députés  présents , et 
ne  pourra  cependant  faire  aucun  acte  léghlatif;  mais  elle 
pourra  rendre  unilécret  pourejoiv**''*.*"* 

senls  de  ae  rendre,  dans  le  délai  de  quinulnc,  au  lieu  de 
la  séance,  kpeine  de  8,000  Mv«  d'aincode,et  d*étre  privés 
popr  toujours  de  tous  les  droits  de  citoyen  aclE.  Ce  décret 
n'aura  pas  besoin  d'être  Mocüonné. 

• XX.  Aussitôt  que  l’Assrmbléc  sera  composée  de  troll 

cent  soixaolc-ireUe  membres  vérifiés,  elle  ae  cnuMîitiera 
dèrinitivement,  sous  le  litre d'Aiieintfée  Nationale  UgulO“ 
tire,  et  commencera  l’exercice  de  tontes  ses  foorlions. 
Cette  oonsUtutioo  définitive  pourra  avoir  lieu  dès  les  pre- 
miers jo«fB  de  mai,  s’il  a’est  trouvé  trois  cent  soixan;^ 
ircixe  membre»  présents  k l’appel  fait  le  premier  lundi  de 
de  ce  moi».  * ... 

• XXL  Si,  le  dernier  jour  de  mai  étant  arrivé,  I Assembico 
ne  SC  trouve  pas  encore  composée  do  trois  cent  soixante 
Irrite  membres,  la  conslUuiion  provisoire  qu’elle 

faite  aux  terme»  de  l’article  XIV  ci-de«su»  deviendra  de- 
finitive , et  les  présroU  délibéreront  pour  les  absenU. 

• XXII.  La  vérification  de»  pouvoirs  sera  fade  en  le 
forme  suivante. 

» XXllI.  L'A»setnblée  »e  divisera  en  bureaux:  ces  bu- 
reaux seront  lormés,  ei  le»  procès-verhaux  d’élecHoo  wool 
léparlis  entre  eux  de  manière  qu'aucun  membre  d une 
députation  ne  se  trouve  membre  du  bureau  auquel  ta 
vérification  des  yvouvoirs  de  celle  dfÿuUüaB  ær»  •H''»- 

• ibuv.  Un  rapporteur  de  chaque  bureau  fera  I l’A** 
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smblée  générale  le  rtpp<vrt  de  rexamen,  feîtparson  bo* 
rtMii,  (les  pouvoirs  qui  lui  auront  été  distribués  ; et  i'As* 
semblée  prooonc  ra  sur  les  diOii  uUés  que  quclquei’uns  de 
CCS  pouvoirs  pourraient  éprouver. 

• XXV.  AussilAl  que  la  vétiCrailon  des  ponvoiri  sera 
lermiiiéCt  et  J'Avsemb'éeconsliluée  déûiiiliTrnieni , tous 
les  représenlanU  diboul  prononceront , au  nom  du  peu* 
p)f  français, et  par  ac(daiualion,  leseriocut  de  vifie  libres 
ou  niotirir. 

• XXVI.  Chaque  député  prêtera  ensuite  individuelle* 
mciil  à la  nation , en  pié'ence  de  l'Assemblée , le  scrnii  nt 
de  • ruutnlonir  de  tout  son  pouvoir  ta  roit^iiiuiion  du 
roraume  décié'ée  par  l'Assemblée  nationale  consiiiuanlef 
aiiv  aimées  i7b0,  1790  et  1791,  el  acceptée  par  le  roi 
1.0U  s XVI  : de  ne  rien  proposer  ni  approuver  dans  lecouis 
de  la  l«Kislaiure  qui  puisse  y porter  aitfinie;  et  d'élre  eu 
tout  GUèle  à la  nation  , â la  loi  cl  au  roi.  » La  formule 
do  ce  serment  sera  prononcée  par  le  président , el  chaque 
reprëM^ntnni  paniissant  à la  tribune  dira:  • </e  feynre/ • 

•(  XXVll.  L'Assi'mblée,  constituée  définitivemi  nt,  nom- 
mera au  scrutin  individuel . et  A ta  niajoriië  absolue  des 
sulTraaes . un  président  cldes  secrélaires. 

■ XXVIII.  Le  roi  ne  pourra  pas  dissoudre  le  corps  tégis- 
lalif. 

■'XXIX.  Le  roi  pourra  convoquer  le  corps  îégislalifdans 
l'itiicrvalle  de  ses  séances,  louirsics  fois  que  le  besoin  de 
l’Etal  lui  pi<ra1lra  exiger  son  rassemblem*  nu  Le  corps  lé* 
gbialil  pourra,  en  s'ajournant,  délenniner  el  indi(|uer 
BU  roi  les  circonvtaoces  où  le  roi  devra  l'avertir  de  se 
réunir. 

■ XXX.  Le  corps  législatif  aura  la  police  du  lieu  de  ses 
séance»  et  de  reuccinte  exléiirure  quM  aura  (lélerminéc. 

■ XXXI.  Il  aura  au^si  la  divpo»iilon  des  forces  néce^sai* 
rcs  ati  maintien  de  sa  sfireié  et  du  respect  qui  lui  est  dù. 

• XXXII.  Le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  faire  passer  ou 
séjoiirrtei-  aucun  corps  de  troupes  de  ligne  en  di*çù  de 
trente  mille  loi>.es  de  distance  du  lieu  des  séances  du  coips 
K’gisial T,  si  ce  n'estsur  sa  réquisition,  ou  avec  sou  auto- 
risation eipresse. 

• XXXIII.  Le  corps  législalif  fera  tous  les  réglements 
qu’il  jugera  nécessaires  pour  l'ordre  de  son  travail  el  pour 
la  discipline  de  ses  st-ance»;  il  ne  pourra  prononcer  eonirc 
acs  membres  qui  s'écarieioni  de  leurs  devoirs  d'autres 
peines  que  la  censure,  tes  arrêts  é huit  jours,  et  la 
priivon  ù trois  jours,  suivant  la  gravité  de  leurs  fautes  ou 
dél<l«. 

XXXIV.  Le  public  sera  admis  aux  séances,  en  seronfor- 
mnnl  aux  rt-gl<?$  qui  seront  établies  pour  le  maintien  du 
bon  ordre  ; le  corps  législatif  pourra  faire  arrêter  et  pui  ir 
eorreciionellement  ceux  qui  l^'UblcraieDtsesfuucliOQS,  ou 
qui  lui  manqueraient  de  respect.  • 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCB  DU  JEUDI  AU  SOIE. 

M.  Renard  fait  homm.igr*  à l'Assemblée  d*un  tra- 
vail sur  les  iiiunnaies;  l'objet  de  ce  travail  est  de 
trouver  un  moyen  de  convertir  en  monnaie,  le  mêlai 
«les  elochps. 

L’Assemble'e  ordonne  le  renvoi  à son  comité  des 
monnaies. 

— Slip  le  rapport  fait  p.irM.  Victor Broglieati  nom 
du  comité  militaire , le  décret  suivant  est  rendu  : 

I L'Assemblée  nationale . ouMc  rapport  de  son  comité 
in  liiaire,  décrMc  c»'  qui  suit  : 

• Art.  I*^  Les  soixante  • deux  capitaines  qui  étaient 
aUacliés  aux  d rrclion»  de  l’urijllprie  seront  conser- 
vés ; mai»  il  ne  sera  fait  de  remplacement  qu'apri-s  que 
leur  nombre  sera  réduit  au-dessous  de*  celui  de  quarante- 
deux,  fixé  par  le  decret  liu  20  novembre. 

• II.  Lcssnsilltssoixanie-deiixrapil.iinps  actuels  ne  se- 
ront susci-j»fible<  iratanrciornt  que  dans  le  cas  où  ils  sc- 
rmii  employé»  à la  guerre;  mais  les  seuls  capilaim'S  qui 
rmreront  dans  celle  clas«e  après  ta  réduction  au-dessous 
du  nombre  de  qiiaranie-deux  conserveront  leur  rang  pour 
p.^r^rT»l^  aux  commandemeols  de  ces  compaguie*  suivant  i 
leur  tour  d'andeDocté.  a 


Ducuuiùti  lur  fa  maniéré  dé  eonsfaler  Ut  natsiafi 
CCS,  mariaget  el  tépuUuret. 

M.  Trrildard  : Ln  pétition  qui  vous  a été  présen- 
tée par  les  individus  coinposant  la  immtcipalilé  de 
Paris  a pour  objet  de  demander  une  lui  qui  assure 
par  des  mrmes  civiles  la  nolorit’tédes  mariages  .des 
iiaptémes,  et  (Irssepjiiltnrrs  des  catholiques  ou  noD 
catholiques  , sans  aucune  distinction  de  religion  ni 
de  sexe.  Tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la  loi  : 
elle  ne  cuniinlt  point  la  difTérrnce  de  leur  culte  ; et 
comme  elle  les  prend  tous  égaleiiient  sous  sa  protec- 
tion, et  qu’elle  leur  garanlità  tuus  la  possession  pai- 
sible tic  leur  élal  civil,  elle  doit  exiger  pour  tous  les 
mêmes  formalités.  Je  pense  donc  que  les  actes  de 
baptême,  de  mariage  et  de  si'puUure.  doivent  être 
reçus  par  des  odieiers  civils,  et  qu’on  doit  leur  don- 
ner le  plus  grand  caractère  d'auiheiiticilé.  Tous  les 
citoyens  seront  d'ailleurs  libres  d'ajouter  à l'acte  ci- 
vil quelque  cérémonie  religieuse  que  ce  soit. 

M.  RgwBELi.:  Je  prie  l’Assenibieetialionale  d'être, 
bien  persuadée  que  depuis  que  jes.'ils  penser,  jamais 
une  iiJée  fatia^iqiie  n'est  entrée  ni  dans  mon  esp.  it  ni 
dansmon  cœur.  Mais  crois  devoir  l’engager  à ré- 
fléchir a la  posilion  ou  cllesc  Inmve.  Je  ne  conteste 
p.'is  les  principes  posés  par  M.  Treilhard.  Ils  sont 
sages;  ne  sont-ils  pas  prématurés?  Attendez  que 
celte  secte  qui  veut  naître  '■’éleignc  d'elte-mêine 
sous  le  poids  du  ridicule.  D’où  vous  vient  la  pétition 
qui  vous  occupe?  Quels  sont  ces  pétitionnaires?.... 
{ Plmieurt  voix  : Ce  sont  des  hommes,  ce  sont  des 
citoyens.)  Serait  ce  des  nun-contormistes  ? Je  ne  sais 
trop  comment  les  appeler. 

M.  La  VIE  : Les  administrateurs  du  département  du 
Hniit-Rhiii  m'ont  chargé  di*  vous  faire  une  demande 
dont  l'objet  est  absolument  conforme  à celui  de  la 
pétition  qui  vou.soccnpe. 

M.Rewbei.l:  Montrez  cette  pétition.  J'en  ai  un 
double  ; elle  n’est  relative  qu'aux  droits  de  citoyen 
actif.  Je  suis  donc  fondé  n croire  que  les  individus 
pour  lesquels  on  vous  a fait  une  pétitiun  sont  des 
non-cnnformistes  qui  ne  veulent  pas  reconnaître  les 
fonclionmiaires  piil^lics.  Or  je  ne  pense  pas  qu’un 
non-conformisle  puisse  se  plaindre  de  l'état  actuel 
des  choses.  Il  ne  le  gêne  pas  davantage  que  les  pro- 
ti'staiils  ou  les  luthériens.  Nous  avons  dans  notre 
département  plusieurs  villes  oi'-  le  culte  de  la  reli- 
gion cntho1i(]iie  est  le  seul  public,  tandis  que  la  ma- 
jeure partie  des  citoyens  est  luthérienne.  Les  curés 
font  tous  les  baptêmes . et  les  Iiilhériens  croient  cet 
acte  religieux  aussi  bon  fait  par  un  curé,  que  par  un 
juge  ou  un  notaire.  Il  en  est  de  même  des  enterre- 
ments ; le  euré  délivre  un  simple  certificat  d'inhuma- 
tion. roiir>)iioi  donner  de  la  consistance  à la  secte 
qui  veut  s'élever?  Pourquoi  favoriser  des  pétition- 
naires qui  ne  cherchent  qu’à  rendre  quelques  égli- 
ses aux  uon-conformisles?  J’aime  par  dessus  tout  la 
tranquillité  publique.  En  convenant  de  la  vérilé  des 
priiicipi's  sur  lesquels  on  s’appuie,  j’en  redoute  l’ap- 
plication. parce  qu’elle  pourrait  servir  des  faclieux. 
Je  crois  qu’en  ce  moment  mie  semblable  discussion 
causerait  de  Irès-graruls  malheurs. Je  demande  donc 
rajoiiriiement.  (Ou  applaudit  et  on  crie  : Aux  voix  !) 

MM.  Legrand,  Tracy  el  Gretet-Bauregard  deman- 
dent la  question  préalable  sur  la  proposUiuii  de 
M.  Rewbell. 

Après  des  débats  longs  el  tumultueux,  l'Assem- 
blée décide  qu'il  v n lieu  à délibérer  sur  l’ajonrne- 
ment.  — Elle  délibère  en  effet , et  rajourncmenl  est 
prononcé. 

M.  Virieu  présente,  au  nom  du  comité  des  mon- 
naies. un  projet  de  décret  sur  radiuiriistration  dc5 
monnaies.  Plusieurs  articles  sont  décrétés  ; nous  les 
donnerons  lorsque  ce  décret  sera  complet. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 
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«éANCB  W3  fiAMSOl  21  M4I. 

Le  d(fcrel  suivant  «t  ren^  : 

» L'As^mWie  uaiIonaTe,  après  avoîr  otil  le  4e 

son  comîié  d’agriruTlurc  et  de  commerce,  approuve  le  |m>- 
jc!  d'aiTOîeint'irt  des  TaHéi^  d’Arc,  Mar<piii»c  el  ll»r- 
sciltp,  proposé  par  MM.  Fabre  tri<«s  ; let  fc  t^re 

crt  ousmge,  ileurs  frais  ww  IViapï'Cilam  des ëhecloires 
{les  dMricis  mr  leif  «Ha  œ Gwmi  paieera , el  la  <lire««iM 
de  celvi  du  dépailenieet  des  Beticlies-dM-Ahâi»c , et  a«t 
condHiot»  fiOfCde»  pm  l'arrMé  du  « asril  deruier.  • 

M.  Oo«t«  : Vtws  amrenvd^  «i  «WBÎtf  de  eon- 
slrtntion  procès-vei1)a1  de  l'élection  de  Tévéque 
dn  départetnerrt  de  la  to/ère, ^onv  1*  pwtie  relativf 
nu  rniis  de  plusieurs  dlccleurs  de  prêter  le  iermeM 
dnqite  ■prescrit  farta  loi , toTS^Q'il  s’eStogi  de  pro- 
céder  à ■cette  opération. 

l/assemMéeilestflectnirs  vowsa  déféré  cette  rio- 
liillon,  el  vous  a priés  de  projioncMT. 

S’rl  etf  eoTOitanl  an*  yeu*de  tout  howme^  réHé- 
fhil  nn'tm-desptnnirrs  nim-ensde  ramemer  ‘l’ordre 
dans  l’empire  eni  surlwfl’Cidni  iPtme  entière  somnm- 
5ion  à la  toi,  nous  en  «vmis  conclu  que  l'Asseaihlée 
nalronffle  ne  pouvait,  ni  ne  devait  de4np«rer  indlffr* 
ren  lesur  la  dénonciation  d'ini  încTvisniedonH’’e»tmi- 
ple  -et  rimnnnrté  neraffirt  infin  ment  dangermi*. 
D’une  paît  ils  ftrTonsernienl  les  efr»nMR'de  ceux  qai 
sans  cesse  agissent  sm  lesihomm^faibl^^pour  le* 
rnlraîncT  à la  révolle  contre  la  loi  ; et  de  l’autre,  il* 
iléconragerairnl  cvideinment  cette  portion  précieuse 
(le  citoyens  qui,  lidèles  à son  eitécîiilion  , l)rovent 
tous  les  dangers  qui  les  entourent  pour  se  prononcer 
en  faveur  de  la  conslilfflnm  et  de  là  «mmission  ii 
l’autorité.  QoCl-aeraK  drnic  désormtrs  leToynurne  oli 
des  forutionnairps  tuibllcs  poumiient  avec  impu- 
dence se  jouer  du  plus  saim  des  devons  ,<1  où  ceui 
nui  Pauruient  respecté  seroipirt  ■en  butte  aux  ani- 
madversions, aux  affectations  du  méprw.et  à toutes 
les  injures  que  des  rebelles  savent  inventer  elpropa- 
ger  pour  soutenir  leurs  coupables  iiifraotions!  de  vois 
au  milieu  de  cet  affligeant  speclaele  toutes  les  aulo- 
rilés  compromises,  avilies;  je  ne  trouve  plus  de  lien 
entre  les  hommes,  je  ne  vois  nlus  que  le  désordre dt 
la  désorganisation  entière  de  l*Btal. 

Ce  sont  ces  motifs  qui  ont  délermiaé  le  projet  Qe 
loi  suivant  : 

• L'A*«e(nbl<c  nalionàle , après  avoir  entendu  1e  rap- 
port du  romiiè  de  roiislilulion , déclare  que  le  refus  par 
li*s  élrcieuHs  rtc  prêter  te  sermettt  ciflque  avant  de  procé- 
der aux  élection»  prcucnies  par  la  loi , emporte,  pour  le*  - 
éleclcun;  qui  auraient  refu«é  letlit  aermeoi , la  déebéance 
{îps  fonctlotis  publique*  d’admioKltateufs,  de  ja*eR,  ofi- 
cier»  munteipou» , éleeieur»,  et  engSwémlde  laiiU'*foi»^ 
lion»  établlm  par  les  loi»  «matUulhmaHtes*: 

t®n  con«*qnen*e,  décrèle  qœ  les  éleeteuv*  du  dépar- 
tement  de  te  LoiÉre,qai  oat  réfuté  le aerinent  civique 
ten-dc  l'élcciioD  del’éviqtiedcee  dépanamenl,  at  qui  oot 
l«il  «iqniOcr  à l’AsAcnblée  dlectorale  l^cle  du  31  nur* 
dTOlMMU  dèthusde  leurqualiiO  d'élrcleur:  que  ceiixd’en- 
In*  fuji  qui  remplisiciil  u«e  foncUoii  publique  de  ju;icsde 
üiilricl,  juges  de  paix.,  d’adinini*lraieurs  ou  de  membres 
di  siHrvctoiies  du  déparlemenl  ou  des  districts,  ainsi  que 
tl  « nic-ers  municipaux,  sont  |ïtrelllemeot  déébus  desdiles 
.'oncitims  ; qiiTl»  ne  pourront  tes  exercer,  4 peine  djlre 
poursuivis  par  les  accosatewrs  publies  «oprèa  ites  lrMai- 
natix:  qu’en  eonséquenoe  U sera  proeèdé,  par  le*  ordres 
(lu  directoire  du  déparlemenl,  aux  ooaivellos’étectiomà 
faire,  tant  (teetmairr*  el  *fidei»moaicipa«x  que  des  juges 
rte  p*U  d4ctavaadêMMH;  et  que  le  rempteeemeoi  de-mem- 
lires  de  directoire  «l  de*  jogeade  district,  qui  sont  dans  le 
snème-cas,-*^  iaiip«r  les  suppléaalselnieaibresdeaaon* 
seils,  aux  termes  des-décrels.  - 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

H.  CB»T«ACT*TOP-R»TnKm;  D«s  ennemis  de  la 
chose  publique  répandent  le  bruit, -01  font  insérer 
dans  les  jouruaux  quo  tas  bxbiUuilstlU‘déparloataDt 


de  la  Lozère  s’opposent  à l'exécution  des  lois,  et  doi- 
vent se  réunir  rt  camper  dans  les  plaines  de  îlonlbcl 
à TiusUr  du  demierrassemblemeutdeJatèju  Je  cer- 
tifie à l’Assemblée  nationale,  comme  je  raifiît  pin- 
sieurs  fuis,  que  lou.s  les  habitants  de  cv  it-parlrment 
sont  (H  Seront  toujours  les  premiers  à exéctiler  des 
luis  bicnfaisaiilcs  des  rrnréseiiUnts  de  la  nation , et 
que  le  fattatisme  et  la  rébelliou  excités  «dans  ce  dé- 
paitement,  par  quelques  individus  dont  H faut  plain- 
dre l'eireur,  ue  trouveront  ni  moyens  ni  partisans. 

11.  Dl'post  : Je  vais  tnius  lire  le  projet  d iiislmc- 
tiou  pour  ks  culoüies,rel:itis'eB)rnt  aux  décrets  des 
1 2 M 1 5 mai,  que  vous  avez  chargé  les  quatre  coidH(^ 
de  rédiger. 

•L’Assemblée nationale  occupée  fletousies  moyens 
(Passui  rr  la  prospérité  des  colonies,  de  foire  partici- 
per les  citoyens  ijui  leshabileiil  anx  avanlngrsdela 
canslitulion,  de  cousolider  la  fortnue  desjitaiiteiirs, 
de  leurduuner  les  marques  d'ofléclion  qui  dépeudeiit 
d’elle*  cl  d uair  d'iulérét  avec  eux  lousics  hommes 
d«ut  les  Xurm  eU’allaclicineiit  jieuvenl  concourir 
au  maiiilirudf  l’oi  dre  , s*c5t  fait  représenter  ce  qui 
avait  déjà  été  décrélc  à leur  sujet. 

•Elle  a rfÆuimiiqueh’î^noiinesrhorgésffn  travail 
de  la  oullure  dans  Jescolonies  sont,  par  leur  détairl 
de  ininière^  et  par  leur  expatriatina,  dans  un  éL-n  de 
minüfilépmlûogée  qui  parott  exiger  que  la  protec- 
lioü  delà  loi  üoU  inodiliée  vis-ii  vis  d'eux,  comme 
aveclesHînraiils.parraulorrlé  immédiifte  du  gaiiver- 
iiemejd  de, famille, cl  qui  semble  iiécessiler  d udiml- 
Ire  dans  ia  cunsliluUoii  culuniale  quelques  excep- 
tions aux  pi  lucipes  généraux. 

• Il  lui  a paru  que  le  corps  légi<ltftlTiie  peut  fttre 
mieux  éclairé  siu  ccs  exceptions  que  par  le  vœu  de« 
culûuics  elles  mêmes.  Elle  a,  eu  conséquence,  jugé 
cmvvenable  d’opposer  une  entière  loyauté  aux  iiisi- 
nualiüijs  pcrlid(*sqii’elle4rigiiore  , pas  qu'on  liierrlm 
à répandre  dans  les^olonieset  d’expliquer  ncilemeia 
ses  mlenlions  sur  la  faveur  d<‘  l'initiative  q«i  dllc  a 
cru  devoir  accorder  aux  diverses  nssenrtilées  ert'ouia- 
les  par  sou  décret  du  28  mars,  rclativemcul  aux  lois 
àfaire  sur  i’clat  Uespersmines. 

• Le  point  fonJamenlal  et  le  seul  vérrtrddemeirt 
iii^ortaiitrCelui  par  rapport  auquel  les  gens  nialiii- 
Iculionnés  voulaient  iuspiter  de  l’inquiétude  aux  co- 
luoies , était  la  couservaiion  dos  moyens  gue  Icf 
propriétaires  oui  de  les  mettre  en  valeur.  — VAs- 
sembbte  nalionule  a déclaré  qii’elle  ncpronui^raU 
sur  réuü  des  personnes  imn  libirs  que  n'ujires  es 
propositions  sptuUatiêcs  que  pourraiein  iuiTaiir  les 
assemblées  coloniales. 

• CVst  ce  qu’avaient  sounatté  les  ciîlnme^;  (^est 

à ccl  etaml  que  riuitialive  leur  avait  été  rtnnnée. 
L’Assemblée  nationale  a cru  devoir  la  leur  conlirmer 
avec  les  expeessious  les  plus  claires  cl  sans  aucune 
équivoque.  . . u 

V^Jne  autre  question  s est  élevée  surlanwnferc 
dont  l'inilialive  coloniale  serait  exercée , et  sur  le» 
.personnes  qui  auraianl  le  droit  d'y  concourir  par 
flllcs-rnômoB  ou  par  leurs  représentants  qm  dniyn 
former  les  asscmlilécs  coIomnles.'La  raison  ,1e  bon 
«ens,  Iclcxle  posilUdesJnisdiMienl  que  lescdlonies 
sont  composées  de  tous  les  cimycus  libres  qui  les 
Jubilent,  et  que  tous  ces  citoyens  devatciU  do^ 
prendre  part  a l’élection  des  assemblées  qui  firortl 
pour  eux  dc.lcur  ilroil  d'uiilialivc.  -Soiis'l 
cieii  régime  même,etsoiis  le  plus  despotique  des  ré- 
ciim-s,  l'àlil  dc.lfdU  .ivoit  dmiiir  nux  hommps  libre» 
Se  coiilMir  tous  1rs  droilA  doill  JniiiAsui  ill  alors  Ira 
aultra  cilovens.  11  anroiaallii  uiiMo.  nouvollc  pour 
le.,. exclure  dos  iiaOTeaü,x  droits  dans  lesnuels  lo«» 
lescitoycDS  seul  reiitril.s  par  la  révoliltiun.  El , s il  y 
avait  eu  quelque  iuccrlilude,  clic  aurait  été  leyp 
par  le-décrel  du28  mars,  qui,  reçiidans,Ies  colonie* 
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avfc  rpconnaissanctf»  et  r(^gbnt  les  droits  de  citoyen 
acUr  d'après  les  marnes  principes  constitutionnels 
par  lesquels  ils  le  sont  en  France,  dit  formellement 
fl  sans  exception,  article  IV,  que  «toute  personne  li- 
bre . propriétaire  ou  domiciiice  depuis  deux  ans,  et 
contribuable , • jouira  du  droit  de  suffrage  qui  cod* 
^tllue  1.1  qualité  de  citoyen  actif. 

I -Maislesdeputcs  des  colonies  ont  exposé  que  leurs 
rommellanbscroyaient  utile  et  qu'ils  désiraient  vive- 
ment de  con*^Tver  une  gradation  marquée  dans  ce 
passage  de  IViiiaucipatiun  des  cultivateurs  qui  de- 
viennent libres  à celle  espece  de  majorilé  politique 
où  réside  te  droit  complet  de  cité, et  U'inslituer  dans 
cette  vue  une  classe  inlenncdiaire  entre  les  person- 
nes non  libres  et  les  citoyens  actifs;  classe  qni,jouis“ 
santdes droits  civils,  ne  vit  encore  les  droits  politi- 
ques que  comme  une  expectativehonorable  et  avan- 
tageuse assurée  à sesdrseendants. 

•Celle  opinion  a été  fortement  combattue.  L’Assem- 
blée nationale  pouvait  la  repousser.  Elle  pouvait  se 
reiifernier  dans  le  sens  littéral  du  décret  déjà  rendu 
sur  les  personnes  libres.  Elle  a préféré  de  traiter  les 
colons  lomiateurs  et  propriétaires  de  l'Amérique 
française  comme  une  mère  tendre,  qui  non-seule- 
ment  veut  le  bien  de  ses  entants,  mais  qui  se  plaît  en- 
core à le  faire  selon  leur  désir.  Elle  a consenti  à for- 
mer la  classe  intermédiaire  que  sollicitaient  les  co- 
lons blancs.  Elle  y a compris  les  affranchis,  et  même 
les  personnes  libres,  nées  (rnn  père  qui  ne  le  serait 

fias.  Elle  a étendu  sur  eux  rinitialive  concédée  par 
a métropole  aux  colonies.  Elle  a ainsi  augmenté 
dans  les  assemblées  coloniales  le  droit  éminent 
qn'ellc  leur  avait  déjà  conféré  relaliTemeiil  aux 
personnes  non  libres  ; ce  droit  précieux  d'étre  l’ori- 
gine  d'un  plus  grand  bien,  qui  est  iin  des  plus  beaux 
et  des  plus  nobles  altrihnt<  du  corps  constituant. 

« En  attachant  les  antres  hommes  libres  aux  colons 
de  race  europt'enne  parmi  irilérêl  commun,  en  re- 
connaissant chez  eux , comme  elle  l’avait  déjà  fait , 
les  droits  que  leur  dnunent  la  nature  et  la  société , 
elle  a créé  dans  les  colonies  In  puissance  lo  plus  pro- 
pre à y résisier  et  aux  troubles  intérieurs  et  aux  at- 
taques de  l’ennemi. 

«Elle  s'applaudissait  d'un  ouvrage  dans  lequel  U 
politique,  la  condescendance,  la  raison  et  l'équité 
lui  naraissaient  si  heureusement  conciliées,  lors- 
qu’elle a vu  avec  douleur  quelques  députés  des  co- 
lonies regarder  comme  une  diminution  des  conces- 
sions précédemment  faites  aux  assembléescoloniales 
l'extension  nouvelledonnée  àces  iiiémesconcessions. 

«Saiisdoute  cesdéputés  ne  larderont  pasàreveuir 
d'une  erreur  si  contraire  aux  inlentkinset  à la  le- 
iieiir  des  décrets  du  corps  législatif  et  constituant. 

•Sans  doute  ils  regretteront  de  l'avoir  manifestée, 
en  déclarant  qu'ils  s'abstiendraient  des  séances  où 
leur  devoir  les  appidlc. 

• L’Assemblée  nationale  les  plaint  d’une  conduite 
qu'elle  pniimit  traiter  plus  sévèrement  ; et  dans  l’af- 
fection vérilableiiieni  maternelle  dont  elle  est  animée 
pour  les  colonies,  elle  se  borne  à empêcher  nar  la 
présente  instruction  que  l’erreur  de  leurs  députés 
n'y  devienne  contagieuse.  Au  dessus  du  soupçon  et 
de  l'imputation  d’avoir  manqué  à ses  engagements , 
au  moment  même  où  elle  les  excède  par  égard  pour 
les  habitudes  des  citoyens  blancs  des  colonies,  il  lui 
parait  suffisant  de  Icurrrcommaiider  de  comparer  et 
de  peser  ses  décrets.  Ils  y trouveront  son  amour  pour 
eux  et  ses  soins  pour  leurs  intérêts  : elle  ne  vent 

roinl  d'antre  préservatif  contre  tous  les  efforts  que 
on  pourrait  (aire  pour  égarer  leur  opinion;  elle  se  lie 
à leur  raison  et  au  p.ilriotisme  dont  ils  ont  dans  tous 
les  temps  donné  un  si  grand  nombre  de  preuves;  elle 
est  convaincue  que  rien  au  inonde  ne  pourrait  lesdé- 
toiirner  de  robéissance  qu’ils  doivent  aux  décrets  du 


corps  legislatif  sanctionnés  par  1c  roi  et  soutenus  de 
toute  la  puissance  nationale  ; mais  le  garant  de  cette 
obéissance,  mais  celui  de  la  reconnaissance  des  co- 
lons libres  de  tonte  couleur , et  surtout  de  ceux  qui 
tiennent  de  plus  près  à la  mère-patrie,  de  ceux  qui  se 
sonttoujoursdislingués  parmi  ses  enfants,  lui  parait 
encore  plus  solidement  fondé  sur  leur  intérêt  res- 
pectif et  sur  le  sentiment  inviolable  d'attachement  et 
de  zèle  que  mérite,  qu’inspire  la  constitution,  et 
qn’on  ne  pourra  jamais  altérer  dans  le  cceiirdesbons 
Citoyens.  Tonte  passion  chez  eux  cède  à l'amour  de 
la  patrie , et  toute  insinuation  qui  tendrait  à l'alai- 
blissement  de  ce  lien  sacré  sera  repoussée  par  eux 
avec  horreur.» 

M. Bouche:  Je  demanderai  à M.  le  rapporteur  une 
explication  sur  la  délinilion  qu’il  doune,  dans  le  se- 
cond alinéa,  des  hommes  livres  au  travail  de  la  cul- 
ture dans  les  colonies. 

M.  Dupont:  C'est  noiir  justifier  sous  uo certain 
rapport  ('article  par  lequel  on  vous  accuse  d'avoir 
décrété  constitutionnellement  l'esclavage.  Je  dis 
que  ces  hommes,  par  leur  ignorance,  par  riofé- 
riorité  de  leurs  moyens,  par  leur  expatriation,  ne. 
font  pas,  pour  ainsi  dire,  partie  de  lu  société,  niais 
qu'ils  font  partie  de  la  famille,  qu'ils  existent  sous  la 
protection  d'un  gouvernemeut  domestique.  C'est 
ainsi  nue  chez  les  Romains  on  appelait  paferfami- 
Uas  l'homme  qui  avait  des  esclaves,  quoiqu'il  n’eût 
pas  d'enfants.  Il  faut  regarder  ces  esclaves  comme 
des  enfants  mineurs  ; vous  les  aviez  donc  confiés  au 
gonverneinent  domestique  de  la  famille  , en  disant 
uii'il  ne  serait  rien  statué  à leur  égard  que  sur  le  vœu 
lies  assemblées  coloniales.  C’est  un  membre  trè.s-in- 
slriiit  de  cette  assemblée  qui  m'a  donné  l'idée  de  dé- 
finir ainsi  In  nature  de  cette  espèce  d’csclavagc  que 
vous  ne  devez  considérer  que  comme  une  miiiurilé 
dont  l'émancipa  lion  est  soumise  au  gouvernemeut  de 
famille. 

M.  AIartîneau:  Je  demande  qu’au  lieu  de  dire: 

• Les  cultivateurs,  ou  les  hommes  chargés  de  la 
culture  dans  les  colonies , > on  dise  : • Ceux  dont  les 
bras  sont  employés  à la  culture.*  Je  demande  en- 
suite que  Vous  n'cnlrevuyiez  pas,  dans  l'initiative 
que  vous  avezdonnoe  aux  colonies,  une  époque  à la- 
quelle les  nègres  deviendront  libres.  (On  murmure.) 

M.  Dupont:  Il  nV^t  pas  impossible  que  les  assem- 
blées coloniales  s'occupent  de  ce  grand  objet.  Vous 
connaissez  la  loi  bienfaisante  qui  a été  faite  pour  les 
colonies  espagnoles,  par  M.  le  comte  de  Florida- 
Blanca.  Par  celte  loi,  les  nègres  ont  le  dimanche  li- 
bre, et  peuvent  ce  jour-là  travailler  pour  eux.  Lors- 
qu’ils parviennent,  par  le  fruit  de  ce  travail, à acqué- 
rir 300 1.,  c'est-à-dire  le  sixième  de  ce  qu’ils  ontcoûle 
à leurs  maîtres,  ils  achètent  le  lundi,  puis  le  mardi  ; 
et  en  quinze  ou  vingt  ans  de  travail  ils  parviennent 
à acheter  leur  liberté,  en  même  lem|)s  qu'ils  acquiè- 
rent l'amour  de  l'ordre  et  du  travail,  et  l'habitude 
(les  bonnes  mœurs.  C'est  le  ministre  d'Espagne  qui 
a fait  ce  présent  à l'humanité. Vous  ne  devez  pas  des- 
esnéror  que  les  asseifiblées  coloniales  ne  fassent  un 
.si  bel  usage  de  leur  initiative. 

M.  Goupil:  11  est  bien  étonnant  que  l'horreur  de 
la  liberté  se  manifeste  dans  celle  Assemblée , comme 
l'on  voit  les  hydrophobes  malheureusement  atteints 
(le  l'horreur  de  l’eau. 

M.  Trbii.bard  : Je  demande  à M.  le  rapporteur  si 
le  projet  d instruction  a été  délibéré  par  les  quatre 
comités  chargés  des  affaires  coloniales. 

M.  Dupont:  J’ai  prévenu  l’Assemblée  que  J’avais 
moi  seul  rédigé  ce  projet.  Les  comités  ont  été  convo- 
qués plusieurs  fois  ; mais  iis  ne  se  sont  jamais  trou- 
vés en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  l^s  membres 
qui  étaient  présents  m’ont  chargé  de  vous  le  pré- 
senter tel  que  Je  l'avais  rédige. 
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H.  LE  Président  : Que  ceux  qui  reulent  adopter 
rinstructionsc  lèvent.^La  uiajurité  se  lève.  (U  s'é- 
lève des  réclainatiuhs.  ) 

M.  Nairac  : Quoi  ! après  avoir  décrété  que  quatre 
couiilés  feraient  l’iiistructloo,  vous  vous  eu  rappor- 
teriez à M.  Dupont  ! 

M.  PctiBL'R  : Certainement  il  n est  personne  qui  ne 
désire  de  ramener  la  paix  dans  les  colonies . et  qui 
n’appruuve  les  principes  de  l'instruction  qui  vient 
d'être  lue  ; mais  il  n'est  personne  qui  ne  sente  aussi 
que, dans  une  affaire  d'un  si  ^rand  intérêt,  une  trop 
grande  précipitation  pourrait  être  funeste.  Ce  n’est 
pas  sur  une  simple  lecture  qu'on  peut  juger  d’une 
iiistriiclion  qui  |Uut  être  reg.irdée  comme  un  code 
de  législation,  et  de  laque!  le  dépend  peiil  étre  le  sort 
fie  ce.s  belles  contrées.  Je  demande  que  ce  projet  soit 
livré  à i'impressiou  sur-le-champ,  pour  être  mis  eu 
délibération  demain. 

M.*'*:  Il  y a eu  hier  à Paris  une  assemblée  de  co- 
lons blancs.  Rien  n'est  plus  pressant  que  d'envoyer 
dans  les  colonies  des  instructions  qui  puissent  les 
prémunir  contre  les  efforts  de  la  malveillance  ; car 
la  situation  des  gens  de  couleur  n'est  pas  eu  sûreté. 

,\l.  Dupont  : Je  demande  à observer.... 

M.  Nairac  : Vous  avez  fait  trop  de  fautes  dans  vo- 
tre vie,  pour  nous  en  faire  faire  cucore  uue. 

On  rappelle  M.  Nairac  à l'ordre. 

M.  Dupont:  Quoique  les  moments  soient  bien 
précieux,  (y>mme  il  faut  que  le  ministre  prenne  des 
mesures  pour  l'envoi  de  ces  instructions,  il  n'y  a au- 
cun inconvénient  à ce  que  je  fasse  imprimer  mon  pro- 
jet , pour  que  vous  le  décrétiez  demain , et  à ce  que 
cependant  le  roi  soit  prié  de  donner  les  ordres  les 
plus  prompts  pour  le  départ  d'un  aviso. 

La  proposition  de  M.  Dupont  est  adoptée. 

Suite  det  décrets  sur  Forganisation  du  corps 
législatif. 

En  l'absence  de  >1.  Thouret,  M.  Chapelier  soumet 
à la  délibération  l'article  suivant: 

• ArU  XL).  Le  corps  légUljUr  pourra  se  former  en  eo- 
mllêRénerai  pour  t'esaoien  de  quelques  affaires,  lorsqu’il 
aura  jugé  celle  disposition  oéceûaire  : alors  tous  les  assis- 
tants seront  tenus  de  se  retirer;  mais,  après  rexamen  fait 
en  comiië , la  discussion  aura  lieu , et  le  décret  ne  pourra 
être  rendu  que  dans  Ja  séance  publique.  • 

M.  Chapeliee:  Après  que  le  corps  législatif  aura 
discuté  en  comité,  les  portes  doivent  être  rouvertes 
et  la  discussion  recommencée , afin  que  la  délibéra- 
tion ne  puisse  être  prise  qu'eu  public.  Mais  pour  (}ue 
celte  discussion  constitutionnelle  soit  vraiment  uti- 
le, il  faut  qu'elle  soit  facile;  et  pour  cela  je  demande 
qu’un  seul  membre  ait  le  droit  de  demander  la  for- 
mation de  l’assemblée  en  comité  général,  et  que,  s'il 
va  du  doute  dans  la  délibération, il  soitiulerprété  en 
faveur  de  la  formation  eu  comité. 

M.  Pétion:  11  est  évident  que  si  la  minorité  ne 
pouvait  obtenir  un  comité  général,  il  n'y  en  aurait 
jamais  ; car  les  membres  delà  majorité,  étant  d'avis 
du  projet  de  loi  en  discussion , aimeraient  mieux  le 
décréter  sur-le-champ  que  de  courir  les  risques 
d'une  discussion  particulière  dont  ils  pourraient 
craindre  les  r^ultals.  Cependant  la  formation  en  co- 
mité peut  être  très-utile  ; des  hommes  qui  ne  par- 
ient point  à la  tribune  peuvent  souvent  ouvrir  de 
très-bons  avis  dans  une  conversation  particulière.  Je 
demande  donc  qu'un  fixe  le  nombre  des  membres  né- 
cessaires pour  exiger  la  formation  ; mesure  qui  ne 
peut  jamais  être  nuisible. 

M.  Thourm  : Si  le  corps  législatif  n'était  destiné 
qu'à  faire  des  lois  pour  le  régime  intérieur, le  comité 
ne  vous  aurait  pas  même  proposé  sa  formation  pos- 
,sible  en  comité  général  ; car,  en  matière  de  législa- 
tion intérieure,  il  ne  saurait  exister  une  trop  grande 
publicité.  Mais  le  corps  législatif  est  encore  chargé 


des  plus  hautes  fonctions  du  gouvernement,  de  tous 
les  intérêts  extérieurs.  Il  est  possible  qu'il  se  trouve 
dans  des  circonstances  délicates,  que  le  ministre  lui 
fasse  une  communication  importante,  en  annonçant 
même  qu'elle  est  de  nature  à être  prise  en  comité  gé- 
néral ; il  est  possible  qu'un  nirinbrr  ait  des  instruc- 
tions personnelles  à cummuni(|iier  : dans  tous  ces 
cas,  le  corps  législatif  sentira  parfaitement  la  néces- 
sité de  se  furnuT  en  comité,  soit  pour  ne  pas  divul- 
guer un  secret  import.'inl,  soit  pour  asseoir  ses  pre- 
mières idées  avant  la  délibération.  Je  ne  crois  donc 
pas  qu’il  faille  assujettir  le  corps  législatif  à îles  for- 
mes trop  délaiiléeq.  Cependant,  il  n’y  aurait  pas  im 
grand  inconvénient  à décréter  qu'un  nombre  déter- 
miné de  membres  pourra  exiger  la  formation  en  co- 
mité. 

M.  Martineau  demande  que  le  corps  législatif  ait  la 
faculté  de  délibérer  en  comité  quand  il  le  croira  né- 
cessaire. — Cet  amendemeat  est  rejeté  par  la  ques- 
tion préalable. 

L'article  XLI  exi  décrèlé  dans  la  rédaeÜOD  suivante, 
proposée  par  M.  Cb.'i|)elier. 

< Art.  XLI.  Le  corps  téxislalb  pourra  se  former  en  co- 
mité général  pour  l'exanirn  de  quelques  affaires,  lorsqu’il 
aura  jugé  crUc  disposition  nécessslre ; alors  tous  les  assis- 
tants seront  tenus  de  se  reiirrr.  Cinquante  membres  lu- 
ront  le  droit  d'exiger  celle  furmaiion  en  comité.  Après 
l’examcn  fait  en  comité,  la  discu?>sinn  aura  li>-u,  et  le 
décret  ne  pourra  être  rendu  que  dans  la  séance  pu- 
blique. » 

Les  srliclrt  XLII,  XLIII,  XUV,  XLV,  XLVI,  aonl 
décrétés  en  ces  termes,  après  une  légère  discussion  ; 

s ArL  XLII.  Les  prorès-verbaux  de  chaque  séance  fe- 
ront rendus  publics  par  la  voie  de  l'impreS'ion. 

« XLIIL  Les  représentants  nommés  a l'As^^emblée  na- 
tionale par  les  départements  ne  pourront  pas  éire retardés 
commè  les  représenlantsd'un  département  particulier,  mai» 
comme  les  lepréscnisnis  de  lo  totalilé  des  dépailemenis» 
c'csi-è-dire  de  la  natloa  entière.  ( Cet  article  est  du  23 
décembre  1789.  ) 

« XLIV.  Les  représentants  de  la  nalion  sont  inviolables 
depuis  le  moment  de  leur  élection  proclaméee  jiisqu'arez- 
piralioo  de  la  législature  dont  iU  ont  été  membres,  et  en 
outre  pendant  le  temps  nécessaire  |>ourleurrei(»ur. 

• XLV,  Aucun  représentant  de  la  nation  ne  pourra 
éüe  poursuivi  devant  les  tribunaux,  ni  rerUcrebé  eu  au- 
cune manière,  ni  dans  aucun  temps,  pour  laison  de  ses 
opinions , ui  pour  tout  ce  qu'il  aura  dit , écrit  ou  fait  dans 
l’exercice  de  st  s foDClions  de  reprèMoUnl.  11  o'en  est 
comptable  qu’au  corps  législatif. 

«XLVI.  Les  repiéscntaols  pourront,  pour  Ait  de 
crimes  commis  hors  de  leurs  fondions,  êfrcMisis.  soilen 
flagrant  délit,  soit  en  vertu  d'un  mandai  d'arrêt  : mai» 
la  poursuite  ne  pourra  éirecoiilinuéequ’aprèsque  le  corps 
lé^iatif  aura  déclaré  qu'il  y a lieu  A accusalioii.  • 
{Laêtiile  demain.) 

N.  B.  D'autres  articles  ont  été  décrétés.  Pendant  le 
coors  de  la  discussion,  ^.^ssemb]ée  a ajourné  è..lundi 
prochain  une  motion  de  M.  Buzot,  dont  l'objet  est  de 
faire  décider  que  le  corps  législatif  sera  divisé  en  deux 
sections,  qui  discuteront  séparément  et  se  réunlronl  pour 
délibérer.  Ces  sections  seraient  formées  uu  scrutin  tous  les 
deux  mois. 

A l'tinlre  de  deux  heures , le  comité  des  finances 
a présenté  uu  projet  de  décret  que  l'Assemblée  a 
adopté  en  ces  termes: 

« Art.  I".  Le  papier  des  assignais  de  5 liv,  sera  con- 
forme  au  modèle  remis  au  comité  des  finances , laut  pour 
le  format  que  pour  la  qualité  du  pai>ier. 

« II.  Les  assignats  seront  imprimés  de  vingt  à la  feQllIe, 
et  contiendront  c*  $ mol« 

• III.  11  seront  revêtus  dHin  timbre  sec  ponant  l'elDgie 
du  roi. 

«IV.  Les  usignals  seront  signés,  oumérolés et  eore- 

gislrés. 

i V.  Le  roi  sera  prié  de  nommer  deux  cnmmivsaires 
pour  suneillrr  la  fabrication  des  furmes  du  papier  des  100 
[ millions  d’assignats  monnaie,  décrétés  le  0 maC 
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• Tf«  Ici  seront  tctrnt  ds  «miOer  la  H* 

bricaikm  tfea  aMifnaii«  k comncocer  pir  WAféniiona 
praHminairei  »»CMMiv«ient  jav|u'i  Icor  |»arrai(e  ooofec- 
tion,  rt  leur  reaiNe  dan*  Ja  d«  rciiraordmaite. 

a VU.  Lei  coaioUsaires  du  roi  el  ceux  de  rassemblée 
nalioDatesoiUaaloriaéf  & arrêter  toutes couvenlions  néce^> 
aaires  pour  ladite  ubrieatioo,  lesquelles  seront  signées 
seulement  des  deux  eommÎMaires  du  roi,  et  vi«êes 
par  le  ministre  des  Qnanecit  pour  une  copie  rester  dans 
les  bureaux , et  Paulre  être  déposée  aux  archives  na« 
lir)fiale«. 

s VIII.  Sur  le  surplus  dei  disposUloM,  a*en  rapporter  à 
celles  do  décret  do  k novembre. 

Kotic<  de  la  téanee  du^toir» 

L*A«embléo  s'est  occupée  de  la  suite  du  projet  de  décrei 

du  cuiüilésur  t'orgaisisaiiun  des  monnaies. 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

JlftfWus  A Miniurnet,  tngii'te  en  (rois  setes,  donnée  hier, 
pour  la  première  fois,  ■ ce  thëSirc,  a obleau  un  irès*grand 
succèa.  • 

Le  sujet  de  cette  pièce  est  trop  eonnu  pour  qu'il  ns  suffise 
pas  de  le  rappeler  à nés  leeteura.  C'est  Harius  « banei  de 
Berne,  et  proscr'u  per  S/lla,  réduit  à se  cacher  dans  les  ro- 
seaux de  JUiQiuroe*.  IficDtil  après  découvert  par  aei  enne- 
niis,  jeté  dans  une  prison  obscure,  et  Ik,  par  la  seule  fierté  de 
son  regard,  par  U seule  prcaence  de  ses  victoires  passées, 
épeuv4nlsal  le  Cimhre  rATOce  eovoÿe  pour  le  tuer.  On  a vU 
vement  applaudi  une  foule  de  |»ensées  lortei , de  vers  éner- 
gique;, de  traits  de  dialogne  vds  et  précis.  Houi  reviendrons 
avec  eaipresaemcnt  sur  cet  ouvrage,  qui  fait  concevoir  les 
plat  briluntes  espérances  du  talent  de  l'auteur,  âgé  de  vingt 
et  un  ans, 

THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

Ce  théâtre  a donné,  vendredi  dernier,  un  nouvel  epéra 
ilalieei,  insitulé  Im  Scuola  d*i  Gelati,  ou  l’ScoUdM  Julouxt 
Wuaique  dcl  aigner  éatieri. 

On  ne  fera  pas  au  poème  les  reproches  qu'on  fait  asseï 
Muveol  aus  ouvrages  de  ce  genre,  il  jr  a une  intrigue  auivie, 
de  l'iniérvt  et  du  bon  comique.  La  musique  est  bien  écrite, 
plaine  de  grâce  et  d'esprit.  Sans  doute  elle  sera  encore 
mieui  sentie  aus  aiitrès  rcprésenlations,  L'air  Adagio  poirei, 
chanté  par  M.  Brocchi , dans  le  troisième  acte,  mérite  sur- 
tout d’etre  distingué.  Les  accompagnements  en  sont  rompo- 
scs  avec  un  art  infini  * et  il  n>si  psi  possible  de  mieux  ren- 
dre le*  paroles.  On  a souvent  applaudi  un  grand  nombre  fie 
morceaux  , parmi  lesquels  nous  aevons  eiter  deux  duos  trèi- 
piouanis.  L*un  est  chanté  par  M»«  Simone*  et  par  M.  Broc* 
rlil , an  premier  acte  : ranire . au  troisième , par  M«*  Mon* 
chelli  et  per  M.  VIganoni.  Celui*ci  e été  redemandé,  et  le 
sera  vraisemblablement  aux  représenutioni  suivantes. 

M.  Brocchi  débutait  par  le  râla  do  Blasio.  Malgré  l'embar- 
m et  la  timidité  insé^rables  d'un  début , il  a obtenu  éo 
Justes  applaudissemonis.  Bo  voii  oat  boUe , sa  preaonciaiioft 
•ttte,  et  aoR  jou  naturel, 

M<n.  Morichvlli , U.  Vigsnooi  ot  U.  Rasauelli  aoutionnoot 
d:>ui  cct  «pufa  la  grando  ri‘putation  qu'ils  ont  acquise  : celle 
de  M>i*  Sinonct  ne  peut  quo  s'accroître  par  la  maniéré  dont 
elle  remplit  la  râla  d'Ernestmo,  et  M.  Scabii  est  très-bien 
doits  celui  du  lieuienant.  Enfin  celte  nouveauté  doit  renstir, 
et  les  coupures  qu'on  so  propose  de  faire  au  dialogue,  des  la 
rcpréseniaimn  prochaine,  oè  peuvent  manquer  d’en  rendre 
le  succès  plus  brillant. 


LITRES  NOÜVBAÜI. 

fie  la  balance  du  commerce  el  des  relations  commerciales 
exté/ieures  de  ta  France  dans  toutes  tes  parties  du  gtobe, 
prinripalemonl  à la  fin  du  règne  de  Louis  XlVot  au  nouient 
■O  la  révolution  t le  tout  appuyé  do  notes  et  ubloa  niaoo- 
uéei,  aiithcmiques.  lur  i«  commerc*  ot  le  Mvigatloo,  lo  po- 
Miotion  , le  pi^nil  territorial  et  do  rutdustrie , le  pris  du 
ble,  le  numéraire,  le  revenu,  U dépense  et  lo  dolie  publi- 
è|U«  do  lo  Fronça  i coa  deus  époques,  avec  U valeur  de  aes 
tniporiaiioni  et  csportalioos  progressives,  depuis  tVttijuo- 
«u  eu  t'hè  laclusivemeot  t par  M.  Aroould , soua^iroctcur 
du  l»ireau  de  la  balance  du  commerce;  8 vol.  in  8«,  el  I vol. 
111-4*'  de  cartes  et  lablcaui.  Pris  { 18  liv.  broché,  et  14  liv. 
k"'  M ***"•  royaume.  A Paris, 

rhri  ihi.sou,  irupriincur-libratre,  rue  UauUfcuiJIc, 


Sisispllciiè dé  l'idie  çfiwt»  eamititssdon,  H dé  gMoépuot  awrri 
qui  s‘y  rappoi  tenl,  applications  et  conséquences,  par  M.  Dc- 
caseaux.  A Paris,  chex  M.  Royer,  libraire. 

Crt  ouvrage  est  très-connu  ; son  titre  en  indique  f objet,  et 
son  objet  est  pArfaiiement  rempli;  il  a eu  ime  grande  in- 
; lluence  sur  la  constitotron  française,  et  pour  cela  seul  il  mé- 
rite une  place  distinguée  dans  toutes  les  bibbolbèques.  Mais 
il  a d'autre*  avantages;  il  ciposo  las  bases  de  b oottviiiutioa 
anglaise  ; il  meolro  qu'elles  durent  leur  création  à des 
maiit  que  les  tumicroi  ont  détruits;  il  montre  leurs  iucoové- 
eients;  plus  on  lit  cet  ouvrage,  plus  on  en  lire  des  connais- 
sancev  utiles,  ot  après  Pavoir  lu  louveol  en  veut  le  relire 
encore. 


ANNONCES.- 

Journet  des  Savaïus, 

Ce  journal,  composé  par  des  académiciens  et  des  personnes 
distinguées  dans  tous  les  genres,  a été  retardé  quelque  temps*' 
par  rembarras  des  imprimeries;  il  va  reprendre  tonte  ton 
activité  ; c'est  lu  plus  ancien  de  tous  les  jeuroaux  ; il  a tou- 
jours été  fait  par  des  savants,  «t  H remplit  encore  son  titre, 
â Pcicluiion  M tons  les  autres.  MM.  Guigoes.  Lalande,  Gail- 
lard, Dupuy,  Palihé  Tessier , Votellcs,  Ameilhon , comme 
coopéraieiirs;  MM.  Pahbé  Bariliéirmy  , Bailly,  Aubeolon, 
Bréquigny , comme  honoraires,  doivent  inspirer  de  ta  con- 
fiance; mais  ces  savants  voient  avec  regret  que  rindifférence 
du  publie  pour  ce  joarnal  peut  en  opérer  lacetaaiion  l'année 

frotboino.  Ou  aeoscrit . p*ur  cette  année , aux  Céletlios , à 
établissement  de  M.  Pahbé  Sicard  pour  les  sourds  ot  les 
muets.  Prix  : 16  liv.  pour  Faris , •*  M liv.  4 ».  peur  les  dé- 
partemeou. 


SPECTACLES. 

Acaèini  rotsli  di  Mcsiqoi.— Auj./pAipéntèON  7m- 
rtde,  suivie  du  ballet  de  Psyché, 

Taxaroi  os  la  Natiox.  <— Auj«,  te  Cid,  tragédie; 
suivie  <le  Cdnglaia  d Bordeaux ^ comédie  en  un  scie. 

THisTne-lTALiRif.— Aiij.  la  Î5*  représeoUlioa  de  Paul 
et  Virginie,  précédée  du  Maréchal  ferrant, 

THliTu-Ksançais,  me  de  lUclielteu.  — Autourd’hui 
la  6*  représentation  û'Henri  VW,  tragédie  nouvelle  de 
M.  Cbéuicr  ; suivi  de»  Prëdeusu  riduuUs,  comédie  eu  uo 
acte. 

Taétrii  oi  Monstica.— Auj.  la  &•  reprèsenlatlon  de 
la  reprise  de  Don  Quichotte,  opéra  fiançais;  fe  Coitrcnf, 
et  ffl  Tuitelte  de  JuUe, 

TnéaTRi  dp  MaocuotsiLia  MoRTAifSita , au  PalaU- 
Rojal.  — A nj.  Nanine , comédie  en  S actes  ; suivie  du  fié- 
pit  amoureux,  terminé  par  le  Mariage  clandestin,  opéra. 

CiRQiE  NSTio.VAL,  BU  Palals-noyul.  — Auj. , Concert. 
Symphonie  d'Haydn, —Mlle  Rosine  chantera  une  sc'ne 
Ars  Prétendus,  et  un  air  de  Piccinl.  — MM.  Lsurenx, 
fréivs  exécuteront  une  concertante  de  cors  et  dns  duos 
d’airs  coonus.— M.  Lejeune  chaolerL  un  air  de  Renaud, 
— M.  Cbâleaufurt  lertninera  par  une  soi'-ae  de  Foigoet.  — 
Ensuile  fief  jusqu'à  onu  heures  et  demie. 

THÉATia  paançtit  coaiqoi  et  lteiovi,  — Aui.  la  07* 
représentation  de  Nieodéme  dusse  la  fNno,oa  la  Rééùlutiuis 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

DéLacstiiiNTs-CoiitQOts,  boulevard  du  Temple.— Auj. 
Mahomet,  tragédie;  Us  Tracasseries  inutiles,  opéra. 

AuiiCG-CoMiqce,  au  boulevard  du  Temple.  — Auj.  f<i 
Lettre  de  cachet,  comédie;  précédée  des  f''nr<inces  des 
Proenrenrs , comMie  ; de  CHpreure  raisonnable,  enmé- 
die;  terminée  par  le  Maréchal  des  Loqis,  paotomime 
tfee  un  divertissement. 

AMPRitalvraa  de  M.  Astlbt,  fiiabourg  du  Temple.— 
Aui.  et  jours  suivants  jusqu'à  dimanche  39,  jour  de  la 
clôture,  à six  heures  précises,  grands  exercices  d'é<iuiia- 
lioii,avec  plusieurs  scènes  el  eotr'actes  trè^musanis, 
(ermiiiés  par  la  3*  représeiiialion  d'une  bataille  militaire, 
d la  Mort  du  général  Marlbnrougk, 

Prix  drs  places  : S liv. , 36  s. , 34  s.»  4 2 s. 

CttB  DU  Etrakcras,  rue  du  Mail , n*  *9.  — Il  est  ou- 
vert tous  le«  jours,  jusqu’à  Iclle  heure  qu'il  plaît  à MM.  lia 
abonnés  d'y  rester. 


FâïEME.NT»  DES  RE.NTES  DR  L'uÛTCL-D£-V1LLS 
DE  PARI6. 

• Aimée  1790.  MS.  leapayeuraaont  h U lettre  M. 
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Luniii  23  Mu  1791.  — Jfeuxiime  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  ifKitieÂ , (e  7 — Le  1*'  de  ce  mois  on  a ta  ar* 

rrrer  ilana  ceUc  TÜIe  les  troupes  destinées  i former  un 
camp  rTiusiruction.  Elles  consisicol  en  neuf  conpa|aies 
d'infiiitlene,  fahaiil  (relie  cent  cio(|uaiite  faiKax'ios»  et 
quatre  cumpasnies  de  cafalcrie«  Il  y a de  plus  ceul  cin- 
qujnie  artilleurs  desiiaés  i KrTÎrquatoise  pièces  ^ ca- 
i)U«i»  et  quarante  autres  artilleurs  pour  le  serskede  Tartil* 
lerie  a cbrval.  Toutes  ces  troupes  sont  aui  ordres  du 
fénéial  de  la  ravslerie,  le  comte  de  Papeoàcini.  Le  camp 
doit  durtr  jusqu'à  la  do  du  mois. 

ITALIE. 

PfapUi  t té  SO  arriL  — Les  conférences  que  le  rot  de 
Kaplt-s  a rue«  avec  le  pape  ont  produit  un  accord  sur  Tar* 
ticie  (léH-importanl  de  la  nomination  aui  évècUès.  Il  y en 
a actuelltmeni  soii<tnle  sacanls  dans  le  royaume,  et  U va 
être  incessamment  pourvu  à leur  uouiioaüoo. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxetle$t  fe)5  mai.  — Il  se  fait  ici  un  mourement 
politique  qui  prouve  évidemment  que  la  dernière  et  si 
fimjtiic  insurrection  ii*y  a point  changé  les  liommes.  Nos 
deut  ptimim  ordres  sont  toujours  cc  qu'ils  éiaient.  des 
révolté'  courtisans,  di'simulés  et  flatteurs,  rap)>orlant  tout 
i eut,  ne  voyant  qu'eux  partout.  Il  s'a.:it  d'agréer  llnau* 
guialioo  du  nouveau  duc.  Léopold  exige  qu’elle  le  soit 
selon  les  formi’s  usitées  sous  les  deux  derniers  règnes, 
sans  ob'iade  et  sans  conditions.  La  oobleSNC  et  le  clergé 
9*Dnt  montré  en  cela  que  rbumeur  nécessaire  pour  fbire 
valoir  leur  prompt  retour  à l'obéissance  : mais  ils  savaient 
que  le  tiers  étal  n'y  donnerait  pas  un  consentement  si  fa* 
elle,  et  que  son  droit  de  t Wo.  rendant  nnl  le  dévouement 
faux  rtbodnrable  des  familles  nobles,  en  corrigerait  Tabus 
et  leur  en  labserail  le  profit.  VoilA  les  niaurs  et  la  morale 
de  cette  casie  ontueilleuse.  Elle  a loujouis  abandonné  à la 
roture  tout  l'odieux  de  la  raison,  en  prépuce  d'un  gouver* 
nemeni  arbitraire,  et  s'esl  icposée  sur  l'énergie  cl  le  bon 
sens  (lu  peuple,  pour  contenir  uncadmln'stniiixnopprcs» 
sive,  et  jouir  en  même  temps  de  toute  la  faveur  du  prince. 
C'est  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  en  1787  et  en 
1789;  et  rien  n'y  sera  changé  jusqu’à  ce  que  tout  change. 

En  efTel,  les  neuf  nations  et  les  représentants  des  deux 
autres  cber*villes  du  Brabant.  Anvers  et  Louvain,  n'ont 
tenu  romp'e  de  la  coudescrmlance  babitudle  de  nos  dix 
prélats  et  barons.  Us  ont  fait  des  remontrauces»  Ces  rc« 
moniranres  sont  séparées  en  trois  divisions. 

La  premiète  concerne  le  conseil  souverain  du  Brabant. 
Il  n’est  pas  permis  au  prince,  selon  le  pacte  inaugural  de 
la  constitution  et  de  la  joyeuse  entrée,  d'établir  de  nou- 
veaux tribunaux,  et  de  leur  attribuer  la  jurldlrtion  du 
conseil  souverain.  Et  cependant  M existe  un  tribunal  créé 
par  une  simple  dépêche  du  3d  lévrier  deroier,  qui  enfreint 
cette  toi  fnnriamentale,  etc. 

La  seconde  et  la  dernière  partie  des  remontrances  du  tiers 
état  brabançon  portent  sur  rincon>lihitiiinnelle  cl  immo- 
déiée  niuHIpdcatioo  des  olDoes  de  aubstitut  do  procureur 
général,  et  sur  les  moyens  de  rétablir  la  tranquillité  pu- 
blique dans  la  province.  Jamais  le  Brabant  n'a  reconnu 
qu’un  seul  procureur  général,  auquel  il  a été  donné  un 
suppléani  ou  aubstilot,  iodiaprnMbJe  pour  les  causes  d'ob* 
aenee  ou  de  maladie.  Or  les  magistrats  qui  ont  cotre  les 
mains  l’honneur,  la  vie  et  la  propriété  des  dloyeos  sont 
aujourd’hui  au  nombre  de  quatre,  créalurmde  la  bsuisic 
cl  du  pouvoir  arbilraire. 

Quant  au  retour  de  la  tranquillité  publique,  le  tiers 
état  se  récrie  sur  tous  les  genres  de  violation,  et  rapporte 
les  dernim  excès  que  les  troupes  ont  commis  dans  plu* 
detirs  villages.  Il  demande  le  renvoi  de  la  soldatesque, 
dont  la  violence  ne  peut  être  contenue  ou  réprimée  que 
dans  'es  villes.  Point  de  baïonnettes , et  la  paix  se  rétablira. 

Ce  eommencement  d'une  frrmenlalion  nouvelle  n'est 
guère  propreà  rassurer  le  gouvernemeoi,  dont  les  projets 
oui  besoin  de  soldats.  Ou  peut  croire  ntomoios  que  le 
i*«  5én<(  — romc  yUI* 


prince  est  trop  puissant  et  te  peuple  trop  peu  éclairé  pour 
que  des  troubles  enteh  et  Inuiiles  reparaissent  dé  si  tét. 
daus  uos  malheureuses  provinces. 

ANGLETERRE. 

Dé  Londrtta  — Le  vais-seau  CÀtsietéJUé^  de  60  canons^ 
et  lu  (régate  te  Cpcfcpe,  sont  sortis  le  ià  de  Porlsmouib, 
pour  aller  pejoiodre  la  AuUe  à Spiiheud;  elle  est  actuelle- 
BMt  de  soixante  voilos,  y compris  ki  prUts  baiiments.  Le 
Kareiuui  vieul  de  ramener  beaucoup  de  mati-tols  pour 
compléter  les  équipt^cs,  et  l'on  presse  réquipemeol  du 
Ürtmedixrÿ  ^ qui  doit  y porter  des  provisions  de  bouche. 
— ■ A Plymouth,  tous  les  vaivieaui  dest>nèv  pour  Spi'bcad 
étaient  partis  le  Ut  et  depuis  ce  jour  l'amirauté  n'avait 
pas  donné  l'ordre  d’en  armer  de  nouveaux. 

INDES  ORIENTALES. 

De  Ponéiekéryt  lé  A noasmàrs  4790.  — Qooiqne  les 
Anglais  aient  réuni  les  forces  de  leurs  trois  présidences 
dans  la  guerre  qu'ils  (unt  depuis  six  mois  i Tippoo,  il  ne 
parait  pas  qu'ils  en  retiienl  eivcore  de  grandi  avaulages, 
Cc  ptioce  a,  au  contraire,  arrête  av«e  succès  leur  avant* 
garde,  composée  de  plusieurs  régiments,  au  moment  où 
elle  entrait  dans  ses  Etais.  Les  Anglais  ont , de  leur  aveu , 
dans  trois  jours  de  roinbats.  laissé  trois  mille  cinq  cents 
hommes  et  douze  pièces  de  canon  sur  le  champ  de  bataille. 
Leur  avant-garde  ayant  rejoint  l'aimée  sous  les  ordies  du 
colonel  Floyd,  ella  ne  a'en  eit  presque  plus  sépaiée,  et 
Tipivoo  a profilé  de  celle  retraite  pour  reprendre  les  (oriâ 
que  rapproche  de  rtnnemi  avait  fait  évacuer  b m 
LroHpee.  


FRANCE. 

Dé  Parié,  — Extrait  dé»  déUUralion»  du  éereou  munL 
eipai, 

thi  samedi  fl  bmî  4T9I. 

Le  conseil  général  du  département,  après  avoir  rnlcndu 
le  procureur  général-syndic,  arrête  qu'il  sera  donné  avis  à 
tous  ceux  qui  vouUraleni  faire  le  commerce  d'arg>  nt  dans 
la  ville  de  Paris  sous  la  surveillance  et  piuleclioii  spéciale 
de  l'.  dmlnUiration  |iubii<|tie,  qu'il  sera  désigné  auprès  de 
chaque  comité  de  secliuit  un  lieu  coovcuablc,  où  lout  le 
monde  M*ra  reçu  à échanger  librvmeni  de  l'argent  eonlrc 
des  iS^ignal^,  ou  des  assignais  contre  de  l'argent,  lonle- 
fuU  sans  entendre  gêner  en  rieo  le  droit  qu'a  tout  individu 
lie  faire  le  même  commerce  partout  ailleurs.  Déplus,  un 
commis-aire  de  la  aeetion  sera  chargé  de  coter,  tous  les 
jours  le  courv  de  l'argent,  de  l'envoyer  à la  muuidpalUéi 
cl  de  le  faire  aflirber  aux  portes  de  la  section. 

Le  conseil  du  dépariemenl  mande  à la  municlpaiilé  de 
Pai  U de  meUre,  sans  délai , à exécution  le  présent  arrôtéi 
lie  le  faire  impriOMr  et  allicber , dans  le  jour,  ù U charge 
de  publier  le  cours  journalier  de  l’argenl  de  toutes  ceJJea 
des  scclioos  où  le  susdit  commerce  aéra  établi. 

Pour  copie  conforme  4 ruriginal.  Signé  Bloinu 

Le  bureau  municipal,  après  avoir  entendu  l«  procureur 
de  lacooimiioe,  arKie  que  le  nresent  arrêté  leia,  dans  le 
jour,  imprimé,  affiché  et  eovoyé  aug  eoaiilés  des  quaraoté» 
huit  sections. 

8igoé  Dsilit,  vMfre;  LiacoiLUt,  J.-J.  Lisoox, 
ETisBMLeaoux,  Rsrrr,  CBauMtetiosT,  offuier 
municipaux, 

MLICI. 

La  Bunidpalllé  de  Paris  vient  de  rendra  publie  l'arrêté 
qu'elle  a pris  sur  les  demandes  qui  lui  unt  été  failcs  par 
plusieurs  personoes  exerçant  la  néma  profession,  de  por* 
ter  en  cerlaioes  cireonslances  nu  drapeau,  et  de  faire  usaga 
du  lamlMur  dans  d«â  marches  puûiquos,  aie. , suivant 
d'anciens  usages. 

Cet  arrêté  porte  : < Que  le  corp«  mooteipal,  coDaidérant 
que  toutes  les  anciennes  corporations  sont  détruites  par 
les  décrets  de  l'Assernhléa  nalionale,  et  que  ce  serait  les 
réiablir  qu«  dé  permettre  4 tel  ou  ici  rnèber  da  w réuuir 
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NOOS  des  IttBnières  diUiaclÎTes,  irrfte  qu'aucunes  per- 
sommes,  autres  que  celles  coroposattl  les  corps  armés  pe 
pourront  te  réunir  sous  des  t-osei^nes  pailiculiéres  et  dis- 
tinctives ni  te  faire  précéder  dans  leurs  niatebes  par  des 
taiuLours,  trompettes  ou  autres  instruments  guerriers.  » 

Ün  peut  ob^en  er  sur  ce  ri'  gienient  de  police , d'ailleurs 
mile  : <*  que  peul4trecunruud*il  jusqu'à  uo  certain  point 
k-s  rorpoia  ions  en  {urande  détruites  avec  celles  que  la 
curomodiié  a éialdie*.  et  qui  n'onl  d'eiisicncv  que  celle  de 
l.!  volonté  des  divers  artisans  cl  des  laitfiot  Is  de  commerce 
entieeuxi  et  qu'alors  il  n’est  point  prouvé  qu'on  puisse 
cinpécb'  r que  dans  une  fêle  de  corps  ils  se  fa'^srnt  précé* 
fier  de  tambours  ou  de  drapeaux,  pourvu  qu’ils  ne  trou- 
blent point  l’ordre  public;  }*  que  daot  uu  acte  public  on 
UC  doit  point  dire  que  les  corporations  ont  été  détruites 
par  le.H  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  mais  bien  par  les 
luis  du  royaume.  U.  le  pmcuretir-^yndic  sait  qu'un  décret 
n’esl  point  une  loi  dans  la  constitution  française,  et  qu’un 
langage  qui  pourrait  le  faire  croire  serait  dangereux  et 
absurde. 

PaccatT. 

aCBICOLTCBS. 

La  Société  royale  d’Agricullure  distribuera  du  plant  de 
dilTêreiites  variétés  de  tabac  aux  personnes  qui  dé'ireronl 
connaître  la  végétation  de  cette  plante  avant  de  s’adonner 
b sa  ciiliure  en  grand.  S’adresser  b M.  Parmentier,  bûtel 
royal  des  Invalides,  les  3S,  SA,  et  SO  de  ce  mois,  depuis 
huit  heures  jusqu'à  dix  heures  du  malin.  On  trouvera 
aussi  chez  lui  l'avis  sur  la  culture  du  tabac,  que  celte 
compagoic  distribue  |raiuilemeot. 

TrtmbUment  4t  terre, 

M.  Morvoau  a écrit  à H.  Lalande  que,  le  17  mai,  h onic 
heures  trente-quatre  minutes  du  matin,  on  a ressenti  A 
Dijon  un  iremblement  de  terre.  Il  y a eu,  dans  l'espace 
d'environ  trois  secondes,  deux  secousses  bien  distinctes, 
qui  lesscmblaient  b l’elTet  d’une  explosion  ; la  lampe  d’un 
grand  evcalier  a paru  osciller  de  l'est  A l’ouest. 

Soeiéti  d*$  jémii  de»  Art», 

MM.  les  graveurs  en  laille^ouce  qui  voudront  traiter 
avec  la  Société  des  Amis  des  Arts  de  planches  finies  ou 
avancées,  pourront  en  donner  connaissauee  à M.  Pajou, 
sculpteur  du  roi,  l’un  des  commissaires  de  la  Société. 

Les  jeunes  artistes  pciutres  et  Mutpieurs,  qui  auront 
des  ouvrages  A proposer  A cette  Société,  d’après  l'avis 
qu’elle  a fait  publier,  lesfei-onl  aussi  rcmelIreA  U.  Pajou, 
en  son  atelier,  cour  du  Louvre,  où  les  personnes  qui  vou- 
dront prendre  iniérél  dans  la  Société  pourront  voir  les  ou- 
vrages dt  jA  acquis. 

Il  faut  s’adresser,  pour  les  souscriptions,  A M.  de  La 
Giaume,  notaire,  rue  Coq-Uèroii. 

Sur  le»  be»oin»  de  CAnatomie, 

L’article  de  M.  Peucbei  sur  1rs  sépultures  semble  indi- 
quer la  continuité  de  l'obstacle  que  trouvent  les  analo- 
mi>iet  pour  se  procurer  di  s cadavres;  on  est  obligé  de  les 
dérober,  ils  deviennent  plus  chers;  ceux  qui  en  auraient  le 
plus  besuio  ont  le  plus  de  difficulté  A s'en  procurer  : re- 
tarder les  prt^grts  de  ranatomie,  c’est  nuire  au  bien  pu- 
blic. A qui  importe-t-il  qu'un  corps  soit  réellement  enlei  ré.^ 
M.  Commerçon , célèbre  iinatomiste,  avait  (ait  un  lesta- 
ment  par  lequel  il  exigeait  que  son  eorpa  fût  porté  dans 
un  théâtre  d’anatomie  ; disposition  sage,  dont  un  ancien 
philosophe  grec  avait  donné,  pour  ainsi  dire,  l'exemple 
par  son  iitdifîérence  sur  la  sépulture.  Il  est  temps  de  oe 
pas  mettre  en  cootradicüon  le  bien  public  avec  les  lois 
faitespour  le  procurer.  Lalahdi. 


Paris,  le  I9  mai  1791. 

« Une  lettre  de  moi,  du  IS  courant,  imprimée  dans/r 
Mouiteur  du  lendemain,  a excité  des  réclamatioos. 
M.  Boussillon  affirma,  dans  l'Assemblée  nationale,  que 
son  continu  n’éiait  pas  exact,  et  U.  Becbade,  mon  ro- 
légue,  a imprimé,  dans  le  Uonitettr  du  17,  l'eiliait  de 
deux  lettres  du  commerce  de  Bordeaux,  du  3}  (énieret 
il  II  S mars,  qui  paraissent  mauiCesler  une  «^iolon  coutnirc 
A la  mienne. 

a Je  poiirrab  entrer  dans  des  détails  qui  ne  laisseraient  A 
Al,  BoussilloQ  ni  A qui  que  ce  soit  le  plus  léger  doute  sur 


mon  exaclilode  ; mais  je  suis  trop  éloigné  d*one  dbcossloa 
qui  dégéiiéreiait  eu  difense  persoam*ile,  pour  m'y  livrer 
sans  une  obliratioo  absolue,  et  ie  me  borne  A lénioigner 
AM.  Roussillon  que  si,  au  lieu  de  consulter  quelques  in- 
dividus du  rouilé  de  commerce,  il  eût  demandé  A M.  le 
présidi-Dt  de  l’Assemblée  nationale  l'exhibilionüe  l’Adresse 
originale,  il  aurait  vu,  rt  toute  l’Assemblée  aurait  vu  aiec 
lui,  qu’elle  n’étail  souscrite  que  par  les  deux  signataires 
que  ('indiquais,  que  par  convéqueiit  j'éta»  exact. 

• U.  Becbade  me  soupçonne  d'avoir  voulu  l’inculper 
personnellement,  ce  dont  je  suis  fort  éloigné  : je  n'en  ai 
aucun  molli,  et  il  o’eo a cciluinemenl  aucun  de  l’imagi- 
ner. Mais  il  noos  arrive  ce  qui  arrive  A tout  le  mouilc 
lorsqu’il  y a diversité  d'opiniun;  chacun  trouve  des  auto- 
rités, et  l’influence  naturelle  de  Bordeaux,  dans  tout  cc 
qui  a rappoit  aux  colonies,  rend  iiiléressanl  de  connaître 
qui  de  lui  ou  de  moi  piéseute  une  auiorilé  plus  iroposanle 
et  le  résultat  d’une  opinion  pins  générale. 

t La  Idtrrdii  coiiim«  rce  de  Bordeaux,  du  33  février.an- 
nonçait  riulention  de  ;e  réiinir  aux  colons  par  une  dépu- 
tation; mais  le  vœu  de  celle  asvemblée  fui  si  peu  le  veru 
général  des  jours  suivanisque,  lorsque  les  partions  de 
celle  opinion  recherclièreni  le  nombre  de  signalmes  né- 
cessaire pour  (ornier  une  pétition,  ce  nombre  ne  (tut  éirc 
coropléié;  la  pétition  n’eut  pas  lieu,  elc’esl  ce  que  piouve 
la  letlre du  8 mars,  que  cite  M.  Becbade;  celle  lettre  ne 
parle  plus  ni  de  dépn talion  ni  de  pétiiiun.  mais  dit  : ■ Que 
le  commerce,  d’apKs  une  nouvelle  délibéralon,  s’en  re- 
met avec  la  pluseutiérc  conliaiice  A ce  que  l’Assemblée 
nationale  décrétera  sur  i'élal  des  pcrvmues  dans  les  colo- 
nies. ■ Et  cependani  je  dois  observer  que  ceux  qui  solli- 
cilêient  celle  démaiclie  avaient  constammrni  confondu, 
pour  la  déterminer,  l'éUt  des  esclaves  et  celui  des  gcus  de 
couirur  libres. 

■ Ce  que  nous  savions  encore,  M.  Becbade  et  moi,  c'rst 
que,  sur  la  réquisition  formée  dans  le  inéuie  temps  |>ar  Ifs 
députés  de  la  province  du  Nord  de  Sainl-Donintgue,  cl 
adressée  A la  Société  des  Amis  de  la  Constiiulion  de  Bor- 
deaux, pour  les  appuyer  dans  leur  demande,  celle  Société, 
presque  toute  composée  de  négociants,  de  marjns,  uu  de 
personnes  iniéressées  diiectemeol  ou  inüinclemenl  au 
commerce  des  colouies,  a répondu  A cellev!«mande  par  un 
rciws  formel. 

< Enfin,  l'ai  élé  précédé  dans  mon  axsertioQ  par  Af . Cen- 
sonné,  nienibre  du  tribunal  de  cassation.  U.  Gensurtné 
remplissait  alors  et  a rempli  A Bordeaux,  jusqu'au  milieu 
d’avril  ,1a  place  de  procureur  de  la  cummune,  qui  le  met- 
lait  A portée  de  counalue  mieux  que  qui  que  ce  soit  l'opi- 
nioii  publique. 

• En  voilà,  i'espère,  assex  pour  faire  connaître  les  senti- 
menls  de  la  majorité  des  citoyens  de  Boidi-aux , et  ceux 
qu’ils  maniiesieronl  sans  doute,  d’apiès  le  décret  qui  leur 
donne,  dans  les  colonies,  les  gens  iie  couleur  libres  pour 
amis  et  pour  défenseurs  de  leurs  propriétés,  lairscruoi  en- 
core moins  d'inceriitude. 

A J.-L.  Bvux,  député  titraordiitaire  du  eommeree 
de  Durdeaux.  ■ 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Troisième  présidence  de  M,  Dandré, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  21  MAI. 

M.  Thoiiret  propose  rarticlr  XLVll,  porUnl  que 
les  membres  du  corps  législalif  ne  seront  exempts 
d’aucune  action  civile,  soit  contre  leur  personne, 
soit  contre  leurs  biens. 

M.  Dupont  : Vous  avez  déjà  préjugé  la  question, 
en  décidant  que  les  membres  du  corps  législatif  ne 
pourront  être  poursuivis  en  matière  criminelle 
qu’en  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif;  car  si, 
en  matière  criminelle,  ils  ne  peiivenl  être  décrétés 
de  prise  de  corps  sans  rintervention  du  corps  légis- 
latif, à plus  forte  raison  celle  iiiterventiuri  est  elle 
nécessaire  lorsqu’il  ne  s'agit  que  d'une  action  ci- 
vile: ce  qui  devient  plus  trappant  par  les  abus  qui 
r^uUeraient  du  système  contraire.  L’enUosseuieat 
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rl'iinc  niiissc  IftUrc  de  change  siifGrait  pour  éloigner 
im  représentant  de  la  nation  de  ses  fonctions  ; il  se- 
rait à chaque  instant  exposé  à |>erdrc  son  indépen- 
dance par  un  procès  injuste  qui  lui  serait  intenté  à 
dessein.  Remarquez  l'influence  funeste  qu’exercerait 
le  pouvoir  judiciaire  sur  le  corps  legislatif.  Je  de- 
mande donc  que  la  contrainte  par  corps  ne  puisse 
avoir  lien  en  matière  civile  contre  la  i>ersoone  d'un 
représentant  de  la  nation. 

M.  Mougiks  : Vous  voulez  donc  lui  donner  pen- 
dant quatre  ans  des  lettres  de  répit? 

M.  Chapeueii  : Il  faut  envisager  dans  cette  ques- 
tion rintérét  public,  et  non  pas  riiitérdl  particulier 
du  représentant.  Or  rulilile  de  la  représentaliun 
nationale  consiste  dans  la  liberté  des  représentants; 
rintérét  national  exige  qu’ils  soient  dans  une  indc- 
pend.ince  morale,  et  que  par  de  mauvaises  chicanes, 
par  des  procès  injustes,  leurs  enneniis,  ou  les  enne- 
mis des  opinions  qu'ils  diTeiidcut,  ne  puissent  les 
éloigner  de  la  législation.  Si  ou  consultait  les  lois 
romaines,  que-je  viens  d'entendre  citer,  ou  verrait 
qu'elles  suspendaient  les  actions  civiles  intentées 
contre  des  hommes  absents  par  fonctions  publiques, 
absentet  rei  publiât  cautü. 

M.  Tuocbet:  C'est  l’Assemblée  elle-même  qui  a 
fourni  à son  comité  les  sentimeiils  et  les  motifs  qui 
outdicté  l’arlicle  qu’il  vous  propose.  Vous  avez  dé- 
crété, le  7 juillet  dernier,  uans  un  cas  où  il  s'agis- 
sait d’une  contrainte  par  corps  à exercer  contre  un 
de  vos  membres,  que  toute  contrainte  civile  pour- 
rait être  exercée  contre  lui.  l.’Ass<*mblée  sVsldé- 
terinioéc  alors  par  le  profond  respect  dù  ù la  foi  pu- 
blique. Et  véritaldf'menl  les  nations  ont  aussi  leurs 
devoirs  de  décence  publique,comme  les  particuliers; 
et  leur  assemblée  législative  ne  doit  point  être  le 
point  (le  mire  vers  lequel  tendraient  tous  les  gens 
prêts  à faire  faillite;  elle  ne  peut  pas  vouloir  que 
des  banqueroutiers  restent  membres  de  la  législa- 
tiiie.  Ceux-là  ne  peuvent  faire  honneur  aux  aflaires 
publiques  qui  n’i'ii  ont  pas  su  faire  à leurs  aflaires 
particulières.  En  matière  criminelle  toute  Taccusa* 
lion  peut  porter  sur  un  fait  incertain  ; vous  ne  faites 
alors  que  suspendre  instantanément  le  cours  de  la 
justice  pour  vous  instruire  du  fait,  pour  prendre 
une  connaissance  sommaire  des  preuves,  et  vous  dé- 
crétez s'il  y a lieu  ou  non  à accusation.  Mais,  en  ma- 
tière civile,  la  procédure  est  simple;  le  fait  de  la 
dette  est  constaté  par  les  tribunaux.  Vous  ne  vou- 
drez pas,  pour  rhemieur  des  membres  du  corps  lé- 
gislatif , leur  donner  des  arrêts  de  surséance  et  d’é- 
vucalion  ; l'avantage  de  la  nation  n’est  pas  qu’on 
leur  iluiiiie  un  brevet  d’impunité  pour  ne  pas  rem- 
plir leurs  engagemetits.  (On  applaudit.) 

C'umeiidemeiil  tendant  à soustraire  les  membres 
du  corjis  législatif  à la  contrainte  par  corps,  eu  ma- 
tière civile,  est  rejeté  par  la  question  préalable. 

M.  Péliuu  propose  un  autre  amendement,  portant 
que  1rs  membres  du  corps  législatifne  pourrontêtre 
contraints  par  corps  qu’avec  i'autorisalioo  du  corps 
législatif. 

C«‘t  amendement  est  pareillement  écarté  par  la 
question  préalable. 

L'article  est  décrété  en  ces  termes  : 

s Art.  XLVH.  En  matière  civile,  toute  contrainte  légale 
pourra  être  exercée  $oit  contre  la  personne  (Tun  représen- 
tant, lunt  que  la  cnnirainle  personnelle  aura  lieu,  soit 
sur  ses  biens,  comme  contre  les  autres  citoyens.  ■ 

M.  Troubet  : Nous  voici  arrivés  à un  autre  titre 
du  projet;  il  est  relatif  aux  précautions  à pn'ndrc 
pour  prévenir  les  effets  de  la  précipitation  dans  les 
actes  du  corps  législatif.  Nous  seiitiruiis  toiislegraiid 
intérêt  de  cette  partie  de  l’organisation  du  corps  lé- 
gislatif, et  nous  devons  tous  nous  rallier  sur  les 
règles  qui  doivent  assurer  la  sagesse  et  la  maturité 


des  délibérations.  H y a une  différence  immense  en- 
tre la  position  d’une  assemblée  constiluaiiie.  et  celle 
d’une  législature.  La  première  est  obligée  souvent 
de  saisir  les  circonstances,  de  se  livrer  à des  mouve- 
ments précipités  ; la  législature  est  la  gardienne  des 
lois  coihstitutionnelles  ; il  faut  prémunir  la  nation 
contre  les  iiinovntians  auxquelles  elle  pourrait  im- 
prudemment se  livrer , cl  prémunir  la  législature 
elle-même  contre  st's  propres  mouvements.  Il  faut 
assurer  à ta  nation  une  bonne  législation,  et  aux 
bonnes  lois  la  conriniice  publique.  Le  grand  avan- 
tage de  la  maturité  dans  les  délibérations  est  de  dé- 
truire toute  opposition , toute  influence  de  parti,  et 
de  faire  protiter  chacun  des  membres  des  lumières 
de  tous.  Les  précautions  que  nous  vous  proposons 
consistent  à ce  que  nul  décret  ne  puisse  être  porté 
qu'nprès  avoir  été  imprimé  à l'avance,  lu  et  discuté 
trois  fuis  ; à ce  qu'il  soit  énoncé  dans  le  préambule 
de  chaque  décret  que  ces  formalités  ont  été  rem- 
plies ; à ce  que  nul  acte  |K>ur  lequel  elles  n'auraient 
pas  été  remplies  ne  soit  regardé  comme  décret,  ni 
aux  yeux  du  roi  qui  doit  sanctionner,  ni  aux  yeux 
du  ministre  qui  doit  promulguer  sous  sa  responsa- 
bilité , ni  aux  yeux  (le  la  nation  qui  ne  pourrait  re- 
connaître dans  cet  acte  irrégulier  un  acte  législatif. 
Quand  le  roi  sanctionnerait  un  pareil  décret,  h*  mi- 
nistre ne  pourrait  le  promulguer  sans  encourir  la 
responsabilité  qui  serait  exercée  par  la  législature 
suivante.  Nous  croyons  qu’avec  ces  précautions 
vous  préserverez  la  nation  du  seul  danger  que  peut 
présenter  l'arrêté  du  corps  législatif,  celui  de  lim- 
maturité  dans  les  délibérations. 

M.  Bczot  : Le  projet  de  voire  comité  me  semble 
incomplet;  celui  que  je  vais  soumettre  à votre  exa- 
men excitera  peut-être  des  murmures,  parce  qu’on 
le  croira  précisément  connexe  à une  opnion  direc- 
tement proscrite  par  cette  Assemblée  ; mais  celle 
connexité  n'est  qu’une  chimère,  et  je  supplie  tous 
les  amis  de  la  liberté  de  m'entendre  avescnltne  et 
sans  prévention.  Ce  n'est  pas  dans  la  bouche  d’ini 
homme  qui  a professé  son  attachement  aux  princi- 
pes les  plus  rigoureux , qu'on  a même  quelquefois 
accusé  d'exagt'rulion.  qu’on  peut  craindre  de  re- 
trouver quelque  penchant  à unsyslème  qui,  en  éta- 
blissant un  autel  à l'aristocratie,  y ramènerait  bien- 
Iflt  le  culte  du  despotisinc. 

Je  redoute  et  déteste,  avec  tous  les  patriotes,  ré- 
tablissement de  deux  Chambres:  mais  j'aurai  aussi 
le  Courage  de  dire  à tous  les  hommes  éclairés  que, 
si  l'on  veut  assurer  à jamais  la  liberté,  la  préserver 
de  la  corruption,  il  faut,  dans  les  questions  impor- 
tantes , diviser  le  corps  législatif  eu  deux  sections. 
(Il  s'élève  des  murmures.)  Celte  division  n’a  d'autre 
objet  que  dedoimeraiix  délibérations  plus  de  poids, 
que  de  suppléer  à la  loi  toujours  inutile  des  triples 
lectures,  que  d'amener  tous  les  membres  à s'in- 
struire par  une  discussion  calme  et  réfléchie,  ma- 
tière à la(|uellc  se!>orneront  les  fonctions  de  cha- 
qiieseclion;caron  ne  délibéreraquedans  rassemblée 
générale.  Les  sections  n'auront  aucune  espèce  de 
pouvoir,  de  uefo,  ni  de  supériorité  l'une  sur  l'autre; 
elles  n’ont  donc  aucune  espèce  d'analogie  avec  les 
deux  Chambres  qu'on  vous  a proposé  d'établir,  et 
que  vous  avez,  avec  raison,  proscrites. 

L'iiiie  de  ces  deux  Chambres  devait  être  formée 
d'individus  privilégiés,  et  c'était  admettre  dans  la 
discussion  un  germe  puissant  de  division.  Dans  mon 
système , ces  deux  sections  sont  tirées  de  la  même 
classe  et  du  même  corps,  formées  par  le  sort,  et 
changeant  per|iéluellement. 

Cil  peuple  ne  peut  être  longtemps  libre  et  heu- 
reux là  ou  la  législation  repose  dans  une  seule  as- 
semblée toujours  délibérante,  et  voici  les  preuves 
de  cette  proposition* 
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Une  sfule  assemblée  est  siijelle  à tons  les  vices , a 
toutes  les  fragilités  de  la  nature  humaine.  (Il  s'élève 
de  violents  nmnmires  dans  l'eXlrémité  gauche.  ) 
Elle  peut  naturellement  sc  laisser  eiilrnîmr  ii  des 
excès  d'humeur,  aux  élans  des  grandes  passions,  à 
l’enthoiisiasme,  à la  partialité  et  à la  prévention; 
elle  est  donc  sujette  à donner  des  résultats  fpii  par- 
ticipent de  tous  ces  défauts.  La  division  d'une  Cham- 
bre unique  en  deux  sections,  en  nécessitant  plii- 
sienrs  discussions,  calme  les  passions,  retVoidil 
l’enlhoosiasme,  et  dissipe  la  prévention.  Ce  que  l’on 
appelle  ta  tactiqne  d'une  assemblée,  qiii  ne  prouve 
Ires-soavenl  que  l'iiupuissance  du  talent  et  de  la 
raison  , celte  tactique  est  impraticable  dans  le  sys- 
tème des  deux  sections  ; car  le  sort  déjoue  aisimienl 
les  dispositions  faites  pont  distribuer  et  les  orateurs 
cl  tmis  les  inslTunienls  de  partis.  (Il  s’élève  des 
murmures  dans  rextrémrté  gauche.) 

M.  Got'RDAN  : Le  projet  de  M.  Bozol  a été  rejeté  à 
Versailles. 

jpluiiturs  voix  âe la  gauche;  Oui,  oui  ; c'est  une 
abomination! 

M.  Dcquesnoy  : Les  interruptions  qu'éprouve 
M.  BiiXoi  prouvent  qu’il  a raison. 

W.  Sam.es:  Les  injures  ne  sont  pas  des  raisons. 

M.  Blzot:  Quatre  sortes  d’intérêt  jmurronl  divi- 
ser nn  jour  celte  issemblée:  Vintéret  niimstérièl, 
l'intérêt  des  cr<  aiiciers  de  l'Etal , rinlérél  du  com- 
merce, et  rinlérêl  de  la  culture.  Or  _fe  dis  que  Vin  lé- 
rél  qui  prédominera  dans  onc  seule  assemblée 
pourra  toujours  écraser  les  autres.  Divise*  celte  as- 
semblée en  deux  serions;  vo»s  diroinnex la  force 
de  cet  intérêt  dominanl  ; Vous  aupieiilez  îinlérél 
de  ses  eoncurreiils  elles  obstacles  a soft  Succès.  Une 
seule  assi'mblée  eSl  souvent  Susceptible  d'une  vaste 
ambition. 11  est  à craindre  Qu'aprèS  un  cerlain  temps 
elle  n’ail  la 'tentation  de  sc  rendre  perpélueric.  Ne 
me  citez  pas  ici  votre txeiiqiîc  ; vous  êtes  â l'aurore 
dn  palriuli.qne.  Ce  n'rth  pus  tout  d'un  coup  que  le 
parlement  d’Xftgîeteltc  devenu  septénaire,  et 
que  rarisloéralle  s'icsl  Anblie  dans  les  mitres  répu- 
bliques ; prolîldtfe  ici  dés  fautes  des  siècles  passés. 

Dans  une  seule  Msemblée  la  discussion  est  ouverte 
ou  fermi^fc  suîvuiit  qne  rinlérél  du  phrli  dominaul 
l'exige. ‘Lè  comîtê  tue  citera  les  préraiilioris  duiit  îl 
s'est  enlotfrë  pour  forcer  le  corps  législatif  à plu- 
sieurs discussions  ; on  fera,  dil-il,  trois  lecluresdii 
projet;  mate  fte  sait  on  pas  que  la  même  précauliou 
est  (oi^uun  déjouée  dans  le  parlement  d’Aiiglc- 
terpe? 

On  réserve  le  combat  pour  lalroteième  lecture, 
oftf^i  un  parti  se  trouve  vaincu  dans  la  première,  il 
abandonne  le  champ  de  bataille  pour  les  autres.  Les 
deux  sections  n’auront  pour  objet  que  de  contrain- 
dre les  législatures  à discuter  plusieurs  fois  le  même 

detdc  lui.  Ce.s  formes,  dit-on,  entraîneront  des 
jtieurs.  Eh  bien,  c'est  encore  là,  selon  moi,  un 
grand  avantage.  Les  peuples  les  plus  libres  sont 
ceux  qui  ont  le  moins  de  luis.  Une  seule  bonne  loi , 
sng«-ment  combinée,  vaut  mieux  qu’une  multitude 
de  lois  imparfaites.  De  la  mnilipheité  (h*s  lois  ré- 
.sulli’nlTignorance  des  lois  et  leur  nou  oxéciilion  ; 
le  mnyeiile  plus  sûr  d’assurer  à la  nation  de  bonnes 
lois,  et  aux  bonnes  lois  la  stabilité  qui  leur  es]  iic- 
cess;iire , c’est  de  rendre  leur  roiilection  lente  et 
difticilc;  on  fait  alors  moins  de  lois,  maison  11*$  fait 
bonnes.  Je  pourrais  citer  'Moiilesqiiieu,  et  les  légis- 
lalcurs  américains,  qui  tous  ont  préféré  deii.x  Cham- 
bres homogènes.  La  Pensylvanie  est  le  seul  Etat 
qui  ii'nit  eu  qu'une  asseinblee  ; aussi,  depuis  la  ré- 
volution , a-t-elle  changé  son  gouvernement.  C’est 
à Franklin  qu'elle  devait  laconstilUlinn  de  son  corps 
législatif  en  une  seule  Ôiambre,  système  bon  pour 
un  philosophe,  mais  qui  supposer«U  l'abscncc  de 


toutes  les  passions.  Bientôt  Franklin  lui-même  re- 
connut soneiTcur,  cl  le  Congrès  fut  divisé....  Beau- 
coup d'hommes  sont  séduit^  par  Vidée  que  l'unité 
est  un  élément  de  constitution  plus  simple,  et  que 
la  petfeclion,  selon  eux,  consiste  dans  la  simplicité 
des  lois.  Mais  je  les  prie  d’obserm  qu’il  faut  dis- 
lingner  le  principe  de  la  pratique.  Bien  de  plus 
simple  que  les  principes  de  la  luécjiniqiie,  et  rien 
de  plus  complique  que  les  machines.  Bien  de  plus 
simple  que  le  despotisme,  el,  selon-la  remarque  de 
Montesquieu,  un  gouvenienienl  est  d'autant  plus 
lyranni(]iie  que  moins  comptupié. 

L’objet  de  mon  plan  n’est  cependant  pas  de  tro^ 
compliquer  la  législature,  d'opjmser  conlre-|>oids  a 
contre-poids,  de  err^r  deux  Chambreselavec  un  tr/o 
respectif  l'une  sur  l’autre,  comme  en  Amérique. 
Dans  mon  plan  , les  membres  des  deux  sériions  se- 
ront choisis  parmi  les  mêmes  représentants,  renou- 
velés au  scrutin  tous  les  deux  mois.  Par  le  moyen 
des  discussions  préparatoires  qui  auront  lieu  dans 
les  sections,  un  parti  ne  pourra  jamais  r nipirrier 
d’assaut  une  délibération,  si  \ous  ndoplez  eeilc  di- 
vi.sinn,  qui  ne  déiruît  pas  riiuflé  delà  Chambre,  qui 
n'inrrodiiil  aucune  sujWTlorilé,  vous  aurez  réalisé 
un  svstème  inconnu  jusqu'alors,  sans  que  vous  ayez 
besoin  d’avoir  recours  au  système  empirique  des 
contre-poids.  En  un  mol,  le  secret  de  la  stabilité  du 
gouvernement  est  dans  celte  institution.  Je  u'ai 
pornt  volé  pour  la  stabilité  des  bommes  appelés  à 
faire  les  luis:  elle  conduit  à l’esclavage  ; mais  je 
venx  la  «fiabilité  des  lois  ; je  veux  mie  loriiie  qui  ex- 
clue les  mauvaises  lois,  qui  garantisse  la  dunV  des 
bonnes,  c’est-à-dire  qiii.élmgue  la  précipilalioiirl 
rirréflexion,  qui  ne  permetir  pas  à l'cxprit  de  parti 
de  s'arroger  un  empire  par  J'iutrigue. 

Voici  mme  mon  projet  : 

t Art.  I*'.  Toute  propnsilbn  importante  rapportée 
par  un  comité,  toute  moUon  qui  pamltra  susceptiblrd’uue 
ionpoe  (ifseu^ion  sera  exymiiiee  de  la  tnanieri'Siihaiite  : 

« Tl.  Le  cortn  legblatii  se  divisera  en  denxsecHons.  A 
cet  ellet  tou^  muis,  après  la  noiniiiitrnii  des  oUieivrs  de 
rvaplaceoeni,  les  nom»  des  rcpreseuiants  seront  mis  dant 
une  Aime;  on  en  tirera  la  moine  des  noms  «les  rrpréseii- 
lanls.  Celle  œoiité  fortnera  la  première  sect  oii;  l’auire 
moitié  formera  lasncoixle.  l^e  préHick-ot  <1  deux  «les  aecré- 
lairosc  rolirerool  daus  la  seconde  serlNMi;  le  viir-|ire«(> 
dent  el  les  deux  autres  secrétaire  ilaus  lu  prendèN*.  Ces 
«ections  ii’.iuroni  aucun  refo,  aucune  supériorité  rune  sur 
l'auirc;  elles  seront  des  fraclious  égale»  «Tuo  tout  koei^ 
gène. 

I in.  Elles  dl&rtitrrtmt  publlquétoélit  et  dans  ki  mime 
forme  que  rauenibléc  généraiew 

• IV.  Si  le'  déni  srciions  s'accordcnt'll  adopter  ou  îi  re- 
jeter le  projei,  H sera  fait  un  rupiwri  dans  l'a*seniblce  gé- 
nérulc,  où  l’un  pourra  proeéder  sar-ilHïhamp  & lu  déliU^ 
ration. 

• V.  Si  l'oM  vote  pour  I*ainroiatlve  cl  Paiitre  pour  la 
négniive,  Il  s’é'oblira  une  nouvi  Ile  drsrussiun  dans  l'as- 
semblée  générale.  Celle  discitssion  rvc  pourra  avoir  lieu 
que  huit  jours  après  le  rappoiU  s (Une  partie  de  l’Assem- 
blée applaudit.) 

M.  Chapelier:  Je  demande  le  renvoi  du  projet 
qui  vient  de  vims  être  présenté  aux  coniiti^  de  révi- 
sion et  de  constitution  , qui  doivent  s'assembler  ce 
soir.  11  ne  faut  passe  dissimuler  que  ce  plan  ri'o  n'en 
(le  pareil  avec  ceux  qui  furent  prcsenlrv  et  repous- 
sés à Versailles;  il  ne  tant  pas  sc  dissimuler  non 
plus  que  le  projet  du  comilc  est  irès-imparlail  rela- 
tivement aux  moyens  de  délibération  qu'il  propose 
pour  les  législatures  suivanles,  el  que  c'est  surtout 
dans  la  lenteur  de  ces  délibérations  t|ue  cousistcle 
maintien  de  la  constitution  et  la  stabilité  di^  b»ts. 

M.  Sali.es  : Le  procès-verbal  de  la  séance  du 
10  septembre  1789  est  ainsi  conçu:  -L’ordre  du  jour 
amenait  la  délibération  sur  la  quesiiofiiuttvniite  : 
Y «ura4*ii  une  Chambre  ou  deux  ? Il  o été  décide 
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u'il  n*f  avait  lieu  à délibérer  sur  aucun  des  amen- 
emenls  qui  avaient  éle  faits.  • — Sur  cela,  je  vous 
rappelle  que  plusieurs  membres  avaient  proposé  des 
plans  absuluiiiriil  semblables  à celui  de  M.  Buzot, 
uu  qui  s’en  rnpprocbaieut  iiiÜiiiiiu'ut.  (L'c\lrémilé 
gauclir  applaudit.) 

Al.  CuApbMKR  : Nous  nous  rappelons  tous  qu'on 
nous  a proposé  à Versailles,  tantôt  de  composer  le 
corps  législatif  de  deux  Chambres,  tantôt  de  le  cnni- 
püser  d'une  Cbambrc  et  d'un  sénat  ; vous  dériddtes 
qu'il  ne  serait  composé  que  d'une  Cbaiiilire  Alain- 
tenant  plusieurs  membres  croient  que  la  stabilité  des 
lois,  le  muiiitifii  de  la  cuiistiliitiüii  nécessitent  la  di- 
vision ducorps  législatif,  non  pas  en  deux  Ciiainbres, 
mais  en  deux  sections  discutant,  et  jamais  délilx'- 
ranl  ; et  je  ;>eiise  avec  eux  que  c'est  le  s<‘iil  moyen 
de  présiTver  le  corps  législatif  de  ces  iiionvrinenls 
rapides  qui  peuvent  appartenir  â niie  assemblée 
constituante....  (la  partie  droite  innrinure),  mais 
qui  ne  conviennent  pas  à un  corps  législatif,  parce 
qu'ils  seraient  inihiiinent  funestes  dans  l'état  ordi- 
naire des  choses.  Je  demande  donc  l'impression  et 
i'ajourneinent  du  projet. 

Al.  Thouret  : Le  projet  qui  vous  est  soiimisest  un 
des  plus  iuqiorlants  sur  lesquels  l'Assemblée  ail  en- 
core eu  à prononcer.  Il  ne  faut  pas  .se  laiss<  r in- 
fluencer |>ar  les  avanlages  que  parait  présenter  celui 
de  Al.  Onzot.  N'oublions  pas  que  , si  lions  ne  perfec- 
tionnons pas  la  constitution , nous  la  jouons.  Quant 
â Dioi , je  {>ense  que  ce  dernier  a ce  désavantage  im- 
mense d'élre  uu  acheminement  à l'état  de  deux 
Chambre.  (On  applaudit.)  Il  en  est  la  semence  la 
pins  Ifcoiide  et  la  pins  vigoureuse  que  aoiis  pnis> 
sioiis  renfenner  dans  le  soi  de  la  coiislilnlioii.  Avec 
cc  premier  lermeiil  il  est  aisé  de  voir  quelles  induc- 
tions en  sortiront , avec  quelle  facilite  on  conclura 
ue  cette  première  division  n’est  pas  suriis.inte.  Je  ne 
is  pas  que  ce  soit  là  rmlentiou  ni  l'objet  de  eenx 
qui  présentent  cc  projet , mais  je  dis  qu’il  m'oilre 
cette  idée.  Je  demande  dune  qu'aün  de  laisser  aux 
opinions  le  temps  de  mûrir,  on  renvoie  te  proiet  de 
M.  Buzot  aux  cuinitésde  constitution  et  de  révision. 
On  demande  la  qiieslion  préalable  sur  ce  renvoi. 
M.  ViRieu  : Je  demande  aussi  la  question  préala- 
ble sur  ce  projet,  parce  que,  scion  moi, il  nous 

éloigne  du  système  dos  deux  Chambres (Des 

murmures  interrompent  la  suite  de  l'opinion  de 
M.  Virieu.) 

On  persiste  à demander  li  question  préalable  sur 
le  renvoi  au  comité. 

M.  Regnaui.t,  «député de  .Çatnf-Jeand'AnpWy;  Le 
peu  de  paroles  de  Al.  Virieu  vous  prouve  que  le 
moyen  sur  lequel  on  compte  pour  parvenir  a l’éta- 
blisseoieiit  de  deux  Ch.imbres  est  la  mauvaise  orga- 
nisation d’une  seule  ass^'inlilée,  et  que  les  partisans 
de  ce  système  veulent  nous  réduire  à un  mode  de 
(Iclibérutiüu  vicieux , aiin  d'exécuter  (dus  facilement 
leur  projrt.  Je  demande,  pour  riiitrrèt  de  la  consti- 
tution et  de  la  liberté  , que  vous  ne  vous  décidiez 
pas  sur  des  clameurs  irréfléchies,  et  que  le  projet 
soit  renvoyé  aux  comités  de  constitution  et  de  ré- 
vision. 

La  discussion  est  fermée  sur  le  renvoi  aux  comités. 
L'extrémité  de  la  partie  gauche  et  la  majorité 
du  côté  droit  se  lèvent  pour  appuyer  la  qiicstiun 
préalable  sur  le  renvoi  aux  comités  de  cunslitutiuii 
et  de  re'vision. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 
La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  M.  Buzot. 
M.  [ ‘KTIOM  : La  question  qui  nous  uceupe  h occupé 
loiigleiiips  les  meilleui'S  esprits  des  Etats-Unis , où 
presque  tontes  les  asseinbJeeS  étaient  divisées  en 
deux  sections  qui  se  séparaient  pour  discnlor,  et  sc 
réuuissaieul  ensuite  pour  délibérer.  Cela  ue  rcs- 


I semble  point  è deux  Chambres  privilégiées.  Qu’on 
i ne  se  serve  point  de  l exfinple  de  rAssrmblée  oc- 
I Inellc  pour  en  induire  que  deux  sretums  sont  inu- 
tiles dans  une  assemblée.  Qn.iml  vous  avez  eu  A 
créer,  il  fallait  mie  force  indivisible;  mais  qimiul 
vous  n'avez  plus  qu’à  conserver,  il  faudra  du  silence, 
du  calme  et  du  sang  froid.  On  me  dira  peul-élre 
qu'à  Versailles  j’ai  été  un  despremiersà  m’opposer 
au  .système  des  ibuix  Chambres.  Oui , parce  que  je 
préto\ais  les  évéïiemeiils.  Alais  j’av.iis  imprime, 

! mémr  avant  les  étals  généraux,  que  ptiiir  apporter  à 
une  délibération  toute  la  inalnnlédonlelleatiesoin, 
il  fallait  se  diviser  en  deux  sections  pour  examiner. 
Coiniiie  j'ignorais  que  celle  discussion  devait  être 
inisi*  à l'ordre  du  jour , je  n'ai  point  ra^emblé 
louU-s  mes  idées,  je  n’ai  point  pris  un  parti  ; mais 
j'incline  pour  les  principes  exposés  par  M,  Buzot. 

On  demande  rajoumenienl  de  la  question. 

L'A-ssi’inbléc  ordonne  rujourneuiciil  â la  séance 
de  lundi. 

Al.  Cernon  présente,  au  nom  du  comilé  des  finan- 
ces , le  projet  de  décret  rapporté  dans  notre  dernier 
niime’ro. 

La  si'ance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 

SlvANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  VENDREDI  AU  SOIR. 

M.  Cernon  : Voire  comilé  des  finances,  en  exéeu- 
tioii  de  votre  ilécrel  du  fi  de  ce  mois,  relativement  à 
la  fabrication  des  assignais  de  5 hv.,  s’est  oeenpé  de 
ce  qui  pouvait  accélérer  celle  fabrication.  Son  tra- 
vail l'ii  conduit  à la  |K)5sibilité  et  même  à la  certi- 
Unie  de  voir  les  assignats  en  émission  dans  le  mois 
piocbaiii.  Voici  le  projet  de  décret. 

• Les  assignats  seront  fabriqués  de  la  manière  et 
de  la  dimension  des  leuiiles  dépoM^s  au  comilé  des 
liiiances,  dans  la  même  fabrique  qui  a déjà  fail  les 
premiers  assignats.  Les  vignelles  seront  foniiée.sdes 
inèmes  ornements  qui  ont  .servi  aux  .assignaLs  pre- 
cedents, en  y a|iporlaiit  des  eonibinaisons  nouvelles. 
L'impres.sion  se  fera  dans  les  presses  cb*  M.  D dot, 
avec  les  caraetères  qui  ont  servi  aux  nrécédenles 
j impressions.  Le  limt>re  {lortera  l'efligie  du  roi,  avec 
d’autres  nllribnts,  et  si  rn  confornie  .nu  inudrie  qui  a 
: été  présenté  an  comité.  Il  sera  nommé  descoiniiiis- 
saiies  pour  veiller  à la  fabrication  de  ces  nouveaux 
assignats.  • 

' M.  Crillon  fe  jeune  : J'ai  à vous  communiquer 
im  projet  proposé  par  Al.  Chauvet,  riloyen  de  Bor- 
deaux. Les  Commissaires  de  la  trésorerie  en  ont 
, conçu  l'opinion  la  plus  avantageuse.  Divisez  en  huit 
' parties  égales  des  assignats  de  6u  Itv.,  suivant  le 
procédé  que  je  vais  iniii<)uer,  de  nnnnière  que  ch.nqiic 
citoyen  pourra  détacher  de  l'assignat  qu'il  possédé 
line  somme  de  fi  bv.  5 sons.  — Pour  produire  cette 
division  sans  inronvéuient , i)  fint  que  l'assignat 
reçoive  au  dos  et  sur  la  partie  blanche  une  empreinte 
noire  qui  produise  une  division  en  huit  parties 
égales,  de  telle  sorle  que  chaque  division  soit  bor- 
dée d’mi  cailre  mur  bien  enlier.  Dans  chaque  cadre 
seront  inscrits  les  numéros  de  chaque  coupon  , de- 
puis un  jusqu'à  huit.  La  somme  de  fi  bv.  5 sous  sera 
exprimée  eu  cbilTres  et  dans  chaque  a5.sign.it,  en 
sorte  qu'il  ne  sera  pas  |>ossib!e  de  douter  que  chaque 
coupon  oc  CûUlieutiC  un  huitième  couiplel  de  l'as- 
signat. 

Après  quelques  débats  rAssrmblée  ferme  la  dis- 
enssion  et  r.-ij<mri)e  à la  séance  du  leudenjaio , à 
rhi  iire  de  deux  benres. 

Al.  Cavius  : J'ai  demandé  la  parole  pour  une  ob- 
servation qui  rentre  dans  le  sujet  que  I on  vient  de 
traiter  ; li‘ .secrétaire  de  la  cominisNiciiidesiiiünnaies, 
Al.  Desrolonrs.  vient  de  m’apprendre  que  la  manu- 
facture de  Roinilly  et  celle  de  Lyon  avaient  en  ce 
niouieul  une  quaulilé  considérable  de  flaus  de  cuivre 
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pr^tj  à élre  frnppi's  en  sous.  U rst  vrai  que  ces  Oans 
sont  à l'aiiciiMiiu' taille,  je  deiuande  au  cumité  des 
iiiominies  si  t‘un  pourniil  eu  (aire  us;ige. 

11.  ÜECussY  : On  peut  faire  usa^e  de  ces  flans  en 
einpluvanl  les  anciens  cuiiis  jusqu  à cc  que.  lesnuu* 
Veaux  soient  prêts  à >ervir,  ce  qui  ne  lardera  pas. 

M.  Urcoukmknil  : Je  lais  ta  inuUon  expresse  que 
l'on  déeréte  à l'iiiâtatit  roênic  que  ces  flancs  seront 
i'ahriques. 

M.  Camus  : Je  demande  qu’on  süle  aux  voix  sur 
ma  tnotlon  et  que  le  pouvoir  exécutd  soit  aulorisê  .i 
^tire  f.ihriqtuT  des  flaiis  qui  pourront  se.  trouver 
dans  toii.<(  tes  iiOtels  des  Monnaies  du  royaume  , sur 
les  anciens  coins  et  à l'aticiriine  taille. 

M.  V1DIF.U  : Celte  dernière  partie  est  déjà  décré- 
tée; il  ne  s’agit  eu  ce  moment  que  de  décréter  que 
tous  les  flntis  qui  existent  seront  mis  en  fabrication. 

M.  l'asbr  Mai'RY  : Celte  iiii|iort.inie  discussion 
doileiiiiu  être  éclaircie.  En  ta  reiiietlant  à demain  . 
qu'il  me  soit  permis  d'éveiller  dès  aujourd'imi  la 
sollicitude  de  rAssemiilee  nationale , et  particuiiè- 
rement  celle  du  coiiiité  des  liiinnces . sur  un  objet 
qui  mérite  la  plus  sérieuse  considération,  ^otre  ar- 
gent est  exporté  chez  l’étranger;  il  s’agit  de  le  faire 
revenir.  Pourquoi  un  controleur  général  iiilelligeiit 
ne  ferait-il  pas  ce  que  plusieurs  banquiers  de  la  ca- 
jiilale  oui  (ail  si  heurt  usement , d'apré-s  mes  con- 
seils? Cette  opérulioti  est  sûre  et  facile  : c'est  à la 
nation  de  l’exécub  r.  Votre  comité  des  linances  dé- 
daignerait ii  de.  compter  le  retour  du  numéraire  au 
rang  de  se.s  premiers  devoirs?  Ou  m’observe  que  je 
suis  inoi-méiiif  membre  de  ce  comité  : cela  est  vrai  ; 
mais  rAsseuiblée  u'a  pas  oublié  que  j'ai  déclaré,  il  y 
a plus  de  six  mois,  que  je  ii’y  reparaîtrais  plus,  pour 
ne  pas  m'exposer  aux  reproches  de  retarder  srs  opé- 
rations pai  des  contradictions  conliiiueties.  .Mais  tout 
ce  que  je  ne  dirai  point  à votre  comité  des  (iuances, 
parce  que  je  n’y  serais  point  enlei  du  , je  le  dirai  à 
celte  tribune.  Je  ne  garderai  aucun  secret  sur  les 
moyens  qui  me  paraîtront  propres  à contribuer  à la 
prospérité  du  royaume.  11  est  pour  un  bon  citoyen 
une  gloiri'  plus  flatteuse  que  celle  de  jouir  des  fautes 
de  votre  comité  : c'est  ci  Ile  de  les  réparer  et  devons 
éclairer  sur  les  réticences  et  sur  les  moyens  dange- 
reux qu'il  a adoptés.  Je  demande  qu’il  vous  lasse 
part  de  ses  vues  sur  les  moyens  de  taire  rentrer  le 
ouméraire  dans  le  royaume.' 

h\.  Mo!<tesquiou  : Je  prie  M.  l'abbé  Manry , du 
nom  du  comité  des  (iuances,  de  vouloir  iiieii  nous 
indiq^uer  les  moyens  qu’il  a de  faire  rentrer  le  nu- 
méraire qu’il  prétend  sorti  du  royaume,  et  que  l'As- 
semblée , suivant  la  forme  qu'elle  a coutume  d'em- 
ployer. renvoie  son  prijet  0 l'exameii  de  ce  comité. 
Le  seul  reproche  que  M.  l'obbé  Maury  ail  à lui  mire, 
c’est  d’avoir  pensé  qu’on  ne  pouvait  s.iuvcr  l’Etal 
qn’en  créant  des  nsaignnts.  M.  l'abbé  Mnmy  ne  nous 
a hunnrt^  de  sa  présence  que  pour  parler  contre  ce 
moyen.  L'Assemblée  a adopté  les  assignats,  et 
M.  l'obbé  Manry  a cessé  de  venir  au  comité. 

M.  l’adoé  Maudy  : Je  ne  veux  point  gâter  ma 
cause  en  mettant  de  rhiimeur  dans  celte  discussion. 
J’observerai  seulement  qu  i!  est  taux  que  Je  me  sois 
interdit  les  séances  de  votre  comité  des  iitiances. 
{Ptuiieun  voix:  Que  nous  importe?)  Il  m'est  peut, 
cire  permis  de  parler  liuances  dans  cette  liibitue; 
car  SI,  aux  veux  de  1h  haine,  je  sms  un  décinmatcur, 
aux  yeux  de  la  calomnie  elle-même  je  ne  peux  pas 
ôlrc  un  agioteur  ; je  n'ai  pas  payé  mes  dettes  aux  dé- 
pens de  riîtAl,je  ne  me  suis|K)iiit  eiiriclii  à cette  ré- 
volution. (On  nppl.nudit  dans  la  partie  droite.)  üir 
jour,  i CP  jour  inévil.-ible  , où  chacun  de  nous  reii- 
dn  compte  de  sa  conduite  et  de  .scs  principes  à la 
nation,  à ce  jour  que  j’envisage  sans  aucun  elFi  oi,  si 
on  me  demandait  quelles  sont  les  preuves  de  palrio> 


tisme  que  j'ai  données  dans  celte  Assemblée,  je  ré- 
pondrais comme  un  grand  orateur  de  la  Grèce  : • Les 
preuves  que  j'ni  données  de  mun  p.itrioli^me  con« 
sisleiit  ü ii’avuir  jamais  pensé  comuic  leseniieniis  du 
bien  public.  'Ne  voulant  pas  être  compté  parmi  les 
excellents  citoyens  que  la  révolution  a eiiriclii.s , et 
m huiioraut  ü être  dans  la  clas>e  du  ceux  qu’elle  a 
app.iiivris , )'ai  conservé  le  droit  de  dire  mon  avis 
dans  cette  Asseiiililée.  où  je  n'ai  été  envoyé  que  pour 
attai}uer  lescmn  uns  du  bn-ii  public,  pour  suppicer 
à leurs  rclicruces , comme  pour  les  relever  du  leurs 
erreurs.  Je  demande,  à iiioii  tour , à ce  comité  de 
liiiaiicrs,  auquel  vous  avez  coiilié  les  destinées  du 
royaume,  s'il  a,  ou  s'il  u’a  pas  des  moyens  {mur  luiro 
reiilrer  le  numéraire  d.ms  lu  royaume.  {Line  voix  dê 
la  parti'v  gauche:  Donnez  les  vôtres!)  Les  ban- 
quiers de  Pans,  mieux  éclairés  par  leur  intérêt  per- 
^ounei  que  ne  le  sont  souvent  les  adiiiiiuslrateiirs 
de  1a  chose  publique  par  leur  pnlriolisine , se  sont 
parfailtineulaperçusqueraigeiilsortaildu  royaume; 
iisoiils{)éculë  qu’oii  ne  fondait  nulle  part,  si  ce  u'est 
eu  France,  vos  especes  d’or  et  d argent,  parce  qu'il  v 
a un  pridii  énorme  à lomlre  en  ce  moment  l'argent  a 
Paris , cl  c’e.^t  1a  la  grande  charlalanerie  qiieTon  a 
Uni  fait  valoir. Les  banquiers  ont  été  plus  avisés  que 
nous,  ilsonl  dit  : Ou  abuse  la  nation  ; 011  lui  dit  que 
les  assignats  ne  perdent  rien  , que  l'Argeiit  gagne; 
et  en  elL  t,  ollez-vous-i'ii  ciiez  un  orfèvre , vous  ne 
paierez  pas  davantage  en  assignats  qu'en  ecus:  les 
assignats  ne  perdent  donc  rien,  puisque  les  orfèvres 
les  reçoivent  au  comptant  ; mais  voki  l'énigme. 

Li  s orlèvrcs  de  Pan>  ont  augmenté  arbitraireiiieiit 
le  prix  de  l’argent;  ilsonl  l'argeiil  à 5ü  liv.  le  marc; 
jiortonsde  à nu  tïv.  ,et  nous  (irendrons  les  assignats 
au  pair;  d'où  il  ré.vuite  que,  lorsque  les  assignats  ne 
pi'rdaienlqueâ|)ourlUO,lesorlèvivsleur  en  laisaient 
perdre  |e  üonzicuie  , el  c’est  là  rargunicnt  que  plu- 
sieurs meinim  s de  celle  Assemblée  ont  cru  sans  re- 
pliijue.  On  augmente  le  prix  de  l’argent;  mais  il 
n’est  augmente  qu'à  Paris;  il  iie  l'est  pas  à Cadix. 
L’argent  valait  en  France  53  liv.  le  marc  , el  les  or- 
fèvres l’ont  uns  O 60  liv.,  cl  à 01  liv.  quand  il  a fallu 
l’échanger  contre  des  assignats;  el  c’est  sous  ce  rap- 
port qu'on  vous  a dit  que  les  assignats  ne  perdaient 
I len.  Il  résulte  dr  cet  ordre  de  choses  imaginé  {loiir 
duper  des  imbéciles,  et  non  pour  faire  illusion  à uue 
assemblée  d'Iioiiimes  raisonnables , qu  il  y a uii  in- 
térêt évident  a fondre  vos  écus.  Voila  des  vérilésélc- 
uienlaires  qu’on  n'a  jamais  voulu  entendre  dans 
celte  tribune.  Les  banquiers  ont  conlmiie  leiirsjie- 
cuiatioti;  ils  oui  dit  : L'Argent  est  augmeiitéa  Pans  ; 
s'il  II' est  pas  iiiiguieulé  dans  le  reste  de  l'Europe  , il 
faut  suivre  les  louis  el  les  écus  parluiil  où  ils  vont  ; 
car  à l'endroit  où  ils  orriveiit , ou  e^t  iiitén'ssé  à ne 
pas  les  fondre.  On  perdrait  ess^'iiticllcinent  à cette 
lefonte  , parce  que  le  gouverueincnl  a déjà  gagné  à 
cette  rabncntmii.  Ainsi,  ce  u'esl  pas  pour  les  conver- 
tir en  lingots  que  les  etrangers  les  prennent  ; ils  les 
gardent  eu  altendant  des  circonstances  lieureu.scs 
pour  les  placer  dans  le  commerce  d'une  manière  lu- 
crative. Alors  vos  banquiers  iulelligeuls  oui  ima- 
giné d'aller  cliertIuT  vos  louis  à Londics,  a Amsler- 
daine,  à Bruxelles,  eu  Suisse  ;ct,  dans  ce  iiiouient  , 
leurs  .Spéculations,  sur  cet  objet,  sont  oiivertc.s.Vous 
me  demandez  avec  quoi  ont-ils  acheté?  avec  leur 
crédit.  Sur  quoi  était  loiidé  leur  crédit?  sur  leur  (or- 
lune  , ou  sur  ropinton  qu'on  avait  de  leur  probité. 
Mais  si  celte  opération  est  utile  aux  banquiers,  com- 
ment ne  serait-elle  |>a$  utile  » l’Etat?  cuniim'iit 
l'Etat  ne  pourrait-il  pas,  soit  par  lui-même,  soit  par 
la  iiiediatnm  des  banquiers,  géiieralisiT  une  o|iéra- 
tion  qui  assurerait  d'autant  plusiiiséuienl  la  rentrée 
de  voire  iiuméiMirc  , que  vous  le  paieriez  moins  û 
Londres  qu'à  Paris  ? M.  MacluuU  a gagné  de  celte 
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manière  plus  de  SO  millions  en  1752;  mais  celte 
opération  exige, je  le  sais,  uti  ensemble  (raulres 
moyens  pris  dans  riiilérieur.  Voire  crédil  ne  peut 
#lre  fondé  que  sur  l’onlrp;  ronlrc  ne  peut  être 
établi  que  sur  la  Iranquillilé  ; celle  tranquillité  que 
TOUS  voulez  ou  nue  vous  ne  voulez  pas  éUblir,  Üuira 
par  être  le  suprême  bien  du  royaume. 

U.  LKCOuTttn.x-CANTU.to:  C’est  en  cITet,  ramlears, 
l'oubli  de  nos  querelles  personnelles  et  de  nos  ressenli- 
ments  qui  |ieui  ramener  la  confiance,  et  nous  éclairer  sur 
les  fausses  alarmes  qu'on  s'efforce  de  répaiiün*  sur  les  as* 
signats.  Il  rHUl,  dans  nos  discussions,  ne  pas  perdre  de 
vue  que  ras'^iKoal  est  une  délé{^aiion  sur  uu  hlen^fonds 
qui  en  est  l’Iiypotbéquei  cl  que  colle  liypolhique  s’élève 
au  moins  h trois  milliards.  La  nation  a reçu  celle  h>))0* 
Ibt-que;  le  décret,  la  loi  qui  le  dôiermincnl , sont  inalié* 
râbles  : voilb  ce  dont  nous  deroiis  tous  nous  bien  pénétrer 
en  oubli  de  oos  querelles  personnelles,  et  des  ressenli- 
mculs  que  peut  nous  avoir  laissé  la  révotulioii.  Nous  nous 
appuierons  alors  sur  un  grand  moyen  de  coiiUaiice  qui 
répandra  heaucoup  de  calme  dans  les  os|irits,  et  nous  fera 
CitTisager  le«  événements  ascc  bi  aueonp  de  sécuriié. 

Je  vais  l&cber,  messieurs,  de  tous  développer  les  motifs 
de  la  hausse  momenianée  et  iocale  de  l'argent  à P>>ris.  Le 
trésor  publica  eru  devoirsupprimer  l’abus  des  contributions 
d'aigent  qu'il  fdisatt  à des  i‘iitrepreiieursde  m:i nu laclures, 
à des  propriétaires  de  grands  ateliers,  au:  iniéies^ésde  la 
caisse*  de  Pois'y  ; ceux  qui  jouissaient  du  bieiifdil  de  cette 
distribution  n’out  pu,  siuis doute,  éviter  défaire  partager 
à leurs  ouvriers  le  mécontentement  qu’ils  ont  ressenli  de 
celle  disposition.  Dans  d'autres  temps,  les  mouvements  se 
poilaient  contre  la  caisse  d’escompte;  aujourd'hui  qu'elle 
est  étrangère  aux  Oj)ératious  du  gouvornrmcnl,  on  aurait 
dé*-iré  lt'6  diriger  contre  le  trésor  public;  mais  il  existe, 
quoiqu'on  veuille  croire  le  conlruiie,  dons  la  closse  môme 
dcsouvriois,  pour  lu  dépOt  sacré  de  la  lorluue  publique, 
un  rcs|M?('i  qui  ne  se  démentira  jamais.  Leurs  demandes 
te  sont  pnrlécs  contre  les  vendeurs  d’argent,  et  ont  fait 
liaiis.ser  leurs  prétentions,  lisent  disparu,  ou  ontdi-mamlê 
13  et  18  pour  100.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  se  dissimuler  que 
moins  le  trésor  publie  distribuera  de  l’argenl,  moins  11  y 
en  aura  à vendre;  lar  crus  même  qui  ne  voulaient  ven« 
dre  leurs  bestiaux  à la  caisse  de  Poissy  que  contre  de  l'ar- 
gent revrndaii-nl  cet  argent  à Pans , ut  y payaient  leurs 
propriétaires  en  assignats.  Il  ne  faut  donc  pas  non  plus 
P'Ttlredc  vue  que  la  suppression  des  droits  d’entrée  aux 
portes  tle  Paris  a privé  celle  capitale  d’environ  1 miiiiun 
en  numéraire  qui  s'appotla-l  des  provinces  pour  payer  ces 
droits,  non  que  ce  numéraire  fût  versé  aux  barrières, 
parce  qn’on  s'jvait  fort  bien  aller  au-devant  des  contribua* 
blés  acl»eier  leurv  écus.  Que  füut*il  faire  pour  remédier  à 
CCS  circonslanres  qui  sont  locales  et  momentanées? Ou* 
blier,  ainsi  que  l’a  dit  le  préoplnant,  toute  querelle  per- 
sonnelle, cl  concourir  i la  Ironquillilé  publique;  se  dire 
à soi-méme,  le  dire  à ses  amis,  que  riiyivotlu-que  de  l’assi- 
gnai est  solide,  bonne  et  inaltérable;  calmer  les  frayeurs  et 
le<  alarmes,  parlicuHèrr  nu-nl  de  ceux  qui  se  |>orlunt  par 
méfiance  û acheter  dei'argent  ; cl  j'invite  M.  l'abbé  Maury 
ô faire  usage  dans  ce  sens  de  t'innin  nce  qu'il  a sur  bien 
des  personttes;  quant  è moi  « j'ai  déjà  cooferli  beaucoup 
de  monde. 

Cette  invitation  me  conduit  k examiner  quels  sont  les 
diffurenls  acquéreurs  d'argent  ? Je  mets  en  première  ligne 
le  trésor  public  ; or  il  est  pourvu,  pour  un  espace  de  temps 
asscs  considénible , de  l'argent  effiriii  dont  il  a besoin. 
Vient  ensuite  celle  classe  nombreuse  de  propriétaires  d'of- 
fices, dont  on  rembourse  les  charges,  qui,  en  grande  p.vr- 
tic, n'a  jama'ts  possédé  de  capitaux,  a toujours  vécu  de  scs 
renli'S  ou  du  produit  de  eu  qu'un  appelait  son  étal;  ces 
nouveau  capitaiisles,  indécis  de  ce  qu’ils  feront  de  leurs 
assignats,  facilement  alarmés,  les  convei  lissent,  en  toiil  on 
partie,  en  argenL  à quelque  prix  que  ce  soit.  Je  ne  m’arrê- 
terai |i8S  beaucoup  à ceux  qui  l'acliùlerit  pour  leur  dépense 
journalière  ; mats  lors  mime  que  l’on  dépense  30,000  llr. 
pur  an,  on  n'a  pas  besoin  de  plus  .T.OOO  liv.  en  éens  dans 
1c  cours  dr  l'année  ; lors  même  qu’on  serait  forcé  de  payer 
l'argrnt  & 10  pour  10O,  ce  ne  serait  qu'un  accioissumrnl 
annuel  dedépense  do  300  liv. 

Vient  ensuite  la  classe  de  ceux  qui  ont  journellement 
plus  de  détails  ; mais  par  cela  même  c'est  celle  qui , rece- 


vant le  ploi  de  paTcnents  de  détail,  doit  voir  le  ptoi  bebf- 
luellemcnt  dcsicus;el  ceux  qui  leur  doivent  ou  qui  lus 
paient  duiveiU  faire  é Paris  les  méroea  tacriflcis  qu'on  fuit 
a U-ui  égard  dans  lis  pioviuces.  La  tranquillité,  1»  sécu- 
rité et  l'oubli  de  nos  quirtllea  personnelles  ramùm-ront 
des  üisposiiions  iiiuluelirs  de  bieoveillance;  et  la  mcsuio 
que  TOUS  avrx  adoptée,  messieurs,  |>our  les  petits  assi- 
gnats, ainsi  que  pour  la  monnaie  de  cuivre,  sera  d'un 
grand  secours* 

Sur  la  proposition  de  M.  l'abbé  Maury,  de  feire  feire  au 
trésor  public  ce  qu'il  croyait  être  lait  avec  avantage  par 
les  bjnquieis,  qui,  selon  lui,  luivenl  l'écu  oû  il  va  dans 
l’étranger,  l’y  nebètpiil,  et  le  font  iimlrer  en  France  pour 
l’y  VI  ndre  avec  prolll,  il  me  reste  è répondre  que  c’est 
précisément  le  Irésrrr  public  qui  lait  celte  opération , et 
que  fout  particulier  qui  ne  voudra  pas  se  rumer  se  gar- 
dera b en  de  rcnlreprcmlre;  que  malbeun  uM'incnt  le  tré- 
sor public,  dans  l'ordre  actuel  des  choses,  n'a  pas  su  faire 
ses  opérations  avec  le  sccrtl  convenub  e;  et  que  les  étraii- 
gi-r»,  iiistiuils  (k*  ces  opérations,  et  jugeant  bien  que  celle 
raanièie  de  so  pmeurer  de  l'aigent  u'èlait  eu  définilite 
qu’un  emprunt  de  métal  que  ferait  la  France  pour  trois 
ou  qualie  mois,  qu'on  serait  forcé  de  rendre,  en  achetant 
li*s  créances  on  les  h lire*  du  change  sur  le  pays  envers  le- 
quel elle  se  constituait  débilrirerlus  étrangers,  dis- je,  ont 
fait  leurs  combinaisons  pour  faire  payer  au  trésor  public 
de  France  ces  créances  ou  ces  lettres  de  change  le  plus 
cher  |H)ssible. 

D’après  toosces  détails  e!  ces  différentes  considérations, 
je  conclus,  mes^ii-urs,  û ce  qu’on  fasse  exécuter,  par  |(ft 
moyens  les  plus  prompts,  la  mesure  des  petits  assignais  cl 
(le  la  monnaie  de  cuivre. 

M.  Montksqciou  : Si  dra  banquiers  faiMlent  re  que 
M.  l'alibe  Maury  vous  a dit,  ils  »e  ruiueiaitnl  comme  le 
gouvernement  s'est  ruiné:  et  j’inieri’elle  ^ur  cela  II.  Le- 
coiitculi.  Les  gens  qui  S|>éculcii(  sur  le  numéraire  se  pro- 
curent ici  de  l’urgent,  le  vendent  au  gouvernement  fran* 
çais,  le  retoiirbent  emuite  et  le  vont  |>orter  hors  du 
royaume  : c’est  de  tontes  1rs  opérations  celle  qui  a le  plus 
profilé  aux  agioteurs»  Il  est  extraunliriaire  que,  dans  le 
montent  où  tout  les  esprits  sentent  la  nécessité  de  nuus 
débarrasser  de  nos  dettes  envers  l’étranger,  on  vuu»  pro- 
l►0'edc  les  aiigtnumer  en  allant  acheter  de  l'argent  chut 
lui,  tandis  qu’il  est  bien  connu  que  la  balance  du  roin- 
miTce  est  d'avoir  des  versements  b faire  cliet  J'élrangur, 
ou  bien  que  l’élranger  ait  ft  en  faire  chez  nous.  D'aillt-urs, 
il  faudra  payer  d'une  manière  quelconque  les  maiiùrrs 
que  vous  achèterex  chez  l'étranger,  et  celle  manière-là 
est  préciscmetit  ce  qui  fait  que  vous  êtes  déjà  le  debi- 
teur. Ce  moyen  est  l’agiulagu  ruineux  dont  nous  sommes 
viciiroes. 

M.  Roussillon  : Le  moyen  de  M.  l’abbé  Maury  est  il- 
lusoire. L:i  vérité  est  que  les  piastres  sc  vendent  plu-i  cher 
à Londres,  à Amsterdam,  qu'à  Paris.  Or,  si  les  matières 
d'or  et  d'argent  se  vendent  pins  cher  qu’à  Paris,  coinmeut 
voulcx  voiis  que  les  banquiers  enureni  après  i'or  et  l'ar- 
gent, chez  l'étranger,  pour  le  rapporter  ici  ? 

M.  CouRiieviL  : D'après  1rs  observutionv  de  H.  Camus, 
voici  un  projet  de  décret  sur  les  fiuns  qui  se  trouveut 
niaintriiant  dans  les  divers  hOtels  des  Monnaies: 

• Sur  le  ronipic  rendu  qu’il  existe  dans  divers  bétels  des 
Nfonnaius  dis  flans  tout  fabriqués  à l'ancienne  taille:  et 
voulant  hâter  la  fabrication  des  monnaies  de  cuivre,  J'As- 
semblée  décrète  ce  qui  suit  : 

• Le  toi  sera  prié  de  donner  des  ordres  pour  faire  mon- 
nayer immédiatement,  avec  les  ancienscoins  les  flans  exis- 
tant dans  les  divers  hûlels des  Monnaies  ou  manuraclurus 
du  royaume.  ■ 

Ce  projet  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à dix  beores  et  deoK 

IV.  B.  La  séance  du  dimanche  33  mal  a été  remplie  en 
partie  par  les  dénonciations  de  dèvers  abus  inlioduils 
dans  Ie«  liquidations.  L'Assemblée  a cliaigé  quatre  com- 
missaires de  prendre  connaisvancc  des  registres  d»-s  diffé- 
rents bureaux  de  iiqiiiila'ion  générale,  et  de  vérifier  s'il 
n’y  a pas  eu  d’iiilenersion  dans  l'ordre  des  numéros.— 
M.  Lcpellelicr  a lu  une  partie  du  liavail  du  coiiiilé  de  ju- 
risprudence criiuinclle  rclàlif  aux  principes  d'un  uouveau 
code  pénal. 
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THÉÂTRE  FRANÇAIS,  RUE  DE  RICHELIEU. 

On  a donné,  le  mercredi  arril,  inr  ce  ihélire,  la  pfre- 
Ohère  reprêienuiion  d‘//e«ri  VU!  et  Antie  de  Boulen,  tragë- 
Ae  nouvelle  de  M.  Chénier.  h"on»  n'en  rendimes point  compte 
(dora,  parce  <|uc  celle  picce,  dont  le  «iccès  f«U  lré»*é<]iiiro- 
que.  nom  avait  paru  iii»l  éeotilce,  médiocrement  Jouée.  *u<- 
ccplitilc  de  quctt|ue«corrcclioni,  mais  faite  pour  reprendre 
fjvrur  quand  on  npporlcrait  p'u»  d'allenlion  et  moifl»  de  pré- 
vention à l'ciiieiidrc,  qtcmd  le»  acteurt  mrtlra  enl  dani 
reaêciiliou  i‘en.temlile  qu'elle  exige,  et  quand  M.  Ckémer  ao 
aeraii  rendu  à queique»  ohn-rvatien»  de  détail. 

Noua  pou*  ions  à irevbon  compte  nous  donner  sur  tout  Cela 
un  Ion  de  conseil  ou  de  prophétie;  nous  avons  mieux  aimé 
allcnilre.  et  nous  avons  bien  fait.  l.a  pîece  a été  reprise; 
M.  Morivei  a remplacé,  dans  le  rôle  importani  de  Crammer, 
un  acteur  qui,  avec  du  (aient  pour  d'autres  rôles,  n’avaii  p^s 
pour  eclui-ci  les  moyens  necessaires.  Au  liru  d'un  petit  gar* 
çoii  criard  qu'il  est  incroyaiile  que  l'on  ait  entrepris  de  dres- 
ser au  rôle  tendre  et  na'if  de  la  jeune  Blisalieth,  on  a mis  une 
jeune  fille  de  neuf  à dii  ans,  remplie  des  grâces  cl  de  la  sen- 
sibilité caressante  de  sou  ige.  M***  Vestns.  <|ui  était  incom- 
nedée  le  jour  de  la  pri-micre  rrpréseutatmn , a retrouvé 
toute  sa  force  et  tout  son  talent  à la  seconde.  Desgarcint 
s’est  (urpa\sée  dans  le  rôle  de  ladj  Set  moiir , M.  Talma  dans 
celui  d’Uenri  VIII.  Il  jr  a ûn  accord  entre  ces  quatre  priuci- 
pans  pertoiinages.  une  émulation,  une  chaleur,  devenus  fort 
rares  sur  nos  Uiéélres.  La  pièce  a été  applaudie  avec  trans- 
port. et.  loin  de  nuire,  comme  on  Pavait  cru,  ou  comme  on 
avait  b'inl  d«*  le  croire  . à la  réputation  de  l’auleur,  elle  est 
fai'e  p-iur  y ajouter  infiniment. 

Nous  croyons  inutife  d'en  donner  ici  le  plan,  qui  est  main- 
tenant asves  connu,  et  sur  ieqiirl  nous  reviendrons  lorsqu’elle 
sera  imprimée;  nous  ne  parirroni  tui>i  que  ircs-lcgèremenl 
de  t'epoque  que  sa  reprcvriiltlioo  foniic  dans  notre  histoire 
dramaiiqtie.  Il  y aurait  trop  à dire.  Nous  féliciterons  seule- 
ment H.  ihénicr  d’avoir  all.u-hé  son  nom  à cette  époque, 
coRime  il  l’a  fait  déjà,  dans  C'Awr /es /.X'.  à celle  de  lapremii  rc 
tragédie  vr.iiiiietit  nation  <le.  Le  progrès  sensible  qu'il  a fait, 
de  l'une  à Pauire  de  cei  dcui  pièces,  dans  Part  du  dialogue, 
dans  celui  de  tracer,  de  faire  contraster  les  caractères,  de 

f réparer  et  d'attacher  l’une  à Pautre  Ica  diverses  parties  de 
aciion,  et  jjurloul  dans  le  (aient  d'émouvoir,  qui  ne  lient 
pas  loiijonrs,  quoi  que  Pon  en  puisse  dire,  à la  nature  du  su- 
jet, mais  au  genre  d’énioliOQ  dont  l’autenr  lui  niéme  est  sus- 
ceptible: ce  progrès,  divons-noiis,  présage  à II.  Chénier, 
danv  la  carrière  dnmali'itte,  de  vrais  cl  solides  succès.  L’é- 
lude approfondie  de  Phisioire  et  celle  des  lragii|ues  jjrecs 
paraissi'iil  cire  scs  prinripaU's  études.  On  en  apcrçnit  les 
fruiiv  d.sns  ce  nouvel  ouvrago  . et  iors<|ti‘une  fois  on  s’eU 
choisi  de  si  brans  modelés,  lors)u‘on  les  suit  avec  dîsccrnc- 
mciiL  et  avec  cunsUncc,  ou  ru  jue  peu  de  s'égarer. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

On  a donné  avec  succès,  samedi  dernier,  à ce  théâtre, 
rOnitirc  de  ilîruheau.  On  sent,  à ce  seul  titre,  qu'elle  a pu 
être  Pintcniio»  de  Pautrur,  et  comment  cotte  pieoe  épisodi- 
que peut  être  compos''C.  Ce  sont  dos  conversations  de  ce 

• tlebre  orateur  avec  divers  porsnnnigrs  sur  la  révolution. 
A Cicéron  cl  Démovthène  sucvédrnl  Voltaire,  Rousseau, 
Mably . ces  preuiirrs  apôtres  de  la  liberté  parmi  vous.  Le 
roi  de  i’rusvc  p«rait  aiisvi  en  srène.  Il  prend  , comme  oa  le 
juge  h«cn,  la  dvfetise  du  despotisme,  et  rtoit  par  cc  vers  : 

Comme  toi,  Frédéric  aurait  fait  à ta  place  ; 

A la  ntionne,  jaloui  de  son  autorité. 

Comme  moi  .Mirabeau  se  serait  comporté. 

Vient  ensuite  Briilus,  cet  ennemi  drs  rois,  que  XlirabesH 
racrommode  avec  eus  par  Ic  portrait  du  nôtre.  On  apporte  a 
cc  grand  honinio  une  couronne  de  clione , parce  que,  dit 
IloMv  au,  le*  triomphes  sauguinairvs  des  conqucrauis  out 
diii-rtdiié  les  lauriers. 

Celle  pièce  est  é>  riti^avec  heauroiip  de  facilité,  de  grJee 
rt  di-  liaits  piquants,  mais  peiit-elre  avec  un  peu  trop  d’a- 
i>iHi>laiice.  Une  si-ène  dénuée  d'action,  comme  duiveni  l'étrc 
loul«>  etiici  de  ce  genre,  ne  peut  supporter  au  iliéiirc  la 
oicnic  longueur  que  dans  un  ouvrage  intrigué.  Elle  a néan- 
mo'iis  été  fort  applvud  e.  On  en  a dcmiiidé  I'  aiitt  ur  . et  l’on 

• nommé  ce  oi  du  /r«i«rc  Biclvn,  du  Suuveuu  d’Attat,  de 
Louise  et  Voluui  cl  d'autres  ouvrages  justcuieui  evlimcs 


LITRES  NOUVBAUX. 

De  l'éiablisiement  des  connoissances  humaines  et  de  r/is* 
StrucUon  publique  dam  InconsUtuliou  fl  onanise,  parM.  P.-L, 
Lacreielle;  in-8*’  de  SIS  pages.  A Paris,  chez  Ù.  Oeseiuief 
libraire,  au  l’alais-ftoyal.  1T9I. 

Nous  rendrons  compte  incessamment  de  cet  ouvrage. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  des  Noirs  à VAuembléeas^ 
lionale,  à toutes  tes  villes  de  commerce,  à toutes  les  mon«- 
facUtrrs,  nux  colonies,  h toutes  tes  Sociétés  des  Amis  de  la 
Conslitutiou;  Adresse  dans  Uquelle  on  approfondit  les  rela- 
tions pol  tiques  et  iroaimereiâles  entre  la  métropole  et  tes 
ridoniet,  etc  . rédigée  par  M.  E.  Claviére,  membre  de  cette 
Société.  A Paris,  de  rimpriiuerie  du  Patriote  J'raiiçait,  placu 
du  Théâtre-Italien. 


SPECTACLES. 

TnétTRi  DR  Là  MàTiott.^-Auj.  laS*  représenlallon  des 
Victimes  eloitrées , drame  Duuvcau  en  4 actes  ; suivie  da 
I Ttifcur,  cumédiecu  un  acte. 

Mercredi  la  3*  représenution  de  Mariusà  Ifinfunics, 

I tragédie. 

TüK.tTnB-lTALiEH,—  AuJ,  U Jugement  de  ilida»,  cl  Ut 
' Deux  Petits  Savoyards. 

j TaéàTni  Fa.t]«çus,  rnede  nxhelieu.-^ Auj.  fc 
Ir.ire,  comédie  en  S actes,  eu  ven,  suitie  de  l'Eeoledet 
.1/nri«,  comédie  en  3 acte*. 

Mercredi  la  7'  représentation  d7/c»rf  FIII,  tragédie. 

Titénne  dr  ^loMstst-R.— Anj.  ta  3*  repn'^entation  dé 
la  SeuoUi  dri  Gelosi , opé<a  italien,  dans  lequel  U signor 
Dmchi  conltniiera  ses  dobuls  dans  le  rôle  de  BUsio, 

Mardi  la  1'*  représenlalion  de  Mirabeau  à ton  Ut  de 
moitf  fait  Itisiorique  en  un  acte. 

Auflice-Couioeit,  ati  boulevard  du  Temple. — Aiijonrd. 
la  7'  ictt'C  eniaiiuii  de  la  Lettre  de  CrtrAe/,  comédie  en  un 
I acic;  préi  édée  des  Deux  Cbasteurt  et  la  Laitière , de  ht 
I Faus*e  Correypohdanee  ^ terminé  par  le  Maréchal  des 
' Logis,  pantomime. 

I TMêàTRR  DR  MànRvioi«eLLR  MüKT.txsiRR,  RU  Palaîs* 
Hoyal.  — Aiij.  la  Femme  jtilausc,  ruinédie  en  S acics« 
suivie  de  la  Serrante  mailresse,  opéra  en  2 actes.  —Mer- 
credi Mérope. 

En  ottendant  5cmiramis , Iragédie  dans  laquelle  Mlle 
Sainval  rainée  remplira  le  rdle  do  Sèmiramis  et  M.  Gram* 
uioiil  celui  de  Mnia*. 

TnésTRR  FlUKÇAtS  COSnQlR  RT  lYRIQCB.  — Auj.  (a 
i\fetromanie,  comédie  en  5 actes,  suivie  du  Milieien, 
opéra  boufTuii  en  un  acte. 

DÊLtssr-ur»«T^Co»iiQCRs.  boulevard  du  Temple.  —Auj, 
les  f-autset  iH/îdèlUét,  comédie,  les  Prêtres  russe*,  drainé 
: béroh|iiC  ; les  Peux  Chasseur*  et  la  Laitière,  opéra. 

AupiiiTBXàTRR  DR  M.  AsTLCT , raiibourg  dit  Temple.— 
Auj.,  â *iz  heures  précise*,  glands  etercicps  d'éqnilalkm, 

: avec  plusieurs  scènes  et  enir’actes  trt's-ainu-ants,  Icrfflinés 
I parles  graml*  saut'  du  ruban,  du  lonui-aii,  delà  barre  et 
; des  chevaux,  et  le  cbef-d'suvre  de  M.  Kiaiicont  qui  pa- 
I raitia  dan*  le  manège  avec  un  superbe  cbevult  au  milieu 
I d'un  leu  d'artifire  des  plus  urdenls. 

' Dimanche  29,  la  clôture. 

Prit  dos  places  : 3 Ur. , 36  s. , 24  s. , 12  s. 

Clos  des  Etmycrrs,  rue  du  Mail,  n*  19.—  tl  est 
ouvi'tl  tous  les  jiiiirs,  jusqu'à  telle  heure  qu*il  plaît  à 
. MM.  les  abonnés  d'j  tester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L'U0TEL>DE-V1LU 
DE  PARIS. 

Aanec  1790.  les  Payeurs  sont  i la  lettre  V, 
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GAZETTE  NATIOME  o.  lE  MOAITEllR  UNIVERSEL. 

144.  Mardi  21  Mai  1791.  — Dtuxièmt  annét  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Dê  Stoekhoti» , U 80  avril.  — Le  baron  de  Rolken , roi* 
nU*re  plini|>oieniiaire  du  roi  6 la  cour  de  Vienne,  est  parti 
pour  M dusiinaiion  ; H ira  d’abord  b Altda-CbapcHe  où  H 
restera  quelque  temps. 

Le  rbevaiier  d*A«|)|  qui  ?a  b Constantinople  en  qualité 
de  miniiire,  a été  n-roplucédins  la  place  de  i-bei  de  bureau 
auK  aûaires  étrangére.s  par  If,  Silversparre,  qui  vient  de 
Paris,  où  il  occu|»ail  laplaeedesecré  aire  à l'ambassade 
du  roi.—Lcroiaduuné  auxbitreaus  des  affaires  èiriiigèics 
le  litre  de  cabinet  de  S.  M.  pour  la  corrrspoudance  élrao* 
|ùre;  et  aux  chefs,  celui  de  secrétaires  du  cabinet  du  roi. 

POLOGaNE. 

Extrait  dé  plusiéart  Utirei  dé  Farinrie,  toutes  rela^ 
lises  à la  révolution  du  S dé  es  mois  (mai  1791).  — Crt 
événeoient,  presqu’iiirroyabie  dans  son  evécuiion,  n'est 
guère  moins  étonnant  par  i'b^bileté  des  moyens  et  la  sa- 
gesse des  mesures  qui  l'oul  préparé.  Si  les  circonstances  j 
ont  servi,  les  bomm«'s  qui  ont  conçu  cl  agi,  les  hommes 
u’oni  point  manqué  aux  circonstances  b proportion  qu’elies 
se  développaient,  ae  variaieui^  lanlùl  simples  et  laulût 
compliquées. 

Depuis  quelque  temps  il  s’était  formé  deux  partis  en 
Pologne;  le  premier,  xclaleur  ardent  d’une  réforme  géné- 
rale, voulait  une  consiilulionmonarcbique  ; l'antre  voulait 
aussi  une  consUluliou  mais  SI  concevait  dilTércfumeul  1a 
rovanté. 

On  comptait  dans  ce  dernier  parti  tin  grand  nombre  de 
seigneurs  polonais,  tous  recommandables  et  très- puissants 
par  leur  nai>»ance,  leur  fortune  et  leur  crédit.  Il  était  cn> 
eore  fortifié  de  l’appui  d’une  nation  voulue  et  accoutumée 
parmi  nous  au  maiiicmeal  des  hommes  ; oa  l'appelait  les 
anli-royalisles. 

CepeudanI  le  progrès  ries  lumières , et  cet  amour  de  la 
pairie  qui  vil  au  emur  des  Polonais,  avaient  fiappé  les  : 
boutmes  supérieurs  ; et  l'on  pouvait  déjb  voir  que  les  deux 
partis  étaient  également  patriotes.  Ht‘ureu''eujenl  encore 
cliacun  d’eux,  occupé  s^arémenlde  passions  rivales  et 
d’imérèis  opposés,  n’eiil  ni  les  moyens  tii  la  volonté  même 
de  se  nuire  et  dese  combattre.  Dfsdi-ux  côtés  on  travaillait 
pour  !>on  opinion,  et  ni  de  l'on  ni  de  l'autre  on  u'a  fait 
effort  pour  la  transformer  en  laction. 

Ce  fut  vers  l'époque  de  cette  decouverte  que  le  projet  de 
la  révolution  futionçu  tel  qu'il  a été  exécuté. 

Le  premier  essai  qui  fui  tenté  rendit,  dans  une  seule 
$éance,une  partie  de  leurs  dio>t>  aux  baiiiiants  des  villes; 
et  cc  rare  succès  ouvrit  tout  b fait  la  pensée  de  l'aréopage 
mystérieux  qui  avait  «le  plus  grands  desseins.  On  sentit  que 
la  Pologne  était  mCtrcpour  lu  rècént'raiion,  et  d'ailleurs 
renlbou'ijsme  de  1‘  uics  les  villes  du  myabnie  exaltait 
l'espérance  et  doublait  la  force  du  parti  régénérateur. 

Alors  s'agrandit  par  les  confidences  le  comité  secret  qui 
travaillait  à sou  plan.  Il  fallait  s'assurer  dans  le  mystère 
d'une  majui  ité  parmi  les  nonces  et  parmi  les  sénateurs  ; et 
l'on  choisit  de  nouveaux  travailleurs,  indislinclemeni  dans 
les  deux  partis,  lesquels  ne  Uisaieot  ^us  que  deux  secüoos 
du  même  parti. 

On  eut  ioiit  lieu  de  s'applaudir  de  cette  confiance  large 
elcoorag  use.  L'histoire  consacrera  la  première  séaocedu 
comité  agrandi , où , lecture  faite  du  plan  et  des  mesures 
concertées,  touto  passion  particulière,  tout  iiUérét  privé 
ayant  de}b  disparu,  on  n’euUndil  faire  qu'unt*  condition, 
celle  du  tùeu  public;  et  ne  Ijrmer  qu’une  prétention,  celle 
de  sauver  la  patrie.  Lb  se  dislingut'rent  ces  Jeunes  gens, 
nonces  et  séoaleors,  qui,  faisant  le  plus  grand  nombri*,  ont, 
pour  la  plupart,  trente  ans  au  plus.  Ainsi  se  conduit  la  jeu- 
nesse lb  où,  commeen  Pologne,  la  vieillesse  est  vénérable. 

Le  patriotisme  de  tant  de  jeunes  nonceset  déjeunes  sé- 
nateurs remplit  l’assemblée  de  bonheur  et  d*e>péiance  b 
la  veille  de  combattre  dans  des  circoDslancesoù  l'on  parlait 
encore  de  conlrc-fédéiatiod , tous  les  m^eiu  sannaies  ii:- 
ulilement  employé^  jadis  pour  sauver  l’élut  qu'ils  nul  au 
COttlraire  ptècipllé  taut  de  fois  vers  sa  ruiue. 

1"  Sériée  — Tome  l'ill. 


L'assemblée  comitiale  et  secrète  ne  larda  pas  b être  sfire 
delà  m.ijorité.  Mais  <-n  ce  moment  d<*  nouvelles  coulîdenccs 
amenèrent  le  danger  que  l'on  sait. Les  miniolres  éltangers, 
ceux  de  deux  puissances  siutnut,  informés  du  plan  hardi 
que  l'on  ctincevait.  déployèrent  en  celle  occasion  toutes 
les  perfidies  dont  il  faut,  dans  leur  métier  déte>tê,  qu’dssc 
moiilient  au  moins  cnpah'es  avant  de  devenir  criminels. 
L’iiisloire  encore  se  charge  de  vouer  au  saint  opprobre  de 
nos  neveux,  les  liornmes  qm*  la  fortune  a plar^  d >ns  une 
position  s>  méprisable  b une  epoquesi  grande.  Déjb  ces 
ministres,  après  avoir  efiiayë  leurs  cours  re'^pcclives  de  la 
féliciléprochaine  des  Polonais,  avalant  ècrildans  losautrcs 
pays  que  la  prétendue  révolutimi  dePologue  avait  manqué, 
ci  que  l'insensé  roi  Staoislas-Augusle  était  piisonnierdaus 
scs  propies  Étais. 

La  sagesse  a triomphé  de  leur  démence,  et  l'on  n'ou- 
blirra  jamais  que  le  8 mai . ce  jour  si  mémorable,  toutes 
les  mesures  physique*  et  moralrs  symil  été  prises  pour  le 
grand  mouvement  qui  allait  passer,  le  roi  Stanislas-Au- 
guste n'a  point  voulu  de  gardes.  Il  n'eut  pas  imi  seul  Ivomme 
avec  lui;  il  fut  toujours  niété  avec  tes  citoyens,  quelque- 
fois engagé  dans  la  foule.  «Eh  bieni  dil-it  le  soir  d’un 
jour  si  beau  et  si  célèbre,  pas  une  bosse,  pas  unegotnte 
de  sang:  le  plus  grand  malheur  quisoil  arrivéanjourd'bui, 
c’est  b moi  : car  dans  la  loule  j’ai  perdu  mon  chapeau.  > 

Uu  Iradei  core,  entre  mille  antres  remarquablis,  lequel 
sera  consacré  dans  notre  souvenir,  et  qui  porte  l'empreinte 
de  cemoralanliquedont  l’bmeest  lou;ours pénétrée,  c'cit 
l’anecdote  suivante.  Le  maréchal  de  la  diète  vit  arriver 
dans  la  salle  deséiai*  un  des  pins  fiers  ennemis  de  la  diète, 
un  homme  dont  il  n’avail  jamais  reçu  une  marque  partie 
culière  d’attcnliou.  Cette  personne  lui  présente  un  paquet 
de  ivelites  figues  sèches,  l*invilani  b en  manger  comme 
d'une  fiiandise  bonne  pour  éclaircir  la  voix.  Le  maréchal 
les  accepte  : une  voix  lui  crie  (c  était  après  la  révolution)  : 

• Prenex  garde,  vous  povirrex  vous  repentir  d'avoir  ac- 
cepté. • Le  maréchal  prend  une  poignée  des  ligues,  les 
moutre  b ses  voisins  et  U-s  mange....  etc.,  «le.,  etc. 

ALLEMAGNE. 

Dé  yienne , le  7 mai.  — Le  ministre  d'Angleterre , my- 
lord  Elgin , ayant  reçu,  dans  la  nuit  du  30  avril,  un  cour- 
rier de  sa  cour,  eut  le  lendemain  une  conférence  avec  le 
ministère,  et  se  mit  ensuite  en  route  pour  rUalie. 

Un  courrier  de  Berlin  est  arrivé  ici  le  même  jour;  il  est 
poi  leur  de  dépêches  pour  le  mioblre  de  sa  cour  au  congrès 
de  Sebislow. 

On  vient  d'apprendre  qoe  les  troupes  russe*  ont  qtiiUé, 
le  avril,  Maexin  et  les  autres  postes  et  redoutes  dont 
elles  s’étaient  emparées;  I»  troupes  le  sont  repliées  sur 
le  camp  ne  Berlaslh,  et  la  OottUle  est  retournée  b Gallack 
(Bulgarin). 

Le  négociateur  russe,  M,  de  Lascarow,  c*t  retourné  au 
camp  du  grand-tisir,  avec  lequrl  il  a eu  plusieurs  eiilre- 
vncs.  L'armée  du  granii-visir  est  dans  ce  moment  forte  dé 
quatre  vingt  mille  hommes;  un  autre  corps  de  trente 
mille  hommes  est  en  marche  vers  Varna. 

De  Hntiibonne  e U 5 mai,  — Le  prince-évéque  de  Spire 
a fait  distribuer  ici  une  noir  en  (jrme  de  répu  se  au  décret 
de  commission  impériale  concemanl  Philipsbonrg.  Il  y 
rappelle  li*s  points  suivants  ; La  ville  de  Philip'bouig  a 
totijours  fait  partie  de  la  proptiélé  de  l’evèché  de  Spire  j 
elle  fui  fort  fiée  en  1838  par  un  évèquede  Spire.  Un  autre 
évêque  fil  rétablir  les  forlificalions  en  fflid  «I  *-* 

traité  de  Munster  a donné,  b la  vé-ilé,  b la  France  le  dtoil 
de  protection  et  de  garnison  b Phllip'bouif,  mais  en  ré- 
servant b l’évicbé  800  droit  de  propiiélé,  de  joridiction  et 
tous  les  autres  druiis  utiles;  la  Irance  céda  son  droit ù 
l’Empire  par  le  traite  de  Risvvyck,  sous  les  mêmes  clauses 
de  réserve  pour  l'évtclié.  U c**rcle  de  Franronie.  qui  y 
entretenait  garnison,  la  relira  en  1771:  en  1788,  feu 
l'empereur  fit  emporter  de  o*Ue  place  r«rlillerie.  vendre 
d’autres  effets,  et  retirer  le  reste  des  troupes  de  rEm(nre. 
L’empereur  et  l EmpIre  ayant  ainsi  évacué  celle  place,  le 
prinee-évèque , comme  propitélaire  de  la  ville,  eu  fil 
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prriKire  pojsession,  et  le  notifia  à la  diMc;  nne  seconde 
iiDlinralioii  de  cet  acte  de  possession  eut  lieu  en  1790, 
Ainsi  le  prince^v<'(|ue  n*a  fuit  qu’user  de  son  droit  de 
propriété;  cl  un  oilicicr,  qui  veut  y rester,  ne  peut  pas  y 
repié-senler  une  garnison  et  y avoir  le>  jouissances  duul  la 
garnison  s'était  aulreiois  cmjiarée  arbitrairement. 

De  Francloi-t,  le  1/j  mai.  — On  écrit  de  Munich  qu’il  y 
est  arrivé  de  Vienne  des  lettres  réquisitoriales  pour  le  pas- 
sage de  douze  mille  hommes  de  troupes  que  la  cour  de 
Vienne  se  propose  de  faire  passer  dans  ses  possessions  du 
cote  de  la  France. 

Des  liltres  de  Brillow  en  Weslphalie  apprennent  la 
nouvelle  désastreuse  que  le  feu  y a pris  le  20  avril  et  réduit 
en  cendres  en  peu  de  temps  cent  vingt-trois  édifices. 

On  mande  de  la  Silé-ic  que  le  corps  d'année  du  prince 
de  llnhenluhc  a été  augmenté  par  quelques  divisions  de 
cavalerie,  et  par  quatre  compagnies  d'artilleurs. 

On  lit  dans  un  journal  politique  les  réfli-sions  suivantes: 
» Les  prépar.ilifs  de  l' Angleterre  contre  la  Russie  ressem- 
blent à une  fumée  épaisse  qui  caclie  la  véritable  direr  tion 
du  leu;  l'éruption  n’éclateia  pas  dans  le  Nord,  niais 
ailleurs.  Les  vun  de  son  ambition  sont  toutes  dirigées  vers 
la  dnminaiion  absolue  sur  l'Océan  et  vers  rexieiision  tou- 
jours pnigressive  de  son  commerce  ; elle  sait  bien  que  par 
le  commercet  on  a les  ricliesses,  et  qu'avec  les  richesses  ou 
domine  le  monde.  Les  colonies  espagnoles,  les  colonies 
françaises  sont  des  objets  de  convoitise  pour  elle;  à la 
pointe  de  l'Espagne,  elle  possède  Gibraltar;  et  à la  pointe 
de  l’Amérique,  elle  a actuellement  ses  colonies  dans  le 
N'ootkasund.  On  sait  que  le  cabinet  britannique  est  en  né- 
gociations avec  le  congrès  américain:  ces  négociations 
rcntcrment  sans  doute  des  coniLinaisons  profondes,  que  le 
temps  et  les  circonstances  mûriront  tél  ou  lard.  Ces  cour- 
tes réflexions  suffiront  pour  doimer  l’éveil  nécessaire  ù 
toutes  les  puissances  maritimes.  * 


MÉLANGES. 

Si  la  pièce  quo  l'on  repréiente  aujourd'hui  au  lhe'ltre  de 
Monsieur,  ions  le  litre  ae  Èlii abeau  à ton  lit  de  moii,  ne 
s’écartait  pas  de  la  marche  ordinaire  des  ouvrages  ilramati.. 
qui^s,  j’.iticndrais  en  silence  le  jugement  du  public;  mais, 
en  voulant  rendre  un  hommage  pur  à la  mémoire  du  grand 
iiummc  que  la  Franco  vient  de  perdre , j’ai  pu  me  mépren- 
dre sur  l’effet  thcliral,  et  il  m’est  important  de  prévenir  les 
spectateurs  sur  l'objet  et  le  but  de  celle  tentative. 

En  rassemlilani.  toutes  les  circonstances  do  la  mort  de  Mi- 
rabeau , j'ai  vu  que  scs  derniers  moments  ont  été  aussi  im- 
posants que  le  cours  de  sa  vie  politique  a été  glorieui , et 
j’»i  pensé  que  le  tableau  le  plus  vrai  de  sa  mort  serait  sa 
plus  belle  apothéose.  Rempli  de  cette  idée,  j'ai  consulté  ses 
amis.  Cl , recueillant  avec  respect  ses  dernières  paroles,  je 
les  ai  placées  dans  un  cadre  simple  et  vrai  : ainsi  celte  pièce 
est  eu  grande  partie  l'ouvrage  de  Mirabeau  lui-méme  f son 
rôle  en  entier  est  de  lui  : ce  sont  liiléralemeni  scs  eiprcs- 
sions,  et  j'ai  mémo  rétabli  dans  leur  pureté  plusieurs  traita 
cites  diversement  dans  les  joiiinaiiv. 

l.c  liiro  de  l'ouvrage  annonce  que  Mirabeau  est  dans  son 
lit  : j’ai  osé  Ou  elTel  l’y  représenter  avec  son  costume  exact, 
et  environné  des  personnes  qui  ont  été  les  témoins  de  sa  mon; 
enfin  jo  n’ai  employé  que  les  moyens  dramatiques  qui  nais- 
saient du  sujet;  et,  pour  m’exprimer  francbcmcnl,  j'ai  mieux 
aimé  risquer  une  chute  en  sacrifiant  tout  à la  vérité,  que  de 
courir  après  un  succès  en  mettant  plus  de  mouvement  danl 
un  tableau  qui  n'surait  plus  le  mérite  de  l'ciaciiliide. 

Ucs  lettres  anonymes  me  menacent  d’une  c.ibale  puis- 
Mnte  ; tant  pis  pour  moi  et  peut-être  pour  l'art  en  général. 
Je  le  répète,  j ai  lait  cct  ouvrage  on  société  avec  Mirabeau  : 
une  chute  ne  saurait  m'humilier,  et  un  succès  ne  saurait 
ajouter  à la  salislaction  que  j'ai  trouvée  dans  le  motif  qui  mo 
I a dicté. 

L auteur  de  ilirabeau  à ton  lit  de  mort. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Troisième  présidence  de  M.  Dandré. 

SÉANCE  Dü  SAMEDI  AU  SOIE. 

Uit  (?o  MM.  los  sccrclaircs  fjiil  IccUirc  d'une  Icllrc 
dos  adininislralours  composant  le  dit  ccloire  du  dé- 


partement da  Gard  an  président  de  l’Assemblée  na- 
tioiinli', 

t Nous  apprenons  que  les  malveillants  répandent  avec 
une  maligne  uffeciation  que  la  ville  de  Mines  a duuiié  tics 
secours  aux  Aviguonais.  Nous  vous  prions  de  démentir  ces 
iinputaliuns.  Lu  ville  de  Mmes  n'a  fait  aucune  démarche  ; 
elle  n'a  secouru  aucun  parti  : les  citoyens  du  dèparleineiit 
<lu  Gard  ont  gardé,  à l'exemple  de  leurs  admiiiislrateurs, 
la  neutralité  la  plus  parfallc.  Nous  avons  gémi  sur  les 
malheurs  de  nos  voisins  ; nous  avons  plaint  également  Avi- 
gnon et  Carpeiiiras,  et  nous  avons  pris  toutes  les  mesures 
que  nous  avons  crues  propres  à préserver  nos  coulrécs  de 
la  contagion  de  la  guerre  civile. 

M.  Lapparbnt  : Je  vions , au  nom  du  comité  des 
recherches,  vous  rendre  compte  des  événements  ar- 
rives à Aix  dans  le  courant  du  mois  do  décembre 
dernier. 

Il  s’élail  formé  dans  la  ville  d’Aix  deux  Sociétés 
connues , l’une  sous  le  titre  d’Ainis  de  la  Constitu- 
tion , l'aulre  sous  celiii  d'Auti-Poliliques.  Cette  der- 
nière était  principalement  Cümpo:»ée  de  cultivateurs, 
d'artisans  et  (le  gens  de  peine;  toutes  deux  profes- 
saient les  principes  de  la  constitution , et  cherchaient 
à les  répandre. 

Vers  les  premiers  jours  de  décembre  on  apprit  tju’il 
allait  s’en  former  une  troisième  sons  la  dénomina- 
tion d'Amis  de  l’Ordre  et  la  Paix.  Des  Sociétés  éta- 
blies sous  le  même  litre  à Lyon,  à Perpignan , étaient 
devenues  le  signal  de  la  iliscot^e  : 1 inquiétude  fut 
générale  dans  la  ville  d’Aix  . quand  on  sut  que  , sous 
ce  litre  séduisant , des  émissaires  sc  répnniluietil  dans 
les  calés,  dans  les  boutiques,  dans  les  rues,  au  cours, 
pour  y faire  des  prosélytes,  que  l’on  promettait  aux 
uns  de  l’ouvrage,  aux  autres  de  l’argent  et  des  dis- 
tributions de  pain;  quand  enfin  l’on  rit  ses  chefs, 
ses  plus  ardents  sectateurs,  décrier  ouvertement  les 
opérations  de  l’Assemblée  nationale , manifester 
l’espoir  d’un  changement  très-prochain , agacer  la 
sensibilité  du  peuple , et  irriter  sa  fureur  par  d’inso- 
lentes bravades  et  d’indécentes  provocations. 

Le  12 , cette  nouvelle  Société  devait  ouvrir  scs 
séances;  ce  jour-là  , vers  quatre  heures  de  l’après-' 
dîner,  le  clul)  des  Amis  de  la  Constitution  envoya 
une  députation  à leur  réunion  ; ce  vœu  fut  accueilli 
avec  transport , le  serment  civique  fut  à l’instant  re- 
nouvelé , et  le  club  sortit  pour  se  réunir  à celui  des 
Amis  de  la  Constitution.  A six  heures,  les  deux  clubs 
réunis  passèrent  sur  le  cours  , aux  acclamations  des 
citoyens  et  aux  cris  de  vive  la  nalion!  A peine 
étaient  ils  passés  qu’un  coup  de  sifflet  partit  du 
café  de  Cannli , où  s’était  principalement  fait  l’cnrO- 
lement  des  memlires  du  nouveau  club.  A ce  coup  de 
siiflel  on  répondit  par  des  huées  : fort  près  du  café 
était  le  cercle  de  Giiyon  , Société  d’amusement  où  se 
remiaient  les  ci-devaiit  nobles,  et  où,  dit-on  , eux 
seuls  étaient  admis.  Sur  la  porte  du  cercle  était  ou 
se  présenta  M.  Guiramand,  cW’valier  de  Saint-Louis, 
vieillard  octogénaire , l’un  des  principaux  chefs  du 
nouveau  club , qui  souvent,  mais  surtout  dams  la 
matinée  de  ce  jour-là,  avait  provoqué  l’indignation 
des  citoyens  par  des  airs  menaçants  et  des  propos  in 
jiirietix  contre  l’Assemblée  mitionnle.  Furieux  des 
huées  qu’il  avait  ou  non  excitées,  il  lira  dans  l’in- 
stniil  même  sur  le  peuple  un  coup  de  pistolet.  Alors 
l’indignation  des  citoyens  ii'eul  plus  de  bornes  : des 
coups  de  pistolet  et  de!  fusil  furent  tirés  sur  le  cercle 
il  lut  assailli  par  une  grêle  de  pierres;  M.  Guira- 
mand  lut  blessé  à la  cuisse  d'un  coup  de  feu;  le 
peuple  voulut  iorcer  la  maison  , et  de  tous  côtés  on 
courut  aux  armes.  Dix  à douze  officiers  du  régiment 
de  Lyonnais  jouaient  (1,-ins  une  salle;  on  leurditqne 
leur  vie  est  en  danger:  ils  sortent  l’épée  à la  main  , 
1.1  foule  s’écarte  : ils  courent  au  quartier;  on  leur 
tire  (les  coups  de  fusil , dont  deux  d’entre  eux  sont 
blessés.  A leur  arrivée  au  quartier  ils  font  prendre 
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armfs  au  r(^gimeril  : on  distribue  drs  cnriouchrs. 
M.  Viilrix,  |p  pliisntu'ifn  mpitainf  , ni  rabseiici*  du 
in.ijor,  commanda  de  marcher  pnr  le  flanc  droit  ; les 
iHiiibmirs  ont  dépassé  la  porte  : les  grenadiers  s'ar- 
rélén  nt  et  retiKèreiit  de  marcher  sans  la  rémiiwtion 
de  la  miinicipslité.  Le  major  arrive , fait  defense  de 
marcher  sans  celle  réquisition.  Quelques  ofliciers 
avaient  été  arrélés  dans  la  ville  et  conduits  à la  mai- 
son cummniie;  plusieurs  avaient  couru  des  dangers 
de  la  part  du  peuple  , qui  demandait  vengeance  à 
grands  cris.  La  uiunicipalilé  les  interrogea  , et  les 
lit  relâcher;  mais  craignant  lessinles  de  cet  empor- 
tement, elle  requit  le.  ninjor  do  faire  partir  à l'in- 
stant le  régiment;  ce  qui  fut  esécnlé. 

Des  membres  du  club  et  des  ofliciers  du  régiment 
de  Lyonnais  ont  été  décrétés.  Les  premiers  ont  déjà 
obtenu  du  tribunal  fenr  élargissement  provisoire  : 
il  a été  refusé  aux  seconds,  Le  tribunal  a doue  mis 
une  différence  dans  la  cause  des  accusés,  et  en  effet 
elle  n’est  pas  la  même.  De  quoi  acc«isail-on  les  ci- 
lüvens  membres  du  club  ? de  moyens  dangereux,  ou 
criminels,  ou  vils  , qu’ils  avaient  employés  pour  le 
former.  Des  moyens  vils!  la  bassesse  nVst  pas  du 
ressort  des  Irihùnaux  ordinaires;  c’est  le  tribunal 
redoutable  de  l'opiinon  publique  qui  la  juge.  De.s 
moyens  criminels!  la  loi  ne  doit  pas  les  suppos^T,  et 
ici  ils  ne  sont  pas  prouvés.  Enfin , des  moyens  dan- 
gereux ! ceux  qu’on  a employés  pouvaient  h*  deve- 
nir : il  y a eu  des  promessi-s  d’ouvrages  , d'argent , 
de  distribution  de  nain  ; mais  aucune  ii'aeté  réalisée. 

A l'égard  des  ofliciers,  M.  Valeix  juslilie  le  mou- 
vement qu’il  fil  frfire  h sa  troupe  eu  disant  que  son 
inleiilion  était  de  mettre  le  régiment  en  bataille  sur 
la  chaussée  de  Toulon,  pourétre  plus  tilt  prêt  à obéir 
à lu  réquisition  de  In  municipalité , lorsqu'elle  arri- 
verait. Le  major  depuis  défendit  la  sortie  du  régi- 
ment, et  les  autres  ofliciers  afiirment  que  telle  fut 
i'intention  de  M.  Valcix. 

Les  outres  officiers  ont  manifesté  des  intentions 
différentes;  car  il  est  prouvé  qu’ils  exprimèrent  le 
désir  d’entrer  dans  la  ville  pour  délivrer  leurs  cama- 
rades, qu’ils  croyaient  en  danger,  et  qu’ils  firent 
même  des  instances  au  major  pour  qu'il  prît  ce 
p.irli,  auquel  il  se  refusa  constamment.  Ils  disent  nue 
leur  intention  élnil  In  même  que  celle  de  M.  de  V.i- 
!<-ix , et  qu'ils  n’ont  pas  eu  le  dessein  d’entrer  dans 
la  ville.  Un  peut  leur  répondre  que  la  posiiion  plus 
ou  moins  commode  du  régiment  n’était  pas  une  rai- 
son suflisanle  pour  faire  u aussi  vives  instances.  Ce- 
pend.ml,  votre  comité  a moins  vn , dans  la  coiidiiilc 
de  ces  ofliciers,  te  dessein  de  violer  les  lois  qu’un 
simple  conseil  d’inférieur  à nn  supérieur,  cl  qui  peut 
être  excusé  par  ses  motifs  cl  par  les  circonstances. 
Mais  il  en  est  un  dont  il  serait  difUcile  d’excuser  les 
torts;  c'est  celui  qui , voyant  le  refus  positif  et  per- 
sévérant du  major  de  faire  sortir  le  régiment,  cria 
aux  soldats  : • Celui  qui  m’aime  me  suive  I • 

Mais  peut-être  penserez-vous  que  ce  propos  qui , 
d’aitleuis , n’a  eu  aucunes  suites  fJcheiise.s , et  qui 
n'a  vrniseinblablenient  été  que  le  fniil  de  l'imagina- 
lion  éfhnunée  d'un  jeune  homme  exalté  par  lc.s  cir- 
constances et  les  risques  qu'il  avait  courus,  et  animé 
du  vif  désir  de  secourir  ses  camarades,  dont  il  croyait 
la  vie  exposée,  a été  assez  puni  par  une  détention 
de  cinq  mois. 

Mc  voici  arrivé  & la  partie  la  plus  affligeante  de  ce 
rapport , aux  évciicmeids  qui  sucaMlerenl  à U scène 
du  t2 , et  qui  en  fumit  l'afficux  résultat.  La  muni- 
cipalilé  avait  requis  un  délacbement  de  quaire  cenU 
hommes  de  la  garde  natiuiuile  de  Marseille, elqiinlre 
crnls  hommes  du  régiment  d'Ernest , qui  y était  en 
g.iniison.  Ces  secums  arrivèri  nt  dans  la  journée  du 
U.  A leur  suite  était  une  troupe  d'Iiommei  Viués, 
que  li  curiosiU  4vait  firci  de  HarseilU. 


M.  Paschalis,  odieux  au  peuple  pnr  les  discours 
qu’il  avait  f.nts  au  parlement  d'Ai.x  , coidre  la  révo- 
lution, avait  été  arrêté  dans  une  maison  de  cam- 
pagne, piès  de  la  ville,  amené  à Aix  , et  conduit  à 
traders  mille  dangers  à la  maison  commune.  Les  of- 
ficiers municipaux  crurent  le  sauver  en  l’erivovant 
dans  les  prisons  placée.s  au  quartier.  Les  trois  admi- 
nislratioiis  réunies  donnèrent  une  réquLsilion  nar 
écrit  aux  commandnnt.s  de  ces  corps  resneclifs , d’a- 
voir à garantir  les  prUoiis  de  toute  violation  inté- 
rieure et  extérieure. 

La  nuit  du  13  au  14  s’étant  passée  sans  de  nouveaux 
troubles,  le  lendemain  malin  les  corps  ndministra- 
Ids  requirent  le  départ  du  détachenieiil  de  Marseille. 
Peu  après , le  peuple , iiuMé  aux  étrangers  vernis  de 
Marseille,  demanda , à grands  cris,  la  télé  de  M.  Pas- 
clnilis.  Une  troupe  avait  pénétré  dans  le  quartier,  où 
elle  n'avait  point  trouvé  de  résistaiiee  , et  elle  s’el- 
furçait  de  briser,  à coups  de  hache , les  portes  de  la 
prison.  Le  procureur  général  syndic  et  trois  ofliciers 
municipaux  font  d’inutiles  efforts.  Ces  furieux  sont 
sounls  à la  voix  de  l’aulorilé  comme  à celle  de  l'hii- 
manité  ; ils  se  jetieril  sur  les  officiers  du  peuple,  les 
inallrnitent,  leur  présenteiil  l.i  pointe  d*-  leurs .s,ihres, 
Pt  ils  arrachent  d’eux  enfin  l’ordre  de  livrer  Poscha- 
lis.  Les  garde.s  nationales  d’Aix  et  une  partie  de  celles 
de  Marseille  étalent  débondées.  Tout  est  dans  In  plus 
horrible  contusion.  Le  ma  lheureuxPaschalis  est  entre 
les  mains  de  ses  bourreaux.... 

Avec  lui  avait  été  livré  M.  Laroqnette,  arrêté  In 
veille.  Celui-ci  n’était  pour  rien  dans  l'affaire  du  club 
ni  au  cercle;  mais  autrefois  sa  voiture  avait  écrasé 
un  enfant  : tout  récemment  il  avait  refu.sé  le.  rem- 
boursement des  droits  féodaux.  U périt  aussi  victime 
de  la  vengeance  du  peunle. 

Guimmand  .décrété  ne  prise  de  corps  par  le  tribu- 
nal, pour  la  scène  du  12,  est  .lussl  arrêté  par  le 
peuple  furieux , et  paie  de  sa  tête  les  crimes  qu’il  a 
provoqués. 

Tous  ces  crimes  sont  restés  impunis.  La  terreur 
avait  enchaîné  les  organes  de  la  loi.  Elle  fut  muette; 
et  celui  qui  a provoqué  ces  sanglantes  exécutions  , 
relui  qui  ,lou8  les  jours,  égare  le  peujde  en  prêchant 
le  partage  des  terres  et  te  relus  de.s  impôts,  ccl 
homme  n’est  pas  poursuivi! 

11  me  re.ste  à vous  rendre  compte  des  procédures 
instruites  à Merseille  et  à Toulon.  Après  la  mort  de 
Parchalis , on  trouva  dans  ses  papiers . entre  autres 
lettres  confidentielles  que  lui  écrivaient  scs  amis  , 
(leux  lettres  de  M.  Cypnen  Grunet,  homme  de  loi  à 
Toulon.  Ces  lettres  ne  rerifermalrnl  aucun  plan, 
aucunes  vues,  aucuns  moyens.  C'était  tout  simple- 
ment les  lieux  communs  de  l’aristocratie  ; elles  firent 
la  base  de  la  dénonciation;  le  tribunal  iiilornia  et 
décréta  ; mais  la  procédure  n'a  appris  que  ce  que  l’on 
savait  déjà  : que  le  sieur  Granel  n'aimail  pas  la  révo- 
lution, 

Pendant  les  événements  d’Aix , des  lettres  anony- 
mes accusèrent  M,  Lieiitaud  d’être  un  lâche  conspi- 
rateur. Il  reçut  lui-même  une  lettre  particulière  qui 
lui  donnait  avis  qu'on  devait  aller  dans  la  nuit  chez 
lui , sous  prétexte  de  visiter  scs  papiers , et  que  s’il 
restait . il  serait  expose  à une  mort  certaine.  Tout  le 
décida  à fuir,  pour  se  soustraire  aux  fureurs  du  peuple 
irrité.  Il  s'embarqua  eu  cons(^iience,  le  17  décembre 
au  soir,  sur  un  vaisseau  ralalan  avec  M.  Lrimbarme. 
Cette  fuite  fut  dénoncée  à la  muriici|ialUé,  comme 
une  preuve  du  crime  ; elle  les  décréta  de  prise  de 
corps , et  les  envoya  réclamer  an  directoire  du  d— 
parlement  du  Var*,  sur  le  territoire  duquel  le  vais- 
seau ayant  relâché  , les  deux  passagers  avaient  etc 
arrêtés  faute  de  passeports. 

Le  département  répondit  qu'une  municipalité  n’a- 
vftit  pas  le  droit  de  lancer  des  décrets  de  prise  do 
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corps.  La  municipalité  rendit  le  département  respon- 
sable des  évétiomenls. 

Le  tribunal  s'assi'iiibla  pendant  la  nuitdu  27  au  28; 
il  déclara  unis  les  actes  de  ta  niiinicipulité,  ordonna 
l’infuriiiation  et , sans  inlormer,  expédia  les  décrets 
de  prise  de  corps  qui  partirent  pour  Toulon  à cinq 
heures  du  matin.  M.  Lieutaud  est  amené  à Marseille 
cncbaîué  ; il  demande  qu’on  l'interroge,  et  quarante- 
huit  jours  SC  passent  sans  qu'il  obtienne  sa  demande. 
On  prolonge  la  procédure  avec  une  espèce  d’affec- 
tation ; quatre  requêtes  sont  présentées  pour  obte- 
nir la  liberté  de  voir  ses  parents  et  ses  conseils; 
trente-six  témoins  sont  entendus,  et  il  n’existe  ni 
traces,  ni  indices  de  complot.  Ses  dénonciateurs 
prétendent  qu’il  distribuait  de  l'argent  pour  exciter 
la  guerre  civile;  il  soutient  que  ces  distributions 
avaient  le  double  objet  de  secourir  des  malheureux, 
cl  de  faire  des  partisans  à M.  Lieutaud , pour  le  faire 
réélire  au  conimaiideiiient  de  la  garde  nalionale, 
dont  il  avait  été  dé|H>ssédé  par  une  intrigue  de  la 
imiiiicipalité.  Ce  dernier  motif  a paru  le  plus  pro- 
bable. 

Vous  vous  apercevez  sans  doute  que  la  conduite 
de  la  munici|ialité  et  du  tribunal  de  Marseille  n’a  pas 
été  très- régulière.  Ces  corps  n'ont  pas  été  exempts 
de  préventions.  Votre  comité  a pensé  cependant  que 
les  erreurs  du  moment  pouvaient  être  excusées  par 
les  circonstances  criiiques  où  se  trouvait  cette  partie 
de  la  ci-devant  Provence. 

Enfin , les  preuves  de  civisme  et  d’attachement  à 
la  constitution  qu’ont  données  dans  toutes  les  cir- 
constances les  villes  d’Aix  et  de  Marseille. , l’époque 
des  faits  déjà  assez  riTiilée,  l’avis  unanime  des  dé- 
ptilés  des  deux  départements  du  Var  et  des  Bouches- 
du-Rhône  , tout  a engagé  votre  comité  à vous  pro- 
poser de  vouer  à l’oubli  ces  procédures. 

La  seule  mesure  de  sévérité  qu’il  vous  proposera, 
sera  contre  ceux  qui  ont  commis  et  provoqué  direc- 
tement les  crimes  commis  à Aix  le  14  aécenibre. 
Aujourd’hui  que  la  révolution  est  faite,  que  les 
différents  pouvoirs  sont  organisés , il  est  temps  que 
la  joi  reprenne  enfin  son  empire,  et  que  sa  juste, 
mais  il  flexible  sévérité,  rassure  les  citoyens  honnêtes 
et  paisibles,  et  devienne  le  garant  de  la  félicité  pu- 
blique. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

• L’As^embléi'  nalionale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
qui  lui  a éié  Uiii  par  son  comiié  des  recliercbes,  en  exéru- 
lion  du  (léciet  du  15  janvier  dernier,  des  procédures 
insiriiitcs  à Alx,  Toulon  et  Marseille,'  pour  crime  de  lèxe- 
naiioii;  déclare  qu’il  n’_v  a pas  lieu  à acciisytion  coiiire 
MM.  Lainliariiie,  Lieutaud,  O'C.ird,  Cliulicr,  Funianc, 
Aniphoux  du  Parroye,  Camois , Boiirilton,  Deyres, 
Goinier,  Bila,  Au('u>tin,  Graïu-t,  Aiiglès,  pire  et  fils, 
Copi  t,  Moiilte,  Valeix,  Brossant,  Laniberiyr,  Diiverriiie, 
('.onisart,  Loiour,  Toponat,  Yjires,  S.ivignuc,  Brulard, 
Rirlaril,  Mignard,  d’Aibaiid,  Amicltz.  Gueyde,  R, bot, 
Manel.'y,  Duveyrier,  Mazciiod,  Cyssaniier,  Lamarre, 
Dul  renil,  Cliaml)Oii,  Armund,  Brunet  et  GeolTroy;  décrète 
en  ronsrqiieiice  que  les  procédures  insiruiles  »iir  les 
plaintes  des  accusateurs  public-  d’Aix,  Mar-cilleel  Toulon 
seront  ri-gardées  comme  non  au-niies,  et  que  ceux  d’entre 
les  ci-des-iis  iiominés  qui  snni  prisonniers,  seroiil  relâchés 
des  prisons  où  ils  sont  détenus  et  remis  en  liberté,  t 

Ce  projet  de  décret  est  ailoplé. 

— Sur  la  proposition  faite  par  M.  Duport,  l’As- 
.somblée  décide  que  ses  comités  des  finances  et  des 
iiioiiiiaies  seront  chargés  d'examiner  le  procédé  de  i 
quelques  artistes  qui,  après  avoir  fondu  du  métal 
des  cloches  sans  opéralioii  chimique,  eu  ont  tiré  des 
picces  auxquelles  ils  ont  donné  la  ligure,  le  iiiillc- 
siiiie  et  toute  1 eiiipreinle  «les  pièces  ordinaires. 

Sur  la  proposilioti  d'iiii  menihre  du  comité  des 
rapports  le  décret  suivant  est  rendu  : 

« L As.-cubléc  Daiiüuolu,  apKs  avoir  oui  le  compte  qui 
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lui  a été  rendu  par  son  comité  des  rapports  de  l’émeute 
qui  a eu  lieu  le  25  janvier  dernier  dans  la  ville  de  Milhaii, 
(les  rcnsi  igiiemeiils  qui  ont  été  adn-ssés  par  les  cunimi'o 
saircs  du  loi  et  par  les  commissaires  i-xtrannlinaires  en- 
voyés par  le  roi  dans  le  l'épariemeiil  du  Gard,  et  desobsia- 
cle>  qui  ont  empi  cité  d’en  poursuivre  les  auteurs,  décrète 
qu’à  la  diligence  de  rarcusaicur  public  près  le  tribunal  de 
Rliudi'Z,  clicl-lieti  (ludép.iilement  de  l'Ateyron,  il  sera  in- 
furmé  contre  le-^  auteurs,  insiigatcurs  cl  adbérciiis  de  la 
sédition  des  troubles  et  excès  qui  ont  eu  lieu  dans  la  ville 
deMilliau,  te  25  janvier,  et  que  leur  procès  y sera  fait  et 
parlai!  ; charge  sou  président  de  prier  le  roi  de  donner  les 
ordres  les  plus  prompts  pour  l’exécution  du  présent  dé- 
cret. » 

— L’ Assemblée  décrète  la  suite  des  articles  pro- 
po.s(‘s  par  M.  Virieu  sur  l’orgaiiisatioii  des  monnaies. 
( Nous  les  donnerons  dans  nu  des  prochains  nu- 
méros. ) 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

StANCB  DU  OIMANCnS  22  MAI. 

Sur  la  demande  de  M.  Camus,  M.  Fermon  rend 
compte  (le  l’état  du  travail  du  comité  des  coiitribu- 
liuiis  publiques  , sur  la  réparlilion  entre  les  dépar- 
temeiiLs.  Il  anuuiiceque  les  tableaux  sont  imprimés, 
ou  prêts  à l'élrc,  et  qu’ils  seront  présentés  à l'As- 
.scuiiilée  dans  le  courant  de  la  semaine. 

Plusieurs  membres  se  plaignent  des  difficultés 
qu’éprouve  la  |M‘rception  des coiitribiitions arriérées. 

M.  Dauchy  : Oti  nous  demande  un  oiode  de  répar- 
tition provisoire  , des  rôles  provisoires  , et  j’observe 
qu’il  y a beaucoup  plus  de  rôles  de  faits  qu'on  n’eo 
paie;  le  tiers  de  ceux  de  1790  n’est  pas  encore  ac- 
quitté; dans  les  départements  de  ta  ci-devant  pro- 
vince de  Bourgogne,  aucun  n’csl  encore  eu  recou- 
vrement. 

M.  Daim.y  : Les  commissaires  pour  l.i  distribution 
des  impôts  dans  la  ci  devant  province  de  Bourgogne 
ont  suspendu  le  recouvrement  des  impositions 
royales  arriérées,  pour  y joindre  les  sous  additioo- 
nels  nécessaires  aux  charges  locales.  Dans  plusieurs 
départemciils,  les  coimnissnires  éprouvent  aussi  des 
difliciiltcs  de.  la  part  des  eorps  adiniiiislratifs.  Notre 
situation  est  vraiment  effrayante  ; dans  les  quinze 
premiers  jours  de  ce  mois , il  n’est  eiilré  au  trésor 
piililic  que  2 millions,  tandis  qu'il  devrait  y entrer 
48  millions  par  mois. 

M.  FnÉ.EAU  : Je  demande,  M.  le  président,  que 
vonsso yez  chargé  par  l’Assemblée  de,  vous  retirer  par. 
(levers  îe  roi  pour  lui  faire  sentir  les  funestes  effets 
de  riiiaction  du  ministre  sur  ce  qui  concerne  les 
recouvremenls. 

M.  **•  : Il  y a autant  de  négligence  de  la  part  des 
corps  administratifs , que  de  celle  du  pouvoir  exc> 
cutif. 

M.  Bahère  : Je  crois  que  la  mesure  la  plus  impor- 
tanlc  à prendre , c’e.st  de  charger  le  président  de  se 
retirer  par  devers  le  roi  pour  le  prier  de  nommer 
roinpteuiciit  le  ministre  des  coulribulious  pu 
I il]  lies. 

M.  D,\ii,ly  : Il  doit  être  nommé  aujourd’hui. 

M.  i.B  Prbsidknt  : Voici  une  lettre  des  (léputés 
extraordinaires  du  commerce , datée  d’hier  : 

« M.  le  président,  nous  venons  d’être  inrormés  qu’on 
doit  liie  (leinain  des  iiisiiurlinns  deslinéi’sà  accompagner 
le  décret  qui  a élé  rendu  le  15  de  ce  mois  sur  l’étal  poli- 
tique des  lioniiiics  de  couleur  dans  les  colonies»  Comine 
nous  aurions  des  observations  imporlantes  à faire  sur  ce 
décrel , nous  avons  l'Iionncur  de  vous  prier  de  coiisullcr 
l'Assemblée  nationale  sur  la  demande  que  nous  Inimoiis 
d’êire  eniendns  à la  barre...  » (On  murmure.  — On  de- 
mande l’ordre  du  jour.  ) 

M.  Bbgouf.n  : Je  ne  crois  pas  que  rAssembléc 
veuille  refuser  d’entendre  les  députés  extraordinaires 
nommes  par  les  principales  villes  de  commerce  , et 
par  les  manufactures  du  royaume.  11  ont  été  recim- 


4*Î3 

mit  pal*  Ÿ6an , #WoH<^s  & IfnvaUVr  9irw  totff  co-  i 
inih*  d'ngricuUiirp  ri  tir  romnifrce  ; rormi^s  en  comiti* 
à la  suile  de  l'AssnliMi'i’  nnliortale,  ils  soiU  depuis 
d<‘UX  ans  les  uliles  cullaluiraleurs  de  vos  coinilês. 

(On  murmure. 1 On  n (oujoiirs  reproche  à l’ancien 
gouvcriieiiienl  ue  ne  vouloir  jamais  entendre  ni  con- 
sulter le  commerce;  ausm  s'eat'tm  cruellement  re.s- 
senti  dt>«  eiTels  de  cette  conduite  insolente  autant 
tprimpolitique,  et  a-t-on  Imijoura  vu  le  commerce 
anglais  avoir  In  supt^rionte  sur  le  nAtre.  J’csp^  que 
vous  ne  voudrez  pas  ajouter  riuimilintinn  et  la  mor- 
tittcatioA  d‘««  renis  A h douletir  profonde  dont  ers 
dt'ptitt^s  sont  affectr^ depuis  votre  discret  du  15  (il 
sVléve  des  debrs  de  rire),  et  qu’ils  viennent  peut- 
(îlre  déposer  dam  votre  sein.  Je  demande  qu’ils 
soient  euUndus  sur  le  projet  «l'instruction  de  M.  Du- 
pont. I 

M.  Lavmks  : L'Assemldée  ayant  di'clar^  le  droit  | 
Ue  pelitiofi  un  droit  individuel^  elle  doit  faire  exi^-  > 
ciller  ce  décret.  Si  vous  aviez  consulté  les  corps  de  | 
jndicaltire  avant  d orgamsrr  l’ordre  judiciaire,  vous 
auriez  en  à entendre  cinq  cents  pétitions  de  compa- 
gnies; .si  les  iudiv'uliis  qui  se  disent  les  députés  du 
commerce  ont  de  bonnes  raisons  idire,  jedeaMQde 
qu’ils  les  ex|K)senl  au  cuiiiité  colonial. 

M.  RnwftELL  : Depuis  trop  longtemps cesindirkkis 
s’iutitnieot  mal  a propos  députdr  ej^ronrdtiNitret 
du  commercts  et  à ce  titre  a'aviwit  de  faire  corps, 
ik  se  pincer  à cAte  de  rAssembféc  natiomile,  d m- 
fluencer  scsdclibénitions  sous  fe  nom  du  cmnmerce 
qn’ils  ne  représetiicnl  pas.  Que  sont  vrt  effet  ces  dé- 
pôt»^? D’anciens  agents  employés  par  certains  né- 
gonants;  des  agents  qui,  sous  rancicn  régime... 

M.  Brr.m'EN  : Cela  est  faux. 

M.  LE  PiiÉ'iORNT  : Je  mets  aux  voix  1a  motion  faite 
et  apmiyécde  passera  l'ordre  du  jour.  — (Plusit'urs 
nieuiüri'S  prétcudeut  qu'il  y « «Ni  dtHite  dMis  la  de* 
lÜM-ratioii.) 

>1.  Kewbbll  : J’ajoute  un  not  ; c'est  que  les  eor- 
)H>rattoBs étant  détruiles,  le  consterce  ne  peut  avoir 
ü»‘  ivpresmtants. 

vt.  Fermon  : J'observe  qire  le  travail  de  vos  co- 
mités sur  l’organtsalirm  des  colonies  est  imprimé. 
qn*il  Toussera  présente  cette  soinaine,  cl  que  c’est 
1.1  meilleure  inslrucüoti  que  vous  puissiez  envoyer 
dan.s  les  colonies  : elle  leur  fera  voir  que  vous  vxnis 
occupez  d'elles  d'une  manière  ulÜe;  sous  ce  poii>t 
de  vue  l'iiistruclion  projetée  par  M.  Dupent  devenant 
iiiulile,  et  la  deroamie  des  di  piilésdu  comaaeroe  sms 
oitjet.  OH  pe«K  passer  a l’or^  du  jour. 

i.'As:>eml>lée  passe  i l’ordre  du  joar. 

— Du  «le  MM.  les  secrétaires  lait  feetnre  d’rme 
lettre  par  laquelle  M.  Oeless.irt  rend  A rAssembléc 
nn  compte  détaillé  des  TTirsures  qu’il  a prises  pour 
l’exéculfon  du  décret  dti  to  décembre  dernier,  qui 
ordonne  la  répartition  successive  d’un  fonds  de  se- 
cours de  15  millions  entre  les  dcpnrtctncdls.  Il  nn» 
nonce  que,  conforciémeui  à ce  déorel,  il  a déjà  dis- 
tribué aux  corps  aduiiiiisteatifs  une  partie  des  6 
millions  640, UOU  llv.  déclinées  A être  reparties  en 
iHirlionsi^ales;  mais  que,  malgré  ses  instances  et 
les  lettres  excitalives  réiléroliveinenl  écrites  aux 
corps  adniHiislratils,  un  grand  nombre  deceoXH'i 
nese.sonl  point  encore  mis  en  règle  pour  rexéeutmn 
du  décret  qui  leur  ordonne  d'envoyer  ou  ministre 
de  l'iiitérieiH',  pour  élre  communiqués  au  corps  lé- 
gislalif,  les  étals  de  leurs  besoins,  des  travaux  faits 
età  liiife,  et  des  dépenses  qu'ils  exigent.  11  espère 
en  conséquence  que  l’Assemblée  se  détermini’ra  à 
faire  là  distribotrbn  pRrttrlIedesB  imliions5<u,üU0 1. 
destinés  a'ox  besoins  «xtraorilinaires  «les  departe- 
mciih. 

L’Assemblée  renvoie  «jcMe  lettre  à ses  comités 
d’assistance  publique  et  des  ünanoes. 


— Sur  le  r.'îpport  de  M.  Lanjuinais,  VAssemblcc 
décrète  pr  ur  A millions  «le  liquidations. 

M.  Charier  ilénonce  une  interversion  dans  l'ordre 
des  numéros  des  pièces  à liquider,  faiu*  par  les  com- 
mis de  la  liquidation,  moyennant  nue  retenue  de 

5 pt>ur  100. 

Plusieurs  membres  présentent  différentes  versions 
de  ce  fait. 

L'A'semMée  rend  le  décret  suivant  : 

« L’Ax<:rmb1ée  naUonatc  décrtlr  qu'il  aéra  noarnéqua* 
ire  coTnmi<i^ire« pris  hors  du  comité  cential' de  liquida- 
lion,  ]>oiir  $c  transporter  au  hureau  de  liquidalion,  el  j 
vérifier  l'ordre  des  numéros,  scion  lequel  se  font  les  rap- 
l>orl»  «K*  liqnWtalion  ; que  l'auieur  de  la  dénonciation  Tcla- 
lire  A l'affüirv  de  M.  l^tirous«e  la  rédiger  par  écrit,  p«mr 
Cire  insérée  dans  le  pnieés-rertei , à l^et  d'élre  conmitt» 
ntqaée  an  dire«!«eur  delà  Uqul4«liôn« 

« Les  perMNincs  qui  auiaieiMè  se plalndfB  de «{uHcmes 
faiU  relatifs  à l’ordre  de  la  liquidalion  aont  iOTiléies  à re- 
metlre  la  noie  par  écrit,  signée  d’elles,  aux  quatre  coiB» 
niissairc*  nommés  p«r  l’Asatablée  pour  «érifiar  ks  Cdb 
el  en  rendre  compte.  » 

— M.  Lcprilf  ticr.ci-rlcvant  Saiul-Fargeau,  fait  lec- 
ture (Vune  partie  du  rapport  des  comit<«  de  cousli- 
tutiuB  el  de  légûdaimn  criiuùieUe  sur  le  o«Mle  péoal. 

Lu  scaftce  est  levée  à deux  Ucures» 

SÉARCC  l>0  umm  21  »1M. 

M.  Nairac  demande  que  le  décreldii  ?l  de  ce  mois, 
qui  exemple  des  droits  de  timbre  el  d’enrrgislre- 
meul  les  billets  de  confi.ince  au-dessous  de  25  liv., 
qui  sont  échangés  au  pair  elA  volonté  contre  de 
l'arçeut,  soit  étendu  à toutes  les  espèces  de  billets. 

L^ Assemblée  jMSse  à l’ordre  dn  jour. 

---  Sur  te  rapport  de  M.  Legrand,  PAfisemblée  dé- 
crète ta  réunion  de  plusieurs  commuDautés  religieu- 
ses, dans  te  dép.nrb  iuenl  du  !Sord. 

— M.  le  président  annonci*  que  ks  voix  pour  la 
présidence  ont  été parbigées  entre  M.M.  Bxjreau,  dit 
razy,rl  Ch.irlcs  Lainetn.et  que  le  scmüa  n'a  pas 
donné  de  majorité  absolue. 

M.  MoRTEsqnoo,  au  Rom  du  cofnilédes  finançât: 
Vous  avez  decnlé,  le  17  avril,  qu'à  la  iiii  de  cluiquc 
Irimeslre  le  trésor  public  rendrait  compte  des  recet- 
tes qu’il  aurait  faites  dans  les  trois  mois  ^micédents, 
et  qu'au  cas  où  elles  auraient  été  inférieures  à la 
somme  décrétée  pour  être  employ«^e  aux  diqvenses 
pnhibpies,  l'Assemblée  pourvoirai!  à remplacer  au 
trésor  le  deTicit  qui  se  serait  trouvé  doos  la  reecUe. 
Céttr  disposition  d'ordre  vous  a paru  imporUiite  : 
pour  que  le  service  public  B'eWouvâl  jamais  de 
sncpension;  so  pour  que  l'élat  effectil  des  reci'ttes 
lût  constaté  sonvent,  et  que.  ks  retards  des  contri- 
Imables,  ou  la  négligence  des  admiwstr.'Ueurs,  bien 
connus,  de'terminassmt  aux  mesures  convenablej 
pour  les  taire  cesser.  Vous  aviez  Jugé  que  le  fonds 
de  caisse  de  niillions,  quii'xi^ail  au  janvier 
de  cette  année,  et  que  ces  dispositious  conservaient 
dans  son  intégrité,  devait  Suffire  pour  eiitn  teuir 
l’abondance  au  trésor  national,  et  suppléer  au  vide 
inonientané  de  quelques  recettes.  Mous  «’iiisisldiucs 
peut-être  pas  assez  alors  sur  <robo«*rvatMMi  que  iiouJ 
fîmes  que  lesiiiqiots  iudrrecls  «1(*8  «kiianes,'^  p«» 
tonies,  du  timbre  el  ik  l’enregwlrümenl  fiefaisàient 
que  de  naître,  qii’on  s’était  prémuni  yiotirqiTrlqne 
temps  contre  ces  deint  derniers  f*n  pressant  dans  le 
mobi4fni  ks  a précédés  l'expédition  d'tme  fmife  de 
transactions,  et  que  le  début  de  tous  les  établisse- 
ments rte  ce  genre  éprouvait  toujours  une  sorte  de 
l.iiigiieitr.  Nous  aviiuis  (M*nsé  d'ailleurs  que  les  im- 
positions direcirs  seraient  ]H‘aucoup  plus  lOl  repar- 
ties eritre  les  rtéparienieuis,  que  les  rôles  seraieut 
nicessamment  faits,  mis  rri  rrcoiivremeiil  cl  1rs  re- 
cettes généralement  établies.  Voussaveza  quel  point 
nons-soimuet  éloignés  encore  de  cette  heureuse  po- 
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f?llion.  et  TOUS  comprenez  qu’avant  tous  les  préli-  t 
niitiaircs  dont  je  viens  de  parler  vous  ne  pouvez 
eoinpler  sur  les  nouvelles  perceptions;  dès  lors  le  | 
fonds  (le  ciiisse  du  trésor  public  lie  peut  |i.is,  sons  | 
auli  e secours,  fournir  pend.iiit  (rois  mois  aux  dépen-  i 
ses  que  vous  avez  déendées.  ta  n celle  d'avril,  qui  ^ 
ntirait  dil  inouter  i 48  iniilious  3^8,333  liv.,  somme  | 
des  dépenses  de  chaipie  iinds,  stnvanlle  décret  du  I 
18  lévrier,  si  vos  nouveaux  revenus  élnient  ru  rc-  I 
cette,  ne  s est  élevée  qu'à  2 f millions  ;?95.*3?8  liv.;  I 
ainsi  le  déficit  d'avril  (‘Slde  24  millions  262, lu,/  liv.  ; 

La  recette  de  m.ti  sera  vraisendilablemeiil  infé-  [ 
rieure  encore  à celle  du  mois  préeédenl.  Les  deux 
premièri'S  semaines  dont  le  compte  a pnssi*  sous  nos 
yeux,  lions  le  font  présunn-r.  Dans  cet  état  descho- 
SOS,  le  comité  des  limuicfs  a pensé  que  vous  ne  pou- 
viez assurer  le  service  du  trésor  publie  qu’en  lui 
faisant  rendre  compte  mois  p.ir  mois  de  ses  recettes, 
et  en  lui  lesliluant  mois  pur  mois  la  somme  de  son 
délicil. 

Les  détracteurs  des  opérations  de  l’Assemblée  na- 
tionale et  des  travaux  de  ses  comiU^  vouilrjiienl  bien 
tirer  avantage  de  ces  avis  répétés  que  le  zèle  nous 
commande.  En  laveur  de  nos  alarmes  ils  nous  par- 
donnent notre  vigilance;  ils  aflecteut  de  publier 
qu>xerci*s  à vous  présenter  des  tableaux  dalleurs, 
il  faut  que  tout  soit  désespéré , puisque  nous  vous 
avertissons  de  quelque  danger.  La  manière  dont 
nous  avonsrempli  cedfvoir  iresl.disc  it-ils, qu'une  ! 
réliaclaliun  forcée  descomptessalisiaisantsque  plus 
d'une  fois  nous  avons  rrmliis.  Certes  nous  sommes 
loin  d’avoir  à nous  rélracler;  nous  le  déclarons  su- 
leiiiiellement.  Lorsque,  par  reflet  ü'uiie  sage  har- 
diesse et  d'un  courage  soutenu,  vous  avez  adopté 
et  suivi  un  plan  régénérateur,  mais  immense,  que 
mille  intérêts  particuliers  devaient  combattre,  nous 
n’avons  jamais  peiisi%  nous  n'avons  jamais  dit  que 
vous  arriveriez  au  terme  sans  avoir,  ou  des  pièges  à 
(•viler,  ou  des  résistances  à vaincre.  Déj.i  vous  venez 
de  prendre  nn  parti  di^isif,  un  parti  i|ui  vous  assure 
le  rétablissement  prochain  de  la  circulation.  Quel, 
qiies  jours  encore,  et  vous  aurez  mis  la  dernière 
main  au  grand  travail  des  conlribntions  publiques, 
à la  consolidation  des  revenus  de  l’EtaL 

De  grands  sacrilices  auront  marqué,  sans  doute, 

Ja  transition  dt*  l'ordre  ancien  à un  .système  neuf  et 
complet  d'impositions.  Ils  étaient  inévitables,  mais 
vous  n’en  remplirez  pas  moins  rengagcincnl  que 
Vous  avez  pris  d'acquitter  toute  lu  Ui  tle  non  con- 
slltiie'e.  Ainsi  elles  S4Tonl  encore  Irompirs,  les  espé- 
rances de  ceux  qui  jouissent  desmomeuts  d'embarras 
cl  d inquiélndrs  inséparables  de  la  plus  étonnante 
révolution.  Puissrnl-iis  avoir  bientôt  à se  consoler 
du  boubeur  public,  y pirliciper  eux-mêmes,  et 
vous  faire  recueillir  ce  dernier  prix  de  vos  travaux  ! 

Voilà  le  décret  que.  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter : 

« L'Assemblée  national'*,  ool  le  rapport  du  comiié  dci 
finances , décrète  cc  qui  luiii  : 

• Art.  I*'.  Avant  li>  15  de  chaque  mois,  l’ordonnateur 
du  IréMir  puldic  rendra  compte  à rA^scniblée  des  rccclies 
L'Occlires  du  moi^  précèdent,  et  cc  qui  pourrait  manquer 
auxdiies  rccelirs  pour  compléter  la  somme  de  48  mliliuns 
05S,SS3  liv.,  moulant  de  la  d‘*pcnso  de  chaque  mois,  con- 
rurmérocul  au  décret  «lu  18  février  dernier , sera  versé  au 
lrëH>r  public  par  la  «:ai$$e  de  rextraonlinaire. 

t 11.  La  recette  du  mois  d'avril  n'ayant  monté  qu'à  la 
somme  de  34  millions  395. 028  liv,,  la  caisse  de  l'exlraordU 
naire  versera  au  lré!>or  public  celle  de  34  miilioos  363,405 
Kvr(.*s,  ^ 

Ce  projet  de  décret  est  adopté, 

— M.  Fermon  présente,  au  nom  du  comité  des 
contributions  publiques,  des  articles  qui  sont  dé- 
crétés en  ces  termes  : 

« Art.  D'.  Les  proeî,^  en  première  insUinco  ou  sur  ap- 


pel , pour  cause  de  oontravenüon  à la  perception  des  drents 
de  ferme,  ou  régies  des  ci-devant  p.iy$  d'éiais,  ou  des 
>ille^  qui  percevaient  des  impoidlions  a leur  profit,  sont 
annulée  uos  fiais.  Les  amendes  ci>n$ig»écs  el  le»  maicUan* 
disi  s saisies  depuis  le  S*' mai  479u  seroulreslilut^û  elles 
sont  réclimées  avutU  le!*' Janvier  1798. 

■ II.  Les  soumissions  faiies  par  les  marchands  pour  lu 
paycmi-nt  de  droits  so  it  également  annulées. 

• Jll.  Quant  aux  prucès  existant  entre  la  ferme  ou  Ift 
régie  el  des  particuliers,  pour  toutes  autres  causes,  ils 
pouiront  être  poursuivis;  ma'is  à cet  rlTet  les  demandeurs 
seront  tenus  de  produire  au  grelTe  des  Irbunaux  leurs 
pKxres  d'ici  au  1*' juillet,  4 peine  de  füiclusion;  cl  si  leurs 
pKo-s  sont  déposées,  Ks  juges  seront  leims,  4 peine  de 
dommages  et  iniéri-ls,  de  prononcer  daus  les  trois  mois.  ■ 

Les  articles  suivauls  sont  ajournés. 

« Art.  !<'.  Que  les  promesses  ou  obligations  de  pension, 
pour  cause  de  démission  ou  transmission  d’emplois,  se- 
raient annulet-s  entre  les  particuliers,  sauf  aux  proprié- 
tain*»  desdiles  obligations  à se  pourvoir  au  comité  des 
pensions 

• 11.  Queles  baux  rie  maisons  et  magasins  des  employés 
scraieol  annulés  à compter  du  4**  jutlUl  prochain.  ■ 

— M.  le  Présid(*nt  fait  donner  leclurcde  la  lettre 
.suivante,  écrite  par  les  officiers  municipaux  d'Avi- 
gnon. 

« L’éial  aCfreiix  où  noos  sommes  réduits  noos  force  de 
TOUS  adresser  de  nouveau  no»  réclamations  el  nos  vsux. 
Hélas!  nous  nous  llallions  qu'une  main  secourable  allait 
n us  être  tendue;  nous  e$|>ériocu  que  vousciicx  sur  le 
(voiol  de  mettre  fin  à nos  Dialbeiira,  Cependant  la  discus- 
sion de  notre  affaire  est  interrompue  cl  reovoyé<'.  ^oas 
respecIOKS,  IDe^sieurs,  tout  ce  que  votre  siige^se  pourra 
vou**  dicter  à notre  égard;  nous  ne  prétendons  pas  pé- 
nétrer les  motifs  qui  ont  pu  retarder  l'émission  «tu  décret 
que  tous  les  dcparteuieots  désirent  et  attendent  avec  im- 
patience. 

> Mais  il  est  de  notre  devoir,  il  nous  est  impérieuse- 
ment commandé  par  rintérét  de  tons  nos  coneiroyens, 
qui  nous  eNl  confié , de  vous  représenter  que  l'aniirchie  t*st 
a son  comble,  que  nous  sommes  au  ileriner  période  de 
nos  forces,  que  toutes  nos  fa  ullèssonl  usées,  que  tous 
nus  moyens  sont  épuisés,  que  le  tombeau  est  ouvert  devaut 
nous,  et  que  nous  y sommes  tous  eii(nilm*s.  si  votre  jus- 
tice, si  votre  pioiedion,  si  votre  humanité  ne  vok-ut  à 
notre  secourx,  et  ne  nous  arracbenl  au  sort  affreux  qui 
nous  raeiiacc. 

• Illustres  défenseurs  des  droits  des  nations,  amis  vrab 
de  l'huniauilè,  le  peuple  avignouais  alU  nd  au  plus  tôt  la 
fixation  de  son  sort,  et  vous  conjure  de  ne  plus  la  différer. 
Le  VŒii  de  ce  peuple  p«»urélre  réuni  à vous  est  bien  réel , 
bien  auibentique,  bien  roiislalé  : daignex  au  moins  pro- 
iioncer  suiis  délai  sur  ce  vœu.  Si  vous  craignex  que  relui 
d<  8 Coinl.idins  ne  soit  pas  aussi  bien  car  actérisé,  bàiet- 
vous  de  faire  cesser  les  horreurs  qui  nous  enviionuenl  et 
auxquelles  nous  déclarons  solenitrlleroenl,  devant  l'uulcur 
d)’  notre  existence  el  devant  vous,  que  nous  n'avons  Ja- 
mais pris  aucune  part.  Rien  ti’égale  l’excès  de  nos  maux  I... 
MüU  les  grandes  douleurs  ne  «'expriment  pas  lougui  mriiL 
Le  tableau  de  nos  calamités  vous  ferait  frémir;  et  duiis 
l'él.il  affreux  où  nous  sommes,  nous  ne  pouvons  que  sentir 
el  nous  plaindre.  Ne  nous  laissez  pas  mourir,  au  nom  de 
la  nation  auguste  que  vous  représenlet,  el  de  laquelle 
nous  avons  été  cruellement  séparés.  Ne  permeUrt  pas 
(^u'un  bon  peuple  périsse,  pour  avoir  voulu  vivre  sous  vos 
lois.  • 

M.  Boissy-d’Akglas  : Des  brigands,  de  je  ne  sais 
quel  parti,  sortis  des  terres  du  Cumtat,  sont  entres  à 
main  armée  dans  le  déparlement  de  la  Drônit*;  ils 
ont  incendié  plusieurs  villages,  pillé  des  habilations. 
Rien  n'est  plus  affreux  que  les  uouveiles  qui  aous 
sont  parvenues. 

M.  Rewdell  : L'Assemblée  se  déshonore  si  elle 
reste  eu  sLignation  sur  ces  malheurs  qui  fbnl  frémir 
rhurnanilé.  Le  rapport  de  l’aflaire  d’Avignon  est 
pnH.  Je  demande  que  la  question  soit  décidée  oe- 
main  sans  désemparer. 
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L’Assemblée  décide  qae  le  rapport  sera  fait  de- 
main. 

— M.  LeprIIeticr  (ci-devant  de  Saint-Fargeau)  lit 
la  suite  de  son  rapport  sur  le  code  pvnni.  Il  propose 
la  conversion  de  la  peine  capitale  eu  celle  de  douze 
à vingt-quatre  années  de  cachot,  la  suppression  de 
la  peine  des  galères  et  de  toute  flétrissure  corpo- 
relle indélébile,  etc. 

N,  B.  Nous  donnerons  «eparément  relirait  de  ce  rop- 
porl  avant  qu'il  soit  mis  à la  discussion. 

11.  L*Ai6B  Maurt  : J'ai  appris  qu’on  avait  mis  à 
l’ordre  de  demain  l’alTaire  d'Avignon,  d'après  la  let- 
tre dont  011  vous  a donné  connaissance  ce  matin.  Je 
ne  vois  pas  pourquoi  l'on  représente  une  cause  trois 
fuis  discutée  dans  cette  Assemblée.  Ce  ii'est  pas  lors- 
que Avignon  nous  donne  un  exemple  inouï  dans 
l'histoire  des  pmiptes  policés,  lorsqu’il  comb.it  ses 
concitoyens,  qu’il  doit  renouveler  une  pétition  si 
sagenienl  repoussée.  Il  ne  peut  demander  aucun  se- 
cours, puisqu’il  attaque  Carpentras.  C’est  à Avignon 
à avoir  pitié  de  la  province  qu'il  dévaste.  Je  deuionde 
doue  que  l'ajournement  soit  encore  reculé. 

11.  Bbwbbi.l  : Si  M.  l'abbé  Maiirv  avait  été  ici  au 
commeiicemeut  de  la  séance,  il  aurait  appris  que  le 
mal  s'étend  Jusipie  dans  nus  départements,  et  qu’il 
est  inouï  de  prétendre  que  nous  ne  di'vous  pas  nous 
y opposer;  ceux  qui  soulieuiient  le  parti  de  Car- 
peiilras  vous  ont  longtemps  luligués  pour  qu'on  lui 
donne  des  secours,  pourquoi  n'eu  veiileiit-ils  plus? 

Je  demande  que  l'un  passe  à la  discussion  sur  le 
complément  de  l’organisation  du  corps  législatif. 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

de  la  dùeH4ti<m  tur  l’organitation  du  eorpa 
légitlatif. 

M.  DesMECtfiERS  : Je  demande  la  parole  pour  fa- 
ciliter la  discussion  des  articles,  et  baU’r  le  monieut 
où  pourra  se  taire  la  convocation  de  lu  législature. 
(Ou  applaudit  à plusieurs  reprises.)  Le  comité  de 
cunslilulion  peut,  dans  deux  ou  trois  jours,  faire  son 
rapport  deOnitirsiir  les  bases  qui  restent  à posi'r,  et 
il  est  important  de  hâter  ce  moment.  Nous  avons 
examine  le  projet  de  M.  Buzot;  et  nous  sommes  tous 
d’accord  que  quand  le  comité  présentera  le  lable:iu 
des  décrets  constitutionnels,  il  luudra  s'occuper  de 
dis|>ositions  propres  à arrêter  l'impctunsilé  des  dé- 
libi'ratiuiis.  Mais  nous  avons  peusé,  et  M.  Buzot  lui- 
mème  en  est  cuiivenu,  que  sou  projet  était  iiisuf-  ' 
lisant.  S'il  faut  une  nouvelle  disposition,  nous  la  i 
présenterons;  mais  auparavant  posons  les  bases  élé.  \ 
mentaires  de  la  constitution,  et  alors  notre  serment  j 
sera  rempli.  Le  comité  de  constitiilion  est,  comme  je  | 
l'ai  dit,  prêt  â faire  son  r.ipport.  Vous  pourrez,  au$-  \ 
sitOlqur  vous  l’aurez  entendu, déterminer  le  jour  \ 
où  la  législature  viendra  vous  remplacer.  (On  ap- 
plaudit.) Nous  pouvons  doue  reculer  la  discussion 
du  projet  de  M.  Buzot. 

L’Assemblée  décrète,  presque  .sans  discussion, 
le  reste  des  articles  sur  le  complément  du  corps  lé- 
gislatif. 

N,  B,  L*espue  nous  mioqne*  Nous  doonerons  demain 
ces  articJei. 

La  séance  at  levée  k dent  heures  et  demie. 


i/éparUmtnt  dei  Bourhet-du-Rhône»  — Orang$, 
13  mai. 

Le  siège  deCarpentras  esl  levé,  et,  quoi  qn'on  Tasse, 
par  force,  è Avignon  et  d^ms  le«  %ill.>ges  réduiis,  une  nou- 
velle levét'  d'hommes  ei  de  rbrvaux,  l’armpe  uvignonaise 
ne  sera  plus  vraisembiabl<  ment  si  empressée  k oïlaquer 
une  ville  autour  de  laquelle  elle  ne  trouve  que  sa  destruc- 
tion. — Le  10 , un  délacUeoient  de  cinquante  Carpentras- 
•icus  fit  une  aortie  contre  uo  corps  de  iroupo  avigoouaia 


quiv*oopaicotduboiacfltre Carpeotru  et  Monleux,  pour 
faire  des  fascines.  Legros  de  l'armée  étant  venu  au  se- 
cours de  ce  corps,  les  Carpentnssiens  se  retirèrent  en  bon 
ordre  sans  a\oir  perdu  un  seul  homme;  les  Auguonais 
oui  eu  trois  hommes  tuë$  et  quelques  blessés. 

La  dévastation  du  Cointat  couliuue  toujours.  Un  déla- 
cbemonl  du  centi  hommes  de  l'armée  avignonaisc, 
avec  quelques  piî'ces  de  caii»n,  a soumis  tonte  la  |>rovince, 
eice|>te  Caipunliaii,  Vaut  cas  et  quelques  villag'  S du  luut 
Coiuui,  couverts  par  K*  dépai  lement  du  la  Oiùiae , cl  Ito- 
nieut  enclavé  (liiiis  celui  des  Buiic'bev-üU'-hbdnc,  qui  y a 
lurraé  uu  cordon  de  troupes  deiigiu’  et  deux  cents  hommes 
de  la  gatde  nationale  du  district  d'Apt.  Dans  tout  le  reste 
de  la  province  les  Avignon  jis  ont  désarmé  touv  les  citoyens 
qui  De  veulent  pas  seconder  leurs  exécrables  projets  de 
dévaMalion,  et  armé  tous  les  bras  qui  peuveoi  être  miles 
au  pillage  et  a l'incendie.  Les  villages  sont  mis  k cuuiri- 
bution  d’abord  en  corpv  de  e mmuMaulé,et  eii&nile  en 
purticuiièr  pariadiviüuv.  Riulène  , par  exemple,  compo>6 
de  diu\  ceut  six  babiunis,  est  forcé  de  fournir,  sous 
peine  d'èlie  iiaiië  comme  S.irnans,  un  coiiiiiigeul  jonr- 
Djlieren  pain,  vm,  eau-de-vie,  etc.,  une  somme  de  4,81)0 
livres  qu'il  a payér,  et  un  déiacln -roenl  pour  rariuèe  avi- 
guoiiui-e.  Les  autres  villev  et  villages  sont  taxés  k propor- 
tion , sou>  peine  du  pillage. 

Le  12 . qu4>anie  dîneurs  de  Soissonnab  levèrent  sur 
b'S  liabilanis  de  Cavaillon  une  conlriliution  de  25,000  liv. 
et  piilèrt'Ol  en  outre  plui^icurs  raaivuits  Un  oflicter  au  ser- 
vice de  fiance,  nomme  Cumilloo.  laillit  avoir  la  lOle  tran- 
chée. I.e  Tbor.  déjà  écrasé  par  un  premier  pillage,  fut 
im|K>'.e  k 10,000  livres.  Cuumunl  paie  S,OoO  livres  par  se- 
maine. Gadagiic  ruuniii  du  vin. 

A Vaqueira>,  le  cbulrau  de  madame  Lauris  • été  en* 
lièiement  dèva-ié.  Toute«  les  portes  et  fenèlrrs  ont  été  bri- 
sées. Les  meubles,  les  cht-nnnèes  de  muibres,  et  just|u'anx 
gonds  (les  poitcs  cl  pavés  des  appariements,  ont  été  enlevés, 
Ajirès  l'aiUqne  du  0,  contre  Carpeniras,  où  les  assié- 
gés ont  lait  une  sorbe  si  meurlriére  contre  les  assaillants, 
on  a vu  passer  au  PoiiI-S.iinl-Ë<^prit  plusieurs  chaneites 
chargées  de  blessés;  il  n’en  arrive  pas  moins  chaque  jour 
dans  le  camp  avignonais  de  nouvelles  bordes  que  la  haine 
contre  le  pape,  ^'juroup  plus  que  le  dètir  de  (aire  jouir 
le  Comtal  des  bienfaits  de  la  constitution  françaiae,  fait 
envoyer  de  Ninirs,  d'Utès,  d'Alais,  de  la  Gardoununge. 
du  La  vinage,  > le.  M.  Aniuneltr,  maire  d'Arles,  «a  el  vient 
sans  ces<.«  d'Avignon  au  camp.  Voilk  une  esquisse  de  li 
•ilualion  actuelle  de  ce  tnaibeureureux  pays.  La  terreur  et 
l'opprcssion  sont  si  grandes  purtuut  qu'un  n'OM'  ni  con- 
ataiertous  ers  fatia  par  des  procès-verbaux,  ui  se  plaindre, 
ni  même  ge<i>ir  en  >ecieu 

La  divixioii  angm  iile  tous  les  jours  dans  Avignon.  La 
municipalité  s'oppo-e  de  loutes  ses  forces  aux  coniribu- 
tion>  aibilraiies  et  su  pillage  que  la  luéiendue  asaeinblée 
éU'clorale  a dérréié<>,  et  dunilefaroius  généial  Nîc»1m 
Juurdaii  foupr-fr/esuidomie  el  maintient  l'exécution  sous 
peine  de  la  corde.  Ëlies'upi>ose  aussi  el  au  départ  de  celle 
assi'inblée  qui  voudiail  .ill<*r  tenir  sessèanres  danv  le  camp, 
et  k la  rentl  ée  des  de>rrlcur».  el  di  s brigands  élrangi  o qui 
menacent  la  ville  du  pillage  el  du  nnuMie.  Dr  six  nulle 
bummes  environ  dont  est  composée  l'année  avi;>nona{'e, 
onxe ou  douze  c<  nis  M’iileraenl  sont  Avigimnais  ou  Cnmia- 
\ dins.  Tous  le  resb*  est  un  ramas^U  de  de^erlenrs  français, 

; deronirtbandiers,  de  Languedocien'  el  de  geossansaveu, 
arrives,  dit -on,  danso'  pay',  k trois sou'par  ih‘ue. 

Les  choses  en  sont  .<u  point  qu’il  ne  serait  pas  étonnant 
qu’Avigivon  fût  bientôt  asvégé  par  celle  armèe.Qn'on  ajoute 
k lotit  Cl  la  les  plaintes  de^  balnlonls.  IC'  teneurs,  les  in- 
quiétudes des  feinmcs  sur  le  suri  de  leurs  maris,  de  leurs 
enfants,  de  leurs  pi  res,  dont  uo  grand  nombre  est  mort 
ou  daiigeteust-meni  blessé, sans  qu'on  en  sache,  qu’on  ose 
même  en  demander  des  nouvelles,  <t  ou  u’auri  qu'une 
faible  idée  du  désordre  qui  lègne  dans  celle  ville.  Les  vi|. 
lages  sont  encore  plus  malbeuienx.  Los  paysans  qu'on  a 
furcés,  la  baTnnnrlie  A Ij  main,  k aller  n-mplaccr  tesfliorU 
et  les  bles-és  dans  l’arrnée,  ne  peuvent  teiourmrr  chez  eux 
pour  les  travaux  pressants  de  la  campagne.  Le  moindre 
mouvement  pour  sortir  du  camp  serait  puni  de  mort.  On 
les  ,^vrce  d'éirv  complices  d'un  brigandage  qui  leur  fait 
born^ur.  Le  département  des  Bouches-du-Rhône  et  le  dè- 
pai  temeut  de  la  Drôme  sont  pénétrés  de  douleur  et  d'elTroi 
en  voyant  k côté  d'eux  ce  Ihéklre  d'horribles  calamités. 


Ln  piplerf  pab1l«*  et  les  leliret  piiHletiltèeei  ont  in* 
noneé  d#B*  le  Cfrmlal  que,  malRré  le  décret  du  h » ®n  **’• 
pas  encore  renoncé  au  projet  de  réunlnu,  et  tous  les  bon- 
néle.i  gens  délirent  que  «lie  réunion  ait  Heu,  *•!  ce  n’esl 
qu'a  ce  pria  qu'on  peut  obtenir  la  flii  du  pillage,  des 
neuitres  et  de  l'lueeodle  qui  louilleut  et  dévailent  ccUc 
belle  contrée* 

Ou  a bien  ensellement  trompé  les  amis  de  la  liberté, 
•oit  dans  le  publie,  soit  dans  l'Assemblée,  lursqui*.  pour 
iusiifier  la  critniuelle  audace  avec  laquelle  on  inroquail 
•rur  appui,  on  leur  a dit  que  la  cau^e  des  Avignonais  était 
la  cause  de  la  liberté  ; que  la  réii^lauce  de  Oasp**^'’’®’ 
du  comiat  Venuissin  était  provoquée  par  le»  ennemis  de  la 
couslilutioD  française,  qui  voulaient  établir  dans  ectie 
province  un  siège  de  eonlre-révoluüon.  Ce  n'est  point 
dans  notre  dépacicnient,  ce  n’ebl  point  dans  eelnl  de  la 
DrAme,  que  de  telles  cralolei  auraient  pu  iiaUieel  s'ac* 
erédiier.  Nous  avons  tu  de  trop  prés,  depuis  le  commen- 
cement di*s  troubles,  et  la  di'position  des  esprits  et  la 
situation  des  choses,  pour  nous  laisser  égarer  par  des  h r- 
reuvi  uumI  ditmériqnes.  Certes,  si  un  fo^er  üecoulre-ré* 
solution  pntivall  être  placé  quelque  part , ce  n’est  pas  dans 
ce  pays  qu'il  le  serait  avec  succès.  Quelques  (betieux  artU 
sans  de  contre-révolution  peuvent  bien,  è une  grande  dis- 
tance de  ce  pays,  et  daus  le  vi.‘gue 'd'une  imagination  lo- 
quitte  qui  cherche  partout  des  appuis,  nourrir  bu  fond  de 
learéme  eelle  absurde  espérunce;  mais  convient-il  • des 
hommes  qui  uni  armé  la  liberlé  de  toute  la  puissance  de  la 
voloulé  générale  d'avoir  des  craintes  réelles,  parce  qu’une 
pnignee  d'individus  a fermé  de  fullra  espérances?  Dès  les 
cmiimenceinents  de  la  révolution  française,  les  habitants 
du  coiiilol  Veuaissin  oui  bùulemenl  annoncé  combien  cette 
révululion  leur  était  ebére.  Ils  se  sont  d'abord  associés  • 
nos  espérances,  i nos  vmux , é nos  inquiétudes.  A peine 
ont-ils  vu  les  premiers  actes  de  notre  ronstilullon  nou- 
velle qu'ils  ont  de  toute  part  annoncé  le  désir  de  l'adopter 
et  rie  se  voir  gouvernés  par  d-  s lois  semblables.  Dans  le 
mois  de  juin  ITbéla  eonstlliilien  franraise  a été  adupléc 
presque  dans  toute  son  étendue , d'après  lu  volonté  géné- 
rale du  potiplO|  exprimée  par  les  délibérations  des  muni- 
dpalitéi.  Oo  reiranebé  de  celle  consiiiuiion  que  les 
ariiolaoqai  n’oni  pas  paru,  soit  par  les  circonstances,  soit 
àoaulodes  localiiés,  pouvoir  èlrc  utiles,  ou  siisceplibics 
aur-lr-«bamp  d'exécutinn.  1/rslime  du  peuple  comiadin 
pour  les  nouvelles  Job  de  France  a été  lelb-incnt  exclusive 
que  le  seul  roproehe  qu’on  prxivait  peut-être  lui  faire  sé- 
rail de  n’avoir  pas  mis  a'-ses  de  cimix  dans  la  manléic  de 
10  les  rendre  propres.  D’après  cela,  pctit-on  croire  sérieu- 
aemeni  queœ  leil  dans  ec  pays,  au  milieu  d'un  pruple 
cntliousiasie  delà  révolution  et  de  la  coiistilulion  fran- 
çaise!, que  les  ennrmis  de  cette  révolution  et  de  celte 
constitution  viendi'alervl  tenter  avec  suocès  de  coupables 
maniEiivres?  Au  premier  aiienlat  on  verrait  tous  les  bras 
s'armer  pour  la  protection  de  la  libet  té,  loules  les  lois  sc 
déployer  pour  la  nunition  des  rebelles.  Les  Comiadins 
prouveraient  que  des  hommes  digues  d’adopter  une  con- 
aliiullon  libre  ont  le  courage  de  la  dcrviidre  pour  les  au- 
Iras,  et  da  ta  coiiaevver  pour  eux  mêmes. 


SPECTACLES. 


AcADitMra  aoYsLK  as  Misioua.  — Auj.  la  6*  représenta- 
tion de  la  rcpribc  , tragédie  lyriquo»  suivie  du  baU 
Ici  de  jl/iVîti, 

TuBAvaq  oa  xa  NiViou-^Auj,  fErafe  daa  Amuim, 
oomédie  en  d actes , en  vers  i suivie  de  rOrocla,  coioedie 
on  un  icie , eii  vers,  aveo  un  diveiiissencnt. 

Disintn  la  S*  représenlallon  de  iVurius  d .Vlnfurnet, 
tragédie  nouvelle  / en  d actes,  suivie  de  la  Surpris<  par 
amour* 

TusuBi  lTaucN,->-Auj,  ,S/aiu«,  faa  Arfi  tt 

( .Imitje,  cl  FdjxiAitt#, 

Demain  la  Modire  de  Saiê$tet/,  Aterie  et  Justiue. 

TuiAiat  Fkakçais,  ruç  de  Rlçbtdiçu.— Auj.  lu  i/c.'rc* 


maiife , coBiédto  eu  S attM , nirla  d«  U<ni  rafrouad , co« 

médie  en  un  acte. 

Demain  1j  1*  représentation  d'ffenH  K/ii,  tragédie. 
TuÊwaB  DR  Mov-iRoa.  — Aui,  la  iv*  représenlailon  de 
Mirabeau  à >o»  lit  de  mur/,  fait  bivloriqiic  en  un  acte;  le 
Français  à lÀ}ndres,  et  Àmeiie,  ou  te  Coiiweat, 

En  altmdant  la  1'*  représentation  do  te  Feiideni/c, 
ent  ra  ilalica,  et  Ig  l'*  de  Encore  des  Méneehme*  ^ comé- 
die* 

Aubici'-Couiqçb,  au  boulevard  du  Temple.— A'*j>  17m- 
prompia  de  campagne , précédé  de  ln  Pompe  fnnèbre  de 
Ciitpla^  comédie  avec  ses  agiemcnls;  suivie  de  ln /.</- 
tre  de  ('aehet,  comédie  { lertulué  par  Matel , comédie  mi- 
lée  d’arielles. 

TnésTBB  DI  MüoeunisBLLB  MnxTAVStBa,  an  Palais- 
noyai.  — Auj,  le  Hoi  TAcodore  d Femte,  op^  en  S actes, 
Pematn  la  2'  rcprcsçntaüoo  de  Mirope, 

En  aüemUnt  AVmframii,  tragédie  dans  laquollo  Mlle 
Sainval  l'ülnée  remplira  larûlede  bémiraïuU,  01  V.  Giain- 
001)1  celui  de  Mniai, 

TnésTai  viiivçtii  oomiqoi  it  iTaïqra.*^  Auj,  la  07* 
prprèiciiiBiion  de  Afteodeme  dnm  ta  lunt $ w la  HétolU' 
lioH  ptiei/Sfue,  par  le counti  Jacqiies* 

DiLASSBUBKTS  coMiouRS*  boulovard  du  Temple,  — Aii|. 
Le  Hetour  du  Te  Deumdu  Ckamp^de^Martt  intenocdei 
(a  ConstilutioH  rillufcuijr,  elle  Mirairdê  ta  yàtilè, 
AveniTRéATAt  ni  M.  Astlbt,  feuheurg du  Temple.-* 
Auj.  à six  heures  précises,  grands  riereieet  ü'éqnilatlnn, 
•vro  pliiiieurs  scènes  et  entr’aotes  irès-musants,  tarinines 
par  la  5*  représenlalion  di  la  bataille  et  la  Mort  du  génér,*l 
hlarlborougb.  «*•  Dimanche  tO,  la  oléture. 

Prix  des  places  t Z liv„  Sd  i, , 24  «t  et  It  s, 

Cldb  DBS  Etbancrbs,  rue  du  M.dl,  n*  tO.  — Il  est  ou- 
vert tous  U>s  joun  jusqu’à  icllç  bçure  qu1l  plaît  ù les 
abonnés  d*y  rester. 
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MÉLANGES. 

Farmo  eonttitutionnelle  ééerétéa  par  acelamntion 
Uant  la  téancê  du  S iRâj , «<  tanctionnée  à l'una^ 
*imii4,  danilaiéaneesuivanltdu  S Mai  1791. 

Au  nom  de  Dieu,  de. 

Stanislas-An^iistf*.  par  )»  grAce  de  Dieu  d la  vo- 
lonl<*  de  ta  nnliun,  rm  de  Puloj;^ie,  grand-duc  de  Li- 
thiiaide,  di*  Russie,  de  Prusse,  de  Maeovie,  de  Samu* 

S die.  cie  K iovie,  de  VolhMiie.de  Podolie.dePodlachie, 
e l.ivouie,  de  Stnnieusko,  de  Severic  el  de  Czernie- 
chuvie;oonjoiii(emeul  avec  les  états  confédérés  en 
ooinhre  duuide,  représentant  in  nation  polonaise. 

Persuadés  que  la  perfection  el  la  stabilité  d’une 
nouvelle  coMStitiition  nationale  peuvent  seules  assii* 
rer  noire  sort  A tous  ; éclairés  par  une  longue  et  fu- 
neste expérience  sur  les  vices  invétérés  de  notre 
goiivernemeut;  voulant  metlre  à nrolil  les  conjonc- 
tures où  se  trouve  aujounl  hui  l'Europe , et  surtout 
les  derniers  instants  de  celte  époque,  neureuse  qui 
nousa  rendusè  uous-méines,  relevés  du  joug  flélris- 
saut  que  nous  imposait  une  prépondérance  élran.. 
gère;  niellant  au-dessus  de  nuire  félicité  indivi- 
duelle, au-dessus  luéiiir  de  la  vie,  l’existence 
pohliquc,  la  liberté  à riiitérieiir,  et  rindépernlaiicc 
au  dehors  de  la  nation  dont  la  destinée  nous  est  cou 
fiée  ; Toiil.int  nous  rendre  dignes  des  vœux  et  de  la 
reconnaissance  de  nos  contemporains,  ainsi  que  de 
la  postérité;  ai  més  de  la  fermeté  la  plus  ilécidéc,  et 
nous  élevant  an-dessus  de  tous  les  obstacles  que 
pourraient 'iisciter  les  passions;  n’ayant  en  vue  que 
le  bien  public,  et  voulant  assurer  à jamais  la  liberté 
de  la  nation  et  rintégrité  de  tous  ses  domaines,  nous 
décrétons  la  présente  conslilution  , et  la  déclarons, 
dans  sa  totalité,  sacrée  cl  immuable,  jusqu’à  ce, 
qu’au  ternie  qu'elle  prescrit  elle-même  la  volonté 
publique  ail  expressément  reconnu  la  nécessité  d’y 
faire  quelques  changements;  voulons  que  tous  les 
règlements  ultérieurs  de  la  présente  diète  soient  en 
tout  conformes  A celte  constitution. 

I.  Religion  du  gouvernement, 

La  religion  callmlique,  apostolique,  romaine,  e,st 
et  restera  àjiim.-iis  la  religion  nationale,  cl  ses  (ois 
conserveront  toute  leur  vigueur.  Quiconque  aban- 
donneraiU’c  cuite  pour  tel  autre  que  ce  soit  encourra 
les  peines  portées  contre  l’apostasie.  Cependant,  l’a- 
mour du  prucbaii)  étant  iiii  des  préceptes  les  plus 
sacrésde  celte  religimi,  nous  devons  a tous  les  hum 
mes,  (luelle.  que  suit  leur  prulession  de  lui,  une  li- 
bellé de  crojaiice  entière,  sous  la  protection  du  gou- 
verurmenl  : eu  coiiséqueuce , nuus  assurons,  dans 
toute  I e tendue  des  duiiiuines  de  la  Pologne,  un  libro 
exercice  à toutes  les  religions  et  à tous  les  cultes, 
conforméaieut  aux  luis  portées  à ccl  égard. 

II.  Nobles  lerrieni. 

Pleins  de  Ténération  pour  la  mémoire  de  nos  an- 
cêtres , honorant  en  eux  les  créateurs  d’uii  gouver- 
nement liltre,  nous  garantissons , de  lo  iiianièr<'  la 
plus  ronnetle,  au  corps  de  la  noblesse,  toutes  ses  ini- 
niuiiités,  liberté-,  el  prérogatives,  ainsi  que  lappcé- 
mineiioe  qui  lui  compètednns  la  vie  privée  comme 
dans  la  vio  publique,  et  nomiiiémenl  les  droits  et 
privilèges  concèdes  à cel  état  par  Casimir-Ie-Grand, 
l.ouls  de  Hongrie,  Ladislas  Jagellon  el  Witold  son 
jfrère,  grand  duc  de  Ulliuanie.  ainsi  que  par  Ladi-^las 
;el  Casimir,  tous  les  deux  J.igellons,  par  Jean-Albert, 
Alexamiro  et  Sigismond,  eulin  pur  Sigismond-Au- 

f piste,  le  dernier  roi  de  la  fiiniillè  des  Jngellons; 
esquels  privilège»  nous  approuvons,  coriliriiions  et 
reconnaissons  être  à jamais  irrévocables.  — Décla- 
rons l’étal  noble  de  Pologne  égal  en  dignité  à celui 
de  tous  les  autres  pays;  établissons  régolilé  la  plus 
IMrfiite  enlrc  tous  les  membres  de  ce  corps,  nou- 
Tcib#  f i/A 


seulement  quant  au  droit  de  posséder  dans  la  répu- 
blique toutes  espèces  de  charges,  et  de  remplir  Imi- 
tes foiictioiis  botiurables  et  lucratives,  mais  aussi 
quant  à la  liberté  de  jouir  d’une  manière  unirornm 
de  toutes  les  immutiilés  et  prérogatives  altnlmées  à 
l’ordre  tûjursti  e.  Voulons  surtout  que  la  liberté  cl  U 
sûreté  iiidiyiduilles,  la  propriété  de  tous  biens, 
meubles  el  immeubles,  soient  à jamais,  ri  de  la  ma- 
nière la  plus  religieuse,  respectévsdans  chaque  ci- 
toyen, et  misj'S  à l’abri  de  toute  atteinte,  comme 
elles  l’ont  éb*  de  temps  immémorial.  Garantissons 
solennellement  que,  dans  les  lois  à saluer,  nous  ne 
laisserons  introduire  aucun  changement  ou  restric- 
tion qui  pui^e  porter  le  moindre  préjudice  à la  pro- 
priété de  qui  que  ce  soit  ; et  que  ni  rautorilé  suprême 
de  la  nation,  ni  les  ageiiU  du  gouvorneinent  établis 
par  elle,  UC  pourront,  sous  prélexlc  de  droits  royaux, 
ou  lelsaulres  que  ce  soit,  mrnuT  aucune  prétention 
à la  charge  de  ces  propriélés  prises  daus  leur  tota- 
lité ou  d.ins  leurs  parties.  C’est  pourquoi,  respectant 
la  sûreté  persuniidle  et  la  propriété  légale  do  tout 
citoyen,  comme  le  premier  lien  de  la  société  el  lo 
fondement  (le  la  liberté  civile,  n«ms  les  conlinnons, 
assurons  el  garantissons,  et  voulons  que,  respectées 
dans  tous  les  siècles,  elles  restent  à jamais  intactes. 

Reconnaissons  les  membres  de  l’ordre  équestre 
pour  les  preinierN  défeijsetirs  de  la  liberté  et  de  la 
présente  cuiislitulion,  et  coulions  à la  vertu,  au  pa- 
Iriuiisme,  à l’honneur  de  chaque  gentilhomme  le  soin 
de  les  faire  respecter  Tune  el  l’autre  comme  il  devra 
les  respt^cler  Ini-ménie,  et  de  veillersurlout au  main- 
tien de  celte  constitution,  qui  seule  peut  devenir  le 
boulevard  de  la  patrie,  cl  le  garant  de  nos  droits 
communs. 

III.  Villes  et  Bourgeois, 

Voulons  que  la  loi  décrétée  par  la  présente  diète, 
sous  le  titre  de  Nos  villes  royales  déclarées  libreê 
dans  toute  l'étendue  (/<f  i/omainei  de  la  republique, 
ait  une  pleine  et  entière,  vigueur;  que  celle  loi , qui 
donne  une  base  vraiiiienl  uouvejle,  réelle  et  efficace 
à la  liberté  de  l’ordre  équestre,  ainsi  qu’à  l'intégnlé 
de  notre  patrie  commune,  soit  regardée  comme  fai- 
sant partie  de  la  présente  cunslitutioo. 

IV.  Colons  et  autres  habilanis  de  laeampagtie. 

Comme  c’est  de  la  main  laborieuse  des  cultiva- 
teurs que  dt’coule  la  source  la  plus  féconde  de  la  ri- 
chesse nationale  ; comme  leur  corps  forme  la  ma- 
jeure partie  de  la  population  de  l’Etat,  et  que,  par 
une  suite  nécessaire , c’est  lui  qui  constitue  la  force 
principale  de  lo  république;  la  justice,  l’humanité, 
ainsi  que  notre  propre  intérêt  bien  entendu,  sont  au- 
tant de  motifs  puiMonls  qui  nous  prescrivent  de  re- 
cevoir celle  classe  d'hommes  précieuse  sous  la  pro- 
tection imoKHÜale  de  la  loi  et  du  gouvernement  ; à 
ces  caus«i.  statuons  que  désormais  toutes  conven- 
tions arretées  authentiquement  entre  les  propriétai- 
res cl  leurs  colons,  stipulant,  en  faveur  de  ces  der- 
nier», quelques  franchisesou  concessions, sous  telles 
et  telles  clauses,  soit  que  lesdites  conventions  aient 
été  conclues  avec  la  communauté  entière,  ou  se^pa- 
rémenl  avec  chaque  habitant  de  village,  deviendront 
pour  les  deux  parties  contractantes,  une  ohligationi 
commune  et  réciproque,  el  cela  suivant  l’énonciaJ 
lion  expresse  (lesdites  clauses,  rt  la  teneur  du  con4 
Irai  g.irant  de  cet  accord,  sous  la  protection  du  gou-i 
vernement.  Ces  conventions  particulières  et  les' 
ühlig.itinns  qu’elles  imposeront,  une  fuis  qu’elles  se-! 
roui  acceptées  par  un  propriétaire  de  biens  fonds, 
seront  tellement  obligatoires  pour  lui,  ses  héritiers 
ou  les  acquéreurs  desdils  fomis,  qu’ils  n’auront  le 
droit  d’y  hiire  seuls , et  par  eiix-méuies . aucune  es- 
pèce de  changement.  RcspectivemcDl,  les  colons  no 


noiirront  di'rngfr  à C(S  convfntions,  ni  se  dégager 
des  obligJilions  auxquelles  iisso  seront  soumis  de 
plein  gn\  quelle  que  soit  la  nature  de  leurs  p«»s^s- 
sions,  que  de  la  manière  et  suivant  les  clauses  stipu- 
lées dans  le  contrat  meiilioniie  ; lesquelles  clauses 
seront  obligatuires  pour  eux,  ou  pour  toujours,  ou 
pour  un  temps,  suivant  rénoiicé  dudit  conlrat. 

Ayant  parce  moveii  assuré  aux  propriétaires  des 
biens-fonds  tous  les  émolmneiits  et  avantages  qu'ils 
ont  droit  il  exiger  de  leurs  colons  ; et  voulant  encore 
encourager,  de  la  manière  la  plus  efUcnce,  la  popu- 
lation dans  les  domaines  de  la  république,  nous  as- 
surons la  liberté  la  plus  entière  aux  individus  de 
toutes  les  classes,  tant  aux  étrangers  qui  viendront 
s’établir  en  l’ologne,  qu'aux  nationaux  qui , apres 
avoir  quitté  leur  patrie,  voudraient  rentrer  dans  son 
sein.  Ainsi  tout  homme , étranger  ou  national , dès 
l iiislant  qu'il  mettra  le  pied  sur  les  terres  de  la  Po- 
logne, pourra  librement  et  sans  aucunes  gènes,  faire 
valoir  son  industrie  de  la  manière  et  dans  tel  endroit 
que  bon  lui  semlitera  ; il  pourra  arrêter  à son  gré, et 
ourle  temps  qu’il  le  voudra,  telles  conventions  que 

on  lui  semulera.rclaliveinentàrétablissemriilqiril 

désirera  lormer,  sous  clause  de  paiement  en  argent 
ou  eu  main  d’œuvre;  il  pourra  encore  se  lixer,  â M*n 
chnix , à la  ville  ou  à la  campagne  ; enfin  il  pourra 
ou  rester  en  Pologne,  ou  la  quitter,  s'il  le  juge  à 

riro|»os,  après  avoir  préalablement  satisfait  à toutes 
es  obligations  qu'il  y aura  voloutairemeiit  contrac- 
tées. 

V.  GoucememenI  ou  caractère  des  pouvoirs  publia. 

Dansla  société  loutpouvoirénianecssenliellemrnl 
de  la  volonté  de  la  nation.  Alin  d«mc  que  l'mtégnlé 
des domainesde  la  république, la  liberté  di'scitoyeus 
et  l'admiiiislratioii  civile  restent  à jamais  dans  un 
parfait  éqiiibbre,  le  gouvernement  de  Pologne,  de- 
vra réunir,  en  vertu  de  In  présente  Coiislilulion , et 
réunira  en  effet  trois  genres  de  pouvoirs  distincts  : 
i'aulorité  b‘gislative  qui  résidera  dans  les  Etals  as- 
semblés; le  pouvoir  exécutif  suprâine.  dans  la  per- 
sonne du  roi  el  dans  le  conseil  de  surveillance  ; et  le 
ouvoir  jm)iciaire,dans  les  magistratures  déjà  éta- 
lies  ou  qui  le  seront  à cet  effet. 

VI.  Diète  ou  foueoir  législatif. 

Ln  diète,  ou  assemblée  des  étals,  sera  partagée  en 
deux  Chambres  ; celle  des  nonces  el  celle  des  séna- 
teurs : laquelle  sera  présidée  par  le  roi. 

La  Cbiiiiibre  des  nonces,  étant  l'image  et  le  dépftt 
du  pouvoir  suprême  de  la  nation,  sera  le  vrai  sanc- 
tuaire des  lois.  CVsl  dans  celte  Chambre  que  seront 
décidés  en  premier  lieu  tous  projets  relatifs  : loAux 
luis  générales,  c’est-à-dire  aux  lois  conslilnlionuel- 
ies,  civiles  et  criminelles,  comme  aussi  aux  impôts 
permanents.  Pour  la  décision  de  tous  ces  objets,  les 
propositions  émanées  du  trône,  lequel  les  auront  été 
soumises  à la  discussion  des  palaliitals,  terres  el  dis- 
tricU.  et  portées  eiisuile  dans  U Chambre,  en  vertu 
des  instructions  données  aux  nonces,  devront  être 
prises  les  premières  en  délibération  \ à tous  antres 
am'lèsdes  diètes,  tels  que  ; impôts  temporaires,  va- 
leur des  monnaies,  empruiUs  publics,  anoblisse- 
inents  et  autres  récompenses  accidentelles,  état  des 
dépenses  publiques,  ordinaires  et  extraordinaires, 
déclaration  de  guerre,  conclusion  de  paix,  ralilica-  , 
tion  détinilive  des  traités  d'alliance  eide  commerce,  ! 
tous  actes  diplomatiques  et  conventions  ayant  trait 
au  droit  des  nations , quittances  el  lémoigti.iges  à 
rendre  aux  magislralures  préposées  an  pouvoir  exé- 
cutif, et  tous  autres  objets  publics  de  preiiiitTe  im- 
portance. Dans  louli'sces  matières  la  préférence  sera 
donnée  aux  propositions  émanées  du  trône,  lesquel- 
les devront  être  portées  directemeat  dans  la  Cham- 
bre des  nonces,  ' 
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La  Chambre  des  sénateurs , présidée  par  le  roi, 
sera  composée  des  évêques,  des  palatins,  des  castcl- 
lans  et  des  ministres.  Le  roi  aura  le  double  droit  et 
de  donner  sa  voix,  eide  résoudre  la  parité,  quand 
elle  aura  lieu;ce  qu’il  fera  en  |)CPSOiine.  ou  par  mis- 
sion, quand  il  ne  siégera  pas. 

U droit  de  celte  chambre  sera  : 1®  d’accepter  ou 
de  suspendre,  jusqu’à  une  nouvelle  délibération  de 
la  nation,  el  cela  à U pluralité  des  voix,  telle  qu'elle 
sera  déterminée  par  la  présente  couslilulion , toute 
loi  qui,  après  avoir  pasi^suivaut  les  (ormes  legales, 
dan»  la  Chambre  des  nonces  , devra  être  renvoyée 
sur-le-champ  à celle  des  sénateurs.  Celle  acceptation 
donnera  à la  loi  proposée  la  sanction  qui  peut  >eule 
la  mettre  en  vigueur.  La  suspension  ne  fera  qu’en 
arrêter  l’exécution  jusqu’à  la  première  diète  ordi- 
naire, à laquelle,  si  la  chambre  législative  s’accorde 
à renouveler  la  même  loi , le  sénat  ne  pourra  plus 
refuser  delà  sanctionner;  2®  dans  les  arrêtés  des 
dictes,  relatifs  aux  objeU  ci-dessus  spéciliés,  la 
Chambre  des  nonces  devra  sur-le-champ  communi- 
quer ses  arrêtés  à cet  égard  à celle  des  sénaleurs, 
aliu  que  les  décisions  sur  ces  matières  soient  portées 
a la  pluralité  des  voix  des  deux  Chambres  : laquelle 

pluralité,  légalement  énoncée, deviendra  rinlerprèle 

de  la  volonté  snpn'Uic  des  Etats.  Statuons  que  les 
sénaleurs  et  tes  ministres,  dans  tous  les  cas  où  ils 
auront  a jusliller  de  leurs  opérolions  , tant  dans  le 
conseil  de  surveillance  que.  dans  une  commision 
quelconque,  n'anront  point  voix  décisive  à la  diète, 
el  ne  siégeront  alors  au  sénat  que  pour  donner  les 
explications  el  tes  éclaircissements  que  pourra  exi- 
ger d'eux  l'assenibléedes  états. 

La  diète  sera  censée  |>ci  mjnenle;  les  représentants 
de  la  naltun  , nommés  pour  deux  ans , devront  être 
toujours  prêts  à se  rasseuibler. 

La  diète  législative  ordinaire  se  tiendra  tous  les 
deux  ans,  et  durera  le  temps  fixé  dans  l’article  m- 
paré  sur  rorgaiiisaliou  des  diètes.  Les  a>si‘mblées 
nationales  qui  seront  convoquées  dans  des  circon- 
stances pressantes  el  exlraurdiiiaiies  ne  pourront 
sLituer  que  sur  les  objets  pour  lesquels  elles  auront 
été  convo<|iiées,  on  sur  ceux  qui  seraient  survenus 
depuis  sa  cunvocalion. 

Aucune  loi  décrétée  dans  une  diète  ordinaire  ne 
pourra  être  abrogée  dans  la  même  diète. 

L’Assemblée  des  étals,  |>our  être  complète,  devra 
être  composée  du  nombre  de  membres  qui  sera  dé- 
terminé dans  l'article  ci-dessous  nientioiuié , tant 
pour  la  Chambre  des  nonces,  que  pour  celle  des  sé- 
nateurs. 

Quant  aux  règles  à observer  dans  la  tenue  des 
dieimes,  nous  c>>nlirmons,  de  ),i  manière  la  pins  so- 
lemielle,  la  loi  décréiée  à cet  égard  par  la  présente 
diète , regardant  celle  loi  coiiime  le  premier  foude- 
ineiU  de  la  liberté  civile. 

Le  pouvoir  législatif  ne  pouvant  être  exercé  par 
tout  le  corps  des  citoyens,  et  la  nation  se  suppléant 
elle  meme  parsesrepré.»eiitantsou  nonces  librement 
élus,  stotuoiis  que  les  nonces  nommes  dans  les  dieti- 
nes,  réunissant  dans  leurs  personnes  le  dépôt  sacré 
de  la  conÜanee  publique , doivent,  en  vertu  de  la 
présente  constiluliuii , être  envisagés  comme  les  re- 
présentants de  la  nation  entière,  tant  pour  ce  qui 
concerne  la  législation,  que  pour  ce  qui  a trait  aux 
besoins  de  l'état  en  général. 

Dans  tous  lescas  sans  exception,  tes  arrêtés  de  la 
diète  seront  portés  à la  pluralité  des  voix; c'est  pour- 
quoi nous  anrogeons  à jamais  le  /ièerum  veto,  les 
confédéraliuiis  de  toute  espèce,  ainsi  que  les  diètes 
cuiiiéderét's,  comme  contraires  à l’espiit  de  la  pré- 
sente constitution,  tendaiità  détruire  les  ressorts  du 
gouvernement  et  à troubler  la  tranquillité  publique. 
Voulant,  d’un  côté,  prévenir  les  cbangemeuls 


pn^cocps  el  trop  frcquonls  qui  poiirraifut  s'iniro- 
uuiredans  rndre constitution  nationale;  de  rautre, 
snilanl  le  besoin  de  lui  donner,  dans  la  vue  d'accroî- 
tre la  friicite  publique,  ce  degre  de  iierfeetion  que 
peut  seule  déterminer  l'expérieiice  fondée  sur  les  ef* 
lels  (|ui  en  résulteront  ; lixoïis  à tous  les  vingt  cinq 
ans  le  terme  auquel  la  nation  pourra  Iruvaiber  à 
la  révision  et  à lu  réforme  de  ladite  constitution; 
voulant  qu'il  suit  convoqué  alors  une  dièle  de  légis- 
lation extraordinaire,  suivant  les  formes  qui  seront 
prescrites  séparément  pour  su  tenue. 

\]I.  Le  roi,  U pouvoir  exécutif, 

Aucito  foinrprnt'meiil,  fCil-il  le  plus  pirrait,  ne  peut 
fiilisistcr  »i  le  pouvoir  evé<uür  n‘;  rs(  doué  de  !;•  plus 
tiaulr  énergie.  — Dc%  lois  justes  font  le  boiilieur  des  na* 
tiuns  cl  de  rexéciilion  de  ces  lois  dépend  tout  IcurcITet. 
— L'expérience  nous  a prouvé  que  c'eslau  peu  d'acliviié 
qu'm)  a domié  4 relie  partie  du  gninerm-nieiil  que  la  Po- 
logne doit  loua  les  maux  qu'elle  a épiouvés.  — A ces 
catw-s,  apns  asoir  assuré  4 la  iiaiion  polonaise  libre,  et  ne 
dépcnilfiiit  que  d'dle  seule,  le  droit  de  se  créer  des  lois,  de 
fuivriller  toute»  les  parties  de  l'auioriié  exéciiirice,  de 
choisir  ellt‘*inéme  tous  le»  oDiciers  publics,  employc»  dans 
ses  diveises  magistratures,  nous  contions  rcK'cuiion  su- 

firéme  des  lois  au  roi,  en  son  con^JI,  qui  sera  désigné  sous 
t nom  decüiiseii  de  surveillaocc. 

Le  pouvoir  exécutif  sera  sUiciement  tenu  de  surveiller 
reiécuiioD  des  lois,  cl  de  s'j  coiifurmer  le  premier.  ~ Il 
sera  actif  par  lui  même  dans  tous  les  cas  où  la  toi  le  lui 
permet;  lels  sont  ceux  où  elle  a besoin  de surreillaoce, 
d'exécutk>o  et  même  d'une  force  co.iciivc. 

Toutes  11*5  m.>gu>ratures  lui  doivent  une  obéissanceen- 
tièie;  aus  I lui  remetlons-oous  le  droit  de  sévir,  s'il  le  faut, 
contre  O’Iles  de  ces  magislralurcs  qui  négligeraicDt  leurs 
devoirs*  ou  qui  seraieni  réfractaires  à ses  ordres. 

Le  pouruir  exécUiif  ne  imurra  ni  porter  des  lois,  ni 
même  les  interpréter,  ni  établir  d'impdls,  ou  autres  cod- 
IribuUona,  sous  quelque  dénnmiiiatioii  que  ce  pié^sc  être; 
ni  coniracler  de  dettes  publiques;  ni  se  permettre  le 
m<dndre  ciiangemeiit  dans  la  ré]>arlilioo  des  revenus  du 
trésor,  déterminée  par  l'assrmblée  di-s  états;  ni  faire  des 
déclarations  d^*  guerre;  ni  enfin  arrêter  ilériiiitivemeni  des 
traiiés  de  paix  ou  (elsaulie>trai'és  ou  actes  diplomatiques 
quelconques,  il  ne  pourra  qu'entretenir  avec  ks  cours 
éirangues  des  négociations  leroiiotaires,  et  pourvoir  4 ce 
que  pourraient  exiger,  dans  le»  cas  ordinaires  ou  momen- 
lané»,  la  sûieléct  la  Iranqnillilè  de  l'Etal;  operations 
dont  il  sera  tenu  de  rendre  compte  4 la  plus  prochaine 
assemblée  drs  étals. 

Nous  déclaion**  le  Irène  de  Pologne  éb-ciif.  mais  par 
famille  seulemenU  Tous  les  revers  qui  ont  été  les  suites  du 
boulcverM-mcul  qu'a  périodiquemeul  éprouvé  la  constitu- 
tion, 4 chaque  interrègne;  robligaiioo  e^M'nlielle  pour 
nr)us  d'assui  er  le  sort  de  (ont  liabiiinl  de  ta  Pologne , et 
d'op|iOM‘r  la  plus  forte  digue  4 l'influence  des  pui«s.inces 
éltpiigèn's;  le  souvenir  de  la  gloire  et  de  la  prospérité  qui 
ont  Couronné  noire  patrie  sous  le  règne  uon  iiiicriompu 
drs  rois  bérétliialics } la  nécessité  pressante  de  détourner 
et  les  eltangrrs,  et  les  nationaux  puissants,  de  l'aiiibilion 
de  ri  gner  sur  iiou«,  et  d'exe  1er  au  ronlraire  dans  ces  der- 
niers le  dés>r  de  cimenter  de  concert  la  liberté  nationale  : 
tous  CCS  motifs  réunis  ont  indiqué  4 notre  prudence  d'éi  a- 
blir,  une  fuio  pour  toujours,  la  succession  du  Irène,  comme 
le  s.  ul  niojcn  d'assurer  notre  existence  politique.  En  con* 
jvqucuce,  décrétons  qu'après  le  décès  du  roi  beureu>p- 
ment  régnant  aujourd'hui*  lescepliede  Pologne  passera  4 
réti-ctcur  de  Saxcaciucl,  et  que  la  dynaslie  des  rois  futurs 
coroonnccra  dans  la  jicrsonue  de  Frédéric-Auguste;  vou- 
lant que  ta  couronne  appanienne  de  droit  4 ses  bériliers 
xualcs;  le  fiU  aioé  du  roi  régnant  succévicra  toujours  4 son 
l>îrc;  et,  dans  le  ca«  où  l'clecicur  de  Saxe  actuel  ne  laisse- 
rait point  d'enfunl  mdin,  le  prince  que  cet  électeur  don- 
mra  pour  mari  4 sa  fille,  de  l'aveu  des  états  assemblés, 
commencera,  en  Pologne,  l’ordre  de  succession  en  ligne 
masculine.  A c<  s fins,  nous  déclarons  Marîc-Auguslc-Né- 
poniucvne,  fille  de 'ébetenr  de  Saxe,  infante  de  Pologne; 
conservant  du  reste  4 la  nation  le  droit  impresciipiible  de 
se  choisir, pourta  gouveroer*  ube  secoude  ftnUlei  ipréi 
l’exliiKlion  de  la  prtmtère* 


Eq  montant  sur  le  trône*  chaque  roi  sera  tenu  de  fairefi 
Dieu  et  4 la  nation  te  serment  de  *e  confonnrr  en  tout  4 la 
présente  constitution,  rie  satisfaire  4 Inulcs  les  conditions 
du  piicie  qui  sera  arrêté  avec  l’électeur  «^naiit  de  Saxe* 
comme  avec  celui  auquel  est  destine  le  trône,  pacte  qui 
deviendra  obligatoire  ]>uur  lui,  comme  rétaienl  les  aueiena 
pactes  avec  nos  rois. 

La  personne  du  roi  sera  4 jamais  sacrée,  et  hors  de  toute 
atteinte.  Ne  faisant  rien  par  lui- même*  il  ne  peut  être  res- 
jtonsable  de  rien  envers  la  nation.  — Loin  de  pouvoir 
jamais  s’ériger  en  monarque  abvuln,  il  ne  devra  »e  regar- 
der que  comme  le  chef  et  le  père  de  la  nation  : tel  est  le 
tilrr  que  lui  donnent,  tel  est  le  caractère  que  recontiaisseot 
en  lui  la  loi  et  la  pré^nle  consiiiulion. 

Les  revenus  qui  seront  assi;:nés  au  roi  par  les  pacta 
eoneenta,  ainsi  que  les  prérogulives  attribuées  au  liôiie* 
et  garanties  par  la  pré->rnte  coii'iitiitinn  en  faveur  de 
rélecteur  futur,  seront  4 jamais  4 l'abri  de  t»ulc  alieinie. 

Les  Iribunaiii,  inagtsi ratures  et  juiidiclions  quelcon- 
ques, dresseront  tous  les  actes  public»  au  nom  du  roi.  Les 
monnaies  et  les  timbres  porteront  son  empreinte.  ~ Le 
loi  devant  avoir  le  pouv»ir  le  plu»  étendu  de  faire  le  bien, 
nous  lui  réservons  le  droit  de  faire  grSçc  aux  coupables 
condamnés  4 mort,  toutes  les  foi»  qu'd  ne  s'agira  point  de 
crimes  d'Etat.  — C'est  au  roi  qu'appartiendra  encore  le 
coinmaiidemenl  en  chef  des  troupes , en  temps  de  gucrie, 
cl  la  noininalion  de  tous  It-s  commandants,  sauf  le  droit 
léservé  4 la  nation  d'en  demander  le  changement.  ~ Il 
sera  autori>é  4 palenter  ions  les  officiers  miliiuires,  cooime 
à nommer  !•'»  oUiciers  civils , de  la  manière  qui  sera  pres- 
crite 4 cet  égarti , dans  le  détail  séparé  des  divers  articles 
de  la  présente  constitution  ; ce  sera  encore  4 lui  qu'appar- 
tiendra la  tioniinaiion  des  évêques,  des  sénateurs,  des 
ministres  et  des  premiers  agent»  du  pouvoir  exécutif*  et 
cela  conformément  ausvi  au  détail  ci-dessus  meolionné. 

Le  conseil  chargé  de  surveiller,  de  concer  t avec  le  roi, 
l'exécution  des  loi»  et  leur  intégrité,  sera  composé  : 1*  dtr 
primat,  comme  chef  du  clergé,  et  président  de  la  commis- 
sion d'éducation,  lequel  pourra  être  suppléé  p.vr  celui  des 
évêques  qui  sera  le  premier  en  rang  (ceux-ci  ne  [lourronl 
sign<-r  aucun  arrêté';  i*  de  cinq  ministres*  savoir  : le  mi- 
nistre de  la  |)olice,  le  ministre  du  sceau  * le  mtnislre  de  la 
guerre,  le  ministre  du  trésor,  et  le  chancelier,  ministre 
de»  affaiix's  étrangères  ; S*  de  doux  secrétaires,  duul  l'un 
tieridia  le  protocole  du  conseil*  et  rautre  celui  des  affaires 
étrangères,  tous  les  deux  sans  voix  décisive. 

L'héritier  du  trône*  dès  qu'il  sera  parvenu  4 l'4ge  de 
raison,  et  qu'il  aura  prêté  serment  sur  la  constitution  na- 
tionale, pourra  assister  à toutes  les  séauoes  du  conseil* 
mai»  il  n'y  aura  point  de  voix. 

Le  maréclial  de  la  dièle.  nommé  pour  deux  ans,  siégera 
au»si  dans  le  conseil  desurveillance,  mais  sans  pouvoiren- 
Irerdans  aucune  de  ses  délerminalioiis*  et  seulement  afin 
de  convoquer  la  diète  censée  toujours  assemblée,  d.*ios  les 
cas  où  il  «errait  une  nécessité  absolue  de  faire*  cite  convo- 
cation ; et  si  le  tui  s'y  refusait,  pour  lors  ledit  maiéchal 
sera  tenu  d’ad*esser4  ton»  lesnonceselsénateursune  lettre 
circulaire  dans  laquelle  il  les  engagera  à s'assembler  en 
d ète*  et  leur  détaillera  tous  le»  motifs  qui  néce^itenl  cello 
réunion.  Les  cas  qui  exigeront  absolument  la  coovocalton 
de  la  dicte  ne  p-JuiToirt  être  que  les  suivanis  : 

i*Tous  les  cas  urgents  qui  auraient  trait  au  droit  des 
nations,  surtout  celui  d'une  guerre  voisine  des  frontières; 
2*  Des  trouble»  domestiques  qui  feraient  craindre  une 
révolution  dan»  l’Etal*  ou  quelque  collision  entre  le»  ma- 
gistratures : 9*  Le  danger  d'une  disette  générale  ; 4*  Lors 
que  la  nation  se  trouverait  privée  de  son  roi*  ou  par  la 
mort , ou  par  une  maladie  dangereuse. 

Tons  les  arrêtés  du  conseil  seroi't  discuté»  par  les  divers 
membres  qui  le  composenL  Après  avoir  oui  tous  les  avis 
le  roi  prononcera  le  üien  * lequel  doit  toujours  l'emporter* 
afin  qu't!  Kq^ne  une  volonté  uniforme  dans  l'exécution  de» 
lois.  En  conséquence,  tout  arrêté  du  conseil  sera  dé  rélè 
au  nom  du  roi , et  signé  de  sa  main  : cependant  il  devra 
aus»i  être  conlre-signé  par  un  des  ministres  siégeants  au 
conseil , et  * muni  de  cette  double  signature,  U deviendra 
obligatoire  et  devra  être  mi.» 4 exécution,  «oit  parle»  com- 
mis»ion»*  soit  |iar  toutes  autres  magistratures  exécutrices, 
mais  seulement  pour  les  objets  qui  ne  sont  point  exprès- 
seasenl  exceptés  parla  présente coaslUuUoo*  $’il  irrivail 


4 do 


qu'aucun  dcsmtniMrcs  »iéfc«nts  an  con<cil  ne  voulût  »i- 
a»ci  rnrrflè  rn  qjM^lioii,  le  ici  di-via  ÿ’«i  désivicrj  el 
dans  le  cas  o»^  il  prisislcrail  6 en  evtger  rarcdplaiimi,  le 
narCt  hal  dc^ra  ittlanier  lu  cunvoc.Uion  de  la  iliète  pei- 
t nnenle,  el  la  couvoquera  lui  mêaie  si  le  roîcbercbail  à 
rd<*igner. 

J.a  nomination  des  minislrrs  appariiendra  au  roi,  au<-^i 
I)  en  q»re  le  droit  Hr  rhoUir,  d'i^ilre  ci*s  mimslris,  celui  de 
Hinque  déparleinrnl  qu'il  lui  piaiia  d'adinelirci  von  rou* 
SeM.  Celle  admicfioii  aura  lieu  pour  deux  ans,  saufie  dioil 
de  conCrmalioti,  ce  lerme  fxpiie»  dévolu  au  roi.  Les  mi* 
DKlrc-s  qui  auioiH  place  dans  le  conseil  ne  puunont  sieger 
dans  la  comint«sii>n.  Si,  è la  diîie,  ta  ptursiilè  de  deux 
liers  de  voix  senties  dis  deux  Chambres  rcuniC"  deman- 
dai! le  dnnfemeni  d'un  mtnisire  dsus  le  conseil  ou  dans 
telie  autre  magistrutuie,  le  roi  desra  sar^lc'cbuinp  eu 
nommer  un  autre  i sa  place. 

Voulant  que  le  conseil  soil  lennde  répondre  suJctemenl 
de  toute  infraction  qui  pourrait  avoir  lieu  riuns  I exéru- 
lion  des  lois,  dont  la  sorx-etHnnfe  lui  es'  conlièe,  nmi<  sla- 
tuons  que  les  miuisircs  qui  seront  accusée d'nne  iuriaclion 
de  ce  genre,  par  le  connlé  chargé  de  l’examen  de  leurs 
op  râlions,  sr-roni  re'poossli|e--‘'nr  leurs  perscMmc*  et  leurs 
b;ens.  Toutes  le*  fuis  que  de  telles  piainies  auront  Heu  , 
les  elois  assemblés  npuvenonl  les  mini»l»ps  arrosés  au  ju- 
fiement  de  la  dific,  el  cela  A la  simple  pluralité  des  voix 
df5  déni  Cli.xmbres,  pour  y être  condannrés  à la  jïeinc 
qu’ils  auronl  mériire,  laqu'  Ile  ‘ora  piAjtoili>'rmée  à leur 
prérarication,  on  ponr  être  renvoyés  absuus,  si  kur  iuno- 
cimee  est  éxidemment  reconnue. 

Pour  mettre  d'aulant  pin*  d’ordre  et  d'exactitude  daiu 
IVifTcieedii  iwnroir  exécutif,  établissons  des coirmi '•‘ions 
pmiiculii'res  qui  aerooi  Irèes  avec  le  conseil,  et  tenue'  de 
remplir  se*  ordres, 

Los  coffliBissaircs  qui  dévront  y siéger  seront  élus  par 
les  liais  assemblés,  cl  rnuplrront.  jo'qn’au  terme  fixé  par 
b loi,  les  fundmns  allartiers  à leur»  cfijrgi’S. 

Ces  commis'ioni  sont  ci’lles  : 4 ■ d’iiluctiion  { J*  de  po- 
lice; S*  tic  la  gaenv;  4*  dn  trésor. 

Les  commission'  dn  bon  ordre,  que  la  présente  diète  a 
établies  dans  les  palalinals,  seront  de  meme  soumi-KS  à 
la  smwîManredu  conseil,  rt  drvronrsaliffaiic  aux  ordres 
qnVltes  iiTrVitjnt  des  commissions  intermédiaiirs  rnen- 
lionnées  ci-des'n»,  et  cela  i e*qnrtivcmeiil  aux  objels  rrla- 
tHk  à 4'oufoiité  et  ant  obligations  de  cbecuse  d'cirtrevllcs. 

Vin.  Pofrr<nV/tirffoffrV& 

Le  pÔiMOTr  judiciaire  ne  peul  être  excrpénl  par  iHiuto- 
rîié  lég  slallxe,  ni  par  le  roi,  mais  par  di'S  mugisirainres 
ehoi'  es  A iu'tituées  5 cét  rfTci.  Ces  mügMi  jtnres  acionl 
fixées  el  léparlies  de  orauif  re  quil  n'y  ait  perNOnne  qui 
ne  trouve  à sa  jiorlée  ta  Justice  qn'il  voudra  obtenir,  el 
que  le  coui  aWe  voie  partout  le  glaive  du  pouvoir  snprt  mc 
pi?i  {»  s'iipp»  sànlirsui  loi.Knconséqm*oc«*,nousH;jhlissnms 
t*  Pans  cliariiie  patailnai,  Iitit  et  di'trict,  di's  juridic- 
t ’niis  en  pivmii  rr  ins»anre,  composées  de  jugi’s  élus  aux  dié- 
lliics;  lesquelles  juridictions,  doul  le  premier  devoir  sera 
une  vigilance  non  Inteirompue , dev  ront  Cire  toujours 

I rèlcs  il  rendre  îu'ifee  â ci*iix  qui  la  réckime ront.  L’appel 
lies  sentences  qui  y seiftut  refidttcs  se  poilcrj  ont  tribu- 
naux suptémes  qui  SCI  ont  éfabli»  dans  chaque  provin>  e, 

I I composés  de  même  de  membre'  nommés  aux  diéliiies. 
r.i's  tiilHitKiiix,  en  pi'Cmiére comme  en  dernière  iiisianco, 
5crom  ré|iin»'s  Jnritlictions  (eirifOriales,  et  jogemut  toutes 
muses  rie  droa  et  de  fait  entre  les  nobles  oo  autres  possi's- 
M'tirs  de  terres  et  telles  autri's  personnes  que  ce  soit. 

5*  Confirmons  les  jnildictlons  municipairs  éleblies 
d ns  toutes  IrsTilli  s,  suivant  la  teneur  de  la  loi  portée  par 
la  pié'i'ntediète,  en  faveur di?s  vllk*s  royales  libres. 

#•  Voulons  que  chtifue  province  s^ai émeut  ali  un  tri- 
bneal  appelé  rAérondorial,  où  seront  jugees  causes  dei 
colnm  libres,  k*sqm-ls,  en  vertu  des  anciennes  conslilu- 
lions,  duivcni  ressortir  A ées  niBgi'lratures. 

4*  CnirtiMvuiis  dans  leur  ancien  élel  nos  eonrs  royales 
Cl  ass«  ssorkiles , eelles  de  rchriinn  , ainsi  que  celle  qui  est 
éitiblle  pour  les  procès  des  liabitanls  du  duché  de  Cour- 
latulr. 

5*  l.es  commissions  exéculive»  Itendronl  des  jnpemrnls 
séparés  pour  toutes  lc$  causes  relatives  à leur  edmioistra- 
îl  n. 

C’’ Outra  les  trUranvvx'pobrkitbttaestlTiics'cicriiDi- 


netlrs,  établis  en  faveur  de  toutes  les  classes  do  citojcnv, 
il  y aura  un  tribunal  suprême  désigné  sou>  le  nom  de  ju- 
gemenl  delà  diète.  A l’ouveiture  de  cbaquo  assdiibfée 
des  Etals,  xéront  ooromés  par  voie  d’i'leeiirm,  le*  mem- 
bivs  qui  devront  y siiger.  Ce  Irilninal  connaitra  de  tous 
les  crimes  couirt  ia  nation  et  le  tel,  rVst-A-dîrc  des 
crimes  d'Elal.  Voubm  qu’il  soit  tériigé  un  nouveau  code 
civil  el  criminel,  par  des  peraunaes  que  it  diète  désignera 
A cet  effet. 

IX.  Hégenct, 

Le  conseil  de  surveillauci*,  ayant  à «a  tète  la  reine,  el, 
en  son  ab>ence,  le  primat , s<  ra  en  nièinc  temps  le  runseil 
de  régence  : elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  les  trois 
cas  'uixants  : 1*  pendant  la  minorité  dn  mi;  3*  *1  une 
Aliénation  d’e*pril  con  tante  mettait  b*  roi  hors  d’Ctai  de 
templir  ses  fonctions;  8*  s'il  était  f lit  pri*nnni'  r de  gnorre, 
La  minorité  dn  roi  finira  A l'Age  de  dix  huit  ans  révolus  t 
il  sa  démence  ne  pourra  être  rrgiHée  comme  constante 
que  lorsqu'elle  sera  déelaiée  télie  par  la  riiflei>eimanrniéx 
A ta  plaralité  de  irnl*  qualriémés  de  voix  des  ihmx  Cbam- 
bus  ténnies.  — Dan*  ces  trois  cas,  K'  primat  de  la  cou- 
riiiine  devra  sor-le<lnmpeonvoqm-r  les  états  de  la  dèlc  : 
et  s’il  dilTét  ait  de  s’acquitter  de  ce  drrmr,  ce  wra  le  maré- 
chal de  la  diète  qni  sera  tenu  d’adiéS'cr  A cet  eOet  des 
b-ttiTs  de  cmivocatk'n  ant  nonces  et  aux  sénateurs  La 
di'ié  penTirim  nie  détermin'n'a  l'ordre  rlans  lequel  1rs  mi- 
bîSïVév  devront  sîégéi  an  con*rîl  de  régence,  et  luiorisera 
b reine  A remplir  les  fonrimns  du  roi.  Lorsque,  dans  le 
privnhT  cas,  le  roi  sorih  a fJewinoiiiéîqire,  dans  leseomd, 
il  aura  rcconxeil  la  Jonissjnre  dr  sri  facultés  tnlellec- 
Inellcs;  cl  qoe,  dans  le  lroi'K*me,  il  sera  rendu  A sesfctota, 
le  rnn'cH  de  régence  sciu  cnnqnahle  envrn  lai  de  loutea 
se*  opération»,  il  «erponsable  rn\m  la  nation,  sur  ta  piT- 
sunne  et  k‘*bierisde  se»  membres,  puer  tout  le  lenp»  de 
Sun  adniinistniion  ; el  cota  suivant  In  teneov  de  la  COOsU- 
(tilioir,  è l'article  du  romeil  de  sntvcillaircex 
X.  Kdneàiion  dfs  prinefs  rujovr. 

Les  fi?s  dus  rnîs , que  la  présente  «mxitlutiofi  devlirrc  à 
s'orcéder  au  tfûne,  doivent  él'C  regardés  comme  *e»  pte- 
TDim  des  enfants  de  1a  p itrie.  Ainsi  c'c*A  A la  notion 
qu'îippirtieni  te  dr-'ii  de  sorVelIlrv  îétir  'édncairon,  *ana 
poiiriarii  poiter  préjudice  an  droit  dr  la  patern  té.  I>n  vi- 
vant (lu  roi,  et  tant  qu’ilrègiia  par  hù-ménte,  il  sYcenperB 
de  l'éduc  dion  de  ,'CS  fils,  de  roncerl  avec  lecon*e1l  tir  'up. 
Ti  tllance  cl  le  gouverneur  que  les  Etats atnonl  fdv^msé  A 
l’cdtication  do  princ.".  P tidant  la  rég^mee,  cV't  A ce 
mûiue  conseil  et  A ce  même  gmivernrnr  que  sera  confiée 
leur  éducation  Dans  les  deux  ras  le  gonve  neirr  «cra  tenu 
de  rcmlrr  cctnpfe,  A chrique  diète  ordinafre.  el  de  b Tn— 
uièie  dont  le*  jeunes  prine«^  sercmi  élevés,  et  des  pi  pv’iv 
qu’lis  auront  foits.  Kniin  il  H'ra  (]u(JevUh-dielaromrTri"l<fn 
d’éducation  de  rédiger  pour  eux  , snttv  r;ipprolralion  deï 
1 lots,  un  plan  d'in'ti  ariîon , et  ecla  tjuc , dh  i*és  d’a* 
P'  * ' des  principes  ro  slaiils  et  U’dforrres,  les  ftrloi*'  liérh. 
tins  du  tiûnc  sc  péo*  Irenl  de  bonne  hrore  d'*s  scilimurrts 
de  ii'Hg  on,  de  vertu  , de  pnfiioiisme , d'a-uoiir  de  la'W- 
bci  té,  el  de  respect  pour  la  cotisii'tutbm  nttionalf. 

Xi,  Armfe  nitfhnatt, 

La  nation  se  doit  A «IJi-mfmu  de  se  metfre  en  d Te  ose 
contre  toute  attaque  qui  pourrait  p nier  atli  iiife  A *on  in- 
légrité  ; ain*i  lotis  les  citoyens  sont  k’S  défenseurs  nés  dif 
dntiis  el  de  la  lilteriè  dr  b nation,  l'ne  armée  n'est  autre 
rlio«e  qu'une  partie  délaclièe  de  la  furre  pub*iqiie,  son- 
mise  A un  ordre  plus  régulier,  et  toujours  en  état  de  dé- 
fense. La  Dation  doit  A ses  troupes  el  son  es>inie,  cl  des 
rrciimpcnsrs  proportinnnéis  A leur  dévouement  pour  la 
défenv  do  l’Eloi  : kn  troupes  dnixeiil  A la  nation  d'  veiller 
A la  sfnelé  drs«s  fioulièics  ainsi  ([ii'uu  luainilcn  delà 
liauqitilliic  pulilîque;  en  un  mol,  elles  doivent  être  le 
bouclier  le  plus  ferme  de  lorépublique.  Mai»,  afin  qu'elles 
ne  puissent  jamais  s'écarter  di;  l’objet  de  leur  desiinalion, 
clics  flouent  être  consianrmcnt  suhoid>  nnéos  a'i  pouvoir 
r xécutif,  confurmémcnl  aux  n'glemeuls  qui  seront  portés 
A cet  égard;  eu conséi|ii« nce,  elles  »pront  tenue*  de  faire 
A la  iialiotr  cl  au  rot  sr'imeut  de  leur  rester  fiüTcs , et 
d’clrc  les  premiers  défenseurs  de  la  constitution  natio- 
raie.  D’aprf-s  eela,  les  trouprs  peuvent  être  rm|)loyèPS 
pour  la  défense  de  i’Hlal  en  général  et  celle  des  fionlièrei 
el  fort-TCssos,  ou  pour  seconder  la  force  exé<  ulrice,  dans 
les  cas  de  réfraction  aux  lois,  delu  part  de  qui  qucccseiU 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Conitanlinopte,  le  13  ucrit.  — L’cnrojé  de  Prusse, 
M.  de  Kiiobel>durr,  a remis  à S.  H.  une  Icllre  du  roi  de 
Prusse  : ce  qui  a donné  lien  à pliisi<Mir$  conférences  cuire 
quelques  membres  du  divan  cl  M.  Knobelsdurf.  Il  part 
sans  cesse  des  courriers  qui  vont  rendre  compte  au  mo- 
narque prussien  de  l'état  des  affaires.  On  pense  dans  ce 
moment  que  Sa  Majesté  prussienne  a repris  toute  son  in- 
fluence sur  le  divan  et  sur  l’esprit  confiant  du  Grand-Sei- 
gneur. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  4 mai.  — On  vient  de  recevoir  de  Bûcha- 
rest  la  nouvelle  que  les  Russes  se  sont  emparés  d'un  nou- 
veau fort  construit  par  lesTurcsàcnviron  mdlepasdo  Bral- 
low.  I.'allaque  a été  vivo,  la  résistance  opiniâtre.  Enfin, 
les  Turcs  ont  abandonné  lecliamp  de  bataille  et  vingt-sept 
pièces  de  canon.  BraTlow  est  donc  investi  de  toutes  parts. 
Il  parait  que  le  prince  de  Potemkin,  avant  son  départ, 
n'a  donné  d’autre  ordre  au  prince  Repnin  que  de  cliassi  r 
les  Turcs  des  deux  bords  du  Danube;  il  le  trouvera  exécuté 
é son  retour.  On  ne  pense  point  que  le  grand-visir  puisse 
avoir  d’autre  projet  que  de  couvrir  la  capiiale  de  l'empire, 
car  il  n'y  a pas  d'apparence  que  les  Aulriebiens,  faisant 
une  paix  particulière,  évacuent  la  Volacliie  et  permettent 
ainsi  au  grand-visir  de  prendre  le  chemin  de  Silisirie  ou 
de  Routcboiik  pour  prendre  les  Russes  au-delà  du  Siretb, 
sur  leur  flanc  droit. 

Selon  les  dernières  nouvelles  de  Constantinople,  le 
nombre  des  maisons  qui  ont  été  la  proie  des  flammes  dans 
celte  ville  immense  n’est  que  de  quatorze  cenu.  Le  plus 
grand  domm^e  est  du  côté  d'une  des  priucipales  places 
de  la  ville. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  te  8 mai,  — Le  gouvernement  a une  sorte 
d'inquiétude.  Il  s’aperçoit  qu’il  lui  faut  prendre  de  nou- 
velles mesures.  L'obéissance  du  peuple  n’est  point  altérée, 
mais  elle  a besoin  de  ménagement.  Chose  remarquable, 
c’est  que  dans  ces  circonstances  on  prend  plus  de  précau- 
tions en  en  montrant  moins 

M.  le  comte  deCampomanès,  président  du  conseil  de 
Castille,  a obtenu  sa  retraite  avec  Ions  les  honneurs  que 
méritent  ses  services  et  son  âge  avancé.  M.  le  comte  de 
Cifuentès  lui  a succédé.  On  dit  que  Sa  Majesté  a fuit  choix 
de  ce  dernier  en  considération  de  son  caractère  doux  et 
humain. 

On  parle  beaueonp  de  huit  prisonniers  qu'on  a vu  arri- 
ver ici  à la  fin  du  mois  dernier  : deux  étaient  en  voiture 
particulière,  les  six  autres  dans  une  voiture  commune. 
Tous  étaient  escortë<  par  un  détachement  de  cavalerie. 

On  a ordonné  aux  bataillons  de  gardes  espagnoles  et 
wallones,  partis  pour  Barcelone,  de  se  rendre  à Cartha- 
gène,  où  ils  s'embarqueront  pour  Oran. 

La  flotte  attendue  de  l'Amériqur-  est  arrivée  à Cadix. 


FRANCE. 

Popiilalion  de  Paris  de  l'année  1790. 

L’usage  existe  depuis  long-temps  de  présenter,  tous  les 
ans,  au  roi  un  état  de  la  population  de  Paris.  Autrefois 
c'élail  le  magi'trat,  chef  rie  la  police,  qui  avait  ect  hon- 
neur; aitjourd'hui  c'est  M.  le  maire  et  les  adminishatenrs 
au  département  de  la  polire.  Ce  devoir  frrt  négligé  l'année 
dertnère  par  l’effet  des  circonsianccs;  mais  le  résultat  du 
travail  n’en  (ut  pas  moinsinsérédans  la  GazeUede  France, 
d'où  tous  les  journaux  le  copièrent  comme  une  instruction 
utile. 

Un  commissaire  au  Châtelet,  M.  Joron,  était  chargé  de 
la  rédaction  de  cet  état;  il  h-s  faisait  sur  les  relevés  qui 
lui  étaient  adressés  par  !(*$  parni-ses,  hi'rpilanx , maisons 
religieuses,  et  sur  d'autres  renscignerrretrts  authentiques. 
C’est  véritablement  un  travail  mile  cl  b en  pré^'Crtié.  La 
innnicipalilé  vient  de  prendr'e  ries  arrangements  porrr  qu’il 
SC  rnrritrtnc  soirs  la  dirr’Clion  rl’un  adminisliatsur  de  po- 
lice ; M.  Joly  en  est  chargé  airjourd'hui. 

l"  Série,— Tome  VJll. 


C’est  ce  travail  que,  conformément  à l’ancien  usage,- 
M.  le  maire,  à la  tète  du  département  de  police,  a eu  l’hon- 
neur de  pr  ésenter  au  roi,  le  16  de  ce  mois. 

Il  ré-ulie  des  labteaui  qu'il  contient  qu'en  17901e  nom- 
bre des  baptêmes  s’est  élevé,  à Paris,  â 20,005,  savoir  : 
10,1.33  garçons  et  9,872  filles.  Celui  ries  morts  à été  de 
19,447,  savoir  : 10,074  hommes  et  9,373  filles  et  femmes; 
dans  ce  nombre  sont  comprises  les  personnes  mortes  en 
religion  et  les  étrangers. 

Le  nombre  des  mariages  a été  de  5,866;  et  celui  des 
enfants  trouvés,  reçus  â l'hôpital  qui  leur  est  destiné,  de  * 
5,842,  savoir:  2,9o7  garçons,  et  2,875 filles. 

Il  résulte  de  la  comparaison  de  ce  tableau  avec  celui  de 
l’année  1789,  qn’tl  y a eit,  en  1790 , 123  enfants  trouvés, 
622  baptêmes,  1,085  mariages  de  plus,  et  944  morts  de 
moins  qu’en  1789. 

Il  révolte  aussi  de  la  comparaison  des  morts  et  des  nais- 
sances,  que  celles-ci  ont  surpassé  les  premières  de  558 
en  1790. 

On  voit  encore  parce  travail  qu’en  1790  il  est  mort 
6,019  personnes  dans  les  divers  hôpitaux  de  Paris,  savoir: 
3,372  hommes,  et  2,647  femmes,  et  que  1,660  femmes  y 
ont  fait  leurs  couches.;  ce  qui  fait  1,370  morts  et  13  nais- 
sances de  moins  dans  les  hôpitaux  qu’en  1789. 

Ce  résultat  certain  prouve  que,  malgré  lu  suspension 
des  travaux  et  les  autres  causes  de  détresse  publique, 
moins  de  personnes  sont  mortes  aux  hôpitaux  pendant 
1790  qu’en  1789;  il  est  vrai  que  le  nombre  des  enfants 
trouvé'  s’est  accru  de  123;  mais  celle  circonstance  peut 
tenir  en  partie  à la  négligence  des  règlements  si  sagement 
établis  par  M.  Ni-cker,  sur  le  tran'port  de  ces  innocentes 
créatures.  Il  en  vient  des  provinces  à l’hôpital  de  Paris; 
on  les  y fait  passer  avec  d’autant  plus  d’empressement 
que  l’intolérantisme  des  campagnes  ne  connaît  point  de 
mesure  à l’^rd  des  enfants  illégitimes,  cl  qu’ils  y sont, 
comme  leurs  mères,  un  objet  d'opprobre  et  de  réprobation 
publique. 

On  a pu  remarquer  encore  que  le  nombre  des  mariages 
a été,  en  1790,  de  plus  d’un  cinquièine  plus  considérable 
que  celui  de  l’année  précédente,  et  que  les  naissances, 
pendant  ce  même  temps,  ont  surpassé  les  morts  de  558. 

Dans  une  ville  comme  Paris,  où  les  affaires,  le  com- 
merce, les  plaisirs  et  la  liberté  morale  attirent  un  grand 
nombre  d'individus  qui  n'y  sont  pas  nés,  je  crois  qu’on 
peut  adopter , pour  l'estimation  du  nombre  di-s  personnes 
qui  l’habitent,  le  plu-  grand  des  rappo>ts  indiqué  par  les 
économistes  pour  calculer  la  population,  c’est  33  ; ce  nom- 
bre multiplié  par  20,005,  nombre  des  naissances  en  1790, 
donne  un  produit  de  660,165  habitants.  En  multipliant  le 
nombre  des  morts  par  le  même  (acteur,  on  a 641,751,  ce 
qui  est  à peu  près  le  terme  moyeu  des  calculs  ordinal  tes 
sur  la  population  de  Paris. 

( Article  de  M.  Peucket.  ) 

' VARIÉTÉS. 

T,e  morceiu  que  l’on  va  lire  nous  vient  d'un  etcellent  ci- 
toyen, dont  tes  divers  écrits  n'ont  pas  peu  contribué  à éclai- 
rer l'opinion  pulitiqlie  sur  plii'ienrs  points  importants.  Les 
rédeiions  qu’il  présente  ici  méritent  d'autant  plus  de  ron- 
fiancc  qu'elles  n'ont  pu  lui  être  inspirées  par  aucune  espèce 
d'intérét  dans  les  affaires  d'agiotage,  dont  il  est  égalemcoé 
éloigné  par  ses  principes  et  par  sa  position. 

Quelques  idées  sur  le  commerce  de  targeni, 

1»  Les  préventions  vulgaires  contre  la  vente  et  les  veu- 
drurs  d'argent  sont  nets  du  préjugé  contre  l’usure.  Op  le 
préjugé  contre  l’ustire  est  une  superstition  théniogique.  ac- 
rréditée  dans  des  siecirs  ignorants  , déplacée  dans  un  siècle 
instruit.  Usure  signifie  intérêt.  On  s'est  servi  de  ce  mot  pour 
désigner  un  intérêt  supérieur  autaus  lépal  ; mais  un  taiis  légal 
C't  un  vice  pD  iliqiie;  il  nuit  au  commerce  ; il  est  impos-ible 
'a  maintenir.  Ainsi  tout  marché  dont  les  conditions  sont  Ik 
hrrs  est  légitime  par  sa  nature.  Dana  celte  circonsiancei 
comme  dans  beaucoup  d'autres,  il  n’y  a de  délit  que  par  la 
probibilion.  C'est  apparemment  ce  que  Montesquieu  voulait 
(aire  entendre  quand  il  disait  m qu'il  n'y  a d'usure  que  dans 
les  pa)s  où  le  prêt  à intérêt  est  détendu,  a 
3-  Le  numéraire  est  une  propriété  pour  celui  qui  le  pot- 
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aède.  Si  ccU  est  vrai,  il  esl  le  miUre  de  le  rendre  comme 
do  le  donner,  ou  do  ie  dissiper  à ss  fanlstsie. 

Do  plu'>»  le  iiuciieraire  est  une  marchsiidne  ; il  iVsi  en 
tout  temps  par  sa  valeur  méialliL^ue;  il  l'est  lurlout  aujour* 
par  sa  circulation  aimallanée  avee  un  papirr^oion* 
•aie.  Auaai  de  tout  tempa  le  eommerce  a fait  entrer  les  es> 
jpAcesdaos  scs  spécnlalionit  et  quant  au  moment  aciuel,  il 
n*jr  a qu'ane  chose  à désirer  : c'est  que , les  circonstances 
apant  rendu  rar^enl  marchandise  pour  tout  le  inonde,  le 
Domhre  des  marchands  se  mette  en  proportiaa  avec  celui  des 
doinaodeii  et  la  concurrence  des  vendeurs  avec  celle  des 
Mheieurs.  Or  comoient  rebiiendrons-nous  , cet  avantage, 
oaus  qui  resserrons  ce  commerce  au  lieu  de  l'eneouragir; 
OMI  qui  Isisson*  l'opinion  routinière  lui  tiuprinicr  une  ia«he 
•I  une  réprobation  injustes;  nous  qui  cmpecitons  ainsi  les 
kooiiDcs  honnêtes  do  se  livrer  à ce  IrsHc , romme  a tout  au* 
tr«;  nous  qui  p'r  là  en  abandooQoiu  le  mouopoleà  Taviditi) 
dos  a rioieurs  interoicdiaires?  I 

S*  L*ét'ltange  des  ouicnsts  centre  l'argent  est  un  marché 
ooanme  un  autre  ; il  est  Jonc  injuste  de  le  Hcirir. 

En  rfTet,  le  pris  de  tout  msn  hé  entre  drus  personnes  eat 
ttéeciaairement  déterminé  par  le  besoin  que  l'une  a «l'ache- 
ter, mis  en  équilibre  avec  l'avaDlage  que  l'auire  trouve  à 
▼endre.  Quand  les  conditions  de  psrt  cl  d'autre  sont  libres, 
les  deUs  coutraciaois  sent  égs'emeht  Innocents  ou  égalemrot 
coupables.  Vous  avet  besoin  de  dion  numéraire  ; moi , j' urne 
nneiu  «on  oumérsira  que  votre  papier,  soit  parce  que  le 
ftrem  ler  a une  valeur  intnnséqua  , soit  parce  qu'il  est  rare , 
aoil  parce  qu'il  est  p’as  disponible , plus  divisible  . soit  parce 
je  suia  irop  peu  éclairé  pour  savoir  que  ce  papier  cal  une 
vcrilable  pièce  de  lerre.  Quoi  qu’H  eu  soit,  si  voua  voiiles 
que  je  ma  detasao  de  mou  argent  eu  voire  faveur  « il  faut 
quo  vous  nriatcreaaiei  ; si  faut  que  voua  ai'ofl‘éi''i  uae  indeoa- 
oité  proportionnée  à la  chance  qtse  jo  croN  cottrir.  Qu'y  a- 
t'il  donc  de  plua  malhooaeio  de  mon  côté  que  du  vàtrel 
Voua  voulei  que  je  voua  donne  mou  argent  ; mais  attoi , dans 
buil  jours,  il  faudra  que  je  la  raiheia.  C'est  voua  qui  êlea 
avide  et  peu  délicat. 

4*  Aiini  à celle  foule  de  vieui  enfants  cmmvillotéi  dans 
les  langes  de  la  dévotion,  que  le  mol  d'u-urc,  eu  de  vendeur 
d'argi  ht,  effarouche  etcunuerne,  je  ferai  ce  prtil  syllogisme- 
Bi  vendre  des  éruv  est  un  péché,  c'en  esl  uti  aussi  d'ru  airhe- 
ter;  car  c'est  offenser  Dieu  que  d'aider,  de  concourir  à une 
Msuvaisc  eet  ion.  Or.  rti  epté  lesthcssurisi-urs  cl  les  voleur», 
tout  lu  monde  est  acheteur  ou  vendeur,  il  n'est  donc  pas 
prabahir  que  Dieu  cii  nus  tout  on  pi-tipie  dans  la  nécessite 
de  mourir  de  faim  ou  de  se  damner.  Il  esl  donc  vraisembla- 
ble qoe  iraTiqiier  de  aen  nittnrrsirc  est  une  action  par  elle- 
mem«'  aaui  mdifférenicà  l’Etru  supream  que  toutes  loaaairaa 
•péraliouB  de  l'aetivité  mercantile. 

Quant  A ceus  que  relu-nt  une  (aiisae  morale  et  me  fansee 
terreur  de  r«»pinio«  p«l)liqae,je  leur  dirai  : Vaoi  avei  un  | 
trésor  enfoui,  dont  votas  tiret  chaque  jour  une  priitc  somme  j 
pour  fouruvr  a vas  hesoms  t voici  ini  de  vos  anus  qiti  a du  pa-  i 
pier  et  point  d'argent  ; comme  voua  n'etei  pas  a»»ei  riches 
pour  'ui  en  prêter  gratudeinrnl , VMS  le  laiasct  rançmini  r I 
par  une  espece  d'huminra  qui  proUlrnl  de  la  fausse  délica- 
tesse des  hwmu  tes  gens  pour  motsopoltser  outrageusement 
sur  cette  marebandise.  Eh  birn,  je  suppose  que  vous  lui  di- 
•les  : Je  le  cède  mon  oumeraire  à Irl  pn>,  à coudaion  que 
lu  nie  le  rendras  au  meme  laut , quand  j'en  aurai  besoin, 
IVcst-il  pas  vrai  que  ccl  ami  tout  «omblcrait  de  lemrrct- 
ment»?  bc  procède  ne  serait -il  pas  bien  plus  honnete  que  ce-  i 
lui  d'un  lionime  qui  le  laisserait  acheirr  h meme  voimiie  au  I 
taut  qu'l)  pUlt  ans  monopoleurs  de  le  fiscr?  F.h  birn,  cet  | 
ami,  c'rsl  r pnhisc,  c'rst  nous  tous.  — Vous  nous  laissez  îm-  I 
molrr  en  ihcsaurisaol,  plulél  que  de  nou'  soulager  en  jt-iaiil 
dans  la  circulation  les  cspècrsdontvousu'avei  pas  besoin  dans 
le  rootnenl  oicme.  Qui  vous  rmpcche  donc  de  les  srndre?  Ce 
n'est  pal  votre  drbeatme  t car  vous  ne  vendner  au  pris  cou- 
rant que  pour  rachrlcr  biefiléi  au  mémr  cours.  Avoui'tde  : 
ce  qui  vous  reiwsK,  c’est  plutôt  un  lichr  égoïsme  qui  vous  fait 
craindre  de  racheter  piwsetier.  C'est  donc  un  vértlable  tar- 
tuffe que  l'homme  qui  veut  qu'on  sache  gré  à sa  morale  des 
«.‘slcnU  lres-nu(sibles  qu'a  faits  son  avarice  ; c'est  pure  hypo- 
• nsir  à lui  d'appeler  Rialhounètes  ceus  qui  MursirrK,  par 
d'autres  calculs,  accorder  lesar  inlérél  particulier  avec  Tin- 
Icrèt  général. 

>1*  1 QUI  te  réduit  donc  à ce  pen  de  mots  t l'argent  est  pro- 
priélé  et  marchmdisc.  Celui  qui  en  fait  commerce  u»e  de 
aoo  drast  et  fait  |«  prelil  commun;  car  plu*  le  nsarebé  rvl 

Îarni,  moins  la  denrée  bit  i:here.  Si , dans  tons  les  quartiers 
c Pan»,  on  pouvait  trouver  dm  Houliqiiri  et  des  marchés 
de  namératre,  les  courtiers  de  la  rue  Vivienne  perdraient 
leur  privilège  eicltutfi  iU  M pourraieot  plus  s'cDlcudre  pour 


nous  aire  la  loi,  peur  hausser  au  baisser  à leur  gré  le  pria 
des  changes.  Ils  seraient  obligés  de  suivre  le  cours  nvtnrrl 
de  la  concurrence.  Il  serait  donc  utile  que  tous  crut  qu<  ont 
du  numéraire  le  vendistmt  eui-.virair-i,  chef  rut,  librement, 
et  sam  crainte  de  la  note  du  prrjiigél  car  nulle  action  utile 
au  public  ne  saurait  ctra  infime. 

Un  se  rappelle  le  trmpsoù  les  réqiiiiitoirrs  et  les  arrêts  de 
la  cour  pourvüivaienl  les  préleurs  sur  g»gei.  Alors,  dan»  un 
besoin  urgent,  on  ne  pouvait  placrr  un  effet  qu'à  ftO  pour  lOO, 
ee  qui , dit-on , pUi»a1i  fort  à qut  Iqees-uni  de  nos  seigneun. 
Eh  birn  . le  moot-de-piélé  s'est  établi  ; nous  avons  empruMé 
a • pour  100 

Ou  prut  s’étonner  qnr  la  puistsnee  publique  o'ait  pas  Hlo- 
meme  pris  soin  de  publier  res  vérités.  Combien  il  pm»e  de 
les  éuiilir!  Les  petits  ssatgusU  diminiieruai  le  brsotn  d'a^ 
gent  ; mai»  qu'on  ne  sr  flatte  pas  qu'ils  en  fasii-nt  tomber  ht 
pris  dans  la  même  proportion.  C'est  un  miracle  qui  ne  peut 
s'opértT  que  par  la  bberlé  du  commerco  des  espères,  et 
conséquetumenl  par  la  chute  du  préjugé  qui  rcslrciol  la  boo- 
ctirrrnce. 

BULLKTIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  H.  Eurean,  dit  Puiÿ* 

SÉAffCE  DC  M.tRDl  17  MAT. 

H.  le  présidi-nl  8nnuiic«  que  le  résultat  du  KfUtla  • 
api>elé  5 lui  vurcéder  M.  Bureau,  dit  Puiiv, 

— àl.  Chabioiid  rcud  lomple,  au  tietn  uct  rnmitét  ml- 
Blaire  et  di>»  rap|ior(s,  des  rèrlamalluii»  puiiée»  à l'As» 
srmblée  naûoiiale  par  riugi-liois  uQieiers  «lu  lég  meut  de 
Poyal-Comlois.coiiilaiDuès  suuv  l aorii-o  iniuisièie,|iai  une 
procéduie  iiréguliére,  à l'oica'ion  de  quelques  divisioiis 
iurvrnues  l'Ulre  lo  oflicirrs  du  regimeiii;  il  propose  un 
projet  de  dccrcl  a>aol  pour  objet  d^uuuler  la  acuieucc  du 
conseil. 

M.  Martinrau  : S'il  y a eu  mallienreiisement 

aueltpie  iiijitslice,  ini  inps  de  temps  de  üii-butl  aus 
uit  les  couvrir.  (On  imirimire.) 

M.  Dandrb  : J'uB.^ei  ve  que  rAssemMi^e  ne  doit  pns 
annuler  une  pruct^ure;  qu'elle  doit  tuul  au  plus 
Mivoyel'  la  Utmaude  eu  rcparaliuu  à uue  cuur  uiai'- 
tiale. 

L*AAtemblée  ordonne  rimpreuloo  du  rapport  et  l’ajoor- 
neitienl  du  proj<-l  de  décret. 

— Un  de  Ai  11.  les  acrréiaires  fait  lectire  d’une  Adresse 
du  diri'Cinire  du  déparlemeiU  de  la  Gi  tMirlr,  portani  (ii 
lubslai  ce....  • Le  décret  de  l'Assemblée  iia(ioo.ilr  sur  l'é- 
lal  dis  gpiivde  couleur  a piodutl  dan^  la  ville  de  BoulraiiK 
la  plus  si«c  'aiisfjclion.  Ce  «lécnH  Intéresse  loui  les  ci- 
toven»,  puisqu’il  cnn»iicre  les  droits  de  Imii  bnmose  libre, 
et  que,  si  cev  droits  étaient  une  fois  tnéconous  la  l«b<-t(ésc* 
tait  biciilôl  Biiéaiilie.  Nous  l'aUeniBoas  d»'  voire  sag«w; 
inaiv  l«‘S  eff  >rts  des  ennemis  de  la  clio^e  publique  isous  in- 
spiraienl  encore  des  inquiétudes.  La  nouvi  lle  noos  a é^é 
apporiéi'  par  des  colons.  Les  piO|Ki$  qu'ils  leNuienl  nous 
raisiiieiil  Cl  aindic  qu'ils  ftpiiasv  ni  des  trouble»  dao»  les 
colonie».  Bipiitül  onus  armii  appris  que  les  député»  des 
colmiies  avaient  quitté  l'As-emblée  nationale»  et  qit'd» 
miiniiuraieril  hautement  contre  son  decret.  Nous  avons 
cru  devoir  pruvisuirrm< ni  suspendre  le  dé|Kiil  des  vais- 
seaux pour  les  colonies,  aOn  que  dos  irttrt'S  mcendiaiies, 
que  des  interiirélations  coupables  ne  précéilasseut  poiul 
les  ins(i  ucltons  qui  doivent  ac-  nmpognii*  votre  d(*cr(^ 

« Nous  nous  sommes  concertés  avec  des  comu>is»aire$ 
du  distrirt  et  de  la  municipalité;  le  résultat  de  nosdêlibé' 
rations  a éié  de  prier  l’Assemblée  nationale  de  prendre  les 
me'iires  les  plus  prcMiiple»  et  le»  plu»  eBiraces  pour  pré- 
venir des  troubles  dans  le»  colonies  et  assurer  resénitioii 
de  son  décret.  Le  commerce  et  toutes  ks  i<  ciété»  patrioti- 
ques se  sont  assemblés  el  ont  rédigé  des  Adresses  de  re* 
meicienients  (i  rA»scmblée  nationale.  La  déclaration  du 
commetee  esl  nne  nouvelle  preuve  de  son  palri.>ii»n>ct 
vous  pouvez  compter  sur  son  dévouement  el  sur  le  con- 
cours de  tous  ses  niojrns  pour  l'étéculioD  du  décret  que 
vo’re  sogesse  a dicté.  La  garde  nationale  a ouvert  sur  le- 
champ  des  registres  de  souscription  où  se  sont  inscrits  un 
grand  nombie  de  citoyens,  prêts  à s'embarquer  pour  aller 
maiulenir  la  paix  dans  les  colonies,  et  l'exéculion  de  vos 
lois  augustes.  D’aoirev,  nepouvaul  concourir  que  de  leur 
fortune  & celle  cxpédiüooi  ont  fait  dé«  IMACripUoDi  pù- 
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r‘î‘rairc-s  croira]  qxl  co:m»9ixliii|  lei  prdei  oalio« 
ii«i(esde  Borde«ti||  Ion  df  leur  expédition  à Uoniaubani 
M.  Bourbon,  «'est  oITerL  tui-im'oie  pour  aller  au^dela  tica 
weitaMurer  iVxécuiino  de  TOH  d«^reis,  pour  défendre  la 
pairie,  el  surtuul  pour  6lairer  les  colon»  «ur  l'avaoljge 
de  la  liberté  el  la  sagesse  de  vos  lois.  (On  applaudil.)  Ses 
«erlus,  ses  lalenis  délerminernol  sam  doute  le  roi  b lui 

accorder  une  plare  disiinguée  dans  crtie  expédiiion 

Tel  est  l’effet  de  la  iiberléet  l'empire  de  la  justice,  il  n’jr  a 
qu’une  seule  opinion  dans  celle  ctiéi  les  garde\  itilionales 
loftt  remplies  de  xèle,  et  oe  spectacle  mcrveiileui  oe  peut 
appaitenir  qu'b  un  peuple  libre.» 

M.  le  seciéiaire  fait  Irclure  d'un  extrait  des  délibéra* 
tlons  de  la  clunibre  du  commerce* de  Burdraui,  dau»  la* 
quelle  se  sont  rendus  tons  les  négodanis  et  inarcliunds..,. 
alla  été  délibéré  par  l’assemblée  généi  ale  du  cummei  i e 
qu'il  serait  envosé  une  députation  vers  le  directoire  pour 
le  remercier  d'avoir  provijoitemenl  su»p«*tidu  le  déjiarl 
desvaisMflui  pour  les  cotonirs;  pour  le  prier  d'ét'cl'in* 
terpréle  de  se^  si-ntiments  auprès  de  l’Assemblée  nationale, 
do  lui  exprimer  l'adhésion  du  enuimerce  à tous  «e«  décreis, 
et  parlicuiièremeni  à celui  sur  l'éiat  politique  des  hommes 
de  couleur,  de  l'assurer  que  les  négociants  coneourronl  de 
tous  les  mojens  qui  sont  en  leur  puuvuir  a l'exAruiion  des 
lois,  eitûn  de  la  supplier  de  prendre  des  mesures  pour 
qu'il  ne  soit  excité  aucun  trouble  dans  les  colootei»  • { Ün 
appb«udil  àptusii-urs  reprises.) 

)1.  Prieur  : 11  est  important  que  PAs^mblt^e  or- 
()uiHir  rimpressioa  de  cm  Adresses,  qu'elle  déposé 
dqits  le  pruceS'vrrbal  ces  moimment.s  du  civisme  des 
citoyens  de  Burdeaui , et  qu'elle  fasse  écrire  par  son 
president  une  lettre  de  satisfaction  au  directoire.  (Oo 
applaildil.)On  urannoiior  qn’â  oes  p èces  est  jointe 
une  Adresse  de  la  SueiiUe  des  Amis  de  la  Constilutinn. 
Je  crois  qu'ii  y o assez  lung-tepips  que  l’on  calomnie 
ces  Sociétés,  pour  que  les  preuves  de  leur  civisme 
soient  aussi  inscrites  dans  le  procès  verbal  de  vos 
Si'anci  s.  (On  entend  (tes  •pplaudissemciils.  *—  La 
partie  droite  ninrniure.) 

M.  ViRiEU  : Vous  avex  rendu  nn  décret  qui  dé- 
fend aux  hociélfs  particulières  d'émettre  uii  voeu. 

>\1.  PiiBUR  : Je  ne  suis  pas  étonné  du  discours  du 
préopinant;  car  il  conclurait  volontiers  a déclarer 
qu'aucun  Frnnçaia  ne  doit  être  patriote. 

.M.  ViRiEU  : Je  veux  que  nulle  Société  ne  puisse, 
sons  le  titre  d'Amis  de  la  Constitution,  se  pennelire 
de  gêner  les  cor|)S  adiiimUiraiifs,  d'exercer  des  actes 
d’o|ipressiuii  par  tout  le  ruyanme. 

Itl.  Buuzat  : Il  est  étonnant  que  le  préopinant  ne 
veuille  pus  que  les  Sociétés  manifestent  leur  patrio- 
tisme, lui  qui  s'est  si  souvent  efforcé  à faire  croire 
qu'il  en  avait. 

M.  Rostaing  : Je  ne  eontesterai  pat  l'authenticité 
des  Adresses  qui  viennent  d'étre  lues;  mais  je  de- 
mande qu’on  rende  justice  à toutes  celles  qui  vous 
ont  été  envoyées  pour  exprimer  uu  vœux  coulraire, 
et  qu'elles  soient  lues. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  appuient  avee 
atuilcur  celle  proposiiiom 

M.  Goupil  : Tuutes  ces  Adresses,  donton  vous  ie- 
mande  insidieusement , et  sous  une  fausse  allégation 
de  justice,  la  lecture,  tendaient  à vous  détourner  de 
rendre  le  décret  que  vous  avez  pris,  et  pouvaient 
alursélre  lues.  Mais  aujourd'hui  que  la  loi  est  faite, 
U n'est  plus  permis,  1a  décence,  le  patriotisme  de- 
▼raieut  ioterdire  à tout  membre  de  l'Assemblée  de 
Tousen  demander  la  lecture.  Je  denianite  la  question 
préalable  contre  ces  étranges  amendements. 

L'Ai^emblie  onlaune  l'impression  et  l'ln»rriion  au  pro- 
eès-vcrbal  des  Adresses  du  direcioire  du  département  de 
la  Gironde  el  de  la  Société  de*  Amis  de  la  ConuUution,  et 
delà  d^libé'aiionde  l'assemblée  du  commerre. 

— Sur  la  proposition  de  M.  Pilion,  l'Assemblée  charge 
ion  comité  colon:al  de  lui  pré^enlrr,  dans  le  pins  court 
délai,  des  mesures  propre*  à assurer  l'eiéculiuo  paisible 
de  son  décret  du  1 5 mal. 

PluaStur*  membre*  denundeot  la  levée  de  l'embargo 


sqr  le*  vaUscai:x  des  oû'onleSr—  L'Auembiée  renvoie  Ici 
mesures  â prendre  i cet  éga*d  au  pouvoir  exécuiif. 

— Un  de  M\(.  les  Sicréraires  lit  une  lelire  par  laquelle 
le  miiii'lte  delà  marine  annonce  & PAssifmbièe  le  retour 
de  deux  balaillons  «les  régiments  ci  devant  dits  de  Poiiou 
et  d'Angouiéme,  envoyés,  SOUS  les  ordres  de  M,  Biaoebe* 
laade,  daps  le*  culunies. 

Affnir$  d’Avignon, 

M.  Mrkou  , du  nom  dti  comiiéi  da  oontHtuHon, 
dipiomaiigue tid'Aoignon:  Jcvieiii  encore,  d’après 
les  unirca  formels  de  l'Assmiblee,  vous  parler,  au 
nom  de  la  justice  et  de  rhiimanilê,  des  innlheiirs 
aiiX(|ii('ls  sont  livrësdepiiis  longtemps  les  habiUints 
de  ces  contrées  qui  di  inandent  la  même  liberté  que 
vous,  qui  désimit  votre  constitution,  et  qui  ii'uiit 
au  lieu  de  liberté  qu'anarchie,  au  heu  de  constitu- 
tion que  la  guerre  civile;  qui,  vouI.iiit  être  Français, 
ont  été  jiisqirici  repoussés  par  une  iuDuence  secrète 
dont  j'igiiore  les  mulds,  mais  dont  les  anteurs.sont 
respimsiililes  de  la  de.struclion  de  plusieurs  milliers 
d individus.  Encore  quelques  jours  de  délai,  et  ces 
hommes  seront  effaces  de  la  liste  des  peuples.  Quel 
reproche  l'Assemblée  nationale  n'aurait  elle  pas  k 
se  iaire,  si  par  une  politique  fausse,  ^Kir  une  crainte 
mal  fondée,  par  des  considérations  non  méritées 
pour  une  cour  qui  ne  ohiTohe  qu'à  nous  faire  du 
mal,  qui  allume  dans  nos  nrovinces  le  feu  de  la 
guerre  civile  fon  inuriniire  uans  la  partie  droite,  et 
un  applaudit  aans  la  gauche)  el  les  torches  du  faua- 
tisme... 

Sans  doute  nous  ne  cherchons  point,  comme  des 
missionnaires,  à prêcher  nos  principes  et  nos  opi- 
nions niix  autres  peuples.  Nous  ne  voulons  troubler 
la  tranquillité  d’aucun  pays;  mais  auriez-vous  pu 
croire  que  vous  n’auriez  pas  d'imitateurs?  La  liberté 
est  comme  une  étinoelie  électrique,  qui  se  comniit- 
nique  à quiconque  est  préparé  a la  recevoir.  Quoi  ! 
nous  trouverions  étrange  qu'un  peuple,  placé  au 
milieu  de  nous  et  dans  la  inêinr  ntiiio'^phère,  voulût, 
comme  nous,  respirer  l'air  de  la  liberté,  tandis  qu’à 
quatre  cents  lieues  d'ici  le  sénat  jusqu’alors  le  plus 
arislocrali  pie,  composé  de  la  noblesse  la  plus  or- 
eiieilleuse  de  l'Europe,  vient,  par  un  élan  sublime 
d'amour  pour  la  liberté  et  de  respect  pour  les  droits 
des  peuples,  d'adopter  les  principales  bases  de  notre 
coiistitiition!  (La  grande  majorité  applaudit  à plu- 
sieurs reprises,  la  partie  droite  iMirinure.) 

M.  l'abrr  Maurv  : l.a  révulqtioo  n'est  pas  fai^Cy 
comme  vous  le  croyez. 

M.  Mbkou  : J'entends  dire  que  ta  révolution  de 
Pologne , cet  évéïiemetil  glorieux  qui  donne  une 
grande  leçon  aux  princes  (le  l’Enrope,  et  qui  mérite 
tant  d’élogeg  au  roi  citoyen  qui  en  a cunçti  te  projety 
n'est  qu'une  belle  chimère.  Cepriidaiil,  cette  nuit, 
M.  Sainte-Croix  est  parti  pour  la  Pologne,  à cause 
de  la  révolution...  Quoi  ! la  liberté  aura  pu  pénétrer 
jusque  dans  les  forêts  de  la  Lithuanie,  et  la  France 
ne  voudra  pas  que  son  empire  s’étende  à des  peuples 
qui  sonten  conladavecellc!  L'Assemblée  nationale 
sentira  que  les  Avigiionais  ont  le  droit  d'être  libres, 
el  qu’ils  ne  peuvent  véritablement  l’être  qu'en  de- 
venant Français.  (La  partie  droite  murmure.) 

Je  prouve  celte  assertion.  Ces  peuples  peuvcril-lls 
être  libres  en  reslanl  séparés?  vous  les  entourerez 
de  barrières;  car  si  les  matières  premières  dont  leurs 
mamifactiires  ont  besoin  ne  payaient  aucuns  droits, 
ces  miiniifaclures  rumeriienl  notre  commerce.  On  a 
proposé  un  abonnement  ; mais,  pour  que  cet  engage- 
ment ne  vous  fût  pas  préjudiciable,  l'abonnement 
devrait  être  tellement  combiné  que  leurs  mauufac- 
lures  fussent  forcées  de  vendre  uu  peu  plus  cherque 
les  nûlres;  car  votre  premier  devoir  est  de  ninintenif 
la  balance  de  notre  commerce.  Ainsi  leurs  maiclian- 
dises  D'Ruraient  pas  de  débit,  et,  forcés  de  veuir  chez 
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nous  chfrchrr  Ii*r  drnré«»5ponr  Inircon'îommotion, 
itssrrairnt  bicnlûl  ruiiit^s.  S*>ls  w d<>iiiieiil  au  pape, 
ils  dprouTeruut  1rs  inritirs  inconv<fniriits«  joinls  à 
ceux  <rnn  gouvonirmrnt  drspoti(]iie.  Au  coulrairr, 
rriiiiisâ  la  France,  ils  rentrrronl  dans  la  classe  desci* 
toyens,etjouirontdrtoiislesavanlages  de  lalibrrld. 

Je  lie  vous  parlerai  point  du  droit  positif.  Ceux 
qui  ont  étudié  avec  iiupai  lialité  l'histoire  de  ce  pays 
ont  vu  que  vos  droits  et  vos  litres  sont  inconlestiblcs, 
et  je  crois  l’avoir  prouvé  dans  mon  premier  rapport 
(M.  l’abbé  Maury  iulrrrompt;  — on  le  rappelle  à 
l’ordre)  ; mais  je  dois  vous  parler  ici  du  vœu  libre, 
formel , des  Avignonais.  Je  dois  vous  dire  à quelles 
hoi Ti'urs  ce  peuple  rst  livré;  je  dois  vous  faire  con- 
naître les  miilheiirs  iiicalciilnbles résultant  de  la  noti- 
réiimon.  Je  ne  vous  parlerai  point  du  vœu  qui  a été 
manifesté  p,nr  les  Avignonais  an  mois  de  juin  17ü(), 
puis(]ue  l’on  m'objecte  les  troubles  et  les  désordres 
qui  pourraient  faire  croire  que  ce  vœii  ri'esl  pas  li- 
bre. Je  vous  parle  du  vœu  nianifesté  par  des  actes 
subséquents  multipliés  de  la  manière  la  plusaiilhen- 
tiqiie.  Le  premier,  c’est  le  sernieut  prété  sur  la 
roche  de  Dom.  en  date,  du  14  juillet,  en  présence  de 
plusieurs  dclacheinenls  de  gardes  nationales  fran- 
çaises. Le  secdlid,  c’est  une  lettre  écrite  par  les  of- 
uciers  municipaux  au  nom  des  habitants,  en  date 
du  13  août  17Ü0.  Le  troisième,  un  nouveau  sermriit 
prété  sur  la  roche  de  Dom,  en  date  du  5 septembre 
1700,  et  revêtu  de  plus  de  quatre  mille  signatures. 
Le  quatrième,  une  adhésion  donnéeà  ce  serment  par 
les  nahilaiitsde  Morrières,  bourg  dépendant  d’Avi- 
gnon. Le  cinquième,  le  vœu  formé  par  les  neui  sec- 
tions ou  districts  formant  la  réunion  des  citoyens 
actifs  d'Avignon,  en  date  du  6 octobre  1790.  Le 
Sixième,  le  vœu  réitérativement  formé  p.ir  les  neuf 
sections  pour  se  réunir  à la  France,  en  date  du  26  oc- 
tobre I790;  à cet  acte  était  jointe  une  lettre  d'envoi. 
Le  septième,  la  lettre  des  commissaires  du  roi  dans 
le  département  du  Gard  , en  date  du  15  mars  1701, 
qui  constate  le  vœu  libre  des  Avignonais.  Le  hui- 
tième, la  lettre  de  ras^--emblée  électorale  formée  à 
Vaucluse,  en  date  du  18  mars  1701,  revêtue  des  si- 
gnatures de  tous  les  électeurs.  Enfin  la  lettre  écrite 
par  la  municipalité,  au  nom  du  peuple  avignonais,  en 
date  du  l6decemois,  qui  vousa  été  lue  Tuer  malin. 

Je  [lense  que  ces  diflérents  actes  vous  paraîtront 
suflisaiits  pour  constater  de  la  manière  la  plus  évi- 
dente le  lœu  libre  d>'S  Avignonais.  On  ne  pourra 
pas  objecter  nu'il  a été  formé  au  milieu  des  troubles, 
tar  j’ai  écarte  tous  les  actes  qui  portaient  la  date  du 
mois  de  juin  , époque  de  ces  troubles,  quoique  plu- 
sieurs fussent  revêtus  des  formes  les  plus  légales  et 
les  plus  niilhriitiqiies.  Je  dois  observer  que  lu  popu- 
lation d'Avignon,  n'étant  que  de  vingt-quatre  mille 
.liiies,  ne  peut  donner  que  quatre  u cinq  nulle  ci- 
toyens actifs.  Ce  vœu  a été  encore  constale  par  une 
inliiiité  d'Adresscs  des  villes  voisines,  qui  n'oul  cessé 
d’«‘crirc  à rAsseinblée  pour  IViig.ager  à prononcer 
sa  réunion.  Les  évcnenirnls  iront  que  trop  prouvé 
combien  nos  craintes  étuieiil  fondées.  Les  fuii.itiqiirs, 
les  Pimmiisdu  bien  public  ont  ourdi  dans  ce  pays  la 
trame  la  plus  noire.  Ils  ont  cherché  à exciter  eiiire 
A vignon  et  leCoinUt  la  discorde  cl  la  jalou>ie;  ils  ont 
dit  unx  ComUdins  que  les  Avigmui.iis  voulaii'iil  1rs 
dominer;à  ceux-ci,  que  les  Coiiil.-idiiis étaient  leurs 

Elus  rodqutahtes  ennemis  ; rnOu  ils  sont  venus  à 
oiit,orsinlAmes  scélérats,  non-sriilemeiit  d exciter 
des  troubles  dans  ces  malheureux  pays,  mais  d'eng.i- 
ger  plusieurs  combats,  de  inatiière  que  ces  citoyens 
s egorp  nl  acluellrnient.  Ces  contnes  sont  dévas- 
tées, la  récolte  est  tiétriiite,  les  subsistances  si»iil 
d une  rareté  extrême;  les  soldats,  cherchant  à s’en  1 
procurer  à la  pointe  de  leur  épée,  égorgent  ceux  qui  i 
sont  obligés  de  leur  cû  refuser.  Si  rAsseuihlée  ne  I 


prend  un  parti  bienlût,  on  ne  rencontrera  dans  ce 
malheureux  pays  que  des  cendres  etdrs  morts.  Oui, 
je  le  répète, elle  ser.i  prorondéuieiitcoupjble  aux  yeux 
de  l’Europe.  La  guerre  civile  que  vous  ne  réprimez 
p.is  à Avignon , vous  allez  rallumer  dans  vos  con- 
liées  ; vos  troupes,  vos  gardes  nationales  preodruni 

fiarti.  Comment  résisteraient-elles  aux  pièges  que 
eiir  tendent  les  auteurs  de  ces  machinalioiis,  lors* 
que  ces  factieux  sont  parvenus  a armerdes  frères 
contre  des  frères?  Il  n'est  pas  un  des  habitants' de 
nos  frontières  qui  n'ait  dans  celte  malheureuse  af- 
faire des  parents  ou  des  amis  à détendre  : déjà  plu- 
sieurs districts  ont  pris  parti;  ils  ont  luiiriii  désar- 
més et  des  iiiuuilluns  : peut-être  en  cc  moulent  les 
départements  enviroiiiiuiiU  se  batleut-ils  les  uus 
contre  les  autres. 

Je  ne  m’arrêterai  point  à combattre  l'objection 
tirée  de  la  déliance  que  pourrait  inspirer  votre  dé- 
cision aux  puissances  étrangères  ; il  n’en  est  pas  une 
qui  ne  connaisse  vos  droits  : il  u’y  a que  !<>$  gens  de 
mauvaise  fui  qui  puissent  répandre  celle  opinion  ; 
il  n'y  a que  ceux  qui  ont  intérêt  à la  guerre  civile 
qui  puissent  l'accrediter. 

Au  surplus,  vos  comités  n’ayant  reconnu  de  bien 
constaté  que  le  vœu  des  Avignonais,  et  regardant 
celui  des  CnriUadins  comme  moins  général,  n'ont 
pus  cru  devoir  persister  à vous  proposer  U réunion 
du  Comtal  ; iis  se  bornent  à vous  demander  la  réu- 
nion prompte  d'A  vignon  et  de  .ses  dépendances.  Cette 
mesure  fera  cesser  les  troubles  des  deux  |vays.  Vous 
pouvez  dès  i'iiistant  ordonner  aux  Avignonais  de 
mettre  bas  ks  armes,  et  les  Comtadins  n'auroni  plus 
aucun  prétexte  de  rester  armés.  Vous  ii'aurez  point 
abusé  de  vos  droits  envers  les  Avignonais.  puisque 
leur  vœu  est  libre  et  suflisamment  constate;  vous 
n’en  aurez  point  abusé  envers  les  Comtadins,  puis- 
que vous  aurez  respecté  leur  volonté. 

Vus  comités  vous  proposent  encore  d’être  justes 
euvers  la  cour  de  Rome,  quoique  peut-être  elle  ne  le 
mérite  pas.  (On  applaudit.  — De  violentes  rumeurs 
sVIèveiil  dans  la  partie  droite.)  Ils  ont  pensé  qu'il 
fallait  rembourser  touirs  les  iiideinnilés  qui  pour- 
raient être  ducs.  Ce  doit  être  là  la  conduite  d'uuc 
grande  nation,  qui  méprise  toutes  les  jietilrs  injures 
et  ne  veut  s’eii  rappeler  que  pour  exercer  avec  plus 
de  gloire  .sa  jiislice  et  sa  genérodté.  Je  vous  propose 
donc  de  décréter:  |Oqne  les  Avignonais  seront  in- 
corporés à la  iialion  française  dont  ils  seront  dé.sor- 
inais  partie  inlegrante  ; 2»  que  le  roi  sera  prié  d’or- 
donner à son  niinrstre  des  affaires  étrangères  de 
négocier  avec  le  pape  pour  les  indemnités  qui  pour- 
raient lui  être  dues,  et  d'ordonner  aux  Avignuuais 
de  poser  les  armes  et  de  cesser  toute  hostilité  envers 
b s habitanlsdu  Comtal;  3*^  de  décréter  que  uni  Frari- 
ç.iis  ne  pourra  s'iinmiscerdaus  la  querelle  des  Avi- 
gnonais et  des  Coniladms,  ni  prendre  les  armes  pour 
uucnii  parti  ; 4<*  de  prier  le  roi  de  nommer  six 
conimis5.iires  civils  pour  la  prompte  exi^utiun  du 
présent  decret,  avec  pouvoir  de  requérir  tant  les 
tinnipes  de  ligue  que  les  gardes  nationales  des  dé- 
paVleiiienls  voisins  pour  faire  cesser  les  troubles  à 
Avignon.  (On  applaudit.) 

(U.  Menou  lit  une  Adre^^Hela  mnntclpalilé  d’Avignon 
au  rot,  conlenani  le  nif-me  vœu  et  le  nu  me  lablean  des 
mitüeurt  de  celte  ville  que  l'Adres*e  k i'A»senilil6e  natio- 
nale , rajiiiortée  dans  le  numéro  d’üicr.) 

On  demande  nuiprcssioD  de  celte  lettre  et  riosertion 
au  proct-5-v<  rbal. 

Celle  propOMtion  est  décrétée. 

M.  Ci.KBvioNT  Tosmîprb:  M.  le  rapporteur  n’a 
point  répotiilii  à tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  les 
précédi'iib's  disciission.s.  La  question  e<^t  donc  encore 
telle  que  nous  l’avions  lai.ssée.  Il  nousaditqu' A vignon 
était  préparéâ  recevoir  la  libcrtc;et  de  quelle  mauicre 
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t'y  esl-elle  pr^'paréc?  Ce  nVst  pas  comme  les  Polo- 
nais , de  rexi‘iii|ile  desquels  ou  a voulu  se  faire  un 
moyen  « quoique  ce  ne  soil  qu'une  leçon,  mais  par 
des  as$;issinals  et  d'inrümes  brigandages.  Je  répète  ce 
que  je  vous  ai  déjà  dit  : les  Avignonais  ne  peuvent 
articuler  un  vœu  légal  que  lorsque  le  calme  sera 
rétabli  dans  leur  si'in.  Les  nouveaux  actes  qu'un 
vient  de  nous  produire  ne  sont  pas  connus.  On 
ignore  combien  de  personnes  les  ont  signés  et  quel 
est  IVtat  de  ces  personnes.  Dans  toute  c<*tle  affaire 
un  seul  intérêt  me  touche,  c’est  celui  de  l'humanité. 
Depuis  longtemps  le  sang  coule  dans  ce  malheuieux 
pays  : il  but  l'arrêter  euUii.  Je  conclus  à la  question 
préalable  sur  la  réunion,  et  néanmoins  Je  demande 
que  l'on  prenne  toutes  les  mesures  pour  rétablir  le 
calme  daus  Avignon  et  le  comtat  Veiiaissin. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  gaucbe  dcmaudeot  que 
U dlscuNSion  soit  1>  rtnée. 

M.  l'abbii  Uaury  paialt  à U tribune. 

M.  Madiea  : Une  Assemblée  législative  qui  craint 
la  discussion  I c'est  d'une  impudence  san«  exemple. 

M.  l'abbé  Maury  : Il  y a un  nouveau  rapport,  par 
conséquent  il  faut  une  di<:cussioti  nouvelle  ; si  vous 
De  vouliez  pas  nous  entendre,  il  ne  fallait  pas  nous 
appeler.  Je  déclare  donc  que  nous  prenons  point 
de  part  à la  discussion. 

>1.  Lboéist-Boutidocx  : Il  faut  entendre  M.  l'abbé 
Maury,  et  je  demande  à lui  ré|xmdrc  par  la  simple 
lecture  d'une  lettre  que  j'ai  reçue  d'Avignon. 

L'A^semMje  décide  que  la  discusiion  ritconliuée. 

M.  VoULfJtND  : Lorsque  le  feu  de  la  guerre  civile 
B enflammé  les  départements  voisins  il'Avignoii , il 
n'est  plus  possible  de  garder  le  silence.  Deux  partis 
sont  reconnus  dans  celle  malheureuses  contrée.  Car* 
penlras  est  assiégé  et  Avignon  déchiré  dans  son  pro* 
pre  sein.  D>  s Français  auiiplenl  ces  querelles,  et  se 
jettent  dans  run  ou  l'autre  parti.  L'argent  de  la 
cour  de  Rome,  prodigué  dans  l'armée  deCarpentras, 
lui  donnera  bientôt  une  force  redoutable.  Si  la  fu- 
reur religieuse  vient  se  mêler  encore  à louli  s ces 
S9ttrces  de  troubles,  pouvez-vous  bien  calruler  la 
profondeur  de  l'nbhne  qui  va  s'ouvrir?  Ne  perdez 

fias  de  vue  qu'on  ne  met  tant  de  chaleur  à défendre 
e parti  de  Carjieiitras  que  parce  qii'oii  croit  que 
cette  ville  peut  facilement  devenir  un  fuyer  de  cmi- 
tre-révoliition.  Il  faut  donc  lever  le  voile,  et  dire 
que  l'armée  de  Carnentras  est  une  armée  italienne, 
composée  en  grande  partie  de  ci-devant  nobles,  de 
prêtres.  {Une  voix  de  la  partie  droite  : Ce  sont  des 
gens  vertueux  que  les  nobles!  ) On  connaît  sans 
peine  le  caractère  de  la  cause  aux  caractères  de 
ceux  qui  la  défendent.  Faut -il  donc  vous  dire  qu’on 
parle  d'uu  rassemblement  daus  le  département  de  la 
Lozère... 

M.  l'abdb  Bbuob  : C’est  faux  ! (Il  s'élève  des  mur- 
mures.) 

M.  RewBeLL  : Vous  ne  voyez  pas  que  c'est  l’au- 
iDoiiier  du  camp  de  Jalès  qui  vous  parle  ! 

M.  Voulland  : Le  fait  e<:t  atleslé  par  une  lettre  des 
Anus  de  la  Cunslitulion.  (Oii  rit  dans  la  partie  droite.) 
Ne  vous  le  «lissiinulcz  pas,  c'est  contre  vous  qu’on 
veut  porter  le  flaiiiheau  de  la  guerre.  Dès  l'aimée 
dernière  on  vous  avait  dénonce  des  amas  d'armes 
dans  ce  canton.  Il  y a là  bien  des  hommes  qui  gé- 
missent sur  la  destruction  (tes  abus.  M.  l’an  hcvêque 
d’Avignon  avait  en  France  des  dîmes  que  vous  avez 
supprimées.  J'avoue  que  ces  india'S  me  paraissent 
ass<z  sûrs,  et  je  demande  eu  conséquence  que  le 
pro|ct  du  comité  soit  adopté. 

M.  l'abbb  Maudt  : En  vous  occupant  hier  de  l'or- 
gniiisatioii  du  corps  législatif,  vous  avez  sagement 
décrété  que, (|uaiid  une  proposition  aurait  été  rej<  lée 
par  rAssenibiée,il  ne  S(‘rail  plus  permis  de  la  repré- 
sebter.  C'est  cependant  pour  la  quatrième  fois  qu’on 


nous  présente  sous  le  même  point  de  vue  l'affaire 
d’Avignon.  Je  vais  enfin  développer  la  vérité  et  atta- 
quer corps  à corps  M.  le  rapporteur,  puis(]ue  c'est 
ici  le  dernier  moment  où  l'on  peut  faire  entendre  la 
voix  de  la  justice.  Nous  verrons  quel  jugeiiieiil  vous 
porterez  de  ce  mysière  d'iniquité.  La  cause  est  encore 
au  même  point  où  je  l'avais  quittée,  et  la  discussion 
n'a  fait  aucun  progrès.  J’invoque  d'abord  un  prin- 
cipe qui  ne  sera  contesté  par  personne  : c'est  que 
lorsqu'un  Jugement  a été  rendu  dans  un  tribu- 
nal, il  ne  peut  ensuite  y être  fait  aucun  changement 
sans  le  consentement  de  tous  ceux  qui  y ont  concou- 
ru. A la  .suite  d'un  appel  nominal  vous  avez  rendu 
un  décret  .solennel  qui  porte  qu’Avignon  et  le  com- 
tat Venaissin  ne  font  point  parties  intégrantes  de 
l'empire  françai.s.  Je  ne  dirai  rien  du  changement 
ui  a été  apporté  après  la  lecture  du  procès-verbal 
ans  la  séance  du  lendemain  : c’est  a vous  à juger 
le  degré  de  cnniiance  qui  doit  lui  être  accordé.  Je 
regar.le  votre  décret  comme  In  preuve  la  plus  incon- 
testable de  la  somerairielé  du  pape.  C'est  là  une  dé- 
cision qui  doit  tranquilliser  tous  les  défenseurs  du 
peuple  d'Avignon. 

Il  n'est  plus  au  pouvoir  de  la  minorité  d'annuler 
le  vœu  de  la  majorité , auquel  nous  nous  sommes 
soiiiiiis  dans  des  circonstances  bien  plus  essentielles. 
J'espère  qu’on  ne  verra  pas  prévaloir  contre  vos 
propres  décrets  les  sophismes  lie  M.  Tissot,  qui  n’est 
pas  même  citoyen  d'Avignon.  {Plusieurs  voix  de  ta 
partie  gauche  : Vous  n'êtes  pas  non  plus  citoyen 
français  ! ) Je  ne  parlerai  pins  du  vœu  prétendu  des 
Avignonais;  il  a été  démontré  jusqu  à l'évidence 
qu'il  n'en  existait  point  de  légal.  Ou  vous  parle  des 
citoyens  actifs.  A quelle  qualilé  les  reconnaîl-uti 
dans  un  pays  qui  ne.  paie  pas  d'impût?  Cummeut 
peut-on  parler  du  vœu  d’un  peuple  qui  u'a  pas 
cessé  d'être  sous  le  glaive  des  assassins?  Vous  r.ip- 
pellerai-jc  cette  municipalité  prenant  eflroritéinent 
le  nom  du  département  de  Vaucluse?  Ne  revenons 
donc  plus  à la  question  de  droit  : elle  est  inconlesla- 
blement  jugée.  Les  Avignonais  n'ont  demaiidéà  de- 
venir Français  que  pour  cohimetlre  les  plus  grands 
crimes.  Quel  changement  subit  s'esl  opéré  d.i  us  leur 
marche?  Les  Avignonais  faisaient  le  siège  de  Car- 
|H‘iilras,  et  cette  ville,  que  l’on  disait  pleine  de  prê- 
tres, d'aristocrates  et  de  |>oUrons,  s’esl  défemlue 
avec  gloire  et  a mérité  l'estime  de  l'Europe.  Alors 
les  Avignonais  bonleux  sont  revenus  vers  vous  et 
vous  disent  : Nous  n'avons  pu  nous  donner  les  ar- 
mes à la  main  ; conquérez-nons  par  un  décret  ; sau- 
vez~nous  de  récliAfaud.  Voilà  la  .sollicitation  litté- 
rale que  vous  fait  le  peuple  avignonais.  Jourdan, 
le  successeur  de  Polris , tient  une  li>le  de  proscrip- 
tion , à la  tête  de  laquelle  se  trouvent  le  maire  d’Avi- 
gnon et  plusieurs  otliciers  municipaux.  Les  journaux 
en  ont  imprimé  la  tonnule  ainsi  conçue  : ■ Que  ceux 
ui  veulent  que  lesci-dessus  dénommés  soient  pen- 
us  nii’Ueiit  leur  signature.  • 

L'armée  des  Avignonais  n'a  plus  d’autre  asile  que 
la  ville  d'Avignon,  qui  est  elle-iiiéme  déjà  nienacee, 
et  c’est  à la  lueur  des  incendies  que  les  Avignonais 
viennent  vous  demander  d'être  associés  à la  nation 
française.  Il  est  temps  etiliii  que  celte  armée  soit 
ré|inmée , et  que  ces  scélérats  rassemblés  sous  les 
drapeaux  du  coupe-tête  Jourdan  ne  profanent  plus 
le  territoire  français.  Sans  discuter  le  très-dangereux 
priiicijie  du  droit  qui  appartient  à un  peuple  qui  de- 
mande la  liberté,  je  mettrai  sous  voi  yeux  lecom- 
ment.iire  qu'on  peut  laire  d'un  décret  qui  porterait 
la  réunin'n  du  Comtal,  eu  l’appliquant  aux  colonies. 
Vousavez  reconnu  que,  toutes  les  lois  qu’un  peuple 
voulait  changer  de  souverain,  il  ne  devait  pas  même 
en  donner  les  moliU.  Nous  s mimes  mécontents  de 
votre  domination,  diraient  les  colonies,  Cl  nous  co 
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routons  une  autre.  Quels  seraient  le  résultat  et  li;s 
conséquences  d'une  pareille  conduite?  On  a publié 
i(ue  dans  ('afTaire  d'Avignon  il  s'agissait  de  lOU  mit' 
lions  de  biens  nationaux,  et  de  6U  millions  d'impôt. 
Voilà  de  quel  moyens  on  se  sert;  il  s'agit  seulement 
de  savoir  si  le  pape  est  légitime  souverain  d'Avi> 
gnoQ.  (C/fte  VOIX  de  la  parité  gauche  : Mon  , il  ne 
l'est  pas  même  de  Rome.)Si  vous  contestez  les  droits 
du  pane,  est- il  un  seul  prince  qui  suiten  sûre  lédaiisses 
ElaLs?  L'Europe  entière  est  en  mouvement.  Voulez- 
VQus  provoquer  l'enirée  des  étrangers  dans  le  royau- 
me? Car  c'est  à cela  que  l'on  tend.  L’audace  des 
opinions  n'est  ni  le  patriotisme,  ni  le  véritable  cou- 
rage. Ne  prévüvez-vous  pas  les  terribles  conséquen 
ces  de  la  conquête  qu'on  vous  propose?  Je  ne-*iuisp.is 
fanatique  : je  ne  parlerai  pas  le  langage  du  rana« 
tisme.  Personne,  je  l'espère,  uc  m'en  smipi;unnera  ; 
mais  je  ne  puis  nie  dispni'^er  de  dire  que  c'est  des 
Cdventies  et  du  depaitemeiit  du  Gard  que  des  pro- 
testants sont  partis  pour  aller  conipuser  l'armée 
d'Avignon.  Ce  Nit  est  ticile  à constalcr  par  l'état  des 
blesses  qui  sont  dans  les  villes  de  Languedoc  et  de 
Provence.  Je  demande  donc  nii'on  n ielle  l’avis  du 
comité,  en  se  réservant  toutefois  d'adopter  les  me- 
sures nécessaires  pour  rétablir  le  calme  dans  Avi- 
gnon  et  le  Couilat, 

M.  Lavie  : Je  proteste  ici,  su  nom  de  tous  les  co- 
tons, qu'ils  n'rniendrDtit  qu'avec  exécration  1e  récit 
de  ce  que  vient  de  dire  M.  l'abbé  Maury. 

La  di<cu'^>ion  e^t  fermée. 

11.  ViRiEu  : Je  demande  A faire  lecture  d*un  pro> 
jri  de  décret. 

M-Cazai.ès:  Je  demande  ta  question  préalable 
sur  la  proposition  de  vos  comités,  en  ce  qu'elle 
e>t  entièrement  contraire  aux  décrets  que  vous  avez 
rendus. 

M.  Vmisu  : Si  la  question  préalable  passe,  je 
n'ai  plus  rien  à dire , et  je  vais  inctire  mon  décret 
dans  ma  poche. 

L' A<'Sembl6e  décide  qu’il  j a lieu  à délibérer  sur  ravis 
dev  coiiiiiés, 

Une  ngiialton  très«vlolfDte  se  manifeste  dam  ta  partie 
druiie.  U,  Caillés  fait  d^inulilcs  elTorts  pour  oblcoir  la 
parole. 

M.  ViRilu  î Voici  mon  projet  de  décret: 

• L'Assemblée  nationale,  ne  délibérant  pas  quant  I pré* 
sent  sur  les  troubles  d'Avignon  et  du  comtal  VenaU*jn,  et 
considérant  qu'il  importe  d'y  rappeler  le  bon  ordre  et  la 
paix,  et  que  te  pape  et  le  pi'uple  de  res  eonirées  ont  ma- 
Difesié  ce  VflBU,  décri  te  que  le  rui  prendra  des  prérautiona 
pour  aikurer  le  retour  de  la  pais  cl  de  Ptodre,  et  pour  em* 
pécher  que  la  rcrmeniaiion  qui  ri-gne  ft  Avignon  et  dam  le 
Comtal  ne  porte  le  trouble  dans  les  déparieninns  loUiix.  s 

M.  Di  Po.vT  ; Ce  ne  sont  pas  des  commissaires  ci- 
vils qu'il  faut  envoyer»  mais  des  ministres  niédia- 
teins.  Je  propose  en  conséquence  un  projet  de  de- 
cret conçu  ainsi  qu'il  suit  : 

f L'As^aib'ée  nationale  décrète  que  son  président  se  re> 
tirera  par-devers  le  roi  pour  le  prier  d’envoyer  dans  l’Elul 
d’Avignon  et  dans  le  eomial  VenaUsin  quatre  nfinUircs 
pléiiipotent  aires  médiiieu»s,  è l’effet  d’y  réiablir  la  paix 
•I  d’y  propoKT  le  mode  de  convocation  d’une  as‘emblée 
oft  puisse  éire  m.inift4lé  paisiblement  le  vœu  île  lu  majo- 
rité I se  réservant  l'Assemblée  naiionale  de  prononcer  sur 
M vœu  libre  et  paisible  quand  il  sera  connu.  • 

M.  PaiRui  : Je  üeiiiunde  la  prionlé  pour  le  proiet 
du  comité. 

MM.  OupiATSSE  et  Madiii  : 11  faut  eonsulter  l'As- 
semblép  par  appel  nominal. 

L'Assemblée,  eonsuliéc  par  aasia  et  leTd»aecorde  la 
priorité  à l'avis  du  eomilé* 

On  demande  l’appel  nominal  sur  la  fond. 

On  IC  dispose  à piocédcr  à l'appel  uoiuinal  sur  l'artidé 
qui  établit  la  réunion. 

M.  ftlueiNxis  : il  faudra  lever  Is  séance  quand 
l’appel  rinininal  aura  été  fafl»  ' 


M.  Cazalùs  : Si  l'article  est  (cjclé,  il  fout  qim 
rAsseinblée  nationale  convienne  loyalement  et  Iran- 
cbvmcut  de  ue  plus  souiTrir  qu'on  parle  ici  d'Avi- 
gnon. 

M.  Rapaud  : On  doit  mettre  aux  voix  en  même 
temps  tuus  les  articles  du  projet;  toutes  aea  parties 
sont  liées  entre  elles;  la  totalité  du  décrétés!  l'ex- 
prcvssion  entière  de  votre  volonté.  Vous  ne  voulex 
pas  un  des  articles  sans  rantre.  Je  voua  invile , au 
nom  des  départements  méridionaux  qui  sont  enOam* 
mes,  à ne  pas  donner  dans  le  piège  qu’on  vous  tend. 
Vous  devez  sentir  les  dangers  anx<|ne)s  vous  expo- 
seriez la  France  si  vous  abamlotiinez  cepavs  à deux 
armées  qui  sont  en  nrésence.  Je  ne  répondrai  point 
aux  insmnaliüiis  odieuses  et  perlides  de  M.  l'abbé 
Mnnry.  Votre  niépri.H  et  celui  des  bons  citoyens  eu 
fera  justice.  (On  applaudit.) 

M.  Clermünt-Tünmfhrr  : J'invoque  le  règlement 
qui  porte  que,  quand  un  décret  reiilerme  desdispo* 
sillons  dislmclt-s,  elles  doivent  être  délibérées  sepn  • 
renient.  C'est  aussi  le  saint  public,  c’est  ramoiir  ds 
la  paix  qui  nous  animent.  Comment  vient-on  rejeter 
sur  ceux  qui' s'opposent  à la  réunion  une  iiisen» 
sibililé  coupable  ?(  Il  s'élève  des  niiirmures.  ) Jg 
somme  M.  le  président,  et  celte  motion  sera  ap« 
ptiyée,  de  mettre  aux  voix  cette  division.  (Une  pHr^ 
tie  du  côté  droit  se  lève  pour  pppuyer  oetle  proposi* 
tion.) 

L’Assemblée  délibère  sur  ta  divUIno^ 

M.  CazalAs  ; Eotendex-  vous  des  cris  dans  les  Toi 
leries  (l)? 

( t.a  partie  droite  ae  1ère  en  tumulte  et  te  répand  au  mi- 
lieu de  la  salle.) 

M.Murinais  : Il  faut  lever  la  séance  ; nous  ne  pou- 
vons pas  délibérer  ici. 

Quelques  minutes  se  passent  dans  une  très  grande 
agitation  du  côté  droit. 

M.  MuRiNAts  : Je  demande  que  la  municipalité  et 
la  garde  nationale  soient  sommées  d'assurer  la  bbcrlé 
de  la  délibération. 

M.  Foucaui.t  : Ce  sont  d'honnétes  gens  qui  vous 
disent  : « Prenez  Avignon,  ou  bien  vous  serez  pen- 
dus. • 

Le  calme  se  rétablît  peu  è peu,  rt  les  membres  du  côté 
droit  reprennent  successivement  It-uri  places. 

M.  LE  Président:  J'ai  consulté  l'Assemblée  sur  la 
divMon.  Nous  croyons»  ic  bureau  et  moi,  qu'il  y a 
du  doiitn. 

On  «lemonde  ft  délibérer  por  appel  nominal  sur  lepre- 
mliTarlirlp  du  projet  de  décrel  des  comités. 

M.  I.B  Présiornt  : On  va  faire  l'appel  nominal  sur 
l'article  l''v  ningj  conçu  : 

cL’A*i'-mb'ée  naiionale,  oui  ses  comités»  etc.,  relati- 
vement aux  droits  de  la  France  sur  Avignon  oison  terri- 
toire, a)  ani  pris  connaîs-anre  du  «œn  libre  et  wlirniiel  des 
Avignunais  pour  leur  réunion  è la  France»  décrète  qu'elle 
admet  et  incorjiore  tes  AvignoiMts  è la  nation  françaist 
corerfis  en  faisant  partie  inlégranlei  en  conséquence'»  elle 
leur  arrorde  tous  les  drutu  et  les  avantages  de  la  couvtnu- 
lion  rraDÇai'C.  ■ 

On  procède  S l'appel  nominal. 

L'appel  nomiiiiit  est  interrompu  par  un  incIdcoU 

M.  le  secrétaire  appelle  M.  Faucigny. 

M,  Paucigny:  Avez-vousonlfliémes  protestations? 
Je  m'appelle  M.  le  comferfe  Faucigny-lMcitiget. 

Plutieure  voix  de  la  partie  gauche  ; A rururc  ! à 
l’Abbaye  î 

M.  Paucight  ; Ce  $ont  nos  vrais  noms,  et  nous  les 
sontiendrons. 

Les  cris  redoublent  dans  la  partie  gauche  ; A l’Ab- 
baye! à l’Abbaye.  — Une  voix  t'eleoe:  Il  est  fou, 
messieurs] 

(<)On  a vérifié  qu'una  Tiagtame  peraannasau  plus, 
croyant  la  décret  aorté , applaudtwaitut  ta  criant:  Biavet 
ÀtMgMtt  ai  à la  FratJce.  A,  N» 
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II.  Madier  : Je  (Uniaude  à parler  contre  la  molioO 
ilr  lappfier  M.  Faucigny  à l’urdre. 

11.  FioNDiviLi.B , tt  Uwani  aire  prMpitûtifm  : 
la  «et*vuna,  uMMiMfur,  iaist'f-vüi)!^! 

L'Atterablée  déride  que  i*appel  noninal  sert  cootinué. 

Om  aHifve  l'apprl  nominal. 

6ur  776  votaiii»»  968  roit  soei  pour  l'odoptlon  de  rar> 
ticli'  1*%  K 976  pour  qu'tl  &oii  rejeté. 

U.  le  président  prononre  que  1 Asaraiblée  t reletéle 
premier  article  deÿ  ceoiHés. 

La  léance  est  lerée  A (rots  heures  et  detole» 

5uile  des  arliclei  décrélét  «ur  ror^faniialto»  d% 

corps  Ugislali(^  ses  ^oncliofu  el  s$s  rapports  avec 

le  roi. 

9 An.  XLVn.  En  uiallére  drlle,  toate  eonirafnte  léfpile 
pourra  élre  exéculée  crmire  la  perronne  d'un  represeulaDl 
•U  surse*  biens,  comme  contre  1rs  autres  citoyens. 

• XLVIil.  Aucun  r^ppoii  d'un  comité,  et  anrunemtw 
lion  proposée  par  un  de«  membres  de  la  léRislaiure,  ne 
pouirout  être  delibéiès  el  décrétés  que  dans  lu  toi  me  »ul- 
ranie,  et  sans  au  préalable  aroir  été  imprimés  et  distrW 
bués  à tous  les  membtes. 

• XLIX.  Après  la  piemiére  teclare  qui  aura  été  feltedo 
rapport  ou  de  la  urniiou , le  pré«id*mt  sera  tenu  de  mettre 
eu  délibération,  et  le  corps  législaiH  devra  décider  si  le 
projet  de  décret  proposé  doit  être  rejelé,  eu  s*il  doit  être 
auiians  a la  disruHlnn. 

• L.  S'il  est  décidé  sur  la  première  leduroqué  le  projet 
de  décret  doive  être  rejeté,  le  président  pronooo  ra  par 
enieiuraulc:  • L'Asoemblée utiionaie décrété quil n'y  a 
pas  lieu  a délibérer.  • 

■ Ll.  Le  projet  de  décret  qui  n'aura  été  rejeté  que  de 
cette  manière  pourra  éi re  repréaeuté  uae  setotrte  fob  dans 
te  cour  de  la  même  aession, 

t MI.  S'il  est  di-eide  que  le  projet  de  dderet  doive  être 
aoumtsA  la  discttsaion,  te  président  prononcera  par  retie 
formule  : t L'Assemblée  oaltenale  décrété  qu'il  y a lieu  I 
delibérrr.  ■ 

« LIIU  Aprte  ce  décret,  la  diseumton  aéra  ouverte,  et 
poumétre  commencée  à la  même  séance,  al  quelqu'un 
des  mentbraa  dtmiande  la  pa<ole. 

• LIV.  II  aéra  LiU  deui  autres  lectures  do  projet  de  dé> 
cret  a deux  séances  ditTéieviiea,  el  a des  intervalles  qui  ne 
pourrout  pa^élle  moindres  de  huit  jours. 

• LV.  La  dtscuNki»n  seiaourorle  après  chaque  lecture, 
et  U paioJe  accordée  aux  membri'S  qui  la  deniuiHl«‘ft>ni, 
en  admettant  atiernativeuieut  ceux  qui  voudruoi  parler 
pour  le  pinjel  de  décret  proposé,  et  ceux  qui  voudront 
parler  contre. 

■ LVI.  Après  fa  troisième  lecture  du  t<rojct  de  décret, 
et  la  diKuikiou  terminée,  te  piésideni  sera  t*  nu  de  mettre 
en  dflibcT^itiOn,  el  le  cor|>s  léa>'‘l*iif  devra  decidrr  s'il  se 
trouve  en  état  de  rendre  un  décret  déûnitif,  ou  s'il  veut 
renvoyer  ta  décteim»  a un  autre  temps,  pour  lecoeiltir  de 
plu.  amples  érlaiici'-«>  menti. 

• LVII.  8«  l'opinion  de  différer  h décision  prévaut,  le 
pré-ident  prononrera  pur  celte  formule:  • L'AS'emblée 
•atiouaie  ajumne  le  projet  de  dé«  rel  prupo«é  par  IH  co« 
mité,  ou  par  la  motion  de  (el  de  ses  membi  es  t > el  si  t'a> 
}ourikrm««)(  «si  ateruie  Ave.  ilénoncera  octi'rme. 

• LVllLSi  au  contraire  l'avi.  passe  a décréter  définîtl* 
vement,  les  voix  seront  prises  sur  te  fond  de  ta  prnpmHion, 
après  l'avoir  réduite  au  point  de  procHon  ({ui  n'adnnl 
point  d'opinion  tterte  entre  l'affirmative  et  la  n^ative. 

• LIX.  Les  amendemrnis  setont  toujours  mis  aul  voix 
d dériiiés  avant  la  propo*hion  principale,  et  les  sous» 
amendements  avsni  1rs  amendimevHi. 

■ LX.  Tout  ivrojet  de  to« , qui , soumis  I la  dlseosslon , 
«nra  été  rejeté  après  la  troisième  letture,  ne  pourra  pas 
être  repréaatiié  dans  la  même  session» 

« LXl.  Le  corps  léfislatif  ne  pourra  pas  délibérer,  si  ta 
séanceu'esipascompoaée  riedrui  cents  membres  au  moins; 
tt  auetm  décret  ne  aéra  formé  que  par  la  majorité  absolue 
des  anffi  anea  des  membres  présents. 

« LXIl.  Tout  décret  délinittf  étioneen  dans  soo  préam- 
bule t !•  la  date  de  Is  sCsnre  à laquelle  te  projet  ours  été 
lu  la  piemstev  Ms;  9*  le  dérret  parteqnel  il  a nra  été  dé- 
cidé qu'il  y avait  lieu  é délivrer  ; 3*  tes  dates  des  séahers 
uiiiquelles  Usecoodeet  latrolsteme  lecture  dü  projet  au- 
ront été  ffiilés  t k*  «00a  te  décret  par  lequel  H aura  été  ar- 


Klé,  après  la  (roisiéme  leclUié,  de  décider  définlUvemcU. 

• LXni.  Le  roirstcharfé  par  la  eonstiuiiioM  de  frfusct 
sa  saiirtioii  aux  décrets  qui  n'anronl  pas  été  déliiéiéN  ci 
rédiés  cunftvrmélnpnt  tut  arSiries  rl^dessus,  par  la  seule 
raison  que  la  forme  constltuiiunnelte  n'y  aui  a pas  été  ob- 
servée I et  si  quelqu'un  de  crs  décrets  était  sanctlotHié,  les 
ministres  ne  pourront  te  sceller  ni  le  promulguer,  è peine 
de  responsabilité,  qui  pourra  être  poursuivie  prndanl  six 
ans  par  les  corps  el  les  particuliers  auxquete  le  decret  se- 
rait prejudiciable. 

• LXIV.  Surit  etcrpiéi  des  dlsposliiona  d-dessus  les  dé- 
crets urgents  qui  auront  été  recotimis  et  déclarés  tête  par 
une  Uétlaraiioii  piéalable  du  coips  iégislatir.  il»  pourront 
être  discutés  et  airétéa  sur  ta  prrmièir  leciurr,  sanciion- 
nés  et  promulgués  sur  le  vu  de  l'éiionciatlun,  faîte  dans 
leur  préamtiule,  de  l'urgrure  ttronnne  par  te  coips  lOgiv- 
latif;  mais  Ils  n'auront  que  l'effet  de  lots  piovisoins,  el 
pourront  être  modlRés  ou  révoqués  dans  le  cours  de  la 
même  session,  ou  des  su  vantes. 

s I.XV,  De  même,  loisqu'un  prr*jet  dé  décret  ronllemlra 
plusieurs  articles,  les  dispositions  pi éréitenlés  u'au<oul  pns 
lieu  pour  chacun  des  artidea,  miiisi-ulemeul  pour  le  corps 
de  la  loi. 

• I.XVI.  La  proposition  des  (rds  appartient  etclasive- 
ment  aux  repré-entants  de  la  nation  : le  roi  peut  seulement 
inviter  l’Assemblée  nationale  i prendre  Uh  Objel  eu  coosi- 
déiation.  {Deciélé  eti  septrmbre  178y.) 

t LXVII.  Le  corps  législatif  ci*ssera  d'être  corps  délibé- 
rant hrrsqneierol  j •♦  ra  présent,  on  lonquC  lecoipv  l»'gis- 
Utifse  trouvera  hors  du  lii'u  orilinaire  de  scs  sêani  rs,  si 
ee  n'est  ter-qu’il  aura  clé  forcé  par  des  drcunstauccs  im- 
prévues de  se  réunir  dilleuis  pour  dèlîtérer. 

• LXVIll.  Aucun  acte  du  roqrs  législatif  ne  pourra  être 
eonsidéiè  comme  loi  s'il  n'est  fait  par  les  n préNeuianis  de 
la  nailun,  librement  et  légalemebt  élus,  et  s'il  n'est  sauc- 
(ionné  pur  te  lOi.  (Mem.) 

« LXIX.  Le  corps  législatif  présentéra  tes  décrets  au 
roi,  ou  séparément  è m^ure  qu'ih  seront  rendus,  ou 
ensemble  h la  An  de  chaque  aessiou.  (Décrété  en  octo* 
bre  1789. } 

v LXX.  Le  corps  législatif  nommera  h cet  effet,  tous  1rs 
mois,  qnalie  commissaires  rhaigés  de  porter  In  décrets  du 
roi;  ils  niarrheront  précédés  d'un  huissier  ; et  ausvilûl 
qu'ils  se  présenteront  le  roi  sera  averti  de  leur  arrivée. 
(Cet  aiiicle  est  renvoyé  au  cnmiiè.) 

c LXXI.  Le  roi  peut  lefuicr  son  consenlrment  aux  actes 
du  cor p^  législatif.  (Décréié  eu  septembre  I7tt9.) 

«LXXU.  Dans  te  cas  nû  le  roi  refosera  son  consente- 
ment, le  relu'  ne  serj  que  susrensU.  tWrm.) 

• I.XXin.  Le  lelHis  su'-pmsif  du  roi  cessera  h la  seconde 
des  légHlatures  qui  suivront  celle  qui  aura  piopové  la  loi» 
(Irfam.) 

« LXXIT.  Le  consentement  du  ro!  sera  exprimé  sur 
chaque  décret  par  celte  furniule  signée  du  roi  : • Le  loi 
cotiseiii  et  fCra  exectiti  r;  » te  refus  suspensif  sera  exprimé 
par  ce1le<l  : t Le  roi  examinera,  a (Décrété  eu  octobre 
1789.1 

• LXXT.  Le  Corps  législatif  fera  pièsmter  au  roi  deux 
minuies  ro  papier  do  cbaque  décret , signées  du  picsidtni 
et  des  (MCfèlairrs,  sur  diacune  d'-sqnelles  le  cotiM-ntemcnt 
ou  te  refus  su«pen'lf  du  roi  seront  exprimés  par  le*  for- 
mul<  s éiublies  par  railicleci-dcssu*.  line  de  ee>  minutes, 
avec  (a  réponse  du  roi,  signée  par  lui  et  conties  gnée  par 
le  nvinMre  de  la  jnsi  ice,  sei  a remise  aux  archives  du  corps 
législatiL  t Dterété  le  I oorerabre  1790.) 

• LXXVl.  Les  décrets  sanciio»nés  par  le  roi  porteront  le 
nom  et  l'iniiiuiédcluist  elk'S  seront  Kcllées  et  Mpédiérs 
aussitôt  apiè*  que  le  conseiueiuenl  du  roi  aura  été  apposé 
au  dérret.  \ Décrété  en  octobre  1789.  ) 

• LXXVil.  Lcminisliedrla  juNlice  téra  faire dechaque 
dêcrét  siinciionnë deux  expéiülioiis en  parchemin,  dansia 
forme  qui  va  éteé  piescrile  dans  l'anicle  auifaut  pour  la 
promulplion  <U>s  Uiis.  Ces  deux  espcdiiious,  aigué<  s du 
roi,  contresignées  par  le  ministre  de  la  jnslice,  et  scellées 
du  se*  au  de  l'Etat,  seront  les  originaux  authentiques  de 
chaque  loi,  dont  un  r*  steta  dépo^  auv  archives  du  Miinis- 
léro  tir  la  just  ce,  et  l'autre  sera  remis  A celiea4ucerpil^ 
gistet-f.  (I>èi  )étële3  novembre  1790.) 

t LXXVllI.  La  promulgation  ^s  lois  sera  ainsi coogoe: 
! t Loub,  par  la  grâce  de  Dieu,  et  la  loi  coüsiilutieikwlk’ 
de  l'Etat,  roi  des  Français,  à tous,  prc>cni»  c)  à rente, 
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Inr.  L*Ass«tDblée  naltonate  a décrété,  et  doos  voolons  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : (La  copie  littérale  du  décret  sera 
)i)%éiée,  sans  addition  ni  observation.) 

« Mandons  et  ordonnons  i tous  les  iribunaox,  corps  ad* 
miiilsirslirs  ei  munici|ialités,  que  les  présentes  ils  fassent 
iranscrirc  »ur  leurs  regi'ires,  lire,  publier  et  afficher  dans 
l€ur>  ressorts  et  dépannnents  respectif»,  ei  esécuter comme 
loi  du  royaume  ; en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  et  fait 
contre-signer  le^iies  présentes,  auxquelles  nous  avons 
l'ait  appo^'cr  le  sreau  de  l’Eiat.  > (Décrété  en  octobre  17S9.) 

< LXXiX.  Les  lois  seront  envoyées,  au  nom  du  roi,  à 
tous  les  corps  administratifs,  tribunaux  et  rounicipaliiés. 
(/rfrm.) 

• LXXX.  La  tran<eripiion  sur  les  registres,  la  lecture, 
la  publication  et  affiche  seront  laites  sans  délai,  aussitôt 
que  les  lois  serooi  parvenues  aux  tribunaux,  corps  admi- 
nistratifs et  municipalités:  et  elles  seront  mises  à exécu- 
tion, dans  chaque  district,  i compter  du  jour  où  ces  forma- 
lités; aoroni  été  rempliri.  ikdtm.) 

« LXXXL  Le  pouvoir  exéentifse  fera  eertinêr  renvoi  des 
lob,  et  il  en  ju  lirreni  au  corps  légnlatif.  {Idem.) 

« LXXXll.  Tout  décret  sur  lequel  le  roi  aura  exprimé 
son  refus  suspensif  ne  pourra  ni  être  remis  en  discussion, 
ni  piésenlé  de  nouveau  au  roi  dans  le  cours  de  la  même 
législature. 

• LXXXIII.  Les  actes  du  corps  législatif  relatifs  é la 
police  inlérlenre,  A la  Térification  des  pouvoirs  de  ses 
membres,  A la  tenue  des  as$«  mblées  primaires  qui  auraient 
été  retardées  au  cas  de  l'article  XII  ci-dessus,  A la  suspen- 
sion ou  destitution  des  procureurs  géiiéraux>s;ndics,  et  à 
la  dissolution  des  corps  administialib  ou  de  leurs  direc- 
toires; ceux  coDCernanl  Jes  questions  d'tiiglbiliié , ou  la 
validité  des  opérations  des  corps  électoraux;  ceux  par  les- 
quels le  corps  législalif  aura  décidé  qu'il  ; lieu  A accusa* 
lion,  et  Ipus  ceux  qui,  par  une  disposition  expresse  de  la 
consiilulion,  sont  déclarés  non  suji-ls  A sanction,  n'auront 
pas  besoin  d'étre  consenib  parle  roi. 

■ LXXXIV.  Laciéaiioo  et  la  suppression  des  offices  rve 
pourront  uvoir  lieu  qu'en  exécution  d'un  décret  du  corps 
iéxtsiaiif  saoctktuDé  par  le  roi.  (Décrété  en  septembre 
1789.  ) 

• LXXXV.  Aucun  impôt  ou  contribution  en  nature  ou 
en  argrni  ne  peut  être  levé,  aucun  emprunt  direct  on  in» 
dirci  I ne  peut  être  fait  autrement  que  par  un  décret  exprès 
du  corps  législalif. 

• LXXXVl.  Le  corps  lèglstalif  Axera  les  dépenses  de 
l'adininisiraiion , rléieimincra  le  taux  des  conliibulions 
necessaires,  l<  ur  nature  et  leur  perrrpiion , en  fera  la  ré- 
partition entre  1rs  départements  du  royaume,  en  survril- 
Icra  iVmploi,  s'en  fera  rendre  compte,  cl  poursuivra  la 
puriiliun  des  délits,  tant  des  ministres  et  ries  autres  agents 
principaux  du  pouvoir  exécutil  dans  l'ordre  de  leurs  fonc- 
tions, que  de  tous  ceux  qui  alleutcronl  A lacousüiuiion  de 
l'Etal. 

• LXXXVII.  Le  corps  législatif  ne  pourra  accorder  au- 
cun impôt  que  pour  le  temps  qui  s'écoulera  jusqu'au  der- 
nier jour  de  la  sesMOO  suivante  : toute  coiiiribuliun  cessera 
de  driiil  A celle  époque,  si  elle  ii'cst  pas  n nrtuvelée;  mais 
chaque  législature  volera  de  la  manière  qui  lui  |)araitra  la 
plus  convt  nabir  les  sommes  destinées,  soit  A racquitiemi-nt 
rie  la  ilciie  publique,  soit  au  payemeot  de  la  liste  civile. 
(Décrété  en  oclubre  I7t»9.  ) 

« LXXXVllI.  Le  corps  législatif  ne  pourra  insérer,  dans 
les  décrets  portent  é'abl-ssrmenl  ou  rrnouvcllr-nirut  des 
cnnlribulions,  aucune  disposition  qui  leur  soit  étrangère, 
ni  présenter  en  même  temps  A la  sanction  du  roi  d'autres 
décrets  comme  insé,  arables. 

• LXXXiX.  Le  compte  des  dépenses  et  de  l’emploi  di»s 
deniers  public^  dans  l'aiinée  qui  a précédé,  ainsi  que  les 
états  des  besoins  p6  uniaircs  de  chaque  dépariemeiil  nii- 
ni'tériel  pour  l'année  sititanlc,  seroiil  M)umis  au  corps  lé- 
gislatif dans  chacune  de  ses  st-Ksinns  annuelles,  cl  rendus 
publics  par  la  voiede  l'impression. 

• XC.  La  fixalioii  de  la  liste  civile  cessera  de  plein  droit 
A chaque  cbanaenicnt  de  règne,  et  le  corps  législatif  dé- 
terminera de  nouveau  les  sommes  néressain  s. 

• XCI.  Dans  le  cas  de  régence,  le  rorps  législiiifOxera 
le  Iraiiemenl  du  régent,  le  iraitemrni  de  ceint  qui  sera 
cliaipé  de  la  garde  du  roi,  et  l.  s sommes  nécessaires  pour 
les  besoins  personnels  du  roi  miiirur.  Ce*  sonimr  s pour* 
I ont  être  augnxuiées  A mesure  que  le  roi  avancera  en  Agé. 


La  listé  civile  ne  sera  fixée  définithemenl,  pour  la  durée 
du  régne,  qu'A  la  mAjorilé  du  roi.  Le  traitement  du  ré- 
gent sera  le  même  pendant  lt>ate  la  dotée  de  la  r^ence. 

• CXII.  Les  fonds  de  la  liste  civile  ne  pourrnnl  être  ae» 
cordés  qu'après  que  le  roi  aura  préjé,  en  présence  du 
corps  législatif,  le  serment  que  tout  roi  des  A'ran^b  est 
obligé,  par  la  constitution,  de  bire  A la  nalioo  lore  de  soa 
avènement  au  trône. 

«XCill. Après  que  le  corps  législatif  sera  définilivcment 
constitué,  et  aura  nommé  ses  officiers,  il  enverra  au  roi 
une  dcpiitalion  pour  lui  en  faire  part.  Le  roi  tiendra  faire 
l’ouverture  solennelle  Ot-  chaque  session,  et  pourra  inviter 
l'Asscmblt^  A s’occuper  des  objets  qu'il  jugera  devoir  être 
pris  en  cousidéraiioD  dans  le  cours  de  telle  seasion,  sans 
que  cette  solennité  puisse  être  regard-'C  comme  iudispeo- 
sable  pour  l'aciivilé  du  corps  législatif. 

« XCIV.  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  ses- 
sion, le  corps  législatif  enverra  pareillement  au  roi  une 
députation  pour  lui  aiinuncer  le  jour  où  il  se  proposera  de 
terminer  ses  séances  ; le  roi  pourra  de  même  venir  faire  1a 
clôture  solennelle  de  la  session. 

« XCV.  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  session,  le  corps  1^ 
gislatif  voudra  s'ajuurner  au  delà  de  qninxe  jours,  U sera 
tenu  d'en  prévenir  le  roi  par  une  députation. 

• xevJ.  Si  le  roi  juge  que  le»  besoins  de  l'Etat  exigent 
qu'une  ression  soitcooiinuéc  au  delAdu  ternie  que  le  corps 
légiilalil  aura  annoncé  pour  sa  clôturr,  ou  que  l'ajourne- 
menl  D'ail  pas  lieu , ou  qu'il  n'aU  lieu  que  pour  un  temps 
moins  lung,  il  pourra  demander,  soit  uneconünualioo  de 
séance,  soit  rabréviation  de  rajourm-menl , par  un  mes- 
sage motivé,  sur  lequel  le  corps  legblatif  sera  leou  de  dé- 
libérer. 

« XCVII.  Lorsque  le  corps  législatif  ira  en  cérémonie, 
il  recevra  les  bonoeurs  dus  aux  représeolanls  du  souve- 
râla  t les  armes  lui  seront  présentées,  et  les  tambours  bat- 
trooi  au  champ. 

aXCVni.  Les  mêmes  honneurs  seront  rendus  au  roi, 
comme  représentant  héréditaire  du  souverain. 

« XCIX.  Lorsque  le  roi  et  le  corps  législatif  mareberout 
ensentbie,  le  corps  législatii  sera  placé  A la  droite  du  roi , 
sans  intermédiaire  entre  le  roi  et  lui , etil  n'y  aura  pareil- 
lement aucun  intermédiaire  entre  le  roi , le  président , et 
les  autres  onmibres  du  corps  législatii.»  ^Ces  Irob  deroiers 
articles  sont  renvoyés  au  comité.  ) 

fiotic4  de  la  téanee  du  $oir, 

L'Assemblée  a décrété,  sur  le  rapport  de  M.  Bureau, 
dit  Puzy,  les  six  premiers  articles  d'ui>  projet  de  décret 
sur  la  ci  nservation  et  le  classemeut  des  places  de  guerre 
et  postes  militaires. 


SPECTACLES. 

TiléATAB  DB  LA  Nation.  — Auj.  la  ô*  représentation  de 
A/«irtMS  à !Hinlurnest  tragédie  nouvelle  en  ô actes  ; suivie 
de  la  Surprise  de  f’nmunr,  comédie  en  S actes, 

Tni:ATRC-lTALiB.v.  —Auj.  la  Hosiere  de  Salencÿ  , Alexii 
et  Justine, 

La  demoîKlIe  Méon  jouera  le  rôle  de  Cécile  dans  fa  /lo- 
sûre. 

TaéATRB  FnANevts,  rue  de  Richelieu.  — Auj.  la  7* 
représenlation  d'Ilrnri  f'///,  tragédie  nouvelle  de  M. 
Cbénier  ; suivie  de  l't'preuee  nouvelle,  en  uo  acte. 

TuSatsb  db  Movsiblb. — Auj.  rilaliana  in  Lvndrû, 
opéra  italien , musique  dcl  signer  Cimarova, 

TbAathb  DI  lilADmoisBLLB  Moatansibu,  au  Palais- 
nova).  — Auj.  Méiope,  tragédie  en  S actes,  dans  laquelle 
Mlle  Suiiival  l’aînée  remplira  le  rôle  de  Uérope;  suivie  des 
Deux  Chas'^eurs  et  (a  Laitière,  opéra  en  un  acte. 

TnàATBB  FRANÇAIS  COUIQCE  RT  LT BIQCB.  — Atij.  le  Dé» 
pu  amoureux,  comédie;  Us  faux  furcee,  drame  ; fa5cr» 
taule  mm>res»e,  oj  éia. 

Auhuitubstrr  or  m.  Aatlrt,  faubourg  du  Temple.^ 
A»j. , A S X heures  précises,  grands  exercices  d'équitation, 
avec  plus'cuis  sièitt's  et  ciilr'aclc'>  lrès-amuMm>s,  terminé 
par  les  grands  sauts  du  ruban,  du  tonneau,  de  la  barre 
l't  des  chevaux,  et  le  clief-d’auvrc  de  V).  l'runcotii  qui  pa- 
raîtra dan>  le  manégeavec  un  supeibc  cheval,  au  milieu 
d'no  feii  d'artifice  de^  plus  ardents. 

Dimaiirlie  29,  la  clôtun  sans  remise. 

Prix  des  places  : 91iv.,  ôô  a.,  24  h,  iSs» 


GAZETTE  NATIONALE  on  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

N"  146.  Jeudi  26  Mai  1791.  — Deuxiime  année  de  la  Liberté. 


POU  riQüii. 

POl.OG.NE. 

f)r  V\n'$jrit,  le  7 — En  parlant  ù rapidpmrnt  de 

C-'  <|iit  aecumpli  dai>9  la  journtic  du  3 d«  ce  ntoi%  nou< 
h'aivuiu  (racé  que  l'esquisse  d'un  cadre  immense.  Nuus 
n’y  revi*  ndroii'  pouriaiil  point  encore.  1..C  temps  nous 
piessc.  et  le  travail  s'avance  de  matiüTe  à ne  donner  it  ra*^ 
couler  que  des  choses  nuuvdli'S. 

Jeudi  dernier  la  difrle  a perfectionné  son  outrape;  elle 
a voulu  le  re«f-Ur  de  toutes  les  runnes  que  b huule  sa* 
gesse  du  monarque  et  la  prudence  des  meilleurs  ctloyeiis 
pouvaient  dé'irer. 

La  veille  tout  le  jour,  et  dans  la  matinée  du  jeudi 
mémo,  le  temps  s'est  pts."^  en  cmiféicnces  avec  la  lK-s*pe- 
tile  minniiié  des  oppo>aitls,  laquelle  se  tenait  à l'ccart  et 
avait  protesté  omlre  la  féliciié  commune.  On  y employa 
tout  ce  que  la  raison  a d’adresse,  (oui  ce  que  le  s,’ntimci,l 
a de  perNua'-tOM.  Le  roi  eici  Ile  en  cet  art  de  cnnvaiuctc  la 
pensee  et  de  ramener  le  cœur.  Les  opposants,  lanlnt  léu- 
nis,  laulùt  pris  chacun  en  particulier,  Muitinrent  la  dis- 
cussiun.  Ils  sohiicni  de  la  dernière  audience  sans  être 
curore  cuiivaincus  de  leur  et  reur,  mais  profundéincnl  tou- 
chés des  iiiaiix  que  leur  obstination  pouvait  aliirer  sur  la 
patrie  ; et  n'élani  pas  d'eui-mémes  inliiiiemenl  (tersiiadés 
de  la  nécessité  de  se  rendre  d la  pluralité,  du  moins  résu- 
lurent-ils  de  m-  point  assister  ce  jour-b  à b séance,  et  de 
ne  point  eni|>écher  l’unanimité  des  suffrages , de  laquelle, 
comme  lundi  tuent  de  la  nouvelle  conslituüoiif  dépendait 
le  salut  de  ta  république. 

A neuf  heu  res  <lu  matin,  jeudi,  les  appariements  du  roi 
étaient  remplis  de  sénateurs,  de  nonces,  de  noblesse,  de 
citovens.  La  jute  était  pure  et  un^f^^^Hle  : chacun,  en 
s'i  mhras-ant , se  réliciiail  de  l’allégresse  commune,  voyant 
enûn  b r^ublique  libre  lu  dedans , et  iadé|ieodante  au 
dclion. 

Ün  ne  tarda  pas  è se  rendre  à la  salle  des  états.  La 
foute  y était  immense , l'assemblée,  aussi  nftmhrrusc  que 
pouvaient  b contenir  les  galeries,  offrait  un  spectacle  de 
honbeiir  et  d'enchanleiiKMit.  Sunislas-Angu«le,  en  albr.t 
h 5011  tiône,  reçut  un  léinoignage  universel  de  la  plus  vive 
reconnaissance.  A son  Ige,  où  brille  tm  genre  particulier 
tic  force,  l'energie  de  b raison,  ce  prince  avait  une  cori- 
leiiance  où  l'on  ne  pouvait  rien  imaginer  de  factice,  ni  en 
dignité,  ni  i-n  majesté. 

On  lit  li.Mvce,  et  le  maréchal  dé  la  diéle  exposa  qu’il  ne 
manquait  à la  régéiiératioii  fortunée  de  l'empire  que  b 
forme  des  lois  en  vigueur,  que  runanrme  conQrmntion 
desdéciets  du  corps  législatif  par  les  membres  députés 
de  1h  naiion,  espèce  de  lég.ilîsation  d'uù  dépendait  b sé- 
curité publique  dans  le  nouvel  état  des  chosi-s  décrété  par 
la  diète.  Il  invita  le  corps  entier  de  la  dépulatioti  é signer 
l’acte  célèbre  dn  3 mai. 

Mais3l.  Kossakowvki,  évêque  de  Livonie,  erprésenta  que 
les  insiruclioiis  de  sa  députation  ne  lui  permellaieul , ni  à 
lui,  ni  ksesrolligues  de  signer,  aitendii  que  l'acte  susdit , 
bien  qu’il  fût  revêtu  tie  l'évident  assentiment  de  la  plura- 
lité, n'avait  punrlanl  point  passé  dans  les  urmes  accou- 
dées du  toio-  (appel  nominal) , ni  an  scrutin , conditious 
eiigécs  pour  un  décret  aui|uel  a manqué  l'unanimité. 

Alors  se  lève  M.  Linnwski,  nonce  du  palatin.it  de  Cra* 
covie,  jeune  homme  qui,  après  avoir  tant  contribué  k la 
reslaiiraliou  de  soti  pays,  peut  croire  ne  lui  avoirciicore 
cloiméqne  désespérances.  Ce  nonce  ayant  analysé  les  prin- 
cipes de  b raison,  de  b politique,  examiné  b nature  des 
formalités  engéi-S,  et  la  nature  des  devoirs  de  la  députa- 
tion en  général,  exhorta  les  états  h convenir  imanime- 
luent  que  tous  signeraient  la  nouvelle  cousUtution  décré- 
tée par  la  diète. 

Ce  discours,  plein  de  forer  et  d’éloquence,  avait  réuni  j 
tous  les  suffrages  qu’il  ii’éiail  pas  encore  achevé.  La  mo-  i 
lion  fut  décrétée,  et  sur-le-champ  le  décret  exécuté  dans  | 
le  plus  profond  silence  des  galeries  el  des  tribune».  Los  j 
gronds-gènéraux,  Draoicki  pour  la  Pologne,  et  Ogiuski  j 
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pour  b Lithuanie,  p^M»';^enl  sermi’nl  au  pied  du  trône.... 
Ausviiôl  l'évéque  de  Livonie  en  rvudil  compte  aux  étais, 
el  propova  en  mnne  t»  mps  que,  par  un  décret  public  , le 
jour  mémorable  de  b révolution  fût  célébré  à perpétuité 
le  8 de  ce  mois,  jour  de  b fête  de  SlHnisb—Auguiue.  La 
molion  p issa  an  milieu  dt^  acrtamaiions , des  applaudls- 
Srmeuts  et  des  larnu's  di*  joie  de  tous  les  assislanls. 

Ainsi  la  Pologne  ne  compte  plus  dans  »un  sdn  ni  Russes, 
ni  Prussiens,  ni  AulriclHuns;  factions  fum^it  s que  l’inté- 
rèt  «les  puissances  voisines  y a nouriii's,  pour  s’y  disputer 
les  unes  .1IIX  autres,  comme  sur  un  cbamp  peipetuH  de 
combat,  le  fatal  lioimourde  dominer  par  l'auarcbie  on 
peuple  ami  de  b Übi  rté. 

Jamais  peut-être  l’cspiit  d’union  parmi  les  hommes,  le 
sentiment  du  palriolivme  entre  des  ciioyens  ne  remportè- 
rent un  plus  licaii  triomphe  sur  les  pa-sions  P'irticulièies, 
sur  les  opinions  personnelles,  cl  sur  celle  fouie  d'intéréts 
privés  qui  Ions  vinrent  s'aiiimcr  dans  rC'|K)ir  d'une  fé- 
iirilëmmmuiio;  et  nous  bénissons  tous  le  dcrni'T  décret 
de  b nouvelle  coiislitulion  qui  consacre  l'anniversaire  du 
jour  heureux  du  .1  mai , el  ordonne  qu'en  ménvoire  de  ce 
griiiul  événement  il  sera  bâti  h V.irsovic  une  eglise  spus 
l'iovocation  de  la  Divine  Providcoce. 


FRANCE. 

De  Paris,  — La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Vervins  ne  recevra  de  paquets  non  «ffiai  cliis  que  tle  celle 
de  Paris  et  de  Laon.  Celle  de  Valant  n’co  recevra  que  de 
celle  de  Paris. 

MUNICIPALITÉ. 

Conformément  à l’arrêlé  du  conseil  général  du  dépar- 
lement de  Paris,  du  2t  dcce  mois,  envoyé  aux  qiiaraiilc- 
biiit  sections  de  la  cipilale,  le  comité  de  celle  du  Palais- 
Royal  vient  de  prendre  l'ariélé  suivant,  qui  a été  publié 
et  envoyé  aux  striions  par  lecnrpx  municipal  : 

• Le  comité  de  la  srction  du  Pabî'— Royal  arréle  que  le 
elotlre  des  ci-devant  Jacnbiiis,  rue  Saint-Honoré,  est  le 
lieu  qn’il  choisit  pour  faire  le  commerce  d’argent  j que 
ceux  qui  voudront  ed>an;:er  librement  de  ratgt-ul  contre 
des  assignats,  ou  des  assignats  contre  de  l’urgent,  pour- 
ront s'y  trouver,  tous  les  jours,  depuis  neuf  heures  dû 
matin  jusqu'i  deux  heures  après  midi;  qu’un  des  com- 
roisvaires  du  comité  se  Irouvei  a,  k tour  de  rôle , dans  une 
salle  la  plus  voisine  dndil  lieu , cotera  le  cours  de  l'argent 
de  chaque  jour,  el  observera  les  formalllés  requises  par 
lé  dépaitcment;  et  enfin  que  copie  du  présent  arrêté  sera 
envoyée  au  corps  municipal,  avec  inviialion  de  le  faire  an- 
noncer. par  ofliches,  k tous  les  citoyens,  et  d’iodiquer  le 
jour  où  ce  commerce  pourra  commeuccr.  • 

TaiBONtOZ. 

Entérinentenlde  lettres  de  grâce  autribunel  du  ctaqviema 
arrondissement ^ séant  a Sainle^GeHeviét-e, 

La  plus  belle  des  prérogatives  du  trône  est  sans  doute 
celle  di-  faire  grâce;  c'est  un  droit  que  le  peuple  a le  plus 
grand  intérêt  de  conse  rver  au  monarque,  et  dont  le  roi 
vient  de  faire  un  limage  égalemeut  rslimablr  «I  inurh.inl. 

Treixe  femmes  rriif  imécs  dans  les  ['risons  delà  S^lpé- 
trièie,  en  venu  de  jugenienU  qui  les  condanmaieni  k une 
détention  perpétuelle,  oui  réclamé  b honte  de  Sa  M.‘*je«té 
pour  obtenir  leur  libeité;  elles  lui  ont  rrprè^nté  qu'elles 
avaient  expié  leurs  fautes  par  une  captivité  de  quinze, 
vingt,  trente  aos,  el  même  cinquante-quatre kiu  pour 
Tune  d'elles. 

Ix  10»  ne  s'est  point  entièrement  livré  k bonté  noto» 
relia  dans  ceUc  orca>ion  ; il  a voulu  s’entourer  decon- 
fcils  ; quelques  membres  de  I Assemblée  nalinnale  et  le 
ministrede  b justice  se  sont  rendus  k la  Salpêtrière;  Us 
y ont  visité  et  interrogé  les  prisonnières.  Sur  leur  rapport, 
le  roi  a accordé  k ces  Icmiues  des  lettres  de  décharge  de  b 
peine  de  détention. 

Ce  sont  ces  lettres  que  M.  La  Fletiiric,  commissaire  du 
roi,  a préseolécs  au  tribunal  du  cinquième  arrondis>c- 
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mpnt  pour  en  obVnlr  rcniérinemcnt.  Par  un  jiitjenienl  en 
diTiiier  ressort , elles  ont  été  eiilérinécs,  ol , pour  en  fjii'c 
jouir  plus  prompU'inenl  relies  qui  les  oui  oblmues , il  a 
élé  délivré  expédilinii  du  jiigeiiieul,  dans  les  vingt-quatre 
bcurcs  au  couiuiissuirc  du  roi.  Pbccubt, 

Moueemenl  de  l'armée  de  terre,  du  22  mai  1791, 

70*  régiment  d’infanterie  { Méiloc  ) ; part  de  Béliers  le 
29  mai,  pour  arriver  ù Perpignan  le  1"  juin.  — 01*  lé- 
gimeiit  d’infanlerie  ('Verinandois  );  part  de  Perpignan  le 
1"  inin,  pour  arriver  le  4 à Béziers.— 102' régiment 
d'infanterie  ( de  nouvelle  création  ) ; parti  de  Vitry  le  23 
mai,  pour  arriver  t la  ciladellede  Besançon  le  1"  juin.— 
23*  régiment  de  cavalerie  ( Royal-Guienne);  un  cscadi  on 
paiti  de  Moulins  le  21  inai,  pour  arriver  à Clntleau-Clii- 
iion  et  Corbigny  le  24.  — 5*  régiment  de  hussards  { co- 
lonel-gci>éral  ) j deux  escadrons  partis  de  Chateau-Clii- 
nun  le  24  mai , pour  arriver  le  6 juin  à Clialueuil , 
dépailement  de  la  Diéme. — 14*  régiment  de  dragons 
( (ihartres)  ; deux  escadrons  partis  de  Beanntont-le-Vi* 
comte  le  21  mai,  pour  arriver  à Vendôme  le  24  ; le  3'  est 
b Ca('U.  — 50*  régiment  d'infaulerie  ( llainaul  );  part  de 
Metz  le  20  mai,  pour  arriver  à Béfort  le  7 juii».  — 52* 
régiment  d’infanterie  ( I.a  Kère);  part  de  Béfort  le  5 juin, 
(luiir  arriver  le  25  à Muntélimarl.  — 81' régiment  d’in- 
f.iulerie  ( Conli  } ; le  second  bataillon  par  de  Saint-Omer, 
le  26  mai,  pour  ariiver  b Boulogne  le  27.  — 55*  légiment 
d'infanterie  (Coudé);  part,  savoir:  le  premier  baiailion 
de  Boulogne  le  26  mai,  et  le  second  bataillon  d'.4ire,  le 
31 , pour  arriver  l'un  et  l’autre  à Metz  le  18  juin. — 40* 
régiinent  d infanterie  (Soissonnais)  ; le  second  bataillon 
part  de  Béthune  le  80  mai , pour  arriver  4 Aire  le  même 
jour. 


LIVBES  NOUVEAUX. 

Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  na- 
tions, irsdtiito  de  l’anglais,  de  M.  Smilli,  sur  la  quatrième 
et  dernière  édition,  par  M.  Romhcr,  cl  suivies  d'un  vo- 
lume de  notes  par  M,  de  Condorcet;  tome  IV»,  iii-8®  de 
600  pages  ; ce  vol»mc  termine  Smith.  Le  tome  V,  qui  pa- 
raîtra incessamment,  sera  composé  des  notes  de  M.  de  Coa- 
dorect , et  d'une  laide  an.ilyiiqiio  et  raisonnée  de  tout 
l’ouvrage.  A Paris,  ehczM.  Buisson,  libraire  et  imprimeur, 
me  Maiitefeuilic , n**  jO.  Prix  : 4 liv.  10  s.  le  volume  bro- 
che, et  5 liv.,  franc  de  port,  par  la  poste. 

La  traduction  complète  de  cel  ouvrage  important  et  célè* 
lire  était  une  grande  entreprise  littéraire.  M.  Roueher  l'a 
terminée  avec  courage  et  succès.  Outre  les  nouveaux  litres 
qu'il  s’est  acquis  dans  la  liltcraiure  en  développant  une  nou- 
velle partie  de  laicnis,  il  en  oblicnt  aussi  sur  la  rcconnais- 
saiiee  des  ciluyenv  occupés  des  grands  intérêts  de  la  chose 
publique,  en  leur  fournissant  de  nouveaux  moyens  de  les  con- 
naître et  de  les  servir. 

Dans  le  troisième  volume , Smith  a établi  les  véritables 
bases  de  la  libcrlé  du  commerce  : il  traite  dans  le  quatrième 
la  grande  question  du  revenu  du  souverain  ou  de  l'Blat. 

Le  souverain  dut  mettre  le  corps  social  à l'abri  de  toute 
violence  et  de  toute  invasion  de  la  part  des  autres  sociétés 
indépendantes.  Il  doit  protéger  aulaiil  qu'il  est  eu  lui  chaque 
membre  en  particulier  contre  l’injustice  cl  l'oppression  des 
autres  membres,  et  faire  régner,  pour  ecl  elTi’t , ime  exacte 
justice.  Il  doit,  enfin,  créer  et  entretenir  certains  ouvrages, 
certains  etablissements  publies  qui  sont  au-dessus  des  moyens, 
et  étrangers  à riiilerèl  de  tout  individu,  et  même  de  toute 
association  partielle.  Ces  devoirs  nécessitent  une  certaine 
dépense  pour  laquelle  il  faut  un  certain  revenu. 

L'auteur  examine  dans  les  trois  chapitres  qui  composent  ce 
eiiiquicme  et  dernier  livre  : 

_ i"  Les  dépenses  qu'exige  du  souverain  on  de  l’Etat  l’in- 
térét  de  la  chose  publique,  c'csl-à-dirc  celles  dont  la  société 
ciitiorc  doit  supporter  le  poids  par  une  égale  contrihuiion, 
et  celles  qui  ne  doivent  peser  que  sur  des  classes  particuliè- 
res, ou  sur  quelques-uns  de  leurs  membres  ; 

it*'  Lea  différentes  méthodes  de  faire  contribuer  la  société 
entière  aux  dépenses  communes,  les  avanlages  ri  les  incon. 
venicnls  principaux  atiacbés  à eliaciiiic  de  ces  méthodes  ; 

3°  Les  causes  qui  ont  forcé  presque  tous  losgou'eriiemenls 
modernes  à engager  une  partie  de  leur  revenu,  «uà  eonlrac- 
ler  des  dcllcs,  et  l’cITcl  de  ces  engagements  et  de  ces  dettes 


sur  la  véritable  richesse  de  la  société,  c*csl-î-dîre  sur  le 
|irodiiil  annuel  de  la  terre  et  du  travail. 

Ou  sent  facilement  combien  ces  importantes  questions  lo 
deviennent  encore  plus  pour  nous  d ms  la  circonstaiiee  forlo 
où  nous  sommes.  L’auteur  r amis  sa  méthode,  sa  clarté,  sa 
sagacité  ordinaires,  et  le  ton  delà  Induelion  est,  rnmmo 
dans  les  volumes  préccdciils,  parfaUement  assorti  à celui  de 
l'original. 

On  ne  peut  qu’attendre  avec  impatience  le  cinquième  vo- 
lume, où  l’on  annonce  des  notes  d'un  écrivain  homme  d’Eut, 
digne  commentateur  d’un  leste  qu'il  aurait  pu  composer  lui- 
nicrac. 

Résultats  extraits  d'un  ouvrage  Intitule  ; De  la  richesse  ter» 
riioriale  du  royaume  de  r'rniice,  ouvrage  dont  la  rédac- 
tion n'est  point  encore  achevée;  remis  au  comité  de  l'im- 
position par  M.  Lavoisier,  de  l'Académie  des  Sciences , 
député  suppléant  è rAssemblée  nationale  , et  commissaire 
de  la  trésorerie  ; imprimé  par  ordre  de  rAssemblée  natio- 
nale. A Paris,  de  l’impnroerie  nationale,  ln-8”  de  48  pa- 
ges. 17S1. 

M.  Lavoisier  , par  une  méthode  très-simple  cl  très-ingé- 
nicusc,  est  arrivé  i des  résultats  que  nous  ne  nous  pi-rmct- 
] Irons  pas  de  juger,  et  <jiii  peuvent  être  très-utiles  pour  le 
I travail  des  impositions,  t.elte  hrocliiirc  de  peu  d'éleiuluc  ren- 
1 ferme  toutes  U s hases  de  l'économie  politique;  elle  n’csl  cc- 
j pendant  que  le  précurseur  d’un  ousrage  considérable  dont 
I M.  Lavoisier  ne  saurait  assez  hlier  In  publication.  C'est  bien 
utilement  .servir  la  patrie  que  de  multiplier  le.s  coniiaissanecs 
sur  une  matière  si  intimement  liée  à la  prospérité  publique. 
Ce  travail  n’est  pas  de  nature  i être  extrait.  Nous  nous  bor- 
nerons à citei'  un  calcul  très-patriotique  et  dont  l'exactitude 
arithmétique  parait  démontrée. 

« Les  ci-devant  nobles,  en  y comprenant  les  anoblis,  ne 
formaient  qu'un  trois-eenticme  de  la  population  du  royaume, 
et  leur  nombre,  hommes,  femmes  et  enfants  compris , n'é- 
tait que  de  quatre-vingt-trois  mille,  dont  dix-huit  mille  trois 
cent  vingt-trois  seulement  en  étal  de  porter  les  armes  Lea 
autres  classes  de  la  société,  celles  qu’on  avait  coutume  de 
confondre  sous  la  dénominaiion  de  tiers  état , peuvent  four- 
' nir  un  rassemblement  do  cinq  millions  cinq  cent  nulle  liom- 
nies  en  état  de  porter  les  armes.  » 

— nier  mercredi , S6  mai , M.  Onfroy , libraire , me  Saint- 
Victor,  n®  11  , a mis  en  vente  la  l’i'e  de  Joseph  Balsamo 
connu  sous  le  nom  de  comte  de  Cagbostro,  extraite  de  la  pro- 
cédure instruite  contre  lui  à Rome , et  traduite  avec  la  fidé- 
lité la  plus  scrupuleuse  sur  l'original  italien,  imprimé  à la 
Chambre  apostolique.  Celte  traduction  n’csl  pas  celle  qui  a 
clé  annoncée  dans  quelques  papiers  publics.  L'éditeur  y a 
joint  un  assez  grand  nombre  de  notes , dans  quelques-unes 
: desquelles  il  ic  trouve  des  circonstances  peu  connues  de  la 
; vie  do  Cagliostro;  il  l'a  fait  précéder  d'un  Avertissement  qui 
offre  des  détails  curieux  sur  la  secte  des  illuminés  •,  taitu 
elle  est  ornée  du  portrait  de  Cagbostro. 


I THÉÂTRE  DE  MADEMOISELLE  MONTANSIER. 

I Nous  sortons , encore  remplis  d'enthousiasme , d'une  re- 

I présentation  de  ilè/ope.  Sainval , dont  celte  capitale  a 
été  si  longtemps  privée  par  un  de  ces  coups  d’autorité  si  ré- 
voltantsde  l'ancien  despotisme  ; M'I'  Sainval,  réduite  par  une 
intrigue  de  eoulusesa  lr.iiner  sa  gloire  et  ses  t.alcut>  de  province 
en  province,  e.sl  venue  enfm  rétablir  la  véritable  .llcipomène 
sur  un  theilrc  du  l’alais-Roval.  L'auditoire  le  plus  nombreux 
ornait  celle  représentation.  Les  uns,  qui  ne  eonnnis-.aicnl  que 
la  répul'ition  de  celle  actrice  célèbre,  él.slcnl  venus  juger  à 
quel  point  elle  était  méritée:  les  outres,  attirés  par  d'intéres- 
sants souvenirs , voulaient  voir  si  en  effet , comme  on  s'était 
plu  è le  répandre  , ses  grands  talents  s*él.aicnt  altérés  devant 
des  spccl.'itenrs  moins  exigeants  ou  moins  exercés;  maison  nc 
prenait  pas  garde  que  le  talent  de  M'*' Sainval  est  d.inssonAmc; 
qu'il  nc  tient  ni  à la  jeunesse,  ni  à ces  froides  combinaisons  du 
goût,  que  le  temps,  l.i  mode  , de  nouvelles  conventions  peu- 
vent cbanger  et  faire  disparaître  ; ces  clans  du  cccur , ce* 
explosions  d'une  vise  sensibilité,  cea  traits  sublimes  que  l6 
génie  arrarbe  à la  nature  en  se  modelant  sur  elle,  ce  mou- 
vement éiceiriqnc  qu'un  acteur  profondément  ému  répand 
sur  mus  les  spectateurs;  voilà  ce  que  Boris  admirait  jadis  dans 
Rllt»  Sainval , cl  ce  qu'il  a retrouvé  tout  entier  en  elle , parce 
que  CCS  beautés  réelles  sont  au-dessus  des  nllcintes  du  li  mps. 
Uu  lut  a retrouvé  ses  defauts,  ses  iucgaliiés,  tout  ce  qui  la- 
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lançait  son  taîenl , on  pcot-étro  ce  qui  Jcrtait  ï le  faire  ra- 
|.-iîr.  Sainvat  nV*t  point  p.irfaile , elle  caI  «tib'inie;  plut 
de  peifr<Mii>n  anéantirait  tout  l'rfTirt  quVIle  produit.  Qui  vou- 
drait aplanir  le»  Pyrénée»  et  Ira  Alpes?  Il  ne  faut  paa  suivre 
celle  grande  actrice , il  faut  être  eutrainé  par  elle^  il  faut 
afcc  elle  aentiri  et  non  pai  juger. 

Kimv  ajouterona  avec  plaisir  que  Saînval  a été  beau- 
coup inieui  secondée  qu'on  ne  pouvait  ralLcntlre  d'un  thél- 
Ire  qui  n'a  paa  encore  esercc  Tari  de  la  tragédie.  Ct*a  acieurt 
tous  nouveaux  ont  déjà  de  l'ensemble  , et  celui  qui  remplis- 
lail  le  rôle  de  Narbas  a mérite  des  applaudisscmeQU  à c&lé 
de  ccui  que  l'on  prodiguait  à t'actrico  principale. 

La  nouvelle  salle,  dans  le  terrain  le  plus  ingrat,  a paru 
amsi  commode  qu'clcganic. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prétidence  de  M.  Bureau^  dit  Pusy. 

SBANCe  DU  MABDI  AU  SOIR. 

Sur  Te  rapport  (Te  M.  Fennon,  les  deux  articles 
suivants  sont  deci'élés  : 

• Art.  Los  promes<o.s  on  obligations,  ou  trai- 
tements qui  aiir.iienl  ëlêconlracUs  pour  cause  de 
dtlmissioM  d'emplois  des  anciennes  fermes  et  r»*gios 
sont  annulés,  .sauf  à ceux  au  profil  de.squels  ils  ait 
raient  été  faits  du  consentement  de  leurs  supérieurs, 
à titre  de  retrait,  à présenter  leurs  mémoires  au  co- 
mité tics  pensions  pour  en  être  f.iit  le  rapport  à 
l’Assemblée  nalionafe.  d’après  l’avis  dos  directoire^' 
de  district  et  de  dépui  Icmeiit. 

•H,  Les  baux  à loyer  faits  par  les  anciennes  fermes 
Pt  régies,  les  directeurs  et  employés  siipnrimés  poul- 
ies magasms,  maisons  et  bureaux  élaulis  dans  le 
royaume  demeureront  résiliés  à compter  du  jan- 
vier 1792. • 

— M.  Bureau,  dit  Puzy,  fait  un  rapport  3y.int 
pour  objet:  1*  la  conservâlion  et  le  classement  des 
places  de  guerre  et  postes  militaires,  la  siippres.sion 
des  élals-niajors  des  plires,  la  manière  de  suppléer 
à leur  service  ; le  commandement  et  le  service,  les 
rapports  des  troupes  de  ligne  avec  lo.s  gardes  natio- 
nales. et  ceux  du  pouvoir  civil  avec  l'autorité  mili- 
taire dans  les  places;  la  conservation  et  la  mami- 
teulion  des  établissements  et  b.lljmrnls  militaires, 
meubles,  effets,  fournitureset  iisiensilc.sà  l'usage  de.s 
troupes,  les  logements  des  troupes,  et  surraduiinLs- 
trnlion  des  travaux  militaires.  Il  s’attache  a prouver 
riitililé  des  placesde  guerre  de  première,  de  seconde, 
et  même  de  troisième  ligue,  sous  les  rapports  de  la 
sfirelé  extérieure  du  royaiirne,  2''  les  avantages 
qu'elles  présentent  sous*  les  rapports  de  la  liberté 
publique,  et  de  IVconomie,  en  ce  qu’elles  rendent 
mutile  l’emploi  de  cent  mille  homfnes  de  plusqu’il 
faudrail  mettre  filtre  les  mains  du  pouvoir  exéeiilif 
pour  suppléer  à leur  défaut,  et  dont  (’enlrelien  con- 
terait 40  luillions  , tandis  que  l’entretien  des  places 
de  guerre  ne  cofllc  que  900,000  livres. 

Il  présente  un  projet  de  décret  dont  les  sixprC' 
niers  articles  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

TITRE  PREMIED. 

CouteTtalion  ei  elattemewt  det  j>lace$  de  ouerre  et 
portes  fnitifaires.  Police  des^orlifieatloni. 

•.Art.  I«r.  Les  places  de  guerre  et  postes  mili- 


taires .seront  partagés  en  trois  classes,  suivant  leur 
degré  d’importance,  et  conformément  au  tableau  an- 
nexé au  présent  déciot. 

• I.es  places  et  postes  de  la  première  classe  seront 
non-seuinneiit  enlreteiuis  avec  exactitude,  mais  en- 
core renforcés  dans  toutes  celles  de  leurs  parties  qui 
l’exigeront , et  constamment  pourvus  des  principaux 
moyens  néce.ssaircs  ù leur  défense. 

• Ceux  de  la  seconde  classe  seront  entretenus  sans 
augmentation,  et  ceux  de  la  troisième  classe  .seront 
conservés  en  masse,  pour  valoir  mi  besoin,  sansdé- 
molilion  , et  sans  autre  entretien  que  celui  des  bâti- 
ments qui  seront  conservés  pour  le  service  militaire, 
et  des  ouvrages  relatifs  aux  manœuvres  di  s e,iiix. 

• TL  Ne  seront  réputés  places  de  guerre  ou  postes 
militaires  que  ceux  énoncés  au  tableau  annexé  au 
présent  décret. 

• III.  Dans  le  nombre  des  places  de  guerre  et 
postes  militaires  désignés  à l’article  précétlent,  si  un 
examen  ultérieur  prouvait  que  quelques  forts,  eita- 
dclfes,  tours  ou  châteaux  sontabsoliimeiil  inuliles  à 
la  défense  de  l’Étal,  ils  pourraient  être  supprimés  et 
démolis  eu  tout  ou  en  partie,  et  leurs  matériaux  et 
eiiiplacemeiils  aliénés  au  profit  du  trésor  public. 

■ IV.  Nulle  construction  nouvelle  de  places  de 
guerre  nu  postes  mililaire.s,  et  nulle  suppri-s^ion  ou 
démolition  de  ceux  actuellement  existants,  ne  pour- 
ront être  ordonnées  que  d’apîès  l’avis  d’un  couieil 
de  truerre.  confiriué  par  un  décret  du  corps  législaliL 
saiiclionué  par  le  roi. 

•V.  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  seront 
considérés  sous  deux  rapports,  savoir,  dans  l’état  de 
paix  et  dans  l'état  de  guerre. 

• VI.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militatres 
en  étal  de  paix,  h police  intérieure  et  tons  autres 
actes  du  pouvoir  civilwi’émaneront  que  des  magis- 
trats et  antres  officiers  préposés  par  la  conslilnlinn 
pour  veiller  nu  maintien  des  lois;  l'aulorité  des 
agents  militaires  ne  pouvant  s’étendre  que  sur  le.s 
troupes  et  sur  les  autres  objets  dépendants  de  leur 
service,  qui  seront  dé.signés  dans  la  suite  du  présent 
décret.  » 

L’As.sembléc  renvoie  an  comité  de  conslilnlinn, 
pour  être  rapporté  dans  une  séance  du  malin,  l’ar- 
ticle Vil , porlnnl  que,  dans  les  places  de  guerre  et 
postes  militaires  déclarés  eu  élut  de  guerre,  les 
oHicieis  civils  cesseront  d’être  chargés  de  l’ordre  cl 
de  la. police  intérieure,  et  que  leur  aulorilé  passera 
aux  agents  militaires,  qui  rcxerceroiil  sous  leur  res- 
ponsabilité. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures. 

gEANCB  DU  NCRCREDl  25  MAI. 

L’Assemblée  ajourne  à Tordre  do  midi  quelques 
réclamations  élevées  à la  lecture  du  procès-verbal 
sur  rafiatre  d’Avignon. 

M.  Brausietz  : L’Assemblée  nationale  a prescrit  à 
.son  comité  central  de  liquidalion  de  lui  présenter  un 
projet  de  décret  contenant  les  dispositions  néces- 
saires pour  remettre  au  courant  l’arriéré  de  la  comp- 
talnlité.  Vous  serez  indignés  en  mesurant  cet  im- 
mense et  ténébreux  labyrinthe.  Mais  les  diflicullés 
redoubleront  votre  courage;  ce  que  vous  ne  pouver 
achever  en  ce  genre,  le  devoir  vous  dit  au  moins  «le 
Tenlreprendre,  et  de  laisser  à vos  successeurs  de 
grands  Iravaiix  à finir  avec  de  grands  exemples  à 
imiter.  Cent  suixanlc-dix-nenl  comptabilités  ressor- 
tissent à la  Chambre  des  comptes  «le  Paris.  Aucune 
de  ces  comptabilités  n'estnu  pair  de  la  préseiitntiori 
des  comptes;  c'est-à-dire  que  pas  uo  seul  cofiiple  de 


l’année  1790  n‘a  encore  élé  pn^cntë.  Au  contraire, 
il  est  üi's  comptal>ilili's:irri(Ti*csde  dix-liuit,de  seize 
ans,  plusieurs  de  tiuinze,  de  diHizc;  un  grand  nom- 
bre de  dix  ans.  En  tout,  la  Clniinbre  descoinplef  de 
Paris  €*1,  dans  ce  njoinenl,  douze  cent  quarante- 
neuf  cüiiiplcs  de  deniers  publies  à recevoir,  dont 
trois  cent  S(»xanle-ciiii]  sont  presM  iitésel  non  juges, 
huit  cent  qimlre-vingt-qualre  non  piésentés.  Mais 
ces  dunz  cent  qiiaraiite-nenf  comptes  ne  sont  pas 
le  seul  arriére  de  U comptabilité  du  royaume.  Il 
faut  y Joindre  pmnieremrnt  les  comptes  qui  sont 
encore  à rendre  par  la  régie  générale  des  .'lide.s,  qui 
sVtait  maiuleiiiie  dans  l'usage  de  ne  compter  que 
par-devunl  le  cunseit  du  roi,  ainsi  que  la  lerme  gé- 
générule  pour  les  objets  qu'elle  admiinstrail  eu 
régie. 

ISous  ne  pouvons  vous  donnerdes  renseignemenls 
exacts  sur  l'élat  de  l'arriéré  de  la  complabilité  dans 
les  Chambres  des  comptes  des  provinces;  mais  nous 
pouvons  vous  aunoiieer  quVn  raison  de  l'étendue 
de  leur  re-sort,les  mêmes  accumulations  de  comptes 
exigeront  la  même  activité  pour  les  mettre  au  cuu- 
raul.  Vous  aun  z à y ajouter  les  compte^  soit  <lu 
ci -devant  économe  général  du  clergé,  soit  des  régis- 
seurs séquestres  ou  adminislrateurs  particuliers  des 
biens  descumiminaulés  supprimées,  etc. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  jeter  un  coup  d'œil  ra- 
pide sur  les  abus  énormes  commis  par  le  pouvoir 
ministéiiel  dans  cette  partie  de  radmiiiistralion.  Au 
temps  où  la  féodalité  portée  à son  comble  avait 
éloulTé  et  remplacé  tous  les  principesdii  gouverne- 
im  nt  de  Charlemagne,  lorsque  la  France  nVtait  plus 
qu’un  amas  graduel  de  liefs,et  le  roi  qu'un  suzerain, 
tout  le  si-rviee  dil  à l'EUit  s'acquittait  en  personne; 
il  n'y  avait  pas  de  linanecs.  Les  revenus  d<*s  domaines 
pei'sounels  du  roi  étaient  régis  par  le.s  prévôts  sous 
rautunlé  du  uiuttre-d'iiutel  un  sénéchal  de  France.- 
Philippe  Auguste,  qui  augmenta  beaucoup  ses  re- 
venus, soumit  ses  prévois  à des  baillis  ou  gardiens; 
chaque  grands  lie!  eut  son  bailliage,  et  le  seiicclial 
lie  lania  pas  à être  supprimé. 

En  1 l‘jü  Philippe-Auguste  ht  transporter  à la  for- 
teresse du  Temple  les  coffres  de  son  trésor.  Les 
comptes  étaient  reçus  par  les  clercs  du  rot,  dont  l'uii 
était  chargé  de  la  gardedu  tri^or.  Le  roi  jugeait  lui- 
mème  les  diffen  iuls  des  comptes.  L'administration 
étant  devenue  plusétendue,  saint  Louis  se  détermina 
à députer  des  personnes  de  son  conseil  juré,  pour 
entendre  à sa  place  les  doules  et  les  ddticullés  des 
clercs  des  comptes,  ainsi  (jne  les  réponses  des  pré- 
vois et  liaillis.  Rien  de  plus  naturel  que  celte  compta- 
bilité domestique,  tant  que  les  revenus  dont  dis- 
posaient les  rois  ne  furent  que  les  fruits  de  leur 
patrimoine.  Mais,  après  quelques  essais  de  subside.s, 
Piiilippe  de  Valois  vint  et  fonda  la  gab'  llo;  ce  pre- 
mier des  impôts  perinnneiils  forma  une  brandie  de 
revenus  d'iiiie  nature  toute  nouvelle.  Sun  produit 
était  s;itis  doute  une  pro|>rlélé  nalioiiale.  Mais  quels 
«Iroils  ii'étaieiil  pas  méeuiimis  alors?  Un  même  trésor 
conromlit  les  revenus  du  roi  et  ceux  de  la  nation;  les 
mêmes  clercs  en  reçurent  les  comptes,  et  les  rappor- 
tèrent devant  les  mêmes  juges,  qui  commencèrent 
û celte  épo<iuc  à sc  prévaloir  du  litre  de  conseillers 
<lu  roi. 

Tels  furent  les  premiers  linéaments  de  la  Chambre 
des  comptes  de  ParU;  iis  se  sont  accrus  sans  se  dé- 
naturer. Nous  y retrouvons  encore  les  clercs  ou  an- 
dilems  qui  exainineiil  et  rapportent  les  comptes,  les 
jugeurs  ou  iiiaitres  qui  prononcent  sur  cet  examen. 
Depuis  (Mit  été  établis  des  correcteurs  qui,  après 
I examen  et  le  jugement  du  compte,  en  révisaient 
les  calculs:  mais  par  une  bizarrerie  singulière  ils  ne 
IHHJvaienllairccux-mêmcsIe  rappoiT  de  leur  tra- 
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vail.  Le  nombre  longtemps  variable  des  offîciers  de 
la  Chambre  des  comptes  de  Paris  n'a  été  lixé  qu'à 
rép04]ue  de  la  vénalité  de.s  ofüces.  Ce  nombre  exa- 
géré était  uii  premier  abus.  Vmgt-neur  procureurs 
avaient,  malgré  les  comptables,  le  droit  exclusif  de 
dresser  et  de  présimter  leurs  comptes;  fonclum  inu- 
tile jusqu'à  l'absurdité  ; car  pourquoi  doiitiiT  un 
auxiliaire  à uii  comptable  qm  n'en  a pas  besoin? 
De  l'abus  de  ces  iriUTméil.mreséUit  né  l'abiisdi's 
grosses  n celui  des  Ir.inscriplimis  siipertliu-s  qui 
prolongeaient,  siuvliargeaienl  et  eiubnuiillau-nl  les 
comptes Mais,c’('st  dans  l'autorité  despoti- 

que des  ministres,  c’est  dans  leur  intérêt  à couvrir 
les  maivers^itioiis  de  tout  genre  qu'il  laui  clieccher  la 
source  la  plus  fécondé  des  désordre.s  de  lacoinptabi- 
lit<^  La  loi  qui  a posé  les  buMrs  en  celte  iiialiere  est 
rurdonnance  de  Elle  fut  l'uiiviMge  deColluTt 
et  ne  fut  point  itidigiio  de  ce  grand  niaî  re  dans  la 
science  de  riiilminiNtralion.  Mais  les  règles  sont 
bientôt  mécoiinncs  quand  le  gouvernement  est  dis- 
sipateur et  despote;  les  n ghs  le  niellent  en  oppo- 
sition avec  ses  principes,  et  Colbert  liii-mêmc  en  fut 
le  premier  exemple.  Ainsi  la  rcildiliun  d(’s  comptes 
était  fdcilement  rojetêe  au  delà  delà  durée  de  ces 
ministres  mobiles  qui  disparaissaient  si  rapidement, 
el  |dusicurs  sériés  de  deprnlalioiis  s'étaient  suc- 
cédé avant  que  la  Chambre  pût  saisir  la  trace  d'au- 
cune. (M.  Beaumetz  entre  dans  le  détail  des  divers 
moyens  mis  en  usage  par  les  ministres,  soit  pour  se 
.soustraire  à la  comotabilité  par  des  arrêts  du  con- 
seil, soit  pour  réluuer  par  le  compte  fictif  des  anti- 
cipations el  rexteiisioii  des  empaml.s,  ou  par  le 
voile  des  ordonnances  de  comptant. -^^ous  erovuns 
inutile  de  rappeler  CiTle  llieurie.  ) Leremede  a cet 
excès  de  confusion  ne  pouvait  être  qu'une  rêgênc- 
ralioii  cumpléie.  Tous  ces  abus  se  lenaient  les  uns 
aux  autres;  et  avec  toulevolresiges.se  vous  n’aurïez 
jamais  enqiêchê  cette  hydre  de  renaître,  si  vous  ii'a- 
viez  commencé  par  uballre  d'un  seul  cunp  luuU  g h s 
têtes  du  despotisme. 

D'après  les  base.s  de  la  consliliilion  il  vous  pa- 
raîtra facile  de  déterminer  eu  qm  lies  mains  doit 
reposer  le  soin  de  recevoir  el  d'examiner  les  comptes 
du  maniement  des  deniers  publics.  Il  suflit  d'ob-er- 
vcrquele  pouvoir  exécutif  en  est  l’admiiuslralcur, 
le  depitsUaire  <-t  le  coiiqilalile,  pour  sentir  que.  ce 
n'est  point  à lui  à en  recevoir  le  compte.  C'est  donc, 
non  pas  le  droit,  mais  le  devoir  des  représriilaiitsdc 
la  iialioii , d'entendre  eux-mêmes  le  compte  de  la 
gestion  et  du  maiiiemeiit  d<>s  (iiiances.  lis  sont,  pour 
tfMit  ce  qui  cuiicernc  les  deniers  publics,  les  déposi- 
taires exclusifs  de  la  coiiliauce  et  de  la  volonté  na- 
lionah'S,  Si  le  peuple  est  (jbligé  de  remettre  an  pou- 
voir exécutif  la  dispo.s  tion  des  deniers  nécessaires  à 
la  protection  et  à la  prospérité  coimniines,  ce  ii'esf 
qu'avec  une  mélianct'  salutaire,  et  en  inulUplinnl 
autourde  lui  la  surveillance  et  les  précniilions,  qii  il 
peut  lui  laisser  ntimier  un  dépôt  dniit  l'abus  est  en- 
core pins  dangereux  que  la  dilapidation.  Il  ne  peut 
cl  ne  doit  se  confier  à cet  égard  (jut*  dans  ses  rr(u  é- 
soniants  éleetifs  : toutes  nos  iiisti  uclîoiis  nous  pres- 
crivent d'i  xercerce  pouvoir; c’est  par  vos  veux  que 
la  nation  a voulu  connaître  la  situation  de  ses  af- 
I faires,  el  elle  ne  vous  a pns  autorisés  à snbdélégucr 
cette  importante  délégation.  Plus  cesadaires  ont  été 
négligées,  plus  elles  oui  dtjiéri  sous  le  régime  qui 
nous  a précédés,  et  plus  nous  devons  apporter  d’ac- 
tivité dans  un  examen  qui  doit  duiini  r pour  résultat 
la  coniiaissauC4'  de  l'actif  de  la  nation,  el  la  somme 
des  débets  dont  elle  a le  recotivrenienl  à poursuivre. 

En  même  tempe  que  rAv>emblee  iiatmiiaie  et 
aprè.s  elle  les  suivantes  législatures  exammiTuiit  en 
dclailla  gestion  passée  de  tous  les  cumplables,  elles 
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^clairt'ront  aussi  la  conduile  d»  ministres  qui  se 
jûuainit  si  cruelleinriit  du  produit  dts  contnbu* 
tions  publiques.  Si  la  rrspoiisabililé  était  souvent 
idiiiJee  faute  de  régies  précises,  si  p.irloiil  la  signa- 
ture du  roi,  indignement  surprise,  Servait  à couvrir 
les  opérations  les  plus  coupables  de  la  part  dos 
humiues  qui  se  disaient  les  .unis  de  celte  autorité 
qu'ils  no  cossaioiit  de  prufanor  et  de  rendre  odieuse, 
la  ros|Kinsabilité  n'en  existait  pas  moins;  nos  lois 
anciennes,  tout  impartaites  qu'elles  étaient,  n'a* 
vaienl  pas  lai^së  impunis  le  péculat  et  In  concussion, 
et  notre  histoire  fuiirnit  des  exemples  mémurables 
de  la  vengeance  nationale  contre  les  iniuistres  pré* 

varcaleurs Celte  observation,  qm  ajoute  un 

nouveau  degré  à l'importance  de  l'audition  des 
comptes  arriérés,  nous  impose  plus  étroitement  en* 
core  roliligation  de  ne  pas  nous  en  dessaisir,  etc. 

M.  Beauiuclz  pré>cnlc  un  projet  de  décret  divisé 
en  plusieurs  titres,  ayant  pour  objet  principal  la 
fonnatiund’un  comilédu corps  lrgi>latif,  pour  l’exa* 
ineii  de  la  cuinptabililé  arriérée  et  même  lulure,  le- 
quel comité  renverra  le  jugement  de  toutes  les  con- 
testations panlevant  les  tribunaux. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
rajouniement  du  projet  de  décret. 

~ M.  Virieu  lit  la  rédaction  des  articles  décrétés 
sur  rurgaiiisalion  des  müimaies. 

L'Asst  üiblée  adopte  la  rédaction  de  ces  articles 
tels  qu'ils  viennent  d'étre  lus.  (^uus  les  rapporte- 
rons dans  uu  des  prochains  numéros.  ) 

5uif#  de  la  diseuttion  lur  l'affaire  d'Avignon. 

M.  Gocpil:  Dans  la  discussion  qui  a en  lieu,  vous 
n'avez  pas  oublié  que  quelques  membres,  en  petit 
nombre  il  est  vrai,  ont  manifesté  le  désir  d'éteindre 
pour  toujours  les  droits  de  la  ualloii  Iraiiçaise  sur 
Avignon  et  le  conilat  Venaissiu.  Cette  vue  impalrio- 
tique,  vous  ne  Pavez  point  adoptée;  voiisavez  rendu 
un  décret  dont  il  es(  iinpoi-t.iiit  de  lixer  la  nature, 
alin  d'eviler  toute  interprétation  contraire  à vus  vé- 
ritables vues.  Ce  n'est  ui  un  jugeinoiit  ni  un  traité, 
mais  une  simple  résolution  qui  \otis  appartient  en 
propre  et  qui  ne  concerne  que  vous  : mais,  pour  que 
vus  véritables  iulentions  soient  connues,  je  vous 
propose  d'adopter  la  rédaction  suivante: 

« L'Assemblée  natkiiiale  décrète  que  son  décret  du 
jour  d'hier, coiiccriiaiit  la  ville  d'Avigiiun  et  son  ter- 
ritoire, n'a  et  ne  jieiit  avoir  que  la  valeur  d'une  ré- 
solution uctnelle  par  laquelle  il  ii'a  été  et  n'a  pn  être 
en  rien  préjudicié  aux  droits  de  la  nation  française 
sur  la  ville  d'Avignon  et  le  comlat  Venaissin,  1rs* 
iiels  droits  restent  en  leur  entier  comme  avant  le 
éi-ret.*  (On  applaudit.) 

M.  Tracv:  Je  ne  m'éloigne  pas  des  principes  du 
préopinanl  ; nuisje  n'en  tire  pas  les  mêmes  conclu- 
sions. L'i.ftaire  d'Avignon  a clé  soumise  à votre  dé- 
libération: quel  en  a été  le  résultat?  Deux  mesures 
négatives,  c'rsl-à-dire  rien.  On  a refusé  tel  article 
sans  CD  suiistiluiT  un  û sa  place  ; donc  le  résultat  est 
zéro.  (On  applaudit).  Ciqiendant  il  existe  un  mal 
mallicurriisi'nient  contagieux.  Il  y tant  un  remètle  , 
et  ce  remède  ne  peut  être  qu’une  mesure  positive  : 
il  y enavait  une,  c’étaitde  vunsemparer d'Avignon; 
vous  l'avez  rejetée,  il  en  faut  donc  prendre  uue  au- 
tre. Voici  celle  que  je  vous  propose: 

• L’Assemblée  nationale  charge  son  pré.sidentde 
K retirer  par-deversle  roi,  |>onr  le  prier:  l*d'eiii- 
plover  les  forces  qui  sont  en  son  pouvoir,  alin  d'em- 
pêcher que  les  troupes  qui  se  font  la  guerre  dans  le 
comtat  Ven.iissiii  ne  fassent  aucune  irruption  sur  le 
territoire  de  France  ; de  réclamer  tous  les  Fian- 
çai.s  qui  ont  pris  prti  dans  l’une  et  l’antre  des  deux 
armées,  et  de  publier  à cet  effet  une  proclamation 


qui  fixe  un  délai  et  accorde  une  amnistie  aux  mili- 
taires français  qui  rentreront  dans  le  délai  prescrit , 
et  qui  déclare  uéserteiirs  à l'étranger  tons  ceux  qui 
ne  rentreraient  pas;  3®  de  faire  poursuivre  et  piimr 
comme  embaueheur  tout  huiiinie  qui  ferait  en  France 
des  recrues , suit  pour  uu  parti,  soit  pour  l’autre  ; 
1®  d'envoyer,  suivant  le  v<pu  connu  de  tonies  les 
parties  intéressées,  des  niikiiateurs  qui  interposent 
les  bons  ollices  de  la  Fronce  entre  lés  Avignouais  et 
tes  Coniladiiis  , alin  de  les  amener  à la  cessation  <le 
toute  hostilité,  coiiimc  un  provisoire  néees.saiie 
avant  de  prendre  aucun  parti  ultérieur  relativeiiieiit 
aux  droits  de  la  France  sur  ces  pays.  • (On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Cbables  Lahetb  : Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  11  y a deux  propositions  très- 
distinctes,  celle  de  M.  Goupil  et  celle  de  M.  Tracv. 
Celle  de  M.Tracy  est  une  mesure,  et  celle  dcM.  Gou- 
pil est  une  simple  déclaration  qu’il  faut,  avant  tout, 
adopter  ou  rejeter,  et,  sirAssnnblée  réfléchit,  il  n*y 
aura  d'opposition  que  de  la  part  de  ceux  qui  veu- 
lent que  1 Assemblée  se  |>erde  tout  à fait  de  répiita- 
tion.  ( Les  tribunes  applaudissent.)  Les  ennemis  de 
la  constitution  triomphent  beaucoup... 

M.  Garat  rainé;  Vous  entrez  dans  la  discussion 
du  fond,  et  vous  n'avez  la  parole  que  sur  uue  motion 
d’ordre. 

M.  CpARLFS  Laüietu  : M.  le  président,  vous  êtes 
juge,  et  s.iiis  doute  imparti.il;  c'e.vt  à vous  à me  rap- 
peler à l'ordre,  .si  je  m'eu  écarte.  Je  u'enlre  pas  dans 
la  discussion  du  fond , je.  veux  seulement  prou- 
ver qu'il  estimpossible,  sansqtie  l'Assemblée  Se  fasse 
tort,  de  ne  pas  adopter  la  proposition  de  M.  Goupil, 
et  je  vous  prie,  .M.  le  président,  de  me  prob^ger  con- 
tre les  clameurs.  Les  ennemis  de  la  révuiiition  et  de 
laconstilnlioD  trion)plient(on  murmure  et  on  rildans 
U partie  droite),  et  je  les  nommerai  si  on  veut  que  je 
les  nomme.  (Cent  voix  s’élèvent  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  salle  : Oui, oui!  nommez -les!  nonmiez-les!^ 
Mous  devons  du  respect  à tous  les  décrets,  même  a 
ceux  qui  ne  sont  rendus  qu'ù  une  majorité  de  vingt 
voix.  C'est  ce  re.spect  qui  nrublige  à me  taire  ; mais 
le  décret  d'hier,  aont  je  veux  parler,  n'a  rien  statué 
cclativement  aux  droits  de  la  France  sur  Avignon  et 
le  Cunitat.  On  avait  bien  dit  qu’avant  la  fm  de  la  ses- 
sion l’As.seinblée  ferait  regretter  les  parlements;  i!s 
onltoii|ours  ralilié  les  droits  de  la  France  sur  leCum- 
Ut,  et  il  est  impossible  d'abandonner  le.s  droits  qi  e 
ces  simulacres  d'unlorilé  se  sont  fait  un  devoir  de 
conserver.  Je  demande  donc  d'abord  que  l'Assemblée 
décrète  la  proposition  de  M.  Goupil. 

M.  Cazaeès:  U serait  par  trop  absurde  de  croire 
que  l'Assemblée  a pu  renoncer  à des  droits  sur  les- 
quels on  n'a  pas  provoqué  sa  délibération. 

M.  Rabaud  : Je  demande  qu’on  accorde  la  priorité 
au  projet  de  M.  Tracy.  et  que  la  quatrième  disposi- 
tion soit  mise  aux  voix  la  première,  parce  qu’elle 
remplit  le  but  prupONé  par  lil.  Goupil. 

On  demande  à aller  aux  voix  sur  la  priorité. 

M.  l’abbé  Maury  demamie  la  parole. 

On  continue  à demander  à aller  aux  voix. 

M.  l’abbé  ÜUuby  : Vous  avez  rêvé  celle  uuit,  mes- 
sieurs... 

L'Assemblée  décide  qiie  la  discussion  est  fermée 
sur  U question  de  priorité. 

M.  DESMEumERS  : Je  suis  surpris  que  les  disposi- 
tions que  nous  propose  M.  Tracy  souffrent  des  difü- 
cullés,car,  lors  des  premières  discussions  qui  ont  eu 
lieu  sur  cette  matière,  M.  l'abbé  Blaury  lui-même 
nous  les  avait  dem.indées. 

M-  Cazai.ès:  L’Assemblée  a déclaré  qu'elle  ne 
voulait  pas  de  la  réunion  que  lui  proposaient  les 
Aviguoodis,  mais  elle  o'a  pas  renonce  aux  droiu  que 
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pniimit  avoir  !a  Prancf,  quarnl  personne  ne  lulde- 
m itxiait  d’y  rrnonerr.  <Jii  peut  donc  stiiiplrnienl 
njoulrr  an  dérrrl  rrintu  hin-,  ces  nmN  : • rien 
pp'jiigrr  sur  les  droits  antérieurs  de  la  lulioii  fraii- 
raiso.  • 

M.  i.’Ancé  Maity  : !l  n’y  a rit-n  de  plnsais<*  qj«c  dr 
ir  réunir  d’opmi'ui,  si  Pnti  vent  s’rnleiidri’  ; il  n’y  a 
qu'à  rappeler  tes  dérrets  du  4 et  du  2 i de  ce  mois,  et  i 
Bjonter  à la  suite  le«  trois  premiersarticlcsdu  décret 
Ile  M Traey.  M.U',<juanl  a ce  qu’oi»  vous  proposesur 
des  retioiicialums  que  personne  nç  vous  demand< . 
cela  r^^t  vtsdih  uH  nt  supeidu.  Nous  ne  sommes  pas 
dans  lin  congrès  : il  ne  s'agit  ni  de  renoneiation, 

III  de  rési’rve.Si  vous  laisser,  une  pierre  d’attente  aux 
il  surgenU  d'Avignon,  vous  allumez  le  feu  de  la  dis- 
corde dans  ce  pays.  Si  nous  sommes  réduits  à ne 
pftuvoir  adopter  que  tous  les  articles  ensemble,  nous 
aimons  mieux  nous  en  loiiir  aux  décrets  rendus. 
INous  demandons  que  la  minorité  obéisse  a la  inaio- 
rité;nous  en  avons  as<ez  donne  l’exemple.  (Il s’élève 
des  murmures.)...  Aurions>iious  aussi  ü redouter  la 
liste  civile  du  siiuvrrain  qui  environne  les  Feuillants^ 

M.  I-,vvii;me:  Pour  donner  une  juste  mesure  de  la 
façon  de  penser  de  M.  l’abbé  Maiiry,  il  buit  le  rap- 
pruelier  de  Uii>inéme;  il  a dit  dans  cette  tribune  que 
l’Assemblée  ne  pouvaitélrejugrd.Tfis  sa  propre  cau- 
se, que  rAssembIre  décrétant  la  réunion,  et  le  pape 
ne  perdant  pa.s  (>our  cela  ses  droits,  it  n’y  avaitqne 
la  mrce  qui  pAt  décider  ; voilà  sa  logique.  If  a donc 
voulu  nous  réduire  à la  condition  d'iin  parti  qui  sti- 
pule ses  intérêts , et  je  lui  demande  utielle  règle  de 
non  sens  on  de  politique  peut  empêcher  une  partie 
de  se  r<^erver  sesilroils.  Je  peiisi*  qu’il  est  plus  in- 
dispensable que  jamais  de  déclarer  la  réserve  la  plus 
soleiinrlle  d'‘S  droits  de  la  nation  française. 

M.  Dakoré:  Je  demande  nu’on  mette  aux  voix  la 

firiorité  pour  la  protiositioii  de  M.  Traey  en  mcllaDt 
P dernier  article  le  premier. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Ca7.au’:s  : Ou  a aussi  proposé  de  rappeler  les 
décrets  rendus. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  L'ARRÉMAimY:  Ma  proposition  est  de  faire  de 
l'Asseinblée  le  Ch.lteleldu  club  dos  Jacobins. 

L'Assemblée  décide  que  la  priorité  est  accordée  au 
projet  de  M.  Tr.acy,  et  que  la  quatrième  dispusiliou 
de  ce  projet  sera  mise  aux  voix  la  première. 

On  dciiiande  que  tous  les  articles  de  ce  projet 
soient  nus  simulbinément  aux  voix. 

M.  F01.1.RVIU.E  : Il  faut  nu  moins  nous  laisser  la 
faculté  défaire  de.s  aiiiemleim'iits. 

M.  Pe.smeumers:  Voici  nue  rédaction  que  je  pro- 
pose de  substituer  au  quatrième  article  de  M.  Traey, 
ileveim  le  premier:  •L’Assemiilée  iMliomiIe  déclare 
que  ses  décrets  du  4 de  ce  mois  et  du  jour  d'hier  ne 

tieuvenl  rien  préjuger  relativement  aux  droits  de  la 
Tance  sur  Avignon  et  le  comlat  Venaissin,  lesquels 
droilsdenifiireiit  tels  qu'ils  étaient  avant  ce.sdiTn  ts. 

M.  Cazai.es  : L’article  premier  de  M.  Traey  r.st 
destructif  des  décrets  remius  ; il  réduit  à un  .«impie 
njoiiriii'mrnt  le  décret  par  lequel  vous  avez  rejvlc 
formel  il  (iM'iit  la  proposition  de  la  réunion  d'Avignon . 
Vous  n'avez  eepeodanl  pas  voulu  abandonner  les 
droiU  im'avait  la  France  : voilà  ce  qu'il  faut  dire.  Je 
demanile  donc  que  ma  téilacUüti  ou  celle  de  M.  Des* 
meuniers,  quie.st  la  même,  soit  mise  aux  voix. 

La  discussion  est  fei  niée  sur  1e  projet  dcM.  Traey. 
(On  demande  à aller  aux  voix.) 

M.  l'abbé  Maiiry  parait  à la  tribune. 

^ La  majorité  d»*  la  partie  gauclic  sc  lève  et  demande 
agmnds  cris  à aller  aux  voix. 

M.  t'AURK  Maubv  : J’ai  un  amemlement  à propo- 
ser. (Ou  dciuaude  à aller  aux  voix.) 


M.  i.E  rRÉàiDE!<T:  Je  vnis  copsnUer  rAsscmblée 
pour  .savoir  .SI  M.  l'abbé  Maury  sera  entendu. 

M.Caz\i.ès:  Il  est  impussibic  que  l'Assembléedc- 
crèleqii'elli'  n'enteiidrn  |ias d'amendement. 

M.  Leiiêist  Boi  tidoix:  Je  deiiiaiide  qiron  en* 
tende  M.  l'abbé  Martry , sauf  â l’envoyer  à l'Abbaye, 
s'il  manque  au  respect  dû  à l'As-semblée. 

M.  l'aodê  .Mviby  : On  vous  propose  une  mesure 
qui  anéantit  tous  les  déciets  remins.  Je  demande  à 
vos  coiiscieiicis,  si  vous  ne  renversez  pas...  (Ou 
tiinnnnre  et  on  demande  à aller  aux  voix.  ) Je  vous 
dirui  ce  que  disait  J. -J.  Boiisseau  : ••  Ce  n'c.stpas  as- 
sez de  me  damner,  vous  voulez  me....  (Les  cris  re- 
doublent: Aux  voix,  aux  voix!  Voyons  votre  amen- 
dement.) Vus  cris  ne  m'imposent  pas;  avec  vos  deux 
décrets  je  suis  plus  fort  que  toutes  vos  clameurs. 
Vous  avrz  déclaré  qu'Avigiion  ne  faisait  pas  pailie 

de  l'empire  français (JVu<ieur«  voix  ; Cela  u'est 

pas  vrai  ! ) 

M.  M.^uieb  : M.  le  président,  rappelez  à l’ordre 
ceux  oui  disent  que  cela  n'est  pas  vrai, ou  {KTinctlcZ- 
Dou>  m*  nous  venger  dcsimperl  iienccs. 

M.  MuiHTL0siF.11:  Votre  devoir  est  de  protéger  la 
liberUi  de.s  opinions  contre  la  licence  des  clameurs. 

AI.  l’aboê  Maury  : Mon  ameud<‘mi  nt  est  de  retran- 
cliTT  tadernière  ligiicdu  premier  article deM.Tiaiv, 
dans  laquelle  il  ml  que  la  vulouté  libre  du  peuple 
avignuiiais  sera  un  préambule  néces.saire  pour  le 
jugement  que  portera  l'Assimibléu  iialionale.  (/^lu- 
$ieuTt  toijc:  Ce  u’est  |ias  cela.  ) 

M.  le  Président  fait  lecture  de  celle  dernière 
phrase:  • Comme  une  mesure  provisoin*  m'eessaire 
avanlde  preiidie  aucun  parti  ultérieur  rclativciuent 
aux  droits  de  la  France  sur  ce  pays.  • 

M.  l'adbé  Maury:  Mon  amemlement  est  que  celte 
dernière  ligne  anéantit  le  décret  d'hier...  ( La  pres- 
que unanimité  de  la  partie  gauebe  sc  lève  cl  de- 
mande à grands  cris  à aller  aux  voix.) 

RI.  Cazalès  : Vous  ne  pouvez  pas  empêcher 
M.  l'abbe  Maury  de  continuer.  Au  surplus,  si  ces 
me.ssieurs  ventent  nous  violer,  nous  faire  di  libérer 
de  force,  à la  boime  heure.  L’article  de  M.  Traey  dé- 
truit elTi  ctivenient  le  decret  rendu  hier  1 1 le  diaiige 
en  un  véritable  ajournement. 

M. LE  Président:  M.  l’abbé  Maury  afnit  iin  ameu- 
driiient,  il  i sl  qiieslioii  de  savoir  si  rAsscmblée  veut 
enenlemirc  les  molifs. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Fabbé  Maury  ne  sera 
pas  entendu. 

M.  Cazalcs  sc  lève  avec  précipitation  et  fait  des  ef- 
forts pour  obtenir  la  parole,  il  est  interrompu  par  tes 
cris  (le  la  partie  gauclie  qui  demande  à aller  aux 
voix. 

M.Madier  : Je  propose  par  amendement  que  l’As- 
semblée déclare  tout  üiiiinenl  cl  fraiiclu’im  nl  i|ii'A- 
vignon  et  le  comtal  Venaissin  sont  réunis  à la 
France.  Elle  prouvera  ainsi  ù l'Europe  sa  franchise 
dans  ses  décrets. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  sc  lèvent 
pour  appuyer  cette  proposition. 

M.  Montlosier:  Je  crois  qu  il  faut  faire  loyale- 
ment un  grand  acte  d'injustice.  L'Assemblée  ne  veut 
pas  employer  des  ruses  carlbaginoises... 

L'agitation  de  la  partie  droite  empêche  de  conti- 
nuer la  déhbér.iliuti. 

RL  Madii-r  insiste  sur  sa  proposition. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  queslion  préalable 
demandée  sur  In  proposition  de  M.  Traey. 

Lu  partie  droite  reienlit  de  ces  mots  : Pas  de  voU  I 
pas  de  voix  ! 

L'Assemblée  décide  qu'il  y a lieu  i délibérer. 

Le  projet  de  M.  Traey  e.st  décrété.  (On  .ippl.indil  à 
plusieurs  reurises  dans  la  partie  gauche  et  dans  (ors 
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tes  les  tribunes.  — La  prlic  droite  cric:  Point  de 
voix  ! et  se  retire.) 

La  séance  est  levée  à dcu,\  heures  et  demie. 

Suite  des  decrets  sur  ta  caisse  des  invalides  de 
la  marine. 

Titke  IV, 

Des  pensions , soldes  et  demi-soldes  qui  existent  sur  la 
caisse  des  imalides  de  la  marine. 

Art.  !•'.  A compter  du  1"...  1791,  les  pensions  accor- 
dées sur  la  caisse  des  invalides  du  lu  marïne,  li  des  per* 
sonnes  étrangères  au  département  de  lu  marine  et  des 
colonies,  et  qui  n'en  jouissent  pus  en  qualité  des  veuves  et 
enfants  ou  frères  cl  sœurs  i>èri  s et  mères,  des  murins  ou 
employés  au  service  de  ce  dépancmenl , sont  supprimées 
sans  pouvoir  être  remplacées  ; et  il  ne  leur  sera  payé  que 
les  arrérages  éebus  à cette  époque. 

t II.  Tontes  autres  pensions  sur  lu  Caissedes  invalides 
continueront  d’i  lie  payées  pour  les  si*  premiers  mois  de 
l'année  1791,  et  ne  pottrront  l'élre  ultérieurement  que 
d'apri'S  vérâlicaiion  de  leurs  motifs. 

• III.  Les  pensions  accordées  pour  raison  de  blessures 
ou  d’innriuilés  graves  et  bien  coiiMutces,  ou  à titre  de  re- 
traite, après  trente  ans  efTcctifs  de  services,  ou  au*  veuves, 
euf.inls,  pf-res,  mères,  frî-res  et  sœuis  de  marins,  officiers  et 
employés  dans  le  département,  en  consideiulion  de  lu 
mort  ou  des  services  rendus  pur  leurs  maris,  leurs  {vères, 
tils  ou  frères  sont  eoiiscrvécs , pourvu  <|u'ils  n’uieiit  pas 
d’autres  traitenteiiis  publics;  mais  celle»  qui  excèdent 
liOO  liv.  seroifl  réduites  à ce  taux. 

> IV.  Mc  sont  comprises  aux  dispositions  de  l’urt.  II, 
les  soldes  et  demi-soldes,  et  les  pensions  de  00  liv. 
aux  veuves,  qui  continueront  d'être  payées  suns  inter- 
ruption. 

« V.  Le  ministre  de  la  marine  remettra,  au  bureau  du 
comtnissaire  du  roi  liquidateur,  les  litres  ou  décisions, 
avec  les  motifs  et  informuiions  prises  dans  les  ports  res- 
pivlifs  sur  les  pen.sions  suspendues  par  l’article  11  du  pré- 
sent litre.  Le  commissaire  liquidateur  in  ferai  examen  et 
vécificutioii , et  remettra  le  tonl  au  comité  de  marine  pour 
en  faire  le  rapport  h l'Assemblée  nationale. 

• VI.  Tous  invcnteuis  de  découvertes  utiles  à la  marine, 
et  autres  étrangcis  à ce  département  auxquels  il  avait  été 
accordé  des  pensions  sur  la  caisse  des  invalides,  ou  qui 
auront  des  droits  à des  récompenses,  fourniront  leurs  mé- 
moires au  comité  des  pensions,  pour  être  portés  sur  lu 
liste  des  pensioitaircs  de  l'Etal,  s’il  y a lieu. 

• VII.  Les  pensionnaires  de  toutes  les  classes  snr  la 
cuisse  des  invalides  de  la  marine  seront  admis,  dès  qu’ils 
le  requrrrnni  rians  les  hospices  nationaux,  en  abandon- 
nant anxd>ts  hospices  leur  peiwinn  on  solde,  sous 'a  ré- 
serve de  24  liv.  par  an  pour  les  besoin»  particuliers  des- 
dits pensionnaires;  mais  ils  seront  tenus  d'y  travailler 
s'ils  sont  encore  en  étal  de  le  faire,  et  le  produit  de  leur 
travail  appartiendra  4 l’ho'^pice. 

«Ceux  qui  auront  été  estropiés,  ou  qui  auront  atteint 
l’ége  de  caducité,  et  qui  n'auraient  d'ailleurs  aucun 
moyen  de  subsister,  pourront  être  reçus  à l'Iiûtel  des 
Invalides,  conformément  au  décret  du  24  mars  1791;  alors 
ils  cesseront  de  recevoir  aucune  demi-solde. 

« VllI.  Les  soldes  et  demi-soldes  dont  jouissent  actuel- 
lement les  invalides  de  la  marineseront  provisoirement, 
et  4 compter  du  !■'  janvier  1791,  augmentées  de  doute 
deniers  par  jour,  eu  attendant  un  travail  généial  qui  de- 
vra être  lait  par  le  département  de  lu  m.nine,  dans  le 
courant  <le  cette  année,  pour  mettre  tous  les  invalides  de 
la  marine,  au  1 janvier  1792,  sur  le  pied  des  règlement  et 
tarif  annexés  an  présent  décret. 

• IX.  Les  hôpitaux,  hospices  ef  autres  établissements 
de  bienfaisance,  destinés  privativement  aux  invalides  de 
la  murine,  serotit  provisoirement  maintenus.  L'Assemblée 
nationale  charge  ses  comités  de  marine  et  de  mendicité  de 
lui  en  présenter  incessamment  le  tableau,  et  de  lui  pro- 
poser les  dispositions  4 faire  pour  l'avautage  public.  » 

Titbb  V. 

De  la  comptabilité  de  la  caisse  des  invalides  et  frais  de 
son  administration. 

• AtU  !*'•  La  caisse  des  invalides  de  la  marine  est  un 


dépôt  confié,  «ous  les  ordres  du  roi,  au  mitiistic  dudé- 
pnrlcinent  de  la  marine,  qui  ne  pourra,  sous  peine  U’cu 
être  rosptiiisablc,  en  intervertir  la  tje^tinalion. 

I II.  Tons  les  agents  nécessaires  au  service  de  la  caisse 
des  invalides  seront  sous  les  ordres  du  ministie  de  ce 
dépariemi  nt. 

- 111.  Il  y aura  un  trésorier  des  invalides  de  la  marine 
4 Paris,  et  dans  diacuii  des  ports  où  nn  tribuiiul  de  com- 
merce mariliine  remplacera  une  anriiauté,  et  les  trésuricis 
des  ports  seront  en  rtrOtne  tertrps  cai>siers  des  gens  de  mer. 

• 11  y aura  ctr  outre  des  caissiers  des  gens  de  mer  daits 
les  autres  quartiers,  et  ces  caissiers  seront  subordonnés 
au  Uévoricr  dé  leur  arrondisserrrent. 

«IV.  Au  ministre  appartiendra  d'ordonner  les  remises 
et  versements  de  fortds  de  la  caisse  de  Paris  dans  celles  des 
ports,  et  lice  versa,  suivant  les  bc>oitrs  du  service. 

V.  Les  recettes  cl  déperrses  cotreernarrt  les  invulide.s  Cl 
les  gens  de  mer  .seront  cottfiées  auidius  lré'>oriers  ei  cais- 
siejTv,  dont  la  contplabililé  sera  suivie  par  les  commis- 
saires des  classes,  sous  les  ordres  des  ordunnaterrrs,  et 
inspeciée  daits  les  ports  par  les  contrôleurs  de  la  marine. 

« VI.  r.ba(|iic  trésorier  et  caissier  tiendra  un  registre 
particulier  en  recette  cl  en  dépense,  tant  pour  le  service  de 
la  caisse  des  invalides  que  pour  celle  des  gens  de  mer. 

• VII.  Le  premier  jour  de  cliaque  mois  les  trésoriers 
arrélcronl  leur  regisirc,  cl  b s feront  viser  par  les  commis-, 
saires  aux  clas.ves  cl  les  contrôleurs  de  la  muriue  du  port  où 
ils  seront  établis. 

• Les  caissiers  des  gens  de  mer  arrêteront  aussi  leur 
registre  le  preinier  jour  de  chaque  mois,  et  col  arrêté  sera 
visé  par  les  commissaires  des  classes  du  quartier. 

• Les  coinissaires  aux  cl.isscs  cl  les  contrôleurs  seront 
tenus  de  veririei  cl  certifier  l'éial  de  la  caisse  cl  l’cxi>tencc 
des  effets  et  espèces,  et  ils  seront  responsables  de  la  vérité 
de  leur  ccriifical. 

• VIII.  Ils  remettront,  4 la  même  époque,  à l’ordonna- 
teur en  chef  de  leur  dcparicmcnt,  qui  le  fera  passer  au 
ministre,  l'cxlrail  du  service  du  mois,  cciiifié  et  visé, 
comme  il  est  prescrit  pour  le  registre.  Le  Irc.soricr  de§ 
invalides, 4 Paris,  remettra  un  somh  ahie extrait  an  ministre. 

• IX.  'i  ons  les  ans,  an  premier  jour  de  janvier,  chaque  tré- 
sorier des  invalides  fci  mera  son  coirtple  de  rannéc  precé-, 
dente,  lequel  sera  visé  et  certifié  par  le  contniissairc  aux 
classes,  ou  le  contrôleur  de  la  marine,  an  été  par  l'or- 
doiinuicur  du  déparlcuienl,  et  adressé  au  miuislrc  de  1». 
marine. 

< A Paris,  le  trésorier  établira,  dans  la  même  forme, 
son  compte  de  l'année  précédente , qu'il  fouruira  au  mi- 
nistre. 

• D’après  tous  ces  comptes,  le  ministre  de  la  marine 
fer.n  dresser  le  compte  général  de  la  caisse  des  invalides  de 
lu  murine,  qui  seia  livré  4 riuiprcssioii , et  envoyé  dans, 
les  quartiers  4 chaque  syudic  des  gens  de  mer,  et  au 
corps  législatif. 

• Ace  compte  général  seront  jointes  les  listes  des  pen- 
sions et  gialilicaiions  demandées,  et  de  celles  accoi  dées 
pour  chaque  dépui  lemctit. 

• X.  Aucune  dépense  ou  gratification  ne  pourra  être  al- 
louée que  sur  ordunnance  signée  du  roi  en  commoiulc- 
mcnl,  et  couircsiguée  par  le  miuislrc  du  déparicment  de 
la  marine. 

XI.  Les  commissaires  des  classes  et  les  contrôleurs  de 
la  marine  dans  les  ports,  et  4 Paris  le  chef  du  bureau  des 
invalides,  seront  spécialement  chargés  des  poui«uites  4 
faire  pour  la  rentrée  des  sommes  ducs  4 la  caisse  des  in- 
valides. tant  pour  le  passé  que  pour  l’aveuir,  chacun  dans 
leur  département. 

• XII.  La  caisse  des  invalides  ne  supportera  aucuns 
frais  ordinaires  qne  ceux  qui  seront  réglés  pour  le  traite- 
meut  des  agi  nts  auxquels  seront  confiées  radminislralion 
cl  la  complnbililé  des  objets  qui  les  concernent, 

• XIII.  Lailiie  caisse  ne  sn^vporlera  d'autres  frai#  CX- 
traordinaiics,  que  ceux  néeessaircs  pour  assurer  le  recou- 
vremeni  des  sommes  qui  lui  seront  ducs,  et  l’impressioD 
de  scs  comptes.  » 

HéylemenI  fii'ur  la  fixation  ef  distribution  des  pensionst 

soldes  et  demi-soldes , sur  la  caisse  des  invulidcs  de  la 

maiii.e. 

< L’Assemblée  nationale,  considérant  que  la  silualion 


des  marim  exige  plus  ou  moins  de  secours  en  raison  de 
Iruis  iiinrrollés,  de  leurs  blessiirc<«  de  la  quanliié  et  de 
l âge  de  leurs  eitlknls  et  qu'il  e'4  juste  aussi  d’avoir  égard 
& leurs  api>ointemcnts, qui  inüiquenl  la  durée  l'iniporlaace 
et  le  méii<e  de  leurs  ser?ice$.  déerî-te  ce  qui  suit: 

«Art,  !•'.  Il  ^cra  fait  cinq  cl.ivses  de*> |^p^^ollfUlls  ayant 
droiltk  dt'sdemi'Soldes,  en  qiiiitiié  d'invalidt-sde  la  marine. 

cil.  Tous  les  marins  qui,  aux  lermes  du  décret  de  ce 
jour,  auront  droit  à une  demi-solde  sur  la  caisse  des  inva- 
lides, et  dont  la  paye  au  service  est  de  66  à 81  fiTrcs  par 
mois  reccvioni  pourüt-nii-soldc  18  liv.  par  mois. 

a Tous  ceux  dont  la  paye  est  de  51  à 63  liv.  rcccvroot 
pour  demi-solde  15  liv.  par  mois. 

« Tous  ceux  dont  la  paye  est  de  39  5 &8  tir.  recevront 
pour  demi-solde  12  lir.  10  sons  par  mois. 

« Tons  ceux  ilonl  la  paye  est  de  27  U 36  lir.  auront  pour 
demi-Nolde  10  liv.  par  n)ois. 

c Enlin,  pour  tons  ceux  dont  la  parc  est  au-dessous  de 
27  liv..  la  demi-solde  sera  de  8 liv.  par  mois. 

clll.  Il  sera  en  outre  accordé  5 chaque  invalide  qui, 
par  des  blessure*  graves  ou  des  infirmités,  serait  Imbituel- 
lemenl  hors  d’état  de  traruiller,  un  supplément  de  6 lir. 
par  omi*. 

• IV.  Il  sera  aussi  accordé  à chaque  invalide,  en  siip- 
plémeni,  la  somme  de  2 liv.  par  mois  pour  chaque  curant 
au-dessous  de  l'dge  de  dix  aus,  jusqu’5  ce  qu'ils  aient 
atteint  cet  Age. 

« V.  A l'égard  des  sous-oIDciers  et  soldats  des  troupes  de 
la  marine,  on  suivra  le  tarir  réylé  pour  l’armée  de  ligne , 
en  ayant  égird  au  séjour  dans  le*  colonies  cl  aux  campa- 
gnes de  mer  dcsdiis  sous-oflkiers  et  soldai*. 

• VI.  Tous  ceux  dont  les  appointements  ou  la  solde 
excède  81  liv.  par  moi*  auront  droit,  dans  les  ca*  exprimés 
par  le  décret,  a une  pension  du  quart  de  leurdit  traitement 
Ou  solde. 

• Si,  par  des  blessures  ou  inBrmllés,  Us  se  trouvent  hors 
d'état  de  travailler,  ils  recerroni  un  supplément  de  9 liv. 
par  mois,  et  en  outre  3 tir.  par  chacun  de  leur*  onronis 
au  de*sous  de  l’age  de  dix  ans,  et  seulement  jusqu'à  ec 
qu’ils  soient  parvenus  à cei  âge. 

« VII,  Le»  veuves  des  penvtonnalres  invalides  et  celles 
des  hommes  morts  oprés  trente  ans  de  .■•emees  auront 
droit  à la  moitié  de  ce  que  It  uis  maris  avaient  obtenu  ou 
auraient  pn  obtenir. 

• Celles  des  hommes  tués  à la  guerre  auront  droit  à In 
moitié  de  la  pension  ou  demi-solilc  qui  aurait  été  due  A 
leurs  mar.s,  à raison  de  h'ur  paye  ou  de  leurs  appoinlc- 
Oient*,  quel  que  fût  leur  âge  ou  le  lemps  de  service,  et  en 
outre  â la  moitié  du  supplément  accordé  pour  les  bles- 
sures graves  : il  leur  sera  aussi  accordé  un  supplément  de 
3 lir.  par  mois. 

• VJII.  Les  p**res  et  mères  pourront  obtenir  chacun  le 
tiers  de  la  peii'ion  ou  demi-solde  qui  aurait  pu  être  ac- 
cordée â leurs  fih  dans  le*  cas  ci-dessns. 

« IX.  Les  orphelins  de  père  et  de  mère,  dans  les  cas 
énoncés  ci-dessus,  pourront  obtenir  chacun  le  tiers  de  la 
pr  nvion  ou  demi-solde  que  leur  père  avait  obtenue,  ou  à 
laquelle  il  aurait  eu  droit;  et  cette  pension  ou  demi-solde 
leur  sera  payée  jusqu'à  l’âge  de  quatorte  ans  accompli*. 

• X.  I.e^dites  pension*  ou  demi-soldes  cl  accevsoircs 
réunis  ne  pourront  jamais  excéder  la  somme  de  600  lir. 
filée  pour  le  maximum  des  pensions  sur  la  caisse  des 
invalides,  t 


SPECTACLES. 

AciotNjB  aoTALB  Dx  Mcsiot'B. — Demain  A/ccife , suivi 
du  ballet  de  Psÿché, 

Tbbatrk  ot  LA  Nattob.  — Auj.  te  Jiitoux  tan*mitor/r,  I 
comédie  en  5 actes:  suivie  dala  2*  repré^ntalion  de  t'A»-  j 
glaii  a UordeatsXt  comédie  eu  un  acte,  avec  un  divcitis-  i 
Kmeiil  nouveau.  | 

Samedi  U$  f’ictimes  cMfréex.-— Lundi,  flnifiis,  (ra- 

g*-'die.  I 

TnéATat  iTAinni.— Auj.  A/ix,  oa  VBnfant  trowtéf  I 

cl  I Amant  jaloux,  ' 


Demain  la  6*  représenlaiion  de  COmbre  de  Uirabeau, 
et  Zemire  et  Àtor, 

Tnétraa  Favsç*!*,  rue  de  nichclicn. — Anj.  le  Peie 
de  Famille^  eu  5 actes;  suivie  du  Médecin  maigri  luit  en 
3 actes. 

Samedi  la  5*  représentation  d'//enrt  VIII,  tragédie 
nouvelle. 

Lundi,  Bmtuit  tragédie,  elfcj  Mutei  Healet. 

TnéATae  ns  Mo!**icch. — Anj.  la  2*  repré'Cnlation  de 
Mirabeau  à sua  tU  de  morl , Tad  historique  en  un  acte;  la 
’i'oileUe  de  Julie , comédie,  et  le  Noti-eau  Don  ljuichulte, 
opéra  frariçai*,  dans  lequel  M.  Dellemout  débutera  parle 
rôle  de  Maiiquinados. 

Demain  11  Itarbiere  di  Sicigtia, 

En  anémiant  la  1”  nprtVnlalion  de  le  rendemie, 
opéra  italien,  dans  lequel  M.  Simoiii  débutera  , et  la  1'* 
de  Encore  det  Ménechmes,  comédie, 

Asibigv-Eomiqi*»,  au  boulevard  du  Temple. —Auj.  la 
10*  reptésrniation  de  la  Leiirt  de  enrhet,  comédie  en  un 
acte;  pi  écéüée  des  Deux  Chatseura  el  la  /.aificrr.  opéra  ; 
du  A/aiitcnu,  comédie;  tenniuë  par  J/axet , comédie. 

Taé&TkB  M MtDiaoistLLB  ÜIontau-ipa,  au  Palais* 
Royal.  — Atij.  leSourd,  ou  C Auberge  pleine  t comédie  en 
3 actes;  précédée  de  DupuU  el  üearonnais , comédie  en 
3 actes. 

Samedi  Uérape,  — Incessamment  5dmiromii. 

CtRQiB  NATios*!,  ou  P.ilai*-RoyaI.  — Auj.  Concert, 
Symphonie*  de  Go**cc,  Rigel,  et  l'entr'arlc  de  fa /?<r/ai7fe 
Une  jeune  demoiselle  exécutera  un  concoito 
de  forté  piano.  — On  entendra  MlleOalassé,  et  U.  Lefe* 
rre  chantera  un  air  de  Dimophon, 

Ensuite  /laf  jusqu’à  onze  heures. 

Thbatvb  ravKÇAis  romooB  bt  itmovs.  — Aui.  la 
97*  rrprêsent.ilion  de  fticoilcme  dont  la  tune,  ou  fa  Hêca- 
lution  pacifique  t par  le  cousin  Jacques. 

DRtAssBMit'vTs  CouiQces,  boulevard  du  Temple. — Auj. 
Mahomel,  trag.  ; fc*  Deux  ChuMuri  el  la  ùtUiéretOp, 

AnPBiTBtvTRB  DB  M.  A*tlbv,  faubourg  du  Temple.— 
Auj. , â six  heure*  précises , grands  exercices  d'équitation, 
avec  plusieurs  scènes  el  cnir’iicles  Irés-amusjtnts,  Imuiués 
par  la  6*  représentation  de  ta  Daiaille  el  la  Mort  du  géné- 
ral Mai  tboroiigk.  —•  Dimanche  29,  la  clôture  sous  remise. 

Prix  des  places:  S lir. , 36  s.,  2&  12  s. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HüTEL-DE-V1LLB 
DE  PARIS. 


Aaoée  1790.  MM.  Ici  payeun  mbI  à la  letlro  H. 


Courx  det  changes  éfrafijfera  à 60  jours  dt  date. 


Amsterdam 4&  | 

Hambourg 235 

Londres  .....  22  I.  4 


• • . . • I.  ^ 

àladlid 48  1.16  s 


Cadix 181.15  s. 


Gènes.  .......  115  i 

Livourne 12à 


Lyon,  Pâques,  . . )à|p 


J^ourxeefu  25  mai. 


Actions  des  Indes  de  2,500  lir 2275, 77  *.  80 

Portions  de  1600  lir Iij55 

Emprunt  d'oclubre  de  500  liv A54 

Emprunt  de  déc.  1782,  quiii.  de  fin  ...  . 2,  1 ^ b 

— de  125miilion*,  dcc.  17aà  10*  10  î,  -J,  -J,  ; I) 

— de  80  uiilkions  avec  bulletins  4âb 

—sans  bulletins.  


— Sorties,  en  viager 12b 

Bulletins. • • • 90 


Aci.  Douv.  des  Indes.  . 1280,  82,  84,  83,  82,  81,  80,  79 

78.  77 

Oiissed'escomplc  . . • 4050,  60,  40,  50,  45,  47,  45,  50 

Demi-caisse 2030,  28,  27,  28.  25.  22 

Quiu.  des  Eaux  de  Parts.  650 

Empiunl  dp80  millions,  d’,.ofit  1780  • • 2 ; b 

Assurancescoutrclcsinccnd 598,  97,96 

— vie  • •••••••  • 795*  6*  6, 4 
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GAZETTE  NATIONALE  «.  LE  IIONITELR  UNIVERSEL. 

N®  147.  Vendredi  27  Mm  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PIUISSE. 

Dê  flei  lhif  l - 20  mai.  — 11  pai  ail  que  les  (Jcrnîîirw  nou- 
velle!' tie  Conslanlino|ilc  sont  uvorables  à notre  cabinet. 
La  Prusse  a repris  au  divan  la  faveur  d'iipiiiiuit  quVUe  v 
patlaf'e.  quui(|uc  inégalement,  avec  le  mintslre  anglai-v. 
I.n  le. Ire  que  le  roi  a écrite  de  sa  propre  main  au  Grand* 
Seigneur  U produit  l'effet  désiré.  Mais  celle  conriance  du 
divan  est  subordonnée  aiii  événemenis  du  reste  de  la 
la  guerre.  Les  Russes  l'arliévent  par  des  surc^*s.  comme 
Us  l'oiil  romincncéi'.  Drallow  est  Investi.  OUe  dernière 
place  ne  pourra  Innr  limgleinps  si  elle  est  attaquée. 

Los  rfforls  qnc  viennnil  de  faire  et  le  cabinet  de  I.on* 
lires  et  le  iiùlre,  pour  c:  gager  les  Turcs  à coiilralmlre  la 
Pi»Iogne  à entrer  ourcrlement  d ms  l’alliance  arméf,  n’onl 
point  réussi.  La  Ruvole,  ins<<it3Ul  de  son  côté  atipiè-  de  la 
même  pni>vanec  pour  qu'elle  sc  déclare  netlenicnl  en  sa 
laveur,  a f.iii  une  :<orii'  de  contre-poids.  De  Iiï  les  Polo- 
nais ont  conservé  (Cl  équilibre  que  la  prudence  leur  con- 
seille. lis  ont  fait  plus  encore  : menaces  de  devenir  inccs- 
saoimcnt  un  ebjci  de  proie  danv  l’ariiricicuse  alliance  de 
leurs  prétendus  amis,  ils  oui  babilcnienl  proûle,  cunnne 
nous  venous  de  rapprendre,  du  icjios  intérieur  dont  l'a- 
gilaiion  cvtcrno  les  luisac  jouir,  et  Mv  ont  décrété  une  con- 
stitution nouvelle.  Le  premier  bruit  de  cet  événciiu-iit  a 
été  fort  mol  reçu  4 Berlin.  La  succession  au  tiùneüc  Po- 
logne, héréditaire  ct  dévolue  4 la  maison  de  Soie,  a 
plongé  noire  mlimlére  dans  des  réllexioiis  que  l’on  croi- 
rait prefomics  tant  eiies  sont  tristes.  Nous  ne  concevons 
pas  encore  comment  5'»*<l  opéré  ce  grand  changrtnv  nt  en 
Pologne,  4 t’invu  de  nos  agi  niv , 4 l'invu  de  la  Hiissie  clle- 
méme,  qui  sans  doute  y perd  plus  que  nous,  4 l’insu  de 
tous  CCS  habiles  ministres  qu'on  n'envoic  pas  chez  l’étran- 
ger pour  y laisser  faire  de  si  gnnih  s clio-cs. 

revue  particulière  des  r^iments  d'infanterre  s’est 
faite  auiourd'hiii  4 PolMlam.  Le  général  Mollendorfa  reçu 
dr  Sa  Majesté  les  témoignages  les  plus  tlatU-ur»  de  salis- 
L>clion  pour  le  bon  étal  des  troupes.  * 

Ui  milieu  des  intérêt'  politiques  le  roi  s’occupe  du  ma- 
riage pn  ebain  de  la  priuccs.'e  Louise  avec  le  prince  héi  é- 
üilairc  de  D>  ssau. 

Le  ciieM'eu  d<-s  négociations  est  toujours  4 Schistow , 
de  nooi,  mais  point  d'cffcl.  Les  miuUlrcssnnl  là  en  repré- 
sentation; ailleurs  d'autres  sont  en  activité.  M.  Faulkner 
vient  de  partir  pour  l’éteisbumg.  Cet  envoyé  du  conseil 
«i'Eiat  bntanniqiie  s’est  concerté  avec  notre  cabinet  ; U a 
TU  le  roi.  Il  part  avec  des  iusirnclions  comhinev^  On  di- 
rait que  duos  ces  menaces  réciproques  de  nous  cnvcrNla 
Humîc,  de  la  Russie  envers  nous,  il  ii’rsl  question  que  de 
s'eurictiir  par  les  rusi'sd’une  paiz  habile,  plutôt  que  de  se 
faire  inressamment  um.*  guerre  ruineirse.  Cependant  le 
fonife-ordrv  n’a  point  été  donné  aux  troupes  qui  man  heni 
vers  lu  Prusse  et  la  Poméranie,  et  tous  les  préiraratifs  de 
guerre  sc  continuent  avec  la  même  activité.  Mais  on  pré- 
tPinl  ici  que  le  cabinet  doit  prendre  incessamment  des  in- 
clinations plus  pacifiques.  Les  deux  ministres  adjoints  4 
M.  de  Hcmboig  (M.  le  comte  de  Scliulenibunrg  et  M.  le 
baron  d Arlcnslelirn  ) font  présumer  ccch.iiigement.  Mais 
la  crainte  d'attirer  4 soi  tout  le  fardeau  des  circoustaners 
retiendra  sans  doute  les  nmivraiix  ministres  qui  vou- 
ürool  res{)cc(er  en  cela  l'aiicienac  faveur  de  M.  le  baron 
de  llcrUberg. 

ANGLETERHE. 

De  Londres.  — Il  sc  liouve  actuellement  4 l’aDcre,  dans 
1rs  Dunes,  huit  vaisseaux  ou  fiégaics,  cl  l’on  y en  attend 
deux  autres  de  G4  canons.  — L.i  p esse  a éic  trèvvivc, 
tant  sur  In  Tamise  que  dan  < les  v iiviionsde  la  capitale. 

I.C  10.  le  lord  Grcnvillc,  ntini'tre  de  l'intérieur,  a été 
longtemps  en  conrerence  avec  le  iniitGlrc  de  Prusse. 

Ci‘|»endunl  des  lettres  de  Portsinonlh.  du  !7  et  cl  du  1 8, 
annoncent  un  ralcniLsemi’nl  coiisidérahle  dans  i’jciiviié 
des  préparatifs,  au  point  même  que  raïuîniuié  .v  tait  pas- 
ter  l'ordre  d'iuicrrouprc  l'ëquipeiuenl  du  Lirenedur-jr,  cl 

1'*  Sintt^Tomt  FIIL 


, de  disconiimter  les  dilTércnls  prépamllfi  qu'exigeait  la 
I piOLhainc  arrivée  de  la  famille  royale,  attendue  4 Port- 
j smnulh  le  b di-  juin,  pour  y jouir  du  spectacle  de  la  revue 
; de  la  flotte.  On  attribue  la  cessation  de  ces  derniers  travaux 
I 4 des  niotifs  ü'ikronomic.  Le  roi  renonce  de  son  propre 
mouvement  4 cc  plaisir  trop  dispendieux.  — La  floUe  au- 
rait pourtant  obcrl  un  iQ.ignirii|ue  coup  d’œil,  c.vr  on  sait 
^ oujoiird’bijl  avec  précision  qu’cilesera  composée  de  trente 
Cl  un  vaisseaux  de  ligne,  de  vingl-huii  fiégati  s,  de  seize  cut- 
ters et  de  huit  brôlols.  — Le  18.  le  vice-amiral  (’.osliy  a 
arboré  son  pavillon  4 Spilbead,  sur  CJmprenablet  de  ilS 
canons. 

Cinq  cents  ouvriers  li«seronds  ct  outra,  de  la  ville  tic 
Rrad  uni , pn’-s  de  Üath  , se  sont  soulevés  le  14  de  ce  ronU. 
Les  excès  auxquels  ils  sc  portèrent  ont  obligé  de  procia- 
in  T le  rht  act  ( la  loi  martiale  ).  Les  mutins  refusant  de 
I se  retirer,  on  a lait  ft-u  ; deux  ont  été  blessés,  et  huit 
; conduits  en  prison  ; cc  qui  a fait  rentrer  le  reste  Uaus 
l’onlrc, 

La  veille  il  y avait  eu  une  émeute  4 Walerford  , en  fr- 
iande, sous  piélexte  de  la  chcité  des  vivres  : c’est  on  ven- 
dant 4 bas  prix  une  cargaison  de  farine , attaquée  par  le 
(tcuplo.  qui  voulait  la  piller,  qu'on  est  parvenu  4 apaiser 
la  sédition. 

Méim-s  mouveroenls  4 Carrick  , où  les  ouvrters  en  toile 
ont  voulu  détruire  des  métiers  d'une  nouvelle  iiiveiilioo,, 
<|tii  reiiilenl  inutiles  les  qual<e  cinquièmes  des  bras  qu'un 
employait  aupoi  avant.  Le  premier  constable  a été 
lime  de  la  fureur  du  peuple. 

PAYS-BAS. 

Extrait  sTutu  lettre  de  liruxetlee,  le  22  maf 

Les  émigrants  français  inondent  ces  provinces.  A Tour* 
nay,  4 Mous,  4 Namur,  les  oulicrges  ne  sont  point  assez 
gr.iiules  |H)ur  les  contenir.  Les  voiiutes  se  logent  sous  des 
hangards  faits  4 la  hàlc.  Ans-'i  les  louU  d’or  y sont-ils  trè*- 
conjiniins  ; dans  cetlc  ville  vos  ancietis  rroblesont  l'air  de 
•’y  arrêter  de  ptéfèrence.  Plusieurs  d’etitrc  eux  sc  rassem- 
blent. Il  faut  eiilin,  disent-ils,  sotiger  4 se  réunir.  En  at« 
temlaot  je  ne  sais  quel  insensé  projet.  Us  ont  desM^in  d'at« 
taquer  rop*nion  par  l'imprimerie  et  les  pamphlets.  Ces 
lettrés  ont  commandé  un  écrit  qui  vient  de  paraître  sous 
le  titre  de  Lettre»  aux  membres  du  eâté  droit.  Il  en  parait 
un  autre  du  même  genre,  intitulé  : liemontrauees  nu  roi 
sur  la  lettre  de  }/.  le  comte  de  A/o$i/morin  aux  ambassa^ 
deur»t  etc.  Cette  lettre  vaut  mietrx  que  la  première.  Cc 
sont  des  remontrances  au  roi  de  Franc»-.  On  y relèv*',*avec 
celte  profonde  sagesse,  celte  raison  sublime  et  cc  désint^ 
ressement  si  particuliér  4 la  ci-devant  noblesse-  fiauçai‘e, 
tous  les  alletiiuls  du  corps  législatif  envers  rancrenuccou* 
stiliilioii  et  Kl  royauté,  envers  la  religion  et  fc  ch-rgé, 

' nvers  les  lois  et  1rs  parlements.  Cc  cber-U'teuvre  est  ras- 
sonné  comme  les  jéniiles  raisonnaient  dans  leurs  disputes 
avec  (wrt-Royal.  Ce  sont  des  mensonge» , des  subtilités  cl 
des  injures  pour  répondre  4 des  vérités,  4 des  principes, 
4 rie»  raisons....  Notre  ville  va  devenir  un  atelier  tout  art- 
stocratique.  Vos  prétendus  nobles  veulent  y ovoir  une 
imprittivrie  avant  d'y  avoir,  couune  ils  le  disent , un  ar- 
senal. 

11  circule  encore  une  lettre  touchante  de  voire  ancien 
curé  de  Saint-Siilpicc.  Rien  de  plus  larmoyant  et  de  plus 
mystique.  Il  n'y  a pas  un  Français  ici,  exct-plé  moi,  qui 
UC  croie,  en  lisant  ccUc  pastorale,  lire  du  Fénélon.  Ce 
prêtre  fiançais  excite  déjà  la  jalousie  de  nos  prêtre«.  Les 
dévotes  y courent.  Ccl  homme  passe  pour  un  martyr  qui 
dit  la  messe  comme  un  saint.  Heureusement  il  rassure 
notre  sacerdoce  en  prédisant  qu'4  la  lin  d'aoQt  il  sera  rèin- 
slaltésur  la  placé  de  Saint  Sulpicc,4  Paris,  parsix  ou  sept 
cent  mille  humuiis  qui  apparaîtront  des  quatre  coins  de 
l'Europe,  comme  4 la  uantiuUc  du  jugement  dernier. 
Cela  c»l  beau  ct  lotichanl....  M.iis  conçoit-on  le  gouverne- 
ment,  qui  laisse  loger  ret  eeclésiasliqne dans  la  marsou 
d'un  M.  Orunckman.  l’un  des  plus  fougueux  partisans  de 
Van-Eupen , et  le  président  de  ce  comité  civil , qui  a (ait 
couler  tant  de  »aog  l'aouée  deroiére? 
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Une  aiitr?  €ho<e  remar^juaHe , c’c»t  qu?  »o»  arîstocraios 
innaJlent,  dans  les  pampbleis,  le  Rênè  al  Bender  el  les  of- 
ficiers aulricüicns,  non  pas  en  leur  nom,  mai'  an  nom  de 
ces  polisson'  de  p’oenreurs  ri  d’avocats  de  rAascmblee  na* 
lioiia'edo  Krance.  <'.cla  lail  pillé.  Mais  I bntneurde  quel- 
ques-iins  de  ces  Autricliicns  fad  aussi  compassion.  Il  y en 
a qui  p.irlciii  de  im  iirc  leurs  lioU«*5  pour  venir  se  prome- 
ner aux  Tuileries.  Rien  de  plus  ri'ible.....  Cependant  le 
peuple  ki  n’csi  pas  Irop  disposé  en  faveur  de  ces  nuées  de 
Friiiiç.iis.  ““  speclaclc  des  applications 

mal  giirs.  un  rrrugié  fraiiçaiSt  un  grntillioimne,  est 
toujours  prêt  à appeler  la  gaide,  et  les  choses  ne  vont  pas 
piii<.  loin. 

Il  courait,  CCS  joiirs-f!,  dans  la  ville  une  Irltrcde  Franc* 
fori,  en  dalo  ilu  10  niai.  On  y annonce  que  1rs  Autrichiens 
s'avancent  vers  l'Alsace,  el  qne  des  Irmipes  hongroises  se 
di'püsaicnl  ù SC  meure  <lo  voyogr.  Elles  vont  au  bal,  di- 
sent messieurs  les  réfugié*,  avec  une  figure  qui  n'a  pas 
l'air  d’aller  à la  dausc.  Voilà  quels  bruits  ces  gcns-là  s’élu- 

diciilà  répandre Au  surplus,  la  France  a besoin  de 

se  tenirsur  ses  gardes,  non  cunirc  une  attaque  prochaine, 
mais  contre  nnc  fermentation  que  les  étrangers  cnlrc- 
ticnnrnl  M urdement  dans  le  sein  de  ce  royaume.  C'est  de 
quoi  je  vous  entretiendrai  bientôt , etc. 


FRANCE. 

CAISSE  DE  LEXTRAOBDIÎtAlRE. 

De  Paris,  — Aujourd’hui  27  mai,  à une  heure,  il  sera 
brûlé  à rüûlel  de  la  caisse  de  l’cxiraordinairc,  rue  Vi- 
»iennc,  la  somme  de  9 millions  en  assignats,  laquelle, 
jointe  à celle  de  120  millions  déjà  brûlée,  fera  celle  de  129 
millions. 

Déparlement  duNord.  — Lille,  17  m<if. 

M.  Primat,  noire  nouvel  évéque,  a publié  une  de* 
claralion  conçue  eu  ces  termes  : • Instruit  des  alarmes 
que  l’on  du  relie  à inspirer  aux  fidèles  dans  le  Iribunal  de- 
là pénitence,  et  qui  en  ont  porté  plusieurs  à ne  pas  satis- 
faire au  devoir  p.iscal,  désirant  procurer  à tous,  autant 
qu’il  est  en  noire  pouvoir,  les  moyens  de  remplir  cctlo 
obligation,  et  cédant  a la  nécessité  di-scirconslaiices,  uons 
déclarons,  <lc  Tavis  de  notre  conseil , que,  |Miur  celle  an- 
née  seu'eiuent.  et  sans  tirer  à conséqueoct*  pour  l'avenir, 
nous  avons  prorogé  cl  prorr^enns  le  temps  pascal  jus- 
qu'aux fêles  de  la  i’enleoôte  inclusivemml.  » 

Ccl  acte  prouve  d’une  man>è>e  bien  évidente  que  c’est 
dans  ce  département  suilout,  comme  nn  l'a  vu  dans  la 
lettre  du  ntiuistieile  la  jusiict-,  in-^réc  n*  ISA  de. celle 
fi-uille,  que  « les  ennemis  du  bien  public,  couvrant  leur 
intérêt  d'un  xMv  hypocrite  pour  la  religion,  cberrhenl  à 
jeter  l’inqiiiéiude  cl  la  défiance  dans  les  esprits,  et  ù pré- 
parer aux  nouveaux  pasicnrs  le  chagrin  de  se  voir  mé- 
connus de  ceux  même  qui  les  ont  choisis.  » 

On  mande  d’Arras,  en  date  du  16,  que  l’évéque  du  dé- 
parlcmeiil  du  Pas-de  C<lais  vient  de  visiter  une  grande- 
partie  dvs  villes  de  son  dioc*'-se.  Il  a élé  bien  accueilli  par- 
tout. D.ms  la  ville  de  Saini-Pol  où,  depuis  longtemps, 
on  travaille  û égarer  l’esprit  du  peuple,  les  feinuns  sc 
proposaient  de  couper  les  coriles  des  cltvcbes  pour  empê- 
cher de  sotmer  à l'arrivée  de  l'évéque  j mais  celle  miséra- 
ble el  obscure  tcnlaiive  n'a  pas  réus»i. 

Département  de  5rine-ef-.)/nrne.  — Melun , 20  TOuf# 
Les  billels  de  confiance  de  notre  ville,  dont  on  a parlé 
dans  le  n”  lâl  de  ci-tie  feuille,  sont  devenus,  pour  ainsi 
dire,  la  monnaie  du  pnys,  et  doonenl  au  commerce  la  plus 
grande  raeillié.  Tout  le  monde  s’ est  rm|irt*ss.é  d’en  faire 
usjpe.  Déjà  plusieurs  paroisses  voisines  les  odnplenl.  Il 
n’j  pas  fallu  ln-aucoup  de  temps  pour  en  rcconualtrc  l'uli* 
lilé.  L'orgi-nl  s'é<ail  vendu  jusqu'à  6 pour  100.  Il  ne  vient 
plus  dans  l’esprit  rie  personne  d'en  acbelcr.  — Pour  ren- 
dre l'usage  de  ces  billets  plus  faciSe  aux  personnes  qui  ne 
savent  pas  lire,  on  a aiïc<  te  à chaque  cspi'ce  une  couleur 
parliruliére.  Ceux  de  SO  sons  sont  en  bleu  ; de  30sous  en 
rose  ; de  bO  sous  en  vci  l ; de  0 liv.  on  jaune. 


VARIÉTÉS.  ! 

Le  tribunal  de  paix  de  Fonuinehleau  vleal  de  rendre  un  | 
Jogemcnl  d'une  eipvce  fort  singulière. 


Un  particulier  arrive  dans  ta  boutique  de  son  bouaher  pour 
le  payer.  Il  lui  devait  100  livi-es.  En  lui  présentant  un  assi- 
gnat de  cette  somme,  le  papîrr  lui  échappe  des  mains,  et 
tombe  sur  un  morceau  de  viande  que  le  chien  du  lioiicher, 
occupé  à ronger  un  os,  s'apprêtait  à dévorrr.  Le  particulier 
■e  baisse  pour  le  ramassef.  I.e  chien  croit  qu’on  veut  lui  en- 
lever sa  proie.  Il  se  précipite  dessus,  el  engloutit  i la  fois 
l'assignat  et  le  morreau.  Contestai  ion  entre  le  maître  du  chien 
et  le  propriétaire  de  l'aiiignai.  Elle  est  portée  devant  le  juge 
de  pais  de  Fontainebleau.  Le  bouclier  disait  : « Pourquoi 
avez-vous  laissé  tomber  votre  assignat  ? a Le  particulier  ré- 
pondait : m Pourquoi  avez-vous  un  chien  qui  mange  les  asii« 
gnais?  • Le  juge  de  pais  a déridé  que  le  boucher  était  res- 
ponsable de  la  gloutonnerie  de  son  chien. 

Ifessieuri , je  crois  devoir  rendre  compte  au  public  d'uDO 
démarche  que  j'ai  faite  auprès  de  mrs  ouvriers. 

Avant  la  paye,  je  les  ai  fait  assembler  ; el,  après  leur  avoir 
espové  l'état  de  gène  où  la  divcilc  du  numéraire  meiii>t  tous 
les  chefs  d'ateliers,  je  leur  ai  proposé  le  seul  mojen  qui 
m’ait  paru  convenable  pour  sortir  de  l'embarras  où  ils  se 
trouvent. 

Je  leur  ai  proposé  de  suppléer  à ce  qui  me  manquera  de 
numéraire  pour  leur  paye  par  mca  propres  billets  de  50  sous 
chacun , qu'ils  pourront  donner  en  payement , et  qui  seront 
remboursables  à vue  i toute  personne  qui  m'en  rapportera 
jusqu'à  coni'urrencc  d'un  assignat  de  50  liv.  et  au-dessus. 

Ma  proposition  a été  accueillie  à l'unanimité,  non  pas  avec 
re  silence  morne,  signe  d'un  assentiment  forcé,  maiv  avec 
foules  les  marques  dt- franchise , de  cordialité  et  d'affection 
qui  caractérisent  un  conientemeni  libre. 

Je  n'avais  pas  besoin  de  cette  circonstance  pour  me  con> 
vaincre  des  scntimenis  de  la  portion  la  plut  inlérctsaote  du 
peuple,  de  ja  classe  estimable  deiouvricrs  : el  c’est  avec  une 
siocèrc  reconnausance  que  je  rends  aux  miens  celte  justice, 
ii’il  n'y  a pas  un  seul  mailre  dans  Pans  qui  ait  plus  à se  louer 
c SCI  ouvriers  que  moi. 

Firmin  lliooT,  fondeur  tfe  caractères  d'imprimerie, 
1 ue  Dauphine. 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

Ce  n’est  point  une  tragédie , ni  une  comédie , ni  même  tra 
un  drame,  mais  c'est  un  morceau  bien  neul  au  théâtre  que 
Mtral'cau  dans  ton  lit  de  mort.  Quel  tableau  , en  eflel , plua 
citraordinAire  que  celui  d'un  homme  véritablement  nu  dans 
un  lit,  partagé  entre  les  angomes  de  l’agonie  et  les  grandi 
intérêts  de  l’Etat;  d'un  homme  que  tout  Te  monde  a connu, 
cl  qu’on  voyait  hier  causant  avec  des  hommea  également 
connus  et  qu'on  voit  tous  les  jours;  que  d'entendre  sur  la 
scène  des  noms  que  l'on  entend  à toute  heure  dans  la  société! 
Parmi  toutes  les  choses  estrsordinaires  que  l’on  doit  à la  ré- 
volution, celle-là  n’est  pas  une  des  moins  singulières.  Certes 
il  fallait  un  grand  talent  pour  faire  passer  tout  ce  que  ce  rap- 
prochement a de  bizarre  ; il  en  fallait  pour  sauver  ces  détails 
d’un  sentiment  d horreur  s’ils  étaient  trop  vraia,  et  du  ridi- 
cule s’ils  manquaient  de  «crilé. 

Le  grand  vnccès  de  l'ouvrage  preuve  donc  qtse  l'auteur  est 
capable  de  grandes  choses,  t.e  n'eat  pas  que  le  sentiment 
qu'on  éproine  à la  représentation  de  celle  pièce  ne  soit  pé- 
nthle . doiilonretis  ; ma'is  on  ne  peut  nier  que  l'àme  n en  soit 
agrandie.  Tout  rinlérél  qu’a  inspiré  , surtout  dans  ses  der- 
niers moments,  le  grand  homme  d’Etat  qu'on  y célèbre , est 
conservé  avec  hevucoup  d'adresse  , el  se  répand  sur  tout  la 
drame  comme  l’auicur  l’a  répandu  sur  le  héros.  Une  nou- 
velle preuve  d'un  talent  très-^islinguc  dans  cet  ouvrage  est 
la  scène  où  M.  Combes,  égaré  par  le  d sespoîr  qne  tm  cause 
l'ctalde  Mirabesu  , prend  pour  lui  M.  Cabinis,  et  forme  son 
pro|f.  de  se  donner  la  mort , projet  indiqué  seulement , et 
que  l'auteur  a eu  la  giandc  adresse  de  ne  pas  articuler. 
M.  Devigny  a rendu  celle  scène  avec  beaucoup  de  chairur, 
de  vérité,  de  force;  il  a prouvé  qu’il  peut  prétendre  à de 
grands  succès  quand  il  sera  placé  avanlagcoscmcnl. 

Cette  pièce,  qui  a produit  dans  l’àme  des  .spectateurs  une 
impress  on  profonde,  a élé  fort  applaudie.  Oo  ademandé  I*au* 
leur  ; un  acteur  a nommé  il.  Pnjouli. 
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Sur  les  rapports  de  M.  Prugnon,  l’Assemblde  rend 
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difft^rf  Dts  décrets  d'emplacement  des  corps  adminis- 
tralifs. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Briilart,  dit  Sillery,  les 
trailemrnts  des  différents  grades  de  la  marine  sont 

écrétés  ainsi  qu'il  suit:  » 

« Art.  l^r.  Le  traitement  des  officiprs  généraux 
sera  , pour  les  trois  amiraux  « 90,000  liv.;  pour  les 
neuf vice-amiraux,  U5.000  liv.;  pour  les  dix-huit 
contre-amiraux,  146,000  liv. 

• II.  Ces  traitements  seront  payés  annuellement 
et  en  entier. 

• III.  Les  trailemeoU  des  capitaines  et  lieutenants 
leur  seront  payés  eti  entier  pour  leur  temps  de  ser- 
vice à la  mer  ou  dans  les  arsenaux,  mais  pour  moitié 
^uletnent  lorsqu’ils  ne  seront  pas  de  service,  et  alors 
Us  ne  seront  pas  tenus  à résiaer  dans  les  départe- 
ments. A l'égard  des  enseignes  entretenus,  ils  seront 
toujours  en  activité  de  service;  en  conséquence  ils 
jouiront  en  tout  temps  des  appointements  qui  vont 
leur  être  attribués. 

• Le  traitement  entier  sera,  pour  les  soixante  pre- 
miers c.ipitaines,  6,000  liv.;  pour  les  soixante  siii- 
vants,  5,600  liv.  ; pour  les  soixante  autres,  3,600 1.; 
pour  les  deux  cents  premiers  lieutenants,  3,000  liv.  ; 
pour  les  trois  cents  suivauls,  3,400  liv.  ; pour  les 
troiscentsaiitres, 3,100  liv. 

• IV.  Le  traitement  des  deux  cents  enseignes  en- 
tretenus leur  sera  payé  en  entier  ; il  sera,  pour  cha- 
cun, de  1,300  liv. 

• V.  Les  enseignes  non  entretenus  qui  seront  em- 
pîoyésau  service  de  l'EUitjouirorit,  pendant  le  temps 
de  leurs  services,  des  appointeniculs  attachés  au 
grade  d’enseignes. 

« VI.  Les  aspirants  entretenus  auront  pour  (r.iite- 
ment:  ceux  qui  seront  à leur  troisième  année  d'en- 
tretien, par  mois  45  liv.;  ceux  qui  seront  à la  se- 
conde année  d’entretien,  30  liv.  : ceux  qui  seront  ù 
la  première  année  d'entretien,  15  liv. 

■ VII.  Le  trrailement  des  maîtres  entretenus  leur 
sera  payé  en  entier,  et  ils  auront  de  plus  un  supplé* 
ment  par  mois  de  service  k la  mer. 

• Le  traitement  annuel  sera  , pour  les  quinze  pre- 
miers maîtres  de  manœuvres,  de  900  livres;  pour  les 
vingt  suivants,  de  780  liv.  ; pour  les  quinze  autres,  de 
660  liv.  ; pour  les  vingt  premiers  maîtres  canon- 
niers, 900  liv.  ; pour  les  vingt  suivants,  780  liv.  ; 
pour  les  vingt  autres.  660  liv.;  pour  les  dix-huit  pre- 
miers maîtres  charpentiers,  720  liv.;  pour  les  dix- 
huit  autres, 660  liv.;  pour  les  dix-huit  premiers  maî- 
tres calfaU,  730 1.  ; pour  les  dix-huit  autres,  690 1.; 
pour  les  neuf  premiers  maîtres  voiliers,  720  liv.; 
pour  les  neuf  autres,  660  liv. 

• VIII.  Tous  les  maîtres  entretenus  auront  30  liv. 
par  mois  de  service  à ta  mer,  pour  supplément  de 
solde  : ce  supplément  sera  augmenté  pour  chacun 
d’eux,  en  raison  du  temps  de  leur  navigation  en  cette 
qualité  sur  les  vaisseaux  de  l’Etat,  savoir  : après  un 
an,  de  6 liv.  ; après  deux  ans,  de  12  liv.  ; et  ainsi  de 
6 liv.  chaque  année,  jusqu’à  ce  que  leur  supplément 
s’élève  en  entier  à 60  liv.  • 

L'AssetnhIée  ajourne,  pour  être  concerté  avecle 
comité  militaire,  un  article  de  ce  décret,  portant  que 
la  moitié  de  ces  traitements  sera  insaisissable. 

— M.  Cussy  pn^rnte,  au  nom  du  comité  des  mon- 
naies, un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'autori- 
ser les  manufactures  de  flans  à continuer  provisoire- 
ment d'en  fournir  û l'ancienne  taille , pourvu  qu'ils 
ne  soient  pas  moindres  de  vingt  et  un  au  marc,  et 
qu'ils  n'excèdent  pas  le  prix  de  15  liv.  le  marc. 

M.  Dandbê  : Cette  disposition  peut  être  bonne  pour 
que  les  matières  de  cuivre  qui  sont  dans  les  manu- 
factures soient  très-promptement  converties  en  flans; 
mais  c’est  un  objetrradmiuistntüooqut  doit  être  ren- 
voyé au  pouvoir  exécutif.  - 


M.  Pbbtkaü:  Un  homme  très-versédans  celte  par- 
tie est  convenu  avec  moi  qu'on  vend  ici  13  liv.  te 
marc  le  même  cuivre  qui  se  vend  en  Angleterre  15  I. 
la  livre.  Plusieurs  bous  cituvens,  plusieurs  mem- 
bres, soit  de  la  commission  admiriistrulive  des  mon- 
naies, suit  de  voire  comité  monétaire,  effrayés  de  la 
nianipiilation  actuelle  des  flans,  s’occu|h'iiI  à éclai- 
rer celte  partie  de  l’adminiatnition.  Je  crois  donc 

ne  nous  ne  devons  pas  nous  engager  à payer  15  I. 

es  flans  qu'on  pourrait  avoir  pour  10  liv.  Je  de- 
mande le  renvoi  de  ces  objets  uu  pouvoir  exécutif 
responsable. 

L’A&semblée  ordonnele  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Dcsmcümeiis  : Je  suis  chargé  par  le  comité  de 
conslitulion  de  demander  que  le  rapport  sur  lu  con- 
vocation de  la  prochaine  législature  soit  mis  ù l'or-  ^ 
dre  du  jour  de  demain. 

L'Assemblée  entière  se  lève  en  applandissaut,  et 
décrète  par  ncclamatioii  que  le  rapport  de  M.  Des- 
lucuiiiers  sera  à l'ordre  du  jour  de  ileniain. 

M.  Camus  : Vous  avez  chargé  vos  bomil^  deenn- 
stitution.des  finances,  des  domaineset  de  liqiiidalinn, 
de  vous  présenter  la  rédactinudii  décret  coiieeruant 
la  liste  Civile.  Le  2 juin,  à la  lin  de  ta  séance,  on  vous 
lit  lecture  d'une  lettre  du  roi,  que  vou.s  aviez  vous- 
mêmes  provoquée.  Par  celle  lettre  le  roi  fixait  sa 
listecivile  ù 33  millions,  non  compris  le  revenu  des 
parcs,  domaineset  forêts  des  ma  isniis  de  plaisance 
dont  il  se  réservait  la  jouissance.  Il  manifestait  Je  «lé- 
sir  que  la  dette  arriérée  de  sa  maismi,  ainsi  que  les 
charges,  tani  desa  maison  que  de  celles  de  ses  frères, 
fussent  retnhüursée.s  par  la  nation.  L'Assemblée  dé- 
créta par  acclamation,  et  ensuite  à l’unanimité,  les 
propositions  conleuues  dans  celte  lettre,  et  chargea 
son  président  de  se  retirer  par-dovers  le  roi  pour  lui 
faire  partde  sa  délermination. 

Vos  comités  se  sont  occupés  de  rédiger  ce  decret 
en  termes  plus  précis.  A l'ég.ii  ü de  la  liste  civile  de 
25  millions , à l’égard  du  rcnihoiirscment  de  l’arriéré 
de  la  maison  du  roi,  il  n'a  pu  s’élever  dedifliciitté  : 
la  lettre  du  roi  contient  à cet  égard  de.s  propo-iliuns 
positives.  A l’égard  des  domaines  qui  doivent  cire  ré- 
servésau  roi,  c'est  un  memlire  du  comité  des  domai- 
nes qui  doit  vous  en  faire  le  rapport.  Mais,  à l’égard 
du  remboursement  des  ofiiees,  il  s'est  élevé  quelques 
üinicuUés  dans  vos  comités.  L'Assemblée  a décrété 
toutes  lesdisposilions  de  la  lettre  du  roi  : ct-la  sigiiiüe- 
t-il  qu’elle  a décrété  que  les  charges  de  la  nuiisou  du 
roi  .seraient  remboursées  di*s  à présent,  ou  nuVlle  ne 
l’a  décrété  que  conditionnellement,  le  cas  de  ta  sup- 
pression arrivant?  La  IcUre  sur  laquelle  a porté  vo- 
tre ilétihération  , ne  contenant  niicune  disposition 
précise  à cel  égnni,  nous  avonscru  que  ce.sque.'slions 
restaient  à décider,  et  nous  avons  été  arrélés  surtout 
|)ar  rignorance  des  faits  ; car  il  nous  a été  impossible 
d'obtenir  des  renseignenientscerlainssnr  le  nombre 
des  offices,  l'origine  de  leur  finauce.  le  montant  et 
les  accroissements  successifs  des  brevets  de  retenue. 
Nous  vous  proposons  d'ordonner  la  remise  de  tous 
les  états  nécessaires  pour  éclairer  votre  décbioo  sur 
ces  objets. 

Voici  le  projet  de  décret  ; 

• Art.  I«r.  Il  sera  payé  par  le  trésor  public  une 
somme  de  35  millious  pour  la  dépense  du  roi  et  de 
sa  maison. 

• 11.  Celte  somme  sera  versée  chaque  année  entre 
les  mains  de  la  personne  que  le  roi  aura  cnmmi'^e  à 
cet  effet,  en  douze  payements  égaux  qui  se  feront  de 
mois  en  mois,  sans  que  lesilits  payements  puissent, 
sous  aucun  prétexte,  êtreanticipés  ni  retardés. 

• III.  An  moyen  du  pavement  nnmiel  de  la  somme 
de  35  millions,  il  est  déclaré  qu’en  aucun  temps,  et 
pour  quelque  cause  qiiece  soit.  In  nation  ne  sera  te- 
nue au  payement  d'aucune  dette  coulraclcepar  le 
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roi  es  9oa  non  ; paretHeaeat  les  rois  oe-seront  te- 
nus, en  aucun  cas,  des  délies  ui  des  eagageuieuls  de 
leurs  prédécesseurs. 

- IV.  Le  roi  aura  la  jonissanco  des  maisons,  parcs 
el  domaines  énoncés  dans  le  déerel  qui  suil:  (Projet 
de  d*‘('rel  à présenler  par  M.  Baicr**.) 

• V.  La  dépense  du  parde-meuble  sera  enliore- 
menia  la  charge  de  la  Ustc  civile;  eu  conséquence, 
tons  les  meubles  faisant  partie  du  déparletucut  du 
garde-meuble  resteront  à 1a  d(S|iosiliuu  du  roi. 

• VL  Usera  dressé  un  inventaire  ilesdiamantsap- 
pelés  de  1a  couronne  , perles , pierreries,  lableanx, 
pH'rres  gravées  et  autres  moMunetiLs  îles  arts  et  des 
Silences»  dont  nn  double  sera  déposé  aux  archives 
de  la  nation,  î'Asseiulilée  se  réservant  de  stiluer,  de 
concert  avec  le  roi.  sur  U lieu  où  lesdits  monuments 
seront  dépusi^s  à l'avenir  ; et  uéaimoins  les  pierres 
gravées  et  autres  pièces  antiques  seront  dès  à pré* 
sent  remises  au  cabinet  des  uredailb^s. 

• Vil.  La  deUe  de  la  maison  du  roi,  jusqu’au 
lerjtiiliet  1790,  continuera  d'clie  comprise  daus  la 
liquidation  de  la  dette  de  l’Etal,  et  d'élrc  payée  par 
la  caisse  de  l'exlraordinaire. 

• VllI.  Pour  lixer  le.s  bases  do  remboursement  de- 
mandé par  le  roi,  des  charges  «le  sa  maison  et  de 
celles  UC  ses  frères,  il  sera  remis  au  coniilé  central 
de  liquidation  un  état  numinalif  et  détaillé  de  toutes 
les  charges  de  la  maison  du  roi,  lell(’S(|uVlb  s exis- 
taieutà  Vépoque  de  17Mi.  L'état  indiquera  les  gages, 
(hnulumenls,  atlribuliuns,  üiiances  desilili-scharges, 
ainsi  que  les  brevets  de  retenue  accordées  aux  titu- 
laires. Le  montant  desdils  brevets,  et  les  personues 
par  lrs<iuelles  ils  ont  été  accordés,  y seront  expri- 
mes. U st^a  joint  à ce  premier  état  d’autres  étals 
successifs  pour  indiquer  les  changements  arrivés 
jusqu'à  l'année  1790,  dans  les  diflérenlcs  parties  qui 
y sont  compriseB.  Il  sera  fait  des  étals  semblables 
des  charges  de  la  maison  di^  frères  du  roi,  depuis  le 
moment  de  leur  formation  jusqu'à  ce  jour. 

• IX.  Le  douaire  du  la  rejne  est  llxé  à 4 millions 
ni  lui  seront,  le  cas  arrivant,  |iayés  en  France,  en 
imxe  payements  égaux,  de  mois  en  mois.  • 

M.  Bulcbk:  Je  demande  qu'à  l’article  IX,  portant 

au'il  sera  payé  à la  reine  un  douaire  de  4 millions, 
soit  ajouté  : • tant  qu'elle  restera  en  France.  • 

M.  Garat  rainé  ; Cette  queslion  est  jugee  par  la 
Toi  sur  la  résidence  des  fonctionnaires.  La  relue 
veuve  est-elle  chargée  de  la  garde  du  roi  mineur, 
elle  doit  rester  dans  le  royaume:  cesse-t-el  le  d'exer- 
cer cette  fonction  publique,  elle  n’est  alors  pas  plus 
soumise  ü la  résidence  que  toute  autre  veuve  du 
royaume:  cl  certes  je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  une 
clause  contraire  dans  le  contrat  de  mariage. 

L'amendement  de  M.  Ik)ucbc  est  écarté  par  la 
question  préalable. 

M.  Dandrk:  Ayant  décrété  toutes  les  dispositions 
«le  lali'llre  du  roi,  je  crois  nue  vous  avez  décrété 
celle  du  romlmiirseinenldesoilicescmmne  toutes  les 
autres.  Je  deinaixie  donc  qu'on  s'exprime  frauche- 
nii'iit  et  ioyalcmcnlà  cetégard,(  l qu’un  supprime  du 
décret  ers  mots:  •remboursement  deinandé  par  te  roi.» 

•M.Caml's:  Le  remboursement  dt;  la  dette  arrié- 
rée fait,  dans  la  ieltrc  du  roi.  rohjet  d'une  proposi- 
tion |)Ositivc  el  rormèlle;  mais  quant  aux  charges, 
la  lettre  ne  contient  que  ces  umts;  .Je  prus(M|iie 
le  reinhoursemeiit  des  charges  de  ma  mais^m  et  de 
celles  de  mes  frères  doit  être  orduimé.  et  se  joindre  â 
l'arlielc  précédent,  la  conslilnlion  ay^id  proscrit  la 
vénalité  des  charges.  ■ Ainsi  rien  de  précis  à cet 
ég.ird.  Nous  avons  consulté  le  comité  de  conslilu* 
tion,  qui  nous  a dit  que  jamais  il  n'était  entré  dans 
ses  vues  que  la  coiisUtutlmi  enlrinnill  la  suppression 
des  «flices  dnmeslitjurs  de  la  fumillc  royale.  Peu 
imus  importe  quuu  valet  de  gurdc-rubc  ait  donné 


SO.eMliv.pource  TOUSB'avrajoinaia  «nlenthi 

étemlrevos  suppressions  à ces  charges  domrstiqurr; 
et  votre  décret  sur  loi  suppression  el  k rembourse- 
ment des  brevets  de  retenue  porte  pour  cia«use  Por- 
! melle,  qu'il  ne  s'applique  qu  aux  brevets  des  fonc- 
I tionnaires  publics.  Il  faut  encore  distinguer,  p.u  mi 
I les  charges  de  U nuiisuii  du  roi,  celles  qjû  étaient 
! p.iyers  au  ti-ésor  public,  et  celles  qui  riiiieot 
j payées,  soit  au  grand  maître  des  écnrit's,  Sfik  au 
I grund-prévût,  etc.  On  donnait  à ces  maîtres  la  dis- 
' position  des  pinces;  ils  devaient  les  donner  aux  gens 
les  plus  capables:  au  eootraire,  la  préférence  sc 
donnait  à une  üiiance  de  l.ouuou  2,lH>olouis  au 
’ prolil  du  grand- luailre.  C'est  Ueiiri  lignia  donné 
I augraml-prévot  ledroil  de  itonMNeratixe«i»pk>isdc 
j la  prévOlé.  Si  l'on  avait  dit  à Henri  It  : «Le  droit 
que  vous  rlonnez  à ce  graud-ptévf>t  est  celui  de  gre- 
ver la  nation  de  âO  millions,  • t>eut-étre  ii'aurait-d 
pas  demandé  que  la  nation  se  chargeât  du  reiiibuur- 
sèment  de  pareils  oflices.  U ne  faut  doue  pas  nous 
cBgnger  à rembourser  ees  charges  avaut  île  connaî- 
tre Ci  lles  dont  les  iiiiaiicesoni  été  réeUetneut  versées 
au  trésor  royal.  (Ou  applaudit.) 

Le  projet  <ie  Mcret  présenté  par  M.  Camus  est 
adopté. 

M.  Barère  : Depuis  longtemps  vos  comités  des 
domaines  et  de  féodalité,  des  pensions  et  des  tinaii- 
ces,  sont  chargés  de  vous  faire  un  rapport  sur  les 
domaines  à réserver  au  roi  ; c’est  le  com|démpiit 
d’une  liste^  civile  déjà  considérable  qu'ils  doivent 
vous  présenter,  et  celte  tkhe  ne  pouvait  être  rem- 
plie qii’aprè.s  que  vous  auriex  décrété  que  le  roi  se- 
rait, pour  toutes  Irsnropriétésdont  il  aurait  b juuis- 
sanee,  soumis  aux  lois  de  l'impôt,  et  aux  lois  qui 
régisseul  les  autres  propriétés  des  citoyens  de  l’eai- 
pire 

Les  premiers  objets  à réserver  an  roi  sont  le  Lou- 
vre cl  les  Tuileries,  monument  de  grandeur  et  d'in- 
digence dont  le  génie  des  arts  traça  le  pbn  et  éleva 
les  façades,  mais  dont  l'insonciance  disMpntricc  de 
quelques  rois,  et  l’avarice  prodigue  de  tant  de  mi- 
nisln^,  dédaigna  l'achèvement  ou  plutôt  en  oublia 
l'existence.  Chaque  génération  croyait  voir  linir  ce 
momimciU  digue  de  Borne  et  d’Atliènes  ; mais  il  fut 
un  temps  où  nos  rois  fuyant  les  regards  du  peuple, 
allèrent  loin  de  la  capitale  s’environner  de  luxe,  de 
courtisans  et  de  soldats.  C'est  le  besoin,  c’est  le  se- 
cret du  d«!spotisme  de  s’enfermer  dans  un  pa)ai.s 
lointain,  au  milieu  d'un  luxe  asiatique,  emmne  au- 
IriTuison  plaçait  les  divinités  dans  le  fond  des  tem- 
ples et  drs  furéis,  pour  frapper  plus  sûrement  l’imn- 
giiialioudesliommes.  Il  fatlait  une  grande  révolution 
qui  ramenât  les  pennies  à la  liberté,  et  les  rois  .lu 
milieu  des  peuples.  Cette  révolution  est  faite,  et  le 
roi  des  Français  fera  désormais  son  séjour  hahitnel 
dans  la  capitale  de  l'empire.  Ce  séjour,  en  embellis- 
s.inl  Paris , le  consolera  de  ses  pertes.  C'est  le  con- 
senleinenl  que  Sa  M.ijesté  a exprimé  plusieurs  fois, 
de  rester  au  milieu  des  citoyens  de  Paris,  consente- 
ment qu'elle  devait  accorder  à leur  patriotisme  , 
mrnie  u leurs  craintes,  et  surtout  à leur  amour. 

Voici  nos  projets.  Les  Tuileries  el  le  Louvre  réu- 
nis seront  le  palais  national  destiné  à l'habitation  dn 
roi,  à In  réunion  de  toutes  les  richessesqiio  possède 
la  nation  dans  les  sciences  et  dans  les  arts,  et  aux 
principaux  établissements  de  l'iiislruction  publique. 
Ne  croyez  pas  que  le  roi  vous  ail  demandé  le  Louvre 
habitation,  mais  le  Louvre  palais  des  artset  asile  des 
sciences.  Il  ii’a  pas  voulu  s'enfermer  dans  un  grand 
palais  pour  chasser  les  arts  qui  l'ont  élevé  et  les 
sciences  qui  l’honorent.  Le  Louvre  est  devenu  jus- 
qu'à ce  moment,  par  la  munilicence  royale,  le  ihéi- 
tre  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts,  il  est.  à litre 
de  récompense,  la  demeure  de  plusieurs  artistes  ce- 
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libres.  N r«iifeii»e  dMrkfcMSMi  pv^oiewe»  ; les  sta- 

liirsdc  plus  curs  grands  hotnnirsy  soKk  deposets; 
de  rii-hci  galevifs  dn  Utblvaux  sont  entassées  sans 
oixiie;  et  ces  Irésnrs  tinoienses  peuvent  être  perdus 
onr  ia  iialiuu^si  vous  n'eu  üiiles  un  de  vos  édilices. 
nlin,  un  jour  la  bibliolbèqtie  nationale  pourra  y 
être  transportée  ; et  ce  ainuument  antique,  ouvrée 
(itf  tant  de  rois,  concourra  à doimt'r  une  patiie  à la 
liberté  et  aux  arts  dans  Paris,  qui  fut  si  longtemps  le 
troue  du  despotisme  et  des  abus. 

Décréter  simplemenl que  le  Louvre  sera  dans  le 
tableau  (b's  duiindnes  veserv<‘$  au  roi  a paru  à vos 
coHiilés  une  üi:>position  funeste , propre  à rap|>eler 
les  abus  dans  ce  qu'on  appcUiil  la  surintendance  des 
bàtiuioiits,  à provoquer  autour  du  roi  des  deiiKindes 
ittdiscrètes,  à peupler  sou  |>alais  de  parasites  dange- 
reux et  de  courtisans  portides;  entiii,  ù tnlervcrtirrt 
à proraïuT  nidme  l'usage  et  remploi  des  domaines 
nationaux.  Mais  autant  d fallait  éviter  uue  disposi- 
tioH  trop  vaste  et  trop  urbttraire,.  autant  il  fallait 
(léliTiniiier  l’esprit  de  votre  décret.  Nuii,  ce  n'est  pas 
pour  le  roi;  ce  nV&t  pas|>ourla  superstition  du  trône 
une  vous  établirez  cette  représentation  mQgniUt|ue 
du  pouvoir  qui  a si  souvent  corrompu  le  cienr  des 
rois  et  subjugué  l’imagi  nation  des  peuples,  c’est  pour 
La  uatiuu  tuliuc  que  vous  agirez.  Le  roi , chd  on 
agent  du  pouvoir  delegué  par  lu  constitution,  n'est 
sans  doute  que  le  premier  des  ronctiottnaii  es  publics; 
niais  assis  sur  le  IrOne , habitant  ati  milieu  ue  la  ca- 
pitale de  l'empire,  il  représente  la  dignilq nationale, 
il  est  le  signe  visible  de  la  majesté  de  la  nation  : il 
faut  donc  I entourer  d'objets  qm  appellent  les  honi- 
m.iges  publics.  Un  peuple  libre  ncconliesesilesliiiées 
(jn'a  Im-tnéine  , ses  lois  qu’à  des  représentants , sa 
dignité  qu'à  un  roi. 

Votre  projet , conforme  au  désir  du  roi,  sera  sans 
doute  d’élever  le  palais  des  sciences  et  des  artsà  cdlé 
du  palais  (le  la  royauté,  et  vous  aurez  ainsi  placé 
dai»  la  même  enceinte  les  bieiif.iibi  de  la  oivilis;>lion 
et  rinstituliüii  qui  en  est  la  gardienne.  Les  révolu- 
tions des  peuples  barbares  détruisent  Ions  les  monu- 
ments, et  la  trace  îles  arts  semble  effacée.  Les  ré- 
volutions des  peuples  éclairés  les  conservent,  les 
embellissent,  et  les  regards  féconds  du  législateur 
font  renaître  les  arts,  qui  deviennent  roriiemeiit  du 
l'empire, dont  les  bonnes  loislbiitla  véritable  gloire. 

Ainsi  la  restauration  du  Louvre  et  des  Tuileries, 
pour  donner  au  roi  constitutionnel  une  habitation 
digne  de  la  nation  fraiienise,et  pour  y faire  un  Mu- 
séum célèbre,  demandera  des  mesures  ultérieures 
qui  seront  concertées  avec  le  roi.  Le  génie  üiv>  artis- 
tes, témoin  de  ce  que  vous  faites  pour  les  arts,  ou- 
vrira un  concours  libre  pour  en  l'ormer  les  pians,  et 
nos  successeurs  en  Jugeront,  en  décréteront  l’exécu- 
tion à mesure  des  besoins  et  des  sommes  que  la  na- 
tion pourra  y consacrer. 

Venons  à des  objeLs  plus  importants.  Le  domaine 
de  Versailles  et  ses  dépemlances  vous  est  demandé 

fiar  le  roi  ; c'est  son  .ancienne  demeure,  c’est  rem- 
>ellissement  d'iiiie  des  villes  considérables  de  rein-> 
pire,  c'est  te  pmiiier  théâtre  do  la  révolution.  Il  im- 
|>urte  an  bien  du  roynuinf  que  les  villes  qui  ont 
île  pareils  élablissemenls  dans  leur  .sein , les  conser- 
vent. Il  est  inutile  de  vous  rappeler  les  nombreux 
domaines  et  les  forêts  que  le  luxe  de  Louis  XIV  et 
lie  Louis  XV  y ont  réunis  à diverses  époques.  Les 
charges  des  domaines  de  Versailles  absorbent  pres- 
que entièrement  les  produits.  La  maniifncture  de 
bèvres.quin  introduit  enFrance  une  nouvelle  bran- 
che d'industrie,  peut  demeurer  dans  les  mains  du 
roi;  il  soutiendra  cet  ét.iblksemenl , qui  peut  être 
serait  détérioré ou  nnéanti  si  les  hillimenls  immenses 
roiisncrés  à ce  genre  d'industrie  et  de  travaux  étaient 
vendus  comme  les  autres  biens  nutioaaux. 


^Dt-Clood  n’est  qu’une  maison  de  plaisance  *c- 

ouise  p.nr  le  roi  en  1785  ; ceMe  maison , avec  les  jar- 
dins et  le  parc,  présentent  des  charges  presque  sans 
produit.  Bambouillct,  passé  par  voie  d'acquisition 
de  la  main  de  M.  IVnthièvre  daHS  celles  du  roi  en 
1783,  a [HTilu  des  druils  de  péage,  de  minage  et  de 
füuage,  supprimés  par  vos  décrets.  Le  prliinpal  re- 
venu est  dans  la  vente  des  bois.  L'état  fourni  par 
radiuiiiisiralioa  des  bàlimruLs,  déduction  fuite  des 
objets  supprimés  par  les  d(k;rels,  porte  le  revenu 
net.  toutes  les  charges  déduites,  à U soiiiiiie  de 
267,M4liv. 

&uihl-Gerinain-eA-Laye»st  iin  vieux  château  biti 
}>ar  Henri  IV,  continué  et  augmenté  par  Loui>  XIU 
et  Lotii.s  XIV.  Cette  masse,  dont  rentrelien  est  peu 
dispendieux , ne  donne  nu  roi  (pie  l'avantage  d'ac- 
corder des  logemenbà  (l<‘  vieux  iniiitoircs,  et  des  re* 
Iraites  aux  personnes  qui  ont  été  ou  qui  sont  encore 
a son  service.  Sans  doute  c'est  à la  nation  a donner 
des  récompenses  pubii(|ues,  et  le  roi  pourra  disposer 
des  objets  de  ia  liste  civile  à titre  de  retraite  pour  ses 
serviteurs.  Quantaux  maisonsetbiUiiiieiils<{ui  sont 
dedans  et  aupiès  la  ville  de  $ainl-Gei  main  et  qui  ne 
peinent  être  employés  au  service  du  roi  <)ni  n'y  ha- 
bite pas,  ces  objets  seront  vendus  au  prolit  de  U na- 
Lk>n. 

Si  la  vente  du  ehâleau  était  ordonnée , la  beauté 
du  site,  les  établissements  qui  y sont  presque  formés 
peuvent  engager  un  roi  à habiter  à Fontaiiieblenii 
■me  partie  de  ['année,  et  c'est  conserver  les  liiléréts 
d'uiiA  ville  que  de  ne  pat  détruire  respéraiice  d'y 
voiruii  jour  une  maison  royale.  La  forél,  entourée, 
de  murs  et  de  la  Seine, ooiiticnt  huit  inille  quatre 
cents  arpents  dont  le  produit  de  la  vente  dos  coupes, 
aiuiéeg  communes,  est  de  f S0,92S  liv.  Les  doinaineH 
et  h^s  forêts  de  Fontainebleau  et  de  Compiègne  sont 
les  deux  objets  les  plus  considérables  par  la  ualme 
et  rétendue  dez  boia. 

Foulaim  hleau  consiste  dans  le  chütean,  le8jar*> 
dins,  quelques  bâtiments,  et  une  furét  considérable 
divisée,  d’après  son  aménagement , en  dix  cantons 
formant  cent  soixante-seize  triagesou  coupes  réglée.s. 
Sn  contenance  est  de  treiite-denx  mille  liiiit  cent 
soixante-dix-sept  arpcnis  vingt- huit  perches  ; mille 
ciiiqunnte  bornes  posées  en  1750,  sur  une  roule  de 
trois  pieds  de  large,  ciiloureiil  et  marquent  celte 
belle  propriété  nationale.  Le  produit  total  d'une  un- 
née  cotiimune  est  de  305. $23  liv..  mais,  avec  Its 
frais  de  plaiilalions,  de  repeuplement,  de  fossés  et  de 
gurde.s,  portés  par  aperçu  à U0,000  liv.,  le  produit 
net  sera  de  11)5,223  liv. 

Compiègne  présente  un  palais  récent  et  magnifi- 
ipif,  auquel  il  ne  manque  qu'une  chnpelb*  cl  de.s 
jardins.  Plusieurs  maisons  et  bdtiineiils  dépemiciit 
de  celte  maison,  et  sont  disnosés  pour  le  service  du 
roi.  Le  st*ul  revenu  de  ce  (lotnniiie  consiste  dans  la 
ibnU  ; sa  contenance  est  de  vingt-six  mille  arpents. 

Les  comités  ont  ex.iminé  si  celte  somme  pouvait 
être  ajoutée  , sari.s  préjudice  pour  In  naliou  , à une 
liste  civile  de  25  millions.  Je  ne  vous  répéleral  pas 
ces  considérations  d’économie  publique  toujours  pré- 
sentes à vos  esprits  , et  qu'une  nation  écrasée  par 
une  dette  publique  immense  ne  peut  vous  laisser  ou- 
blier. Ces  consiiléinlions  ri'oiil  p is  échappé  à vos  co- 
mités, mais  il  me  suflira  de  vous  rappeler  que  vos 
decrets  joignent  expressément  à la  liste  civile  les 
revenus  des  parcs  et  domaines  que  le  roi  réservera  ; 
ainsi  les  comités  ont  dA  s’arrêter  ; ils  ont  pensé  que 
la  question  était  résolue.  Voici  les  motifs  de  cette 
opinion  : • Je  crois  (porte  la  lettre  écrite  par  le  roi 
le 9 juin)  que  15  millions,  en  y aji'iilant  le  revequ 
des  parcs,  (lomnfnes  fl  forêts  des  maisons  de  plaisance 
que  je  conserverai,  pourront  suflire  à ces  dépenses.  • 
L'Assemblée  nationale  a décrété  le  même  jour  lés 


502 


dispositions  et  demandes  portées  dans  ce  message. 
D''i»UiS  D ite  époque  vous  avez  rendu,  sur  le  rapport 
du  comité  de  cuii>liUilion,  un  décret,  lors  du  com- 
plément ties corpN  administralifs , portant  que  lors- 
qu'il s’agirait  des  n venus,  des  domaines  réserves  au 
loi,  rinlendanl  de  la  liNtc  c*vile agirait  dans  les  tri- 
bunaux, eiqiie  pour  la  propriété  ce  seraient  les  pro- 
cureurs généraux-syndics  des  deparleineiils  où  ces 
domaines seraiiiiisitués. Ainsi  vousajüulezl  million 
03,001)  liv.  aux  mdliuiis  déjà  donnés.  On  n'ignore 
pas  que  la  bsle  civile  qui , dans  i^'S  mains  d'un  roi 
vertueux,  peut-être  une  source  de  bienfaisance  pu- 
blique, peut  ausM,  dans  les  mainsd'un  ministre  per- 
vers, devenir  la  source  de  la  corruption  des  pouvoirs 
cl  des  législateurs  eux-mêmes. 

Mais  quand  la  probité  est  sur  le  trûne,  c'est  aux 
reprcsenlaiilsdi»  la  nation  d'en  écarter,  parleur  sur- 
veillance, les  ministres  qui  pourraient  abuser  des 
dons  qu'un  peuple  généreux  fait  à son  roi.  En  dé- 
crétant le>  réserves  qu'il  u deniaiidéesdatis  son  der- 
nier message.  Vous  lui  accorderez  des  objets  qui 
tiennent  de  pi  ès  à ses  jouissances  personnelles,  et  si 
le  Véritable  bonheur  d'un  roi  est  de  Üxer  pur  son 
roticours  à rélablissemeiil  d'une  constitution  lilire, 
le  bonheur  du  |ieiiple  ; la  plus  douce  récompense  du 
peuple  est  aii.ssi  le  bonheur  du  roi.  Il  ne  sera  pas  sé- 
paré de  cet  éloge  public,  le  prince  dont  Louis  XVI 
mute  les  vertus,  et  coiuiite  si  les  hommages  qu'il  a 
si  souvent  mnliis  à la  iiiéiiioire  d'Henri  IV,  ne  l’eus- 
sent  pas  aeqiiillé  de  tout  ce  qu'il  lui  doit , il  vou.s  è 
demandé  lie  lui  reserver  le  château  où  est  né  le  vain- 
queur de  la  ligue.  Et  vous  aussi  vous  voulez  honorer 
lu  mémoire  d Henri  IV  en  exceptint  de  rulienation 
le  château  où  il  a vu  le  jour  ; c’est  le  vœu  des  habi- 
tants du  departement  des  Buss^'S-Pyrénées,  c’est  le 
vœu  de  tous  les  Français  : ü sera  doue  le  vOtre.  Vuici 
le  projet  de  décr>  t. 

• L’Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  de- 
mande du  roi,  opres  avoir  enlemlu  le  rapport  de  ses 
comilé-i  des  domaines , de  feoilalilé , des  pensions  et 
des  (io  uices,  réunis,  décrète  ce  qui  suit  ; 

• Art.  !«f.  Le  Louvre  et  les  Tuileries  réunis  se- 
ront le  palais  natmnal,  de.stiné  à l'hahitatioti  du  roi 
et  à la  rcuiiion  de  tous  les  monuments  des  sciences  et 
des  arts,  cl  aux  principaux  établissements  de  l'in- 
struclion  publique;  se  réservant  l’Assemblée  natio- 
nale de  p4)urvüiranx  moyens  de  rendre  cet  établis- 
sement digne  de  sa  destination,  et  de  se  concerter 
avec  le  roi  sur  cet  objet. 

> II.  Les  bâtiments  dépendants  du  domaine  natio- 
nal, reiiferniés  dans  renceiiile  projetée  du  Louvre 
cl  des  TiiiliTies  seront  conserves  et  loués  au  prolit 
du  trésor  public,  ju  qu'â  ce  qu’il  en  ait  été  autie- 
ineiit  disposé, ù Oxceplioii  de  ceux  desdils  bâtiments 
acluclleineiit  employés  au  service  du  roi  ,el  doul  il 
Cüu>ervera  la  jouissance. 

• Le  roi  jouira  encore  des  bâtiments  adjacents  à 
ladite  enceinte,  employés  acliiellcmenl  à son  service: 
les  autres  pourront  être  aliénés. 

• III.  Sont  réservés  au  roi, les  maisons,  bâtiments, 
emnlacemerils  , terres,  prés,  corps  de  ferme,  bois  et 
forets  composant  les  grands  et  petits  parcs  de  Ver- 
saities,  M.arly,  Meudun  , Saiiil-Gerniaiii  et  Sainl- 
Cluml,  ainsi  que  les  objets  de  Li  même  nature  dépen- 
dant <|rs  domaines  de  Rambonillel,  Fontauiebleauet 
Compiègne  ; les  batiments  el  fonds  de  terres  dépen- 
dants de  la  manufacture  de  porcelaine  de  Sèvres , 
conformément  à l’étal  ci-aiinexé. 

•ly.  Le  roi  aura  la  jouissance  des  domaines  ré- 
servés par  les  articles  précéilenls  ; il  en  percevra  les 
retenus.  Il  ac4|niUera  les  conlribnlions  publiques  et 
lescliargesde  toute  nature,  il  fera  aussi  toute  espèce 
de  réparation  des  bâliute&ls,  et  fournira  aux  frais  de 


replantation  et  repeuplement  des  forêts,  de  leur  garde 
et  administration. 

• V.  Les  bois  et  forêts  compris  dans  la  jouissance 
du  roi,  seront  exploités  suivant  l’ordre  des  conprset 
desaniénagemenls  existants,  ou  de  ceux  qui  y. seront 
substitués  dans  les  rorinesdélei  niiiiées  par  les  lois. 

■ VI.  Le  roi  noimiiera  les  gardes  et  les  aiitre.s  ofli- 
cirrs  préjiosés  à la  conservation  des  forets  qui  lui 
sont  réservées  , lesquels  se  coiiformeront , pour  la 
poursuite  desdélîLs.et  dans  tous  leurs  actes,  aux  lois 
concernant  radininistration  forestière. 

• Vil.  Le  rachat  des  rentes  et  droits  fixes  ou  ca- 
suels, ci-devant  féodaux  et  autres  dé|>eiKlaiits  des 
domaines  réservés  au  roi  .sera  fait  dans  les  formes 
prescrites  pour  le  rachat  de  pareils  druits  apparte- 
nant à la  nation,  et  le  montant  en  sera  versé  dans  les 
mêmes  caisses,  et  te  produit  desdits  droits  rachetés 
sera  reuibuurséau  proüt  de  la  liste  civile. 

• VIII.  Sera  aussi  réservé  au  roi  le  château  de 
Pau,  avec  son  parc . comme  un  hommage  rendu  par 
la  nnlion  à la  mémoire  d'Henri  IV.  • 

On  demande  à aller  aux  voix  surt  a totalitédcs ar- 
ticles. 

L’Assemblée  décide  qu'elle  ira  aux  voix  article  par 
article. 

Les  articles,  successivement  mis  aux  voix,  sont 
décrétés. 

M.  Dakdrb  : Je  demande  que  le  comité  de  consti- 
tution nous  présente  un  projet  de  décret  pour  régler 
l'incoiiipatibilité  entre  certaines  fonelions  publiques 
et  celles  de  député  à la  législature.  Un  second  point 
sur  lequel  le  comité  doit  aussi  nous  donner  son  avis, 
c'est  le  renouvellement  des  corps  électoraux. Il  ii’y  a 
rien  autre  chose  à faire  qu'à  rédiger  les  articles,  car 
l'opinion  est  formée  sur  ces  objets.  Je  demande  donc 
ne  le  comité  de  constitution  nous  les  prcscule  dès 
eiuain. 

M.  DesMBUMiKBS  : Ces  dispositions  sont  renfer- 
mées dans  le  travail  qui  va  vous  être  présenté  sur  le 
ri-uouveleinenl  <ie  la  législaluie  : ainsi  ritdenlion  de 
M.  Dandrc  sera  remplie. 

Le  premier  travail  que.  le  comité  de  constitution 
ait  entrepris  par  vos  ordres  proposait  de  former  de 
ramies  municipalités  en  laissant  à chaque  bourgade 
es  agents  ou  oniders  municipaux,  tant  pour  la  ges- 
tion de  ses  biens  et  la  conduite  de  ses  affaires  que 
pour  la  répartition  et  le  recouvrement  des  coidnbu- 
lions  directes.  La  nature  des  choses  nous  semblait 
exiger  une  orgaiiisalion  particulière  pour  les  muni- 
ci|>alités  des  villes , el  nous  leur  réservions  le  plan 
que  vousavez  rendu  général.  Vous  savez,  messieurs, 
à qiiellé  époque  et  dansqiiel  temps  vous  vous  délcr- 
iiiiiiàb  s à établir  une  imimcipaiité  indépeiidaiile  et 
organisée  de  la  même  manière,  dans  les  villes , les 
bourgs , les  paroisses  et  les  communautés.  Nous 
avouons  de  bonne  foi,  que  les  dispositions  provisoi- 
res .adoptées  par  vous,  convenaient  mieux  aux  cir- 
constances ; qu'on  s'est  permis  souventd'en  inüiqucr 
les  abus , mais  qu'on  u’aurail  pas  dû  oublier  le  bien 
que  nous  leur  devons. 

Après  avoir  rccueillMes  avantages  d'une  institu- 
tion qui  n’a  été  et  qui  ne  pouvait  être  que  provi- 
soire, il  convient  de  prévenir  les  désordres  qui  eu  ré- 
sulteraient |iar  la  suite. 

Les  villes,  les  bourgs  et  les  villages  sont,  dans 
l’ordre  politique,  autant  de  faniiilescliargées  de  leurs 
affaires  üoiin  stiques,  et  jouissant  des  uiêmrs droits; 
mais  on  ne  peut,  sans  de  graves  inconvénients, dé- 
léguer aux  villages  la  meme  étendue  de  pouvoir 
qii  aux  Villes.  En  effet,  In  population  plus  considéra- 
ble de  celles-ci,  exige  une  répression  plus  active; 
1.1  fainéantise  el  la  débauche  y produisent  pins  de 
désordres  et  de  crimes  ; les  represeutaiils  et  les  gar-^ 
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diVii.i  du  peuple  y ont  besoin  de  plus  de  moyens  de 
persuasion  et  de  plus  de  moyens  de  force. 

Sous  le  rapport  des  pouvoirs  déi«'gues,  Vadminis- 
traliou  grnèrnie  a aussi  plus  de  fonctions  à donner 
aux  niiinicipulitcs  des  villes.  Leur  organisation  doit 
duucélre  plus  travaillée,  et  leur  action  plus  libre. 

Il  nVn  est  pas  de  iiu^nie  des  villages.  Sans  doute 
chaque  lioiirgade  doit  avoir  des  ofliciers  muiiicipntix 
et  des  notables  noniinés  par  tes  citoyens  a('lifs;car 
ces  petites  ramilles  ont  des  afTaires  dumeslniues  à 
gouverner,  ainsi  que  je  lai  déjà  dit , et  des  soins  à 
prendre  pour  maintenir  la  propreté  , la  sûreté  et  la 
tran(|uitlité.  Elles  soûl  chargées  d’ailleurs  de  répnr- 
tir  les  coutributions  deiii.inuées  par  le  trésor  public; 
il  faut  donc  y établir  un  pouvoir  municipal,  luuts  la 
détermination  de  son  ctendiie  et  de  ses  bornes  offre 
quelques  dillicultcs.  Les  éléments  de  ce  calcul  sont 
nombreux  ; il  est  nécessaire  de  combiner  à la  fois  les 
vues  de  la  morale  et  celles  de  la  politique,  et  d’éclai- 
rer les  imesetlesaulresdes  lumières  de  l'expérience. 
Il  s'agit  de  trouver  mie  institution  qui  donne , d’un 
cûté  , un  appui  sûr  à la  faiblesse  de  cliaaue  bour- 
gade , et  r<-pniide  parmi  des  hommes  que  leur  posi- 
tion tend  à isoler,  les  hahiludes  cl  1rs  affections  so- 
ciales qui  sont  la  base  de  tous  les  gouvernements  ; 

3ui.  de  l'autre,  renforce  le  lien  politique,  et  par  des 
ivisions  dans  le  territoire  du  district,  réunisse  un 
nombre  de  communautés  qui  ne  son  ni  trop  petit  ni 
trop  grand,  pour  maintenir  la  surveillance  et  li  pan 
des  campagnes.  Eiiiin  , rien  ne  pourra  réussir  en  ce 
genre,  si  on  neinéiiage  pas  le  temps  desciiUiv.ileurs 
et  des  ouvriers,  et  si  on  ne  proportionne  pas  à leurs 
lumières  les  lonclioiis  qui  leur  seront  imposées. 

Pour  remplir  des  vues  si  intéressantes,  nous  pro- 
posons de  donner  trois  ofliciers  municipaux  et  six 
notables  a chaque  bourgade,  de  rendre  les  élections 
faciles  et  de  peu  de  duree,  de  leur  laisser  ce  qu'ils 
pourront  bien  faire , c'est-à-dire  la  répartition  des 
contributions  publiques  et  le  mainlleii  de  la  police, 
jusqu'au  jugement  du  contentieux  cl  à la  réquisition 
de  In  force  publique  exclusivement;  et  sur  les  objets 
pltisdifliciles.de  les  incorporer  à une  autre institiitiuB 
qui,  réunissant  plus  de  lumières  et  plus  de  force,  fera 
un  service  plus  exact.  Nous  voudrions  donc  établir 
par  canton  une  miimcipalilé  centrale,  composéiMl'un 
maire  et  d’un  prociimir  de  la  commune,  nommés 
par  les  citoyens  aclils  de  toutes  les  communautés,  et 
de  l'un  des  ofliciers  municipaux  de  chaque  commu- 
nauté particulière.  Elle  ne  siégerait  que  le  diinan- 
e IC  : elle  jugerait  le  coiitenlieux  de  toutes  les  affaires 
de  police:  elle  midrait  toutes  les  ordonnances  sur 
celle  matière;  elle  requerrait  et  surveillerait  rcni- 

filui  de  la  force  publique , nécessaire  à la  sûreté  et  à 
a tranquillité  de  tout  le  canton;  elle  remplirait, 
d.ins  l’ordre  municipal  et  dans  lurdre  admimstratif, 
d'antres  fonctions  utiles  qu'indiquera  le  plan. 

Voici  donc  les  deux  premières  questions  qu'il  faut 
di^irb  r:  • Laisst'ra-t-on  à chaque  cominunanlé  du 
royaume  le  jugement  du  contentieux  de  la  police?» 
Première  question.  — • Laissera -l-on  à chaque  eom- 
munauté  du  royaume  la  réquisition  et  l'emploi  de  la 
force  publique?*  Seconde  question.  Si  quelqu'un 
demande  la  parole  contre  l'avis  du  comité,  qu’il 
mioiile  à la  tribune.  (P/uit'euri  voix;  Non,  tout  le 
momie  est  d'accord.)  En  ce  cas,  je  vais  faire  lecture 
de  Part,  iiu  projet  du  comité. 

J ■ Art.  Les  villes  conserveront  une  municipa- 
lité particulière,  lamiclle  coiitiiiiiera  à se  former  et 
à agir  scion  les  règles  établies  par  le  décret  du  14 
décembre  1789  et  Tes  décrets  postérieurs,  sauf  les 
cliuiigenienis  qui  pourront  éire  apportés  par  la  suite 
à mielqups  dispositions  réglementaires.  • 

RI.  ToULO^iceon:  Le  projet  qui  vous  est  soumis, 
nicutc  plusd' ttlleuüon  qu'ou  ne  parait  y en  mettre  ; il 


, tend  à donner  aux  villes  une  espèce  de  siiprémaiie 
i sur  les  campagnes;  je  demande  au  moins  que  ladis- 
I cusston  soit  ouverle, 

W.  Boussion  ; Vous  allez  désorg.miser,  sans  au- 
, cime  nécessité . les  municipalités  actiiellrs;  je  de- 
; jnantlef'.ajournemerildeceUequeslinnàla  prochaine 
législature;  elle  cotmalli-a  ,iiissi  bien  que  nous  cc 
qui  convient  le  mieux  au  royaume. 

M.  ftoe.DERER  : Je  ne  suis  point  tle  l'avis  de  l'ajonr* 
nemeul  ù la  prochaine  législature  ; vous  ne  pouvez 
I jui  abandonner  le  droit  de  créer  des  ninnieipatilés  , 
il  ii’nppartient  qu'au  corps  constituant  de  décréter 
le  principe.  Je  pense  donc  qu’il  font  ajourner  la  pro- 
position jusqu’au  moment  où  le  comité  de  révision 
pré^ntera  son  travail,  et  alors  l’Assemblée, après 
avoir  décrété  le  prinnpe , pourra  renvoyer  l’exécu- 
tion a la  prochaine  lemslatiire. 

Après  quelques  débats,  cette  proposition  est  dé- 
crétée. 

La  séance  est  levée  à deu  j heures  et  demie. 

Notict  de  la  séance  du  soir. 

Décret  sur  les  règles  de  réception  elde  rép.irlitinn 
des  auxiliaires.  — Discussiou  sur  la  suppressiuu  du 
domaine  congéable. 


ARTS.  — GRAVl'RE. 

Ptfichal  Paoli , peint  par  RI.  Martin  DrolUn^  , gravé  par 
H.  ®.-L.  Henriqiif  c.  de  rAcadémii*  rnj’a^e  de  Petnhirr  ri  de 
crile  de  Saini.Peier«l>ourg.  Pria  : S iiv.;  et  avini  ta  It  lire, 
6 liv.  Le  portrait  eil  irea-rruemblant.  Il  ae  vriu!  à Paris, 
chef  M.  Drollmg,  rue  du  Tempte,  vis-à-vis  crile  de  Mool- 
asereoci , n«  40 , et  ches  II.  JolTrel,  an  Palais-Boyat. 


MUSIQUE. 

Onitrième  cahîrr  du  Journal  «fe  Guitare,  contenant  nn  «îr 
de  Cumilte,  un  de  Spineite  et  Uarini , el  l’uuvcrlure  de  la 
Villaiiellu  , arrangée  pour  guitare  el  violon. 

— 'Cinqiiiécne  caliirr  r«/rm , conleaant  une  chaoton  de  Cu- 
miile . cl  trois  airs  del  signor  Martini. 

— N*  6 du  Journal  de  Violant  conteoinl  an  grand  duo  do 
U.  Plejel , pour  flûte  el  violoa. 

~ 0u''iri«me  rt  cinquième  recueil  des  Del istemenis  de 
PolYmuie,  contenant  trois  airs  el  un  duo  del  signor  Martini, 
et  ail  petites  pièces  de  clavecin , par  M.  Plejrel. 

Le  prit  de  l'abonnenirni  pour  ces  trois  ouvrages  est  de 
18  liv.,  franc  de  port , pour  Paris  el  les  départements. 

On  souscrit  à Paris , chez  U.  Porro  seul  , rue  Tiquetonne  , 
D*  10 , et  chez  tous  les  directeurs  des  postes. 

On  trouve  aut  mêmes  adresses  vît  romances , avec  accom- 
pagrenienl  de  clavecin  cl  de  violon  obligé,  muaiquu  do 
M.  Piccioi.  Pria  : 4 liv.  10  aoai , port  franc. 


GÉOCBAPniE. 

Nouvelle  Carte  générale  de  la  France,  divisée  en  quatre- 
vingi-lrois  dcparlementa,  subdivisés  en  districts,  avec  tous 
les  chcfs-liein  de  cantem;  rédigée  cl  présenlév  à l'Assem- 
blée nationale  et  au  roi,  par  M.  DcbrPejrme.  ingéntcur- 

«le  de  Sa  Majesté.  A Paris,  chrz  l'auteur,  rue  du 
luboiirg  Saint-Gcroain,  hôtel  flotrc-Oame.  Pnt  : 
en  feuilles,  14  liv. 

Cette  carte , qui  vient  d'élre  m<*e  au  jonr,  est  composée 
de  quatre  feuÙles  de  papier  grand-aigle  .'  lesquelles,  réunies 
ensemble,  forment  un  carré  de  trois  pieds  neuf  pouces  de 
hauteur,  sur  cinq  pieds  de  largeur.  Cette  proportion  a donné 
les  moyens  d'jr  eiprimrr  Imus  les  details  qui  pouvaient  en 
augmriilrr  l'uiiliié  et  rmirrét.  Ainsi  elle  ne  se  borne  point 
aut  seules  divisions  et  subdiviviatis  de  la  France,  et  âpre- 
aenter  simplement  les  cliefs-licut  de  déparicmenis,  de  dis- 
tricts el  de  cantons;  elle  oITrc  de  plus  la  liliiaiion  eiacle  de 
toutes  les  autres  villes  et  de  tous  les  bourgs  du  royaume  , 
avec  l'indicatioa  des  licui  où  les  tribunaus,  les  métropoles 
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et  Vf  rv^ch^i  font  ctfMin.  Oout  colonne*,  |)râl!f|u4ct  itir 
l«(  cAln.  en  rendent  i’iiitcltiecnce  |>rompl<'  et  facile,  elle) 
fervent  d’aillonr*  m rappeler  le*  non*»  des  provincef  où  cet 
divers  êtahlissontrnts  ont  rie  rurmêa,  et  à comparer  l'ancien 
état  de*(-l>M«ià  U nouvelle  orgsoifaiioil. 

Celle  carte,  rédigée  avec  eiaciitiHic  et  gravée  Ircf'foi- 
gn<-u-em>-nl,  préienic  encore  le  coiira  de  louirs  les  rivieref, 
l<  s canaut,  1rs  grandes  routes.  1rs  postes  el  relaia,  les  Itaiiles 
montagnes.  1rs  forêts,  les  hoîi  rcm-irquablei , cl  la  iisterc 
dis  Etals  limitrophe*  de  ta  France. 

PVrin  elle  a etc  fsile  tous  le*  jriii  du  cotnilé  de  conslilu- 
lion  . conf-rmémeitt  airs  proces>«erl>oui  el  aut  cartes  parii- 
ciiIk  res  dont  on  s’est  arrvi  pour  U fomuttcii  de  chaepte  dé* 
partrmciit.  el  d'apres  les  ilcurela  de  rAsscmItIèe  oatinnsle  , 
qui  ont  prononcé  celle  forntation.  C'«st  après  en  avoir  rc* 
ccinmi  IVsaclùutie  que  |e  comité  l'a  approuvée,  cl  quelle  a 
été  adoptée  parrAucuibtée  nationale. 


LIVaBS  NÜL'VBAÜX. 

Cur9  radicale  de  Vhy<iroe\le;  Tiaiiè  dti  maladies  pa> ticih- 
liWet  aux  hommes.  Si-cende  cdiiion,  par  M.  Imhrrl  De* 
lonnr* , docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de  Caen  , prr 
miir  chirurgirii  de  M.  d'Orléans,  médrein  consutlanl  de 
N.  d'Artois , fils  de  France;  rhirtirgien-major  de  la  rava- 
lerie  fraii^-aise;  avec  celle  épigrspiit-  : OsaniUts  ] Ut  maxi“ 
ruiirn  homiiiil-us  hviium  et  uiihmmum  um/iigenir  fe/iriM- 
Ut  hnuuiMt  tuiuhtmettUtm  (tîUT  Paliin.  I.  il,  p.  A 

Pans,  clin  l'auteur  . rur  des  Bons-Kiifanls , n**  iO ; rim 
Dtiplaiii.  libnirr,  cour  du  Commerce:  et  cher  M™«  veu»e 
Rapril,  au  l'alais-Roral,  escalier  de  lU.  d’Orléans.  Prit  : 
8 liv.,  et  4 liv.,  broibé;  I toI.  in-8». 

Cr  livre,  qui  manquait  à la  mrderinc , est  une  de  ces  pro> 
diiciiom  inlcnssanlcs  qu'on  ne  saurait  trop  apprécier.  Son 
objet  est  la  conservation  de  l'bomme , el  la  cure  radicale 
d'uiie  ouUdir  fivlu  use  qui  avait  iiuitiiement  occupé  les  plus 
grands  maîtres  de  l'art  de  guérir,  depuis  prés  de  dii-buii 
si.  cirt.  Le«  vérités  prsliquev  qu'il  renferme  sont  prouvée^ 
par  des  guérisons  sans  nombre  cl  constatées  par  des  procès* 
verbaui  lea  plus  auihcoliques.  Ou  oime  i voir  dans  ces  pré* 
ros*vcrbau(  de*  médecins  et  ebirurgirns  éclairés  rendre  à 
railleur  la  justice  qui  fui  est  duc  en  prcconiunt  tes  principes, 
i'ani'i  les  eilcivens  que  M.  Imbert  nous  a conservés  déjà,  on 
compte  plusieurs  militaires  dont  l’activité  lungli  mps  enrlivl* 
Dec  était  Mille  à la  patrie.  Tels  sont  le  général  Bougainville, 
qui  commande  en  ce  moment  nos  forces  navales;  le  général 
Barriii,  conmiandanl  en  Corse;  M.  Vinttmillc , ci*devanl  co- 
lonel du  léginient  rojrabiialieu;  M.  Pigauli-OrandcoMn,  c*- 
ptUine  d'ariillcrio  à CaUis  , et  une  inlinitc  d’autres  person» 
nages  de  tout  étal  et  de  tout  àgc  , qui.  en  publiant  leur 
piértson  parfaite,  ont  voulu  rendre  un  hommage  ameere  i 
rauleur , el  donner  à sa  découverte  ceUe  réputation  si  bien 
mrrilée  et  fuie  pour  séduire  ccui  qui  seraient  afliigéf  de  la 
même  maladie. 

II.  Imbert  ne  traite  pas  aenlemrnt  de  Vhvdroeèle,  plu* 
sirura  antres  maladies  pariiculieres  sus  homme*  l'onl  tilde* 
liicnl  occupé  , et  nous  savons  que  cet  aulenr,  ai  avantagi  u* 
semenl  connu . donnera  bienlii  la  mIic  do  ses  truvres  sur 
liifTi  renies  m.>l-idica  dont  il  oc  peuvait  parler  dans  Un  seal 
volume. 

VIII*  et  IX*  volumes  du  Code  politique  de  ta  frvwice,  ou 
CoUn  tiou  des  dècreis  de  l'Âssemolàe  HotionaU , avec  celte 
cpigraplie; 

Je  viens , après  mille  ans , changer  ce*  toit  grostiérei. 
Taris,  rhei  MM.  Myon  l'atné . libraire  , rue  du  JarJiucl; 
cl  Dnl.srd,  imprimeur,  rue  de»  Mathnrim. 

(.elle  collection  est  faite  avec  heaiit'nup  de  soin;  eUea 
l'asantagc  de  réunir  , à la  taidc  alpb.d)éltqiic  des  rualieres , 
Une  table  chronologique  de  la  sanction,  acreptatiuii  el  pro- 
nndgatioo  des  décrets. 

— Code  de  la  fusiice  de  paix  ; cinquième  cahier,  conte» 
U mt  de  nousclb  a eipliealions  el  fonunlea  sur  les  affaires  de 
la  cotBpétinrc  des  juges  de  pais,  anisics  d'un  giand  nombre 
de  décisions  des  comités  de  cnntlitiiliun  «t  conseil  de  jus» 
t>co  ; terminées  par  la  table  alphabrliqun  des  m*i>ere»  con- 
teuiica  dans  Ica  cinq  rabiers  composaui  le  premier  tome  de 
cet  ouvrage.  A l'aru,  cbe*  rauleur,  ptace  Itaupiiine,  ti»  1 1 ; 
et  civet  U.  l’clit,  libraire,  au  FalâtS'Koyal , galeries  de 
bott. 


— • J/é/uoiVi* <«r  /’intl» «ciioM  e//«r  Pcducaliofi  /uitionale; 
avec  un  prujcl  de  décret  et  du  reglement  consiiiutiomsel 
pour  les  jeunes  gens  réunis  dans  les  ccotea  publiques,  suivi 
d'un  essai  sur  la  manière  de  rom  ilicr  la  surveillance  nalio» 
Msir  avec  les  droit*  d'empire  sur  1rs  enfants,  dans  l'cdurviion 
des  héritiers  présomptifs  de  la  couronne  ; par  II.  Léonard 
üounloti , l'un  de*  éleoleiirs  de  I TéO  «t  des  représeutania  de 
la  (.'onimuoe  de  Taris.  A Tarif,  cliet  M.  (iailleau,  ioipriuieur, 
rue  (îalaodc,  n*  ü4  ; et  ebet  loa  priucipaux  Iibrairea,  AU 
TalaU»Royal. 


SPECTACLES. 

Acsoàifii  loYiLE  Mt  UU4IQ0B.  — Aty.  Àltettii  suivi 
(tu  ballcl  de  Psÿchc. 

TiiKATAi  D8  LA  NiTiOft,  — Auj. /e /.éqrtfatrf , cométlic 
en  5 actes,  en  vent;  suivie  de  C'rispifi  â/edeciu,  cuiuddio 
t-u  d aelea,  eu  prose. 

Pcmaiii  la  d'  rcprésenlollon  des  fVefimra  r/<Wfre>a,— 
niniaiiebc  A/iii'iua  u iUiiifii)‘iicj.»^Lundi,.Xf>'ufita,  Irugi» 
die. 

TiiÉ-vrBR  Italien. — Aqj.  la  6*  rcfUtscuUilionde  COaiùre 
de  jt/ii'<i6r<iu , et  Zémxveet  Aio*\ 

Deiuai»  V Ami  de  la  J/«iwn,  cl  la  Dot.' 

TtirATn*  FatscAis,  rue  rie  niehelinn.  — Aitj.  la  To» 
qiiefte  forrttt^e,rn  5 aelea,  envers;  suivie  du  Procar^r 
nrÿWre,  en  utt  acte,  en  vers. 

Demain  la  8*  représcnlaiion  d*//e«r^’  PlfJ^  tragédie 
nouvelle, 

Lumii,  HfK/wt,  tragédie,  et  les  Muses  rivaleu 

TiiAavbe  m lloifSiBCB.-»- Auj.  Jf  ^arjtere  di  5<aiÿfi/7, 
opéra  Ualteii. 

Dimanche  la  8*  représentalkm  de  Mimbtmu  d ntt  Ht  de 
Mort. 

En  anémiant  la  représentation  de  le  Peudemie, 
opéra  Italien , dans  Icqncl  M.  Simon)  débutera,  et  l«  1'* 
tU*  ii'rtftire  des  Méneehmes , cuméilie. 

/aiBicr  CoMtQUK,  au  bouIi\.Trd  du  Temple.— Auj.  la 
il*  icpn*M'iilalion  debi  Leitre  de  eaeket,  comédii'  en  un 
acte;  pré'  édée  de  la  Fausse  Coriea/mndnnre,  <t  d<*  f'A- 
jireui'e  niifunrtflfi/e,-  tciiniuê  par  fu  Mort  du  Chstalicf 
(CAtsas, 

TuÉvTBB  m MAMV(ntSBU.B  MOfVTAKSIBIl,  BU  P,il«ift> 
Hoyal.  —Auj.  le  liai  Tkéodüt'e  a F«Ntae,0|icro  en  3 acias. 

Demain  Mernpe  ^ train'ilic  en  5 actes,  dum  laqvtUe 
Mlle  Sjinval  raiiiee  remplira  le  lùlc  de  Méropc. 

Incessamment  5émir<jfnij,  • 

Tnsatiir  vba.\çus  coMtotB  BT  LvniouB. — Aoj.  U Père 
de  /'«uNiffCyCocncdic  en  5 actes  ; suivie  du  Don  FiU,  opeia 
en  iiivacU’. 

DM.AMEivevTs  cowttyvBs,  botilevord  du  Temple. — Auj. 
la  Soirée  rustûjue.  comrdte;  les  Ilacoleurst  Opéra  pois* 
sanl;  le  àliroir  de  la  Périté. 

AurnmiévTftfi  de  M.  Astlbt,  rauboorg  du  Temple.— 
Auj.,  ùsit  heures  précises,  grands ei'Tcicrsd’équiiation^ 
avec  plnsieurs  scènes  el  enlr'acics  trés-amu*anls,  terminés 
par  Li  7*  repré^nlalion  de  la  bataille  et  h Mort  du  geni~ 
ral  JUarlboreugh.  — Dimanche  29  • la  clôture  MDS  rcjuise. 

I‘f l\  des  places,  3 liv.,  3fi  5. , Ü s,,  ! 5 s* 

Ci.ra  DES  ETnasoBas,  rue  tUi  Mail,  n"  10.  — Il  est  wi* 
vrit  tous  les  jouri,  juaqu'ù  telie  heure  qu’il  plaît  à MM. 
lv;>abuujiés  d'y  rcatcr. 


TATEMBvNTâ  DES  RENTTS  DR  L H^TEL  DE  VU.L6 
DE  PtRIS. 

Aude  1790.  MM.  Ica Foycura sont  àlaleUrcM, 
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CAZETIE  NATIONALE  o,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  148.  Samedi  28  Mai  1*91.  — Deuxième  année  de  la  Liberlé. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Cûnttanlinppte,  te  22  mari.—  Lf*  minislère  oUomai) 

■ fuit  pu.  lier  que  le  tx'gociaieur  La^carof  revenu  au 
quartier  eéiK*ial.  et  l'on  croit  queeVst  par  l'ordre  exprès 
de  la  Subliuu-^Porte  que  le  i^raml-visir  sV&t  abouclié  avec 
lui.  Ou  assure  que  Ju'ur>Pacha  a eu  une  longue  confé* 
rence  aux  le  coaimiMaire  rus>e,  et  que  leni»  -eiilioienls 
n'ont  pu  se  rapprocher,  ce  dernier  ayant  insisté  sur  l'cxè* 
culiun  du  Iraiié  de  Rainardgij.  Cepcndmii  U.  de  Lascjiof 
u'avail  pas  quitté  le  camp  du  grand'Visir,  qui  pensait  lui 
en  imposer  en  déployant  à scs  yeux  les  grandes  forces 
réunies  suuv  ses  ordics,  et  qui  s'élèvent  i qualre>vingt 
mille  Lommos,  sans  y comprendre  les  trente  mille  f|ui 
avaient  été  riélacliés  à Varna,  sous  les  ordres  de  deux 
pachas  é trois  queues. 

On  aitcnd  toujours  arec  impatience  l'escadrc  auxiliaire 
d’Alger,  qui  doit  entrer  avec  la  (loUc  ailomane  dans  la 
mer  Noire,  pour  se  potier  h l'embouchure  du  Danube. 

Jerbick  EÛTeiidi,  le  nouveau  mufli^  est  UU  vieillard  fort 
mpecié|  cl  l’ami  de  JusuM’acba. 

SUÈDE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Sloekholnit  du  6 inar.  — Le 
voyage  de  l’eaipereur  en  Italie,  dans  un  temps  où  sa  pré> 
sente  devait  être  si  nécessaire  en  Allemagne,  a déjà  donné 
l’idix  que  le  printemps  se  passerait  en  me«iace«,  en  prépa- 
ratifs et  eu  eslaU-lles.  Nous  avons  ici  de  quoi  coitfirmer  ces 
conjixtnres.  Nuire  monaïque  se  dispose  aussi  à quitter  st^s 
Etats,  Il  doit,  dii*on,  se  rendre  en  Angleterre,  cl  aller  de 
là  aux  bains  d’Aix*la*Cbapclle.  Son  départ  est  ûxé  au 
8 de  ce  mo.s.  Il  est  probable  qu’il  sera  retardé  de  quelques 
jours.  M.  le  comti-  Claude  de  Horn  et  M.  de  Mollersvard 

doivent  accompagner  le  roi  dans  son  voyage Ce  projet 

n’a  rien  changé  à ruclivité  de  nos  préparatif»  de  guerre. 
Le  système  est  le  même  partout  : armer  cl  rester  neutres. 
Nous  n’attendons  plus  les  Anglais  dans  nos  mers:  leurs* 
derniérrn  assurances  étaient  pourtant  positives,  du  moins 
pour  notre  conseil;  mais  nous  avuus  loutUcu  dé  croire 
que  notre  priuce  est  daus  leur  secret* 

ALLEaMAO’E. 

Extrait  <Tune  lettre  (T  Mx-LuChapetle.  — Un  grand 
nombre  de  familles  françaises  sc  sont  réfugiées  ici  : elles 
paraissent  formi  r des  liaisons  très-étroites.  Il  n’y  a per- 
sonne qui  n'y  ail  un  titre.  La  qualité  de  ei-devant  leur 
convient  à toutes;  mais  il  n'y  a pt>rsonnc  qui  en  con- 
vienne..... Si  je  juge  bien  d'après  leur  conversation,  {e  ne 
vous  comprends  pas  vous  outres  Français,  de  rester  si 
tranquilles.  Olte  arméé  des  princes,  dont  vous  rici  à 
Paris,  parce  que  vnus  la  croyez  en  Allemagne,  à rnlertilre 
tous  ce»  gi*ns-ci,  qui  à cet  égard  raisonnent  assez  bien, 
celle  année  est  en  Fiance  ; c*c-«t  la  vôtre  même...  Prenei-y 
garde.  Cela  nous  a donné  à penser,  à un  de  mes  amis  et  à 
moi.  Comment  ne  pas  ri*gieMcr  qui*  la  motion  de  Mirabeau 
sur  l’armée  n'ait  pas  été  ailopiée?  Ce  qu'il  y a de  »ùr, 
d'inconli stable,  c’e»l  que  l'on  travaille  vos  soldats;  c'est 
que  vosoOiciers  ne  sont  point  du  tout,  comme  on  dit,  dans 
le  srnsde  la  révolution.  Quoi!  vous  avez  préiendudélruire 
la  nobliSM*,  et  vous  gardez  lu  Irès-liaul  et  Irt-s-pui-sanl 
mcs>ire  l'élal-mKjnr,  etc.  etc.  Qu’est  donc  devenue  votr  e 
Assemblée  nationale?  Mirabeau,  lèvotoi {.....  Sonnet  à ce 
que  je  vous  écris,  et  ne  laissez  pas  summeitler  voire  pou- 
voir coDsUluanl,  etc...  Qu'il  reduule  des  janissaires  qui  le 
regardent,  lui,  c-mine  un  despote  et  un  tyran...  On  veut 
vous  faire  peur  d'une  guerre  étrangère,  à vous  autres  six  ' 
millions  d'hommes  aimés;  on  vous  umuscj  ciaigncz  la  ' 
guerre  civile...  Voilà  le  vrai. 

ITALIE. 

De  Rome,  le  21  arrit.  — Un  vaisseau  venant  de  Port- 
Malion,  arrivé  t Civiia-Vixcliia,  a appris  que  deuxgalioites 
russe*  cl  deux  corveiles,  allant  à Syracuse  ebeuber  des 

— Tome  / 71/ 


vivres  pour  les  petite»  nolle»  de  rArchipel,  ont  tellement 
été  ballnes  par  la  tempête  qu’une  d'entre  ellfs,  ayant  été 
fort  endommagée,  n'a  abordé  Civita-Veccliia  qu  avec  la 
plus  grande  peine  : ses  voiles  étaient  dccliirées  et  scs  màls 
rompu»,  et  « Ile  a perdu  « inq  hummes  et  deux  mousses. 

Extrait  d'une  Irllre  de  /iorne,  te  2 mai.  — te  séjour  de 
mesdames  cs\  agréable  au  peuple  romain,  et  plus  encore  à 
M.  le  carüiuut  de  Berni-.  Elles  sont  descendîtes  chez  M.  le 
cardinal,  qui,  apres  avoir  été  à leur  rencontre,  était  vile 
revenu  pour  le»  rtxevoir.  M.  de  Burnis  observe  l’eiiqucUc 
avec  tout  le  scrupule  de  son  âge;  il  * n égaie  la  monotonie 
avec  toutes  l«*s  ressources  du  son  esprit.  C’est  un  foivd  du  la 
cour  de  Louis  XIV  avec  quelques  ornements  de  l'bûlci  dq 
llauibouitlei.  On  ne  peut  pas  mériter  plus  de  faveur  et  se 
russouvetiir  mitmx  qu'on  lui  doit  tout. 

On  dit  que  Mesdames  ont  prévenu  M.  de  Bernis  quMlcs 
avaient  pris  des  piécautions  avant  li  ur  déjiart  pour  »c 
charger  seules  de  la  dépense  rl  des  bonneiirx  de  leur  mai- 
son, méiuc  Cl)  occupant  la  sienne...  Le  Saint-Père  a été 
visité  et  a fait  plusieurs  visites  à Mesdames.  Ce  n'a  pas  été 
un  Diédiocre  plaKir  que  de  rencontrer  ici  LL.  àlM.  Sici- 
liennes. C«*s  deruières  personnes  on  fait  au  pa|)C  de»  pré- 
sents assiz  rlrhi's,  tou»  orncmenls  d'église;  elles  en  out 
reçu  des  bijoux  pieux,  comme  de»  cba|>utels  et  une  Annon- 
ciutiiin  en  camé  -,  d'une  rare  beauté.....  Les  jours  se  pas* 
sent  eu  promenade  de  curiosité,  en  splendide»  repas  et  de 
temps  en  temps  en  cnnversa'ion»...  On  vous  aura  sûre- 
ment fait  en  France  la  description  d’une  fêle  que  M.  le 
cardinal  de  Demi»  a donnée  à Mesdnmes  et  au  Sainl-Pùre, 
C'était  un  ingénieux  aulo*4la-fé  en  anilicc.  M.  Tulley  land, 
ancien  évêque  d'Autun,  revêtu  d'une  Déclaration  des  Droits 
en  saihbenUOf  portail  sur  le  emur  ces  mois  : liberté  du 
eutle.  Le  costume  d'auto-da-fé  était  fort  bien  observé.  La 
petite  image  a fait  cent  tours,  cciit  gémiflcxion»  irès-amu- 
santcs  des  angoisse»  imitée»  à ravir.  Eubo,  i/cidamci  oot 
beaucoup  ri,  et  le  pape  a été  charmé. 

Eli  bien,  ce  joli  diveilissemenl,  qn'ii  était  bien  naturel 
d’imaginer  pour  répondre  au  Palais-Royal,  où  vou»  grillez 
le  Saint-Père,  n'usl  qu'un  conte.  Le  récit  qu'un  vous  en  a 
fait  nnu»  ruvicudra  pour  nous  en  donner  la  fantaisie,  et  U 
pièce  aura  réussi  à Paris  avant  d'étrcjuuécb  Rome..* 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ. 

De  Pariu  ^ Extrait  du  registre  des  délibirations  du 
corps  miiiiicipdf. 

Le  corps  municipal  s'élanl  fait  représenter  l'arrété  du 
conseil  général,  du  S mai,  confirmé  par  un  arrêté  du  direc- 
toire, du  5 du  même  mois,  portant  que  l’Assemblée  na- 
tionale arra  piiée  de  décréter  : 1*  que  Peiabllsscmeot 
ronnu  sous  le  nom  de  Cai»»e  de  Pois»y,  et  la  redevance  de 
G0ti,000  liv. , à laquelle  il  était  assujetti  envers  le  trésor 
public,  seront  supprimés;  2*  qu’il  sera  établi  une  caisse 
de  secours,  Il bie  (le  tonies  redevance»,  qui  seia  tenue  par 
le»  personnes  qui  olfrii  ont  à la  municipalité  le»  condition» 
le»  plus  avaniugeusc»,  Ie»qnclle5  conditions  seront  inipri- 
niées  et  affichée»  à la  porte  de  la  Caisse,  et  parlout  où 
besoin  sera; 

Coitsidérant  que,  parson  décret  du  12  mai,  l'Assemblée 
natiuiiale  a consacré  la  première  disposition  de  cet  atrélé 
en  supprimant  la  Caisse  de  Poissy  et  la  redevance  dont  eJe 
était  ctiargèe  ; considv^ranl  encore  qu'il  imimrie  c»»etiliellc> 
ment  à l'intérêt  de  la  commune  cl  aux  approvi»ionneinenlS 
de  la  capitale  de  bâter  l'exécution  de  la  seconde  disposition 
de  rarrùléilu  conseil  général;  sprè»  avuir  cntemlu  le  pro- 
cureur delà  commune,  a arrêté  que  l'article  II  de  l’arrété 
du  conseil  général  de  la  commune,  d-dcs»us  transcril, 
sera  incessaniuient  imprimé,  publié,  affiché  et  envoyé  aux 
comité»  des quaranle-huji  sections  ; eti  conséquence,  invite 
les  citoyens  à adresser,  dans  le  plus  bief  «lélai,  aux  admi- 
nislialcurs  du  déparieim  nt  des  subsistance»,  leur»  piopo- 
sil  on»  sur  l'élabhssumenl  d’une  caisse  de  secours,  libre  de 
toutes  redevances,  pour,  sur  le  i apport  qui  en  sera  fait^ 
être  par  le  corps  municipal  statué  ce  qu’il  apparliemlra* 
Signé  BUU.Y»  maire,*  Duoly,  seerètaire-greffiei^ 
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Du  IB  mal  liai*  ^ Lecture  fiHe  de  deui  arrêtés  des 

coniitcs  ürs  srelions  des  Tbcfnu’S  de  Juheii  et  de  la  rue 
Biaiiboiirg,  des  54  cl  25  mai  pié^enl  moi»:  le»d>lei  déli- 
bi-ralmii»  lelaiives  à i'cchangi- dr  iVRcnl  conlrc  de»  ass;- 
giiai»!  et  de*  üssigiiah  cuulre  «le  rarpeul,  te  ci>r|»s  iiiuiiici- 
pul  iti-<lruil  le»  c ln>eu«  qu'à  e«»m|iicr  du  semlretli  27  ntai 
il  sera  oinerl  de  inHi*Cf«U5i  buicaiu  pour  l’èclianse  de» 
a»f-igiiBl»i  satoir:  t*  pour  laseelioii  îles!  Iiermo  de  J«iliei», 
dans  une  suite  de»  Ma'huiin»,  rue  drs  Maiburiiis,  depuis 
ncuj  beurt»  du  malin  jusqu’à  deux  heure*  aprèk-mid); 
a*  |wur  la  seelion  de  la  rue  Beaubouip.  dan»  bi  cour  deN 
Consuls  cl.  eu  cas  de  pluie,  dan*  la  ch.imbre  desiinée  aiii 
membre»  du  iribuiiHl,  depuis  unie  beiiresdu  malin  jti-qu  à 
une  heure  a|irè.-midi,  à l’exception  des  fi'Me»  el  dimanches; 
3*  queceiCebangese  fera,  dans  le»  deux  scciioD»,  en  pré- 
senced'un  des  meinbre»  du  coroilê. 

Le  eojps  municipal  arrête  enrorc  que  le  présent  orrélô 
sera  impriniéi  affiché  elcovoj'é  aux  comités  des  quarante* 
huit  scellons 

Signé  BAiiLTf  maire;  DfJotT,  ieerèlaire^greffier, 
liésultnt  dei  vfutt»  des  bUitt  aaUoHaux  faite$  par  U di- 
rectoire du  dieltiel  de  ta  campagne  <U  Lgon,  juiqu'au 
Bi  acri'C  tnrlujit'cmeuC 

Les  vente»  fslle»  pendant  la  seconde  quiniaine  d'a* 
Vr>l,en  cinquante  article**  se  purtcnl  h la  somme  de 
250,7^5  Hv.  Celtes  prêcédemmeot  laite»  sVIcvaicul  à 
2 million»  SH, 74b  bv. 

Total  général  des  ventes:  8 millions  132,525  liv. 

Le»  ésaluiitiun»  des  ventes  de  la  seconde  qninialne 
d>*ril  sont  de  108,788  liv.  13  sous.  Cellisde»  piécédciilcS 
quinxa  nés  éi.sl«nt  de  1 mitllmi  345.884  liv.  7 sous. 

Total  de»  évaluations  : 1 miKion  452,o75  liv. 

Partant,  les  ventes  eicêdcul  lc»é>aluaUous  delà  sODUie 
de  1 million  679,852  liv. 

iütfpdr/cmciil  de  la  Drôme*  ^ f 'aUnee^ 

Lb  vente  de»  biens  nationaux  sc  continue  on  ce  moment 
avec  le  plu»  grand  suec«v.  Le»  bien*  vendus  dan»  le  seul 
district  de  Valence,  depuis  le  I»  janvier  jusqu'au  10  mar*, 
cslimé»  1 ntiiiion  148,928  liv.,  ont  été  vendus  2 niHbons 
548,600  liv.  LVieéd^nt  a été,  par  conséquent,  de  1 millkm 
804,978  liv.  Le  commerce  reprend  s»n  activité.  On  ira« 
vaille  à l'imposition  foncière  et  mubiliéro.  Les  récultes 
promelleni  beaucoup.  Bnfin,  bml  tend  à la  prospérité  que 
noire  nouvelle  eoD»l>tutiou  doit  assurer  à l'ËiaL 

Département  de»  Ardennes*  — lihélel,  15  mai. 

On  vient  de  publier  kl  i'élol  de»  biens  nationaux  im* 
mobilier»  vendus  dau»  les  sU  districts  de  ce  dêpai  lement, 
depuis  k 17  novembre  1790,  époque  de  rouvvrturc  de» 
vente»,  juHqti’au  SO  avril  1791.  Cet  état  se  monte  à bi 
somme  de  17  mibions  158,664  liv.  1 souo.  La  vrnic 
faite  diiis  lo  district  de  Sedon  est  de  2 niillious  313.478  liv. 

Itislricl  deCrand'Pré.  3 millions 81 1,325  liv.  District 

de  Rocroy , 801,500  liv.  ^ DisIrici  de  Vouiier»,  3 niillion» 
771.534  Uv.  X-  Disliict  de  Rbéiel,  7 millions  100,395  liv. 
— District  de  Cbarleville,  3 millions  351 ,763  liv. 

Département  d*/adrc>cf*Loire.  — 7u«r«,  19  maf, 

La  plus  grande  tranquillité  n'gne  dont  tonte  l’éicnduc 
(lu  d<’parieaicnt.  Tour»  est  sans  cuniredd  une  des  vjlb-» 
qui,  soit  par  le  pairiothtne  de  ses  habitants,  soit  par  leur 
« araciërc,  ont  eu  le  moins  d'agilulion  dans  le  cours  de  la 
icvululiun  actuelle.  Le»  Sociétés  des  Amis  de  la  ConsU- 
luliun  sont  lré»-mullinliées  el  lri&*notnbreusrs  daiis  c«  üé* 
parti  mcni.  Celle  dé  Tour»  est  composée  de  plu»  de  six 
cenl  Dcnibrcs. 

IWparfement  du  Nord,  Lille  ^ 94  i*iaL 
Les  nouvc.iux  curés  consillnllonnel»  ont  élé  installé» 
dimanrlie  dernier,  et  ont  commencé  au  mi''me  insl.int 
rexcrclce  de  leur»  fondions  pastorales  Le»  prêtres  habi- 
tués des  paroisses  ont  refusé  d‘cn  rontlnuer  m sovicc  ce 
jour-ià.  Ci  tte  conduite  a fait  naître  de»  soupcoti».  Oti  s'esl 
bientôt  aperçu  que  b*»  autels  aviiient  été  »polii*s  ds-s  va»r» 
sacré»,  qu’on  asait  enlevé  les  labb’nin  cl  les  ornements 
pi  (deux  de»  église»,  et  que  1rs  registre»  des  bnpti'^ines  et 
des  mariages  avaient  été  mutilé».  Hier,  ver»  lesonre  heures 
du  malin,  le  nouveau  euré  de  lu  paroisse  Sainte  Callierine, 
M.  Houzé,  Carme  déchaussé  de  Paiis,  voulant  »e  faire 
reodre  compte  do  molU  de  ces  larcius,  a été  cxuCioeiaCDt 


mallraité  par  In  deoi  vlctirri  de  eelte  pirakw  qui  »*op(. 

niairaient  à ne  pas  vouloir  se  rrlirer.  Des  officiers  mnnici* 
paux  el  un  délacbeniftil  de  la  g.nde  natlnuule  sont  aernu- 
riis  au  secours  du  ruié.  Un  d>  s vicaîrrsel  le  clerc  ont  pi  i» 
la  liiile;  m.«i»  celui-ci  a éié  aiiéte  cl  conduit  à riiùlel 
commun  au  inilieu  d’un  peuple  imni«m»c,  r-l  il  a éic  coti- 
damné  sur-le^hamp  5 sortir  de  la  ville,  et  à six  miûs  de 
bannissement.  On  a ru  besoin  de  beaucoup  de  prudciiccct 
d’aulorilé  pour  le  dérober  4 la  furt  ur  du  peuple* 


aeLiGiuii, 

Noua  devon»  an  célébra  arrêté  du  directoire  dn  départe- 
ment de  Paris  d’avoir  en  quelque  sorte  provoqué  la  kl 
positive  «ur  la  liberté  religieuse.  Quoiqu’elle  fût  énoncée 
dans  la  Déclaration  des  Droits,  ce  n'éliiil  |reul-étre  p:is  a»sex 
pour  que  la  pui'.'Bnce  publique  veillât  ii’uiie  manière  gé- 
nérale à sa  curîservatioii  ; H lalbill  encore  que  le»  moyen» 
d'ordre  et  de  police  fusst-nt  déterminés  pour  éloigner  de 
chaque  établissenienl  religieux  le  trouble  el  la  contrainte. 

A p«‘ine  celte  obligation  fut-elle  remplie  de  la  part  du 
législateur,  que  le  calme  succéda  dan»  les  esprit»  à l*a;;i- 
tdtion  qu'y  faisait  oaitre  retnbarra»  d’exercer  un  dioK 
lég.ilement  recoouu,  mais  contrarié  par  de»  difficultés  de 
circonslanees. 

ünrSociélé  de  la  communion  proteslanle  a déjà  prouvé 
l’utilité  de  cette  inesuie.  KMe  a acqttis  la  jouissance  île  la 
basilique  de  Sainl-Lo'iis  du  Louvre;  un  piètre  ou  mini'lre 
protesl.mt  en  a fait  l’ouverture  publique  dimanche  der- 
nier, cl  l'exertice  du  culte  calviuislc  s’y  fait  anc  la  irau- 
qulliilé  que  lui  garantit  la  loi. 

Ou  lit  bU'dessn»  de  l’entrée  du  temple:  Editée  eomaeré 
à un  euUe  religieiix  par  une  Si'ciéli  pwlieiiiiei  e)  et  plus 
bas:  Paix  et  ttberié;  le  tout  e>l  Mirinonlè  d’une  antre 
inscrIplioD  qui  porte  t L'an  de  Jéeus-Ckrùt  1791,  et  de  ta 
Uberlé  2*. 

Si  nous  comparons  notre  loi,  protecirlœ  de  la  liberté 
religieuse,  avec  l'acte  passé  dans  rassemblée  générale  de 
Virginie,  en  1786,  nou*  verrons  que  nous  neumimcv  point 
allés  si  loin  que  b-a  Américains  à cet  égard.  Mais  nous  ne 
le  pouvions  peut-être  pa*  : !•  par  l étal  des  opinions  fran- 
çaises; 2*  par  )■'»  srcouüses  mortelles  que  douneiit  le» 
niouveroent»  religieux  i 8»  parce  qu’une  loi  de  l’Hiai,  da 
mois  de  juin  1790,  art.  V,  met  au  rang  des  premUre» 
dépenses  publique»  les  frai»  du  culte  catholique , apos- 
tolique et  romain.  Voici  la  seconde  section  de  Tarte  de 
Virginie,  la  première  loi  philosophique  du  monde  couou 
en  matière  de  n-ligion  : 

« Nous  établissons  pour  loi  qu’on  ne  forcera  personne 
à profc8*er  une  croyance  rrlign  usc  qui-lconqur;  que  per- 
sonne ne  pourra  ftre  ni  contraint,  gi'né  ou  molesté  ilani 
sa  personne  ou  scs  bien»,  ni  îiiqnicté  ni  lournienie  de 
quelque  autre  manière,  à raison  de  ses  op. nions  ou  de  sa 
cmyatice  religieuse;  qu'on  ne  loicefa  personne  à fièqui  n- 
lcr  un  temple  qui  tconque,  ou  ù payer  pour  rentrctieii 
d’un  ministre  quelconque;  ma  s que  tous  les  bomuics 
seront  libres  5 l'égard  de  tous  ces  points.  • Peucuti. 

BULLETIN 

DE  L*ASSEMDLÉE  NATIONALE, 
f rfitdencc  de  Af.  Bureau^  dit 
SÉANCE  DU  JCLDt  AU  SOIP. 

Sur  le  rapport  fiiit  par  IL  BoiiIM,  de*  n^cl.imalions 
diicntilon  de  Ooii.inicncx,  contre  deux  arrêtés  p«ir 
Icsnnels  le  directoire  rhi  Finisli  ie  amiulnil  l'élcctton 
(ht  jupe  fie  paix  de  ce  cnnion  sous  des  prêlcxlcs  d'in- 
cti|;ibilité  non  avoués  par  la  cunsliUilioii,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

■ L’A»wmMée  nailonalc , après  ordr  cpicndn  soa 
comité  de»  rapport»,  relativement  à l’eleclion  du  juge  dd 
paix  du  ranlou  de  Douamenex,  district  de  PonL-Quix, 
départenienl  du  Fuiislère; 

• Déclare  nul  cl  comme  non  ovenn  Tarrèté  du  directoire 
du  déparlcmenl  du  Finistère,  du  26  dCrcinbre  dernier; 

• Décrète  que  Tétcctinn  faite  le  21  du  uiénie  mois  de 
décenibi'c,  dans  l’asn-mblée  des  citoyen»  Bclifs  du  eanlOQ 

I de  Douarneocxi  de  Ektrc-£Ue  fiousiguen,  à la  place  de 


juÿede  paix  d<>  re  esnton,  atira  Ion  ent'et-  elTct,  it)d^p('n> 
d;iiimicnt  el  à i'excIu*'ion  de  loule  autre  èirciion  a la  mf'me 
pince  fbiie  en  cun'6|tK*ncc  dudit  arrêté  du  ÎÛ  décembre, 
et  pjr  l'ordre  diti  (ommi««aire»  du  directoire  du  dépuriv* 
flHnit  <In  PinisiêiC;  laqmlle  élection  l'A^mbléc  nallo- 
■ate  décii>r«  êjtalement  nulle  et  coiiimc  nno  avenue  ; 

• Charge  ton  présMenl  de  prier  le  roi  de  donner  iea 
•rdres  néce«»anr«  pour  qu'à  la  diliftence  du  procureur  de 
la  commune  de  Dooarnenei,  ledit  Pierre-Eile  Bmixguen 
aoit  iiicfraamment  admin  à prêter,  devant  le  conseil  géné- 
ral de  la  rouimuiie  du  m«ine  lieu»  le  serment  requis  p;ir 
Particle  VI  du  lîire  VU  de  la  loi  du  24  août  dernier,  sur 
rorgaiiisaiion  judiciaire,  et  [>our  qu'il  puisse,  on  ronsé- 
queiire  , remplir  dons  ledit  canton  de  Doujrnenei  les 
fondions  de  |u^e  de  paix  concurremment  avec  les  asses- 
seurs posiéiteurrmonl  nommés  le  10  janvier  dernier,  daus 
la  nouvelle  assemblée  de;  citoyens  actift  de  ce  canton,  t 

M.  AnNotXT,  député  de  Dijon,  aunom  des  totnilés 
de  fèüdalilé,(r agrintUureel  de  commerce  cl  des  do- 
Wdines:  Troiijdéparlemrnlscoiisiili'rables  vous  îtul- 
licilent  depuis  loiigletnps  de  |)ur;*er  leurs  Cuiilrt^es 
des  vices  de  la  rêodalilé.  Ces  deparlemenls  sonl  ceux 
du  Finistère,  des  Côles-du-Nord  cl  du  Mmljllian. 

II  existe  dans  cesconlrées  un  genre  de  îocalion, 
connu  sous  le  nom  de  bail  h convenant,  ou  b;iil  a 
domaine  congt^ahle.  Ce  bail,  pittenieiil  volontaire 
dans  son  «trigine,  n’avait  eitf  soumis  à d'autres  lois 
qu’à  celles  que  la  liberté  sociale  autorise,  qii'aux 
slipulalinns  des  parties  conlraclanles,  éclainrs  par 
jeur  inlèrêl  mutuel,  excitées  même  par  rmlérét  plus 
im|)érieiix  du  bien  public  cl  derinlérél  générai.  Il 
parait,  en  elTel,  que  rancienne  Armorique,  destinée 
par  la  nature  à une  certaine  slériltlé,  dmt  sa  pre* 
miiTO  pro.spéritéà  l'tisrij^e  du  bail  à convenant. 

Quatre  siècles  s’écoulèrent  sous  ce  régime  bienfai- 
saut  avnnt  rélahiissemeul  du  régime  iéud.il.  Alors 
IVlal  des  Arinoricain*^  était  celui  que  vous  venez  de 
rendre  k tous  les  habitants  de  l'empire  ; l’égalité  ch 
vile,  la  liberté  des  couveutious,  Ja  fraucluse  des 
pMpriétés.... 

La  féodalité  tnt  établie,  et  la  liberté  disparut  ; 
mais  à peine  l’aurore  d'un  jour  plus  heureux  s’est 
montrée  sur  l'horizon  rraneais,  que  les  cultivateurs 
hfiquijs  ont  réctaiiië  leur  miliijue  tiidépendauce. 
Leur  vœu,  consigné  d’abord  dans  les  cahiers  des 
bailliages,  s’est  manife.sté  chaque  jour  dans  de  nou- 
velles pélilioits-  Il  ot  ti  inps  enlin  de  procurer  à nos 
braves  concitoyens  l’avantage  qu’ils  out  si  cfUcacc' 
ment  contribué  à nous  assurer. 

Le  contrat,  usité  en  Bretagne  sous  le  nom  de  do- 
maine congéable, réunit  deux  genres  de  transucUoiis 
très-difTérents  la  location  el  la  vente. 

Le  prupriélaire,  dés  gné  dans  cet  acte  sous  le  nom 
de  foncier,  a)>an(ionne  au  colon,  que  l'on  nomme 
domamer.  la  culture  de  la  terre  pour  nii  temps  dé- 
teniiiiié,  et  moyennant  un  prix  convenu,  lequel  est 
payable  chaque  année  : celte  première  conveution 
est  un  véritable  bail  à ferme. 

Mais  pur  le  même  acte  le  foncier  vend  au  doma- 
nier,  pour  une  somme  lise  une  fuis  payée,  les  bàli- 
inenls  nécessaires  à la  desserte  du  sol,  les  clôtures, 
les  canniix,  les  fossés,  les  pianlaliuns  et  tous  les  ou- 
vrages d'art  qui  augmentent  la  valeur  de  la  terre. 
L’ahenatiun  de  loii^  ces  objets,  qui  reçoivent  le  nom 
d éiItliceBel  siiperlires,  est  ce  fini  com>litne  la  vnilr. 

Voici  ce  qui  se  passe  entre  le  foncier  et  le  doma- 
nier,  lorsque  le  moment  qui  termine  leur  associaltoo 
est  arrivé. 

Le  foncier  est  le  maître  de  reprendre  son  domai- 
ne; el  en  ce  cas,  le  domniiieresl  tenu  de  lui  rétrocé- 
der 1rs  édifices  et  supertices,  suivant  la  prisée  de  leur 
valeur  actuelle. 

La  déclaration  faite  au  domnnierpar  le  foncier, 
qu’il  eiiteim  retirer  son  domaine  de  ses  mains,  s'ap- 
pelle coügémcnt.  Communement  le  domauier  ü'tsi 


pas  congédié;  m.ils  fl  serait  à Vrtpîralioti  éubai) 
une  nouvelle  convention  mire  le  foncier  et  lui , par 
In  jueJle  sa  jouissance  est  prorogée  pour  un  espace 
de  temps  déterminé;  ce  second  contrat  s'appelle 
baillée.  Pour  l’obtenir  te  domanier  pale  une  somme 
fixe  que  l’on  nomme  commission.  1)  arrive  souvent 
aussi  qu'après  rexpirnlion  du  bail  ou  de  la  baillée , 
le  Colon  continue  à jouir  sans  sc  procurer  un  nou- 
veau titre.  Celle  tacite  réconducliun  a été  assujellic 
à des  règles. 

A peine  la  féodalité  fut-elle  établie,  que  le  femla- 
laire  armoricain  voulut,  comme  les  feudnlairesfran- 
C^\s,  bourguignons,  auvergnats,  avoir  des  snjeUj 
I des  hoiiHiiesi  des  esclaves;  il  obligea  le  colon  qui 
I cultivait  librement  In  terre, à suivre  sa  justice  elson 
I moulin  ; Ü l'assiiirUit  à dos  Corvées  per-'Onnelles;  il 
I restreignit  les-efrels  de  sa  propriété  sur  les  édirices 
■ et  superlices;  il  exigea  que  teseiif.ints  du  domanier 
p.irtugea-HScnl  inégalement  un  bien  que  leur  pere 
devait  à la  réunion  de  leur  travail  ; la  déshérence  fut 
ét.iblie  dans  la  ligne  directe  contre  les  frères  el  leur 
postérité  ; l'échnle  et  la  mainmorte,  sons  le  nom  de 
quevaise,  pas.sèrent  de  l’orient  et  du  midi  dans  celte 
malheureuse  contrée.  Ce  n’isl  pas  tout:  par  une  lii- 
; zarreric  inconcevable,  le  nom  de  bail  à conviMianl 
I fut  conservé  ; mais  toutes  les  conditions  auxquelles 
I ragricnilure  devait  sa  prospérité  furent  perverties  ; 
les  deïrichemenls  furent  assujettis  h un  droit  de 
chainparl,  les  plniitalionsd'arbi  es  friiiliers  ne  leçu- 
{ rent  h>rs  du  congéinnnt  d'autre  valeur  que  celle  du 
j bois  de  chaiiH.içe  ; il  fut  tnlerdil  au  colon  de  vendre 
à des  élranger>  te  fniil  do  son  industrie,  ou  bien  celte 
faculté  (lU  a.ssiijeUie  k un  droit  de  mutation  ; il  lui 
fut  défendu  d'améliorer  smi  habit.i(ion,  et  de  con- 
struire les  édifices  nécessaires  à la  conv’rvation  de 
ses  h'coites  ; il  finit  enfin  par  être  enchaîné  sur  le 
sol  fécondé  par  ses  sueurs;  car,  s’il  laissait  pa.sser  le 
terme  fatal  fixé  par  le  liai!,  le  foncier  s’attribua  le 
droit  de  le  congédier  à son  gré,  sans  que  rinforluhé 
domanier  put  se  retirer  à moins  qu'il  u'abamlunnàt 
graliiitemenl  ses  édiüCi'S  et  supertices.^ 

Unesingiilarilé  frappante  est  celle-ci  : en  emprun- 
tant lies  p.iys  coutumiers  tontes  les  charges  d<ml  la 
féodalité  avait  accab  é la  classe  agricole,  les  proprié- 
taires l'ielons  ont  toujours  conservé  le  caractère 
principal  <lu  bail  à convenant;  toujours  le  foncier  a 
loué  la  cqlture  de  ses  terres  pour  un  temps  limité; 
el  vendu  les  édiüces  et  sopcrlices,  à la  coudiliou  d’y 
rentèer  à In  même  époque. 

Tel  est  IVlal  on  se  trouvaient  les  cultivateurs  des 
départemeuls  du  Finistère,  des  Côles-dii->ord  et  du 
Morbihan,  nu  moment  où  vous  avez  supprimé  le  ré- 
gime féodal. 

Parmi  les  questions  qui  noiis  ont  occupés,  la  pre- 
mière question  qui  'se  présente  cal  celle  de  savoir  à 
qui,  du  foncier  ou  du  domanier,  apparlieutlapro- 
priété  du  sol  donné  à bail  à convenant. 

Cette  question  ne  nous  a point  paru  problémati- 

3 lie.  Tous  les  coîitrals  passés  entre  le  foncier  et  le 
omanier  portent  que  le  foncier  donne  et  que  le  do- 
manier  reçoit  le  domaine  à titre  de  bail  pour  un 
temps  limité.  A la  vérité,  le  foncier  vend  les  édifices 
et  superfices  au  domanier  ; mais  premièrement  celle 
vente  particulière  ne  change  point  la  naliise  du  con- 
trat nlalif  aux  terres  arables.  Secondement,  celle 
vente  est  soumise  à l'acllop  du  réméré,  cl  le  terme 
de  celle  action  est  précisément  le  même  que  celui  du 
bail.  La  vente  di-.<  édifices  el  superfices  iiVst  donc 
pas  nue  vente  parfaite  ; c’est  un  simple  engagement 
(iunl  l'i-iTrt  se  borne  à enconr.agcr  le  cultivateur,  mais 

a ni  ne  lui  transfère  point  1a  propriété  inaoinmutable 
c U chnse  vendue. 

A plus  forte  raison  lcdomanierne  peut-il  prétendre 
la  propriété  des  prés,  des  terres  arables,  des  terres 
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hcrm#*s,  cl?  tons  les  objets  qui  ne  lui  sont  ct‘d<fs  qu'à 
titre  (|p  simple  bail.  Son  titre  s'élève  contre  une  telle 
prétention  ; ce  qui  n'est  donné  que  pour  un  temps  li- 
mité, à litre  purement  préenire,  cl  sous  la  comlilion 
«presse  d'cii  abandonner  la  jouissance  ou  terme  con- 
venu, n’a  certainement  aucun  des  caractères  d’une 
vériuble  propriélé. 

Non-sentemenl  tons  les  baux  qui  nous  ont  été 
conimnniqités,  offrent  la  preuve  de  celle  vérité  es- 
seiilielle,  nu  la  retrouve  encore  dans  tons  IfS  use- 
ments  ; et  si,  comme  tous  les  intéressés  en  convien- 
nent. le  bail  à convenant  existait  avant  rétablisse- 
ment du  régime  fcodal,  il  n’est  plus  possible  d'élever 
le  moindre  nuage  sur  la  nature  d inie  transaction 
dont  les  principaux  caractères  se  sont  conservés 
pendant  tant  de  siècles. 

Mais , en  rendant  hommage  an  droit  des  fonciers, 
nous  n’avi.ns  pu  mécomiailre  1rs  abus  dont  le  régime 
féodal  avait  iiiferté  l'association  volontaire  de  la  cul- 
ture et  de  la  propriété.  Nous  avons  réuni  nos  efforts 
pour  conserver  l’usage  du  bail  à convenant,  eu  te 
conciliant  tout  à la  fois  et  avec  les  principes  de  l’or- 
dre social  et  avec  les  règles  de  l'équité. 

Nous  n’avions  plus  à nous  occuper  des  droits  de 
justice,  (le  la  niaiiimorte  ou  quevaise,  de  l'échule  , 
du  parlagc  in*gnl,  de  toutes  ces  prérogatives  que 
vous  avez  anéanties , et  que  nous  ne  rapp*dons  dans 
le  projet  de  décret  que  pour  indiquer  en  même  temps 
l’acte  .souverain  qui  les  a pro-scriles. 

L’étal  actuel  du  bail  à convenant  nous  offrait  une 
question  plus  étrangère  à v(vs  décrets,  et  dont  la  so- 
lution u’en  dérive  que  par  une  induction  qui  peut 
paraître  problématique.  Presque  tous  les  baux  ac- 
luids  eonliennent,  de  la  part  du  domariior,  une  sou- 
mission générale  à riisement  de  la  contrée  qu’il  ha- 
bile. Celte  soumission  siiflit-elle  pour  ra«treindre.  à 
l’avenir,  aux  corvées  personnelles,  aux  ban.ililés, 
aux  droits  de  mutation,  à toutes  I<s  charges  que 
fous  avez  s«|)primét's  s.ins  indemnité,  à moins  qu’il 
ne  fût  prouvé  qu’elles  ont  été  le  pnx  de  la  conces- 
sion du  sol?  Nous  n’avons  pu  voir,  dans  la  slipula- 
li()n  générale  réclamée  par  les  fonciers,  qu’une  sou- 
mis.S!on  forcée  aux  useuienls.  que  la  reconnaissance 
vague  et  inconsidérée  de  diverses  prérogatives  que 
vos  décrel.s  ont  abrogées. 

Nous  n’avons  pu  voir  dans  Ta  soumission  aux  use- 
rnenlsee  calcul  libre  et  éclairé  qui  dirige  la  volonté 
légale  du  soniniss  onnaire;  nous  avons  pensé  que  le 
retour  de  la  liberté  devait  di^siiier,  eu  Bretagne,  les 
erreurs  contiimicres  qu’il  a détruite  dans  bs  antres 
contrées  de  l'empire  ; et  nous  n’avons  pas  cru  qu’il 
fût  possible  de  conserver  une  partie  des  ohlig.ations 
prescrites  par  les  usemenls  cl  de  rejeter  les  autres, 
apres  avoir  détruit  la  cause  qui  leur  est  rommune. 

Crpendanl  nous  avons  pensé  que  robligalion  de 
Coniluire  au  domicile  du  propriétaire  la  portion  an- 
nihile qu’il  s’psi  réservée  dans  les  fruits  de  son  do- 
maine, devait  être  exceptée. 

Ln  objet  plus  important  peut-être  est  le  droit  bar- 
bare que  le  f ncier  sVtail  arrogé  d’expulser,  .à  son 
grc,  le  cultivateur,  s’il  cnnlimiail  son  exploitation 
après  le  terme  de  la  baillée.  Celle  étrange  préroga- 
tive, iurecléc  d’abord  du  vice  de  non-réciprocité,  a 
bien  d’.iutrcs  inconvénients.  Nous  n'arotis  pas  hésité 
.sur  la  n-forme  de  celle  iniquité,  et  nous  ne.doutons 
pas  que  vous  ne  l.i  prononciez.  Nous  vous  proposons 
aussi  de  proscrire  l’iisag#  injuste  de  ne  payer  les 
nlaiit.ntioiis  utiles  que  sur  le  pied  de  la  valeur  du  l>ois 
a brdleé,  de  permettre  à t’agricultrur  l’éducation  du 
^ noyer  et  du  châtaignier,  qui,  sans  nuire  aux  récol- 
tes, enricliisseul  les  IfTrains  ingrats  et  forment  pour 
1 Etal  une  ressource  précieuse. 

Nous  avons  dd  prévoir  ensuite  que  le  retour  même 
n un  ordre  plus  juste  peut  o|)érer  une  grande  se- 


cousse dans  les  cantons  qui  se  plaignent  de  îenr  ré- 
gime actuel.  Nous  nous  sommes  donc  attachés  à pré- 
venir eet  accident.  Nous  avons  pensé  qu’en  laissant 
à l’avenir  aux  parties  coiitractaules  la  liberté  de  eon- 
.server  Irdomainecongéable,  ou  d'adopter  un  autre 
genre  de  Iraiisadion,  il  était  néces-saire  de  détermi- 
ner coimneiit  et  ù quelle  époque  les  reconductions 
tacites,  les  baillées  et  les  baux  nctiirllement  existants 
cesseront  d’obliger  ceux  qui  s’y  trouvent  soumis. 
Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  ldi  juste,  ou  de  congédier 
iedomauier,  ou  d’exposer  le  foncier  à manquer  de 
cultivateur,  si  le  terme  de  rengagement  réciproque 
était  actuellement  arrivé.  Nous  vous  propo.sons  de 
leur  accorder  en  ce  cas  un  délai  nuitiiHde  deux  ans. 

Nous  vous  proposons  le  même  délai  pour  le  cas  où 
le  terme  du  bail  actuel  arriverait  avant  deux  années. 

Eiiliii,  si  le  doinanier  n'exploite  point  par  ses 
mains,  .si  le  terme  du  bail  n'arrive  qu'apres  deux 
ans,  si  même  le  foncier  n déjà  pris  de  nouveaux  en- 
gagements avec  (in  autre  cultivateur,  nous  nrn'^ons 
que,  dans  tous  ces  cas,  la  loi  du  contrat  doit  être 
cxécnlt^. 

Nous  ne  nous  sommes  pasbnrnés  à ce  délai  p.irti- 
culier.  Nous  avons  cru  qu'il  était  important  de  régler 
la  forme  des  priK:hains  congéments  en  délivrant  I ac- 
tion réciproque  qui  peut  ru  résulter  des  entraves  de 
ranciennepr.ili«iue.  Nous  n’avons  pas  négligé  l'arti- 
cle de  la  dîme  et  celui  de  rimpûl  foncier.  Nous  nous 
sommes  eflorrés  eulin  de  prévoir  et  de  régler  tout  ce 
qui,  daiiseettc  matière  importante,  pourrait  ou  trou- 
bler In  paix  qui  doit  régner  entre  le  proprie'talre  elle 
cnllivaleur,  ou  blesser  leurs  droits  niiilueis.  Vous 
trouverez  le  résultat  de  toutes  nos  discussions  dans 
le  projet  de  décret  que  je  vais  vous  lire. 

M.  Arnuutt  lit  ce  projet  de  dé  rel. 

riiisirnrs  membres  demandent  la  suppression  en- 
tière de  ces  droits. 

L’Assemblée,  se  trouvant  rédn  te  à un  très-petit 
nombre  de  membres,  renvoie  l.n  délibération  à une 
antre  séance  ; et  cependant  les  membres  presenis  en- 
tendent la  lecture  d'un  discours  de  M.  Lagalisson- 
nière.dont  voici  l'extrait: 

M.  LAGALi<^soxNiè;RR:  La  convention  du  domaine 
congéable  est  celle  par  la(|uelle  le  propriétaire  d’un 
fonds  (le  terre,  en  affermant  ce  foiuw  pour  un  tem[s 
déferminé  , vend  par  le  même  acte  an  colon  ou  fer- 
mier, les  bAlimeiils  qui  sont  sur  ce  fonds,  n condi- 
tion que  ce  colon,  lors  de  sa  sortie,  sera  remboursé 
(le  la  valenrdr  ces  mêmes bàlimenis par  le  proprié- 
taire qui,  à ce  moyen,  rentre  en.posses^on,  tant  du 
fonds  qu’il  n'avail  pas  aliéné,  et  pour  lequel  on  lui 
payait  un  fermage  quelconque,  que  des  édifu  es  qu'il 
n’avait  aliénés  qu'à  litre  (le  réméi*é.  Si  le  fermier  ne 
sort  pas  à la  fm  de  son  bail,  il  continue  de  jouir  par 
Incite  réconduction,  et  le  propriélaire  conserve  loii- 
joiirs  le  droit  de  l'expulser,  ru  lui  remboursant  la 
valeur  des  édifices  à dire  d’experLs. 

Tel  est  le  bail  à domaine  congéable,  connu  dans 
la  seule  province  de  Bretagne,  et  que  Ton  s'eRorcc 
de  représenter  comme  un  reste,  soit  de  la  servitude 
mainmortablf , soit  du  régime  féodal. 

Je  pose  en  fait  que.  ces  conventions  existent  on 
Bretagne  depuis  plus  de  mille  ans,  c’est-à-dire,  plu- 
sieurs siècles  avant  le  régime  féodal... 

!,e  bail  à lilre  de  mainmorte  est  un  contrat  parle 
quel  le  propriétaire,  en  grevant  de  charges  foncières 
l'immeuble  qu'il  a'iène,  donne  des  entr-aves  à la  li» 
herté  de  raliénataire.  Ce  dernier  est  obligé  de  rési- 
der sur  le  lieu  ; si  ses  enfants  n'habileni  pas  avec  lui 
au  jour  (If  sa  mort,  ils  n’héritent  point  S’il  meurt 
.sans  héritiers  ilirects,  tous  ses  biens,  meubles  ou  im- 
meubles, dans  quelque  province  qu’ils  soient  situés, 
deviennent  la  propriété  du  seigneur. 

Aucune  de  ces  conditions  ne  se  trouve  dans  la 
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cftnv^ntion  à titre  de  domaine  cong^able;  le  pro- 

firitUaire  ne  fait  t]ue  rentrer  en  Possession  <lo  son 
omis,  qu'il  n'avait  pas  aliéné,  et  des  étliiices  dont  il 
renihonrse  la  valeur. 

L’useinenl  de  Rohan,  dans  lequel,  le  fermier  ve- 
nant à mourir  sans  cu'ants,  le  propriétaire  rentre, 
sans  remboursement,  en  possession  «1rs  é üfices,  n'a 
pas  plus  de  rapport  avec  le  bail  à titre  de  mainmorte. 
Le  propriétaire  n’a  acquis  et  n’ep'rce  aucun  droit  ! 
sur  If  reste  île  la  succeSMon.  C’est  purement  et  sim- 
plement un  bail  à vie  sur  plusieurs  têtes.  A la  vérité, 
la  tenue  indivisible  doit  passer  à un  de  ses  enfants  : 
c’est  ürilinairement  le  dernier  né,  condition  en  fa- 
veur du  tenancier,  puisqu'elle  recule  le  terme  de 
l’extinction  de  la  descendance.  Mais  dans  un  bail 
à vie  sur  plusieurs  têtes,  ne  faut-il  pas  «léferminer 
celle  sur  laquelle  portera  la  chance?  D'ailleurs, 
lorsqu'un  fermier  mourant  a plusieurs  tenues  et  plu- 
sieurs diluants,  chacun  d eux  ilevienl  fermier  d’une 
tenue  : le  plus  jeune  cesse  d'être  favonse.  L'iise- 
menlde  Rohan,  le  seul  de  celle  nature  dans  la  pro- 
vince, n’est  donc  autre  chose  qu'un  contrat  aléa- 
toire. 

Le  domaine  congéable  ne  de'rivc  point  du  régime 
féodal,  auquel  il  est  très-antérieur.  Une  délibération 
du  directoire  de  Quimperlé  pose  eu  principe  et  en 
fait  : 

1*  Que  le  fermier  du  domaine  congéable  nVsl  pas 
plus  tenu  de  redevance  féodale  envers  les  bailleurs 
que  le  simple  fermier; 

One  les  ci-devant  nobles  ne  possèdent  pas  un 
tiers  (les  duinaines  congéabb'S,  et  les  ci-devant  sei- 
gneurs n’en  possèdent  pas  le  dixième  ; 

3®  Que  les  propriéLiires  «le  tontes  les  classes  met- 
tent journellement  en  domaines  congéables,  des  nié- 
tairi«*s,  des  pièces  de  terres,  et  même  des  maisons; 
que  la  majeure  partie  des  maisons  de  la  ville  Lorient 
sont  tenues  à ce  litre,  et  que  les  propriétaires  ii’ont 
cc|>eu(laiit  aucun  droit  ni  de  fief,  ni  de  justice  ;eiilln, 
que  1rs  subsnies  et  charrois  exigM  des  fermiers  ne 
sont  que  partie  du  prix  de  la  ferme. 

Les  domaines  congéables  ne  ressemblent  pas  da- 
vanlnge  aux  baux  h rente  foncière,  puis«|u'il  n’y  a 
|>as  alnmation  de  fonds. 

C'est  sur  ces  principes  que  je  me  fonde  pour  atta- 
quer plusieurs  articles  du  projet  de  décret  proposé 
par  les  comités  de  féodalité,  de  constitution,  des  do- 
maines, de  commerce  et  d'agriculture,  comme  des- 
tructeurs de  U propriété. 

L’article  XI  porte  qu’à  l'expiration  des  baux  ac- 
tuels il  sera  libre  aux  domaniers  qui  ex)>loiteut  de 
se  retirer  el  d’exiger  le  remboursement  de  leurs  édi- 
fices. pourvu  que  leurs  baux  aient  encore  deux  ans 
à courir,  el  cependant  qu’il  serait  libre  aux  do- 
maiiiers  non  exploitants  de  se  retirera  l’échéance 
précise  des  baux,  el  d'rxiger  le  remboursement.  Cet 
article  tend  nu  dépouillement  des  propriétaires;  et 
une  coalition  des  domaniers,  qui  n’est  p.ns  imagi- 
naire, les  forcerait,  par  la  nécessité  d’nn  rembour- 
sement simiillané  au-dessus  de  leurs  faculté^,  d’a- 
bandonner feurs  propriétés  : la  seconde  partie  de 
farticlc  meilrail  1rs  domaniers  non  exploitants, 
qui  sont  tous  capitalistes,  à même  de  forcer  la  main 
aux  nrnpriémirrs  CO  les  forçant  de  vendre  a vil  prix, 
ou  (rabandofiner. 

L'article  XXlll  est  encore  pins  vrxatciire,  en  ce 
qu’au  dflaut  de  remboursement  le  domanier  pourra 
faire  vendre  les  édiliers  qu’il  aura  fait  estimer:  (ju’en 
cas  d’insidlisance  du  prix,  il  pourra  faire  vendre  le 
fonds,  et  qu’en  cas  encore  d’insuffisance,  il  pourra  se 
pourvoir  par  les  voies  de  «Iroil  par  le  pav«'menl  du 
surplus...  Un  propriétaire  ne  serail-i!  pas  assrr.  mal- 
heureux de  perdre  son  fonds,  sans  courir  encore  le 
danger  de  perdre  toute  sa  fortuue? 


M.  Lafpilissonnière  demande  la  radiation  de  ces 
deux  articles,  el  propose  des  amendements  sur  plu- 
sieurs autres. 

La  séance  est  levée  A dix  heures. 

SÉAIfCE  DD  TEKDBEDI  27  MAI. 

Sur  la  proposition  faite  parM.  Dandré,  l’Assem- 
blée d«H'iile  que  les  mamifaclnres  des  GubHins  et  de 
la  SavonniTU' .seront  ajoutées  aux  domaines  accordés 
au  roi  dams  la  séance  de  la  veille. 

M.  Cebxox  : La  caisse  de  l’exlraordinaire  est 
chargée  d'acijuitter  ou  faire  acquitter  les  Etats  des 
gages  arriérés  dr.s  années  1789  cl  antérieures  des 
cours  souveraines,  chancelleries  et  bureaux  desfi- 
nauces  des  pays  d’élccliou,  pays  conquis  et  pays 
d'états. 

Ce  payement,  pour  être  fait  avec  régularité,  exige 
dans  les  agents  que  l'administrateur  y emploiera 
une  connaissance  déjà  acquise  des  formes  de  paye- 
ment et  de  comptabilité  particulière  à ce  genre' de 
créances.  Le  seul  parti  à prendre  pour  s’assurer  de 
in  régularité  de  ces  payements,  c’est  d’en  charger, 
pour  ce  qui  regarde  les  provinces,  les  anciens  com- 
mis aux  recettes  générales,  qui  en  faisaient  le  ser- 
vice. 

Les  receveurs  généraux  des  pays  d’états  étant  en- 
core en  exercice,  ne  feront,  sans  doute,  aucune  dif- 
ficulté de  faire  faire  le  payement  par  leurs  commis 
qui  sont  encore  eiix-mêmt'sappointés. 

Mats  ceux  des  pays  d'élecliou  et  pays  conquis  ayant 
fini  leurs  exercices,  leurs  commis  dans  les  provinces 
étant  sans  traitement,  on  ne  peut  leur  proposer  ce 
service  particulier,  sans  leur  attribuer  une  iiidemoité 
convenable. 

Il  leiira  déjà  été  écrit  pour  les  disposer  à s’en  char- 
ger; on  attend  leur  réponse. 

Le  commissaire  du  roi  de  la  cai.sseuepeut  leur  faire 
aucune  proposition  intéressée,  à moins  qu’il  n’y  soit 
spécialement  autorisé.  Il  propose  en  conséquence  le 
projet  de  décret  nécessaire. 

« La  cai<«e  de  l’exlraordinsire  étant  chargée,  aux  ter» 
rors  «ie  la  loi  pnrlicuUère  du  1*'  de  ce  mois  ( décret  de  li- 
qiitdaiion  du  25  atril),  el  aulri-s  1oi<  générales  atilerienres, 
d'acquUiei  ]esgaRe$arriéiésde<  ci-de«aivt cours souveraioes* 
cliaoccllories  et  burraui  des  financrs  despajs  d’élection  el 
pays  conquis  ; l’Assemblée  nationale  déciéie  que  le  comtois- 
saire  du  roi,  adininisiraleur  de  celle  caisse,  sera  autorisé 
à employer  à ce  payement,  dans  les  ci  dotant  proTinres, 
les  anciens  commis  ans  rect-lle>  gènéroirs,  et  â leur  passer 
en  compte,  A litre  d’mdemnilé,  une  laxatinn  dr  t denier 
pour  livre  du  montant  de  leurs  payements  effectifs,  dont 
le  minimum  sera  néanmoins  fixé  A 200  Itv.  s 

Ce  décret  est  adopté. 

— Sur  les  obsertMlions  faites  par  M.  Bouche, 
l’Assemblée  adopte  le  décret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale  charge  expressémimt  les  com- 
missaires qui  sont  chargés  de  procéder  A l’inventaire  des 
objets  du  garde-meuble  mrnliunnés  dans  Tprlicle  V]  du 
décret  du  jour  d'hier,  sur  ta  Ible  civile,  de  recourir  aux 
cinq  dernii-rsinventaires  qui  ont  dO  être  faits  de  i’élal  oà 
SC  iroutaienl  A chaque  époque  jes  objets  du  gardr-meubic 
meniumi  ésdans  le  susdit  ariicte;  de  les  comparer  emete- 
menl  avec  l’eiat , qualité  el  nombre  où  se  trouveront  lesdits 
objets  au  mcimeni  où  rinveniaire  nouveau  onlonné  par 
l’article  suMÜt  sera  fait  ; de  relater  en  détail  tons  les  arti» 
des  relatif*  auxdits  objets,  de  quelque  nature  qu’ils  soient, 
qui  se  trouveront  manquer  dans  le  garde-Qtcuble.  Il  est 
enjoint  A tous  le*  dépositaires  publics  de  fournir  tous  les 
documents  et  instructions  qui  seront  en  leur  pouvoir,  el 
qui  h'ur  seront  demandés  par  ceux  qui  procéderont  au 
nouvel  invAilaire,  lequel  s«ra  fait  cq  presence  de  trois 
commissaires  qui  seront  nommés  par  l’Asseniblée  natio- 
nale. A laquelle  U sera  fait  rapport  de  tout  par  lesdiU  com- 
missaires, a 
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— M"!  pr^nie  le  décret  siH'rant,! 

«L'AwriTilj  ée  nalmnâk  d^cKte  n'ic  I#  Irèsor  pttWlc 
fournira , pcnduni  l’année  17U1 , la  vnn*ne  dc  S5,000  lit. 
pour  i'irc  ftuplovtf.'  aut  lra«aii»  Irt  plu»  prv$»^l>uur  nrn* 
dre  iiavi{i:ablt->  los  louciiesdu  llliOnc.  ■ 

M.  Mon-mao:»  : Le  tlcp.irlpiiicjit  de  la  Gironde, 
qui  laUà  lui  m uI  la  moidê  du  coiiimrrce  des  culu- 
nJes,  vous  n trniol^Mié  sa  recoun.iiss.incc  Bur  le  de- 
cret que  vous  avez  rendu  en  leur  faveur;  mais  il 
craml  que  la  démarche  tirs  cuinns  qui  se  sont  mirés 
de  celle  A5<ieiublée.  et  de  f.iusses  itilerprélaUons  de 
votre  déi  rel,  ne  jrllenl  le  Iroublc  dans  les  colonies. 
En  ronseqneiice  . il  a pris  sur  lui  desiisprndrf  le  dé- 
part des  bdliinenlsdf  commerce  qui  ebitenl  au  bas 
de  (a  rivière,  et  la  circonslance  rend  sa  cundnite  di- 
gne dVIoge.  Mais  il  est  une  mesure  indispensable, 
c’est  d'adopter,  sauf  rcd.iction,  i’insliuction  qui 
vous  a été  présentée  par  M.  Dupont  de  ^efl)ours,  cl 
décharger  votre  président  de  se  retirer  sur-le-champ 
vers  le  rui,  |K>ur  le  prier  de  la  faire  passer  aux  colo- 
nies par  des  vaisseaux  expédiés  de  Bordeaux,  de 
Nantes  et  du  Havre.  <0n  apnlaudit.) 

M.  FollbVille  : L'Assemuiée  ne  doit  s’expliquer 
que  par  son  decret,  et  je  prétends  que  rinslruelion 
qu'on  vous  pnipose  d'envoyer  ne  ferait  qu'augmen- 
ter la  (li-liance,  parce  qu'un  décret  qui  a be-Suin  de 
commentaire  en  insp  re.  Ce  ne  serait,  en  un  mot, 
que  du  miel  délié  dans  de  l'alisinthe. 

M.  Riomault,  député  de5<nni-dean  d'Angely: 
M.  Muiitieron  ne  réclame  que  rexécution  d'un  décret 
delà  dernière  importance  Vous  aviet  chargé  plu- 
sieurs comités  de  ce  travail  : je  ne  sais  pourquoi  iis 
resleul  dans  une  complète  inaction,  malgré  (e>  cir- 
constances qui  devraient  les  faire  liiter.  Ou  s’est  em- 
pressi-  d'écrire  dans  les  colonies,  et  les  mêmes  per- 
sonnes qui  voulaient  égarer  la  capitale  sur  vos 
inleiiltons  infecteront  aussi  lescoloiiirs  de  leur  poi- 
son. Pour  ré|)ondre  à robservalion  de  M.  Follevillr, 
je  mécontenterai  de  dire  que  lorsque  la  malveillance 
envoie  des  commentaires,  le  patriotisme  peut  bien 
de  son  côté  en  envoyer  aussi.  Je  demande  donc  qu'on 
adopte  la  motion  île  M.  Monoerun,  et  qu'il  soit 
nommé  sur-le-cliaiiip,  par  M.  le  président,  trois  ou 
quatre  persomirs  qui  se  relirerunt  dans  un  bureau 
pour  discuter  et  exAininor  cette  iuslruclion,  qui  vous 
sera  ensuili-  présentée. 

Cette  pro|msition  est  décrétée. 

M.  LAnocHEpüUcAfLD  I Je  demande,  an  nom  du 
comité  des  coiiUibiitious  publiques, que  rA.ssemblée 
nous  indique,  une  si^iiice  pour  la  lecture  du  projet 
qui  vous  a été  distribué,  sur  la  répartition  descou- 
tnhiitions  entre  tous  les  dé|>arti'inents. 

M.  Da.ndré  : Nous  coniiaissuus  ce  projet,  cl,  pour 
éviter  au  inouïs  des  tracasM-ries  et  des  discu'.sions 
qui  ne  finiraient  pas,  je  denuinde  nue  nous  rmlop- 
lions  à rinstaiit  de  couliance  »n  91060.  (La  partie 
gauche  applaudit  à plusieurs  reprises,  se  lève  et  de- 
mamlf  àgramlscrisà  aller  .iiix  vo<x.) 

M.  Recaaui.t,  d^téde  Saint- Jean  d'Angeiy:  Un 
décrel  de  continnee  abstdiie  pourr.nt  avoir  des  in- 
convénients. (Les  cris  de  la  partie  gauclie  redou- 
blent : Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Ramei.  Nogaret  : Vous  connaissez  le  pl.in  que 
le  comiU*  des  conlributioii.s  publiques  a suivi  pour 
parbiger  entre  les  quatre-vingt  trois  déparleiiirulsdu 
royaume  les  .iUO  initiions  de  conlniuilton  directe. 

Il  ne  préteiKi  pas  avoir  alleint  la  iierfeclion  dans  cet 
immense  travail.  Je  pense  comme  lui;  mais  s'il  est 
trai  que  son  système  soit  seulement  sortabic.  j’rs- 
tinie  que  notre  position  ne  nmis  permet  nas  de  |ier- 
dfe  un  lempslrop  précieiixnnur  le  salut  delà  chose 
publique  i chercher  peut-être  vainement  quelque 
chose  de  mieux. 

Je  ne  viens  ni  critiquer,  ni  faire  l’éloge  de  son  ! 


système  ; le  tetniw  et  retpériertee  Rhns  IndîqnPtnnt, 
je  ne  crains  p.is  de  le  dire,  ce  nue  nous  sommes  ré- 
duits à désirer,  IVg.ibté  ilnns  le  partage  des  ctjulri- 
butions;  celle  heureuse  égalité  quisouliemlra  noire 
constitution,  et  qui  la  déletidra  conlit*  tontes  les  en- 
treprises de  l'esprit  de  parti  et  des  factieux.  Si  elle 
est  d'un  Coté  la  sauvegarde  des  droits  dr  l'h  nimr, 
rlle  est  aussi  la  smlr  règle  de  jiislire  en  matière  de 
cmitribiitions  publiques.  La  vraie  proporliou  des 
revenus  que  nous  devons  verser  dans  le  trésor  pu- 
lilic  n’est  déterminée  par  aucun  principe  métaphy- 
sique. Ce  sont  les  besoins  pnblics  qui  la  coimuan- 
deiil;  s’ils  n’exigent  que  le  donz  ème,  le  siinmposé 
fait  une  violation  à votre  Déclaration  des  Droits,  et 
devient  par  rela  même  un  crime  public;  s’ils  exigent 
la  totalité  de  nos  facultés,  nous  devons  être  prêts  à 
leur  en  faire  le  sacrilice. 

Vous  l’avez  déjà  consigné  d.ins  vos  maximes  fon- 
damentales. Une  contribution  comiimrie,  indispen- 
.sable  pour  l’entretien  de  la  force  publique,  doit  être 
égalrmeni  rép.irtie  entre  tous  les  citoyens,  à raison 
de  leurs  facultés.  CVsl  par  une  conséquence  de  ce 

firincj|ieqiie  vous  ovi  zdéjà  rassuré  tous  les  prnprié- 
aires  de  l'empire  contre  les  iiiég.il,lés  dont  tine  par- 
tie poiirr.iit  être  la  victime  dans  le  part.ige  de  In 
contribution  foncière.  Votre  justice  leur  a donné 
une  s.iuvegarde  contre  tous  les  résultats  qui  coutras- 
teraieut  avec  ceux  que  vous  di  sirez  obleiiir,  et  celle 
s.iuvrgarde  consiste  dans  la  décharge  que  vous  leur 
avez  Ji.ssurée  par  l'article  III  du  décret  du  17  mars, 
dan.s  lequel  vous  avez  déclaré  que  tout  contribmiblc 
qui  jiistitiera  .avoir  été  cotisé  à une  somme  plus  forte 
mie  le  sixième  de  son  revenu  net  foncier,  à raison 
du  principal  de  la  coiitributiuii  foncière,  aura  droit 
à une  réduction. 

Cette  sage  disposition  rcpous.se  et  anéantit  1rs  im- 
pressions üéfavorabtr.s  que  les  malvejllaiils  pour- 
raient essayer  de  donner  ,111  peuple  sur  la  qimiiié 
des  contributions  directes.  Votre  ouvrage  srr, ait  ini- 
p.irf.iit  si  vous  ne  faisiez  pas  à l'égard  de  l.i  conlri 
billion  mobilière  ce  que  l’cquilé  t ous  a pres«;és  de 
faire  sur  la  coiUribulinn  foncière.  Mon  objet  est  de 
vous  dem.inder  cet  acte  de  justice.  Je  vais  vous  dé- 
montrer le  luérile  de  ma  propo.silion. 

Tel  est  notre  nouveau  régime  de  contribution  di- 
recte, que  tniit  propriétaire  auquel  ou  demamlera, 
pour  le  principal  de  .sa  contribution  foncière,  plus 
une  le  sixième  de  son  revenu  net  foncier,  aura  droit 
(le  demander  une  réduction.  Parla  il  est  niis  à cou- 
vert de  l'injusliee  qui  pourrait  résulter  à son  égaid 
du  mauvais  calcul  on  d'un  partage  vicieux.  Il  n'en 
est  p.is  encore  de  niêine  à l'egard  de  la  coutriliulion 
mobilière,  car  vous  n'avez  luditpié  aucun  moyen 
qui  puisse  servir  de  preuve  juslilicalive  à la  sur- 
charge. 

Pour  bien  entendre  ceci,  fixons-nous  sur  le  pro- 
cédé delà  conlribubon  mobilière. 

Ou  unit  CD  considérer  le  rfde  comme  étant  com- 
posé (le  cinq  colonnes.  La  première  contiendra  la 
taxe  fixe  de  citoyen  actif;  la  secunde.  la  taxe  lixe  des 
(lumestiques;  la  Imisième.  la  bixe  fixe  des  ehevaux  ; 
la  qimlriènie,  la  taxe  variable,  irints  du  vitigtiéme  ,iu 
dix-biiitième  seub  meut,  de  la  cote  iimbilière  ; et  la 
cinquième,  de  la  taxe  variable  sans  luaxiiuuin  de  la 
cote  d'habitation.  Jo  ne  parle  pas  de  la  coluiiiic  des 
5UUS  ndflilinnnelg. 

La  qualrièuKt  colonne,  c'est-à-dire  celle  de  la  cotô 
mobilière  porte  sur  révaluatiori  de.s  revenus  pri-su- 
més  d’après  le  prix  des  loyers,  avec  celle  dis  inelion 
qu'elle  portera  cxaclenienl  sur  le  revenu  mobilier 
eu  entier,  an  lieu  qu'un  .idmetlra  en  dédiietion  le 
revenu  foncier  à raison  duquel  on  aura  été'  diqà 
conipri.sdaiis  le  rôle  de  la  contribution  fuiiciéic. 

! La  cote  d'babilalioo  au  contraire  inscrite  sorl^ 


cinquième  colonne  est  Hvèc  sur  la  totalité  des  reve- 
nue, rt  sans  iliMiuctinn  (le  ceux  qui  provieiiiienl  (1rs 
pmprii’lés  fuiici«  rcs;  «le  là  il  rci»ullr,  cl  je  üriiiande 
qii'uii  veuille  lurit  s.ii>ir  ceci,  (|iie  b cote  d'IialMla- 
tiuM  Vil  mie  iUMivelle  itupo^tioii  sur  mi  rçvetiuqui 
a >léj  I cuiiirilMié  ou  à l'inipusiliüu  bucicre,  ou  ii  l'iui- 
|insitioti  (Uübilière. 

Cela  voyons  quels  sont  les  résullalsdes  opé- 
ralious  présenlcs;  el  pour  le  faire  avec  clarté,  laisous 
une  liyputiièse. 

Les  iniinicipalite's  A et  n,  qui  ont  d’ailleurs  sup- 
porté chacune  une  juste  quotité  de  la  contribution 
fum  ière,  ont  été  comprises  dans  IVtat  (le  lu  cuutri- 
bulion  nmlulière  du  district,  chacune  pour  une 
somme  de  l,VüU  iiv.  La  iiiunicipatité  A n'a  pu  fon- 
dre dans  les  quatre  premières  colounesde.  s;i  eoiilri- 
Ixition  mohilière  qu’iioe  somme  de.  GOO  liv.;  il  lui 
reNle  donc  GOOüv.  à imposer  par  rejet  sur  b cote 
d'habitation.  La  municipalité  B,  au  contraire,  parce 
quVile  a trouvé  à imposer  luic  fortimc  mobilière 
plus  cuiisidérable.  a fait  produire  â ces  quatre  pre- 
iniiTes  colntiues  flJû  Iiv.;  il  ne  lui  reste  donc  que 
3uu  Iiv.  à imposer  sur  b cote  d'habiUlion. 

Arrèloiis-tious  au  moment  où  ces  deux  municipa- 
lités ont  rempli  leurs  (piatre  premières  rnimines.  Je 
suùliens  que  dans  cet  iusiaut  tout  était  dans  b plus 
juste  éj^aiile.  Les  biens-fonds  avaient  payé  In  coiitri- 
billion  foncière  jusqu’à  concurrence  du  sixième  dq 
revenu,  sauf  1rs  sous  additioiiuels.  Les  citoyens  ac- 
tifs, tes  duiiirstiqiies,  les  cluMaux  ont  été  taxés  par- 
tout dans  une  [uste  proportion.  Le  revenu  mobilier 
proprement  dit  l'a  été  au  dix-huilièiiie ; tout  est 
L’  illégalité  va  résulter  du  rejet  qu'il  y aura  à 
bue  sur  la  cote  d'habibtiun. 

Si  la  situation  du  trésor  public  vous  le  permettait, 
vous  devriez,  en  rigueur,  accorder  à b inunici(>ülilé 
A une  di'charge  de  'loo  Iiv.,  et  à b niuuieipalilé  D 
une  décharge  de  300  Iiv.  Vous  ne  le  pouvez  pas, 
Oiais  il  est  au  moins  eu  votre  pouvoir  de  bire  que  la 
niimicipajiié  A ne  soit  p is  b vicliine  d'une  fausse 
operation  dfl  la  part  du  district,  et  peut  ctredq  con- 
tre-coup du  décret  que  vous  allez  rendre  sur  le  par- 
tage des  colUrduitions  directes. 

pans  l’hyi>olhèsc  posée,  b municipalité  A sera 
obligée  de  rejrirr,  au  moyen  de  la  cote  d'Iiiibit.ition, 
<jü0  Iiv.  sur  le  revenu  présume  tant  mobilier  que 
foneier.  La  niuiiicipaiite  B n’aura,  au  eonliaire,  que 
.'100  liv.  icelle  diflérencc  est  sensible.  Eh  bien,  croyez 
qu'il  jieul  se  faire  que  toute  autre  nmiiicipalilé  à la 
place  (le  la  muiiieip.'ilité  A aura  td'OO  liv.  à rejeter 
sur  la  cote  d’habitation,  tandis  qu'une  autre  à b 
jilace  de  b miniicipiiblé  B n’aura  que  50  liv.  em- 
ployées par  rejet.  Je  prends  des  points  exliémes, 
mats  aussi  ils  vous  déiNontrenl  une  inégalité,  c'est- 
à-dire  une  injustice,  qui  doit  vous  révolter  Eh  bien, 
messieurs,  le  Système  que  vous  avez  adopté  sur  la 
coiilrbiiUon  mobilière  ne  laisse  aucun  moyeu  à In 
municipalité  A de  se  plaindre  el  de  se  faire  entendre, 
cl  moi  je  viens  vous  nionlrcr  celui  que  vous  pouvez 
lui  iiirliqiier  sans  e.umprmneUre  b reiitrée  de  vos 
contributions.  Je  viens  en  (|uelqiie  ninuiiTc  vous  dé- 
cotiviir  les  règb  s qui  vniislerout  distinguer  les  mu- 
nicipalités au  secours  riesquclirs  vous  devez  venir 
au  moyen  des  G militons  mis  en  réserve  pour  sub- 
venir aux  sitrcbargi  s et  modérations.  Je  s«mis  la  né- 
cessité dans  laquelle  nous  sommes  d'assurer  au  tré- 
sor public  là  renlrce  des  300  niilliniis  qui  font  le 
mnntniit  de  nos  coiilribiitioiis  directes.  Comme  re- 
présenlatil  (!e  b nation,  je  ne  dois  rien  négliger;  je 
dois  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  en  ren- 
dre le  recmivremeid  certain;  mais  en  inc  forliliaiit 
dans  celle  pensée  et  dans  cette  résolution,  jtMiois 
rpc  rappeler  qu’il  est  occessaire  de  venir  uu  secours 


des  municipalités  qui  ^miraient  sous  un  surimposé 
lutalement  disproportionné. 

(1  uie  reste  ù vous  faire  voir  quel  est  le  moyen  d(i 
concilier  ces  deux  dmses. 

D après  des  calculs  lies  probables,  b reidrée  îles 
60  iiiilltonsde  b contribution  mobilière  est  assurée, 
sans  que  b cote  d’hahdatinn.  lixée  d’abord  au  trois- 
centième,  excède*  le  centième.  En  voici  le  compte  : 
la  taxe  des  citoyens  actifs,  celle  des  domestiques  et 
C(d!c  des  chevaux  ira  ù 12  iiiillions;  b cote  uiohi- 
lière,  dans  latjuellc  seront  compris  tous  les  sabru  S 
piddics,  ira  à 30  millions;  en  voilà  42  : les  revenus 
préMimcs  d'après  les  loyers  doivent  se  porter  à pre* 
de  l.auo  miUions;  le  centième  est  de  IH  uiillious, 
qui,  ajoutés  à 42,  égale  GO. 

Si  uousiixions  le  maximum  de  b ented'habibtion 
an  centième  des  revenus  présumés,  il  serait  dans  b 
classe  des  possdiles  d'avoir  toujours  60  millioii,sde 
recette;  ce  serait  être  trop  présomptueux  que  d'y 
compter,  parce  que,  pour  le  f.iire  avec  couliaiiee,  U 
faudrailaduiettre  i|uc  notre  partage  a été  p.iKait. 

Peu  de  personnes  le  croiront  tel;  mais  si  nous 
Gxoïis  lu  liiaximuiii  du  la  cote  d'habilalioii  au  ciu- 
quantième  du  revenu  priMimé,  voyous  quelle  lati- 
tude nous  aurons.  La  cote  (rhatutalion  nous  donne- 
rait alors,  si  toutes  les  municipalités  étaient  oldigi^es 
j de  se  ranger  à celle  proporlimi,  36  millions;  .36  et 
I 42  valent  78,  nous  nVn  avons  besoin  qiiedeGü. 

Nous  avons  donc  une  latitude  de  8 niillions.  Voilà 
. certainement  de  quoi  faire  bce  aux  erreurs  el  aux 
; vices,  si  l'on  veut,  de  noire  réparlilioa  générale 
; entre  les  qiialre-viiigt-lrois  dé|>artemenls.  Eh  bien, 
messieurs,  je  vais  plus  loin;  je  vous  propose  de  fixer 
le  maximum  de  la  cote  d'iiabilatiun  nu  quarantième 
du  revenu  iirésiimé , c'est  à-dire  à G d.  pour  livre, 
et  d'assurer  une  réduction  à toutes  les  mniiicipabU'S 
qui  auront  à faire  un  rejet  qui  excéiier.iit  celte  pro- 
portion. Si  ma  proposition  e.st  adontee,  je  n’ai  pins 
de  crainte,  je  sms  leg.iraiit  du  succès  des  opérations 
de  l'Assemblée  naticmale  sur  les  contributions  di- 
rectes Rassuré  conlre  tout  ce  qu'un  nouveau  pro- 
cédé peut  avoir  de  surprenant,  les  contribuables  fe- 
ront de  nouveaux  efforts  pour  apporter  le  tribut 
que  la  patrie  ollcnd  de  leur  dévotiemeiil.  Ils  tombe- 
raient prul-élrc  dans  le  détourageinenl  s'ils  n’a- 
vaient pas  l'assurance  ü'i’ire  secuiirus  ; vous  les 
(lelivrex  de  toute  appréhension,  et  voua  ouvrirez  uii 
chemin  qui  cniidmrn  nos  successeurs  au  but  dt^ira- 
ble  de  IVgalilé  parfaite. 

Je  m'empresse  de  présenter  à VAiweniblée  natio- 
nale b rédaction  de  mon  projet  de  décret;  je  la 
supplie  de  raceueillir  par  un  préalable  à IVmissiuii 
du  déeret  qu’elle  v.a  rendre  sur  le  partage  des  con- 
Iributinns,  il  fera  taire  toutes  les  aflccUuus  et  tous 
lesitiUTéls  parlleuliers. 

L'Assemblée  natioualc  décrète  ce  qui  suit  : 

< Tons  cnntrilualiles  qui  jo-.lineionl  a«oir  été  (uxèsdflns 
le  râk-  de  la  coiilribulion  mobilière  , pour  leur  rôle  d'Ita- 
bilation  , à une  p>u^  rinte  que  le  qiiaranlii-nie  de 

leur  revenu  présurné,  d'dprèt  les  luye>$  d'hdbit  lion,  à 
raison  du  princi|)al  de  la  cunlribution  inabiik're,  anruul 
droit  à une  récluciinn  en  seconToruiaul  aux  n'-gles  (|ui  ont 
été  OU  qui  soroui  preM:ritev.a 

Le  décret  de  3L  B.'iiuel-Nogarel,el  celui  du  comité 
des  contriiuitioiis  publiques,  conlenaiil  la  rrparli- 
lion  des  contributions  entre  les  iléparl(‘incnts,  sijiit 
mis  simultanément  aux  voix,  et  décrétés  au  milieu 
des  applaudissemeuts  de  la  partie  gauche  et  de 
toutes  les  tribunes. 

N.  H,  Les  nQl>arra»  de  II  campodibn  d'un  Ubleia  M 
perweliiiirMl  pa»  de  donner  aujounriuii  celui  de  lu  répar» 
tiiiou  (U-4  3(<0  millioiisde  cmilrtliuiiuua  fuiicière  et  rniibî* 
Hère.  Pour  MtUi-.re  A riinpadcuce  des  lecteurs,  nous 
l impiimoui  sur  uo  feuilletoD  séparé,  et  nous  y ajoulQM 
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ooe  colonne  contensnt  le  nombre  des  députés  que  chaque 
déparlcmrnt  enverra  A la  législature.  Cependant,  comme 
il  se  pourrait  que  ce  feuilleton  s’égarât,  nqus  donnerons 
dciudiu  ce  Ublcau  dans  le  corps  de  lu  feuille. 

(La  iMÎlc  demain,  ) 

N.  R.  L'As«einbIée  t décrété:  !•  que  les  procureurs 
géitéraui'S)i)d<cs  des  rléparlements  eujoindraienl  aux  pr^ 
cureur-.  syii<l*cs  de  district  de  réunir  en  assen«bléc  pri- 
maire, du  13  au  35  juin,  tous  les  citoyens  actifs  du  royau- 
me,aliti  de  iiommiT  des  élecieurs  ; 3*  que  ces  éU-cleurs, 
après  s’étre  rasscmbbn,  el  après  avoir  nommé  les  députés 
é la  législature . procéderaient  ensuite  il  la  iiominuiioti  des 
hauts  juiés;  S*  que,  l'élection  des  députes  une  fois  termi- 
née, l'Assemblée  iialiunaie  déterminerait  le  jour  où  elle 
ci-sserait  ses  (ouclioos  | et  où  elle  seruil  remplacée  par  la 
législulure* 


ARTS. 

GBAVUnE. 

Bamave,  dédié  sus  hommes  libres,  estampe  gravée  en 
naniure  noire,  par  M.  J.  Audrbert.  Prit  l 6 ltv>  A Paris, 
chez  l'auteur,  me  Uazariue  , o*  13. 

M.  Barnave  est  reprcsenié  dans  celte  estampe,  déposant 
sur  l'autel  de  la  Pittrie  et  de  la  Liberté  ton  discours  sur  le 
droit  de  paii  et  de  guerre.  Ce  portrait,  en  pied  , d'environ 
dit'hiiii  pouces  sur  quatorze,  noua  a paru  reaaemblaot,  et 
ne  peut  manquer  d'éire  recberché. 


UVBES  NOUVEAUX. 

Ifouveau  Voyffge  dani  lei  EleU-Vnit  de  V Am^ritjue  teptm^ 
tiiiMude,  fait  en  >788  par  M.  J. -P.  Briuot-Warville , ci* 
toyrn  français;  trois  vol.  iit*8',  formant  environ  l4tN)pa* 
ges.  : 1 3 liv.  broclic , et  I A liv.  1 0 franc  par  la 
poste.  A Paris,  chez  M.  Buisson,  iuiprimeur-libraire , rue 
llautcfcudle,  n*  SO. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  déni  Vo)-ages  dans  fez  Elets^ 
Vnû  qui  parauseot  en  ce  moment,  l'un  sous  le  nom  de 
M.  Smith  , Pautre  aeus  celui  de  M.  Brissot.  Le  premier  a été 
fait  pendant  la  dernière  guerre;  le  second  a été  fait  en  l'an* 
née  1788.  Le  premier  embrasse  principalement  ta  descrip- 
tion des  Etals  du  Uidi;  le  second  concerne  principalement 
les  Etats  de  l'Bu  et  du  milieu.  Le  preniirr  offre  des  ré* 
fleiiorva  pliyiiquei  et  topographiques,  el  des  observations  sur 
la  dernicrc  guerre;  le  second  eil  un  tableau  moral , pniili- 
que  et  commercial  des  Elaii'Unis;  on  y voit  tous  leurs  dé- 
veloppenienia  depuis  la  paii.  D'après  ce  parallèle,  on  voit 
que  l'un  el  l'autre  se  aervcal  naturellement  de  supplément. 

JVouve//e  deuriplion  dei  cMriozftéz  de  Parit,  contenant  l'his- 
toire et  la  description  de  tous  les  établissements,  monu- 
ments, édifices  anciens  et  nouvcaui;  les  anenloles  aui- 
tM-lles  ils  ont  donné  lieu;  les  événements  remarquables 
ont  ils  ont  été  le  thélire;  enfin  tout  ce  qui  peut  iuté- 
reucr  Ica  étrangers  et  les  hahiianta  de  cette  ville.  Troi- 
sième édition . corrigée  et  augmentée,  par  M.  J.»A.  Du* 
laure.  Prit  : 5 liv.  brochée,  et  6 liv.  reliée.  A Paris,  chez 
M.  Lejay.  I, braire , rue  Neuvc-dea-Pelii^Cbamps,  près 
celle  de  Bichelieu, 

L'oiililé  de  cet  ouvrage  est  assez  constatée  par  la  rapidité 
>vvcc  laiiuellc  les  éditions  se  succèdent.  Nous  n'en  connais- 
ions  point  de  plus  commode  et  de  plus  utile  pour  les  étran- 
gers et  pour  les  habitants  même  de  Paris,  auiqucli  il  indi- 
que des  objets  échappés  jusqu'à  ce  jour  à leur  connaissance. 


SPECTACLES. 

Tnèatni  st  la  NATtoji. — Auj.  la  6*  représ,  des  f'ieti- 
mes. cM/rérs, drame  nouveau  eu  4 actes;  suivi  de  f'L'four- 
det’ie,  comédie  en  un  acte. 

Demain  Afarûti  à AfintKrnei.  — Lundi , Brutu$ , Iragé* 
die* 


Tiiésmt  iTALitn.  ~ Auj.  l'dmi  de  la  A/aistm,el  la  Dot, 

Demain  la  36*  n'présriiialioii  du  Cunva/esceiU  de  qua- 
lité: les  Dettes,  e\  Us  Deux  Petits  Savoyards, 

TBésTui  Fba8çai.s,  rue  de  Ricliclico.— Auj.  la  8*  rc- 
présciiialion  d'Henri  VHI,  tragédie  nouvelle  de  M.  Ché- 
nier ; suivie  de  fa  Séréoade,  eu  un  acte. 

Demain  7'urcarel.  — Luudi,  Brutus,  tragédie,  et  fcj 
Muses  rivales. 

THésTRt  DS  Moxsiitn.  — Auj.  ta  FiUanelta  rapitu, 
0|»éni  italien. 

Demaiu  la  Z*  représentation  de  Mirabeau  à son  lit  de 
mort. 

En  attendant  la  f ” rcprésentilion  de  U Fendemie,  opéra 
tlzhen,  dans  lequel  M.  Simoiii  débutera , et  la  1'*  de  En- 
core des  jlienecAmes,  comédie. 

AuBicu-CouiQce,  an  boulevard  du  Temple*  ~ Auj. 
Mtjrtil  et  Lycoris,  o;>éra  dans  lequel  un  acteur  nouveau 
dèbuleia  par  le  rôle  de  Myrlil,  précédé  de  la  1”  repré- 
senlatiüu  du  Contrat  viayer,  et  de  la  liasse  Correspon- 
danee. 

THésT»t  OK  MsmttoisKLi.1  Monta:(sirr  . au  Pala's- 
Royai.  — Atijouril.  Mérope,  tragédie  i n i ados,  dans  la- 
quelle Mlle  Sa  mal  I ainèc  remplira  le  rôle  de  Mé'ope, 
et  M.  Grammimt  relui  de  Polipüouif,  suivie  des  Deux  Chas- 
seurs et  la  LaffiVre. 

Incessamment  A'émiramiâ. 

THEtTRi  rNvnçsis  Cnuigoa  et  ltmoor.— Au},  ia  100* 
repriSeiilutiuii  de  iSieodeme  dans  la  lune,  o\i  ta  Hécolution 
pari/îque,  par  le  cousin  Jacques. 

DELzssmB^iT^-Colu(}lE',  boiilcvard  ünTcmple.  — Auj. 
U Pupitre,  comédie;  la  CtMis/i/ufiüM  villageoise,  comé- 
die: la  Servante  maîtresse,  opéra. 

AHPUiTnétTEi  Dt  M.  Astlet.  faubourg  du  Temple.— 
Auj.  à si»  heures  précises,  grands  exercice  d'équii«lion , 
avec  plusieurs  scènes  cl  entr'acles  très  amtisanls,  lermi- 
Dé»  par  la  7*  représentation  de  la  bataille  et  la  Mort  du 
général  ilarlborough.^DuMaCLe  20,  la  clôture  sans  re- 
oiiS4'. 

Prix  des  places  : 9 liv. , 96  s. , 34  s. . 13  s. 

WAtxHvvL  D'érà,  boulrvard  Sainl-Martin.  — Demain 
grande  Iltumination  cl  grand  Feu  d'urtiftce,  leimiué  par 
une  belle  déroration  chinoise  et  un  bouquet.  Il  y aura  uu 
tn's-bon  orchestre  dans  le  salon  d’assemblée,  pour  1rs  per- 
sonnes qui  désTi-ronl  y danser. 

Prix  dfs  billcb  d'culiée:!  liv.  10  s.;  loges  etarophi- 
Ibeétre,  9 liv. 

Ctt'E  DE»  Eteaî*bem,  me  du  Hail.n*  10.— Il  est  ou- 
vert tous  irs  jours , jusqu'à  telle  heure  qu’il  plaît  à MM,  les 
abonués  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DES  BENIES  DE  l’üOTEL-DE-VILLE 
DE  PAtllS. 

Année  1790.  — MU.  lex  payeurs  sont  k la  lettre  L 
Cours  des  changes  étrangers  à 00  puri  de  date. 

Amsterdam  . . , , , 44*1  Cadix.  ....  18  1.  19  » 

(l.imbourg  ......  336  l Gènes  . ......  1I6J 

Londres 331.  • I î.ivournc 129 

Madrid 19  1. 1 Lyon,  Pâques.  . . \b\, 

Bourse  du  27  mai. 

Actions  des  Indes  de  3500  liv . • 3380,  83  * 

Emprunt  d'octobre  do  600  liv.  ...........  404 

Enipr.  de  iléc.  1783,  qtiill.  de  lin 2 L 1 b 

— de  135  millions  déc.  1784 I î>  ^ ^ 

— de  80  mill.  avec  bull 14  b 

— Sans  bull 4 î,  9, 4 ! b 

— Sortis  en  viager 12  jb 

Bulletins 90 

Aci.  uouv.  des  Indes  . 1274«  73,  74,  75,  76.  77,  78,  79 
80,  81, 83,  81,  80,  81 
Caissed’wc.  4o90,  52,  60,  38 

Demi-ciissc 2038 

Quitl.  des  «aux  de  Paris  ..........  685,  8R.  pO 

Einpr.  de  80  millions,  d'aoùl  1780.  .«....•  2 b 

Assur.  contre  le»  tnc.  . 598,  90,  1,  S,  3,  à,  à,  4,  8 

I —à  vif UOli,  700,  1,  2,  4,  3|  1 
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GAZETTE  SATIOVILE  ».  LE  HOXITEIIR  l)\TOSEL. 

U9.  Dimanche  29  MAi  lTOi.  — Deuxième  annÿ  de  la  Liberti. 


POLITIQUE. 

ANGLETEnnE. 

l>e  Lo\idrti,  —Il  tient  d’arriver  à Porbmoulh  quatorze 
plluiciqui  connaissent  parrotlemenl  Ici  parages  de  la  djit 
«lu  Nord*  dan»  la<|uelle  ils  oui  souvent  naiigué;  beaucoup 
O'jutrcs  BiiW  czperimcnié»  ne  latdcronl  pas  à les  suivre. 
L’amii auid  a f&it  passer  dan»  ce  port  des  ordres  Irfs-pre»- 
sauts  pour  mellre  les  chaloupes  caoonuières  ca  étal  d'ètre 
cmplüjôcs. 

Une  lettre  de  la  qiéme  tille,  en  date  du  20  mai,  an- 
nonce que  le  pavillon  national  de  France  a éli^  solennelle- 
meut  reconnu  en  Irlande.  Tous  les  bâtimeuls  qui  se  Iruu- 
vaicnl  0 l'oncre  dans  le  port  de  Walcrford  ont  salué  de 
kur  arlJIlcrie  un  natirc  iiiarcbaïul  de  Bordeaux , qui 
porUit  les  trois  couleurs  r«aiiçai»cs.  — Les  intéressés  aux 
tnarcliandises  saisiesen  1762,  dans  Pile  de  Salut  EusIücIil', 
parle  lord  Rodney  et  le  gé>'éial  Vaugliao,  apprendront 
avec  plaisir  qu’une  décision  du  conseil  privé,  du  17  mu, 
leur  fera  pajer  en  enlk-r  le  prix  de  cc»  marchandises, 
pourvuqu’ib  aient  eu  le  «oin  de  le»  réclamer  dans  le  temps. 

L'îpktgàùe  cl  le  SimbU  viennent  d’amener  i Spilheaü 
des  maielols  pressé»,  et  deux  tabscauxde44  ration»  sont 
de  retour  de  la  Jamaïque,  avec  les  14*  el  19*  régimeoi» 
d'infauleiie.  La  Bri7a«nia,  préscaleiaeiit  4 l’ancre  dans 
le»  Dunes,  a apporté  des  dépêches  de  l’ilede  Saïut-Viit- 
cent,  qui  ont  éié  rcmist*»  le  23  au  bureau  du  lord  Gren- 
tille.  Suivant  ce»  avis,  l’insurrectiou  des  nègre»,  suivie  de 
quelques  troubles,  est  ecuiérefseol  apaitit*  On  a eu  lebon- 
beur  de  prendre  les  chefs  des  séditieux  sans  verser  une 
goutte  de  sai^  • cl  les  muüus  dcooooertés  sout  rentrés  dans 
le  drtoir. 

Des  bruUs,  peut-être  hasardé*,  veulent  que,  si  la  Porte 
et  la  Russèt  ne  sont  pas  réconciliées  avant  le  8 du  mon 
prochain,  la  ftoUe  d’observaiîon  en  rade  à Spiihead  melle  h 
la  voile  à celte  époque*  — Le  conseil  de  rartilicrlesVst 
assemblé  le  19  cbet  le  duc  de  Rirbemond,  qui  en  est  le 
grand-malire,  et  après  une  délibération  de  deux  heure»  on 
a envoyé  des  dépêctaes  h Palmnuth  pour  le  capitaine  Ber- 
heU'j,  acluellemeul  occupé  b visiter  les  fonilicaUoos  des 
AnUllei. 

UOLLÀ^'DE. 

Bxirml  d’ana  Uilrt  é*  La  Uayt  da  18  moi.  — •*.  Oui , 
noire  gouverDeneM  semble  être  étranger  à notre  MÜon* 
Il  nous  fait  jouer  dans  la  Irfple  atlianet  on  rdle  singulier. 
S'il  y a des  avantages,  ils  ne  peuvent  être  que  mioiMéri.-l»  • 
s'il  y a du  déshonneur,  il  sera  nattonal:  quel  marcliél 
C'est  cc  que  l'erapereur  a voulu  noos  faire  entendre  duiis 
le  dernier  mémoire  que  son  ministre,  M.  Blerry  d’Argcn- 
leau,  a envoyé  h LL.  HH.  PP.  « Votre  conduile  envois 
moi  votu  fait  con»idérer  comme  des  pens  sons  Aonnear  ef 
sons  probitL  * Celle  leçon  devrait  nous  profiter.  11  serait 
beau  de  voir  les  Batavvs  apprendre  d'un  empereur  dans 
quelle  dégradation  un  autre  monarque  le»  a précipités. 

Quant  à iioséiats,  ce  n'est  point  la  moralité  des  remoutraii- 
cesimpériak*»  qui  le»  occupe;  ilscoo»idéreui  peu  les  belles 
parult’s  muin»  encore  le»  sage»  maximes.  Mais  les  mesures 
que  prend  Léopuld,  mai»  le*  nouvelles  troupes  qu'il  fait 
filer  dans  les  Pay»-Bas,  cela  leur  donne  h penser.  Ce  prittce 
auiricbven  u'esl  donc  pas  si  limUle,  si  peureux  que  le  mi- 
nuire  de  Brrlln  a voulu  le  persuader  à la  mabon  d'Orauge. 
Ce  iiiéuoaipie,  sur  lequel  on  ■ eu  le  lemtts  de  s'éclairer  de- 
puis tes  conférences  de  Heiebenbach,  est  si  reconnu  au- 
jourd'hui que  c'evtà  nou»  de  trembler.  On  espère  pour- 
tant qu’on  aura  encore  le  loisir  de  se  racrommoder.  11  est 
toujours,  aux  dépens  des  peuple*  rupêtUf»^  de*  aooommo- 
di-nient»  entre  souter»\n$.  On  attend  donc  ici  un  nouveau 
ini 'islre  impérial  ; alors  on  s'expliquera  de  bonne  fui,  s'il 

k'  faut Si  le  ministre  de  l’Àutricbe  est  habile,  il  nous 

feia  Ta  re  noire  eoKf—êion  gcNéra/a  depuis  le  perfide  co- 
niiie  de  Brcda;  et  peul-éire  rougirous-nuus  4 temps  de  nos 
complaisances  h Reiclu'iibarh. 

Ce,. enflant  le  siadlbuuder  fiiU  rassembler  on  camp  de 
douze  4 qualort*  mille  bommes  pré*  de  Brtda.  Les  états 
fout  la  frime  de  s'y  oppoaer,  quoiqu’ils  aoieni  impatients 
fHobstielea  matiritto  quicusctûdaiiUiiftwBaiioi}.  Ud 

— r«Mf 


autre  projet  de  campement  devrait  effrayer  davantage  tes 
état»,  si  des  confidences  secréte»  ne  mettaient  pa»  on  garde 
cuniie  rétonnerociiU  On  parle  d’en  rasNcmbleinent  de  ut 
bataillons  près  de  Warsdorp  ( ici  tout  prés  ).  Cas  lrou|»e», 
juitile»  4 celle»  de  notre  garuison  , doivent  senfir  4 rios- 
truction  du  prince  UérédiUir<'. 

F.n  effet,  il  apprendra,  outre  la  taelique,  comment  I 
cônvientd'avoir  une  armée  près  du  lieu  où  siègent  le»  était 
généraux...  Tous  ces  mouvements  jeilent  de  l'agiiatiou 
dans  les  esprit».  Les  personnes  qui  aiment  encoie  la  pa- 
trie conçoivent  des  c»pérances,  quoique  lit*  éloig>  ée«« 
■ Ah!  dbcnt  quelqurs-un»,  si  Léopold  voulait  nous  ten- 
dre ce  que  nou»  lui  avons  fait  duns  se»  Pays-Bas  I...  » Le» 
gens  riches  t'iaquklenl  de  leur  fortune.  On  dit  que,  dîna 
la  seule  province  de  Hollande  , un  grand  nombre  de  mai- 
ton»  de  campagne  a été  vendu  ou  démoli  depuis  peu  de 
temps.  On  sait  que  la  cour  cberrbe  partout  de  rargent. 
5o»  besoins  parliculiersaugrnenient  l'ioquiélude  publique  ; 
car  chi  Z ivou»  les  fidelet  $ujet»  deviauucut  des  répuUlcaiaê 
quant  on  touche  4 leur  argent,  etc. 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  PAÉIS. 

giniratt  de  la  eommvne  pour  le  I**/uj'n, 
Extrait  regi$tre  det  deUbêi  atious  du  coiyu  muuuipalp^ 
du  mera  edt  25  mm'  1791. 

Sur  le  rapport,  fuit  par  k sccoikI  Mbqitut-ailjuiut  du 
procureur  de  la  commuoe,  de*  déiil/éraliou»  de»  srctionv 
duTbéàtre-Fiançai»,  de  U Cruix-Rouge,  du  Luxciubourg, 
de  baiale-Gi-neviève,  de*  Tberme*  de  Julieu,  de  lluu- 
conseil , da  Nolre-Oaiue  et  des  Lomlurds,  par  b-*qudles 
lesditr»  secUoiv»  denvaudent  la  couvocaiion  géuérale  de  la 
commuue  4 l’effei  de  délibérer  mir  la  queMiau  de  savoir  si 
les  canonniers  soldés  seront  répartit  dans  tous  les  baïuillons 
(le  la  garde  nationaic,  le  oui|>s  mnnvcij  il  arrête  que  les 
quarante-huit  sectioos  seroul  convoquée»  pour  le  uiereredi 
l*'juia,  4 trois  heures  iprès-mûli  i en  coiuéqurncc,  io» 
vile  loua  Ica  dtoyeus  4 ^a  rvmdrc  (hacuu  daua  Irur  aet* 
lies  I et  coBiBe  il  est  iuiéresMiil  quelrsckoycsscaiinaia- 
setit  parfaitement  les  objet»  (loiil  ils  doivent  s’occuper , te 
corps  municipal  dsarge  le  cummiasairc  de  la  garde  nalio- 
uaie  de  dresser  un  eipe»é  de  tout  cc  qui  s'cil  passé  relati- 
vement aux  canounlers  depuis  leur  admi»«Mm  dans  la  garda 
uatiooale:  arrête  que  cet  exposé , euseuibk  les  urré-ié*  du 
oorp*  ZDUoicipal,  seront  inqiruoés  et  euvoyé»  aux  »•■«  lions.' 

Le  corps  niutiicipal  anéie  encore  que  uveotioa  sera 
Ciitc,  4 la  suitade  la  préseouconvocaiioii,  de  l'sirété  pris 
le  24  du  oouraol,  duo»  l’assemblée  du  coima'iI  geucral, 
rplativemenl  au  vœu  émis  d'adn-vser  une  lettre  defelicl- 
tatioo  au  peuple  pulooais  4 J'uooàsioo  d*  la  révuloUon  ar- 
rivée en  Pologne. 

BazxLY,  UMtlrr,  Vuaty;  âacriiiârfgrtffimw 

TRIBUNAUX. 

Lu  Umoiut  <fui , pour  obéir  a la  Juâtk* , pUnuent  dip^ 
Ber  dauB  une  inforwkatbo»  ^ suMt  aperiuUmâut  sout  la 
BouiegartU  de  la  lui , da  la  jUBiicé  et  de  la  puiteuHea 
publique. 

L'accusateur  pi^ie  auprès  du  trlbtmul  du  deuxième  tr> 
rondissruient  a dénoocé,  le  20  de  ce  moi»,  le  n*  12  d'on 
journal  ialilnlé;r<J(  aie»rdii  Peuple^  dans  Icqtud  Céeri- 
vaia  s’eil  perrok,  4 l'oocasioo  d'une  caitse  pendante  b ce 
tribunal, de  dire,  au  parlant  deMM.  Cicé,  Luioiir-du-Pin, 
Puy»égurelLachapi‘llr,lous  quatre  témoins  appe)é*>,qiie*  le 
n public  aura  la  satiafaclinn  de  voir  di‘s  geo*  voués  4 l'exé- 
« cratMHV  de  lout  ce  qui  n’est  pss  scélérat  comme  eux,  rt 
t que,  *1  quelqu'un  avait  un  mot  4 dire  4 oea  quatre  bon- 
t néles  déposants,  oo  pouvait  les  attendre  sur  les  escaliers , 
• et  le  leur  dire  à l'oreille.  • 

L'acew-ateiir  s'csl  eu  outre  réermé,  dtvi»  senréqulsl* 
loire , de  rendre  plainte  contre  le»  auteur*  et  imprimeur 
dudit  numéro,  en  ce  que  de  panil*  éorii»  loodent  4 soo« 
lever  les  citoyens  contre  les  témoins  appelés  in  justice 
Sur  quoi  le  tribunal , eprè*  aveir  eMendu  lé  procureur 
du  roi  dan*  au  coooiuaioos,  et  aur  délibéré,  a donné 
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3cfe  à Taï.  ü'alcur  ^.itUc  <le  'a  dénonc?allon  et  dw  ré«cr- 
|»ar  lui  (üil^s,  rt  cependant  a riéc'aré  que  le*  K^moin^ 
qui,  pouroMirà  la  juMicei  tictineMi  d*^»er  dans  une 
iiifoiinüiinn,  soi  t «pécialcnu  ni  sous  |;i  vau*c:ar(le  de  !■' 
loi , de  la  jiiMiC  ’.de  la  pui«jwnce  i ubl  que.  ei  qu’en  cott- 
léquciKv  toute  piotccliou  et  sûreté  leur  ser«  d’ atcoidcc>< 
pELcaer. 


Etat  gèvérul  de*  offîein-s  mnrluifrtf  maleltls  et  autve* 
g^nt  de  mrr,  ctns$ès  a»t  !•'  murs  t79î. 

Ce»*  (te  trier  de  icrriref/JVr/i/’.  A Brest,  30,^15;  à Toii- 
loit,  ll.Olft:  à n<iciicioil , < ,035  ; a i'ordeaus . 
au  Havre,  t5.&73i  ù DcinlieniMe,  Î,r»y7,  Total,  8tl,37r'. 

Mt>uii$e$,  Dai>&  le  premier  port , S, 400:  dan»  le''(TOiid, 
j.848s  clans  le  Iroisième,  62S;  dans  le  (piatricTne,  927{ 
dans  le  einquiimet  2,222;  dans  le  sixiinie,  2Û8. Total, 
8,352  c'O'St's, 

Oipilaines-mMiret  et  piloter.  Dans  le  premier  port, 
2,y05;  dans  le  second,  2,2ü6  ; «1  le  trobi'me,  772  ; 
dans  te  quatrième,  tOO  : dan^  le  cinq  ne  me,  l,9.’4i  dans 
le  Mxij-me,  S44>  Total , 9,145  dasst^. 

Vtilontoiree.  Üaii’*  le  premier  port,  4'^t  î dans  1c  se- 
cond , 52;  dans  le  trois!  me , 85;  dans  te  quAlrit'’nie,  29  : 
dans  le ciaquiCme,  210;  dans  le  sixii’mc,  7.  Total,  784 
clo'S^-s. 

OiirrlerÈ  non  tiArigant*.  Dont  le  premier  port, -'‘,071; 
dans  le  second,  1,691  ; dans  le  troisième,  918  ; dans  le 
quatrième,  S;095:  dans  le  cinquième,  2,2ü7  ; dan'»  le 
sixième,  287.  Total,  13,232  clii'sés, 

Ihrtde  iei  vice,  et  tMcu/irfr»  rn/rr/rnus.  Dans  le  pre- 
mier port , 5,330  : dons  le  si>cund , 4>208  ; dan#  le  troi> 
•iime,  1,591  ; dans  le  qnairiètne,  5,08^;  dans  le  cia* 
qu  ème,  4.297  ; dans  le  sixl«'’ine  , 647.  '('otal,  21,222. 

Totaux  : Dans  tr  premier  port,  46,491  ; dans  le  '>econd, 
21,081  ; dans  le  troisième,  10,624:  dans  le  quatrième, 
24,467;  dans  le  rinquième,  26,332  ; di^ns  le  sixième, 
4,115;  Cf  qui  fait  en  tout,  dans  li-s  six  dépuiteinenls  de 
Brest,  Toulon,  Rorheroil,  Bordeaux,  le  Havre  et  Dun< 
kerque,  133,110  gens  de  mer  classas.  Pblcbit. 

Àthpour  la  liquidation  det  moHriVes. 

Lrs  bureaux  de  U liquidation  des  maîtrises  et  jnrondes, 
établis  à Pans,  place  Vendôme,  n*  17,  étant  en  pleine  arli* 
vilé,  on  procédera  4 la  liquidation  clrs  indemnité^ décrétées 
pour  les  Rialircs  qui  ont  complété  la  retube  de  leurs 
ptècrs. 

Les  pièces  nécessaires  sont  ; 1 • les  originanx  des  qnilton- 
ees  du  r<  ceveur  des  parties  rasuelles  et  de  la  lettre  de 
mattrise:  2*  la  qu  (tance  de  capitation  imposée  par  les 
corps  et  eomniunaulés  pour  1789  , et  cellede  capiialion 
de  1790;  S*  les  quittances  des  deux  premiers  tiers  de  la 
contribution  patriotique. 

Il  rani  pour  les  provinces  qne  ces  quittances  de  eapiia- 
Üon  et  (le  contribution  patriotique  soient  li^aliiécs  par  Ls 
oflteiers  municipaux. 

Pour  que  l'oii  puisse  procéderà  la  liquidation  des  maî- 
trises individoel'es , il  faut  que  MM.  le^  tjntdirs  des  corps 
et  communautés,  créés  par  l'édit  d’août  1776  et  auires 
siibséqiienl.s , forment  un  étal  qui  cnniicnüia  le  nom  et 
répo(|ue  de  la  réception  des  particuliers  qui  composent  le 
premier  tableau  des  corps  ou  communautés , ou  qui  ex'-r- 
cenl  en  veiiu  de  brevets  dont  la  finance  a été  vi  rsée  au 
trésor  public , en  observant  de  n’jr  pas  comprendre  les 
maîtres  qui  ont  renoncé  à l’eirrcice  de  l>'ur  profession  ou 
commerce  avant  Ici**  aviil  1789,  ou  plutôt  désigner  pré- 
ci-émeni  ceux  qui  y ont  renoncé  l^alemeni  depuis  le  mois 
d’août  1776  jusqu’au  1*' avril  1789.  Cet  état  sera  remis 
aux  officiers  municipaux  , qui,  après  l’avoir  ceiliGé,  l'a- 
dresseront nu  mmmbsaire  du  roi  cbatgé  de  la  liquidation 
de  la  dette  publique. 

C’est  aux  brevets  désignés  ci-dessus,  créé*  en  1767  el 
autre- époques,  et  qui  contiennent  quiliances  de  soenror* 
vers^  au  trésor  public , qu’il  faut  appliquer  la  phrase  de 
l’article  IV  du  dérrrt  du  2 mars,  concernaiil  le  droit  de 
patente  : « Cette  déduction  néanmoins  ne  pourra  s'éten- 
dre au-deli  des  deux  tiers  du  prix  Iota!  ; rt  ceux  qui 
jouissent  depub  vingt  ans  et  plus  recevront  le  tiers  des 
sommes  Gié«a  par  l’edil  d'août  1776  cl  autres  sub>c- 
qucnis,  t 

Toutes  le*  autre*  maîtrises  antérieure*  à l’édit  d’anûi 
1776  ne  sont  point  dan*  le  cas  des  indemnités  décrétée*, 


ii’ajant  rien  versé  an  trésor  royal , et  aytot  été  suppriméel 
par  M.  Tiirgot,  sans  indemnité. 

On  liquidera  seulement  les  quittance*  dé  eonfirmatioa 
de  réunion  pour  ceux  qui  les  otitpaiévs. 

Département  de  Cor^e,  Àjaetio^  S mat» 

Cn  de  nos  bateaux  veitanl  de  Mar*eUie  nous  ■ apporté 
la  nouvelle  de  la  moit  de  Muabeau.  Nos  marins  avaient 
placé  sur  le  niûl  une  bandeiole  noire.  Nous  l'aperçûmes  aa 
laige,  et  cite  nous  donna  les  plus  vives  inquiétude^.  Un 
peuple  immense  Sé  rendit  au  port.  On  apprit  cette  Irisie 
nouvelle , el  tout  le  mondiTut  pénétré  de  la  pins  profonde 
afllictiun.  Nous  avions  des  obligations  parlxulièies  à Mi« 
ralxaii.  Il  avait  été  témoin  de  nos  efforts  pour  défendre 
notre  liherlé;  il  connaissait  plus  que  personne  tous  les 
dé'Ordri  s de  notre  ancienne  adntinistralion:  son  z>'-le  pour 
no«  iniéréis  ne  >’cst  jamais  ralmli  un  seul  instant.  Au-si  la 
douleur  publique  s'e'-l-cHe  manifestée  partout  delà  miinière 
ta  plus  expressive.  Les  difTen'nls  cnrpv  delà  ville  sesonl 
réunis  pour  offrir  à sa  mémohe  les  derniers  hommages  d€ 
la  rrconnaisvance  et  de  l’admiration.  Les  patrons  de  na- 
vires ont  arboréda  bandeiole  noire  sur  leurs  baiiinetUs. 
Les  Amis  de  la  Coustiiution  ont  placé  sa  statue  dans  leur 
salle,  aveccetic  inscription  : ■ J’avoue  que  ma  jeunesse  a 
< été  souillée  par  ma  participalinn  4 la  conquête  de  la 
■ Corse;  mais  je  no  m'en  liens  que  plus  étroitement  obligé 
• 4 réparer  envers  ce  peuple  pénèreux  ce  que  ma  raison 
t me  représente  comme  une  injuriiee,  s Cr'S  mot»  sont 
liiés  du  discours  qu'il  pn-nonça  dans  l’Assemblée  natio- 
nale, h*  80  novembre  1 789,  lors  des  di'vcussions  sur  la  Corse* 


MÉLANGES. 

5Mr  Vêxereict  du  droit  de  citoyen  actif  . 
a n est  aussi  évident  que  te  jour  que  la  France  a mainte- 
nant des  ciloyrns  pauifs  ou  tufets,  ■ Celle  assertion  de  l'au- 
Ifur  du  Patriote />  aiiçaii , page  SIS,  r«  pétée  jusqu’»  I»  sa- 
tiété par  une  foule  d'érrivain*  et  de  déclamaieur».  ne  doit 
p»s  rester  plu»  longtemps  «ans  réponse.  Elle  cslomnse  1’.^ ► 
irmlilée  naiiontle:  elle  outrage  la  cOOSl«tuiioB  ; elle  avilit 
le  majorité  du  prunle,  ri  cooséqueoioieot  le  provoque  au  mé- 
pris cl  ■ la  haine  de  I»  loi. 

La  France  est  iibie;  donc  personne  n'/  est  tu/eti  donc 
cetti*  dénomioitioB  fletriiMnte  n’apparlieat  à aucun  de  sea 
citoyen*.  , 

tu  hojime  né  sufet  est  celui  qui  est  condamné  par  te  gou- 
vernement de  son  pay*  à vivre  el  mourir  assujetti  « une  vo- 
lonté qui  lui  est  étrangère , uns  pouvoir,  par  aucun  moyen 
légal,  sortir  de  celle  condition  avilissante.  Ce  vice  csisle 
dans  tous  les  gouvcrnemmUqui  ont  admisla  division  de  l’es- 
pèce humaine  CD  plu-ieun  classes  ; mais  il  n’eil  pas  vrai  que 
cette  iiislilulioD  barbare  déshonore  U constitution  française  t 
tout  les  liummes  y sont  égaus  en  droits  politiques;  el  qooi- 
ue  l'ciereice  du  droit  de  cites  en  dépende  de  quelques  con- 
irions,  le  droit  en  lui-méme  et  l’aptitude  i l’cirrccr  n’en 
eri-lrnl  pas  moins  d-ins  tous  les  citoyens,  sans  eiceplion.  Le 
droit  de  fi'oprièié  eiistc  dans  Uf»  mineur;  la  loi  n'rn  suspend 
que  resereice.  Il  en  est  de  même  du  droit  d’artii'rié  pour 
les  ciloycni  qui  ne  sont  pas  portés  au  r6lc  des  coniribulioof 
pour  trois  jcupiiées  dn  travail  H y a une  grande  erreur  à con- 
fondre ainsi  let/rori  avec  les  conditions  requises  pour  l ejccr» 
cet  ; une  intapatiié  rchtive  et  passagère  avec  Vinkabileli 
absolue  et  permanente;  rinocfii'i/é  momentahèe  d'un  ci- 
toyen. qni  peut  aisémmt  la  faire  loialcmenl  cesoer,  avec 
un  astujettistemeHt  dont  il  ne  pourratl  être  délivré  que  par 
remploi  de  la  lorce  ; enfin  la  simple  suspenuon  li’exercicé 
d'un  droit  politique  avec  la  violation  du  droit  des  hommes,  il 
n'y  a pas  de  citoyen  français  que  quelques  «noérs  de  travail 
cl  d'eronomie  ne  puissent  rendre  habile  i remplir  toutes  le* 
fom-tions  publiques,  au  lieu  que,  dans  les  pays  où  l'espece 
humaine  est  classée,  tout  individu  est  condamné  à rester  dooa 
la  classe  où  le  sort  de  la  niisssuce  l'a  lait  tomber. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
pTè$iâei\ce  de  M.  Bureau^  dit  Puxy. 

Sl'lTE  DE  LA  SÉAXCE  DU  VENOREDl  27  MAI. 

M.  Dessieüniers  : Apri  s de  travaux , vous 
apercevez  enlin  le  tenue  de  votre  carru  re  ; encore 
quH(|iies  jours,  et  ce  sermetii  .solennel  que  vous 
I avt  t pruiiouce  au  mois  de  juin  1789  se  trouvera  rcui- 
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pli  dans  tonte  son  (^tendue.  Vous  pouvez  dès  à prr^sciit  i 
convoquer  ta  législature , Pt , si  la  prudence  le  per*  | 
meiuit,  vous  pourriez  même,  dès  celle  séance,  tixrr 
le  jour  où  vous  coniierez  à vos  successeurs  le  dépOt  | 
de  la  liberté  publique.  Durant  le  couis  des  élections,  ; 
vous  écarterez  sans  doute  tout  ce  nui  éloignerait 
pour  nous  le  repos  que  nous  avons  si  bien  mérité,  et 
tel  sera  votre  zèlejii<:qu*aii  dernier  moment  qu’ou- 
tre la  constitution  achevée  dans  chacune  de  ses  par- 
ties, vous  laisserez  des  lois  sur  les  objets  de  linance, 
d’adininistralioii  et  de  législation  qui  doiveul  être 
re'glés  avant  votre  départ. 

Les  détails  de  la  convocation  de  la  législature  ap- 
pellent d'abord  votre  attention  ; mais  il  faut  arrêter 
aussi  d’une  manière  déliiiitive  le  mode  et  ré|>oque 
des  élecliuns  et  des  remplacements.  Il  est  sur  ces 
matières  des  dispositions  provisoires  dont  l'expc-  | 
rience  a montré  rimi>errectioii , et  qu'il  est  néces-  ! 
saire  de  changer.  Mon  rapport  embrassera  ces  trois  | 
points.  J’ai  séparé  les  détails  relatirs  à la  première  j 
convocation  du  corps  législatif  : il  paraît  convenable  : 
de  renfermer  dans  un  décret  ou  dans  im  litre  par-  I 
ticulier  les  articles  quiconcernent  les  antres  élections.  I 
Le  comité  n'hésiie  pas  à demander  qu’on  nomme 
de  nouveaux  élecleurs  ; c'est  le  vœu  de  la  pres<|uc 
totalité  des  départements  ; mais  celte  considération  ' 
ne  nous  a pas  déterminés;  car  si  les  principes  et  j 
l’intérét  général  ordonnaient  une  mesure  conlruire,  ' 
nous  devrions  lutter  contre  l’opinion  , et  nous  rem- 
plirions ce  devoir.  Mats  les  électeurs  actuels  n'ont 

fias  été  chois.s  pour  nommer  des  députe^  à la  légis- 
alure;  vous  le  leur  avez  défendu  expressément, 
lorsqu'ils  se  sont  réunis  pour  former  les  corps  adtm- 
ntslralifs,  et  vous  ne  laisserez  pasce  prétexte  d’agita- 
tion aux  ennemis  de  la  liberté.  De  plus,  dans  la 
pureté  de  voire  régime  constitutionnel , le  corps 
électoral  doit , immédiatement  après  sa  rormation , 
nommer  les  membres  du  corps  législatif  : vous  n'a  ^ 
rez  pas  vbulu  que , dans  un  choix  si  important , on 
pût  pratiquer  à l’avance  les  élecleurs.  Hnliii  les  élec-  | 
teiirs  actuels,  noiniiiés  depuis  plus  d’un  an,  exer-  ' 
erraient  leurs  fondions  plus  de  trois  années , et  il  ' 
faut  bien  raccorder  tous  les  mouvements  du  corps  i 
politique.  | 

La  saison  est  déjà  avancée,  et  l’époque  n’est  plus 
aussi  favorable  que  nous  l'avions  es|^ré  d’abord  ; I 
mais  nous  proposerons  de  perfectionner  le  mode  des  | 
éleclioiis  en  le  siinpliliant , et  le  travail  des  assem-  ! 
blées  primaires  dérangera  peu  les  cullivateurs.  Ils  ! 
savent  tout  ce  qu'ils  doivent  à la  révolution  ; il  ne 
regreUront  pas  quelques  moments  de  gène  que  vous 
n'avez  pu  leur  éviter.  Ce  léger  sacrilice  sera  le  der- 
nier, et  je  ne  crains  pas  d’assurer  qu’ils  le  feront  avec 
plaisir.  En  cherchant  d'nne  part  à concilier  leurs 
intérrls  et  le  grand  Intérêt  (le  la  chose  publique, 
nous  désirons  que  lesasseinbléesprimairessoienten  j 
activité  dans  lont  le  royanmc  le  20  dn  mois  pro-  i 
chain  raveede  la  célérité  dans  l'impression  el  l’ex-  ; 
pédilion  de  ta  loi,  il  serait  même  facile  de  nppro-  ! 
cher  celte  époque.  Dix  jours  sufliront  pour  la  tiuiiii-  i 
nation  des  électeurs.  Le  corps  électoral  peut  se  for-  ! 
mer  dès  le  l*r  juillet,  et  procéder  n la  nomination 
des  députés  au  corps  législatif.  Cette  époque  généra  ] 
les  départements  du  Midi  ; mais  il  s'agit  de  consom-  ! 
mer  le  salut  de  la  France,  et  leur  ardent  patriotisme  \ 
se  félicitera  d’avoir  ici  une  occasion  particulière  de 
montrer  leur  zèle. 

Ces  premiers  détails  convenus,  il  s'agit  de  Hier  le 
nombre  des  députés  de  chaque  département  et  de 
faciliter  le  même  travail  à nos  successeurs.  La  base 
du  territoire  étant  invariable  n'a  obligé  à aucune 
recherche  et  ne  pressente  aucune  dinicullé.  Il  n’en  est 
pas  de  même  de  celle  de  la  population  active  el  dos  i 
contributions  directes.  Mousrecueilluüs  depuis  plus  \ 


d’un  an  de.s  tableaux  de  la  population  active  de  tout 
le  royaume.  Nous  avons  écrit  trois  lettres  circulaires 
aux  départements,  et,  réunissant  tes  états  adressés 
par  les  commissaires  du  roi  qui  ont  surveillé  la  pre- 
mière roninilion  des  corps  adiiiuiistralifs  et  ceux  que 
les  corps  administratifs  eux-mémes  ont  envoyés  soit 
au  comité  de  constitution , soit  à l’administritiun, 
nous  sommes  parvenus,  a force  de  soins,  à connaître 
avec  précision  la  population  active  de  toute  la 
France.  Elle  est  pour  celte  année  de  quatre  iiiillions 
deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  trois  ceni 
soixante  citoyens. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  contentés  d’un  pre- 
mier résultat , formé  iiu  moment  où  l'un  a organisé 
les  mniiicipalités  et  les  adininislralioiis  de  déparlu- 
menls  et  de  districts;  nous  en  avuiisdemandé  un  se- 
cond lorsque  l’expérience  pouvait  lui  donner  plus 
d’exactitiulc , et  c'est  ce  dernier  que  nous  avons 
adopté.  Diverses  coUnmes  du  tableau  génétal , 1 , 

ui  sera  imprimé,  vous  indiqueront  pour  Ions  les 
épnrUmeiils  le  premier  et  le  second  résultat,  lu 
désignation  et  la  date  des  envois , la  popnlulioii  ac- 
tive , et  souvent  la  population  hilale , objet  au  reste 
peu  important;  car  le  comité  de  cunslilulioii  avait 
deviné  assez  juste,  lorsqu'au  commencement  de  ses 
travaux,  calculant  la  population  totale  , il  la  suppo- 
sait du  sixième.  Notre  conjecture  s’est  vériliée.  Ce 
tableau  est  précieux  sous  un  autre  rapport;  U fera 
connaître  le  nombre  des  citoyens  acliis  à l’époque 
de  la  révolution,  et  son  accroissement  indiquera  par 
la  suite  les  progrès  de  la  prospérité  publique. 

D'apres  cette  base  fii.ulanientale , voici  les  calculs 
que  nous  avons  adoplé.s  pour  la  répartilion  entre 
les  quatre-vingt  Iruis  departements  des  deux  cent 
quarante -neuf  députés  altribués  à la  popnlalion 
active.  Conformément  au(lécretsur  la  représenta- 
tion nationale,  nous  avons  divisé  les  4 millions, 
298,360  citoyens  en  249  parties.  Le  diviseur  cuni- 
muij  est  17,262 , c‘est-ù -dire  que  cba<|ue  dépar- 
tement enverra  au  corps  h'gislatif,  à raison  de 
sa  population,  autant  de  députés  qu’il  aura  de 
fois  17,262  citoyens.  Mais  ce  diviseur  commun, 
appliqué  en  détail  à chaque  département,  ne 
domif  pour  tons  les  départements  réunis  que  205 
députés.  11  reste  donc  44  députés  qu'il  faut  répartir 
enlre  les'départeiiieiits  à raison  de  leurs  fractions  de 
population  excédant  le  diviseur  commun.  Dans  celte 
opération  , on  ne  peut  suivre  qu'une  règle  ; c’est  de 
donner  uii  député  de  plus  à ceux  des  departements 
qui  ont  en  fraclions  excédantes  la  quotité  de  popu- 
lation active  la  plus  considérable.  Le  principe  est 
exact , et  d'ailleurs , d'nne  législature  à l’antre . les 
variations  dans  les  fractions  ne  la  population  active 
en  compenseront  tour  a tour  les  avantages  et  les 
désavantages  pour  les  divers  déparlrmenls.  Le  co- 
mité, toutefois,  ne  s’est  pus  borné  au  calcul  de  l'opé- 
ration qui  lions  occupe,  et,  voulant  tai.«ser  au  temps 
à venir  nii  travail  soigné,  il  a calculé  les  fractions 
eu  vingliènics  et  Ireiile-sixièmrs.  Le  résullat  est  le 
même  ; mais  il  s'est  arrêté  au  dernier,  qui  a plus  de 
précision. 

Tous  lesiiépartcments  ont,  par  delà  le  nombre 
complet  du  diviseur  commun,  une  fraction  de  jiopu- 
latioii  active  exci  danle,  et  l'on  peut  dire  que  le 
contraire  n’arrivera  pas  une  fois  en  dix  siècle^.  Par 
le  dernier  résullat  dontjc  viens  de  rendre  compte , 
tous  les  départements  qui  auront  eu  fraction  excé- 
dante de  dix-srpl  treiile-sixièines  le  diviseur  com- 
mun, ou,  en  d autre  ternies  H de  17,262 , nomme- 
ront pour  la  prochaine  législature  un  député  à rai- 
son de  la  fraction  de  leur  population  active.  Au  reste, 
trois  départements  seuleineiil,  ceux  de  l'Aube,  de  la 
Gironde  et  de  la  Vienne,  obtiendront  un  député 
avec  dix-sepllreDle-sixIciues  du  diviseur  commun. 


516 


Lfs  quarante  et  on  autroi  députés  ont  la  moitii^  t et 
beaucoup  plus  de  la  moilié,  ou  diviseur  commun  en 
fructioiis.  te  tableau  ii®  2 , qui  sera  imprimé , ren- 
dra sensible  chacun  de  ces  détails;  il  présente  en 
huit  colunnes  b s noms  des  départi-ments,  leur  po- 

fiulnlïun  active,  le  diviseur  commun  , leqiiutieut,  la 
raclion  Ju  rciluclioudela  frac  lion  en  trente-sixièmes, 
les  restes  après  le  calcul  de  la  riactiuii  en  trente- 
sixièmes,  et  enriii  ceux  des  départements  qui, à la 
première  léglsl.durc , oblicudroot  un  député  par  le 
résultat  lies  fiactions. 

Pour  réfinrlir  entre  les  départements  les  deux 
cent  (jtinrarite  neuf  députés  attribués  à la  contribu- 
tion directe , nous  avons  suivi  les  mêmes  principes 
et  les  mêmes  bases  de  calcul.  L aümiiii.s(ration  nous 
a donné  ici  les  reiiseiguemenLs  dont  nous  avions 
besoin.  Il  est  inutile  de  donner  dans  le  rapport  les 
noms  des  quarante-sept  déparlemenls  auxquels  la 
fraction  sera  prolitable.  Ccl  avantage  sera  com- 
pensé tour  à tour  par  la  suite  des  années , à l’égard 
de  chaque  département , ainsi  que  je  lai  dit  en  ex- 
pliquant nos  calculs  sur  la  population  active.  Le 
mode  de  représenlatiun  national  adopté  par  vous 
est  peut-être  le  plus  parfait  de  tous  ceux  qu’on 
pourra  imaginer , et  robjectiun  qu'on  voudrait  tirer 
d’un  département  qui  verra  , pour  une  législature , 
un  autre  département  obtenir, |>ar  le  r&uUat  des 
fiMCtions , un  député  de  plusavec  une  somme  tres- 
uiodiqiie,  s’évanouit  dans  une  si  belle  combinaison. 
Le  tableau  qui  sera  imprimé  sous  le  n®  3 donne  en 
einq  eoloiinrs  le  moiiUiit  présumé  des  contributions 
directes  de  chaque  dépai  teinenl,  le  diviseur  com- 
mun , le  quoiiiMit,  les  fractions,  eiiOn,  le  nombre 
tot.-il  des  (lépulés  à raison  de  la  contribution  directe. 

Une  exception  est  nécessaire  en  faveur  de  la  Corse. 
L’aperçu  de  répartition  n'impose  ce  département 
qu'a  284,800  iiv.;  il  ne  parait  pis  que  sa  pauvreté 
puisse  en  |ia)er  davantage  pour  le  moment.  Cepen- 
dant il  serait  contraire  a IVspril  de  votre  système 
sur  la  représenlaliou  nationale  de  ne  pas  donner  à 
chaque  aépnrtement  au  moins  un  député  à raison  de 
sa  contribution  üiiccte.  Nous  proposons  donc  de  lui 
en  riomier  un  , qui  «joint  aux  deux  cent  quaranlc- 
biiitque  nons  avons  trouvés  par  les  calculs  précé- 
dents, complète  le  nombre  de  deux  cent  quaranle- 
tieuf,  qui  doit  former  la  députation  à raison  des 
ronlributions  directes.  J'observerai  enfin  qu’il  parait 
convenable  d’élublirla  loi  générale  que  touldépar- 
tenient  aura  au  moins  un  député  à raison  de  sa  con- 
tribution directe , quelle  qu'elle  soit  ; car , par  l’ac- 
croissemenl  de  prospérité  de  quelques-uns,  rappro- 
ché de  l'état  stationnaire  ou  rétrograde  de  quelques 
autres,  il  pourrait  arriver  que  plusieurs  déparle- 
UiciUs,  $e  trouvant  par  la  suite  au-dessous  du  divi- 
seur commun,  n'envoyassent  point  de  député  à rai- 
son de  leurs  contributions  directes.  Cette  conjecture 
est  si  bien  fondée  que,  dans  le  tableau,  vous  verrez, 
outre  la  Corse,  six  autres  départements,  ceux  des 
Hautes-Alpes,  des  Basses  Alpes,  de  l'Ariége,  de  la 
Lozère,  des  Hautes-Pyrénées,  et  des  Pyrénées-Orien- 
tales, qui,  dans  la  répartition  présumée,  paieront 
b en  au-dessqiis  de  1 million  2u4,819  I.  5 $.  6 d.  *, 
somme  du  diviseur  commun.  Ajoutant  doue  à vos 
décrelssurla  représeiilalion  nationale, riousvous  pro- 
poserons de  statuer  que  tout  département,  quelle 
que  soit  sa  population  active  ou  s.i  contribution  di- 
recte, nommera  an  moins  un  députe  au  corps  légis- 
latif à raison  île  sa  population,  et  un  autre  A raison 
UC  sa  contribution. 

Le  tableau  qui  sera  imprimé  sous  le  n«  « présente 
le  résultat  des  trois  premiers;  il  oITre  encinq  a)Ion- 
iies  le  nombre  des  députés  que  chaque  département 
enverra  à la  première  législature,  a raison  de  son 
territoire,  Ue  sa  populaiiuo  active  et  de  sa  contribu- 


tion directe.  Enfin  l'artiele  V du  projet  de  déaet  est 
le  résumé  des  tableaux  et  des  calculs,  et  il  détermine 
le  nombre  total  des  députés  de  chaque  département. 
La  première  répartition  des  sept  cent  quarante  cinq 
députés  entre  les  divers  déparlemenls  du  royaume 
étant  fixée,  il  faut  établir  pour  l'avenir  une  lui  géné- 
rale sur  le  calcul  des  fractions  de  population  active 
et  de  cunlribtilion  directe , et  ce  point  se  trouve  ré- 
glé dans  le  titre  11  du  projet  de  décret.  Pour  achever 
ce  qui  regarde  la  première  législature,  il  ue  reste 
plus  qu'à  examiner  si  le  décret  de  convocation  doit 
iixerle  jour  où  l’Assemblée  nationale  terminera  ses 
fonctions,  et  celui  où  la  législature  commencera  les 
sienne.s;  ou  bien  si,  pour  le  moment,  vous  vous  con- 
tenterez de  dire  qu'aussitât  après  réleeliun  de  Uius 
les  membres  du  corps  législatif  l'Assemblre  natio- 
nale fixera  le  jour  ou  la  législature  viendra  prendre 
séance.  Vous  pourriez  annoncer  la  cessation  de  vos 
travaux  au  30  du  mois  d'août,  et  l’inslallalion  de  la 
législature  trois  jours  après  ; car,  malgré  noire  fati- 
gue, nous  retrouverons  des  forces,  et  notre  courage 
y suppléera  au  besoin.  En  laissant  «n  arrière  les 
objets  qui  ne  sont  pas  instants,  en  nous  ralliant  de 
cœur  et  d'espriLil  est  sûr  que  les  partiesque  vous  ne 
devez  pas  abandonner  à vos  successeurs,  que  le  tra- 
vail SI  important  de  la  révision  seront  terminés 
alors  ; mais  les  ennemis  de  la  révolution  abuseraient 
de  celte  indication  prématurée,  et  vous  examinerez 
dans  votre  sagesse  le  parti  que  conseille  l'intérêt 
public.  Le  comité  proposera  seulement  de  décréter 
qu’aussitüt  après  l'élection  de  tous  les  meinbres  du 
corps  législatif  l’Assemblée  nationale  delerininera 
le  jour  ou  elle  cessera  ses  fonctions  et  celui  ou  la  lé- 
gislature commencera  les  siennes. 

La  simplification  de  quelques  points  de  détail  ré- 

Sl^  provisoirement  sur  le  mode  d'élire,  et  le  raccor- 
ement  généial  des  époques  définitives  d élection  et 
de  remplaoeme ni  à l'egard  de  tous  les  fonctionnaires 
publics,  demandent  uneautre (Iclibi'ralion de  votre 
part  ; et  c'est  la  matière  d'un  .second  decret.  Les  iiou- 
velle.s  dispositions  seront  applicables  à la  convoca- 
tion que  vous  allez  ordonner,  et  1rs  élections  trop 
compliquées  et  trop  longues  jusqu'ici  auront  enfin 
de  l'ordre,  de  la  promptitude  et  de  la  simplicité.  Les 
combinaisons  théoriques  disparaîtront  devant  l'ex- 
périence. Chacun  de  vous  cxmnak  si  bien  les  résul- 
tats de  quelques  essa», qu'il  suffira  d'exposer  en  peu 
de  mots  l'objet  et  les  motifs  de  plusieurs  articles  du 
second  décret.  Au  moment  où  les  municipalités  nou- 
velles se  sont  organisées,  vous  avez  délégué  aux 
anciennes  municipalités  et  aux  comités  librement 
élus,  dans  les  lieux  où  il  y en  avait,  le  pouvoir  de 
déterminer  ta  valeur  localede  la  journée  de  travail  ; 
les  municipalités  nouvelles  en  ont  joui  et  en  ont 
abusé.  Pour  prévenir  ces  fréquentes  variations  qui 
causent  des  troubles  ou  qui  (es  perpétuent,  nous 
proposons  de  le  déléguer  définilivemeiil  aux  direc- 
toires de  département,  sur  la  prf>pnsilion  des  direc- 
toires de  district  ; d'établir  que  celte  fixation  aura 
lieu  dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  et  qu'il  no 
pourra  plus  y être  fait  de  changement  que  six  ans 
après,  à la  m^me  époque.  Le  scrutin  de  liste  double 
est  beaucoup  trop  long;  il  ne  remplit  pas  les  vues 
de  ceux  qui  l'ont  proposé,  et  nous  demeiidons  qu'on 
l’abolisse.  Un  décret  de  l’année  1789  permet  de  nom- 
mer à la  pluralité  relative  les  députés  au  corps  légis- 
lagif;  mais  ce  serait  un  abus;  car  un  citoyen  qui 
n’aiirail  obtenu  que  quinze  ou  vingt  voix  pourrait 
arriver  à la  législature.  Nous  désirons  qu'on  les 
nomme  au  scrutin  individuel  et  à la  m.ijorité  abso- 
lue des  suffrages  ; ce  qui  trenlralrern  point  de  lon- 
gueur, et  parait  beaucoup  phisconvenable. 

Nous  avons  cherche  à établir  daus  toutes  les  élec- 
tions l'ordre  prescrit  par  l’importance  des  fouclion** 
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nairps,  k pprfrpnlr  îerptoiïf  embarPMsans  nom- 
bn'qu’a  |>ro<littt$  l’^lpction  simniinnreilii  m^tnpci- 
toyn!  à dfs  forirtions  diiTrrpnlPS.  D.itis  notre  plan 
on  (u'ocf^dera  ii  IVIeclion  de  la  moitié  des  membres 
des  inlmiiiislralioiis  de  depaftrmrnl  et  dp  district 
•près  l'élection  drsdépniésn  la  première  législature; 

I iMlt  rvalle.  quel  qu’il  soit,  écoulé  depuis  lecnm- 
nienceinenlde  leur  exercicé,sera  cntnplé  pour  deux 
ans.  ainsi  que  i'inlervotle  qui  s'écoulera  jusqu'à  l’é- 
poque dc5  élections  de  1793.  Ils  ne  pourront  se 
plaindre,  cor  la  première  lé^slalurc  elle-inéme 

II  exercera  ses  fonctions  que  jusqu'au  l®f  mai  1793. 

Le  comité  pense  que,  pour  ci  lle  fois  seuleuient, 

vous  devez  penuetlre  ta  réélection  île  ceux  des  hiI- 
miiiislrateurs  que  le  sort  ferait  sortir;  une  pareille 
dispiifiiiiim  n'aura  que  des  avantagi's  pour  la  chose 
publique.  S iis  oui  mérité  rpslime  de  leurs  conci- 
toyens, si  on  A besoin  d»;  leur  expérience,  ils  seront 
reclus.  Les  méme.s  moliCs  nous  délerinineul  à faire 
cesser  l'exercict  des  prueiireurs  généraux-syndics  et 
procureurs-syrnlics  en  l’année  1793.  Cette  mesure 
absolue  sera  sans  inconvénient,  puisque  la  loi  prr- 
nietde  les  reeiire  une  seconde  fois.  L'iiislitiilion  des 
juges  de  paix  a bleu  réussi  ; ces  fonctionnaires  sont 
eu  exercice  depuis  peu  dj  temps,  et  en  général  on 
eu  eyl  si  salislait  que.  pour  faire  tomber  leur  réélec- 
tion à I époque  des  assemblées  priiriaires,  nous  de- 
mandons la  proliiiigatioii  de  leur  exercice  jus(iu*nu 
mois  df  mars  1793.  Une  parrille  prolotigalinn  anrail 
liru  jusqu'au  mois  de  iiuvrinlirc  1793  a l'egard  des 
juges  de  cumiurree,  parce  qiieccs  sortes d’eleclioiu 
sereul  mieux  placées  apri'-s  le  rrnouvriirmrnt  de  la 
moitié  des  olliiiers  miiuicipaiix,  gui  se  fait  à celte 
époi|uc  dé  1 aiiiipc.  Eiiliii.rcxercice  des  j'iigcs actuels 
.L,  '".''''■?il,i|ii’aii  mois  d'avril  ou  de  mai 

1797.  Il  .serait  ainsi  d'uii  peu  plus  de  six  ans.  et  il  le 
liiul  ; car  I epoijiie  de  Icuréleciioii  « ra  placée  conve- 

nalilem.  nl  api  CS  celle,  ilesadiiiinistraleurs  de  disirict 

ftoiis  pi, içoiis  apres  l'élecliou  des  dépiilés  au  coriis 
legisiaiifcelle  des  adiiiinislrati  iirs  de  déparlenieiit 
des  deux  hauls-jiirési|iii  doivent  servir  preslahaiilc- 

cour  nationale,  du  meiiihredii  trilmna]  de  ci  ssatioii 
de  son  supplàml,  du  président,  de  laccusateur  pii- 
Iilic  et  du  greflier  du  trihiiual  criminel.  De  celle 

manière,  pour  les  éleclioiis  importaules,  les  électeurs 

aiiniiil  a choisir  dans  la  tolalild  des  sujets  les  plus 
rtistiiigiies.  Il  y aura  moins  de  déiiii.ssioiisel  d'iiilri- 
gues,  ou  donnera  à chacun  la  place  pour  lauiietle 
un  le  jugera  le  plus  propre;  le  régime  électif  reiicoii- 
irera  moins  de  détracteurs,  el  les  iiiouveiiieiits  irré- 
guliers dune  première  aimée  ne  seront  plus  cités 
comiiif  I i ffet  luévilahle  de  vos  lois. 

Lesi  poipies  giieje  viens  d'indiquer  ne  mcllront 
pas  seuieineiit  de  l'ordre  dans  les  éleclions,  elles 
appelleroiil  rarement  les  citoyens  actifs  et  les  élec- 
P'iirs  : eu  ellel,  a l'oxceiilinn  de  la  nomination  Irès- 
rarc  d un  evéi|iie  uu  d'un  curé,  que  vous  pouvez 
laisser  telle  qu  e le  est  fixée  dans  la  constiliilinn  ci 
n '■''■‘^*'•">7!  ne  se  rassi-nihleroii 

i|ii  line  fois  en  deux  ans,  et  les  ritovens  actifs  ne  si 
n'iimront  qii  une  fois  tons  1rs  deux  ans  ru  assrin 

de  noseiulire,  c est  a-dire  dans  la  saisoiMjuidér,iiigi 
e moins  les  ciilti  valeurs  et  1rs  t iivrirrs.  TrIIrs  son 
lis  iiriiicipalcs  disposilioiis  qiir  le  comilé  soumet  i 
SOS  luniierrs.  au  moiiieut  où  vous  allez  couvoguci 
la  prenneri*  legislalure.  ^ 

n..M  nippori  intéressant  p.ir  snn  objet 

I«‘>'m'S(i’njoulcrqMrlq(ips  rrnrxions 
L rpoqup  de  noire  separahon  est  prochainp,  mais  i 
faut  SP  SpparerAVPc  honneur.  Trop  lor.glprnp.  la  divi- 
2p  patriotes  ; lavoix  .le  la  pairie 

d'hiii  nos  coricitoyrns,  dort  nujour 

1»  nous  rallier.  Chacun  de  nous  rendra  conipb 


de  sa  5emlère  conduite  et  de  ses  dernières  opinions. 
La  calomnie  et  ses  libelles  seront  oubliés;  on  ne 
nous  jugera  point  au  gré  de  te!  ou  tri  p.irti  ; les  con- 
Irmporamsrlla  postérité  ne  jugeront  que  les  décrits 
de  rAssrmbléenatiouale.  Ce  même  pi‘uple,qtii  nous 
a secondés  di*  son  courage,  qui  a paru  si  n contiais- 
sanl  de.  noselTorls,  ne  montrera  plus  que  de  l'mgra- 
titndrs’il  manque  quelque  chose  a vus  iuslilutious. 
Dans  les  désordres  de  1 anarchie,  il  nous  Accusera. 
Les  obstacles  qui  nous  oui  environnés  ne  sont  bien 
coniiusqiieile  vous,  el  il  ne  se  souviendra  pas  même 
de  ceux  dont  il  parlMoiis  les  jours.  Eiilratuéspar  1rs 
événements,  vous  n'avez  pu  travailler  la  constitution 
qu'en  détail  ; c’est  l'fnsemble  de  vos  décreLs  qu'il 
est  de  votre  devoir  d examiner  maintenant  ; c’est  de 
la  stabilité  el  de  la  force  du  gouvernoment  qu'il  faut 
s'occuper;  car  nous  ii’avonsplus  de  monienU  à per- 
dre. Les  déliliérations  devenant  moins  épineuses  en 
seront  ineilleiires.  Eh!  qui  pourrait  conserver  des 
déliances  el  des  sou|>çons  ? el  qui  voudrait  compro- 
mettre le  salut  de  la  France  par  l'exagération  de 
quelques  iilées  particulières?  En  régénérant  le 
royaume,  telle  était  votre  force  qu’elle  a dfl  qiiel- 
quelois  dépasser  le  but;  dans  des  temps  plus Wu- 
reux  qn  corrigera  ces  imperfections;  maLs  nui  peut 
prévoir  le  résultat  d’un  défaut  de  sagesse  à répoque 
où  nous  sommes  arrivés? 

M.  CRiLLOK7>une;  ^ülis  désirons  tous  d'accélérer 
beaucouji  rachéveme ut  de  nos  travaux.  Je  crois  que 
le  premier  |urli  indiqué  dans  le  rapport  de  M.  Des- 
rneiiniers  est  préférable  à celui  qu'il  propose  dans 
son  projet  de  di^ret,  et  je  demande  qu  oi»  indique  à 
époque,  lixc  le  terme  de  notre  session.  (On  entend 
quelques  applnudisseineiils  et  des  miirinures  ) Les 
bases  de  l’éducation  nationale,  la  révision  de  la 
constitution  sont  à peu  près  les  seuls  travaux  qui 
nous  restent  à faire.  En  prenant  un  intervalle  de 
I trois  mois,  nou.s  aurons  de  la  marge.  {Plusieurt 
. voix  : La  question  préalable!}  On  me  dit  qu’il  y a 
du  danger;  j'alleinls,  pour  l'Ire  de  celle  opinion, 
qii'oii  lue  l’uit  démuiitré.  En  laissant  celle  époque 
incertaine,  vonsdoiiiiez  aux  ennemis  de  la  chose  nu* 
btique,  non  pas  une  raison,  mais  un  prétexte  de  dire 
que  nous  cherchons,  non  pas  à perpétuer,  mais  à 
prolonger  rbiiglempsnolreexisteuce  (On  murmure.) 
Ma  proposition  est  que  le  terme  de  notre  ses.sion  soit 
lixé  au  30  a«)At.  (On  entend  quelques  applaudisse- 
ments dan-î  lu  partie  dro  te.) 

M.  Chadrol’d  : La  motion  léesl  pas  appuyée. 

M.  Desmel’mkrs  : La  pronosUioii  du  préopinant 
n’est  applicable  qu’à  rurlicle  VIII.  Je  crois  que,  pour 
faciliter  sa  déliberntiou,  l'Assemblée  devrait  suivre 
la  série  des  idées  de  notre  projet  de  décret. 

L’A.s.'iembb  e décide  que  le  projet  de  décret  sera  mis 
en  délil)ératiun  article  par  article, 

M.  Desmeuniers  lait  lecture  des  articles  suivants, 
qui  sont  décrétés  presque  sans  discussion. 

■ L'A^&emblce  niiionalc,  opris  atoir  eniendu  le  rap* 
port  du  ctMuilé  de  cons'iiution  sur  les  disposilions  rclaii»e* 
à lu  convocation  de  la  première  Ivgulaliue,  dcuClc  le  qui 
suit  : 

t Art,  I*',  Les  procureurs  génêranx-iyndics  dc«  dêpar* 
lemenl'  enjnindmiii  aut  procureurs nynüics  des  di'tricis 
de  réunir  en  assemb  Ces  primaires,  du  iî  ou  Î5  juin  de  la 
priSenle  année,  les  citoyens  actifs  de  loul  le  royaume, 
pour  nonuner  de  nouteaux  éîecleiM». 

c il.  Les  électeurs  se  réimironi  le  5 dit  mois  de  jnilirt 
prochain,  pour  procéder  à la  nnmiuaiioii  des  députés  an 
corps  légisItiOl;  ils  feront,  ronrorinément  aux  lois,  les 
éU’Clioni  qui  pourront  survenir  jusqu'à  la  formation  du 
corps  électoral,  au  mois  de  mars  1793. 

•>  lit.  I.a  population  active  de  tout  le  royaume  se  trou- 
ve, pifur  celle  aiiriét',  de  quaire  iiidiiuqi  deux  coiu  qua- 
tre-vingt-dix-buit  mille  dois  cent  suisanle  dinyeiis;  la 
quoliiv  de  dix-t^’pt  mille  deuxernt  soixanlc-dcux  donnera 
un  dépuié,  cl  les  fractions  seront  ditisccs  en  Uvntc-sisiè* 
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me«  : lout  dépsrterant  dont  la  TrirUon  d«  population  ac- 
tif e etcèdera  de  clii'Sept  tren(e*sixi&ai»  le»  quantités  com- 
plètes du  diviseur  cottmuo  aura  uu  député  de  plus  6 rai- 
son de  sa  population. 

1 1 V.  Le  decret  rcn.Iu  dans  la  séance  de  ce  jour,  sur  la  ré- 
partition de  la  coiiiribiitioii  foncière  et  mobilière  p<mr  l'an* 
née  nOl , servira  de  base  pour  déterminer  le  nombre  de 
députés  que  chaque  département  doit  envoyer^  la  première 
lcgi->ldiure.  en  raison  de  ses  conlribnlions  directes. 

s V.  D’après  les  deux  articles  précédents,  et  les  états  de 
population  active  et  de  contributions  directes  amiexés  la 
suite  du  rapport,  les  quatre-vingt  Inns  dépa<  tcmeiiis  du 
royaume  envcnonl  au  corps  li>gislalif  le  nombre  suit  aol 
de  députés,  savoir:  Ain,  6 députés;  Aisue,  13;  Allier, 
7;  lljutes-AI|ies,  S;  Basses*Alpes,  6 *,  Ardèche,  7;  Ar> 
deiiiiC',  8;  Aiiége,  6 ; Aube,  9 ; Aude,  8 ; Aveyron,  9 ; 
BoucbesHlu-Rhdiie,  1 0 : Calvados,  13;  Cantal,  8;  Cha- 
rente, 9 ; Chaicnle-Inrérienre,  11  ; Cher,  6 ; Corrèie,  7 } 
Corse,  6;  Cdle-d’Or,  10;  Côtes-du-Nord,  8}  Creuse,  7; 
Dordogne,  10;  Doubs,  6;  Drôme,  7;  Eure,  H ; 6ure-el- 
Lnir,  9;  Finistère,  8;  Gard,  8;  Haute-Garonne,  13; 
Gers,  9i  Gironde,  13;  Hérault,  9;  llle-ei-Vilaine.  10; 
Indre,  0;  lndre-«l  Loire,  8;  Isère,  9;  Jura,  6:  Landes, 
6;  Loir-et-Cher,  7;  Haule-Lnin-,  7;  Loire-Inférieure, 

8;  Luirct,9;  Loi,  10;  LMt-el-Garonne , 9 ; Lozère,  5; 
Maine-el-Loire,  11  ; Manche,  13;  Marne,  10;  Hanlc- 
Marne,  7;  Moyenne,  8;  Meurthe,  S;  Meuse,  8:  Mor- 
hiliati,  8 ; Moselle,  8 ; Nièvre.  7;  Nord,13;Oise,  18  ; Orne, 
10;  Paris,  34;  Pas-de-Culai*,  11;  Pu) -de  Dôme.  12; 
Uaules-Pyrénies,  6;  Basses  Pyrénées,  6 ; Pyréiiées-Orien-  I 
tal*4,5;  Haut-Rhin,  7:  Bas-Bhin,  9;  Rhône-ei-Loire,  | 
15;  Hjute-S.iône,  7;  Saône-et-Loire,  ll;Sarihe,  10; 
Sciiie-clOi'C,  14;  Seine-lnférieuré,  18;  Semc-ei-Marne, 
Il  ; Ueux-Si-vres,  7;  Somme,  13;  Tarn,  9;  Var,  8;  Ven- 
dée, 9 ; Vienne,  8 ; Haute-Vienne,  7 ; Vosge»,  8 ; Yonne,  9. 

a VI.  Lfsasseinb'ées  électorales  de dé(iarlemenl.  fom>ées 
en  veitn  du  présent  décret,  ayant  nommé  les  membres 
de  la  législature,  noraioeronl  les  deux  hauts-jurés  qui 
doivent  »enir  auprès  de  la  haute-cour  nationale. 

• Vil.  Lesdépariemeiilsqui  n'ont  pas  nommé  le  prév* 
dent,  l’ac<  usati'ur  public  et  le  greffier  du  tribunal  crimi- 
nel, établis  par  les  décrets  sur  le  jury,  proeederout  à cette 
élection  immédiatement  après  la  notuiualion  des  députés 
au  corps  législatif. 

■ Vlll.  Aussitôt  après  réleciîon  de  tous  les  membres  du 
corps  législatif,  l'Assemblée  nationale  détermiorra  le  jour 
où  elle  cessera  ses  fonctions,  et  celui  où  la  législature 
commencera  les  sirurres. 

« IX.  Les  funciioits  de  U première  l^islalure  cesseront 
au  1*'  moi  1793. 

• X.  Le  roi  sera  prié  de  donner  promptement  les  ordres 
nécessaires  pour  l'entière  exécui  ion  du  présent  décret.  • 

M.  Oesmkumers  : Je  vais  vous  faite  lecture  de 
l'arlielo  [«f  du  titre.  II. 

f Arl.  1*'.  Les  directoires  dé  district  sont  autorisés  ù 
déterminer,  selon  la  circonstance,  le  lieu  où  se  réuniront 
les  a'Srmbiées  primairrs.  • 

h\.  ROBESPiRKiie:  Tout  le  monde  sait  combien  il 
est  essentiel  de  ne  porter  aucune  .-tUeinte  à la  liberlë 
des  élections,  et  ou  sait  quelle  influence  pourrait  y 
avoir  le  droit  de  transférer  lesassetiiblées  primaires 
partout  où  voudraient  les  directoires  de  district.  Je 
crois  donc  que  vous  ne  pouvez  faire  trop  d’aUenlion 
à cet  article,  qu*il  faut  au  moins  rajoiirner.  Quant  à 
moi,  je  pense  qu'il  faut  que  te  lieu  des  assi*mblées 
primaires  soit  tixé,  et  j’mvoqne  laqueslioit  préalable 
sur  l’arlide,  daitslc  casoù  on  voudrait  le  discuter 
aujourd'hui. 

M.  Goupilleau  : Pour  éviter  tons  les  inconvé- 
nients que  craitit  M.  Robespierre,  il  faudrait  mettre 
d.ms  rarlicle  que  les  assemblées  primaires  se  lien- 
diunl  dans  les  chefs-lieux  de  canton,  et  que,  lors- 
(|u’il  y aura  rivalité  pour  avoir  ce  chef-lieu,  les  di- 
rccloires  de  districts  seront  a ul<»risés  à le  üetermi ntT. 

M.  Desmeumiebs:  La  proposition  qni  vient  de  vous 
être  faite  me  semble  devoir  être  adoptée,  et  je  pro- 
pose de  rédifçer  l’article  dans  les  termes  suivants  : 
c Les  asseiiiUéüs  primaires  se  tiendront  dans  U‘s  clicfs- 
lu'ui  de  CBDiOQi  dan»  tes  déparlefflculs  où  Us  sont  flxès  i 


et  dans  ceux  où  ils  ne  le  seront  pas , le  directoire  de  di*- 
(ricl  désignera  le  lieu  où  se  tiendront  lea  asacmbléts  ph- 
mairi-s.  • 

Celle  rédaclion  est  adoptée. 

M.  Desmeuniers  fait  lecture  de  l'article  H. 
f Art.  U.  A comiiliT  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  la  dis|iosiiion  provisoire  coiileimeen  l'arliclt 
XX  de  la  K-ciion  l'»  du  dé»  rel  du  32  décembre  e>l 
abrogée.  Les  électeurs  seront  élus  au  scrutin  de  liste  sim 
pie.  Il  n'y  aura  plus  do  liste  double  en  aucun  cas.  • 

M.  PÊTioN  : Le  meilleur  mode  de  scrutin  est  celui 
qui  économise  le  plus  de  temps,  qui  offre  le  plus  de 
chance  à I homme  honnête  et  éclairé,  et  qui  déjoue 
les  cabales;  l’on  sait  assez  que  le  modede  scrutin  que 
nous  avons  adopté  n'en  est  pas  exempt,  que  les  lon- 
gueurs qu’il  enlrafneîont  une  source  de  corruption. 
Ordinairement  les  première  choix  sont  purs;  mais 
plusieurs  jours  se  passent-ils  : les  partis  se  forment, 
on  intrigue,  on  égare  les  opinions  des  électeurs;  ils 
se  faliguenl;  les  nominations  se  fmitô  un  Irès-pelil 
nombre  de  voix,  et  on  ne  voit  sortir  de  Ftirne  que 
des  noms  ignorés  ou  méprisables. 

Tels  sont  les  iiicotivénieiits  du  scrutin  individuel, 
qui  force  à autant  de  scrutins  qu’il  y a d'individus  à 
elire.  Je  vais  proposer  uu  mode  pins  simple,  plus 
économique,  elpluspropre  à asstireyde  bous  choix. 
Je  propose  trois  scrutins  ; dans  le  premier,  chaque 
électeur  indique  autant  de  noms  qu’il  y a de  niein- 
bres  à élire  ; dans  le  second,  il  est  obligé  de  choisir 
dans  la  liste  de  tous  ceux  qui  ont  obtenu  des  suf- 
frages. Lorsque  le  dépouillement  est  lait,  on  prend 
parmi  ces  siijels  un  nombre  double  ou  triple  ; et 
c’est  dans  ce  nombre  qu'au  troisième  scrttliii  on  est 
obligé  de  choisir  celui  ou  ceux  qu'on  nomme.  Le 
premier  scrutin  s’appelle  iodicatif,  le  sccoud  réduc- 
tif,  le  troisième  détimlif. 

L'article  est  ajourné. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  28  MAI. 

Sur  la  proposition  de  M.  Cernon,  le  décret  suivant 
est  rendu,  par  forme  d’addition  à ce  qui  a été  decréU* 
hier  sur  le  payement  desgages  arriérés  des  ci-devant 
cours  souveraines,  chancelleries,  bureaux  des  buan- 

ces  des  pavs  d’élfclion  et  pays  conquis. 

€ Le»  #Dcien»  syndic»  ou  receveurs  des  compagnies  sup- 
primées , qui  nul  des  gages  communs  4 toucher,  sont  au- 
torisés à loucher  ce»  gage»  sur  leur»  quillance»,  et  avec 
l’obligation  île  justifier  de  l’emploi  par-de»aiii  le*,  dircrtor- 
res  des  département»,  dan»  trot»  inoisdu  jour  où  Ils  aurot  t 
reçu  ; dan»  le  cas  où  cr»  syndic»  et  receveurs  serai'  ut  al  - 
sciiis  ou  morts,  autorise  les  départements  4 leur  nommer 
un  snppléoni  : charge  les  directoires  de  départements  cl 
de  districts  de  veiller  4 l’emploi  de  ces  gages  romniuns, 
pour  racquillemcnl  des  rentes  privilégiée»  sur  ce»  gages.* 
— Sur  la  dcntaiidetleM.  Bnmel  Nogaret.  I As^ein- 
blée  décide  qii’H  sera  fait  une  instruction  sur  le  uou- 
veiiii  système  des  contributions. 

M.  PRL'GNON,  au  nom  du  comité  d*ctnplaccfnent : 
Le  tlirectüire  de  la  Gironde  demande  à cire  aulqriM 
à acquérir,  aux  frais  des  adiniiiislrt^,  le  doyeniic  si- 
tué à Bordeaux,  et  les  petites  maisons  v attenantes, 

qui  sont  égalrinenl  nationales,  et  à y faire  les  répa- 
rations que  prescrit  la  décence  pour  le  logement  ne 
l’évéqiip.  Votre  comité  pense  que  cet  arraitgemei  l 
concilie  à la  fois  riiilérêtdc  la  nation  et  celui  du  dt*- 
parlement.  • i i- 

Il  paraît  également  convenable  d autoriser  le  iii- 
rectoirc  à placer  le  séminaire  dans  la  mai.son  oej 
Feuillarils;  U’uii  côte,  elle  est  à peu  de  distance  du 
college  et  de  la  purois.se  cathédrale  ; de  l antre,  elle 
est  dans  un  qtiarlier  peu  animé,  et  il  ti  y aurait  qii  nu 
faible  )inrli  à en  tirer  pour  la  nation,  tandis  qu  clic 
vendra  très-bien  les  ileiix  séminaires. 

line  circonstance  qui  n’est  pas  d un  petit  iiitt  r t» 
c’est  que  dans  l’église  des  Fcuiliauls  repose  le  plus 
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seraé  p«uMtre  et  le  plus  relu  des  philosophes,  celui 
de  toutes  les  heures  et  de  presque  tons  les  âges, 
Montaigne.  Plus  heureux  en  un  sens  que  son  corn- 
Miilrinte  Montesquieu,  qui  a dêtrûnc  tout  doucement 
ont  d’impostures  et  préparé  le  règne  de  b raison,  il 
1 nu  moins  un  mausoice  presque  digne  de  lui.  Si 
l’église  n'ctait  pas  conservée,  il  faudrait  déplacer  et 
les  cêmires  et  le  inomnnent. 

Avant  de  quitter  ce  tunilx'ou.jene  puis  me  refuser 
i une  réflexion  : que  l’on  ne  s’étonne  pas  en  voyant 
la  nation  quia  passe'  pour  la  plus  juste  dispensatrire 
de  b gloire  refuser  des  nionuinerits  à st  s pands 
hommes.  Si  nous  ne  savons  où  est  b cendre  de  Cor- 
neille, en  quel  riulroil  l'on  peut  porter  son  tribut  sur 
la  tombe  de  L’Hflpital  et  de  tant  d'autres,  c'est  qu'a* 
lors  la  nation  était  mineure  ; c’est  une  dette  de  pins 
que  lui  ont  bissée  ceux  qui  croyaient  jouir  éternel- 
lement de  sa  tutelle:  elle  s'est  empressée  de  b mettre 
au  rang  des  dettes  d'honneur,  (le  faire  droit,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  sur  toutes  les  demandes.en 
réparations  que  le  génie  avait  à former  contre  le 
despotisme,  contre  ces  êtres  que  l'on  nommait  cen- 
seurs royaux,  dont  le  principal  emploi  était  de  muti- 
ler les  talents,  et  de  faire  des  especes  d’eunuques. 
Pardonnez-moi  cet  écart;  il  y a eu  et  il  ^aura  à vous 
faire  assez  de  rapports  dont  le  fond  présente  la  per- 
fection de  b monotonie  et  le  sublime  de  la  stérilité. 
Je  reviHis  à Bordeaux. 

Le  directoire  demande  qu’on  lui  abandonne  U 
jouissance  du  château  et  du  fort  du  J7d,  pour  con-. 
vertir  la  tour  en  prisons  criminelles,  et  pratiquer 
dans  une  partie  de  ce  fort  des  prisons  civiles.  Il  n’y 
a à Bordeaux,  comme  dans  la  très-grande  partie  du 
royaume,  que  des  cachots  malsains,  où  l’innocefit  et 
le  counnl)lf  sont  livn^  aux  mêmes  dangers. 

Le  brt  du  Hâ  n’est  pas  un  fort  destiné  à protéger 
U ville  contre  remiemi;  il  a été  élevé  au  contraire 
ar  Louis  XIV  dans  b vue  de  battre  la  ville,  qui  lui 
omiait  des  inquiétudes. 

On  conservera  assez  d'espace  dans  le  fort  pour  le 
délachement  des  troupes  de  ligne  (|^ul  y est  ordinai- 
rement placé,  et  qui  veillera  à la  surclé  des  prison- 
niers. 

On  n'aperçoit  donc  aucun  motif  qui  s'oppose  à ce 
que  l’Assemblée  ait  un  légitime  égard  à b pétition  ; 
le  calcul  des  convenances  et  celui  des  proportions 
paraissent  également  se  réunir. 

M.  Prugnon  lit  des  projets  de  décrets  qni  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 

c L’Afvnblée  imlionale,  oui  le  rapport  de  ton  comité 
d'emplacement,  aulorUe  le  directoire  du  déparlement  de 
la  Gironde  à a<  quérir,  aui  frais  des  admini. (rés  ei  dans 
Je^  rormes  prescnles  par  les  décn'ls  de  TAv^emblée  nalio- 
oale  pour  la  vente  des  biens  nationaut , le  doyenné  cl  trois 
peliti-s  maisons  aliénante*,  pour  loger  l'évéque,  et  S placer 
le  témioairc  dans  la  maison  de*  Keuillaiils  de  Bordeani  ; 

• Kn  conséquence,  dicrète  que  le  grand  séminaire, 
situé  paroisse  de  Saint-Séverin , et  celui  de  Sainl-Rapbac*l , 
seront  vendus  dans  les  formes  accouluméet; 

« L'autorise  également  à bin*  procéder  à radjudicaiion 
au  rabais  de  toutes  les  réparations  et  arrangements  inté- 
rieurs nécessaires  pour  le  logement  de  l’évéque,  sur  le 
devis  esiimsiir  qui  en  sera  dressé,  le  monlant  de  laquelle 
adjudication  sera  supporté  par  les  administrés  ; 

• L’aulurise  au*st  à établir  les  prisons  criminelles  dans 
l’ancienoe  tour  du  fort  du  Hé,  et  Ps  prisons  civiles  dans 
iJ  partie  du  fort  qui  sera  fugéelaplus  convenobic  )>onr 
cet  objet;  et  le  ministre  de  la  guerre  donnera  incessam- 
Dsenl  les  ordres  nécessaires  k cet  effet  » 

ftl.  WiMppEN  : L’Assemblée  nationale  ayant  ren- 
voyé un  travail  du  cumilé  militaire  à la  révision  du 
comité  des  pensions,  j'ai  l’honneiir  de  vous  présen- 
tcrics  urnjotsdedécretsarrrtés  par  ces  deux  comités, 
apres  IVxamen  le  plus  sévère  des  titres  qui  leur  ser- 
vent de  base,  et  la  discussion  b plus  approfondie  qni 
les  a déterminés. 


Il  reste  quatre  articles  sur  lesquels  le  comité  at- 
tend des  reiiseigncmenis  ministériels  avanldevous 
les  rapporter;  mais  il  a cru  ne  devoir  pas  faire  par- 
tager ce  reUM  aux  titulaires  qui  s'étaient  mis  en 
règle. 

En  conséquence,  U vous  propose  une  partie  de 
son  projri,  etc 

Les  trois  premiers  articles  du  projet  de  M.  W'imp- 
fen  sont  décrétés  ainsi  qu’ils  suivent;  les  autres  sont 
renvoyés  à une  séance  du  soir. 

Ou  régiment  des  Gardet-Franfttise», 

« t*  LesoOiciers  du  ci-devant  r*  giment  de«  Gardes-Fran- 
çaUfs,  qui  ont  ioibi  la  réroniie  du  3)  août  1789,  »eront 
remboursés  de  la  nnatice  de  leurs  charges  sur  le  pied  Hié 
par  i’ariiclc  1*^  du  litre  II  de  rorüoonance  du  17  juillet 
1777,  avec  les  miéréLv  de  ladile  finance  k compter  du  1*' 
janvier  1791.  Néanmoins,  coût  desdiU  oQicirrs  qui  au- 
raient obtenu  des  plarrs  vacantes  par  mort  nescroiii  rem- 
bourses du  monlant  de  la  finance  de  ladile  charge  qu'au- 
lant  qu’ils  l’auront  possédée  prndonl  trois  ans,  coufiirmé- 
ment  aui  dispusiiioui  de  l'article  111  du  litre  11  de  la  sus- 
dite ordonii.mce. 

> S*  Les  pourvus  de  charges  attachés  aux  régiments  des 
Gardi's-Françaises  qui  sont  poiieurs  de  breveis  de  reU'iuie 
auront  droit  k l'indemniié  accordée  pour  les  brevets  de 
retenue,  conruraiémeni  au  décret  du  24  Dovembre  1700. 

Dei  pt  opriétaireêde  régiment i» 

■ 1*  Les  ci-dersnl  propriéiaires  des  régiments  étran- 
gers, qui  Juslilieronl  que  leur  régiment  esl  arrivé  au  ser- 
vice de  France  tout  armé  et  équqé,  seront  remboursés 
de  la  perle  de  leur  propriété  sur  le  pied  de  200  livres  par 
bomme , au  complel  de  1788,  et  k raison  de  ~b0  livres  par 
cbeval.s'iU  prouvent  que  leur  régiment  est  arrivé  loui  monté* 

■ 2*  Les  ci-devant  propriéia  les  de  régiment , autres  que 
ceui  mentionnés  dans  le  précédent  article,  recevront  en 
forme  d’iudemnité  une  somme  de  100,000  livres. 

De$  régiments  et  des  compagnies* 

• 1*  Les  colonels,  les  capitaines  en  pied,  les  capitaines 
k réforme,  de*  troupes  k cheval,  ainsi  que  les  colonels  des 
régifnent*  d’infanierie  porteur*  de  brevets  de  retenue,  ne 
seront  remboursés  que  du  montant  desdiis  brevet*,  et  seu- 
lement en  cas  de  mort , de  démission , de  cbaugement  de 
grade,  de  siippri^ssion  ou  de  licendemeni. 

c 2*  A l'égard  des  colonels  et  des  capitaines  en  pied  qui 
n’auront  point  assuré  la  finance  de  leur  régiment  ou  de 
leur  compagnie  par  des  brevets  de  retenue,  il  leur  sera 
délivré  par  le  liquidateur  commiss«ire  du  roi  une  recon- 
naissance des  trois  quarts  de  la  finance  de  leur  régiment 
ou  de  leur  compagnie,  laquelle  finance  sera  déterminée 
de  la  même  manière  et  suivant  les  mêmes  régira  qui  ét.nient 
suivies  pour  la  délivrance  des  brevets  de  retenue,  el  les 
reconnaissances  seront  acquittées  dans  Ira  cas  spécifiés 
dans  rart'clc  ci-dessus  pour  le  rtmboursemeul  des  breveis 
de  retenue.  • 

— üii  membre  du  comité  de  judicalure  fait  le 
rapport  d’une  pétition  par  bqtirlleles  substituts  du 
ci  devant  parlement  de  Metz  deinandenl  que  b loi 
sur  les  liquidations  des  offices  soit  modilit'e  en  leur 
faveur,  par  la  raison  qu'ils  ont  de  tout  temps  pro- 
testé contre  la  loi  qui  les  contraignait  à faire  leur 
évaluation.—-  Plusieurs  membres  du  comité  pren- 
nent successivement  la  parole  pour  appuyer  cette 
|)étitioii.  — L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pus  lieu  à 
délibérer. 

— M.  Desmeiiniers  soumet  à b déliltéralion  le 
second  titre  des  articles  additionnels  sur  l'éléclioti 
des  députés  à la  première  législature.  Les  articles 
suivants  sont  successivement  décrétés  presque  sans 
discussion. 

Tirât  II. 

• Art.  I*'.  A l'aveoir  la  valeur  de  la  |oarnée  de  travail 
sera  fixée  par  le  directoire  de  déparlemenl,  pour  chaque 
dtMrict,  Mir  la  propiwilion  du  directoire  de  district,  confor- 
mément k l'article  XI  de  la  loi  du  18  février  de  l'année 
présente,  noi>ob!U.iD(  la  disposition  provisoire  portée  au 
dcciei  du  11  février  1790,  laquelle  demeure  abrogée.  Celte 
fiialioD  aura  lieu  dans  lecouiaat  dn  muis  de  jaovier;  elle 
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•ubsisltra  pendant  ilz  ans  ; et  n n«  pourra  plus  y lire  fiai  l 
de  cLatif^emcnl  que  «ix  ans  apiès,  à la  meme  époque.  Le 
corp'i  Icpslaiii  nu’ia  tous  tes  sis  ans  le  mi'iimum  cl  le 
fnti.nmrtm  de  la  satrur  d«-  la  joiirncc  de  tiasail. 

« 11.  Il  MO  pourra  éire  fall  di-  cliaiiRemciit  a la  eoledcs  Im- 
positions d>-  cliaqiie  c^minbuable  (|ue>ur  ruuiorisalion  du 
üiiccioire  du  dépaitemfut.  et  conrjrmémetil  aux  luis. 

f 111.  ti-9  asH’Uiblfes  él«c<or.ilc8  se  uieilronlen  acUviié 
sans  que  l'abneme  d'un  nombre  quelconque  d'électeurs 
|i.te>vc  en  rrUidiT  lesopsralioiii;  les  électeurs  qui  arrive- 
itii  t oii'Uile  avec  des  liiits  eu  nfile  seront  admis  hl'épo* 
que  où  ils  M*  pre^enlcrom. 

« IV.  Tu'it  ilé|K<ilfiitpnt,  quelle  que  soit  sa  population 
aciiteuii  sa  contribution  diieclo,  nommera  au  moins  un 
dépote  à rai'on  de  sa  popniuliou , et  un  autre  ù raison  de 
sa  coninbiition  dir\rte. 

. V.  Si,  duu*  le  r^pirlliion  qui  sera  raltepar  la  léyista- 
lurc  (les  députes  aUr.bué^  aux  qiialr<.'-UnBi-lrois  départe- 
iiiciiis  é raison  de  la  populai'on  acIiTe.  h-  diviseur  C’inmoii 
appliqué  en  détail  à cba  ^ue  diq  artement  ne  dnniiep^is, 
pour  tous  les  «lépartcmenis  réunis,  le  résultat  complet  de 
doux  cent  quaranle-tiru  députés,  chacun  des  départe- 
munis  qui  aura  en  liactions  exréilanies  la  quotité  de  popu- 
lation arlive  la  plu^  considérable  nommera  un  député  de 
plu',  jusqu'à  lu  foncur'enee  rie  ilrux  c«  iil  qnaranU'-in’uf. 

« VI.  On  suivra  crt  c ba^e  deca'cul  dans  la  répartition 
entre  tes  quaite-vinKl-lrois  départements  des  deux  renl 
quarante-neuf  députés  attribués  à la  contribution  directe 
de  tout  le  royaume. 

« Vil.  L«s  elcclenrs,  oprés  avoir  nommé  les  députés 
ù la  prochaine  législature,  procédrronl  an  retnpiace- 
ment  de  la  uiultié  des  membres  deftsdDiiniMraiiocis  de  dé- 
pailemeul  et  de  di«ttict  t rinlervalle,  quel  qu'il  soit, 
écoulé  depuis  la  iHuniiioiion  de  resrierniers,  sera  compté 
pour  deux  siit(  cl  l'iinervalle  qui  s’éboulera  ensuite  jus- 
qu'à l'epoque  deséleriions  de  17hd  seriégalcmeul  compté 
pour  deux  au'rcsaiinces 

« VIU.  AUemlu  que  les  membres  des  adroioistratioiia  de 
dépjrtvmi'nt  et  du  district,  dont  les  (oiiclious  vont  cesser 
aux  termes  de  i'artii  le  piéccdi  nt,  n'aurunl  pas  exercé 
deux  ai  Bées  eniHirs,  ils  pourront  être  icélus  t>oiir  celle 
fois  seuUinenl , et  nonobsUiut  l'article  VI  de  U loi  du  27 
mars  du  l’année  piésenlu. 

■ IX.Los  procurt  uts  gOnéraux-syndics  et  les  procureurs- 
syndics  actuels  de  tout  te  royaume  re,ssuront  leurs  futic- 
Üons  en  l'année  1793,  s'bs  ne  sont  pas  réélus* 

■ X.  A Tavenir  les  juges  de  p.iix  et  les  assesseurs  de 
chaque  raolun  seioni  nommés  à l'époque  des  asscmblét^s 
primatres,  au  mois  du  mars,  cl  on  ne  procédera  qu'en 
l'année  1793  & la  roéieclion  ou  au  rcniplacemeni  de  ceux 
qui  sont  aciuelUmi  nt  en  eietcice. 

• XI.  A l'rtcepiion  de  la  ville  de  Paris,  exception  qui 
pouna  être  éli-ndne  par  les  direcloi*cs  de  dèpatlemenlà 
toutes  les  villes  dont  la  popuUlioa  excédera  soixante  mille 
âmes,  les  juges  de  cr  mmcicc  seiont  nommés  au  mois  de 
iioscntbre  <ic  cIij(|UC  annéu,  apr>H  te  rcnouvelloincnt  de 
la  moitié  (les  oQic  ers  muuicipjux.  Aucuu  des  juges  de 
commeicu  qui  a été  uo  qui  sera  nonmié  un  vertu  de  la  loi 
du  Si  aoQl  1790  ne  pourra  être  remplacé,  soit  avant  le 
mois  de  novumbre  de  Tannée  prochaine,  soit  ù l'éjurqne 
fixée  pour  le  lumps  de  celle  réunion  dans  la  viüe  de  Paris. 

• XII.  Le  piésid'  nt  du  inbunal  criminel  et  l'arcusateur 
public,  iMta  plus  que  lea  deux  buui»-)orés  qui  doivent  mt- 
virpri.’sde  la  hauie-coiir  nalioutic,  oc  serool  jamais  noni- 
Uiéï  qiTaprès  l'election  des  députés  au  corps  iégislatil  et 
des  a(ltuilli^lralrurt  de  dëparteivM’al  ; uxaU  Ils  seront  i>nm- 
més  imniédiateiucul  apiès  rélccûon  des  députés  au  corps 
ii^.si.iiir. 

■ XIII.  A partir  de  Tannée  1793,  les  électeurs  de  ceux 
dc'  üép  irlumrms  en  t(xir  du  noumiur  prm  uduioni  à la  no- 
mination du  membre  üii  tribunal  de  ra-sution  et  de  son 
fUi'p'éant,  dans  le  mois  d'nrril  ou  de  mai,  apri-s  avoir 
iiniuuic  lc>  députés  â la  k‘gi«lature . la  moitié  des  admlnts- 
tr.iicurs  de  dépaitumenl,  et  le«  rt<-ux  haulv-jurés  qui  doi- 
vent servir  prés  la  haute-coor  iroiionale. 

■ XIV.  Les  élecleurs  de  disir  cl  procéderont  b b nom!- 
nallo«i  des  juges  de  di'lrict  et  de  lunrs  «uppteaiiLs  ai  ré» 
l'ukction  Oc  tn  m«Mtié  dus  membres  de  Tadiniiiisiraiioii  ü« 
diarict;  les  juges  Miitfllement  en  exercice  continueront 
leurs  foneboos  jusqu'à  Tiooèe  1797,  s 

H.  RüBUpiEkiiE  ; C'est  ici  le  moment  de  réformer 


le  décret  du  marc  d'areent.  Je  dcmaDde  que  (ont 
Français  dumiciliésoituéclaré  citoyen  actif  et  éligi- 
ble. (il  s'élève  de  violents  murmures.) 

M.  Lavigiie  demande  à appuyer  la  proposition  de 
M.  de  Rohespierre.^Sn  voix  esléloiifTée  par  lescla- 
metirsqui  s’élèvent  dans  (mites  les  parties  de  la  salle. 

L'Assemblée  dik^ide  unanimement  que  M.  Lavi- 
gne  ne  sera  point  entendu,  et  passe  à Turdredii  jonr. 

M.  Desmeh:xiebs  : Le  comité  de  constitulnm  a 
examiné  le  projet  de  scrutin  présenté  par  M-  Pélion  ; 
la  base  de  ce  projetluia  paru  n'élre  autre  chose  que 
la  théorie  du  scrutin  à liste  double.  Or  la  coalition, 
rintrique  savent  déjouer  toutes  ces  coinbinaisuiis. 
Bien  loin  de  donner  la  seconde  place  au  choix  que 
dicle  la  conscience , après  avoir  donné  la  première 
aux  aOecliotis  et  aux  passions  particulières,  on  no 
nomme  ordinairement  en  seconde  lijçne  que  des 
hommes  dont  on  ne  craint  nullement  la  concur- 
rence, d’oti  il  suit  que  les  réductions  de  scrtilin  ne 
donneraient  pour  résultat  que  de  (rès  inaiivais 
choix.  Plusieurs  artistes  ont  imaginé  une  mécani- 
que ingénieuse  pour  ces  scrulins,  et  difTérents  pro- 
jets vous  seront  présentés  à cct  égard.  Leur  examen 
serait  très-long,  et  le  temps  nous  presse. 

Nous  pensons  donc  (|it'il  Uut  renvoyer  lo  fixation 
dèliiiitive  du  mode  de  scrutin  au  monient  oil  vous 
vous  occuperez  de  la  révision  des  di^rets,  et  que  le 
mode  provisoire  proposé  par  le  comité  de  constitu- 
tion peut  élre  admis  |^ur  la  prochaine  élection , saus 
ancoiiTéiuenl. 

L'Assemlilée  décrète  la  forme  provisoire  proposée 
par  le  comité, ainsi  qu'il  suit  : 

• XV.  A (‘•mpler  du  jour  de  la  piibdcaiion  du  pr^unt 
décrA,  la  di'pnsilioo  prov»M»ire  conlunnu  en  Tait.  XX  de 
la  seriion  du  décrei  du  32  déccinbre  1789  abrogée  | 
les  étucteiirs  leront  choisis  en  un  seul  Mnilin  de  Uste 
simplu  ; ci  il  D'y  aura  plus  de  sauiin  de  liala  dovsble  m 
aucun  cas. 

• XVI.  La  nomination  des  suppiéanU  au  corps  tégisla* 
tir sf  fera  au  scrutin  individuel  ut  à la  majorité  alisuluu  do» 
siilTragos,  nimob-tanl  la  d>s|)nMiiun  protÎMiîre  du  Taiiicle 
XXXIII  du  dvcrci  cité  eu  Tarliclc  IV,  laquelle  deiueurc 
abrogée.  • 

Sur  la  proposition  de  M.  Merlin,  l’Assemblée  décrété, 
addiliounelh nvotU  è Tnrf.  II,  la  dbpn^'ion  suivante: 

« Les  possesseur»  «tes  bieas  fuuds  qui , pour  causr  dt 
desséchenent  ou  défildiemenl , en  venu  des  anrtenneà 
lois,  sont  exempts  de  tout  ou  partie  doaimpositicHrston* 
ctèrés  que  re»  bien*  ilevraicHl  (layer.  seront  oen^  , quant 
5 ractiviiécl  & Téligibiliié,  supi>orter  «ne  taxe  équivakirtrt 
au  sixu'cnc  du  reie»*u  net  dw>diu  blona.  v 

M.  Abmxno  : Je  fais  U mulion  que  les  députés  dt 
TAsseiiiblée  Dalionale  oe  puÎMcirt  être  oomiuct 
hauU-|iircs. 

M.  Rofdebeb  : Je  demande  qw,  pour  s’élever  à la 
hauteur  lie  lanrnposition  dn(>ré«nmant,TAs»etnblée 
décide  qij'apre»  h session  nctiiclle  tousses  membres 
SC  retireront  dans  un  couvent. 

Ln  séance  est  lev  ée  à detjx  heures  et  demie. 

/’.  .S.  M.  Taihé  vient  d'Clrc  nommé  miaisire  dcscontri- 
huiionv  pi.biiiiuu». 

IV.  D.  Le  fcuilluion  promis  hier  a étéclnrçé  en  un  ta- 
bleau plus  régulier,  annexé  au  numéro  de  ce  jour,  149. 


SPECTACLES. 

TséâTat  Dt  lA  Natios.  — Aiij.  la  k*  reprtsenlallw*  dç 
AfuriKs  a Min/Hrnes,  irageuie  dobvcHc  ca  3 actes;  suivie 
de  /Vdxiwr,  crmédiu  m 8 actes. 

TurATRE  Italiev.^  Au),  la  19*  rep.  du  éViteuferee»# 
de  gmolitè,  1rs  et  tr*  Peiitê  Sirvogai  ift, 

TRivTBS  Français,  rue  de  Ricl>ulieo.““Anj,  Tar.-nreé, 
conk'die  en  5 actes  ; uu  coiirrrto  de  violon  du  M.  Fodor  ; 
la  ('omftsst  iTAK-a/  èagMo*,  comédie  enuii  acii‘,  en  prose, 
Tmkatrk  1)B  Moasiu  b.  — Aiij.  la  3*  rupiudUaiiow  de 
A/ira6u«rii  d io»  lit  de  mort.  Tait  hi'tonquuun  nu  arlcî 
prêt édé de  r/myn imewr,  ou /u /'r^e  de  Fraufilin,  comé- 
die i suivie  de  l'IIiitoire  univet  telle  t opOia-fwltc, 


TABLEAU 


Dt  lariparlilion  du  300  millions  dt  livret  de  contribuliont  foncière  et  mobilière  de  U9i,  et  de* 
député*  que  chaque  département  enterra  à la  legitlature. 


NOMS 

DBS  DÉPAItTBUENTS. 

CONTRIBUTION 

F08CIÈBC. 

CONTRIBUTION 

■OBILIÈ6E. 

TOTAL 

DES  DEUX 
COKTBfBUnONS. 

NOMBRE 

des  députés  que  chaque 
départemcot  enverra 
à la  législature. 

1 Ain . . 

«,452,500 

285,400 

1,737,900 

6 

i Aisne 

4,757,900 

991,700 

5,749,600 

12 

9 Allier 

1,978,800 

437,700 

2,416,500 

7 

4 Hautes-Alpes 

728,500 

168,800 

897,300 

5 

5 B<nsses-Alpcs 

921,100 

213,900 

1,135,000 

6 

0 Ardèche 

1,228,100 

276.900 

1,505,000 

7 

7 Ardennes 

2,576,300 

572,800 

3,140,100 

B 

6 Ariége 

745,600 

157,100 

002,700 

6 

9 Aube 

2,711,600 

608,600 

3,320,200 

0 

10  Aude 

2,577,200 

552,500 

3,129,700 

8 

Il  Aveyron 

3,164,000 

668,100 

3,832,100 

9 

12  Bonches-du-Rhonc.  . 

2.226,800 

944.600 

3,171,400 

10 

13  Calvados.  ...... 

9,684,700 

1,212,500 

6,897,200 

13 

H Cantal 

2,640,300 

617,900 

3,267,200 

8 

15  Charente 

2,704,400 

571,900 

3,276,300 

9 

16  Charente  Inrerienre. 

3,606,100 

692,400 

4,348,500 

U 

IT  Cher 

1,958,900 

350,200 

1,909,100 

6 

18  Corrèze 

1,856,700 

427,700 

2,284,400 

7 

19  Corse 

223,000 

60,900 

28^.800 

6 

20  Cfltc-d’Or 

3,387,400 

721,800 

4,109,200 

10 

21  COtes-du-Nord.  . . . 

2,163,500 

403,200 

2,566,700 

8 

22  Creuse 

1,510.600 

374,800 

1,885,400 

7 

23  Dordogne 

2,805,100 

585,000 

3,390,100 

10 

24  Doubs 

1,348,800 

285.100 

1,633,900 

6 

25  Drôme 

1,684.800 

376.500 

2,061,300 

7 

26  Eure 

4,983,000 

986,900 

5,960,900 

11 

27  Bure«et-Loir 

3,874,700 

929,800 

4,804.500 

9 

28  Finistère 

1,742.000 

650,200 

2,393,100 

B 

29  Gard 

2.207,300 

486,500 

2,763,800 

10 

30  Haute-Garonne.  . . . 

3,775,900 

833,000 

4,608,900 

\i 

31  Gers 

2,714,700 

580,800 

3,295,500 

9 

.32  Gironde.  

3,958,000 

1,308,400 

5,267,300 

12 

33  Hérault 

3,483,900 

766,500 

4,250,400 

0 

34  Ule-et-Vilainc.  . . . 

2,601,300 

542,400 

3,146.700 

10 

35  Indre 

1,309.700 

329,100 

1,728,800 

6 

36  Indre-et-Loire.  . . . 

2,432,000 

554,700 

2,986,700 

8 

37  Isère.  

3,181,800 

735,500 

3,917,300 

0 

38  Jura.  

1,725,700 

41.5,600 

2,141,300 

8 

30  Lande.s 

1,251,300 

267,000 

1,518,300 

0 

40  Loir-et-Cher 

2,262,100 

580,200 

2,842,300 

7 

41  Haute-Loire 

1 ,629,500 

351,100 

1,980,600 

7 

42  Loire-lnférieUVe.  . . 

2,034,200 

946,500 

2,980,700 

8 

43  Loiret 

3,241,500 

644,800 

3,886,300 

9 

44  Lot 

3,060,300 

611,700 

3,672,000 

10 

45  Lot-et-Garonne.  . . . 

3,104,800 

697,600 

3,892,400 

0 

46  Lozère * . 

843,900 

179,600 

1,023,500 

5 

47  Maine-et-Loire.  . . . 

3,871,500 

884,800 

4,756,300 

11 

48  tianche 

5,051,800 

1,093,300 

6,145,100 

13 

49  Marne 

4,151,800 

925.800 

5,077,600 

10 

90  Haute-Marne 

2,365,000 

514,200 

2,870,200 

7 

91  Mayenne 

3,040,600 

707,900 

3,748,500 

8 

92  Meurthe 

2,247,700 

336,700 

2,584,400 

8 

A reporter 

132,773,400 

30,418,600 

163,112,000 

410 
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NOMS 

DES  DÊPARTE1IC?CTS. 

CONTRIBUTION 

F08CIÈBB. 

CONTRIBUTION 

HOBIUÈBE. 

TOTAL 
DES  DEl'X 
CONTRIBUTIONS. 

NOMBRE 

dei  député*  qne  chaque 
dtiparlcmenC  corem 
A la  léÿ«latore. 

KeporL  

132,773,400 

30,418,600 

163,142,000 

440 

53  Mciist* 

2,159,100 

428,400 

2,587,500 

6 

5i  Morbihan 

1.926,600 

403,000 

2,329,600 

8 

55  Moscilc 

2,448,500 

432,600 

2.881,100 

8 

5fi  Nii*vrc« 

],gi3,noo 

411,200 

2,324,200 

7 

57  Nord. 

5,1’5,800 

1,083,400 

6,259,200 

12 

58  Oise 

4,898,700 

1,040,500 

5.915,200 

12 

59  Orne 

3,558,600 

775,000 

4,333,600 

10 

60  Paris 

12,571,400 

8,158.200 

20,729,600 

24 

61  Pas-(lr-Calais 

3,326,500 

509,500 

3,836,000 

11 

6ï  Piiy-de~h6ine.  . . . 

8,789,200 

840,100 

4,638,300 

12 

63  HaulPS-PyréntVs.  . . 

752,100 

135,400 

887,500 

6 

64  Basses-PyrêmVs.  . . 

1,013,800 

199.800 

1,213,600 

6 

65  Pyrênëes-Orienbles. 

833,000 

159,800 

1,042,800 

5 

60  Haul-Bhjn 

1,855,000 

405,600 

2,260,600 

7 

67  Bas-Rhin 

2,369,300 

503,000 

2,872,300 

0 

68  Rhone-el-Loire.  . . . 

6,333,000 

1,971,100 

8,254,100 

15 

69  Haule-Sadiif 

1,765,300 

372,000 

2,137,300 

7 

70  Saône-cl-Loire.  . . . 

8,661,900 

751,200 

4,413,100 

11 

71  Siirlhf 

8,796,100 

8:)0.200 

4,655.300 

10 

72  Selne-et-Oise.  . , . 

7,342,400 

1,011,909 

8,954.300 

14 

73  Scine-Inferirure.  . , 

7,057,400 

2,364,300 

9,421,700 

16 

74  Seinc-cl-Marne.  . . . 

5,450,800 

1,200,200 

6,651,000 

II 

75  Deux-Sèvres 

2,546,500 

555,100 

3,101,600 

7 

76  Somme 

5,581.600 

1,186,400 

6,768,000 

13 

77  Tarn 

2,621.800 

589.300 

8,211,100 

0 

78  Var 

1,788,800 

408,700 

2,197,500 

6 

79  Vendre 

2,572,900 

565,600 

3,138,500 

• 0 

80  Vienne 

1,718,900 

837,600 

2,056,500 

6 

81  Haute-Vienne.  . . . 

' 1,810,100 

417,200 

2,227,300 

7 

82  Vosges 

1,638,100 

315.900 

1,954,000 

8 

83  Yonne, 

2,950,400 

625,100 

8,575,600 

0 

ToUux  I . . . . 

110,000,000 

60,000,000 

MO, 000, 000 
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GAZETTE  NATIOllE  ». 

N*  150.  lundi  30  Mai  1791.  — 


LE  «OMTEUR  IIMVEBSEL. 

Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE, 

Prêciâ  du  érlicUt  eonâiUutiomntU  noui  eUepUnt  décrétés 
per  te  dicte f te  3 moi  1791. 

Art.  I*r.  Le  religion  dominoMte,  La  rcligioo  calboliqut 
ronMine  sera  la  rrligion  dominaoti!  de  la  nation;  maia 
comme  celle  rcligioo  enseigne  l'amourdu  proebaia . il  sera 
accordé  à chacun,  telle  coufeaKioD  de  foi  qu‘ll  suive, 
rexcrctce  libre  de  son  culte  et  restière  protection  des  lois, 
d'après  les  règles  prescrllea. 

II.  La  iu>Mej«e  territorietê.  Puisque  les  ancêtres  de 
l'ordre  équestre  polonais  ont  été  les  premiers  fondateurs 
de  la  liberté,  la  noblesse  jonira  de  lou'es  les  prérogatives 
qui  peuveut  se  concilieravcc  la  présente  constituiioii  amé* 
iior^  i et  les  nobles  serool  tenus  pour  la  première  force  et 
le  bouclier  de  la  liberté  et  de  la  constitution. 

IIL  Lee  vilUe  et  tes  bourgeois.  La  coitstituüon  naguère 
décrétée  par  cette  diète  en  faveur  des  villes  et  des  buur* 
fcois  subsistera  invariablement  et  ferme  dans  toute  son 
étendue,  aussi  bien  que  les  prérogatives  de  la  noblesse. 
Leur  liberté  sera  générale,  afin  de  procurer  dorénavant  la 
térilable  force  et  activité  h la  patrie. 

IV.  Payeans  et  vaesaus.  Comme  les  gens  de  la  cam- 
pagne sont  la  source  de  l'abondance  et  de  la  richesse  na- 
tionale, et  que  la  vraie  solidité  |>oliiique  en  dérive,  ils  se- 
.ront,  conformément  aux  droiisde  l'bomme  et  à la  justice, 
ainsi  qu'en  vertu  des  principes  clirétiens,  pris  à l'aveipr 
sous  la  proleciion  des  lois  et  du  goiivernewenl.  Ib  poui> 
ront  avec  leurs  seigneurs  stipuler  des  contrats  loucbanl 
leurs  droits  et  services,  et  Je  contrat  une  fois  passé  sera  tenu 
pour  légal  ; les  successeurs  de  ces  seigneurs  observeront 
slricteraent  les  contrats,  et  en  seront  responsables  devant 
tous  irihonaux  compétents.  En  auenn  temps  ils  ne  pour- 
ront 7 faire  des  cbangemenls,  sinon  du  consentement  de 
leurs  vassaux.  Voulant  en  conséquence  étendre  et  cncoora- 
ger  la  population , nous  déclarons  une  pleine  liberté  en  fa- 
veur de  tout  individu , tant  de  celui  qui  arrive  de  nouveau 
que  de  ceux  qui,  ayant  quitté  d-ücvanl  le  royaume,  vou- 
draient revenir  au  sein  de  leur  patrie  ; tellement  que  tout 
étranger  ou  habitant  retourné,  dès  qu'il  met  son  pii-d  sur 
le  territoire  polonais , sera  libre  et  à même  d exercer  son 
métier,  de  demeurer  où  il  veut,  deseCxerdans  les  villes 
ou  les  vilUges,  enfin  de  rester  en  Pologne  ou  d'eo  sortir, 
après  avoir  néanmoins  rempli  scs  engagements  eoolraclés. 

y.  Le  gouvernement^  ou  tes  poavoire  publics.  Trois 
pouvoirs  «xislcronl  dans  le  gouvernement  polunai;  2 

1*  Le  pouvoir  législatif,  dans  les  états  assemblcsen  diète. 

2*  Le  suprême  pouvoirexéculil,  en  la  personne  du  roi  cl 
de  son  conseil,  dénommé  cuslodia  legis  gardien  de  la  loi  ; 

S»  Le  pouvoir  judiciaire,  composé  des  tribunaux  dé]4 
établis  ou  4 établir  encore. 

VI.  La  diète,  ou  U pouvoir  (égislatif,  La  diète,  ou  les 
étals  du  royaume  assemblés  seront,  comme  auparavant, 
répartis  en  deux  Chambres;  celle  des  Mouces,  et  celle  des 
Knateurs,  sous  la  présidence  du  roi. 

La  Chambre  des  nonces,  formant  et  représentant  la 
souvcMtoeté  de  la  nation,  sera  le  soncluaire  de  la  l^isJa- 
tioo.  Ainsi  dans  la  Chambre  des  Nonces  seront , en  premier 
lieu,  décrétés  tous  les  projeis  dans  les  cas  suivants: 

1*  Ce  qui  concerne  les  lois  générales,  consliluiionnelks 
civiles  et  criminelles,  aussi  bien  que  les  taxes  pcrroanenie»; 
lesquels  objets , d'abord  proposés  par  le  roi , seront  par  les 
wairodies  et  districis  expédiés  aux  diélioes; 

3*  Ce  qui  est  relatif  aux  règlements  concernant  les  lo>- 
poillioos  provisoires,  ta  monnaie,  les  cmprunls  publics; 
l élévatioQ  4 la  noblesse  et  antres  récompenses  acciden- 
telles; les  déboursés  publics  ; la  guerre,  la  paix,  la  raiifi- 
cation  des  alliaoees  et  trailév  de  commerce,  comme  aussi 
tou^  actes  et  conventions  diplomatiques,  4 l'égard  du  dr>.it 
des  nations  ; la  recherche  des  magisirals , la  responsjLili:é 
d’iceux,  etc. 

La  Chambre  des  sénateurs  sera  formée  partes  évêques, 
Tvahoües,  caslellaus  it  nnnislrcs,  sous  la  présidence  du 
roi,  qui  aura  deux  voix;  la  première  décisive,  et  l'autre 
réfolulure,  s'il  ya  égalité  de  voix. 

1'*  Séri:,-  Tomet'UI, 


La  loi  spécifiée  dans  le  cas  n*  1,  ayant  été  décrétée  par 
la  Chambre  des  nonces,  sera  d'abord  portée  4 la  Chambre 
dos  sénalonrs,  qui  l'admettra  ou  la  suspendra  4 la  plura- 
lité des  voix.  L'aceeplaiioo  aura  pour  suite  rexécuiioni 
quant  4 la  suspension,  sa  durée  sera  d’une  diète  4 l'autre. 
Mais  si  celte  loi  suspendue  est  pour  la  deuxième  fois  dé- 
ciétée  4 la  Chambre  des  nonces,  la  Chambre  dessénateum 
SC  trouvera  daus  l'obligalioo  indispensable  de  l'accepter. 

Quant  4 ce  qui  concerne  les  lèglcineola  n*  3,  ils  seront 
simplement  décrétés  par  la  pluralité  des  voix  dans  l'une 
et  l'autre  Chambre,  excepté  que  les  sénaleurt  et  utinislres, 
4 IVgard  des  objets  relatifs  4 leurs  fonctions  et  4 la  direc- 
tion de  leurs  départements,  n'auront  pas  de  voix  decisive  ; 
ils  siégeront  cependiDl,  afin  de  rendre  compte  de  leur  ge^ 
lion. 

Dans  les  cas  coitslilutionneUla  diète  aéra  toujours  déter* 
minée,  mais  périodique  dans  Icsoccum^ncoa  aocidentcliea. 
Elle  sera  prête  4 s'assembler  chaque  fuis  pour  décider  des 
cas  imprévus,  en  particulier  eèux  d'uue  goerre  4 l’élrai»* 
ger,  des  troubles  graves  survenus  dans  l’intérieur  ; dea 
fléaux  publics,  tels  que  la  peste,  la  fumine,  elr.  La  diète 
sera  convoquée  par  le  roi  ou  par  le  conseil  établi  pour  le 
maintien  de  la  loi.  Conséquemment,  le  lièeruaa  veto,  toutes 
les  cotifèdérations,  les  diètes  confédérées  même  sont  bu|V- 
primés,  conims  contraires  4 la  conaiiluiion  présente,  et 
comme  dangereux  et  pernicieux  au  gouvernement,  aiiûi 
qu'aux  liens  de  la  société. 

Vu  que  d’uue  part  la  eonslilulion  dort  être  stable,  et 
que,  de  l'autre,  elle  exige  d'être perfeetwonée,  la  coosU- 
luiioQ  sera  pour  cette  fin  revive  ri  examinée  par  une 
diète  extraordinaire,  CûovtiluUoDoelleiDCDl  couvoquéetoua 
les  vingt-cinq  ans  pour  cet  effet. 

(Ici  suit  l’orgaiiisation  de  la  diète,  èlla  ratification  de 
In  loiparlesdiétincs.) 

VJl.  Le  roi  et  le  poMPOiV  exécutif.  Le  pouvoir  exécutif 
est  confié  au  roi,  dans  son  conseil,  qui  sera  dénommé  te 
gardien  des  tais.  Toutes  les  juridictions,  toutes  les  mogia- 
iraluret,  tous  les  tribunaux  lui  seront  subordonnés  et  sou- 
mis 4aon  inspection, quand  la  diète  ne  sc  trouvera  pas  as- 
semblée. Dans  ce  conseil  de  surveillance  il  y aura,  outre 
les  autres  membres,  cinq  ministres  des  cinq  dèpariemenls 
respoclifi,deux  secrétaires  et  deux  protocoles,  dont  Tuo 
pour  les  affaires  étrangères,  et  l'autre  pour  celles  de  fin- 
lérieur.  Ce  conseil  ne  pourra  pas  faire  ^ lois,  ni  leur  don- 
ner interprétation.  Il  ne  pourra  non  plus  imposer  des  taxes 
ni  les  répartir;  moins  encore  faire  des  emprunts  ou  se  mê- 
ler des  affaires  de  finances , ni  déclarer  la  guerre,  ni  faire 
la  paix,  ni  conclure  définitivement  des  traités  ou  pasMr 
quelque  acte  (liplooaliqof;  mais  il  sera  autorisé  4 nég^ 
cier  provisoirement  avec  les  pu'tssances  étrangères,  et, 
dans  les  cas  pressants,  4 former  des  conven lions  pour  les 
soumettre  ensuite  4 l'approbatioD  de  ta  diète. 

Le  trône  de  la  Pologne  sera  électif  dans  lea  familles, 
mais  héréditaire  dans  les  descendants  d'une  fomille  cboiHle, 
Conséquemment,  après  le  décès  de  S.  M.  régnante,  l'é- 
lecteur de  Saxe  r^nant  sera  proclamé  roi  de  Pologne.  La 
dynastie  subséquente  des  rois  commencera  dans  Frédéric- 
Auguste,  électeur  de  Saxe,  et  ses  descendants  mêles.  Le 
fils  aîné  du  roi  régn,-inl  succédera  au  père.  Si  l'électeur  ré- 
gnant n'a  pas  d'bérilien  mêles,  alors  sa  fille,  Merie-Au- 
gutle-Nepomucéne,  est  déclarée  Infante  de  Pologne.  L’é- 
poux  que  rèiccictir.  avec  l'agrémcol  de  la  république, 
destine  4 cette  princesse,  commencera  une  nouvelle  braa* 
cbe  de  la  famille  régnante  en  ses  hoirs  mêles. 

Dans  le  cas  où  la  poslériié  d'uive  maison  s'èleiot,  lan»> 
lion  rentre  dans  ses  dioils  pour  élire  une  autre  famille. 

Le  roi  sera  obligé  d asaermonter  le  maiiUicn  de  la  con- 
slitulioD,  et  l'observation  dea  paela  eomvenla  qu'on  lui 
prescrira.  — ( Iclsuitaoeor^nl<aliondu  conseil,  nommé 
le  gardien  des  lois,  tes  fonctions , aa  respunsabililé  ; — le 
mode  de  convoquer  la  diète  par  le  roi  en  son  conseil,  ainsi 
que  la  manière  de  l'elferlucr,  quand  le  roi  et  son  conseil 
manquent  4 h urs  devoirs.  ) 

Sa  Majeiiè  nommera  les  évêques,  lea  sénateurs,  les  au- 
tres ofücicrs  civils  et  mililaires,  uussi  bien  que  les  minis- 
tres ; cet  dcroicrsi  ça  qualité  d'agculs  du  pouvoir  ciécu- 
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Üf»  seroûl  comiimuDrol  respooMblet  et  rérocables.  La 
penoDM  dn  roi  »era  déclarée  ia? iolable,  DOn  responsable, 
le  père  et  le  chef  de  la  oaiioiit  — Il  commandera  et  diri- 
gera pendant  le  cours  d'une  guerre  les  opérations  mili- 
taires. Son  litre  sera  : Stanüla»-Ausu$i€y  par  la  grâce  di> 
Tine  el  le  rau  de  la  nation,  roi  de  Pologne. 

VIII.  Le  potoir  y«dirtatre.  Dans  diaque  wairodie  et 
district  il  y anra  un  tribunal  de  première  instance,  dont 
les  inges  seront  éligibles.  H y aura  eu  outre  trois  cours  de 
justice  plénières  dans  les  trois  proflncet  de  la  république, 
qui  jugeront  en  dernier  ressort;  et  les  députés  dont  elles 
sont  composées  seront  aussi  éligibles. 

Les  autres  tribuosni , magistratures  et  commissions 
resleraot  sur  l'ancien  pied , et  rendront  sentence  sur  les 
plaidoyers  respecUb.  Une  cour  de  jculice  suprême,  appe- 
lée rn'éuaal  d«  dtefe,  ou  comitial  t sera  composée  des 
membres  de  la  diète,  afin  de  fuger  tous  les  crimes  d'Eial 
don!  les  lois  font  mention.  — Oo  dressera  un  nouveau  code 
civil  et  criminel.  Sa  Majesté  pourra  pardonner  les  roalfai- 
tenrs  coiwlamnés , cicepié  dans  le  cas  où  ils  auiaknt  com- 
mis des  crimes  contre  l’Etat 

IX.  La  régence.  Le  conseil , appelé  gardien  des  lois , 
exercera  de  même  les  fonctions  de  la  régence.  La  reine 
y sera  à la  tête,  el  pendant  son  afaaenoe  le  primat  du 
royaume  y suppléera  en  sa  qualité  de  président  de  l’édu- 
caüon  nationale.  La  régence  aura  lieu  dans  trois  cas  : i<>du- 
rant  la  minorité  do  roi,  laquelle  finit  avec  sa  dtx-builième 
année  accomplie;  2*  dam  le  cas  d'une  débilUé  dont  les 
suites  aOfcteraieot  resprit  du  roi;  8*  si  dans  une  guerre 
le  roi  tombait  au  pouvoir  des  eouemis  et  reilaii  leur  pri- 
sonnier. La  régence  sera  aussi  responsable  à la  nation  as- 
semblée en  diète. 

X.  L'éducation  des  enfants  du  rui.  L'intendance  sor 
l'éducation  dcsenfonli  du  roi  appartient  à la  naüoo,  sans 
amoindrir  néanmoins  par  II  les  droits  paternels.  Ce  sera 
un  inspecteur  désigné  par  la  dièle  qui  veillera , de  concert 
avec  le  roi  dans  son  conseil,  ou,  dans  le  cas  de  son  décès, 
avec  la  régence,  sur  l'éducation  des  princes  royaux:  il 
rendra  ensuite  compte  de  leurs  instruction  el  progrès  I la 
diète.  Quant  au  plan  d'éducation.  Il  sera  formé  par  le  co- 
mité préposé  I l'éducalion  nationale. 

XL  La  puissance  armée  de  ta  nation,  La  défense  de  la 
ualion  appartient  à dle-oème.  Tous  les  citoyens  sont  en 
conséquence  déclaiés  défenseurs  de  La  patrie. 

Mais  U existera  une  armée  toujours  en  état  d'agir,  sub- 
ordonnée au  pouvoir  exécutif,  et  couformément  aux  rè- 
flemenls  respectifs  décrétés  par  la  loi.  L'armée  servira, 
d'après  les  ordres  donnés,  I la  défense  de  la  constitution 
en  général,  I prder  les  frooliêrea,  et  prêter  U main  à 
l’exécution  des  lois. 

Après  quoi  suit  une  déclaration  énergique  que,  selon 
les  principes  invariables  posés  ci-dessus,  oo  continuera  I 
faire  d’autres  règlements  encore.  — Les  anciennes  lois  qui 
militent  contre  cette  eonstilulion  rectiGéesoot  anéanties. 
Quiconque  oserait  se  soulever  contre  la  présente  constitu- 
tion sera  regardé  comme  iraiiie  à la  patrie,  poursuivi  à 
main  armée,  jugé  et  sévèrement  puni.  L’exécution  de  celte 
comlitutioD  aura  d’abord  Ucu  sous  les  yeux  de  la  diète  ac> 
tneilement  assemblée. 

La  mémoire  de  cet  événement  si  Important  sera  célé- 
brée chaque  année.  Pour  cet  elTet  on  construira  aux  dé- 

ns  du  trésor  public  un  temple,  avec  celle  inscription  : A 

Providence  suprême,  afin  d'éterniser  le  souvenir  d'une 
révolution  effectuée  presque  é ruoanimilé  et  sans  ré|)ODdre 
une  seule  goutte  de  sang. 

ALLEMAGNE. 

De  JVorms,  te  SS  mai,  — On  mande  que  les  réfugiés 
français  ont  aussi  leur  attirail  niinisléricl,  des  négociateurs 
et  àe%  estafettes,  O.  congrès  %,  dit-on,  un  petit  comité. 
On  sait  atsex  tout  ce  qui  s’y  passe;  mari  ce  qui  nt  s'y  fait 
point  est  nn  mystère  impénétrable.  On  assure  que  tous  ces 
CorioUtns  ont  prêté  contre  leur  patrie  le  serment  d’Annibûl 
contre  les  Romains,  et  qu'ils  répi  tent  aussi  ce  mol  du  grand 
Carthaginois:  a On  ne  vaincra  yamots  f«s  Pomains  que 
dons  Home,.,,.  M.  le  jeune  prince  de  Ligne  ayant  paru  ici 
assex  imprudemment,  karo  sur  le  patriote!  Il  lui  eût  été 
difficile  d'écbapper  sans  l'ingénieuse  protection  que  M.  de 
Condé  a bien  voulu  lui  accorder. 

ESPAGNE, 

Extrait  tCane  lettre  de  Af'idn'd,  du  10iviaL~Voas  lcrex 


bien  étonnés  à Paris  d'apprendre  qu’à  Madrid,  de  louivM 
hauts  faits  en  politique , ce  soit  notre  constitution  eivileda 
clergé  qui  ait  le  plus  rtessl.  Vous  ne  saves  donc  pas  que, 
nous  autres  Méridionaux,  adorateurs  de  madones  et  brft* 
leurs  d'incrédules,  nous  ne  sommes  point  courtisaDS  des 
Saints-Pères....  Voilà  donc  les  Français  affranchis  du  Saint- 
Siège  I Le  pape  les  quitte,  et  eux  ne  le  quittent  pas  :cela 
est  fin.  Maisnous  n’approuvons  pas  votre  irrévérence  pour 
les  brefs.  Il  valait  mieux,  en  cela,  nous  prendre  pour  mo- 
dèles. Le  pape  nous  envoie  aussi  des  bulles.  Quel  accueil 
différent  on  leur  fait  en  Espsgnel  La  réception  d'une  bulle 
est  une  cérémonie  amusante  el  religieute.  Au  jour  marqué 
(et  c'est  uo  jour  de  fêle),  on  apporte  en  procession  à la 
cathédrale,  sur  un  coussin  brodé,  Upaqnet  caeketé,  qui 
eoiiiient  le  bref  de  Rome.  Oo  le  place  en  grande  pompe 
sur  le  mattre-aulel.  Procèa-verbal  est  dressé.  AuMitdt 
suivent  maints  actes  de  véoéraüoo;  et  le  bref,  toujours 
cacheté,  se  dépose  dans  un  riche  coffre;  sépnllure  hono- 
rable où  gisent  de  temps  imcnémorial  toutes  les  bulles  des 
Saiols-Pèrrs.  L'est  ainsi  quece  royaume  a toujourséchappé 
aux  dis^nsioiM  théologiques  et  religitu-es.  Une  hon- 
nête et  pieuse  déristuo  fait  justice  des  présents  funestes  du 
Saint-Siège;  la  papauté  ne  nous  fait  aucun  mal,  et  quand 
la  moderne  Pandore  nous  fait  un  don,  on  remercie,  et 
l'on  n’ouvre  point  sa  botte* 

Du  13  mai.  — Le  ministère  s’occupe  à négocier  avec  les 
Algériens  pour  l'évacuition  d’Oran.  Comme  on  ne  peut 
pas  s’j  fortifier  contre  les  tremblements  de  terre  qui  y sont 
très-fréquents,  rrntreüeo  des  fortsyeanse  de  trop  gran- 
des dépenses  pour  les  avantages  que  l'on  relire  de  rette 
place.  Le  gouvemement  portera  son  alteolion  vers  Maxal- 
quivir.  Ce  poste  est  à peu  de  distance  d'Orau,  el  l'on 
songe  à l’eo  assurer  la  paisible  posiesiion» 

ITALIE. 

Borne,  let  maL  — Le  S.-P.  vient  de  béatifier,  par  un 
décret,  une  femme  nommée  Marie  de  VIncaruation.  C'é- 
tait une  religieuse  carmélite  et  française,  11  y a du  bon- 
heur à choisir  ainsi  ses  saints.  Cette  Jtforie  a vécu  dans 
l'amour  des  prêtres.  On  dit  qu'elle  ne  pronouçait  qu'à  ge- 
noux le  saint  nom  du  Salot-Père.  Pour  elle  un  pape  était 
Dieu,  et  tous  les  évêques  des  anges  sur  la  terre.  Cette  foi 
coustaole  est  uo  contraste  avec  les  opinions  modernes  des 
Français.  Voilà  une  vierge  de  plus  au  ciel,  qui  peut  inter- 
céder pour  1a  conversion  de  la  France.  Ainsi  soit-ü  ! 

LIEGE. 

Le  SS  mot.  — Les  bons  dloyens,  et  même  leurs  veuves 
et  leurs  enfants,  sont  constamment  perséeulés  dam  ce 
pays.  L'évêque  et  ses  ministres  exercent,  le  premier  an 
nom  de  la  Chambre  impériale,  elles  autres  par  des  rossen- 
limenls^rsonnels,  des  vengeances  qui,  dans  tout  étal  de 
cause,  sont  trop  cruelles  pour  être  justes...  L'élat  noble 
vient  de  déclarer  qu'il  ne  prendrait  plus  aucune  part  aux 
délibérations  des  deux  autres,  tant  que  la  sévérité  germa- 
nique se  prêterait  à la  tyrannie  sacerdotale  : il  oc  s'assem- 
ble plu«. 

Cet  ordre  a fait , avant  de  se  séparer,  one  Adresse  ou 
prioce-évéqne  ; il  se  récrie,  pour  la  dernière  fois,  sur  le 
coupable  méprit  que  l’on  affecte  pour  les  justes  réclama- 
tions du  peuple.  Ce  peuple  a été  le  maUre  un  mometUi 
veut-on  le  faire  repentir  d’avoir  usé  de  la  force  avec  tant 
de  modération?... Notre  évéqueet  ceux  qui  le  flattent  et  le 
conseillent  ont,  en  ce  moment,  quelques  hommes  aflidés 
en  France , lesquels , trop  adonnés  aux  seuls  avantages  de 
la  fortune,  calomnient  ce  que  l'on  a voulu  faire  ici  pour 
les  avantages  de  la  liberté...  Quelques-uns  de  nos  mdl- 
leur»  citoyens  ont  écrit  en  commun  un  grand-juge  de  H 'etz- 
tar.  Mais  qu'esl-ce  que  de  simples  ciloyens  aux  yeux 
d'un  tribunal  suprême,  dont  l'ordre  cruel  a reoversé  la 
patrie? 

FRANCE. 

Département  ePIIte-et-Vitaine.  — Sai»t»Sertan,  7 mal* 

Depuis  quelqocs  jours  un  nombre  considérable  de  cl- 
devant  nobles  passe  aux  lies  de  Jersey  et  Guentescy,  emme- 
nant avec  eut  femmes , enfants,  domestiques , el  jusqu'à 
des  vieillards  octogénaires.  On  mande  la  même  chose  de 
Saint-Malo.  Le  peuple  s'inquiète;  il  ignore  lescausi's  qui 
font  fuir  précipitamment  un  si  grand  nombre  de  familles; 
iU  emportent  avec  eux  des  tommes  tiês*oOBtidérabl«fc 


D'APRÈS  H.  BARON. 


/w».f  Emigré». 
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Département  du  — Sirnsbout^,  49  tmf* 

On  raande  d'Huoingue  que  plusieurs  officiers  de  la  gar* 
liison  TOiil  lous  les  jours  à Baie,  où  se  trouveot  des  émi- 
grants  français  arec  lesquels  ils  sont  lrès>liés.  M.  Daslry 
leur  a défendu,  dit<oo,  du  passer  le  Rhin , mais  il  ne  leur 
donne  pas  moins  des  permissions  tous  les  jours.  — Il  y a 
beaucoup  d’embauebeurs  ù Bâle,  et  on  assure  que  les  oQi> 
ciers  ne  paraissent  pas  fâdiès  d'y  voir  aller  les  soldais* 

On  travaille  très-lenlemenl  ù mettre  l'eitérieur  de  la  place 
en  état  de  défense;  il  n'y  a que  les  canonniers  qui  Ira- 
Taillent  sans  relàcbc.  La  garnltoo  est  de  sept  cents  bom* 
mes  au  plus;  le  reste  des  deux  régiments  est  détaché  ù 
six  lieues  aux  environs. 

Département  de  LoUet^Garonne,  >-  yilUneuvt'du-Loft 
8 mai. 

Notre  département  et  les  départements  voisins  ne  sont 
nullement  agités,  quoi  qu'en  disent  plusieurs  papiers  pu- 
blics, et  l'union  est  inaltérable.  Quelques  prêtres  ridicule* 
ment  factieux,  quelques  femmes  fanatiques  qui  ne  veulent 
reconnaître  u'aulre  empire  que  le  despotisme  sacerdotal, 
quelques  bommes  dont  rorgueil,  la  vanité,  l'umbilion  ont 
survécu  aux  litres,  forment-ils  un  paili  qui,  dans  les  dé- 
partements, mette  en  péril  la  loi,  et  fasse  craindre  l'en* 
Itère  dissolution  des  rapports  politiques  et  civils?  Non:  on 
veut  tromper  les  Parisiens:  on  calomnie  les  baL.lants  de 
l'empire  k proportion  de  leur  éloignement  de  la  capitale. 

Département  de  ta  BloteUe,  — Metz,  10  mai, 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  vient  de  publier 
une  Adresse  aux  habitants  des  fronliéreSt  pour  les  exhor- 
ter â éviter  toute*  agression.  • Cootentex-vous,  dit-elle,  de 
TOUS  exercer  aux  armes  comme  nous;  montrex-Tous  sous 
l’appareil  le  plus  imposant,  et  tenez-vous  prêts  k seconder 
le  courage  des  généreuses  troupes  de  ligne,  et  k fondre 
avec  elles,  comme  des  lions,  sur  l’ennemi  de  la  constitu* 
lion,  au  premier  mouvement  hostile  qu’il  fera.  Soyei  as- 
surés qu'alors  nous  vous  suivrons  de  prés  dans  la  carrière 
de  la  gloire  et  de  rbonneur  ; mais,  tant  qu'il  se  bornera  k 
des  menaces,  tenez-vous  dans  la  ifanquilliié  la  plus  par- 
faite... Necroyexpas  légèicroent  aux  récits  de  prétendues 
insultes  qu’on  vous  dira  avoir  été  laites,  par  les  étrangers,  I 
è des  Français  qui  SC  trouvent  chez  eux:  rexagéralion  ac* 
compagne  toujours  ces  sortes  de  récits.  Que  savei-vous, 
d'ailleurs,  si  clics  n’auront  pas  été  provoquées  par  des  bra- 
vades et  des  imprudenci's?  Et  quand  elles  pourraient  être 
vraies,  ne  serait-il  p?s  de  la  plus  grande  injustice  d'en 
rendre  respon<iables  ceux  qui  nVn  seraient  pas  les  au- 
teurs? Laissez  à rAssemblëe  nationale,  qui  veille  sur  nos 
iutérêts,  le  soin  d'en  obtenir  la  réitanlion.  • 

Département  du  — t 'alenciennest  14  mai. 
Dimanche  dcrnierles  électeurs  du  district  ontprocédé  ù 
la  uomination  de  $oix3nt«-dix-sq)t  curés,  au  milieu  du 
calme  et  de  la  tranquilliié  la  plus  profonde. 

Département  de  (a  Drôme.-^Montélirhart  ^ te  19  mai. 
L'ne  partie  de  l'assembSéo  électorale  dti  département  de 
Vnuclntea  fait  scission  avec  la  municipalité,  et  s'est  reti- 
rée sous  le  canon  de  l'armée  de  ce  département,  k Sorgnes. 
L'autre  a rclusé  de  se  rendre  aux  ordres  de  M.  Duptji, 
président  de  cette  assembk« , contenus  dans  la  lettre  sui- 
vante adressée  ù la  municipalité. 

Sorgucs,  IS  mai. 

I Je  vous  donne  avis,  messieurs,  que  des  motifs  pressants 
et  la  nécessité  d'assurer  la  liberté  des  opinions,  qui  sont 
dominées  par  des  cJuhs,  te  comité  milii.iirec\  une  partie 
égarée  du  peuple  d'Avignon,  oiitdéurmiué  la  translation 
de  r.is^emhlée  électorale  â Sorgues.  Je  vous  enjoins , en 
conséquence,  de  faire  partir  sans  délai  les  électeurs  de 
votre  commune.  Leur  préss-nccest  d’une  absolue  nécessité 
pour  mettre  le  sceau  k notre  organisation,  que  iescircon- 
ataoces  commandent  impérieusimenl  d’achever.  Si  quel- 
ques-uns de  vos  électeurs  se  trouvaient  actuellement  k 
Avignon , vous  aurez  soin  de  leur  donner  notice  de  ma  lel* 
tre,  pour  qu’ils  en  puissent  remplir  l'objet,  itc. 

■ DiraAT,  presidenti  Vaton,  srcréfairr.  • 
Sor  le  reftis  de  déférer  à cette  sororoution,  le  général 
Jourdan,  comme  cbargédupoucoir  exécutif,  vient  de  sus- 
pendre quelques  municipaux  de  leurs  lonctions,  d'inter- 
dire les  assemblées  des  Amis  de  la  Constitution  ou  du  club, 
et  d’ordonner  aux  électeurs  qui  se  trouvent  ici  de  se  rendre 
à Sorgues  iooessammenL 


On  est  h Avignon  dins  les  pins  grandes  alarmes.  T/ar> 
mée  et  ses  chefs  menacent  de  venir  mettre  le  siège  devant 
cette  ville.  La  municipalilévieot  d’envoyer  difTércnt^cour- 
riers  aux  départemculs  voisins  pour  leur  demander  du  se- 
cours, et  le  sieur  Namur  et  l’abbé  Bernard  sont  partis  le 
16 , à sixbeures  du  soir,  pour  se  rendre,  danscelle  inleii- 
lion , auprès  du  département  du  Gard. 

Le  pape  vient  de  lancer  un  bref  contre  les  habitants 
d'Avignon  et  du  Comtal  t >1  ne  les  menace  plusdcs  foudres 
du  Vatican , mais  des  puissances  catholiques , avec  les- 
quelles il  dit  avoir  pris  dps  mesures.  Troisexemplatres  sont 
arrivés  à Avignon.  •—  Une  foule  innombrable  de  citoyens 
fuient  leur  malheureuse  patrie,  et  Avignon  est  prvviuc 
désert. 

Les  brigands  d»rarmeV  du  département  de  Vaucluse 
viennent  de  violer  encore  une  fois  le  territoire  de  France, 
dans  le  district  d’Orange.  On  mande  qu'un  coltivaleiir  de 
la  paroisse  de  Gigondas,  nommé  Estéve,  a été.  ces  jours 
derniers,  victime  de  Uurs excès  et  de  leurs  piraicries.  On 
lui  a enlevé  quatre  bceufs  et  uo  trou|)cau  de  moulons,  lia 
voulu  vraisemblablement  faire  résistance;  on  lui  a coupé 
le  bras  et  une  joue  à coups  de  sabre. 

Plusieurs  compagnies  du  régiment  en  garnison  à Mon- 
téliroart  sont  parties  pour  s’opposer  au  passage  de  cette 
borde  de  bandits,  et  nous  attendons  demain  soixante  ca- 
nonniers de  Valence  avec  six  pièces  d’artillerie  qui  reste- 
ront ici  jusqu’à  nouvel  ordre. 


BULLETIN 

DE  L’ASSÉMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  bureau , dit  Puzy. 

£^(rai<  du  rapport  zur  le  projet  du  Code  pénal,  fait 
au  nom  des  comités  de  constitution  et  de  législa- 
tion criminelle,  par  M.  Lepe/fefter-5amf-Far- 
geau. 

Lé  mol  de  code  pénal  r.ippelle  ù des  légisJatetirs 
un  devoir  pénible.  Vous  allez  enfin  descemlre  (hins 
oessombres  régioiisdes  crimes ctdes  sunplicts.pour 
Y contempler  le  plus  afnigeant  specLule,  celui  de 
l’homme  coupable  et  de  Inoinme  souffrant. 

C’est  là  que,  dans  le  chaos  infurme  de  nos  an- 
ciennes institutions,  vous  trouverez  presque  à cha- 
que pas  la  moraje  et  rhum.inité  outragées  ; des  faits 
innocents  ou  des  fautes  légères  érigés  en  grands  at- 
tentats; la  présomption  du  crime  punie  souvent 
comme  le  crime  même  ; des  tortures  atroces  imagi- 
nées dans  des  siècles  debarb.'irie  et  pourtant  conser- 
vées dans  des  siècles  de  lumières  ; nul  rapport  entre 
les  délits  et  les  peines;  nulle  proportion  entre  les 
peines  des  différents  délits  ; le  méchant  poussé  par  la 
loi  miVne  au  dernier  degré  du  crime,  parce  nue,  dès 
ses  premiers  pas,  il  trouve  le  dernier  degré  nu  sup- 
plice ; en  un  mot,  des  dispositions  incohérentes  sans 
système,  sans  cnsciiihie,  faites  à des  époqiie.s  diver- 
s(‘s,  la  plupart  pour  des  circonstances  du  moment, 
qui  jamais  n'ont  été  rassemblées  en  corps  de  lois, 
mais  qui,  éparses  dans  de  rotumineux  recueils,  lan- 
tcM  étaient  oubliées,  tantôt  remises  en  vigueur,  et 
dont  l'absurdité  féroce  ne  trouvait  de  remède  que 
dans  cet  autre  abus  ; celui  d'étre  iiilerprétéeset  mo- 
difiées arbitrairement  par  les  juges. 

Dès  longtemps  rhumaiiité  avait  cmprimlé  la  voix 
de  la  philosojihie  et  de  l’éloquciiee  pour  dénoncer  à 
l'opinion  publique  ces  funestes  erreurs  de  notre  lé- 
gislation criminelle.  Quelques  juges  même,  il  faut  le 
dire,  pressaient  avec  inslance  l ancien  gouverne- 
ment de  les  délivrer  de  ralternalive  dans  laquelle 
ils  se  trouvaient,  d’enfreindre  la  loi  ou  d’élre  injustes 
et  barbares.  De  toutes  parts  une  réclamation  univer- 
selle , un  vœu  générai,  entouraient  le  sanctuaire  et 
sollicitaient  l'oracle  ; mais  il  ne  s'agissait  nid’accrot- 
tre  une  autorité  arbitraire  ni  d’étendre  les  droits  du 

lise cl  l'oracle  est  resté  muell 

Il  vous  était  réservé  d’opérer  celte  réforme  si  dési- 
rée ; et  le  nouveau  système  de  procédure  criminelle 


m 


qu^  vous  avez  adopté  ne  permet  pas  de  différer  plus 
longtemps  IVlablissemeiit  du  nouveau  système  des 
peines.  Crs  deux  parties  de  travail  sont  itilimement 
liées  ; les  jnrvs  ne  peuvent  être  en  activité  qu’après 
la  rurmntion  du  cmie  pénal  : caria  procédure  par  jii’ 
rés  exclut  tout  arbitraire»  et  l’arbilraire  seul  ti  inpé' 
milles  vices  des  anciennes  lois  criminelles. 

Les  deux  comités  que  vous  avez  chargés  de  vous 
en  tracer  le  plan  l'ont  médité  avec  tout  le  soin 
qu'exigeaient  sa  délicatesse  et  son  importance,  lia 
été  satisfaisant  pour  eux  de  pouvoir  porterdans  celle 
rélurme  les  principes  (rhiimanité  qui  vous  auiiueul  ; 
mais  là  ne  se  bornait  point  leur  mission.  Ils  ont  senti 
que  (a  société  avait  aussi  desdroits  à récUmer;qu'il 
lallail,  pour  la  tranquillité  publique»  des  peines  ef- 
fiearenirnt  répressives, et  que  la  plus  dangereuse  de 
toutes  les  erreurs  politiques  serait  le  système  de 
l’impunité  des  crimes. 

Puissent  leurs  elforlsavoir  rempli  ce  double  objet! 
puissent-ils»  justement  sévères  envers  les  mécliants, 
sans  oublier  jamais  que  les  comia  innés  sont  di  s hum- 
ilies, avoir  conçu  quelques  idées  salutaires  ! S’ils  ont 
pu  épargner,  même  au  coupable  , une  douleur  iuu- 
tiJe  pour  la  répression  et  pour  l'exemple;  si, par  une 
exacte  pronortiuu  entre  les  délits  et  les  peines,  ils 
ont  pu  arrêter  l’exécution  d’un  seul  crime,  ils  seront 
bien  récompensés  du  travail  ingrat  et  pihnbleaii* 
quel,  suivant  vos  ordres,  ils  ont  consacre  longtemps 
leurs  méditations  et  leurs  soins. 

Le  code  pénal  ne  comprend  uniquement  que  les 
crimes  susceptibles  d’élre  poursuivis  par  la  procé- 
dure par  jures,  et  les  peines  applicables  à ces  seuls 
crimes. 

Quant  aux  autres  délits  d’une  nature  moins  grave, 
su>ceplibles  d'une  correction  plus  légère  et  d'une 
poursuite  moins  soleimelie»  vos  comités  n’ont  pas 
cru  devoir  eu  embaiTasser  le  travail  actuel,  et  ils  se 
contenteront  de  vous  indiquer  ici  en  peu  de  mots 
leurs  vues  à cet  égard. 

11  paraît  conveituble  de  distinguer  quatre  sortes  de 
puliees;  la  police  municipale,  la  police  correction* 
lU'IIe,  la  police  cunstitutiuiiuci le»  la  police  de  sûreté. 

Entre  ces  quatre  especes  de  police,  le  code  pénal 
n’apparlient  qu'à  In  dernière.  Il  peut  être  considère 
comme  le  complément  du  décret  sur  les  jurés.  Ces 
deux  lois  réunies  forment  ensemble  lecode  criminel, 
l’iiue  en  prescrivant  les  peines  et  spécUiaiit  les  délits 
dont  l'autre  a détermine  le  mode  et  les  formes  de  la 
poursuite. 

Le  code  pénal  ainsi  réduit  se  divise  en  deux  par- 
ties; la  première  comprend  lu  description,  des  pei- 
nes; la  seconde,  rétiumération  des  crimes  et  leur 
punition. 

Ce  rapport  a princinalemcnt  pour  objet  de  déve- 
lopper les  principes  de  la  preinièrc  partie,  c’csl-à- 
dire  la  ihi  orie  du  nouveau  système  penal. 

A l'égard  de  la  seconde  partie,  vos  comités  se  ré- 
servent, dans  le  détail  des  articles,  de  joindre  quel- 
ques observations  particulières.  Quant  à présent,  il 
leur  siiflit  de  vous  préseiiU  r,  sur  cette  énuiiicralion 
des  délits,  une  seule  pensée  générale. 

Vous  allez  enliu  en  voir  disparaître  cotte  foule  de 
crimes  imaginaires  qui  grossissait  les  anciens  recueils 
de  nos  lois.  Vous  ii  y retrouverez  plus  ces  grands 
crimes  d'biTésic,  de  lèse-ma^eslé  divine,  de  sortilège 
et  de  magic,  dont  la  poursuite  vraiment  sacrilège  u 
si  longtemps  offense  la  Divinité  et  pour  lesquels,  au 
Doin  (Tu  ciel,  tant  de  sang  a souille  la  terre. 

Nous  eu  avons  écarté  soigiieusemnil  ces  contra- 
ventions aux  lois  liscnles,  siiflisammenl  réprimées 
par  des  règlements  corrcciiomiels,  lorsque  riiiipûl 
est  vagemejit  organisé,  est  équitablement  reparti,  est 
rnuden  ment  perçu,  est  paye  par  un  peuple  qui  l’a 
volclibrcmcul;euûu  lor^u'il  est  utilement  employé. 


Vous  perlerons-nous  de  ces  codes  des  eapiufne- 
ries,  des  chasses,  des  eaux  et  foréU,  de  la  librairie , 
dont  les  uns  déieiidaient  les  retraites  de  quelques 
animaux  privilégiés,  avec  plus  de  rigueur  et  de  vigi- 
lance que  la  police  n’en  apportait  à maintenir  Is  sû- 
reté dans  les  demeures  des  hommes;  dont  les  autres 
condamnaient  un  imprimeur  pour  cela  seulement 
qu’il  avait  décliné  raiilorilé  d’un  ce  liseur  royal  ou 
négligé  d'obtenir  un  privilège,  lui  eoiiFisquantcorpx 
el  biens , non  pas  même  pour  avoir  imprimé  un 
mauvais  livre,  mais  pour  avoir  imprimé  un  bon  li- 
vre sans  permi-sion? 

Mais  revenons  à ta  théorie  des  peines. 

Ce  travail  consiste  à distinguer  dans  les  peines  ac 
tuellemeiit  usitées  celles  qui  doivent  être  abrogées  , 
celles  qu’il  peut  être  utile  de  maintenir,  et  à déve* 
lopper  les  motifs  des  peines  nouvelles  dont  nous 
vous  proposons  l’établissement. 

Pour  porter  une  lumière  plus  sûre  dans  cet  exa- 
men, commençons  par  poser  quelques  principes  sur 
li-s  caractères  auxquels  on  peut  reconnaître  la  bonté 
des  lois  pénales. 

Quetoute  loi  pénalesoIlhumaine.Si  ccltemaximc 
est  digne  de  votre  sensibilité,  elle  ne  Test  pas  moins 
de  voln*  sagesse. 

Une  loi  e>l  d’aulanl  moins  efficace  qu’elle  est  plus 
inhumaine  ; car  on  ne  l’invoune  point  ou  on  ne  l’ap- 
plique point.  Voyez  rexeUiple  de  la  peiuc  de  mort 
prononcée  contre  Icvo)  douestique.  Le  maître  volé 
chasse  le  serviteur  infidèle , mais  raremenl  il  c 
dénonce  à la  justice.  Les  parties  lésées,  l'accusateur 
public,  les  témoins,  les  juges,  tout  conspire  pour 
l'accusé.  Il  n’y  a plus  de  peine  contre  le  crime,  pré- 
cisément par  cela  même  que  la  peine  est  atroce. 

Des  peines,  quoique  modérées,  peuvent  être  efli- 
cares  si  elles  sont  justement  graduées,  et  c’est  le  se- 
cond caractère  que  nous  supposons  à toute  bonne  in- 
stitution pénale. 

11  importe  qu'un  délit  soit  puni  précisément  dans 
In  proportion  où  il  doit  l'être  avec  un  autre  délit; 
mnl  y ait  un  juste  rapport  entre  les  divers  degrés 
(le  Ih'clielle;  et  en  maintenant  ce  rapport,  on  pourra 
sans  danger  baisser  un  peu  le  plus  haut  degnh 

Il  existe  deux  sortes  de  crimes  : ceux  qui  sont  l'ef- 
fol  du  calcul  et  de  la  réflexion,  et  les  crimes  qui 
soûl  produits  par  l’impulsion  subite  d'une  passion 
violente. 

Une  graduation  exacte  des  peines  opérera  un  effet 
moins  eflicace  pour  la  répression  de  cette  dernière 
sorte  de  crimes,  parce  que  la  {lassion  ne  voit  que 
l'olijelqui  l'allume  et  calcule  peu  les  chances  qu’elle 
court  ; mais  celle  classe  est  la  moins  nombreuse. 
Pour  tous  les  autres,  la  graduation  des  peines  pro- 
duit uu  effet  certain. 

Si  une  gtamle  distance  sépare  la  peine  de  tel 
crime  d'avec  In  peine  de  tel  «iiitre  crime , le  méchant 
(Hii,  de  sang-froid,  médite  une  mauvaise  action . 
s arrêtera  la  où  commence  pour  lui  un  plus  grand 
danger.  La  loi  franrliil-eKe  tous  les  degrés  de  la 
peine:  le  coupable  franchiia  aussi  tous  les  degrés  du 
crime.  Il  n’a  point  d'iulércl  à s'arrêter,  nul  calcul 
ne  le  relieiil. 

C'i  tait  une  grande  absurdité  de  nos  lois  de  punir 
le  voleur  sur  le  grand  chemin . le  .serviteur  qui  dé- 
robait ({uelque.s  elTets  à son  maître,  l'homme  qui , en 
iirisant  des  clôtures,  s'introduisait  dans  les  maisons, 
de  même  que  l'assassin.  La  loi  elle-même  les  invi- 
tait nu  meurtre , puisque  le  meiirlre  n'aggravait  pas 
la  p('ine  de  hMir  crime,  et  pouvait  leur  fournir  les 
moyens  d’en  étouffer  la  prt^uve. 

A celle  juste  graduation,  qui  proportionne  la  gra- 
vité des  peines  à l'atrocité  des  crimes , il  faut  encore 
joindre  (les  rapports  exacts  entre  la  nature  du  délit 
et  la  nature  de  la  punition.  Ainsi  les  douleurs  phy- 
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si'(|ucs  puniront  les  attentats  dont  la  férociUl  a dtd  le 
principe;  un  travail  pénible  sera  imposé  au  coupable 
dont  le  crime  a trouvé  sa  source  dans  la  rainéantise  ; 
l'iuramie  punira  les  actions  qui  n*ont  etc  inspirées 
que  par  une  âme  abjecte  et  dégradée. 

Ajouterons-nous  pour  quatrième  caractère  l’éga- 
lité des  peines  ? 

Ce  principe  est  trop  précieux  pour  n’étre  pas  trans- 
crit dans  le  code  pénal , mais  il  existe  déjà  partout 
dans  vos  lois  ; il  existe  dans  la  Déclaration  des  Droits 
de  rUomme  ; il  existe  dans  l’égalité  civile  qui  fait  la 
base  de  votre  constitution  ; il  existe  dans  le  décret 
spécial  où  vous  l’avez  proclamé.  En  le  plaçant  ici , 
nous  répétons  seulement  votre  volonté  diqa  expri- 
mée. Mais  nous  observerons  que,  si  quelque  chose 
peut  inspirer  un  profond  respect  pour  ta  loi , c’est  de 
montrer  les  hommes,  quels  qu'ils  soient , couverts 
par  le  crime  de  la  même  infamie.  Ce  sera  un  grand 
et  salutaire  exemple  lorsqu'on  pourra  voir  le  mi- 
nistre prévaricateur  confondu  avec  la  tourbe  des  cri- 
minels, puni  plus  longtemps  parce  que  son  attentat 
a blessé  davantage  la  patrie , et  l'iiii  de  ce.s  invio- 
lables d'autrefois  chargé  légalement  des  mêmes  fers 
dont  ils  opprimaient  arbitrairement  l’-nnocence.  - 

1 1 est  un  autre  caractère  que  vos  précédents  décrets 
rendent  inséparable  de  toute  loi  pénale  : c’est  d'éta- 
blir pour  chaque  délit  une  peine  fixe  et  déterminée. 
Telle  est  la  conséquence  necessaire  de  la  procédure 
parjurés. 

Les  jurés  jugent  de  la  vérité  du  fait,  le  tribunal 
applique  la  loi  ; cette  forme  exclut  tout  arbitaire. 

Nos  anciennes  lois  sont  pleines  de  ces  formules  : 
tel  crime  sera  puni  suivantles circonstances,  suivant 
l’cxigcncc  des  cas;  ou  tel  crime  ne  pourra  être  puni 
de  moindre  peine  que  du  bannissement,  ou  de  plus 
forte  peine  que  des  galères  à perpétuité.  Ce  protocole., 
il  faut  en  convenir,  était  fort  commode  pour  les  fai- 
seurs de  lois  d'alors.  Et  dans  la  vérité  cette,  latitude 
n’était  pas  incompatible  avec  des  formes  criminelles 
qui  rendaient  les  tribunaux  juges,  tout  à la  fois,  et  du 
lait  Pt  du  droit.  Ils  pouvaient  modiüer  la  peine  sui- 
vant la  gravité  du  fait  dont  ils  avaient  approfondi  et 
pe.sé  tontes  les  circonstances.  Aujourd'hui  toute 
nuance  du  fait  est  étrangère  au  juge  ; il  ne  connaît 
que  le  fait  posé  par  le  verdict  du  jury  : il  faut  qu’il 
ouvre  la  loi , et  qu'il  y trouve  une  peine  précise,  ap- 
plicable au  fait  déterminé  ; son  seul  devoir  est  de 
prononcer  celte  peine. 

Cette  forme  rejette  sur  les  législateurs  la  nécessité 
de  prévoir  un  plus  grand  nombre  de  cas,  de  spéci- 
fier des  nuances  plus  variées, de  déterminer  plus  de 
faits , et  toujours  d'être  précis  dans  la  prononciation 
de  la  peine  établie  par  chaque  article. 

Voilà  une  des  grandes  diriiciiltés  de  la  tâche  que 
vous  nous  avez  imposée.  Nous  ne  nous  flattons  pas 
même  d'avoir  pu  la  surmutiler  totalement , car  il  est 
démontré  qu'elle  est  insoluble.  Le  nombre  des  peines 
est  borné,  même  pour  le  génie  inventif  d'un  tyran. 
Les  nuances  des  crimes  sont  aussi  variées  que  les 
‘nuances  des  caractères  ou  des  pbysioiiomies ; et  il 
nous  a paru  que  le  mieux  dont  il  fallait  se  conten- 
ter, c’était  de  saisir  dans  les  délits  les  traits  les  plus 
prononcés  et  les  plus  marquants,  soit  d’immoralité, 
soit  de  danger  pour  l’ordre  social , sans  prétendre 
atteindre  la  perfection  chimérique  d’un  travail  qui 
spécifiât  toutes  les  formes  sous  lesqiiel|e.<:  peuvent sc 
manifester  les  effeUde  la  mécbancelc  des  nommes. 

Mais  si  toute  peine  arbitraire  au  gré  du  juge  doit 
être  bannie  de  notre  code , nous  en  écarterons  bien 
plus  soigneusement  encore  celles  qui  sont  su.scepti- 
bles  d'être  modiiiécs  après  le  jugement.  Toute  peine 
qui  .par  sa  natiire,peutêtrc  ou  aggravée  ou  atténuée, 
suivant  la  disposition  de  celui  qui  In  fait  subir  au 
Condamné,  est  essentiellement  piauvaise.  U faut 
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qu’une  peine  soit  et  demeure  ce  que  l’équité  des  lois 
l’a  faite , et  non  ce  que  la  rend  la  sévérité  ou  l’in- 
dulgence de  l’exécutenr  d'un  jugement. 

Les  peines , pour  être  répressives  , porteront  en- 
core trois  caractères  imporlanls  : le  premier,  irélra 
durables  ; le  second,  d’être  publiques;  le  troi.sièinc; 
d'être  toujours  rapprochées  du  heu  ou  le  crime  a 
éclaté. 

Je  dis  que  les  peines  doivent  être  durables , et 
j’entends  par  cette  expression  qu’une  suite  prolongée 
de  privations  pénibles,  en  épargnant  à niiimainté 
l'horreur  des  tortures , aflicclc  beaucoup  plus  le  cou- 
pable qu'un  instant  passager  de  douleur  tron  sou- 
vent bravé  par  une  sorte  de  courage  et  de  pniloso- 
phic.  Les  peines  de  cette  nature  sont  encore  plus 
efficaces  pour  l’exemple  ; car  bientôt  l’impression 
du  spectacle  d'un  jour  est  effacée;  mais  une  punition 
lente  et  de  longs  travaux  renouvellent  sans  cesse, 
aux  yeux  du  peuple  qui  en  est  témoin,  le  souvenir 
de  luis  vengeresses,  et  fait  revivre  à tous  les  mo- 
ments une  terreur  salutaire. 

J’ajoute  que  les  peines  doivent  être  publiques, 
c’est-à-dire  que  souvent , et  à des  teinp  marqués , 
la  présence  du  peuple,  doit  porter  la  honte  sur  le 
front  du  coupable,  et  la  présence  du  coupable. , dans 
l’état  pénible  où  l'a  réduit  son  crime , doit  porter 
dans  ràme  du  peuple  une  instruction  utile. 

Eh  ! combien  celte  honte  sera-t-elle  pcnétranle , 
combien  celte  instruction  prodiiira-l-elle  de  plus 
profondes  impressions  si  c'est  près  du  lieu  ou  le 
crime  a été  commis  que  le  crime  est  expié!...  Une 
peine  qui  n’est  notifiée  que  par  rafliche  d’un  juge- 
ment produit  peu  d’eflel.  On  sait  que  tel  coupable 
subit  tel  châtiment  à l’extrémité  de  l’empire;  on  le 
sait , mais  on  ne  le  voit  pas,  on  ne  le  sent  pas  ; on  l'a 
bientôt  oublié  p.nrce  qu’on  n’a  fait  que  l’apprendre  ; 
cl  celle  répression-là  seule  est  véritablement  exem- 
plaire qui  présente  constamment  toute  la  durée  de 
la  vengeance  des  lois  dans  les  mêmes  lieux  qui  ont 
été  remplis  de  l’horreur  et  du  scandale  du  crime , et 
où  des  regards  toujours  connus  réveillent  sans  cesse 
dans  l’âme  du  coupable  les  sensations  actives  de 
l’opprobre  et  de  l’igrioiniiiie. 

Les  peines  qui  réuniront  tous  les  différents  carac- 
tères que  j’ai  liévcloppés  jusqu’ici  rempliront  un  des 
principaux  objets  de  toute  institution  pénale,  celui 
de.  réprimer  utilement  cfelficaceinenl  les  crimes. 
C'est  a ce  seul  objet  que  les  législateurs  ont  borné 
leurs  vues  jusqu’à  présent. 

Mais  est-il  impossible  d'aller  plus  loin  , et  ne  sau- 
rait-on  concevoir  un  système  pénal  qui  opi-râl  ce 
double  eilét , et  de  punir  le  coupable  et  de  le  rendre 
meilleur? 

Voyons  par  quels  caractères  les  peines  pourraient 
atteindre  ce  but  moral.  Ce  développement  complé- 
tera la  théorie  des  principes  dont  nous  avons  suivi 
la  lumière. 

La  source  la  plus  ordinaire  des  crimes , c'est  le 
besoin,  enfant  de  i'uisivelé.  Le  système  des  peines 
doit  être  assis  principalement  sur  la  base  du  travail  ; 
mais  son  but  est  manqué  si , faisant  du  travail  le 
tourment  même  du  condamné  , il  augmente  encore 
son  aversion  naturelle.  C’est  sous  un  autre  aspect 
que  le  travail  doit  lui  être  présenté. 

Il  faut  qu’il  y soit  poi  té  par  le  sentiment  du  bc 
soin  ; il  faut  que  le  travail  devienne  pour  lui  le  pas- 
sage à un  état  inoins  pénible  ; il  faut  qu’il  y trouve 
des  adoucissements,  précisément  dans  la  proportion 
du  zèle  avec  le^iuel  if  s'y  sera  livré.  En  lui  olTrajil  le 
travail  sous  ces  formes  consolatrices , vous  pourrez 
lui  en  inspirer  et  rhabiliidc  et  l'amour  ; et  certes 
vous  l'aurez  rendu  tneilleur  si  vous  l'avez  rendu  la- 
borieux. Nous  avons  encore  pensé,  sous  le  même 
rapport  de  moralité,  qu'il  était  convenable  de  rendre 


décroissante  par  le  temps  la  rigueur  des  peines,  en 
sorte  que  toute  leur  intensité  suit  portée  sur  les  pre- 
mièrcs  années,  et  qu'un  peu  adoucies  vers  le  milieu 
(le  leur  durée , la  (fermérc  époque  se  termine  par  le 
degré  le  moins  sévère  de  l'existence  pénale. 

Ce  principe  esthumain  ;car  la  pn'Qiièredes  conso- 
lations, c'est  l'espérance  qui  montre  dans  l'avenir 
une  diminution  des  maux  qu'on  souffre  ;et  de  plus,  il 
nousa  semblé  au'il  pouvait  être  utile  de  temp  irr 
insensiblement  f'étre  moral  du  condamné,  et  de  pé- 
nétrer son  âme  d'affections  plus  douces  et  plus  so- 
ciales avant  l'instant  où  la  fin  de  sa  punition  va  le 
rendre  à la  société  et  à lui-méme.  Toutes  ces  nuances 
deviendraient  superlluessi  le  cuiidamné  était  plongé 
pour  jamais  dans  le  lieu  fatal  d'expialion  ; mais  les 
peines  peuvent  être  répressives,  et  pourtant  tempo- 
raires; c'est  un  principe  que  nous  vous  nroposerons 
encore  de  consacrer,  et  en  conséqueniT  u’abulir  tout 
ce  qui  imprime  aux  peines  un  caractère  de  perpé- 
tuité, tout  ce  qui  voue  uncmipnhle  au  désespoir. ..au 
désespoir,  la  plus  barbare  des  punitions,  et  la  seule 
peut-être  que  la  société  n'ait  pas  le  droit  d'infliger  ; 
tout  ce  qui  l'encliaine  irrévocablement  au  crime, eu 
lui  dtanl  les  moyens  de  se  livrer  à une  honnête  in- 
dustrie. 

Appelons,  par  nos  institutions , le  repentir  dans 
le  cœur  du  coupable  ; qu'il  puisse  revivre  à la  vertu 
en  lui  laissant  Vespérance  de  revivre  à l'honneur; 
qu’il  puisse  cesser  d’étre  méchant  par  l’inlérét  que 
vous  lui  offrez  d'être  bon  : après  qu^tne  longue  par- 
tie de  sa  vie,  passée  dans  les  peines,  aura  acquitte  le 
tribut  qu'il  doit  à l'exemple,  rendu  à la  société,  qu'il 
puisse  encore  recouvrer  son  estime  par  l'épreuve 
d'une  conduite  sans  reproche,  et  mériter  un  jour 
que  la  société  elle-même  efface  de  dessus  son  front 
jns<iu’à  la  tache  d'un  crime  qu'il  aura  sufiisamment 
ex  mé. 

Comparons  ces  principes  aux  peines  actuellement 
us.lées , et  voyons  quelles  seront  celles  qui  pourront 
survivre  à cet  examen.  (La  riMÏe  incenamment.) 

SÉANCB  DU  DIMAMCBB  29  MAI. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Delâtre , le  décret  sui- 
vant est  reiiau. 

• L’AssembIce  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
Diilé  d’jgriculiure  et  de  commerce,  décrète  ce  qui  suit  : 

« Le  roi  sera  prie  d'ordonotrr  qu'it  soit  pourvu  aux  ré- 
paiaiions  néci^ssaires  et  in()is|>ens;ible«  a i’entreiien  pro- 
visoire des  jetées  du  port  actuel  de  Dieppe,  notamment 
de  la  lète  de  la  jetée  de  l’ouest  et  de  l'épi  du  Pelit-Vaulel. 

• Sa  Maiosté  sera  pareillement  priée  de  donner  des  or- 
dres |H>ur  que  le  projet  de  travaux  qui  s'exécute  actuelle- 
ment A Dieppe,  pour  rétablissement  d'une  nouvelle  passe, 
soit  examiné  de  uouveau  par  une  commission  composée  de 
plusieurs  onciers  de  la  marine  et  de  plusieurs  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  laquelle  commission  entendra , n 
ptésence  de  deux  membres  du  département  de  la  Seine- 
Jnférietire  et  de  deux  membres  du  district  de  Dieppe  ou 
de  lents  directoires,  et  de  la  munkipaliié  de  la  même 
ville,  non-seulement  1rs  marins  ci  les  habitants  de  la 
ville  de  Dieppe,  mais  un  certain  nombre  de  capitaines  de 
navire  dos  ports  les  plus  voisins,  qui  seront  appelés  ù cet 
effet;  dont  du  tout  sera  dressé  procès-verbal,  afio  que, 
sur  le  rapport  avanlageui  que  la  commission  fera  du  pro- 
jet déjà  entrepris . les  travaux  de  la  nouvelle  passe  soient 
invariablement  continués  avec  activité,  ou  qu’ils  soient 
deQniiivemenl  abandonnés,  si  d'apK’S  le  nouvel  examen 
il  jufé  que  le  nouveau  projet  ne  doive  pas  être  suivi. 

• Les  travaux  pour  IViablissemeni  de  la  nouvelle  passe 
seront  suspendus  jusqu'au  résultat  do  rapport  ordonné 

fiar  le  présent  décret;  et  cependant,  jusqu'à  la  décision, 

I M*ra  pourvu  b rentrelien  de  ceux  déjb  faits  pour  en  cm- 
pé(her  le  dépérissement.  • 

.M.  lloucHC  : Je  suis  chargé  d'informer  l'Assemblée 
de  l'insurrrclion  à laquelle  la  ville  de  Golmarcsten 
proie  en  ce  moment.  De  mauvais  citoyens  ontégaré 


le  peuple  en  lui  faisant  accroire  que  la  religion  est 
perdue.  Les  corps  administratifs  n'ont  employé  au- 
cune furce.  La  pluralité  des  officiers  municipaux  s'est 
mise  à la  tête  des  insurgenls,  et  les  juges  des  nou- 
veaux tribunaux  sont  restés  dans  rinaclioii:  Je  porte 
la  parole  au  nom  de  la  députation  d'Alsace , qui  a 
reçu  ces  nouvelles.  Les  désirs  universels  seraient 
que  .M.  Louis  Noailles , membre  de  cette  Assemblée, 
connu  par  son  zèle  et  son  patriotisme , allât  au  moins 
pendant  quinze  jours  se  mettre  à la  tête  de  son  régi- 
ment , qui  est  en  garnison  dans  celte  ville,  pour  y 
rétablir  l'ordre.  (On  applaudit.) 

L'Assembice  adopte  la  proposition  de  M.  Bouche. 

— M.  Legrand  présente , au  nom  du  comité  ec- 
clésiastique , le  projet  de  d^Tet  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale,  en  se  réservant  de  prononcer 
sur  i'exhteiice  ou  la  suppression  des  congrégationf  sécu- 
lières erclés'astiques,  décrète  que,  dans  le  ras  de  leur 
suppression , i'arlic  lc  V de  la  loi  du  9 janvier  dernier,  qui 
conserve  aux  religieux  et  ecclésiastiques  peo-ionnés,  qui 
accepteraient  ou  auraient  accepté  des  places  de  vicaires 
ou  de  curés,  le  tiers  de  leurs  pensions  mdépcndamnictil 
de  leur  Iraiiemcnl,  et  de  celle  du  9 Janvier  dernier,  qui 
leur  conserve  la  moitié  de  leur  rvaiiemenl  dans  le  ca>  de 
leur  acceptation  desdiles  places  darvs  le  courant  de  l'année 
1791 , sera  applicable  aux  membres  des  congrégations  sé- 
culières qui  auraient  accepté  ou  accepteraient  des  places 
de  fonrlionnaires  ecclésiastiques.  » 

Cf  de  décret  est  adopté. 

— M.  Bonnegens  fait,  au  nom  du  comité  de$  do- 
maines , un  rapport  à la  suite  duquel  les  articles  sui- 
vants sont  décrétés  : 

t Art  1*'.  L’A'-semblée  Dtlionale  révoque  et  anniitlc  le 
cooirai  d’i'change  de  la  forêt  de  Brlx  et  des  autres  biens 
deunaniaux,  passé  devant  Duclos-Dufrcsnoy , notaire  au 
Cbàlelft  de  l^ris,  le  17  octobre  1790,  entre  les  comniis- 
stirts  du  roi  et  M.  Lavrillièfe,  qui  en  a fait  sa  déclaration 
le  même  jour,  au  profit  de  madame  Langeac,  ensemble 
les  arrêts  et  leUrcs-paleotes  qui  ont  précédé  et  suivi  ledit 
contrat. 

• H.  Révoque  «t  anDulle  pareillement  les  sous-alléoa- 
lions  des  parties  dcsdils  domaines  faites  à M\f.  Fon- 
leite  et  Le  Canut,  tant  par  la  dame  Langeac  que  par 
Afontieur,  comme  étant  en  set  droits;  ordonne  en  consé- 
quence qu’à  l'avenir  tesdites  parties  de  biens  seront  régies 
et  admioistrées,  pour  le  compte  de  la  nation,  par  les  pré- 
posés à l'adminislralion  des  domaines. 

• JII.  A l'égard  des  autres  aliénations  faites  par  Afon- 
ticuv  à divers  particuliers,  à litre  d inféodalion  ou  par 
botix  h cens  et  rentes,  elles  sont  irrêrocablcroent  confir- 
niécs  par  le  présent  décret,  à la  charge  |var  les  conces- 
sionnaires de  tenir  directement  leurs  propriétés  du  do- 
maine delà  nation;  de  paver  au  trésor  pnblic,  entre  ks 
mains  des  préposés  de  l'administration , le  cens,  renies  et 
redevances  dont  ils  ont  été  chargés,  ainsi  que  les  droits 
casuels  qui  écherront  jusqu’au  radial  qui  pourra  cnOlic 
failenlafonne  et  au  taux  légléspar  les piécedcnts décrets. 

t IV,  Les  renies  dues  ct-devaot  au  domaine  sur  les  ter- 
rains anciennement  démembrés  de  la  forêt  de  Brii , et  ac- 
ccnsês  avant  l'échange,  appatliendroiit  à la  nation,  et 
seront  per<;ues  par  la  régie  du  domaine,  ainsi  que  les 
droits  casuels  qui  pourraient  échoir,  nonobstant  lonlea 
clausescoiitraires  portées  aux  contrats  desdits  acquéreurs. 

« V,  Aulorisé  àiontieur  à se  mettre  en  possession  et  É 
disposer  ainsi  qu’il  jugera  à propos  des  biens  donnés  en 
contre-échange  par  M.  de  la  Vriiltère  par  le  susdit  contrat 
du  17  octobre  1770 , à la  charge  par  Momieur  de  rendre 
au  trésor  public  la  somme  de  400,000  liv.  qu'il  a reçuedea 
infcudiiiairos.  > 

— M.  Wimpten  présente  la  suite  du  décret  sur  le 
rembourséineiil  des  ultices  militaires. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

D$  ta  geitéarmene» 

• 1*  Les  officiers  du  corps  de  la  gendarmerie,  (|ai  ont 
subi  la  réforme  du  S mars  1788,  scrunl  remboursés  de  la 
finance  de  leur  charge  sur  le  pied  fixé  par  rarticlc  XIII  de 
l'ordonnance  du  24  février  1770,  el  aux  conditions  por- 
tées parrarticleIXderordoooanccdudiijourSmarvl788* 
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• S*  En  con«^luCDC^,  1«  nini^lre  jnstUlcra  de  l'cmplot 
des  sommes  qui  oui  d(!l  être  tersées  tu  départemcol  de  It 
(guerre,  et  l^it  reniboursenent  sera  cféculé  successive* 
ment.  I raison  de  d00»000  Urrea  par  au»  coorurio^meDl 
audit  arlirle  IX. 

Dti  càargu  dt$  rigimeid»  d'Uatê'fMjort. 

« Les  cl-dcTtnl  pourvus  des  charges  des  régimenls  d'é* 
talMnüjurs  dr  la  cavalerie  et  des  dragons,  a>antdû  per- 
dre un  quart  de  leur  Gnaoce  h chaque  rontation,  scioiil 
remboursé  de  la  partie  de  la  Qnance  de  leur  charge 
qu'i'a  jusiiGeiont  ilevoir  encore  exister,  aux  Icrmi^  de 
Pordouuaoce  de  1776 , sauf  le  recours  coulre  qui  de  droit. 

Dt»  commùsaô'Ci  dt%  gu<rrt$, 

• Les  lilulaircsdcs  charges  de  commissaire  des  guerres 
qui  étaient  encore  en  activité  au  1*' jauvk-r  dci  uier  seront 
nmilioursés  du  tnonlsul  de  leur  brcu-i  de  retenue,  el  iU 
Cuntiuurrunt  h être  pa)és  de  riiilérCl  drsdiU  brculs, 
comme  ils  relaient  par  ie  passé,  jusqu'à  quiuxainc  apU-s 
la  sanction  du  présent  d^-rtl;  les  intérêts  reprcodruiil 
cours  du  jour  de  la  remise  de  leur  brevet  et  titres  au  cu- 
niitê  des  pensions,  pour  cesser  qulntaine  après  la  sanction 
du  (léerrt  qui  liquidera  cliaenn  dcsdils  commissaires.  Se* 
roui  en  outre  lesdiu  commissaires  remboursés  des  somim’s 
qu'ils  ont  payées  en  exécution  de  l'article  I*'  de  la  décia- 
tk>n  du  20  aoQit  1767,  eldoot  ib  auront  quittance  des  par- 
ties casueilei. 

Dt9  o^(ier$iu  point  d’Aonucur» 

< Les  reulcs  et  pensions  assurées  aux  ofileiers  dn  point 
d'ItoniKur  leur  seront  continuées  jusqu'à  leur  mort,  ooa- 
futniéittcut  à redit  du  16  janvkr  1771 , et  l'état  dssdttes 
iveiision»  aéra  rendu  public  par  1a  voie  de  nmpreMion. 

Dt  la  eonnétablit» 

• I,esoflkcs  et  lea  garda  de  la  eonnétablie  qui  auront 
été  soumis  au  centîètDe  denier  en  1771  seront  remboursés 
couroimémail  lUx  décrets  sur  le  reaiboursefoent  daol* 
tiers  de  judicalure.  La  garda  auront  en  outre  droit  à 
rtufif-omMé  accordée  par  rarticie  XV  du  décret  du  34  dé- 
cembre 17M. 

De  la  maréchauttéf, 

« 1*  Les  pourvus  d'oOiccs  de  la  ci-devant  compagnie  de 
la  uijri'cbausscc  de  Bourgogne  seront  remboursés  sur  le 
même  pied  que  l'ont  été  les  ttlolaires  dr  la  même  compa- 
gnie vélorroé*  par  rordonnance  dti  18  avril  1778. 

«5*  Seront  aussi  les  mêmes  otüriers  remboursés,  aux 
termes  de  l'article  X da  décrets  des  3 et  6 septembre  1790, 
des  droits  de  mutation  ci  de  mare  d'or  quNli  justifieront 
avoir  payés. 

Compagnie  de  U prévdtê, 

« La  pourvus  d'oIDca  de  la  eompagnié  de  la  prévôté 
de  l'bétel,  dont  la  finance  est  délerminée  par  l'édit  du 
mo:s  de  mars  1776,  et  qui  jU5tifieront,  par  les  brevets  dont 
ils  sont  actuellement  porteurs,  i’avoir  payée,  seront  rem- 
boursés aux  lersa  de  l’article  11  dudit  édiL  A l'^ard  de 
ceux  qui  sont  porteurs  de  breveta  de  retenue,  et  dont  la 
finance  excéderait  ladite  fixation,  ou  des  oJlica  desquels  la 
finance  n'aurait  pas  été  laiéc  par  l'édit,  l'Assemblée  a jouroe 
la  question  sur  le  remboursement  et  indcmuUé  dcsdils  bre- 
vct\  pour  lui  en  être  fait  rapport  en  même  temps  que  de 
ce  qui  regarde  les  charges  de  la  maison  du  roi , suivant  le 
décret  du  30  de  ce  mois,  concernant  la  liste  civile. 

Des  équitatiout  toyaU», 

« La  directeurs  brevetés  d'académia  d'éqollallon  sot>t 
déclarés  susceptibles  des  récompenses  el  pensions  accor- 
dées aux  fonctioonaira  publics  pour  rabun  de  leurs  ser- 
vices. • 

— U«  de  MM.  Iw  secrétaires  fait  ferittre  d'une 
lettre  de  MM.  les  administrateurs  du  département 
du  BaS'Bhin  , en  date  du  35  niai  ; en  roici  rpxlrait  : 

« Le  ranatisme  dn  prêtres , le  désespoir  dn  nobles , les 
Ibrours  du  cardinal  de  Itobao  nous  enviroiNicnt  de  tant 
de  pléga  qu'avec  k tète  le  plus  tnkügahle  II  devknl  im- 
possible de  faire  triomplier  la  bonne  cauae  HmsdaMoours 
cxtratrdiuaireik  Le  fanatisme  exaue  parmi  nous  sa  rava- 
ges. Plusieurs  curés  oui  risqué  de  perdre  la  vie  eu  sc  Xai- 
sant  iusUllerdansleurs  paroisses.  Lcspidparatlfsdciaeric 
se  continueol  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  et  tout  semble 
annoncer  une  attaque  du  dehors.  Laos  ces  circoostaoccs , 
nous  demandons  tiu'U  loU  envoyé  dv»t  le  départeiseot 


cinq  mille  garda  nalionala  pour  être  réparüa  dau  Its 
communautés  qui  le  composent.  ■ 

M.  REGTtAVLT,  députd  de  Saint-Jean-d'Àngehj : 

Il  ii’ost  pas  besoin  d'insister  sur  la  nécessitR  de 
prendre  des  m^nres  extraordinaires  pour  le  dépar- 
tement du  Das-Bhin.  Les  (gardes  nationales  sont 
prêtes  û voler  an  secours  de  leurs  frères;  déjà  un 
grand  nombre  se  sont  fait  inscrire,  et  lorsque  , par 
un  décret,  vous  aurez  autorisé  leur  départ,  vous 
n'aurez  plus  d’autre  embarras  que  celui  de  choisir. 
Je  demande  en  conséquence  que  la  lettre  des  admi- 
nislmleurs  soit  renvoyée  aux  comités  diplomatique 
el  militaire  réiitiis , pour  nous  en  être  fait  le  rapport 
incessamment. 

M.**’  : J’al  reçu  une  lettre  du  procureur  général- 
syndic  du  département  des  Vosges , qui  louche  à 
l'Alsace.  Ce  dénarlemetit  manque  d’armes,  et  il  en 
demande  avec  les  plu.s  vives  instances.  1)  y a un  pas- 
.s.age  par  le  moyen  duquel , en  siippusaut  une  irrup- 
tion , on  pourrait  se  porter  en  très-peu  de  temps  au 
milieu  du  déparlemeut.  Je  demande  que  les  comités 
s’occupent  de  cette  réclamation. 

M.  Badaud  ; L'Assemblée  a.  Jusqu'à  ce  moment 
gardé  sur  tous  ces  bruits  un  sang-froid  qui  conve- 
nait à sa  dignité.  Il  ne  faut  pas  cependant  laisser  au 
peuple  aucun  sujet  de  crainte.  J'ai  reçu  des  adminis- 
trateurs du  district  de  Pontarlicr  des  détails  sur  l’é- 
lat  de  l’émigration.  Il  y passe  tous  les  jours  quinz*'  â 
vingt  berlines  qui  eoiporlenl  avec  elles  de  rargent. 
1)  est  bon  que  les  comités  preonent  aussi  cette  icUtc 
en  considération. 

M.  Lavii  ; Dans  les  départements  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin , nous  avons  le  malheur  d’être  infectés  de 
moines.  Eh  bien , ces  gens  qui  dévorent  les  impôts 
que  nous  payous  pour  les  besoins  de  l'Etat , qui  au- 
trefois demandaient  l’autoOiie,  et  à qui  on  accorde 
aujourühui  8 à 900  liv.,  somme  considérable  pour 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  accoutumés  aux  dépréda- 
tions , ces  gens , dis-js , s'occupent , par  reconnais- 
sance , à colporter  des  libelles  d'un  côté  du  Bhin  à 
l’autre,  à débiter  des  choses  abominables  qui  res- 
semblent à leurs  auteurs.  Les  administrateurs  ont 
voulu  envoyer  des  Capucins  à Béfort , où  nous  som- 
mes vraiment  constitutionnels,  où  l'on  prend  des 
mesures  promptes;  ils  n'ont  pu  en  venir  a bout.  Je 
demande  que , non-seulement  on  puisse  les  envoyer 
à Bélort , mais  dans  tout  l’intérienr  du  royaume  ; 
que  la  loi  sur  la  réintégration  des  protestants  ne  soit 
pas  sans  eflet,  et  que  quelques  prêtres  ne  viennent 
pas  faire  baîrpar  rintoUfrance  notre  aainte  religion  ; 
qu'ils  soient  doux  comme  Jésus-Christ,  et  nous  vi- 
vrons en  paix. 

M.  Biauzat  ; Je  demande , par  amendement , que 
l'on  adjoigne  aux  comités  dipiomatiiiue  et  militaire 
le  comité  des  recherches.  Les  craintes  <|iie  l’on  cher- 
che à répandre  sont  suggérées  par  des  personnes  qui 
sont  très-près  de  nous , s'il  n’y  en  a pas  parmi  nous. 
L’émigration  est  considérable.  Tous  les  ci-devant 
gentilshommes  de  ma  province,  devenus  fous  de 
rage , ont  pris  le  parti  de  sortir.  J'ai  fait  déposer  au 
comité  des  recherches  une  lettre  d'nne  de  ces  per- 
sonnes qu'on  appelait  gentilshommes  de  la  chambre  ; 
il  écrit  qoe,  poarvii  qu'on  veuille  bien  attendre 
deux  mois,  M répond  de  la  cure  de  Farts.  Quelque 
imbéciles,  quelque  folles  que  soient  toutes  ces  pré- 
tentions, H faut  Rendre  une  mesure  générale  pour 
assurer  la  tranquillité , et  pour  que  les  mauvais  prê- 
tres , les  gens  sans  religion , qni  allument  les  torches 
du  fanatisme , soient  punis  comme  perturbateurs  do 
repos  iHiblic. 

La  proposition  de  51.  Régnault  et  ramendement 
de  H.  Biauzat  sont  décrétés. 

— U.  Dupont  présente , et TAsseuibléc  adopte  une 
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rédaction  d^Goitire  des  iostruclious  à envoyer  dans 
les  colonies. 

M.  Reokaült,  député  de  Sainl~Jean-d‘Angety  : 
Je  demande  que  M.  le  pr^ident  soit  chargé  de  se  re> 
tirer  sur-le-cKimp  par*devers  le  roi , pour  le  prier 
de  bâter  l'envoi  de  cette  instruction.  Les  ennemis  de 
votre  décret  du  15  sur  les  colonies  « qui , j'ose  le 
dire , sont  aussi  ceux  de  la  liberté  publique , forment 
des  projets , font  des  combinaisous  nouvelles  ; c'est 
par  les  mauvaises  interprétations  au'ils  ont  envoyées 
de  votre  décret  qu'ils  se  flattent  dVn  arracher  la  ré’ 
vocation.  (On  applaudit  et  on  murmure.  ) 

M.  âlALOUBT  : J’ignore  quel  projet  l’on  forme; 
mais  ce  que  je  sais , ce  sont  les  difficultés  effectives 
qui , sans  mauvaise  volonté,  contrarieront  i'ellH  de 
votre  décret.  Lorsqu’on  a empêche  de  lire  ici  les  re- 
présentations multipliées  des  ports  du  royaume , et 
qu'on  y a substitué  une  lettre  du  département  de  la 
Gironde  contradictoire  au  vœu  motivé  du  commerce, 
il  est  étonnant  qu'on  nous  parle  de  combinaisons 
nouvelles.  Les  plus  artlcnts  patriotes  conçoivent  des 
alarmes  sur  ce  décret , et  il  serait  bien  à désirer  que, 
sans  le  détracler,  on  pîU  prendre  des  mesures  pour 
atténuer  les  difliciiltés  d'exécution.  Il  serait  )>o$sibIe 
<ie  rendre  un  décret  interprétatif....  (Suit  une  assez 
longue  agitation.  — Plusieurs  membres  demandent 
que  la  motion  de  M.  Régnault  soit  adoptée  $nr-lc< 
champ , d'autres  que  M.  Malouet  soit  entendu.) 

Plusieurs  personnes  entendaient,  psr  assemblées 
coloniales ^auemblees  primaires,  et  ne  savaient  pas 
qu'une  assemblée  coloniale  est  à la  colonie  ce  que 
vous  êtes  à la  France.  On  pourrait  donc , cl  ic  pro- 
pose de  défcréler,  en  admettant  les  hommes  de  cou- 
leur et  nwes  libres  aux  assemblées  primaires,  je 
propose , dis-je , de  décréter  que  les  assemblées  co- 
loniales auront  l’initiative  pour  Gxer  les  conditions 
d'éligibilité  aux  assemblées  représentatives.  On  a dit 
qu’il  y avait  déjà  des  projets.  ( Plusieurs  voix:  Oui!) 
M.  Latib  : Cela  n’est  pas  vrai , cela  est  impossible. 
M.  Naloobt  : On  a parlé  de  l’indépendance  des 
colonies.  Il  n'est  pas  de  vrai  colon  qui  ne  sache  qu’il 
y aurait  les  plus  grandes  difKcultés  à remplir  un  pa- 
reil projet.  Je  persiste  à demander  que  ma  proposi- 
tion soit  mise  aux  voix  ; je  la  crois  propre  à prévenir 
les  troubles. 

M.  Foucault  : Je  demande  que  la  proposition  de 
M.  Régnault  soit  mise  aux  voix.  Je  m’aperçois  qu’on 
s y prend  de  manière  à rejeter  ses  propres  fautes  sur 
scs  adversaires.  Le  commerce  de  Nantes  a envoyé 
line  Adresse  à rAsscmbléc:  je  demande  qu’on  ên 
fasse  lecture,  comme  on  a lait  de  celle  du  Café  Na- 
tional de  Bordeaux. 

M.  DupotfT  : Il  y a quatre  jours  que  j'ai  vu  sur  le 
bureau  du  comité  colonial  une  Adresse  de  Nantes, 
qui  n’est  pas  encore  arrivée.  Si  vous  ne  Tarez  pas 
reçue,  celle  Adresse  qui  annonce  de  grands  mal- 
heurs, et  qui  est  contraire  à vos  décrets , c’est  que  le 
courrier  n est  pas  revenu. 

M.  Blîn  , député  de  Nantes  : L’Adresse  de  Nantes... 
(une  t?oi*  .*  Dites  de  quelqiie.s  négociants  ! ) eh  bien , 
du  commerce , a été  envoyéee  aux  députés  extraor- 
dinaires du  commerce,  qui  l’ont  remise  au  comité 
colonial. 

M.  BocvtixB  : Je  demande  si  Ton  n'a  pas  envoyé 
a Bordeaux,  par  un  courrier  extraordinaire,  TA- 
dresse  que  vous  avez  reçue. 

M.  pL'PONT  : J’ai  demandé  à un  membre  du  comité 
SI  1 Adresse  que  je  voyais  était  vraiment  du  com- 
merce de  Nantes  ; un  autre  ma  répondu  : Elle  n’esl 
pas  encore  arrivée. 

M.  Bun  : J’atteste  qu’elle  était  du  commerce  de 
défleH.  Dupontde prouver  lecontraire. 
M.  DrpoNT  ; Je  n’en  sais  rien.  (Il  s’élève  des  mur- 
mures.) ' 


M.  Blin  : J'ajoute  que  ceux  qui  envolent  cette 
I Adres.se  ont  prouvé  qu'ils  sont  bons  citoyens.  Us 
connaissent  parfaitement  les  colonies , et  iis  font  im 
acte  de  patriotisme  en  vous  indiquant  les  iticoiivé- 
nienls  de  votre  décret, pour  que  vous  puissiez  les  pré- 
venir.L'Adresse  de  Bordeaux  vous  parleaussi  d'incon- 
vénients,et  demande  également  qu'on  les  prévienne. 

M.  Cazalès  : J’ai  l’honneur  d'observer  à TAssem- 

blée  que  la  meilleure  manière ( L'opinant  est 

interrompu  et  s'agite  pendant  quelque  temps,  ainsi 
que  plusieurs  membres  qui  environnent  le  bureau.) 

M.  *** , député  de  Nantes  : 11  est  certain  qu’a 
Nantes  il  se  trouve  parmi  les  commerçants  quelques 
hommes  qui  ne  sont  pas  partisans  de  la  révolution. 
Nous  n'avons  aucune  communication  de  l'Adresse 
dont  00  parle.  Je  puis  assurer  que  la  majorité  du 
commerce  est  dans  des  principes  conformes  à ceux 
qui  ont  dicté  votre  décret  du  15  mai. 

M . Begouen  : Cette  Adresse  est  signée  de  la  grande 
majorité  du  commerce. 

M.  Cazalès  : Ce  n'est  pas  en  refusant  d'entendre 
les  Adresses,  en  rendant  difflcile  leur  chemin  jusqu’à 
vous,  que  vous  verrez  si  vos  décrets  s'accordent  avec 
Topinioii,  avec  les  intentions  des  peuples.  Le  seul 
moyen  de  vous  en  instruire  et  d'ouvrir  toutes  les 
issues  est  d'ordonner  que,  si  le  commerce  a des 
Adresses  à vous  présenter (Il  s'élève  des  mur- 

mures.) J’invite  l’Assemblée  à ne  pas  oublier  que 
non-seulement  il  faut  que  ses  décrets  soient  utiles  à 
ceux  qu’ils  doivent  régir,  mais  encore  qu’ils  se  con- 
cilient l’opinion  publique.  C'est  elle  qui  fait  leur 
force  ; si  elle  les  abandonne , ils  ne  seront  pas  exé- 
cutés. Je  demande  que  TAssemblée  s’éclaire , qu'elle 
cherche  à connaître  Teffel  de  son  décret  du  15  sur 
le  commerce,  et  qu’elle  suspende  tontes  mesures  ul- 
térieures (il  s’élève  des  murmures),  jusqu'à  ce  que... 

M.  Rewoell  : Jusqu’à  ce  qu’on  ait  pu  exciter  des 
troubles  dans  les  colonies. 

M.  Cazalès  : Jusqu'à  ce  qu'elle  connaisse  l’opi- 
nion du  commerce , et  qu’elle  puisse  profiter  des  lu- 
mières des  commerçants  et  des  colons.  Si  TAssem- 
blée a rendu  un  décret  funeste  à la  fortune  nationale, 
ce  qu’elle  peut  faire  de  mieux , c'est  d’en  suspendre 
Tfxécution.  (Les  murmures  augmentent.) 

M.  Lavignb  : Je  demande  si  l'intention  de  TAs- 
semblée a été  d’accorder,  non  pas  l'initiative , mais 
la  critique  de  ses  décrets  à ceux  qui  écrivent  dans 
les  dépnrlcnieols  pour  solliciter  la  résistance...  et 
qu'oti  mette  la  motion  de  M.  Régnault  aux  voix. 

M.  Cazalbs  : Je  demande  si  Tintciition  de  TAs- 
semblée est  de  fermer  la  voie  aux  réclamations  du 
peuple....  — La  discussion  est  fermée. 

L^Assemblée  décide  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  la  proposition  de  M.  Cazaiès. 

On  réclame  la  question  préalable  sur  le  renvoi  de 
la  motion  de  M.  Malouet  au  comilé  colonial. 

M.  Régnault,  député  de  5ain(  Jeon  d’Angely: 
L’Assemblée  ne  peut  refuser  de  renvoyer  a Texamen 
une  proposition.... 

M.  Rewbell  : J’appuie  la  question  préalable.  U 
serait  indécent  de  laisser  dire  à TAssemblée  qu'elle 
ne  savait  ce  quelle  faisait. 

M.  Malouet  : Oui , vous  ne  saviez  ce  que  vous 
faisiez. 

L’Assemblée  décide  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  ce  renvoi. 

M.  LB  PuBSiDEirr  : Je  dois  déclarer  que  je  n'ai  pas 
reçu  d’autre  Adresse  que  celle  de  Bordeaux,  et  on 
en  a donné  lecture  à TAssemblée.  Je  vais  mettre  aux 
voix  la  question  préalable  invoquée  contre  la  mo- 
tion de  M.  Régnault. 

L’Assemblé  décide  qu'il  y a lieu  à délibérer. 

La  motion  de  M.  Régnault  est,  décrétée 

La  séance  est  levée  a trois  heures. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dê  f'Unne,  te  i8  mat.  L'impératrice»  Tarcbidae 
François  et  rarcblducljesae  soni  allés  s'établir  à Luxem- 
bourg» où  iti  léfourneronl  jusqu'au  retour  üc  l'empereur. 
A celte  éjKM|ue  la  cour  m rapprorbira  de  celle  capitale» 
et  fixera  sa  résidence  à Scbvobrûon  jusqu'au  monu-nt  du 
départ  pour  la  Bohême,  où  lecouronoement  doit  toujours 
avoir  lieu  dans  le  commeocemeol  du  mois  de  septembre 
proebaio. 

Mjlord  Elgio  est  parti  pour  se  rendre  auprès  de  l’em- 
pereur ; on  le  croit  chargé  d'aoooocer  ù Sa  Majesté  impé- 
riale que  U cour  de  Londres  est  dans  rintenlioo  de  coo- 
liuuer  à traiter  avec  celle  de  Pélersbourg  par  la  voie  des 
BéfociatioQB»  et  qu'en  conséquence  l’eKadre  qu’elle  de- 
vait envoyer  dans  la  Baltique  diiïerera  son  départ» 

Suite  d'une  eorrespondanee  de  firoMefort  » en  date  du 
i’J  mai  <791.  — • J'ai  dans  ce  moment  entre  les  mains 
les  copies  fidèles  de  deux  eonire-tettrei  envoyées  en  méose 
temps  que  la  déclaration»  dont  on  a voulu  qu'elles  annu- 
lasscnireOet,  et  qu'elles  ont  discréditée  entièremeot.  On 
annonce  qo'oo  l’on  s'est  soumis  pour  irés-peu  de  temps 
aux  lois  de  la  nécessité;  il  fallait  recourir  ù cet  expédient 
d’abord  pour  assurer  sa  vie»  .ensuite  pour  apaiser  la  dé- 
fiance» et  se  servir  de  l'instant  où  elle  se  ralentirait  » afin 
de  reprendre  iea  mesures  de  précaulioo  récemment  dé- 
concertées. Voici  l'explication  de  ces  derniers  mots  ; je  l’ai 
puisee  à la  même  source»  il  y a peu  de  jours.—  Le  voyage 
de  Saint-Cloud»  qui  n'a  pu  s'effectuer,  ne  devait  passe 
terminer  à deux  lieues  de  Paris;  la  nuit  suivante  aurait 
conduit  i Compïègne . et  de  là  ù Bruxelles.  Alors  un  ma- 
nifesie  eût  appris  à l'Europe  qu’on  venait  d'écbapper  à 
une  longue  et  pénible  captivité  ; que,  prévoyant  les  maux 
qui  pouvaient  résulter,  pour  ta  partie  fidèle  delà  nation, 
«Je  ce  départ»  lorsqu'il  serait  connu  de  ceux  qui  égarent 
le  peuple , on  l'avait  différé  ; mais  qu'il  était  devenu  né- 
cessaire dès  qu'on  s'élail  vu  sur  le  point  d'étre  forcé  à une 
espèce  d'abjuration  de  la  religion  de  ses  pères,  en  com- 
muniquant à l’époque  qu’elle  soleooise  le  plus  pompeuse- 
ment avec  un  prétendu  pasteur  que  l'Eglise  ne  reconnaît 
pas.  En  même  temps  le  bref  dn  pape  aurait  été  répandu 
avec  profusion  dans  tous  les  départements.  Les  espéran- 
ces les  plus  étendues  s'appuyaient  sur  le  concours  du  fa- 
natisme monarchique  et  religieux,  et  sur  la  détermination 
eufio  publiée  de  certains  despotes.  Ces  détails  doivent  ob- 
tenir votre  confiance;  ils  partent  des  Tuileries»  et  sont 
apportés  par  une  correspondance  confidentielle  dans  une 
cour  d’Allemagne  peu  éloignée  d'ici  ; deux  fois  j'ai  vu  les 
lettres  originales»  régulièremenl  j'en  obtiens  les  copies. 
Vous  vous  doulex  bien  qu’aucune  signature  n'accompagne 
CCS  missives»  mais  je  sais  qu’elles  viennent  d'un  des  agents 
les  plus  actif»  d'un  grand  personnagearistocraliquc»  qui  lui 
a faitdonnerune  part  considérable  dans  ta  direcliondu  dé- 
partement auquel  sont  réservées  lesfraAtionsrfipfontnfiqurj. 

Ce  n'est  pas  le  seul  poison  dont  il  faille  arrttcr  les  pro- 
fiés;  il  en  est  un  autre  duo  t les  effets  sont  plus  lents  mai» 
non  moins  terribles  : c'est  la  sécurité.  — La  conjuration 
presque  générale  des  despotes  est  décidée  ; ils  cbercfaei<l 
acturllemeni  les  moyens  d'exéculi(Hi.  Jelex  les  yeux  sur  le 
ministère  anglais  ; vous  verrex  réquipemeui  de  la  flotte  re- 
doubler de  promptitude»  tandis  que  tout  assure  la  paix 
arec  Catherine»  à laquelle  on  no  demande  plus  que  la  dé- 
molition des  fortifications  d'Ociakow.  Je  sais  que  les  suf- 
frages de  la  tialioo  ne  favoriseraient  pas  unanimement  des 
dèmarebes  bostiies  contre  la  France;  mais  elles  seraient 
hautement  approuvées  par  la  majorité  de  ceux  qu'on  ap- 
pelle les  monied-man  »déoominaUon  qui  embrasse  les  gens 
à porte-feuille,  et  les  négociants  auxquels  ils  touchent  par 
une  multitude  «le  points.  La  Prusse  motive  encore  pins 
évidemment  que  la'^condulte  des  ministres  britanniques  les 
soupçons  qui  doivent  exciter  la  vigilance  des  patriotes. 
tJoe  anecdote  certaine  élève  jusqu'à  la  certitude  les  con- 
jectures que  j'avais  formées,  ün  ministre  prussien,  Bis- 
choffwerder»  a quitté  la  cour  sous  prétexte  d’aller  passer 
qtselque  temps  dans  une  de  ses  terres  » et  s'est  rendu! 

Série  —Tome  VIU, 


Vienne  sous  le  plus  sévère  ineo§nito.  Cette  découverte  est 
le  fruit  d'une  autre-branebe  de  la  correspoodauce  secréte 
que  l'on  me  communique  avec  une  exactitude  et  une  con- 
fiance que  je  me  félicite  d'avoir  obtenue.  Cette  anecdote  est 
remarquable»  et  celui  qui  la  transmet  annonce  positive- 
ment que  Ili»cboirvrerdcT  est  venu  nouer  renscmble  des 
entreprises  méditées  contre  la  France.  A Worms  presque 
tous  les  ebevaux  du  pays  ont  été  achetés  par  tes  réfugiés 
français;  dans  le  margraviat  de  Baden»  on  fait  de  nom- 
breuses recrues  : «Iles  de  LiO{K>td  en  Hongrie  sont  très- 
considérables  : ses  troupes  se  mettent  en  mouvement  dans 
les  Pays-Bas.  La  conséquence  générale  de  tous  ces  faits» 
c'est  que  la  France  est  sur  le  point  d’étre  attaquée  par 
ceue  ligue  formidable. 

Extrait  <Tune  lettre  tC^ix'la-CkapeUe.  — Les  ci-da 
devant  nobles  (il  faudra  bienldl  dire  ci-devant  Français)» 
tous  CCS  fugitifs  sont  dans  une  agitation  continuelle,  un 
d'eux  a reçu  dernièrement  ane  estafette  de  Bàle.  On  lui 
/ail  dire  que  l'on  est  content  itt'évétfue  de  Porentrui; 
que  ce  prêtre  régnant  a joué  son  rdte  comme  un  petit  roi: 
que  la  poignée  d’Autriebiens  qu'il  a fort  bien  su  loger  dans 
ses  gorges  » en  dépit  des  traités  avec  la  France  et  à fa 
barbe  de  Cindolent  eomiti  diplomatique  franfat»,  est  un 
joli  tour  qui  lui  fait  beaucoup  d'bonncur. 

Il  y a en  effet  à peu  près  huit  cenis  Autrichiens  qui  sont 
roatlres  «le  ces  défilés,  le  seul  endroit  par  où  l'on  puisse 
p^étreren  France  sam  rencontrer  de  forteresses,  et  d’où 
vingt  hommes  ne  seraient  pas  «lélogés  par  cent  mille.  — 

Ces  messieurs  disent  que  e’est  te  chemin  le  plus  court 

Quand  on  leur  observe  qu'ils  répètent  là  un  propos  de 
Worms,  ils  répondent  que  e'est  qu‘il  y a deCéeho,  En 
tout»  ils  ont  tin  joli  esprit  et  sont  fort  amusants.  Un  d'eux 
vient  de  rédiger  une  espèce  de  manifeste  pour  l'rméaa- 
chage,  qu'il  appelle  la  toi  martiale,.,.  On  loue  beauc«)up 
les  lettres  pastorales  de  cet  étéque  roi  de  Porentrui. 
Quand  les  mand«mieni5  de  ce  petit  Üaeid  uront  reeueillU 
avec  Us  sept  psaumes  de  la  maison  ds  Rohan , voilà , 
sent  encore  nos  jeunes  négocialeurs,  «n  rituel  pour  nos 
frères  du  Rhin,,,,  Mais,  plaisauterie  à part»  U serait  bon 
que  votre  comifa  diplomatique,  s'il  veut  servir  à quelque 
Àose,  s’instruisit  de  nos  iréilte  avec  le  motuurqua  aristo- 
crate de  Porentrui. 

FRANCE. 

De  Paris.  — Suite  du  compte  rendu  par  M.  Pastoret, 

procureur  pénéraf  syndie , au  conseil  du  departement  ^ 

le  28  avril  1791.  ( b'oyez  Us  nuseUros  120  et  121.  ) 

Mendicité,  vagabondage,  — Dépôt  de  Saint-Denis, 

Quant  à la  mendicité  et  au  vagabondage»  en  attendant 
la  loi  relative!  leur  destruction»  te  directoire  o'a  pas  né- 
gligé toutes  les  mmures  administratives  «lonl  l'effet  pou- 
vait s'accorder  avec  les  circonsUnces  qui  suspendent  en- 
core dans  Paris  la  capture  des  mendiant*.  H s'est  fait 
rendre  un  compte  exact  de  l'éiablisscmcnl  de  Saint-Denis, 
a mis  en  liberté  un  assox  grand  nombre  de  personnes  qui 
avaient  subi  une  détention  déterminée»  et  a permis  à 
quelques  autres  de  conserver  jusqu'à  nouvel  ordre  dans  le 
dépôt  un  asile  que  ces  malheureux  craignaient  de  ne  pas 
trouver  ailleurs. 

Le  directoire  s'est  «)ccapé  encore  de  la  rentrée  des  fonds 
destinés  par  le  trésor  public  au  service  de  la  mendicité; 
et  pourvoyant  à la  fois  aux  consommations  cl  aux  dépcni^ 
journalières  de  la  maison»  et  au  payement  des  fournis- 
seurs du  dépôt»  il  a arrêté  à cet  effet  un  état  de  dblribu- 
lion.  Quelques  réclamations  ont  élé  failes  » et  le  directoire 
du  district  de  Saint-Denis  a été  consulté  pour  savoir  si 
elles  sont  fondées  » et  leur  donner  alors  ce  caractère  d'aia- 
tbeuücité  qui  déterminera  aisément  à les  accueillir. 

Subsistances,  Moulins  de  CorbeiU 

En  s'occupant  ainsi  des  moyens  de  secourir  rindigenee» 
eide  favoriser  rindustrie,  le  directoire  ne  pesait  pas  de 
vue  le  plus  iroporiani  de  tous  tes  objels  administratifr»  les 
subsistances  publiques.  Une  grande  question  s'eM  étevéc. 
Depuis  près  de  vingt  ans»  le  gouvernement  français pos- 
(hjgjtles  moulins  ^ Corbeil.  Le  doq  du  minblre  qui  fit 


fiSS 


celle  acquisilion  élail  un 

BOl  purifia  l’ouvrage  dcTerray.  Celui-ci  scparaU  tou  ours 
Ics  iiiiérf-lsdu  roi  des  inlérêis  de  la  nalion.  Eii  achLiant, 
eu  remplissant  de  blé  des  magasins,  il  ne  voulait  faire  du 
nrince  qu’Un  spécululeur  avide,  revendant  au  public  pour 
sou  compte  personnel.  Son  avarice  lut  trompée . et  une 
perle  de  2 millions  par  an  en  aurait  été  la  puniuon,  si,  par 
la  contusion  qui  subsistait  alors  des  deniers  royaux  et  des 
deniers  publics,  le  peuple,  en  dernière  analyse,  n eût 
toujours  été  la  victime  des  erreurs  du  monarque.  D autres 
vues  animaient  Turgot.  Une  disette  frauduleuse,  suivie 
tout  à coup  d’une  abondance  si  grande  qu  elle  fit  baisser  ù 
l’instant  même  les  grains  qu’on  avait  fait  venir  «lu 
iiour  ropnrovisionnement  de  la  capiUle,  I engagea  as  as- 
surer d’une  fourniture  annuelle  de  bonnes  farines.  Il  céda 
les  moulins  de  Coi  beil,  pour  quelque  temps,  î>  une  Socitte 
particulière  qui  fut  chargée  de  cet  approvisionnement , cl 
qui,  depuis,  a continue  de  l’élre.  A.ujourd  hui  es  moulins 
de  Corbell  devaient  être  vendus.  La  municipalité  désirait 
les  acquérir,  et  ce  vœu  élail  exprimé  par  un  arrêté  du  con- 
seil général  de  la  commune.  Il  avait  pour  appui  lis  lai- 
soiisqui,  quinic  années  auparavant,  ilélerminércnl  à en 
faire  usage.  Mais  ces  raisons  subsislaieiil-cllrs?  Le  direc- 
toire ne  l’a  pas  pensé  ; il  a pensé  au  contraire,  que , sous  lé 
régime  de  la  liberté,  les  inquiétudes  sur  les  approvisioniic- 
mcnls  devaient  disparaître  ; que,  si  elles  pouvaient  exisler 

encore  malgré  rallranchissemenl  du  commerce,  la  situation 

actuelle  de  (kirlicil  dans  un  autre  département  remplirait 
mal  les  vues  de  la  municipalité  ; que,  dans  un  monicnl 
de  disette,  l’arrivée  des  larines  dans  dos  murs  serait  bien 
incertaine,  et  environnée  de  diflGcuUés  cl  d ob^tacles:  que 
l'acquisit  ion  de  ces  moulins  est  d’autant  moins  nécessaire 
nu’on  peut  toujours  prendre  avec  leurs  acquéreurs  des  ar- 
rangements utiles,  i beaucoup  moins  de  frais  ; et  il  a de- 
mandé que  la  municipalité  lui  présentât,  le  plus  tût  pos- 
sible, d’aulres  moyens  moins  dispendieux  et  plus  faciles 
de  siconder  les  cflorts  nalureJs  de  l’industrie  et  du  com- 
merce. . . 

Moulim  à blé  mut  par  det  maehxnet  a feu. 

Mais  l!  ne  suffit  pas  de  prévenir  par  des  soins  nombreux, 
de  défier,  pour  ainsi  dire,  la  stérilité  de  la  terre;  il  faut 
encore  trouver  un  remède  contre  la  suspension  forcée  des 
moutures,  quand  la  sécheresse  ou  la  gelée  en  altèrent  ou 
détruisent  l’activité.  Un  artiste  célèbre  a formé  un  élablis- 
sentpnt  soutenu  par  la  municipalité,  digne  de  I être  par 
vous,  messieurs,  et  dont  le  directoire  a vu  les  premiers 
eUets.  L’administrateur  chargé  des  travaux  publics  vous 
en  rendra  bieiitét  un  compte  plus  étendu. 

Partis  et  ehaussces,  — Différents  travaux  publùs. 

llvous parlera  aussi  et  des  opérations  préliminaires  pour 
l’organisation  des  ponts  et  chaussées,  cl  des  demandes  fur- 
mées  pour  acheter,  construire,  réparer,  achever,  dans 
toute  l’étendue  du  département  de  Paris,  Ce  qu’il  y a de 
plus  important  parmi  les  objets  soumis  au  directoire  con- 
cerne les  carrières,  nos  murs  de  clôture,  et  les  hMiincuts 
qui  y sont  joints,  le  pont  de  Louis  XVI,  le  terrain  des 
Feuillants  et  des  Capucins  Saint-Honoré,  qu’on  propose 
d’acquérir  ; la  translation  du  cimetière  de  Saiiil*Euslaclie  ; 
l’oHveilurc  d’une  rue  en  lace  du  portail  de  Saiiili-Geiie- 
viève  ; l’ouverture  et  l’alignement  d’une  autre  du  côté  du 
Louvre  et  de  l’Oratoire;  l’ouverture  encore  de  p’usieiirs 
autres  dans  le  faubourg  Saint-Honoré  ; le  projet  d une 
jetée  dans  l’SIe  des  Cygnes;  celui  d’un  chemin  de  Saint- 
Denis  â Bnndy  ; l’écoulement  des  eaux  ô Courbevoie , 
cl  la  rccoiislrucliori  de  son  église;  la  réparation  d’une 
carrière  sur  la  route  de  Sainl-Mnur;  celle  de  l’ancien  che- 
min d’Orléans;  un  alignement  pour  le  village  d’Epiimy  ; 
l’ouveilure  enfin  de  plusieurs  canaux. 

En  général,  nous  n'avons  rien  oublié  pour  encourager 
ce»  arts  qui,  sans  être  nécesvaiics  au  bonheur,  répandent 
tant  de  plaisirs  sur  la  vie  cnlKre.  Ils  nous  consolaient  de 
l’esclavage  ; ils  embelliront  notre  liberté. 

iuitruetion  publique,  — Collèges. 

Les  sciences  et  les  lettres  ne  devaient  pas  moins  nous 
intéresser;  nous  les  avons  principalement  considérées  dans 
leurs  rappoils  avec  l’instructiun  publique.  Degrands  clian- 
gemenls  sont  nécessaires  dans  noire  euseigucinent  moral 
cl  poliiique;  mais  en  aiteiuliuit  que  nous  devions  ec  nou- 
veau bienfait  â l’Assemblée  nationale,  il  fallait  arrêter  les 


Insinuations  perfides  et  déjouer  les  calculs  de  manvslse 
foi  qui  trompaient  l’enfance  sur  une  constitution  dont  ce- 
pendant elle  jouira  sans  avoir  à gémir  des  maux  qui  nous 
ont  souvent  affligés.  Pour  obtenir  cet  affreux  succ^,  on 
alarmait  une  piété  naissante,  et  des  libelles  impurs  I invi- 
taient , au  nom  de  Dieu , à la  haine  de  la  patrie.  Un  chan- 
gement rapide  était  nécessaire.  L’instruction  publique  est 
le  sacerdoce  de  la  morale , cl  ses  prêtres  doivent  être  éga- 
lement les  amis  de  la  loi.  Ceux  qui  ont  rougi  de  main, 
rester  un  altacbemenl  si  pur  ont  été  remplacés  par  des 
citoyens  éclairés  et  fidèles. 

Nouveaux  curés,  — Tolérance  envers  les  réfraetaires,  — • 
Succursales  données  aux  paroisses  insujjisantet,  * 

On  l’avait  déjà  pratiqué  ainsi  envers  les  pasteurs  re> 
bclli*s  à la  constitution.  Une  réunion  assez  nombreuse  s est 
formée  contre  elle;  el,  pour  essayer  de  rendre  ses  efforts 
moins  impuissants,  elle  nous  a menscés  des  analbemos 
romains.  Certes,  messieurs,  s’il  existait  une  religion  qui, 
au  lieu  d'affermir  tes  lois,  concourût  à les  détruire  en  pro- 
voquant une  désobéissance  coupable;  qui  soumit  un  peu- 
ple iiilier  à l’intérêt  privé  de  quelques  ministres  des  au- 
tels ; qui  forçât  une  nation  dont  la  souveraineté  civile  et 
politique  vient  d’èlre  reconquise  à rester  l’esclave  de  la 
conscience  égarée  d’un  pontife,  il  faudrait  l abjurei  saus 
doute;  mais  cet  esprit  est  loin  de  la  religion  cbiélieone. 

En  vain  ces  perfides  apôtres  la  chargent  de  leurs  propres 
erreurs;  en  vain  ils  la  font  descendre  jusqu’à  eux  pour 
l'outrager;  il  ne  fut,  il  ne  sera  jamais  une  religion  plus 
amie  de  la  liberté  : le  christianisme  a lavé  la  terre  du  long 
opprobre  dont  vingt  siècles  d’esclavage  1 avaient  flétrie. 

Animé  de  ces  principes,  le  directoire,  au  lieu  de  pro- 
scrire des  hommes  qui  proscrivaient  eux-mêmes  tous  les 
bons  citoyens,  s’est  distingué,  à leur  égard,  par  une  tolé- 
rance active,  mais  sans  négliger  les  mesures  indispensa- 
bles pour  l'exercice  suffisant  du  culte  catholique,  seul  culte 
national.  DC’  succursales  mêmes  ont  été  données  à toutes 
les  paroisses  qui  en  avaient  besoin.  Comment  donc  s esi-il 
élevé  quelques  troubles  ? Comment  s’est  • on  pei mis  des 
excès  indignes  d’un  peuple  libre  ? 

Troubles  publies. 

Je  ne  vous  parle  pas,  messieurs,  des  troubles  plus  grands 
qui  vous  ont  fait  assembler  il  y a quelques  jour^  Le  suc- 
cès de  vos  soins  est  connu  ; ils  ont  donné  une  impulsion 
nouvelle  à la  constitution  française.  . 

Le  besoin  et  les  moyens  de  rétablir  l’ordre  public  si  sou- 
vent violé  ne  sollicilcronl  jamais  autant  votre  alleiil ion. 

Parmi  ces  moyens,  il  faut  mettre  au  premier  rang  1 or- 
ganisation de  la  forre  publique,  la  vente  et  1 administra- 
tion des  domaines  nationaux,  l’assielle  exacte  et  la  per- 
ception fidèle  des  impositions.  Nous  avons  formé  trois  bu- 
reaux particuliers. 

Bureau  militaire,  — Gendarmerie,  — Foret  publique. 
Dans  celui  qui  est  destiné  â établir  et  â développer  la 
force  publique  s’est  préparé  le  travail  de  la  gendarmerie 
nationale.  Les  demandes  elles  litres,  ou  le*  service»  qu  elles 
ont  pour  appui,  y sont  enregistrés  avec  la  plus  scrupuleuse 
cxaclitudc , et  déjà  plus  de  iro'w  cenis  personne»  se  sont 
fait  inscrire  pour  les  place»  de  soldats , el  près  de  cent  cm- 
qtianle  pour  celles  d’officiers.  On  y a d’ailleur*  eutret^u 
la  correspondance  nécessaire  pour  le  mainlien  de  I ordre 
dans  différenl»  marchés  des  deux  disiricls,  où  l’on  éiait 
menacé  d’iiisurrcciion:  pour  le  payement  des  décomptes  et 
la  remise  des  carlouehes  aux  soldats  liwnciés  du  régiment 
du  Roi,  résidant  dans  le  département  de  Paris;  pour  1 é- 
lapcellc  logement  des  troupes;  pour  les  demande» d ar- 
me* et  de  munitions  nécessaires  aux  gardes  nationales,  de- 
mandes faites  en  a<ser  grond  nombre  par  les  différentes 
niiinicipaldés;  enfin  pour  l’examen  des  dépenses  occasion- 
nées par  le  service  même  de  ces  braves  défenseur»  de  la 
pairie  el  de  la  liberté.  ( l>a  suite  incessamment,  ) 
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Présidence  de  M.  Bureau , dit  Pusy. 

Suite  de  l’erlrail  du  rapport  fuit,  par  M.  Lepeïle- 
lier~Sainl-Fargeau , sur  le  code  pénal. 

Nous  u’aborderoiiseucore  pas  ici  la  grande  queslio  u 
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dA  la  ptiae  de  mort^  pour  laquelle  nous  réservons 
dans  un  iuslanl  une  discussion  pa^ticnli^re. 

Vous  bannirez  sansduule  de  votre  code  ces  lorlu- 
res  dout  la  peine  de  mort  était  accompagnée  d'après 
DOS  luis  anciennes.  Le  feu.  In  roue«  (les supplices 
plus  barbares  encore , réservés  pour  les  crimes  de 
ièse-majesté,  toutes  ces  horreurs  légales  sont  détos- 
tées  par  riiumanité  et  par  l'opinion.  L'Angleterre 
nuus  a donné  l'exemple  de  les  détruire;  il  n’est 

f pourtant  aucun  peuple  qui  ail  prodigue  autant  que 
i‘s  Anglais  la  peine  capitale  ; car  presque  tous  les 
crimes  la  font  encourir  ; mais  les  Anglais  ont  éloigné 
de  celte  peine  loulee  qu'elle  a d’atroce.  I.c  condamné 
cesse  de  vivre  sans  qu'une  longue  et  pénible  agonie 
excite  et  provoque  la  farouche  curiosité  du  priinle. 
Ces  spectacles  cruels  dégradent  les  mœurs  publi- 
ques, sont  indignes  d’un  siècle  humain  et  éclairé;  la 
raison  et  la  plnlosopliie  les  proscrivent  ; et,  en  cé* 
datil  au  vœu  de  votre  cœur  qui  vous  presse  d’en 
abroger  l'usage,  vous  aurez  U satisfaction  de  rivali- 
ser nii  vœu  public,  conçu  et  manifesté  depuis  long- 
temps. Les  galères  sont'  le  second  degré  des  peines 
usitées.  Les  bases  de  cette  opinion  sont  les  travaux 
publics,  élémeul  utile  d'un  bon  système  pénal.  Mais 
il  existe  un  vice  radical  dans  ce  mode  de  punir  les 
condamnés;  leurs  douleurs  sont  absolument  nerdnes 
pour  l'exemple.  C’est  dans  un  petit  nombre  de  villes 
maritimes  que  les  condamnés  de  tout  l'empire  sont 
conduit;  il  faut  habiter  Brest  cl  Toulon  poursavoir 
quel  est  le  sort  d’un  galérien  ; et  encore  de  quel  spec- 
tacle sont  témoins  ceux  qui  considèrent  de  près  cet 
ctahlisseinenl?  Ils  y voient  des  abus  iiitolér.iblcs, 
des  hommes  frappés  d'uiie  condamnation  semblable, 
et  pourUiit  tout  dilTéremment  traiU  s:  les  uns,  excé- 
dés de  coups,  de  travail  et  de  rigueur;  les  autres, 
ménagés,  soignés,  comblés  de  tous  les  adoucisse- 
meuls  que  comporte  leur  état;  et  cela  selon  la  fa- 
veur ou  la  haine,  la  préférence  ou  la  prévention, 
rindiilgencc  ou  lu  sévérité  d'un  gardien  ; d'un  con- 
ducteur ou  d'un  coimnamianl ; peut-être  aussi  un 
peu  selon  l'industrie  ou  l'oisiveté,  la  bonne  ou  la 
mauvaise  conduite  du  forçat,  mais  qui  toujours 
ii'oiit  pour  juge  que  le  capncc  d’un  seul  homme. 

La  peine  des  galères  est  (oniours  accompagnée  de 
deux  autres  condamuations , le  fouet  et  la  marque. 
Quelques  coups  de  verge  donnés  sur  les  épaules  du 
condamné  par  rexéenteur  de  la  haute-justice  sont 
plutdl  un  simulacre  de  peine  qu’une  punition  véri- 
table; ils  dégradent  la  main  de  l’homme  en  l'appc- 
»inlissant  sur  son  semblable  ; iis  ajoutent  nrii  à 
l’opprobre  du  supplice;  ils  n'ajoulent  rien  à I effroi 
qu  il  doit  inspirer.  Quant  à la  peine  de  la  marque , 
die  présente  une  lrè.s-graiide  question.  On  peut  ap- 
puyer sur  de  très-saines  et  très-fortes  raisons  l'opi- 
nion qu'un  signe  sensible  doit  faire  reconnaître 
l'homme  que  la  justice  a déjà  puni  pour  un  crime , 
alin  que,  s’il  se  rend  coupable  une  seconde  fois , sa 
punition  soit  aiigiiientée  en  raison  de  la  perversité 
de  ses  penchants. 

Parmi  ceux  qui  ont  réfléchi  sur  cette  question  et 
qui  i’oiit  discutée,  il  s’est  même  trouvé  de  bons  es- 
prits qui  ont  porté  ce  principe  jusque-là  qu’ils  pen- 
saient utile  qu’une  marque  extérieure  et  apparente 
rendit  partout  reconnaissable  le  condamné,  aün  que 
la  société  pûlse  leiurconiinuellementen  garde  con- 
tre celui  qui  déjà  l’avait  oITcnsée  par  un  crime.  Les 
couM'qiieijces  de  cette  opinion  extrême  poumiient 
être  (langeri'uses,  même  |K>nr  le  repos  «le  la  société. 
En  horreur  à tous  les  hommes,  ckcUi  de  tout  com- 
merce humain,  de  toute  prof<\ssiou,  de  toute  indus- 
trie, portant  dans  tous  les  lieux  habités  la  bonté,  la 
déliance  et  IVfTroi , l'être  ainsi  dt’gradé"  aorail  fui 
dnii-c  les  forêts  pour  y former  um*  peuplade  farou- 
dte,  dévouée  gu  meurtre  et  au  brigandage.  Les  lois 


en  usage  avaient  évité  cet  inconvénient  en  adoptant 
un  p.irli  mitoyen  qui,  sans  flétrir  le  front  de  l'homme 
par  l'affreux  cachet  du  crime,  laissait  pourLint  sur 
sa  personne  une  marque  cachée , mais  ineffaçable, 
dont  la  justice  pouvait  au  besoin  retrouver  l'em- 
preinte. 

Il  nous  a paru  qu'une  empreinte  corporelle  indé- 
lébile était  incompatible  avec  le  système  des  peines 
temporaires,  puisqu'elle  perpétue,  après  l'époque 
fixée  pour  le  terme  de  la  punition,  une  flétrissure  qui 
n’est  p.i$  une  des  circonstances  les  moins  insuppor- 
tables du  châtiment. 

Cette  empreinte,  quoique  non  apparente,  peut  si 
souvent  et  si  facilement  se  trahir  qu’elle  écartera 
presqiie  toujours  le  malheureux  qui  la  porte  d'un 
cl.ll  nonnête,  et  dès  lors  des  moyens  légitimes  de 
subsister.  Demeurât-elle  constamment  invisible  et 
inconnue,  la  conscience  de  son  opprobre  poursuivra 
partout  le  (‘ondamné;  dégradé  et  flétri  à jamais  dans 
son  être  physique,  comment  son  âme  pourra-t-elle 
soulever  le  poids  de  l.i  honte,  et,  dans  l’espoir  de 
mériter  l’estime  des  hommes,  contempler  la  récom- 
pense d’iinc  conduite  pure  et  sans  reproche?... 

Une  seconde  considération  nous  a encore  fnppés: 
c'est  que,  dans  le  nouvel  ordre  de  nosinstilulions,  U 
sera  bien  moins  facile  an  méchant  de  se  perdre  et  de 
SC  confondre  d.ins  l.i  foule.  La  trace  de  son  existence 
ne  peut  guère  s'effacer  ; des  registres  exactement  te- 
nus dans  ch.ique  municipalité  présenteront  le  dé- 
nombrement de  tous  les  membres  qui  composent  la 
grande  f.imille.  Il  faudra  que  chacun  ait  un  nom,  un 
état,  des  moyens  de  subsistance  ou  des  besoins  no- 
toires. Les  vagabonds  et  les  inconnus  formaient  au- 
trefois, dans  la  nation,  une  peuplade  qui  ne  se  ren- 
dait guère  visible  que  par  ses  attentats.  Déj.à  on  a 
indiqué,  et  il  vous  sera  proposé  encore,  messieurs, 
des  moyens  pour  fixer  dans  l’ordre  social  ces  exis- 
tences funestes  et  fugitives,  et  désormais  l’état  de 
vagabond  et  d'incoimu , devenant  un  sign.il  de  dé- 
fiance, avertira  siifflsnmment  la  police  et  la  justice 
de  prendre  des  mesures  répressives  contre  des  hom- 
mes justement  suspects  à la  société. 

D après  ces  réflexions,  nous  pensons  que  la  peine 
des  g.ilères,  avec  les  accessoires  qui  toujours  y sont 
réunis,  doivent  être  convertis  en  d’autres  travaux  ; 
que  le  fouet , peine  illusoire,  ne  doit  pas  être  con- 
servé, et  que  désormais  aucune  manjue  indélébile 
ne  doit  être  imprimée  sur  la  personne  du  con- 
damné. 

Dans  l’ordre  des  peines  actuelles,  l’hftpilal  on  la 
réclusion  dans  une  maison  de  force  est  pour  les  fem- 
mes ce  que  sont  les  galères  pour  les  hommes. 

Privation  de  liberté  et  travail , tels  sont  les  élé- 
ments de  celte  peine  : avec  quelque  modification 
elle  est  bonne  et  salutaire.  La  principale  réforme  que 
vous  jugerez  convenable  d’y  apporter,  sera,  sans 
doute,  ne  ne  plus  confondre  la  prostitution  avec  le 
crime,  et  de  séparer  un  établissement  purement  cor- 
rectionnel d’avec  ceux  qui  seront  formés  pour  rece- 
voir les  vicliines  dévouées  par  la  loi  aux  souflran- 
ces  et  à l'inlamie  des  peines  afffictives. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  la  mutilation.  Cette 
peine  était  rarement  usitée  ; mais  les  réflexions  que 
je  vousai  présentées  relalivementaux  torturesel  re- 
lativement à la  manpie  s’.ippliqiipnt.iussi  h cc  genre 
de  punition , et  évidemment  doivent  la  faire  pros- 
crire. 

Il  est  une  autre  peine  d’un  usage  bien  plus  fré- 
quent, car  elle  s’.ipplique  «lux  délits  les  plus  ordi- 
naires; je  veux  dire  le  bannissement,  qui  envoyait  (es 
condamnés  d'un  tel  parlement  dans  la  province  voi- 
sine. sous  couihlion  et  avec  l’assurance  de  recevoir 
bifiildt,  réciproquement,  les  scélérats  dont  ccl  au- 
tre purlemeut  purgerait  sou  ressort  ; cdiauge  ab- 
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surtle  et  funeste,  qui  déplnçait  le  criminel  sans  rt^pri- 
iner  ni  punir  le  crime  ! Toutes  les  opinions  se  réu- 
nissent depuis  longtemps  pour  la  suppression  de  cette 
peiue  ; dans  tes  discussions  polémiques,  pas  un  écri- 
Tain  n'a  tenté  de  la  défendre.  On  l’appliquait  par 
'routine,  parce  qu'on  n'en  avait  pas  d'autres,  et  si 
elle  s*est  conservée  jusqu’à  ce  jour,  on  ne  peut  l'at- 
tribuer qu'à  la  coupable  insouciance  de  l’ancien 
eouveroeinent  pour  tout  changement  qui  n’avait 
d'autre  attrait  que  celui  de  la  raison,  de  la  morale  et 
de  riiumanité. 

Telles  sont  les  peines  afflictives  actuellement  en 
usage. 

Quant  aux  peines  infamantes,  elles  étaient  fort 
multipliées.  La  claie,  le  carcan,  le  pilori,  l'amende 
honorable,  rapportés  aussi  par  quelques  criinina- 
lislfs  à la  classe  des  peines  afflictives,  mais  qui  ap- 
parliennent  plus  naturelleoient  à celle  des  peine  in- 
famantes; le  blâme,  l'amende  en  matière  criminelle; 
le  plus  amplement  informé  indéfini;  l’auiiidne  en 
matière  civile  ; toutes  ces  prononciations  emportent 
une  infamie  de  fait  ou  de  droit,  imprimant  à la  per- 
souue  du  condamné  uii  opprobre  plus  ou  moins  pu- 
blic, manifestaient,  sous  diverses  formes,  l'improba- 
tion de  la  loi.  Elles  posaient  sur  ce  principe  vrai 
qu'il  faut  couvrir  de  honte  une  action  infâme.  Nous 
vous  proposerons  d'adopter  le  principe,  mais  de  mul- 
tiplier moins  des  formules  qui,  en  la  divisant,  affai- 
blissaient celle  salutaire  et  terrible  pensée  : la  société 
et  les  lois  prononcent  anathème  contre  quiconque 
s'est  souille  par  un  crime. 

Quant  aux  peines  pécuniaires,  leur  forme  était  vi- 
cieuse en  ce  qu'elles  comprenaient,  sous  des  déno- 
minations semblables  et  souvent  mal  définies,  telles 
que  celles  d'amende,  d'aumOne,  de  dommages  et  in- 
térêts, etc. , des  réparations  privées  et  des  peines  dues 
à la  vengeance  publique,  des  corrections  civiles 
et  des  punitions  d’attentats  poursuivis  criminel- 
lement, enfin  des  répressions  qui  Ui.ssaient  intact 
l'honneur  de  ceux  qui  les  avaient  subies,  et  desju- 

feineiitsqui  imprimaient  aux  condamnés  une  note 
infamie.  Nous  ferons  en  sorte  de  faire  disparaître 
du  nouveau  code  cesinconvénieulsde  l'ancien. 

D’après  le  tableau  que  nous  venons  de  vous  pré- 
senter de  l'état  actuel  des  peines  en  France,  vous 
pouvez  juger  qu'il  est  tellement  vicieux  que  nous 
ne  saurions  y trouver  les  bases  de  notre  travail  , et 
que,  pour  présenter  des  vues  réellement  utiles  , il 
aut  créer  dans  son  entier  et  combiner  un  nouveau 
système  pénal. 

Mais  avant  tout,  il  faut  enf>n  aborder  et  résoudre 
celle  grande  question  ; la  peine  de  mort  formera-t- 
elle  ou  non  l’un  des  éléments  de  notre  législation 
criminelle? 

pans  la  discussion  de  cette  haute  et  redoutaMo 
théorie,  nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  la  première 
partie  de  la  question,  savoir:  si  la  société  peut  légi- 
timement ou  non  exercer  ce  droit.  Ce  n'est  pas  là 
que  nous  apercevons  la  difliculté  ; le  droit  nous  pa- 
raît incontestable;  mais  la  société  doit-elle  eu  faire 
usage?...  Voilà  le  point  sur  lequel  desconsidéretiniis 
puissantes  peuvent  balancer  et  partager  les  opi- 
nions. Un  mot  nous  paraît  suffire  pour  établir  la  lé- 
gitimité du  droit.  La  société,  ainsi  que  les  individus, 
a la  faculté  d'assurer  sa  propre  conservation  par  la 
nortde  quiepnque  la  met  en  péril. 

Chacun  peut  tuer  légitimement  celui  qui  attente 
a sa  vie.  La  société  a le  droit  de  faire  périr,  en  cas 
de  guerre,  l'ennemi  du  dehors  qui  vient  l'attaquer. 
La  force  publique  peut,  dans  les  cas  de  sédition,  em- 
ployer la  violence  des  armes  contre  les  citoyens  ré- 
voltés qui  troublent  le  repos  de  l’Etat. 

Le  crime  est  un  ennemi  intérieur  ; il  n'exislc  point 
L*  société  là  où  il  n’existe  aucun  moyeu  de  le  répri- 
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mer.  Si  ^ peine  de  mort  est  iudispensablement  né- 
cessaire pour  en  arrêter  les  progrès,  la  peine  de  mort 
doit  être  prononcée. 

Mais  s:  le  fond  du  droit  est  incontestable,  de  sa  né- 
cessité seule  dérive  la  légitimité  de  son  exercice;  et 
de  même  qu'un  particulier  n'est  dans  le  cas  de  l’ho- 
micidc  pour  légitime  défense  que  lorsqu'il  n'a  que  ce 
seul  moyen  de  sauver  sa  vie,  ainsi  la  société  ne  peut 
légiliincineut  exercer  le  droit  de  vie  et  de  mort  que 
s'il  est  démontre  impossible  d’opposer  au  crime  une 
autre  peine  suffisante  pour  te  réprimer.  Si  nous  pou 
vons  employer  des  punitions  non  moins  efficaces 
pour  l’exemple,  il  faut  rejeter  la  peine  de  mort  ; et 
combien  nous  semblera-t-il  désirable  d'atteindie  ce 
but,  si  nous  nous  pénétrons  de  tous  les  inconvé- 
nients qu'il  y aurait  à en  piTpétuer  l’usage  ! 

Pour  resserrer  la  question  dans  des  termes  plus 
précis,  prenons  pour  l>a$e$  des  vérités  généralement 
reconnues  en  ce  moment. 

Tout  le  monde  est  d'accord  que  la  peine  de  mort, 
si  elle  est  conservée,  doit  être  réduite  k In  simple 
privation  de  la  vie,  et  que  l'usage  des  tortures  doit 
être  aboli.  Un  second  point  surlequel  toutes  les  opi 
nions  se  réunissent  également,  c’est  que  cette  peine, 
si  elle  subsiste,  doit  être  réservée  pour  les  crimes 
d’assassinat,  d’empoisonnement,  d’incendie,  et  de 
lèse-nation  au  premier  chef.  Ce  pas  est  déjà  fait  dans 
roninion;  et  votre  humanité,  vos  lumières,  le  vœu 
public  dont  vous  êtes  les  organes,  ne  vous  permet- 
traient pas  sans  doute  une  marche  rétrograde. 

Or,  évidemment,  la  peine  de  mort,  dans  cette  hy- 
poihè.se,  opère  un  grand  mal  pour  les  mœurs  pu- 
bliques , et  n’a  aucune  efficacité  pour  arrêter  le 
crime.  C'est  un  remède  violent  qui , sans  guérir  la 
maladie,  altère  et  énerve  les  organes  du  corps  poli- 
tique. Rien  de  moins  répressif  que  la  peine  de  mort 
simple.  La  nature,  il  est  vrai,  a mis  dans  le  cœur  de 
l'homme  k désir  de  conserver  son  existence  ; mais  à 
cdté  de  ce  sentiment  se  trouve  placée  la  certitude 
qu’il  doit  mourir  un  jour.  La  nécessité  le  familiarise 
avec  cette  idée  ; il  s’accoutume  à envisager  sans  un 
grand  effort  te  moment  où  il  cessera  de  vivre.  Les 
préjugés,  les  vices,  le  crime  même  ont  souvent  avec 
la  vertu  cet  élément  commun,  le  mépris  de  la  mort. 
Chaque  nation,  chaque  caste,  chaque  profession, 
chaque  individu  est  susceptible  de  ce  sentiment.  Chez 
les  Indiens,  la  puissance  de  l'opinion  ; chez  les  Mu- 
sulmans, la  religion;  chez  les  Anglais,  un  calcul 
tranquille  ; chez  d’autres  peuples,  les  principes  d’iin 
faux  nomteur  font  braver  une  mort  certaine  ou  fout 
affronter  tesdangers  d'une  mort  possible 

Le  courage  du  soldat  se  compose  des  divers  sen- 
timents de  la  gloire,  du  devoir,  de  l'espérance  du 
pillage,  de  la  mrce  de  l'exemple,  de  la  crainte  de  la 
honte.  Il  combat;  il  ne  redoute  pas  la  mort,  et  pour- 
tant chaque  soldat  n’est  pas  un  héros.  Voyez  finir 
riiabitaiit  des  campagnes,  non  pas  celui  pour  lequel 
la  misère  et  le  malheur  rendent  souhaitable  l'instant 
où  il  va  cesser  de  soufl’rir,  mais  l'être  dont  l'existence 
a été  la  plus  douce  et  la  moins  agitée,  celui  qui  a 
vécu  dans  une  chaumière  qui  lui  appartient,  et  qui 
meurt  entouré  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  que  son 
champ  a toujours  nourris  : sa  dernière  heure  appro- 
che; il  subit  la  commune  loi,  et  dans  son  regard  pai- 
sible vous  ne  trouverez  point  l'expression  ae  l'effroi 
ni  de  l’horreur  de  la  mort.  Les  criminels  ont  aussi 
leur  philosophie.  Dans  les  chances  de  leur  destinée, 
ils  calculent  froidement  ce  qu'ils  appellent  le  mau- 
vais quart  d'heu"' , et  plus  aune  fois  sur  l'échafaud 
ce  secret  lei*'  . t échappé:  Non,  disaient-ils,  l'idée 
delà  po*  ..ce  .te  nous  a jamais  détournés  d'un  seul 
crime  ; la  ro  le  seule  étonnait  notre  farouche  cou- 
rage  La  peine  de  mort  simple,  la  seule  que  l'hu 

manité  vous  permette  de  conserver,  est  doue  une 
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peine  très-peu  efficace  pour  la  répressioq  des  cri- 
tnrs. 

Vous  en  menacez  les  grands  crimes,  mais  les 
rands  crimrs  ne  sont  pas  commis  par  des  ^tres  or- 
iuaires.  L'atrocité  en  est  le  principe  ; mais  l'atro- 
cité tient  à la  force  dont  elle  est  l'abus.  Ce  sont  des 
âmes  d’une  trempe  peu  commune  qui  animent  les 
grands  scélérats,  et  si  en  général  tout  homme  est  ai- 
sément capable  de  courir  le  hasard  d'une  mort 
prompte  et  sans  tourments,  ou  de  la  supporter  sans 
désespoir,  une  farouche  philosophie  armera  bien 
plus  facilement  up  cœur  vigoureusement  féroce,  en- 
durci par  un  grand  attentat,  et  qui,  tranquille  à la 
vue  du  sang  niimaiii  versé  par  son  criiiie,  a déj.i 
remporté  sur  la  nature  une  affreuse,  mais  une  bien 
péninte  victoire. 

Déjà  par  une  longue  expérience  l'inefficacité  et 
rinutilité  de  cette  peine  est  prouvée.  En  France, 
plusieurs  espèces  de  vols,  notamment  le  vol  domes- 
tique, étaient  punis  de  mort;  la  loi  s’exécutait  à la 
rigueur  avant  que  le  cri  de  la  raison  se  fût  fait  en- 
tendre. Celte  peine  a-t-elle  réprimé  le  crime,  et  quel 
est  l'homme  qui,  au  moins  une  fois  dans  sa  vie,  n'a 
pas  été  volé  par  un  serviteur  infidèle? En  An- 

gleterre la  peine  de  mort  menace  presque  tous  les 
vols,  et  dans  nul  pays  on  ne  vole  plus  habituelle- 
ment qu'en  Angleterre.  A Rome,  jamais  les  crimes 
ne  furent  plus  rares  que  torque  la  peine  de  mort 
était  bannie  du  code  des  Romains  libres  ; jamais  ils 
ne  furent  plus  multipliés  que  lorsque  la  peine  de 
mort  entra  dans  les  institutions  de  la  république  dé- 
gradée. Enfin  la  Toscane,  le  premier  Etal  moderne 
dont  les  lois  humainement  novatrices  aient  osé  tenter 
l’essai  de  supprimer  la  peinede  mort,  la  Toscane  pré- 
sente un  registre  bien  précieux  pour  le  philosophe 
sensible  et  le  législateur  éclairé  ; les  annales  crimi- 
nelles de  ce  peuple  offrent  la  preuve  certaine  qu'il  y 
a été  comrhis  moins  de  crimes  pendant  le  cours  des 
années  qui  ont  suivi  l'abrogalion  de  la  peine  de  mort 
que  pendant  celles  qui  l'ont  précédée. 

Daignez,  pour  appuyer  ces  réflexions,  fixer  Totre 
attention  sur  un  aspect  bien  important  de  la  ques- 
tion. Nous  sommes  dans  un  pavs  où  la  peine  de 
mort  était  prodigieusement  nniftipliée , et  où  la 
peine  de  mort  se  produisait  sous  toutes  les  formes 
effrayantes  des  supplices  les  plus  longs  et  les  plus 
douloureux.  Si  vous  conservez  cette  peine,  mois  la 
mort  simple  et  réservée  pour  quelques  grands  cri- 
mes, quel  effet  produirez-vous  dans  l'esprit  du  peu- 
ple? Vous  allez  y opérer  un  mouvement  très-fu- 
neste; vous  baisserez  d'une  manière  claire  et  visible 
l'échelle  des  peines  : tel  crime  puni  de  la  peine  de 
mort  va  s'en  trouver  affranchi  ; tel  autre  crime  don 
naît  lieu  à la  condamnation  aux  plus  cruels  suppli- 
ces, et  désormais  ce  même  aitentat  ne  sera  réprimé 
que  par  une  mort  prompte  et  sans  douleur.  Voilà  le 
ressort  de  la  terreur  affaibli;  votre  code  pénal,  si 
l'on  peut  parler  ainsi,  paraîtra  mis  au  rabais-  Par  un 
calcul  facile,  le  méchant  se  démontrera  à liii-méme 
cette  dangereuse  vérité,  qu’il  gagne  aujourd'hui 
dans  les  chances  nouvelles  que  lui  présente  l’avciiir 
d'un  crime.  Et  quelle  efficacité  pourrez-vous  vous 
promettre  de  la  conservation  de  la  peine  de  mort 
pour  quelques  grands  attentats,  lorsque  le  peuple 
verra  appliquer  à l'empoisoimeur,  à l'assassin,  le 
même  supplice  qu’il  a vu  subir  pendant  longtemps 
an  serviteur  infidèle  qui  avait  volé  5 sous  à son 
maître? 

Il  n'est  qu*un  seul  moyen  d'adoucir  la  barbarie 
des  peines  sans  affaiblir  le  sentiment  du  salutaire 
effroi  qu’elles  doivent  inspirer;  c’est  de  frapper  l'es- 
prit des  hommes  en  renouvelant  le  système  pénal 
dans  sa  totalité  ; vous  évitez  par  là  l’évidence  et  l'in- 
convénient des  rapprochements  et  des  comparai- 


sons; vous  inspirez  certainement  anx  malfaiteurs 
un  plus  grand  effroi  par  rétabii.ssement  d'une  peine 
d’un  exemple  imposant  et  ju^u’alors  inusitée;  vous 

firodiiirez  reflet  tout  contraire  en  descendant  visi- 
dement  la  punition  terrible  d'une  action  atroce  au 
degré  moins  rigoureux  d’une  peine  bien  connue 
qu  autrefois  on  appliquait  à de  moindres  crimes. 

Mais  si  la  peine  de  mort,  ainsi  tem|>érée,  perd 
toute  l’efUcacité  que  l'ancien  code  pénal  trouvait 
dans  son  atrocité  même,  cette  peine,  tout  insuffi- 
sante qu  elle  soit  pour  l’exemple,  ne  perd  rien  de 
son  immoralité  ni  de  son  influence  funeste  sur  les 
mœurs  publiques.  Dans  un  pays  libre,  toutes  les 
institutions  doivent  porter  dans  le  cœur  du  citoyen 
l'énergie  et  le  mépris  de  la  mort  ; vos  lois  au  con- 
traire auront  pour  effet  de  lui  inspirer  l'épouvante, 
en  présentant  la  mort  comme  le  plus  grand  des 
maux  qu’on  ail  pu  opposer  aux  plus  grands  crimes. 

Considérez  celle  foule  immense  que  l'espoir  d'une 
exécution  appelle  dans  la  place  publique;  quel  est 
le  sentiment  qui  l'y  conduit?  Est-ce  le  désir  de  con- 
templer la  vengeance  de  la  loi,  et,  en  voyant  tom- 
ber sa  victime,  de  se  pënétror  d’une  religieuse  hor- 
reur pour  le  crime?  Le  bon  citoyen  e.st-il  meilleur 
ce  jour-là  en  regagnant  sa  demeure?  l'humme  per- 
vers abjure-l-il  le  complot  qu’il  méditait?...  Non, 
messieurs,  ce  n'est  pas  à un  exempte,  c'est  plutôt  à 
un  spectacle  que  tout  ce  peuple  accourt  ; une  curio- 
.silé  cruelle  l’y  invite  Cette  vue  flatte  cl  entretient 
dans  son  âme  une  disposition  immorale  ci  farouche. 
Souvent  le  même  crime  pour  lequel  l'échafaud  est 
dressé  trouve  des  imitateurs  au  moment  où  le  con- 
damné subit  sa  peine;  et  plus  d'une  fois  on  volait 
dans  la  place  publique  au  milieu  de  la  foule  entas- 
sée pour  voir  |>enüre  un  voleur.  Malheur  à la  société 
si,  dabs  cette  multitude  qui  contemple  avidement 
une  exécution,  i)  se  trouve  un  de  ces  êtres  disposés 
au  crime  par  la  perversité  de  ses.  penchants  f son 
instinct,  semblable  à celui  des  animaux  féroces, 
n'attend  peut-être  que  la  vue  du  sang  pour  s’éveil- 
ler ; et  déjà  son  âme  est  endurcie  au  meurtre  à l'iu- 
staiit  où  il  quitte  l'enceinte  trempée  par  le  sang  que 
le  glaive  des  lois  a versé. 

Quel  saint  et  religieux  respect  vous  inspirerez 
pour  la  vie  des  hommes  lorsque  la  loi  elle-même 
abdiquera  le  droit  d’en  disposer?  Tant  que  le  fer 
sacré  n'est  pas  suspendu  au  fond  du  sanctuaire,  le 
peuple,  qui  l’aperçoit,  pourra  céder  à l'illégitime 
pensée  de  s'en  attribuer  l'usage  ; il  offensera  la  loi 
en  voulant  la  défendre;  il  peut  être  coupable  et 
cruel  par  patriotisme  et  par  vertu  ; dans  les  secous- 
ses d'une  révolution,  dans  les  premiers  élans  de  la 

liberté,  ii'avons-noiis  pas  vu ? Mais  détournons 

de  funestes  souvenirs,  et,  sans  déplorer  des  erreurs 
passées  qui  nous  affligent,  tarissons-en  la  source 
en  adoucissant,  en  tempérant,  en  sanctifiant  les 
mœurs  publiques  par  la  grande  et  touchante  leçon 
d'humanité  que  nos  lois  peuvent  donner  aux  peu- 
ples. 

L’effet  que  produit  la  peine  de  mort  est  immoral 
sous  tous  ses  rapports.  'TaulOt  ü alimente  le  senti- 
ment de  la  cruauté  : no>is  venons  de  développer 
cette  vérité  ; tantOt  aussi  par  la  pitié  cette  peine,  va 
directement  contre  son  objet,  ^'est  un  grand  mal- 
heur lor^ue  la  vue  du  supplice  fait  céder  le  souve- 
nir du  crime  à l’intérêt  qu'inspire  le  condamné!  Or 
cet  effet  est  toujours  auprès  de  la  peine  de  mort.  Il 
Il  ne  faut  que  quelques  circonstaoces  extérieures, 
l’expression  du  repentir,  un  grand  calme,  on  cou- 
rage ferme  dans  les  derniers  instants  pour  que  l'in- 
dignation  publique  se  taise,  et  tel  sur  l’échafaud  a 
clé  plaint  par  le  peuple  dont  le  peuple,  avant  le  ju- 
gement, demandait  la  tête  à grands  cris. 

Jusqu'ici  nous  avons  raisonné  en  supposant  la 


peine  de  mort  justement  prononcée.  Mais  un  inno- 
cent ne  succouibera-l'il  jamais?  Üc  trop  tunesles 
exemples  n’ont-iU  pas  réalisé  celle  hypolhè^?  Si 
la  forme  drs  jurys  est  tutélaire  contre  les  fausses 
accusations,  les  jurés  ne  sont-ils  pas  pourtant  drt 
hommes?  et  entre  tous  les  avantages  que  nous  pre- 
seute  la  suppression  de  la  peine  de  mort,  n est-ce 
pas  une  pensée  consolante  d'imaginer  qu'à  chaque 
iDslant  les  erreurs  de  la  justice  peuveut  être  eflica- 
ccmeiii  réparées,  et  que  rmuoceuce  reconnue  respire 
encore? 

C'est  beaucoup  sur  !a  grande  question  que  nous 
agitons  d'avoir  montré  les  inconvénients  de  la  peine 
de  jnorl;  mais  ce  n’esl  pas  tout  : il  faut  mettre  une 
autre  peine  à sa  place;  et  l’iiominc  sage  ne  saurait 
prendre  le  parti  de  détruire  le  moyen  ue  répression 
UMtë  jusqu  a présent  sans  être  convaincu  de  l'cnica- 
cilé  d’une  autre  mesure  pour  défendre  la  sociclc 
contre  le  crime. 

Voici  ce  que  nous  TOUS  proposons  de  substituer  à 
la  peine  capitale. 

Nous  pensons  qu'il  est  convenable  d'établir  une 
maison  de  peine  dans  chaque  ville  où  siège  un  tri- 
bmiai  criminel , afin  que  l'exemple  soit  toujours 
topproi-hé  du  lieu  du  délit.  Cesl  une  maison  par 
departement.  Avant  d’y  être  conduit,  le  comlarmic 
sera  exposé  pendant  trois  jours  sur  un  échataud 
dressé  dans  la  place  publique;  il  v sera  attaché  à un 
poteau;  il  paraîtra  cliargédes  mêmes  fers  qu'il  doit 
|K>rter  pendant  la  duree  de  sa  peine.  Son  nom,  son 
crime,  sou  jugement  seront  tracés  sur  un  écriteau 
placé  au-dessus  de  sa  lélr.  Cet  écriteau  présentera 
égaiemeiit  les  détails  de  la  punition  qu'il  doit  subir. 

Celle  peine  ne  consistera  pas  en  coups  ni  tortures  ; 
il  sera  fait,  au  contraire,  les  plus  sévères  défenses 
aux  gardiens  des  condamnés  d'exercrr  envers  eux 
aucun  acte  de  violence.  C'est  dans  les  privations 
uiullipüées  des  jouissances  dont  la  nature  a placé  le 
désir  dans  le  œur  de  l'homme  que  nous  croyons 
convenable  de  chercher  les  moyens  d établir  une 
peine ellicace.  ündesplusardenlsdésirsde  I homme, 
c’est  d'étre  libre  ; la  perle  de  sa  liberté  sera  le  nro- 
uiier  caractère  de  sa  peine.  La  vue  du  ciel  et  ue  la 
lumière  est  une  de  ses  plus  douces  jouUsonccs  : le 
coiidamaé  sera  détenu  dans  un  cachot  obscur. 

(La  suite  demain.) 

SEANCE  DU  LUNDI  30  MAI. 

M«  Gosim  t C'est  le  30  mai  4 778  qne  les  honneur.^  de  la 
sê|)nltiire  ont  Hé  refusés  h Voltaire , cl  cV‘l  ce  même  jonr 
que  la  reconnaissance  nationale  doit  consacrer , en  s’af- 
qiiiUant  tovrrt  celui  qui  a préparé  les  hommes  S la  tolé- 
lancc  et  à ta  liberté.  La  pUllosOplilc  et  la  justice  léclamenl 
pour  l'époque  de  leur  iriompbe  celte  où  le  Unatisme  persé- 
cuteur a tentéde  pro-crire  >■  mrmoireb 

Les  cendres  de  Vultaire,  qui  furent  rejetées  de  la  capi- 
tale, a%aienl  été  recueillies  dans  l'église  de  l'abbaye  de  St‘l- 
lières  La  «ente  du  beu  de  la  sépulture  a excité  le  zèle  de 
U monicipaliié  de  Patis,  qui  a réclamé  la  pussessiou  de 
ses  rrslf*  précieux. 

BieiiiAilc'S tilles  de  Troyes  et  de  Rnmilly  les  ont  am- 
bitionnés, ei  l’une  d’elles  avait  dèllléré  qu'ils  sirairnl 
pat  lagés}  c'est  ainsi  qu'ei)  Italie  deux  cités  se  sont  disputé 
lea  mines  d'un  poète  célèbre.  Vouv  tvn  ordonné  h voire 
comité  deconititntion  de  vous  rendre  compte  de  la  pèlilion 
de  la  man<cipalilé  de  Paris  | son  obfet  eU  que  Vullaire, 
né  et  morl  dana  aea  inura,  soit  transféré  de  l'egliM  de  Ito* 
milly,  où  il  est  actuellemenl  déposé,  dans  le  moDumeot 
deatloé  4 recevoir  lea  ceodrea  des  grands  bommes  par  la 
patrie  recoonaissante* 

Le  litre  d«  grand  a été  donné  4 Voltaire  vivant  par  l'Eu- 
rope étonnée;  mort,  toutes  Ica  nations  le  lui  ont  consacré, 
et  quand  tous  ses  délracleurs  ont  péri»  U mémoire  est  de- 
venue immortelle. 

Voltaire  B créé  un  monument  qn1  repose  sur  les  plus 
glands  bienfaits  comme  lur  lea  plus  subUmei  producliona 


du  génie  : Voltaire  a terrassé  le  fanatisme,  dénoncé  le» 
erreur»  iusqu'alors  idolâtrées  du  nos  aiiliqui’S  io!>tUutions  ; 
il  a déchiré  le  voile  qui  couvrait  toutes  les  ljrannics.il 
avait  dit,  avant  la  constilnllon  fr..nçai>e  : Qui  serf  frie» 
so/i  P'fÿt  n'a  pas  besoin  cTuirax.  Les  si  rfs  do  Monl-Jurai 
l’av  aicnl  vu  ébranler  l’arbre  antique  que  vous  avrx  déra- 
ciné ; il  a crié  vengeance  pour  les  Siivcn  et  les  Calas  as- 
sassinés au  nom  de  la  justice:  il  a crié «engeanoe pour 
l’humanité  erUière  avant  que  vous  effaçassiez  de  dos  codes 
sanguinaires  les  lois  qui  ont  immolé  ces  célèbres  victinies. 

La  nation  a reçu  l'outrage  fait  4 ce  grand  homme,  la 
nation  le  réparera , et  les  Français  devenus  libres  décerae- 
roui  au  Ubérateur  de  iapemsee  l'honneur  qu’a  reçu  d’eux 
l’uo  des  fondateurs  de  la  liberté.  Je  suis  ebarge  de  vous 
présenter  le  piojel  de  décret  suivant  : 

■ L'As«mblée  nalionole,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  con'liiuiioo,  décrète  que  Marie-Fiançois 
Atouel  Voltaire  est  digue  de  recevoir  les  honneurs  décer- 
nés aux  grands  honimes;  qu'en  conséqucuce  ses  cendres 
seront  iian^férée»  de  l’égilse  de  Romilly  dsna  celle  de 
Sainte-Geneviève,  à Paris. 

« Elle  charge  le  département  de  Paris  de  l’exécution  du 
présent  décreUs 

M.  RfCRAOtT,  député  de  Sainf^Jean  €Angely  : Quand 
j’unis  ma  voix  4 celle  de  ceux  qui,  jusies  appré  ialemsdes 
hon.mes,  rècloment  pour  Vullaire  et  pour  rUonm  ur  de  la 
France  le  rang  qui  lui  appartient  parmi  le#  génie»  qui 
l'ont  illuMrée;  quand  je  viens  proposer  un  amendement 
au  dèrn  l du  conûié,  ce  a’esi  pas  aux  talents  seuls  que  je 

rends  hommage:  ce  n'esl  pas  4 l'esprit  le  plus  tlisUogue  de 
son  siècle,  4 l’homme  que  la  nature  n'a  pas  t ncore  remplacé 
sur  legiü^  ; ceii'esi  pai4  celui  qui  exerça  sur  tous  les  arU, 
sur  toutes  les  sciences  lu  du^polisme  du  lalcoU  Ce»  titres, 
tout  précieux  qu'ils  sont,  uv  suflii aient  p.vs  pour  décider 
les  rcprésenianU  de  la  nation  fiançatse  4 tléceniLT  au  phi- 
losophe de  Feruey  les  honneurs  qu’on  soliiciie  pour  sa 
cendre.  Je  les  réclame  pourle  philosophe  qui  osa , un  des 
premiers,  paiIcr  aux  peuples  de  leur»  droits,  de  leur  di- 
gniié,  de  leur  puissance,  au  milieu  d'une  cour  corrompoé. 
Voltaire,  dont  une  des  fhiblesscs  Rit  d'étre  courtisan,  par- 
lait aux  courtisans  l’austère  langage  de  ta  vérité;  il  ra- 
chetait, par  la  manière  dont  il  burinait  les  vices  des  tyrans 
qui  avaicol  opprimé  Ici  nattons,  quelques  flatteries  qui 
lui  écfioppaient  pour  les  despotes  qui  les  ooclialnaieul  en- 
core. Son  regard  perçant  4 lu  daus  l'aveuir , et  n apetçu 
l'aurore  de  U liberté, de  la  régénération  fiançaisc,  doul  il 
jetait  les  semences  avec  autant  de  soin  que  de  oiurjgc.  Il 
savait  qne,  pour  qu'un  peuple  dnlnl  libre,  il  fallait  qu’il 
cessât  d’étre  ignorant  ; il  savait  qu'on  n’cnchuloe  les  na- 
tions que  dans  le»  ténèbres,  et  que,  quand  les  lumières 
viennent  éclairer  la  honte  de  leurs  fers , elles  rougbseiit  de 
les  porter , et  veulent  les  briser.  Elles  les  brisent  en  effet  ; 
car  vouloir  et  faire  est  la  même  clioSé  pour  «ne  graitdc 
nation. 

Voltaire  écrivit  donc  l'kislolre,  et  l’écrivit,  entouré 
d’esclaves,  de  censeurs  royaux  et  de  despotes,  en  homme 
libic  et  en  philosophe  courageux.  J'emprunterai  ici  les  ex- 
pressions d'un  ami  de  la  libellé  qui  le  louait  il  y a douze 
ans  comme  il  faut  le  louer  aujourd'hui,  >i.  Duci»; 

B L’hi»toirc  moüerue,  avant  lui,  vous  le  savez,  portail 
encoïc  l’empreinte  de  ces  temps  barbares  où  les  oppres- 
seurs cl  les  (J  raiis  dc'S  nations  seuls  étaient  compl^  paruii 
l'espèce  luimainc,  où  le  peuple  et  tout  ce  qui  u’eiait 
qu'liomnie  n’eluit  rien.  Lesgouvcrncmcnlsavaient  changé. 
L’homme  était  rentré  du  moins  dans  une  partie  de  sra 
droits;  mais  l’histoire,  frappée  de  resj>ril  de  l’ancier  ne 
servitude,  sans  faire  un  pas  en  avant,  semblait  restée  ou 
siècle  de  la  féodalité:  elle  n’o«ail  en  qmlque  sorte  croire 
4 l'atTrancfaisscmcnt  du  peuple , et  le  repoussail  dn  ses 
annales,  comme  autrefois  il  était  repousaéde  la  cour  et 
des  palais  de  tes  lyrana.  C'est  Voltaire  qui  le  prcmii.>r  a 
senti,  a marqué  la  place  que  la  dignité  de  rhooiiiie  devait 
occuper  dans  l'histoire;  il  a donc  voulu  que  i'hislwire  désor- 
mais,  ou  lieu  d'élrc  le  tableau  des  cours  cl  des  cluiupvte 
bataille,  fût  celui  des  nations,  de  leurs  mœurs,  d«  leurs  hMS, 
de  leurs  cararlères.ellla  lui*niCme exéculéce grami projet. 
Poljbe  avait  écrit  rblNlnlrc  guerrière;  Tacite  Cl  Madiiavcl, 
Hiistoire  politique;  Bossuet  l'histoire  nligieu<e;  Yulla  re 
écrivit  le  premier  l’hiitrjire  phllost^biquc  et  morale.  Anssi 

cet  homme  exlraoidioaire,  qui  • renouvelé  porioi  nous 
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pr«w)iie  Ums  Jet  champs  de  la  lillératore,  a fait  par  Mm 
exemple  One  révoluiJon  dans  rhUloire.  KU  bien, celle  ré* 
Toluiioti  a prépaié  la  ndtre.  »(On  demande  ft  oller  aux 
mil.  ) Je  ne  lé^ÎNie  point  à rimpalienbe  de  rAsiemblét*. 
Mon  amentleim-m  n*a  sans  douie  pas  beM>ln  d’élre  moihé  ; 
jc  l'éiionce  himplrmeni  ; ■ Il  sera  eievé,  au  frais  de  la  ua* 
uon , une  siaïue  a Voltaire.  • 

M.  Kyma  : L’Aüemblée  a déeréié  une  statue  pour 
l.-J.  Rousseau  s je  nv  sais  pourquoi  le  oomité  des  pensions 
ne  s'esi  p;>8  encore  oocu|<é  de  cet  objet* 

M.  Cakcs  : Le  comlié  t'en  est  ucrapé;  la  première 
(|nesiioi)  est  de  sa^oIrsM  doUélre  fait  une  statue  simple  ou 
lin  groupe;  ensuite  si  cette  statue  doit  être  èlerèe  sur  uoe 
1 luce  publique  ou  placée  dans  un  Musée.  Nous  n'avons  pas 
riu  devoir  iiiierromprc  vos  Iravaux  pour  cet  objet:  mais 
lions  vous  t n frroni  le  rapport  au  premier  lOomeoL 

H.  PniONON  : Jedemaude  que  Je  même  honneur  soit 
accordé  à Uonte^^quieii,  lescol  peui'étredesécnvaias  qui 
suit  mort  avec  l'espoir  rond*'  qu'il  ii'/  aurait  pas  une  ligne 
à eHacer  dans  ses  écriis.  Voliaiie  a d t : s Le  genre  bu* 
t main  avait  perdu  scs  titres  { Uoiilesquieu  les  a relrou* 
avéa.  s 

M.  Caxiaocn  t le  ne  conteste  pas  raraendement  du 
préopinanL:  mais  je  dois  faiiv  rrinarqncr  le  danger  qu*i1  y 
aurait  à ceque  le  eorps  légniatif  pOt  être  entraîné  ù dérer* 
lier  des  bonneurs  publics  sur  la  rh.ilcar  d'une  motion.  Je 
demande  donc  que  loos  1rs  amenrfrments  soient  reuioyés 
aucoDiilé.  Si.  su  contraiie,  on  décrétait  la  pro|)osiiion 
da  ptêopiiiaul,  moi,  qui  suis  babiiaot  de  la  einleiasit  pru* 
rince  ou  D.iupbiné , je  demanderais  ks  asêoies  bonneurs 
l>our  M.  l'abbé  Mobly. 

L'Asscu  biéf  décrété  le  projet  présenté  par  M.  Goasin, 
cl  renvoie  an  eumité  de  cooslilulioa  Jes  diverses  propoai* 
lions  incidentes. 

— Sur  le  rapport  de  U.  Babaud»  la  décret  suivact  est 
rendu  : 

• L'Avaembléé  nationale,  après  avoir  entendu  ses  cooiU 
lésdeconsiiluliou  et  mditairr.en  irit<  rpréiation  de  l’art.  VI 
du  litrv  Ji . et  de»  articles  Vil,  VIII  et  IX  du  titre  VU  du 
tiécret  du  10  janvier  dernier,  coiicemunt  rorganhation  de 
Va  gendarmerie  nationale,  déclare  que  le  litre  VU,  ayant 
pour  objet  la  eompotviiîon  adueile  de  la  gendarmerie  na> 
lion.«le,  et  le  titre  11*,  ravanccment  futur  des  ofiieiers 
de  w cor|»,  lesUMpoMtiaiis  retaliMU  à l’ége  des  oiici«n>  de 
ligne  qui  pourront  y éut  admis , énoncés  dans  iWiicle  VI 
du  titre  II , ne  sont  posnt  «pplkabies  a la  préseule  compas 
lition.  Eacon^équenee,  l'Asuemfaléc  ootionak  dèertle  que 
les  oAicsrrs  de  iioupesdedtAeépés  de  pkts  de  qu «raide* 
cinq  ans,  qui  ont  été  élus  par  ti  » directoiraade  déporte- 
ment  pour  la  préseuie  composition,  soûl  bien  et  xadable* 
uieui  élus,  pouivu  que  les  autres  dispositions  du  décret 
aieut  clé  nbH’i  vées,  1 1 qu'il  n'y  a lieu  è empêcher  que Jes- 
dits  officiers  no  soient  poun  us  par  le  roi.  s 

— U.  CreuziSLaioucbe  présente,  au  nom  du  comité  dos 
moonaieSf  uu  projet  de  décret  qui  est  adopté  eu  ces 
termes  : 

«Art.  !**«  Les  opéralteiw prcuciVtra purVortWe V du 
décret  rendu  te  IS  mars  dernier,  peur  la  distraorioo  des 
maiièri'S  éirangèicsà  J'orou  é J'mgaaJ,«tpar  l'art.  VI, 
jKiur  eonstalei'  le  poids  et  ooiMerlài  l 'argesitene  en  liogota, 
»eroiil  rdiles  eu  piêsence  de»  direcieurs  des  Munnaii^,  des 
deux  plus  anciens  gardes  des  orfèvres,  et,  en  outre,  de 
üeia  commissaires  du  dtnetoiredn  départemeiri  dans  les 
hôieU  des  Moo^alo^  qui  sont  situés  daDs  no  cbii-lieu  de 
iJépancmem  ou  de  drax  cemmivsairrs  du  directoire  do  dis* 
Incl,  dans  lés  villi'S  qui  nesoiit  qu'un  cbef-lieu  de  district. 
Cl  de  deux  convmKsaircs  ilo  directoire  do  dépaflemeat  de 
Paris,  d30«  lliOiel  dcsblonnaies  de  Paris. 

« II.  Avant  de  faire  la  iHslraclion  prC'CrHc  paxPail.'V 
du  décret  du  3 mars,  il  sera  procédé  ft  la  pesée  de  diaque 
lot  d'oigeiUorie  brute.,  en  présence  éeMiiu«ffieiarHetcwm* 
<qui  en  dreiaerunt  pr«cé§*«erbel , ainaî  qsKdefa 
nouvelle  pesée  qui  sera  faite  immédlatONienl  aptfa  la  «lia* 
irartioo  des  malü-res  êtranKèns,  et  de  celle  des  lingots, 
après  que  la  fonte  aora  été  faite  aussi  en  leur  présence. 

" 111.  Les  morceaux  d'essai  qui,  aux  termes  de  Pari.  VI 
du  décret  du  S mars , devront  être  envoyés  sous  coeéiel  ft 
rUülel  des  ftloiinaies  de  Paris,  le  seront  nommément  au 
premier  commis  Quaucei  aq  déparirtoeiu  de  la  mon* 
iiide* 


« IV.  les  faaii  da  port  da  Parfeoterie  envoyée  aux  Von* 
naias  seront  payés  par  lai  diraotcors  des  Monnaies,  aux* 
quels  il  en  sera  tenu  coippla  par  le  Irésor  publie  * sur  la 
représentaliuu  des  quiUrfiicas  des  nessagiiies  ou  auUes 
voituriers  ; «t  il  sera  tenu  compte  égaUioi-ul  aux  dircc* 
leurs  des  Monnaies,  par  le  trésor  public»  déS  frais  dé 
fonte , à raUon  de  8 »ous  par  marc,  s 
M.  OVPOBT,  au  nom  du  comité  d*  conillru/fon  ef  tfe  fd> 
gÎMlation  crmintUe  .'Vous  vous  rappela  sans  doute  arec  quel 
intérêt  vous  vous  éifs  occupés  de  l'iMstitulion  des  jurés  ; U 
s'agit  mainteoanl  de  la  réaliser,  et  défaire  |ouir  la  France 
I de  ses  tMofaits.  Nous  «ous  présenterons  tnct-asammeiit  le 
; rompiémcol  des  lois  relaiives  ft  crtie  iiistitulioni  mais,  en 
] aUeiulant,  notavvooi  pensé  qu'il  aaréil  iitiia  qtia  lus  jurés 
ruaient  incessumment  établis  dans  ia  ville  de  Faris.X>Ue 
orgaiiiMlioo  sc  faisant  sous  les  yeux  des  l^islaiatirs,  ils 
pourront  en  rvmarqurr  et  en  corriger  |i*s  défauts. 

ftf.  Duport  présrole  un  piojctde  décret  qui,  aprfai  uoe 
légère  di  cu-sion,  csl  adopté  aissi  qu'il  tuil  : 

( Art.  1*'.  Le  procureur  de  la  commune  de  Paria  e|la 
I municipalité  rempliront,  pour  la  forniallon  du  juryd'ae* 
rusüifnn.  lesfooctioDS  auribiiéea  aux  procureurs  syndics 
de  dislrkl, 

« 11.  Il  y auraunaeeu^aleur  publie  et  un mMHuI  salé* 
rsé , aupiés  du  tribunal  criraincl. 

slil.  Le  (raûr suent  du  président  aéra  double,  pour  tout 
fa  n^amne,  ifa  oélui  attribué  aux  juges  dcitblriet  delà 
ville  de  Farsi, 

m IV.  Celui  de reerusafauf  public  aifé deitloU quarts 
: déedui  du  préfideul, 

I « V.  Il  y aura  auprès  du  tilboiia}  uo  commissaire  du 
I roi,  dont  le  tiaiieueut  sera  égal  ft  celui  des  coioioisséires 
I du  roi  du  Iribunül  crimiml. 

I s VI.  Le  gri  lfier  aura  0,000  tir.  de  traitemeot  fixe  ft 
Paris  : il  sera  remboursé  tous  les  trois  mob  par  le  départe* 
ment,  par  forme  dlndemolié  seulement,  dés  frais  des  ex* 
I pédfaioiH  qu'H  sera  tenu  de  fournie  gratukemeni  aui  ac- 
cusés; l'èlai  des  Tais  sera  ceriifié  par  le  présideuL 
« VU.  U y outra  trais  buisainrs4aaBr«iea  asiprrsdu  tri* 
I banal  s faur  Ismiemeat  sera  dé  i«20éifarescbaci»n  t dons 
tes  dép^riemriiis,  il  y en  aura  déux,  avfié  uu  trfalêiauiit 
de  800  liv.  cliacuD. 

« Vlll.  Le»  éfacleufs  actuel»  se  ras  ifmbi  iront  pour  nom* 
mer  le  présideul  du  Iribuaal  criminel  et  le  suppléant , 
l'accusaleur  public  et  le  greffier  ; ils  uommeroot  ui  même 
temps  aux  places  deJagesctdesuppléajiLseacaolesdAOs 
les  tribunaux  delà  capitale. 

s IX.  Dans  les  villes  de  cbefalieux  de  départemeuts  C0 
siégeront  les  UibuDaux  criiuiiielSi  lcsi»jBPiiasaiil»duapi 
auront  un  adjoint. 

• X.  Le  gteffiercrioiael  aura  idjja  les  dêpaitepcnis 
un  traitement  fixe  du  tiers  de  celui  duprésidéot  ; ÜKjq» 

. remboursé  de  ses  frais  de  la  mauière  déterminée  par  l’ar* 
tideVl. 

j « XL  Toute  consiguaiioD  d'ameode  eu  matière  crimi* 
■ oelle  est  défendue.  • 

XHrCttirfon  tttf  la  gue$tion  âd  savoir  ti  ta  pHno  {te 
jfiori  tara  conservée, 

M.  LBPiîtxETiKB , royporféiif  : 1*  jirojci  du  co- 
mité. quoique  fort  4^trii(Ui,  se  yédua  à quelrpies 
, principes  généraux  assez  simples.  Le  préauHtulr  4c 
toute  la  discussion  est  de  fixer  le  principe  sur  cette 
grande  cl  importa«lc  t • La  peine  de  mort 

' sera-t -elle  ou  non  conservée?  e^  entendu  qin; 
la  proposition  du  coruilé  s’arrête  aux  ctiefs  de  parti 
déclarés  ixfaeUea  par  d«ior«t  du  corps  lugialMU'.  Le 
saliH  fMifaHcéHiige  oetl«  ««ooptioB. 

tt.  CuABBOUD  : Le  projet  du  eaipHé a besoin  d’ê- 
tre longtemps  médite.  L’Assemblée  touche  à t’âge 
où  les  lorces  s’épuiseiiL  où  le  courage  di^iaraîl; 
c’esl  ce  qui  me  üétexiniae  à deniandix  l’ajourue- 
.nuuità  la  légifilaUire  de  la  Uiscusaios  4u  code  pôiai* 
Ae JW  aaiadikitsoe  projetaucuo  aiiicle.«iwlnela4Mi* 
loomve.  de«eamscfp6iHlMit«»oim«efaM  «pii  me  «oie 
, nia  bourse  que  celui  qtrifli*eolèv««on*hoirne!ir.  *e 
én'aweie  à cette  obteiwalloa,  paaoe  qu’il  aat  impos* 

> atbie  àftout  bou  esprit  4'êvmr  pu  4aer  ses  iëéeâaur 


les  diverses  parties  du  travail  du  comité  ; seulement, 
on  y mnarqui*  en  masse  que  tous  les  délits  y sont 
punis  de  la  manière  la  plus  uniforme  ; on  n'y  parle 
nullement  de  In  peine  pécunUire,  dout  tous  les  ié- 
gistalfurs  ont  tiré  un  très-grand  parti.  La  prudence 
nous  conseille  donc  de  renvoyer  à la  législature  la 
discussion  du  rode  pénal,  eu  remédiant  toutefois  à 
quelques  points  barbares  de  notre  code,  tels  que  la 
pruiede  mort  infligée  au  vol  domestique. 

M.  pupoar  : L’institution  des  jurés  est  physique- 
ment impossible  sans  la  réfunnatiun  du  code  pénal; 
elle  exige  que  telle  peine  corresponde  à tel  délit. 
M.  Chabroud  propose  de  remédier  à i|uelques  points 
essentiels,  ce  qui  nous  coûterait  autant  de  temps 
qu'une  réforme  entière.  Le  rode  pénal  renferme  une 
foule  de  décrets  coustituliouueisqu’il  est  impossible 
de  renvoyer  à la  législature.  Je  demaiide  donc  que 
la  propusilion  de  M-  Chabroud  soit  rejetée,  et  que 
la  diseussion  soit  ouvrrte. 

M.  Follbville  : Vous  avez  été  frappés  de  la  Jus- 
tesse des  observations  de  M.  Chabroud;  je  pense 
cependant  que,  pour  rétablissement  du  haut-jury, 
il  faut  déterminer  la  nature  des  peines  qui  seront 
infligées  aux  crimes  de  lèse  nation,  aux  délits  contre 
la  cunstitiilion.  Remarquez  que  ceux  qui  vraisem- 
blahlemeitl  attenteront  à celle  conslilniion  sont  une 
es|>èce  (rhoimues  accoutumés  aux  douceurs  de  la 
vie,  ce  qui  pourra  changer  la  nature  de  vos  idées  sur 
les  peines  qu'ils  devront  encourir.  Je  demande  en 
Cuns4^qiience  la  division  de  rajoiirnement. 

M.  Lavib  ; La  question  préalable  sur  la  division. 
Nous  demandons  un  code  {mur  des  hommes  libres, 
et  nous  le  demandons  sur-le-champ. 

La  division  et  l'ajouruemeot  sout  successivement 
rejeiés. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  ouverte 
surrelte  question  : • La  peine  de  mort  sera-t-elle 
conservée,  oui  ou  non?» 

Notice  de  fa  téance  du  eoir. 

Sur  la  mniion  faite  par  M.  Boiicho  du  licenciement  du 
eorp»  de»  oQieier»  de  l’armée,  cl  aprè»  plu  sieur»  déitals  tu» 
inuhucui,  l'Assemblée  a chargé  Sun  comité  ujîlilaire  de 
loi  présenier  iiiressammenl  de»  moyen»  propres  è i établir 
I ordre  dao»  Tarmée.  — Elle  a décrété  le  premier  article 
du  projet  de  décret  des  comités  de  feoilabté  et  d'agricul- 
ture, portant  que  ietltaux  à cunTenaiil,  dit  Udomain§ 
c*>ntféntfe , seront  maintenus,  et  que  cepeodaot  les  usc- 
Dcnls  ancien»  seront  abolis* 


LIVBES  NOUVEAUX. 

RecAercAei  géographiques  sur  le*  difTérente*  hauteur*  de» 
plaine*  du  royaume,  *ur  le*  mer*  ei  Uur»  côte*,  prcique 
pour  tout  le  globe,  et  *iir  tes  direrseï  «spèce*  de  monta- 
ouvrage  accompagné  de  cartes  et  de  figure*  eiplira- 
tîve*.  a 1 iiMge  de  l inalruction  publique  de  II  jeunesse,  par 
J.-L.  Dupain-T riel,  géographe.  A Pari*,  cloître  Notre-Dame, 
n*  40.  Pria  ; 4 li». 

Lettres  de  Uirabeau  àsescommettenls  pendant  la  tenue  de  la 
premiire  législature.  Hri*  : 4 li».  10  s.  A Pari*,  che< 
H.  Lavilleite,  libraire,  rue  du  Battoir,  n*  8. 

Ce  volume  contient  les  dit-neuf  lettre*  de  Mirabeau  à tes 
comineiiant*;  le  re»te  du  Jotirnal de  Prvt>ence,  composé  sou* 
sa  dirrclion  , o’étail  pai  de  la  plume.  Nul  écrit  ne  fait  mieus 
connatirt  le*  teinp*  de  la  rcvolution.  mil  ne  peint  plut  éner- 
giqiiemeni,  ni  avec  plut  de  ugacilé,  le»  événement*,  et  cco* 
qui  en  étaient  le*  moteur»  (ecrels,  et  ceu*  qui  devaient  en 
être  le*  victime*.  Ile*  dii-neul  lettres  h.-ronl  le  complément 
de  toutes  le»_  édition*  qu’on  pourra  faire  du  Démoaliénes 
rrançati  et  quiconque  écrira  sur  la  révolution,  ou  qui  voudra 
i inairiiire  de  ics  causes  primiiivcs,  puisera  dana  cetouvrage 
loule»  las  coonaiisance*  qu'il  aura  pu  désirer. 

^ vient  de  mettre  en  vente,  hôiet  de  Thou,  me  dea 
PotteViAi,  n*  18,  la  44*  livraison  de  VEucjtlopidie,  compo- 
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•ée  d’nn  Volume  de  ptanehes  de  la  BoUaîque,  première  lU 
yraitoe,  par  M le  chevalier  de  Lamarck  ; du  tome  V,  par- 
tie, Histoire  Naturelle,  contenant  le*  Inaeetca,  par  M.  Üli« 
vier , docteur  en  médecine,  et  du  tome  II , lr«  partie , de  1a 
Médecine.  Le  prii  de  celte  IÎTrai»on  eit  de  30  Uv.  10  a.*  br<K 
ebé , et  de  89  liv.  10  a. , en  feuillet. 

— Traité  de  la  gonon  hie , et  des  maladies  des  voies  Iwt- 
naireir  qui  en  sont  Ut  iuUe,  dan*  lequel  on  indique  de  uoo- 
velle*  bougie*  médicamt-nteuses  pour  le*  guérir;  par  M.  P. 
Trytaud,  chirurgien  i Pari»,  et  chimrgien-major  de  la  garde 
nationale,  3*  division,  4*  bataillon.  A Paris,  chez  i'autcur . 
rue  des  Arci*.  n»  30,  et  chea  MM.  Méquignon,  libraire,  rue 
de»  Cordeliers , et  Croulleboi* , libraire,  rue  dea  Matliurio*, 
Prit  : 48  broché. 


SPECTACLES. 

Actnévis  lOTiLB  na  MtsiQuv.—  Anj.  Œdipe  à Co» 
lonne , opérn  eu  3 actes,  suivi  du  ballet  de  Psÿché. 

Tnairas  ns  la  Niiio!».  — Auj.  CEnfant  prodigue, 
comédie  de  Voltaire,  suivie  de  C Avocat  patelin,  eu  9 
actes. 

Demain  C Orphelin  de  la  Chine,  tragédie  dans  laquelle 
un  amateur  qui  n'a  jam.ii$  paru  sur  aucun  lliéèire  rem- 
plira le  rûlede  (imgiN-Khan. — Jeudi  la  5*  représeiiUtüun 
des  rictitne»  ctvUi  éee, 

THÉATaa  ÎTairtii.  — Auj.  le  Droit  du  Seigneur,  et  jin- 

crtt%in  et  PiifoUile, 

Demain  Tom  Jonee,  ronsique,  et  Blaiteet  Babet, 

TH^ATst  Français,  rue  de  Riclielieu.— Auj.  la  Jouente, 
comédie  en  b actes,  eu  vers  ; suivie  du  Médecin  malgré  lui, 
en  8 acte»,  m prose. 

Samedi  Henri  VJJJ,  tragédie  nouvelle. 

I TniATaR  oi  Moasixoa.— Anj.  la  4*  représentation  de 
, Mirabeau  n ton  lit  de  mort , fait  historique  en  un  acte;  la 
16' d’ //méfie, ouïe  CoupcN/,  et  fes  PorlefeutUet. 

Demain  la  représentation  de  le  /'endemie,  opéra  ita- 
lien, dans  lequel  U.  Simoni  débutera.  — Jeudi,  Conceid 
spiritueL  — En  attendant  la  i"  représentation  defnrore 
des  A/e'iiecAmee , comédie. 

TaÉATat  ni  madvmoisiiir  MoRTAivsjBa,  au  Palais- 
Royal. — Auj.  le  Philosophe  matié , comédie  eo  6 aclesi 
suivie  de  ht  / lochette,  o|>éra  en  un  acte. 

Demain  Sémiramit,  tragédie  dans  laquelle  Mlle  Sainval 
l'alnée  rernpUm  le  rôle  de&éoiramis,  et  M.  Grammont 
celui  deNinias. 

Amico-CoKtotrt,  au  boulevard  du  Temple.  — Auj,  la 
8*  représeniaiiiiD  du  Contrat  viager,  ou  le  Fendeur  tCtir^ 
gent,  en  un  acte;  piécédée  de  la  Lettre  de  eaehet,  de  In 
Fauue  Correspondance',  terminé  par  hs  ifori  du  6'Acrn- 
UereTAuae, 

TaiATU  PiAKÇus  coMioca  et  iTntoiri.  — Auj.  le 
Mari  corrigé,  opi^a  bouffim  en  3 actes  ; précédé  des  Fo- 
lies amoureuses,  comédie  eo  9 acte». 

DttAMuitîiTs  comqims,  boulevard  du  Temple.— Auj. 
Nanine,  comédie  en  9 actes,  et  la  Constitution  villa- 
geoise, 

AwPBiTiiATii  a*AsTitT,  faubourg  du  Temple,  — 
A la  demande  générale  du  public,  M.  Franroni,  ses  en- 
fants et  se»  élèves  donneront  encore  quatre  repré«en(atious 
qui  auront  lieu  aujourd’hui,  jeudi,  veudrvdi  et  diman- 
che. Ces  quatre  rcprésentaltnn»  s<‘rout  t!e»  plu>  cumpl»  les, 
et  l’oD  y verra  le  chef-d'œuvre  de  M.  Fraiiconi,  qui  pa- 
raîtra au  milieu  du  manège  sur  un  superbe  cheval  dans 
un  fi'u  d’ariilicc  des  plus  ardents. 

Cujt  DIS  RvaAECias,  rue  du  Mail,  n»  19.— Il e»t  ou- 
vert tous  U-s  jonia,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à UM.  les 
abonrtés  d’y  rester.  , 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  I.’hOTEL-DE-VJLLB 
OC  PARIS. 

Aooée  1790.  MM.  le*  payeur*  moi  i ta  V. 
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MÉLANGES. 

Lettre  d*  eomtl^  de  mendiciU  de  V Assemblée  naiio^ 
nale  d MM,  de  la  Société  royale  d' Agriculture. 

• Le  cumUë  de  mondicilé  a reçu  les  (‘XcnipUirrs 
que  lui  a envoyés  la  Société  royale  d'Agriculture  du 
rapport  sur  un  établissement  de  lilalure  et  dr*  fabri- 
caliuü  formé  par  M.  DIot.  dans  lu  rue  du  Bac  ; il  a 
rhoiineur  d'en  faire  S(‘S  reincrciemenls  à ftlM.  de  la 
Société  royale  d'Agriculture. 

- 11  leur  observera  seulement  qu’il  a vu  avec 
peine  que  MM.  Broussonet  et  Duhois,  commissaires 
pour  ce  rapport,  appellent,  page  4 du  rapport,  les 
machines  à nier  du  Colon  un  moyen  destructeur  de 
l'industrie  des  gens  faibles  ^ qui  n'ont  pas  et  ne 
peuvent  avoir  une  auir#  reriourre  que  les  filatures. 
Celte  assertion  , vraiment  dangereuse  en  ce  qu'elle 
peut  atiiiner  ou  entretenir  ta  prcvenlion  de  la 
classe  indigente  contre  celte  espece  d’élablisseinenl, 
est  encore  une  erreur  politique  et  commerciale coii> 
traire  aux  intérêts  de  cette  classe  Uboriense,  et 
qu’il  est  impurlaut  de  ne  pas  laisser  s’acen^iter. 
Toutes  les  personnes  qui  ont  quelque  connaissance 
de  riiidustrie  et  du  coraiiirrce  anglais  savent  que 
TAnglelerre,  il  y a environ  vingt  ans,  avant  l'intro- 
duction des  machines  à hier  du  coton  et  lorsque  les 
filatures  SC  faisaient  seulement  à la  main,  ne  vendait 
par  an  que  pour  20J,0(H)  livres  sterling  ( 4 millions 
Èuü,OUO  liv.  ) de  coton  , comprenant  les  prix  et  du 
coton  et  de  la  Glature  ; que  cinq  a six  mille  indivi- 
dus éta  eut  sruteineiit  employés  a celte  Glature;  que 
cinq  à six  mille  broches  étaient  seulement  mises  eu 
moiiveiuent»et  qu'au^ourd'hui,  après  rintroduclioii 
multipliée  des  machines  à Gler  de  toute  nature, 
ceni  quarante  mille  personnes  y sont  employées,  un 
million  de  broches  sont  mises  en  mouvement,  et  la 
vente  s'élève  à plus  de  7 millioos  de  livres  sterling 
(168  millions.) 

• Cette  progression  s'est  accrue  annuellement  se- 
lon rauginenialion  des  machines,  qui.  en  1788, 
étaient  comptées  en  Angleterre  au  nombre  de  cent 
soixante  machines  allant  par  eau,  et  plus  de  vingt 
mille  machines  à bras.  Ces  renseigiieuients  incoo- 
teslabies  sont  tirés  des  Annales  d'Agriculture  de 
M.  Arthur  Young,  l'un  des  plus  célèbres  aritliinéli- 
ciens  politiques  de  l'Angleterre.  Ou  sait  que  depuis 
1788  cette  industrie  a reçu  et  reçoilcoiilinuelleuicnt 
un  prodigieux  accroissement,  qui  ne  peut  è re  ar- 
rêté que  par  l'iiitruduction  en  France  des  établisse- 
ments pareils  à ceux  qui,  chez  nos  voisins,  oui  élevé 
A nos  dépens  l'industrie  à ce  haut  point  de  prospé- 
rité. Les  Anglais  tirent  aimuellemeiil  pour  plusieurs 
millions  de  nus  colons  eu  lame,  qu'il  nous  ren- 
voient manufacturés. 

• Le  comité  aurait  pu  donner  plus  de  développe- 
ments à celte  observation,  qu’il  a rhuiineur  de  Giire 
A la  Société  d’Agrkulture;  mais  il  les  croit  sufTi- 
santspour  prouver  que  ces  machines  ne  «oril  point 
un  moyen  de  destruction  de  Vinduslrie  des  gens 
faibles^  et  que  leur  Habiissemeiit  est  aussi  utile  à la 
classe  pn  eieusf  qui  vit  de  son  travail  qu’à  l’indus- 
trie et  à la  prospérité  nationale. 

> Les  membres  du  comité  de  mendicité. 

•Signé  Pbieui,  Liarcoubt,  Borrefot, 
Decrètot.* 

Lettre  du  caissier  de  la  Comédie  Italienne^ 

18  mat  1791. 

• Depuis  quelque  temps  il  est  en  général  peu  de 
réputations  a l'abri  de  In  calomnie  . et  tel  individu 
qui,  placé  dans  une  sphère  bornée,  n’aurait  jamais 
uA  s'attendre  à occupiT  le  public  dt  lui,  se  trouve 

1»  Série.  ^Totn«/7//, 


tout  h coup  dans  la  nécessité  de  ne  pouvoir  s*en  dé- 
fendre. 

• Il  a été  débité  , dit-on , ces  jours-ci,  au  Palais- 
Royal  , que  les  caissiers  des  spectacles  profitaient  de 
la  rarete  du  numéraire  en  s emparant  de  celui  qui 
est  versé  dans  leur  caisse,  pour  ne  payer  qu'en  as- 
signats. 

• Quant  à moi,  monsieur:  1<>  ma  caisse  n'est  pas 
chez  moi , elle  est  à la  Comédie , et  le  seul  argent 
qui  en  soit  sorti  en  sacs  par  mon  fait  depuis  la  révo- 
lution, pour  être  remis  à sa  destination , provenait 
des  représenUitions  en  faveur  des  pauvres. 

• 7^  La  caisse  est  ouverte  pour  les  acteurs,  ap- 
pointés, musiciens,  danseurs  et  autres,  employés  à 
la  Comédie,  le  l«v  de  chaque  mois,  et  pour  MM.  les 
comédiens  et  auteurs,  quelques  jours  après.  Par 
rapport  aux  premiers,  je  délié  qu'ils  puissent  se 
plaindre  d'avoir  été  payés  de  leurs  appointements 
autrement  qu'en  écus  jusqu’au  l<r  de  ce  mois  in- 
clusivement. Quant  aux  auteurs  et  comédieits,  à 
l'exception  du  nayement  fait  quelques  jours  après  la 
clAlure,  muilié  en  argent,  moitié  en  assignats,  füute 
d'es|>èces  sufüsantes,  je  délié  également  qn'nnlérieu- 
rement  ils  piii>S(*nt  disconvenir  de  n’avoir  pas  été 
payés  en  écus,  si  ce  n’est  de  gré  à gré,  quand  ils 
avaient  la  facilité  de  placer  quelques  assignats;  et 
encore  ce  payement  à la  cidture  n'a-t-il  été  fait 
moitié  en  assignats  aux  auteurs  et  comédiens  que 

fiarce  qu'indéprndammenl  du  payement  ordinaire, 
ait  en  écus,  le  de  ce  mois . à tous  les  employés, 
j’avais  encore  à satisfaire  à un  état  de  gratilicalions, 
montant  à près  de  18,000  iiv^,  aux  appointés,  musi- 
ciens-el  autres  employés,  qui,  pour  la  première  fois 
depuis  la  révolution  , ont  touché  moitié  en  argent, 
moitié  en  assignats , pour  raison  seulement  de  cet 
objet  en  gratilicaliun. 

• 3^  Il  s'ensuit  donc,  monsieur,  que  les  assignats 
ni  sont  reçus  à ma  caisse  pour  loges  journalières  et 
rannée  ri'ont  été  distribués  jusqu’à  la  clôture 
qu’aux  prêteurs  et  aux  fournisseurs  de  la  comédie, 
puisque  même  les  pensionnaires  de  ce  spectacle  en 
ont  à peine  reçu  jusqu'à  présent. 

• Si  ma  lettre,  que  je  vous  prie  d’insérer  dans  vo- 
tre journal,  n'éuit  pas  déjà  assez  longue,  je  pour- 
rais y insérer  d'autres  détails  qui  prouveraient  de 
plus  en  plus  la  pureté  de  ma  gestion  , et  combien 
peu  j'use  de  rigueur,  même  envers  tes  fournisseurs, 
ior^u'ils  me  témoignent  leur  embarras,  et  encore 
moins  à l’égard  des  employés  à la  Coméilie , dont 
les  facultés  ou  la  gêne  m'ont  déjà  nib  dans  les  cas , 
depuis  la  rentrée  du  spectacle,  selon  ma  promesse, 
d'echanger  en  écus  les  assignats  que  le  tnauque 
d’espèce  m'avait  forcé  de  leur  donner.  • 

Département  des  Vosges.  Epinalp  18  mai. 

Les  habitants  de  ce  département  ont  godté  la  paix 
la  plus  douce;  une  étincelle  des  torches  du  fana- 
tisme a pour  un  instant  alarmé  les  consciences  ti- 
morées , mais  les  gens  de  campagne  sont  persuadés 
que  l'on  ne  peut  pas  être  bou  chrétien  sans  être 
soumis  aux  lois  de  la  nation. 

On  a employé  tous  les  moyens  ponr  soulever  le 
peuple;  le  fanatisme,  d'accord  avec  l'iiiléi^t,  ont 
tenté  d’effrayer  par  des  prétendus  brels  de  révétjue 
de  Rome,  qui  iiest  pas  l'Egli^  entière,  et  par  des 
tableaux  exagérés  des  impositions;  mais  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  a comballu  .avec  vigueur 
et  repoussé  les  efforts  des  ennemis  secrets  de  la  cun- 
stitulion. 

Elle  est  afGliée  à ta  Société  séant  aux  Jacobins  à 
Paris  ; elle  tient  ses  séances  publiques  ; elle  y in- 
vite tous  les  citoyens  des  villes  et  des  campagnes,  et 
on  ne  peut  voir  sans  atlendris.^emeiil  tous  les  boni 
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ritoyeiu  Tenir,  de  trois  i quatre  lieues  à 1»  ronde, 
entendre  les  Instrüclions  que  Ia  Société  (ait  tous  les 
dimanches  sur  les  impositions  et  sur  les  avaitlaftes 
de  la  couslilullon.  Elle  a ddcidd  de  nVtivoyer  ri  de 
ne  recevoir  aucuns  paquets  ni  lettres  sans  être  al» 
franchis. 

L'êvêqne  du  département,  M.  Maiidru,  ^ rend 
cher  à tous  les  citoyens  par  ses  vertus  civiques  rl 
chrétiennes.  K est  une  parfaite  image  des  pretnici 
apOtres. 

Le  directoire  du  département  est  partout  admiré 
par  son  zèle  et  par  son  patriotisme. 

Les  irilMitiaiix  poursuivent  vigoureusement  les 
perturlnleurs  et  les  réfractaires  efî^rénés. 

Les  biens  nationaux  se  vendent  nvecavnniage  ; le 
montant  des  ventes,  dans  les  neuf  districts,  s’élève  ii 
8 millions  123,173  liv.  ; les  estimations  sont  sur- 
passées  de  moilié. 

Une  partie  de  la  garde  nationale  (TEpinal  s’exerce 
au  maiiirment  des  armes;  ses  exercicei  à feu  sont 
des  mieux  exécutés. 

Les  habitants  de  ce  département  sont  et  seront 
toujours  IciptuszélésdéfetiseursdelacoDSliluUon  : 

Salui  populi  iuprtma  hw. 


M.  ftcngguer  de  la  Lime , syndic  des  états  de  Po- 
renlrui , vient  de  publier  un  mémoire  jtistilicatif;  il 
répond  d’une  manière  précise  et  tranchante  à toutes 
1rs  accusatiuns  hitenlees  contre  lui.  Il  prouve  qu’il 
ne  pouvait  se  dispenser  de  venir  rappeler  à l’Assem- 
blée nulionalc  l'existence  d'un  irailé  renouvelé  eu 
1780  entre  la  France  elle  prince-évéque  de  Bille, 
sans  se  rendre  coupable  de  parlure  envers  les  états 
auxquels  il  a prété  serment  de  udélité,  «l  mus  être 
complice  de  l'oppression  de  sa  patrie. 

M.  Delacroix  , dans  une  consultation  qtil  est  à la 
suite  de  ce  mémoire,  va  plus  loin  ; et  soutient  qu'un 
syndic  des  états  n'est  comptable  qu'h  eux  de  ce 
qu'il  a tait,  en  sa  qualité  de  syndic  *.  que  sa  personne 
est  inviolable  pour  le  prince  et  pour  les  tribunaux 
où  la  justice  se  rend  au  nom  dé  Son  Altesse  , tant 
que  les  états  ne  le  livrent  pas  à la  sévérité  des  lois. 
Il  résulte  de  cette  affaire  une  observation  bien  im- 
portante. 

Par  le  traité  de  1780,  la  France  ne  sVst  point  for- 
liliée  sur  tonte  l’étcndup  qui  correspond  à la  prin- 
ci(>aulé  de  Bêle,  parce  qu'elle  l'a  regardée  comme 
une  frontière  inaccessible  A ses  ennemis.  Cependant, 
dans  le  cas  où  nous  serions  attaqués  par  les  trounes 
de  l'Empire , ii'aurions-nous  pas  à nous  reprocher 
de  ne  pas  nous  être  opposés  à ce  que  le  prince  di‘ 
B:lle  fût  reçu  dans  sa  prlucipaulé  im  corps  de  trou* 
pes  aulrichiriines,  qui  peut  pénétrer  san&obiUclc 
dans  le  sein  de  l'Alsace  et  de  La  Franche-Comté  ? 
Oevons-n<ms  suunrir  qu'un  syndic  des  étals  de  Po- 
renlnil  soit  dépouillé  de  sa  place,  de  ses  biens,  par 
la  seule  raison  qu'il  est  venu , en  leur  nom,  reven- 
diquer l’exéciiimn  d’un  traité  dont  notre  comité  di- 
plomatique ignorait  peut  être  le  contenu  ? N'esl-il 
pas  de  la  générosité  de  la  nation,  en  profitant  des 
hiinières  que  M.  Benpguerde  la  Lime  nous  a com- 
muiiiqriées,  de  le  prendre  sous  une  protection  spé- 
ciale? Quel  est  le  peuple  qui  osera  nous  monirer 
du  zèle  et  de  l'amour  si  les  preuves  de  fidelité  qu’l) 
nous  donnera  le  laissent  sans  appui,  exposé  a la 
vengeance  d'un  prince  que  des  Intérêts  personnels 
rendront  l'ennemi  de  notre  constitutloo,  tel  que  l'é- 
vrqne  de  Bâle  ? 

Ces  cotisidérations  doivent  fortement  frapper 
I A.ssemblée  nalionale,  et  la  déterminer  A pri>c«rer  ! 
aux  états  de  Porenirm  la  facnHé  de  délibérer  libre-  • 
ment  sur  leurs  affaires  publiques  (en  HisistaM  sur  * 


la  retraite  des  Autrichiens),  et  I mettre  le  Syndic  dé 
ces  états  à l'abri  de  toutes  les  persécutions  qu’il 
éprouve  pour  raison  de  son  patriotisme,  de  son  dé- 
vouement A la  constitution  ae  son  pays  et  au  main- 
tien de  notre  alliance. 

Le  syndic  des  étals  de  Porcntml  abandonne  au 
mépris  les  folliculaires  qui  ont  osé  dire  rt  répéter 
qu'il  avait  subi  un  supplice  honteux  ; il  n'a  été  ni 
jugé,  ni  condamné;  il  n’y  a,  dans  celte  affaire,  dr 
condamnable  que  scs  accusateurs  et  ses  calomnia- 
teurs. 


Il  se  répand  dafis  Paris  on  Imprimé  dont  le  titre  rat  i 
Réponêfdt  Ckarlti  iV,  roi  dei  Eipagnfê  tl  du  eu 
mitnifeatt  à«  Léopold  II,  empfrtnr  dê  l'Oeeidtnl , r«'t  de$ 
Romaitiê,  cl  dunl  la  couciudon  c«t  { « DéUbéré  en 

• noire  conflit  touvrraiti,  S Madrid,  le  8 mai  1801. 
« Sistié  CHAaLRS  IV.  Et  pUa  hna  :Lc  due  de  Mai»iascou.i, 
« ministre  de  la  piierrc  cl  secrétaire  d'Elal.  • 

Pour  donner  t cet  écrit  la  fol  qu'il  mérite,  il  faut  U- 
voir  : i*  que  le  roi  d'Esp-ipnese  trouve  A demeure  A Aran- 
jun  dep'uls  lé  coinmencfrnent  du  moh  d'avril  { S*  que  le 
duc  de  Medinacieli  n'a  d'auire  charge  que  celle  tie  grand» 
écuyer  de  la  reiae,  ce  qui  t>e  donne  pai  en  Bapagne  l'en* 
Iréc  au  conaeil. 

G’rsi  probablement  de  le  même  aource  qu’est  ioriie  la 
I DOUTeltr  inséiée  dans  ie^oiirRet  de  Cour  ei  de  la  VtUet 
1 du  mardi  lA  de  ce  mois,  conçue  en  ces  iern>e«  : • On  ne 
« sait  pas  trop  ce  quediia  le  roi  d'Bapegnv  en  apprenant 
a que  aon  ambassadeur  A ig  cour  de  France  a été,  le  jour 
c de  la  br&lure  du  pape,  arrêté  dans  sa  voilure  par  un 
a dêlacltement  de  sans-culolles,  K qu'il  n'a  pu  se  dérober 
t a leur*  Care^sé^  nalinnales  qu’en  donnant  un  louis  pour 
c fournir  aux  frais  de  la  peilie  cérémonie  patrioiiqiie.  • 
Mol  qui  ai  l'bonnpur  deconnaltre  M.  l'ambassadeur 
d’Espagne,  je  me  luis  empres^  de  lui  en  parler,  ainsi  que 
de  plusieurs  autres  hUioires  du  même  genre  qu’un  ■ fait 
courir  demlArement  sur  aoii  compte,  tans  Mvoir  pour» 
quoi.  Sa  réponse  litiérale  est  celle-ci  i 

c Je  n'ai  jamais  eu  le  m<'in«lre  désagrémeDl  depuis  que 
a je  lui*  à Pat  h,  noo^eulentent  allani  en  voiture,  mais 
mêoie  allant  A pied , et  entrant  panout , tantôt  en  frac, 

• lanlôt  habillé  rorome  je  vais  A lu  cour.  » Je  m'empresse 
de  le  rindre  public,  croyant  remplir  ici  te  devoir  d'un  bon 
Citoyen. 


AVIS. 

Un  paTtkolter  eonnu,  rtobe  en  propriéiét  terrltorlilea , 
ayant,  dans  une  opération  dont  il  a la  direeiion , laeon* 
riuMce  publique,  tenant  maison  de  commerce  A Paris,  elle 
trouvant  d'aiiliurs.  par  des  cirronstances  favorables,  a 
poi  lêe  de  faire  valoir  atanlageusemcnl  les  capitaux  qu'on 
voudrait  lui  confier,  soit  en  arga-nl,  soit  en  a*'SigiiaU,  à 
quelques  sommes  qu'ils  puissent  monter,  prêsieni  le  pu- 
blic quM  s'en  chargera,  qu'il  en  naieta  l'm(ér(‘'l  A raison 
de  4 pour  400  par  moi*,  ei  qn'il  s^obligera  de  rembonrscr 
en  entier  ou  en  pertie,  soit  A jour  fixe,  tous  les  qolnie 
jours  ou  luus  les  mois,  A volonté , les  capitaux  qui  lui  au- 
ront été  cnnOéa,  attendu  qu*il  en  a loiijmirs  le  montant 
dans  scs  mains,  soit  en  espeoes,  toit  en  assignats ( il  s'o* 
btige  encoié  A les  rembourser  en  or  ou  en  érus,  moyen- 
nant d«  arraugemeiila  particuliers,  Suivant  i.i  somme. 

Les  personnes  qui  df^iteronl  profiler  de  oes  avantagOf 
sont  priées  de  faire  rrmeltre  purrmnil  et  simplement  leur 
adresse  cliet  M.  Chabos,  ponler,  maison  de  M.  Dorer, 
préau  de  la  foire  Beim-Uetmaln,  en  okhcrvuni  de  foire 
met  Ire  au  pied  en  grosses  lettres,  pour  affaire  à traiter^ 
et  l'ou  SC  rendra  cLcx  elles  en  con^qucoœ. 


CoHricara  dcs  Lsoas. 

Me««lmra  les  oetlonnalrrs  de  la  nouvelle  CotnpigBfede» 
Indes,  dam  leur  oHernhlée  géiiértio  dû  58  mai  ont  arrêfé 
que  ceux  qui  voudront  mniinncr  en  «ociéié  le  commerf» 
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Tnrln  frroni  Dmbrtrinini  letlon»  itu  mot  eominaaUtin, 
a\anl  la  Bu  du  mo  » de  juil'el  auitam.  el  que  le#  aeiion» 
nairc#  qui,  dans  cet  inlervalle,  n'auroiit  pas  prolllé  de  la 
ruculiéofTvrtv  ft  lous,  'eroni  cen’^>  w rwlreiiidrvà  la  de- 
mande de  la  /iÇHhliJ/ùuu  Au  comuicnci'ment  du  irmis 
d'anfti  |in>rhaln.  I«  # |iortriir#  de«  actimn  e#iampée#  #e  rfu* 
nirani  |imir  ilMermîner.  ft  la  pliiralil^,  «1,  à raison  de  h-ur 
nomlre,  U Irurconrieiil  dViéculer  le  pfojel  de  rouliliua- 
liou  di*  coitiitii  rrc  en  sodélé.  el  pour  ariOU-f  le  règifuc 
HoiiTr.tu  d'aUniinislialion  de  ladilc  société. 

Les  porteurs  qui  vmidrout  faite  estamper  leur#  ocllom 
pourvunl , di^  le  premier  lundi  du  mois  de  juin  • sc  pré* 
Mider  à l’hOiel  delà  Conipasrrdc,  place  Vendôme,  au  bu- 
reau de  M.  Lrdta  iire,  di  puU  tteul  bcorea  du  maiiu  jus- 
qu'il deut  heures  de  l'après  midi. 


M.  Brîtrumil,  dont  la  demeure  «i  Paris  bonletard  du 
Tliéaire-llallrit,  au  coin  de  la  rue  Katarl,  maison  Y, 
n*  31  î,  co'itrmif  de  débiter  avec  sticD^  une  noudreiHCor- 
rnplil  le  et  excellente  pour  la  destruclion  oc#  rais,  rais 
(Te:iu,  souris,  loirs,  mulots,  belelt<-s,  fouines  cl  taupes: 
elle  a encore  le  double  atanta^  de  délruirc,  en  \iiiRt- 
qiiutre  honrea,  tes  roiirtnis,  aoildans  lus  Uturmiliércs,  soit 
sur  les  arbres  à ft  uiu. 

On  iroutf  aussi  cbei  lui  des  bougies  lon^uea  de  rteuf  pOD- 
ers,  qui,  placées  dans  des  lieux  aquatiques,  y déiruiseni 
égalij&eiit  les  rats.  Chaque  paquet  de  celle  poudre*  du 
poids  de  quatre  oQoes,  eeble  • liv*  Lca  buugies  aont  iIm 
m^Hie  prix, 

L<*s  operations  remarquables  et  si  sontent  réitérées  que 
Mi  Brlgnoui  s faites  à riiôtcl  des  Inralldes,  dont  H est 
pensionné,  *ont  aHesiée#  par  les cntiflrais  tnthi'Hiique# 
de  M\l.  les  goufi'rncurs  D'-gulbeit  cl  de  Snmbrrnil.  and 
qu«‘  de  MM.  les  rlln-ciciir#  et  irésorleis.  Ce*  ceriiBcats  ont 
été  inséiès  dans  le  'Journal  de  Pai-Uf  Uuniétns  du  3 dé- 
cembre 1780,  du  22  décembre  1787,  cl  du  4 présent  mois. 


On  i qtiHque  chose  dé  lr‘s-fmpori.ifll  b eotnmtintqqer 
èM.  Mailr-Josrpii  Dayinard,  ancien  geml.srmede la  ga>de 
du  roi,  ou  3 M«*  Caibcrlne-Marîe  Royer,  son  épouse,  ma- 
ries à Med,  ou  è leurs  liértiicrs  et  reprêsenlanis.  Cens 
qui  pourraient  donner  qucîiiues  renseigunnents  ou  con- 
iiuissaiicei  positif#  sur  M.  et  D.iymatd  sout  prié#  de 
s'adri'sscr  i M.  Dicusic,  à l'hôtel  de  Praslin,  rue  de  Oour- 
bon-S.ilut-Guimai»,  arani  neurbcuiu  du  matin,  ou  de  lui 
écrire. 


L'on  prérlent  cetit  qui  ont  rt«  plarcmond  i Mrc  an- 
dessu#  de  10,000  livre*,  4 Ti  Tontine  du  Pèie  de  raoiille, 
que  les  classes  29  et  23  sont  sur  te  point  d'étie  fermées. 


JlU  d un.  leijugei  de  pals* 

M.  Rntrio,  doTfttf-argpntcür,  rue  de  la  Perronnerie,  an 
IJon-d'Or,  é Rafl»,  a riiontieur  de  pré*rnlr  MM.  le#  juges 
de  pal#  qu’il  rient  de  ftire  et  de  présenter  su  comité  de 
cotislitntion  un  médaillon  en  émail,  avec  bordure  en  cnlvic 
doré,  moulé  sur  ruban,  pouvant  remplt'cr  irës-avania- 
grnseinent  le#  médaillons  eu  étoffe  hrod«^,  décrétés  par 
l'Acsrmblée  nslinnale;  ils  sniii  du  prit  do  6 lir. 

Il  conlinne  toujours  de  faire  des  médailles  de  jngei  et 
(!o  « ninmi*#aires  du  roi,  les  cli-dnes,  cannes,  niédailios  et 
b;r^on<  d'buis*iiTs,  les  crosses  et  bougeoirs  d’évéque,  et  do 
tenir  dans  te  pins  grand  assorUmcot  possible  toutes  sortes 
de  dorures  cliTargi-uiurcs. 


ANNONCES. 

L’approche  du  moment  indiqué  pour  la  fermetiife  dé  U 
loterie  de  l’îhAtel  de  Salm.  ay^nl  donné  Heu  k une  très-grvnde 

aitintitfl  de  demande#  de  billet#,  parait  ne  UiMer  aucun 
ouïe  tur  le  luccèi  de  cette  loterie  ; mal#  le  peu  de  temps 
qui  reste  jusqu'au  I*' iiiio  ne  permettsal  cependant  pas  au 
propriétaire  de  m décider  sur  le  parti  indlipié  par  te  prn- 
apectits,  c'eit-l-dlre  de  l'accepter  ou  de  ta  réfuter  dans  Vê- 
tit actuel , H ervU,  pour  oicui  répondre  au  désir  du  public, 
devoir  prolonger  dHan  moii  U jour  du  tirage  , e’est-à-dirc^ 


que  le  premier  itrafoi  qui  durait  aralr  lieu  la  (•»  Jsria  « aora 

remis  au  t"  juillel,  et  le  Ncond  tirage  Éu  H>  du  meia  de  juiU 
kt;  mais  il  invite  avec  instance  les  persenoes  qui  désirent 
s’y  intercaser  de  ne  pas  ali<-ndre  au  dernier  niomeDl  de  ceUo 
prolorigMlion  , qui  sera  de  rigueur. 

On  trouvera  des  prospectus  imprimés  4 Thilef  de  Satm, 
rue  de  Bourbon,  faubourg  Saint-Gcrmaln;  chrs  M*  Silly  ,, 
notaire,  rtio  du  Douloy  ; clou  bureau  de  la  Compagnie  royale 
d'Assurancfs , rue  de  Richelieu,  vis-4-«ia  1a  Bibliollièque  du 
Roi,  où  les  billets  se  dtlivreai.. 

— M.  Ruelle  ouvrira  le  1*' juin  on  cours  d'asironomic  phy. 
tique  cl  pratique.  Ce  cours,  qui  aéra  composé  de  doute  le- 
çons. aura  lieu  k rubservaioire , le#  luudi , mercredi  cl  sa- 
medi , à sis  heures  du  soir. 

il  faut  se  faire  inscrire  chcs  M Ruelle,  i VObservataire, 
eu  chet  M.  Dluet,  libraire,  rue  DaupUae , n*  1 18. 

^ pommade  couleur  de  chair,  qvi  lelnt  pour  la  vie , deei 
une  seule  séance  de  quaire  heures,  les  cbeveui  gris,  foUl 
ou  blaars , en  noir,  brun  ou  chltain , ainsi  que  les  sourcils  et 
les  cils . sans  lâcher  le  linge  ni  la  peau*  Pria  t i liv.  le  pei , 
avec  la  manière  «le  a’ea  servir. 

M**  Derousse  , auteur  de  cMie  pnmmade  approuvée  pkf 
ta  Paculté  de  Médrcine,  couliitue  de  teindre  les  rheveut 
moyennant  des  arrangemcnls  convensbles.  Elle  di-mrure  rue 
du  Peiit-l,ioa*Saiat«8eaveur , n*  49 , maiioa  du  bombeur  de 
terres. 

^Bureau  de  eemmissten  el  enlrepll  de  roulage,  rae 
Saini-Rocli-Poiuonniert , a*  6,  leoaak  d'un  boni  eus  rues  du 
Beiitier  el  des  Jcùneura,  à Paris. 

H.  Juniè  lient  enirepéi  de  louirs  aorlrs  d’effets,  marchao- 
dises,  etniéme  d«  voitures.  Il  se  charge  dVn  faire  l'eipédi- 
lion  dans  toutes  les  villes , bourgs  , cliilcaut , roules  de  tra- 
verse, lani  dans  l'ét<  ndiio  du  royaume  que  dam  lea  pays 
étrangars.  Il  rrçeil  les  articles  qui  lui  sont  adrrsoés  de  la  pre- 
vince.  ei  ae  charge  de  réespêdier  à leur  deatinalioo  les  elier* 
gCQienu  qui  lui  arronl  remis  paf  les  rouliera,  en  lea  rembeur- 
sant  de  leurs  dus  et  avances. 

IVoia.  On  peut  le  precurer  le  prmpecius  tr«s-ln(éf«IMlil 
de  cet  étsbfiseemeut  eu  buresu,  à redresse  ckdesM. 


à louer  />réiefl/eMenf. 

Cette  misen , située  au  village  de  Dravei) , près  Tille- 
iieuve-Saint-Grorges,  k cinq  peiitrs  lieues  de  Piris,  est  l'une 
des  plus  agréabks  qu<  se  trouvent  d«ns  les  environs  de  Pa- 
ris. Le  disiribiitien  en  est  spacieuse  et  du  meilkitr  gofii  ; il 
csiste,  sur  les  cdtéi  du  bâhmeni  principal,  des  corps  de  lo« 
gia  très-éicndui,  centenantdessppaMcDfnts  de  mahreS,  une 
chapelle,  écuries,  remi-es,  ersfigerie,  cto»  Les  peintures  el 
décorations  wtii  trèi-frah  hes. 

Le  jardin  eeutient  vingt  arpents;  le  eèté  droit  est  planid  k 
VanglaiSR  ( l'autre  est  cou^  par  dei  allées  eoiivertcs,  éei 
lerrauoi  et  des  potagers.  Le  icrrsln  renferme  plusieurs  pièces 
d'eau  vive,  dont  l'une  porte  beieait  ; eu  milieu  de  cette  der- 
nière est  une  Ile  sur  la'|uelle  en  construit  un  petit  pavillon. 
Vingt-sept  arpents  de  terre»  en  prés  et  en  luserne,  ddpib* 
dent  encore  de  celle  rnotseo. 

S’adresser,  à Oraveil,  au  ceiteierge,  et  b Pirilt  I H.  PM<» 
lier,  notaire I quai  des Augusiine. 


Vnrmi»  lyriquei*  Journal  de  mnrique,  eompeté  de  senitM 
de  piano , de  romaneea  ci  d'arieitea  en  paroles  françaises  et 
italiennes,  dé  M Loiiêt.  compoaiieur.  dont  le  mérite  est  gé* 
odrolemeni  rcceneti.  Il  y oitra  accompagnement  de  violon, 
et  l'on  pourra  esecuier  sur  h harpe  la  partie  du  piano.  j 

On  souscrit  ehei  M.  Dligny , éoltrur,  rue  du  Lelomhier  | 
O*  9T,  même  demeure  que  l'suieur.  Les  livraisons  eeront  vé 
riBées  tt  signée*  par  l'un  et  par  l'autre , et  seront  remises 
franc  de  port  d.ins  lotit  le  royaume,  le  1*'  de  «-hsque  mois, 
des  l'époque  du  t'* juillet  prochain;  elles  etmilendroni  env»- 
ron  (lit-huli  pages  d'impres*'on,  format  è l'italienne.  Le  prie 
de  l'abonnement  est  de  tf  liv.  peur  trois  mois,  de  tl  liv. 
pour  lit  mo  i,  el  do  39  liv  pour  doute  mois.  Peur  et  dernier 
abonnement,  on  recevra  en  sus  un  sopplémenl  d’environ 
trrntc.cinq  pages.  Chaque  cahier  acre  vendu  séparément 
C liv. , et  chaque  supptem^nt  li  liv.  On  souscrit  aussi  chet 
tout  les  marchands  ae  musique , et  les  directeurs  des  nostes 
du  royaume,  el  chex  les  pnnclpaui  libraire!  des  cepUâUa  ffè 
PEornpe. 

Oo  est  prié  d’elTreacblr  les  letlrM. 


1 
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Journal  à»  la  haulê-eour  nationale  provisoire,  tient  à Or- 
léans, pour  y juger  les  crimes  de  lise-nalion. 

Ce  journal  pnrallra  une  foU  U aemaine  . et  on  donnera  des 
tupplrmcnu  lorsque  l'importance  des  objets  qu'on  aura  à y 
traiter  semblera  l'csiger.  Il  sera  composé  d'une  reuille  in-8° 
en  petit>romain  neuf,  et  imprimé  sur  carré  fin.  Le  pris  est  de 
1:1  liv„  franc,  par  la  poste,  pour  Paris  et  les  autres  villes 
des  Hépartemeols.  Si  le  tribunal  de  la  haute-enur  nationale 
était  transporté  ailleurs , nous  tiendrions  compte  à nos  sou- 
scripteurs de  l'eicédant  des  sommes,  à raison  de  30  sous  par 
mois,  à l'époque  où  ledit  journal  ne  pourrait  pitts  avoir  lieu. 
Le  premier  numéro  paraîtra  dans  la  première  semaine  du 
mois  de  juin  prochain,  et  l'on  n'aura  à payer  que  7 liv,  pour 
les  sept  mois  qui  restent  à courir:  on  remettra  cette  somme 
k la  poste,  en  anranchissaiit  le  port  de  l'argent  et  de  la  lettre 
d’avis.  MM.  les  libraires  qui  feront  douze  souscriptions  au- 
ront un  douzième  de  remise  et  la  treizième  gratis.  On  sou- 
scrit chez  M.  Couret , imprimeur-libraire , rue  Christine  , 
B*  3,  à Paris. 


Liqueur  anti-viniriemie  tirée  des  végétaux,  ezempic  de 
toute  préparation  mercurielle  et  corrosive,  qui  a la  propriété 
de  guérir  radicalement,  en  très-peu  de  temps,  tous  les  mauz 
vénériens,  ceuz  même  qni  ont  résisté  aux  procédés  ordi- 
naires. 

Une  multitude  d’ezpériences  publiques  prouvent  jusqu'à 
l'évidence  l'efBcacité  de  ce  remede  dans  le  traitement  des 
maladies  vénériennes.  Les  bons  effets  qu'il  a produits  dans 
tous  les  cas  où  il  a été  employé  méthodiquement  lui  ont  mé- 
rité la  préférence  sur  tous  les  remedes  de  ce  genre.  Comme 
il  est  doux,  il  convient  à tous  les  tempéraments  et  à tous  les 
sexes.  L'on  peut  se  l'administrer  seul  à l'insu  même  des  per- 
sonnes qui  nous  environnent.  Le  prix  des  bouteilles  de  trois 
onces  est  fixé  à 3 liv.  Six  à sept  bouteilles  prises  sans  inter- 
ruption suffisent  pour  le  traitement  des  maladies  récentes; 
dix  bouteilles  suffisent  pour  détruire  jusqu'à  la  racine  et  au 
principe  de  la  maladie  la  plus  invétérée,  des  qu'elle  a pour 
origine  on  virus  vénérien.  L’on  donne  un  imprimé  qui  indi- 
que ta  manière  d'en  faire  usage.  S'adresser!  HarU,  à M.  Ber- 
nard. médecin,  rue  de  la  Calandre,  près  le  Palais,  n*  48,  au 
premier,  sur  le  devant. 


Découverte  nonvelle  pour  la  guérison  radicale  du  rachi- 
tisme, auirrment  dit  noueure.  Le  docteur  Verdone,  pendant 
trente-six  ans  de  pratique,  s’est  particulièrement  occupé  des 
maux  de  la  portion  de  l'espèce  humaine  qui , par  une  fa- 
talité inconcevable,  parait  livrée  à l'abandon  le  plus  révol- 
tant. C’est  a l’éinde  des  maladies  des  enfants  que  ce  médecin 
lélé  a consacré  Ici  plus  belles  années  de  sa  vie  ; il  n’a  pu 
voir,  sans  le  plus  vif  intérêt  et  la  plut  tendre  sollicitude,  tant 
d’etres  infortunés  à la  merci  de  nourrices  ou  de  sevreuses 
ignorantes,  et  privés  de  tout  secour-  dans  les  maladies  parti- 
culières à leur  !ge.  Parmi  celles  qui  ont  le  plus  résisté  jus- 
qu’ici aux  ressources  de  l’art,  la  noueure  tient  sans  contredit 
la  première  place.  On  connaît  ce  fléau  terrible  qui  prive  la 
société  d'un  si  grand  nombre  d’individas,  et  qui  semble  n'eu 
épargner  quelques-uns  que  pour  leur  perpétuer  une  exis- 
tence cent  fois  pire  que  la  mort  même.  Le  docteur  Verdone, 
après  des  soins  infatigables,  a réussi  au  delà  de  son  attente 
dans  l'heureuse  découverte  des  moyens  de  combatlreavec  un 
succès  assuré  la  plus  affligeante  et  la  plus  redoutable  des  ma- 
ladies. Il  n'est  point  de  pères  et  mères  Sorbares  et  Jénalu- 
rés  au  point  de  refuser  aux  gages  innocents  de  leur  tendresse 
les  secours  que  réclamait  depuis  si  longtemps  rhumanité 
souffrante.  L'application  de  ces  nouveaux  moyens  curatifs, 
fondés  sur  l’expérience,  devant  être  à r.vison  des  circonstan- 
ces particulières  qui  se  rencontrent  dans  chaque  individu 
rachitique,  il  est  de  tonte  nécessité  que  ce  médecin  soit 
préalablement  bien  informé  de  l'origine  et  d«s  progrès  de  la 
maladie.  Les  malades  demeurant  à Paris  sont  priés  de  le  con- 
sulter ; ceux  qui  vivent  éloignés  de  la  capitale  doivent  in- 
dispensablement lui  faire  parvenir  un  rapport  eaact  et  cir- 
con-tancié  de  l'état  passé  et  présent  de  leur  maladie,  et  surtout 
ne  pas  lui  laisser  ignorer  s'il  a été  question  d'éruption  réper- 
cutée. On  aura  soin  d'affranchir  les  lettres.  Sa  demeure  est 
rue  des  Moulins,  n*  10,  butte  Saint-Roch,  au  rez-de-chaus- 
sée ; on  pourra  l'aller  consulter  tous  les  matins,  depuis  ncui 
fleures  jusqu'à  midi , et  tous  les  soirs , depuis  six  heures  jus- 
qu'à oeuf. 

Vente  de  livres  rares  et  précieux  composant  la  bibtio- 
Uièqne  de  M Uel  de  Saint-Céraii,  rue  Portefoin.  au  .Marais. 

Elle  commencera  lundi  U juin  1791  , à trois  heures  de  re- 
levée, et  jours  suivants  de  relevée.  Le  catalogue  se  veud 


chez  M.  Debure  l'ainé,  libraire,  rue  Serpente,  n*  6.  Elle  se 
fera  au  comptant. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Projet  proposé  par  51.  Poyet,  architecte  du  roi  et  de  la  villa 
de  Paris,  pour  employer  quarante  mille  personnes,  tani 
artistes  qu'ouvriers,  à la  construction  d'une  place  dédiée  4 
la  nation,  avec  l'exposition  des  moyens  de  fournir  à la  dé- 
pense de  ce  monument  civique.  A Paris,  chez  M.  Desenne, 
libraire , au  Palais-Royal , et  chez  les  marebands  de  nou- 
veautés. 

Enfin  l’on  s’occupe  des  moyens  de  rendre  à leurs  travaux 
habituels  les  ouvriers  entassés  daus  les  ateliers  de  charité. 
Cet  éiablUsemeut  aussi  immoral  qu’impolitique,  parce  qu'il 
tendait  à avilir  et  à corrompre  la  partie  du  peuple  la  plus 
souffrante  et  la  plus  exposée  aux  procédés  de  la  séduction  em- 
ployée par  les  ennemis  de*  la  liberté  publique , va  être  ré- 
formé : la  motion  expresse  en  a éié  faite  a l’Asscmblee  na- 
tionale. Maisfaisons  attention  cependant  qu'il  pourrait  résulter 
de  cette  réforme  nécessaire  un  très-grand  mal,  si  l'on  ne 
préparait  d'avance  les  moyens  d’occuper  trpnte  mille  ouvriers 
renvoyés,  et  auxquels  il  ne  resterait  aucune  ressource  pour 
exister.  Craignons  surtout  la  honte  qui  résulterait  de  l'aban- 
don subit  de  ces  braves  citoyens,  qui  ont  eu  une  part  si  glo- 
rieuse à la  conquête  de  la  liberté.  Il  est  bon,  sans  doute,  do 
réformer  les  abus  de  tout  genre  auxquels  a donné  lieu  l'ét.v- 
blissement  de  ces  ateliers,  et  d’employer  plus  utilement  let 
iU  ou  13  millions  qui , destinés  tous  les  ans  à secourir  les  ou . 
vriers,  ne  serviraient  qu'à  les  avilir  et  à les  corrompre  ; mais 
il  faut  leur  offrir  des  moyens  de  travailler  d'une  maniéré 
utile  pour  la  nation  et  pour  eux-memes.  Quels  seront  cci 
moyens  dans  un  moment  où  le  commerce  languit,  où  tes  ma- 
nufactures de  tous  les  genres  sont  abandonnées  par  la  disette 
du  numéraire  qui  vivifie  toutes  les  opérations  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce;  dans  un  moment  enfin  où  les  plus  per- 
fides  ennemis  de  la  chose  publique , les  hommes  à argent, 
réunissent  toua  leurs  efforts  pour  faire  disparaître  eniièrc- 
ment  le  numéraire , afin  de  profiter  des  embarras  qui  résul- 
teront de  sa  disparition  totale?  Les  malheureux  nuvriirs, 
renvoyés  des  ateliers,  seraient  donc  exposes  à nianquer  de 
ressources  si  la  uation  ne  venait  à leur  secours  en  proicgeaul 
de  grandes  opérations  publi<|uesqut  feront  sa  gloire  en  meme 
temps  qu’elles  attesteront  sa  recomiaivsance  pour  la  partie 
du  peuple  de  la  capitale  qui  a supporté  avec  tant  découragé 
les  maux  inséparables  d'un  grand  mouvement  politique. 

Un  des  artistes  les  plus  distingués  delà  capitale,  M.  Hoyct, 
architecte  de  la  municipalité,  avantageusement  connu  paV  la 
proposition  de  plusieurs  grandes  opérations  dirigées  vers  l'u- 
tilité publique,  a conçu  le  projet  d’ériger  une  place  destinée 
à consacrer  l’époque  glorieuse  de  la  révolution.  Ce  projet, 
dont  il  faut  voir  la  description  et  les  détails  dans  le  picmoirc 
que  nous  annonçons,  nous  paraît  être  propre  à remplir  le  but 
que  nous  venons  d’indiquer;  il  réunit  et  la  grandeur  qui 
convient  à son  objet,  et  des  ressources  éconooiquea  que  les 
circonstances  rendent  précieuses. 

Il  y avait  autrefois,  mais  nous  ne  devons  plus  la  craindre  , 
une  espèce  de  fatalité  attachée  au  succès  des  projets  les  plus 
utiles,  tandis  que  des  opérations  dcsaslreuses  étaient  accueil- 
lies avec  une  prodigieuse  faveur.  Ou  se  rappelle  avec  quelle 
dépense  scandaleuse  ou  a élevé  les  barrières  de  faris,  tandis 
qu'on  n’a  pas  encore  pu  construire  de  iiuuvrauz  hêpilaux 
poursupprimer  l’Hêtel-Oieu,  que  l'on  devrailappcier  un  vaste 
tombeau  et  non  pas  un  hôpital.  Le  projet  de  M.  Poyet  est 
digne  de  l'intérêt  des  artistes  ; il  a des  droits  à exciter  le 
zèle  des  bons  citoyens,  puisque  l’existence  de  plus  de  trente 
mille  ouvriers  y est  auachée,  ainsi  que  1a  tranquillité  et  la 
prospérité  publique. 

_ — Traité  du  tribunal  de famille , contenant  une  instruc- 
tion détaillée  sur  l’organisation  , la  compétence  et  les  fonc- 
tions des  tribunaux  de  famille,  suivi  d'un  lurinulaire  de  la 
procédure  et  de  toutes  les  especes  d’actes  qu'il  peut  y avoir 
lieu  d'observer  dans  toutes  les  affaires  susceptibles  d’y  être 
décidées,  terminée  par  plusieurs  décisions  des  comités  d| 
constitution  et  conseil  de  justice  conlirmativea  de  ladite  im 
struction. 

Volume  in-8»  de  300  pages  et  plus.  Prix  : 5 liv.,  broché) 
et  envoyé  franc  de  port  dans  tout  le  royaume. 

Se  délivre,  à compter  du  l*'juin,  chez  l'auteur  seul,  place 
Daiipliine,  n*  11,  à Paris. 

On  pourra  se  le  procurer,  dans  les  départements,  chez 
tous  les  directeurs  de  poste,  en  y déposant  la  somme  de  3 liv., 
avec  l'affranchissement  du  port  de  l'argeut  et  de  la  lettre 
d'uMS. 
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Mercredi  l«f  Juin  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Cotietantinopte , /e  18  mars.  — La  nomination  de 
Jusuf-Pacha  au  grand-viMnat  a ranimé  la  coiiGance  des 
troupes  Ottomanes  et  il  en  arrive  tous  les  jours  un  grand 
nombre  dans  celte  capitale  qui  se  rend<-nt  au  camp.  On 
fait  d'immenses  préparatifs  pour  la  campagne,  et  Jamais  les 
travauK  de  l’arsenal  n’ont  été  plus  considérables  ni  plus 
actifs.  La  première  division , composé'*  de  deux  vaisseaux 
de  ligne,  dix  frégates  et  trente  chaloupes  canonnières,  s’est 
rendue,  depuis  le  15  de  ce  mois,  au  mouilinee  de  Bujuk» 
déré.  Le  reste  de  l’escadre  est  aussi  en  ratle  depuis  hier, 
et  sera  en  état  de  mettre  k la  voile  avant  l’époque  accou- 
tumée. 

Raiif  Effendi,  ci-devant  amedgi  on  secrétaire  de  la 
Porte,  qui  jouissait  d’un  crédit  particulier  auprès  de  Sul- 
tan-Selim,  avant  même  l’avénement  de  ce  prince  au  Irène, 
vient  d’être  rappelé  de  i’exil , où  les  intrigues  de  scs  en- 
vieux l’araienl  fait  condamner.  On  croit  qu’il  sera  revêtu 
de  la  charge  de  reiss-etTcndi  au  camp. 

Ilamidi-Zade-Muslapba  ElTcndi,  grand-mufli,  aétédiv 
gracié  et  remplacé  par  Tééfilk-EITeudi , ci-devant  nakib 
des  shérifs. 

Le  prince  Michel  Soutzo  a été  nommé  h la  principauté  de 
Valachie,  et  Alexandre  Maurocordatn  a ‘été  rappelé  du 
citmp,  où  11  avait  été  envoyé  pour  y attendre  l’époque  à 
laquelle  U pourrait  recevoir  l’investiture  de  cette  priuci- 
paulé. 

Du  92.  — Dans  la  nnit  du  90  au  21  de  ce  mois  le  feu  a 
pris  dans  le  bezeslin  on  marché  d(*s  toileries  des  Indes. 
Après  y avoir  consumé  un  grand  nombre  de  boutiques  et 
de  magasins,  il  s’est  communiqué  au  bezc^lin  des  cuirs  et 
maroquins  ouvres,  et  de  lù  au  beiestin  des  draperies.  On 
estime  é plusieurs  millions  de  piastres  la  perte  que  les 
niiirchands  de  cette  ville  ont  faite  dans  cet  incendie.  Les 
secours  les  plus  prompts  n'ont  pu  arrêter  les  progrès  des 
flammes,  et  la  chute  des  voûtes  de  ces  beiestins  a fait  périr 
])lusieurs  personne*.  Le  Grand  «Seigneur,  témoin  de  ce 
désastre,  a montré  une  grande  sensibilité  et  a jeté  beau- 
coup d’argent  aux  troupes  employées  k éteindre  le  feu. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  te  10  mai.  — Le  voyage  du  roi  est  dé- 
cidé pour  le  20  de  ce  mois.  Ce  départ  conflrme  l’espérance 
d’une  paix  prochaine  entre  les  puissances  actuellement  ea 
guerre.  Cependant  rien  n'est  changé  aux  préparatifs;  tous 
les  nfUcit-rs  de  marine  ont  ordre  de  se  rendre  le  20  h 
Cariscrona...  La  flotte  des  galères  e--t  répartie  en  trois 
divisions  : la  première  restera  ancrée  près  de  Gothenbourg; 
la  deuxième,  auprès  de  Landscron,  dans  la  Scame;  la 
dernière  sera  stationnée  au  golfe  de  Finlande,  à la  hauteur 
de  Sveaborg. 

Nos  voisins  1rs  Danois  paraissent  encore  plus  assurés  de 
la  pais  qu’ils  ne  le  sont  de  garder  la  neutralité  si  la  guerre 
éclate  : c'est  beaucoup  dire.  Leur  cabinet  jouit  modeste- 
ment de  l'honneur  des’éire  montré  au  milieu  de  tant  de 
négociateurs.  Le  Danemark  s’occupe  de  son  administra- 
tion intérieure.  Deux  ordonnances  royales' ont  paru  le  27 
et  le  30  du  mois  dernier;  l’une  étend  le  privilège  de  la  fa- 
brique établie  k Orhom;  l’autre  règle  les  primes  que  l’édit 
du  6 juin  1787  a accordées  aux  navires  employés  k la 
pêclie>  k la  hauteur  d'Islande. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  il  mai.  — Le  bruit  public  ne  s’est  point 
encore  montré  plus  décidé  qu’aujonrd’bui  pour  une  paix 
prochaine.  On  ima;;iue  que  l’Angleterre,  dont  ranibe^sa- 
cleur  est  soudainement  reparti  pour  l’Italie,  comme  s’il 
eût  eu  l’iiilention  de  joindre  l’empereur  lui-même,  n'est 
pas  éloigné  de  permettre  la  ftn  de  ct-tie  longue  guerre.  11 
est  probable  que  la  Russie,  de  son  cèté,  a fait  paraître  des 
sqiiliments  moins  sévères, et  qu’elle  est  aussi  d’avis  que 
tout  le  monde,  après  tant  de  massacres,  de  gloire  et  de 
pi-rlidics,  a besoin  de  s’entendre. 

D’ailleurs  les  Turcs,  k la  Veille  delà  paix,  viennent  de 
remporter  sur  les  Russes  un  premier  avantage.  11  puratt 
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que  cette  expédition  n’a  été  qu’une  alTaire  de  poste  ; mais 
elle  n’en  e*t  pas  moins  d’importance,  puisque  l'alT.iire  a 
en  lieu  aux  environs  de  la  forteresse  de  Brallow.  Les 
Russes , contraints  de  se  replier  de  pirste  en  poste,  se  vi- 
rent obligés  de  se  défendre  dans  leurs  propres  retranchc- 
ment>de  Zacanali.  L’attaque  fut  impétueuse.  Les  Russes, 
sous  le  commandement  du  colonel  Kirsin,  après  s'êtrc 
battus  avec  leur  valeur  accoutumée,  cédant  au  nombre 
comme  à l’ardeur  des  assaillants,  firent  retraite  vers  le 
corps  de  leur  armée.  Les  Turcs,  maîtres  des  retranche- 
ments, y ont  pris  dix-neuf  canons,  trente  drapeaux.  La 
perte  a été  considérable  par  l’action  de  part  et  d'autre  ; 
plusieurs  officiers  russes  ont  été  faits  prisonniers. 

S'il  faut  en  croire  d’autres  lettres  venut-s  de  la  Valachie, 
le  siège  de  Brallow  est  levé,  et  <>o  a vu  la  flotte  ru*se  reve- 
nir à Galacs,  ainsi  que  les  troupes  de  terre  rentrer  dans 
leurs  quartiers  ; ce  qui  serait  un  événement  remarquable 
et  propre  k presser  les  négociations  : non  que  l'action  fût 
de  nature  à embarrasser  la  victorieuse  Russie,  mais  c’est 
qu’il  lui  importe  de  conserver,  k la  veille  de  conclure, 
l’ascendant  que  loi  a donné  ses  victoires,  ne  fùKe  que 
pour  avoir  le  droit  de  se  montrer  généreuse  k la  paix. 

Du  12  mai.  — M.  Noailles , après  avoir  reçu  une  dépê- 
che de  M.  Montmorin , a communiqué  k notre  ministère 
les  sentiments  du  roi  touchant  la  révolution  de  france  et 
la  nouvelle  constitution  sanctionnée  par  lui.  Cette  com- 
munication n’a  fait  aucune  impression  sur  l’esprit  de  nos 
ministres;  il  leur  a paru  singulier  que  le  même  roi  qui, 
pou  de  jours  auparavant,  dans  un  discours  fort  louchant 
adressé  à VÀssemblée  nationale,  s’était  plaint  de  ce  qu'on 
ne  lui  laissait  pas  même  la  liberté  d'aller  respirer  l’air  ù 
quelques  lieues  de  la  capitale  ; que  ce  même  roi  ail  pu  dé- 
clarer aux  cours  étrangères  que  la  révolution  et  la  consti- 
tution s’étaient  etTecluées  de  son  plein  gré;  qu’il  ait  donné 
des  ordres  positifs  k ses  ambassadeurs  de  détruire  les 
bruits  qu’on  faisait  courir  chez  l’étranger,  que  Sa  Majesté 
n’était  pas  libre  dans  ses  fonctions  ni  dans  sa  vie  privée. 
Celte  déclaration  est  d'autant  plus  improuvée  qu’elle  a 
suivi  de  près  l’insurrection  du  peuple  de  Paiis,  qui  s'op- 
posa hautement  au  départ  de  Sa  Majesté  et  de  la  famille 
royale  pour  Saint-Cloud.  (Cet  article  est  tiré  de  la  Gazette 
d:' Amsterdam,  n*  4L) 

PAYS-BAS. 

De  Liège,  te  25  mai.  — Tout  gouvernement  arhitrairc 
a des  privilèges  qui  lui  sont  propres;  c’en  est  un,  par 
exemple,  que  de  faire  toujours  payer  au  peuple,  que  l'on 
pense  avoir  le  droit  dechkiier,  la  verge  dont  on  le  frappe. 
Ainsi  la  Chambre  impériale  a décrélA  comme  on  sait , la 
ii-vée  de  4 millions  de  florins  pour  les  fiais  de  l'exécution. 
Mais  cette  somme  ayant  paru  insuffisante , un  décret 
provisoire  a passé  pour  une  autre  somme  de  S millions,  ce 
qui  fera  9 millions  de  florins. 

Ces  coups  inouïs  se  portent  avec  des  manières  d’ailleurs 
remplies  d'humanité.  La  Chambre  impériale  ne  dit-elle 
pas  qu’elle  espère  que  les  séréuissimes  princes-exécuteurs 
\ voudront  bien,  pour  le  surplus  , avoir  égard  à ta  détresse 
du  pauvre  peuple  liégeois,  etc. , etc.  ?...  Peut-on  se  jouer 
des  hommes  avec  plus  d'indécence?  Faire  payer  à une  na- 
tion les  chaînes  qu'on  lui  rapporte,  et  joindre  encore  à 
l’injustice,  que  la  force  exécute , une  commisération  déri- 
soire I ajouter,  aux  maux  que  l'on  fait,  raCTroiil  d’en  avoir 
pitié!  quel  excès  de  pouvoir  1 

Cependant  on  donne  au  gazetier  à vanter  ces  bienfai- 
sances. Il  faut  encore  savoir  gré  aux  troupes  impériales, 
qui  sont  encore  ici,  de  renoncer  au  bénéOce  de  l'exécution 
à compter  du  1*'  de  ce  mois.  Cet  acte  fera  trop  fuire  de 
réflexions  k nos  lecteurs  pour  le  passer  sous  sileuce;ie 
voici  ; il  est  adressé  à M.  de  Kheul  : 

c En  conformité  de  la  plus  parfaite  union  et  aecord  qui 
.subsiste  dansce  cMp-,  soumis  aux  ordres  de  Votre  Excel- 
I lence,  nous  soussignés  uiiauimemcnt  pénétrés  de  douleur 
en  considérant  les  énormes  frais  d’exécution  que  nous  caii- 
I sons  au  bon  pays  de  Liège,  et  en  y ajoutant  l’attachement 
sans  bornes  pour  notre  auguste  souverain,  dont  nous  con- 
I oaissous  Us  vues  de  bienfaisance  générale  qui  lui  érigent 
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d^-s  fluitU  déni  ioui  têi  eauri:  animés  par  ee  «tipréme 
modèle  d'humaiiUi,  nous  sommes  contenus  de  prier  Voire 
Kxci’lli  lice  de  \oulolr  bien  proposer  et  f-ilre  connaUre  à la 
liii  le-coinnii'sion  impniale,  et  à S.  A.  monH-igm-ur  le 
prince,  et  i MM.  I•'S  ét  ds  de  Liège,  qu'en  commetiçaut  du 
!•»  de  ce  mois  de  m i nous  r»  ni>nçnn«  de  plein  gré  el  de 
iii  niHMetire  tolunlèà  la  ,oul  sauce  ulU-rîiurede  tous  les 
fiais  d'exèciJimii,  en  ne  nous  résoMunl  que  les  simples 
olimcntation^  pour  les  olîiciers  lises  par  la  comtni»^ion 
impériale,  roimne  un  laible  supplément,  lu  égaidà  la 
(hcr^é  des  «tries  ici  ctisiante,  et  4 S"US  par  jour  pour  le 
sutilal,  lequi  I s'en  contente  par  ic"  mêmes  senlimenl»  q<i*tl 
parla2C  ariT  nous,  cV'-t-à  dire  de  piéférer  i*./î«jmcitf  plus 
CO  polit  Siicrifire  à Tidée  A jainui»  moilifianle  d'aroir  en- 
core ajouté  a»x  deioitrei  eî  mulheuti  de  ce  tvn  poÿi  de 
Liège.  • 
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DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  dê  M.  BureAM*  dit  Puty. 

Suite  de  VeTtrait  dn  rapport  fait , par  M.  tepe\\e‘ 
tier-Saint  h'argeaUy  lur  le  Code  péual. 

La  sociélê  et  (e  commerce  de  ses  semblables  sont 
Mécessain  s a son  bonheur:  le  conüuinné  si‘ra  voué 
j une  entière  solitude  ; son  corps  et  ses  membre< 
norleroiil  tics  fers  ; du  pain.de  l’euu,  de  lo  paille  Kii 
luuniirunt  pour  sa  nourriture  et  pour  son  pénilile 
repus  l'absalu  nécessaire...  On  prétend  que  la  peine 
de  mort  est  seule  capable  treftrnyer  le  crime  ; l'état 
que  nous  venons  de  décrire  ser.-iil  pire  nue  la  mort 
la  plus  cruelle,  si  rien  n’eu  adoiicis^iiil  ta  rigueur; 
la  pitié  même  dont  vous  êtes  émus  prouve  que  noms 
avons  assez  et  trop  fait  |iour  i'excmple  : nous  avons 
donc  une  peine  répressive. 

dais  n uiiiflions  pas  que  toute  peine  doit  ^tre  bu* 
fUuine,  et  portons  quelques  consolations  daiiscc  ca- 
chot de  douleur.  Le  premier  et  le  principal  adoucis- 
sement de  celle  peine,  c'est  de  lü  rendre  temporaire. 

Le  plus  cruel  état  est  suriporlable  (orsqu'un  aper- 
o.t  le  terme  de  sa  thirée.  Le  mot  à iammt  est  neea- 
lant;il  est  inséparable  du  st'tilimeiit  dtidésespoir. 
Nous  avons  pensé  que,  pour  IVrficacilé  de  l exemplc, 
la  durée  de  celle  peine  ilevait  être  longue,  niais  que, 
pour  qu'elle  ne  mt  pas  barbare,  il  fitlait  qu'elle  eût 
lin  leniie.  Nous  vous  proposons  qu'elle  ne  puisse  pas 
être  moindre  de  douze  années,  ui  s'étendre  au  delà 
üf  vingt  qualre. 

II  ne  snilit  pas  encore  de  faire  luire  de  loin  dansce 
cachot  ob.scur  le.  rayon  de  J’esperanée;  nous  avons 
jugé  qu'il  était  humain  d'en  rendre  l'effet  p.us  appa- 
rent et  plus  sensible  par  une  progre.ssion  d'iiduiicis- 
seiueiits  successifs.  Le  nombre  d'années  fixé  pour  sa 
durée  se  partagera  en  diverses  époques  ; chacune  de 
ces  époques  apportera  quelques  consolations  avec 
elle  ; cbacune  effacera  quelques-unes  des  rigueurs 
delà  punition,  pour  conduire  le  coiid.imiié  a la  (in 
de  sa  pénible  carrière  par  la  gradaliuu  des  luoiii- 
dies  peines. 

Jusqu*ici  lesadoucissements  n'existent  encore  que 
dans  l'aveitir.  Lorsque  la  peine  cuninience  , il  faut 
soiigi-rau  uiomeiil  présent, el  porter  même  sur  cette 
première  époque  des  lenipéranients  qui  délendcnl  et 
la  raison  el  la  santé  du  cominnmé  contre  la  rigueur 
actuelle  de  l'étal  où  le  réduit  son  crime. 

Vos  comiléi  ont  pensé  que  c'était  une  vue  as^^ez 
morale  d'altacber,  pour  le  coiidaniiié,  à ridée  du  Ira- 
vaif  un  sentiment  de  consolalion  ; ils  vous  proposent 
de  fixer  ù driix  par  semaine  le  nombre  des  Jours  où 
il  ser.i  permis  au  couda  inné  de  liavuillei  pemUnl  la 
première  époque  de  la  duree  du  eacliot,  et  à trois 
jours  par  semaine  pendant  la  rieuxième  époque.  Le 
Iravail  n’aura  rien  de  rebutant  pur  sa  nHliire  ou  par 
sa  rigueur  ; il  sera  au  ehoix  du  condamné,  si  lecon- 
damué  est  doué  de  quelque  talent  ou  de  quelque  in- 


dustrie ; sinon  les  commissaires  de  la  maison  lui  en 
fourniront  un  analogue  à sa  situation  et  à ses  forces. 
Aucune  violence,  aucune  l'ontrainte  ne  robligeroul 
de  s'y  livrer  ; mais  pendant  la  .Mnnaine,  do  pain  mira 
été  sa  seule  nuurrilure,  et  il  lui  ser.*)  permis,  te  jour 
du  travail , de  se  procurer  sur  son  produit  une  sub- 
sistance plus  douce  et  plus  abondante.  Ainsi  le  jour 
du  travail  il  pourra  être  mieux  nourri  ;ses  chnînes 
lui  siTüiit  ûters  ; il  sortira  de  son  cachot  ; il  verra  la 
lumière  du  jour,  il  respirera  i'nir,  sans  luntefuis  sor- 
tir de  reiiceiiilede  la  ninisoli;et  un  exercice  salu- 
taire préviendra  l'altération  ou  l’épuiscineiU  de  scs 
forces. 

Vos  comités  ont  pensé  que  les  condamnés  à la 
peine  du  cachot  devaient  toujours  travailler  seuls , 
parce  qu'ils  ont  atLiché  à la  solitude  .absolue  un  des 
caractères  les  plus  pénibles  et  les  plus  eflicaces  de 
celle  punition.  Une  seule  fois  par  mois  les  p<  inr$  du 
condaiiiiié  ur  seront  pas  solitaires.  Les  portes  du  ca- 
chot seront  ouvertes,  mais  ce  sera  pour  offrir  au 
peuple  nue  iinjiosaiite  leçon.  Le  peuple  pourra  voir 
le  coi  damtié  chaigé  de  fer>  au  fund  de  son  doulou- 
reux réduit, eiil  lira  tracés  en  gros  c ir.tctèrfs,  au- 
dessus  de  la  porte  du  e^ehot,  le  nom  du  coupable,  le 
eriincel  le  jugement.  Voil4  qiirlle  est  la  punition 
que  nous  vous  proposons  de  substituer  à la  peine  de 
mort.  Veuillez  ne  pas  perdre  de  vue  uuVlle  sera  uni- 
quement i\'scrvée  pour  les  ass.iSMns,  i<  sinct  niliaires, 
les  empoisonneurs , les  criminels  de  lèv-iialion  au 
premier  chef.  La  considération  de  l’alrocité  de  ces 
crimes,  la  crainte  que  bc.iucoup  de  bons  e.spiiis  ont 
téimdgnée  de  ne  pouvoir  mettre  à la  place  de  la  peine 
de  mort  une  peine  enjcuccel  lépre.vsive.iious  a inm*- 
It'sà  rassembler  toutes  les  piivatiims  qui  donneront 
à celle  puiiilion  les  caractères  1rs  plus  effrayants. 
Nous  vous  avons  présenté  le  dernier  degré  possible 
de  langueur:  puisse  votre  humanité, d'accord  avec 
votre  s,agvsse , éclaircir  qiielques-imes  des  ombres 
qui  chargent  Cf  triste  tahtraii;  puissiez- vous,  en 
ép.irgnant  .m  condamné  quelques  doiilctirs  que  vous 
ne  jugerez  pas  indispniSHible.s  pour  IVxciuple,  faire 
mieux  que  nous  u'urons  fait  cl  re'aliscr  le  vœu  de 
nos  emiirs. 

Mninlenant  vous  avez  A vous  déterminer  rntre  Va-  ' 
doptiiin  de  l'une  de  01*5  deux  peines  : ou  la  peine  de 
mort  simple,  ou  la  punition  que  nous  vous  propo- 
sons d'y  sulfslitiier.  Pour  te  rminer  cette  discussiun  , 
nous  croyons  utile  de  rapprocher  et  de  coiD|Mrcr  les 
caraelèies  qui  les  dislingueot* 

L'une  est  peu  répresM.c  sous lo divers  rt(>pe>rts 
de  la  brièveté  de  sa  dMr<«,  de  le  IbneMe  phtiomiphic 
des  cuiipahle.s . do  la  trempe  des  Ames  des  criniibets 
|K)iir  le^iicls  elle  est  réservée , île  révidence  de  son 
infériorilé  aux  peines  actuellement  mcournrs  pour 
les  mêmes  crimes:  rauire,  par  des  éjireuvrs  péni- 
bles, durables,  par  la  réunion  des  plus  douîonn*uses 
privations , prolongées  pendant  une  longue  partie 
<lc  la  vie  (les  coiipnliles,  élunnera  plus  eiijcaccineiit 
leur  constance;  et  celle  ciuoce  funeste  est  capable 
(le  les  retenir  davanUge  que  ie  (Loger  (niijours  in- 
certain de  rencontrer  dans  ievéneiiiettl  du  crime 
l'iiislant  pins  prochain  du  plissage  sans  dmitnir  de 
la  vie  à la  mort.  L'ihip  cmliircit  les  mœurs  publi- 
ques; elle  familiarise  ta  uiullilude  avec  b vue  du 
Siing;  l'autre  inspire  par  rcxempic  touchant  de  la 
toi  Te  plus  gr.iod  respect  pour  la  vie  des  hommes  : 
l’une  punit  en  faisant  ix  rdre  à l'Elat  u«  de  ses  mem- 
bres ; l'autre  réfirime  le  crime  égalrmeiil  en  cnnscr- 
vani  la  (HTsoime  du  c<mpnble  : l’une  rend  irn^para- 
hh‘f  les  erreurs  de  la  justice;  rautre  réserve  à 
I innocence  tousses  droits  dès  l'instant  où  Vinno- 
cence  est  recomine  : rniir,  en  filant  ia  vie  au  crimi- 
nel, éteint  jusqu’à  l'eftel  du  remords;  rautro,  ii  Ti- 
mitatioD  de  Téternelle  justice,  ne  dé>c^père  juinois 
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df  son  repentir:  rïl^luilai^c  le  temps,  la  possibilité 
et  riiilérel  rie  devenir  meilleur. 

l)u  graiiilinfouvénieulsi-  présente d.inslcsyslènic 
de  la  coii^ervalion  de  l.i  peine  de  mort.  Vous  ii'.ivez 
qu'une  Sr'ule  peine  pour  une  fiuile  de  délits  dont  aU' 
cuti  ne  peut  être  puni  de  moindre  peine  que  de  la 
eine  capitale  si  elle  subsiste,  et  qui  pourtnntont 
PS  degrés  d’atrocité  très  dilTemUs.  Ainsi  te  meur- 
trier par  fureur  sera  puni  de  même  que  le  parricide 
prémédité  ; car  tous  deux  méritent  la  pi  lue  capitale, 
et  il  n'y  a point  de  nuances  dans  la  peine  de  mort 
simple.  Au  contraire,  dans  le  syslèim*  pénal  que  nous 
TOUS  présentons,  la  durée,  le  plus  ou  le  moins  de  ri- 
giienr  des  privations  étant  susceptible  de  beaucoup 
de  graduations,  réchelle  des  peines  s’étend  , et  elle 
SC  prête  à marquer  d'une  manière  moins  imparfaite 
la  différence  des  délits. 

Eidin  , daignez  saisir  ce  dernier  rapprochement, 
la  peine  de  mort  ne  présenter  la  multitude  que  le 
specluele  d'un  moment;  celle  que  nous  vous  propo- 
sons prolonge  et  perpétue  une  salutaire  inslruclion  : 
tout  diS'ipe  et  distrait  cette  foule  de  ciloyeiis  oisifs 
qu'attire  a une  exécution  le  inouvemenl  de  la  curio- 
sité ; on  ne  visite  pas  un  cachot  sans  un  pénible  re- 
cueillrinrnt.  Et  si  mi  exemple  frapnaiit  peut  rendre 
sensible  celte  théorie,  supposons  qmun  ministre  pré- 
Tariiatenr  ait  osé  attenter  à la  cunslitulion  et  à la 
liberté  ; s'il  est  frappé  du  glaive,  reflet  de  son  sup- 
plice sera  passager  : que  pendant  vingt  années,  cha- 
que mois,  le  peuple  le  voie  dans  les  fers  ; il  bénira 
la  puissance  protectrice  des  lois,  et  l'exemple  vivra 
efficacement  avec  le  coupable. 

Quelque  attachés  que  nous  soyons  à la  pureté  des 
principes  et  à l'abrogation  de  la  peine  de  mort,  la 
peine  de  mort  est  une  seule  fois  nommée  dans  ta  loi 
que  nous  présentons  : c'est  à l'occasion  du  chef  de 
parti  déclaré  rebelle  par  un  décret  du  corps  législa- 
tif. Ce  citoyen  doit  cesser  de  vivre,  moins  pour  ex- 
pier son  crime  que  pour  la  sdiHc  de  l'Etat.  Tant 
qu'il  vivrait  il  pourrait  devenir  l'occasion  ou  le  pré- 
texte de  nouveaux  troubles.  Rome , dans  les  temps 
où  la  peine  de  mort  était  réservée  aux  esclaves  , vit 
précipiter  du  haut  de  la  roche  Tarpéienne  Manlius, 
Manlius  dont  le  courage  la  délivra  du  joug  des  Gau- 
lois, tuais  dont  l’ambition  aspira  à la  tyrannie. 

{La  suite  demain.) 

iom  w tk  sisncK  du  lundi  ao  mai. 

M.  Pbugnon  : La  peine  de  mort  sera-t-elle  conser- 
vée ou  abolie  ? Si  on  la  conserve,  à quel  crime  sera- 
t-elle  réservée?  Je  passe  avec  respect  devant  un  au- 
tre problème  qui  précède  ces  deux-là  : il  est  de  sa- 
voir si  rtiomme  a pu  transmettre  à la  société  te  droit, 
qu’il  n'a  pas  lui- même,  de  disposer  de  sa  propre  vie. 
Di*tnsle  nombre  des  hommes  qui  gouvernent  l’opi- 
nion , Montesquieu , Rousseau , Mabli  et  Filanghieri 
mnintiennentqu'il  l’a  pu.  Beccaria  le  nie,  et  chacun 
saitquel  est  depuis  vingt-cinq  ans  l'ascendant  de  son 
esprit  sur  les  autres  esprits.  Cette  question  a des 
profundeursque  l’œil  peut  à peine  mesurer.  Je  m’ar- 
rête donc  sur  les  bords,  et  je  suppose  que  la  société 
ne  puisse  priver  de  la  vie  un  de  ses  membres  sous 
pciine  d'être  injuste.  Cette  supposition  adoptée,  voici 
mon  raisonnement  : garantissez-moi  que  la  société 

fioiirra  exister,  pourra  dnrmir  sans  celte  injuslice- 
à.  C’est  un  point  si  considérable  et  tout  y tient  tel- 
lement qu’il  faut  d'abord  s'y  attacher.  Une  des  pre- 
mières attentions  du  législateur  doit  être  de  prévenir 
les  crimes,  et  il  est  garant  envers  la  société  de  tous 
ceux  qu’il  n’a  pas  empêchés  lorsqu'il  le  pouvait.  11 
doit  avoir  deux  buts  : run  d’exprimer  toute  l'horreur 
qu’inspirent  de  grands  crimes;  l’autre,  d*elTrayer 
par  de  grands  exemples.  Oui.c’esU’exempleet  non 
l’homme  puni  qu’il  laut  voir  dans  le  supplice.  L’âme 


est  agréablement  émue , elle  est , si  je  puis  le  dire  , 
ra^'niirliie  à la  vue  d'une  as<iiicialioii  d'homme.s  qui 
ne  connaît  ni  .«npniiees,  ni  échafauds.  Je  conçois  que 
c’i*sl  bien  la  plnsdélicieuse  de  toutes  les  médiLitiuiis  : 
mais  oïl  .se  cache  la  société  de  laquelle  on  bannirait 
iiiipuiiénient  les  bourreaux?  Le  crime  habite  la 
terre,  et  la  grande  erreur  des  écrivains  nKKleriirsest 
rie  prêter  leurs  calculs  cl  leur  logique  aux  as.sussins, 
aux  voleurs  à main  armée.  Ils  ii'onl  pas  vu  que  ces 
hommes  étaient  une  exception  aux  lois  de  la  nature, 
que  tout  leur  être  moral  était  éteint;  tel  est  te  so- 
phisme générateur  des  livrets.  Oui,  l'appareil  du  sup- 
plice meme  va  dans  le  lointain  effrayer  les  criminels 
et  les  arrête  : l'écliafiiiid  est  plus  près  d'eux  que  l'é- 
lei  nité.  Ils  sont  hors  di  s proportions ordiua ires  ; sans 
coin  assassinrraient-il.s? 

Il  tant  donc  s’armer  contre  !e  premier  jugement 
du  cœur  et  se  délier  des  préjugés  de  la  vertu.  1®  Il 
est  une  classe  du  peuple  chez  qui  l'horreur  pour  le 
rrimese  mesure  eu  grande  p.irtie  sur  l'effroi  qu'in- 
spire le  supplice;  son  iniaginatiou  a besoin  d'être 
ébranlée  ; il  faut  quelque  chusi'  qui  retentisse  autour 
de  son  iline  , qui  la  reimir  prorundémeiit,  pour  que 
l’idée  du  supplice  soit  inséparable  de  celle,  d un 
crime,  singulièrement  dans  les  grandes  cités , où  la 
misère  soumet  tant  d'individus  a une  destinée  mal- 
heureuse. Avant  de  briser  un  ressort  tel  que  celui  de 
la  terreur  des  peines,  il  faut  bien  savoir  que  mettre 
à la  place , et  se  souvenir  du  précepte  : hdtex’vous 
lentement , dès  la  surtout  que  la  mesure  du  danger 
est  inconnue.  2®  Vous  avez  effacé  riiifamic  qui  éli- 
sait partie  de  la  peine  ; le  criminel , s’il  est  père,  ne 
léguera  plus  l’opprobre  à ses  enfants;  or,  si  vous 
supprimez  à la  fois  et  la  mortel  la  houle,  quel  frein 
resterait-il  ? Personne  ne  combine  comme  un  .scélé- 
rat froid  , il  se  dirait  alors  : J'ai  deux  chances  : la 
première  est  la  fuite  ; l'homme  conserve  toujours 
lyspérance  d'échapper  ; la  seconde  est  la  soiislrac- 
tioii  à la  mort,  si  j'ai  la  maladresse  de  me  laisser 
prendre.  Telle  serait  sa  petite  géométrie,  et  ù quel 
degré  ne  menacerait-elle  pas  la  société  entière!  Ce- 
lui qui  veut  commettre  un  crime,  répondra-t-oo 
pfut-clrc,  commence  par  se  persuader  qu’il  échap- 
pera au  supplice , et  il  part  de  cette  espèce  de  certi- 
tude qu’il  se  compose.  Si  l'objection  est  exacte  , la 
conséquence  immtnliate  est  qu'il  faut  abolir,  non  la 
seule  peine  de  mort,  mais  toutes  les  autres,  puisque 
le  scéfe'rat  calcule,  comme  si  ces  deux  choses  n’exis- 
taient pas  ; si  c’est  ce  que  l'on  veut  dire , toute  dis- 
cussion doit  Knir  là.  Mais  c’est  à peu  près  discuter 
l’évidence  que  d'ériger  en  problème  si  la  perspective 
de  la  mort, si  le  spectacle  de  ceux  qui  la  siibisscot 
laissent  le  scélérat  tranquille;  il  lui  faut  un  ébran- 
lement et  des  impressions  physiques;  son  âme  est 
fermée  à toute  autre  émotion.  Le  méchant  ne  craint 
pas  Dieu  , mais  il  eu  a peur  ; tel  est  le  senlimcDt 
qu'éprouve  le  scélérat  à la  vue  de  l'échafaud. 

Gardez-vous  donc  de  désespérer  de  l’énergie , ce 
ressort  très -malheureusement  nécessaire.  Que  pré- 
tend-on au  reste  lui  substituer  ? Un  supplice  lent,  un 
supplice  de  tous  les  jours;  l'idée  n'est  pas  très- 
neuve.  Mais  quelques  années  sont  à peine  écoulées 

?[ue  le  sentiment  d'horreur  qu’inspira  le  crime  s’af- 
aiblit  ; on  ne  voit  plus  que  fa  peine  et  son  étemelle 
action:  le  criminel  Unit  par  intéresser,  et  alors  on 
est  bien  près  d'accuser  la  loi.  Tout  cela  ne  varie  que 
par  des  plus  ou  des  moins  plus  difficiles  à exprimer 
qu'à  saisir.  Or  est-ce  une  bonne  législation  que  celle 
qui  fait  infailliblement  passer  la  pitié  de  l'assassiné  à 
l'assassin  ? La  société  rloit  garantir,  protéger  et  dé- 
fendre; le  pourra-t-elle  réellement  avec  cela?  Ob- 
servez que  la  nécessité  a presque  dicté  les  mêmes 
lois  par  toute  la  terre , et  c’est  une  terrible  autorité 
que  celle  du  genre  humain. 
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Obserrrz  qu'aujourd'hni  la  justice  criminelle  est 
Onéreuse  ! qu’elle  est  même  magnanime  ; la  procé- 
dure n'est  plus  un  duel  entre  elle  et  l’accii'^é  ; elle 
associe  le  public  à ses  décrets,  et  l’on  a épuisé  tout 
pour  que  la  tête  d'un  innocent  ne  puisse  plus  tom- 
ber. Si  à rétablissement  des  jurés  vous  joignez  l’a- 
bolition de  le  peine  de  mort,  si  vous  5lez  à rhomme, 
c'est-à-dire  à un  être  qui  abuse  de  tout,  le  plus  grand 
des  freins,  craignez  que  dans  vingt  ans  la  France  ne 
soit  pids  qu'une  forêt. 

Dansquelmomentabolircz-vousla  peine  de tnort! 
dans  un  momentd’anarchie  où  vous  n’avez  pas  assez 
de  toutes  vos  forces  contre  la  muUitiidc,  à qui  ruii 
a appris  qu’elle  pouvait  tout  ; où  il  faudrait  multi- 
plier les  freins  cl  les  barrièresconlrc  elle,  loin  de  les 
aflaiblir  ; dans  un  moment  entln  où  le  sentiment  de 
la  religion  est  prêt  à s'éteindre  dans  plusieurs  clas- 
ses de  Ta  société,  et  où  les  mœurs  en  général  ne  sont 
pas  d’une  très-grande  pureté.  Ne  croyez  pas  que  vous 
allez  faire  sortir  de  lerre  une  génération  propre  à re- 
cevoir vos  lois.  H faut  vous  borner  à examiner  ce 
ne  vous  devez  craindre.ee  que  vous  devez  espérer 
es  hommes,  d’après  ce  qu’ils  ont  été  dans  tous  les 
siècles.  Sans  doute  on  doit  laisser  crier  le  préjugé , 
mais  c'est  lorsque  l'on  a pour  soi  la  raison. 

Je  le  demande  une  seconde  fois,  quelle  peine  sub- 
stilue-t-on  à celle  de  mort?  la  perte  de  l'honneur  et 
celle  delà  liberté  pendant  un  temps  donné!  La  perte 
de  l’honneur!  maiseVst  le  crime  qui  a tué  rhonneur 
du  coupable,  et  non  la  peine  que  vous  lui  infligez; 
il  a le  courage  de  la  houle;  voilà  Iropsmiveiitce  qui 
lui  reste.  La  perte  de  la  liberté!  mais  jusqu'à  ce 
moment  la  conversion  de  ta  peine  de  mort  eu  une 
prison  perpétuelle  avait  été  considérée  comme  une 

f;râce.  Là  où  l’honneur  se  tait,  il  ne  reste  plus  qu’à 
aire  parler  la  terreur;  et  l’ennemi  le  plus  terrible  de 
la  société  est  celui  qui  ta  livre  à la  mercides  scélérats. 

La  triste  nécessité  de  la  peine  de  mort  étant  éta- 
blie. je  me  porte  sur  la  seconde  question  : • Y aura- 
t-il  des  peines  au  delà  delà  simple  mort?» 

Il  V a deux  vérités  qu’il  ne  faut  jamais  séparer  : 
rien  d'impuni,  voilù  la  première  ; rien  de  trop  puni, 
c’est  la  seconde.  La  peine  doit  être  mesurée,  et  sur 
le  degré  du  crime,  et  sur  Futilité  de  l’exemple. 

Le  premier  art  d’un  gouverneineul  est  de  savoir 
rccomuenser  et  punir  ; c est  donc  sur  l'espoir  de  pré- 
venir (le  nouveaux  crimes  qu’il  faut  calculer  les  pei- 
nes, sans  jamais  oublier  que  moins  elles  sont  atroces, 
moins  les  crimes  sont  frequents,  et  que  qurl(|uefuis 
une  loi  trop  rigoureuse  les  produit.  La  mort  la  plus 
douce  est  donc  aussi  le  supplice  le  plus  cruel  que  le 
législateur  puisse  et  doive  infliger. 

Je  suis  encore  à concevoir  comment  les  crimina- 
listes qui  ont  lait  une  échelle  de  peines  atroces  n'ont 

Sas  senti  vaciller  leur  plume  en  la  traçant.  Si  la  mort 
'un  grand  criminel  est  un  acte  d'humanité  envers 
la  société,  un  supplice  recherché  est  un  inutile  et 
dangereux  attentat  de  la  part  du  législateur  ; et  l’his- 
loire  l’aUesle  : car  chaque  fois  qu’elle  parle  de  sup- 
plices recherchés,  elle  a à raconter  de  grands  crimes. 
Est-il  possible  ensuite  de  ne  pas  établir  des  grada- 
tions quelconques,  et  de  ne  pas  distinguer  les  fautes 
et  les  crimes?  Ce  serait  un  ncau  travail  que  celui 
qui  préseolerait  l’échelle  exacte  de  tous  les  délits  et 
celle  des  peines  correspondantes.  A Athènes,  on  avait 
gravé  quelques  lois  penales  sur  des  colonnes  plact  es 
auprès  des  tribunaux  ; mais  là  comme  ailleurs  on  se 
plaignait  de  ce  que  la  punition  ne  suivait  pas  une 
gle  uniforme. 

Tout  être  qui  n’est  pas  privé  du  don  de  penser 
sentira  que  la  plusdifbcde  des  tâches  est  d’établir 
une  proportion  exacte  entre  les  peines  et  les  délits  ; 
toujours  il  faudra  s’arrêter,  après  un  certain  nombre 
UC  pas,  dans  cette  carrière,  4 moins  que  l’on  ne  par- 


vienne à donner,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi , une 
nouvelle  édition  de  l'esprit  humain.  Dans  l'impossi- 
bilité d'aUriiidrc  cc  but , convenons  au  moins  quo 
tout  ce  qui  est  au  delà  de  la  simple  mort  est  sut>é- 
riiiirnii  pouvoir  de  la  société,  qui  doit  venger  l’or- 
dre public,  punir,  et  non  lounneiiter. 

Entrer  tout  vivant  dans  la  mort,  n’est-ce  donc  pat 
a<isi'z?  Ajouter  dos  tourments  à la  mort  est  un  genre 
de  barbarie  qui  n'a  appartenu  qu'ù  res|)èce  humaine. 

Maintenant,  à quels  crimt-s  la  peine  de  mort  sera- 
t-elle  réscrvée?Si  rien  n'est  plus  précieux  (pie  la  vie 
d'un  citoyen,  celui  qui  la  lui  arrache,  duit-il  la  cou. 
server,  duit-il  continuer  à jouir  de  la  lumière  dont 
l'assassiné  ne  jouit  plus?Ceii'cst  pas  seulement  d’a- 
nrès  l'aucienne  et  l'umverselle  loi  du  talion  que  ce- 
lui qui  a arraché  la  vie  a son  si  mblable  doUsubir  la 
mort,  c'est  encore  parce  qu'il  faut  que  la  société  soit 
vengée.  Mais  aussi  que  celle  peine  demeure  réservée 
à l’assassinat  sans  uisliiiclioii  des  moyens  employés 
pour  le  commettre,  à rempoisomiement,  à l'iiicen- 
die  ( I au  crime  de  lèse-natiuu  ; c'estee  que  je  propose 
de  décréter. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  Frugnon. 

M.  Bobespierre  : La  nouvelle  ayant  été  portée  à 
Athènes  que  des  citoyens  avaient  été  condamnés  à 
mort  dans  la  ville  d'Argos,  ou  courut  dans  tes  tem- 
ples et  on  conjura  les  dieux  de  détourner  des  Athé- 
niens des  pensées  si  cruelles  et  si  ruiicsl(îs  ; je  viens 
prier,  non  les  dieux , mais  les  législateurs  <j^ui  doi- 
vent être  les  organes  et  les  interprètes  des  lois  éter- 
nelles, que  la  (iiviuilé  a dictées  aux  hommes,  d’effacer 
du  code  des  Français  les  luis  de  sang  qui  comman- 
dent des  meurtres  juridiques,  et  que  repoussent  leurs 
mœurs  et  leur  couslituUon  nouvelle.  Je  veux  leur 
prouver  : 1<>  que  la  peine  de  mort  est  essentiellement 
injuste;  2^  qu  elle  n’est  pas  la  plus  répriiiianle  des 
peines,  et  qu'elle  multiplie  les  crimes  beaucoup  plus 
qu'elle  ne  les  prévient. 

Hors  de  la  société  civile,  qu’un  ennemi  acharné 
vienne  attaquer  mes  jours , ou  que , repoussé  vingt 
fois,  il  revienne  encore  ravager  le  champ  que  mes 
mains  ont  cultivé;  puisque  je  ne  puis  uupusiTque 
mes  forces  individuelles  aux  siennes  il  faut  que  je 
périsse  ou  que  je  le  tue,  et  la  loi  de  la  défense  natii- 
rolle  me  Jiistilic  et  m’approuve.  Mais  dans  la  société, 
quand  la  force  de  tous  est  année  contre  un  seul , 
(juel  principe  de  justice  peut  l auturiser  à lui  donner 
la  mort?  quelle  nécessité  peut  l’en  absoudre?  Un 
vainqueur  qui  fait  mourir  ses  ennemis  captifs  est  ap  • 
pelé  barbare!  Un  homme,  fait  qui  égorge  un  enlaiit 
qu'il  peut  desarmer  et  punir  parait  un  muiistrc!  Un 
accusé  que  la  société  condamne  n’est  tout  au  nliis 
pour  el.e  qu'un  ennemi  vaincu  et  impuissant;  il  est 
devant  elle  plusfaibie  (lu’uncufanldevaul  un  bumme 
fait. 

Ainsi , aux  yeux  de  la  vérité  et  de  la  justice , ces 
scènes  de  mort , qu’elle  ordoune  avec  tant  d'appa- 
reil, ne  sont  autre  chose  que  de  lâches  assassinats , 
que  des  crimes  solennels,  commis,  non  par  des  indi- 
vidus, mais  par  des  nations  entières,  avec  des  formes 
légales.  Quelque  cruelles,  quelque  extravagantes 
que  soient  ces  lois , ne  vous  en  étonnez  plus  ; elles 
sont  l'ouvrage  dequelquestyraus;  elles  sont  les  chaî- 
nes dont  ils  accablent  l'cs|>èce  humaine;  elles  sont 
les  armes  avec  les(|iielles  ils  la  subjuguent.  Elles  fu- 
rent écrites  avec  du  sang.  « Il  n'csl  point  permis  de 
mettre  à mort  un  citoyen  romain  ; ■ telle  était  la  loi 
UC  le  peuple  avait  portée  ; mais  Sylla  vainquit , et 
it  : « Tous  ceux  qui  ont  porte  les  armes  coolcR  moi 
sont  dignes  de  mort.  • Octave  et  les  coinpagnotts  de 
ses  forfaits  conUrmèrent  cette  loi. 

SousTibère,  avoir  loué  Brutus  fut  un  crime  digne 
de  mort  ; Caligula  condamna  à mort  ceux  qui  étaiem 
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8ss«z  sacrileges  pour  se  deslubillerderant  l'image 
iif  l'empereur.  Quand  U tyrannie  eut  invente  les 
crimes  ae  lèsc^miijesté,  qui  ôtaient  ou  des  actions 
indifTorentes  ou  des  actions  héroïques,  qui  eût  osé 
penser  qu'elles  pouvaient  mériter  une  peine  plus 
douce  que  la  mort , à moins  de  sc  rendre  coupable 
lui*mémedc  lèse-majesté? 

Quand  le  fanatisme,  né  de  l'union  monstrueuse  de 
l'ignorance  et  du  despotisme,  inventa  à son  tour  les 
crimes  de  lèse-majesté  divine,  quand  il  conçut  dans 
son  délire  le  projet  de  venger  Dieu  lui^méme , ne 
iallut-il  pas  qu'il  lui  offrit  aussi  du  sang,  et  qu'il  le 
mit  au  moins  au  niveau  des  monstres  qui  se  disaient 
ses  images. 

La  peine  de  mort  est  nécessaire,  disent  les  parti- 
sans de  l'antique  et  barbare  routine  : sans  elle  il  n'est 
point  de  frein  assez  puissant  pour  le  crime.  Qui  vous 
l'a  dit?  Avez-vous  calculé  tous  les  ressorts  par  les- 
quels les  lois  pénales  peuvent  agir  sur  la  sensibilité 
humaine.  Hélas!  avant  la  mort, combien  de  douleurs 
physiques  et  morales  l’homme  ne  peut-il  pas  endu- 
rer! 

Le  désir  de  vivre  cède  à l’orgueil,  la  plus  impé- 
rieuse de  toutes  les  passions  qui  iiiailriseut  le  cccur 
de  l'homme;  la  plus  terrible  de  toutes  les  peines 
pour  l'homme  social , c'est  l'opprobre , c'est  l'ncca- 
blant  témoignage  de  rezécration  publique.  Quand 
le  législateur  peut  frapper  les  citoyens  par  tant  d'en- 
droits sensibles  et  tant  de  manières,  comment  pour- 
rait-il  se  croire  réduit  à employer  la  |îeine  de  mort? 
Les  peines  ne  sont  pas  faites  pour  tourmenter  les 
coupables,  mais  pour  prévenir  le  crime  par  la  crainte 
de  les  encourir. 

Le  législateur  qui  préfère  la  mortel  les  peines 
atroces  aux  moyens  plus  doux  qui  sont  en  sou  pou- 
voir outrage  la  délicatesse  publique,  émousse  le  se u- 
timeiit  moral  chez  le  peuple  qu'il  gouverne,  sembla- 
ble à un  précepteur  mal  habile  qui,  par  le  fréquent 
usage  des  chiUiments  cruels,  abrutit  et  dégrade  I âme 
de  son  élève;  enfin  il  use  et  affaiblit  les  ressorts  du 
couverncincut  en  voulant  les  tendre  avec  trop  de 
force. 

Le  législateur  qui  établit  cette  peine  renonce  à ce 
principe  salutaire  que  le  moyen  le  plus  cflicace  de 
réprimer  les  crimes  est  d’adapter  les  peines  au  carac- 
tère des  différentes  passions  qui  les  produisent , et 
de  les  punir,  pour  aiusi  dire,  par  elles-mêmes.  H con- 
fond toutes  les  idées,  il  trouble  tous  les  rapports,  et 
contrarie  ouvertement  le  but  des  lois  pénales. 

La  peine  de  mort  est  nécessaire,  dites-vous.  Si  cela 
est,  pourquoi  plusieurs  peuples  ont-ils  su  s'en  pas- 
ser ? Par  quelle  latalité  ces  peuples  onl-il  été  les  plus 
sages,  les  plus  heureux  et  les  plus  libres?  Si  la  peine 
de  mort  est  la  plus  propre  à prévenir  les  grands  cri- 
mes, il  faut  donc  qu'ils  aient  clé  plus  rares  chez  les 
peuples  qui  Tout  adoptée  et  prodiguée  : or  c'est  pré- 
cisément tout  le  contraire.  Voyez  le  Japon;  nulle 
part  la  peine  de  mort  et  les  supplices  ne  sont  autant 
prodigués;  nulle  part  les  crimes  ne  sont  ni  si  fré- 
quents ni  si  atroces  : on  dirait  que  les  Japonais  veu- 
lent disputer  de  férocité  avec  les  lois  barbares  qui  tes 
outragent  et  qui  les  irritent.  Les  républiques  delà 
Grèce,  où  les  peines  étaient  modérées,  où  la  peine  de 
mort  était  ou  inliniment  rare  ou  absolument  incon- 
nue, offraient-elles  p!us  de  crimes  et  moins  de  vertu 
que  les  pays  gouvernés  nnr  des  luis  de  sang?  Croyez- 
vous  que  Boiue  fût  souillée  par  plus  de  furfails  lors- 
que, dans  les  jours  de  sa  gloire,  la  loi  Torcia  eut 
anéanti  les  peines  sévères  portées  par  les  rois  et  par 
les  décemvirs,  qu'elle  ne  le  fut  sous  Sylla,  qui  les  lit 
revivre,  et  sous  les  empereurs,  qui  en  portèrent  In 
rigueur  à un  excès  digne  de  leur  itifâmc  tyrannie? 
La  Russie  a-t-elle  été  bouleversée  depuis  que  le  des- 
pote qui  U gouverne  a entièrement  supprimé  la  peine 


de  mort,  comme  e'il  eût  voulu  expier  par  cet  acte 
d'humanité  et  de  philosophie  le  crime  de  retenir  des 
millions  d’hommes  sous  le  joug  du  pouvoir  absolu  ? 

Ecoutez  la  voix  de  la  justice  et  ne  la  raison  ; elle 
vous  crie  que  lesjugemenis  humains  ne  sont  jamais 
assez  certains  pour  que  la  société  puisse  donner  la 
mort  à lin  homme  condamné  par  d'autres  hommes 
sujets  à l'erreur.  Eussiez-vous  imaginé  Tordre  judi- 
ciaire le  plus  parfait , eussiez-vous  trouvé  les  juges 
les  plus  intègres  et  les  plus  éclairés,  il  restera  tou- 
jours quelque  place  à Terreur  ou  ü la  prévention. 
Pourquoi  vous  interdire  le  moyen  de  les  réparer? 
pourquoi  vous  condamner  à l'impuissance  de  tendra 
une  main  secourable  à l'innocence  opprimée  ? Qu'im- 
portent ces  stériles  regrets,  ces  opérations  illusoires 
que  voiisacconiezà  une  ombre  vaine,  à une  cendre 
insensible?  Elles  sont  les  tristes  témoignages  de  la 
barbare  témérité  de  vos  lois  pénales.  Ravir  A Thomme 
la  possibilité  d'expier  son  forfait  par  son  repentir  on 
par  dos  actes  de  vertu , lui  fermer  impitoyablement 
tout  retour  à la  vertu,  à l'estime  de  soi-méme,  se 
IvUer  de  le  faire  descendre,  pour  ainsi  dire  ; dans  le 
tomlieau  encore  tout  couvert  de  la  tache  récente  de 
son  crime,  esta  mes  yeux  le  plus  horrible  raflineiiieut 
de  la  cruauté. 

Le  premier  devoir  du  législateur  est  de  former  et 
de  conserver  les  mœurs  publiques,  source  de  toute 
liberté,  source  de  tout  bonheur  social  ; lorsque,  pour 
courir  à un  but  particulier,  il  s'écarte  de  ce  but  gé- 
néral et  essentiel , il  commet  la  plus  grossière  et  la 
plus  funeste  des  erreurs.  Il  faut  donc  nue  la  loi  pré- 
sente toujours  aux  peuples  le  modèle  le  plus  pur  de 
la  justice  et  de  la  raison.  Si  à la  place  de  cette  sévé- 
rité puissante,  calme,  modérée,  qui  doit  les  caracté- 
riser, elles  mettent  ta  colère  et  la  vengeance  ; si  elles 
font  couler  le  sang  humain  qu'elles  peuvent  épar- 
gner et  qu'elles  n^oot  pas  le  droit  de  répandre;  si 
elles  étalent  aux  yeux  au  peuple  des  scènes  cruelles 
et  des  cadavres  meurtris  par  des  tortures,  alors  elles 
allèrent  dans  le  cœur  des  citoyens  les  idées  du  juste 
et  de  Tinjiiste  ; elles  font  germer,  au  sein  de  la  so- 
ciété, des  préjugés  féroces  qui  en  produisent  d'autres 
à leur  tour.  L’homme  n’est  plus  pour  Thominc  un 
objet  si  sacre;  on  a une  idée  moins  grande  de  sa  di- 
gnité quand  l’autorité  publique  se  joue  de  sa  vie. 
L'idée  au  meurtre  inspire  bien  moins  d'effroi  lorsque 
la  loi  même  en  donne  l'exemple  et  le  spectacle; 
Thorreur  du  crime  diminue  dès  quelle  ne  le  punit 
plus  que  par  un  autre  crime.  Gardez-vous  bien  de 
confondre  Tcfllcacité  des  peines  avec  Texcès  de  ia 
sévérité:  Tun  est  absolument  opposé  à Tautre.  Tout 
seconde  les  lois  modérées  ; tout  conspire  contre  les 
lois  cruelles. 

On  a observé  que,  dans  les  pays  libres,  les  crimes 
étaient  plus  rares  et  les  lois  penales  plus  douces. 
Toutes  les  idées  sc  tiennent.  Les  pays  libres  sont 
ceux  où  tes  droits  de  Thomme  sont  respectés,  et  où, 
par  conséquent,  les  lois  sont  justes.  Partout  où  elles 
offensent  l'humanité  par  un  excès  de  rigueur,  c’est 
une  preuve  que  la  dignité  de  l'homme  n’y  est  pas 
connue,  que  celle  du  citoyen  n'existe  pas;  c'est  une 
preuve  que  le  législateur  n'est  qu’un  maître  qui 
commande  à des  esclaves,  et  qui  les  châtie  impitoya- 
blement suivant  sa  fantaisie.  Je  conclus  à ce  que  la 
peine  de  mort  soit  abrogée. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SésKCE  ou  HARDI  31  MAI. 

M.  PsccNON,  au  nom  du  tomité  tPemptiuement  t t/i 
département  du  Doul»  demande  à acquérir  l'intendance* 
Chaque  fois  que  votre  comité  voua  pro|>o«e  de  placer  un 
I corps  administriUf  de  département  dans  une  d-devant  In- 
I tendance,  U se  sent  toujours  pressé  de  dire  aux  admlBia- 
I traieurt  ; Ne  prtnei  jamais  le  langage  du  paji  qae  vqdS 
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•lies  haUtert  elias|e»^  bien  tUe  les  tu«|r»:  que  la  mo- 
deMie  toit  à Toire  porte,  et  qu'elle  rouvre,  à toute*  les 
heures,  aui  cito}ens  pauvres  et  nilbeureui  d'abord,  et 
aux  autres  eosuiie.  Sojex  peu  économistes , ma»  trés*éco< 
mes,  et,  par  le  plut  touchant  des  contrastes,  liis-prodi* 
sues  de  votre  travail  et  de  vos  eflorls,  etc. 

M.  Pru|Qoo  lit  uo  projet  de  decret  qui  est  adopté. 

M.  Mocieia*  : Ce  o'est  qu’en  éprouvant  ou  teniiment 
péniûc  que  l'on  peut  pré^iter  une  opinion  qui  spit<ble 
contrarier  les  droit!  de  l*b>im<iDiié.  L’uiilllé  publique . le 
bien  général,  celui  de  la  société  entière,  tels  snnt  les  pui>^ 
taoU  iitléréta  qui  commandent  des  sacnSces  à la  st-c»ibi* 
iilé.  Mail  la  proti’Ctioii  due  aux  citn>ens  lionnétes  contre 
les  attaques  des  mécbant«,  U sécurité,  la  tianquilliië  p-i* 
btlqnes  exigent  que  l'on  mo<ure  les  peines  b l’at  rot  lié  des 
crimes,  rt  que  Ton  ne  sacrifie  pat  rbumanité  au  nom  de 
rbumanhé  même.  Sans  doute  la  fre|iiité  d'un  moment  ne 
doit  pat  être  punie  comme  un  crime  ; un  valet  rrl|H>n  ne 
doit  pas  être  iugé  comme  un  meurtrier.  Uai-i  rbomme  qui 
verte  le  sang  de  ton  semblable,  qui  le  prive  de  la  vie,  ne 
peut  justemeol  conserver  lui  tnëtiie  ce  don  précieux  de  la 
sature.  Bo  Egypte,  l'boroicideet  le  par.ure étaient  frap' 
pés  de  mort  ; é Athènes,  * Home,  la  peine  de  mort  a tou« 
jours  été  prononcée  contre  le  meurtre;  elle  est  admise  chex 
tout  lés  peuples  modernes,  particulièrement  en  Angle- 
terre, et  les  lois  criminelles  adoptét  s par  ceite  nation  ne 
peuvent  nous  être  suipedes,  pui^ue  c'est  d’elle  que  nous 
avons  emprunté  rinslitutlon  jurés. 

N*cst*il  pus  cerlaiM  que,  dans  l’éiat  de  natorc,  j'ai  le 
droit  de  repousser  la  force  par  la  force,  et  par  conséquent 
de  donner  la  mort  b celui  qui  attente  b ma  vie?  En  en- 
trant en  société , j'ai  délégué  ce  pouvoir  de  me  défendre  à 
la  loi,  ou  au  magistrat  qui  en  est  le  gardien.  1)  est  obligé 
de  veiller  b ma  sûreté,  b la  conservation  de  moueiis- 
tincc  ; car  si  le  sort  d'un  citoyen  vertueux  est  pire  que  ce- 
lui d'un  meurtrier,  il  it’y  a plus  d'ordre,  desûreté,  ni  de 
droits  sacrés  parmi  1rs  hommes. 

- Un  citoyen,  dit  Mooiesquieu,  livre  XII,  cfaap.  é* 
mérite  la  mort  lorsqu'il  a 6té  la  vie  ou  qu'il  a entrepris  de 
l'ûter.  Celle  peine  de  mort  est  comme  le  remède  de  la  so* 
ciéié  malade,  s Ecoulons  ce  que  dit  Rousu*au  dans  son 
6'pn/i‘«/  joctof . livre  11,  cbap.  S9t  son  opinion  ne  saurait 
être  suspecte;  il  fut  pendant  tout  le  temps  de  son  existence 
l'ami  de  l'humanité  et  le  consolateur  des  malheureux  : 
• Tout  malfaiteur  attaquant  le  droit  social  devient,  parsea 
foriaiis,  n'bclle  et  traître  b la  patrie;  il  cesse  d'en  être 
membre  en  violant  ses  lois,  et  même  II  lui  lait  la  guerre. 
Alors  la  conservation  de  l'Etat  est  incompatible  avec  la 
sienne;  il  faut  qu'un  des  deux  périsse;  et  quand  on  fait 
mourir  le  coupable , c'est  moins  comme  citoyen  que  comme 
ennemi.  La  procédure,  le  jugement  sont  les  preuves  de  ta 
déclaralloii  qu’il  a rompu  le  traité  social,  et  par  consé-' 
qucnl  qu’il  n'est  plus  membre  de  l'Etal.  Or,  comme  il  est 
reconnu  lel,  tout  au  moins  par  son  séjour,  M doit  en  être 
.relraircbé  par  l'exil,  comme  infractaire  du  pacte,  ou  par 
la  mort,  comme  ennemi  publie;  car  un  tel  ennemi  n'csl 
pas  une  personne  morale,  c'est  un  homicide,  et  c'est  alors 
que  le  droit  de  la  goerre  est  de  tuer  le  vaincu.  » 

Mably,  dans  ses  Ptineipe$  dit  Lois,  liv.  III  et  IV, 
prouve,  par  les  raisnnm  meols  les  plus  solides,  le  danger 
qu'il  y aurait  de  proscrire  la  peine  capitale  en  fait  d'Iiomi* 
eide  ; il  démontre  que,  quoique  les  lois  ne  puissent  être 
trop  dooces,  elles  seraient  injustes  si  dits  l'abrogeaient. 
Il  termine  son  opinion  en  soutenant  qu'il  n'y  a que  deux 
coupables  qui  méritent  la  mort,  l'assassin  et  celui  qui  ira* 
bit  ta  patrie,  soit  pour  y établir  le  pouvoir  arbitraire,  suit 
pour  la  soumettre  b une  puissance  étrangère. 

Les  travaux  pénibles  que  l'on  veut  substituer  b la  peine 
de  mort  sont  partout  te  partage  de  l'itidigence  ; et  l'on 
voud'tit  confondre  le  criminel  avec  l'indigent,  l'assassin 
avec  l'bomme  imursuivi  par  rinforiune  ou  accablé  par  le 
malbeiir  I Cdui  qui  a eu  la  férocité  de  tremjrer  ses  mains 
dans  le  sang  de  son  semblable  a abdiqué  tout  aeotiinenl 
d'honnêteté,  de  pudeur;  il  ne  craint  plus  rien,  excepté  la 
mort  I et  si  voDspcrmeltex  qu'il  vive,  au  lieu  d'être  frapiié 
de  l'étal  d'infamie  auquel  il  sera  réduit,  il  regard» ra  cet 
étal  comme  uu  bieufaii;  j’ai  voulu  dire  comme  un  Uiom- 
pbe. 

Celui  que  l'on  mène  au  gibet  regarderait  comme  une  fa- 
veur U priaoD  la  plus  dure , TcKlavage  perpétuel,  et  l'idée 


de  ces  peines  n'aura  jamila  autant  dê  pouvoir  que  eelki 
de  la  mort  pour  l’éloigner  du  crime.  C^lte  seule  idée  de 
pouvoir  échapper  par  la  suite  encourage  le  roalbeurcux.... 
l'uiiissci  b regret  ; mais  punUsex  : c'est  l'intérêt  commun 
qui  vous  le  commande.  Je  conclus  b ce  que  les  iMH&icides 
soient  punis  de  la  peine  de  mort  simple. 

M.  Pinott  : La  javtice , dans  sa  sévérité , peul^elle  con- 
damner un  homme  b perdre  la  vie?  La  société  ft^elle  ce 
droit  sur  un  de  «es  membres  ? L'intérêt  public  exige-t-il 
cet  affreux  sarrifice?  L'bme  est  saisie  d'effroi  en  descen- 
dant dans  rexanien  de  ces  sombres  questions. 

Nous  recevons  avec  la  vie  le  besoin  de  la  conserver.  La 
fuite  de  la  douleur  est  un  instinct  bienfaisant  de  ta  nature, 
la  convervatioii  des  êtres  est  son  grand  but , et  la  première 
comme  la  plus  sacrée  de  ses  lois,  celle  s;ms  laquelle  l’uni- 
vers ne  arnit  bientôt  qu'une  va«ie  soliiudi*.  C’r»t  aussi  la 
loi  de  toute  société  : les  bomutcs  nese  réuni>‘sentqne  pour 
se  protéger  et  se  défendre;  ils  ne  mettent  lt*ur  force  en 
commun  que  par  le  sentiment  de  leur  faiblesse  indivi- 
durlle , et  le  soin  de  leur  existence  e«l  le  puissant  mobile 
qui  le«  anime  et  les  dirige  san«  cesse.  Peut-on  bien  conce- 
voir qu'un  homme  cède  b on  autre  borame  le  droit  de  lui 
ûler  la  vie,  qu'ü  consente  librement  à être  puni  de  mort? 
Ci-Ile  vie  lui  appartient-elle?  Pcul-il  en  dispo-er,  ou,  pour 
mieux  dire,  et  sans  agiter  ce  point  si  délical,  doit-il  le 
taire  ? N'e^t-ce  pas  b la  nature  b rei<rei:dre  dans  son  cours 
le  dépôt  précieux  qu'elle  lui  a confié?  Devancer  ce  temps 
est  une  folie  ou  un  crime;  et  si  l'homme  oe  peut  pas  vio- 
ler O'ite  loi  immuable  qui  gouverne  impérieusement  tous 
lesêires,  comment  peut-il  donner  b la  société  un  droit 
qu'il  n'a  pas  lui-même,  et  comment  la  société  se  prélptid- 
elle  investie  de  ce  droit  ? Je  sa>s,  et  c'est  une  objt-ctkm 
mille  fois  répétée,  je  sais  que  l'honimc  risque  sa  vie  dans 
les  combats  ; qu'il  se  fait  un  devoir  et  uu  honneur  de  mou- 
rir les  armes  b la  main;  que  celle  condition  du  pacte  so- 
cial est  regardée  chez  tous  les  peuples  comme  l^îtime  et 
sacrée  ; que  de  Ib  on  induit  que , si  pour  le  «alut  de  la  pa- 
trie il  peut  disposer  de  sa  vie,  rien  ne  l'empêcbe  de  la  sa* 
crilier  pour  la  réparation  des  délits  qui  troublent  l'ordre 
public.  Cet  exemple  est  sans  force,  et  la  conclusion  est 
fausse;  car  ce  n'i-si  que  pour  sauver  sa  vie  que  l'homme 
s'expose  b la  mort  ; ce  n’est  que  pour  détourner  le  glaive 
qui  menace  sa  téic  qu'il  perce  le  sein  de  son  ennemi. 

Le  pouvoir  de  disposer  de  la  vie  des  hommes  n'appar- 
tient donc  point  b la  société,  et  la  loi  qui  punit  de  mort 
blesse  tous  les  principes  de  la  raison,  de  la  justice;  c'est 
un  abus  criminel  de  la  foi  ce;  je  l'envisage  sous  le  rapport 
des  individus,  sniisle  rapport  de  la  société,  et  enfin  sous 
le  rapport  du  dédommagement  dû  b celui  qui  a souffert 
ou  b sa  famille.  Quel  est  le  but  essentiel  des  peines  par 
rapport  aux  individus?  de  corriger  l'bomme  et  de  le  ren- 
dre meilleur.  La  loi  ne  punit  pas  pour  le  pluirir  cruel  de 
punir  : ce  serait  une  inhumanité  ; la  loi  ne  se  venge  pas, 
parce  qu’elle  est  sans  passions  et  au-dessus  des  passions.  Si 
la  loi  co'idamne  b des  privations,  b des  souffrances,  c'est 
|N>ur  exciter  le  repentir  dans  l'bme  du  coupable  ; c'est  pour 
le  ramener  b la  vertu  , et  l'empêcher,  par  le  souvenir  de 
ses  maux,  de  retomber  dans  le  vice;  mais  une  loi  qui  tue 
est  sans  moralité  et  s'écarte  évidemment  de  Tobjet  que  le 
législateur  doit  .se  proposer.  Elle  ne  laisse  aucun  retour  au 
coupable,  puisqu'elle  l'asrassine,  et  elle  agit  avec  la 
fureur  des  meuttriers.  On  le  traite,  je  le  sais,  cet  espoir 
de  retour,  d'une  vaine  illusion;  mais,  de  bonne  foi, 
avons-nous  jamais  rien  tenté  pour  ramener  un  coupable 
b la  vt  riu  ? Ni»  prisons soul-eDes  des  a^ilcs-propres  à amé> 
liurer  tes  homme*?  ne  sonti-IIes  pas  au  contripté  des 
rqiBtrrs  de  cnrrupliou  ? Quels  sont  les  gardiens  de  ces  sons» 
btes  demeures?  comment  sont  elles  surveillées?  Avons- 
nous  jamais  fait  luire  le  moindre  rayon  d'espérance  au 
repattir,  préseuié  la  plus  légère  récompense  b uivr  bonne 
action,  offert  du  travail  b l'obivclé?  Eufin,  qu’avoos- 
iiousTail? 

Quel  est  le  but  cssenlicl  des  peines  par  rapport  b la  io> 
ciéié?  d'intimider  par  l’exemple  les  hommes  qui  seraienl 
tenlés  de  Sc  livrer  su  crime,  et  de  prévenir  ainsi  les  dé* 
soidres  qui  troublent  la  tranquillité  publique.  Ce  u'esC 
pas  l'effroi  du  supplice  qui  anêle  la  main  sacrilège  de 
l’assassin;  l'espoir  de  l'impunité  le  rassure  sur  le  danger 
qu’il  court  Le  scélérat  se  flaue  toujours  d'échapper  b la 
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fonrrillance  de  la  loi . et  d>nserHir  ses  crimes  dam  }*oq> 
bli  : la  certitude  d*une  peiui-  légère  épargnerait  à l'buma- 
niié  plus  de  forfaits  que  les  potence!»/  les  roues  et  les 
buuir«aux.  Ainsi  qu'on  ne  croie  pas  que  l'Iiomme  assez 
barbare  pour  tremper  la  main  dans  le  sang  de  son  sem* 
blabte  soit  retenu  par  l'appareil  éloigné  d'une  An  cruelle.  ' 
Et  qu'cst  ce  que  la  mort  pour  ceux  & qui  U «le  est  é char* 
|o«  pour  ceux  qui  ne  lieniient  à rien  sur  la  terre,  qui  ne 
possMent  rien  ? un  moment  de  douleur  que  le  courage 
fait  supporter , que  l'audace  brave,  que  le  fanatisme  quel- 
quefois embellil.  Eb!  combien  de  criminels  m-ircbent  de 
sang-froid  à récbafaud?  il  en  est  nséme  qui  «ont  jusqu’à 
répandre  di's  lueurs  de  gaieté  sur  e<tielrrrible  cataoiropbe. 
Rappeii'i-vous  ce  mot  rffrajantde  Cartouebe,  ce  mot  qui 
est  uans  le  emur  de  pn  sque  tous  les  scélérats  : (J/*  mirueuia 
f ua»  r d'Arure  €$t  bientôt  patté.  Les  contrées  où  tes  sup- 
plices M>nt  les  plus  cru<  Is  sont  oclles  où  les  crimes  sont 
les  [dus  ftéqiienis.  Jamais  le  nombre  des  malfaiteurs  ne  fut 
plus  coosidêrublc  dans  i'Attique  que  lorsque  les  lob  atro- 
ces de  Oracoo  furent  en  vigueur.  Il  n'exbtc  pas  de  lieu 
suriaterreoù  les  loorments  soient  plus  mullipliés  qu'au 
Japon  • et  ce  pays  pullule  de  voleurs  et  de  meuririert. 
L'Europe,  où  l'ou  compte  tint  de  crimes  qui  se  lavent 
dans  le  sang  du  coupable,  fourmille  de  brigands. 

Jamab  l'Egypte  n’a  joui  d'une  plus  grande  félicité  et 
d'une  meilleure  police  que  tous  le  r^ne  de  ce  roi  trop  peu 
rotin»,  T-bacos,  qui  bannit  la  peine  de  mort  de  se»  Etats. 
Rome  rut  peu  de  crimes  A punir  tant  qu'elle  respecta  les 
lob  VttUria  et  /’orria,  qui  déimdaienl  de  mettre  un  ci- 
toyen A mort.  Daos  la  Corée,  où  les  cbAlimenis  ont  peu  de 
rigueur,  où  le  seul  crime  capi>al  t^t  de  maltraiter  «on 
père,  il  est  très-rare  que  la  société  et  l'ordre  public  soient 
troublés.  On  a observé  que,  dans  pliitienrs  Etats  où  la 
bienfaisance  et  l'buminiié  avaient  proscrit  la  peine  de 
mort , la  prudence  et  la  sûreté  publique  l’avaient  rappelée. 
Celte  remarque  générale  et  vague  a paru  faire  quelque 
impreuioo  sur  1rs  esprits;  elle  mérite  d'étre  expliquée. 
Lorsqu’un  goiivrrneineiit  dégénr-re,  luruque  les  iustilu- 
tions  qui  reiidaicni  un  peuple  heureux  s'airaiblisscot,  lors- 
que les  mœurs  se  dépravent,  lorsque  la  curruptioti  té  glisse 
dans  toutes  les  cla«»ex  de  la  société,  lescrimrs  deviennent 
plus  communs  ; le  législateur  fait  tous  ses  rITorts  pour  les 
réprimer.  Les  lois  douces  et  moiléréesqul  étaient  bonnes 
dans  l'aocieo  ordre  de  choses , lui  paraissent  in«ul£sanl<*s  : 
il  ne  voit  plu«  que  la  rigueur  d<s  supptiprs  pour  conirnir 
les  malfaiteurs  : M les  augmente  A mesure  que  les  crimes 
SC  Diullipbeni,  cl  les  crimes  oe  s’en  mulliplietil  pas  moios, 
parce  que  la  source  du  mal  u'est  pas  lane. 

Il  ii’y  a qu'un  mol  A dire  sur  le  but  des  peines  par  rap- 
port au  dédoniraagemenldft  A celui  qui  a souQfettou  bien 
è sa  famille.  S’il  n'est  plus,  il  est  trop  clair  que  la  mort 
d'un  assassin  ne  rend  pas  la  vie  A celui  qui  en  est  privé, 
parce  que  tes  tié»ors  qu'un  voleur  a pu  ravir  ne  se  relrou- 
vent  pas  dans  st-s  cendres;  parce  que  je  ne  verrai  IA  qu’une 
vengeance  que  le  premier  mouvement  peut  autoriser, 
mais  que  la  réAexioa  rendrait  atroce;  qui,  fùt-elle  d'ail- 
leurs dans  le  cœur  humain,  ne  peut  pas  souilU  rla  loi. 

Dans  un  bon  gouvernement  les  crimes  sont  nécessaire- 
ment rares  et  les  peines  sont  modérées:  plus  un  p.iys  est 
libre,  plus  son  code  pénal  est  bumatn.  Je  pourrais  invo- 
quer k-s  réinibliques  aucieiines  A l'appui  de  celle  vérité. 
Loi  fatale  do  talion,  c'est  loi  qui  as  égaré  presque  tous  les 
lé,;i*laleurs,  c'est  A toi  qu'on  doit  imputer  la  iwine  du 
morll  Elle  est  b«-tle  sans  doute  cette  maxime  qui  com- 
mande de  ue  pas  faire  A autrui  ce  que  nous  nevoiidiions 
pas  qu'il  nous  fU;  mais  celle-IA  est  injuste  et  deirstable 
qui  veut  qu'on  fasse  A autrui  ce  qu'il  nous  a lad  ; et  c'est 
IA  la  loi  du  talioo,  c'est  IA  la  loi  qui  dit:  reniici  crime  pour 
crime,  barbarie  pour  baibatie,  supplice  pour  siipfilice. 
Qiioil  parce  qu'un  homme  a veivé  du  sang,  il  fout  que  la 
lot  en  verse  I parce  qu’un  homme  a péri,  il  faut  en  assas- 
liner  un  autre!  C'est  cepcnifonl  IA  la  iogiqu«*  et  la  moiale 
4es  apologistes  de  la  loi  du  talion.  Certes,  j'abborrecom- 
M vous  l'faomme  barbare  et  dénaturé  qui  fait  couler  le 
aang  de  son  semblable.  Comme  vous  je  veux  qu'il  soit 
puni,  mais  ce  n’est  pas  ta  abrégeant  sa  vie  par  un  meur- 
tre; c'est  en  prolongeant  sa  peine , en  l'appliquant  A tous 
les  moments  de  son  existence.  Failes  des  lois  sages,  réguei 
par  la  justice,  et  alors  vous  auret  bien  plus  foil  que  de 
puolr  ; vous  aurei  prévenu  Ica  crimes.  Je  riâ«Ue  donc  |vec 
vM  oomitéa  la  peine  de  mort» 


M.  BtauT-SivaiTU  : Oo  vous  aurait  épart^é  cette  dit» 
eussion  si , an  lieu  de  considérer  la  peine  de  mort  dans 
ses  effets , on  l'avait  coDsidéiée  dans  ses  causes  Due  des 
clauses  principales  du  contrat  social  est  la  clause  corn- 
proini)>«oire  par  laquelle  chaque  iudividu  assure  sur  sa 
vie  la  vie  de  ceux  avec  qui  il  est  en  société  ; sous  ce  point 
de  tue,  la  peine  de  mort  est  la  buse  foodameulale  de  toute 
agrégation  politique.  L'argument  par  lequi’l  on  préteo- 
di  ail  établir  que  la  loi  n'a  pas  le  droit  d'attenter  A la  vie 
dus  hommes  s*.vpplii|ue  A tous  les  systèmes  : car  ceux  qui 
meurent  sous  le  fer  d'un  assas»in  encouragé  par  la  dou- 
; ceur  de  la  peine  mentent  aussi  sous  le  fer  de  la  loi...  Sou- 
vent mon  devoir  m'a  appelé  dans  ces  asiles  où  le  crime 
attend  son  cliùiimenl.  j'y  ai  vu  cuoilieo  la  peine  de  moit 
est  suptTieure  A toute  autre  ; j'y  ai  vu  les  coupables  se  fé- 
liciter de  D'étre  cond  amnés  qu'aux  galères;  ta>it  il  e«l  vrai 
que  Dulle  peine  oc  |veut  remplacer  œüe  de  la  mort.  Mais 
dans  ces  prisons  les  hommes  devimoeni-iis  meilleuis?Au 
conliaire,  ils  y tiennent  entre  eux  une  espèce  d'ecoIe  du 
crimes,  ils  s'instruisent  muluoDement  sur  la  manière  de 
combiner  les  tours  les  plus  adroits,  sur  la  manière  d'é- 
rbapper  A la  eonviction.  Le  législateur  peut-il  ensuite  ren- 
dre a la  société  de  pareils  hommes  sans  se  rendre  respon- 
sable des  crimes  qu'ils  commettront  ? Je  ne  vous  dirai  rkii 
de  la  nullité  du  travail  que  vous  ferez  faire  par  ces  hom- 
mes, à qui  on  ne  peut  sans  danger  confier  aucun  iiiMru- 
ment  ; je  ne  vous  pat  lerai  pas  des  dépensés  de  coii-4ruclioQ 
et  d’entretien  des  cases  que  vous  douncriez  A ces  cénobites 
d'une  Di>uvellc  e«péce. 

Je  me  bAie  ^ revenir  au  principe:  e*est  que  la  respon- 
tabiiilé  delà  vie  ne  peut  être  assurée  que  sur  la  vie  même  ; 
et  je  pense  que,  si  vos  comités  ont  c.'U  faire  preuve  de  phi- 
losophie en  vous  proposant  d’abolir  la  peine  de  mon , ce 
n'est  qu'en  rejetant  cette  opiiiiun  que  vous  moutreret 
corntMco  la  vie  d'uo  homme  vous  est  obère. 

Uo  grand  nombio  de  membres  demindeot  A aller  aux 
voix. 

M.  Dotssr:  L’Assemblée  n'esi  pas  encore  complète:  U 
est  impossible  d'enlever  une  délibération  pareille. 

Af.  OoeotT  : Vos  deux  comités  de  con.vtituIion  et  de  lé- 
gislation criminelle,  qui  forment  un  nombie  a«sez consi- 
dérable d bouimes,  ont  été  unanimemenl  d'urcord  sur  le 
projet  qu'ils  vous  ont  présenté.  Je  demaude  A parler  co 
leur  nom. 

Après  quelques  débats,  l'Assembléis  décide  que  M.  Du- 
port sera  enleudu. 

M.  DteozT:  S’il  est  une  question  qui  n'appartienne  qu'à 
la  raison,  qui  soit  au-dessus  de  tous  les  inierèis  de  pa<  il, 
c'est  celle  qui  tous  occupe  en  ce  oiomeni.  Votre  comiié  a 
tâché  d'apprulondir  dav.uitage  la  maliérr;  et,  quelle  que 
'soit  mon  opinion,  j'ai  la  consolation  de  dire  que  cette 
opinion  ne  >'est  formée  chez  moi  que  par  l«  secours  d'uue 
longue  réflexion  et  de  quelque  expérience. 

Je  n’entrerai  pas  dans  la  question  métaphysique  de  sa-  ■ 
voir  si  la  société  a le  droit  de  punir  A ro»il.  Les  hommes, 
a-t-on  dit,  rte  peuvent  pasriontier  A la  société  undroil qu’ils 
n'ont  pas  eux-iuèmes  ; or  personne  n'a  le  üi  oit  du  mort  sur 
lui-même.  D’une  autre  part,  on  aouticnl  que  la  société 
peut  faire  tout  ce  qui  est  indispensable  A sa  conservation  ; 
qu'elle  peut  en  conséquence  punir  de  mort  si  culte  peine 
est  nécessaire.  Il  est  pox«ible  île  répondre  d'abord  que  ja- 
mais un  simple  meurtrier  ne  pourrait  mettre  en  danger 
une  société  entière.  On  pourrait  ajouter  que  les  hommes 
< ni  gardé,  dans  l'état  mèmu  de  sm  iété . l'excrcice  de  leur 
; droit  de  défonie  pcromieile;  qu’en  effi  t rubligal'on  itn- 
médiale  peut  seule  juMiller  la  mort  d'un  8gres«eiir,  mais 
' que  par  cette  raison  même  il  ne  reste  à la  société  que  le 
I droit  de  proU'Ction. 

I Je  vais  poser  la  question  d'nne  manière  moins  favorable 
I A mon  opinion.  La  peine  dr  mort  est-elle  utile  A la  société  ? 
Car  l'article  VIII  de  la  Déclaration  des  Droits  porte  que  la 
loi  ne  peut  établir  que  des  pi-ines  alriclemt'ul  et  értgcm- 
mtnt  nécessaires.  Or  je  sonliens  que,  bien  loin  de  répri- 
mer les  crimrs  auxquels  on  peut  l’appliriuer,  la  peine  de 
mort  n*i-st  propre  qu’à  les  mnliipllcr.  La  muit  est  uncubli- 
g Hion  A laquelle  la  nalure  noiiisonmel  en  naissant  ; n'est- 
oii  |>as  déjà  frappé  de  voir  celle  règle  immuable  de  b na- 
ture devenir  entre  les  mains  des  hommes  une  loi  pénale? 

I Quel  contnsie  que  de  punir  de  la  otéme  peine  la  maladie 
i «t  te  crime  I N'est-ce  pu  ^^truire  toute  ittée  de  moralité* 
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et  fhire  retarder  la  peine  qoe  la  société  ioOife  au  coupable 
comme  un  accident,  une  fatalité? 

Les  scélérats  ne  sont  que  trop  frappés  de  celle  Idée;  Ils 
disent  tous  que  la  mort  n'esl  qu'un  maurnis  moment;  Ils 
M comparent  aux  couvri-urs,  aux  matelots,  aux  soldats 
qui  courent  plus  de  dangers  qu'eux.  Leur  esprit  s'accou* 
tume  à ces  calculs  et  se  familiarise  avec  la  moru  II  n’est 
pas  d’homme  sans  doute  sur  qui  l'idée  de  ta  mort  ne  fasse 
une  traode  impression  lorsqu'elle  est  devant  ses  yeux, 
qu’elle  est  Inévitable  et  instante;  mais  elle  ne  se  présente 
aux  yeux  du  malfaiteur  qu'éloignée,  qa'envelop])ée  de 
nuages;  Il  ne  l'aperçoit  qu’b  travers  les  lueurs  de  l'espé- 
rance, et  elle  cesse  d'élre  répressive.  Ces  risques , il  ne  les 
court  pas  seul  ; car  vous  déarnei  la  même  fWine  aux  hé- 
ros et  aux  assassins.  A la  vérité,  vous  la  décernex  comme 
un  honneur  aux  uns,  et  comme  une  ialumic  aux  autres  ; 
mais  est-ce  bien  sur  une  distinction  métaphysique  que 
TOUS  fondre!  une  peine  efficacement  répressive  ? 

Je  vous  fais  ce  dilemme:  ou  l'homme  prêt  é faire  un  cri- 
me sera  retenu  par  la  crainte  de  rinfamtc;  alors,  au  lieu 
de  lui  donner  la  mort , vouezde  à une  longue  infamie  : ou 
il  it'cst  pas  affecté  de  l'idée  de  l'infaroic;  alors  vous  éU-s 
lurcés  d'avouer  que  la  mort  n'est  plus  pour  lui  qu'un  ac- 
cident commun,  qui  vient  sepréscnici  i son  imagination 
i-nvcloppé  de  l'illusion  de  l'espérance.  Vous  verrez  des 
hommes  sanguinaires  cl  féroces  attendre  de  sang-froid  le 
moment  de  la  mon  ; ils  sont  familiarisés  avec  l'effusion  du 
sang.  Bien  loin  de  les  retenir,  votre  loi  les  encouragera. 
( 11  s'élève  de  violents  murmures.)  Si  Montesquieu  ou  Bec- 
caria étaient  en  ce  moment  dans  celte  tribune , je  demande 
qui  aurait  l'audace  de  les  interrompre.  (On  interrompt. 
•—  I.es  rumeurs  durent  pendant  plusieurs  instants.  ) Ce 
sont  cependant  les  idées  de  ces  grands  bomines  que  je  vous 
exprime.  Je  dis  que  ta  vue  de  l'effusion  du  sang  enconrage 
le  crime.  J'ajoute  que  l’image  de  la  mort  est  peu  répres- 
sive. Voyez  si  ceux  qui  so  livrent  à des  excès  sont  retenus 
par  la  crainte  de  la  mort;  ils  ont  cependant  la  certitude 
d'abréger  le  cours  de  leur  vie.  Vouloz.vous  que  celle  crainte 
8gi^  avec  plus  d’efficacité  sur  celui  que  l'habitude,  la 
nécessité  ou  le  désespoir  portent  au  crime? 

( Lu  aatte  demain.  ) 

S.  B,  La  discussion  a été  interrompue  par  la  lecture 
d'une  lettre  de  M«  l'abbé  Rayual. 

A la  fin  de  la  séance,  on  a fait  lecture  de  dent  autres 
lettres,  l’une,  dea  officiers  municipaux  et  notables  de  la 
ville  de  Carpenlras,  qui  manifeste  le  vau  formel  de  la 
réunion  à la  France  ; l’autre  du  ministre  de  ta  guerre,  qui 
fou  passer  h l'Assemblée  des  pièces  relatives  au  régi- 
ment, cl-dcvanl  Dauphiné,  qui  a renvoyé  ses  officiers. 


L1VBB9  nOUVBAUX. 

TabUûU  géographigut  d«  Ia  navigation  dt  la  Franco,  of- 
fert dans  tous  set  détails  actuels,  auivaat  1a  nouvelle  dîvi» 
sion,  ouquel  est  joint,  en  forme  do  liste,  et  département  par 
département,  selon  l’ordre  alphabétique,  l'état  des  rivières 
et  canaui  navigablea,  leurs  noms,  les  lieux  où  elles  commen- 
cent  à porter  bateaux  , leurs  débouchés , ta  longueur  de  leur 
traversée  dans  chaque  département , leur  genre  de  naviga- 
tion , enfin  la  grandeur  et  la  charge  des  bateaux  ; ouvrage 
dédié  et  présenté  à rAisemblco  nationale,  par  J.-L.  Diipaio- 
Trtel,  géographe.  A Paris,  cloître  Notre-Dame,  n*  40.  Prix  : 
6 liv. 

— Rome  jugé*,  ou  l'Autorité  Ugulative  du  pope  oüéoHd'e, 
pour  lervir  de  répoose  aui  bulles  passées,  nouvelles  et  fu- 
tures du  pape , etc. , par  U.  J.-P.  Brissot , citoyen  français. 
Prix  I 19  aoux,  broché , et  18  aous,  franc,  par  la  poste.  A 
Paria , chez  &I.  Buisaoo  , libraire , rue  Uatitcfeuille , n*  30. 

•—  Tableau  iTma  collige  en  acfrv/(é,  par  M.  i.-F.  Mijor, 
professeur  royal  au  collège  de  Bar-le-Duc , suivant  ion  pro- 
jet sur  rinstruciioo  publique,  adrcMé  le  Ih  octobre  au  co- 
mité de  constitution  ; suivi  d'une  lettre  i ses  compatriotes, 
les  citoyens  de  Rambccourt-aux-Pols,  pour  donner  utie  pre- 
mière idée  de  rinstruciion  qui  convient  aux  campagnes , et 

Srétenié  a l’Auemblée  nationale  le  88  décembre  1790.  A 
ar-lc-Due,  de  l'impruafrie  et  lociété  de  IIU.  Moueberoa  et 
Duval. 


VEtprit  de  Vably  et  de  ConâiUae  relativement  à la 
miraleetà  li  politique,  par  M.  Bérenger;  3 vol.  in-8*.  A 
Paris,  cliex  M.  Lcjay,  libraire,  rue  Ncuve-dcs-Pctits-CHanips, 
n”  140,  pris  celle  de  Bichelieu.  Prix  : 0 liv.  les  deux  vo- 
lumes. 


AVIS. 

L’ouverUtre  do  Théâtre  de  lâoliire,  rue  $aint*Uartin,  v!s- 
l-vis  Saint-Julien-des-Mcnriricrt,  se  fera  samedi  prochain, 
4 de  ce  mois,  par  le  Wianthrope. 


SPECTACLES. 

TaiATM  01  LA  NATTO!f.->Auj.  rOrpArfinda  fd  CAine, 
tragédie  dans  laquelle  un  amateur  qui  n'a  Jamais  paru  lur 
aucun  IbcAire  remplira  le  rdle  de  Gengis-Khan  ; suivie  de 
fa  Birn/’tii'ianre  de  roUaire,  ou  l'Innocence  reconnue, 
pièce  en  un  acie. 

Demain  la  5*  rcprésentalioii  dea  FietimeedMriee, 

TiitATBB  iTALtER,— Auj.  Tom  Jonc$,  musique,  et  BlaUe 
et  Habet. 

La  demoiselle  Méoo  Jouera  le  rdle  de  Sophie  dans  Tom 
Jones, 

TaéATit  FBAüÇArs,  rue  de  Richclten.  — Auj.,  specta- 
cle ficmandé,  Brulus,  tragédie  de  Volaire  ; aulvie  du  Con- 
ientement  force,  en  un  acte,  en  prose. 

Samedi  nenit  UII,  liagédie  nouvelle. 

TaiATBB  oaMoNiieuB.— Auj. la  t'* représentation  delà 
fVMdemir,  opéra  italien,  dans  lequel  U.  Sirooni  dcbuleni 
par  le  rôk  du  Marquis. 

Demain  Concert  rpinfwrf.  — En  attendant  la  1'*  repré* 
scDlaÜoD  de  Encore  dei  Mènechmee,  comédie. 

TniSTRB  08  MAOEMniSBLLB  MOKTATISIEB,  BU  PalalS- 
Royal.— Auj.  ^émiramij,  tragédie  dans  laquelle  Mlle  Sain* 
val  l'aînée  remplira  le  rûle  de  Sémiramis,ei  M.  Grammont 
celui  de  Nioias;  suivie  de  fa  Servante  maUretse,  opéra  en 
S oeles, 

AMBicu-Comqca,  au  boulevard  du  Temple.— Auj.  U 
13*  repiésenialioD  de  la  Lettre  de  Cachet,  comédie  en  un 
aclr;  précédée  de  fa /^omp«/unéèr«  d«  Crttpin,  suivie 
dui  l'aeances  det  Procureure,  comédie  avec  ses  agi-éments, 
terminé  par  U dlarécAaf  de*  Logi*,  pantomime  en  un  acte, 
et  un  divertissement. 

TaéATBB  rBAUÇAn  comqcB  xt  LTiuqrs. — Anj.  latOS* 
re|irésenialion  de  Nieodéme  dans  ta  tune,  ou  ta  Révolution 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques.  M.  Maiilly,  acteur  très- 
connu  , jouera  le  rClc  de  Nicodème. 

DiLASSBueNTS  coaiioi’Bs,  boulevard  du  Temple.- Au]. 
ta  ronsfi'fuft'oN  villageoise,  comédie;  te  JUiroir  de  ta  /é- 
I n'fé,  opéra. 

AnPRiTRÉtTaa  db  M.  Astlit,  faubourg  du  Temple. — 
Auj.  relâche. 

Demjiu  une  représentation  des  plus  complètes  de  tous 
lesexerciers  d'équitation,  tours  de  man^e  et  danse.s  sur  les 
chevaux,  avec  plusieurs  sci'nes  ei  enlr'icles  très-amusants, 
terminés  par  le  cbef-d'auvre  de  M.  Franconi,  qui  paraîtra 
au  milieu  du  manège  sur  un  superbe  cheval  dans  un  feu 
d'artifice  des  plus  ardents. 

Waoxball  a'ÉTt,  boulevard  Saint-Martin. — Demafn 
grande  Illumination  et  grand  Feu  d'artifice,  terminé  par 
une  belle  décoration  chinoise  en  feux  de  lances  avec  bruit 
de  guerre,  et  un  bouquet.  Il  y aura  un  très-bon  orchestre 
dans  le  salon  pour  les  personnes  qui  désireront  y danser. 

Prix  des  billets  d'entrée  : 1 llv.  10  s.  ; toges  cl  ampüi- 
théâtre,  3 liv. 

Cita  DBS  Etba?(cbrs,  rue  du  Mail,  n*19.  — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours , jiuqu'à  telle  heure  qu'il  pfoU  h MM,  les 
abonnés  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DBS  BBNTBS  PB  L’uOtBL'DB-TILLB 
UB  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  PayeurifonlA  la  l«itr«  M. 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N®  153.  Jeudi  2 Jcin  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovit,  le  11  ma?.  — La  joie  publique  excitée  par 
l’événement  ti  eilraonlinaire  de  la  révolution  du  3 de  ce 
muia  a ^ulé  le  8.  jour  de  l’aunirersaire  de  la  naissance 
de  StanislavAugusie,  en  mille  divertissemenu  qui  n'ont 
eu  l'air  que  d'une  seule  léte  : on  eût  dit  ce  {our-là  que 
toute  la  notion  composait  la  cour  du  roi.  Jamais  un  vœu 
national  n'a  été  manifesté  d'une  manière  plus  joyeuse  et 
plus  solennelle. 

Cependant,  bien  que  l'allégresse  commune  n’ait  point 
été  troublée  par  le  déplaisir  de  savoir  qu'elle  avait  des 
coniradicteuis,  il  est  de  la  prudence  de  veiller  aux  dan- 
gers dont  menace  encore  l’opposition.  Il  appartient  aux 
hommes  qui  ont  luit  de  si  grandes  choses  dans  le  mystère 
et  avec  tant  d'babilelé  de  prendre  aujourd'hui  des  mesures 
hardies,  et  de  montrer  à découvert  les  ressources  qu’ils  se 
sont  eux-mémes  préparées  coutre  lous  les  obstacles.  Ils 
ont  créé  une  nation  ; c’est  à eux  ù s’eu  servir.  La  Pologne 
est  une  puissance  nouvelle  du  jour  de  sa  nouvelle  coiisli- 
tulion,  laquelle,  lui  donnant  des  millions  deciloyeiu,  lui 
donne  une  armée. 

Dëjé  les  puissances  voisines,  revenues  d’une  première 
surprise,  ont  songé  aux  moyens  qui  leur  restent  d’arrêter 
1rs  progrès  d'une  si  grande  félicité.  Elles  ne  pardonneront 
à leurs  ministres  respectifs,  coupables  de  tout  le  bien 
qu’ils  ont  laissé  faire,  qu'l  proportion  des  efforts  qu'ils 
féront  pour  le  détruire.  On  n'a  point  perdu  de  temps  ; l'in- 
trigue ministérielle  commence  à manœuvrer.  Chacun  des 
opposants  doit  s'attendre  aux  promesses  perfides,  û tous 
lis  genres  de  séduction  dont  dh  saura  sc  servir  pour  rani- 
mer son  zèle,  ses  préjugés,  ses  passions  contre  la  fortune  pu- 
blique, Les  cours  de  Berlin,  de  Londres,  de  La  Uaye,  sont- 
elles  dénuées  d'espérance  et  de  moyens?  Ne  peut-on,  à 
l'aide  des  réfractaires,  soulever  la  Podolieel  la  Volhynie? 
et  du  côté  de  la  Lilbuaoie,  un  parti  de  nobles  mécontents 
u’y  peut-il  rien? 

Quelques-uns  voudront  peut-être  imiter  plutôt  le  bel 
exemple  que  le  prince  Sapieba,  iuaréchal  de  la  diète  pour 
le  grand-duché  de  Lithuanie,  a donné,  en  prêtant  son 
serment  le  jour  même  de  la  révolution. 

Ils  diront  comme  lui  qu'ils  sc  rendent  à la  respectable 
majorité  où  se  trouvent  tant  d'hommes  recommandubics 
par  leur  pulriotisme  et  leurs  lumières,  et  que,  pour  sau- 
ver la  patrie  d'une  dissension  intestine  ou  d'une  domina- 
tion élrangérc,  ils  approuvent  même  des  imperfections 
auxquelles  la  main  du  temps  pourra  porter  remède. 

Cependant  le  grand-chancelier  de  la  couronne,  M.  Ma- 
lachowsky,  quoiqu'il  soit  frère  du  maréchal  de  la  confé- 
dération, s'est  démis  de  sou  poste  plutôt  que  de  prêter 
serment  à la  constitution  nouvelle.  D’autres  membres  de 
Vopposition  font  craindre  une  obstination  pareille.  Ils 
cs^rent  grossir  leur  parti.  Comme  dans  la  petite  Pologne, 
où  il  se  manifeste  déjà  de  furieux  mécontentements,  à 
Lublin,  tous  les  membres  des  tribunaux  dejusticc  refusent 
de  signer  la  régénération  de  l’emnire.  Déjà  même,  usant 
de  la  grande  autorité  que  des  nommes  de  loi  ont  sur 
l'opinion  et  de  l'ascendant  qu’une  sorte  d'éloquence  leur 
donne  sur  les  esprits,  ils  ont  commencé  à préparer  des 
troubles.  On  vient  d'y  envoyer  un  régiment. 

Mais  la  diète  attentive  regarde  l'extérieur  ; elle  veut 
que  la  nation  se  mette  en  état  de  faire  respecter  de  l'étran- 
ger oppresseur  la  volonté  d'un  peuple  indépendant.  Ses 
délibérations  à cet  égard,  dans  la  séance  du  9,  ont  été 
Kcrèles, 

On  n'y  doute  point  que  la  révolution  de  Pologne,  en 
changeant  beaucoup  de  rapports,  soit  entre  ce  royaume 
et  ses  voisins,  soit  entre  les  puissances  en  guerre  et  la 
triple  alliance  qui  les  observent,  ou  n’accélère  la  conclu- 
sion de  la  paix,  ou  du  moins  n'altère  des  desseins  nlté- 
rieurs , d’aprèa  le  plan  possible  d'une  guerre  qui  dût  se 
prolonger.  Quoi  qu'il  en  soit , la  république  va  mettre  son 
armée  sur  un  pied  respectable;  et  qu’elle  demeure  neutre 
ou  qu'elle  soit  forcée  à un  parti  de  vigueur,  selon  les 

5érfe, —Tome  Vllh 


occurrences  elle  sera  bientôt  disposée  pour  tous  les  évé- 
nements. 

On  assure  anjourd’hui  que  M.  te  comte  Potocki,  dont 
nous  avons  annoncé  le  départ  récent  pour  Berlin,  est 
chargé  d'une  mission  particulière  auprès  deceliccour.  Le 
secret  mis  à son  expédition,  et  les  longues  conférence  s que 
l'on  sait  qu'il  a eues  avec  le  roi  pendant  les  deux  jours  qui 
ont  précédé  son  départ,  semblent  annoncer  quelque  objet 
important,  et  l'on  présume  que  sa  mission  est  relative  au 
traité  de  commerce  et  d’alliance  projeté  depuis  longtemps, 
ou  peut-être  même  aux  déterminations  prises  par  les  états 
relativement  à la  succession  au  trône. 

A la  séance  d'bicr,  on  a lu  une  réquiûtion  faite  parle 
chargé  d'affaires  de  la  cour  de  Berlin,  à l’effet  de  laisser 
passer  sur  le  territoire  delà  république  un  corps  de  troupes 
prussiennes  qui  doit  traverser  quelques  palatiiiats , eu  sc 
rendant  du  côté  de  Thorn.  Ce  corps  est  composé  de  trois 
régiments  de  hussards,  deux  bataillons  de  fusiliers,  deux 
régiments  de  cavalerie,  avec  un  train  d'artillerie  en  pro- 
portion. Cette  permission  a été  accordée  sans  aucune 
difficulté. 

Le  baron  de  Reede  est  parti  dimanche  soir  pour  retour- 
ner à son  poste  à Berlin  ; il  a été  suivi  par  le  comte  Sta- 
nislas-Potocki et  par  M.  Hailcs,  qui  ont  pris  la  même 
route  lundi  de  grand  matin. 


FRANCE. 

De  Paris.  — La  pièce  qui  a partagé  le  prix  de  l’Aca- 
démie des  Sciences , dans  la  séance  du  k mai , et  qui  a été 
annoncée  comme  anonyme,  est  de  M.  Romme,  coircs- 
pondant  de  la  même  Académie.  Son  objet  est  l'explication 
des  phénomènes  de  la  résistance  des  fluides, 

CAISSE  DE  L'eXTRAOBDINAIBB. 

Vendredi  3 juin,  à une  heure,  il  sera  brûlé,  à l'hôtel 
de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  rue  Vivienne,  la  somme 
de  10  millions  en  assignats,  laquelle,  jointe  à celle  de 
139  millions  déjà  brûlée,  fera  celle  de  139  millions. 
fente  des  domaines  nationaux. 

Il  a été  vendu,  depuis  le  11  jusqu'au  38  mai  luclusivc- 
ment,  à l'Ilôtel-de-Vllle,  pour  la  somme  de  1 million 
793,100  liv.  de  domaines  nationaux,  produisant  70,à0i  I. 
de  loyer,  et  dont  l'estimation  avait  été  portée  à 1 million 
126,970  liv.,  consistant  en  trente  maisous  et  dépcndancc.s 
situées  dans  l’intérieur  de  Paris. 

Département  de  Paris, 

Sur  six  mille  quatre-vingt-dix  affaires  portées  depuis 
trois  mois  aux  six  bureaux  de  paix  établis  près  des  tribu- 
naux de  ce  département,  onze  cent  trente-six  ont  été  t’  r- 
mlnëcs  par  voie  de  conciliation.  On  observe  qu’il  y en 
aurait  beaucoup  plus  si  les  parties  voulaient  comparaitic 
en  personne,  et  ne  pas  se  faire  représenter  par  des  gens 
très-souvent  intéressés  à les  tromper,  et  qui  mettent  en 
usage  une  foule  de  ruses  et  de  manœuvres  pour  cmbrouiücr 
les  affaires  et  extorquer  des  défauts. 

Département  de  la  Drôme,  — Monlélimartt  32  mai. 

Les  lettres  de  Villeneuve -lès -Avignon,  en  date  du 
18  mai,  annoncent  qu'on  continue  toujours  d’y  recruter 
pour  l'armée  du  département  de  Vaucluse.  Les  chefs  en- 
voient des  émissaires  dans  cette  ville  pour  corromprcl  es 
soldats  ; mais  on  les  observe  avec  tant  de  soin  qu'il  ne  leur 
est  pas  possible  d'exécuter  leurs  desseins.  D'ailleurs  les 
braves  soldats  du  régiment  de  Bourgogne  cherchent  eux - 
mêmes  à connaître  ces  embauebeurs  pour  les  éconduire  à 
coups  de  plut  de  sabre. 

Il  parait  qu'on  désespère  de  réduire  Carpentras  par  le 
canon,  et  qu’on  tente  de  l'affamer.  Pendant  cet  inlervallo 
d’inaction  des  troupes,  les  membres  de  l’assemblée  élec- 
torale, qui  ont  quitté  Aviguan,  parcourent  le  Comtatet 
le  mettent  à contribution,  sous  peine  d'une  exaeufiuN 
tnililaire.  L'agent  de  M.  d'Egmoot-Pigoatelli , ci-devant 
seigneur  de  Serignan , a été  forcé  de  souscrire  une  obliga- 
tion de  12,000  liv.  au  profit  du  maire  de  Chateauneuf-du- 
PapCi  maiolenanl  électeur. 


LetrèDérel  Joarrfan  menace  toujonr»  de  »enlrmctire  à 
exécution  les  décret'  de  l’aswmblée  élceloia)e  contre  A*i* 
piiiin,  cl  de  livrer  rcMe  ville  au  pillnRe.  On  l'a,  dil-mi, 
promis  aux  solttiU.  leiires  de  ce  céneral  ’j  la  mnriici» 
patiié  et  ou  comité  luiHUire  font  frémir  d’Iiorreurj  on 
»<viire  qu’elles  *0111  rouvuRC  des  sieurs  Duprai,  Minviclle, 
L’I'lCMjcr,  Meude  ft  Tournai,  irau'pmlés  de  vciigiaiice 
contre  la  municipalilé  qui  lé'  a déciélés  cl  chassé'.  — Les 
siriirs  T-urnuI  et  L’Eciijer  vienncnl  d’tire  arrélés,  le 
premier  à La  Pulu.  le  « coud  à Mondragon.On  Icirecomluil 
â Av'gnoii,  cl  il  csi  à craindre  qu'oit  n’ail  beaucoup  de 
peine  a les  piést  rver  des  furcuis  du  peuple. 

Véptsriemeiit  des  Bouche$^u^nk6ne.  — àIar$eilU, 

I.e  tiibunal  de  dislrîrl  décollé  ville  avait  rendu  au  petit 
criminrl  un  jugement  qui,  par  requête  civile,  fut  porté  à 
randiencp,  l.c  procès  recot  nîois  un  développeinrnl  dont 
i’tlTel  a été  de  prouver  aux  juges  qu'on  ne  le^  avait  point 
surplis,  mais  qu’ils  s'Hainil  trompés.  Ils  en  ont  fait  l'aveu; 
cl,  révoquant  leur  ortionuaiirc  deconlminte  foicéc  avec 
gommages,  inléréis  cl  dé]’cns,  ils  onl  déclaré,  par  une 
disiJosilion  d<-  leur  jngcmeul , qu’ils  paieraient  eux-mémes 
rimlciiihiié  et  I»  s dépens  de  toutes  les  pai  lies.  La  pronnu- 
cialion  de  ce  jugemeut  a donné  lieu  à uncnmhal  de  probité 
entre  les  membres  de  ce  li  ibuna).  Ceux  qui  n’avaipni  pas 
concouru  II  l’ordonnaucc  réformée  ont  voulu  coiilribiier  & 
répan-r  urte  erreur  iovolonlaire  ; les  défenseurs  ont  suivi 
leur  exemple.  — Un  trait  de  celte  es|tèce  sulBl  pour 
marquer  tout  d’un  coup  la  diOérence  des  temps  et  des 
hommes. 

Déparlemênt  d«  V^vtyron,  — Rhodet,  !0  mai. 

L’installation  de  notre  nouvel  évéque,  que  les  tnmes 
clandestines  et  les  manoeuvres  publiques  des  malveillants 
avaient  voulu  environner  de  tant  d’imiuiéludes  et  d'oppo* 
silions,  s'csl  faite  Ici  avanUbier  avec  la  plus  grande  solcri> 
DÎté.  Les  municipalités  voisinessesoutcmpicsséesdiMenir 
prendre  part  & la  fête  civique  que  nous  avions  préparée* 
Leurs  gardes  nationales,  formant  avec  la  nôtre  un  corps  de 
trois  mille  cinq  cents  hommes  bien  armé'  et  en  nnifoitne, 
sont  allées  au^rlcvanl  du  prélat,  qui  a fuit  son  entrée  au 
milieu  des  applaudissements  dn  peuple.  Le  lendemain,  il 
a prêté  ton  serment  civique  dans  l'église  calliérlrale,  en 
préservée  dudirecloiredu  ilépariemeni,  de  celui  du  districl, 
du  tribunal,  de  la  municipalité,  cTenviron  soixante  offiriers 
municipaux  de  dilTérenlcs  parties  du  déparlement,  et  de 
tous  les  Qiciubrca  de  la  Sociétés  des  AmU  .de  la  Coos- 
titution. 


LÉGISLATION. 

Paris,  ce  31  mai  170t. 

La  ooestion  qui  vieol  d’élre  soumise  an  jugement  de  l'As» 
aemblM  oalionale  est  ceruinement  une  des  plus  impnrtsnles 
aux  jeux  de  tons  les  amis  de  l’hiimanîic.  La  nation  déploiera* 
t'clle  toute  sa  force  contre  quelques  laiblrs  individus,  contre 
des  coupables  vaincus  et  désarmes?  Les  relrai)chrra>t-elle 
de  la  liile  des  vivants  puur  épouvanter  leurs  imitatruriT 
Tuers*t*e)le  un  citoven  parce  qu’il  j en  a eu  déjà  un  autre 
de  tué?  Muliiplirra  t*elle  tes  pertes  pour  les  venger?  Vou- 
dra*t-elle  s'exposer  au  malheur  terrible,  dont  on  n'a  vu  que 
trop  d’eiemples.  de  condamnrr,  sur  des  preuves  apparentes, 
un  nomme  dont  l'mnocence  sera  par  la  suite  reconnue  trop 
tard  par  l’aveu  du  vrai  coupable}*  S'interdira*t*ello  l'espoir 
de  conserver  des  hommes  égarés  en  les  punissant , de  ren* 
dre  leur  châtiment  utile  par  leurs  travaux , effrajanl  par  sa 
durée,  et  de  les  ramener  a la  vertu  par  un  long  repentir  qui 
les  rende  00  jour  à la  patrie? 

Il’uo  autre  coté,  en  aholisssnt  la  peine  de  mort,  la  natioo 
ne  craindra-t-eHe  pas  d'enhardir  au  crime  ceux  que  la  mort 
aeule  arrête  ? Cette  humsniié  ne  srra-i-rlle  pas  une  faiblesse 
coupable  ? Le  législateur  qui  prononcerait  ccilo  loi  ne  crain* 
drait'il  paa  d’élre , en  quelque  sorte . complice  des  aiirniats 
commis  par  les  crimiaels  qui  trouveraient  mojen  de  s'cchap* 
per?  L’espoir  de  cette  évasion  ne  stifTit-il  pas  pour  affaiblir 
dans  Pesprit  des  hommes  pervers  la  crainte  salutaire  du  châ* 
liment  qui  lea  menace?  Bsl*il  possible , est-il  moral  d’vtsbiir 
que  la  tache  de  rassaxtin  peut  se  laver?  que  l«  sang  qu'il  a 
verad  ne  le  aouiUera  pas  toute  sa  vie?  que  l’infamie  qui  le 
suit  ne  sera  pas  étemelle?  qu'un  jour  l’homme  sans  repro* 
ches  pourra  subir  l'opprobre  d’élre  assis  à ses  côtés? 

Bous  quelque  point  de  vtae  qu'on  envisage  cette  grande 


uestion,  l’iiuroanité  gémit  et  respril  est  effrayé;  la  rniaon 
emeiire  incertaine.  Peut-être  faudrail-il  sMendie  dr»  lompa 
plus  calmes  cl  une  législature  tranquille  pour  la  diM-ulu'  el 
la  résoudre  avec  la  maturité  qu'elle  exige.  Toutes  bsopi* 
nions  contraires  dont  elle  nécessite  le  développement  mé* 
rilenl  d'autant  plus  d’élrr  sagemml  pesées  qu'aucun  préjugé 
ne  les  déshonore,  et  que,  de  part  el  d autre,  elles  seul  égn* 
lenienl  fondées  sur  le  respret  de  l'huœsnilé.  le  soin  de  la  s^ 
relé  publique  et  l'amour  de  l'ordre  social,  fl’ut  côté,  la 
crainte  de  perdre  sans  retour  on  innocent , le  désir  de  ren* 
dre  le  châtiment  des  coup>ablcs  plus  utile  et  moins  crocl; 
de  rauiri',  la  crainte  d'enh»rdir  le  crime  el  de  compromet* 
tre  la  sûreté  publique,  voilà  les  motifs  rgilement  louableo 
qui  divisent  U-s  esprits  el  suspendent  la  délibération. 

L'AssL-nildcc  nationale  a renversé  bien  des  erreurs.  Il  n'eat 
presque  plus  de  retraite  où  l’ombre  de  la  barbarie  n ait  été 
dissipée  par  sa  lumière.  Cependant  elle  pourrait  être  effrayée 
d'une  irnUlive  si  hasardeuse,  si  d'autres  naliooa  o’en  avaient 
fait  une  heureuse  épreuve. 

Un  orateur  éloquent  a dit  à la  tribune  , en  s opposant  à 
l’abolition  de  la  peine  de  mort , que  l’ex/iér/c' i e au  genre 
humoin  est  une  teçuH  (sien  imposante.  J'en  conviendrais  avec 
lui  si  celle  expérience  ne  parlait  pas  aussi  pour  l’opiiiion  qu  il 
couihil.  L'empire  rii»sc  occupe  le  quart  du  globe,  et  l’on 
n'r  connaît  plus  la  peine  de  mort.  On  a dit  qu  elle  avait  été 
aliolie  sous  Elisabeth  et  rrlahlie  aprea  aeo  règne  ; c’eai  une 
erreur  qu’il  est  important  de  relever. 

Catherine  11 , qui  fait  régner  la  plvlosophie  aor  on  Irôoe 
absolu,  qui  a multiplié  le  droit  de  bourgeoisie  dans  se»  Etats, 
qui  a appelé  auprès  d'ellr,  il  y a quelque»  années,  des  dépo- 
tés de  toutes  les  parties  de  son  empire  pour  les  consulter, 
qui  peu  à peu  facilite  aux  paysans  des  terres  de  sa  rouronno 
les  moyens  de  s'affranchir,  en  donnant  ainsi  un  grand  ciem- 

rilc  aux  autres  propriétaires  de  son  empire  , n’a  point  rétabli 
s peine  de  mort  ; elle  en  a au  contraire  confirme  l'aholilion, 
et  je  me  souviens  de  lui  avoir  entendu  dire  plusieurs  (oîa 
qu’l/  fuUait  punir  le  crime  tans  l'tmiter,  et  que  la  peine  de 
mort  ii'ifait  presque  tpuioisrs  qu'une  barltasie  inutile.  Il 
n’existe  peut-être  pas  de  pave  où  il  se  commette  arluelle- 
mrnt  moins  d'assasainats  que  dans  son  empire.  Les  crimioeU 
sont  condamnes  au  fouet,  aux  galères,  sux  travaux  publicx. 

Une  seule  exception  a été  faite,  pendant  son  règne,  à eelW 
loi  d'humanité,  et  le  salut  public  rendait  celle  cxcrpt«*-n  in* 
dispensahle.  Un  brigand,  iiiunmé  Pougastchew,  avait  ravagé 
Cl  soulevé  la  moitié  de  la  lliis.sie.  Apres  mille  atrocités,  après 
s'étre  baigné  dans  des  flots  de  sang,  U fut  vaincu  et  pris. 
On  prononça  son  arrêt  de  mort,  el  l’on  pardeona  à tes  corn- 
plicpf. 

J’ignore  quel  parti  prendra  l'Assemblce  ; mais  j’ai  cm  de* 
voir  empêcher  qu'une  citation  ineatete  o'influâl  aor  U déli- 
bération. 

Sfcua,  améassaJeur  A Rome  et  eUdevant  wwiwtra 
du  rai  en  Russie. 
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DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Bureau,  dit  Puxy. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MAEDI  31  MAI. 

5ut/e  de  l'opinion  de  M.  Dtiporf. 

Le  princlital  moyen  de  prévenir  tes  crimes,  c'est 
de  faire  de  bonnes’  lois,  u avoir  un  bon  gouverne- 
ment, de  lâcher  par  des  institutions  locales  de  pré- 
venir le  désespoir  el  IVxtréme  pauvreté,  source  or- 
dinaire des  crimes;  c'est  de  fournir  du  travail  à tons 
ceux  qui  peuvent  travailler,  de  donner  des  secours  à 
ceux  qui  ne  le  peuvent  pas. 

Mais  ptiisqu'avec  ces  moyens  il  est  encore  néces- 
saire de  conserver  des  peines, 'observer  la  nature  de 
l'homme  dont  la  crainte  du  châtiment  doit  modifier 
h volonté.  Un  assassin  est  véritablement  un  malade 
dont  l'organisation  viciée  a corrompu  toutes  lesaf- 
feiTions.  Une  humeur  âcre  et  brûlante  le  consume. 
Ce  qu'il  redoute  le  plus,  c’est  le  repos;  c’est  un  état 
qui  le  laisse  avec  luUmrine;  car  c'est  pour  en  sortir 
qu'il  brave  journellement  la  mort:  la  solitude  et  sa 
conscience,  voilà  son  vérilable  supplice. 

N'csl-ce  pas  dons  la  nature  de  U maladie  qu'il  faut 
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chorch«r  le  remède?  Si  la  maladie  n*est  pas  iiicura* 
JjIc,  doit-on  la  guérir  par  la  mort? 

La  société  n’est  qu’une  imitation  de  la  natnre,  elle 
n le  même  but  qu’elle,  la  conservation  des  indivi- 
dus, et  le  maintien  de  leurs  droits.  Qui  maintient 
notre  existence  au  milieu  de  tant  de  haines,  de  veu- 
geauces,  de  passions  sans  cesse  cxallces?  Pensez- 
vous  que  ce  soient  vos  probibitious  légales  ou  la 
crainte  de  vos  peines?  non , mais  cette  prohibition 

[dus  forte , que  la  nature  a gravée  dans  le  cœur  des 
lommes,  mais  cette  voix  qm  crie  à tous  les  êtres  de 
ne  pas  attaquer  leurs  semblables.  C'est  h l’abri  de 
ces  sentiments  que  les  individus  vivent  tranquilles, 
et  que  In  société  ne  présente  pas  un  spectacle  conti- 
nuel de  violences  et  de  carnage.  C’est  faire  trop 
d'henneur  aux  lois  que  de  croire  qu’elles  peuvent 
seules  réprimer  les  crimes.  Le  gouvernement  peut 
beaucoup,  mais  c’est  par  l’excmjde  qu’il  donne,  par 
le  respect  qu’il  porte  à l’humanité.  Comme  la  na- 
ture vous  défendez  le  meurtre;  ne  contrevenez-vous 
pas  à cette  même  loi  de  la  nature  lorsque  vous  as- 
sassinez le  meurtrier  ? 

Représentez-vous  un  homme  traîné  an  milieu  de 
la  place  publique  pour  y être  massacré  par  vos  or- 
dres; à ce  terrible  instant,  l’idée  éloignée  de  son 
crime  se  perd  dans  une  sensation  pénible  et  plus 
vive.  Celui  même  que  l’indignaliou  a amené  a ce 
spectacle  pardonne  au  coupable  ; mais  il  ne  vous 
pardonne  pas  votre  tranquille  cruauté;  il  se  joint  à 
lui  pour  accuser  vos  lois;  en  se  retirant,  il  emporte 
l’impression  de  lacompassionou  de  la  cruauté,  tandis 
qu'il  ne  devrait  ressentir  que  celle  de  l’horreur  du 
crime.  Si  quelquefois  il  a médité  de  .se  défaire  de  .son 
ennemi  ou  d’assassiner  un  citoyen,  cette  horrible 
entreprise  lui  paraît  plus  simple  et  plus  facile,  elle 
fatigue  moins  ses  sens,  depuis  qu’il  a vu  la  société 
elle-mcuie  se  permettre  l’homicide.  Ainsi,  loin  de 
favoriser  la  nature  dans  les  moyens  qu’elle  emploie 
pour  la  conservation  des  individus,  vous  atténuez 
ces  moyens.Ce  n’est  pas  l’injustice  du  meurtre  que  la 
nature  proscrit,  c’est  le  meurtre  Uii-mOme,  toutes 
lestoisqu’il  est  volontaire.  Ce  qu'elle  repousse  avec 
horreur,  c’est  que  plusieurs  hommes,  de  sang-froid, 
en  massacrent  un  seul  sans  défense  : voilà  le  plus 
grand  crime  à ses  yeux,  puisqu’il  révolte  à le  fois 
toutes  les  sensations  humaines.  Vous  aussi  vous  dé- 
fendez le  meurtre;  mais  vous  vous  en  réservez  l’ex- 
clusif usage.  Que  doit-on  chercher?  c’est  que  la 
nature  soit  la  plus  forte  dans  celte  lutte  que  l’assas- 
sin lui  livre,  lorsqu’il  veut  commettre  un  crime.  Au 
lieu  de  cela,  vous  déplacez  le  lieu  du  combat;  vous 
donnez  à l’esprit  à décider  ce  qui  appartenait  à l'àmc, 
VOU.S  soumettez  au  calcul  ce  qu’il  fallait  laisser  au 
intiment.  Le  meurtre  cesse  d’élre  une  action  atroce, 
il  n’œl  pins  qu’une  action  illégale.  Une  simple  for- 
malité sépare  l’assassin  et  le  bourrean;  et  c’e.st  celle 
formalité  qui  devient  la  garantie  que  vous  donnez  à 
chaque  individu  do  sa  conservation  î 
C_royez-vous  que  c’est  pour  sauver  un  assassin  que 
nous  parlons!  non,  sans  doute;  il  doit  être  puni; 
mais  nous  vous  proposons  un  moyen  sûr  d’appmi- 
dre  aux  hommes  à respecter  la  vie  de  leurs  sembla- 
bles. Nous  voulons  que  vous  leur  donniez  votre 
pwprc  exemple  à suivre,  et  que  vos  institutions 
u’alténuent  pas  les  sentiments  que  la  nature  a mis 
dans  le  cœur  des  hommes.  Elle  se  révolte  en  voyant 
un  homme  massacré  de  sang-froid  par  plusieurs 
autres  ; éloignez  de  nos  yeux  ce  afieclacle  déchirant. 

Toutes  les  objections  que  l’on  a faites  se  rédui.sent 
à cet  adage  vulgaire , qu’il  faut  du  sang  pour  du 
Mng.  Aiialysons  celte  idée,  et  nous  verrous  que  c’est 
I apologie  de  la  peiue  du  talion;  et  l'on  sait  que  la 
peiae  du  talion  tire  son  origine  de  la  vengeauce  iu- 


dividuelle.  La  nature,  à la  vérité,  indique  ce  senti» 
ment  de  la  vengeance;  mais  c’est  précisément  pour 

en  prévenir  les  effets  que  les  hommes  se  sont  réunis 
en  société;  c’est  parce  qu’ils  u’avaieiil,  pour  se  dé- 
fendre, d’antre  moyen  que  de  tuer  l’agresseur  qu’ils 
ont  chargé  la  société  de  punir  d’une  autre  manière. 
Le  talion  est  le  rapport  de  l’intérêt  particulier  à 
un  particulier.  La  société  ne  doit  s’occuper  que  des 
rapports  de  rulililé  générale  à rutilité  particulière: 
clic  ne  doit  pas  venger  le  crime,  elle  doit  le  réprimer. 

Maintenant,  qu'on  demande  quel  est  le  sentiment 
sur  lequel  il  est  possible  d’élablir  une  législation  ré- 
pressive; tout  être  sensible  répondra:  La  privation 
de  la  liberté,  de  ce  sentiment  qui  a opéré  chez  nous 
tant  de  proiliges,  à laquelle  on  peut  ajouter  la  priva- 
tion (le  tant  d’mitre.s  jouissances  de  la  nature.  Celte 
peine  est  susceptible  d’être  graduée  ; la  peine  de 
mort  ne  peut  pas  l’être.  Enfin  vous  voulez  que  les 
procès  puissent  être  révisés;  mais  n’est  ce  pas  nue 
chose  insultante  pour  les  citoyens  que  de  réhabiliter 
uii  homme  qui  n’exislc  plus?  (On  murmure.)  Je  vois 
que  je  ne  fais  que  retarder  d’un  quart  d’heure  l’éla- 
blisseineutde  la  peine  de  mort;  mais  je  (lois  encore 
observer  que , par  une  étrange  disparité  entre  les 
peines,  le  voleur  pourra  jouir  de  sa  réhabilitation, 
tandis  que  l’homme  innocent, accusé  d’assassinat, 
sera  provisoirement  mis  à mort.... 

Un  ecclésiastique  de  la  gauche:  Ne  trouvons-nous 
pas  dans  la  sainte  Bible  l’usage  de  la  peine  de  mort? 

M.  Di;ponT:  Ne  sait-on  pas  que,  dans  la  Bible, 
Dieu  (lit  : Que  Caïn  ne  soit  pas  tué;  mais  qu’il  con- 
serve aux  yeux  des  hommes  un  signe  de  répro- 
bation ?...  (On  applaudit.)  Je  passe  à d’autres  obser- 
vations. 

On  vous  reproche  vivement  le  changement  qui 
s’est  fait  dans  le  caractère  des  Français  : des  qualités 
douces  et  brillantes  l’embelILssaient;  elles  ont  dis- 
paru, et  l’on  attend  avec  inquiétude  si  elles  seront 
remplacées  par  des  verlu.s  ou  par  des  vices;  on  V(jus 
accuse  d’avoir  endurci  les  âmes  au  lieu  de  les  affer- 
mir. Faites  cesser  ces  clameurs.  Que  toutes  vos  vues 
SC  dirigent  vers  les  moyens  d’inspirer  au  peuple  la 
générosité,  la  fermeté  et  une  humani:é  profonde. 
Rendez  1 homme  respectable  à l'homme;  angnientez, 
renforcez  de  tonte  la  puissance  des  lois  l’idée  que 
lui-même  doit  avoir  desa  propre  dignité;  vops  aurez 
tout  fait  en  lui  inspirant  le  principe  de  toutes  scs 
vertus,  je  veux  dire  le  respect  pour  lui-n.éinc.  Qui- 
conque se  respecte  est  nécessairement  juste  et  droit; 
l'homme  qui  respecte  les  autres  agit  bien  en  public; 
celui  qui  se  respecte  lui-même  agit  toujours  bien, 
même  en  secret.  A ce  moment  où  les  Français  diri- 
gent toutes  leurs  pensées  vers  leur  nouvelle  consti- 
tution , où  ils  viennent  puiser  avidement  dans  vos 
lois,  non- seulement  des  règles  d’obéissance,  mais 
des  principes  de  justice  et  de  morale , qu’ils  ne  ren- 
contrent pas  une.  loi  dont  l’effet  seul  est  une  leçon 
de  barbarie  et  de  lâcheté,  et  songez  que  la  société, 
loin  de  légitimer  le  meurtre  par  son  autorité,  le 
rend  plus  odieux  cent  fois  par  son  appareil  et  son 
sang-froid. 

M.  L8  Président  : Un  homme  également  connu 
par  son  éloquence  et  sa  philosophie , M.  l’abbé  Bay- 
nal,  m’a  fait  l’honneur  de  passer  chez  moi  ce  malin; 
il  m’a  remis,  en  me  priant  de  In  représenter  à l'As- 
semblée nationale,  une  Adresse  de  lui;  elle  est  écrite 
avec  toute  la  liberté  qu’on  lui  connaît.  En  félicitant 
l’Assemblée  de  ses  travaux,  il  ne.  l’adule  point  sur 
les  fautes  qu’il  croit  qu’elle  a commises.  L'Asseq^lée 
veut  elle  en  entendre  lu  lecture? 

M.  Ricard,  secrétaire,  lit  cette  Adresse. 

€ En  arrivant  dans  cette  enpllale  après  une  lonfoc 
absence,  mon  cœur  et  mes  rejarüs  se  sont  toomés  rers 
Tons.  Vous  ra’anriei  vu  anx  pletis  de  celle  auguste  Assetn* 
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blée  si  luoa  âge  et  mes  iuGrmilés  me  permeliaicnt  de  vous 
parler  sans  une  trop  vive  éoolioD  des  grandes  choses  que 
vous  aves  faites,  et  de  loot  ce  qu*il  faut  faire  pour  Girr  sur 
cetle  terre  agitde  la  paix,  la  liberté,  le  honbeur  qu'il  est 
dans  votre  iulention  de  nous  procurer.  Ne  ciofci  pas  que 
tous  ceux  qui  connalssetit  le  s^-le  infatigable,  les  talents, 
les  lumières  et  le  courage  que  vous  avex  montrés  dans  vos 
immenses  travaux,  n'en  soient  pénétré'  de  rrcounaUsancei 
mais  assez  d'autres  vous  en  ont  entretenu* , assez  d'autres 
TOUS  rappellent  les  litres  que  vous  avez  b l'estime  de  la 
nalioo.  Pour  mot,  soit  que  vous  mecütiNldériez  comme  un 
cHojreo  osant  du  droit  de  pétition,  soit  que,  laissant  un 
libre  essor  à ma  reconnaissance,  vous  pcrmcliiez  à un  vieil 
ami  die  la  liberté  de  vous  rendre  ce  qu'il  vous  doit  pour  la 
protection  dont  vous  l'avez  honoré,  je  vous  supplie  de  ne 
point  repousaer  des  vérités  miles.  J’ose  depuis  lunglemp* 
parler  aux  rois  de  leurs  devoirs  ; soulTrci  qu’aujouid'bui 
je  parle  au  peuple  de  ses  erreurs,  et  b ses  reprrsentants 
des  dangers  qui  nous  menacent.  Je  suis,  je  vous  l’avoue, 
profondément  attristé  des  crimes  qui  couvrent  de  deuil  ect 
empire.  Serait*U  donc  vrai  qu'il  fail&l  me  rappeler  avec 
effroi  que  je  suis  un  de  ceux  qui,  en  éprouvant  une  indi- 
gnation généreuse  contre  le  pouvoir  arbitraire,  ont  peut- 
être  donné  des  armes  à la  licence?  La  religion,  les  lois, 
l'autorité  rojalo , l'ordre  public  redemandent-ils  donc  b ta 
pbikMopbie,  èla  raison,  les  liens  qui  les  unissaient  b cette 
grande  société  de  la  nalioo  française,  comme  si,  en  pour- 
suivant les  abus,  en  rappelant  ta  droits  des  peuples  et  ta 
devoirs  des  princes,  nos  efforts  criminels  avaient  rompu 
ces  liens?  Hais  non,  jamais  les  conceptions  hardies  de  la 
pUilosopbie  n'ont  été  présentées  par  nous  comme  la  mesure 
rigoureuse  des  acta  de  la  It^islalion. 

Vous  ne  pouvet  nous  allribuer  sans  erreur  ce  qu:  n'a  pn 
résulter  que  d’une  fausse  intcrprétalloo  de  nos  principes. 
Ebl  cependant,  prêt  b descendre  dans  la  nuit  du  tombeau, 
prêt  b quitter  cetle  famille  immense  dont  j'ai  ardemment 
désiré  le  bonheur,  que  vois-je  autour  de  moi  ? des  troubles 
religieux,  des  dissensloni  civiles  : la  cousternalion  des  uns, 
la  tyrannie  et  l'audace  des  autre*;  un  gouvernement 
eKlave  de  la  Ivrano'e  populaire,  le  sanctuaire  des  lois  en- 
vironné d’bomroes  effrénés  qui  veulent  atleniali*etneiil  ou 
les  dicter  ou  les  braver;  des  soldais  sans  discipline,  des 
chefs  sans  auiorilé,  des  ministres  sans  moyens;  un  'oi,  le 
pn>mier  ami  de  son  peuple,  plongé  clans  l’amertume, 
outragé,  menacé,  d^uiilé  de  loule  auloriié,  et  la  puis- 
lance  publique  n'eiislant  plus  que  dans  ta  clubs  où  des 
hommes  ignorant*  cl  grossiers  osent  prononcer  sur  toutes 
ta  questions  |M>tiliques.  (La  partie  gauche  éclate  eu 
OMirmures.  ) 

M.  Boütidoux  : Si  I’od  est  d'avis  d'entendre  ces 
iosolences'là...  jemVn  vais. 

M.  LE  rnÊsiDENT  : En  vous  annonçant  la  lettre  de 
M.  l’abbé  R.iynal,  j'ai  prévenu  qu't  lle  clait  écrite 
avec  liberté,  et  quelle  ne  fluUait  pas  l'Assemblée.  J'ai 
demandé  si  elle  voulait  en  eiikiidre  la  lecture. 

M.  Dumetz  : L'Assemblée  nationale  soutiendra 
toujours  son  caractère;  il  faut  entendre  jusi]u'aii 
bout.  (Le  calme  se  rétablit.  — La  lecture  est  cuti- 
liouée.) 

Telle  e^t,  n’en  doutez  pas,  telle  e-*!  la  véritaMc  situation 
de  la  France;  un  autre  que  moi  o’oscrait  p«-ut-C‘tre  tou*  le 
dire;  mais  je  l'ose,  parce  que  je  le  dois;  parce  que  je 

touche  b ma  quatre-vingiième  ,>nnée ( une  n>ix  de  ta 

fauche  : Ou  le  voit  bien  ^ ; parce  qu'on  ne  saurait  iii’accu- 
Sér  de  regretter  l'aticieD  régime;  parce  qu'en  gémissant 
■ur  i’étal  de  désolation  uà  est  l'Eglise  de  Frauce  ( on  ril  ) , 
CQ  ne  m*sccusera  pa*  tl'élre  un  prêtre  fan.>lique  ; parce 
qu’en  regardant  comme  le  seul  moyen  de  salut  le  rétablis- 
aemenl  de  l’autorité  légitime,  on  ne  m’accusera  pas 
d'en  être  le  partisau  et  d'en  altenilre  les  faveurs;  parce 
qu’en  allaquani  devant  vous  ta  citnyi  ns  qui  ont  incendié 
le  royaume,  qui  en  ont  peiverli  l'ispril  public  par  leurs 
écrits,  00  oe  m’accu*era  pas  de  méconnaître  le  prix  de  la 
liberté  de  la  presse.  Hélas  IJ’eiaU  plein  d'espérance  et  rie 
joie  lorsque  je  vous  ai  vus  pusor  1rs  fonderacnii  de  Ij 
felkité  publique,  poursuivre  les  abus,  prrc'amet  tous  ta 
droits,  soumettre  aux  mêmes  lois,  à un  régime  uniforme 
ta  diverses  parties  de  l'empire.  Ue»  yeux  se  sont  remplis 
de  larmes  quand  j’ai  vu  ta  plus  mécbaou  des  hommes 


employer  ta  plus  viles  intrigues  pour  souiller  1a  révolath>Ot 
quand  j'ai  vu  le  saint  nom  de  patriotiame  pro4ilué  à It 
scélératesse,  et  la  licence  marcher  eu  triomphe  sous  ta 
enseigne*  de  la  liberté.  L’effioi  s'i-sl  mêlé  b une  juste  dou- 
leur quand  j'ai  vu  briser  tous  ta  lessorls  du  gouverne- 
ment, et  sutûtiiuer  d’impnissauies  barrières  b la  nécessité 
d’une  force  active  cf  réprimante.  Partout  j'ai  cUerebé  ta 
vestiges  de  celle  autorité  centrale  qu'une  grundv  Dation 
dépose  dans  les  mains  du  monarque  pour  sa  propre  sft* 
reié;  je  ne  ta  ai  plus  trouvés  nulle  part.  J'ai  cherché  ta 
principes  conservateurs  des  propriétés,  et  je  ta  ai  vus  at- 
taqués. (Il  s’élève  de  Irès-graoib  murimires.)  J'ai  cherché 
sous  quel  abri  repose  la  liberté  individuelle,  et  j'ai  vu 
l’audace  tonjours  croissiiité»  invoquant,  attendant  le  si- 
goal  de  la  rtalrucliou  que  sont  prêts  b donner  1rs  factieux, 
et  ta  novateurs  aussi  dangt'reux  que  ta  factieux.  J'al 
rniendu  ces  voix  insidieuses  qui  vous  environrvenl  de 
fjusscs  terreurs  pour  détourner  vos  r^aids  des  vérit-<bk*s 
dangers,  qui  voos  inspirent  de  funistes  défiances  pour 
vous  faire  abattre  successivement  tous  ta  appuis  du  gnu- 
vr-rnemeol  niooarcliiqne;  j'ai  frémi  surtout  lorsqu’en  ob- 
servant dans  sa  nouvelle  vie  ce  peuple  qui  veut  être  libre, 
je  l'ai  TU,  Don-scultmeni  nsécoimalirc  ta  vertus  sociairs , 
rbumaiiilé,  la  justice,  scuta  bases  d'une  liberté  véritable, 
mais  encore  recevoir  avec  avidité  les  nouveaux  germes  de 
corruption,  et  se  laisser  par  Ib  entourer  d’une  nouvelle 
cliainc  d'esclavage.  Ali  I combien  je  souffre  lorsqu'au  inU 
lieu  de  la  capitale,  et  dans  le  sein  des  lumières,  je  vois  re 
(veuple  séduit  accueillir  avec  une  joie  féroce  les  proposi- 
tions ta  plus  coupables,  sourire  au  récit  des  assassinats, 
chanter  ses  crimes  cotume  des  conquêtes  (ntie  voix  de  la 
partie  gauche  : C’est  un  rapport  de  U.  Malouei)  ; car  il 
ne  sait  pas,  ce  peuple,  qu'un  ciimrseui  est  la  source  d'une 
infinité  de  calamités.  Je  le  vois  rire  et  danser  sur  ica  bords 
de  l'ablnie  qui  peut  engloutir  même  se  espérances.  Ce 
spectacle  de  |oie  est  ce  qui  m'a  le  plus  profotidémvnt 
ému.  Votre  indifférence  sur  cetle  diversion  affreu-c  de 
l'i'sprii  public  est  la  première  et  la  seule  cause  du  cliange- 
ment  qui  s'est  fait  b vot<e  égard , de  ce  cbangemeni  par 
lequel  des  adulations  corrompues  ou  des  murmures  étouf- 
fés par  la  crainte  ont  remplacé  les  hommages  purs  que  re- 
cevaient vo*  premiers  travaux.  Uab,  quelque  ourage  que 
m'inspire  rapproche  de  ma  deniière  b^'ure,  quelque  de* 
voir  que  m'inspire  même  l'amour  de  la  libiTtè,  j’^rouve 
cependant,  en  vous  parlant,  le  respect  et  la  sorte  de 
ci  ainle  dool  aucun  homme  ne  peut  se  défendre  lorsqu’il 
se  place  par  b pensée  dans  un  rapport  iuimédiat  avec  ta 
représentants  d’un  grand  peuple. 

Dui«-jc  m'arrêter  ki,  ou  coniioiier  b vous  parler  comme 
la  postérité?  Oui,  je  vous  crois  digne*  d'coirndre  ce  lan- 
gage. J'ai  médité  loule  ma  vie  ta  »dé>  s que  vous  venex 
d’appliquer  b la  régéuéraliOD  du  royaume;  je  ta  ai  mtdi* 
lées  ilatis  un  temps  où , repoussées  par  toutes  les  in*tilu- 
lions  sociales,  par  tons  ta  intérêt*,  par  (nus  ta  préjugé*, 
elle*  ne  présenlaient  que  la  séduction  d'un  wu  cousobnl. 
Alors  aucun  motif  ne  m’appelai!  b en  faire  l’application, 
ni  b cakuler  taeHels  des  inconvéaienl*  terribles  ailacbêa 
aux  factions  lorsqu’on  ta  luveslU  de  la  force  nui  com- 
mande aux  hommes  el  aux  chmes  , lorsque  ta  résisbnoe 
di-s  choses  et  (ta  pa*aioo*  des  hommes  sont  des  éléments 
nécessaires  b eoniÛoer.  Ce  que  je  n'ai  pu  ni  dû  prouver 
ilans  h-s  circonstances  elles  temps  où  j'écrivais,  lescir- 
con«ianccs  et  les  temps  où  vous  agis*ei  vous  ordouoent 
il'en  tenir  compte,  el  je  crois  devoir  vous  dire  que  vous  ne 
l'avez  pas  assez  fsil. 

Par  relie  faute  unique,  mais  continue,  vous  avez  virié 
votre  ouvrage;  vous  vous  êtes  mis  dans  une  situation  telle 
que  vous  ne  pouvez  le  préserver  d'une  ruine  totale  qu’eu 

revenant  sur  vos  pa* (on  ril  encore  dans  la  partie 

gauche  ; — «n«  vtàx  ê'éthre:  Cela  est  très-bien  jouél  ^ 
Voilà  le  système  de  ces  messieurs!  ) ou  en  indiquant  cetle 
marche  rétrogradé  b vos  suecesseors.  Cralndrei-vous  de 
supporter  seuls  tonies  ta  haines  qui  eovironneni  l’aulei  de 
la  liberté  ? Croyez  que  ce  sacrifice  héroïque  ne  sera  pas  le 
moins  consolant  des  souvenirs  qu’il  vous  scia  permis  de 
garder.  Quels  hommes  que  ceux  qui,  bis*ani  à leur  patrie 
tou»  les  biens  qu’ils  ont  su  lui  faire,  acceptent  et  réclament 
pour  eux  s<‘uls  les  reproches  qu'ont  pu  mériter  des  maux 
réel*,  des  maux  graves,  mais  dont  Ils  ne  pouvaient  aussi 
accQser.quc  ks  éréoemeflU  • Je  veos  crois  digoes  d’one  H 


baille  ib*»tiffée . et  celte  idée  m'inTtie  b tous  retraeer  um 
iBéoagfinenl  ce  que  toiu  atci  atlacbé  de  déiMlueux  à 1a 
consiiiuiioii  Irançiiise. 

Appi-lés  è régénérer  la  FrAnce,  voni  deiiex  comldérer 
d'abord  ce  que  vous  pouviet  eoii<>eiTrr  de  l'ordre  ancirn, 
et  de  plus  ce  que  vous  ne  pouv irx  pis  ea  abandunoer.  La 
France  élail  une  motiarchie:  son  élenrlue,  se>  besoiiis,  scs 
mesurai  l'esprit  oaikmal  s'oppo'eut  inviiM  ibleoieoi  à ce 
que  j imais  des  tormes  républicaines  puissent  y être  ad- 
mises sans  opérer  une  diS'Oiulion  loialc  de  l'empire.  Le 
pouvoir  monarchique  était  vicié  par  deux  causes:  le»  bases 
en  étaient  entouré  de  préjugés,  et  ses  limites  ii'étaient 
marquées  que  par  des  ré»i»ianc>'s  pariirUe».  Épurer  les 
priiit-ipes  en  assejanl  le  trône  sur  sa  vériisbie  base,  la  sou* 
veraineiéde  la  niiioii , poser  ses  limiirs  eu  les  plaçant  dans 
Isreprè'eiiUt'Ou  naliouale,  élaîi  ce  que  sous  avUx  b faire. 
Eb  t TOUS  croyei  l'avoir  (ail  t Mai»  en  organisant  les  deux 
pouvoirs,  ta  foi  ce  et  le  saecv''»  de  la  ron»(iluiiun  déiiendent 
de  leur  équilibre.  Vous  ii'aviei  à vous  défendre  que  contre 
ta  pente  aclut-lle  des  idées;  vous  deviii  voir  que  dans  l'o- 
pinion le  poQToir  des  rois  décline  et  qne  les  droilt  des 
pi>iipies  s'uccroisseni  : aiod,  en  affaiblissant  sans  mesure 
ce  qui  tend  iiaiorrltemeni  b s'effacer,  en  loriifiaol  dans  la 
souice  ce  qui  tend  naiureilciuent  b s'acerolire,  vous  arri* 
vet  furcémenl  b ce  (riale  résullat  : un  roi  sans  anlorilé,  un 
peuple  sam  (rein.  C'esi  en  vous  livrant  aux  écarts  des  opi* 
ninnsqne  vous  avez  favorisé  riniluence  de  la  multitude  cl 
multiplié  b l'inCni  Icsèleclioni  populaires. 

N'ouriei*Tnns  pas  oublié  que  les  fréquentes  élections, 
que  les  élections  sans  cesse  renouvelées,  rtlc  peu  de  durée 
des  pouvoirs,  sont  une  source  de  relbdiemenl  dans  les 
ressorts  politiques?  N'aurlex*vous  pas  oublié  que  la  forme 
du  gouverivement  doit  être  en  raison  de  ceux  qu'il  doit  sou- 
tenir ou  qu'il  doit  protéger?  Voua  avez  conservé  le  nom  du 
roi  ; mais  dans  votre  constitution  il  n'est  plus  utile,  et  il 
est  encore  dangereux:  vous  arei  réduit  son  influence  b 
celle  qne  la  corruption  peut  usurper;  vous  l’avez,  pour 
ainsi  dire,  invité  b combattre  une  constitution  qni  lui 
montre  sans  cesse  ce  qu'il  n'est  pas  et  ce  qu'il  pourrait 
êtn*.  VoHb  déjb  un  vice  inbèrent  b votre  constitution,  un 
vice  qui  la  détruira  si  vous  ou  vos  successeurs  ne  vous  bb* 
(ex  de  l'extirper. 

Je  ne  vous  parlerai  point  des  fautes  qui  peuvent  être  a(- 
Iribuéesaux  circonstances,  vooste$apcrcevcz«ous*mémci; 
mais  le  mal  que  vous  pouvi  z détruire,  comment  le  laisse* 
liez-vous  subsister?  Comment,  aprte  avoir  déclaré  le 
dogme  de  la  liberté  des  opinions  religletise,  souffrez-vous 
que  des  prêtres  soient  accablés  de  persécutions  et  d’uu- 
trages  ? ( Un  mouvemeni  d’indignation  se  manifesie  dans  la 
paille  gauche.)  Comment,  après  avoir  comacré  les  prtn* 
cipiT  de  la  liberté  individuelle,  sonffrez*vous  qu'il  exMe 
dans  roiresetn  uive  insliiulioii  qui  serve  de  mmléle  et  de 
prétexte  b toutes  les  inquisitions  subalternes  qu'une  iti- 
qulélode  laclieusoa  semées  dans  toulea  les  parties  de  l'em- 
pire? Comment  n'èles*voos  pas  é|touvanlés  de  l’audace 
et  du  succès  des  écrivains  qui  prorment  le  nom  de  pa- 
triole?  Vous  avex  un  gonveniemcul  monarchique,  et  iis 
le  font  détester;  vous  vouWx  la  liberté  du  peuple,  et  ils 
vco>nt  i.iire  du  peuple  le  t;ran  le  plus  féroce  ; vous  voulez 
régénérer  le»  moeurs,  et  ils  commaudeut  le  triomphe  du 
Tice  et  rimpuiiité  des  crimes!  Je  ne  vous  parlerai  pas  de 
vos  opéraliuos  de  nnance.  A DU‘U  ne  plaise  que  je  veuille 
augmenter  les  inquiétudes  ou  diminuer  les  espérances.  La 
fortune  publique  est  encore  dans  vos  mains;  mais  crojrex 
bien  qu'ii  n’jf  a ni  impôts,  ni  crédit,  ni  recellc,  ni  dé* 
penses  assurés  Ib  où  le  gonvernement  n'e*t  ni  puissant, 
ni  respecté.  Quelle  sorte  de  gouvernement  pourrailiésisler 
b celle  doniinalinn  des  clubs  ? Vous  avez  détruit  les  corpo- 
rations, et  la  pluscoloe<aW  de  tuuies  les  agrégations  s'é- 
lève sur  vos  téics  et  menace  de  dissoudre  tous  les  pouvoirs 
La  France  entière  préseuie  deux  tribus  tiës-prononcées  t 
celle  des  gens  de  bien , des  esprits  modérés , classe  d'bom- 
mes  muets  et  consternés  maintenant,  tandis  que  des  bom- 
mes  Tiolenls  s'électrisent,  se  serrent,  et  forment  un  vol- 
can redouiable  qui  vomit  des  torrents  de  laves  capables  de 
tout  engloutir.  Vous  a*ei  fait  une  Déclaration  de  Droits, 
et  cette  Déclarai  ion  est  paitaitc  si  vous  la  dégagez  des  ab- 
stractions méiapb.Ysiqnes  qui  ne  leiulent  qu'b  répandre 
dans  rempire  fiançai*  de»  germes  de  désorganisation  et  de 
désordres.  Sans  cesse  hésitant  entre  les  priucipet  qu'on 


TOUS  empêche  de  modlOer  et  les  cirennstanoes  qui  tous  ar- 
racbeni  de»  exceplioni,  vous  faites  toujours  trop  peu  pour 
rutililé  piildique  et  trop  pour  votre  doctrine.  Vous  êtes 
souvent  ineon<iants  et  impoiitiques  au  moment  où  voua 
voulez  n'ètre  ni  J'un  ni  1 autre.  Vous  voyez  qa'aocune  de 
ces  observations  n’écbappe  aux  amis  de  la  bberté  ; Us  vous 
redemandent  le  dépôt  de  l'opinion  publique,  dont  vous 
n'èies  que  les  oi^anes:  l'Burope  étonnée  tous  regarde; 
i Europe,  qui  peut  être  ébranlée  jusque  dansses  fonde- 
iDciib  par  la  propagation  de  vos  principes,  s'indigne  de 
1>  ur  exagération.  Le  ailence  de  scs  princes  est  peut-être  ce- 
lui de  I effroi.  Ebl  n'aspirez  pas  au  funeste  honneur  de 
vous  rendre  redouisbles  par  des  innovations  immodérées, 
aussi  dangereuses  pour  vous-mêmes  que  pour  vor  voisins! 
Ouvres  encore  une  fois  le»  annales  du  inonde,  appelés  b 
votre  aide  la  sagesse  des  siècles  I Voyez  combien  d'empires 
ont  péri  parl'anarebie. 

Il  est  temps  de  faire  cesser  celle  qui  nous  désole,  d'ar- 
rêter les  vengeâmes,  les  ^éditions  et  les  émeutrs,  de  noos 
rrAiire  enlin  la  paix  et  la  confiance.  Pour  arriver  b ce  but 
salutaire,  vous  n'avez  qu'un  moyen,  et  ce  moyen  serait, 
en  révisant  vos  décrets,  de  réunir  cl  de  renforcer  des  pou- 
voirs sffj.blis  par  leur  dispersion,  de  confier  au  roi  toute 
la  force  nécessaire  pour  assurer  la  puixmneedes  lois,  de 
veiller  surtout  b la  liberté  des  assemblées  primaires,  dont 
les  fuciions  ont  éloigné  tous  les  cilovens  vertueux  et  sages, 

( On  applaudit  et  l’un  murmure.  ) (;royez*vous  que  le  ré- 
tablissemcul  du  pouvoir  exécutif  punse  être  l'ouvrage  de 
vos  succes>eurs?  Non,  ils  arriveront  avec  moins  de  forces 
que  vous  n'en  avez  ; ils  auront  b conquérir  celle  opinion 
populaire  dout  vous  avez  disposé.  Vous  pouvez  seuls  re- 
créer ce  que  vous  avez  détruit  ou  laissé  détruire.  Vous 
avex  posé  les  bases  de  cette  constitution  raisonnab'e  en  as* 
surant  au  peuple  le  droit  de  faire  des  lois  et  de  statuer  sur 
rimpôt;  ranarchleaiiéanliia  ces  droits  eux-mémes  si  vous 
ne  les  metlei  sous  la  garde  d'un  gouvernement  actif  et  vi- 
goureux, et  le  des{iotisme  vous  attend  si  vous  ne  le  préve- 
nez par  la  protection  tutélaire  de  rautorilé  royale. 

J’ai  recueilli  mes  forces  pour  vous  parler  le  langage 
buslère  de  ta  vérité;  pardonnez  & mon  zèle  et  b m->n 
amour  pour  la  patrie  ce  que  mes  remontrancos  peuvent 
avoir  de  trop  libre,  et  croyez  b des  vaux  ardents  pour 
votre  gloire,  autant  qu’à  mon  profond  respect. 

Signé  é7uiffoum«*7Aomni  nsTHzu 

Vin^t  membres  de  la  partie  gauche  entourent  la 
tribune  et  se  disputent  la  parole. 

M.  BocDeasi  : M.  le  président,  je  demande  la  pa- 
role contre  vous. 

M.  Robcspikkrb  : J'ignore  quelle  impression  a 
faite  sur  vos  esprits  la  lettre  dont  vous  venez  d’en- 
tendre la  lecture;  quant  à moi,  l'Assemblée  ne  m'a 
jamais  paru  autant  au*dessiis  de  ses  ennemis  qu'ou 
moment  oii  je  l’ai  vu  écouter  avec  une  tranquillité 
si  expressive  la  censure  (a  plus  véhémente  de  sa 
conduite  et  de  la  révolution  qu’elle  a faite.  (La  par- 
tie gauche  et  les  tribunes  applaudissent  a plusieurs 
reprises.)  Je  ne  sais , mais  cette  lettre  me  jurait  in- 
structive dans  un  sens  bien  diOerent  de  celui  où  elle 
a été  faite.  En  effet,  une  réflexion  m’a  frappé  en  en- 
teiidaiit  cette  lecture.  Cet  homme  célèbre,  qui,  à côté 
de  tant  d’opinions  qui  furent  accusées  jadis  de  pécher 
par  un  excès  d’exagération,  a cependant  publié  des 
vérités  utiles  à la  lil>erté,  cet  homme,  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution,  n’a  point  pris  la  plume 
pour  éclairer  ses  concitoyens  ni  vous  ; et  dans  quel 
moment  rompt-il  le  silence  ? dans  te  moment  où  les 
ennemis  de  la  révolution  réunissent  leurs  efforts 
pour  l'arrêter  dans  son  cours.  (Les  applsudissemente 
recommencent.)  Je  suis  bien  éloicné  de  vouloir  di- 
riger la  sévérité , je  ne  dis  pas  de  T' Assemblée,  mais 
de  l'opinion  publique,  sur  un  homme  qui  conserve 
un  grand  nom.  Je  trouve  pour  lui  une  excuse  sufll- 
sanle  dans  une  circonstance  qu'il  vous  a rappelée, 
je  veux  (lire  son  grand  âge.  (On  applaudit.)  Je 
pardonne  même,  sinon  à ceux  qui  auraient  pu  con- 
tribuer à sa  démarche , du  moins  à ceux  qui  sont 
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tent^  d'y  applandtr,  naree  t^ue  je  tan  pmoadé 
qii’elie  produira  dans  le  public  un  effet  tout  con- 
traire à celui  qn*on  en  attend.  E(lee*t  donc  bien  fa- 
rorable  au  peuple,  dira-t-on,  elle  est  donc  bien  fu- 
neste h la  tyrannie,  celle  constitution,  puisqu'on 
emploie  des  moyens  si  extraordinaires  pour  la  dé- 
crier, puisque,  pour  y réussir,  ou  se  sert  d'un 
lioiumc  qui,  jusqu’à  ce  mouieiit,  n'cUiit  connu  dans 
l'Hurupeque  par  son  amour  passiuuué  pour  la  li- 
berté, et  qui  était  jadis  accusé  de  licence  par  ceux 
qui  le  prtmnent  aujourd'hui  pour  leur  apûtre  et 
|KMir  leur  héros  (noureanx  applaudissements), et 
que  sous  son  nom  on  produit  (es  opinions  les  plus 
contraires  aux  siennes,  les  absurdités  mêmes  mie 
Ton  tronve  dans  la  bouche  des  ennemis  les  plus  dé- 
clarés de  la  révolution;  non  plus  simplement  ces 
reproches  imbéciles  prodigués  contre  ce  que  l'As- 
semblée nationale  a fait  pour  la  liberté,  mais  contre 
la  nation  française  tout  entière,  mais  contre  la 
liberté  dic-méme?  Car  «’est-ce  pas  attaquer  la  li- 
berté que  de  dénoncer  à Tunivers  cumme  les  crimes 
des  Français  ce  trouble,  ce  tiraillement  qui  est  une 
crise  si  naturelle  de  la  liberté  que  sans  cette  crise  le 
^spotisme  et  la  serTitnde  seraient  incurables? 

^ous  ne  nous  livrerons  point  aux  alarmes  dont 
on  veut  nous  environner.  C'est  en  ce  moment  où, 
par  une  démarche  extraordinaire,  on  vous  annonce 
clairement  quelles  sont  les  intentions  manifeslrs , 
que)  est  I acharnement  des  ennemis  de  l'Assemblée 
d de  la  révolution , c’est  en  ce  moment  que  je  ne 
crains  point  de  renouveler  en  votre  nom  le  serment 
de  suivre  toujours  les  principes  sacrés  qui  ont  été  la 
base  de  votre  constitution,  ae  ne  jamais  nous  écar- 
ter de  ces  principes  par  une  voie  oblique  et  tendant 
indirectement  au  despotisme,  ce  qui  serait  le  seul 
moyen  de  ne  laisser  à nos  suceesseiirs  et  h la  nation 
que  troubles  et  anarchie.  Je  ne  veux  point  m’occu- 
per davantage  de  la  lettre  de  M.  l'abbé  Raynal  ; l’As- 
semblée s'est  honorée  en  en  entendant  la  lecture;  je 
demande  qu'on  passe  à l'ordre  dn  jour. 

>1.  Robespierre  descend  de  la  tribune  au  milieu 
des  applaudissements  de  la  partie  gauche  et  de  toutes 
les  tribunes. 

Cent  toix  i'élivent  dant  la  partie  gauche  : A Tor- 
dre du  jour! 

M.  LE  Trêside?«t  : Avant  de  mettre  aux  voix  la 
motion  de  passer  à Tordre  du  jour,  je  demande  que 
M.  Rœdercr,  qui  veut  parler  contre  moi,  soit  enten- 
du. (Les  cris  recommencent  : A l'ordre  du  jour!)  La 
motion  de  passer  à Tordre  du  jour  oRre  Tidéc  de  ne 
pas  délibérer  ultérieurement  sur  la  lettre  de  M.  Tablié 
Hnynal.  C'est  en  ce  sens  que  je  vais  la  mettre  aux 
VOIX,  en  continuant  à demander  que  Ton  veuille  en- 
tendre M.  Ro*derer.  Il  aura  la  parole  immédiatemcnl 
après  la  délibération. 

L'Assemblée  décide  à la  presque  unanimité  qu'elle 
passera  à Tordre  du  jour. 

M.  Roederer  : Je  demande  que  M.  le  président  soit 

rap|)clé  à Tordre (On  applaudit  dans  la  partie 

gnuchi'  et  dans  les  tribunes.) 

La  partie  droite  demande  â passer  à Tordre  du 
jour. 

M.  le  président  quitte  le  fauteuil  et  paraît  à la  tri- 
bune.—>11  est  remplace'  par  M.  Rahaud.  — La  partie 
droite  se  lève  en  désordre.  — M.  Mmitlosier  cl  neuf 
à dix  autres  membres  de  In  partie  droite  entourent 
le  fauteuil  du  président  et  le  mireau  des  secrétaires, 
en  criant  : A baa,  à bas  M.  Kabaud! 

M.  Rabaud  se  couvre.  — On  rit  dans  la  partie 
droite.  — La  partie  gauche  reste  en  silence.—  Deux 
minutes  Sc  passent  ; le  calme  est  rétabli.  — M.  Mont- 
losier  seul  reste  debout  auprès  du  president. 

M.  Cazalùs  : M.  Bureau  (de  Puxv)  a prié  M.  Ra- 
liaud  de  prendre  sa  place.  Ce  que  Ton  peut  faire  en 


ee  moment,  c’est  d'entendre  Taceasation,  sans  docte 
très -ridicule,  de  M.  Rœderer.  Il  est  évident  que 
M.  Rabaud  n'a  pris  le  fauteuil  du  président  que  parce 
que  M.  Bureau  (de  Puzy)  Ten  a prié. 

M.  Rabaud  se  d»‘couvre. 

M.  Folletille  : iî  est  contre  la  dignité  de  TAs* 
semblée  de  voir  le  président  quitter  le  fauteuil  pour 
Taccusalioo  d’un  seul  membre;  lorsqu'il  est  in- 
culpé, il  ne  doit  quitter  sa  place  que  par  votre  ordre. 
(Ou  applaudit.) 

M.  Rab.sod  : Lorsque  M.  Bureau  (de  Puxy)  a voulu 
quitter  le  fauteuil,  je  me  suis  trouvé  son  plus  proche 
voisin;  il  m'a  très-vivement  prié  de  prendre  sa  pla- 
ce.... (On  demande  Tordre  du  jour.)  Si  l’Assemmée 
t'ordonne , Je  vais  mettre  aux  voix  si  M.  Bureau  (de 
Puzy  ) reprendra  sa  place. 

L'Assemblée  décide  que  AI.  Bureau  (de  Puzy)  re- 
prendra sa  place. 

M.  Bureau  (de  Puzy)  occupant  le  fauteuil  : Ce 
malin  M.  l’abbé  Raynal  est  entré  chex  moi  ; il  m’a 
prié  de  remettre  à l'Assemblée,  sous  forme  de  jiéli- 
tion  ou  de  toute  autre  manière,  un  éeril  signé  de  lui, 

ue  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  lire  alors.  ( Il  s'élève 

es  murmures  dans  Textrémité  de  la  nartie  gauche.) 
M.  Tabbé  Raynal , en  me  remettant  la  lettre  qu'on 
vous  a lue,  m'a  prévenu  que,  si  clic  n’élaii  pas  ren- 
due publique  dans  TAs-semblée  par  la  voie  qu'il  me 
demandait,  elle  le  serait  par  Timpre.ssioii.  Lorsqu'il 
m'a  eu  quitté,  j’ai  lu  sa  lettre;  ju  n'ai  pas  dissimule 
dans  le  peu  de  umts  que  j'ai  dit...  (Les  murmures  re^ 
commencent.)  L'accusation  de  M.  Rœderer,  il  vient  de 
me  le  dire,  porte  sur  ce  qu'il  prétend  que  j'ai  dit  à 
l’Assemblée  que  Técrit  de  M.  Tabbé  Raynal  la  blâ- 
mait des  tantes  qu'elle  atatt  rofiimûei.  Or,  j’ai  dit, 
et  j’en  aljeste  tous  mes  voisins,  que,  dans  la  liberté 
de  son  style,  M.  l'abbé  Raynal  ne  ménageait  point 
l'Assemblée  nir  les  fautes  qu'il  croy.ut  qu'elle 
avait  commises.  Enfin,  d'apres  Tannonco.  que  m’a- 
vait faite  M.  Tabbé  Raynal  qu'il  livirrall  à Tini- 
pression  cet  écrit,  d'ajiiès  la  rrpiiLntion  dont  il  jouit, 
j’ai  cru  remplir  les  mildious  que  l’Assrinblée  m'a-- 
vait  confiées,  et  me  prêter  à sa  vraie  dignité,  en  lui 
donnaut  connaissance  de  ceL  écrit  dans  toute  son 
étendue.  (On  applaudit.) 

On  demande  de  nouveau  à passer  à Tordre  du 
jour. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à Tordre  du 
jour. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  MM.  les  maire , officiers  municipaux  et 
notables  de  la  commune  de  Carpentras.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

c Un  peuple  qui  Iravallte  ^conquérir  sa  liberté,  et  qui 
la  dcrcnd  Im  armo«  ù la  main,  peut  s'attendre  à être  rc- 
gaulé  d'un  ccil  de  [areur  par  ceux  de  qui  it  a sui>î  de  si 
près  l’excrople  cl  les  leçons.  Le  vœu  du  pcuplede  Carpen- 
tras  TOUS  a été  porté,  et  si  jusqu’à  ce  jour  ce  peuple  n’a 
pu  ol  tenir d’élre  réuni  à l'empire  fiançais,  U n’en  a pai 
moins  conservé  Tespérance.  Il  est  conslaot,  d'après  le 
journal  de  vos  séances  sur  la  pétition  du  comtal  Venaissln 
et  de  la  ville  d'Avignon,  que  le  point  essentiel  qui  vous  a 
empêché  de  prononcer  le  décret  de  réunion  sollidié  avec 
les  plus  vives  instances  a résulté  principalement  de  la  per- 
saasion  où  vous  avex  été  que  notre  vœu  de  devenir  Fran- 
çais n'a  Jamais  été  sincère,  li  est  également  vrai  que  ce 
, doute,  en  retardant  notre  bonheur,  nous  laisse  dans  Ta- 
I iiarchie;  nous  osons  vous  rappeler  que  notre  délibération 
prise  en  assemblée  générale  et  constituée,  le  14  jan- 
vier 1791 , époque  anlérieure  à toute  incursion  sur  notre 
territoire,  prouve  irrësisiiblemenl  qu'elle  n'a  été  dictée 
que  par  te  désir  passionné  de  faire  partie  de  la  nation 
française , et  que  nous  avons  été  entraînés  par  le  plus  pur 
stiiitiraeni  de  nos  cœurs,  et  par  la  sublimité  de  voire  con- 
stitution. Ne  doutez  plus  de  la  sincérité  d'on  vœu  librement 
et  .solcnocllcmenl  émis,  et  nous  o’auroosplus  la  douleur  de 
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Bons  Iroarer  dans  Tétât  le  plus  alarmant  auquel  ua  peu- 
pie  puisae  être  réduit»  à celui  dVtre  sans  lois  et  sans  mo- 
narque. C'est  pour  remettre  les  choses  dans  leur  droit  na- 
turel » et  c'est  pour  faire  disparaître  jusou'h  Toœbre  du 
doute  que  Tou  a pu  éieeer  sur  la  liberté  de  notre  t<cu  pour 
devenir  Français,  que  nous  venons  interrompre  quelque# 
iMlanU  vos  travaux  pour  TOUS  déclarrr,  ' la  fiioc  de  toutes 
les  Dations,  que  bous  avons  toujouri  en  et  que  noua  eon- 
lerveroDS  jusqu'au  dernier  soupir  de  notre  rie  le  désir  de 
voir  s'aœoaiplir,  ans  délai , une  réunion  qui  doit  faire  k 
jamais  notre  féltcilè.  Nous  démentons  en  conséquence  tous 
ceux  qui  pourraient  encore  rendre  suspect  ou  contredire 
ce  vau  librement  exprimé  et  solennellement  ratiCé,  et  à 
l'appui  de  celle  nouvelle  déclaration,  qui  n'est  qu'une 
suite  decelleque  nous  avons  dé}i  faite,  nous  espérons  que 
le  décret  de  notre  acceptaüonsiiongtetnpi  réclamé  oe  tar- 
dera p.i8  à nous  être  apporté. 

On  demande  le  renvoi  aux  comités  diplomatique 
cl  d’Avignon. 

M.  Montlosixb  : 11  n'est  pas  nécessaire  de  ren- 
voyer celte  lettre  au  comité  diplomatique,  U faut 
s’emparer  tout  bonnement  d’Avignon  ; on  le  veut, 
vous  le  voulez,  nous  le  voulons  ; il  n’y  a pas  à ba- 
lancer. 

M.  l’abbé  Mauby  : Je  ne  m’oppose  point  au  renvoi 
delà  lettre;  j observerai  seulement  à TAssemblée 
qu'elle  a déjà  décrété  que  des  commissaires  média- 
teurs seraient  envoyés  dans  le  Comtat;  il  (aut  atteu- 
dre  le  résultat  de  leurs  opérations. 

L'Assemblée  orduime  le  renvoi  de  ta  lettre  à ses 
comités  diploniutiquc  et  d'Avignon. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

n M.  le  président,  le  rot  m'a  ordonné  de  communiquer 
a l'Assemblée  nationale  des  lettres  de  MM.  d'Albignac  et 
Roquevllld,  qui  contleDnenl  les  détatli  de  ce  qui  vient  de 
se  passer  au  36*  réfiraeni,  ci-devant  Dauphiné.  En  csa- 
mioantavec  allrntion  ces  pièces,  surtout  celtes  qui  cuntien- 
lient  la  demande  des  soua-olticiers  et  soldats,  on  ne  trouve 
pas  dans  cet  éveiictnent  le  caractère  de  ceux  que  font  naître 
le  hasard  ou  des  circoostauces  imprévues}  il  parait  plutôt 
Cire  dû  à des  manœuvres  combinées.  Des  mesures  ordi- 
naires seraicoi  iiisuQlsanles,  ficelles  qui  peuvent  remédier 
au  mal  appellent  toute  la  sagesse  de  TAsscoiblêe.  • 

On  demande  le  renvoi  aux  comités  des  recherches 
Cl  militaire. 

M.  l’abbé  Maurt  : J’appuie  ce  renvoi  ; mais  avant 
de  punir  les  coupables,  s'il  y en  a,  je  demande  que 
l'Assemblée  ordonne  au  régiment  de  Dauphiné  de 
reprendre  sea  unicicrs.  (On  murmure  dans  la  partie 
gauche.)  Ce  royaume  est  dans  le  plus  grand  danger; 
l’armée  peut  te  dissoudre  si  on  laisse  aux  soldais 
l'empire  sur  les  officiers. 

M.  Cazalbs  : La  motion  de  M.  Tabbé  Matiry  ne 
me  parait  pas  du  tout  conforme  aux  principes.  L’As- 
semoiée  nationale  ne  peut  pas  regarder  les  officiers 
Comme  chassés  ; elle  n’a  pas  d'autre  devoir  que  de 
faire  ordonner  à la  force  publique  de  les  rétablir 
dans  leur  poste,  si  elle  ne  veut  pas  livrer  le  royaume 
» la  plus  affreuse  anarchie. 

L'Asssemblée  ordonne  le  renvoi  aux  comités  mili- 
iaire  cl  des  recherches  de  la  lettre  de  M.  Duportail 
et  des  pièces  qui  y sont  jointes. 

La  séance  est  levée  a trois  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIO. 

M.  Brutard  ( dit  Siliery  ) fait , au  nom  du  comité 
des  recherches,  un  rapport  dont  voici  l’extrait  : 

Dans  l’état  de  convulsion  où  se  trouve  maintenant  la  ca* 
pîtale,  des  citoyens  ont  formé  des  Sociétés  dilTérentfs,  sui- 
vant leurs  opinions  et  leurs  prlnripcs.  La  majorité  des  ci- 
toyens, qui  heureusement  veut  le  bleu,  a fait  peut-être 
trop  d’ailention  è cenalne#  assemblées  qui  se  seraient  éva- 
nouies d’elles^mémes , et  qui  n'ont  acquis  quelque  impor- 


tance que  par  les  contrariétés  qu'on  leur  faitéprtiuver  à 
celte  époque.  — Une  Sodélé  connue  sous  le  nom  de  Cluh 
Manarchiqut  Axait  Taitention  de  tous  tes  citoyen#}  eUe 
était  accusée  de  professer  des  principes  contraires  à ceux 
reconous  par  la  nation,  et  ddà  plusieurs  fois  on  avait 
cherché  A troubler  scs  séances.  Quoique  les  motifs  qui  ont 
quelquefois  engagé  le  peuple  A s'opposer  au  rassemblement 
de  ces  assemblées  paraissent  excosabtef , il  est  de  notre  de- 
voir de  Tavertir  que  ces  mouvements  lomattueux  sont  dia- 
métralement opposés  A la  liberté  qu'il  idolâtre,  et  que  nous 
sommes  tous  résolus  de  défendre  au  péril  de  notre  vie; 
que  toutes  les  voies  de  rigueur  aigrissent  tes  esprits,  et 
qu'en  faiid'opinionon  doit  plaindre  ceux  qui  se  trompent, 
et  atleodre  que  le  temps,  l'eicmple  et  la  penutsion  dissi» 
l>enl  leurs  erreurs. 

H.  Ruttau,  ci-devant  employé  en  qualité  dé  premier 
lieutenant  au  régimeuldeNamur,  an  service  des  Etats  bel- 
giques , et  munis  de  plusieurs  ccrllûcaii  aulbeniiques  qui 
attestent  ion  honneur  et  sa  probité,  a égaleiuent  rendu  de 
grands  services  A la  révolution  ; ce  qui  est  ailesié  par  des 
certiûcals  de  la  section  de  THûtel-de-ViUe,  signés  du  pré- 
sident de  cette  section.  Il  obtint  une  place  de  piqueur  dans 
l'atelier  des  travaux  publics  de  Vaugirard,  dont  M.  Thivc- 
DOt  était  le  cbeC  Dans  cette  nouvelle  foncUoiii  ayant  oc- 
casion de  voir  fréquemment  M,  Tbévenot,  celui-ci  le  dis- 
tingua et  lui  fit  quelqoes  ouvertures  pour  conuattre  sa 
façon  de  penser  sur  la  révolution.  M.  RuUau , soupçon- 
nant quelques  intrigues,  répondit  de  manière  A pouvoir 
mériter  la  confiance.  Le  détail  de  toutes  leurs  conversa- 
tions est  consigné  dans  les  déclarations  de  M,  Ruilau, 
( M.  Brulart  lit  tes  extraits  de  ces  différentes  déclarations.  ) 
Si  nous  avons  lardé  à vous  en  donner  connaissance,  c'est 
parce  que  nous  espérions  recueillir  des  preuves  que  la  pu- 
Micitè  prématurée  des  déclarations  nous  a empêchés  d'ac- 
quérir. Les  citoyens  de  Paris,  qui  ne  jugent  pas  ce  qui  les 
intéresse  avec  le  calme  qui  seroll  nécessaire,  mcitem  Acetia 
affaire  une  grande  importance.  C'est  A vous  à fixer  Topi- 
nion  publique  A oel  égard, 

H.  Rutiau , dins  un  premier  entretien  avec  M.  Tbéve- 
nol,  apprit  de  lui  qu'il  avait  beaucoup  d'hommes  répan- 
dus dans  les  ateliers  ; que  dix  fermiers  généraux  se  co.ili- 
salent  ensemble  pour  fournir  des  fonds.  « Nous  allons 
prendre,  lui  dit  U.  Tbévenot,  une  note  des  gens  que  nous 
avons  daus  nos  ateliers;  nous  leur  distribuerons  quelques 
papiers  et  de  Targeiil,  et  nous  leur  dirons  de  se  tenir  prêts. 
— Vous  allct  donc  en  campagne?  dit  M.  RuUau  ; c'est 
vraisemblablement  pour  gagner  du  monde  dans  les  pro- 
vinces? — Vous  Tavex  deviné,  dit  M.  Tbévenot  ; je  (lois 
recevoir  300,000  liv.  que  nous  aurons  A distribuer  nous 
deux;  moi  i'irai  en  province,  et  vous,  vous  restirrex  ici 
avix  les  fonds  que  je  vous  laisserai.  Vous  ires  tous  les  jours 
chez  M**  Lacombe.  et  c'est  là  que  vous  Irouverei  tout  ce 
qui  vous  sera  nécessaire.  VoilA  des  écrits;  ne  manques  pas 
de  les  distribuer,  surtout  A vos  Brabançons,  sur  les- 
quels nous  comptons.  Nous  o'avou  pas  A nous  fier  à la 
garde  nationale  ; mais  d'ailleurs  quelques  coups  de  canon 
A mitraille  auront  bientôt  dissipé  celte  canaille,  t 

Dans  un  second  entretien , Ruilau  fut  présenté  A 
M**  Lacombe,  femme  d’un  ci-devant  garde  du  corps,  qui 
leur  dit  : • Je  viens  A la  place  de  mon  mari,  qui,  quoique 
d'une  belle  apparence,  n’j  est  plus  quand  il  s'agit  d'une 
affaire;  je  me  suis  chargé  de  tout,  t Ruilau  présenta 
M.  Canot,  adjudant  de  la  garde  nationale  de  Vaugirard, 
en  disant  qu'il  pouvait  servir  beaucoup  auprès  des  ou- 
vriers des  ateliers  de  charité,  parce  qu'ils  avaient  con« 
fiance  en  lui.  H présenta  aussi  M.  Couard,  Brabançon, 
M**  Lacombe  leur  dit  d’agir  avec  activité.  Ruilau  de- 
mande de  rainent  pour  entretenir  le  lèle  de  leurs  gens, 
qui  pouvaient  se  lasser  de  promesses.  Tbévenot  avoua 
qu'il  u’en  avait  pas  encore  ; cependant  U leur  donna  deux 
billels  de  50  liv.,  et  des  papiers  qu'il  leur  recommanda  de 
distribuer.  Müf.  Ruilau,  Ganet  et  Couard  vinrent  aussitôt 
au  comité  des  recherches  faire  leur  déclaration,  et  déposer 
les  deux  assignais  de  50  Dr.  qui  leur  avaient  été  donnés 
par  Tbévenot.  En  conséquence,  votre  comité  des  recher- 
ches a cru  devoir  faire  arrêter  M.  Tbévenot,  ainsi  que 
M.  et  M«*  Lacombe.  Cette  arrestation  télé  fàile  le  38 
mars  ; leurs  papiers  ont  été  visités  avec  soin  ; on  a trouvé 
un  nombre  considérable  d'exemplaires  d'un  écrit  du  Père 
Duchant  aux  evotiers  du  aielien.  lodépeodaniaeiit  do 
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ce  pompblft.  Il  j cfi  avait  plitsieure  auim  contre  l’A^sem- 
bl^  nalionale  et  ses  travaui.  On  a t^alemeiil  Iroiivÿ  «hi-i 
U.  TUévenol  un  ^it  imprimé  rrninl  du  Club  Monar* 
chique,  qui  annonce  que  l'assemblée  est  rvm^e  au  luiidi 
fiiivanL  Les  preuves  r»e  sont  pas  suQi^anlespour  ordonner 
renvoi  à la  cour  d'Orléans.  Voire  coniilé  se  borne  à vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

■ L'Assemblée  nationale,  apiès  avoir  eniendn  le  rap- 
port üi‘  son  cnniilé  des  recliercbes,  décr<  le  que  l’affuire  du 
sieur  Tbévenot  et  des  sieur  et  dame  La<ombe  sera  rrn> 
Toyèe  au  IrilXMial  de  leur  arroDdi'>sen>ent,  pour  y être  sla«  ^ 
lué  cinsi  qu'il  appartiendra;  que  la  liberté  sera  protL 
soireüienl  nmdiie  au  sieur  Lacnmbe;  mais  que  le  sieur 
Tbérenoi  et  la  dame  Lacombe  seront  gardés  en  élal  d’ar* 
reslalion  jusqu't  ce  que  le  (rî.unal  ail  prononcé.  • 

II.  F01.1.EVIU.B  : Les  membres  du  corps  législatif 
pouvant  seuls  être  soumis  au  décret  d'accusalion, 
je  (lemairde  la  question  préalable  sur  ce  projet  de 
décret. 

M.  RFONAUr.T,  député  d$  Saint- Jean-d" Angely  : 
Lorsqu'au  milieu  des  niamiuvrescou|>al)lcsqiii  nous 
ein  iroiiiteiit  il  se  présente  un  (il  pour  nous  guider 
dans  celabyrinlhe,  il  nVst  pas  un  ami  de  la  chose 

{Mtbiiqne  qui  ne  doive  s'empresser  de  le  saisir,  pour 
ixfr  enliii  sur  les  vrais  coupables  des  soupçons  qui 
sont  peut-être  tombés  sur  des  innocents  ; mais  je  ne 
crois  pas  que  ce  soit  ici  le  cas  d'user  de  la  faculté 
qu’a  le  corps  législatif  d’ordonner  une  information 

Far  un  décret  non  susceplibte  de  sanction,  puisque 
existence  du  crime  de  lèse-nation  n’est  pas  prou- 
vée. Je  propose  en  conséquence  de  rédiger  le  décret 
en  ct's  ternies  : 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
compte  qui  lui  a été  rendu  par  son  comité  des  re- 
cherches , décrète  que  son  président  se  relirera  par- 
dcvrrs  le  roi  pour  le  prier  de  donner  des  ordres  à 
raccnsateiir  public  du  tribunal  du arrondisse- 

ment de  Paris,  pour  que,  à sa  diligence,  il  soit  in- 
formé contre  M.  Théveiiol  elles  sieur  et  dame  La- 
combe,  sur  les  faits  portés  en  la  dénonrialion  des 
siriirs  Rnltau  et  Gnnet,  et,  rinforination  faite  et 
rapportée  à rAss^-mbiée  nationale,  être  par  elle 
décidé  s'il  y a lieu  ou  non  à accusation  de  crime  de 
lèse  nation  ; et  que  cependant  le  sieur  Lacombe  sera 
élargi,  et  que  la  dame  Lacombe  et  le  sieur  Tbévenot 
demeureront  en  état  d’arrestation.  ' 

M.  Lachèzb  : S’il  est  question  d'un  crime  de  lèse- 
natiun,  c'est  devant  le  tribunal  d'Orléans  qu'il  faut 
le  renvoyer;  s’il  n’est  pas  question  d’un  crime  de 
ièse-nalion , le  comité  des  recherches  ne  devait  pas 
s’en  occuper.* 

M.  Lavioub  : Des  soupçons,  des  accnsalions  plus 
ou  moins  graves  se  réunissent  contre  des  parlicu- 
licrs.  Le  devoir  de  l'Assemblée  n dionale  est  de  se 
meltre  à portée,  par  les  voies  juridiques,  de  pronon- 
cer s’il  y n lieu  ou  non  à accusation.  Elle  nr  peut 
rendre  ce  décret  d'accusation  qu'après  avoir  étééclai- 
réf  par  une  infiinnatiun  préalable  devant  les  juges 
ordinaires. 

M.  l’abbbMaviit  : J'adopte  en  son  entier  le  projet 
de  décret  du  comité  des  recherches,  parce  que  je  le 
regarde  comme  fondé  sur  un  intérêt  vraiment  natio- 
nal, et  cet  intérêt  le  voici  : U me  semble  qu'il  est  de 
la  plus  haute  importance  de  prouver  à la  nation, 
pour  la  dernière  fois,  que  les  conjurations  qui  nous 
ont  été  si  souvent  dénoncées  par  ce  comité  des  re- 
cherches ne  sont  que  des  chimères  absurdes.  (La 
partie  droite  applaudit.) 

L'Assemblée  décide  à une  très -grande  majorité 
qu'il  y a heu  à délibérer  sur  le  projet  de  décret.  (Les 
tribunes  applaiidisseiit.) 

Le  projet,  mis  aux  voix,  est  décrété  dans  la  forme 
propos<‘r  pir  M.  Régnault. 

l^s  membres  de  la  partie  droite  demandent  l’im- 
pression du  rapport  de  M.Sillery. 


M.  Lavignb  : Certes , ce  serait  donner  trop  beau 
jeu  à ceux  qui  |>^iiveiit  se  trouver  impliques  dans 
celte  affaire  que  d'imprimer  par  noms  et  surnoms, 
et  de  circoiisUucier....  (Ou  murmure  dans  la  partie 
droite.) 

M.  Fom.evili.b:  M.  Lavigne  ignore-t-il  donc  que 
les  procédures  secrètes  sont  incompatibles  avec  la 
liberté? 

M.  Tbssieb  (dit  Marguerites)  : Il  est  impossible 
de  ne  pas  imprimer  le  rapport  qui  a été  fait  à la 
tribune;  car  l'on  sait  que  les  journaux  ont  pour 
principe  de  dénaturer  tout  ce  qui  se  dit  dans  celte 
Assemblée. 

M.  Malocet  : A l'observation  que  vient  de  faire,  le 
préopiuaut,  j’en  ajoute  une  seconde  qui  s'adresse  au 
comité  des  recherches.  Il  est  fâcheux  que  les  prin- 
cipes d'inquisition  de  ce  comité  aient  lait  assex  de 
progrès  dans  l'Assenihlée  pour  qu’on  ne  craigne  pas 
de  vous  proposer  des  formes  inquisitoriales,  c'est- 
à-dire  une  instruction  verète.  Si  le  comité  des  re- 
cherches accuse  un  citoyen  quel  qu'il  .soit, il  faut 
que  ce  citoyen  puis.se  sejnstilier  et  accuser  à son 
tour  le  comité  des  recherches.  Quant  à moi , qui 
nialheureu.vement  ai  pris  tant  d’anciennes  habitu- 
des, et  des  principes  et  des  formes  absolument  con- 
traires à la  liberté,  je  ne  sais  pas  encore  qui  le  rap- 
porteur a voulu  accuser  ; mais,  quel  qu’il  soit,  mon 
opinion  esl  qu’après  s'être  lavé  il  puisse  a son  tour 
accuser  les  iiiteotions  de  ce  comité , et  je  m'en 
charge. 

M.  Frrhok  : C’est  par  nue  erreur  de  fait  bien 
étrange  qu'on  insiste  avec  tant  de  chaleur  sur  l’im- 
pression du  rapport.  En  effet,  il  ne  s’agit  pas  ici 
d’une  procédure  instruite  par  le  comité  ; les  ren- 
seignements qu’il  vous  a communiqués  n’ont  rien 
qui  puisse  caractériser  une  procédure.  (N.  Malouet 
interrompt.  — On  le  rappelle  à l’ordre.)  Le  comité 
vient  vous  dire  : Nous  apprenons  qu'on  veut  soule- 
ver les  ateliers,  qu’on  fait  telles  manœuvres.  Certes 
il  esl  extrêmement  intéressant  pour  tous  ceux  qui  ne 
prennent  part  à aucune  menée  qu'on  en  connaisse 
promptement  ses  auteurs.  (La  partie  droite  applau- 
dit. î Je  n’en  conclus  pas,  comme  ces  messieurs, 
qu'il  faille  imprimer  le  rapport.  L'A.sseinblée  n'niira 
le  droit  de  l'imprimer  qu'après  rinforination  faite 
par  les  Irihunaux  ; alors  seulement  il  y aura  des 
acnisés.  alors  il  faudra  leur  communiquer  les  infor- 
inations.  Jusque-là  vous  ne  devez  pas  publier  des 
soupçons  qui  ne  sont  fondés  sur  aucune  instruction 
juridique. 

M.  CLERMonr-ToNNEaRB  : Je  persiste  à demander 
rimpre.<:sion  du  rapport,  et  j'observe  qu’il  est  échappé 
une  asserlion  bien  étrange  au  préopinant,  il  ne 
trouve  aucune  trace  de  procédure  là  où  il  y a une 
arrestation  de  trois  mois.  Ce  qui  se  dit  à celle,  tri- 
bune ne  peut  être  secret  ; mais  il  est  important  que 
rien  ne  soit  dénaturé.  Il  faut  que  ceux  qui  accusent 
dans  cet'.e  tribune  présentent  une  respon  nbilité.  Je 
cherche  vainement  une  raison  d'humanité  qui  s'op- 
pose à l'impression. 

Après  deux  délibérations  douteuses,  suivies  «le 
débats.  rAs«emhlée  décrète  l’impression  du  rapport. 

M.  ***  : L'Assemblée  nationale  a rendu,  le  4 avril 
dernier,  sur  le  rapport  de  plusieurstle  sescomilés  réu- 
nis, un  décret  dont  l'article  II  porte  • que  les  muni- 
cipalités leronl  poursuivre  auprès  des  tribunaux  les 
ecclésiastiques  perliirhaleurs  du  re|>os  public.  • Cet 
article,  en  redoublant  d'une  part  par  sa  première 
disposition  l'activité  des  corps  administratifs , des 
municipalités  cl  des  Irihunaux,  a multiplié  dans  toute 
l’étendue  de  l'empire  les  poursuites  et  les  procédu- 
res contre  les  ecclésiastiques  dissidents  que  la  mal- 
veillance ou  un  fanatisme  absurde  onl  rendus  per- 
turbateurs ; mais  il  a en  même  temps  entravé  par  U 


659 


seconde  disposition  la  marche  de  ces  procédures  par 
In  nécessité  de  les  interrompre  après  le  decret,  et 
d'envoyer  des  copies  à TAssemblëe  nationale  pour 
être  statué  pxr  elle  sur  les  cas  qui  pourraient  être  de 
nature  à être  renvoyés  au  tribunal  chargé  de  coii' 
naître  des  crimes  de  lès<'-nation. 

Ces  cas  seront  rares  sans  don  te,  et  cependant  cette 
dernière  disposition  de  l'article  embrasse  tout  dans 
sa  généralité.  Il  en  pourrait  résulter  deux  inconvé- 
nients très-graves,  qui  ne  |>euvent  être  dans  l'esprit 
du  décret  que.  l'Assemblée  nationale  a précédem- 
ment rendu,  puisqu'ils  sont  également  ojq)asés  aux 
vues  de  sagesse  et  (riiiimanité  qui  la  dirigent.  Le 
premier  serait  de  favoriser  |>ar  une  inlerrupiioii,  par 
une  suspension  plus  ou  moins  longue,  mais  qui  le 
serait  nécessairement,  les  mamriivres  de  ceux  qui, 
quoique  prévenus  de  délits  graves,  ii'auraieiit  été 
Tobjel  d'aucun  décret,  ou  contre  lesquels  il  n'en  au- 
rait été  décerné  que  de  trop  peu  rigoureux,  qui  leur 
laisseraient  l'usage  d'uiie  liberté  dont  ils  abusent; 
le  second  serait  de  faire  languir  dans  les  prisons 
des  accusés  plus  oialheiireiix  que  coupables,  et  dont 
la  procédure,  si  elle  était  iinmédialemenl  suivie,  se 
terminerait  peut-être,  eu  peu,  par  un  jugement  d’ab- 
solution. 

'Vous  sentez  parfaitement  la  possibilité  de  ces 
deux  inconvénients  contraires,  et  qui  méritent  éga- 
lement (le  vous  toucher  ; dans  tous  les  cas,  d'ai  I leurs, 
ce  n'est  Jamais  sans  inconvénients  et  s;ins  danger 
qu'on  interrompt  et  qu’un  suspend  l'activité  de  la 
justice,  lorsque  surtout  les  poursuites  se  dirigent 
contre  les  personnes;  aussi  a-t-il  déjà  été  adressé 
sur  tout  cela  diverses  considérations  à vos  deux 
comités. 

Cependant  votre  décret  du  4 avril  s'exécute  dans 
tout  le  royaume,  et  les  copies  de  procédures  qui  sont 
envoyées  par  1rs  tribunaux  en  exécution  de  ce  dé- 
cret s'accniimleiitdnns  vos  comités;  chaque  jour  en 
tccroille  nombre.  Il  est  évidemment  iinpossilde  que 
vos  comités  vous  rendent  compte  ou  particulier  de 
chacune  de  ces  procédures;  et  pourriez-vous  vous- 
mêmes  consacrer  à les  entendre  un  temps  quêtant 
d’opérations  importantes  réclamentcliaqiiejourplns 
impérieusement?  Il  est  donc  indispensable  de  cher- 
cher un  autre  moyen  de  prévenir  les  abus  qui  pour 
raient  résnlbT,  dans  l'état,  de  votre  décret  du  4 avril, 
et  vos  comités  n'ont  pu  l’apercevoir  que  dnnsl'aiito- 
risatioii  qu'ils  vous  demandent  pour  renvoyer  im- 
médiatement à la  poursuite  des  tribunaux  toutes  les 
affaires  qu'ils  ne  jugeront  pas  de  nature  à vous  être 
rapporiées. 

11$  vous  proposent  en  conséquence  le  décret  sui- 
vant : 

■ L*AMembièe  nationale,  après  avoir  entendu  ses  co- 
mités des  rapports,  nnbiaire.  ecctésiastiiiue,  diplomatique 
et  des  reclxcrclies,  décrèlc  ce  qui  suit  : 

• Art,  I*',  Dans  les  départements  où  les  ministres  de 
la  n-lieion  sont  dans  ta  nécessité  d'employer  plus  d'un 
idiome  pour  donner  aux  peuples  les  secours  spirituels,  et 
même  dam  ceux  des  autres  déparlements  du  royaume  où, 
par  de» circonstances  pailiculiére> , M pourrait  ne  passe 
trouver  sulGsaniiuenl  de  prêtres  réunissant  toutes  les  con- 
ditions requise»  par  leds-crel  du  7 janviei  dernier,  il  sut- 
Bru , pendant  la  préKnie  année  seulcmenl,  pour  être  éli- 
gible aux  cures  et  appelé  aux  vicariats,  d'éire  prêtre 
séculliT  ou  routier,  l'Assembtée  nationale  disp«-n«anl  I 
cet  effet  de  la  amk  condiiion  du  temps  de  prêtrise  exigé 
par  l’article  II  du  décret  (In  7 janvier  dernier,  et  validant 
les  élections  et  les  choix  déjà  faits  de  semblables  ccclé- 
lUsliqoes» 

• 11.  L'Asaembiée  nationale  charge  les  municipalités  et 
le»  corps  administralKa  de  dénoncer,  et  les  tribunaux  dt* 
dialrict  de  |K>ursu)vre  «liligi  mment  toutes  peraotmes  ecclé- 
siastiques ou  biques  qui  seliouvtrool  dans  les  cas  prêt  us 
par  les  articles  VI,  Vil  ei  Mil  du  déuct  rcudu  k }7i>o- 

1"  Série.— rome  Pi//. 


vembre  deniirr,  reUiivemenl  b la  prestation  de  serment 
des  fond  ion  Maires  publics  ecclésiastiques,  et  que  les  peines 
l>orlé<‘s  auxüils  atlicles.  et  nolauimenl  la  privation  deli-nrs 
irailcmeiils,  leur  {^ront  appliquées;  ordonne  qu'apn's 
rinfnrmalion  et  le  décret  les  iribnnaux  cuverroul  b l’As- 
sembléi'  nationale  une  cépie  delà  procédure,  pour  être 
statue  par  elle  sur  les  cas  dont  le  jngimcni  devra  être  at- 
tribué b la  bauie-cour  tialiotiale  établie  b Orléans. 

c Charge  son  présideul  de  porter  (e  présent  décret  dans 
le  jour  b la  sanction  du  roi.  » 

— M.  Laiijuinais  lit  une  opinion  sur  le  dom-nine 
congéable.  — Celte  discussion  est  renvoyée  à une 
séance  exlraordinnire  du  lundi  soir. 

La  séance  est  levée  û dix  heures. 

SEANCE  EXTEAORDINAIBE  DU  LUNDI  AU  SOIE. 

Un  de  MM.  les  sccrélaires  lit  une  Adresse  de  b 
Société  des  Amis  de  la  Constitution , de  Qiiiinperlé, 
qui  demande,  par  la  voie  de  pétilious  individuelles, 
le  licencieiiieiiL  des  ofliciersde  troupes  de  ligne. 

M.  Bouche  : Je  demande  le  renvoi  au  comité  mi- 
litaire, (|ur  vous  chargerez  de  vous  présenter  ses 
vues  sur  le  reiioiivelleiiient  dq  corps  des  ofliciers. 

M.  Murat  : Je  demande  la  parole  pour  faire  taire 
M.  Bouche,  qui  ralomnie. 

M.  Bouche  : Nous  n'ignorons  pas  que  c'est  dans  ce 
corps  que  se  cachent  les  eniieniis  de  la  constitution. 
Vous  sentez  que  je  parle  en  général,  et  que  je  ne 
puis  me  dissimuler  que  dans  le  corps  des  oflicn  rs  U 
y a d'i-xcellenls  citoyens,  de  bous  patriotes,  mais 
qu'il  y a dans  ce  corps  beaucoup  ü’eniiemis  téné- 
breux, ou  même  d'euoemis  audacieux  de  votre  con- 
stitution. 

M.  SÉEENT  : J'ignore  jnsqu'à  quel  point  il  est  per- 
mis de  cabimnier  les  olliciers  dans  le  sein  de  cette 
Assemblée.  Ce  que  Je  sais,  c'est  que  depuis  un  long 
espace  de  temps  les  ofliciers  de  i'armt-e  donnent  à la 
p.itrie  l.'i  plus  grande  preuve  de  leur  dévonetiieiit  en 
itSistant  aux  attaques  auxquelles  ils  sont  livrés  cha- 
que jour.  Je  crois  elfeclivement  que  l'Assemblée  na- 
tionale peut  s'occuper  de  leur  sort;  mais  je  crois 
que  c’est  pour  les  défendre  contre  ceux  qui  ne  leur 
rendent  pas  rhoinmage  dû  à la  sagesse  de  leur  con- 
duite. (On  applaudit  U droite.) 

M.  Biauzat  : M.  Mirabeau  nous  a laissé  une  mo- 
tion tendant  a licencier  l'année,  pour  la  recréer  tout 
(le  suite;  cette  motion  est  notre  propriété;  je  la 
réitère,  et  j'en  demande  le  renvoi  au  comité  de  con- 
stitution. 

M.  SÉRENT  : Bt  moi  je  m'oppose  à ce  que  l'Assem- 
blée se  souille  d’un  si  honteux  renvoi. 

M.  Antoine  : Il  n'est  pas  possible  que  les  régi- 
ments demeurent  tranquilles  dans  leurs  garni»ons 
tant  que  le  corps  des  onicierssera  composé  comme 
il  l'est  actuellement.  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  af- 
fliger en  vous  retraçant  le  récit  de  toutes  leshis- 
bnres  scandaleuses  arrivées,  non -seulement  ilejUis 
la  révolution,  mais  depuis  quarante  ans;  et  nous 
qui  sommes  députés  des  pn>vinces  des  villes  frontiè- 
res, nous  savons  que  nous  tremblions  plus  devant 
un  régiment  français  que  nous  n'aurious  tremblé 
devant  l’ennemi. 

M.  Biauzat  : Je  dematide  le  reoroi  au  comité, sans 

disenssinu. 

M.  Antoine  : On  propose  de  renvover  au  comité 
les  deux  propositions  faites,  afin  que  le  comité  pré- 
sente, dans  un  court  delai,  à l'Assemblée,  un  moyen 
de  formation  nmivelte  des  ofliciers;  mais  il  y en  a 
un  bien  simple  : c'est  le  mode  d'avancement  que 
vous  avez  décrété,  qui  ne  sera  pas  illusoire  quand 
vous  .aurez  décrété  le  licenciement  entier  du  corps 
des  ofliciers,  en  commençant  par  la  tête,  c'est-à-dire 
par  les  colonels.  Cela  ne  fera  pas  plaisir  aux  jeunes, 
mais  cela  sera  juste;  alors  vous  doouerex  les  trois 
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prrmifres  places  S l'ancicnneti^,  fl  b quatrième  ou 
choix  (lu  roi,  ainsi  que  vous  Tam  d(‘crèié;  tout  le 
monde  sera  content»  et  tout  restera  dans  l’ordre  ; 
mais  comme  les  esprits  sont  en  fermentation»  qu'il 
est  essentiel  de  faire  cesser  le  plus  lot  possible  une 
fermentation  aussi  dangereuse»  je  demande  que 
dans  trois  jours  le  comité  soit  chargé  de  vous  uré- 
•enteruQ  nouveau  mode  âcet  egard.  (On  applau» 
dit.) 

M.  Bouche  : Je  demande  que  la  discussion  soit 
ferince. 

M.  ViRiEU  : Je  demande  que  ces  messieurs»  qui  ont 
le  droit  de  calomnier,  aient  la  patience  d'entendre. 

11  y aurait  trop  d'avantage  pour  les  calomniateurs, 
pour  les  traîtres  vendus  aux  euocinis  de  l'EUt»  <|ui 
ont  intérêt  à détruire  l'armce,  si,  après  des  calomnies 
cemmr  cfllcsque  l'on  vient  d'entendre,  et  dont  l'ef- 
fri  funeste  serait  de  dégoûter,  s'il  était  possible»  à 
l'instant  même»  les  bons  serviteurs  de  la  patrie,  les 
ofliciers  généreux  et  Iklcles  qui  se  dévouent  depuis 
ai  longtemps»  et  d'une  manière  si  pénible...  (On 
murmure  dans  la  partie  gauche.) 

M.  ViBiEU  : L’insolence  de  ces  murmures-là  ne 
m'empêchera  patde  continuer  mon  opinion.  Je  disais 
qu'il  y aurait  trop  d’avanUige  pour  les  traîtres  à la 
patrie,  et  leurs  projets  crimmels,  s'ils  avaient  la  fa- 
culté de  semer  impunément  la  calomnie,  s'il  leur 
était  libre  de  suivre  cette  maxime  d'une  pièce  dont 
riinmoralilé  déshonore  notre  théâtre  : Calomnions 
toujours,  il  en  reslera  quelque  chose,  sens  qu’il  fût 
po-üsible  de  leur  répondre.  U est  de  l'intérêt  de  l'As- 
sembiéf  nationale»  autant  que  de  sa  dignité  et  de  la 
.sûreté  de  l Elat,  de  ne  pas  empêcher  de  combattre 
drs  calomniateurs  soudoyés  qui  viennent  ici  accuser 
les  défenseurs  de  la  patrie  pour  ensuite  faire  col]Kir' 
ter  par  tous  les  papiers  publics  les  atrocités  dont  ils 
souillent  DOS  oreilles»  et  par  ce  moyen  affaiblir  la 
bamère  qu'il  faut  opposer  dans  ce  moment  aux  en- 
nemis qui  nous  menacent  de  toutes  parts.  (On  rit  à 
gauche.) 

M.  Bialzat,  en  se  tournant  dueôté  droit  ; 11$  sont 
là,  nos  ennemis. 

AS.  ViaiBU  : Oui»  les  ennemis  du  crimes.  (Grands 
murmures.)  Et  puisque  les  ennemis  de  l’EUt  trou- 
vent ainsi  en  tout  eut  de  cause  des  houelies  dat-s 
l'Assemblée  natkmale,  il  importe  à voire  sûreté  non 
moins  qu'à  votre  dignité  de  ne  pas  souffrir  qu'on 
ferme  la  discussion  sur  de  pareilles  impostures.  Les 
renvoyer  à vos  comités  san.s  qu'elles  fussent  démen- 
ties .serait  leur  donner  une  imnorlanco  qu’il  vous 
Convient  de  ne  pas  leur  laisser.  Il  faut  que  lesméme.s 
organes  qui  les  publieront  publient  en  même  temps 
les  réponses»  alin  que  la  nation  soit  en  état  d'ap- 
précier et  de  juger  la  calomnie  el  le  calomniateur» 
et  de  quel  côté  sont  les  véritables  traîtres.  Je  m’op- 
pose doncforinrllement  à ce  qu'on  discrète  lorenvoi 
des  motions  de  AIM.  Bouche  el  Biauxat  au  comité 
sans  autre  discussion  ; car  c>st  donner  un  cartclère 
et  une  importance  dangereuse  à la  calomnie,  c'est 
insulter  l'Assemblée  elle-même»  c'est  manquer  aux 
bons  citoyens;  et  les  traîtres  achetés  par  les  ennemis 
de  la  France,  ou  les  scélérats  qui  veulent  ta  sub- 
vertir,  y trouveruMnt  seuls  leur  compte.  (U  s'élève 
de  violents  murmures.) 

11.  Lavib  : Je  demande  rimprenioa  do  discours 
de  II.  Virieu. 

FliMieurs  tais  t U faut  envoyer  Tauteur  et  le 
discours  à TAbbaye. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  LB  PadsioEHT  : Je  mets  aux  vola  le  renvoi  des 
deux  propositions. 

M.  Folubvillb  : Je  demande  laqBestioB  préalable 
sur  le  renvoi. 

M.  Latighb:  JeDepréteDdscalomnierpersoDne;  ; 


mais  il  y a trop  de  plaintes  de  ccUe  espèce,  venues 
de  toutes  1rs  parties  de  l’empire,  pour  qu’elles  n’aient 

FIS  quelques  fondrmcols.  Je  demande  le  reuvoi  de 
Adresse  au  comité»  avec  charge  de  proposer  les 
mesures  nécessaires  pour  l’exécutioii  de  vos  précé- 
dents décrets. 

M.  Lavib  : Je  demande,  par  amendement,  qu'on 
renvoie  en  même  temps,  au  même  comité,  l’Adresse 
des  corps  administratifs  de  Strasbourg,  qui  est  ar- 
rivée à votre  comité  ce  matin.  Ils  forment  les  pins 
grandes  plaintes  contre  les  ofliciers  de  b garnison  ; 
ils  annoncent  que  1rs  ofbciers  ont  tellement  pousse 
à bout  la  garde  nationale  que  peut-être  avant  quinze 
jours  on  fera  maiti  basse  sur  eux. 

L'A.ssemblée  ordonne  le  renvoi  pur  et  simple  au 
comité  militaire. 

M.  CoBOLLEa  : Permettez  A un  défensenr  de  la 
liberté,  à un  apûtre  de  la  révolution,  de  vous  faire 

f>art,  au  nom  de  la  députation  de  Bretagne,  d’une 
eltre  de  M.  BolherrI,  ci-devant  procureur  général- 
syndic  dès  ci-devant  ébU  de  Bretagne.  Voici  la 
lettre  envoyée  à toutes  les  communes  de  la  proriooe 
de  Brelagnê  : 

• Dans  le  moment  od , par  un  onbM  ma>h<*t)rent  de  ses 
droits  cl  prérogatives,  le  peuple  breton  éearé  semble  s’a- 
veugler sur  ses  propres  iotéreii,  dous  qu'il  bouora  de  sa 
cooftaoce,  noos  ne  pouvoDs  trahir  dos  devoirs,  «t  nous 
osons  seuls  lulter  contre  la  séduction  doul  nos  malheu- 
reux concitoyens  sont  la  vtclimc.  Les  Bretons  peuvent  mé- 
connaître leurs  prérogaüves;  mais  nous  devons  les  leur 
rappeler,  parce  qu'elles  sont  le  gage  de  leur  bouheur. 
C'e^t  en  leur  nom  que  nous  avons  cru  devoir  vous  adresser 
la  protestation  que  nous  vous  adrcs-ons;  c'est  au  nom  de 
nos  concitoyens,  qui  nous  ont  confié  ta  défense  de  Uurs 
droits,  que  nous  vous  conjurons  de  fuire  connaître  aux  ha- 
bitants de  votre  paroisse  cette  réclamation.  Noire  scle  ne 
doit  pas  vous  èire  suspect.  Représeiilaiits  des  trois  ordres, 
nous  somme*  également  sllacbés  I cliocun  d’eux,  et  notre 
plus  ardent  désir,  e'esi  de  pouvoir  vous  rendre  vos  droits 
tels  que  vous  nous  les  avet  confiée,  de  rétablir  dans  la  pro- 
vince la  concorde  que  des  gens  malinlceUonnés  ont  trou- 
blée, et  de  faire,  s'il  se  peut,  cesser  du*  divisions  doul  le 
malheur  public  est  le  déplorsble  effet. 

* Sifné  Borneatu 

• r.  5.  Nous  adressons  eette  protestation  à Ions  les  Iré- 
sorim  de  toutes  les  paroisses  delà  Bretagne.  VtuUlcx,  je 
TOUS  en  prie,  instruire  cens  de  votre  voisinage , afin  que, 
si  elle  ne  leur  parvient  paa,  ils  demandent  à la  poste  quels 
sont  ceux  qui,  inléressés  I vous  cacher  la  position  el  les 
malheurs  doul  vous  êtes  meoaecs,  TauraicDt  iu'.crcrptée.  » 
M.  Corolier  fait  ensuite  lecture  du  rèsttmé  de  la 
prolr.stalion  joinlé  à cetto  Irllrc. 

L’Assemblée  eu  onlouae  le  reavoi  à son  cooiité 
des  recherches. 

On  reprend  la  suite  de  la  discussicD  sur  les  do- 
maines coiigé.ibles. 

Après  que  blues  débats,  Tarlicle  est  décrété  : 

• Art.  Les  concessioos  ei-devanl  faites  dans  les  dé- 
partfmcQls  du  Fioislère,  du  Uorttihaa  et  des  Cétes-du- 
Nord,  par  les  propriétaires  fonciers,  aux  domaoiers  » sous 
1rs  litres  de  baux  à eonv4na»t  ou  domaines  eonqèeUee,  «t 
de  baillées  ou  réQouvell«meuld'tceui,cofüinueroutd  êlte  , 
cxOculécs  eutre  1rs  parties  qui  ont  contracté  sous  cette 
forme,  leurs  représentants  ou  ayaus-causc,  mais  K-ulenicoi 
sous  tes  modifications  et  coodiüons  ci  apr^  exprinircs,  et 
ce  oonobatsnt  tes  usemenii  de  Rohau,  Coruonaiilcs, 
Brouerec,Tréfuier  et  Ghuélle,  et  tous  autres  qui  seraient 
contraires  aux  règles  ci-oprés  etpfiaéest  lesquels  use- 
mests  soûl  è «et  effet  et  demeurent  aboUx  I compter  du 
jour  de  la  pobUcaUon  du  prewoi  décrcL  * 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SAaNCE  do  HEBCaiDI  t«r  lOTIf. 

M.  Moaiis  : Messieurs,  le  plus  graad  btenBirt  que 
; vous  ayez  accordé  aux  villes  maritimes  du  royaume 
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est  J«Tfnu,  depuis  cinq  moins,  la  cause  d'un  dés- 
ordre cAraYint  que  vous  devez  faire  cesser. 

Les  3t  décembre  et  6 janvier,  vous  avez  décrété 
qu’il  serait  créé  des  tribunaux  de  commerce  dans 
toutes  les  villes  où  U existe  des  amirautés. 

Vos  comités  réunis  de  constitution,  de  marine  et 
de  commerce,  furent  chargés  de  vous  présenter  un 
travail  dont  le  premier  effet  sera  d'arreter  l'activité 
déplorable  des  amirautés,  ün  membre  de  cette  As- 
semblée obtint  qu'on  surseoirait  à l'argaiiisation 
des  nouveaux  tribuuaux  jusqu'après  le  rapport  des 
comités. 

Les  choses  ayant  resté  cinq  mois  dans  cet  état,  les 
villes  maritimes  se  sont  trouvées  en  butte  au  despo- 
tisme expirant  des  amirautés,  qui  n'ont  plus  rien  à 
ménager. 

Vous  avez  déjà  reçu  une  foule  d'Adresses  des  villes 
maritimes.  Plusieurs  de  leurs  députés  extraordinai- 
res sollicitent  auprès  de  vous  la  formation  des  nou- 
veaux tribunaux,  et  la  levée  du  sursis  qui  s’y  op- 
pose. Je  me  joins  à eux  pour  vous  prier  d'ordonner 
que  dans  trois  jours  au  plus  tard  vos  comités  de 
constitution,  de  commerce  et  de  marine,  vous  feront 
le  rapport  dont  ils  ont  été  chargés  par  votre  decret 
du  0 ianvier. 

L'Assemblée  arrête  que  ce  rapport  sera  fait  au  plus 
tard  dans  huitaine. 

^ L'Assemblée  rejette  par  b question  préalable, 
après  une  assez  longue  discussion,  un  projet  de  dé- 
cret des  comités  de  judicatiire  et  de  liquidation, 
tendant  à excepter  de  ta  loi  générale  la  liquidation 
des  offices  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris. 

Suite  de  la  discussion  lur  la  peine  de  mort. 

M.  ***  : Je  ne  m'attacherai  pas  à prouver  le  droit 
qu'ont  les  nationsde  disposerde  la  vie  des  individus 

3iii  SC  sont  soumis  au  lien  social.  On  n’a  pas  craint 
attaquer  cetle  vérité;  mais  l'accueil  que  vous  avez 
bit  à a't  étrange  système  me  dispense  d'y  répondre. 
Je  compte,  avec  voire  comité,  sur  un  avenir  prochain 
où,  la  paix  étant  affermie  dans  le  royaume,  un  nou- 
veau système  d’éducation  étant  en  vigueur,  les 
iiKFiirs,  régénérées  par  l’efTel  de  vos  constitutions, 
rendront  suffisant  le  code  pénal  qu’on  vous  propose. 
Mais,  pourvu  qu’on  considiTC  avec  attention  Vélat 
actuel  de  la  France,  on  verra  que  ce  n’est  pas  le  mo- 
ment de  retrancher  le  S4Mil  frein  du  crime.  Le  ca- 
chot a été  regardé  jusqu'ici  moins  comme  une  peine 
que  comme  une  détention.  La  seule  idée  d’étre  ren- 
fermé pour  un  temps  déterminé  est  peu  capable  d’ef- 
frayer ces  hommes  féroces  qui  se  sont  fait  une  ha- 
bitude de  se  iouer  de  la  vie  des  hommes.  Je  vois  1rs 
pliispands  dangers  à changer  tout  à coup  le  code 
pénal.  Tous  les  intermédiaires  entre  la  peine  appli- 
quée au  vol  et  celle  de  l’assassin  étant  franchis,  il 
n'y  aura  plus  de  vol  sans  assassinat. 

La  peine  de  mort  doit  être  supprimée  pour  te  vol 
domestique,  auquel  elle  n'ët.iit  plus  appliquée  de- 
puis longtemps,  pour  le  vol  avec  effraction  ; m.iis  il 
est  essentiel  qu'elle  soit  conservée  pour  les  fabrica- 
teurs  de  faux  assignats.  Sur  les  assignats  sont  fon- 
dées la  fortune  publique  et  les  forlmies  particulières. 
Déjà,  malgré  la  sévérité  des  lois,  on  a fait  des  tenb- 
tives  effrayantes  contre  lesquelles  vous  ont  préservés 
le  patriotisme  de  plusicurscitoyens  et  la  surveillance 
salutaire  de  celui  de  vos  comités  qu'on  se  pblt  le 
plus  H calomnier.  Je  demande  donc  que  la  conlre- 
facUon  des  assignats  soit  rangée  (kins  la  classe  drs 
crimes  de  lèse-nation  au  premier  chef,  et  punie  «le 
mort. 

M.  Goupil  paraît  à la  tribune  pour  appuyer  l'opi- 
nion du  comie  de  législation  criniiiielle. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 


M.  Meklin  : Voici  un  projet  de  décret  qui  me  pa* 
ralt  concilier  jusqu’à  un  certain  point  les  considéra- 
tions de  sagesse  et  de  philosophie  qui  vous  ont  été 

présentées  avec  les considératioDsimporbntesqu’ont 
tirées  des  circonstances  actuelles  ceux  qui  ont  atta- 
qué le  projet  de  vos  comités...  • Les  législatures  sta- 
tueront, ainsi  qu’elles  le  croiront  convenable,  sur 
l'abrogation  ou  la  conservation  de  la  peine  de  mort 
(on  demande  la  question  préalable);  et  jusque-là 
elle  ne  pourra  être  pronomée  que  contre  les  crimi- 
nels de  lèse-natioii,les  assassins,  les  empoisonneurs, 
le.s  incendiaires  et  les  contrefacteurs  d’espèces  on 
obligations  monétaires  de  l'Etat.  • 

M.  Lepelleticii  (ci-devant  Saint-Fargeau  ) : Les 
trois  questions  accessoires  que  présente  le  projet  de 
M.  Merlin  ne  sont  nue  secondaires.  Je  demande 
qu’on  commence  par  décider  si  la  peine  de  mort  sera 
abrogée. 

La  proposition  de  M.  Lepelleticr  est  adoptée. 

La  question  principale  mise  aux  voix,  l'Assemblée 
décide  presque  à Tunanimité  que  la  peine  de  mort 
ne  sera  pas  abrogée.  (Quelques  applaudissements 
parlent  des  tribunes.) 

{ha  suite  demain.) 

N.  B,  Dans  la  suite  de  la  diseassion  TAuemblée  a dé- 
crété deux  dispositions  conçues  en  ces  termes  : 

• La  peine  de  mon  sera  réduite  à la  simple  privation  de 
la  vie.  Il  y aura  une  graduation  dans  l'appareil  des  sup- 
plices. 

t La  réintégration  dans  l'èlal  de  citoyen  pourra  avoir 
lieu,  et  BQcnne  marque  ou  flétrissure  perpétuelle  ne  sera 
appliquée  sur  ie  corps  du  condamné.  • 

— La  délibération  a été  interrompue  par  la  lecture 
d'une  lettre  de  M.  Monlmorin,  ministre  au  dép  irlemenl 
des  affaires  élrangèrei;  cette  lettre,  adreiaée  à M.  le  pré- 
lideot,  est  ainsi  conçue  : 

• Ce  serait  une  tlcbe  difficile  à remplir,  et  mi'me  ab> 
sarde  de  tenter,  que  celle  de  répondre  aux  ca’oniuies  ré- 
pandues habiluellrmeiit  dans  une  partie  drs  nombreux 
journaux  dont  nous  sommes  inondés.  Le  parti  le  plus  sage, 
et  surtout  le  plus  fa<'i1e.  est  sans  doute  d'abandonner  ces 
calomnies  au  mépris  qui  les  attend  lorsque  le  calme  dont 
elles  ont  pour  principal  objet  d'éloi;;iicr  le  retour  permet- 
tra de  les  app^cier  à leur  juste  valeur.  Mais  cependant , 
lorsque  ces  calomnies  sont  de  nature  h aljimer  la  nation 
entière,  lorsqu'elles  tendent  à élever  les  détianers  plus 
injustes  et  les  plus  outrageantes  sur  les  intentions  de  la  fa- 
mille royale,  lorsqu'elli-s  sc  Ironvent  consignées  dans  un 
journal  qui  jusqu’à  présent  n'était  pas  encore  confondu 
avec  ceux  qui  paraissent  n'avoir  d’autre  but  que  relui  d'a- 
giter le  penplc,  de  l’égarer  et  de  le  porter  à des  excès; 
lors,  dis-je,  que  tant  de  circonstances  se  trouvent  réunies, 
il  est  de  mon  devoir,  comme  fonctionnaire  public  et  comme 
ministre  du  roi,  de  démentir  avec  la  plusgrande  publicité 
ce  que  la  malvHllance  invente  et  répand , et  ce  que  la  dé- 
fiance n’est  que  trop  portée,  dans  les  circonstances  oc- 
tnelles,  à accueillir.  Je  crois  donc  devoir  mettre  sous  les 
yeux  de  l’Assemblée  nationale  un  article  inséré  dans  le 
n*  151  du  Monileur,  sous  le  titre  d’Allemagne;  l’auteur 
y suppose  que  deux  contre-lettres  ont  été,  en  même  temps 
que  les  instructions  du  roi,  envoyées  dans  les  cours  étran- 
gères. 1)  prétend  que  Fon  correspondant  de  Frar>cfi>rt  a les 
copies  lidMes  de  ces  contre-lettres,  et,  ne  craignant  pas  de 
prêter  à Sa  Majesté  le  projet  d’évasion  le  plus  absurde,  il 
affirmequeles  détails  parlent  des  Tuileries,  qu'ilssont  por- 
tés dans  une  cour  d'Allemagne  par  des  lettres  confiden- 
tielles, et  que  le  même  correspondaot  de  Francfort  a vu 
deux  fois  les  lettres  originales. 

! « La  précaution  que  prend  ('.  uleor  de  garder  l'anonyme 

i et  de  cacher  le  nom  de  sou  cofrcspondatii  |)orle  assox  le 
I cararti  re  de  la  calomnie;  mais  eette  réflexion,  toute  sim- 
ple qu’elle  est,  no  suffit  peut-être  pas  dans  ce  moment. 

I J'üttcsto  donc  sur  ma  responsabitiié,  sur  ma  tète,  sur  mon 
I lioimeur,  que  le  projet  insen>^  qu'on  ne  rougit  pas  de  pré* 

> ter  au  roi  dans  cet  article  n'a  jamais  exbië.  Abl  si  l'uu 
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ponvatt  connîiltre  dins  loas  d#tath  les  soins  fl  11  »lgi- 
lance  de  Sa  Majeilét  on  Terrait  combien  Ui  sont  d'one  na- 
ture differente  1 

t Quant  aux  conlre-leilre*  qui  parBUraîciil  me  regarder 
personnellement  si  j’élais  nommé  par  te  Myur/ewr,  et  il 
dépend  de  son  auteur  de  me  nommer,  j’en  traduirais  sur- 
It'  cliump  l’imprimeur  devant  les  tribunaux;  l auteur  de 
rorlklc  serait  forcé  de  se  laire  connaiire,  et  je  croirais 
donner  une  preuve  de  mon  respect  pour  la  liberté  de  la 
presse  en  sollicilan!  contre  lui  les  iieines  de  la  calomnie.  Il 
est  temps  de  regarder  comme  des  ennemis  publies  ceux 
qui,  ne  o*ssanl  de  irompcr  le  peuple  pour  rag'ler,  font 
naître  au  milieu  de  nous  des  périls  réels  en  lui  «n  piéscH' 
tant  >aus  cesse  d'imaguiaires. 

« P.  5,  Je  viens  dans  l’Instant , M.  le  président , de 
rortire  celte  leltre  «ous  les  yeux  de  Sa  Majesté,  et  uon*se^ 
Irmeiil  elle  m'a  permis,  mais  die  m’s  oïdoimé  d'avoir 
riionm  urde  vous  l'envoyer,  el  fie  vous  prier  d'en  donner 
comiuunicuiion  à i'As-cuibléc  nationale.» 

Cetlc  lettre  a obtenu  de  nombreux  applaudissements,  — 
L’Asseiuldèe  en  a ordonné  rinserlion  au  proC'  s-verbal. 

On  avait  proposé  que  l’Assc  mbfée  ordonnai  à l’accusj- 
leur  public  de  poursuivre  l’imprimeur  el  l’anteurdu  .Mo- 
niteur. On  a observé  que  rA«<emblée,  sur  la  leilreaenl*’  de 
M.  Monimorin,  in*  pouvait  adopler  ce  parti  ei  dérider 
entre  le  minirtre  et  le  journaliste.  Ün  a remarqué  de  plus 
que  la  dêno  ciation  d'un  délit  de  relie  nature  n'était  pus 
réservée  au  corps  It^isiatif,  — L’Assemblée  a passé  é 
l’urdrc  du  jour. 


LIVRES  NOUVEADX. 

Economie  rurale  et  civile,  on  Moyens  le»  plu»  economique» 
d'adimnktrer  < t faire  T.iloir  se»  biens  de  campagne  tt  de 
vrille,  de  conduire  «e»  afTiircs  liligieu»e»,  de  ri  gicr  sa  mai- 
son , drprnse,  ses  achats  et  ses  ventes , d'ciécater  ou 
Lire  eséenter  les  ouvrages  des  art»  el  méiiers  de  Pusago 
le  pins  ordinaire,  de  conserver  cl  rétablir  M santé  el  celle 
de‘>  anlmiiix  dMnealiques,  etc.,  avec  des  avis  sur  les  pré- 
jugés, erreiir»,  fraudes,  arlifsee»,  faUirications  de»  ouvriers 
Cl  niari-)taiid'<.  Trot»  èmr  pariie , A’co/u>mfc  <fcj  cAampr  ; 
par  M.  l'abbe  Dclalanze . l'un  des  coopérateuri  du  l'ours 
eoniplct  d’Agiiciiliure  de  M l'abbé  Rozier;  lome  III.  A 
Pari»,  che*  JH.  BuU'on,  libraire,  rue  Hjiuteft  u Ile,  n“  30. 
1701.  Prix  : 4 liv.  10  a.,  broché,  et  5 liv.,  franc  de  port, 
par  la  poste. 

Cette  grande  enirepriie  se  continue  avec  le  même  sein  et 
la  ttiéaie  utilité.  Le  volume  qui  vient  de  paraître  contirnt 
dent  différents  traités.  Le  premier  a pour  objet  lesinsirti- 
ment»  nécesonres  à l'agric-ulture  ; il  est  divisé  en  (rois  par- 
ties. dont  rtiue  traite  de  toutes  les  difTércntes  especes  de 
charrues  ; l’aulre  des  iDslruniCnls  • mains  pour  cultiver  la 
lerie,  et  la  troisième  des  iustruiucoU  nccessairci  pour  la 
br•^cr. 

Le  second  traite  concerne  les  animani  nourrit  dans  les 
fermes , soit  pour  la  culture  de»  terres  . soit  comme  objet  lu* 
cratil  de  cnnimen  A.  Les  aiiim  mi  de  basoe-cour  en  occupent 
la  troisième  partie;  les  abeilles,  la  quatrième;  «i  la  cinquième 
est  consacrée  it  l'éducation  des  «ers  à soie. 

Tou»  re»  objets  sont  traité»  avec  beaucoup  de  riarié  et 
de  iiiétbnde,  et  ret  ouvrage  acquiert  un  intérêt  plus  géniral 
en  ce  nvriment,  où  la  richetac  territoriale  devient  la  première 
et  presque  la  seule  richesse. 


SPECTACLES. 

AcADénre  rotvli  m Mcstoci.— Demain /éfy»,  Iragé- 
«lie  lyrif|nc  en  S actes,  suivie  du  balb  i de  Psyché, 

TiiéATRR  nt  La  .Nation.— Auj.  rrfiicAe. 

Demain  b 5*  irprésenlatlon  de  Marins  à Mintumest 
hagédie  nouvelle;  suivie  de  la  Faune  A^iirr* 
TaiATas-liALiAK.  — Auj.  rdàehe. 


Tifimt  EiÂivçkis,  roe  de  Wdieîlni.  — AuJ.  I<  Dfi« 
Irait ^ comédie  en  S acte*,  rniivle  du  Pri>ruraur  artdlra. 

Samedi  FUI,  tragédie  imutelle, 

TiiévTRR  De  ^foN^lelB-  — Auj.  Concert  sptrUnet,  Pre* 
m'èrc  partie.  Symphonie  de  M.  ILiydn.  — .\f.  Viganonl 
chaulera  un  air  ilalion.  — Mlle  ('ameran?  exécutera  tm 
concerto  de  lorté-p'ario,  — Mme  MoiiclicMi,  Mlle  Simmiel 
el  M«  Rovfdinn  ehanieronl  un  ferrerto,— fhroiute  parile. 
Ouverture  de  DémopAou.  — M**  Moriciielli  chuiitera  un 
rondeau  italien. —On  rxrcolera  un  morceau  d'eiiBcmble 
de  l'opéra  de  Monieiuma, 

On  commencera  & six  heures  et  demie. 

TniATiti  01  MvneuoisELLB  Montansicr,  au  Palais- 
Royal.— Auj.  leSoiird,  on  P Auberge  pleine , comédie  en 
9 actes;  précédée  des  Noces  eauehuhes , opéia  en  2 ac'cs. 

CiRQiB  national,  au  Palai«-Boyal. — Auj.  Concert, 
Onenlcndra  Mllr  Rqvlne,  M.  Ctiftleaiiloit  et  M.  LcfèTre. 
— Une  jeuneélève exécutera  un  roncerlo  de  forlé-piano.— 
Symplionie  conceriaiite  de  baulbois  et  de  cors.  Kiiauile 
Bal  jusqu'il  onxe  heun  s et  demie. 

Ambicu-Couiqcb,  au  boulevard  du  Tcmplc,—Auj.  ra- 
lâche, 

Thcvtrb  françalv  coMtcni  r-T  ltbiqub.  — Auj.  te 
Bon  FiU,  suivi  dt-s  CoqueVes  dupeVj,  it  du  Milicien. 

Dr.LAS<aMB!VT5  CoHiQuas,  boulevard  du  Temple.— 
£i'tilus , tragédie  ; fri  Deux  Chasseurs  el  la  Lfailiei  Ct 
opéra. 

AufuiTuiATaB  oe  M,  Astlst,  faubourg  du  Temple.— 
Auj.  une  reprrsentaiion  des  plus  compU-Ies  de  tou»  les 
exercices  d'équUation  , (ouïs  de  manège  et  dait'^es  sur  Icb 
chevaux,  avec  (duvieurs  sc'  nés  el  enir’actes  très-Biuu»anis, 
terminés  parlecluT-d'oeuvic  de  M.  Franennî,  qui  paraîtra 
au  milieu  du  m.mége,  sur  un  superbe  cJieval,  dans  uu 
feu  d’artifire  des  plus  ardents. 

Waixiiall  o'èTi,  boulevard  Saint-Martin.  — Auj. 
grande  Illumination  el  grand  Feu  d'arfi/ice,  terminé  par 
une  belle  décoraiion  cltmoist'  en  feux  de  bmert  avec  bruit 
de  guerre,  et  un  bouquet.  Il  y aura  un  très-btui  orclievli^ 
dans  le  salon  pour  les  personne»  qui  désireront  y danser. 

Prix  de»  bilk-ls  d'cnlréc  : 1 Uv.  10  s.  ; loges  et  ampbî- 
théAtrc,  3lir. 

Club  dbv  Etranokbs,  rue  du  Mail,  n*  19.— Il  est  ouvert 
tou»  les  jours,  jusqu'à  telte  heure  qu’il  plailà  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L*U0TEL-DE-V1U.B 
OE  PARIS. 


Anne#  1790.  MM.  les  payeurs  sont  « la  lettre  M. 


fouri  det  changes  êlrangert  d 60  jours  de  date. 

. 19  1. 

Londres.  . . . . 

, . 221.  ^ 1 Livourne  . . • • 

. . 123 

Madrid.  . . . . 

, 19  Ll  s 1 Lyon,  Pâques,  • 

. . Jb. 

Bourse  du  V*juin. 

Act  dot  Indes  de  3,500  Ut 2392  J,  90,  S7  83 

Portions  de  1600  liv 1437  | 

— de  100  liv « 91 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 453 

Empr.  de  déc.  t7S'\  Quit.  de  fin  .....  . 1 j,  2.  2 • b 

— île  425  niill.  déC.  1784.  ...  40  11,  10  ),  \ b 

— de  80  mil),  avec  bnlletins 14  b 

^Saiis  bull Sb 

— Sortis  en  viager. 42;,  jb 

Bulletins 01.90; 

Act.  DouT.  des  Indes.  . 1280,  85,  64,  83.  82,  83,  64,  85 
Caisw  d'esc..  . 4043,  40.  33.  30,  25,  20.  13.  10,  13,  10 
Demi-caisse  . . 2032,  21.  20,  16,  13,  10,  12,  10,  fi,  10 

Empr.  dv  80  mill.,  d’août  1789  3 2 b 

Assuranc.  contre  tes  incend  ....  608,  6,  7,  6,  6,  6,  7 

— à vie. 700,  2,  700,  696,  97,  98,  99,  99 
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GAZETTE  iVATlOîiALE  o„  LE  IIOMTEER  UMÏERSEL. 

154.  Vefidredi  3 Juin  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POUTIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  «Tune  lettre  d*Aix  ta-CkapelU.  — Je  coliive 
avec  soin  vot  réfugiés.  Je  puis  vous  i'trr  plut  ulilc  qu'uo 
aojbassjdt'ur.  dont  je  n'ai  pourlanl  oi  le  earaelére  ni  les 
deLuis.  Observer  beaucoup . quesAionner  sans  cesse,  ré> 
pondre  peu,  ei  puis  mut  vous  redire,  voilA,  non  ma  mis* 
Siou , mais  mon  iiiclinaiion.  Je  ne  trompe  point  les  mi‘ 
ehiVits,el  jeieri  les  AoNsre'est  on  état  fort  konoratU  dans 
ce  monde....  Ces  jours-ci.  comcne  tous  les  jours,  onparlait 
de  la  é'rance,  mais  particultéremeni  de  l'opinion  person* 
nette  de  efaacuii  des  princes  de  l'Europe  sur  votre  rét  olu  ■ 
Hun.  Voici  à peu  près  le  résultat  de  ce%  entretiens. 

Le  roi  d'Anfleterres'esteipüqué  nettement  dansl'élogc 
qu'il  a fait  de  AI.  Burke,  et  de  son  livre  contre  les  Fran* 
çais.....  Le  roi  ü'E'pagna  vient  tout  A l'heure  de  fiire  de- 
mander A l'empereur  quel  était  son  avis  sur  tant  de  nou- 
veaulés;  et  Léopold  a repondu  : Partti  U piemier,  et  > 
roau  réponds  de  ne  pat  demander  (a  parole  le  trois'eme,... 
Quant  au  roi  di' Prusse,  sonnjitii>lre,  M.  dellerlib  rg,  a fait 
savoir  que  Sa  Majolé,  pour  nerieu  dire,  n'en  pensait  pat 
maint,  mais  qu'il  aurait  avant  tout  A qui  faire  passer  la 
pt-ule  i n premier,  cliei  ses  bons  amis  de  Uoltaude. 

Je  lappurle  toutes  ces  baheernet  pour  les  avoir  enlen* 
diK’v.  Vous  eu  iugerei  comme  tuoi;  mais  inniseï  aussi 
coiiiiiie  moi,  et  comme  vos  réfugiés,  que  la  sécurité  des 
Fr.inçais  est  une  souise;  car  il  ne  leur  manque,  pour  u'a- 
voir  rien  A craindre,  que  d'Hre  piéis  A tout.  Et  le  sonl> 
ils?....  Une  ligue  contre  la  France  serait  la  plus  haute  fo- 
lie que  pussent  faire  les  princes  qui  j entreraient,  et 
peui-élre  la  dernière  de  leur  règne;  mais  quels  faotnines 
sont  plus  capables  d'obéir  A leurs  passions  que  les  conseil* 
1er»  des  princes?  N'est-repas  IA  l'bistoire  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  empires?— De  lA  on  a passé  A examiner  les 
dispositions  des  miniilret  de  toutes  les  cours  de  l'Europe. 
Il  n'j  en  a pas  un  seul  qui  ne  soit , en  sa  qualité  de  noA/c, 
l'eiinemi  de  la  constitution  française....  Que  vos  «‘crivains 
patriotes  prêchent  donc  hautement  les  nic'-ures  les  plus 
promptes,  les  plus  cOicaces  ;c’i-s(  )A  hui  mission  : qu'ils 
la  remplissent.  Ne  vous  coutenles  pas  de  crier  : la  paix  J 
(a  paix' comme  dts nourrices  ; paricxel  agisses  roronic  des 
hommes  parlent  et  agissent  avec  des  hommes.  Si  vos  mi- 
nistres sont  patiioics,  ils  %'y  feront;  aulrcmeut  vous  les 
comullrctet  Les  Ceies  counjliie,  etc. 

ANGLETERHE. 

De  Londree,  — La  Ülte  du  dernier  prétendant,  connue 
sous  le  nom  de  comtesse  d'Albjny,  a été  présentée  le  10 
au  roi  et  A la  reine,  qui  lut  ont  fait  un  accueil  aussi  gra* 
cioux  qu’il  i’aiirait  été  peu  si  ledernier  rcieioii  des  Stuarls 
se  fût  trouvé  élre  un  prince. 

La  cour  ( il  faut  bien  remarquer  que  c'est  la  cour  ) a 
publié  dans  sa  gatelte  une  Irllre  du  getiéral  Abi-rciuiiihy, 
adre-sée  A un  de  vos  dir<«Aears  de  la  Compagnie  des  Imles; 
celle  relation  de  plusieurs  avauiyge«  cooMÜérahlcs  irm- 
ptMiiS  par  les  Anglais  sur  Tippoo*!>.iib  porle  la  date  du  1> 
janviiT  )7it0,  et  elle  a été  écrite  dans  lecjmpdu  vainqueur, 
de  Cannanore.  Malgré  les  déluits  Irit  circnntianciés 
de  la  marrhe  triomphante  des  Anglais,  qui,  genéicux  cl 
justes,  se  sont  eroptessés  de  rétablir  li-s  princes  noirs  de  la 
côte  dîna  1rs  possessions  dont  on  les  avait  dépouillés,  de* 
puis  la  rivière  de  Billipatam  jusqu'au  cap  Comorin , fa- 
metix  par  la  pèche  dea  (lerlcs , nous  nous  croyons  (oodét  A 
pi-opbâiser  que  la  fils  d’Hyder>Aly  finira  par  chasser  les 
Alliais  de  riuda;  or  prince,  ans^  riche,  ausai  éconoam' 
que  le  nitam , leur  allié,  est  diksipaleur  et  pauvre,  a hson 
service  un  homme  d'un  très-grand  mérite,  simple  cavalier 
autrefois  dans  FarméedeM.  de  Bussy,  et  deveDogérvéfaI  de 
l'artillerie  de  Tippoo-Solb;  c'rst  U.  L'Alice,  né  dans  1rs 
environs  de  Grenoble,  qui  connaît  porfaiiement  l’indcet 
la  manière  d’y  faire  la  guerre.  Ou  lui  attribue  les  derniers 
avantages  obtenus  dans  le  Carnaie  contre  les  IroNces  brU 
Unuiques.  CcsMiecés  sont  eonsigoés  dans  ooe  relation  pos- 

Série*  — Tome  / ///• 


lérieure  à celle  du  général  Abereromby.  Voirl  en  quoi  j| 
consistent  : l'arrière  garde  du  général  Meadows,  harcelée 
dans  sa  marche,  n’a  pu  s’opjio-rr  A ce  que  les  Indiens 
traversassent  le  défilé  de  Tapour,  de  Woml>fllenore  ei  tie 
Sankerydurgam  ; ils  ont  péndiê  jusqu'à  Némoul,  où  le 
général  Meadow  les  a |»crdus  de  vue.  Enfin , le  1 2 üét  cni- 
bre,  taudis  que  l'armée anglatsf  sc  portait  sur  le  village  de 
Caroor,  Cvlle  de  Tippoo  Saib  s'rsi  etruduedaus  les  plaines 
de  Triachcnajialy  ; elle  a ravage  la  conlice,  et  sa  cavale- 
rie fait  des  incursions  dans  le  tomate. 

Peut-être  les  pos->e'4iunsanglaisesens%ent-eilrsélé  mieux 
défendue»  par  Al.  Ilasliiigs,  dont  la  Cbaïuhre  des  pairs  a 
décidé,  le  Id  de  mai,  A une  Diaioiilé  de  quarauir-liuit 
voix , que  le  procès  serait  continué.  Il  dure  depuis  plus  de 
quaire  ans,  et  coûte  plus  de  lA.UdO  louis.  L'at-cusè  a de- 
mandé (}u'it  finit  dans  celle  sts&iuu  ; s'd  h gagiu’,  cuinure 
il  est  probable,  il  tiendra  s'rlab  ir  eu  Franc.-,  où  il  a -a>t 
dt‘8  acquisitions  assn  considvrabli  s,  mais  moiudie»  qu  ou 
n'auiait  dù  les  alieudre  de  la  fortune  iiumense  qu'on  lui 
prèle. 

Le  roi  trouve  sa  liste  civile  insuffisante  ; en  conséquence 
il  U failprésrnter  le  18,  A la  Cliambre  descoairauno,  ic 
message  suivant,  que  M.  Pitt  a rrmi»  A l'orn/eur  pour  en 
lairc  lecture  ; — « Georges  roi.  S.  M.  trmivatii  que  les 
nouvelles  char  ges  auiquelles  rélalilissemeut  des  plus  jeu- 
nes hrauches  de  la  famiile  rivale  robligenl  ne  saura  lUt 
élredéfravévs  par  les  fonds  devlines  A sa  h-le  civile,  se  voit 
dans  la  nécfVMté  de  désirer  que  sou  parienieul  l’assU  e 
pour  cet  objet.  Pi  rsu.  dee  de  ratiacbi-inent  de  si  s lidi  es 
Communes,  elle  compte  qu’elleo  voudront  bieniKiurvuir  A 
ses  besoins  aclon  que  les  circonstance»  leur  seuibletum  le 
demaader.  ■ 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  BruxeUct,  U 38  mai.  — Le<  états 
de  Brabant  oui  accordé  des  tuUsrdes.  Une  si  prompte  ub-  «s* 
Sanceesl  due  aux  grands  latent»  de  M.  Ciumpipvn  , le 
chance  lier.  On  est  rnnins d'accord  sur  l'rodujrvrution..... 
mais  Leurs  Attntes  royales  arrivent  la  semaine  pro- 
chaine... La  Société  des  Amis  du  Bien-Public  n'aura  bien- 
tôt plus  rien  A faire.  Le  ministre  en  u«e  enc>>rr  comme 
d'une  bonnechose.  Cela  amuse  le  reste  du  parti  démocra- 
tique. Ce  ionjou  n'a  nul  inconvénient  : le  ministre  j»ue  A 
jeu  sûr....  Les  réfugies  français  sont  lémoitis  de  ce»  hab<- 
letfs,  ils  les  admirent.  Qurlqm-s-uas  parlaient  crkjuiirv- 
ci  d'aller  faire  un  tour  en  Hollande;  mais  îL  craignent  tant 
les  rérofu/ron* qu'il  ont  Cru  rrj  voir  une  dans  uneavrntnre 
qui  vient  de^e  passera  Groningue.  Un  roinislrea  osé  prier 
en  chaire  pour  un  autre  ministre  qui  a éto  déposé  lors  de 
la  révolution  de  1787.  Le  magistrat  »'esl  fâché,  et  a voulu 
déposer  le  mini-Ire  liii-méme,  comme  patriote.  Mais  II  y 
a beaucoup  de  patriotes  A Gioningue  : ils  ont  opposé  la 
violence  A l’ordre  du  magistral.  L'alTaire  en  est  IA.  La  cour 
te  conduira  bien  : oo  laissera  lA  celle  incartade  ; car  le 

peuple  est  décidé  A mener  les  choses  fort  loin Puur^ 

uaugnae  poursuivi  par  les  lavemmis  o'e»t  pas  si  comique 
que  ta  plupart  de  vos  réfugies  qui  se  croient  loujuins  at- 
teints par  une  rét  olulion.  Us  st-  consolent  en  espé<ant  que 
la  France  sera  attaquée.  Heureiisemeni  pour  leur  pavs  ils 
n'i  ntreronl  point  dans  l'armée  ; les  uns  sont  desmngisûals, 
tous  les  autres  des  nobles  qui  voudraient  au  muius  des  pla- 
ces de  colonels:  encoie  parmi  ceux-ci  plus  d'une  dr>iuaine 
seront  retenus  ici  pour  dettes  dans  la  piisnii  de  Trurcm- 
berg,  où  ils  sont  déjà  logés....  Vous  ne  saui  iexemire  l'iné* 
paisable  fonds  de  gaieté  que  c'est  de  voir  tous  ci^  gens-ci. 
Autrefois  les  Français  riaieol  beaucoup  cbei  l'étranger  ; 
aujourd’hui  vos  réfugiés  fiançais  y font  rire.  VoilA  une 
révolution  L...  C'eM  pourtant  A qui  les  aura  dans  nos  villes 
(je  parie  des  avArr^iffev  }.  Dernièrement  la  ville  d'Ath  , 
dans  le  eomiéde  Baiuaut,s'e-i  plainte  anirrement  du  faux 
bruit  qu'on  avait  fait  répandre  d'une  éi  idémic  dans  scs 
murs,  comme  pour  en  écarter  les  fugitifs  f>an(ais , qu>, 
tout  cousus  d'or,  dil-ellei  poiienf  le  flacon  tous  le  net  et 
n'y  laissent  pas  un  écu. 


PnANCE. 

Df  Panh  —Deux  députés  de  la  Société  des  Amis  de  la 
G)UsUtutioD  de  Brest  ont  antiuncé  mercredi  soir,  daitsia 
séance  de  la  Société  des  Amis  de  la  Cunstiiutioo  de  Paris, 
que  les  matelote-canonniers  refusaiciit  de  faire  le  service 
des  vaisseaux  jusqu'i  ce  que,  par  une  loi  nouvelle,  TAs» 
semblée  eût  purgé  le  corps  des  ofDciers  de  marine  de  tous 
les  Louimes  ponuus  par  leur  liaiue  pour  la  conslilulion. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Le  corps  municipal , informé  des  plaintes  portéesau  dé' 
partomeot  de  police  sur  les  désordres  qui  s’introduisent  é 
l'aivcienne  balle  au  blé  de  la  part  des  mardiands  marcan  • 
diers,  qui  se  permellcni  non«sculemenl  d'y  élater  et  de 
vendre  toutes  sortes  de  viandes,  mais  même  d'y  tuer  jour* 
oellemcnt  des  veaux,  moutons  et  autres  animaux , ce  qui 
répand  l'infealion  et  la  putréfaction  dans  le  quartier;  in- 
formé aussi  que  celte  balle  n’est  point  encore  pavée,  fait 
défense  à tous  marchands,  bouchers,  marcandierset  aulrt's, 
do  tuer  aucuns  animaux  sur  ladite  ancienne  halle  au  blé, 
sous  les  peines  portées  par  les  ordonnances  et  rt-g Icmc-nis 
de  police:  ordi  nne,  au  surplus,  que  l’ancienne  balle  au  blé 
sera  irtcessammenl  pavée. 

Signé  DsiLtY,  maire;  Dejolt,  seerétaire-grefper, 
àloutement  de  Carmèe  de  (erre,  du  39  mai  i391. 

5^*  régiment  d’infantrrie  { Hoyal-Roussillon  ) ; le  2*ba- 
l.iillou  part  de  Tours  le  h juin , pour  arriver  le  13  b Ver- 
sailles. — 7*  régiment  d’infanterie  ( Champagne  );  le  !•' 
bataillon  part  du  Cbbleau  • Trompette  ( Bordeaux  ) le  6 
juin,  pour  arriver  le  13  à Aucb.  — Sunnenberg,  Suisse;  le 
1"  baiüilloD  part  de  Lyon  le  1*' juin , pour  arriver  le  8 à 
Pi<  rrelaUe,  — 10'  régiment  de  chasseurs  à cheval  (Brcla- 
gne);  part  de  Cray  le  4 juin,  pour  arriver  felSbVicmic. 
— 8' régiment  de  dragons  ( Pciilliièvre  );  un  escadion  et 
l'état-major  parlent  (le  Vienne  le  ISjuin,  pour  aniver  le 
33  à Taroscon.  — 22*  régiment  de  cavalerie  ( Royal-Na- 
varre);part  de  Limog(.>slc2  juin,  pour  arriver  le  20  b 
Gray.  — 10*  régiment  de  cavalerie  ( Royal-Cravale  ) ; un 
escadron  lurt  (le  Montoire  le  1*'  juin,  pour  arriver  le 
même  jour  i Blois. 

Errala  du  dernier  mouvement, 

40*  régiment  d’inrantcric  { Soissoonats  ) ; Usez  45*  régi- 
ment d'infanterie  (la  Couionnc)* 

Résultat  des  ventes  des  biens  nationaux  faites  par  /e  di- 
rectoire du  district  de  la  campagne  de  Lgon  , jusqu'au 

15  mai  1791  inciurivement. 

Les  ventes  faites  pendant  la  première  quinxainc  de  mai 
en  articles  se  portent  b la  somme  de  706,802  liv.  ; celles 
piécédemmcnl  faites  s’élevaient  b 3 millions  132,525  liv. 

Total  général  des  ventes  : 3 millions  839,417  Jiv. 

Les  évaluations  des  ventes  de  l.i  première  quinrainc  de 
mai  s(MU  de  37t  ,810  liv.  I7  sous  4 don.;  celles  dcsprécé> 
dentés  quiniaines  étaient  de  1 milliun  452,673  lir. 

Total  général  des  évalualions  des  veiUes  : 1 million 
724,489  Hv.  17  sous  4 dcn. 

Partant,  les  ventes  excédent  les  évaluationsde  la  somme 
de  2 millions  114,927  liv.  3 sous  8 dcn. 


MÉLANGES. 

■ J’ai  lu,  moniteur,  avec  le  plus  grand  étonnemcDt,  dans 
votrefeuilleciu30  Riai.f|neleji-unc  prince  de  Ligne, ayanlélé 
avoet  impnidcmmcnl  a Worms.  aurait  dilTicilcmenl  écliappé 
Buv  rélugiti»  franrait  qui  t'y  trouvent  en  grand  nombre,  tan» 
l’iugéiiieusc  pruicclioii  que  M.  de  Condé  a bien  vuulu  lui 
donner.  Coumie  le  pUi«  jeune  des  princct  de  Ligne.  J’imagine 
que  c'est  de  moi  que  l'on  a voulu  parler.  Or  il  n'y  a qu'une 
petite  dilTiculté  pour  que  le  fait  soit  vrai  ; c’evt  que  je  n'ai 
jamais  été  à Worms  de  ma  vie,  ri  que  je  n’ai  niéiuc  jamais  eu 
l’intention  d'y  alU  r.  Je  donne  donc  un  Jcmcnti  fortntl  à tous 
ccu»  qui  diront  m’y  avoir  vu.  Je  vous  prie,  monvieiir,  de  vou- 
loir bien  iuvérer  ma  lettre  d.int  votre  prochain  numéro. 

« Le  piiiice  Locu  ne  Licat.  a 


VAniÉTÉS. 

Exirait  du  diteourt  d'un  colonel  des  troupes  de  ligne  aux 
officiers  de  sou  régiment,  te  !»»  moi  1791. 

Tous  les  officiers  qui  relient  au  service  dans  ce  momcol 
sont  liés  par  leur  sermeot,  et  par  conséquent  par  l'honneur, 
à la  défense  de  la  constitution.  Ce  serment  n'a  été  forcé  pour 
personne:  car  nom  avons  été  libres , et  nous  le  sommet  en- 
core, de  prier  le  roi  d'accepter  nos  démiHions.  D’ailleurs  je 
wutiendrai  toujours  qu’un  ln>mmc  d’honneur  ne  peut  jamais 
être  forcé  à rien,  et  celte  opinion  n’a  pas  besoin  d'étre  prou- 
vée devant  ceux  qui  m'écouteol.  Mon  rrspect  pour  le  roi 
m’empêche  donc  de  douter  que  ta  volonlé  la  plus  sincère  et 
la  plus  positive  ne  soit  de  soutenir  la  constiliilion  qu'il  a ac- 
ceptée. Je  nepuis  m'empécher  de  croire  aui  expressions  que 
j'as  entendues  de  la  bouche  même  de  Sa  Majesté  : ri  il  me 
serait  aisé  de  faire  sentir  à des  militaires  combien  est  ndi» 
cule  l'opinion  de  ceux  qui  veulent  douter  de  ses  véritables 
scDtiments.  La  loyauté  de  notre  état  doit  rejeter  de  nos 
cizurs  tout  soupçon  de  fausseté  et  de  diwimulation.  Les  offi- 
ciers qui  ont  quitté  le  service,  et  qui,  méconleots  du  nouvel 
ordre  de  cbuics,  abandonnent  leur  patrie  , et  ne  veulent  y 
rentrer  qu'avec  des  armées  étrangères,  sont  sans  doute  1res- 
coupables;  mais  ils  coiiterveni  encore  la  franchise  qui  con- 
vient à des  soldats. 

Ce  sont  des  ennemis  découverts  que  nous  combattrons,  et 
dont  la  haine  a dca  fondemenu  trop  réels  dans  les  malheurs 
que  quelquei-uns  ont  éprouvés,  dans  les  prrtcsque  plusieurs 
ont  souffertes.  Ils  ne  sont  pas  assex  généreux  pour  sscriner 
leurs  intérêts  parliruliers  à i’inlcrcl  général;  ils  ne  sont  p.ss 
«tsex  éclairés  pour  comprendre  la  nécessité  d'une  constiiu- 
Iron;  ils  n’ont  pas  assex  étudié  l'histoire  des  peuples  qui  ont 
subi  cette  épreuve  pour  savoir  qu'il  ne  l'eit  jamais  fait  de 
révolutions  sans  beaucoup  de  malheurs  publics  et  particu- 
liers. 11  est  d'ailleurs  si  évident  pour  tous  les  hommes  éclai- 
rés que  la  constitution  n's  pas  d'ennemis  plus  à craindre  que 
l’anarchie  qu'il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  soit  persuadé  que 
plus  on  est  patriote , et  plus  oo  doit  être  l'ami  de  l'ordre , 
plus  on  doit  soutenir  toutes  les  autorités  constitiilionDelIcs , 
et  D'attaquer  les  hommes  qui  en  abuseraient  que  par  les 
moyens  que  la  conitiiution  ooua  fournit  ; ceux  qui  agissent  au- 
tremeot  ne  soDique  des  factieux  qui  aiment  la  liberté  comme 
les  hypocrites  aiment  U vertu. 

Mais  tes  bons  ciioyeni,  les  citoyens  vertueux,  enfia  toux 
les  honnêtes  gens  ne  cesseront  de  faire  tout  ce  qui  dépendre 
d’eux  pour  que  le  respect  des  lois  devienne  U religion  des 
peuples.  El  nous,  messieurs,  qui,  dans  ces  moments  d'orage, 
conlinuons  i être  chargés  de  la  défense  de  l'Elal,  qui  contî- 
Quons  à être  entretenus  par  le  trésor  public , qui  avens  pour 
chef  un  roi  qui  veut  la  constitution  , qui  prêtons  serment  de 
soutenir  de  toutes  nos  forces  cette  ceostituiion , et  qui  no 
voulons  pas  nous  conduire  comme  des  hommes  faux,  en  disant 
que  les  serments  n'obligent  b rien,  ni  comme  des  hommes 
faibles,  en  dissnt  que  ooess  Sommes  forcés  de  faire  un  ser- 
ment, nous  donnerons  l'exemple  de  la  fidcliié  à ta  consiilu- 
tiQo,  et  nous  périrons,  s'il  le  faut,  pour  la  défendre,  et  pour 
obéir  aux  ordres  du  roi. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Préiidtnce  dehf.  Bureau,  dit  Fuzy. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MEBC6EDI 

M.  Lepellctier  : La  seconde  question  est  celle- 
ci La  peine  de  mort  sera-t-«lfe  réduite  à la  sim- 

ple privation  de  la  vie?... . 

M.  Gabat  l oin»  ; Si  vous  voulez  entendre  runi- 
que  exception  dont  je  crois  cette  proposition  suscep- 
tible. je  vais  l'énoncer,  et  j'en  frémis  d'avance  : c'esl 
pour  le  parricide.  Plusieurs  législateurs  n'ont  pas  cru 
devoir  assigner  de  peine  é ce  crime  parce  qu'il  ne 
leur  paraissait  pas  concevable  ; mais  beaucoup 
d'exemples  prouvent  qu'il  n'est  que  trop  commun. 
Je  frémis  de  le  demander  ; mais  je  veux  que  la  main 
de  celui  qui  a attenté  à la  vie  de  l'aiiteiirde  ses  jours 
ne  lui  reste  pas  au  moment  du  supplice.  (On  entend 
des  applaudissements  qui  sont  rc|iriniés  par  les  mur 
mures  d'uo  petit  nombre  de  membres.) 


565 


M.  BarUe  : Je  demande  que  nous  ne  di^shonorions 
pas  notre  code  penal  en  y rétablissant  des  tortures , 
et  que  l'on  rejette  par  la  question  préalable  la  pro> 
posiiiou  du  préopiriant...(M.  Barèreajoute  plusieurs 
observations  étouffées  par  les  murmures  de  la  partie 
droite.) 

M.  Ct’STiMB  : L'Assemblée  a conservé  la  peine  de 
mort  par  la  .seule  considération  qu’un  homme  nui- 
sible (loitètrc  soustrait  à la  société.  Je  diunande  donc 
iioii-souiement  que  cette  peine  ne  soit  point  nccom- 
pnjj'née  de  tortures,  mais  qu'elle  ne  soit  point  agra- 
vée  par  ect  appareil  effrayant  qui  la  rend  plus  ter- 
rible à celui  qui  doit  l’éprouver.  (On  murmure.) 
Le  législateur  ne  doit  point  aller  au  delà  de  ce  qui 
est  nécessaire  pour  la  conservation  de  la  société. 

M.  Legrand  : Je  detiiiinde  au  contraire  que  l'ap- 
pareil de  la  peine  de  mort  soit  giadué  pour  les  dif- 
lémits  crimes  auxquels  elle  sera  appliquée  ; que  le 
parricide,  par  exemple,  soit,  pendant  trois  jours, 
exposé  publiquement  dans  le  lieu  du  supplice  pour 
|HÛiélrer  le  peuple  de  l'horreur  de  son  crime. 

M.  Lf.pelletisr:  Je  demantle,aii  nom  du  comité, 
la  question  préalable  sur  rainendnnent  de  M.  Cus* 
tine.  Le  principe  de  toute  peine  est  qu'elle  soH 
répressive  par  l'exemple  ; elle  ne  doit  donc  pas  être 
secrète.  Quant  au  crime  pour  lequel  M.  Gurat  a de- 
mande la  mutilation  de  la  main,  il  nous  lait  tous 
rrissüiiner  d'horreur;  mais  je  dois  vous  rappeler  le 
principe,  (jui  est  que  la  peine  doit  être  grave,  non- 
seulemeiilen  raison  de  l'atrocité  des  crimes,  mais  en 
raison  de  leur  fréquence,  ür,  pour  réprimer  le  crime 
dont  il  s'agit,  nous  .avons  heurciisrinent  deux  ob- 
stacles: celui  de  la  loi,  et  un  autre  plus  puissant 
encore  que  la  loi , qui  rend  ce  crime  plus  odieux  et 
plus  rare,  je  veux  dire  le  sentiment  de  la  nature. 
(On  murmure  dans  la  partie  droite.) 

M.  Ditau  : Voulez-vous  que  la  peine  de  mort, 
réduite  à la  simple  privation  de  la  vie,  exempte  sur- 
tout des  tortures,  cl  réservée  aux  meurtriers  qu’au- 
cun motif  n’excuse,  ne  perde  rien  de  son  eflicacité 
pour  l'exemple  . qu’elle  influe  utilement  sur  les 
mœurs,  qu'elle  devienne  une  leçon  salutaire  pour 
ceux  qu'un  penchant  secret  entraîne  inseiisibleinent 
vers  te  crime;  faites  que  la  punition  du  coupable 
présente  un  spectacle  imposant;  liez  au  supplice 
rappareil  le  plus  lugubre  et  le  plus  touchant  ; que 
ce  jour  terrible  soit  pour  la  patrie  un  jour  de  deuil  ; 
que  la  douleur  générale  se  peigne  partout  en  grands 
caractères.  Imaginez  les  formes  les  plus  compatibles 
avec  une  tendre  sensibilité  ; intéressez  tous  les  cœurs 
au  sort  de  l'infortuné  qui  tombe  sous  te  glaive  de  la 
justice;  que  tontes  les  consolations  reiivirunnent; 
que  scs  tristes  dépouilles  reçoivent  les  honneurs  de 
la  sépulture.  Que  le  magistrat,  couvert  du  crêpe 
funèbre,  annonce  au  peuple  l'allentat  et  h triste  né- 
cessité d'une  vengeance  légale.  Que  les  différentes 
scènes  de  cette  tragétüe  frappent  tous  les  sens,  re- 
muent toutes  les  affrétions  douces  et  honiiétc.s  ; 
qu  elles  inspirent  le  plus  saint  respect  pour  la  vie  des 
hommes;  qu’elles  urraclieiit  au  méchant  les  larmes 
du  repentir;  quelles  appellent  enliii  les  léflexions 
les  plus  morales  et  tous  les  sentiments  civiques. 

L'aniendemeiil  de  M.  Carat  est  mis  aux  voix. — 
L’épreuve  est  douteuse.  La  partie  droite  et  une  par- 
tie des  membres  du  effté  g.nuchc  semble  former  la 
majorité  en  faveur  de  rameiidement. 

M.  Beacmetz  : L’Assemblée  a décrété  que  les  ec- 
clesiastiques ne  pourraient  siéger  dans  les  tribunaux  : 
je  demande  et  je  crois  utile  que  les  prêtres  s'absen- 
tent de  cette  délibération. 

Al.  Mûrirais  : Je  demande  que  les  incendiaires 
soient  compris  dans  ramendetneiU  de  Al.  Garât. 

L’Assemblée  coosullce  rejette  unauiiuement,  par 


la  question  préalable,  l’amendement  de  M.  Cusline, 

Celui  de  Al.  Garat  et  l'aim'iidcmeiit  de  M.  Alurinais, 
relatif  aux  empoisonneurs  et  aux  incendiaires,  soûl 
rejetés  à une  petite  m.ij«jrité. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y aura  une  graduation 
dans  l'appareil  des  supplices,  et  renvoie  le  surplus 
des  propositions  à^on  comité. 

Al.  Aladier  demande  une  exception  contre  les  régi- 
cides. 

Al.  Garat  i.’aIné  : Il  est  étrange  qu’apres  avoir  re- 
jeté de.^  propositions  contre  les  parricides  ou  vienne 
en  proposer  contre  les  régicides. 

L’Assemblée  passeâ  l’ordre  du  jour. 

M.  Lepf.lletibr  : Pour  abréger  la  discussion,  nous 
ne  croyons  pas  devoir  présenter  encore  les  divers 
articles  du  code  p«‘iial  ; mais  nous  proposons  de  (ixer 
les  phncipe.s  sur  trois  que.stions  principales  ; pre- 
mière question  : Une  marque  perpétuelle  et  indélé- 
bile sera-t-elle . ou  non,  imprimée  sur  la  personne 
des  cond.imnés?  seconde  question:  Les  condamnés 
seront-ils  voués  à des  travaux  publics,  ou  seruut-ils 
détenus  dans  des  maisons  particulières?  troisième 
question  : La  peine  iiifamaute  aura-t-elle,  ou  non , 
plusieurs  degrés? 

Il  Riul  savoir  d'abord  si  l' Assemblée  adopte  l'ordre 
de  ces  questions. 

.Al.  Biui.i.at-Savarin  : Je  demande  que  l'on  discute 
d'abord  .si  l'un  admettra  la  dé|>orlution. 

Al.  LKi>EU.KTiER  : ^>lle  question  a fixé  les  regards 
de  vos  comités  ; ils  l’ont  adoptée  en  cas  de  récidive 
dans  un  même  crime  : ce  n’esl  qu'une  peine  acccs- 
soirt*  qu’il  faut  infliger,  outre  la  peine  ordinaire,  ù 
un  sujet  réputé  incorrigible. 

Al.  Liancourt  : Je  demande  que  l'on  discute  d’a- 
bord la  réhabilitation  de  l'homme  jugé  coupable. 

Al.  Duport  : Je  demande  que  fou  {>ose  ainsi  la 
question  : • La  réiutégration  dans  fétat  de  citoyen 
pourra  .avoir  lieu,  et  aucune  marque  de  flétrissure 
perpétuelle  ne  sera  appliquée  sur  le  corps  du  con- 
damné. • 

Celle  proposition  aiii.si  posée  est  décrétée. 

Un  de  AIAI.  les  sixrétnires  fait  lecture  d'une  lettre 
adrcssi'e  à M.  U*  president  par  Al.  Mimlmoriii , mi- 
nistre des  ün;dre.s  éirangèrcs.  (Voyez  celle  Icllre  a la 
üii  du  numéro  d’tiier.) 

I/Assemblée  applaudit  à plusieurs  reprises. 

Plusieurs  voix  de  ia  droite  : Le  Moniteur  a ob- 
tenu une  tribune  dans  celte  salle  pour  assister  aux 
séances  ; qu'on  le  chasse  ! qu'un  le  chasse  ! 

L'Assemblée  décrété  que  la  lettre  du  ministre  sera 
imprimée  et  insérée  dans  le  procès-verbal. 

Al.  Loys  : Je  demande  que  l'Assemblée  ordonne  à 
l'accusateur  public  de  poursuivre  l’iniprimeur,  atiu 
qu’il  fasse  connaître  l'auteur  de  l'article. 

On  demande  à passer  à l’ordre  du  jour. 

M.  Loys  : J'ai  fait  une  motion  ; elle  est  appuyée: 
je  demande  qu’un  la  mette  aux  voix. 

L’Assemblée,  consultée  sur  la  jiroposition  de  pas- 
ser à l’ordre  du  jour,  décide  la  négative. 

Al.  Lavignr  ; Puisqu’on  ne  passe  pas  à l’ordre  du 
jour,  il  faut  discuter  la  prupostlioii  de  Al.  Loys.  On 
veut  donc  que  f Assemblée  luiliouale  descende  dans 

l'arène  avec  un  journ.itisle,  et  aille  provoquer 

(On  applaudit  et  on  murmure.)  Est  il  de  1a  dignité 
de  l'Assemblée  de  le  dénoncer  à l'accusaleiir  public, 
et  de  prendre  fait  cl  cause?  Pourquoi?  S'agit  il  d'une 
chose  générale  qui  compromette  la  sûre^  de  l'em- 
pire? (/'furieurr  voix  de  ia  droite:  Oui , oui  !)  J'ai 
trop  bonne  idée  de  ceux  qui  m’éeoulenl  pour  penser 
qu'ils  croient  <|ue  le  salut  public  dépende  de  la  liber- 
té onde  l'insolcncc  avec  laquelle  un  ruiliculaire  pu- 
blie les  iioiivolles  qu'il  recueille.  Puisqu'il  ii'y  a dans 
l’article  que  des  dccIaoiaUtius  vagues,  dix  fuis  plus 


AR6 

niie  d(flruil<*ji  pnr  la  r<^clamation  du  minisire  et  par 
I accueil  que  vous  avez  fait  à sa  lellrc»  je  ne  vois  pas 
pouKpioi  rAssemlili'c  dilTcrei'ail  à passer  à l'ordre 
du  jour.  (On  &|>plandU.) 

M.  MoTtTLOSiKB  : Il  nVst  nas  qiieslioii  du  follicu* 
lairr,  U n’est  pas  question  de  M.  Muntmorni , niais 
du  roi;  le  roi  lui^mônicesl  accus4\et  l'Assemblée 
ne  pi'ut  souffrir  patiemment  que  l'on  accusi*  ainsi  le 
clief  de  la  nation.  Je  demande  que  l'accusateur  pu* 
blic  soit  chargé  de  poursuivre. 

M.  Dolssio:«  ; Je  demanile  <jue  l'on  renvoie  en 
même  ieiiips  k l'accusateur  public  la  lettre  de  M.  l'ab- 
bc  Ravrial. 

11.  Duport  : Qu’avoni-nous  à faire?  Nous  rece- 
voii'v  une  iiitirmation  que  le  ministère  nous  adresse, 
■lin  de  Im  donner  une  grande  aullieiilicilé.  (^>uand 
la  lettre  qui  la  coulienl  a été  lue,  .son  objet  est  n in  - 
pli.  Quant  à nous,  somiin-s- nous  faits  pour  dénoncer  I 
a Éacciisateur  public...  {Plutieun  voix  de  la  droite; 
Oui  , nui!)  les  laits  consignés  dans  la  lettre  de 
morinPCar  se  serait  se  méprendre  étrangement  que 
de  croire  qu'ordonner  une  poil  rsiiilecrimmel  le,  ou  dé- 
noncer un  tait,  neserait  pasla  même  chose,  i/accnsa 
tenr  public  ne  peut  poursuivi  e que  sur  1rs  tailsqui  lui  ! 
sont  déiioiicé.s;  or  l'Assemblée  nationale  peut  elle  se 
porterdénonciatrice  contre  un  individu?  Quand  vous 
a\rz  décrété  les  cas  dans  lesquels  le  corps  législatil 
pouvait  se  porter  dénonciateur,  je  proposai  que  dans 
des  circoiusiaiices  données  un- individu  pût  être  dé- 
noncé par  t'A&srmhlée  nationale,  et  M.  Loys  lui- 
Diémc  a demandé  i'ajmirnenient... 

M.  Mo:itlosi£q:  tl  s'agit  ici  d’un  crime  de  haute 
trahison. 

>1.  Duport  : Vous  avez  toujours  pensé  qu’une 
poursuite  rritiiiiieile  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  un 
crime  méritant  peine  alflictivecl  infamante.  Pouvez- 
vous  ordonner  une  poursuite  cnniiiielle  en  ce  ino* 
ment,  et  le  délit  dont  il  est  question  est-il  de  na- 
ture à encourir  peine  alDictive  et  iiifamante?  (Plu- 
fieuri  voix  de  la  droite  : Oui , oui  I)  Je  demande  si 
ce  ii'esi  pas  d'ailleurs  faire  une  injustice  que  de 
mettre  dans  la  balance  l'opinion  de  l'Assembiee  sur 
un  simple  individu,  en  ordoniiaiil  de  poursuivre  avec 
Topinion  connue  du  gouvernement. 

M.  Peari.in  ; Je  demande  que  l'Assemblée  charge 
son  président  de  se  retirer  par  devers  le  roi  pour  lui 
porter  rarréle  pris  au  sujet  de  U lettre  de  M.  Mont- 
morin. 

M.  Rorbspihrr:  Je  demande  ta  question  préa- 
lable sur  toutes  les  propositions.  Quant  un  ministre 
se  plaint  d’un  écrivain,  et  que  l'Assemblée  législa- 
tive se  charge  de  la  vengeance  ministérielle  et  arme 
le  pouvoir  judiciaire  contre  l’écrivain,  elle  devient 
le  plus  grand  fléau  de  la  liberté  individuelle.  Je  de- 
mande si,  de  quelque  part  que  vienne  une  dénon- 
ciation , rAsseniblée  peut  s'en  charger  sans  savoir  si 
ellee.vUraiou  lausse.  Quelle  preuve  avez  vonscontre 
l’ass^rlion  de  récriviiiii?  l'assertion  de  M.  Montnio 
rin  , et  rien  de  plus.  P..st*ce  ici  qu’on  peut  accueillir 
un  système  qui  tendrait  à délendre  aux  citoyens  de 
révéler  des  fails  importants  au  salut  pnl)lie?(Oii  ap- 
plaudit.) Il  serait  dangereux  de  dire  aux  citoyens  que 
celui  qui  attaquera  un  ministre  se  trouvera  entre  la 
poursuite  minisléi  telle  et  celle  de  l’Assemblée  natio- 
nale. Il  se  présente  ici  une  question  d’un  plus  grand 
intérêt.  Avez-vous  fixé  le  degré  des  opinions  a l'é- 
gard des  hommes  en  place?  §:ivez-vons  si  vous  ii'a- 
dupterez  pas  la  différence  à faire  enlre  les  houimcs 
en  place  el  1rs  simples  particuliers?  Pouvez-vous 
oublier  que  l'opinion  des  hommes  qui  ont  le  plus 
d’idées  sur  la  liberté  de  ta  presse  est  que  celte  li- 
berté doit  être  illimitée  quand  il  s'agit  des  hommes 
publics,  et  que  l'action  eu  calomnie  soit  interdite  aux 


hommes  en  place?  (On  murmure.)  Je  demande  la 
iirslion  préalable  avec  d'autant  plus  d'a.ssurance 
e succès  qu'il  serait  dangereux  qn’oti  pût  faire  dé- 
sormais danscette  Assemblée  des  motions  aussi  ser- 
viles. 

M.  Liancourt  : L'opinant  a fait  entendre  que  l’ar- 
ticle du  Ütonilettr  est  dirigé  contre  le  ministre,  mait 
U probité  du  roi  y est  iiiten-ssi-e.  Le  roi  serait  le  plus 
faux  (les  hommes  si  cet  article  ii' était  pas  une  cnloiii- 
nie.  Il  s’agit  d'une  insulte  grave  faite  an  chef  du 
|Hinvoir  exécutif...  (On  entend  quelques  murmures 
el  beaucoup  d'apptaiidissemenls.)  Je  n'appnte  ce.- 
pendaiit  pas  la  inolion  de  M.  L<iys.  La  lettre  du  mi- 
nistre est  une  atlaipif  Miflisante;  le  Moniteur  un 
déii  ; il  doit  nommer  l'auteur  de  i'urticle:  cet  au- 
tenr  doit  donner  les  pmive.s.  S'il  ne  nomme  p;is, 
.si  CCS  preuves  ne  sont  pas  données,  le  Moniteur 
passera  pour  un  calomniateur. 

M.  Montlosier  : Mais  le  calomniateur  doit  être 
puni. 

On  ferme  la  discussion. 

L’Assemblée  consult'^e  passe  à l'ordre  du  jour. 

La  .séance  est  levée  à Irois  heures. 

Lesdélailssuivaiits  ont  été  traiisposéspar  erreur; 
ils  doivent  se  placer  au  commencement  de  cette 
séance  du  mercredi  juin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mardi  matin. 

M.  Fermon  : On  a consigné  dans  ce  procès-ver- 
bal un  article  additionnel  aux  décrets  sur  les  droits 
dVnregislrrmenl  adopté  hier,  el  conçu  en  ces  ter- 
Oie.s  : • L'Assemblée  iialiouaic  dirrête  mie  la  dispo- 
sition de  l'article  XXXI  du  titre  III  du  uéeret  du  18 
de  ce  mois  n'est  point  applicable  à la  première  no- 
mination des  régisseurs,  mais  seulement  aux  nomi- 
nations postérieures  au  premier  rtahiissemeiil.  • 

Il  est  évident  que  eelte  addition  change  et  déna- 
ture le  diüil  d'enrrgislremeiil  ; il  est  évident  que, 
si  l'on  permet  qu’il  soit  fait,  .*111  commeiicenient  des 
séances,  des  additions  aussi  importantes,  qui  puis- 
sent eh.mger  ainsi  le.s  décrets,  on  n'aura  jamais  une 
marche  sûre.  Je  demande  que  l'addition  rendue  hier 
soit  rapportée. 

M.  ÜevisMF.s  : Si  vous  admettez  l'interprétation 
injuste  qu'on  a voulu  insinuer  au  ministre,  il  en 
resiiltfrait  cette  absurdité  que  les  commis.saires 
nommés  par  le  roi  seraient  eux-mêmes  exclus  pour 
l'élahlissi’nient  du  droit  d'enregislreinent,  el  que  les 
.anciens  adminislratriirs  qui  ont  rendu  des  serures  à 
rElal...  (On  eiileud  , de  grands  murmures  dans  une 
des  tribunes.) 

M.  Üandre:  Je  demande  à l’Assemblée  qu'une  fois 
pour  toutes  on  impose  silence  aux  ti  ibuues.  Où  t'St 
donc  la  liberté  due  aux  opinions?  où  e.st  donc  le 
respect  dû  à la  volonté  nationale?  Nous  ordonnons 
tous  les  jours  qu’un  res|ieclera  tes  tribunaux  , qu'on 
respectera  le$cur|>s  adniinisiralifs,  qu'un  ne  se  per- 
mettra dans  la  salle  d'audience  aucune  niarniie  d’ap- 
probation ou  d'improbation;  et  ici,  où  réside  la  vo- 
lonté nationale,  la  où  des  hommes  font  des  lois, 
quelques  personnes,  peut-être  payées,  osent  ajiplan- 
dir  ou  huer!  Je  demande,  M.  le  président,  qu  il  soit 
rendu  un  décret  pour  qu’à  la  nremière  marque  d’ap- 
probation ou  d’imptohalion  les  tribunes  soient  ex- 
clues de  l’ Assemblée,  (pn  demamle  à aller  aux  voix.) 

M.  LE  Président:  Ou  fait  la  motion  que  la  discus- 
sion soit  fermée  ; je  vais  la  mettre  aux  voix. 

M.  Danoiiê  : L'Assembler  ne  peut  nas  fermer  la 
discussion  quand  il  s'agit  de  notre  liLcrté.  (On  ré- 
clame l'ordre  du  joijr.l 

J’avais  rhonneiir  oe  dire  à l’Assemblée  que  les 
tribunes  ne  ponvaient  gêner  la  liberté.  Je  disais  que 
les  tribunes  devaient  etre  contenues  par  l’autorité 


567 


et  fa  dignité df  YKssemhUe  nationatf.  > dtanis  que 
cotixqiii  mnnqurraieiit  dans  s tribunes  devaient  on 
l ire  punis  et  exclus.  Jeroiivi«‘iis,  mui,  quoique  pour 
ma  part  je  n'nie  guère  d’applaudissemeiits  desiribu* 
lies,  ceprndantje  conviensque  les  applaudissements 
ne  la  gênent  pas;  mais  ce  qui  la  gene  ce  sont  ces 
buées  iiidèceiifi's  qu'on  se  peniiet  depuis  quelques 
jours.  Ce  sont  les  huées  qui  contraignent  la  liberté  ; 
et  cerloiiiemenl  je  prouve  bien  dans  ce  moment-ci 
que  les  buées  ne  m'eiiipéchenl  pns  de  parler;  je 
prouve  bien  que  je  m'embarrasse  fort  peu  de  ce  qu'on 
dit;  mais  le  public,  qui  saurai!  que  l'on  se  permet 
de  huer  ou  d'applaudir^  pourra  croire  que  les  délibé* 
niions  ne  sont  pas  libres.  Il  fautdonc  pour  l'Assem- 
blée, pour  la  tranquillité  publique,  pour  la  couliunce 
générale,  que  nos  déülærations  soient  tranquilles. 
J'ai  donc  ru  raison  de  m’éiever  lorsqu'il  y a eu  des 
huées  ; d'après  cein  j'ai  donc  bienfait  de  dire  qu’ii 
fallait  décider  qu'à  la  première  marque  d'improba- 
tion les  penoniies  qui  sc  la  seraient  permise  seraient 
exclues. 

Celte  proposition  est  mise  aux  voîx  et  décrétée. 

La  s observations  de  M.  Fermon  sont  renvoyées  au 
comité. 

8éA!<Ce  DD  MARDI  AU  SOIR. 

M.GiiirauU,  citoyen  de  Bordeaux, adinisà  la  barre, 
fait  hommage  à l’Assemblée  d’un  tableau  scrutateur 
pour  accélérer  le  scrutin  des  assemblées  primaires  et 
ÜC.S  assemblées  des  électeurs. 

— Une  députation  des  six  tribunaux  criminels 
provisoires  est  admise  à la  barre. 

Un  de  ses  membres  porte  la  parole. 

c L'état  effrayant  des  prisons  de  Paris  vous  a dèlermU 
liés  à demander  des  juges  aux  dépariemcnts  roisins.  Uon* 
Toqué-  par  la  loi  du  lé*  mars,  nous  sommit  vcnu«  pour 
donner  à la  jusôre  uneaciisitc  néces«aire  pour  arrêter  les 
dè'ordres  du  crime  par  l'api  licalion  prompte  et  rigou- 
reuse des  lois.  Crpendanl  les  lois  n'aiiroitt  point  repris  leur 
vigueur , b justice  n'aura  point  recouvré  soo  empire,  si 
vtiusne  levei  les  obstacles  qui  nous  eolraveol,  qui  nous 
ariétenl  ù chaque  pas. 

■ Daignct  nous  i ntendreavec  atlenlion  t car  ce  sont  de* 
motifs  graves  qui  nous  anlmcQl,  et  c'est  sur  le  salut  public 
que  vous  allez  prononcer, 

• Nousavons  à juger  doute  ou  quinte  cents  procès,  dont 
rinsiruciion  e<-l  plus  ou  niniiis  avancée.  Vos  décrets  n'onl 
point  été  rigoureuseim'iil  suivit:  ici  IcsadjoiiiU  ont  signé 
l'inrormatlon,  et  chargé  les  dépo^itinns  de  rinfiinnalioii , 
mais  ils  n'en  ont  pas  naclemciil  coté  et  signé  lonies  les 
pages;  là  il  n'est  pis  dit  que  Irui  s signature^  aient  été  don- 
rrées  A l'in^lunl  même  et  sans  déirmpnrer  ; laniAl  on  a 
omis  de  déi-larer  fe  l'adjoint  tes  noms  du  plaignant  et  de  l'uc* 
cu«éi  lanlAt  on  ne  l’a  point  averli  de  J'ubligalion  dans  la- 
quelle il  esi  de  ae  récuser,  au  cas  prévu  par  la  loi  : on  a 
même  couslamment  omis  de  nommer  les  adjoints  qui  ont 
signé  t'ordonnance  sur  la  plainte  el  les  actes  subséquents. 
Ces  vices  te  reproduisi>nl  ou  dans  la  plaiiitf',  ou  dans 
riniormaitOD,  ou  dans  le  décret.  EiiOn,  il  n'y  a peut-s  lre 
pas  une  procédure  qui  ne  porte,  pour  ainsi  dire , avec 
ebe  son  germe  de  mort , sa  nnlliié. 

• Dans  celle  position,  que  doivent  faire  des  juges  qui 
révèrent  la  loi,  tnals  qui  aiment  le  bhn  public,  le  but  os- 
scniiel  de  tnuies  les  lois?  Faitl-ll  prononcer  généralement 
toutes  tes  nullités?  C'est,  en  d'auircs  termes,  et  dans  ta 
circonstance  paniculiérc  où  nous  sommes,  anéantir  tontes 
les  procédures  qui  existent  depuis  dix-luitt  mois,  effacer 
les  prenves  de  tout  les  crimes,  entasser,  refouler  dans  les 
pnstuis  les  maibenreux  dont  elles  regorgent  et  qu'elles 
pruveiil  i peine  contenir  ; c'est  dire  que,  pendant  six  mois, 
il  y aura  des  juges,  mais  point  de  justice , ou  que  la  jus- 
tice, laborieusement  occupa  à recomposer  tes  fortnes,  aura 
néglige  pour  longieinps  le  moyen  dejustilier,  el  perdupour 
toujours  le  moyen  de  coudamnt  rei  de  punir. 

■ Nous  ne  parlons pasdesdéprnM-sénormes qu'il  fandrail 
fjîie  pour  recommencer  inuiilemenl  tant  de  procès  : celle 
considèraUon  n'est  rien  devant  les  principes.  Le  vériUible 


tnlérél  de  la  valiod,  c*esl  riBlérèt  de  la  lof.  Mali  renar- 
quel  qu’ici  la  loi  irait  directement  contre  le  but  quVIle  se 
propose.  Hrmarquei  que  nous  ne  jugeons  pas  des  prnrèa 
qui  naissent  de  jour  en  jour,  que  nous  n'avons  pas  des 
nullités  accidentelles  è prononcer.  Nous  avons  à juger  une 
niasse  ancienne  de  procès  luule  viciée,  toute  inrcilée  de 
nullités  dès  l'origine.  Nous  ne  pouvons  pas  détruite  une 
procédure  sans  en  détruire  mille.  Le  même  piiocipe  uoaa 
conduirait  forcément  au  même  té-uiisi 

• Les  prisonn  ers  soutdansunc  agilaliun  qui  tend  àPin* 

snbordinutiou  el  à la  révolte.  Tourmeiilés  par  b capiiviléi 
par  la  douleur,  par  les  maladies,  par  tous  les  g>  ntes  de 
calamités  qui  se  réunisSinl  sur  ( ux,  el  qui  les  pressent,  les 
uns  sont  iibatius  et  se  consument  lenicmeut:  le*  autres 
s'irtiieotet  se  roidissenl  violemment  contre  leurs  feis 

• Oui,  les  maux  sont  muliipliés,  ils  sontcotisiaiiir,  < t jns- 
qu'ici  nous  en  avons  inuiilemenl  cliercbéles  remèdes.  Nous 
nous  sommes  assemblés  plusieuttfois,  nous  avons  lenu  des 
cniiféreiues,  nousavonsexposé  au  mini'-trede  lajusticenos 
dilDcullés:  ie  ministre  n'a  pas  éru  pouvoir li*srvsoudre  ; il 
nous  a dit  que  nous  avions  la  loi  sous  les  yeux,  et  que  nous 
trouverionsdans  nos  lumières  et  dans  nos  consciences  les 
motifs  de  nos  décisions.  Certes,  c'est  toujours  là  que  nous 
les  avons  cherchés,  res  motifs;  mais  avec  les  mêmes  inten* 
lions,  nous  simroes  arrives  É des  ré*uliats  différeols. 
Les  uns,  attaches  au  texte  de  la  loi , l'ont  appliquée  scru- 
pulru'cnienl  dans  tous  les  cas;  les  autres,  croyant  saisir 
l'e&pritdela  loi,  sa  volonté,  qui  est  le  bien,  onlctainl  de 
bire  le  mal  en  son  nom  ; ils  n'otil  point  prononcé  les  nub 
tiléslorqu'cltes  se  tournent  contre  1rs  accusés  ru x-mémest 
el  que  leurs  conseils  se  gardent  de  les  faire  va'oir.  Ils  ont 
distingué  dans  les  nullités  celles  qui  allaqueni  le  corps  des 
preuves,  i'iiiformation,  pamemple.ou  plutôt  1rs  depu^i- 
lions  que  conlienl  rinlormation , cl  celles  qui  n’aUaquent 
que  les  actes  étrangers,  Isolés  de  l'infoimalion.... 

• L'esprit  des  iiibunotix  n'élanl  pas  le  mêine,  eliacnn 
suit  ie  sien  ; l'un  inûriue  ce  que  l'autre  aurait  cunOiiBé: 
Tuii  fait  languir  un  accusé  pendant  six  m»is,  pour  la  plus 
grande  peifection  de  la  procédiite,  laudis  que  l'autre  le 
fait  sortir  six  mois  plus  (ùt,  pour  le  plus  grand  bi<  n de  la 
jtislice.  11  laul  un  accord  outre  nous  ; cl  puisque  nou*  vou- 
ions tous  l'utilité  poblique,  il  faut  que  nous  y airlvions 
tous.  Vous  pouvez  nous  conduire  à ce  but  également  dé- 
siré; vous  pouvez  nous  autoriser  t n'avoir  égar  d aux  niillî- 
lésqu'aulanl  qu’elles  attaquent  le  corps  des  pteuvest  et 
nous  dispenser  de  les  prononcer  lorsqu’elle*  ne  frappeniqnO 
sur  les  actes  de  procédure  et  de  simple  instruction.  Nous 
ailcndronsavec  respect  le  décret  que  vous  prouuocerex 
dans  votie  sagesse.  • 

L’AssfmbIce  ordonne  1p  renvoi  de  celle  Adresse  à 
ses  comités  de  consUlulioiiei  de  jurisprudence  cri- 
minelle. 

— Une  dépiitiition  des  graveurs  de  Paris,  adm'Sfl 
à la  barre,  sollicite  une  loi  quiassurc  leur  propriété 
en  défendant  les  contrefaçons. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  Adresse  à 
son  comité  de  constitution. 

— M.  Emmery  présente,  an  nom  du  comité  mili- 
taire, le  projet  de  décret  Miivaiit  : 

• L’Aî'54  roblèc  nationale  déclare  que  son  décret  du  7 
avril  dernier,  qui  interdit  à sw  membres  iraccepler.  pen- 
dant quatre  au*,  aucune  place  du  puuvuir  exérutif,  ne 
concerne  point  le  grade  d’aide  decainp,  que  quelqu''*-una 
d'enire  eux  peuvent  ublenir  sur  la  présentaiion  des  oQbierl 
généraux.  • 

M . Broglie  : Le  décret  qu'on  vous  propose  est  si 
peu  le  vœu  iinaiiime  du  comité  que,  eoiilre  l'usage 
constant  du  comité,  la  rédaelion  qu'on  vous  présente 
ne  nous  a point  été  communiquée,  cl  qu'elle  n'est 
signée  d'aucun  de  nous. 

Ce  décret*  renferme  des  inconvénients  niullîpliés  : 
d'-ibord  il  tend  à interpréter  la  lui  nnlérienre  portée 
sur  les  aides  dr  camp,  de  mnnière  à atlribiif-r  au  gé- 
néral d'armée  le  droit  de  coiilen  r exclusiveineiiltles 
grades,  et  à imposer  au  roi  la  nécessité  de  conliriner 
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ces  choir,  ce  qui  nttaquc  ta  base  de  la  constitution 
militaire,  détruit  ré^iililéd  avaiiremnit,  et  porte  at- 
teinte à la  cunsidéralion  due  au  pouvoir  exécutif. 

En  second  lieu,  ce  di^rrl  consacre  explicitement 
la  violation  formelle  du  décret  qui  interdit  pendant 
quatre  ans,  aux  membres  de  l'Assemblée  nationale, 
la  faculté  d'obtenir  nucune  gr.lce  du  pouvoir  exécu- 
tif ou  de  ses  agents.  Or  avec  le  décret  qu'on  vous 
propose,  un  membre  de  l'Assenddée  qui  ne  serait 
que  capitaine  pourrait  être  fait  lieiileuant-coloncl 
hors  de  son  rang.  Je  demande  dune  la  question 
préalable. 

M.  CfSTiîtE  : M,  Broglie  ne  met  tant  de  chaleur  à 
cette  question  que  parce  que  son  Cousin  est  en  riva- 
lité pour  celte  jilnce  avec  M.  de  Piizy. 

M.  Brogue  : Je  do  s reinen'ier  le  préopinaiit  de 
me  fournir,  contre  son  intention,  le  moyen  de  pnf- 
senter  à l'Assemblée  une  explication  simule  et  salis 
faisante  sur  ce  fait.  Mon  cousin,  qui  est  lieulenanl- 
eolonel,  est  désigné  pnrM.  Lnckiier  pour  êlre  son 
aide  de  camp.  Si  M.  de  Pnxy,  puisque  le  préopinaiil 
Va  nommé,  gagne  sa  cause',  eu  aequéraiil  le  grade 
<ie  lieutenant-colonel,  il  assurera  à mon  cousin  un 
avancement  proportionné,  et  M.  JosM'ph  Broglie  de- 
Tiendra  le  premier  aide  de  e.imp  de  M.  I.uckner, 
avec  le  grade  de  colonel  ; mais  m»n  amitié  ne  peut 
me  forcer  a méconnaître  la  loi.  Je  demande  que 
l’Assemblee  ne  se  laisse  pas  entraîner  s une  inesiirc 
iléNhtuioranle  pour  favoriser  un  de  scs  membres. 
J'iusistesnr  la  question  préalable. 

L'Assemblée  déclare  qu'il  n'y  a pas  licuù  délibérer. 

Affaire  de  Colmar. 

M.  S.M.LES  : Vous  parler  des  departements  du 
Bhin,  c'est  vous  rappeler  un  des  principaux  objets 
de  votre  sollicitude  ; cVsl  vous  inviter  luiil  à la  f.ds 
j étoijfler  les  plus  chères espéraiice.s  des  ennemis  de 
la  cho<c  publique,  et  à eniplovi'r  tous  les  moyens 
possibles  pour  déjourr  leurs  coupables  maiuruvres. 
Il  veulent  dévaster  cette  importante  frontière  parles 
horreurs  d'ime  guerre  de  religion,  et  la  livrer  aux 
invasions  d'une  horde  de  brigands  rassemblés  de 
l'antre  cote  du  Bbin  pour  leurs  intérêts  coimmins. 

Vous  connaissez  les  dispositions  des  corps  adiiii- 
nislralifs  des  départements  du  Rhin,  Ürjà  vous  avez 
été  obligés  de  retirer,  dans  votre  sages-^e,  au  direc- 
tuire  de  Strasbourg  tous  ses  pouvoirs;  vous  savez 
avec  quelle  faiblesse  celui  de  l'.oliuar  a soutenu 
l'exécution  de  la  loi  ; et  son  iiistaliatmn  a été  sigil- 
lée p.ir  un  acte  de  piisillaniiiiite  condamnable  en 
abandonnant  le  chef-lieu  du  département,  au  risque 
d'enhardir  les  ennemis  de  la  chose  publique.  Excité 
par  les  sollicitations  de  votre  comité  des  rapports, 
i)  a reprisses  fonctions;  mais  il  s'est  inutilement 
vu  protégé  de  toutes  les  forces  de  la  loi  : son  carac- 
tère était  faible,  tous  .ses  actes  d'administration  ne 
sont  qu'un  tissu  de  faiblesses. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  rap|>eler  sa  négligence 
à exécuter  les  décrets;  je  ne  vous  ferai  pas  remar- 
quer non  plus  que  cette  négligence  a été  partagée 
p.ir  toutes  les  autorités  établies  ii  Colmar;  que  la 
iiiiimcinaiité,  dans  les  divers  événemculs  qui  ont  eu 
lieu,  a donné  des  marques  de  sa  prévcnliuu  en  faveur 
des  perltirbateui'sdel  ordre. 

Tous  ces  faits  vous  sont  assez  connus  ; ils  doivent 
contribuer  aux  mesures  que  voiisavez  à prendre  : Je 
me  liiîtc  d’arriver  aux  nouveaux  événements  doiilje 
dois  vous  donner  eoiinaissance. 

Le  directoire  du  déparlciueul  du  Haiil-Rliin,  en 
Conséquence  des  décrets  de  rAssemIdéc  nalioruile 
snnrliounés  par  un  nrreUi'  signilié  le  mai,  assigna 
aux  religieux  deCulrnai-,  lesipicls  avaient  témoigne 


vouloir  suivre  la  vie  commune,  les  maisons  de  Bé- 
fort  et  de  Neiif-Brisac  pour  s'v  retirer.  Une  fermen- 
tation considérable  sc  manifesta,  et  dans  la  nuit 
même  un  attroupement  armé  se  forma  au-devant 
(in  couvent  desCapuciiis.  L’arrêté  donnait  huit  jours; 
les  malintentionnés  répandirent  le  bruit  que  les  re- 
ligieux devaient  être  enlevés  de  force  pendant  la 
nuit.  Aucune  force  armée  ne  fut  requise  pour  réta- 
blir l’ordre.  Les  s<=dilieux,  enhardis  par  l'impunité, 
se  préparèrent  û de  nouveaux  attentats. 

il  y avait  quelques  jours  que,  les  Augustins  de 
Colmar  ayant  opte  la  vie  privée  plutôt  que  de  se  re- 
tirer dans  une  abbaye  que  le  directoire  leur  avait 
désignée,  les  portes  de  leur  église  avaient  été  fer- 
mées. Le  dimacbe  22  mai  la  multitude  enfouça  les 
portes  de  cette  église,  et  le  cloître  se  trouva  exposé 
au  pillage  et  aux  plus  horribles  excès. 

La  municipalité  laissa  ce  peuple  égare  se  livrer  à 
toutes  les  extravagances  que  peut  enfanter  le  délire 
religieux  ; elle  orcToniia  seulement  des  patrouillcsà 
la  garde  nationale  et  aux  troupes  de  ligne. 

Deux  citoyens  se  hasardent  de  pénétrer  Jusque 
dans  l’église  ; ils  invoquent  les  organes  de  la  loi  ; ils 
veulent  précluT  la  paix  ; ilssonlbles'^ésel  foulés  aux 
pieds,  ce  n'est  qu'avec  peine  qu'ils  s’échappent  ; cl 
cet  attentat  laisse  dans  leur  indifférence  les  ofliciers 
municipaux.  C'(Uait  une  poignée  de  factieux  qu’il 
était  facile  de  dissiper.  La  garde  nationale,  lu  troupe 
réglée  eu  demandaient  l’ordre  avec  instance  ; et  cet 
ordre  n'a  pas  été  donné  ;>u  contraire,  des  patrouilles 
saisissent  dans  1rs  rues  une  quarantaine  de  personnes 
armées,  appartenant  toutes  à des  citoyens  notables 
de  la  ville  de  Colmar.  Deux  ofliciers  municipaux, 
dont  ta  conduite  n’a  pas  été  désavouée  par  leurs  col- 
lègues, mettent  tons  les  prévejius  en  liberté  presque 
au  moment  même  de  leur  arrestation. 

Ces  dispositions  ne  vous  paraîtront  pas  étonnantes 
lorsque  vous  saurez  que  la  preuve  est  à peu  près  ac- 
quise qu’un  ofûcier  municipal  s’e.st  mis  à U télé  de 
ces  troubles,  que  le  frère  du  procureur  de  la  com- 
mune est  un  Je  ceux  qui  ont  été  arrêtés  par  les  pa- 
trouilles, et  que,  sur  la  pétition  de  cinquante  ci- 
toyens actifs  qui  demandaient  la  convocation  delà 
commune  pour  délibérer  sur  In  question  de  savoir 
si  on  demanderait  la  rétractation  ae  l'arrêté  du  de- 
partement qui  avait  fait  b rrnor  l’église  des  Augus- 
tins,  la  iminicipaiilé  s’est  liàlée  d’.iccorder  celle 
convocation  illégale , et  qu’elle  s'est  jointe  aux  péli- 
liommires  pour  Torlilier  leur  vœu  de  son  suffrage. 

Le  lendemain  de  cette  scène,  le  directoire  du  dc- 
partcnient  a paru  prendre  quelques  mesures  ; U a 
écrit  au  procureur  Je  la  commune  de  faire  des  infor- 
mations ; il  lui  indiquait  quelques  témoins  ; mais  au 
lieu  de  suivre  celte  première  démarche,  et  après 
avoir  lui-même  qiialitié- les  attentats  qui  s'étalent 
passés,  il  s’est  conlrtilé  de  se  réunir  au  district  et  à 
la  municipalité  pour  délibérer  sur  les  (‘vénements. 
Ce  fut  dans  le  sein  de  cette  assemblée  que  le  direc- 
toire recul  la  nouvelle  d’une  prétendue  délibération 
de  la  commune  sur  la  rétractation  de  son  arrêté. 
Celle  rélradalion  fut  délibérée  à l'instant  même  ; et 
la  vuloiilé  d'une  poignée  de  factieux  est  devenue  dès 
cet  instant  la  loi  du  directoire,  au  grand  scandale  de 
la  force  armée  tout  entière,  qui  ne  demandait  que 
des  ordres  pour  faire  exécuter  la  loi.  Le  directoire  a 
arrêté  que  provisoirement,  et  jusqu’à  ce  que  l’As- 
seniblée  nationale  eût  manifesté  sou  inlcnUon,  l'é- 
glise des  Augustins  resterait  ouverte. 

Tonies  ces  fausses  mesures  n'avaient  cependant 
pas  été  délibérées  à l'unanimité.  Plusieurs  membres 
de  l'adminislralion  ont  refusé  d'apposer  leur  signa- 
ture à ce  monument  de  faiblesse  et  de  IJcbelé. 

Après  la  rétractation  l'arrêté,  disent  cesadmi* 
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nistratears,  U fermf  ntation  fut  portée  i son  comble. 

LVvéque  fut  mrnacf,et  un  memt>r«du  département 
grièvement  maltraité  et  violemment  outragé.  Des 
oflicieis  miinicipautsotit  accust's  d'avoir  pruléj^é  et 
fomenté  l'insurrection;  et  nous  sommes  actuelle^ 
ment  occupés  à rechercher  la  preuve  de  ces  délits. 
La  garde  nationale,  qui  a témoigné  dans  celte  occa- 
sion le  sèle  le  plus  généreux,  se  trouve  également 
compromise  par  le  résultat  de  cette  affaire.  Déjà  le 
curé  nous  menace  de  nous  donner  sa  driiiissioii  ; déjà 
le  hruit  court  que  des  compagnie»  de  soi-disant  ca- 
tholiques vont  se  former  sur  Tes  deljris  de  celle  mi- 
lice patriotique.  Ainsi  donc,  de  l'aveu  du  directoire, 
l'incertitude,  qui  d'abord  n'élaitricn,  devient  géné- 
rale etformiilable. 

Selon  des  lettres  particulières,  ce  sont  des  omciers 
municipaux  même  qui  parlent  de  faire  une  nouvelle 
garde  iiatiunule  catholique.  Les  malintentionnés  ré- 
|iam!enl  le  hruit  que  les  gardes  nalinnaux  luthériens 
>nl  souillé,  dans  la  mut  du  22  au  23  mai,  l'église 
J( -S  Anguslins  et  le  sanctuaire  même,  tandis  que  l'é> 
glise  ira  p.'is  cessé  d'élre  pleine  jusqu'au  jour,  et 
qu'aucun  garde  national  n’a  quitte  son  poste  ; enfin, 
que  la  calomnie  se  répand  de  toutes  parts  dans  1rs 
campagne^,  qu’elle  appelle  à la  vengeance  des  lieux 
saints  tous  1rs  catholiques  des  deux  départements. 

Ainsi  donc  lescitoyeiis  des  deux  départements  du 
Bhiii  sont  [>eiit  être  inaiiiteiianl  prêts  à s'eiitr'égoro 
ger.clcependant  nos  ennemis  du  dehors  n’attendent 
que  nos  dissensions  pour  tenter  des  entreprises  con- 
tre nous.  Le  nombre  des  rebelles  de  la  rive  droite  du 
Rhin  se  gros'^il  chaque  jour,  et  il  se  fait  par  cette 
frontière  des  émigrations  noiiibreiisi'squi  vont  ren- 
forcer leur  parti,  il  est  donc  temps  de  prendre  des 
mesures  efficaces  pour  rappeler  à la  chanté  de 
vangile  des  prêtres  sacrilèges  et  factieux. 

Pour  donner  aux  déparleineuls  du  Rhin  l'admi- 
nistration réprimante  et  prntectricr,el|Kjiir  garantir 
celle  frontière  de  ces  ridicules  croisés,  de  cos  catho- 
liques sans  pudeuret  sans  mœurs, de  ces  faux  braves 
auxquels  il  faut  enfin  se  montrer  pour  leur  appren- 
dre ce  qu’ils  sont  (un  applau  lit),  les  mesures  géné- 
rales propres  à remplir  ce  grand  objet  vous  seront 
incessamment  présentées  par  vos  comités.  Eu  nllen- 
dant  que  leurs  idées  soient  arrêtées,  je  suis  chargé 
par  eux  de  vous  présenter  des  mesures  relatives  aux 
adininistralioris  du  Haut  et  Bns-Rhiii,  afin  de  vous 
mettre  en  état  de  délibérer  sans  retard  sur  cette  par- 
tie la  plus  pressante  du  mal. 

Il  vousiuinorte  aussi  de  prendre  un  parti  à l’égard 
du  Iributiai  de  Colmar.  Suivant  une  lettre  de  l'accii- 
sateiir  pubic  près  de  ce  tribunal,  il  résulte  qu’ayant 

firéseiité  sa  plainte  sur  les  délits  des  21  et  22  mai, 
e tribunnal  a refusé  d’agir.  Il  est  vrai  que  la  pièce 
qui  a été  remise  n esl  pas  signée  (le  partie  droite 
iiuirmure);  mais  elle  est  certitiée  p.ir  un  membre  de 
celte  Assemblée,  à qui  elle  a été  adressée.  L'accusa- 
teur public  est  dans  ce  moment-ci  blessé  à la  main 
droite  ; il  ne  peut  pas  écrire  ; il  a fait  écrire.  J'ajou- 
terai, messieurs,  que  les  pièces  du  directoire,  ainsi 
que  les  trois  lettres  que  le  commissaire  du  roi  près 
le  tribunal  de  Colmar  a écrites  au  ministre  de  la 
justice  sur  cette  affaire,  et  qui  nous  ont  été  commu- 
niquées, gardent  le  silence  sur  les  opérations  de  cc 
tribunal,  ce  quiaunonce  assez  qu’il  n'en  fait  aucune, 
et  qu’il  reste  dans  une  coupable  inaction. 

Le  directoire  de  ce  département  du  Bas-Rhin  est 
su<^pendu  par  vos  décrets.  Vous  vous  rappelez  tons 
ses  torts;  vous  savez  comment  il  essaya  d'Cter  aux 
commissaires  du  roi  la  cuiiliatice  publique  par  des 
arrêtés  contraires  à leurs  proclamations,  et  avec 
quelle  audace  il  censura  leurs  intentions  et  leur 
conduite.  Je  n'ajouteiai  à cela  qu'uu  seul  fait  : c'est 


que,  parmi  les  papiers  que  messieurs  les  commis- 
saires ont  saisischez  M.  Diifreney,  envoyé  par  un  de 
vos  decretsau  tribunal  d'Orléans,  ils  ont  trouvé  une 
liste  où  se  trouvaient  inscrits  presque  tous  les  noms 
des  membres  de  ce  directoire  parmi  d'aiilre.s  noms 
justement  suspects,  et  qui  doivent  jouer  un  rôle  dans 
les  projets  du  cardinal  de  Rohan.  La  mesure  de  dis- 
soudre le  corps  administratif  dans  sa  totalité  a paru 
à vos  comités  propre  à remplir  tout  ce  que  votre 
sagesse  exige  que  vous  fassiez  pour  la  tranquillild 
de  ce  déparlemnil  ; et  te  droit  ne  peut  pas  vous  en 
être  contesté  ; car  il  résulte  d'un  décret  formel  rendu 
.sur  les  corps  adininislratifs,  le  17  mars  dernier. 
Vous  décréterez  eu  même  temps  que,  jusqu'à  la  pro- 
chaine élection,  le  directoire  provisoire  coiiliauera 
ses  fonctions. 

Vos  comités  m’ont  chargé  de  reninlir  un  devoir 
bien  clier  à leur  cœur;  ils  vous  rappellent  la  bonne 
inlfliigence  qui  rèene  entre  les  troupes  de  ligne  et 
la  goriïe  nationale  de  Colmar,  le  zèle  que  ces  braves 
Ciloyena  ont  témoigné  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, la  fermeté  avec  laquelle  ils  ont  résisté  aux 
sollicitations  secrètes,  à la  contagion  de  l’exemple, 
à toutes  les  impressions  funestes  que  pouvaient  leur 
donner  rinaclioii  enupahie  de  toutes  les  autorités 
civiles,  et  ils  vous  demandent  de  témoigner  6 cof 
braves  soldats,  à ces  dignes  citoyens,  toute  votre  sa- 
tisfaction. Voici  le  projet  de  décret  ; 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  enlemlii  le 
rapport  de  ses  comités  réunis,  diplouialiquo,  iiiilt- 
taire,  ecclésiastique,  des  recherches  et  des  rapports, 
décrété  ce  qui  suit  : 

• Arl.  i*^  L'AssemMéc  nationale  annule  Parr^lé  du  dl> 
rectuiir  du  drparleineiit  du  Udul-RInn,  en  date  du  3 mai, 
poitanl  rétr.iCla(ion  de  celui  du  1 J du  même  moiv,  cocon- 
coii'ériuencc  duquel  les  portes  de  l'égtoe  des  Aug[iislins  de 
la  ville  do  Colmar  avaieul  clé  fermées  ; décrète  que  cet  nr- 
rélé  du  12  oui,  ainsi  que  celui  niitilié  le  21 , conccrtianl  la 
translation  des  Capurin»,  se ronl  eieci’lés  dans  leur  entier, 
et  que  le  roi  leraprié  de  donner  à cet  égard  tous  ordres  né- 
cessaires. 

■ 11.  Les  membres  du  directoire  du  départeroenl  qui  ont 
stgoé  ledit  arrêté  sont  suspendas  de  leurs  fmriiom:  et 
pourics  remplacer  prntisoiremrnt , U‘t  membres  rest.inii 
sont  autorisés  à s'adjoindre  S leur  cboii  autant  ü'aduiiuis* 
traleurs  pris  dans  le  conseil  du  déparlrmenl. 

• III.  Aussitôt  que  le  directoire  ainsi  formé  sera  réuni, 
il  s'occupera  de  l'examen  de  la  conduite  du  disirict  et  de 
la  nninicipaliléüe  Colmar  ; il  suspendra  ceux  des  membres 
desdite»  administraiions  dont  la  conduite  aurait  compro- 
mis la  sûreté  publique,  et  il  les  dénoncera  à l'accusaieur 
public,  s'il  y 3 lieu,  sauf*  lesremplarrrpard'aulres  mem- 
bres pris  h son  choix,  savoir:  pour  le  dirccloiredu  district, 
dans  le  conseil  de  rette  administration  , et  pour  la  munici- 
palité, parmi  tous  les  membres , rms exception,  qui  com- 
posaient la  municipalité  et  le  conseil  général  de  la  eoin- 
n>une  à l’époque  du  décembre  Î7»0,  sous  la  charge 
encore  de  rendre  compte  au  roi  de  ses  opérations,  aux  ter- 
mes du  décret  du  15  mars  dernier,  conccroanl  les  corps  ad* 
mioislratifs. 

• IV,  L'Assemblée  nationale  renvoie  au  tribunal  du  dîi- 
trict  d’AltltTch  la  pour»uiie  des  faits  rclaiifs  aux  émeutes 
et  séditions  qui  «>nl  eu  l|i  U à Colmar,  tant  le  à février  der- 
nier, à riKÆJMon  de  l’arrivée  des  commissaire»  du  roi  dans 
celte  ville,  que  les  21,  22  et  23  mai  suivant;  décrété  que 
toutes  le»  pièCfS  de  ce*  procédures,  commencée*  au  tribu- 
nal de  Colmar,  seront  remise*  à relui  d'AUkirrh,  pour  être 
suivies  conformément  au  décret  du...  et  jusqu’à  jugeroeol 
dclinilii,  sauf  l’appel,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

• V.  Le  roi  sera  prié  d’enjoindre  k son  commissaire  prés 
le  tribunal  deCo  mar  do  lut  rendre  compte  delà  conduite 
de  ce  tribunal  à l'occasion  des  événenu  nts  qui  ont  eu  lieu 
dans  cette  ville,  pour,  sur  ta  coouaissaacc  qui  en  sera 
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«tonnée  6 TA^sefoblée  par  le  tninntre  de  la  jastieet  être 
Sial  lié  ce  qu’il  appurtiendia. 

«VI.  La  su<>piO!>ion  du  direcinire  du  département  du 

Cns^Rliin,  prononcée  par  le  décret  du continuera  à 

avoir  >on  edet  jusqu'à  la  prochaine  cti  clion  dts  corps  ad» 
minislratifs,  et  jusqu’à  la  même  époque  les  adniti/ulraleurs 
commis  à la  place  de  cc  district  continuel  oui  à eu  remplir 
les  lonctions. 

« L'adminUiration  du  département  du  Das-Rhin  sera 
rcnouvi-Irc  rn  totalité  à la  prochaine  élection. 

• VIL  L'Asmi.b-éo  nutionah*  est  salisfailo  du  zclc  de  la 
partie  nationale  de  (iolmar,  et  du  1*'  répiment  des  chas- 
st  iu<  à clicval  eu  pat  ni^nii  dans  celle  ville;  clic  chai gc  sou 
pu-sident  de  leur  témoigner  sa  satisfariion.  a 

Les  artieles  du  projet  de  décret  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés. 

L'Assemblée  charge  son  président  de  porter  sans  délaile 
décret  à lo  sanction,  et  ordonne  rimpressto»  liu  rapport. 
La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  MERCREDI  AO  SOIR. 

L’Asfîrmble'c  reprend  la  discussion  du  projet  de 
décret  des  comités  de  féodaiité  etd’agriculluresur  le 
domaine  coiigéablc.  Les  articles  suivants  sont  dé- 
crétés : 

« IL  Aucun  propriétaire  foncier  ne  pourra,  sous  pré- 
texte des  uvcnicuts  dans  rétcuduc  desquels  les  fonds  sont 
situés,  ni  même  sous  prétexte  d'aucune  siipuialiou  insérée 
au  bail  à convenant  ou  dans  la  baillée,  exiger  du  doma- 
nier  aucuns  droits  ou  redevances  cimvenanturiêres  de 
même  nature  et  qualité  que  les  droits  féodaux  supprimés 
sons  imietnnité  parles  decrets  du  k anbl  17i»9  et  jours  sui* 
vanis.par  le  décret  du  15  mars  1790  et  autres  subséquents, 
et  nmammciit  l’obéissance  à la  ci-devaul  justice  ou  juri* 
diction  du  foncier,  te  droit  de  suite  à son  moulio  , la  coU 
lecte  du  rôle  de  ses  rentes  et  cens,  et  le  droit  de  déshérence 
ou  écbûies. 

■ III.  Pourront  les  domaniers,  nonobstant  tous uscTncnls 
ou  stipulations  contraires,  aliéner  les  édifices  et  suj'erficics 
de  leurs  tenues,  pendant  la  durée  du  bail , sans  leconsen* 
trment  du  propriétaire  foncier,  cl  sans  être  sujets  aux  lads 
cl  tenter , et  leurs  beritiers  pourront  diviser  entre  eux  k*s- 
dits  édifices  et  superficcs  sans  le  consenicmeni  du  propriè* 
taire  foncier,  sans  préjudice  de  la  solidarité  de  la  redc« 
Tance,  ou  des  redevances  dont  Icsdiles  tenues  sont  char- 
gées. 

< IV.  Le  propriétaire  foncier  ne  pourra  exiger  du 
domanier  aucunes  journées  d'hommes,  voilures,  chevaux 
ou  bétes  de  somme  qui  n'auront  point  été  stipulées  et  dé* 
taillées  par  le  bail  ou  la  baillée , et  qui  n'auraient  été  exi- 
gées qu'en  vertu  des  iisenirnlsou  d'une  clause  de  soumis- 
sion à iceux.  Lcsdilcs  journées  qui  auront  été  expressément 
stipulées  ne  s'arrérageront  point;  elles  ne  pourront  être 
exigées  qu'en  nature, et néanrooinslesabuuueoienls seront 
exécutés  selon  la  convention.  • 

La  séance  est  levée  ii  neuf  heures. 


Notice  de  la  séance  du  jeudi. 

Cn  rapport  de  M.  Camus  sur  les  dépendes  de  Tadminls* 
traiioii  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  a été  ajourné. 

L‘A«<embléc  a décrété  que  la  trésorerie  nationale  ne 
fournira  plus  de  mimétaire  à la  Cuisse  de  Poissj,  dont 
un  décret  a ordouné  lu  suppression  à dater  du  15  juin 
1791. 

L'Assemblée  a décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à délibé- 
rer sur  la  pétition  présentée  dans  la  séance  de  mardi  au  soir 
par  lc«  membres  des  tribunaux  criminels  de  Paris. 

— On  a fait  Icc’ure  de  deux  lettres  adressées  à l’Aisem- 
blie;  Punc  est  écrite  par  It's  étals  paiiiculiers  de  Pcns)lra- 
nie,  l'antre  par  les  Klals>Ünis  d'Amérique. 

A la  suite  de  ccUc  lecture , M.  Freleau  ■ proposé,  au 


nom  du  eomiiédlplonaliqnc,  un  projet  de  décret  quia  été 
adopté  en  ces  termes  ; 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  diplotnallquey  décrète  que  son  préd- 
dent  est  chargé  de  répondre  â la  Itttrc  des  repréH'iilanIs 
de  l'Etat  de  Petisylvanic,  et  d'exprimer  aux  Etats-Unis 
d'Amérique  qu'elle  désire  voir  se  resserrer  de  plus  en  plus 
lesliens  de  rralernilé  qui  unissent  les  deux  |>cuplcs. 

• Décrète  que  le  roi  sera  prie  de  faire  négocier  avec  les 
Etats-Unis  un  nouveau  traité  de  commerce  qui  puisse  mul- 
tiplier entre  les  deux  nations  dr'S relations  commerciale»  ré- 
ciproquement avantageuses  à l'une  cl  à l'autre.  ■ 

On  a repris  la  discussion  sur  le  code  pénal.  — La  dis>- 
posUton  suivante  a été  décrétée. 

« La  peine  des  travaux  forcés  aura  lieu  dans  les  cas  qui 
seront  détermines.  • 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Oo  a donné  aTsm-hlcr  a ce  ihéllre  la  prrmicre  repréien- 
tationdc  la  Bienfaitance  de  Vollarre,  oti  Vlniioceiice  fcron- 
nue;  en  voici  le  «iijel;  il  est  Ires-cnnnu.  Le  malheureux  ('■- 
lai  ni  mort  sur  un  cch.Traud , victime  de  ta  veugeance  et  du 
fanatisnie.  Sa  veuve  et  »a  fille  sont  à Ferncy,  cTiea  le  coura- 
geux pliilosophe  qui  a osé  élever  en  leur  faveur  une  voix  élo- 
uente  cl  proleciriec.  Elles  y août  combicet  des  bienfaits, 
es  égards  . des  prcven.iiires  , et  de  loiitrs  les  alicntions  do 
la  pliM  délicate  lentibililc  ; Ri.vis,  outre  la  douleur  «pii  les 
lourmen'e  dcpiiii  l'instant  où  cites  ont  vu  périr  d'une  moit 
infime,  l'une  un  père,  l'autre  un  epoux,  eUeisont  encore  en 
proie  à U plus  terrible  inquiétude.  Le  prorrs  Je  Calas  a été 
porté  au  conseil  du  roi  ; il  va  être  jugé:  quel  sera  leur  sort  t 
On  les  encourage,  on  chercbcà  lc<  consoler.  Parmi  les  conso- 
lations qu'elles  reçoivent,  une  qui  leur  est  bien  chère,  c'est  lo 
retour  de  Jeanne  Viguiere.  leur  aorienne  servante,  qui.  long- 
temps malade,  et  rendue  à la  vie  au  moment  où  ille  fait  mio 
petite  succession,  vient  apportera  leurs  pieds  set  services  et  sa 
fortune.  LegentTCui  magistrat  qui  1rs  a défendues  à Toulouse, 
H.  de  La  Salle,  vient  aussi  leur  rendre  visite  et  admirer  leur 
défenseur.  Une  IcUre  anonyme  qui  les  nicoace  trouble  c<>s  mo- 
ments de  douleur,  mais  de  jouissance.  Eiifrn  la  vte  entière 
leur  e*t  rendue  nar  l'arrivée  de  Pierre  Calas,  qui  apporte  la 
nouvelle  de  la  rèuabdiiatlon  de  la  mémoire  de  son  pere,  et 
des  bienfaits  dont  le  roi  acomblc  sa  famille.  Voltaire,  qui,  dans 
tout  le  roiirs  de  l'ouvrage,  a parle  avec  cbaleur  contic  la 
persécution,  l'ignorance  , la  superstition  i-t  le  despotisme , 
s'echauffe  icidavantage,  cl,  prrçani  la  nuit  des  temps,  il  pre- 
sage  que  bientôt  la  pliilosopliie  couvrira  l'Europe  île  ses  tu» 
micres,  que  le  fanatisme  sera  détruit,  qu'un  nouvel  ordre  do 
choses  rendra  1rs  hommes  libres  et  lirureui,  et  que  son  nom 
sera  placé  parmi  reiix  des  écrivaini  courageux  qui  auront 
produit  une  si  grande  révolution. 

Cet  ouvrage,  luiéreuant  par  le  fonds  du  sujet,  parle  ca- 
ractère cl  par  ta  renommée  de  celui  qui  en  est  le  héros , et 
par  U douce  srnvibiûlé  qui  y règne,  a été  trévappliudi.  Le 
jour  où  on  le  représcntaitajoutait  encore  à l'intérêt,  puisque 
ce  jour  était  rannivrrssiro  de  la  mort  du  grand  homme.  On 
a demande  l'auteur.  II.  Dunant  a répondu  que  la  picce  avait 
été  envoyée  sous  enveloppe,  par  une  personne  qui  ne  voulait 
pas  se  (aire  eonnillre,  cl  que  les  comédiens  s'étairnl  rmprew 
ses  de  l'apprendre  , pour  rendre  hoBouge  à U mémoire  de 
Voltaire. 


SPECTACLES. 

AciRtMTS  itOTALB  DB  Ml'siqcb.  — Aiij,  (ragétlic 

lyrique  en  3 .*ic(c5,  suivie  du  ballrt'dc  Ptychè. 

Tubatrb  Itaubx.  — Auj.  let  CKasxeuvt  cHa  Lni/iVre, 
le  Conealeseent  dû  qiialilét  et  les  deux  Petits  Samyttfils, 

THitTRB  Fra!«ça(s,  fuc  de  Richclieu.  — Auj.  le  Mucl , 
et  le  Procureur  'irbiire, 

TaétTBB  DB  MoTMEin. — Auj.  la  Penyeauce  du  lîailUt 
et  le  Stfuper  d'Henri  IP. 

Tbéstur  ob  M.tDBifoisELLB  MoTTANSiRn  , ao  Palais- 
Royal.— Auj.  te  PisIraUt  suivi  du  Uiticien. 

AiiBiCt'  CoMiQCR,  au  bouk-rard  du  Temple. — Auj.  la 
S*  représentation  du  Coitlral  ou  le  Vendeurdar' 

oentf  ta  Fausse  Correspondance ^ et  la  BaseuU* 


GAZETTE  NATIONALE  «.  LE  «ONITEOIÎ  UNIVERSEL. 

1S5.  Samedi  A JitN  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

Képense  à la  dénoucialion  faite  piH'  une  Ultre  de 

M.  miniitre,  lue  ri  ta  séance  de  Cjdnemblée 

uatiouale,  le  mercredi  moiin  !•'  «r  l'article 

Fraiicroil,  inséré  dans  celte  feuille,  ii*  l&l. 

Nou$  ne  \oyoD«  pos  sans  surprise  que  l'on  soU  étonné 
de  noAre  silence  sur  la  riÉwp/ifùiTion  Je  M.  M •nfmorin, 
mthisire.  On  prétend  s*cn  servir  pour  affaiblir  la  confiance 
du  publie,  et  jamais  iioua  ne  ra\on$  mieux  mérilée. 

Loin  de  nous  justifier  de  l’emploi  que  nous  avons  fait 
de  la  lettre  datée  de  Krancturi,  nous  nous  applaudissons 
de  l’effet  qu’elle  a produit,  cl  du  désaveu  mintsléiicl  dont 
cette  lettre  u élé  t’éclatante  occasion. 

Nous  regarderions  même  ce  désaveu  comme  paiTaile- 
uirnt  rassurant  si  le  correspondant  de  Francfort  avait  cn« 
tendu  par  le  mot  de  eonIre  Utires  uue  expédition  diplo- 
nuliquc  faile  par  le  ministre,  et  commuui4|uéc  par  la  voie 
di'S  ainl  assaüi  urs  ou  dos  envoyés.  Ce  n'est  point  là  le  sens 
que  ni  l'auteur  ni  les  lecteurs  de  celle  lettre  ont  pu  y at- 
tacher ; ainsi  nous  n’en  persistons  pas  moins  à cruin;  au 
sc-is  éclaiié  et  au  patriotisme  vrai  de  celui  par  qui  la  lettre 
a été  écrite,  en  supposant  même  qu'il  eCit  clé  trompé. 
Cn  ministre  des  ufVoiics  étraii(iè>es  n'est  pas  toujours  le 
ronfideiit  de  rifi/rnVnr.  Eb!  que  penserait-on  d’un  jour* 
ualistc  qui  auiaii  iiéi:Hpé  d’employer  une  lettre  d'un  si 
pics»aiit  intéiét , et  qui  ne  se  serait  point  dit  à lui  luéinc: 
bi  la  nonvdle  est  iiiolbcurcu'euienl  léiilablc,  il  faut  la 
publier;  si  elle  est  fausse,  elle  seia  démentie.  Üaiis  tous  les 
cas,  même  dans  la  supposition  d’un  mensonge  déjà  torii  é- 
pandu,  n’esl'Cerien  que  d'avertir  les  miiiislr»  patriotes, 
s'ils  le  sont,  que  les  mrVonfcNts  abuscul  en  pays  etrangers 
ik  l'idée  qu'on  paiLigciait  au  ckatcau  des  Tuileries  leur 
Tureur  et  leurs  abumiuabies  dcssi-ios? 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  (ê  là  mat.  — L'empereur  est  attendu  à Pa* 
vie  et  à Milan.  Les  habitants  de  cette  dernière  ville  veulent 
se  plaindre  de  ce  que  les  ininisttes  n’oni  pas  encore  exé- 
cuté les  otdies  de  Sa  Majesté,  relativement  aux  grâces 
qu'ellca  accordées  à celle  province.  Il  paialr,  par  un  mé- 
moire  adnsK'  à l'empcieur,  et  dans  lequel  les  élalsdeman- 
dent  « s'ils  sont  les  sujets  de  Lcopold  II,  ou  bien  ceux 
d'une  chancellerie  qui  veut  les  gouveiner  contre  les  prin- 
cipes établis  par  la  sagesse  et  la  modération  de  leur  sou- 
verain, > que  celte  province  n'csl  pas  la  seule  qui  «oit  dis- 
posée à te  plaindre. 

— Les  avis  de  &histow  altribuent  au  grand-visir  des 
pruiris  capables  de  rétablir  la  réputation  des  armes  otio* 
mânes,  pourvu  que  rinstihordination  des  Turcs  ne  les  fasse 
point  êchoui  r avant  quNts  soicoi  mis  à exécution. 

— Des  lelirn  de  Ja'-sy  annoncent  que  le  prince  nepnin 
a lait  suspendre  le  bombardement  de  Brallow.  Celle  nou- 
velle ji'cst  ])Oint  conforme  aux  dernières  qu’on  a reçues, 
cl  d'apiës  lesquelles  on  suvuil  que  les  Russes  ti'.-taienl 
plus  les  maîtres  aux  environs dccelte  forteresse.  D'ailleurs 
on  atiril.ue  crllc  démarche  à uoé  correspondance  sccièle 
cuire  te  grand-vij>ir  et  le  prince. 

ANGLETERRE. 

De  Londres^  — Le  26  du  mois  dernier,  le  courrier  por- 
teur des  dépêches  de  M.  Ewart,  ministre  d'Angleterre  à la 
cour  de  Dcrlin , est  arrivé  à onze  heures  et  demie  du  soir. 
Le  lord  GienviUc,  entie  les  mains  de  qui  le  paquet  aval 
élé  remis,  ne  perdit  pas  iin  instant  pour  le  porter  clict 
M.  Pitl,  et  le  lendemain  11  s’assembla  un  conseil  emupuss' 
du  chancelier,  du  duc  de  Richmond,  dn  enmie  de  Clia 
tarn , du  lord  du  sceau  privé,  de  M.  IMt  et  de  son  ami  le 
lord  Grcnvilte,  qui  lait  les  fonctions  de  seciét.vire  d'Etat 
au  dépariemont  des  nffiures  étrangère*,  vac.mtes  par  la 
démission  du  duc  de  Leeds.  Il  ne  transpire  encore  rien  du 
contenu  de  ces  dépêches,  que  quelques  personnes  av*urenl 
coulraricr  les  vues  du  oiinUtêrc  ht  iiuuuit^ue.  — Le  comIe 

!'•  Ssriê,^  Tarn  VllL 


de  Woroniow,  ministre  de  Rns*ie  à la  cour  de  Londres,  a 
reçu  seulement,  deux  ou  trois  heures  plus  laid,  les  in- 
structions que  la  sienne  lui  a fait  passer  par  un  expié*. 
Peut-être  n'en  connait-on  pas  mieux  la  teneur  que  du 
celU^  de  M.  Ewart,  mais  on  a plus  dcdoimees  jiour  la 
dt-viner;  aussi  le  Times  dit-il  haiüiiuenl  que  Galbeiinc  II 
y notibe  au  rui  d'Angleterre  qu'elle  persiste  dans  stai  plan 
àl'^ard  de  la  Turquie.  Surprise,  il  est  vrai,  mais  uoniu- 
limidee  du  message  au  parlement,  delà  discussion  à la- 
quelle il  a üunne  lieu,  et  de  l'aclivite  redoublée  des  pié- 
paratifs,  elle  ne  craint  point  qu'une  (loUc  anglaise  uila- 
que  les  côles  qu'elle  a mises  en  étal  de  defi  tise;  et  daus 
tous  les  cas  les  vainqueuis  dr$  Tûtes  samuut  bien  au 
moins  résister  à leur  allié.  — Ce  ton  fi>  r pourrait  iranlant 
mieux  réussir  que  M.  Faulkwei,  miiiivtir  d'Angle  e>  rc  en 
Russie,  U dû  déclarer,  dans  le  demi,  r voyage  i|u'il  a fait 
à Berlin  par  ordre  de  sa  cour,  que  rintéivt  national  exi- 
geait qu'elle  n'cutreprii  la  guerre  dont  il  est  qnisliun 
qu'uuiani  qu'elle  sctaii  absolument  iiiilispiaoabk-.  — La 
presse  n'est  pourtant  pus  ralentie  : iujis  si  le  T..tc  veut 
céder  Ocxakow  et  ses  dèpcndjuccs,  d»nl  l.i  Russie  -c  con- 
Iciile,  cl  comme  on  asiine  que  le  cabinet  de  SUinl-Jaines 
le  conseille  lui-iuême  à la  Pvtrlc,  la  guerre  n'auta  pas  li'  U. 
— Toujours des  utouvemenls  dansks  poils,  eide  l'iiiqnié- 
luüe  sur  la  guerre  de  l'Inde.  — Les  | aits  ont  siigè  le  2û 
en  qualité  de  haute  cour  de  judiratiirc.  On  a iv)uî->  l'af- 
faire de  M.  Uastiiigs,  qui  tt’iia  piob.ibri  ment  |ius  vile,  du 
moins  à eu  juger  par  celle  séance,  coii<>am'C  tout  cnt-cre 
à l’audition  d'uu  téffluiu  et  à la  kclurc  du  lettres  servant 
de  documeut». 


FRANCE. 

De  Paris,  le  3 juin,  — Le  dOparicmciil  de  Paris  avait 
autorisé  la  mmixi|>alilé  à louer  ri^U.se  des  Théalins  à iitic 
Société  pour  rcxcicicc  d'uu  culte  religieux.  Cette  Sinirié 
avait  niupli  les  formalités  exigées,  d devait  eniier  rti 
jouissance  du  ce  local  hier.  Vers  dix  heures  du  nutiu, 
quclquc>  perüonnps étaient  réunies  sur  te  quai  de  VoUaiie, 
Dis  huiuuus  égaré»  |iar  les  eiinemts  de  la  lran(|ui'Llé  pu- 
blique SC  répandin-nt  dans  tes  gionpescii  cri..nlqticc'é- 
laienldes  prêtres  r.fractaites  qui  étaient  réuni»  dans  celte 
église  : qu’ils  y donnaient  la  communion,  ce  qui  c'T..(r  une 
fanclion  publique,  et  que  les  lions  ciU>y> »s  devaimt  em- 
pêcher celle  réunion.  Ces  discoiits  souvent  iêpc:cs  avec  le 
ton  du  patriotisme  échaufTèicnt  les  têtes;  on  se  porta  à Tra- 
tiéc  de  la  rue  de  Bomhon,  et  ou  pénétra  dans  l'cglbc;  les 
personnes  léunies  furent  effrayées  cl  prirent  la  fuilo.  Ces 
coupables  émissaires  ne  furent  pas  satisfaits  de  roiri'églisa 
dé-sertc;  ils  renversèrent  l'auirl  , et  se  préparaient  à 
pousser  encore  plus  loin  la  violation  des  propiiciés 
lorsqu'un  déiaclit  menl  nombreux  de  la  garde  nationale 
arriva.  M.  Lal'.yeltcs’y  rendit  aussitôt,  et  par  sc<  discours 
remplis  du  véritable  esprit  de  lilHTté  cl  de  juNllcc.  il  Ut 
coinpiendie  aux  citoyens  entrjlnés  par  des  suggestions 
peifiJi'S  que  donner  la  eomtnunion  n'elait  pas  une  fonc- 
tion publique.  L’attroU|remoiil  fut  bientôt  dissipé  cl  le 
calme  lélabli.  On  regrette  ({ue  les  auteurs  de  celronblc 
n'ait'iil  pas  élé  arrêté^.  On  aurait  pu  sans  doute  obienit 
d'eux  d'utiles  révé'lations  , cl  sais  r les  véritables  ressorts 
qui  ont  opéré  tnul  ce  mouvement. 

Comme  il  n'y  a point  de  constitution  vans  l’obêîîsanfc 
à la  loi,  sans  le  respect  des  personnes  et  des  propriété^, 
sans  le  maintien  do  la  tranquillité  publique,  ce  n'est  pas 
certainement  parmi  des  buimncs  dignes  d'une  constitution 
libie  qu'on  eût  trouvé  les  principaux  moteurs  de  cul  acte 
du  ruvoUc  conlic  la  loi. 

Àrmemenl  à Lonent  pour  Nie  de  Frauee, 

Le  navire  le  /-'nnne,  capitaine  Fanvean,  du  port  de  600 
(onneanx,  scia  prêt  à partir  à la  fin  du  mois  de  tuillet 
prochain.  Ce  vaisseau  est  connu  par  saoitirclje  supérieure, 
ayant  fait  c«  lie  année  la  traversée  de  riU*  tic  Franre  à 
Lorient  en  quatre-vingt-six  jours.  Pour  passer  ou  char- 
ger àlrétsurcc  navire,  s'adresser,  à Lorient,  au  capitain'', 


ou  à MW.  Henri  père  cl  ÛIs;  rt  i Pari?,  àM.  Grattn,  roe 
Saint-Aiidré-dcvArcSt  o*  99,  lequel  offri-  de  se  charger  de 
toules  coDimis'ioDs  el  procuraiioos  pour  le»  lie»  de  France 
eide  liouibon,  qu’il  adre»*era  à wn  neveu,  aon  corres- 
poudanl  au\dileâiies« 

Cc^e  de  la  lettre  êeritepar  le  minietre  dtl'inUrieur  «nus 
duteloiret  dtt  deparietnentt,  le  91  nwi  i'791, 

f L’AucmblH;  nalicalc,  niessieur»,  sur  le  rapport  qui 
iuiaeié  fail,  da««  la  »éancc  du  »oir  du  de  ce  mois, 
d’une  pétition  de»  Sœurs  de  la  CUarilé,  s renvoyé  au  pou- 
voir ruvuiifi  IVfrei  de  donner  des  ordre»  pour  qn’elcs 
ne  soient  pa»  troublée»  dan»  l’eaerctcede  leur»  funcUmi», 
et  atiii  qii Viles  soient  spécialemnit  ptoiégécsdau»  le»  soi  us 
qu'elles  rcnd<  ni  aver  xèle  aus  malade». 

t Le  roi  m’a  ebo'  gé  en  cün»èqut‘nce  de  voua  recom- 
mander de  ne  tien  négliger  pour  rendre  cBi<  ace  la  protec- 
tion qui  leur  est  due;  Cl  alin  qu’il  ii’y  ail  auciiu  doute  sur 
l’inleiitiou  formellequc  rAv-cmbléenalionale  a manifcHléc 
en  prunoiiÇJiil  ce  reinoi,  jc^ous  adre»»t-,  par  ordre  de  Sa 
Majesté,  relirait  du  prtcès-vcrbal  de  la  séance  du  lâ  de 
ce  mois. 

s \ ou»  connaisse!,  messieurs,  les  circonstances  qui  ont 
obligé  les  Sœurs  de  la  Charité  é s’adresser  à l’Assr-uiblée 
nationale  ; il  n’est  aucun  de  vous  qui  n’ait  dù  êire  profon- 
dénnnl  affligé  eu  apiirenaul  le»  liaitrmenls  quViles  ont 
éprouvés  dan»  beaucoup  de  lieux  où  elles  ont  des  eiablis- 
acmetiLs 

• Ces  outrages,  k la  vérité,  ont  été  commis  par  des 
horumes  avec  lesquel»  il  ne  faut  pas  confoudn-  celle  classe 
paisible  cl  labor.ousc  du  peuple  qui  vil  de  son  travail  eldc 
ton  indu'lru*,  et  qui  sali  respecter  l’oi dre  public. 

« Mai»  roramcul  cescxcî-s  n*ont-i  » pas  été  réprimés  sé- 
vèrement? Comment  !e^  inagisirols  du  peuple  sont-ils 
resté»,  dans  plusieurs  endroit»,  in<liffeirnl»  ù de»  désordre» 
qui  blessaiciil  également  les  mœurs  cl  les  lois  ? Comnieni 
des  filles  qui  se  sont  « un-aciées  volontairement  au  sciour» 
du  iienple  ii'uiil-ellepoinllrouréde  protecteur  et  d'appui, 
elle»  qui  remplissent,  par  un  devouemcni  digne  de  loule 
noire  admiraiioii,  un  minislèrc  de  cbaiiléel  de  bicoiüi- 
saoce,  elle»  qui  ne  sont  liées  à leur»  pénible»  louctions  que 
par  le»  scnlimenls  de  serlu  el  de  religion  qui  les  animeul? 

iCroiiail  on  excuser  celle  négligence  à li*s  protéger  en 
les  cimsideranl  comme  de»  réfriciaires?  D'abord,  c'est  é 
la  loi  seule  à punir  le»  délits;  el  le  plu»  grand  de  tou»  c»i 
de  laisser  exercer  des  vinlcnces  qui  allèrent  le  caracU-re 
imposant  de  la  loi  en  accmilumanl  le  peuple  i la  mécou- 
nailre  ou  à pr.  venlr  son  application. 

« Mais  ici  il  tr’y  a pas  la  luo  ndre  existence  d'un  délit, 
puisque  la  loi  a déclaré  Je»  ronciiunnaires  publies  non  as- 
Krmemés  simplement  inbabilesé  conserver  cette  qualité. 
Les  >œiir»  de  la  Cbarilé  ne  sont  pas  d'ailleurs  dans  la 
Classe  des  foncllonnaires  public»;  el  si,  'Ou»  prélexU 
que  dans  quelques  endroits  elles  donnent  des  soin»  à l’édu- 
calioii  des  pauvres,  on  voulait  le»  regarder  comme  telles, 
celle  opinion  ne  serait  pas  fondée,  car  elle»  supplécnl 
volonUinmcnl,  dans  ces  cas  particuliers,  au  défaut  d’une 
institution  de  la  même  nature  ; et  elle»  renoncerairnl  au 
aurplu»  é s’en  occuper  plus  longtemps,  si  ce  pouvait  être 
pour  elles  un  iujel  continuel  de  persécution»  Leur  princi- 
pale destination  c»l  le  soulagement  des  pauvre»  malades, 
et  c’est  sou»  ce  rapport  »cul  qu’il  faut  les  considérer, 

« La  liberté  des  opinions  religieuses  a été  établie  sans 
aucune  roslriclion,  puisque  la  lui  admet  le  libre  exercice 
de  tous  le»  culle».  Le»  Sœurs  de  la  Cbarilé  doivent  juuir, 
comme  les  autres  citoyens,  de  celle  liberté  de  conscience; 
elles  doivent  pouvoir  suivre . dans  la  pratique,  1rs  prin- 
cipes n-ligirux  qu’elles  ont  adoptés.  Quelle  injusiioe  ny 
auraii'li  pas  à le»  priver  de  celle  liberté?  l.ar  c est  enfin  le 
seul  bien  qu’elles  aient  rois  en  ré-icrve,  c’esl  la  seule  com- 
pensaiion  de  tous  les  généreux  sacrifices  qu'elle»  ronl  cha- 
que jour.  Parents,  ami»,  santé,  n-po»,  rien  ne  leur  a toùlé 
pour  venir  s’ensevelir  dans  le»  hôpitaux,  et  braver  la  con- 
tagion de  diverses  maladies  qui  y régnent.  Ce  sont  elle» 
qui,  réivandun  au  nnnibre  de  prî-s  de  lioi»  mille  dan» 
plu»  d*'  quatre  cent»  maison»,  se  font  un  devoir  de  ce  qu  il 
y a de  plu»  iiéniblc  et  de  plus  rebutant  dans  l’eicrcice  de 
la  charité  cbréiieime;  ce  sont  elle»  qui  se  sont  rlurgées 
d’acquitter  ainsi  la  deUe  nationale  enverv  tout*-»  les  classes 
de  malheureux.  C’est  dan»  la  religion  seule  qu’elle»  eber- 
cbeol  des  consolations:  c’est  dans  la  religion  seule  qu’elicf 


puisent  leur  éourtget  et  qui  peut  doné  avoir  le  droit  de  tel 
gêner  dans  l’eicrcicc  de  leur  hommage  envers  Dieu,  lors* 
qu’il  est  permis  à loule  S<Kiélé  de  s’as-^embler  dans  un 
lieu  quelconque  pour  y exercer  son  culte  é sa  manière? 

t Je  ne  doute  pas  messicur»,  que  vous  ne  recoiiiiji'Sici 
fucilemenl  la  vérité  cl  la  justice  des  principes  que  je  viens 
de  vous  exp'iscr,  el  que  vous  ne  vous  enipressiei  de  les 
dévelupper  dan»  une  proclatoatiuii  qui  aura  pour  objet 
dléclarrer  le  peuple  sur  rmdignilé  di»  trailrmenls  aux- 
quels des  hommes  pervers  el  coupables  sc  sont  porté»  en- 
ver»  les  Sœurs  de  la  Charité.  Vous  le»  prutègem  de  tout 
votre  pouvoir;  vous  obéinx  au  vœu  de  i’A'S<  mbiéc  iiatio- 
ualeel  aux  ordres  du  roi.  Songci  quVn  pr.  riant  !cui  def.-nse 
ce  sera  prendre  celh*sdc  tous  les  pauvre»  qu'i*lle»sei  vent  cl 
viuKigent  avec  lauliteilévouemcnl  etdexèle.  Ei  quelle  Éme 
honnête  cl  genéreu-.e  n’ipruiiïciail  pas  l’inlervl  le  pins 
louchant  pour  ce»  Û les  respectables  qui,  inac  e-siblc»  à 
aucun  re»>enliment  de  tant  d'outrages,  sollicitent  eiicoïc 
comme  une  gràie  la  liberté  de  continuer  sans  troubles  les 
soin»  qu'eili*»  rendent  aux  ni.iladcs?  Elles  niclU-nl  toul 
leur  boiibeur  à pouvoir  exercer  leur  « baritable  xèle,  que 
la  persécution  la  plus  odieuse  n'a  point  affaibli, 

« Vous  voudrez  bien  mc'sicurs,  me  meilreà  pnrice  de 
rendre  compte  au  roi  de  votre  vxaclilude  b vous  confor- 
nier  aux  ordre»  que  je  vieu»  de  vous  transmettre  de  sa 
5ijrné  UtL&ssvaT.  • 

Département  de  la  Gironde.  — Bordeaux,  17  mai. 

Un  bulletin  daté  de  ta  Flotte,  17  mai,  annonce  que  le 
navire  du  commeice  le  Saint  yieotas,  de  Bordeaux,  capi- 
taine Dupont,  parti  de  la  Martinique  le  10  avril  dernier, 
e^l  air  vé  hier  dans  la  rade,  chargé  de  deux  rent  cin- 
quante lionimes  du  régiment  d’artillerie  cl  de  la  (luade- 
loupe,  sans  aimes,  et  mromandés  par  deux  sou'-oÛicier». 
Ces  troupes  ‘aisalcnl  partie  de  la  garnison  de  tiainl-Fîerre 
el  du  fort.  A l'anivée  des  commissaires  , il»  leur  ont  été 
remis.  — Tous  ces  braves  Mildat.s,  décoiv»  d’une  médaille 
que  leur  a détemée  la  rrcoiinaissaiK-e  de»  babilatils  de  la 
ville  de  Saint-Pierre,  qu’ils  ont  sauvée  du  piHige,  oui 
montré  ^ leur  débatquemenl  beaUDtnp  de  sérénité  et  de 
confiance.  — Ils  avaient  le  dmpi  au  blanc  du  premier  ba- 
taillon,  el  un  autre  drapeau  qui  leur  avait  été  donne  par 
les  babilJiil»  de  Sauil-Piei  re.  — San»  armes  pour  le»  gar- 
der, le  deUcbemetil  de  la  garde  nationale  qui  le»  allen- 
dail  sur  le  port  leur  a prêté  les  siennes,  a pit»  leurs  sacs, 
s'cst  mêlé  avec  eux.  11»  se  sont  rendus  dans  !e  meilleur 
ordre  au  fort  Laprée , où  leur  logcmeul  avait  été  désigné 
par  le  gouverneur  de  nie. 

— De|uii»  le  1**  mars  jusqu’au  1**  avril,  il  cM  sorti  du 
port  de  Bonleanx  vingt-six  navires  français  chargés  de  vin, 
farine,  bœuf»,  bière,  etc.,  etc.  H e»l  smli  du  poil,  ce 
même  moi»,  cent  dix  barque»  ou  bilimenl»  de  grand  cl 
petit  Cabotage  fi  ançais,  ainsi  que  Irente-buit  navires  étran- 
ger», chargée  de  vin,  eau-de-vie,  sucre,  café,  coton,  cacao, 
indigo,  pi  une»,  etc,,  etc. 

Depuis  le  l**  mats  jusqu’au  i*'  avril , il  esl entré  dans 
le  port  de  Bordeaux  quiuie  navires  vcnanldcsUc»  fran- 
çaises. Les  cbaigements  de  res  navires  consistaient  en 
sucre,  café,  indign.  cacao,  colon,  bois  de  gayac,  de  cam- 
pécbc  et  d'acajou,  pelleteries,  morue,  etc-,  «ic.  Il  est 
entré  dans  le  port , ce  même  mois , cent  trois  barque»  ou 
bétiroenls  de  grand  cl  petit  cabotage  liaiiçats,  ainsi  que 
»oiiaute-buit  navires  étrangcis,  chargé»  de  frouicul,  b é, 
seigle,  farines,  beurre»  fromage,  mvrraio,  poutres,  plaa- 
cbes,  etc.,  etc. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLtE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Bureau,  dit  Pusy. 

Fin  de  l'extrait  du  rapport  de  H.  LepelUiier  tut 
le  code  pénal. 

Nous  rentrons  mainlenatU  dans  la  route  que 
nous  nous  riions  Ir.nct^e,  el  nous  allons  vous  ourir 
en  peu  de  mob  le  Loblcau  complet  du  nouveau  sys- 
tème jréuul. 

il  exiaiera  deux  sortes  de  peines:  les  peines  afflic* 
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hvM,  rt  tes  peines  infamantes.  Les  peines  afnictives 
sont  le  cachot,  la  gt?ne,  la  prison.  Les  peines  infa- 
mantes seront  noiir  les  hommes  la  dégrailalion  civi- 
que, pour  les  lemmes  le  carcan.  Les  peines  du  ca- 
chot, (le  la  gène  et  de  la  prison  seront  aussi  inhi- 
mantes.  Chacune  des  peines  alllic  tives  sera  précédée 
de  l'exposition  du  condamné  dans  ta  place  publique. 
Nous  avons  décrit  les  caractères  de  cette  exposition 
en  vous  parlant  de  la  peine  du  cachot.  Qm’Iquescir- 
coiisiarices  varieront  suivant  la  nature  de  la  peine. 
' L'exposition  aura  lieu  pemlanl  trois  jours,  avec 
chaînes  au  milieu  du  corps,  aux  pieds  et  aux  mains, 
pour  les  condamnés  au  cachot;  pendant  deux  jours, 
avec  ch.iines  au  milieu  du  corps,  pour  les  condam- 
nés a la  gène  ; pendant  un  seul  jour,  et  sans  chaiiies, 
pour  les  cnmiamiiés  à la  peine  de  la  prison. 

Dans  chaque  dçparlement  il  sera  fomié  un  établis- 
•l'mentdans  leipiel  seront  condnit«ceiix  qui  auront 
été  condamnés  a rime  des  trois  peines  afflictives.  Le 
local  sera  disposé  de  manière  que  les  cachots,  les  gè- 
nes et  les  prisons  ferment  troi.s  enceintes  s(*parées, 
et  .<:ans  communication  entre  elles.  Les  diHails  de  la 
peine  du  cachot  vous  sont  cumius  : nous  ne  les  répé- 
terons pas  ici. 

Voici  en  quoi  consMera  la  peine  de  la  gène.  Le 
condamné  sera  enfermé;  ainsi,  privation  delà  li- 
berté, premier  caractère  de  sa  peine.  Il  sera  seul  ; 
ainsi,  solilinie  hrihituHIe,  sauf  les  exceptions  qui 
vont  être  spécifiées  ; second  caractère  de  sa  punition. 
Il  portera  une  ceinture  de  fer  autour  (lu  corps,  cl 
sera  attache  avec  mie  chaîne  ; mais  k la  différence 
des  condamnés  à lü  peine  du  cachot,  il  ne  portera 
point  de  lers  aux  pieds  ni  aux  mains.  Le  lien  où  il 
sera  détenu  sera  éclairé;  circonstance  qui  distingue 
encore  relie  peine  de  celle  du  cachot.  Tous  les  jours 
il  sera  fourni  nu  condamné  du  travail;  cinq  jours 
par  semaine  il  travaillera  seul;  mais  cette  solitude 
ne  devant  pas  être  aussi  absolue  ni  aussi  rigonreiise 
que  celle  des  condamnés  au  cachot , deux  jours  par 
semaine  il  jKiurra  se  réunir  avec  les  autres  condam- 
nés. uniqiiemciit  pendant  le  travail,  et  pour  un  tra- 
vail commun.  Ces  deux  jours-là,  pendant  le  travail, 
ta  chaîne  lui  sera  Otée. 

Aucune  violence  ne  le  contraindra  d'ètre  laborieux. 
Vos  comités  ont  pensé  plus  ellicaccrl  plus  moral  de 
l'y  porter  en  le  taisant  jouir  du  produit  de  son  in- 
dustrie. Une  partie  sera  employée  pour  améliorer  sa 
noiirriliire,  toujours  réduite  au  pain  elîi  l’eau  s’il  ne 
gagne  pas  une  plus  douce  subsistance.  Une  partie 
sera  conservée  pour  lui  être  remi'^f  an  moment  où 
n sortira  de  la  maison  après  la  peine  accomplie.  Un 
tiers  seiilemeti!  sera  prélevé  pour  la  masse  commune 
de  la  dépense  de  la  maison.  Le  fonds  n^servé  pour 
rinstantde  In  sortie  du  condamné  a paru  à vos  co- 
mités une  mesure  utile  : ainsi  le  besoin  et  la  néces- 
sité ne  le  pousseront  pas  à un  nouveau  crime  à l’in- 
stant même  où  son  premier  crime  vient  d’être 
expié. 

Une  foischaque  mois  le  peuple  pourra  entrer  dans 
le  lieu  de  la  gène,  et  1rs  condatnnn  seront  exposés  à 
ses  regards  avec  leurs  chaînes.  Leur  nom,  leur 
crime,  leur  jugement  seront  également  inscrits  aii- 
deniis  de  la  porte  du  lien  de  leur  détention.  Celle 
peine  sera  au  plus  de  quitiîe  aii.v,  et  au  moins  de 
quatre.  Elle  sera  toujours  terminée  par  un  an  de 

ririson,  laquelle  année  irra  partie  des  quinze  ans  de 
a condamnation,  ou  du  moindre  nombre  d’années 
fixé  pour  sa  durée. 

La  prison,  qui,  dans  l’ordre  des  peines  afflictives, 
iera  la  moins  grave,  aura  pour  principal  caractère  la 
privation  de  la  liberté.  Le  condamné  sera  enlenné 
seul  ; mais  il  pourra  tous  les  jours  se  réunir  avec  les 
mitres  prisonniers  pour  un  travail  commun.  S’il  le 
préfère,  et  s’il  u un  genre  particulier  d’industrie,  il 


pourra  travailler  seul  dans  sa  prison.  Sa  nourriture 
sera  ce  que  la  rendra  son  travail.  Le  produit  de  ce 
qu’il  aura  gagné  sera  employé  d’après  les  im'mcs 

tirincipes  qui  sont  développés  ci-dessus.  Il  lui  sera 
oiiriii  un  lit  pour  le  coucher. 

Vos  comités  ont  pensé  qu’il  était  préférable  de  pla- 
cer les  prisonniers  dans  des  réduits  séparés,  nu  lii'U 
de  les  entasser  dans  des  salles  coimmmes,  comme  ils 
le  sont  aujourd'hiii  dans  <a  (iltiparl  des  mnison.s  de 
force.  Ce  moyen  plus  salubre  reinlra  nus«:i  plus  fa- 
cile la  police  des  jirisonset  la  garde  descundamnés. 
Il  ne  sera  pas  dispendieux  d’établir  pnr<|nelniiescbd- 
soiiscfS  |M‘tites  cases  séparées.  C est  aussi  dans  leur 
prison  particulière  que  les  cniid.niinés  à cette  peine 
seront  exposés  aux  regards  du  public,  le  jour  où  le 
peuple  sera  ailmis  dans  In  maison,  et  sur  leur  porte 
sera  placée  l’inscription  indicatrice  du  nom  du  con- 
damné. du  crime  et  du  jiigeuieiit. 

La  durée  de  celte  peine  ne  pourra  cire  moindre 
de  deux  aiinée.s,  ni  s'étendre  au  delà  de  six. 

Vous  avez  remarqué  que  c’est  totijours  dans  l’in- 
térêt de  la  maison  que  vos  comités  vous  proposent 
d'éiablir  les  travaux.  Cette  mesure  contrarie  une 
idée  assez  généralement  adoptée,  celle  qu’on  devait 
ein;iloyei'  les  iiinlfaitenrs  aux  travaux  publics.  Nous 
vous  devons  le  développement  des  niuUls  qui  nous 
ont  empêchés  d'adopter  ce  moyen. 

Les  condamnés  aux  peines  du  cachot  et  de  la  gène 
ne  jieuvenl  pas  être  employés  à ces  ouvrages  exté- 
rieurs et  communs;  parce  «jiie  la  siditude  fait  mi  des 
caractères  véritablement  essentiids  delà  punition. 
Ce  motit  n’exisle  pas  |Mmr  les  condamnés  à la  peine 
de  la  prison,  puisqu’ils  poiivenl  se  réunir  pour  tra- 
vailler ensemble.  Mais  voici  l’incouveuieiil  que  nous 
y avons  trouvé. 

Dans  mie  maison  bien  exactement  fermée,  il  est 
fort  aisé  de  garder  un  grand  nombre  d’Iiomine.s,  et 
une  force  publique  a.ssez  modique  peut  y suffire. 
Pour  contenir  an  dehors  des  malfaiteurs  occupés  à 
des  travaux  publics  et  les  empêcher  de  s’échapper, 
il  iamirait  presque  autant  de  gardiens  que  de  con- 
damnés à ganler.  Cela  (‘ulraînerait  des  (nfiiciillés  et 
(les  soins  consnlêi  ables;  et  encore  beaucoup  de  pri- 
sonniers trouveraient  moyen  de  .s’évader.  On  ne 
pourrait  épargner  les  Irais  de  garde  qu’en  miilti- 
jdiant  les  rigueurs  personnelles,  et  en  mettant  au 
pied  du  condamné  un  b ‘iilet  pesant,  attaché  à une 
chaîne  de  fer;  mais  ce  serait  aggraver  la  peine.  Nous 
obs'TVOtis  d'ailleurs  que  l’on  ne  penche  vers  le  sys- 
tème des  travaux  pnl)lic.s  que  par  l'idée  quede.s  tra- 
vaux pénibli'S,  malsains,  rebutants,  doiventêlrr  natu- 
relleineiil  le  partage  des  mair.iiteurs.Maisce  système* 
est  tout  à lait  contraire  au  rapport  sous  lequel  nous 
voulons  offrir  le  travail  au  condamné.  Vous  lui  eu 
inspirez  l’horreur  lorsque  vous  le  lui  pré.senlez  soins 
ces  Tonnes  hideuses.  Il  faudra  en  veijir  aux  coups  et 
aux  violences' arbitraires  des  gardiens  et  conduc- 
teurs pour  dompter  son  découragement  et  sa  pa- 
resse. Il  est  bien  plus  utile  et  bien  plus  moral  de  l’y 
pousser  par  son  propre  besoin  et  par  l’attrait  de  son 
intérêt. 

Mais,  dira-t-OD,  quel  travail  vraiment  utile  et 
pour  le  prisonnieret  pour  l'Etat  prut-on  établii  dans 
l’intérieur  d’une  prison,  et  surtoiil  dans  un  cachot 
ou  dans  une  maison  isolée?  L'expérience  d'un  fait 
qui  subsiste  depuis  lurt  longtemps  répond  à celte 
objection. 

D.'ins  l’une  des  parties  de  la  maison  de  Dicètreap- 
p]('e  Gabanvm^  les  prisonniers  étaient  enfermés  cha- 
cun séparément  dans  de  petites  cases  placées  à dif- 
lereiiri  étages  au-dessii.  les  unes  des  autres.  Un 
inalheurciu  y était  conduit,  et  il  n'avait  en  arrivant 
aucune  aptitude  ni  industrie  particulière.  Au  liout 
de  huit  jours  il  était  instruit,  et  il  travaillait  utile- 
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niPnt.  Sans  autre  commiiiiicallon  que  par  (îrspaiiiers 
dcsiiMidus  avec  des  cordes,  le  nouveau  vi  iiu  recc* 
vail  des  anciLiis  une  instruction,  dos  modèles,  de  la 
matière.  Apres  mit  iques  ess.iis,  il  i arveuail  à réus- 
sir, et  il  sortait  de  ses  mains  di's  travaux  délicats  cl 
Irès-bioii  linis.  L‘ouviage  achevé  se  descendait  par 
la  mémo  voie.  D aiitre.s  piisumiiers  muius  resserrés 
le  recoviiicnt,  le  veodaionl  au  public,  cl  bieuldt  les 
paniers  remontaient  avec  le  prix  de  ruuvrage  cl  de 
iiouveanx  matériaux  pour  un  nouveau  travail  : le 
tout  avec  un  ordre  cl  une  lidélilébien  remarquables 
entre  de  tels  fabrii'aiits  et  de  tels  courtiers. 

Kous  ne  cilons  cel  exemple  que  pour  prouver  par 
IVx|>crience  qu  il  est  possdde  d'ouvrir  dos  sources 
d’iiiduslric  dans  les  maison.s  doslinées  à recevoir  les 
comianmés,  surtout  lorsqu’une  administr.ition  ac- 
tive sera  eliargée  du  soin  de  choisir,  de  fournir  des 
travaux,  de  di.sposer  des  ateliers,  et  de  donuer  à l'ap- 
titude particnliêrc  de  chaque  détenu  tous  les  moyens 
possibles  do  développement. 

Les  tiavaux  public-s  ne  sont  pas  le  seul  syslèmc 
pénal  indique  par  l'opinion  de  beaucoup  de  gens  que 
lias  réflexions  nous  aient  déterminés  à ne  point 
ndnpler. 

Il  est  encore  une  autre  peine  dont  lelablissemenl 
esl  doinniidé  par  plusieurs  nersoimes  inslruites,  et 

3 (le  vous  n'arer  pus  trouvé  dans  notre  plan  ; jc  veux 
ire  la  déportation. 

Nous  avons  pense'  que  toute  peine  éloigne'e  du  . 
lien  du  délit  mamiuait  du  caractère  principal  d'une 
peine  utile,  celui  (le  rendre  l’exemple  présent  et  du- 
rable. 

Il  nous  a paru  d’ailleurs  que  la  déportation  était 
une  peine  qui  pourrait  n’ètre  pas  criicacemenl  ré- 
preS'ive  pour  lu  classe  la  plus  nombreuse  des  mal- 
faiteurs. Mais  voici  de  quelle  manière  la  déportation 
nous  semble  pouvoir  être  tililcmenl  pratiquée  :c’(st 
pour  le  cas  de  la  récidive.  Quiconque  aura  été  repris 
de  justice  criminelleineiit,  et  coiidaimié  pour  la  se- 
conde fois,  subira  la  peine  portée  par  la  loi  contre 
son  délit  ; mais  lorsqu'il  aura  ainsi  satislait  à l’exem- 
ple, il  sera  coiidnil  au  lieu  fixé  pour  la  déportation. 
Par  là  vous  remplirez  le  double  objet  et  de  punir  la 
récidive,  et  de  délivrer  la  société  d'un  mallaiteur  in- 
corrigible.... 

A 1 égard  des  peines  infamantes , voici  les  carac- 
tères que  nous  avons  cru  convenable  de  leur  im- 
primer. 

Déclarer  qu’un  tel  a commis  tel  crime,  c’est  le 
couvrir  {rinfaniie,  de  l'infamie  qui  sort  iiioins  encore 
du  jtigemml  que  de  la  mauvaise  action. 

, Celle  décbralion  doit  avoir  la  plus  grande  publi- 
cité , pour  que  la  société  soit  avertie  de  se  tenir 
en  garde  contre  le  coupable , pour  que  l'exemple 
ait  un  éclat  salutaire,  pour  que  la  boute  du  con- 
damné soit  d'autant  plus  pénible  qu'elle  est  plus 
notoire. 

Il  faut  que  le  condamné  paraisse  devant  le  peuple 
dans  un  état  humiliant,  c'e.sl  à-dire  qu’il  laiilquc  le 
l'cuple  le  voie  neminiii  (pielques  heures  tout  enargé 
de  i'opprobie  ae  son  crime. 

L'homme  ainsi  dégradé  esl  indigne  d’étrcciloyt'ii 
français;  il  sera  déclaré  déchu  de  tuns.ses  droits. 
Celte  peine  appartient  surtout  aux  pays  libres,  où 
l’hüiincur  d’élre  citoyen  est  compté  pour  quelque 
cho.se. 

lîrifin,  reffet  ilo  la  condamnation  doit  être,  par 
une  prononciation  claire,  rt  au  moyen  d une  formule 
miiquc  , rendu  sensible  pour  tous  les  esprits  , à la 
diflérence  (les  peines  infamantes  actuellnneul  usi- 
tées, qu’on  .ivait  variées  et  niu'tipliées  sous  tant  de 
formes  que  rhonneiir  semblait  susceptible  de  sc  di- 
' isrr  eu  Irnclious.  et  qu’uu  criminaliste  éclairé  pou- 
^ ait  seul  distinguer  si  telle  coudamualtou  emp.''rUit 
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iuramie , cl  jusqu'à  quel  point  elle  déshonorait  le 
couda  rniié. 

Nous  vous  proposons  en  can.«équence  une  seule 
peine  infamante.  Elle  portera  le  nom  de  la  dégrada^ 
(ion  civique.  Voici  les  circonstances  dont  elle  sera 
nccüiiipagnéc  : le  condamné  sera  conduit  dans  la 
place  publique;  legreflierdii  trihuiial  crimiticl  pro- 
noncera CCS  motsà  haute  voix  : - Votre  pays  vous  a 
• trouvé  convaincu  d'une  action  iufdme  ; là  loi  et  le 
« tribunal  vous  di-gradent  de  la  qualité  de  citoyen 
•»  français.  • Le  condamné  sera  ensuite  attaché  à un 
poteau, et  y restera  pendant  di:ux  heures  cx|K>sé  aux 
regards  du  peuple.  8oii  nom , son  crime , son  juge- 
ruenl  seront  tracés  sur  un  écriteau  placé  au-de^us 
de  sa  létc. 

Pour  les  femmes,  la  peine  infamante  sera  le  car- 
can. Elles  seront  également  conduites  dans  la  place 
publique.  Le  gretlii  r prononccrà  ces  mots  à haute 
voix  : • Voire  pays  vous  a trouvée  convaincue  d’une 
- action  infâme.  * Elles  seront  mises  ensuite  nu  car- 
can pendant  deux  heures,  avec  écriteau  indicalifde 
leur  nom,  du  crime  et  du  jugement. 

Jusqn'iCâ  nous  n'avons  lixé  vos  esprits  dans  ce 
rapport  que  sur  de  tristes  objets,  le  crime  cl  les  ri- 
gueurs necessaires  pour  le  répi  imer.  Mais  le  remords 
peut  pénétrer  dans  l'âme  du  coupable,  et  il  nous  a 
semblé  <{ue  c'était  une  conception  digne  de  législa- 
teurs de  présenter  au  comlamué  l'espoir  de  renaître 
un  jour  à l’houneitr  par  la  pratique  de  la  vertu. 

Nous  vous  proposons  de  décréter  qu'à  une  époque 
déleniiinée  après  l'expiration  de  su  peine  le  con- 
damné puisse  être  réhabilité  par  la  sociétéct  rétabli 
ilanstous  ses  droits;  mais  voici  les  cuiulitious  que 
nous  avons  jiiçé  utile  d’y  apposer  : d'abord  il  faut  que 
plusieurs  années  sc  soient  écoulées  depuis  l’époque  à 
laquelle  il  a recouvré  sa  liberté, afin  que  sâcunuuile 
soit  suflisamment  éprouvée  ; ensuite  il  e.sl  convena- 
ble que  sa  réintégration  ne  soit  point  un  droit  ou- 
vert et  certain,  mais  plutdt  une  espérance , une  fa- 
culté qui  lui  présente  des  cflorls  à faire  cl  un  prix  à 
obtenir. 

Ce  baptême  civique  doit  être  accompagne  de  so- 
lennité, et  nul  ne  pourra  y cire  présenté  que  par  des 
ofliciers  municipaux  du  lieu  de  son  domicile,  c'est- 
à-dire  par  les  magislrals  et  les  organes  du  peuple, 
qui,  témoins  habituels  de  la  conduite  du  cüml.ainiié, 
pourroiil  attester  à la  société  que  tel , par  un  long 
repentir,  a mérité  que  la  société  lui  mule  son  es- 
time. 

Ainsi,  après  avoir  satisfait  à l’exemple,  le  con- 
damné osera  rep,iraîLre  partout  aux  yeux  de  ses  con- 
citoyens, il  pourra  se  choisir  une  demeure,  il  y vivra 
sous*  la  protection  de  rcspéiaitcc  , il  pourra  y vivre 
avec  probité,  dans  la  vue  d'y  vivre  un  jour  avec 
homieiii  ; et  la  loi,  poliliqne  et  morale  tout  ciisein- 
Iile,  aura  ap|K'lë  dans  son  âme  et  récompensé  le  re- 
mords... 

SEANCE  DU  JEUDI  2 JUIN. 

M.  i.E  PrfLsident  : Je  demande  à rA.ssemblée  si 
elle  vent  entendre  une  députation  du  tribunal  de 
SainlOermain-en-Layc,.qui  vient  rinsirmre  d'une 
procédure  criminelle*  commencée  contre  un  de  scs 
membres. 

L'Asseinblée  décide  que  le  tribunal  sera  entendu  h 
la  prochaine  séance  du  soir. 

M.  Dufiiaise  ; U est  arrivé  plusieurs  fois  que  les 
maisons  religieuses,  les  prêtres  ont  été  insultés,  et 
les  auteurs  de  ces  troubles  n’ont  pas  été  punis.  Au- 
jourd'hui il  a été  commis  les  pins  grands  désordres 
d.ins  l'église  des  Tluialiiis,  destinée  an  eulle  reli- 
gieux par  une  Société  particulière  ; je  demande  que 
rAssembléc  enlcudc  la  dcnoucialioa  que  j'ai  à lui 
faire. 
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M.  Régnault  : Ce  n'esl  pas  à l’Assembl^'e  natio- 
nale à s'occuper  des  objets  de  police;  c'est  aux 
sdmiiiistraleurs  du  dt‘partt‘inmt,  aux  oHiciers  muni* 
cipauXfù  veiller  sui  ces  objets,  et  à l'Assomblee 
seulement  à tes  inspecter.  Les  corps  administratiU 
n'ont  pas  encore  eu  le  temps  d'a(;ir.  Je  demande 
donc  que  l’on  passe  à l'ordre  du  jour.  (Des  murmu- 
res s'élèvent  dans  la  partie  droite.) 

Après  quelques  moments  d'agitation,  l’Assemblce 
décide  de  passer  à l'ordre  du  jour. 

M.  Camus  : Vous  avez  chargé  vos  comités  des  li- 
nances  et  vos  commissaires  de  vous  faire  un  rapport 
sur  l'étal  de  l'administration  de  l'cxtraortlinaire  et 
de  la  trésorerie  de  cette  caisse.  Vuns  avez  à la  télé 
de  l'adminislralion , pour  commissaire  du  roi, 
II.  Ainelol  ; nous  devons  rendre  justice  à son  zèle  ; il 
est  impossible  d’avoir  plus  de  vigilance  et  d'activité. 
A la  tête  de  la  ln%orerie  de  rexlraordinaire  vous 
avez  M.  Lecoutenlx-Lanoray.  Après  avoir  rendu  à 
Tun  et  à l’autre  la  justice  qu’ils  méritent,  nous  de- 
vons examiner  avec  soin  l'étal  de  leur  administra- 
tion. Les  fonctions  de  radinniislralcur  de  rextraor- 
diiiaire  sont  de  surveiller  les  receUes  et  les  dépenses, 
d'expédier  des  mandats,  et,  en  ce  moinent,  <le  lain; 
le  dénombrement  ries  domaines  nationaux,  de  suivre 
le  recouvrement  de  la  contribution  patriotique.  On 
vous  distribue  tous  les  uiois  les  étals  de  ces  recou- 
vrements. 

Quant  au  dénombrement  des  domaines  nationaux, 
il  est  fâcheux  qu'il  ait  été  retardé  par  diflVrrntes  cir- 
constances, tant  parce  que  le  local  a d'aluml  man- 
qué que  parce  qu'on  ne  s'est  pas  fait  une  assez  juste 
idée  ae  l’urgente  nécessité  de  ce  travail,  et  qu'on  a 
voulu  lui  donner  une  perfection  que  In  négligence 
de  certaines  municipalités  rend  impossible  en  ce  mu- 
ment.  Nous  croyons  cependant  que  ces  états  pour- 
ront vous  être  préseiité.s  sous  une  quinzaine  de  jours, 
sauf  à en  corriger  ensuite  les  imperfections  parties 
commissaires  que  vous  enverrez  dans  les  départe- 
ments. L'administration  de  l'extraordinaire  est  par- 
tagée en  quatre  bureaux,  pour  lesquels  il  y a cent 
cinquante  employés.  Nous  ne  sommes  d'accord  avec 
radministrateur  ni  pour  le  traitement  ciu’il  propose 
de  leur  allouer,  ni  pour  la  ilistribiitimi  qu'il  fuit  des 
appointements.  Nous  pensons  que,  dans  l’état  actuel 
des  choses,  où  la  nation  ne  peut  st  livrer  au  luxe  ni  | 
à la  générosité,  c’est  beaucoup  trop  que  de  doiincr 
10,000  liv.  à des  chefs  de  bureaux.  Ensuite  nous  pen- 
sons que  tous  les  différents  degrés  de  biérarchiesont  i 
peu  propres  à accélérer  la  besogne.  Lorsipie  dans  | 
un  bureau  il  y a plusieurs  personnes»  ayant  le  droit 
de  commander,  l’usage,  est  qu’elles  se  déchargent  de 
leur  besogne  pour  la  donner  à ceux  qui  sont  sous 
leurs  ordres.  Par  rapport  au  traitement  de  l’admi- 
nislrateur  de  l'extraordinaire,  les  opinions  sont  par- 
tagées dans  votre  comité  ; la  majorité  s'est  réunie  ii 
l’avis  de  lui  accorder  40.000  liv.  Qimnl  à moi,  voici 
mon  opinion.  Il  faut  faire  une  difTérencc  entre  les 
hommes  choisis  par  la  nation  pour  exercer  des  pou- 
voirs publics,  qui  sont  véritablement  membres  de  la 
nation,  et  ceux  qui  ne  sont  que  des  commis  ou  des 
domestiques  du  pouvoir  exécutif. 

Le  luxe  le  plus  effréné  a longtemps  affecté,  sous 
cei  tains  rapports,  un  air  de  modestie  ; les  gens  riches 
SC  vêtissaient  d’un  habit  très-simple  et  chamaraient 
leurs  domestiques  de  galons.  Les  nations  doivent 
mettre  la  même  simplicité  dans  les  traitements  de 
leurs  propres  fonctionnaires. 

Mais  si  6,000  liv.  sntlisenl  pour  un  fonctionnaire 
public,  25,000  liv.  sufliseiit  pour  un  agent  du  pou- 
voir exécutif.  On  dit  que  le  commissaire  du  roi  ad- 
ministrateur de  l'extraordinaire  est  obligé  d'aller  ' 
travailler  chez  le  roi.  Je  vois  et  je  verrai  toujours 


I avec  une  grande  satisfaction  le  président  de  l’Asscrn* 
hléc  nationale  se  transporter  chez  le  roi  à pied  ou 
dans  une  voilure  de  place.  Je  pense  dune  que  l’ail- 
minislraleur  de  l’extraordinaire  doit  être  satisfait 
d’un  tr,iitement  de  25,000  liv.,  d'autunt  plus  qu’il  a 
un  logement  complet.  Quant  au  trésorier  de  l’ex- 
Iraordinaire,  comme  ses  tondions  consistent  dans 
un  manieiiieut  continuel  d’assignaLs,  manicinent 
dans  lequel  les  erreurs  sont  lelleinenl  faciles  que 
nous  avons  vérilié  y avoir  eu  celte  année-ci  pour 
28,000  liv.  de  mécompte,  dont  il  est  re.sponsable, 
nous  croyons  qu’il  convient  de  lui  accorder  un  trai- 
tement de  4U.UOO  I.  : si  l’on  en  prélève  les  28,000  I. 
qu’il  perd  celle  année  pour  le.s  mécomptes,  il  ne  lui 
restera  que  ri.ooü  bv.  Il  y a encore  dans  l'organisa- 
tion de  la  trésorerie  mie  hiérarchie  inutile;  par 
exemple,  je  n'aime  pas  le  litre  ninlmieux  d'im  direc- 
teur, qui  .se  place  avec  des  appoiuteinenl.s  île  8,000 1. 
entre  le  trésorier  et  le  caissier;  je  n'aime  pas  le  luxe 
d un  bureau  des  dépêches , etc. 

M.  CanuKS  présente  un  projet  de  décret  contenant 
la  üxaliun  des  traitements  des  differents  employés 
des  bureaux  de  l’extraonliiuurc.  — L’Assemblée  en 
ordonne  l'impressiün  et  rajouruement. 

M.  Cerxon  : L’A-s.sembiée  a décrété  que  le  service 
(le  la  caisse  de  Poissy  cesserait  à compter  du  13  juin 
prochain.  Le  trésor  public  bnirnissait  ù chaque 
marché  une  .somme  de  300,000  liv.  en  numéraire  , 
.ilin  que  les  herbagers  reportassent  du  numéraire 
dans  les  provinces.  Mai.s  vous  savez  l'abus  effroyable 
que  l’on  faisait  de  ce  secours  nuiilic.  Il  est  évidem- 
ment inutile,  puisque  tes  lieroagers  eux-tiiêtue.s  re- 
vend.iient  au  trésor  public  , à de  très-gros  intérêts, 
le  mimérairr  qu'il  leur  fournissait.  Je  vous  propo«;e 
en  eoriséqiience,  au  nom  du  comité  dc.s  finances,  le 
^ projet  de  décret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  trésor  pu- 
blic, à compter  de  ce  jour,  ne  fournira  plus  de  nu- 
méraire à la  Caisse  de  Poissy.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Duport  : Vous  avez  chargé  votre  cnmi’é  de  lé- 
gislation criminelle  de  vous  rendre  compte  d’une  pé- 
tition des  juges  criminels  du  département  de  Pans. 
Les  six  tribunaux  criminels  SC  sont  trouvés  partagés 
d'opinion  sur  le  point  de  savoir  s'il  fallait  recommen- 
cer les  nombreuses  procédures  dans  lesquelles  le 
Châtelet  avait  introduit  desmiilités  par  la  violation 
de  vos  décrets.  La  majorité,  d'entre  eux  vous  a pré- 
senté une  pétition  dans  laquelle  ils  vous  exposent  les 
incotivéïiietiLs  qn'il  y aurait  de  laisser  languir  ces 
prisonniers  pour  recommencer  les  procédures. 

Lorsque  la  société  a établi  des  formes  et  des  nul- 
lités, il  est  clair  que  tout  jiigeiiieiit  dans  lequel  ces 
fürine.s  ont  été  violées  n’esl  pas  légat,  que  c’csl  même 
jusqu'à  quelque  point  un  assassinat;  nui  juge  n'a  le 
droit  de  condamner  un  homme  sans  obs«‘rvcr  les 
formes  que  la  société  a crues  indispensables  pour  sa 
condamnation.  Vous  avez  le  droit  de  changer  les 
lois  pour  l'avenir,  mais  vous  n’avez  pas  le  droit  de 
regarder  les  lois  .'inciennes  comme  n'ayuiil  pas 
existé,  ni  les  lois  exlstantr.s  comme  n’exisianl  pas: 
Ainsi,  malgré  les  iiiconvénieiits,  les  lenteurs  qu’exi- 
gera le  rcnouvellementdesprocédiires,  iiouspcnsons 
qu’il  n'y  a pas  lieu  à délibércrsur  l'Adresse  des  juges 
de  Paris. 

L’Assemblée  décide  qu'il  n’y  a pas  Heu  à déli- 
bérer. 

— L’A.ssembléf  renvoie  au  comité  de  constitution 
une  lettre  par  laquelle  le  ministre  île  la  guerre  de- 
mande à l'Assemblée  une  aiilonsnlion  pour  luire  sé- 
journer ou  passer  des  troupes  à Runibouiliel,  Ver- 
sailles, Saint-Germain  et  autres  lieux  dustanls  de 
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moins  de  trente  mille  toises  du  lieu  des  sdaoccsdu 

corps  legislatif. 

M Fbrtao:  L’on  vous  a donné  connaiss.ince  de 
la  réponsede  M.  Washinglon  n In  lellre  ecriteenvo- 
trf  nom  au  conprt'sdt’s  Elats-L'iiis,  lors  «elhoni- 
niagp  que  vous  avez  rendu  aux  nuines  de  Francklin. 
AnSMlùl  que  le  coiiprès  a élé  nssemhU%  il  a charge* 
sou  l^mi^tre  des  a (Ta  ires  étrangères  de  vous  donner 
une  preuve  mniveile  des  seiilimenU  de  Irateinité 
qui  l’uni.s^eiit  à cet  empire»  et  du  désir  sincère  de 
voir  continuer  lu  paix  et  Tunion  qui  règiieut  entre 
eux  et  vous. 

A la  lettre  du  ministre  est  )oinle  une  autre  lellre 
pirliculiere  des  représentants  du  peuple  de  Pcnsyl- 
Taiiie  ; je  vai.s  vous  en  donner  lecture. 

PhilMlelpluei  8 «vril  1791. 

« Monsieur  le  président,  le<  représt'nlauls  du  peuple  de 
rcn«)hanieont  uuanimemeiil  mauifwié  le  déiir  d’eiprl- 
mer  a l’As'en.bliH;  n.itionale  de  Kraiice  les  seiilinifnls  de 
iviiipailiie  (pii  les  aliarlieiU  à généreux  liavaux  dans  la 
cauNe  de  la  hberlé.  Une  naiion  qui , déplo>anl  uue  \ioUu- 
que  si  niiignoiiitne,  el  animée  du  plus  nulle  enlliousiasiiie, 
a si  gèiiéieuMiDtnl  inlcrpo^4•  sa  puissance,  prodigué  ses 
trésor.'»,  et  ui''lO  son  sang  avec  le  ndtre,  pour  délendre  la 
libellé  ameucaiue,  a dioil  sans  doute  à la  plus  cnllèie 
réciprocité  de  nos  sentimenis  pour  elle,  et  au  vœu  le  plus 
ardent  «pie  ratlachemeul  el  I"  irroniiai«ance  puisviU 
exprimer.  Pioftuidéiiu-ni  (lénélrés  de  ce  si  nliment,  nous 
rv'greliions  shms  ce'se  qu’un  peuple  Irave  el  généreui , qui 
s’était  fili  voloiuaiiemeiil  le  defendeur  de  iio>  droits,  ne 
joüîl  pas  lubmème  d*  s siens,  el  qo’après  nous  avoir  aidés 
8 nous  placer  dans  le  temple  de  la  libellé  U ne  trou  vit  dans 
ses  fojers  que  la  servitude.  Heureusement  la  sct’ue  8 
changé,  el  voire  situation  actu>  lie  exriie  en  noni  tout  ce 
rjue  la  sjropalüic  la  plus  douce  peut  faire  éprouver  au  cOBur 
liiiinaii).  Nous  »0)0iii  en  ce  inonienl  avec  des  transpuris 
u’affei  lKHi  el  de  jo  e le  glorieux  triomphe  que  vous  avei 
assuré  a. la  raison  sur  les  préjugés,  8 la  liberté,  8 la  loi  sur 
l’esclavage  Cl  sur  le  despotisme.  Vous  a»«’i  noblement 
brisé  les  f.Ti  qui  vous  aliacliaicnl  8 voire  ancien  gouverne- 
roeiit,  et  enin’pris  auv  jen»  de  l'Europe  étonnée  une  ré- 
voliiiion  runiléo  sur  rel  ax  omc  pur  cl  é éiiienlauc  que  le 
prim'i|)c  de  tout  pouvoir  révise  naturellement  djiis  le 
peuple,  qu’il  en  est  ta  source,  el  que  toute  autorité  doit 
émjiier  rie  lui.  Celle  sainte  maxime,  sur  laquelle  reposent  et 
dont  se  gloiifienl  nos  conslilntiuns  auiéiMBin'-s,  ne  pou- 
vant plus  être  inconi.ue  ou  négligée  au  milieu  du  fuyer  de 
patiiu.ismc  et  dr  pUilosophic  qui  depuis  longtein|>s  éclai* 
rail  la  France,  nous  vous  félirilons  de  ce  que  votre  gou- 
veriicmcnl , quoique  dilTèieinmenl  organisé,  offre  une 
telle  homogénéiié  de  principes  avec  le  nôlre  qu’il  ne  peut 
suanquer  rie  cunenier  l'amiiié  qui  nous  unit  par  des  liens 
encore  plus  étroits , puisqu’ils  senml  plus  fraternels. 

* l'our  pteuvfs  de  cefe  disposition,  nous  pouvons  vous 
as-urer  que  le*  suffi  agev  cl  les  seiniincnls  de  nos  coud* 
tovons  se  réunissent  unanimement  dans  la  plus  vive  pré- 
dilection pour  votre  cause  et  pour  voire  pays.  Non.  pré- 
voyons avec  joie  le  bmihcur  et  la  gloire  qui  vous  alteiidenl 
lorsque  les  ressource»  dont  vous  êtes  entouré»,  les  rielies^es 
que  la  nature  u ré|iandues  sur  vous  d’une  main  si  liberale 
«liront  acquis  loule  l'ociiviié  que  doit  leur  donner  un  gou- 
vernemoni  libre.  Nous  nous  plaisons  8 espérer  qu'aucune 
cirrûnsloucc  |>énible  ou  malheureuse  n’Inierrompra  votre 
gloiii'Use  carriire  jusqu’à  ce  que  vous  ayri  coniplélemenl 
rendu  au  bonheur  d'une  égale  liberté  civile  el  rcligii  usc 
tant  de  millions  de  nos  fitr»*s,  jusqu’à  ce  qu’enfiii  vous 
avei  fait  grimer  dans  l’e»prii  du  peuple  l’entliousiasle  et 
genèreuM*  pav^inn  de  l'amour  de  la  patrie,  au  lieu  de  ces 
«eiiiimrnls  scrviirmcnl  romanesques  qui  conrcnlronl  loiiic 
•’aneciion  d'une  naliou  dan»  la  persumie  du  monarque. 
(On  Bpplandit  8 plusieurs  repii^e^}.  Mais  tandis  que  iiuu» 
eou'idèioiis  avec  resped  et  adodratlon  les  principes  que 
vous  avez  élablis.  cl  que  nous  unissons  nos  vœux  puur 
qo*i|\  puissent  à jamais  brave*  les  attaques  du  temps,  de 
la  tyrannie  cm  de  la  p'  tfidie,  n<  us  ne  pouvo(»s  que  nous 
léjouir  de  ce  qu-’,  datis  le  progri-s  de  votre  révolution, 
vous  n’avez  éprmivé  qu’un  petit  noinbie  de  ces  crises 
convulsives  qui  se  sont  si  lonveDl  al  ü eroelleoeni  renon* 


veléex  dau  U TéroloUoD  amérleaioe.  ^ noire  virinlérét 
pour  vos  succ^'S  pouvait  s’accroître  par  quelque  motif 
étranger , il  suQlrait  sans  doute,  pour  le  porter  8 son  com- 
ble. de  celte  refleiinii  sniisfhisunte  et  philiinlbropique  qiié| 
par  votre  innuence,  les  autres  nations  de  rEorofvc  appren- 
dront è apprécier  et  à rétablir  les  droits  del'homiue,  et 
que  l’on  verra  devenir  de  plus  en  plus  générales  ces  »n- 
sliluilnns  politiques  dans  lesquelles  IVipérieme  aura  dé- 
veloppé 8 tous  les  yeux  des  principes  favorables  à l'espéco 
humaine  et  coovcuables  8 la  dignité  de  notre  nature* 

• W,  BiaoBâiit  ora/e«r, 

■Par  ordre  des  représentants  du  peuple  de  Pensylvaolc.» 
On  appl.nmlil.  — On  dt’tnuiitie  l’impressiou  de 
celle  lellre t'I  riiiscrliuii  au  procès-verbal. 

M.  Frétbau:  Vous  venez  d'entendre  le  vœu  des 
Américains  ; leur  probité  vous  est  un  sOr  garant  de 
la  pureté  de  leur  aSt-clion.  Des  devoirs  plus  étroits 
vont  vous  unir  avec  eux.  Nous  les  avons  aidés  à 
conquérir  leur  liberté,  ils  nous  apprennent  à être 
justes,  humains,  tolérants,  à respecter  la  foi  des  ser- 
iiieuts;  ils  nous  apprennent  â rcconnailre  dans 
rhomme  la  dignité  ne  rhomme,  et  enUti  à présenter 
commeun  devoirsacré  la  soumissionà  toutes  les  au- 
torités légitimés.  11  est  donc  à désih'r  que  nos  coin* 
nierçanU  aillent  parliciilièremenl  dans  les  ports  de 
CPS  heureux  Etals  pour  y recevoir  des  exemples  de 
probité  et  de  lovauté.  Ost  le  motif  qui  a engagé 
votre  comité  dipiomatique  à vous  proposer  le  projet 
dedécrel  suivant: 

• l/Assembléc  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  diplomatique, décrèlequc  sou 
president  est  chargé  de  léportdie  à la  lellre  des  re- 
préseiilantsde  l'Etal  de  Pensylvaiiie,  ri  d cxprimrr 
aux  Etats-Unis  d’Amérique  qiVelled(*sire  voir  .sc  res- 
serrer de  plus  en  plus  les  liens  de  fraternité  qui  unis- 
sent les  deux  pennies. 

• Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  faire  négocier 
avec  les  Etats-Unis  un  nouveau  traité  de  commerce 
qui  puisse  multiplier  entre  les  deux  tmlions  des  rela- 
tions commerciales  réciproquement  avantageuses  à 
runc  et  a l’autre.  • 

Ce  décret  et  la  motion  de  Pimpression  et  de  l’in- 
serlion  au  procès-verbal  sont  aUuplècs  à runaui- 
milé. 

-*  M.  Lepelletier  soumet  de  nouveau  à la  discus- 
sion la  question  présentée  dans  In  séance  d hier  : « Y 
aiira-l-il  des  travaux  forcés  auxquels  lescouilam* 
nés  pourront  être  assiijeltis  ? ■ 

Après  d’assez  longs  débats,  l'Assemblée  décrète 
J’afllrmative  avec  celle  addition  ; • l.iissajil  au  co- 
mité de  jurisprudence  criminelle  à délerinincràqnel 
crime  celte  peine  poiirrn  être  appliquée.  • 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉAHCE  ou  VENDREDI  3 JUI.N. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Lanjuinaiv,  rA«scmbli!f 
décide  que  &ou  comité  de  riaipo-ùlioii  ivii  fera  mct>>au'* 
luent  un  rapport  sur  les  resvourccs  qu'a  la  ville  de  Paiii 
pour  subvenir  8 ses  dépenses. 

M.  Oaxdké  : Les  ennemis  de  la  constitution  I8rhcnt 
d'insinuer  8 la  garde  naliunale  soldée  de  la  ville  dt*  Paris 
qu'après  la  ronsttiiilion  ils  resteront  sans  rmploî,  H que 
l’Assemblée  les  laissera  sans  resv>urrc:  il  nou»  IjuI  taire 
Cl  sser  ci'S  Insinuations  perfides.  Il  tépugtte  8 notre  loyau'é 
de  laisser  soupçonner  que  nous  ne  réeumpeniM-rons  pi»s  de 
bra\p'  soldats  qui  nul  bien  servi  h ur  paine;  Ue*.i  pinbablo 
qu’il  leur  sera  accordé  une  ptuee  honorable  daiia  b-i  trou- 
pes de  Hgm*.  Je  demonde  (*n  conséquenee  que  le  comité 
mitilaii  e nous  fosse  iiiressanmienl  un  rapport  sur  l’état  8 
acrorder  8 la  garde  nationale  soldée  de  Paris,  dans  le 
temps  où  la  ville  de  Paris  u'aura  plus  bcfolo  de  ton  secourt. 

Celle  proposlüoo  est  adoptée. 


If.  Alizardm  Bbacbabhais,  a»  nom  det  totnit'és  de 
eontfiliiiivn  et  militaire:  Je  suU  chargé  par  vos  comités  de 
constiiutioo  et  miliialre  de  vou'-  communiquer  une  lettre 
du  directoire  du  départemrni  de  Coise,  et  d'appuyer  au« 
prés  de  vous  la  demande  quVile  imicrine.  (M.  Be.iiiliarnais 
lit  la  lettre  du  directoire).  Il  recuite  d<*«  dis]>os>lioiis  de 
cette  lettre,  et  desDoie«  remises  aux  comités  |»ar  MM.  les 
députés  corses,  que  ce  dépariemeni  tormedeuz  demandes: 
la  première  est  que  'a  KemIarnieric  soit  com|>osée  dans  ce 
premier  moment  d'oOiciers,  soufwtnicirrs  et  soldats  qui 
ai<  nt  servi  dans  le  régiment  provincial  corse,  ou  dans  les 
troupes  de  ligue.  Cette  demandi-  vous  p.iraltra  juste,  puis- 
qu’il n'y  a paa  eu  (^rs«  de  murécliaussée,  et  que  le  cU 
devant  régiment  provincial  en  faisait  les  funciions;  elle 
porte  d’ailleurs  à une  mesure  économique,  puisqu'elle  fait 
hénéûcicr  le  Ircsor  public  des  Iraiiemi-nis  accordes  par  vos 
décrets  aux  oQÎJiers  et  sous-oniciers  du  réguneoi  ptovin- 
cial,  el  qui  se  oionleut  à la  moitié  des  a|vpoinletnenls  dont 
ils  jouissairnt.  La  seconde  demande  a pour  objei  déporter 
i Irenle-tix  brigades  le  nombre  de  vingt-quatre  que  vous 
aviex  accordées  a la  Corse,  La  localilé  de  ce  pays  rendant 
inutiles  les  brigades  é cheval . le  dépatlemeul  vous  prie  de 
lui  accorder  tn-nle-six  brigades  à pied  ; el  é rappiii  de  cette 
proposition  je  liens  un  calcul  qui  prési-nle  que  vingi-quatre 
brigades  k cheval  sont  une  dépense  presque  égale  i celle 
de  iretile-six  A pied. 

Comme  ces  pmposiiions  ont  paru  A vos  comités  offnr 
ravaniage  de  reunir  des  vues  économiques  avec  le  moyen 
de  satisfaire  le  vau  du  drpar  lement,  j'ai  été  chargé  par  eux 
de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

•L’Assemblée  nalionalr,  considérant  que  dans  le  dépar- 
temeni  de  Corse  il  n'y  avait  puini  di-  niarx^haussée.  que  le 
ci-devant  régiment  pravinciul  en  atoujouis  fait  le  s-  rvice, 
apr«savoirenlendusc5comitvsdcronditution  et  militaire, 
sur  lesubscrvsliuus  iailes  par  le  directoire  du  département 
de  Coise,  décrète-  que  la  gendarmerie  de  ce  déparieoient 
sera  composée,  au  moment  de  celte  première  foimation , 
d’ollliicis,  .sou’ooOicicrs  el  sulifals  qui  aient  servi  dans  Je 
régiment  provindal  corse,  ou  dans  lestronpcs  de  ligne; 
qu'aliendu  la  localité,  ct  (te  gendarmerie,  ,-iu  lieu  de  vingt- 
quatre  brigades  à cheval,  sera  composée  île  Irenle^ix  bri- 
gades A pied,  lesquelles  seront  divisi-es  en  (rois  compagnies, 
sous  les  ordres  d’un  colonel  et  de  deux  lieuleninis-culouels; 
qu’au  surplus  les  décrets  rendus  sur  rorgatiioaiion  de  la 
gendarmerie,  en  général,  seront  exécutés  en  Corse  comme 
dans  tous  les  autres  déparlemenU.  ■ 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Lofficial  tait , au  nom  do  comité  de  judieatnre , 
un  rapport  sur  la  liquidalion  des  offices  manicipaux  acquis 
par  les  villes  et  muiikipalilés.  ]l  présente  un  projet  de 
décret,  perlant  que  les  villes  et  communautés  qui  ont 
éteint  el  uni  aux  corps  de  ville  les  offices  municipaux  créés 
par  édh  d'août  1692,  mai  et  août  1702,  décembre  1706, 
novembre  1733  el  1771,  ne  pourront  prétendre  aucun 
remboursement  des  lînances  qu'elles  ont  versées  au  trésor 
public  pour  opérer  celte  réunion  ; mais  que  les  autres  offi- 
ces municipaux  acquis  par  les  villes,  doolla  vénalité  a été 
conservée,  seruoi  remboursés. 

M.  Mielir  : Le  comité  de  jadicalure  ne  comprend  point 
dam  son  projet  de  décret  les  offices  qui,  acquis  par  les 
villes,  avaient  éié  revendus  par  elles  A des  particuliers,  en 
vertu  d'um  clause  expresse- portée  par  l'édit  d’achat,  qui 
les  aiHorisaii  A disposer  de  ces  offices  et  A ddivrer  des 
provis  ons.  Ces  offices  sont  évidemment  dans  le  cas  de  ceux 
qui,  it’ayani  point  été  réunis  aux  corps  de  ville,  doivent 
Cire  remboursés  par  l’Etat.  Je  demande  que  ma  proposition 
Mit  renvoyée  au  comité,  et  qu’en  conséquence  le  projet 
de  décret  soit  ajourné. 

Plusieurs  membres  appuient  les  observations  de  Bf.  Mer-* 
lin.  — L’Assemblée  ordonne  rajournement  du  projet  de 
décret, 

5«<fe  du  Dierttê  nr  U code  pénaL 

M.  Lamtariea  : Je  viens  sonroellre  A votre  délibération 
la  rédaction  en  articles  de  décret  des  principes  que  vous 
•vfx  décrétés  dans  In  précédenirs  séances.  Vous  ave> 
reconnu  qu'il  élaii  impus>ible  de  priver  les  porlv  des  tra- 
vaux des  condamnés,  et  même  vous  aves  pco^  qu'il  pour- 
raU  CUc  ulUc  de  let  occuper  k d'tuutt  traviux  publics, 


tels  que  ceux  des  mines,  anx  dessèchements  des  tnarals. 
Ainsi  les  travaux  forcés  sont  un  genre  de  peine  que  nous 
VOU4  proposons  de  conserver  : les  condjmiiés  porteront  le 
chaîne.  Mais  il  est  une  autre  espèce  de  crime,  tels  que  tea 
eûmes  d’Eial,  si  l’on  eu  excepte  ceux  de  trahison  au  pre- 
MJUT  du  U tels  que  d'autres  encore,  qui,  n’élanl  pas  punis 
de  mon,  doivent  cependant,  par  leur  atrocité,  faire  en- 
courir des  peines  plus  sévèns.  Nous  pensons  que  ceux  qui 
8 en  sont  rendus  coupables  doiv^ui  être  renfermés  dans  un 
heu  obscur,  où  ils  soienl  privés  de  toute  communication 
avec  leurs  seinblabk>s.  Celte  réclusion  a encore  l’utilité 
d'empécher  que  ces  hommes  corrompus  ne  gangiètsent 
ceux  qui  $e  irouveraii-iii  avec  eux.  Enfin,  il  est  d'autre» 
crimes  moins  graves  pour  lesquels  on  prononçait  le  ban- 
nissement. Vous  ne  voudrei  pas  sans  doute  conserver 
I usage  d’envoyer  les  voleur*  d’une  province  dans  une 
auire.  Il  parait  plus  convenable  que  désormais  ils  soient 
eiifcrmés  dans  une  maison  siiuée  prés  du  tribunal  crimi- 
nel, où  ils  pourront  %e  livrer  à des  travaux  non  forcés  sur 
le  produit  de>qurJs  il  sera  prélevé  un  tiers  tu  profit  de 
l’EUt , i‘l  un  tiers  pour  leur  être  remis  an  moment  de  leur 
sonie  de  la  luaison,  etc, 

M.  Lipetletier  lit  une  série  d’articles  relatifs  A la  peine 
de  mort,  à celle  de  la  chaîne  et  des  travaux  forcés,  A celle 
de  la  géiie,  etc. 

U.  CsASioon  : li  me  semble  que,  délibérer  sur  les  diffé- 
rents genri's  de  peine*  sans  connaître  les  délits  auxquels 
elles  doivent  être  appliquées,  c’est  décréter  de  pures  ab- 
siractimis,  c’est  maiclier  dans  les  ténèbres.  Je  demande 
donc  que  l’on  commence  par  classer  les  délits,  afin  que 
l’ou  décrète  conjointement  a la  nature  des  peines  cl  les 
crimes  auxquels  elles  seront  appliquées. 

M.  LaraLLBTita  : Il  laut  définir  les  peines  avant  de  savoir 
pour  quels  crimes  elles  seront  prononcées,  ü'iilleurs  la 
graduation  que  nous  vous  propo>ons  n'exclut  pas  tous  les 
autres  genres  de  peines  qu’on  pourra  proposer  lorsqu'il 
sera  nécessaire  d’en  taire  l'applicalion  aux  déliu. 

Après  quelques  débals  sur  cette  question  d’ordre,  la 
proposition  de  M,  Gbabroud  est  rejetée. 

M.  LapitLSTiia  : L’article  I*',  contenant  rénumératioa 
de  toutes  les  peines,  ne  pourra  être  ois  en  délibéralion 
que  lorsque  (ouïes  auront  été  décrétées.  Les  articles  H et 
III  ne  sont  autre  chose  que  la  rédaciino  du  principe  que 
vous  avez  déjà  décrété.  — L’ariidf  IV  est  relalif  au  genre 
de  la  peine  de  mort.  Vous  venez  de  consacrer  le  principe 
que  cette  peine  doit  être  exemple  de  tortures,  et  r^uite  A 
la  simple  privation  de  la  vie.  Votre  comité  pense  que  la 
décapitation  est  le  genre  de  mon  qui  s’écarte  lemoins  de 
ce  principe.  La  peine  de  la  potence  lui  a paru  être  la  plus 
longue,  et  par  conséquent  la  plo»  crpelle.  Une  autre  con- 
sidération qui  l'a  ilétermin^ , c’est  que  vous  voules 
exempter  Ig  famille  du  condamné  de  toute  espèce  de  tache; 
or , dans  l’opinion  actuelle,  le  genre  de  supplice  que  nous 
vous  piopcMons  est  celui  qui  dispose  le  plus  les  esprits  à 
! accueillir  ce  principe  qui  est  dans  vos  cours.  Il  nous  a 
I donc  p:iru  que  c'était  celui  qu’il  falialt  adopter,  (Ou  de* 

I mande  A aller  aux  voix.) 

M.  CsAsaoc»  : Il  me  semble  que  le  comité  défère  A un 
préjugé  qui  n't'xiste  plus.  Je  voudrais  que  dans  aucune  es- 
pèce de  supplice  il  n*y  efit  du  sang  répandu , et  c’est,  A 
mon  avis,  le  plus  horrible  spectacle  A présenter  au  peuple 
queceluideladéccdlatioD.  Je  peochevais  donc  A préCérerle 
supplicedela  potence. 

M.  RtoNAtiLT  : Je  demande  que  la  discussion  ne  se  pro- 
longe pas  sur  un  objet  si  douloureux.  Chacun  a dans  son 
cour  les  motifs  de  sa  décision. 

M.  LaciAis:  Je  demande  que  la  diseossloa  soitconlL 
nuée,  el  je  rappelle  au  comité  que,quaod  il  s'est  décidé  h 
donner,  pour  l'exemple,  un  appareil  au  supplice  de  la 
mon,  il  ne  se  dissimulait  pailedaogre  d’accoutumer  le 
peuple  A voir  ruisseler  le  sang  de  ton  semblable , le  danger 
de  faire  croire  au  peuple  irrité  contre  un  coupable  qu’il 
ne  peut  se  venger  qu’avec  du  sang.  Si  le  supplice  de  la  po- 
tence parait  trop  douloureux , je  demande  que  le  comité 
soit  chargé  de  nous  présenter  un  genre  de  mort  plus  doux. 

M.  LKPSLLtma  : Il  est  diflidie  de  puriier  par  les  ex- 
pressions que  l'on  emnloie  une  discussion  de  ce  genrer 
Votre  comité  persiste  dans  sa  preroière  opinion  ; l’huma- 
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filté  et  le  pr^ugé  perabsent  «leroir  lui  obtenir  U préfô-  j 
rence.  (On  demande  à aller  aux  Toix.)  L’Assembiée  ferme 
la  discussion. 

M.  le  président  met  aux  roix  la  question  de  priorité  en- 
tre l’avis  du  comité  de  législation  criminelle  cl  celui  de 
M.  Cbsbroud.  — Deux  épreuves  successives  paraissent 
douteuses.  — M.  le  président  prononce,  sur  l’opinion  du 
bureau,  que  la  priorité  cjt  accordée  ù l’avis  du  comité. 

L’avis  du  comité  est  mis  aux  voix. 

M.  LK  PafcsrosnT  ; J’ai  prononcé  tout  à l’iieurc  sur  l’o- 
pinion dn  bureau.  Maintenant  qu'il  s’agit  du  fond  même 
de  la  question,  j’ai  la  même  incertitude  sur  le  résultat  de 
la  délibération  ; je  ne  puis  donc  prononcer. 

M.  LxraLi.rriBB  : Dans  cette  triste  discussion,  un  ami 
de  riiumaniié  vient  de  me  suggérer  une  idée  qui  peut-être 
conciliera  les  opinions;  c’est  de  taire  allaclier  le  condamné 
à un  poteau,  contre  lequel  il  sera  étranglé.  (On  rourmui'c.) 

M.  Chabroto  î J’aurais  un  autre  genre  de  supplice  à 
proposer.  (On  murmure.)  Je  vous  prie  de  trouver  bon  que 
je  le  présente  au  comité,  et  que  ce  ne  soit  pas  dans  l’As- 
semblée qn'on  s’étende  sur  cette  triste  discussion. 

M.  Dkcnadlt  : Lorsqu’on  offre  à l’Assemblée  de  lui 
présenter  des  idées  propres  à soulager  l’humanitc,  elle  ne 
peut  SC  refuser  ti  l’ajoiimcment.  {Plusieurs  voix  ; La  dé- 
libération est  commencée.  ) 

M.  *■*  ; Quelque  chose  que  vous  fatsiex,  vous  ne  trou- 
verez jamais  un  genre  de  mort  qui  soit  doux  ou  exempt  de 
grandes  douleurs.  Les  peines  doivent  être  considérées,  non 
sous  le  rapiiori  de  la  punition  du  coupable,*  mais  sous  ce- 
lui de  l’inlérét  de  la  société;  or  rinlCrél  de  la  société  est  de 
donner  un  grand  exemple.  11  faut  que  le  spectateur  re- 
tourne choi  lui  pénétré  de  terreur.  Je  ne  crois  pas  que  le 
supplice  de  la  décollation  soit  plus  rigoureux  au  phvsique 
que  celui  de  la  potence;  mais  il  a,  pour  la  société,  l’a- 
vantage d’Clrc  plus  elTrajanl. 

M.  LiAtvcocBT  : Dans  cette  malheureuse  et  bien  pénible 
discussion , il  est  peut-être  une  considération  qui  peut  vous 
ftirc  pencher  en  faveur  de  l’avis  du  comité  ; c’est  la  né- 
cessité de  faire  disparaître  de  la  socié'é  un  supplice  qui  a 
élé  si  irréguliéremenl  ap]iliqué,  cl  qui  a si  malheureuse- 
ment servi  pendant  la  révolution  aux  vengeances  popu- 
laires. (On  entend  quelques  applaudissements.) 

L'AsseniUée  consultée  décrète  l’avis  do  comité  en  ces 
termes  : 

■ Arl.  IV.Toulctmdamnêàmortanralatêletranchée.  > 

Les  articles  V et  VI  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

« Art  V.  Le  condamné  é la  peine  de  la  chaîne  sera  em- 
ployé à des  travaux  forcés  an  profit  de  l’Ktal,  soit  dans 
les  intérieurs  des  maisons  de  force,  soit  dans  les  ports  et 
arsenaux,  soit  enfin  pour  le  dessèchement  des  marais. 

• VI.  Les  condamnés  à la  peine  de  la  chaîne  porteront  à 
fun  des  pieds  un  boulet  attaché  avec  une  chaîne.  > 

M.  LcpcIlcUcr  propose  l’article  VII  aiusi  conçu  ; 

c La  peine-  de  la  chaîne  m pourra  excéder  la  durée  de 
vingt  années.  • 

M.  Paif-cn:  Cette  tlbposltlon me  paraît  htlinimcnt  juste. 
Dam  l*aacicijne  jnrisprudence  le  crime  se  prescrivait  par 
un  inlcivallc  de  trente  années;  lorsqu’il  n’y  avait  pas  de 
jageanent.  la  peine  se  prescrivait  par  un  intervalle  de  vingt 
amtées.  PoAirqtioi,  an  boni  de  ce  temps,  la  loi  remellail- 
ellc  la  peine?  parce  qu'elle  croyait  que  la  crainte  couli- 
Duclle  de  cette  peine  avait  suQî  pour  laire  expier  au  cou- 
pable son  crime.  Or  il  s’agit  de  savoir  ai  la  peine  dlc-méme 
n'est  pas  plus  forte  que  la  crainte. 

M.  RteKitit  : Ne  faisons  pas  é rhiiroanité  l’onlrage  de 
désespérer  d'elle , et  de  croire  qu’un  coupable  ne  soit  pas 
anscquible  d’amendemcnl  et  de  correction.  Que  les  peines 
•oient  exemptaires,  mais  qu’elles  soient  correctionnelles  : 
ne  vouons  pas  wn  coupable  ù un  éternel  désespoir.  Vous 
avei  d'aillnirs  la  ressource  de  la  déportation  pour  débar- 
rasser la  société  d'un  homme  qui  lui  serait  dangereux. 

" L’Assemblée  «msultée  décide  que  la  peine  de  la  chaîne 
M sera  pat  perpétuelle. 


îi.  Lepelletier  lit  les  articles  suivants,  qui  sont  suocea» 
tivcmeul  décrétés. 


(La  suite  detnain.) 


SPECTACLES. 


AcADéma  botalb  db  Musiqcb. — Demain  Iphigénie  en 
Tauride,  suivie  des  Pommiers  et  le  Moulin. 

Théatbb  de  ti'NAnoB. — Auj.  les  Victimes  etoifrccs, 
dmme  nouveau,  suivi  du  Triple  Mariage,  avec  un  diver- 
tissement. 

Théateb  Italibk.  — Auj.  les  deux  Petits  Savoyards,  cl 
Sorgines, 

^Thêatbb  FaANÇAis,ruede  Richelieu. — Au},  Henri  TllI, 
tragédie  nouvelle,  suivie  det<i  Pupille. 

TnèATBS  DR  MonsiBUR. — Auj.  le  f'endemie,  opéra  ita- 
lien dans  lequel  M.  Simoni  continuera  son  début. 

En  attendant  la  1’*  représentation  de  JBneore  des  J/d» 
uechmes , comédie. 

Théâtre  de  madbvoisellb  Mobtahsibb  , au  Palais- 
Royal. — Auj.  Sémiramis,  tragédie  dans  laquelle  Mlle  Saiii- 
val  l’ainéc  remplira  le  rôle  de  Sémiramis,  et  M.  Grammont 
celui  de  Niuias  ; suivi  des  Deux  Chasseuv*  et  la  Laitière. 

Grands  DARSEors  do  Roi,  boulevard  dn  Temple.—- 
Auj.  la  l'ertu  au  village,  et  le  Don  Seigneur;  le  ballet  des 
Mcordés,  et  la  nouvelle  allemande;  Us  Jeux  de  l'Amour 
et  du  Hasard;  le  pas  de  trois  anglais;  tes  Amours  de  Dns- 
tien  et  de  Julienne;  les  Sabotiers;  les  nouveaux  sauteurs. 
On  commencera  par  Arlequin  médecin. 

Ambigu -Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  la 
14*  rcpiésentalion  de  la  Lettre  de  C'neAet,  comédie  en  un 
aclc;  précédée  du  Manteau,  de  r Epreuve  raisonnable , 
terminé  par  (es  Vacances  des  Procureurs,  comédie  avec 
scs  agréments.  ’ * 

Tuéathb  français  comique  et  lvriqde.  — Auj.  fa  J/d- 
tromanie,  en  5 actes,  et  la  Servante  maîtresse. 

Délassements  comiques,  boulevard  du  Temple.  — Auj, 
les  Folies  amoureuses,  la  Soirée  rustique,  cl  le  Miroir  de 
ta  Vérité. 

AMPniTnéATBB  de  m.  Astlet  , faubonrg  du  Temple.-— 
Auj.  Helaelte.  — Demain  la  clôlure  sans  remise. 


PAVEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 


Année  1790.  llM..1es  payeurs  sont  à la  lettre  M. 
Cours  des  changes  étrangers  à CO  jours  de  date. 


Aimterdam.  ....  44  ; 
Hambourg.  .....  2S5 
Londres  .....  82  I.  ^ 

Madrid.  . . . 19  1. 1 s. 


Cadix  10  1. 

(îénes US -J 

Livourne 125 

Lyon , Pâqaeu  ....  {b 


Bourse  du  3 juin. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv 2287  j,  85,  87  J 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv 455 

— de  déc.  1782,  Quit.  de  fin  . 2 b.  au  pair  j,  2 ’ b 

— de- 125  iiiill.,  déc.  1784  10  i»  î*  v ï 

— de  80  vniil.  avec  bull ^14  b 

— sans  bulletins  * 6>4j,|b 

— Sort,  en  viager  12 - b 

Dulietins.  ^0,  89  y 

Act.  nouT.  des  Indes  . . . 1283,  84.  83,  82,  81,  80,  79 
Oissc  d’esc ....  4030,  28,  26,  25,  27,  28.  80,  28,  26 
Demi-caisse  • 2013,  12, 10,  12,  18,  14, 18 

Onill.  des  Eaux  de  Paris 678,  75 

— de  80  mill.,  d'aoÛll789 2 v,  (.jb 

Assur.  contre  les  inc  ....  606,  5,  4,  3,  2,  t , 3,  4,  2,  8 
,~àvie 096, 95,  94, 92 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N®  166.  Dimanche  6 Juin  1T91.  — Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Ratiêbonne  U 20  mai,  — La  résolution  sur  le  dé> 
cret  impérial  touchant  les  affaires  d’Alsace  ajani  été  reo* 
TOjée  à six  semaines,  selon  l'usage,  la  cour  de  Mayence  a, 
dit-on,  pris  en  délibération  les  points  suirants  ; iL'Ëmpire 
est-il  encore  lié  par  les  anciens  traités  et  con reniions  ac- 
tuellement enfreints  par  la  nation  française?  Ne  se  troure- 
t-il  pas  an  contraire  en  droit  de  soutenir,  par  toutes  les 
Toics  po^ibles,  scs  co-Elais  à rentrer  dans  leurs  posses- 
sions spirituelles  et  temporelles  ? a 

PATS-BAS. 

Bxirait  d*un«  lettre  de  Bruxelles,  le  l»rjuin,  — Les 
gouverneurs  généraux  de  ces  provinces  sont  arrivés  à 
Bonn;  ils  ne  viendront  point  fout  de  suite  h Druxelles.  Ils 
se  proposent  de  se  rendre  d'abord  à leur  château  de  Mu- 
rimont,  à six  ou  sept  lieues  de  cette  ville  ; ils  le  trouveront 
bien  conservé;  S.  A.  R.  saura  bon  gré  à M.  Van  der  Noot* 
d’en  avoir  eu  soin  pendant  les  troubles.  C’était  une  des 
sollicitudes  de  cette  princesse  pendant  qu’on  s’égorgeait 
ici...  On  dit  que  nos  gouverneurs  généraux  arrivent  avec 
de  bonnes  instructions  sur  toutes  les  personnes  qui  jouent 
quelque  rôle  soit  dans  l’opinion,  soit  dans  l’administration  ; 
mais  011  ne  doute  point  qu'ils  ne  se  conduiseut  avec  la  plus 
grande  circonspection. 

Les  esprits  ont  besoin  d’étre  encore  ménagés.  La  fer- 
mentalioii  pour  lu  liberté  expire,  ou  du  moins  sa  chaleur 
s’élcinU  C’est  l’esprit  de  fanatisme  qui  rl-gne  encore,  sur- 
tout à Anvers  et  h Louvain.  Le  voisinage  des  terres  de 
France  inspire  à notre  gouvernement  des  mesures  et  des 
condescendances  qu'il  dédaignerait  en  des  temps  plus  pros- 
pères. Il  n’est  pas  douteux  quo,  si  l’Assemblée  nationale 
de  France  eût  ménagé  davantage  les  prêtres,  les  prêtres 
dans  ce  pays-ci , en  vouant  leur  hypocrisie  à la  liberté, 
n’eussent  inquiété  utilement  le  pouvoir  arbitra'ure  qui  nous 
• repris. 

Les  états,  après  avoir  consenti  l’impét  pour  aix  mois, 
selon  l’usage  de  chaque  année,  ont  consenti  Vinaugura^ 
lion.  Mais  ils  ne  s’en  plaignent  pas  moins  de  la  nouvelle 
organisation  du  conseil  de  Brabant.  Cet  ouvrage  de 
M.  Mercy  d’Argenteau  déplaît  aux  états,  en  ce  que  ce  tri- 
bunal suprême  de  justice,  qui  doit  prononcer  dans  tous  les 
cas  survenus  pendant  les  troubles,  se  trouve  aujourd'hui 
dans  la  main  du  gouvernement.  Le  peu  d’amis  dont  les 
états  auraient  pu  se  servir  ont  été  exclus  de  ce  conseil.  Il  y 
a lé  de  quoi  crier  contre  la  violation  de  l’ancienne  consti- 
tution. Eu  effet,  uu  des  points  principaux  de  rultimatum 
de  M.  d’Argenteau,  c'est  que  le  conseil  de  Brabant  sera 
reconnu  indépendant  des  états.  Les  autres  articles  consis- 
tent é faire  payer  aux  deux  premiers  ordres  tic  clergé  et  la 
noblesse)  le  complet  pour  les  dommages  occasionnés  pen- 
dant les  troubles...  Ces  deux  ordres  paieront  aussi  sans 
distinction  les  subsides  comme  le  tiers-état...  On  parle 
* aussi  d’un  article  où  l'on  n'hésite  pas  à dire  que  le  con- 
sentement libre  aux  impéts  ne  peut  être  librement  refusé, 
selon  le  traité  d’Uirecht , etc. , etc...  Mais  enQn  il  faut  la 
paix. 

On  dit  ici  que  la  diète  de  Ratisbonne  va  s’occuper,  le 
20  de  ce  mois,  du  décret  de  commission  impériale  touchant 
les  affaires  d’Alsace  : c’est  une  exirêm*  joie  parmi  les  ré- 
fugiés français.  Ils  savent  que  l’électeur  de  Mayence  est 
ollc  visiter  les  ci-devant  princes,  à Worms,  accompagné 
du  chancelier  aulique,  M.  Albini.  La  partie  est  faite  entre 
l'électeur  et  M.  Coudé  pour  aller  ensemble  conférer  avec 
M.  l’évêque  de  Spife.  A ces  conférences  dol'  se  trouver 
très-haut,  très-puissant  prince  le  cardinal  de  Rohan. 

La  Galette  de  Leyde  rend  fidèlement  compte  de  ce  qui 
s’est  passé  ici  à l’occasion  de  U.  Beaulieu,  acteur  de  Pa- 
ris. Voici  comme  elle  le  rapporte  : 

1 '*  6'éHe. — Tome  FUI, 


Leyde  le  96  mal. 

■ Divers  papiers  publics  ont  déjà  parlé  de  la  persécution 
Irès-injuste  que  les  émigrants  français  qui  se  trouvent  à 
Bruxelles  ont  fait  essuyer,  il  y a quelques  semaines,  h 
M.  Beaulieu , acteur  du  théâtre  du  Palais-Royal , qui  était 
allé  dans  celle  ville  pour  y donner  cinq  à six  représenta- 
tions. Us  avaient  osé  prendre  sur  eux  de  lui  faire  intimer 
l'ordre  de  quitter  Bruxelles  dans  les  vingt-quatre  heures. 

• Cette  iujonctiOD  illégale  fut,  à la  vérité,  révoquée  d'a- 
bord par  le  ministre,  M.  le  comte  Mcrcyd'Argcnleau,  qui, 
par  l’accueil  le  plus  flalleur  et  la  bienveillance  la  plus 
marquée,  dédommagea  M.  Beaulieu  de  l'injusilcc  de  ses 
compalriota,  cl  lui  permit  déjouer  suivaut  ses  engage- 
ments; mais  ce  dernier,  pénétré  de  reconnaissance  pour  ce 
ministre,  et  ne  voulant  être  cause  d’aucun  trouble  au  spec- 
tacle, a eu  le  désinlércsscment  de  renoncer  aux  avantages 
de  son  engagement  ; et  après  quatre  jours  il  a quitté 
Bruxelles,  emportant  avec  lui  les  regrets  des  honnêtes 
gens,  et  muni  d’un  cerlilicat  autbenlique  du  résident  de 
France  aux  Pays  Bas,  M.  Lagraviêre,  qui  atteste  sa  pru- 
dence, sa  conduite  et  sou  désiulèressemenU  M.  Beaulieu, 
comme  ancien  lieutenant  de  la  garde  nationale,  a fait  part 
de  cc  désagrément  à son  géiiéraT,  M.  Lafayclte,  en  sollici- 
tant delui  unlémoignagu  de  tes  concitoyens,  propre  à dé- 
truire les  calomnies  qu'on  s'est  permises  sur  sou  compte  à 
Bruxelles.  M.  Lalayelle  s'est  empressé  de  satisfaire  à celltt 
juste  demande  en  adressant  à M.  Beaulieu,  à Amsterdam, 
la  lettre  suivante,  datée  du  18  mai  1791,  dout  nous  garau- 
tissons  rauthenticité  : 

( Je  suis  bien  étonné,  monsieur,  non  des  méchaneetéi 
I qui  vous  ont  été  faiies,  mais  de  ce  que  ces  calomnies  ont 
« pu  obtenir  quelque  crédit,  lorsque  M,  Lagraviêre  (rési- 
a dent  de  France  à Bruxelles)  vous  rendait  les  témoignages 
< que  TOUS  méritez.  Je  dois  répéter  ici  que,  depuis  que 

• nuus  nous  connaissons,  je  ne  vous  ai  vu  distingué  que 
t par  de  bonnes  actions,  et  que  votre  conduite  dans  plu- 

• sieurs  circonstances  a excité  la  sensibilité  et  l’estime  de 
« toute  la  garde  nationale  cl  de  la  capitale.  La  pureté  de 
t votre  patriotisme  est  connu  ; voire  allacbeinciil  pour  le 
t roi  ne  l’est  pas  moins  de  tous  vos  amis.  Je  puis  vous  a$- 
I surer  d'avance  que  Sa  Majesté  apprendra  avec  peine  les 
« désagréments ^lu’oo  a cherché  à vous  faire  Éprouver.  Ce 
t n’est  pasja  première  fuis  que  ce  M.  Meude  Monpas  a dé- 
I plu  au  roi  par  sa  conduite,  et  a excité  son  juste  roécoo- 

• tcntemcDl  dans  plusieurs  autres  occasions.  Je  vous  en- 
« voie  un  arrêté  de  votre  bataillon  et  de  la  section , qui 

■ ne  laissera  du  doute -qu’à  ceux  qui  sont  déiermioés  à 
a douter. 

< Agréez,  je  vous  prie,  l’aisnraneedu  sincère  attache- 
V ment  avec  lequel  j’al  l’honneur  d’être,  monsieur,  votre 

■ très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

« LlFAYZTTe.  t 

• L'arrêté  dont  11  est  question , que  nous  croyons  snper- 
flu  d’insérer , est  revêtu  d’une  trentaine  de  signatures, 
scellé  du  cachet  de  la  section  et  de  celui  du  juge  de  pals. 
Nous  ne  doutons  point  qu’à  son  relour  en  France  M.  Beau- 
lieu  ne  soit  aroplemenl  dédommagé  du  dêsagrèmool  non 
mérité  qu’il  a essuyé  à Bruxelles  par  le  bon  accueil  que 
lui  Icront  tes  compatriotes,  auprès  de  qui  sa  conduite  hon- 
nête et  généreuse  doit  lui  acquérir  un  nouveau  degré  d’es- 
time et  d’intérêt,  ainsi  qu’il  l’^rouve  à Amsterdam  de  la 
part  des  personnes  qui  se  plaisent  à rendre  justice  au  mé- 
rite, I 


FRANCE. 

De  Parts,  — Le  roi  a nomm'é  MM.  Lescêne-Desmat- 
sons,  l’abbé  Mulot  cl  Sainl-Maur  médiateurs  plénipoten- 
tiaires chargés  de  faire  cesser  les  troubles  qui  régnent  à 
Avignon  et  aans  le  Comiau  Ils  sont  partis  le  fi,  à une  heure 
du  malin,  pour  leur  destination. 

Département  de  Seine^UMarne,  — Uetun,  28  mai, 

La  première  émission  des  billets  de  noue  caisse  de  ceO” 
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flanc«c«t  «olièretnent  Ipolsée.  Oo  • ippHs  ifce  plaisir  qae 
plusieurs  particuliers  ont  été  éclianger  des  écus  de  6 liv. 
contre  des  billets  de  30  s.  Les  actionnaires  ont  arifié  qu'il 
•erail  fait  une  nousetle  émission  de  20,000  I.,  dont  it  sera 
nis  d'abord  en  circulation  10,000  Hv.,  moitié  en  billets  de 
6 Ht.,  et  l'autre  moitié  en  billets  de  50  s.  Cette  dernière 
mesure  a été  sollicitée  par  les  marebands  de  la  ville  de 
MeiuD  I qui  craignent  d'éprouver  une  disette  de  mounaie. 


te  ComHÜeuMt  de  guoHt/,  ou  F ArittoeraU.  comédie  en 
deux  actes  et  en  vers.pâr  H.  p.*F.<N.  Fabre^d'Cglaniinr.  re- 
présentée pour  la  première  fols  au  Théâtre  Italien,  le  'J8  jan- 
vier 1791.  Prix  : Sis.  A Paris,  cbex  M«*  veuve  Duclionect 
fils,  libraires,  rue  Saint-Jacques,  o*47. 

Let  Portfjeuiltf»,  comédie  en  deux  actes  et  en  prose,  par 
H.  J.-M.  Coilold'Herbois,  représentée  pour  la  première  fois 
auTluiétre  de  Housleur,  rue  Fcjdeau*  le  10  février  1791. 
Même  adresse. 


VARIÉTÉS. 

,4a<fr^  Ckmàer  à GeUlQKme'Thomae  /taynof. 

L'Assemblée  nationale  eenalt  de  décerner  des  honneurs  A 
la  mémoire  de  Voltaire.  Cesi  le  leademain  de  ce  jour  qu'on 
lui  aimoBoe  une  lettre  de  vous.  Ce  moment  inspjra  sans 
doute  un  vif  intérêt  A loua  ceux  qcii  aiment  la  consiliutlon, 
et  qui  oet  étudié  les  causes  de  la  révolution  A qui  nous  en 
aommes  redevables.  En  vain  tous  les  citoyens  l’absticonenl 
d'interrompre  les  travaux  de  l'Assemblée  quand  ils  n'ont 
rleoAlui  demander  :elle  aeolali,  chacun  sentait  comme  elle, 
que  vous  pouviex  être  «xcepié,  qu'elle  pouvait  donner  quel- 
ques Instants  a votre  conservation  : et  il  y eût  eu  A vous  de  la 
noblesse  et  de  la  dignité  A vous  recoo naître  ce  üroiiei  A Mvoir 
eu  user.  Voltaire,  Mont^ulru,  Rouaneau,  Nably,  sont  morts 
avant  d'avoir  vu  fnictirier  les  errines  qu'ils  avalent  semés 
dans  les  esprits.  Vous  vivez,  vous  qui  avez  aveceux  préparé 
Us  voies  de  U llbcrié:  et  comme  düns  ces  associations  In- 
génieuses où  les  vieillards  qui  survivent  héritent  de  toute  la 
fortune  de  leurs  confrères  morts,  on  sc  plaisait  Avoir  accu- 
muler sur  votre  tête  U tribut  de  recounaissnnee  et  d'bom- 
msfcs  que  l'on  ne  peut  plus  offrir  qu'A  leur  cendre. 

Vous  prometücx  a l'Assemblée  de  la  Juger  sévèrement:  et 
cette  promesse,  honorable  pour  vous  et  pour  elle,  a excité 
encore  plus  de  soiisfaciion  et  de  confiance.  Nul  ne  doutait 
de  vos  principes  : ç’eât  été  vous  faire  outrage.  Ceux  qui 
pfx>fiteot  de  leurs  lectures  se  rappelaient  surtout,  dans  le  li- 
vre qui  a fait  votre  gloire  (t.  Il,  p.  407),  celle  Adresse  au 
roi  que  la  postérité  pourrait  prendre  soureni  pour  une  pro- 
phétie Mte  après  révénemeni  et  pour  oo  tableau  historique 
des  travaux  de  l'Assemblée  nationale,  tant  vous  y indiquez 
avec  précision  toutes  ses  opéralinos.  et  l'esprit  qui  les  a 
guidées  et  la  nécessité  absolue  de  faire  ce  qu  elle  a fait.  Alais 
comme  au  milieu  de  son  vaste  et  rapide  ouvrage,  Il  esi  impos- 
aible  qu’elle  n'ait  pas  omis  ou  tronqué  plus  d* une  chose  im- 
Mrtanie,  qui  ccprâdant  peut  n'avoir  point  frappé  les  yeux 
des  spectateurs  vulgaires,  chacun  attendait  de  vous,  soli  de 
nouvelles  conséquences  des  principes  reconnus  par  vous  et 

fir  elle,  soit  de  nouvelles  vues  sur  rorganisaiion  du  corps  po- 
llque,  soit  de  nouveaux  raoyens  d'exécuU<Hi  ; en  un  mut, 
des  leçons  oh  tout  les  citoyens  puiseraient  le  respect  et  l'o- 
béisaaoce  aux  lois,  et  les  législateurs  des  lumières  sur  l'art 
ds  faire  des  lois  dignes  de  l'obélssaoce. 

t^uela  donc  été  T' étonnement  général  quand  on  a vu  qu'un 
deril  présenté  tous  votre  nom,  sous  le  nom  d'un  homme 
qui  oonselUait  jadis  au  roi  de  faire  le  bien  par  des  réformes 
totales  et  rigoureuses,  sans  avoir  ool  égard  aux  cris  et  aux 
murmures,  ne  reofermail  que  des  plaintes  vaines,  que  des 
déciamalloos  vagues  et  communes,  sans  aucune  réflexion 
profonde,  sans  aucune  Idée  dont  il  soit  possible  de  profiter. 
Qnel  a été  rélonnémenl  de  vous  voir  prendre  le  ion  de  vos 
anciens  persécuteurs,  debout  voir  regarder  comme  ami  et 
a>mnie  allié  par  ceux  qui  Jadis  ne  pariaient  de  vous  qu'avec 
CSS  expressions  injurieuses  qn'eux  et  leurs  pareils  prodl- 
goaleot  A quiconque  haïssait  le  fooatlsme  et  la  tyrannie,  et 
voulait  le  bonheur  du  genre  humain.  Et  celle  alliance  n'est 
pns  venue  d'eux , car  ce  n’eal  pas  eux  qui  ool  clumgé  d'ea- 
piit  et  de  langage. 

Çui  jamais  eût  pu  s’attendre  A vous  compter  parmi  les  dé- 
iVActeors  de  U Déclaration  des  Droits?  Que  des  hommes 


qui  M rêdécbisaeot  point  eMfondeni  sans  cerne  avec  dès 
principes  toutes  les  déteslifoies  équivoques  auxquelles  ou 
fait  servir  les  principes  : qu'ils  aliribuenl  A la  conoaissanee 
des  Droits  de  l'Homme  tous  les  excès  qui  blessent  le  plus  ces 
mêmes  droits . et  qu'un  ne  punit  qu'en  vertu  de  ces  mêmes 
droits;  mais  vous!  vous!  regarder  comme  un  système  de 
désorgaoisâtiooei  de  désordre  l'acte  qui.  pouvant  seul  assu- 
rer les  droits  et  la  liberté  de  tous,  peut  seul  être  la  bsM 
d'une  société  durable!  Carje  ne  pense  pas  que  vous  accuskt 
TAssemblée  d'avoir  donné  aux  hommes  des  droits  qu'ils 
a'avalenl  pas  en  effet.  Et  qu'avex-vous  invoqué  pour  les 
Américains,  si  ce  n'csi  les  droits  de  rboomie  f Et  qu’avex- 
vous  trouvé  dans  le  livre  de  Payne  ( U Se»»  Commiwi),  que 
vous  avex  extrait  et  loué,  si  ce  o'est  les  droits  de  l'homme  ? 
El  qu'avez-vous  cité  aux  nations  européennes  {K>ur  les  faire 
rougir  de  l'esclavage  des  nègres,  si  ce  n'est  les  droits  de 
l'homme?  .Sur  celle  matière  même,  vous  vous  êtes  livré  A 
des  emportements  éloquents,  mais  pas  assez  prudents  peut- 
être.  Vous  avez  appelé  A grands  cris  un  libérateur  qui  mit  Ir 
fer  A la  main  de  ces  nulbeureux  opprimés:  vous  l'avez 
nommé  d’avance  un  héros,  un  grand  homme;  vous  avez 
IresMilll  de  joie  en  prévoyant  le  Jour  où  ■ les  citamps  troé- 
ricains  s’enivreront  avec  transport  du  saug  curopéeo. 
(t.  VI.  p.  2:11)!  > ^ue  diriez-vous  de  l'Asscmbléo  uatlo- 
oale  si  elle  eût  tenu  un  pareil  langage? 

A la  vérité,  comme  autrefois  vous  faisiez  amende  hono- 
rable d'avoir  été  prêtre,  vous  semblez  aujourd'hui  vous  ex- 
cuser d’avoir  professé  les  maximes  de  la  pliilosophie,  et  faire 
entmdrc  que  tes  discours  des  pbilosoplu*»  ne  duivcni  pas  so 
prendre  A la  lettre.  )lals  c'est  iA  une  cIium:  qui  doit  fain* 
baisser  les  yeux  A tous  vos  véritables  amis.  Ils  doivent  gémir 
qu'A  la  fin  d'une  carrière  que  la  phitosophio  seule  a rendue 
Illustre  vous  paraissiez  abjurer  d'aussi  honorables  succès,  e( 
pr«‘ter  l'appui  de  votre  autorité  A l'ignorance  ambitieuse  et 
hautaine,  toujours  enoemie  des  hommes  libres  et  studieux , 
et  qui  ne  manquera  pas  de  dire,  suivant  son  usage:  • Pour- 
quoi  écouler  ces  philosophes?  Leurs  idées  d'humanité,  de 
liberté,  de  Justice,  sont  des  rêveries  dont  eux-mêmes  ne 
croient  pas  un  mot.  t 

Les  crimes  de  quelques  brigands  qui  profitent  de  rinévl- 
lable  anarchie  om  fait  saigner  tous  les  rreurs  honnêtes. 
Mais  éiali-ce  vous  qui  deviez  en  accuser  l'Assemblée  natio- 
nale en  corps?  Quoi!  quand  vous  avez  chanté,  invoquéla 
liberté  avec  tant  de  force  et  de  chaleur,  ignoriez- vous  que 
rélablissemeot  delà  liberté,  surtout  chez  une  nation  dété- 
riorée par  un  long  esclavage,  entraîne  toujours  des  désor- 
dres et  des  nulhcurs  d'oo  moment  ! El  si  vos  amis  répon- 
dent que  vous  l'ignoriez,  quelle  pitoyable  excuse  pour  un 
homme  qui  a passé  sa  vie  A éerire  ! quoi  ? l'histoire  ! e'esl-A- 
dire,  de  tous  les  ouvrages  de  resprii,  celui  qui  exige,  qui 
suppose  le  plus  de  maturité  dans  le  jugement,  la  connais- 
sance la  plus  approfondie  de  tous  les  évéïiemcnis  humains, 
et  de  leurs  causes  et  de  leurs  effets.  L'histoire  n'csi  pas  une 
détiamaiion  de  rhéteur.  Le  grand  hisiorien  n'csi  que 
l'homme  d'Etat,  la  plume  A la  main,  surtout  lorsque,  sa- 
chant fort  bien  qu'il  n'exisie  point  d'histoire  qui  oc  doive 
être  philosophe  et  politique, il  écrit  né;inmoins  ces  deux 
mots  sur  son  froniispice,  et,  par  le  fostc  même  de  ce  titre, 
promet  spécialement  au  lecteur  l’étude  la  plus  consommée 
de  toutes  les  basesde  l’art  social  et  de  la  félicité  humaine. 

L'Eglise  de  France  vous  arrache  au.*si  des  larmes.  Je 
fais  gloire  d’éire  de  ceux  qui,  sans  estimer  aucun  collège  de 
prêtres,  A quelque  communion  qu'ils  appartiennent,  au- 
raient cependant  voulu  qu’on  prit  des  moyens  de  changer 
les  choses  sans  Inquiéter  les  personnes,  et  qui  ont  vu  avec 
bien  de  la  Joie  l'Assemblée  nationale  rentrer,  autant  qu'elle 
a pu,  A roccaslon  de  l'arréié  du  dépanemenl  de  Paris, 
dini  le  sentier  de  l'immuable  raison.  Mais  en  envisageant 
cette  affolre  sous  son  point  de  vue  le  plus  défov*orable,  qu’y 
verra-t-oa?  on  clergé  forcé  de  céder  la  place  A un  autre 
clergé,  mais  avec  un  traitement  de  retraite  dont  un  très- 
grand  nombre  a lieu  d'étre  content.  Je  ne  conçois  pas  en 
quoi  ce  destin  peut  vous  paraître  si  lamentable,  A vous  qui 
nous  traciez  d'un  style  si  amer  l'origlDe  des  biens  ecclé- 
siastiques, A vous  qnl  aviez  le  courage  de  nous  dire  ( l.  VI, 
p.  203)  : «SI  celte  rellgioD  ezlsialt,  n’eo  faodntll-ll  pas 
t étouffer  les  ministres  S4)us  les  débris  de  leurs  autels?  • El 
ailleurs  (L  X,  p.  145)  : -S'il  existait  dans  un  reccdo  d'une 
« contrée  soixante  mille  dtoyens  enclialnês  par  ces  vaux 
a (chasielé,  pauvreté,  obéissao'‘e),  qu'aurait  A foire  de 

■ mieux  le  souverain  que  de  s'y  transporter  avec  tu»  oom- 

■ bre  suffisant  de  satellites  armés  de  fouets,  et  de  leur  dire  : 
• Sortes,  esnaiita  foioéaiite,  sortes  : aux  ^mpa,  A l’agri* 
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I ealture.  atix  atalicra,  ft  la  milice!*  On  extrairait  de  Totre 
livre  vloet  pages  de  ce  too . quT,  suirael  beaucoup  de  bons 
esprits,  ü'esi  Di  celui  de  rbooDioité  ni  celui  de  rhisloire. 

Tajiietde  si  frappantes  cofiiradlctlons  doivent  embar- 
rasser beaucoup  les  vrais  amis  de  voire  gloire,  el  je  suis  de 
ce  nombre  plus  qw  vous  ne  pcosex.  ^luo  pourruai-ili  ré- 
pondre à celui  qui  Jugera  votre  dcnurclie  d'après  l'impor- 
lance  que  voire  renommée  attache  à loul  ce  qui  vient  de 
vousT  11  observera  que,  peodaoi  deux  années  entières , les 
plus  grandes  questions  qui  puissi'nt  occuper  des  hommes 
SC  sont  succédé,  dans  des  discussions  doU  dépendaient 
le  sort  de  l'empire,  sans  qu'une  fq)s  'uus  a)n  présenté  à 
la  pallie  le  fruit  de  vos  veilles  et  de  vos  travaux,  sans 
qu'uue  fols  vous  ayex  often  voire  nidc  à l'Assemblée  natio- 
nale i>uur  la  diriger  dans  une  dlfiiculté.  pour  lui  inspirer 
ou  lui  éclaircir  un  doute,  pour  lui  épargner  une  erreur, 
pour  lui  indiquer  un  écuHI:  et  c'est  au  moment  oü  nous 
sommes  prés  de  donner  de  l'imporiance  A de  mbérahles 
querelles  ccHésissUqaes,  c'est  au  iDomeol  oU  quelques 
méchants  ei  quelques  ioseosés  afikhent,  follemeui  a la 
vérité,  des  espéntoces  parricides,  eioüdcs  brouillons  et 
des  factieux  de  tous  les  partis  n'épargnent  rien  pour  ébran- 
ler l'éditice  naissant  et  discréditer  les  lois  sous  lesquelles 
nous  devons  vivre,  que  votre  lettre  parait.  Un  tel  ou- 
vrage, dans  de  (elles  circonstances,  ne  sembie-t-il  p,*is  arra- 
ché a voire  vieillesae  trompée  dans  l'iuleniloo  d eiayer  des 

Erojeisstoistresdel’autortléde  votre  nom  et  d'obtenir  par 
i ce  désordre  ci  celte  anarchie  dont  vous  vous  plalgm*x 
ainsique  tous  les  gens  de  bien?  il  est  incontisiablc  que  ' 
voire  lelire  peut  produire  cet  effet,  et  je  vous  demaude  si 
cette  idee  vous  lai»se  tranquille,  et  si  vous  cro)e2  un  pareil 
succès  capable  d’bonorer  vus  vieux  Jours? 

Je  n'ai  pas  la  preienKou  exiravognoie  de  vous  offrir  mes 
eonseilt:  mais  je  ue  puis  me  refuser  quelques  réflexions  sur 
la  belle  occasion  qu  avait  l'abbé  Rajnal  de  servir  encore  la 
liberté  et  d’illustrer  son  retour  dans  une  ville  dont  le  des- 
potisme superstitieux  lui  avait  fermé  lénirée.  C’est  ce  qu'il, 
eût  fait  s'il  eut  exaclemeui  rempli  la  prumesse,  faite  en 
son  nom  a l'Assemblée  oallouale,  s’il  eut  M)umis  l'ouvrage 
de  nos  législateurs  a un  examen  critique  et  Judicieux,  sans 
pas'ioD  ei  sans  flatterie,  tel  qu'un  devait  l'aiirndre  de  lui. 

Il  n'auniil  |>as  ré|iéië  qu'on  a tout  détruit  au  lieu  de  se  bor- 
ner a la  reforme  de» abus;  il  aurait  cherclte  si  cela  était 
possible;  il  aurait  discuté  si  beaucoup  de  vieilles  tnstliu- 
tious,  irés-vicltiuses,  lrés-éiruiU;mL*ni  liées  entre  elles,  el 

Rrofoudemcoi  eurucloées  dans  les  Uubiiudes  mêmes  et  dans 
» opiniuDa  des  homme».  |H.*uvvm  être  réforoiées  l'une 
après  l'autre:  H aurait  fciiclié  le  genre  humain  d'une  Üccla- 
ration  des  Üruiu  de  l'Homme.  ^ cel  acte  vraiment  aulhcn- 
tique,  de  celle  charte  ineffaçable,  qu'on  ne  peut  plus  déchi- 
rer dés  qu'une  fois  elle  est  écrite;  il  aurait  suivi , comparé 
tes  roiiséqueaces  que  I Assemblée  nationale  en  a tirées, 
leurs  rapports,  leurs  Influences  muluclics:  llaurait  éclairci, 
réuni , rcciihe  ; puis  11  aurait  pesé  les  obstacles  de  toute 
espece  qu'elle  a eus  a vaincre;  il  l'aurait  affermie,  éveillée, 
eucouragée.  De  la  il  serait  passé  à rexamen  de  ses  fautes;  M 
en  eut  développé  les  causes  et  les  remèdes;  il  eût  tonné  sur 
ks  passions  privées  qui  ont  quelqueloi^  traversé  l’intéiéi 
général;  il  eut  démasqué  et  les  hypocrites  de  rojalisme  et 
les  hypocrites  de  painoiisme  mêlant  aux  éloges  et  aux 
reproches  de  ces  aperçus  lumineux,  de  ces  couseils  d'une 
prudeuce  fondée  sur  la  cuiioaissance  des  hommes  et  des 
choses,  et  tout  cela  énuncé  avec  celte  simplicité  noble,  celte 
gravité  majestueuse,  digue  du  sujet,  digne  de  lu  vérité. 

Ou  Je  suis  bien  trompé  . ou  une  leiire  écrite  dans  cet 
esprit  o'eüt  pas  été  moins  digne  d'une  ame  forte  et  flére,  et 
eût  été  plus  utile  â la  chose  publique  et  a voire  gloire.  Et 
l'Asaerablee  oaiiunale.  qui  n’a  pu  que  supporter  relie  que 
vous  lui  avex  adressée,  l'Assemblée  nationale,  que  certes  on 
u'accusera  pas  d'avoir  manqué  de  véuéniitun  |>our  les  gé- 
nies illustres,  eUi  accueilli  ces  leçons  de  i'experience  et  de 
l'élude  avec  ia  reconnaissance  due  au  xéle  et  le  respect  dû  A 
l'Age  el  aux  talents. 

Voila  quelques-unes  des  réflexions  que  m'a  Mt  naître 
votre  lettre  A l'Assemblée  oalkmale.  Plusieurs  lecteurs  trou- 
veront mauvais  que  j'aie  osé  vous  les  communiquer.  Ils 
riront  de  voir  au  corn  aven  ce  meut  mon  nom  obscur  assis  k 
côté  de  votre  nom  célèbre  ; et  celte  disparate  ne  manquera 
pas  de  leur  inspirer  beamxMip  de  bons  mots.  Os  sortes  de 
remarques  trouvent  toujours  quoiqu'un  qui  s’en  empare; 
car  elles  sont  commodes  pour  l'amour-propre;  elles  tien- 
nent lieu  de  réponse  aux  yeux  de  beaucoup  de  gens,  et  U ne 
faut  que  peu  ou  poüu  d'espvU  pour  les  faire* 


Vous  avex  fait  en  homme  libre  en  disant  votre  pensée  A 
l'Assemblée  nationale;  Je  fais  de  même  en  vous  disant  la 
mienne.  Je  ne  rou.s  al  point  parlé  un  langage  de  parti.  Le 
peu  de  personnes  qui  me  connaissent  savent  que  je  n'ai 
Jamais  été  attaché  A aucun  parti , que  je  n'ai  riei^  fait  pour 
plaire  A aucun . que  je  n'en  servirai  aveuglément  aucun . et 
qu'un  ardent  dôir  du  bonheur  des  hommes  est  la  seule  pas- 
sion que  Je  porte  dans  les  discussions  politiques.  Ne  voyex 
surtout  dans  ma  Iranchisc  nul  dessein  de  vous  offenser, 
truelles  que  soient  vos  opinions,  quelles  que  soient  les 
miennes.  Je  n’ouMie  |>as  le  précepte  sage  et  humain  d'un 
législateur  antique:  ■ l.ève-ioi  devant  la  télé  blanchie,  et 
X honore  la  présence  du  vieillard.*  J'espère  que  l'auteur  do 
la  lettre  A l' Assemblée  naiiuonle  m'enuMTa  d’oser  citer 
Noise  A l'ameur  de  HJis/otre  FAi/oiap/ii^ue. 

Du  mcrrreüi  l*'  Juin. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Préfidenee  de  JH.  Bureau,  dit  Puxy. 

SUITB  DB  LA  SÉANCE  DU  VENDEEDl  3 JUIN. 

M.  Lcpellctier  lit  les  articles  suivants,  qui  sont 
successlvf  ment  dccrélés 

• Art.  VIII.  Dans  le  cd.s  où  la  loi  prononcerais 
peine  de  la  chaîne  pendant  un  certain  nombre  d'nn- 
iiérs,  sicVstnneremnte  ou  une  lilie  bien  convaincue, 
de  s’élre  rendue  coupable  dosdils  crimes,  ladite  lilIc 
ou  remine  sera  coodamnée  pour  le  méini*  nombre 
d’années  à la  peine  de  réclusion  dans  la  maison  de 
force. 

• IX.  Lesfemmesetnileseondamnée.sà  cette  peine 
seront  eiilennées  dans  une  maison  de  force  et  seront 
employées  dans  Tinlérietir  de  ladite  maison. 

• X.  Les  corps  administratirs  détermineront  le 
genre  des  Iravaux  auxquels  les  condamnées  à ladite 
peine  seront  employées  dans  ladite  maison. 

• XL  II  sera  slaliié  par  un  décreliiarliculior  com- 
bien il  sera  formé  ü’élablissemcnls  desdiles  maisons, 
et  dans  quels  lieux  ils  seront  lixés. 

- XII.  La  peine  de  réclusion  dans  les  maisons  de 
force  ne  sera  point  nerpéliielle. 

• XIII.  Tout  coïKlamné  à la  peine  de  la  gène  sera 
enfermé  seul  dans  un  lieu  éclairé  sans  fers  ni  liens. 

■ XIV.  Il  ne  sera  fourni  au  cotidaiiuiéàladitepemc 
que  du  pain  et  de  l’eau  aux  dépens  de  ta  maison. 

•XV.  Il  lui  sera  procuré  un  travail  à son  choix,  du 
nombre  de  ceux  qui  seront  autorisés  par  les  admi- 
nislrateursde  ladite  maison. 

• XVI.  Le  produit  de  son  travail  sera  employé 
ainsi  qu'il  suit:  un  tiers  sera  appliqué  à la  dépense 
commune  de  la  maison  ; sur  les  deux  attires  tiers,  il 
sera  permis  an  condamné  de  se  procurer  une  nourri- 
ture meillrurcel  pliisabondantc;  le  surjilus  sera  ré- 
serve pour  lui  être  remis  au  moment  de  sa  sorlie, 
apres  que  le  lerme  de  sa  peine  sera  expiré. 

• XVII.  Otte  peine  ne  sera  pas  perpéiuelle. 

• XVIII.  Il  sera  slalné,  par  iiii  dém  t particulier, 
dans  quels  lieux  seront  lixés  les  élablis.sciiienl.s  des- 
tiné à recevoir  les  condamnés  à la  peine  de  gène. 

• XIX.  Les  comiatnnés  à la  peine  de  la  d lenlioii, 
seront  enfermés  dans  renceitiU*  d'une  maison  desti- 
née â cet  effet;  il  leur  sera  fourni  du  paiu  et  de 
l’eau  aux  dépens  de  la  maison. 

XX.  Il  sera  lourni  aux  condamnés  du  travail  à leur 
choix,  dans  le  nombre  des  travaux  qui  serontaulo- 
risés  par  les  administrateurs  de  ladite  maison. 

• XXI.  Les  condamnés  pourront  travailler  ensem- 
ble ou  séparément. 

• XXII.  Les  hommes  et  les  femmes  seront  renfer-  ^ 
iiu-s,  et  travailleront  dans  des  enceintes  séparées. 

• XXIII.  Le  produit  du  travail  sera  employé  ainsi 
qu'il  suit  ; un  tiers  sera  appliqué  à la  déjiense  corn- 
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mune  de  U maison  ; sur  Us  deux  autres  tiers  il  sera 
permis  au  condamné  de  se  procurer  une  meilleure 
uourriture  ; le  surplus  sera  réservé  pour  lui  être  re- 
mis au  moment  de  sa  sortie,  après  que  le  temps  de 
la  peine  sera  expiré. 

• XXIV.  La  durée  de  celte  peine  ne  pourra  excé- 
der six  années.  Il  sera  Oxé  par  un  décret  particulier 
dans  quels  lieux  seront  formés  les  établissemsnts 
desdites  maisons  de  détention. 

• XXVI.  Quiconque  aura  été  condamné  à l’une  des 
peines  de  la  chaîne,  de  la  réclusion  dans  la  maison 
de  force,  de  la  gène,  de  la  détention,  avant  de  subir 
sa  peine,  sera  préalablement  conduit  sur  la  pl.ice  pu- 
blique de  la  ville  où  le  jury  d’accusation  aura  été 
convoque  ; il  sera  attaché  à un  poteau  placé  sur  un 
échalaiid,  et  il  y demeurera  exno.se  aux  regards  du 
peuple  pendant  six  heures  : au-uessus  dosa  tête,  sur 
un  écriteau,  seront  inscrits,  en  gros  caractères,  son 
nom,  la  cause  de  sa  condamnation,  et  le  jugement 
rendu  contre  lui. 

• XXVII.  La  peine  de  la  déportation  sera  prati- 
quée dans  les  lieux,  et  pour  les  cas  qui  seront  déler- 
uiinés  cinprès. 

• XXVIII.  Le  coupable  qui  aura  été  condamné  à la 
peine  de  la  dégradation  cifique,  sera  conduit  nu  mi- 
lieu de  la  place  publique  de  la  ville  où  siège  le  tri- 
bunal criminel  qui  l’aura  jugé.  Le  greflicr  pronon- 
cera cesmotsà  haute  voix:  Votre  pays  vous  a trouvé 
conv.iiiicu  d'une  action  interne  ; la  loi  vous  dégrade 
de  la  qualité  de  citoyen  français. 

• XXIX.  Dans  le  cas  où  la  loi  prononcerait  la 
peine  de  la  dégradation  civique, si  c’est  un  étranger, 
une  femme  ou  une  fille  qui  est  convaincu  des'etre 
rendu  coupable  desdits  crimes,  le  jugement  portera 
tel  ou  telle  est  condamné  à la  peine  nu  carcan.  Tout 
étranger,  toute  femme  ou  fille  qui  auraétécondanmé 
à cette  peine,  sera  conduit  au  milieu  de  la  place  pu- 
blique où  siège  le  tribunal  qui  l’aura  jugé  ; il  sera 
mis  au  carcan,  et  y restera  pendant  deux  lieures  ex- 
posé aux  regards  àu  peuple  ; sur  un  écriteau  seront 
écrits  son  nom,  le  crime  qu’il  a commis,  et  le  juge- 
ment rendu  contre  lui. 

Delà  réhahilUafion  des  condamnés. 

• Art.  lcr.  Toutcondamné  qui  aura  subi  sa  peine, 
pourra  demander  à la  municipalité  du  lieu  de  son 
domicile  ou  delà  viMc  où  siège  le  tribunal  criminel 
une  atteslatioii  à l'effet  d'être  réhabilité  ; savoir  : les 
condamnés  aux  peines  du  cachot,  de  la  gêne,  de  la 

ErisoOfdix  ans  apres  l’expiration  de  leur  peine  ; les 
oiTimes  condamnés  à la  peine  de  la  dcgradalion  ci- 
vique, les  femmes  condamnées  à celle  du  carcan, 
après  dix  ans  à compterdu  Jour  de  leur  jugement. 

• II.  Huit  joursaii  plus,  après  la  demande,  le  con- 
seil général  de  la  comimine  sera  convoqué,  et  il  lui 
en  sera  donné  cotuiaissancc. 

• lll.  Lc'Cons«ul  géuéraf  de  la  commune  sera  de 
nouveau  convoqué  au  bout  d’un  mois:  pendant  ce 
temps  chacun  de  ses  membres  pourra  prendre,  sur 
la  conduite  de  l'accusé,  tels  renseignements  qu'il  ju- 
gera convenables. 

« IV.  Les  avis  seront  recueillis  par  la  voie  du 
scrutin,  et  il  sera  décidé  à la  majorité  si  l’attestation 
sera  accordée. 

• V.  Si  la  majorité'  est  pour  que  l’attestation  soit 
acrordée,  deux  ofllciers  municipaux  revêtus  de  leur 
écharpe  conduiront  le  condamné  devant  le  tribunal 
criminel  où  le  jugement  de  condamnation  mira  été 
prononcé.  — Ils  y paraîtront  avec  lui  dans  l'audi- 
toire, en  présence  des  juges  et  du  public.  — Après 
♦ avoir  lait  lecture  du  jugement  prononcé  contre  le 
condamné,  ils  diront  à haute  voix:  • Un  tel.... a 
• expié  sou  crime  eu  subissant  sa  peinai  aMinteoaut 


• sa  conduite  est  irréprochable.  Nous  demandons  sa 

• nom  de  son  pays  que  Iff  tache  de  sou  crime  soit  ef- 

• facée.  • 

• VI.  Le  président  du  tribunal,  sans  délibération, 
prononcera  ces  mots  : • Sur  l’attestation  et  la  de- 
« mande  de  votre  pays^  la  loi  et  le  tribunal  effacent 

• la  tache  de  votre  crime.*  Il  sera  dressé  du  tout 
procès-verbal  et  mention  en  sera  faite  sur  le  registre 
du  tribunal  criminel, en  marge  du  jugement  de  con- 
damnation. 

• VII.  Cette  réhabilitation  fera  cesser  dansla  per- 
sonne du  condamné  tous  les  effets  et  toutes  les  inca- 
pacités résultant  des  condamnations.  Dans  le  cas 
où  le  réhabilité  aura  été  condamné  pour  crime  de 
vol , il  ne  rentrera  dans  l’exercice  de  ses  droits 
qu'.'iprès  avoir  restitué  et  représenté  quittance  de  la 
restitution.  11  en  sera  de  même  s'il  a été  condamné  à 
des  dommages  et  intérêts  ou  peine  pécuniaire. 

• VIII.  Si  la  majorité  des  voix  du  corps  municipal 
est  pour  refuserrattestation,  le  condamné  ne  pourra 
former  une  nouvelle  demande  que  deux  ans  après  et 
ainsi  de  suite  de  drux  ans  on  deux  ans,  tant  que  l'at- 
tcstulion  lie  lui  aura  pas  été  accordée.  • 

M.  I^epelletier  fait  lecture  de  l'article  suivant  : 

• L’usage  des  lettres  de  gr^ce,de  rémission, d’a- 
bolition, de  pardon,  de  commutation  de  peines,  est 
aboli.  • 

M.  l’aqbé  Maury  : Dans  tous  les  pays  ou  on  a éta- 
bli un  pouvoir  exécutif,  on  lui  a toujours  accordé  le 
droit  de  faire  grâce.  C’est  un  desphneipesrondamen- 
taux  de  la  monarchie;  cette  prérogative  est  néccs- 
Mire  à une  sage  administration  de  la  justice,  car  la 
justice  veut  que  tout  meurtrier,  même  involontaire, 
soit  puni.  {Une  voix  s’élève  :Ct  n’est  point  là  ce  que 
portent  nos  décrets  sur  Icsjurés.  )Eii  ce  cas,  vous 
avezseulcrncntchangé  l’arbitraire  de  place  ; il  était 
à la  chancellerie,  vousl’avez  transporte  dans  les  tri- 
bunaux. En  Angleterre  le  roi  peut  faire  grâce;  c est 
même  un  devoir  qu’on  lui  impose  lors  de  la  cérémo- 
nie de  son  sacre.  • Je  promets,  dit  le  roi,  de  faire 
exécuter  la  Justice  ai’ec  miséricorde.*  Il  n’est  pas  de 
roi  qui  ne  possède  ce  droit,  et  vous  voudriez  I enle- 
ver au  premier  monarque  de  l’univers.  Si  celle  dis- 
position était  adoptée,  nous  établirions  un  gouver- 
nement républicain , nous  séparerions  le  roi  de  lu 
constitution.  Je  pense  cependant  que  ces  lettres  de 
grâce  doivent  être  soumises  à des  conditions  d’enre- 
gislremenl;  car  je  ne  les  sollicite  pas  en  faveur  des 
assassinats  prémédités.  Ou  le  roi  doit  avoir  ce  droit, 
on  il  n’en  a aucun.  Il  est  l'czécutcur  de  la  loi  en  ma- 
tière criminelle  ; il  ne  peut  pas  en  fairerapplicaliou, 
mais  il  doit  juger  si  elle  doit  ou  ne  doit  pas  être  ap- 
pliquée contre  tel  individu.  Souffrez  qu’une  partie  de 
citoyens  qui  fera  en  sorte  de  n'avoir  pas  besoin  de 
grâce,  lasse  tons  ses  eflorls  pour  mie  le  droit  de  la 
faire  soit  acordé  au  roi.  Si  le  peiiplefrançnisétail  as- 
semblé en  comices,  et  qu'on  lui  demandât  s’il  veut 
accorder  au  roi  le  droit  de  faire  grâce,  il  s’empresse  ■ 
rait  de  porter  au  pied  du  trùne  celle  belle  préro- 
gative. 

M.  Galbert:  lln’rst  personncayant  quelque  con- 
naissance du  droit  public,  qui  ne  sache  que  c'est  la 
plus  belle  prérogative  de  la  coiironoe.  Qii’oii  mette 
aux  voix,  par  appel  nominal,  cette  proposition,  et 
nous  verrons  qui  osera  s'y  opposer. 

M.  l’abbé  Mauby  : Ou  vous  demande  d'accorder  au 
roi  le  droit  de  fermer  les  tombeaux.  Je  ne  demande 
pas  un  pouvoir  dont  il  ne  puisse  nas  abuser,  car  on 
abuse  de  tout  ; on  abusera  même  des  Assemblées  na- 
tionales, et  ce  n'est  pas  une  raison  pour  les  suppri- 
mer. C’est  une  belle  prérogative  que  le  droit  de  faire 
grâce,  dont  Cicéron,  qui  en  savait  autant  que  nou<>'. 
De  cessait  de  vanter  les  douceurs  à César  ; il  sentait 
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oii’il  importait  au  peuple  de  nourrir  le  cœur  des  rois 
(le  ces  sentiments  oui  éveillent  la  sensibilité  au  fond 
(le  leur  cœur  : il  lui  fautHoute  puissance  pour  le 
bien.  Comme  il  a des  peines  qui  lui  sont  exclusive- 
ment réservées,  il  lui  faut  aussi  des  consolations  ex- 
clusives. On  accorde  bien  ce  droit  à des  généraux 
d'armée,  et  on  voudrait  en  priver  le  roi  ! Je  vous  en 
conjure,  pour  la  dignité  de  la  nation,  vous  avez  as- 
sez limité  la  prérogative  royale,  vous  avez  cru  de- 
voir prendre  des  précautions  contre  les  iniidélités 
des  ministres  ; mais  vous  ne  déshériterez  pas  les  rois 
dn  sentiment  le  plus  doux  qu’ils  puissent  éprouver 
sur  le  trône. 

M.  Duport  : Si  je  voulais  opposer  déclamations  à 
déclamations,  je  dirais  que  la  prérogative  qu’on  sol- 
licite en  faveur  du  roi  ne  deviendrait  (lue  l’ellel  du 
caprice  ou  de  la  volonté  de  ceux  qui  l'entourent  le 
plushabitneliement.  (On  applaudit.) 

M.  l’abbb  Maurv  : Je  demande  que  cette  question 
ne  .soit  pas  jugée  aujourd'hui. 

M.  Duport  : Et  de  la  manière  dont  on  envisage  les 
personnes  dans  celte  atmosphère  , je.  doute  que  le 
peuple  y soit  favorablement  écouté.  On  a cité  l’exem- 
plc  de  l’Angleterre.  Dans  ce  pays  la  justice  est  divi- 
sée en  (leux.  Les  jurés  n’ont  (jui;  le  droit  pur  et  sim- 
ple do  déclarer  l’accusé  coupable  ou  non. 

M.  Dufraisse  : M.  Duport, qui  est  un  ci-devant 
conseiller  au  parlement , sait  bien  que  sur  cent  let- 
tres de  grâce,  il  y en  avait  quatre-vingt-dix  accor- 
dées à la  classe  la  plus  malheureuse. 

AL  Duport:  Je  vais  répoudre  catégoriquement. 
Tant  que  1rs  lettres  de  cachet  ont  subsisté , on  ne 
donnait  pas  au  peuple  cet  exemple  de  justice  que  les 
hommes  considérables  commençassent  une  inslrnc- 
tion  criminelle.  Votre  (limité  des  lettres  de  cachet 
vous  l'a  annoncé , et  ce  lait  rend  mon  explication 
plus  facile.  De  la  manière  dont  la  justice  était  admi- 
nistrée, il  y avait,  non  pas  des  commutations  de 
peine,  mais  des  sursis  accordés  particulièremeut  au 
parlement  de  Paris.  Far  cette  raison,  que  les  accusés 
y avaient  plus  facilement  accès  auprès  de  ceux  (lui 
accordaient  ces  sursis,  et  ce  n'était  jamais  à (les 
hommes  considérables  qu’ils  étaient  accordés;  car, 
à quelques  excep tious  près , ils  n’etaient  jamais  mis 
en  jugemeiiL 

Al.  ÂlONTLosiER  : M.  Daiguillon,  par  exemple. 

Al.  Doport  : Je  reprends  mon  observation , et  je 
dis  que  la  justice  des  Anglais  est  divisée;  qu’ils  ont 
donné  aux  jurés  le  droit  pur  et  simple  de  déclarer  si 
(’acciisé  a véritablement  commis  tel  crime;  mais 
quelquefois,  par  un  verdict  spécial,  ils  s’en  rappor- 
tent aux  juges  pour  savoir  si  véritablement  l’accusc 
est  coupable.  Les  Anglais  ont  attribué  au  roi  en  gé- 
néral le  jugement  di^  circonstances  atténuantes;  et 
c’est  sur  ce  jugement  qu’est  fondée  principalement 
la  nécessité  di^droit  de  faire  grâce,  attribue  an  roi  ; 
ce  droit  s’exerce  par  le  ministère  même  dcsjuge.s  qni 
viennent  des  sessions;  ils  rapportent  au  roi  la  liste 
des  différents  condamués,  et  la  note  des  circonstan- 
ces qui  peuvent  déterminer  une  commutation,  ou 

• même  l’abolition  de  la  peine;  et  c’est  sur  cela(iue  le 
roi  exerce  un  droit  nécessaire  dans  la  jurispnidcncc 
anglaise  : voici  un  autre  fondement  de  ce  (Iroitl. 

Les  Anglais  ont  admis  celte  d(iCtrine  générale  de 

• neines,  ils  ont  condamné  presque  tous  les  crimes  à 
la  peine  de  mort  ; ainsi  un  simple  voleur  qui  vole 
ou-de$sus  d’un  shelling  est  condamné  à mort  par  la 
loi.  Alais  voilà  comment  ils  ont  cru  qu’il  était  néces- 
saire d’établir  cette  peine,  en  se.  réservant  de  l’atté- 
nuer dans  les  circonstances;  ils  ont  pour  principe 
cette  maxime  que  Cicéron  a exprimée,  et  qui  estquc 
h crainte  doit  aller  à tous,  et  la  peine  a xm  petit 


nombre  : netus  ad  omnes,  pcena  ad  paucot.  Voilà 
la  base  du  code  pénal  anglais.  Mais  vous  concevez 
que  ce  serait  un  système  atroce  qui  ne  pourrait  sub- 
sister dans  aucun  pays,  s’il  n’était  pas  exercé  avec 
miséricorde;  et  voilà  pourquoi  dans  le  sacre  du  roi 
d’Angleterre  où  il  est  dit  qu’il  exercera  la  justice , il 
lui  est  imposéde  l'exercer  avec  miséricorde.  Ainsi  le 
système  anglais  est  complet , il  veut , d'une  part , la 
peine  de  mort  pour  tous,  mêlas  ad  omnes  ; et  ensuite 
que  les  circonstances  puissent  être  choisies,  et  que 
le  jugement  de  ces  circonstances  soit  remis  dans 
b's  mains  du  roi,  qui  est  pana  ad  paucot.  C'est  par- 
'là  que  dans  de  certaines  circonstances  l’on  ordounc 
une  commutation  de  peine,  et  que  la  peine  de  mort 
est  comme  en  France  à peu  près  réservée  à des  cri- 
mes atroces.  Voilà  le  double  système  des  Anglais,  et 
comme  vous  voyez  il  résulte  évidemment  (le  ce  dou- 
ble système  la  nécessité  absolue  que  le  roi  d’Angle- 
terre ait  droit  de  faire  grâce.  Mais  chez  nous  celte 
nécessité  cxislc-t-elle?  non.  Le  droit  de  grâce  doit- 
il  exister?  je  ne  le  pense  pas,  parce  que  selon  nous 
les  foiictionsdesjurés  ne  se  borneront  pas  seulement 
à examiner  le  fait  materiel,  mais  à examiner  le  lait 
intentionnel.  C’e.st  en  examinant  les  témoins  ; c'est 
en  confrontant  les  preuves;  c’est  en  rassemblant  les 
differentes  circonstances  d'une  affaire  que  l’on  est 
parfaitement  instruit  du  fait. 

L’examen  du  fait  appartient  nécessairement  aux 
jures  ; il  serait  ridicule  de  le  transférer  au  roi  : (»m- 
ment  le  roi  serait-il  mieux  instruit  du  fait  que  les 
jurés?  Je  sens  bien  comment  il  le  serait;  plus  mal , 
parce  que  la  vérité  ne  parvient  presque  jamais  jus- 
qu’à lui.  (On  applaudit.)  Il  e.st  donc  évident  que  les 
jurés  peuvent  d'abord  examiner  le  fait  dans  toutes 
les  circonstances,  et  ensuite  il  est  évident  qu'ils  ont 
une  aptitude  bien  plus  grande  à connaître  la  vérité 
du  fait  dans  toutes  ses  circonstances,  que  le  roi  qui 
ne  peut  le  savoir  que  par  des  gens  placés  hors  du 
lieu  où  le  délit  a été  commis,  et  intéressés  en  général 
à lui  cacher  la  vérité.  Cependant  je  vous  prie  de  sai- 
sir telle  distinction  qui  me  parait  très-jnste;  c’est  que 
•i  vous  séparez  du  droit  de  faire  grâce  cette  nécessité 
de.  tempérer  la  loi  par  l’cquilé,  c’est-à-dire  que  dans 
telle  circonstance  la  loi  ne  puisse  être  rigoureuse- 
ment appliquée , que  restera-t-il  du  droit  de  faire 
grâce?  Il  ne  restera  qu’un  droit  arbitraire , de  ca- 
* pricc,  qu’il  est  absolument  indigne  d'hommes  libres 
d'établir  et  de  souffrir,  c’est-à-dire,  un  droit  que  les 
despotes  n’osent  pas  avouer;  car  ils  établissent  tou- 
jours le  droit  de  faire  grâce  sur  les  motifsque  je  vi(|iis 
de  TOUS  dire;  et  si  vous  les  séparez,  le  droit  de  faire 
grâce  n’est  plus  que  celui  de  (létermiiier  sans  aucun 
motif  à qui  l’on  accordera  ou  à qui  l’on  n’accordera 
pas  une  faveur  injuste,  puisqu’elle  est  contraire  ji  la 
■•i  : voilà  ce  qui  resnlte  du  uroil  de  faire  grâce  bien 
décomposé.  (Les  applaudissements  recommencent.) 

On  vous  a dit  qu’on  abusait  de  toutes  les  institu- 
tions , cela  est' vrai  ; mais  quel  est  le  moyen  d'éviter 
les  abus  du  pouvoir,  c'est  de  remettre  le  pouvoir 
dans  la  main  de  celui  qui  n’a  aucun  intérêt  d'en  abu- 
ser : or,  il  est  évident  que  les  jurés  qui  auront  des 
imperfections,  parce  que  ce  sont  de*  homme*,  n’ont 
d'ailleurs  aucun  intérêt  à la  justice  ; au  contraire,  ils 
ont  par  eux-mêmes  l’uitérêl  le  pins  grand  à la  jus- 
tice, par  la  raison  qu’ils  en  sont  tous  les  jour*  l’ob- 
jet ; et  quant  au  roi , on  se  méprend  bien , ce  me 
semble,  dans  la  manière  dont  on  en  a parié  tout  à 
l’heure.  Qui  est-ce  qui  rend  le  roi  néce.ssaire  à n(*trc 
constitution?  qui  est-ce  qui  le  rend  inviolable?  C est 
qu’il  est  plulOt  un  poiwoir  qu'un  individn.  Ains»  ce 
n’est  pas  la  sensibilité  d’un  roi , d'un  homme , qui 
doit  servir  de  base  à la  lilierté  d’un  pays, mais  l’excr- 
cicc  régulier  d’un  pouvoir  légal.  (Ou  applaudit  à 
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plusifurs  reprises.^  Je  pense  donc  (^ue  l'on  cherchet 
a é^rer  la  sensibiliU^  ue  l'Assemblee. 

Enlin  on  vous  a dil  que  si  le  peuple  français  était 
assemblé  on  oumices,  il  donnerait  unaniuiement  au 
roi  le  droit  de  faire  grJee.  Tel  est  Tavanljige  des  gou- 
vernements representatils  , que  le  peuple  choisit 
pour  le  représenter  un  petit  nombre  de  personnes  , 
afin  de  se  prémunir  contre  ces  mouvements  oratoi- 
res, avec  lesquels,  du  haut  d’une  tribune,  on  pour- 
rait l'égarer.  (On  entend  de  nombreux  applaudisse- 
ments.) 

.M.  Menouvillb  : La  dernière  phrase  du  nréopi  ■ 
nanl  m‘a  beaucoup  soulagé;  je  me  sentais  iorcé  de 
cümim  ncer  par  une  expression  forldure,mais  il  m‘a 
mnlu  libre  a cet  égard.  Je  dois  donc  dire  qu’il  n’y  a 
que  la  plus  proionde  ignorance  de  la  forme  de  la  lé- 
gislation anglaise,  qui  ait  pu  lui  taire  dire  ce  qu'il  a 
dit  dans  cette  tribune.  Il  vous  a dit  que  dans  la  forme 
anglaise  la  justice  était  divisée  en  deux  branches, 
dont  l'une  était  livrée  aux  jurés,  et  l'autre  remise  au 
roi.  Je  réponds  que  Irsjurés  nitglais  jugent  suivant 
r(Hiuitéenmalièiecrioiineile,ct  j'en  cite  une  preuve 
k Liquelle  je  défie  le  nrcopinanl  et  tous  ceuié  qui 
l'ont  instruit  de  réponnre  : c'est  le  texte  même  de 
l’institution  du  jury  anglais.  Il  y verra  que  ce  n'est 
point  sur  le  fait  pur  et  .simple  <jue  le  juré  doit  pro- 
noncer,mais  bien,  si  le  fait  a été  commis  malicieusc- 
miMit;  et  cela  est  si  rigoureux,  que  si  le  mot  mali- 
cieusement n'rlait  pas  compris  dans  l'acte  d'aeciisa- 
tion,  il  serait  nul.  Les  jures  anglais  jugent  comme 
les  vôtres,  de  la  moralité  des  actions,  et  malgré  cela, 
la  nation  anglaise  a cru  devoir  laisser  au  roi  le  droit 
de  faire  gr^ce  avec  ta  plus  grande  latitude,  et  je 
crois  qu'il  faudra  la  restreindre  en  France. 

On  vous  a dil  qu'on  avait  été  forcé  de  lui  laisser 
ce  droit,  parce  qu'à  des  crimes  très-peu  condamna- 
bles, ou  appliquait  toujours  la  peine  de  mort;  mais 
on  a oublié  de  vous  dire  que  tous  ces  crimes-là  sont 
elT.icés,  indépeiidainmenl  de  la  grâce  du  roi,  par  le 
bénéfice  du  clergé , tellement  que  dans  cent  trente- 
six  e.spèces  de  rélunie,c‘est  à-dire  de  crimes  capitaux, 
il  y en  a cent  vingt-huit  qui  sont  remises  par  béné- 
fice du  clergé.  Ainsi,  ce  n'est  pas  d’après  le  véritable 
tableau  deslois  anglaises  que  vous  devez  vous  déci- 
der, puisqu’il  ne  nous  a pas  été  présenté.  Conservez 
au  roi  la  prérogative  de  taire  grâce  ; car  entin  il  faut 
la  placer  chez  le  roi  ou  ailleurs. 

M.  l'abbb  Mauby  : Mais  si  un  coupable  est  dans  le 
cas  de  la  mériter,  si  vous  la  lui  avez  promise,  à qui 
la  demandera-t-ii? 

t>\.  LAVaLK  AUx-Bois:  A qui  Charlemagne  l'a-t-il 
demandée  ? N'esl-ce  pas  au  peuple  français  assemblé? 

On  demande  l'njonriieinenl. 

M.  Chari.es  Lametu  : Je  demande  que  Ia  discus- 
sion soit  ler(Dée,et  qu’on  mette  aux  voix  l'articledu 
comité  ; car  celte  uuestion  ne  peut  faire  la  plus  lé- 
gère difiiculté.  Il  iry  a pas  de  cun>litulion  si  on  met 
quelqu'un  au-dessus  de  la  loi.  (Ou  demande  de  nou- 
veau rajourneroent.) 

M.  Lanjuinais  : Il  faut  savoir  auparavant  si  l’As- 
semblée renonce  elle  nièiiie  au  droit  de  faire  grâce. 
(On  demande  la  question  préalable  sur  i'ajuunu'- 
meut.) 

L'Assemblée  décide  qu’il  y a lieu  à délibérer  sur 
l’ajournement. 

M.  CHARI.E3  Lametb  : Il  est  permis  de  p.irler  sur 
rajouroenimt.  Il  y a une  tactique  adroite  qui  fait 
que  l’on  élève  des  doutes  sur  questions  les  plus 
simples,  par  des  di  mamies  ingénieuses  d’ajouriie- 
meut.  11  n’est  jamais  entré  dans  l'e.sprit  d'un  seul  des 
membres  de  r Assemblée,  compusant  la  majoi  itc  qui 
a fait  la  constitution,  d'accorderau  roi  de  faire  grâce. 
Je  soutiens,  et  il  est  prouvé  que  ce  sera  toujours  con- 


reles  intérêts  du  peuple,  quece  droit  arbitraire  sert 
exerce. 

Si  ce  que  je  viens  de  dire  est  démontré,  il  est  inu- 
tile d'ajourner  celle  question,  et  de  perdre  du  temps. 
Il  n'est  pas  question  de  rien  enlever  au  roi , il  n'est 
question  que  de  ne  pas  lui  donner  un  droit  déplora- 
ble qui  amènerait  la  destruction  du  civisme,  (lu  pa- 
triotisme et  de  l’attachement  à la  constitution.  Il 
sera  du  devoir  de  tout  bon  citoyen  de  défendre  la 
prérogative  con.slitulionnelle  du  roi,  lor^ue  nous 
l’aurons  constituée,  et  ce  sera  un  acte  d'incivisme 
éclatant  que  de  l’attaquer  et  même  de  ne  pas  la  dé- 
fi'iidre,  comme  doit  le  faire  un  citoyen  libre,  et  non 
pas  comme  un  lâche  courtisan. 

Je  conclus  et  je  dis  qu’il  est  impossible  de  mettre 
le  roi  au-dessus  de  la  lot.  Je  ne  balance  pas  à dire 
que  si  vous  hésitezà  prononcer  sur  une  pareille  ques- 
tion, vous  donnerez  à la  dernière  opinion  politique 
If  droit  de  douter  du  civisme  de  la  majorité  de  celte 
Asscnihléf.  (On  applaudit  à plusieurs  reprises.) 

M.  Maloubt  : Je  demande  la  parole* 

M.  Lepelleticr  : On  ne  doit  jamais  craindre  la 
lumière;  le  comité  est  donc  bien  éloigné  de  se  refu- 
ser à une  nouvelle  discussion  sur  une  question  aussi 
importante. 

L’ajournement  est  mis  aux  voix  et  décrété. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  dcuiie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  & JUIN. 

Sur  le  rapport  d’nn  membre  du  comilé  d’agricul- 
ture et  de  commerce,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  féodalité,  d’agriculture  et 
de  commerce,  militaire  et  de  marine,  décrète  : 

• Art.  l^r.  Les  privilèges  exclusifs , ci-devant  ac- 
cordés au  corps  des  bélandriers  de  Dunkerque  , des 
bateliers  de  Coudé , et  de  tous  autres  départements 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  de  charger  certaines 
marchandisés  en  certains  lieux  desdits  départements, 
sont  rév(x|ués  ainsi  que  tous  prétendus  droits  récla- 
més pnrdifTérenles  communes  de  faire  exclusivement 
le  tirage  des  bateaux,  lequel  pourra  être  fait  par  les 
bateliers , par  qui  et  comme  ils  le  jugeront  conve- 
nable. 

• 11.  Tous  règlemenisrelatifsau  mode  d’admission 

à l'état  de  navigateiir.sau  régime  et  à la  police  delà 
navigation  dans  lesdils  départements  seront  exécu- 
tés, inuyennant  le  payement  des  droits  de  patentes  , 
jusqu'à  ee  qu’il  ait  été  rendu,  par  le  corps  législatif, 
un  décret  sur  la  navigation  fluviale  dans  tout  le 
royaume.  _ * 

• lli.  L’Assemblée  nationale  n’entend  rien  innover 
au  traité  passé  à Crépin,  entre  les  bateliers  de  Coudé 
et  ceux  de  Mons,  le  14  août  1656. 

• IV.  Il  sera,  d’après  l'avis  du  département  du 
Nord  , pourvu , s'il  y a lieu  , à l'indemnité  qui  pour- 
rait être  due  aux  bélandriers  de  Dunkerque,  à raison 
de  cent  vingt  bélnndres  qu'ils  ont  ilû  construire  en 
exécution  de  l arrét  du  conseil  du  23  juin  1781  ; et 
Sa  Majc.'ilc  sera  priée  de  donner  les  ordres  nécessai- 
res pour  assurer  le  service  du  port  et  de  la  rade  de 
Dunkerque.  • 

— On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante , adressée 
au  pré^iident  par  le  ministre  de  la  guerre. 

• Monsieur  le  président,  des  désordres  arrivés 
dans  le  71«  régiment,  ci  devant  Vivarai.s,  à l’é|K)que 
du  mois  de  janvier  1790,  avaient  donné  lieu  à J’cffl- 
prisunneinent  de  >l.Muscar,sous-officicr  dans  ce  ré> 

I giment.  L’Assemblée  nationale,  par  un  décret  du  16 
I avril  de  la  même  année  , a ordonné  qu’il  serait  sur- 
sis à tonte  procédure.  Depuis  que  le  ministère  de  U 
I guerre  m'est  confié,  j'ai  toujours  désiré  que  cette  af- 
I faire  pût  être  jugée; et  dès  que  les  tribunaux mili* 
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lairps  entrant  on  activité  m>n  ont  paru  fournir  les 
tnoycDt , j'ai  écrit  plusieurs  fois,  à ce  sujet , à mes- 
sieurs du  comité  des  rapports.  Le  comité  me  parait 
penser  que  l'Assemblée  nationale,  en  ordonnant  un 
sursis  et  eu  ne  décrétant  aucune  disposition  ulté- 
rieure, a ni  peut-être  en  vue  d‘cusevelip  ilans  l’oubli 
des  erreurs  commises  dans  un  moment  de  fermeala- 
tion  et  de  troubles.  En  conséquence  il  ueiiclie  ù croire 
que  M.  IMuscar  devrait  être  mis  en  liberté;  mats  il 
me  semble  que  le  décret  m'interdit  de  proposer  au 
roi  ce  parti.  Je  vous  prie  donc,  Monsieur  ie  préM- 
(lent,  lie  vouloir  bien  prendre  les  ordres  de  l'Assem- 
idée  sur  le  sort  de  ce  sous-officier,  et  de  me  faire 
connaître  ceou’élleanra  décidé  à cet  eftard.* 

— Sur  la  (lemaDdc  du  ministre,  M.  Muguet  pré- 
sente, au  nom  du  comité  des  rapports,  mi  projet  de 
décret  (|ni  est  adopté  en  ces  termes  : 

• L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouile  comité 
des  rapports,  décrète  que  le  sieur  Muscar,  sou-s-ofti- 
cier  au  71^  régiment  d'iufantcric , ci-devant  Viva- 
rais,  sera  mis  en  liberté,  conservera  le  grade  qu'il 
avait  dans  son  régimeol,  et  recevra  sa  paye  entière 
depuis  lejourde  son  arrestation.  •' 

— M.  Cernon  propose , au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, un  proict  de  décret  ayant  pour  objet  l'éta- 
MissetnenC  de  bureaux  distincts  de  ceux  de  In  caisse 
de  reitraordinaire.  pour  le  numérotage  et  la  signa- 
ture des  assignatsde  i liv.,  et  l'institution  d’un  com- 
missaire du  roi  à la  tête  de  ces  bureaux. 

M.  Saint-Martih  : On  vous  propose  de  prier  le 
roi  de  tiominer  soixante  persoimes  pour  signer  les 
assignats  ; donner  à un  meme  papiersuixante  signa- 
tures difiérentes , n'est-ce  pas  une  chose  illusoire  et 
ridicule  ; comment  pourra-t-on  les  reconnaître  ? Je 
demande  que  la  siguaturesoitfaiteà  la  grifle  ou  dans 
l'impression , ce  qui  épargnera  une  somme  de 
&0.000  éCDS. 

.M.  CuABsovD  : Il  y a à la  tête  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire M.  Lcconleulx  ; je  ne  vois  pas  la  néces- 
sité de  mettre  un  second  commissaire  du  roi  à la  tête 
du  numérotage  des  petits  assignats. 

M.  CebiNON  : 11  faut  qu’il  y ait  à la  tête  de  celte  opé- 
ration un  homme  responsable.  Or,  il  est  im]K>ssible  I 
que  le  commissaire  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ! 
fut  responsable  d’une  opécalion  que  la  multiplicité 
de  ses  occupations  ne  lui  permet  pas  de  surveiller. 

L'Assemblée  décide  que  les  assignats  de  i liv.  ne 
seront  pas  signés  à la  main. 

M.  Chabboud  : D'après  cette  décision  , il  devient 
pl  us  inutile  qu'auparavantd'institucr  un  second  com- 
missaire du  roi. 

M.  Gabat  rainé  .'  J’appuie  la  proposition  de 
M.  Chabroud  ; la  multiplicité  des  places  est  un  moyen 
de  corruption,  et  ne  tcud  qu'à  reudre  la  responsabi- 
lité illusoire. 

L'Assemblée  décide  qu’il  n'y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  la  proposition  d'instituer  un  coiniiiissairc  du  roi, 
et  renvoie  à son  comité  des  linances  l>xamen  dos 
mesures  à prendre  pour  accélérer  le  numcrolagc  des 
assignats. 

5uils  de  h discuuion  tur  U Code  pénal. 

Des  lettres  de  grâce, 

M.  Vinon  : 11  s'agit  de  savoir  si  vous  accorderez 
BU  roi  le  (Iroit  de  faire  grâce  du.ind  les  juges  au- 
ront prononcé  une  peine.  En  d autres  termes,  c'est 
demander  si  lorsqu’un  juré  a déclaré  un  délit  con- 
stant et  réel , lorsque  le  juge  aura  appliqué  la  loi , le 
pouvoir  exécutif  aura  la  li^rlc  de  s’élever  nii-dessns 
de  cette  loi.  11  est  inutile  d'cxaminerquelle  était  no- 
tre législation  ancienne  snr  le  droit  ne  grâce.  Nous 


no  tarderinns  pas  i nous  apercevoir  que  ce  nVlait 
pas  un  droit,  mais  un  abus  i|ui  s'était  érigé  à la  hau- 
teur d'une  loi.  En  effet,  quelle  était  la  qualité  de  ces 
lettres  de  grâce,  elles  contenaient  dans  leur  préam- 
bule les  faits  sur  lesquels  l’accusé  établissait  sa  re- 
quête. Elles  étalent  adressées , aux  juges,  et  se  ternii- 
iiaieiit  par  ces  mois  : S'ils  vous  appert  que  les  tsils 
conlfiiiisdans  lesprésentes  .sont  vruia  vous  donnerez 
grâce,  elc.  Vous  voyez  donc  (lUC  puisque  l'enregis- 
Iremenl  de  ces  lettres  était  ue  rigueur,  le  droit  de 
grâce  était  entre  les  mains  du  roi  un  droit  presque 
illusoire;  si  lesjuges  voyaient  dans  leur  âme  et  con- 
scirneequo  1rs  faits  ctaii  nl  incxacls,  ilsavaiontnun- 
seulenieiit  le  droit,  m.iis  le  devoir  de  s'opposer  à l'en* 
regislrcmcnt;  mais  je  vous  fais  ce  dilemme  ; ou  l’ac- 
cusé est  innocent, ou  il  est  coupable;  s'il  est  innocent, 
i)  a'a  pas  besoin  de  lettres  de  grâce;  s'il  est  coupable, 
c’est  une  grande  injustice  de  lui  faire  grâce,  c'est  un 
délit  contre  la  société , un  délit  contre  la  lot  ; car  il 
n'apiKirtientpas  dans  nn  Etat  libre  qu'aticnn  homme, 
qu’aucun  corps,  qu'aucun  pouvoir  se  mette  au-des- 
sus du  pouvoir  de  la  lot. 

Ce  qui  pouvait  rendre,  dans  l’ancien  régime , cet 
abus  tolérable,  c’est  que  notre  jurisprudence  con- 
fondait les  délits  involontaires  avec  les  délilsde  des- 
sein prémédité.  Un  homme  qui  en  avait  involontai- 
rement assassiné  un  autre  ne  pouvait  trouver  de 
rémission  de  sa  peine  que  dans  la  miséricorde  du 

E rince.  .Vujourd’hui  cet  accusé  sera  déclaré  excaisa- 
le  par  les  jurés.  II  y avait  aussi  beaucoup  de  cas  qui 
n'étaient  pa.s  prévus  par  la  loi , alors  le  iégislaletir 
provi-soire  intervenait  et  donnait  des  lettres  de  grâfc. 
Dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  les  lois  criminelles 
plus  compirte.s  détrniroiit  la  cause  de  cet  abus.  On  a 
fait  une  objection,  on  a supposé  le  cas  où  une  horde 
de  bandits  dévastant  une  province,  serait  dénoncée 
par  un  complice  ; on  a dit  qu'il  était  de  i'inlcrél  de 
la  société  que  ce  (lénoocialeuf  obtint  sa  grâce.  Je  ré- 
ponds que  dans  ce  cas  il  faut  une  loi  précise.  Si  vous 
trouvez  des  cas  de  rémission  fondés  snr  la  justice , 
TOUS  ne  devez  pas  le  laissera  l’arbitraire,  vous  devez 
faire  nne  loi  positive  qui  prononcera , que  dans  tel 
cas  un  coupable  pourra  obtenir  sa  grâce  en  récom- 
pense d'un  serv  ice  éminent  qu'il  aura  rendu  à sa  pa- 
trie. Si  la  chose  publique  exige  que  dans  des  cas  dé- 
terminés l'on  fasse  grâce  à un  coupable,  devez-vous 
donner  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  refuser  cette 
grâce  ou  de  l'accorder  arbitrairement. 

Dans  un  gouvernement  bien  organisé,  nul  homme 
ne  doit  se  mettre  au-dessus  de  la  loi,  car  la  proposi- 
tion contraire  est  la  déÜniUon  même  du  despotisme  ; 
lorsque  ta  loi  a prononcé,  mil  ne  doit  avoir,  sous  it 
prétexte  declémence,  le  droit  de  Eenfreindre,  car  c'est 
ainsi  que  les  abus  s’introduisent  : la  clémence  d'une 
nation  est  d’étre  juste  (on  applaudit)  ; placez  la  clé- 
mence autre  part,  vous  n’avez  plus  de  système  pé- 
pal.Le  roi  serait  le  grand  juge  du  royaume  auprès 
duquel  on  se  pourvoirait  en  cassation. 

Vous  avez  adouci  les  peines,  vous  avez  réduit  la 
peine  de  mort  à un  petit  nombre  de  crimes,  ils  vous 
ont  paru  tellement  atroces,  tellement  nuisibles  à la 
socicié  que  vous  n’avez  pas  cru  que  les  législateurs 
eussent  le  droit  de  rendre  à la  société  ceux  qui  en 
seraient  coupables,  et  vous  voudriez  que  ce  droit  fût 
une  prérogative  du  trône  ! Non  , ne  croyez  pas  que 
ce  soit  jamais  l'homme  malheureux  qui  jouisse  du 
bienfait  de  cette  prérogative  ; c’est  un  ministre  cou- 
pable poursuivi  par  le  corps  législatif,  c’est  un 
nomme  puissant  qui  saura  se  soustraire  à la  ven- 
geance de  la  société.  Si  au  contraire  le  roi  ne  peut 
exercer  cette  prérogative  que  sur  la  déclaration  cf  un 
juré,  vous  lut  conférez  un  droit  illusoire,  iujuritMix 
à la  dignité  du  monarque  ; je  conclus  avec  le  comité 
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que  l'usâgedes  lettres  de  grâce  doit  être  aboli.  (On 
applaudit  et  on  demande  à aller  aux  voix.) 

M.  ; Le  pouvoir  de  faire  grâce  est  un  pouvoir 
politique  ; il  appartient  donc  à la  nation , source  de 
tout  pouvoir;  or,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  priver 
labalion  d'une  partie  quelconque  de  lasouverametë. 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  Après  avoir  entendu  sur  cette  meme  ques- 
tion les  observations  du  rapporteur,  sur  les  moyens 
d'obtenir,  pour  un  accusé  excusable,  la  rémission 
de  la  peine  par  une  décision  du  jury,  l'Assemblée  a 
aboli  Tusage  des  lettres  de  grâce.  — Elle  a ensuite 
décrété  plusieurs  articles,  tant  sur  la  peine  de  la  dé- 
portation, qui  doit  être  appliquée  aux  cas  de  réci- 
dive, que  sur  i’iuterdlcüon  civile  et  autres  ell'cls  des 
coudamua  lions. 

Notice  de  la  séance  du  soir. 

Il  a été  accordé  des  pensions  aux  citoyens  blessés, 
et  aux  familles  de  ceux  qui  ont  ]>erdu  là  vie  , tant  à 
^aocy,  S'ius  les  drapeaux  de  M.  Boiitllé,  qu’à  Paris, 
au  siège  de  la  Bastille. — L'Assemblée  a ensuite  rendu 
un  decret  sur  les  réparations  à faire  au  canal  de 
Gisors. 


THÉATBE  [>E  MONSIEUR. 

L'opéra  delle  f'eitdmie  a eu  beaucoup  de  succéa  et  né- 
riiail  d'eo  avoir.  La  muivique  est  del  ai^nor  Cuiitaiiii'a.  .Nous 
o'avioos  pas  encore  «'nu-iidu  de  musique  de  ce  lualirc, 
éiéve  d’un  bomme  dont  le  luleni  nous  fui  bien  précicus, 
de  Sacchioi.  Son  nom  éiuii  a peine  connu  en  Friinrc  p.-ir 
quelque*  airs  délacbé».  Son  talent  est  digne  d’Otre  connu 
davantage:  la  fraîcheur  de*  idées,  ta  grâee  de  la  mélodie 
sont  particuliérement  ce  qui  le  distingue.  S’il  n'a  pas  une 
grande  originalité  dans  ses  effets  d’orchestre,  au  moins  y 
mooire-l-il  toujours  un  eicelleni  goût.  Quelques  morceaux 
d’autres  maîtres  ont  été  ajoutés  à cet  opéra,  et  ont  ronih* 
bué  à son  succès.  On  a distingué,  entre  autres,  un  air  char* 
mani  de  M.  Mengoni,  et  an  sestetto  superbe  de  H.  Chéru- 
bin!. La  manière  de  ce  jeune  maître  est  véritablement 
étonnante  : dans  un  âge  où  d'ordinaire  on  donne  à [leioe 
des  espérances,  il  a déjà  ékvé  son  vol  jusqu'au  premier 
rang  de*  compositeurs  de  l'Europe.  Aucun  d’eux  n est  plus 
originil,  plus  vigoureux , plus  consommé  dans  son  art; 
aucun  d'eux  n'a  plus  de  charmes,  plus  de  feu,  plus  de 
poésie,  plus  de  vérité  d cxpresklon.  Si  H.  Cherublni  voulait 
consacrer  son  talent  à des  ouvrages  français,  cl  s'il  était 
secondé  par  des  chanteurs,  il  sersil  rapal>le  a lui  seul  d’a- 
mener notre  musique  au  degré  de  perfection  qu  elle  est 
encore  loin  d'atteindre. 

Ce  qui  a fait  réussir  encore  plus  ropér.!  de//e  fVademfe, 
c'est  la  manière  dont  il  a été  joué  et  ciianté.  Jara.iU  M‘l«  Bol* 
loti,  dont  la  ix^pulation  daos  ie  oltanl  est  bien  assurée, 
n'avait  montré  ^ns  le  Jeu  autant  de  gailè,  de  chaleur,  de 
cette  naïveté  qui  prouve  l’inteingence  et  le  bon  esprit. 
Elle  a su  donner  A son  rdlc  un  caractère  tout  A fait  neuf  et 

piquant. 

.4.  Slmooi,  qui  paraissait  pour  la  première  fols  sur  la 
scene.  mais  qui,  comme  chanteur,  avait  déjà  réussi  dans 
les  concerts,  a plu  égolemeni  comme  acteur.  Sa  voix  est 
intéressante  et  son  goUl  de  chant  irès-Qeuri , mais  sans 
luxe  et  sans  ornemenis  de  mauvais  goût , reproche  que  ne 
méritent  que  trop  souvent  les  ténors-  Il  a de  i'intelligcncev 
de  l'habitude  de  la  scène  cl  un  fort  bon  maintien.  Oo  doit 
savoir  gré  aux  entrepreneurs  de  ce  théâtre  de  nous  l'a> 
voir  faitconnallre.  Leur  ioiérèl  et  ie  nôtre  seraient  de  nous 
faire  passer  ainsi  en  revue  tout  ce  que  l'Italie  possède 
d'excellent. 


LIVRES  ^OUVEAUX. 

yofoçe  dam  Us  Etats-Vnis  de  r^pUrique,  fait  en  1784 
par  M.  Smil,  traduit  de  l'anglais  par  M de  B. . conien.ini 
une  deAcripiioD  de  sa  situation  prè^enle,  de  sa  populailuii, 
agriculture,  commerce,  rotiiunus  cl  mirurs  de  srs  habi- 
tents,  des  nations  iodicniieR,  et  dt  s principales  vilk>s  et  ri* 
vières,  avec  quelques  aiiecdulcs  sur  plusi*  urs  membres  du 
coogrèset  ofhciers  généraux  du  i’nrraée  dméricaine.  l’nvol. 
in-8''  de  ôOO  |iages.  A Paris,  chez  M.  Buisson , imprimeur- 
libraire,  rue  Ilaulefeuilic,  u*  20.  Prix  : 4 llv.  10  s.  broché. 
Cl  5 liv.  franc,  par  la  poste. 


SPECTACLES. 

AcsnAirrB  iotsis  db  Mc«iocb.<— /pA}^éiiie<n7\nHdei 
suivie  des  Pommiers  et  le  Moulin. 

THtATBE  t>B  L4  Natmr. — Anj.  Mariui  à Miniurnes, 
Iragèdic  en  S «clés,  suivie  du  Iiouri‘u  bienfaitant. 

'TueATaK  Italibr.  — Auj.  VOmbre  de  AfiraAcau,  ta 
Fauiët  Magie,  et  ta  Dot. 

Demain  la  1**  repré<ent.  à* Adélaïde  et  Uervatf  corné* 
die  nouvelle  en  i actes,  mêlée  d'aricites. 

ThAatsb  Fkvxçil^  , rue  de  Richelieu.— Auj.,  à l'heure 
ordinaire , la  I cure,  en  un  BCle  ; U Grondeur,  en  8 actes, 
et  les  Précieuses  ridicules, 

ThAatsb  os  MoNSiBua.  — Aiij,  U MarquU  Tulipano, 
tes  l*ortefeuilUs,  et  CHistuire  unirerselle. 

Mardi , la  1'*  représentation  de  Encore  des  Jl/éNecAmes« 

Tucateb  db  M*drmoisbu.b  MoRTARstea,  au  Palais- 
Royal.  — Auj.  le  Sourd,  ou  C Auberge  pleine,  en  3 actes  ; 
précédée  des  iSoces  cauchoises,  opé<  a en  3 actes. 

CiBQDB  RATioRAt,  BU  Palsis-Royal.  — Auj.  Concert, 
On  entendra  Mlle  Bulussé  cl  M.  Cbaieaufort, 

Ensuite  Bal  jusqu'à  onze  heures  et  demie. 

Gbands  Dansbirs  00  Roi,  boulevard  du  Temple.— 
Auj.  les  Ecoiicuscs:  le  pas  de  trois  anjtlais  ; les  Fourberies 
de  Scap<«,  les  Accordées  de  village:  l'Allemande  A trois; 
Véuus  peterine,  et  le  ballet  des  OcrricAes;  terminé  par 
les  nouveaux  sauteurs,  qui  feront  les  sauts  d'ours,  de 
lion,  do  tigre,  et  celui  du  ruban. 

AMaiov-CoHtQOB,  su  boulevard  du  Temple.  — Au),  tê 
Conirat  viager,  ou  le  f'endeur  d'argent-,  précédé  de  ta 
Mort  du  chevalier  d'Assas,  de  la  Folle  Epreuve;  terminé 
par  U Maréchal  des  Logis,  et  un  divertissement. 

ThÉATIB  PRANÇAIS  COMIQVB  BT  LVaïQCE. — Auj.  la  104* 

rcprésciUaÜon  de  Nicodéme  dans  ta  fane,  ou  la  Récolulion 
pacifique , par  le  cousin  Jacques. 

Ampuitiiéatbb  DR  U.  Astlby,  fauboarg  du  Temple.— 
Auj. , pour  la  clôture  sans  remise,  grands  exercices  en  gé- 
néral (le  tous  les  tours  de  marine  avec  toutes  les  scènes  et 
enir'acies  très-amusants  ; le  grand  saut  des  quatre  rubans 
celui  du  tonneau,  de  la  barre  et  des  chevaux,  terminés 
par  le  ebef-d'auvre  de  U.  Franeoni,  qui  paraîtra  au  mi- 
iiru  du  manège  sur  un  superbe  ciieTai  au  milieu  d*uu  feu 
d’ariiiice  des  plus  ardents. 

Waoiball  d’étA,  botilevard  Saint-Martin.  — Auj. 
grande //iumrnafian  et  grand  Feu  d'arfi/îrr.  composé  de 
pières  de  mécanique,  terminés  par  une  grande  décoraiioa 
d’arcbilicturefn  feux  de  lances , avec  briiU  de  guerre;  en- 
suite un  bouquet.  Il  y a un  excellent  urrbe-tre  dans  le  sa- 
lon pour  tes  personnes  qui  désireront  j datiscr. 

Prix  des  biliols  d'entrée  1 1 liv.  10  s. 

Clob  DBS  Etbaroers,  me  du  Mail,  n*  19«— Ilesl  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  leile  heure  qu'il  pUil  A MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  DENTES  DB  L'hOtEL-DB-VILLE 
DR  PARIS. 


Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à Is  lettre  H. 

Cours  des  changes  é(rani;èr«  à 90  jours  de  date. 


Amsterdam 44  L 
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Madrid 10  1. 1 s. 
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157*  Lundi  6 Jcin  1791.  — Deuxièmt  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stoekhotmf  U 2Q  maf*  — Lf  (tép.irl  du  roi  de  Su^de 
es*,  décidé  pour  aujourd'hui.  Il  ira  s'embarquer  k Dalerer 
et  passera  k Rostock  ou  k Lubeck.  H r^t  accompa{rné  du 
comte  de  Lo«enhaupt , son  grand-écujer;  du  comte  de 
Horn  et  du  baron  de  Wrode,  let  deux  premiers  geiilih- 
hommes  de  sa  cliambre.  Le  général  Taul  est  dejk  parti»  et 
doit  aussi  le  rejoindre. 

La  statue  équestre  de  Gustare- Adolphe,  commencée  11  y 
a treize  ans.  a été  transportée,  dans  les  derniers  jours  de  la 
semaine  parlée,  du  lieu  où  elle  avait  été  lundue  sur  la 
place  du  Nord.  Elle  a été  placée  ilimanchesur  son  piédestal, 
en  prt'sence  du  roi  de  Suède  et  du  prince  rojal.  qui  s'y 
sont  trouvés  tncr>^m7o.  La  cérémonie  de  rinaugnralion  est 
renvoyée  à un  autre  moment. 

^ DANE.MARK. 

De  Copenhague^  te  24  mai.  — Les  trois  vaisseaux  de  li- 
gne qui  ont  été  armés.  l'Odin,  te  Prinee  Frêâtrie  et  ta 
Seeland.  chacun  de  74  canons,  sont  actuellement  en  cette 
rade,  où  ils  resteront  vraisemblablement,  comme  reus  qui 
y étaient  rannee  dernière,  pour  protégir,  de  concert  avec 
deux  frégates  toujours  prèles  à le»  joindre,  les  ports  et  Je 
commerce  de  ce  royaume. 

POLOGNE. 

De  Vareoviet  te  10  mai.  — M.  le  grand-cbaDcetler  Ha- 
lacbowski  est  retourné  è Varsovie  ; il  a prélé  son  serment, 
et  a repris  ses  foDciions. 

Le  parti  de  i*opposition  est  moins  inquiétant  qu'on  ne 
l'avait  d'abord  pensé  ; les  opposants  sont  même  en  si  petit 
nombre  qu'ils  ne  peuvent  affecter  de  former  un  parti  : ce 
serait  une  chimère.  La  félicité  publique  et  la  gloire  de 
la  patrie  n'-gni-nt  seules,  possèdent  tous  les  coeurs.  Faire 
une  grande  affaire  de  la  résistance  de  quelque»  itidividos. 
et  en  occuper  l'Europe,  parait  plutôt  une  intrigue  de  quel- 
ques cours  étrangères  qu'une  opinion  qui  soit  véritable- 
ment établie  en  Pologne  : c'est  un  désir  qu'elles  manifes- 
tent, et  non  pas  une  crainte  que  nous  ayons. 

La  Russie,  sur  laquelle,  au  premier  coup  d'ceil,  le  pre- 
mier souj)çoii  de  malveillance  semblerait  devoir  s’arrêter 
d'abord,  la  Russie  n’est  pi'ul-éire  pas  éloignée,  au  ron- 
Irairc,  d'approuver  politiquement  même  la  révolution  qui 
s'est  faite  ici  Peut-être  y a-t-il  quelque  avantage  pour  elle 
que  nous  soyons  indépi  ndanls  du  dehors,  où  par  rapivort  i 
k nous  elle  rencontrait  d>-s  rivalités....  Ou  présume  même 
que  Stanislas- Auguste  était  sirassurésur  les  dispositions  de 
l’impératrice  qu'il  a pu , sans  compromettre  le  succès  qui 
le  couvre  de  gloire,  faire  part  de  ses  grands  desseins  k Ca- 
therine il....  Quant  k la  Prusse,  son  prem  er  mouvement 
de  surprise  a paru  mêlé  de  quelque  apparence  de  satisfac- 
tion. Le  roi  s'en  est  expliqué  avec  notre  ambassadeur  de 
manière  à te  faire  croire. 

Cert4-s  notre  résolution  doit  déplacer  dans  la  politique 
do  l’Europe  un  grand  nombre  de  rapports.  Ce  déplacement 
aurait  été  tout  autre  si  le  palrloiisme  eût  succombé  en  Po- 
logne. Mais  fa  félicité  d'un  peuple,  quels  que  soient  les 
priticipes  des  cabinets,  aura  toujours  une  plus  saine  lu- 
fluence  dansla  poli  tiqueeuropérnne  que  les  désastres  d'nne 
nation.  C'est  môme  sous  cet  intéressant  rapport  que  noire 
révolution*,  k force  de  bonheur.  Inquiète  l'indolence 
cruelle  des  gouvernements  arbitraires.  Mais,  grâce  k la  ré- 
volulioD  de  France  et  au  reflet  de  la  nôtre , il  est  bientôt 
temps  que  lea  minUlrfss'édairrnt,  ouque  les  peuples  plus 
éclairés  s'éveillent.  Celle  force  des  eboves  est  irréshiible. 
Une  nation  comme  la  nôtre,  où  six  k sept  cent  mille 
hommes  étalent  tout,  elquatrek  cinq  millions  d'hommes 
rien,  donne.  Il  est  vrai , un  bel  exemple  k imiter.  Mais  chei 
aucnn  autre  peuple  il  n'exivie  les  mêmes  moyens,  et  nul 
pays  n'offre  la  même  espérance. 

l»*S«rf«.  — Tome  FUI. 


La  noblesse  polonaise  est  en  totalité  la  partie  la  plusin- 
slruite  de  toute  la  malheureuse  féodalité  qui  faligtie  la 
terre.  Voyci  la  France,  et  comment  y a disparu  pour  tou- 
jours la  ci-devant  noblesse  dont  l’ombre  ridiculeet  criarde 
importune  encore  l'oreille  des  vivants.  Cette  classe  d'hom- 
mes, k quelques  individus  près,  rassemblait  dans  la  géné- 
ration présente  l’héiilage  de  mille  ans  de  vexations  , d'i- 
gnorance et  d'injustices.  Un  peu  de  raoralilé'ct  quelque 
esprit , elle  se  fût  conservée. 

Mois  aussi,  du  côté  du  peuple,  une  autre  différence  existe 
entre  la  nation  française  et  le  reste  des  nations  d'Europe. 
La  France  possède  une  masse  imposante  d’hommes  armés 
et  courageux , dont  un  grand  nombre  d'hommes  éclairés 
fait  partir.  Ailleurs  donc,  ou  bien  l’on  manque  de  force 
pour  réNisler  k la  tyrannie,  ou  l'esprit  encore  n'est  point 
préparé  k la  concorde  et  k la  liberté.  Si  nulle  part  la  no- 
blesse ne  peut  exécuter  ce  qu'elle  a fait  ici,  le  peuple 
nulle  part  ne  sera  de  longtemps  capable  d'imiter  la  nation 
fiança  isc. 

PRUSSE. 

De  Rcrfiit,  le  21  mnC  — S.  M.  a passé  différents  régi- 
ments en  revue  avec  ceux  de  la  garnisoiv,  et  a maïqué 
une  vive  sulisi action  du  bon  état  et  de  la  manœuvre  de  «es 
troupes;  elle  a disposé  dequatre  régiments  vacauii.et  fait 
une  grande  promotion  de  colonels  et  lieutenants  colonels. 
Il  y a eu  grande  cour  à midi , et  ensuite  table  ouverte,  k 
laquelle  les  princes  de  la  maison  royale,  le  duc  d'York 
et  plusieurs  princes  étrangers,  ainsi  que  les  commandeurs 
des  ordres  respectifs , ont  été  invités.  Le  roi  doit  aller  en- 
suite passer  en  revue  les  troupes  assemblées  k CorbelilXv 
d’où  il  reviendra  dans  celle  capitale. 

ITALIE. 

Bstrent  iTane  lettre  de  Rome,  du  12  mof.— ^On  ne  parle 
plus  ici  du  jugement  de  Cagliostro;  mais  ce  procès  a ra- 
mené le  goût  de  la  persécution.  On  recberdie  aujourd'hui 
les  thaumaturges,  dont  le  procès  avait  été  suspendu.  Pour 
faire  compensaiion  , le  Saint-Père  fait  instruire  la  béatifi- 
cation du  frère  Léouard  de  Port-Haorice,  qui  sera  inces- 
samment canonisé. 

Les  dernières  nouvelles  de  France  ont  indigné  la  cour  ; 
Mesdamet  de  France  passent  les  journées  en  proraenadn 
et  en  divertissements.  M**  la  princesse  Hanta-Cruce  les 
accompagne  toujours;  M.  de  Remis  le> quille  rarement.... 
L'embarras  des  all>iire$  présentes  n'a  point  altéré  la  santé 
du  pape.  On  continue  de  le  tromper  sur  le  véritable  état 
des  eboies  en  France;  car  il  est  occupé  k expédier  de»  brefs 
toujours  relatifs  k la  nouvelle  consiituiloo  du  clergé  fran- 
çais, Il  S4‘mble  ignorer  le  peu  d’effet  qu'ils  produisent, 
même  celui  qui  a été  adressé  k i’évéque  de  Corse. 

De  Afifa/i,  le  32  mni.  — 11  y a eu  dernièrement  k Reg- 
gio  une  iiisuneclion  populaire.  Elle  a commencé  au  Ib^ 
tre,  parmi  les  spectateurs  mécontents  du  directeur  du  spec- 
tacle. Le  peu  de  succès  delà  forcea  prolongé  la  mutinerie, 
et  peu  de  jours  après  ce  mouvement  la  (bire  qui  se  lient 
dans  celle  ville  a été  troublée  par  le  défaut  d'ordre  et  l’in- 
suBisaoce  de  la  police.  La  plupart  des  marchands  se  sont 
retirés. 

On  écrit  qu'k  Manloue  l’arcbiduc Ferdinand,  étant  ta 
Ihéktre  de  celte  ville,  le  1 2 de  ce  mois,  a été  mal  accueilli 
du  public.  Le  peuple  a pris  cette  occasion  de  témoigner 
loii  mecontenlrraent  de  ce  que  l'empereor  n’avsil  point 
fait  droit  k plusieurs  demandes  qbi  lui  ont  été  présentées. 
Inutilement  le  président  Zanelli,  par  l'ordre  de  l'archi- 
duc, a-t  il  fait  au  publio,  en  parlant  de  sa  loge , les  répon- 
ses les  p1u«  satisfaisantes...  L'archiduc  a quitté  Mtntoue. 
Il  est  allé  attendre  l'arrivée  de  l'emivercur  k peu  de  dis- 
tance de  la  ville,  au  couvent  de  Saint-BcnolL 

On  dit  que  le  roi  de  Sardaigne  ne  viendra  point  h MUao 
ponr  y voir  l'empereur,  S.  M.  I.  ayant  fait  part  k S.  H. 
urde  de  son  projet  d'aller  la  trouver  k Turin. 

Parmi  le»  fugitib  français  qui  se  trouvent  dans  nos  villei 
d'Italie  il  y en  a peu  qui  le  disposent  k aller  grossir  l'ar- 
mée de  Wormt.  On  fait  courir  le  brujt  que  M.  d'Ariois  est 


588 


Jci  poarTotrrempmnr,  et  qae  lejourmèiDede  son  arri* 
Tée  il  a fait  deui  visites  à S.  M.  I. 

De  MaUe^  Ui^  ai'ri7.  •~L'aTéncmenl  de  Léopold  II  an 
trône  impérial  a été  ici,  selon  Tusage,  célébré  pendant 
deui  jours.  La  langue  d'JUemagnc  a rniuile  donné  une 
fête  particulière.  Toute  la  ville  a été  illumiDéc.  On  a dis- 
tingué, parmi  cea  illuminations,  celle  de  la  placcduPalais 
et  celle  de  l'auberge  d'AUcmagoc.  Le  bailli  de  Hompereb, 
ministre  plénipotcuiiaire  de  l'empereur,  a donné  deux 
grands  dinrrs  il  j aeu  grand  bal  au  IbéélrependanUrois 
jours  contt'culifs; 

La  fiégalede  ia,  religion  laSainU-Mariet  rentrée  depuis 
peu  de  sa  croisière,  a été  dépéchéc  à Naples,  d'où  elle  a 
ramené  drs  csclau-s  achetés  pour  le  compte  de  l’ordre. 

X.a  frégate  Iraiiçaita  la  Pouleifet  commandée  par  M.  le 
licuicnant  de  vaisseau  Bruéis,  est  venu  ap))orier  ici  les 
décrets  de  rAs^eroblée  oaiiouale,  sanclionoos  par  le  roi, 
relatifs  au  serment  civique  et  au  changement  de  pavillon. 
CcUe  im‘mc  corvette  avait  rempli  lu  même  cominis«-îun  k 
Tunis  et  à Alger,  et  se  rend  aciuelleotcut,  toujours  pour  le 
même  objet,  à Tripoli  de  Barbarie. 

L’escadre  vénitienne,  aux  ordres  de  l’amiral  Condnl- 
mer,  après  avoir  été  jointe  par  une  corvette  et  un  brick,  a 
appareille,  le  3 de  ce  mois,  pour  aller  reprendre  sa  croi- 
sière sur  les  côtes  de  Tunis. 


PAYS-BAS. 

Liége,-^  Nous  gémirxnns  d’un  ralTinement  de  douleurs 
qui  le  gliiM  ma  nlenant  dans  l'eiécullon  des  décrets  de  la 
Cfaambie  impériale,  li  nous  faut,  après  avoir  souffert  d’in- 
digrvea  iratlemvnla,  supporter,  ce  qui  l’emporte  sur  eux, 
la  pitié  de  nos  oppresseurs  et  leurs  bumilianles  caresses. 
On  veut  enfin  que  le  bon  peuple  liégeois  vive  en  paix  , et 
ménager  la  misère.  Ehl  ne  vaiidrilt'll  pas  mieux  direque 
le  bon  et  magnanime  prince-évêque  est  le  père  de  ce  peu* 
pie,  et  qur  les  Lit^eois  sont  dii  Ingrats.  Mais  non  ; toutes 
les  gazettes  sont  remplies  des  bienfaits  de  la  maison  d’Au- 
triebe. 

Partout  l’on  publie  les  principes  qui  ont  dirigé  cl  qoi 
règlent  encore  la  marche  de  la  cour  de  Vienne  dans  l’af- 
fiire  de  Liège. 

Un  leul  gaxetter  en  Hollande,  eritsi  de  Leyde,  homme 
qoi  parait  joindre  i braucoupd'instruetîon  un  grand  arrvour 
de  lu  vérité,  avait  donné  sur  notre  infortune  des  rrnieigne- 
raenls  qui  heurtent  les  principes  du  cabinet  autrichien. 
C.est  h Itù  que  l’on  prétend  répondre,  et  voici  de  quelle 
niamwe  I on  s’y  prend  : 4 Le  tribunal  suprême  de  justice 
■ avait  prononcé  i les  sentences  émanéei  de  son  autorité 
a demandaient,  d'après  la  constitution  de  l'ErapIre,  une 

• exécution  exacte  et  lluérale;  elle  est  due  anjonra  bui,  au 
4 su  de  toute  rAlleroagne,  à la  persévérance  de  la  con- 

• duilc  constitulionnellc  des  cours  exi'cuirices,  ■ 

Voyez  si  l'ondil  un  seul  mot  de  la  Priiise  exécutrice,  de 
la  philosophie  étalée  par  son  ministre,  M.  Üohm,  des  pro- 
multipliées  et  toujours  vaines  de  ce  roi  qui  semble 
6«rc  loué  de  Poursuivons:  4 Le prince-évéque 

• étant  fôiabli  dans  la  jouissarvee  de  ses  droits  (c’est  la 
4 “«*''  de  Vienne  qui  parle  ).  et  les  décrets  de  la  Cham- 
4 bredeVVrtilar  ayant  obtenu  unepleîne  cl  entière  obéiv- 
4 unce;  le  duc  de  Bourgogne  ayant  enfin  rempli  les  obli- 
a plions  quiluiétaienl  imposées,  on  vous  a faltconnaUre, 

4 Liégeois  (érai'Cj  LiV^eoia.*  ),  que  , pouvant  l'a- 

4 bandoimer  aux  mouvements  généreux,  aux  sentiments 

• dhumanité  qui  raniment,  la  cour  de  Vienne  s’impose 
t «I  soins  les  plus  soutenus,  la  médiallon  la  plus  active  et 
« la  plus  désintéressée  pour  obtenir  de  voire  prince  le  re- 
4 uressemenl  de  vos  griefs  légitimes  et  raisonnables; pour 

• clémence  et  de  bonté;  pour 
« rétablir  le  calme  duni  vos  foyers^  pour,  par  une  amnistie 

« rtétenninée,  rendre!  leur  patrie,  à leur  tranquillité,  vos  1 
€ malb^reux  concitoyens  que  la  crainte  do  chélimenl!  I 

• séparés  devons.  Ces  sentiments  sont  encore  dans  lecmur  I 

paternel  de  Léopold.  Il  mérite  toute  votre  confiance.  1 
* * dou*  espoir  que  votre  prince-évéque, 

I pa*’^«’nir  des  repriHcntalinns  réitérées  et  ‘ 

. riUbW  îîlérol".'''  , 

Ce  n est  pas  tout  encore  î l’empereur,  le  chef  de  la  mal-  1 


son  d’AoIrlebe,  ne  se  eroh  point  ttscf  poHiant  pour 

obtenir  de  notre  prince-évéque  qu’il  soit  un  prince  hon- 
nête et  juste.  4 Léopold  se  persuade,  ajoule-t-on,  que 
4 la  cour  de  Berlin,  en  sa  qualité  de  codirectrice  du  cer- 
4 de  deVVestpbalic,  et  les  outres  cours  exécutrices,  sont 
4 de  même  sérieusement  occupées  de  nos  véritables  inté* 
4 rèls  , et  qu’elirs  se  réuniront  ft  lui  pour  déterminer  notre 
* prince-évéque  à rejeter  tous  les  oonsciis  qui  tiendraient  à 
4 un  esprit  départi  contraire  ou  but  qne  l'on  s'eit  proposé, 
4 d'assurer  à jamais  le  calme  cl  l’union  parmi  nous.  ■ ' 

Hélas  I un  Louis  XIV  dans  sa  gloire , occupé  d’un  diffé- 
rend survenu  entre  lui  et  ses  sujets  d'une  de  ses  provinces, 
reccmii-il , d'un  empereur  et  roi  des  Romains,  de  plus 
tendres  et  de  plus  humbles  prières  co  faveur  de  ses  sujets 
révoltés ?Ou’cst-ce  donc  que  ces  formalités  germaniques, 
q ui  roéconlen  lent  tous  les  espriü  et  soulèvent  tous  les  cœurs, 
s’il  faut  y déguiser  ainsi  et  la  vérité  des  faits  cl  la  véillô 
des  iutculions.^ 


PRAXCE. 

De  Paris , U h juin.  — L’attroupement  saæité  |e«di 
dernii-r  cotUrc  la  Société  qui  s’était  réunie  dans  ta  ci-de- 
vant église  tics  Théalins  avait  excité  de  la  fermentation  ; 
les  groupes  du  Palais -Royal  et  des  Tuileries  avaient  aé 
très-agités  à ce  su}eu  La  voix  des  vérilabJci  amis  de  la  eon- 
slilution  n'ovait  pas  pu  parvenir  k étouffer  cette  des  émis- 
saires des  ennemis  de  la  tranquillité  publique.  On  01  ail  eu  la 
perfidie  défaire  répandre  dans  ces  groopesqucM*^Biilly 
et  Laljyetle  avaient  communié  dans  celte  église.  Au- 
jourd'hui , dès  six  heures  du  matin , U y avait  beaucoup 
de  monde  réuni  auipoilcs;  mais  un  placard  annonçait 
que  ta  Société,  dévirant  éviter  le  trouble,  ne  se  réuuiiait 
pas.  Un  ccclésiastiqiips’esl  présenté  pour  entrer;  00a  voulu 
s’y  opposer,  et  déjà  l’on  se  préparait  ! exercer  quelques  vio- 
lences sur  sa  personne,  lorsque  la  garde  oatiooate  est  ar- 
rivée, a prot^é  ce  citoyen,  et  a dissipé  rallroupcmcoU 
Tuutcst  dans  cc  mometti  tranquille. 

TBIBDIISL  M roiica. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  felt  défense 
au  nommé  Cochard  de  vendre  à l’avenir  des  bestiaux  ma- 
lades ou  morts:  et  au  nommé  Camuset  d’en  acheter  de  pa- 
reils; et  pour  l’avoir  fait,  les  condamne  chacun  en  100  I. 
d amende;  leur  fait  défense  de  récidiver  sous  telles  peines 
qu’il  appartiendra  ; ordonuc  l'impression  et  l'affiche. 

Extrait  ^un*  Uttre  de  Londres,  du  24  maf  4791, 

Les  hommes  les  plus  considérables  de  votre  Assemblée 
parlent  rarement  de  nos  affaires  avec  justesse.  Jeconnaia 
bien  toutes  les  personnes  qui  ontvu  M.  Pin,  delà  part  des 
Anglais  Intéressés  au  commerce  de  la  Russie.  Le  ministère 
leur  a dit  qu’il  y avait  un  grand  degré  de  probabilité  que 
les  navires  partant  de  l’ADgh  loiTe  de  manière  i pouvoir 
quitter  les  ports  de  la  Russie  avant  la  fin  de  juin  ou  le 
commencement  de  juillet  n’auraient  aucun  risque!  courir, 
quel  que  soit  le  résultat  de  la  négociation  avec  la  cour  de 
Péter^bourg.— -L’importance  de  celle  information  vient  de 
ce  qu’ayant  toujoiiri  deux  flottes  marchandes  pour  la  mer 
Baltique,  qui  parlent  & des  saisons  différentes,  unepareille 
déclaration  du  ministre  était  nécessaire  pour  rassurer  sur 
le  départ  de  la  première  de  cesfloUea.  Nous  u’aiousaucune 
vue  sur  la  France. 

H se  forme  en  votre  faveur  un  parti  considérable  dans 
la  classe  moyenne  du  peuple  des  trois-royaumes.  Soyez  sur 
que  le  ministère  y regarderait  » deux  fois  avant  d attaquer 
la  France.  Je  suis  Intimement  persuadé  que  M.  Pi»  nul  eu 
quelque  sorte  en  réserve  vos  principes  révolutionnaires, 
comme  une  arme  toule-puiisante  dons  le  cos  où  i]  üuiUe- 
rait  le  ministère.  ' 

Copié  d^une  lettre  ierite  par  M.  Bart,  eommissaire^  d 
JfAf.  lu  adminietratemre  du  département  de  la  polke, 
rélaishier  de  garde,  messleun,  au  cloître  de*  Jacobins, 
pour  protéger  el  observer  l’échange  de  l’urgent:  depuis  dix 
heures  jusqu’à  midi,  il  a été  à 10  puur  100  : depuis  raidi 
jusqu’à  une  heure,  il  a été  à 8 pour  400.  Mais,  à une 
heure,  un  Danois , M,  Fabricius , s'est  présenté  avec  do 
1 argent  qu’il  a échangé  pour  des  assignats  sans  aucuo  in- 
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téK*t  Ce(U3  aaktn  hHuble  mérite  la  plut  grande  publidté. 

Je  voudrais  bien  pouvoir  insérer  (ci  le  nom  d'une  dame 
qui  a donné  deui  louis  en  or  pour  un  assignat  de  50  Ht.; 
mais  elle  n'i  pas  roulu  se  nommer. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Bureau,  dit  Pur. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  4 JUIN. 

M.  Toulonocon  : Ceu'est  pasdela  prérogative 
de  la  couronne  que  je  viens  vous  entretenir  : vous 
savej  que  c'est  un  mot  vide  de  sens,  s'il  ne  présente 
pas  une  utilité  publique;  c'est  déjà  une  assez  belle 
prérogative  pour  le  roi  que  dVtre  eu  possession 
d’eiorcer  tous  les  pouvoirs  qui  sont  reconnus  être 
d'une  utilité  publique.  Il  faut  donc  commencer  par 
eiamincr  non  pas  si  la  prérogative,  mais  si  le  pou- 
voir de  faire  grdee  est  un  pouvoir  utile.  On  vous  a 
dit  que  c’était  le  pouvoir  de  la  vendre.  Celle  objec- 
tion pourrait  aussi  s'appliquer  â Ja  jitôlice;  on  l'a 
vendue  souvent,  et  on  la  vendra  peut-être  encore.  11 
ne  s’ensuit  pas  qu’il  faille  abolir  la  justice.  Oiiabusa 
de  tout;  telle  est  la  naturedesinsritutionshumaines. 
^s  bonnes  lois  doivent  non  pas  détruire  toutes  les 
institutions  pourselivrerà  des  novations  perpétuel- 
les, mais  détruire  les  abus.  Voyons  donc  s’il  est 
utile  que  le  pouvoir  de  faire  grâce  soit  non  accordé, 
car  il  ne  s’agit  pas  de  faire  une  concession  au  IrOne, 
Diiiis  attribué  au  monarque. 

J’aurais  trop  d'avantages  sur  les  partisans  du 
système  contraire  si  j'argumentais  de  l’état  actuel 
de  la  justice  et  de  l’imperfection  que  présentera 
pendant  quelque  temps  rinstitution  des  jurés.  Je 
suppose  les  jurés  en  plein  eiercice,  et  l’ordre  judi- 
ciaire parfaitement  établi  ; et  c'est  alors  que  je  pense 
que  le  pouvoir  de  faire  grâce  doit  être  délégué  à 
riiomme  chargé  de  l’exécution  de  la  loi  ; je  dis  délé~ 
gué,  car  le  pouvoir  de  faire  grâce  est  un  des  pou- 
voirs politiaues  du  peuple  qu'il  ne  peut  |>erdre, 
mais  qu'il  délègue,  parce  qu’il  ne  peut  l'exerrer 
lui-même.  C'est  donc  en  ce  sens  que  le  droit  de  faire 
grâce  est  une  prérogative  du  monarque;  et  pour 
préserver  celte  idée  de  toute  défaveur,  je  dois  délhiir 
ici  cc  que  c'est  que  prérogative. 

C'est  mal  à propos  que  plusieurs  personnes  ont 
entendu  parla  une  propriété  inhémile  à la  per- 
sonne qui  en  jouit;  car  jamais  un  pouvoir  public 
ne  peut  être  la  propriété  innée  d'un  individu  ; il  ne 
peut  lui  appartenir  que  par  une  convention  réci- 
proque entre  le  peuple  et  lui,  et  c’est  dans  cettecon- 
veiition  que  con.siite  In  prérogative:  ce  terme,  qui 
tire  son  origine  du  latin  prteroj^alMm.,  sigiiilie  chose 
demandés  d'avance.  Un  roi  a pu  dire  d'avance  au 
peuple  qui  voulait  lut  confler  le  gouvernement: 
J'accepterai,  sous  telle  ou  telle  condition  que  je  de- 
mande que  vous  stipuliez  d’avance.  Le  droit  de  faire 
grâce  est  donc  nécessairement  une  prérogative  du 
roi  , en  ce  sens  que  le  roi  n’a  pu  raisonnablement 
se  charger  de  faire  rendre  la  justice  sans  demander 
d'avance  le  droit  de  laire  grâce,  inséparable  du  droit 
de  juger  ; or,  une  de^  premières  fonctions  de  nos 
rois  a été  de  rendre  la  justice.  Ne  devaient-ils  pas 
avoir  le  droit  de  taire  grâce  aux  accusés,  qui,  cou- 
pables aui  yeux  de  la  loi,  ne  t'étaient  pas  aux  yeux 
des  juges?  Le  juge  applique  la  loi  au  nom  du  roi  ; 
le  rui  est  doiille  garant  des  jugements  ? Mais  quelle 
responsabilité , quel  devoir  que  celui  de  prononcer 
des  meurtres  légaux,  et  de  ne  pouvoir  obsoudre 
l'innocente  victime  de  la  sévérité  de  la  loi! 

Conclura-t-on  de  là  qu'avec  l'inslitulioD  des 
jurés  et  des  juges  électifs  la  josUce  ne  doit  pas  être 


rendue  au  nom  du  roi  ? Vous  aurez  donc  uo  pouvoir 
exécutifqui  n’exécutera  pas,  qui  ne  pourra  surveil- 
ler l'exécution  de  In  plus  belle,  de  la  plus  majes- 
tueuse des  lois  ? La  loi  de  la  grâce,  la  loi  de  la  clé- 
Dieuce  est  aussi  constitutionnelle  que  toute  autre, et 
c'est  de  plus  la  loi  de  la  nature.  A qui  donc  la  société 
déléguera-t-elle  le  droit  de  pardonner,  si  ce  n’est  à 
celui  à qui  elle  a délégué  le  droit  de  punir?....  Jo 
demande  que  le  pouvoir  de  faire  grâce  soit  conservé 
entre  les  mains  du  roi,  sauf  tous  les  cas  pour  les- 
quels on  trouvera  bon  de  prononcer  une  exception. 
On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Leeelletier  : Je  prie  l'Assemblée  de  ne  pas 
fermer  la  discussion;  car  on  n’a  pas  encore  touché 
au  véritable  point  de  la  question.  11  iies'agtl  pas  ici 
de  savoir  si  (a  société  a le  droit  de  faire  grâce  ; cette 
question  & été  décidée  aflirmativemeot  par  la  loi  sur 
les  jurés  ; il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  l’usage 
des  lettres  de  grâce,  tel  qu’il  subsistait  dans  l'ancien 
ordre  de  choses,  est  utile  à conserver» 
âl.  Goupil:  Ce  que  je  crains  le  plusdanscette 
question,  ce  sont  les  tournures  oratoires,  les  mou- 
vements artificiels,  les  abstractions  métaphysiques, 
les  idées  vagues  de  bienfaisance  par  le^uellcson 
cherche  à ol)scurcir  les  idées  les  plus  claires  et  les 
raisons  les  plus  solides.  La  question  est  de  savoir  si 
le  pouvoir  exécutif  doit  conserver  le  droit  d'empê- 
cher l'exécutioD  des  jugements  ; il  est  trè.s-inulile  à 
cet  égard  d'aller  eberener  des  exemples  dans  la  pra- 
tique des  imüon.A  étrangères , où  l’on  ne  trouverait 
pas,  je  pourrais  le  prouver,  cette  uniformité  qu'on 
vous  a si  légèrement  alléguée.  Consultons  la  nature 
même  des  cnoses  ; le  pouvoir  exécutif  a la  fonction 
fssentielie  d'exécuter  la  loi  ; donc  il  ne  doit  pas 
avoir  le  droitde  la  paralyser.  Et  par  quel  motif  d'u- 
tilité s'écarterait-on  du  principe  ? A oui  croyez-vous 
que  serait  faite,  pour  Vordinaire,  l'application  de 
cette  prérogative?  Sera-ce  à un  vigneron  auvergnat 
qui  aura  Uié  un  homme  involontairement,  ou  ne 
s'en  servira-t-on  pas  plutôt  pour  soustraire  à un  juste 
châtiment  l'homme  de  cour  qui  aurait  réprimé  par 
un  meurtre  l’insolence  d'un  vigneron  auvergnat? 
(On  applaudit.)  J’ajoute  que  ce  pouvoir,  comme  tous 
les  autres , serait  plutôt  le  pouvoir  du  ministre  que 
le  pouvoir  du  roi,  etque  sur  mille  lettres  de  grâce  il 
n'y  en  aurait  peut-être  pas  une  qui  fût  dictée  par 
quelque  intérh  personnel  au  roi,  au  nom  duquel 
elle  serait  expédiée.  Et  le  roi  lui-même  ne  duit-il 
pas  sacrifier  une  aiïcclion  particulière  à l'intérét 
de  la  société?  Oui,  l'intérét  de  la  société,  la  sûreté 
publique  exigent  que  les  lois  aient,  dans  tous  les 
temps , l'exécution  la  plus  rigoureuse.  Je  dois  fidé- 
lité au  rui  ; mais  il  me  doitsÛretéet  protection,  et  il 
est  inconciliable  de  me  faire  forcer  à exécuter  mes 
engagements  et  de  lui  donner  le  droit  de  violer  les 
siens.  (Un  appisudit.) 

M.  Lanjuinais:  L’article  du  comité  portant  que 
l'usago  des  lettres  de  grâce,  de  rémission,  de  com- 
mutation de  peine,  est  aboli,  me  parait  incomplet  et 
inutile  ; les  juges  ne  pouvant  prononcer  qu’eu  vertu 
d’une  loi,  il  est  clair  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  d’enté- 
riner des  lettres  de  grâce  qui  ne  sont  autre  chose 

âue  la  violation  de  )<i  loi  ; mais  il  s’agit  de  savoir  si, 
ans  des  cas  déterminés,  un  homme  ne  pourra  pas, 
en  considération  de  son  génie , des  services  qu’il  a 
rendus  à sa  patrie  «obtenir  une  rémission  de  peine. 
Voici  donc  le  décret  que  je  pMpose.  Nulle  procédure 
criminelle  ne  pourra  être  arrêtée,  supprimée,  ou 
déclarée  comme  non-avenue,  que  par  un  décret  du 
corps  législatif  sanctionné  par  le  roi,  et  seulement 
dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  prononcer  une 
amnistie  générale,  ou  à cause  de  servioes  imporlanli 
rendus  à l’Etat. 
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•f.  LEPELLrriER  : Tl  ne  s'agit  pas  ici  d’examiner  le 
droit  que  doit  sans  doute  avoir  le  corps  législatif  de 
prononcer  une  amnistie.  H s'agit  des  lettres  de 

f;râce  qui  ne  s’appliquent  qu’à  des  particfiliers,  par 
esquefles  on  annule  une<  procédure  . un  jugement 
rendu.  Le  droit  de  miséncorde  est  utile  quand  ü est 
exercé  avec  discrétion  et  discernement,  et  sans  arbi- 
traire ; mais  il  existe  déjà  dans  votre  légi«;lalioncri- 
minelle  ; ainsi  ne  nous  occupons  pas  de  cet  objet.  Il 
s'agit  uniquement  ici  d’abroger  l’usage  abusif  des 
lettres  de  grâce. 

Le  droit  de  grâce  entre  les  mains  d’un  ministre  a 
toujours  été  et  sera  toujours  l'instrument  arbitraire 
de  la  faveur.  Or,  c’est  une  injustice,  un  attentat 
contre  la  société,  une  barbarie  contre  le  condamne, 
et  un  meurtre,  que  de  lui  faire  subir  toute  la  rigueur 
de  la  loi , taudis  qu’à  côté  de  lui  le  pouvoir  .arbi- 
traire viendrait  déployer  en  faveur  d'un  homme 
coupable  du  même  crime  le  droit  de  miséricorde. 
Mais  <|u’on  ne  craigne  pas  de  voir  périr  des  victimes 
innocentes  de  la  rigueur  de  la  loi.  Le  droit  de  misé- 
ricorde existe  dans  votre  législation  criiiiiriclle,  et 
voici  comment  il  est  exercé  : 

Un  assassinat  a été  commis  ; il  s’agit  de  savoir  s'il 
l’a  été  volontairement  ou  non,  et  c'est  dans  ce  der- 
nier cas  que  les  lettres  de  grâce  étaient  accordées. 
Eh  bien,  vos  décrets  sur  l.i  procédure  p.ir  jurés 
rendent  ici  i'us.'ige  des  lettres  de  grâce  du  ministère 
inutiles  ; car  la  première  question  qui  est  proposée 
aux  jurés  est  celle-ci:  Le  lait  a-t-il  été  commis  vo- 
lontairement ou  non?  Si  les  jurés  déclarent  qu'il  a 
été  commis  involontairement,  l’accusé  est  absous  et 
remis  en  liberté. 

Le  fait  peut  avoir  été  commis  volontairement,  et 
cependant  il  a pu  l'étre  iégitimemenl.  Ainsi  un 
homme  m'attaque;  pour  défendre  iia  vie  je  le  tue. 
Celte  question  est  proposée  aux  jurés,  et  il.s  répon- 
dent : L’homme  a été  tué  légiliniement.  Dans  ce  cas 
comme  dans  le  précédent,  il  n’est  pas  besoin  de 
lettres  de  grâce  ; car  il  n'existe  point  de  crime,  puis- 
que c'est  à son  corps  défendant  que  l'accusé  a donné 
la  moil. 

Il  est  absous  par  la  seule  déclaration  dn  jury. 
L'homme  a encore  pu  être  tué.  non  pas  volontai- 
rement, mais  par  l’efTel  de  l’imprudence  ou  de  la  né- 
gligence de  celui  nui  lui  a d-  nné  la  mort.  C’élait  en- 
core un  ciisgraciaole.  Eh  bien,  ici  I institution  d’un 
iiiry  d'accusation  rend  de  même  inutile  Ttisage  des 
leltres  de  grâce;  car  la  question  de  savoir  si  le  Liil  a 
été  commis  par  négligence  ou  par  imprudence  est  pro- 

Posée  aux  jurés;  et  sur  leiirdéclaration  aliirm.itive, 
accusé  est  absous  du  crime  d’.iss,issinat.  et  ren- 
voyé au  tribunal  pour  y être  condamné  en  domma- 
ges intérêts, elmemeen  des  peines  correctionnelles. 

Mais  épuisons  tous  les  cas.  Un  homme  a pu  être 
tué  volonlairemetil  ; il  a été  tué  sans  imprudence  ; 
mais  cepend.mt  il  a existé  dans  le  fait  quelques  cir- 
consLinces  atténuantes.  Par  exemple,  rhoninie  qui 
a donné  la  mort  a été  provoqué  d’une  manière 

f;rave.  Il  n'avait  cependant  pas  le  droit  de  donner 
a mort  ; sa  propre  vie  n’étail  pas  en  danger.  Il  est 
coupable  ; mais  il  l’est  moins  que  relui  qui  a tué  de 
dessein  prémédité.  Aussi  exisle-l-ll  dans  votre  cmle 
pénal  une  disposition  particulière,  qui  atténue  la 
peine,  parce  qu’il  a existé  dans  le  fait  quelques  cir- 
constances qui  en  '>ltén:  aient  la  gravité.  Ainsi  la 
prévoyance  (le  la  loi  se  met  encore  ici  û la  place  de 
l’arbitraire  des  lettres  de  grâce. 

Poussons  plus  loin  les  hvpothèses,  et  parcourons 
toutes  les  objections.  On  dit  que  l'homme  a pu  être 
tué  sans  que  le  faiteîU  été  accompagné  d'aucune 
des  circonstances  dont  je  viens  de  parler , mais  que 
cependant  l’accusé  peut  encore  être,  sous  ccrtaii  s 


égards , excusable  ; que  les  grands  services  qu’il  a 
rendus  à la  patrie  peuvent  faire  pardonner  la  fougue 
d'uii  temprTüment  violent.  Eh  bien,  votre  loi  crimi- 
nelle prévoit  encore  ces  inconvénients  ; et  après  que 
toutes  les  questions  précédentes  ont  été  posées  et 
soumi.ses  aux  jurés,  on  vient  encore  leur  dire  : Des- 
cendez dans  votre  cœur  ; voyez  dans  toutes  les  cir- 
constances du  crime  s’il  existe  un  motif  d’excuse. 

C'est  là  qu'est  exercé,  au  nom  de  la  .société,  le 
droit  de  miséricorde . mais  une  miséricorde  raison- 
nable et  réfléchie.  El  c'est  après  que  tous  ces  degrés 
ont  été  remplis,  après  que  toutes  ces  précauli<uis 
ont  été  prises , que  l’on  propose  de  porter  au  roi  la 
question  de  savoir  si  le  crime  doit  être  puni  ; si 
une  procédure  si  rigoureuse,  si  favorable  au  coupa- 
ble , doit  être  annulée!  Quelle  est  donc  l'idée  qti  on 
se  forme  des  jurés?  Ce  sont  des  citoyens , c'est  tout 
le  pays  ; et  c'est  lorsque  le  pays  a été  souillé  et  té- 
moin d'un  crime  ; c’est  lorsque  tout  le  pays  dit:  Non, 
cet  homme  n’est  point  excus.*ible;  la  justice,  l’uti- 
lité publique  exigent  une  réparation  et  une  ven- 
geance ; c'est  alors  qu’on  vous  propose  de  porter  au 
roi  la  question  de  savoir  s’il  infirmera  le  jugement 
de  tout  le  pays  ! ( La  très-grande  majorité  de  l'As- 
semblée et  les  tribunes  appiaiidis.sent.  ) Je  demande 

ue,  f>our  tous  les  délits  jugés  par  tes  jurés,  l'usage 

es  lettres  de  grâce  soit  aboli.  (On  demande  à aller 
aux  voix.) 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

Al.  jMalouet  : M.  le  rapporteur  vient  de  dire  que 
le  droit  de  niisértc<irde  ne  peut  s’exercer  que  lorsque 
le  crime  a été  déclare  excusable  par  les  jurés.  Or  je 
dis....  (On  murmure. — On  observe  que  la  dis- 
cussion est  fermée.)  Or  je  dis  nue,  lorsqu'ils  ont  dé- 
claré le  délit  excusable,  c’est  là  le  moment  d’appli- 
quer le  droit  de  miséricorde.  { Plusieurs  toix:  Votre 
amendement  I ) Je  n’aime  point  à recevoir  d'ordres 
particuliers,  et  je  n'en  recevrai  jamais  ; ainsi  vos 
clameurs  ne  m’imposeront  pas. 

Une  voix  de  la  gauche:  M.  le  président,  faites  donc 
dire  à Al.  Malouet  son  amendement,  et  qu’il  finisse. 

M.  i.R  PaÉsiDErrr  : Vous  n'êtes  pas  juge  de  ma 
conduite  ; c'est  l’Assemblée.  M.  Malouet,  continuez 
votre  opinion. 

Al.  AIalouet  : Il  n'y  en  aura  pas  un  mot  de  re- 
tranché. Je  dis  donc  qu'il  ne  siiflit  pas  que  1rs  jurés 
aient  trouvé  un  délit  excusable,  il  faut  eiicnre  qtic 
le  mol  grâce,  que  le  mol  miséricorde  soit  prononcé. 
Or  c’est  là  qu'il  appartient  à la  dignité  du  roi  d'in- 
tervenir et  ae  prononcer  miséricorde  en  vertu  de  la 
loi.  Je  demande  donc  que,  quand  les  jurés  auront 
déclaré  l’aecusé  excusable.il  soit  renvoyé  par-devaut 
le  roi.  {Plusieurs  voix  : La  question  préalable  !) 

M.  LrpELt.ETiER  : Il  y a deux  réponses  fort  sim- 
ples à faire  à la  proposition  du  pr^pinant:  l’une 
est  l'article  de  la  loi  sur  la  procédure  parjurés  qui 
porte  que:  « quand  le  jury  aura  répondu  excusable^ 
le  juge  prononcera  que  l’accusé  est  innocent  ; • 
l’autre,  c est  que,  la  justice  devant  être  rendue  au 
nom  du  roi,  il  en  résulte  que,  lorsque  le  tribiiiiAl 
prononce  l'arruse  est  acçuiUé , c'est  réellement  au 
nom  du  roi  qu'il  prononce  ce  jugement. 

L’Assemblée  décide  , à une  tres-grande  majorité, 
qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  ramendement  de 
M.  Alalouet. 

L'.irlicle  proposé  par  le  comité  de  législation  cri- 
minelle e>t  décrété  ainsi  qu'il  suit,  au  iiiiMcu  desap- 
plaijdi.ssemciils  réitérés  des  tribunes  : 

• L*usage  de  loos  ces  actes  tendant  à empêcher  ou  à 
«uspendre  l’exercice  de  ta  jast'ice  criminelle  ; l'asage  des 
lettres  de  grâce,  de  iVmiMion,  d’abolilion,  de  pardon,  de 
cnmmutalion  de  peines,  est  aboli  pour  tout  délit  qui  aiin 
éié  jugé  par  voie  de  jury.  • 
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L'Assemblée  passe  au  titre  d*  la  riciUve.  L'arti- 
cle suivant,  pro[H)sé  par  M.  Duport,  est  décrété  ; 

■ La  peine  de  dé|>ortation  aura  lien  lorsqu'un  coupable 
aura  ciKOUtu  pour  la  Mxomie  Tob  une  peine  alDiclive,  ou 
pour  la  troisième  ibis  une  peine  inlumanie.  Celui  qui  sera 
conilamné  pour  récidive  subira , avuol  d^èlre  déporté  ) la 
faconde  peine  qu'il  aura  encourue.  » 

De  Ceffet  det  condamnations. 

L’article  de  cc  titre  éprouve  quelques  difTi- 
cuUés  dans  sa  rédaction,  bur  la  proposition  de 
M.  Merlin,  il  est  décrété  en  ces  termes  : 

• Ar(.  Le  condamné  ne  pourra  eiercer  par  lui*ntèmc 
aucun  droii  cisil;  il  fera  eu  élal  d'iolcrdictioa  légale,  el 
il  lui  sera  nommé  un  cumleiir.  » 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  Ut  la  lettre  suivante, 
adressée  au  president  parM.  Amelut,  commissaire 
du  roi , administiateur  de  la  caisse  de  rextraordi- 
naire  : 

« Nulle  considération  particulière  ne  doit  arrêter  un  ad* 
mini'trateur  responsabk-  lorsque  le  succès  des  o)>éralions 
qui  lui  sont  coiiîiées  se  trouve  e<>sentiellemeni  compromis. 
Je  rt^lame,  par  votre  organe,  lauenlion  el  la  justice  de 
l’Asseinblee:  l'objet  au  nom  duquel  je  les  invoque  ne  peut 
manquer  de  les  obtenir. 

• Par  deux  décrets  , l’un  du  27  décembre  4790,  pour  la 
Xormaiion  d'un  bureau  du  trésor  public,  l'autre  du  16  mai 
•dernier,  article  VIII,  pour  la  régie  du  droit  d’enregistre- 
ment, rAS'cmblér  a recuiniii  la  nécessifé  des  dirTcrrnls  de* 
grè^  de  surveillance  indispensableN  dan'  toute  administra* 
lion  publique,  pour  l’unilé  de  'priotiprs  cl  la  sûreté  du 
Iraviit.  0|>eti(lant  le  ruppoilfail  icudi  dernier,  au  nom 
des  commissaires  de  la  caisse  de  l'cxiraordiuaire  » et  le  pro* 
jet  de  d*’cret  présente  sur  l’organis.ilinn  d<  s bureaux  de 
son  adoiinislraiion,  la  (lécnmposent  enlièremml.  Oèjè  ses 
cessons  se  l oiaciient,  sou  ctiM'Oiblc  se  dètiuit  par  la  seule 
idée  df  ratiéaitiisseinenl  des  degrés  desurveillance  que  j’a- 
vais éiablis  dé^  le  principe , sur  les  mêmes  bases  déjà  dé- 
tréiés  pour  le  trè'Or  public. 

• Je  supplie  donc  l'Assi  mbiée,  monsieur  le  prêshlcnl, 
de  se  faire  rendre  un  compte  plus  déiaillé  des  travaux  de 
rariniiiiistratinn  de  lu  cabse  de  rextraordinaire,  el  de  nom- 
mer A cet  efTei  üonic  i ommi««alres  ou  nn  plus  grand  nom- 
bie  si  elle  le  juge  coiivcnabk'.  L'Assrinblee  ne  verra  pas 
av«’C  indiiïërence  ma  solliciludcsur  une  adminisi  ration  im- 
poriiirile  qu'elle  a err-ée,  el  qui  mérite  on  ret  irrst.<nl  ses 
rcgarris  les  plus  allenlifs,  puisque  son  siica'^  dort  concou- 
rir si  utilemciil  à ralTtMmts>emenl  de  lu  constitution.  En 
eir>'l,  les  dnm.'iincs  naiiununx  foi  ment  rUspoUréipiC  de  la 
délié  publique  : le  gage  qu'ils  oirrcirl  & tons  les  créanciers 
de  l'Elat  rrpose  sur  les  soins  et  l’artiviié  de  celle  adminis- 
tralion.  Elle  soutient  seule  le  crédit  national  ; elle  presse 
la  reotr  ée  des  produits  qui  le  garuntissent  ; elle  est  enGn  le 
séquestre  de  tous  les  créanciers'de  l’Etal.  » 

M.  BouTiDotx  : Il  est  inutile  de  renvoyer  cette 
lettre  au  comité  des  linanccs,  puisque  c'est  de  lui 
qu'on  se  plaint.  Je  demande  que  Ton  nomme  des 
commissaires. 

L’Assemblée  décrète  qu’elle  procédera  à l’élcc- 
tion  de  douze  commissaires  pour  la  vérilication  des 
faits. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  Adresse  de 
la  municipalité  de  Carpentras  au  roi  ; elle  est  ainsi 
conçue  : 

t Livrés  a la  joie  la  plus  pure , d'après  l'émission  libre 
du  VŒU  que  nous  avons  porté  d'être  réunis  à l'empire  de 
Votre  Majesté,  nous  attendions  avec  M)umi^^io^  el  respect 
le  mometil  fortuné  qui  devait  combler  nos  ésperauoes. 

• Ce  moment  n esl  point  arrivé , Sire,  et  cependant  no- 
tre infortune  déchirerait  le  cœur  paiemrl  de  Votre  Majesté, 
si  i Ile  lui  élaii  coumie  dans  tous  ses  détails. 

• Nous  osons  vous  rappeler  que  nous  sommes  Français 
d'origine  et  d'affection.  Daignei,  Sire,  vous  occuper  en  ce 
moment  de  nos  maux  ; il»  cétseront,  et  vou^  préserverei  un 
peuple  sensible  cl  rccocmaissaol  des  horreur»  de  l'anarchie 
et  du  désespoir. 


• Nous  sommes,  avec  respect,  etc*,  vos  trè»>bumbles , 
très-fidèles  et  très-obéissants  sujVis,  les  maire  et  officiers 
municipaux  de  lu  comnitinede  Carpentrai. 

s Signé  o'AosBL,  ntwtVe.  • (AniVcnf  les  npnafures  des 
o^ciert  municipaux  tt  nolables.  ) 

— La  lecture  de  cette  lettre  est  suivie  de  celle 
d’une  lettre  du  directoire  du  département  de  Paris, 
ainsi  conçue  : 

Lillrt  du  directoire  du  département  de  Parie. 

Le  3 juifl  1791. 

< Monsieur  le  président , le  conseil  du  département  de 
Paris  a l'honneur  de  vous  envoyer  un  mémoire  qu'il  a fait 
rédiger  sur  tmc  di<«ussion  qui  s'est  élevée  entre  lui  ci  le 
tribunal  du  quatrième  arrondissement , h l'or-casi(»n  delà 
loi  du  46  avril  dernier,  conci'rnanU'hApiial  des  Quinxe- 
Vingts.  Lerreours  aux  législateurs  est  la  seule  voie  pour 
terminer  celte  discussion.  Le  conseil  vous  prie  de  vouloir 
bien  présenter  à l*As^embll■c  naiionnU*  té  mémoire  , el  lui 
procurer  une  décision  qu'il  est  d'uutnni  plus  intéressant 
d'oblt  nir  promptement  que  le  procureur  général-syndic 
est  as*’igne  pour  la  seconde  fois  à lundi  proch.vin,  el  qu'il 
est  heure  de  faire  reprendre  son  cours  6 une  adniinisiraiion 
importante , et  de  ne  poiul  compromettre  la  saretédefuiids 
considérables. 

• Nous  sommes  avec  respaet , Monsieur  le  pri^ident , 

« Les  membres  du  conseil  du  departement, 

• Signé  Labochxfoccauld,  président,  • 

M.  **•  : Je  demande  que  celle  lellrc  soit  renvoyée 
aux  comités  (le  constitution  et  des  rapports,  el  qiVil 
soit  donné  un  sursis  à l’assignation  <iu  procurcur- 
syndic. 

M.  Charles  Lameth  : L'affaire  très-compliqiiéc 
des  Quinze-Vingts  a été  renvoyée  aux  tribunaux. 
Sur  cela  le  directoire  du  departement  de  Paris  s'est 
permis  des  actes  qui  ont  été  cnnd,7mnés  aux  tribu- 
naux. Il  y a plusieurs  membres  du  directoire  qui 
sont  membres  du  comité  di>  con<^litution  ; ('Assem- 
blée ne  veut  pas  sans  doute  qu'ils  soient  juges  et 
parties.  Je  demande  donc  le  renvoi  au  seul  cuiiiité 
des  rapports. 

M.  Moreau  : Le  directoire  du  département  de 
Paris  abuse  vraiment  de  la  proximilé  de  l’Assem- 
blée nationale.  Je  demande  la  question  préulubte  sur 
le  tout. 

I M.  Larocbefoucacld  : On  demande  le  renvoi  nu 
comité  de  constitution,  parce  qu’il  s'agit  de  la  dé- 
marcation du  pouvoir  administratif  et  du  pouvoir 
judiciaire. 

M.  Lavione  : Les  comités  nVlant  pas  les  juges,  je 
ne  rois  pas  d'inconvénients  à ce  renvoi. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  aux  deux  comités 
de  constitution  et  des  rapports. 

— Les  articles  suivants  sont  rois  aux  voix,  et 
adoptés  en  ces  termes  : 

f Art.  III.  Le  curateur  sert  Dominé  dans  les  formes  or^ 
dinaires. 

• IV.  Les  biens  du  condamné  lui  seront  restitués  ft  l'in- 
stant de  la  sortie,  et  le  curateur  lui  rendra  compte  de  son 
administration  et  de  l'emploi  utile  de  ses  revenus. 

« V.  Pendant  le  temps  de  sa  détéotion , il  ne  pourra  être 
remb  au  condamné  aucune  portion  de  set  revenos. 

« VI.  Seulement  il  pourra  être  prélevé  sur  tes  biens  le» 
sommes  nécessaires  pour  élever  et  doter  ses  enfants,  ou 
pour  fournir  des  aliments  à sa  femme  et  à ses  enfants,  à 
son  père  ou  à sa  mère  s'ils  sont  dans  le  besoin. 

• VU.  Ces  sommes  ne  pourront  être  prélevées  sur  sa 
bien<  qu'en  verlu  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
du  lieu  de  la  silualion  d(K  bi<  ns  du  condamné,  i la  requête 
dC"  drmatidrors,  avec  l'avis  du  curateur,  el  surlescon- 
clusion«  du  oxnmissaire  du  roi. 

« VllI.  Les  conducteurs  des  condamnés,  les  commis- 
saireset  gardien*  de  la  lual-^n  de  peine  ne  permettront 
pas  que  les  condamnés  reçviivent,  pendant  la  dorée  de  leur 
détentioo,  aucun  doo,  argent , secours,  vivres  ou  aumd* 
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wm  I altCDda  qa'il  ne  oeulleur  èlreKeordéde  sooitceflaent 
quo  sur  le  produit  de  leur  irsvail. 

t lU  scfockl  reepoDsabies  de  rcxécutioQ  de  cet  article  » 
sous  peine  de  dcsiiluUoo.  ■ 

La  fi^occ  est  levée  à deux  heures. 

SÉARCe  DD  SAMEDI  AU  SOIIt. 

On  fait  lecture  de  differentes  Adresses,  dont  l'une, 
écrite  au  nom  «les  néMciants  dti  Havre,  a pour  ob- 
jet de  féliciter  i’Assemblée  de  son  déeret  sur  les  gens 
de  couleur.  — Elle  excite  de  violente  rumeurs  dans 
la  partie  droite,  qui  en  conteste  raulhenlicitë. — 
M.  Metionville  la  saisit  et  l'emporte. 

M.  Bouche  : Je  vous  somme,  M.  le  président,  de 
donner  des  ordres  pour  faire  arrêter  M.  Mennnvillc. 

M.  LE  Président  : Je  ne  donnerai  des  ordres  que 
lorsque  l'Assemblée  elle-même  sera  dans  Tordre. 

Un  huissier  rapporte  la  pièce  enlevée. 

— Ou  lit  une  lettre  par  laquelle  les  membres  de 
rassemblée  provinciale  du  Nord  de  Suiiil-Doniinguc 
oflreut  à l’Assemblée  le  tribut  de  leurrecounaissaucc 
et  de  leur  adiiésiuii  à ses  décrets. 

— Un  membre  du  comité  des  rapports  rend  compte 
des  iuronnalions  juridinues  prises  à Toecasion  du 
désastre  arrivé  en  1789  dans  lechdteau  deQuinccy, 
en  Fraiiche-Comlé,  où,  un  jour  de  fête,  une  terrasse 
entière,  en  s’écroulant,  engloutit  dans  ses  décombres 
un  grand  nombre  de  personnes  qui  d.nisaienl  sur  sa 
Rurlace.  Il  annonce  mie  le  tribunal , après  avoir 
épuisé  tous  les  procéaés  qui  pouvaient  amener  à Is 
découverte  des  coupables,  a prononcé,  le  3ü  mai,  la 
d<^harge  de  l’accusation  contre  les  personnes  incul- 
pées de  ce  crime. 

M.  SÉBAN  : Je  demande  qu'il  soit  fôit  mention  de 
ce  résultat  dans  le  procès-verbal,  afin  que  le  ei-de- 
vant  seigneur  de  Quincey  soit  autentliiquemcnt  dis- 
culpé. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Biauzat,  les  décrets  sui- 
vants sont  rendus  : 

« L'Assemblée  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  pensions , délibérant  snr  l'exécution  de 
son  (l(‘crel  du  16  janvier  dernier,  par  lequel  elle  a char|;é 
son  comité  de  lui  faire  le  rapport  des  gratilicalions  et  ré- 
compenses qui  peuvent  être  dues  aui  peraonn*^  qui  ont 
donné  des  preuves  de  courage  et  de  bravoure  ANaucy,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

< Art.  1*'.  Ceux  qui  ont  été  estropiés  ù TalTairc  de  Nancy, 
et  üonl  les  noms  suivent,  savoir  : Ficbcr,  ancien  premier 
pré*>ideot  au  buicau  des  finances;  Raviaux,  peintre,  et 
Lariviére,  cabarctier,  rearronl  chaque  année  pendant 
li  ur  vie,  S compter  du  31  août  1790 , 200  liv.  de  pciisiun. 

« II.  Ceux  qui  ont  été  blessés  à TalTaire  de  Nancy,  et 
dont  tes  noms  suivent,  savoir  : Parizot,  manœuvre;  Be- 
don, compagnon  menuisier;  Henri  Poirsoii,  maître  de 
billard;  et  Henri  Veisseeibourg,  nanoravre,  recevront 
chacun  AOO  liv.  de  graiificatjoi)  ; Maurice,  |)oinlre,  etl.a- 
nicque,  compagnon  serrurier,  recevront  chacun  800  liv. 
de  graübcatsoB;  Gabriel  Bouton,  parfumeur;  liasse, 
compagnon  couvreur,  clucusi  260  liv.  de  gratifieatinq  ; 
Lorfaufau,  jaiduiier,  et  Maréchal,  compagnon  menuisier, 
chacun  130  liv.  do  gratification  ; Reigner , eompagoen  lein- 
tnricr;  David,  adueliement  dans  la  garde  nationale  pori- 
aicnne  ; Odari,  enbnrellcr  ; CaMoaa,  nuneouvre,  recavrool 
chacun  100  liv.  de  gralifiâüon. 

• III.  Lrsbuit  frères  puluès  de  Nieolas-Maurice  Robert, 
kuiucur.  Usé  à Taflaire  dt  Nancy,  et  dont  la  mère  est 
morte  peu  dn  lempa  apeèo,  neevrent  dmevn  200  liv.  de 
graiificttioo. 

• IV.  La  veuM  de  Fiacre,  cabarctier,  tué  h t'affaire  de 
Nancy,  recevra,  chaque  année,  pendant  sa  vie,  6 compter 
du  81  aoCit  1790,  une  pension  de  150  liv.;  ses  enfants, 
duicun  100  liv.  de  penaioo , jusqu'à  l'àge  de  vingt  ans , et 
chacun  500  Uv.  lors  de  leur  établissesnrni. 

« V.  Le  fiU,  âgé  de  vingt  ans,  de  Uarehaad , pebsire, 
tué  à l'affaire  de  Naucy,  cl  la  mère  de  Laluncc,  cordon- 


nier, aussi  lué  à Toffalre  de  Nancy,  rcccvroul  chacun  400  L 
de  gratification. 

4 VI.  La  veuve  de  Vamold,  capitaine  an  régiinent  do 
Caslella,  suisse,  et  la  veuve  de  Schuphauwer,  lieutenant 
de  grenadiers  au  régiment  de  VIgler,  suisse,  recevront  par 
provision,  800  liv.  de  pension,  chaque  année,  à rompier 
du  31  OOÛH790;  et  leurs  enfants  recevront , aussi  par  pro- 
vision 150  liv.  de  pension  chacun,  & compter  de  la  même 
époque  ; TAssemblce  nationale  se  réservant  d’augmenter  et 
de  régler  ullérlruremeel  les  indemnités  ou  secours  dus  aux 
veuves  et  enfants  de  ces  officiers,  suivant  les  traités  qui 
peuvent  exister  entre  tes  Suisses  et  la  nation  française. 

• VU.  11  sera  versé  entre  les  mains  de  la  municipalité  de 
Uels  une  somme  de  690  Uv. , pour  être  coœpice  par  cite 
aux  divers  particuliers  compris  dans  l’cUt  des  perles  do 
meubles  qu’elle  a fourni  au  ministre  le  8 décembre  1790. 

t VIII.  Le  ministre  de  ta  guerre  est  chargé  de  se  procu- 
rer, et  de  présenter  le  plus  tOt  possible  à l’Assemblée  na- 
tionale un  riat  détaillé  des  officiers  et  soldai  de  troupe  de 
ligne  des  détaehcmcniv  commandés  pour  l’affaire  de  Nai»ey, 
et  qui  y oui  été  blessés  ou  estropies:  et  cepeodaoi  chacun 
des  hommes  compris  dans  la  liste  adressée  par  le  ministre 
à l’Assemblée  nationale  le  81  octobre  1790  recevra  100  liv, 
par  provision,  sauf  à togmenlerpar  la  suite,  en  faveur  de 
nox  dont  les  blessures  mériteraient,  par  leur  gpvité , une 
gratificaiion  plus  considérable , uinû  que  pour  ceux  qui  ae 
trouveraient  estropiés.  • 

— v L'Assemblée  nationale,  délibérant  sar  Texéention 
de  son  décret  du  16  janvier  dernier,  qui  porte  que  les  per- 
sonnes qui  prétendront  devoir  être  comprises  au  nombre 
des  vainqueurs  de  la  Bastille , et  sur  les  demandes  des(|uel- 
les  ll-n’a  pas  été  statué  par  le  décret  du  19  décembre  pré- 
cédent, seront  tenues  de  se  présenter  à la  direction  géné- 
rale de  liquidaliorï,  pour  y apporter  la  preuve  des  faits 
qu’ils  allîguoronl;  après  avoir  entendu  le  rapport,  fait 
par  le  comité  dis  pensions,  du  compte  rendu  au  comité 
par  le  din^rleur  général  de  liquidation , conformément  au 
décret  du  10  janvier,  décrète  ee  qui  suit  : 

« Art.  I*».  Les  blessés  au  siège  de  la  Bastille,  et  dont  Ica 
noms  suivent , savoir  ; Louis-Hhilippe  Adenot,  Joseph  Be- 
rard,  Jean  Baron,  Jean-Baptiste  Cretaine,  Joseph-Anne 
Gruau,  Etienne  Delorme,  Jacques  Drouet,  Clément 
Demaj,  Nicolas  Grégy,  Dominique  Hardy,  Antoine  La- 
fond,  ....  Gcngenhac,  François  Larilæau  , Jacques  Ma- 
rion, Réelle  Mercier,  Antoine-Charles  P.rrin,  Ovide- 
Hippolyic  Pietle,  Jean-Baptiste  Vjsse,  Bernard  Veaer, 
recevront  (Âaeun  400  llv,  de  gratification, 

• II.  Ceux  qui  ont  été  estropiés  au  siège  de  la  Bastille, 
cl  dont  les  noms  suivent,  savoir  ; Jcan-Baplisfc  Aloix, 
Louis  Bernard,  Jean-Elienne  Grigault,  Christophe  Qui- 
gnon, Louis  Tournay,  recevront  chaque  année,  pendant 
leur  vie , à compter  du  14  juillet  1789 , chacun  200  liv.  de 
pension. 

• IM.  Les  personnes  d-après  noitimées,  «voir  : Jean- 
Claude  Doiiilli-Beauchènc,  Aniolne-Nicolat  Douillal,  Noèl 
Dejouy,  Pierre-Joseph  Delaurière,  Mallhien  Fougertnd, 
Fiorre  Guerand,  Piene  Laloux,  Jean-Baptbto  Mondon, 
Cbarics.Léopold  Nicolas,  Julien  Sovigny , seront  reconnues 
pour  avoir  donné  des  preuves  de  courage  eide  bravoure 
au  siège  de  U Bastille  ; la  liste  dt  leurs  nonu  sera  jointe  à 
celle  déposée  aux  archives  de  TAssembiée  nationale.  Il  sera 
fourni  à chacun  d'eux,  si  fait  n'a  été,  un  habit  et  un  ar- 
mement complet,  conformément  au  déeret  du  19  juin 
1700,  et  iis  jouiront  des  autres  avantages  honorifiques  as- 
surés aux  vainqueurs  de  la  Bastille  par  le  même  déend. 

«IV.  L’Assemblée  renvoie  au  comité  de  liquidation  la 
demande  du  sieur Sonberbiellt,  chirurgien,  en  payement 
et  remboursement  des  traitements  et  Ibumitnres  qu’il  pré- 
tend avoir  faits  à divers»  personnes  pour  bIcHurcs  reçues 
au  siège  de  la  Bastille. 

• V.  Toutes  autres  rédamationi  déjà  fhitet,  et  qui  ne 
•ont  pas  admises  par  le  présent  décret  ou  par  les  précé- 
dents, demeurent  definitivement  rejetées;  et  l’Assemblée 
nationale,  eonsidêranl  qu'elle  a donné  à toutea  les  persone 
nés  qui  pouvaient  être  fondé»  à se  faim  eomprendre  dans 
le  nombre  des  vainqornrs  de  In  Bastille,  ou  dans  le  nom- 
bre des  vmives  et  enfants  dee  personnes  tuées  à ce  siège, 
un  temps  plus  que  suffisant  pour  pr^-seolee  et  établir  leurs 
demandm»  déclare  qu’à  coopter  de  ce  jour  elle  uc  rcce- 
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vra  plus  de  pélitioo  leodiDl  k se  (kire  comprendre  dans  la  | 
Msie  des  vainqueunde  la  Baslille. 

• VI.  Les  pièces  produites  par  les  personnes  luiquellcs  I 
il  a élé  accordé  des  pensions  ou  graliUratiims,  ou  qui  ont 
élé  reconnues  vainqueurs  de  la  Bastille , seront  ou  reste' 
ronl  déposées  entre  les  mains  du  directeur  général*  jusqu’à 
ce  qu'il  en  ait  été  aulremeiit  ordonné  ; et  les  pitci-s  pro- 
duites par  les  personnes  dont  ks  demandes  n'ont  pas  été 
admises  poarroot  êtres  retirées  par  elles,  en  doonaol  dé- 
charge; B 

— Sur  le  rapport  de  M.  Poncin,  et  sur  une  rédaC' 
tien  proposée  parM.  Laudiiie,  rAsscmbIcc  rend  le 
décret  suivant  : 

« L'Assemblée  nationale*  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  île  commerce  et  d'agriculture*  décrète  : 

■ Art.  Les  entrepreneurs  du  canal  de  Givors  secon* 
formeront  k l'arrèlé  du  directoire  du  département  du 
Rbônc-el-Loire,  du  S février  1791,  pour  l'ckéculion  des 
travaux  nécessaires  k la  confection  et  entretien  du  canal* 
conlormément  nui  plans  et  devis  annexés  k cet  arrêté. 

■ 11.  lUacqtverrontles  pnipriété«  nécessaires krcxéculion 
du  barrage  et  rè>ervoir  d'eau*  des  Tiancs-bords  et  autres 
dépendances  du  canal,  suivant  restiiualion  faite  par  les 
commissaires  nommés  par  le  directoire  du  département  ; 
et  les  diilkultés,  s’il  en  survient*  st'ronl  portées  d'abord 
au  directoire  du  district  ql  terminées  dëliniiivement  par 
celui  du  dé|tarlen)cn(. 

• 111.  Les>  réglemerilK  réglés  le  S3  février  1783  et  il  fé- 
vrier 17S3  * pour  la  police  particulière  de  ce  canal*  seront 
provisoirement  exécutés. 

— M.  le  president  annonce  que  les  voix  pour  la 
présidence  sont  partagées  entre  MM.  Robespierre  et 
Dauchy. 

La  stUnce  est  levée  à neuf  heures. 

SÉANCE  DU  OIMANCBB  5 JUIN. 

M.  Heubtault-Lammf.rvillc*  au  nom  dtt  comifé# 
W'ayricuifure  et  de  commerce*  de  coneftlufton,  de 
fêodaliUy  des  domainet,  de  tnendicifé,  des  imposi- 
tions ^ de  législation  criminelle  et  d'aliénation: 
Vous  louchez  au  terme  de  vos  travaux  en  agricul- 
ture : elle  va  jouir  de  vos  sages  luis;  et  ce  ne  sera 
point  le  comité  que  vous  avez  chargé  spéciaieinent 
(le  défendre  les  droits  et  les  intérêts  des  cultivateurs* 
qui,  abusant  de  vos  moments,  prolongera  sans  né- 
cessité vos  grandes  opérations.  Un  rapport  vous  a 
déjà  été  présenté  sur  les  lois  rurales  ; vous  y avez 
vu  les  principaux  objets  qui  doivent  composer  le 
code  de  ces  lois*  ce  code  où  tout  doit  être  simple 
comme  les  hommes  au  bonheur  desquels  il  est  des- 
tiné , et  qui , dans  la  clarté  et  dans  la  précision  où 
nous  désirons  de  le  faire  parvenir*  influera  plus  que 
tout  autre  sur  lu  prospérité  de  l’empire  et  sur  laTé- 
licilé  de  ces  robustes  et  premiers  agents. 

Vous  aurez  remarqué  dans  le-s  principes  de  votre 
comité  qu’il  s’est  constamment  attaché  à définir  sans 
erreur  la  propriété  territoriale.  Elle  est  la  plus  sa- 
crée, parce  qu’elle  est  la  caution  de  toutes  les  autres; 
elle  est  la  première,  parce  qu’elle  est  la  plus  utile. 
C’est  par  la  culture  qu’elle  peut  obtenir  le  rang  que 
nous  lui  assignons.  La  culture  et  rutililé  fondent  ses 
droits  imprescriptibles  dans  l’ordre  social.  Four  cul- 
tiver avec  le  plus  grand  avantage*  le  propriétaire 
doit  jouir  de  tous  les  avantages  possibles  de  la  pro- 
tection de  la  loi;  mais  il  doit*  pour  les  mériter  et 
les  conserver*  les  faire  refluer  sur  la  société  entière. 
C'est  donc  à ces  litres  que  huit  de  vos  comités  ré- 
clament aujourd'hui,  pour  les  habitants  de  la  cam- 
pagne, la  liberté  la  plus  étendue.  De  grandes  vues 
politiques  viennent  à l'appui  de  la  jQslice,  pour  dé- 
terminer l'Assemblée  nationale  à exciter  puissam- 
ment, dans  le  cœur  des  hommes  de  la  campagne* 
l'amour  de  la  patrie  et  les  soins  qu’ils  doivent  pren- 
dre des  rejetons  de  U vertu  civique.  Si  jamais  le 
icmpSf  trompant  nos  espérances*  atténuait  le  civisme 


de  nus  villes*  de  ces  villes  qui*  plus  éclairées  que 
nos  campagnes,  se  sont  élevées  plui  tôt  qu’elles 
contre  le  despotisme,  maisqui.par  le  luxe  et  la  mol- 
lesse inséparables  de  l’opulence,  pourraient,  avant 
1rs  campagnes  , s'endormir  dans  la  jouissance  des 
droits  de  1 homme,  il  taudrail  que  la  liberté  fût  si 
bien  consolidée  dans  les  moindres  hameaux  qu’il 
sulTit  à un  citoyen  d'en  respirer  l’air  pour  se  guérir 
de  la  maladie  politique  dont  il  serait  menacé.  Cest  à 
ce  dessein  que  les  articles  de  ces  lois  qui  nous  ont 
paru  être  constitutionnels  auront  pour  objet  d’é- 
tablir, sous  les  divers  rapports,  que  le  territoire  de 
France,  dégagé  de  toutes  les  chaînes  qui  pesaient 
sur  lui*  n'est  dépendant  que  de  la  loi , qui  ne  parle 
que  pour  conserver  la  sage  liberté,  et  pour  défendre 
les  propriétés  contre  toute  atteinte.  Les  autres  arti- 
cles sont  des  règlements  que  nous  vous  présentons 
comme  des  fruits  de  l'expérience  et  de  l’observation. 
Nous  aurions  pu  donner  à une  partie  de  ces  articles 
la  forme  d’une  simple  instruction  ; mais  nous  avons 
pensé  que  plus  les  idées  familières  étaient  précisé- 
ment exprimées,  et  plus  elles  devenaient  sensibles  à 
l’intelligence  des  gens  de  la  campagne.  Ces  lois,  soit 
consüUilionnelles,  soit  réglementaires,  soit  même 
de  pure  inslruclion*  seront  divisées  en  huit  courtes 
soclions. 

La  première  section,  composée  de  très-peu  d’arti- 
cles, aura  pour  dénomination  : Principes  généraux 
sur  la  propriété  ferrtforia/e. 

La  seconde  section  sera  relative  aux  propriétés  ru- 
rales et  aux  habitations,  aux  enceintes,  au  domicile 
respectable  des  laboureurs  * à leurs  relations  les 
plus  habituelles,  à tout  ce  qui  lient  déplus  près  à 
la  sûreté,  à l’agrément  de  la  vie  agricole,  qu\l  est 
si  juste  de  protéger,  et  si  politique  ae  faire  aimer... 

Cette  section  vous  présentera  un  objet  délicat  de 
discussion  : la  durée  aesbaux  et  leurs  conventions. 

Vos  comités  ont  établi  qu'ù  l’avenir*  lorsque  la 
clause  du  changement  du  propriétaire  n'aura  pas  élé 
déterminée  dans  un  bail  de  six  années  et  au-dessous* 
le  fermier  ne  pourra  être  déplacée;  mais  que  dans 
les  baux  au-dessus  de  six  années,  quand  la  même 
clause  n’aura  pas  été  énoncée,  le  changement  de 
propriétaire  donnera  ouverture  à la  résiliation  du 
bail.  P,nr  ce  moyen  le  fermier  serait  dédommagé  au 
préalable,  à dire  d’experts,  suivant  le  prix  de  la  fer- 
me* cl  d’après  les  avances  et  les  améliorations  qu'il 
aurait  faites,  jusqu’à  l'époque  de  la  résiliation,  et  ce 
j serait  le  moyen  d'engager  les  fermiers  à faire  beau- 
coup d’avances  utiles  a la  terre,  dans  les  premières 
années,  et  d’empêcher  l’acquéreur  d’exercer  incon- 
sidérément le  droit  que  la  loi  lui  accorde. 

Un  autre  objet  non  moins  intéressant  aurait  été 
traité  dans  celte  section  ; je  veux  parler  des  saisies 
réelles,  qui  jusqu’à  présent  ont  été  faites  sous  ta 
forme  la  plus  destructive  de  la  propriété  et  de  la 
culture  ; mais  nous  nous  sommes  interdit  de  traiter 
cet  objet,  dans  la  certitude  où  nous  sommes  qu’il 
vous  en  sera  fait  un  rapport  qui  rectifiera  tous  les 
vices  des  lois  anciennes. 

Les  irrigalion.s  et  le  cours  libre  des  eaux  se  lient  si 
intimement  à l'agriculture  que,  sans  cette  liberté* 
il  n'y  a point  de  fécondité  constante.  Les  précau* 
tiens  nécessaires  à prendre  pour  que  les  arrosements 
ne  soient  point  gênés,  les  obligations  et  les  droits 
respectifs  des  propriétaires*  à cet  égard*  formeront 
la  troisième  section. 

La  quatrième  section  traitera  des  troupeaux*  ri- 
chesse première  des  cultivateurs.  Par  quelle  cause 
sont-ils  si  peu  nombreux  en  France?  Pourquoi 
n’ont-ils  ni  la  beauté,  ni  la  force  que  notre  soi, 
gourmandé  par  le  travail  ou  sollicite  par  les  soins* 
pourrait  leur  communiquer?  Comment  n’existe-t-ü 
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aacuDi!  ^tabllsvmfnts  nationaiii  de  pure  race  de 
troupeaux  <*tran{çers  et  propres  à perfectionner  l’es- 
pace des  Imnpeaux  (le  la  France;  aucuns  eneoti- 
ra;;rmenls  desltiu^s  à (Hriilcr  et  récompenser  l in- 
dusUir  en  ce  genre?  Ce  ne  sera  que  tres-peu  sous 
tes  rapports  miporlrints  que  l’ulqet  sera  enrisagé. 
Cette  discu'^sion  plus  approfondie  tient  an  pmj*-t  de 
dernd  sur  les  prunes,  tiiie.rAssembtêe  nationale  a 
renvoyé  à ses  comités.  Il  est  principalement  qm  s- 
timi  en  ce  moment  des  lois  générales  qui  mniieront 
sur  la  conservation  des  troupeaux  et  des  prairies 
artilieicllcs.sur  la  nécessité  de  laisser  au  propriétaire 
Je  droit  <le  décider  du  nombre  et  de  IVspèce  île  l»es- 
tiaux  qui  lui  coiirienncnt,  et  la  liberté  de  les  gou- 
rerner  selon  son  inléréf. 

Les  troupeaux  amènent  nécessairement  la  grande 
qajcstion  du  parcours,  usage  malheureux  q.il  lient 
au  morcellement  des  terres  et  à l’entrelacement  des 
propriétés,  usage  indestructible,  tant  qu’on  ne  fa- 
V(»risera  point,  par  une  loi , comme  en  Angleterre, 
l’échange  , l’arrondissement  et  la  clôture  (k'S  héri< 
tages. 

Tout  ce  que  CP  droit  avait  de  féodal  a été  anéanti 
par  vous  ; mais,  comme  droit  de  propriété  ou  d’n^- 
ge,  il  existe  encore,  ici,  de  particuler  à iwrticulier, 
J.t,  (le  \ill:ige  à village  ; ailleurs  la  coutume  ic  rcml 
commun  « {)Iusienr.s départements. 

Il  [»eut  être  réemroque  on  mm  réciproque.  1!  est 
en  (iuch|ues  lieux  Pmdésur  des  litres;  plus  souvent 
il  n est  consacré  que  par  rhahitnde  on  l'abus. 

Plusieurs  coutiiines  ont  détruit  le  parcours  et  la 
Taine  piîture,  telle  que  celles  de  Paris  et  d'Orléans; 
plti.eienrs  n’ont  fait  que  b s rrsln  iridre. 

Voici  les  motifs  qui  ont  déterminé  beaucoup  de 
provinces  à s'aflrarichir  de  ces  usages  abusifs.  Le 
parcours  entraîne  avec  lui  la  plus  grande  servitude 
de  (‘agriculture,  les  IroujM'aux  en  eoinmiiii  ; d’où  il 
résulte  la  cnminunication  et  ta  propag.ttion  immé' 
diales  de  toutes  les  épidémies  des  bestiiTux.  Il  en  ré- 
sulte encore  qu'on  est  forcé  en  heaiiconp  d’endroits 
d>‘  n'avoir  que  telle  ou  telle  p’^pèce  de  bestiaux,  telle 
on  telle  quantitéde  chacune.  Un  propriétaire  ne  peut 
disposer  à s.!  volonté  du  parcage  de  ses  troupeaux 
et  des  < ngrais  nécessaires  ù ses  champs.  Les  exfdoi* 
talions  se  trouvent  génées.  Les  petits  proprietaires 
ou  cultivaleiiis  n’ont  point  à se  louer  de  celle  asso- 
ciation avec  les  riches.  Les  uns  .sont  opprimés,  les 
autres  sOnl  oppresseurs , cl  l’agriculliire  et  le  bien 
général  en  soufTmil,  La  vaine  pilure  conbmdue 
inainteiiant,  pr(*S(|ue  partout , avec  le  parcours,  en  | 
a tous  les  vices,  cl  ii’esl  pins  un  soulagement  pour  ! 
les  pauvres,  parce  qu'elle  est  devenue  commune 
âux  riches,  dont  les  nombreux  troupeaux  devancent 
toujours  les  leurs  au  parcours  ou  à la  vainc  p;Unre. 

Vos  comités  ont  senti  toute  la  force  de  ces  mo- 
tifs, et  se  Sont  convaincus  que  toute  communnuté  de 
propneté  et  de  jouissance  est  nuisible  à la  liberté; 
par  coiis<‘(pienl  à rmduslrie,  ù la  prospérité  des 
grands  établissements  de  Iroupfmix,cl  à la  mulli- 

filicitédes  petits.  Il  leur  a paru  que  l’avantage  que 
Pi  pauvres  croient  en  retirer  n’est  qu'iMiisoire.  Ils 
ont  pensé  que  les  troupeaux  seront  plus  nombreux 
cl  plus  sains,  les  terres  mieux  cultivées,  les  proprié- 
tés plus  tranquilles,  et  les  cultivateurs  plus  libres,  i 
lorsque  la  vamc  pitiire  et  le  pammrs  obligés  nVxis- 
tenml  pins.  Vus  comités  ont  cependant  observé  qu’il 
est  iinpo.ssible  de.  détruire  les  conventions  de  celle 
C<p4’re , et  même  (le  défendre  qu'il  s'eu  forme  de 
semblaides  ; mais  ils  cruienl  (lu’oii  pourrait  parvenir 
h en  détruire  peu  à ^m'u  rhabiluue , a en  modérer  | 
rexteijsion.à  en  diimitner  les  mauvais  elTels , cl  à I 
venir  an  secours  de  la  culture  cl  de  la  liberté  en 
permeUaut  ù chaque  propriétaire  de sc  clore  ou  non,  1 


à sa  volonté , et  d'anéantir  par  cela  même  ches  loi 
le  parcours. 

Le  droit  de  sc  clore  est  un  principe  qui  dérive  de 
votre  constitution,  l a cli'liire  fut  pour  l’honiine, 
dans  l’état  de  Inirharie,  le  premier  averlis.scmenl  de 
la  proprmlé,  et  .servit  contre  fenvahissenieiit.  üaiis 
l'état  de  la  société,  elle  est  utile  à U conservation, 
et  une  suite  de  la  liberté  : elle  est  même  une  lui  très- 
politique  , sous  plusieurs  rapports.  Au  surplus,  la 
(luanltlé  (les  bestiaux  que  chacun  pourra  faire  con- 
oiiire  au  pâturage,  soit  séparément,  soit  en  commun, 
suivant  l'étendue  de  .s.i  proprùdé  noti  clo.se  , modi- 
fiera avec  justice  ertte  partie  du  decret.  Dans  le  cas 
où  il  y aura  un  litre  autre  que  l’usage,  qui  forcera 
un  champ  clos  à être  un  lieu  de  parcours,  récipro- 
que on  non,  il  faudra  encore,  selon  vos  comiltfs,  que 
ce  droit  soit  raehefable  ù dire  d experts.  Enfin,  pour 
produire  tout  rcITel  désiré,  vos  romiti'S  vous  propo- 
seront de  favoriser  les  échanges;  ce  sont  eux  qui 
feront  disparaître  rciitrelacrnii'iil  d('s  terres,  con- 
courront a réconoiuic  de  i'exploiUliou  et  ^ l'iiidé- 
nendance  des  propriétés  entre  elles.  Le  oioyen  de 
les  multiplier  estde  ne  les  assujettir  à aucun  droit  de 
l'enregistrement  des  actes,  excepté  pour  la  somme 
de  retour  dans  l’échange.  (Lo  suite  demain.) 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Nicod^me  daut  /a  lune,  ou  la  nèvotulioa  pifciffqur,  perte 
couain  Jacques,  rrprôjcnlf^  pour  la  S?*  fors  le  3i  mai  1701 . 
A Paris,  cbri  Froullé,  libraire,  quai  <!>  s Augustint.  n*  S9  ; 
Cl  chez  l’auteur,  bu  bureau  d'abonnenirnl  des  XouvellfS' 
Luitff.  rue  Phelippeatu,  ii  ; ei  au  ihéiira  lyrique,  rue 
de  Bondi. 

Voici  dt'ji  la  seconda  édiiioa  de  celte  pièce  remplie  d'es- 
prit cl  de  gaitc.  Elle  est  ioipnincc  iiir  beau  papier,  et  avec 
les  caracitTcs  de  M.  Pidol;  cc  qui  U fera  diuingiter  aisc- 
nent  de  toutes  tes  contrefaçons  qui  se  vendent  1 lir.  16  s., 
taadis  que  l'édition  que  nous  annimçons  ne  coâte  qae  34  s. 

^¥ctXcles. 

Ac«oé»iB  BOTALS  DB  Mi'siQVB.  — Demato  l^émcpAon, 
tuivi  du  ha'lti  de  Pryehé. 

Mardi  H,  la  première  reprév'nU  CagloretPoUmT. 
Tréatbb  ob  DA  Nation.— Auj.  f'OrpAcfin  ée  ta  Chintf 
Irapédie  dans  laquelle  t'amalcur  joueia  pour  la  deuxième 
(ois  le  rùli'  de  Gengis-KUau  ; loiTie  du  babillard. 

Demain  Turearet. 

TuaATHB  IrsuiN.— Au{.  ta  rrprévcnlalion  d’Adé- 
laiûe  tl  A/erraî , comédie  nouvelle  en  ,S  artev,  oiéléotTa- 
I ricUe>,  prccôdéi’  de»  lUiguiiemeiilt  anintreux. 

I I'héatrb  Fhançais,  ruede  nulielicii.— Auj. 
en  5 actes,  suivi  de  VAmitui  auteur  et  raie/. 

Eu  auemlant  la  reprèscnlallou  de  l'Intrigue  épitta- 
{tare,  en  5 acirs, 

TnEATKB  BB  Mossitci.  ^AoJ.  la  Frauatanrtf  opéra 
Italien. 

En  iiltendanl  Ta  T**  repréaenlatlon  (Je  Eneara  des  A/é- 
neehmes,  cl  la  4'*  de  ta  Nuit  erpugnoie.  opéra  franç.'iis. 

THEATan  DB  MsOBMOiseLLB  Montansibb  , au  Paiais- 
RotbI.  — Aiij.  la  Femme  jalouse,  comedie  eoSaetca; 
suivie  du  DcrifsdH  / opéia  en  un  acte. 

Gbanos  Danskcbs  du  Roi,  boulevaid  du  Temple.— 
Atij.  la  Paysanne  deguatiiè;  te  Hetourdes  .Va6.»/icri,  bal- 
let-panloniioie;  drletfuiii  6trii^ufi  d la  cour  de  Poh*gne,el 
la  Fie  est  u/i  songe  ; le  Pas  de  Iruis  anglais}  les  noateaut 
sauteurs  On  coimucocera  par  Ârlequin  protégé  ptir  Fut- 
euin, 

AuBrce-CoMtovBaa  boulevard  dti  Temple. — Anj.  la  1" 
représciitaiion  du  Itetour  d'Esope  ntt  Bxtiterardt  pièce  en 
un  acte,  précédée  de  ta  Fausse  CoirrspondantCt  teruiiné 
par  ta  Eauuie avec  un  divertiNvemrtd. 

Thsatrb  rHANçus  comova  bt  LtRigiB.  — Aiij.  la  I" 
reprcsenl.-iiina  de  la  OasiiUe,  drame  en  3 actes;  précédé 
du  Bon  Fils,  o|)éra  eu  un  gcicv 

Cllb  db'  Eiaa.xczrv  , ru«du  Uaii,n*  40. — Ilcsl  ou- 
vert louv  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plail  » MM.  Ie« 
abonnes  d'j  rester. 


GAZETTE  NATIONALE  LE  SOXITEli  HATOEL. 

K*  1S8.  Mardi  7 Jm»  1791.  — DeuxUmt  annie  dt  la  Liberté. 


POLITIQÜE.  j 

ALI.EMAG.^E. 

De  Munieh,  le  S7  mol,  — Le  comte  de  Spanr, 
d'Abila,  oe  |>oiivani  plus  ciercrr  le*;  funriion^  île  grand 
auiiiâiiicr,  h causette  son  gianti  fige  et  de  ses  Inrirniliés, 
céd<-ra  îuce«samnienl  cette  place  au  baron  de  neisach , son 
coadjuteur,  qui  a 016  sacie,  le  iô  de  Ce  uois»  âsCque  de 
Diborie,  »n  parlibut  in/lJeltHm, 

Les  coinmissaires  des  éUls  de  BaviOre  ont  fait,  le  10  de 
ce  ntois  la  clôture  de  leur  '■éanre  annuelle,  et  ont  accordé, 
presque  sans  debai*,  U“s  mêmes  soniim  s c|u'en  1790. 

L'affaire  de  la  municipalité  de  Mmncli  s éié  Irt  minée  k 
81  de  ce  mois.  Le  corps  municipal,  mandé  pu  lu  rom> 
mission  au  palais  Maximilien,  a enlciulu  lu  Itclnre  du 
décicl  du  souverain  qui  bltime  sa  comluile,  et  cependant 
luiri met  l«'S  peinc-^qu’il  avadmeoururs.  Cinq  meinhre'»  oui 
été  cassés  et  déclaré.s  inébgibles  i jamais  : rc  sont  MM.  C(I* 
ner,  bouigmc'tie  et  juge  de  la  ville;  Bail,  co-syndc; 
Sulluer,  conseiller  intérieur;  Ambasd  et  Vrgi,  conseillers 
cxléricurs.  On  les  a rureés  i Pinslunl  de  'Ortir  de  la  salir. 

Les  corporations  de  bourgcu  s »e  sont  de  nouveau  réu- 
nies, cl  ont  procédé  b la  iiooiinalioa  des  députas  qui  se 
rasscmbltionl  ensuite  pour  ebre  des  niogisUuls. 

ESPAGNE. 

La  partie  la  plus  retaloire  d’un  gooremomenl  tideitt, 
c'est  la  mauvaiM.*  orfani^aiion  de  l’ordre  judiciaire.  C’evt 
par  là  que  le  oiéconlmlement  pr^m'tre  plus  tôt  la  masse 
d’un  pcufdc  uccai.lé  d’une  foule  d’autres  abus.  Atls^{,  dans 
les  périlleuses  circonstances  où , en  géni'ial,  1rs  gourer* 
nants  SC  trouvent  aujouid'liul  vis*à-vis  des  ;;ouvenics,  le 
fDînisIére  espagnol,  dans  rinirnllon  où  H est  de  donner 
tous  ses  soins  ù préserver  l'Ë^pagne  d’une  Insurrection,  ou 
du  moins  b la  squTcrdt?s  Iroubii’s,  portc-l-ll  scs  prcmifies 
Tues  de  réforme  sur  l'ordre  JndMafre.  Nulle  pan  prut- 
élre  en  Europe  la  chicane  et  sa  barbare  voie  ne  sont  plus 
instippoitables  qu'Ici.  Les  tribunaux  même  en  gémissetii. 
Les  seuls  procureurs  (qu’on  appelle  ici  rscj-fconos  ),  et 
les  autre*  uOiciers  subuUrrnes  de  la  just  ce  se  vanlcm  de 
l’admirable  perfeciion  à laquelle  le  génie  espagnol  a poi  té 
leur  art  rrdoutab'c  de  tout  embronillcr  par  les  formes  cl 
de  ruiner  les  plaideurs  par  une  procédure  iDlerminable. 
Celle  classe  d’iiotnmescn  Espagne  est  née  ordiniiltenu'nl 
dans  le  pauvreté;  elle  fait  ses  pri-miércs  éludes  aux  frais  de 
la  bienveillance  publique  ou  de  ta  charité  pariiciitlére; 
maux  attestés  par  les  épisodes  de  presque  tous  les  auteurs 

de  nos  romans,  où  il  est  question  rie  bacheliers,  etc 

En  conséquence,  M.  le  comte  Ciluentî-s,  le  nouveau  prési* 
dent  du  conseil  de  Castille,  a entrepris  la  rt  forme  de  ta 
procédure  tant  civile  que  criminelle;  car  celfe  denufre 
a des  abus  plus  révollanls  encore,  puisqu’un  scé'éral  est 
presque  sûr  de  l'Impunité  dés  que  la  viclimc  n’c'l  point 
ass*  Z riche  pour  payer  les  mineuses  ponrunltcs  de  la  justice. 

Mais  le  ministre  aura  treancoiip  à faire.  Il  trouvera  des 
obitacics  peut-être  insurmontables.  Les  homnies  de  loi 
étant  ici,  comme  nous  vrinmsde  le  dire,  d'une  giande 
corruption  et  d'une  grande  ignornnee  en  tout  cc  qui  ne 
concerne  point  leur  métier,  peuvent  être  assez  adroits  pour 
mettre  le  peuple  même,  qui  e.st  leur  du}>e,  dans  leurs  pro* 
près  inlénlU  contre  uu  réformateur  qui  voudra  servir  le 
peuple. 

H s'éiall  depuis  quelque  temps  établi  h la  cour  une  in- 
tiigue  contre  M.  le  comte  de  Florida  Blanca.  Celte  cabale 
a eu  des  moments  où  elle  a agi  presque  à découvert.  Elle 
vient  d’écbouer,  M.  de  Ftoridu-Blanca  a repris  tout  son 
ciédiU 

ANGLEFERRE. 

De  Londres,  — On  assure  qu'il  faut  encore  près  de  cinq 
mille  matelots  «i  la  flotte  en  rade  h Spilbead,  pour  qu’elle 
«ùisou  complémeui  d’équipages  : cepeudaut  celui  dt  l'er 
!'•  5éni<,— 7otn«  f'i//. 


mirai  Hood  est  reparti  sur  le  vaisseau  qu'il  doit  monter, 
et , si  le  VŒU  des  marins  peut  cotihibuer  en  quelque  ebute 
à accélérer  la  guerre,  ils  oc  tarderont  pas  à l'avoir;  car 
ils  n'i'ublienl  jamais,  dans  les  sautés  qu’ils  sc  poileal,  de 
souhaiter  à l’impératrice  de  Kiismo  une  persévérance  qui 
rendrait  leurs  services  necessaires  pendaut  longtemps  : 
mais,  par  bunbrur,  cev  désirs  de  compagnons  dans  le  mé- 
tier des  armes  n'unt  pas  plus  d’iuflucnce  que  ceux  des 
jiiré<*crieurs  qui  soupiienl  apiéa  une  roorialilé  qui  fasse 
ituplojer  leurs  tcniuris,  leurs  manleanx  et  leun,  crêpes. 
La  Piuiiüi  nre  ne  peimei  pas  qu'il  résulté,  di  s lois  géné- 
rale* par  loquelles  elle  gouverné  le  monite,  des  molad<es 
épidémiques,  précisément  pour  le  plaisir  de  MM.  le*  jures* 
crlfuri.  Uu  rui,  une  A^simblvc  u lioiialc,  M)it  qu'un  la 
noiiimu  sénat , congiès  uu  parlement,  uc  doiven*  pjs  non 
plusse  ilélenninrr,  et  ne  veiléterminent  pas  euciïei  à faire 
la  guerre,  parce  qu'un  caporal  veut  dcvi-uir  sergent,  cl 
uu  gro'*m.>yor  colonel  : ainsi,  quuiqua  la,presse  continue, 
que  le  Lion  , de  64  canons,  ail  amené  aux  Dunesqiiatre 
ceni*  m«tck)i5,  qu'il  y ait  des  mouvemenU  dans  tous  les 
portai  de  la  GrandC'Bretagne,  et  que  l’on  construise  en  ce 
moment,  t Di'plfnrd,  le  /Vcp/UNc,  de  90  canons,  on  est 
b uté  de  croii«  que  la  gucrie  ii'auia  pas  lieu.  Voici  ce  qui 
vient  à l’appui  de  cuie  conjecture,  et  lui  dutiué  presque 
un  caractère  de  ceilitude;  c’e^t  que  l'opinion  publique  est 
contre  ceite  guer>e,  dont  le  commerce  ne  imurrail  mao- 
qncr  desouiliir  iiHiniment  Le  cabinet  de  Suinl-James, 
en  sacrifiant  les  moyens  certains  de  proqierité  que  h-s  An- 
glais trou V eut  dans  1<  urs  trafics  avec  la  Rus'ie,  aux  espé- 
rances, à la  pn)mes.*e  même,  ou,  si  l'on  vi-ul,  encore  plus 
h la  cession  d'éiablissenieiiis  considi  rabics  dans  les  dumaU 
ms  de  ta  Porte  (il  n'esi  question  de  ri<>n  moin*  que  d'A- 
lev.-iodiie  en  Egypte  cl  de  toute  l'iW  de  Caudie',  ne  .>>ecou* 
duiraiUii  pas  un  peu  coamie  le  chien  qui  iadic  sa  proie 
pour  l'ombre?  On  prétend  de  plus  que  la  Russie  et  « ^ède 
vicnneiit  de  conclure  un  traité  par  lequel  Gustave  lU 
s'engage  i secoohr  de  tout  son  pouvoir  Culbenne  11,  dans 
le  caa  où  les  puîssance«alliées  lui  décléreraieni  la  guerre  : 
ee  qui  est  assex  viai  emblable,  puisque  le  Gmod-^igneur 
n’a  plus  rie  boar»es  à donner  é Sa  Majesté  suerioise,  iluiil 
les  Unances,  comme  retle*  de  beaucoup  d>>  tD^ijcstés,  sont 
dart*  une  situation  critique  et  vraiment  voisine  de  la  boii- 
queroute.  Ce  prince  lappc-lie  t Stockbirim  le  baron  d’A'iu- 
feld , qui  était  venu  offrir  sas  services  à l'amirauté,  ea  cas 
d'uuc  rupture  entre  l’Augieierre  cl  la  Ruasles 

PAYS-BAS. 

D'Jnnert,  te  96  mai,  — On  a conservé  ici  le*  habitudes 
de  i'e'«priL  de  fanatisme.  Le  parti  Vau  der  Noot  est  ei  cure 
quelque  chose  pour  nous  Aussi  ctojons-nous  que  cette 
ville  n'est  point  en  faveur  anprts  de  Léopold,  il  nous 
sommes  irés-allcnlifs  S recueillir  lous  les  hiuilsqni  aniion- 
rciil  quelque  nouvelle  arrivée  de  troupes.  Douze  mille  Uon> 
mr*  vont,  dit-on,  se  mettre  en  marche  pour  no»  provinces. 
Quelqu«-s-un»  portent  ce  nombre  beaucoup  plu»  haut  ; mats 
la  crainte  exagère;  et  pourtant  qu'avons*nuus  àcraindre, 
aujourd'hui  que  nous  n’avons  plu*  rien  à espérer?  On  a, 
suivant  de*  leiires  d'Alleniagne,  demandé  à la  régence  de 
Du’^seldorl  le  passage  par  le  pi)S  de  Julien  pour  le*  trou- 
pe* dont  nous  venons  de  parler. 

Nous  avons  ki  peu  de  personnes  bien  iosiruUn  de  ee 
qui  se  passe  eneffi-l,  soit  par  mpport  k ooo*,  soit  ailleurs. 
Cependant  il  n'est  pas  dilUcile  die  s’apercevoir,  ici  même, 

I que  la  Prusse  y entretient  des  agents  contre  la  tranquillité 
I publique.  On  mandait  ces  joui>ci  de  La  Haye  que  M.  Je* 
cobi,  l’un  dns  agents  piiissien*  à Vienne,  avait  écrit  qu# 
inus  les  prépaiatifn  de  l'empereur  ne  regardaient  que  11 
France,  et  qu'à  cet  égard  l.i  Hollande  devait  être  aussi 
rassurée  que  la  Prus'c  avait  des  raisons  rie  Télre.'  Rien, 
sans  doute,  no  doU  être  plus  suspect  qu’une  pareille  cor- 
respondance : tant  il  est  clair  que  la  Prusse,  dans  l’étal 
actuel  des  choMU,  ne  peut  sortir  d'embarras  qu’eu  semant 
partout,  et  parllculürcment  dans  les  Etais  de  rempereur 
«ta  Fiu^i  le  UouUe  cl  Je  dùeetde,  Duis-U  uipte  elr 
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lltnee(rAn|tottrrt,  la  Pnisse  rt  la  Hollande),  chacun 
joue  le  nèfue  rdle  aeec  un  cosluuM  différeni:  le  cabinet 
britannique  arme  aani  cesse;  le  cabioet  de  Prusse inlri|ne 
sans  relâche,  el  celui  de  La  Hajre  fait  infetsamnienl,  toit 
pour  les  préparaiib,  toit  pour  les  cabales,  une  espèce  de 
commerce  {olerlope. 

Ve  Bruxelles,  le  Il  dreiile  dans  ce»  proun- 

ces  une  leUre  deM**  U tcutc  Fatras,  adressée  à M.  Bailly, 
inaipe  de  Pari»,  el  dan»  laquelle  «elle  »eu»e  est  supposée 
rentorer  nne  taxe  d’office  que  la  municipalHé  a décernée 
contre  elle,  pour  la  forcer  an  payement  delà  contribution 
patriotique.  On  jugera  du  ton  de  cette  lettre  par  le  préam> 
bule  qui  la  précède  dan»  l’on  de  nos  journaux. 

« I,e  temps,  qui  a reorersé  les  pyramides  d’Egypte  et 
les  arcs  triomphaux  des  Romains,  chercherait  en  vain  6 
détruire  la  mémoire  dea  grands  hommes  : restirae  et  la 
Ténératioo  publiques  rappellent  perpétuellement  le  souve- 
nir de  leurs  actions;  ainsi  rbéroisme  de  Scœvola,  le  dé- 
vouement de  Décius,  el  récemment  celui  du  courageux 
Favras,  survivront  h la  rouille  des  temps  el  aux  décrets 
émanés  de  l'injusilce.  » 

Celte  lettre  est  signée  la  marquiu  de  Favras,  née  priJi- 
eeued’^nhatt,  ^ 

Les  officiers  français,  ou  soi-disant  tels,  qui  sont  ici 

réfugiés,  se  conduisent  mal  avec  le  peuple,  qui  les  voit 
de  mauvais  «Il , tandis  que  les  principaux  d'entre  eux  sont 
toujours  bien  traités  par  M.  Mercy  d'Argenleau.  La  co- 
carde blanche  est  de  temps  en  temps  leur  parure;  ils  pa- 
raissent aouvent  dans  leur  unilorme.  Quelques-uns  ont 
formé  un  club,  et  ont  loué,  à deux  lieues  d'ici,  une  prairie 
qu’ils  destinent  aux  évolutions  et  aux  manoauvres  aux- 
quelles ils  prétendent  vouloir  s’exercer.  Ils  auareot  qu’ils 
font  des  levées  d’bomoes  vers  le  Luxembourg. 

En  attendant,  quelques-uns  s’exercent  I des  espiègleries 
d’un  autre  genre.  On  raconte  un  joli  tour  qu’un  officier 
français,  qui  se  dit  V.  le  comte  de  T....y,  a joué  h M.  le 
ci-dcvant  président  d'Aligre.  M.  le  comte,  pressé  par  la 
malice  du  besoin,  s'adressa  à son  confrère  rarisioCTale, 
bomnvederobe;et,  loi  confiant  un  projet  utile  au  parti 
réfugié,  il  lui  déclare  qu’il  vend  une  terre  en  Normandie 
à grosse  perte,  pour  en  employer  le  prix  à défendre  la 
cause  de  aon  roi , mais  que  1rs  lenteurs  de  cette  vente  le 
désespèrent.  M.  d’Aligre,  se  faisant  bien  informer  de  la  va- 
leur de  la  terre,  promet  de  trouver  un  nouvel  acquéreur 
plus  traitable.  C'était  luI-méme,  mais  en  prète-nom.  Le 
coup  était  bon  h faire.  M.  le  comte  l'attendait  & la  ruse. 
La  sienne  valait  mieux  en  effet  ; il  consent  à tout  Mais  le 
moment , pour  quelque  argent , pressait  de  plus  en  plus  ; 
l’officier,  apportant  donc  les  titres  d'une  terre  déjà  ven- 
due ou  hypoiliéquée  pour  sa  valeur,  demande  un  léger 
à-compte  de  300  louis,  les  obtient  alors  sans  peine;  etle«oir 
même  il  décampe.  On  a tnaucoiip  ri  de  l'aveniure,  et  M. 
le  président  est,  dlt-oo,  si  peu  facile  à tromper  qu’on  ne 
peut  trop  en  rire. 

Beaucoup  de  nouveaux  venus  nous  sont  arrivés  ( tous 
ofDcûn  s français  ).  Nageant  entre  deux  eaux,  ils  se  sont 
fait  donner  par  un  mMecin  des  aileslalions  de  maladie, 
pour  aller  prendre  les  eaux  d' Aix  ia-Chapollc  ou  d’autres , 
afin  d'avoir  un  prétexte  de  ne  point  se  rendre  à leur  corps,  j 
et  par  ce  moyen  d’attendre  pour  prendre  un  parti  décisif. 


FRANCE. 

De  Pana.»  En  exécution  de  la  loi  du  S juin  47àl, 
relative  à l’élection  du  président  du  tribunal  criminel,  de 
l'arcusateur  public,  et  du  greffier,  etc.,  les  électeurs  ac- 
tuels du  département  de  Paris  sont  convoqués  à la  salle 
d’assemblée,  cour  de  l’Evéché,  pour  procéder  àecs  no- 
minations mercredi  prochain , 8 de  ce  mois,  neuf  heures 
du  malin. 

Ifouvanunif  de  Carmie  de  terre,  du  S juin  1791. 

Zy  régiment  d*inranlerie(  Angouléme),  le  3*  bataillon, 
arrivé  depuis  peu  de  l’Amérique,  part  de  Guingamp  le  8 
juin , pour  arriver  à Granville  le  1 S : — 67*  régiment  d'in- 
fanterie (Lorraine),  le  3*  bataillon  part  de  Dayeux  le  8 
juin,  pour  ^arriver  le  même  jour  à Saint-Lô;  — - 35*  ré- 


giment d*lofhoterie  ( Poitou  ) , le  S*  bataillon  revenu  d’A- 
mérique avec  celui  du  36*  r^iment,  paît  des  Sables-d’O- 
lonoe  le  H juin,  pour  arriver  à Nantes  le  16  86*  régi- 

ment d'infanterie  (RtAtan).  le  1*'  bataillon  part  de  Nanlea 
le  8 juin , pour  arriver  aux  Sables-d'Olonoe  le  11. 

Département  des  Landes. — Dax,  37  mai. 

Des  brigands  de  la  paroisse  de  Bordes,  située  dans  le 
district  de  Dax,  viennent  de  se  livrer  aux  ptuscoupablea 
excès.  Ils  ont  arraché  les  grains,  les  vignes,  les  bois  de 
quelques  particuliers  paisibles.  Ces  malheureux,  égarés 
{•ans  doute  par  des  fanat>ques,  ont  ravagé  en  partie  l’ab- 
baye de  Sordes,  la  veille  du  jour  où  la  vente  devait  en  être 
faite.  Le  directoire  du  département  a requis,  du  comman- 
dant des  troupes  de  ligne  à Bayonne,  quatre  coiti|iagnies, 
pour  être  distribuées  de  la  rojnière  suivante  : une  à Bor- 
des, une  à Saint-Sever  cl  deux  à Dai.  Ce  commandant, 
loin  d'obéir  sur-le-champ,  comme  M en  avait  précédem- 
ment reçu  l’ordredu  ministre  de  la  guerre,  a cherché,  par 
des  prétextes  frivoles,  à éluder  celle  trop  juste  réquisition. 
Tous  les  bous  citoyens  sentent  assez  combien  il  serait  dan- 
gereux pour  le  maintien  de  l’ordre  public  que  des  troupes 
requises  pour  marcher  fussent  arrêtées  par  rinciviMne 
combiné  des  chefs  ; car  il  faut  rendre  justice  au  patriotisme 
des  soldats  d'Angoiimois  : au  moment  où  on  fut  instruit  à 
Bayonne  des  scènes  aflUgeantes  qui  avaient  lieu  à Sordes, 
les  troupes  de  ligne  demandèrent  à marcher  sur-le-champ. 

Département  d»  Lot,  — Cahors,  35  mai  1791. 

La  tranquillité  la  plus  entière  avait  régné  dans  toute  l’é- 
tendue du  département  depuis  le  départ  des  commissaires 
du  roi.  Ûn  évènement  funeste  l’a  troublée  6 Castelnau , et 
nous  a jeléii  dans  une  profonde  aOliction.  Je  ne  vous  retra- 
cerai pas  cet  événement,  qui  est  aujourd’hui  connu  de 
tout  le  monde.  Les  faits  sur  la  vérité  desquels  on  |>eut 
compter,  c’est  que  MM.  Bellud,  qui,  l’hiver  dernier, 
s'éiaieut  signalés  avec  H.  d’Escayrac  par  des  rassemble- 
ments armes  qui  ont  produit  tant  de  mal  dans  Ici  districts 
de  Cahors  et  de  Lauserte,  ont  encore  été  ici  les  agresseurs, 
el  que  l'un  d’eux , armé  d'une  canne  A épée , a fi  appé  de 
sa  canne  le  capitaine  de  la  garde  nationale , qui  était  sans 
armes,  parce  que  eetuMi  n'imposaii  pas  silence  à cinq  ou 
six  soldats  citoyens  qui  chantaient  l'air  Ça  ira  ! comifie  on 
le  chante  partout,  et  sans  insulter  H.  Bellud.  On  petit  en- 
core regarder  comme  des  faits  certains  que  MM.  Bellud 
ont  les  premiers  tiré  sur  le  peuple;  qu’ils  avaient  déjà  tué 
et  blessé  plusieurs  soldats  avant  qu'on  eût  tiré  sur  eux;  que 
la  seule  intention  qu’on  avait  en  enfunçanl  la  porte  de  leur 
maison,  dans  laquelle  ils  s'étalent  retirés  après  i'insulle 
grave  faite  au  capitaine  de  la  garde  nationale,  était  de 
les  conduire  à l'bdtel-de-ville , et  que  c’csl  leur  tureur  ex- 
trême qui  a excité  Ci-llc  du  peuple.  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  ces  faits,  dont  les  apologistes  de  MM.  Bellud  ne 
peuvent  paseux-mèmes  nier  la  cortiinde;  et  si  l’on  est  jus- 
tement alUigé  des  escv's  auxquels  le  peuple  s’est  porté, 
doil-oii  être  surpris  que  des  hommes  io<uliés,  attaqués,  et 
voyant  périr  à cùté  d’eux  leurs  camarades,  se  soient  aban- 
! donnés  à toute  leur  fureur  contre  des  hommes  qui  av  aient 
déjà  fait  tant  de  mal , et  qui  menaçaient  d’en  faire  encore? 
Je  vous  enverrai,  par  le  premier  courrier,  une  notice 
exacte  de  l’événement  et  de  ses  différentes  circonstances, 
exagérées  ou  affaiblies  dans  plusieurs  relations.  Ce  qu'il 
importe  de  savoir  actucllrment , c’est  que  la  municipalité 
de  Cahors,  obligée  de  déployer  le  drapeau  rouge  pour 
melire  fin  à une  fureur  que  rien  ne  pouvait  contenir,  est 
parvenue  sur-le-champ  à ramener  le  calme,  cl  nous  jouis- 
sons mainicnanl  de  la  plus  parfaite  tranquillité.  Le  reste 
du  département  n’a  été  agité  par  aucune  secousse.  Dans 
le  district  de  Gourdon,  où  il  n’existe  pas  un  soldai,  les 
paysans  ne  se  sont  point  écartés  de  l’ordre , et  attendent , 
avec  une  résignation  entière,  le  décret  de  l’Assemblée  na- 
tionale , qui  doit  intervenir,  d'après  le  rapport  du  commis- 
saire du  roi,  sur  le  payement  des  rentes.  Sans  l’événement 
de  Castelnau,  qui  est  accidt*niel , qui  ne  tient  nullement 
aux  événomenl  des  mois  de  décembre  el  janvier  derniers , 
el  qui  n'aurait  jamais  eu  lieu  sans  l'agression  de  MM.  Bel- 
lud,  nous  eussions  été  ausri  tranquilles  ici  que  dans  1rs 
autres  parties  du  département.  Celle  Iranqtiillilé  se  main- 
tiendra partout,  si  quelques  uns  des  d-deraut  ooMes  et 
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qucli^nes  prêtres  qui  ne  peuvent  pas  s'accotitumer  au  nou* 
veauré^tne»  D'iniultent  ci  n*aUaqiient  point  le  peuple. 

Dipariement  du  Haul-Rhiiu  — O/lmart  20  maf. 

Le  bruit  qui  s'était  répandu,  il  y a quelque  temps,  de 
l'arrivée  prochaine  de  doute  régimrtita  auiricfaien^  dans  le 
Brisfau,  se  renouvelle.  On  ajoute  mi-iue  qu’on  prépare  des 
magasins  pour  ces  troupes  à Fribourg,  et  que  le  courent 
des  Dominicains  et  celai  des  Capucins  seront  destinés  à 
cet  usage. 

Département  du  Nord,  — LilU^  SI  mai, 

Il  7 a environ  six  mille  Français  à Bruxelles.  Une 

ordonnance  du  magUtrat  lésa  forcés,  à peine  d'expulsion, 
de  venir  déclarer  leurs  noms,  surnoms  et  qualités  à l'hûtcl- 
de*«ille. — Il  y a beaucoup  de  Français  & Tournay  et  dans 
les  villages  des  Pays-Bas.  Quant  aux  villes  frontières  il  y on 
a peu.  — Il  était  quesiion  à Tournay  de  faire  une  ordon- 
nance semUable  à celle  de  Bruxelles;  mais  la  motion  est 
ajournée.  — Il  a aussi  été  question  au  gouvernement  de 
Bruxelles  d'obliger  les  réfugiés  français  4 renvoyer  leurs 
domestiques,  attendu,  dit-oo,  qu'ils  sont  trop  démocrates, 
et  qu'on  les  regarde  comme  dangereux  pour  ce  pays-là. 

Beaucoup  de  ces  Français  réfugiés  sonti  la  suite  des 
évéques  et  des  curés  mécontents.  D'autres  sont  à la  suite 
des  jolies  femmes.  Oo  existe  14  comme  4 Paris.  Chacun 
passe  son  temps  4 sa  manière.  Les  bonnes  gens  dissertent 
sur  la  cnnsiitution  civile  du  clergé;  tes  braves  révent  la 
contre-révolution;  les  gens  aimables  et  gais  s'occupent 
de  leurs  plaisirs:  on  voit  bien  4 leur  sérénité  qu'il  n'y  a 
qu'eux  qui  soient  sûrs  de  leur  fait. 

Dans  les  villes  frontières,  4 Gand,  Namar  et  Luxetn- 
bourg,  il  n’est  pas  question  de  taire  de  contre-révolution 
en  Franco  ; lesaristocrates  émigrants  en  parlent  beaucoup; 
mais  wux  d'entre  eux  qui  réüécbissent,  et  qui  sont  bien 
informés,  l'espèrent  comme  le  juif  Mendelsboo  espérait 
l’arrivée  du  Messie. 

Le  plus  grand  nombre  s’ennuie  4 la  mort,  et  la  raison 
en  est  simple  : on  ne  les  aime  pas;  ils  trouvent  ce  pays 
lourd , et  les  mœurs  dures  ; ils  sont  mal  logés , médiocre- 
ment nourris,  et  on  les  rançonne  sans  pitié.  On  leur  fait 
payer  autant  de  louis  qu'ils  auraient  payé  de  florins  il  y a 
deux  ans.  Comme  ils  consomment  beaucoup  de  denrées, 
le  peuple  ne  leur  pardonne  pas  le  renchérissement  dont  ils 
sont  la  cause.  Ils  ne  font  pas  travailler,  et  c'est  encore  14 
une  des  choses  qui  coDlribuent  le  plus  4 les  faire  considérer 
d’an  mauvais  œil. 


du  compterendu  par  Bf,  Patioret,  procureur 
général  syndic,  au  conseil  du  département , le 
'28  avril  1791.  (To^ez  120,  121  el  151.) 

Domaines  nationaux.  — Traitements  ecclèsias- 
tiques. 

Un  des  prfmiers  soins  de  la  section  chargée  des 
domaines  nationaux  a été  de  demander  à la  munid- 
palilé  de  Paris  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  connaître  le  résultat  de  cette  partie  de  son  ad- 
ministration , et  toules  les  pièces  ciont  les  deux  des- 
tricts  avaientbesoin  pourse  mettre  en  activité.  La  mu- 
nicipalité, surchargée  de  détails  dans  tous  les  genres, 
n’a  pu  fournir  encore  qu’une  partie  de  ce  que  le  di- 
rectoire exigeait  d'elle.  Cependant  il  .en  a reçu,  re- 
lativement aux  domaines  nationaux  situés  dans 
l'étendue  des  deux  districts,  toutes  les  pièces  néces- 
saires pour  vendre,  et  toutes  les  soumissions  des 
particuliers  pour  acquérir.  Nous  les  avons  envoyées 
a Saint-Denis  et  au  Bourg-lu-Reine,  avec  les  procès- 
verbaux  d’estimation,  retirés,  à cet  eflet,  du  comité 
d’aliénation  de  l’Assemblée  nationale.  Les  ventes 
vont  s'ouvrir  dans  le  second  de  ces  districts;  elles 
sont  commencées  dans  le  premier. 

Quant  aux  domaines  nationaux  situés  dans  la  ville 
de  Paris,  le  directoire,  usant  de  la  iaculté  que  lui 
donne  le  décret  du  17  mars,  a délégué  à la  munici- 
palité les  foucUoüs  relatives  à la  vente  aux  parücu- 


liées.  II  ne  s’est  réservé  que  la  surveillance  dont  il 
ne  peut  se  départir,  et  d'après  laquelle  il  reçoit  et 
termine  les  réclamations  relatives  à ce  grand  objet. 

Celte  vente,  d’ailleurs,  se  soutient  toujours  avec 
le  même  avantage.  La  somme  des  adjudications  y 
est  toujours  à celle  des  estimations  dans  la  propor- 
tion de  5 à 3 ; et  elle  s'élevait,  le  31  mars,  à près  de 
16  millions. 

Les  frais  du  culte  font  partie  des  travaux  confiés  A 
la  section  des  domaines  nationaux.  Le  premierqiiar- 
tier  de  cette  année  est  payé;  le  second  ne  doit  l'étrc 
qu’après  la  fixation  du  nombre  des  vicaires  pour 
chaque  paroisse.  Alors  seulement  on  conimîlra  bien 
la  somme  nécessaire  pour  acquitter  cette  portion  des 
dépenses  publiques. 

Quant  aux  pensions  des  religieux,  elles  sont  fixées; 
mais  celles  des  religiense.s,  des  chanoines,  des  bé- 
néficiers, dépendent  de  la  liquidation  de  leurs  reve- 
nus, opération  immense  qui  n'e.<>t  pas  achevée.  On 
ne  leur  a donc  payé  que  des  à-comptes.  Les  reli- 
gieuses, dont  le.s  maisons,  en  général,  étaient  peu 
riches,  n'avaient  même  reçu,  pour  le  terme  de  jan- 
vier, qu'à  raison  de  400  livres  par  année;  mais  le. 
directoire  a autorisé  la  municipalité  à leur  payer  le 
quartier  d’avril,  d’après  leurs  déclarations,  en  pre- 
nant des  mesures  afin  que,  dans  aucun  cas,  il  ii'eu 
résultât  une  perte  pour  le  trésor  public. 

Impositions. 

J’ai  parlé  d'une  troisième  section  dont  les  tra- 
vaux sont  égalemént  liés  au  retour  de  l'ordre  et  de 
la  prospériie  publique;  c’est  celle  des  impositions. 

Sur  les  anciennes,  le  directoire  n’avait,  pour  ainsi 
dire,  qu'un  droit  de  suite  et  de  révision.  En  faciliter 
et  protéger  le  recouvrement , rendre  justice  aux 
contribuables  et  aux  municipalités  qui  ont  éprouvé, 
dans  tes  années  précédentes,  quelque  surcharge  ou 
double  emploi , tel  était  son  devoir. 

La  multiplicité,  la  diversité,  la  versatilité  des  lois 
qui  établissaient  on  prorogeaient  les  impositions 
anciennes;  leur  établissement  sur  des  bases  suscep- 
tibles de  compression  ou  d’extension,  à la  volonté 
du  fisc,  ont  exigé  un  travail  d'autant  plus  ingrat 
qu’il  n'en  reste  que  l’aperçu  des  fautes  de  l'ancit  niie 
administration.  Il  est  si  doux,  au  contraire,  déporter 
ses  regardssur  l’ordre  nouveau,  et  d’élre  l’agent  de 
ses  bienfaits. 

Un  des  premiers  soins  du  directoire  a été  l'exécu- 
tion textuelle  des  décrets  et  de  riiislruction  donnée 
par  le  roi.  (Lois  des  30  mai,  njiiin.  10  et  14  novem- 
bre 1790;  instruction  du  14  mars  1791,  relativement 
aux  impositions  de  1790, chap.  IV,  V,  Vf,  VII  cl  VIII.) 
Des  vérifications  ont  été  faites  dans  les  bureaux  des 
receveurs  particuliers  des  finance.s  de  l'ancienne 
élection  de  Paris,  et  des  receveurs  de  cette  ville.  Il 
en  résulte  que  les  impositions  directes  du  départe- 
ment s'élèvent,  en  1790,  à 10  millions  42,080  liv. 
7 s.  9 dcn. , savoir  : 

Ville  de  Paris.  Impositions  ordinaires,  ou  capita- 
tion, 3 millions 406,109 1. 15s.  3d.  ; vingtièmes. pre- 
mier cahier,  ou  anciens  contribuables,  4 mdlions 
415,984  1.  I s.  3 d.  ; vingtièmes,  second  cahier,  ou 
nouveaux  contribuables,  952,700  liv.  18  s.  9 deu. 
Total,  8 millions  774,794  liv.  15  s.  S den. 

District  de  Saint-Denis.  Impositions  représenta- 
tives de  la  taille,  195,515  liv.  ; accessoires.  97,740 1.; 
capitation,  139,785  !i«.  ; prestation , 24,970  liv.  ; 
vingtièmes,  premier  cahier,  185,904  liv.  19  s.  ; id., 
deuxième  cahier,  43,1 15  liv.  12s.;  vingtièmes  d'in- 
dustrie, 716  liv.  12s.  ; vingtièmes  d’offices  cl  droits, 
/il9  liv.  3 s.  Total,  688,166  liv.  6 s. 

District  du  Bourg- la- Reine.  Impositions  repré- 
seotatives  de  la  taille,  179,490  liv.  ; accessoires. 
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90,893  lir. ; capilalion,  117,530  liv.;  prestation. 
22,590  liv.  ; vingliénits,  premier  cahier,  H9,7üî»l. 
10  s.  0 d.  ; idem,  deuxième  cahier,  48,777  liv.  û s.  ; 
vingtièmes  d'ofliccs  eldroiu,  71 1.  10  s.Tolu).  119 1. 

6 s.  G d. 

Mais  il  s>n  faulbien  que  toutsoit  acamltd  ; U reste 
700.000  liv.  à payer  dans  les  districts  de  Saint-Denis 
et  du  Bourg*  la-Reine,doiit  lesmasses  réunies  de  l’im- 
position annuelle  s'élevaient  à 1 million  2ti7,38i  liv. 
12  6.  G d.  Le  directoire  a wril  des  lettres  pressantes 
pour  accélérer  les  recouvrements  et  rappeler  les  luis 
qui  veulent  que  les  impositions  de  1790  et  des 
années  antérieures  soient  entièrement  acquittées 
dans  les  six  preuiiers  mois  île  1701. 

J’observe  que,  dans  cet  arriéré,  je  comprends  ce 
qui  est  dû  par  les  domaines  du  roi  et  les  domaines 
nationaux.  Une  loi  du  10  Juillet  dernier  a déjà  pro- 
noncé sur  la  forme  du  payement  des  intposilions 
assises  sur  les  biens  domamaiix  ou  rcclésiu>lupies, 
allermésou  non  aflermés.  On  l’exécute,  et  nous  vous 
en  rendrons  compte  dès  que  les  direiioiresdesdeiix 
disthets  anrotil  envoyé  l’étal  de  l'impôt  mis  sur  ces 
biens  dans  chaque  municipalité. des  payements  faits, 
et  de  ceux  qui  restent  à faire. 

Après  ce  premier  examen,  le  directoire,  effrayé  de 
la  masse  énorme  des  impositions  de  tout  genre  sup- 
portées par  le  département,  a cherché  à prévenir 
p.ir  des  c.ilcnls  certains  l’influence  fdi  ljeiis»’  (}ue  l’im- 
position ancienne  pouvait  avoir  sur  la  lixation  de  la 
nouvelle.  Notre  territoire  est  bien  connu , et  les  dé- 
cinratioiis  individuelles  des  contribuables  ne  s’éloi- 
giiOiil  pas  inliuimenldesa  mesure  précise  elgéomé* 
triune.  Le  tableau  suivant  en  est  la  preuve. 

Ùiilricl  du  !tourg-la- Reine.  Proiluit  total  des 
orpenlages,  60,293  arpents  67  perches.  Total  des 
arpents  dcclaréa  et  imposés  en  1700.  51,438  arpents 
72  perclies;  chemins  et  rivières,  2,220  arpents 
37  perch.  s;  ensemble,  53,659  arpents  0 perches. 
Diflérence  en  moins,  6,634  arpents  58  perches. 

Observons  que  dans  ces  6,634  ar|>enls  Sont  corn* 
pri'ies  frichesel  l'emplaceimnldes  maisons  et  cours. 

VUlriel  de  Saint- Üenit.  Produit  toUl  des  arpeii- 
iagi  s,  54,232  arpents.  Total  des  arpents  déclarés  et 
imposés  en  1790,  42,601  arpents;  chemins  et  ri- 
vières, 3,141  arppDts,  emseinble,  45,802  arpents. 
Différence  en  moins,  8,430  arpents. 

Dans  ces  8,430  arpents  sont  compris  Ics  friches  et 
remplacement  des  maisons  et  cours.  \ 

L’assiette  de  riinpot  en  sera  plus  aisément  d'une  | 
jii^lice  rigoureuse,  et  sa  diminution  plus  évidente.  | 
L’nrpent  qui,  avant  1790,  dans  le  district  du  Bourg-  I 
la-  Reine,  payait,  mire  les  mains  du  propriétaire  non  { 
privilégie  exploitant,  9 liv.  19  s. . n’a  plus  payé,  en 
17UU.  que  6 liv.  13  S.  ; cl  vous  savez  que,  d'après  la  ; 
loi  du  irr  décembre,  il  ne  doit  plus  payer  qu’une  i 
portion  <lél(Tmmcc  de  son  produit  net.  La  dimiiiii-  : 
tion  ne  sera  pas  moins  sensible  sur  d’autres  objets  ; 
.soumis  à la  conlnhulion  foncière,  tels  que  les  mai-  | 
sons,  les  usines.  les  rnoiiiins.  Ainsi,  ■ quelque  som-  | 
me  que  s'élèvent  leschnrgeS  localesdudépartement, 
1rs  contribuables  éprouveront  un  double  soulage-  ' 
ment  par  In  plus  juste  répartition  de  l'impûl.  et  par 
la  suppression  de  la  dimc,  des  cipitaineries,  de  In 
milice,  des  aides,  des  gabelles  et  de  tous  les  droits 
léod.-iiix. 

Ce  (juc  je  viens  de  dire  pour  le  district  du  Bourg 
la*Reine  est  parfaiteroeut  applicable  au  district  de 
de  Saint-Denis. 

Nous  ne  pouvons  encore  vous  offrir  rien  de  cer- 
tain sur  la  contribution  annuelle  de  Paris.  L'impo- 
sition mobilicre.  telle  nue  les  décrets  l’ont  étnhlie, 
produira  une  somme  beaucoup  plus  considérable 
41UC  celle  supportée  jusqu’à  pre^ut  par  U capitale 


de  l’empire  ; mais  d'autres  charges  bien  pesantes  ne 
la  fatigueront  plus.  D'autres  impûu  sont  anéantis, 
et  l'imlnslrie,  en  devenant  plus  libre,  deviendra  plus 
active  et  plus  féconde. 

Quant  à la  contribution  patriotique,  elle  monte 
actuellement,  pour  Paris.»  50  millions,  siirlesquels 
il  y en  avait  18 de  recouvrés  le  31  décembre  dernier; 
et  pour  les  deux  districts,  à 330,748  liv.  sur  lesquelles 
on  avait  recouvré  91,211  liv., à la  mémo  époque. 
Ce  recouvrement  a été  un  peu  ralenti  par  l'effet  (le 
la  loi  du  24  novembre,  qui  le  défend  aux  anciens  re- 
ceveurs, ù dater  du  janvier  1791.  Les  premiers 
percepteurs  étaient  restes  dé|K>silaires;  le  versement 
de  plusieurs  sommes  avait  été  suspendu  en  alten- 
danl  l’organisation  des  deux  dislncLs;  il  existait 
même,  entre  les  mains  de  plusieurs  municipalités, 
des  rûles  non  encore  expédiés.  Le  directoire,  qui  en 
a été  instruit,  a écrit  fi  ceux  de  Saint-Denis  et  du 
Bourg-la-Reine  les  lettres  les  plus  inslaiites,  en  leur 
rapprlaiii  les  dispositions  des  lois  ; et  sans  doute  ils 
le  mettront  i)i(MUdl  à portée  de  vous  offrir,  sur  celle 
contribution,  un  tableau  plus  étendu. 

Je  crois  avoir  parcouru  tous  h‘8  travaux  du  direc- 
toire, ci  il  scratl  bien  iuulile  d'ajouter  que  son  zèle 
laborieux  ne  s’est  jamais  démenti.  Ceux  de  ses  mem- 
bres que  vous  aviez  choisis  dans  l'Assemblée  natio- 
nale ne  se  sont  pas  livrés  avec  moins  d'ardeur  aux 
soins  de  radmiinslration.  Un  d'entre  eux  nous  n été 
ravi  au  milieu  de  sa  carrière,  et  le  directoire,  en  lui 
offrant  uji  juste  tribut  de  douleur,  a cherché,  d.ins 
ce  malheur  même,  l'occasion  d'un  grand  exemple, 
ou  plutôt  d'une  grande  leç<<n  pour  la  postérijé.  Ccl 
hommage  éternel  de  la  reconnaissance  publique  était 
bien  dû  h celui  dont  le  génie  s'éleva  consUniment 
à la  bautenr  de  la  liberté.  L'infurliine  et  la  medila- 
tion  rinslruisirent  à cunnailre,  à cliérir,  à défendre 
les  droits  du  peuple;  et  il  expia  ainsi  por  un  dévoue- 
ment honorable  les  erreurs  de  sa  trop  longue  jeu- 
nesse. 

Comme  lui,  messieurs,  livrons-nous  toujours  à 
celle  (h  fense  sacrée.  Servons  nos  coiic  tovenssans 
distraction  et  sans  crainte.  Surveillons  égafenicnt  et 
ces  hypocrites  de  pulriolisnie  qui  carr.sseiil  le  peu- 
ple pour  le  tromper,  et  ces  indom|ilahle.s  opôlres  ilc 
rarislorrnlie,  dont  la  force  nVsl,  »u  reste,  que  celle 
de  l’agonie  ou  du  délire.  Ces  derniers  veulent  en 
vain  nous  effrayer  par  leurs  menaces  et  leurs  com- 
plots; leurs  menaces  sont  impuissantes,  leurs  com- 
plots ii’échajqieront  jamais  aux  civiques  reg.irds  des 
nommes  qui  tous  les  jours  veillent,  écrivent  pour  la 
liberté. 

Cardons-nous  cependant  de  cej  reproches  mutuels 
d’exagération  ou  de  faiblesse,  reproches  attisés  avec 
soin  par  les  ennemis  de  la  patrie,  dans  l’espénirice 
criminelle  de  désunir  des  cœurs  qu’un  seul  désir 
animera  toujours.  Ganluus-nous  de  penser  que  le 
patriotisme  ii'est  que  le  résultat  d'une  constitution 
vigoureuse,  ou  que  h raison  est  condamnée  à n’ha- 
biter qu’une  organisation  deliente  et  faible.  L’iiiégn- 
lilé  physique  peut  diversifier  l'expression  des  sciiU- 
ments;  elle  n'établit  aucune  difléreucc  entre  leur 
sincérité. 

Nous  serons  calomniés  sans  doute,  et  malheur  à 
nous  si  nous  ne  l’étions  pas.  Les  cris  de  la  haine  ou 
de  la  vanité  trompée  sont  une  sorte  de  capitation 
politique  que  l’homme  de  bien  doit  payer  aux  mé- 
chants. l.a  cniomiiif  est  pour  eux  un  besoin  ; elle  les 
console  de  leurs  remords. 

Qn.'int  il  moi,  je  le  jure  devant  vous,  dignes  en- 
fants de  la  patrie,  en  vain  on  voudra  flétrir  mes  opi- 
nions cl  mes  travaux;  en  vain  ou  nourrira  l’espoir 
dej(‘terdansmonâmc  ledécnuragementel  la  crninle; 
in^raolable  par  tout  autre  seuliment  que  celui  de 
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fn.‘)Con<scifDce.  dchuiit  Ucvadt  l'auld  de  la  pairie,  je 
souticndrüi  d'une  main  ferme  rédiCtce  de  la  cuiisu- 
tutiuii  française.  Piaignant  les  mallieiireux  i]ui  ne 
savent  que  lroiibler  et  ha7r,]e  les  couvrirai  deiiiun 
iiidulgetile  |iilu\  Mais, en  leur purdunnaiit  comme 
cituyeu.  je  ne  cesserai,  comme  magistral  du  peuple, 
de  Ica  surveiller,  et  de  1rs  poursuivre  au  nom  de  la 
lui.  Je  ne  cesserai  de  repiiler,  à ce  peuple  qui  daigna 
meconCer  ses  interets  les  plus  chers,  qu'ou  le  Irumpe 
eu  lui  persuadant  qu’il  peut  avoir  un  autre  iu> 
térêt  que  ci'iut  de  lu  justice.  Je  dirai  egalement  ù 
ceux  qui  l'aiment  qu’iUrc  popiiluire,  c’e/^t  être  juste. 
Je  dirai  à tous,  roi,  prêtres,  citoyens,  qu'il  «st  temps 
de  se  réunir  pour  s’aimer, au  lieu  de  u'  séparer  [K)ur 
se  rninliaUre  ; et  que,  si  la  religion  et  le  Irdiie  furent 
vêritahliineut  honorés,  c'est  par  une  coii&tilulion 
qui  place  le  scepti  e et  U croix  sous  le  bouuel  de  la 
hbcrlc. 


BULLKTIN 

DB  L'ASSBMBLBE  NATIONALE. 
Présidence  de  5f.  Bureau,  dit  Pustf, 

Stm  DE  LA  SÉARCfi  DD  DIMANCHE  5 

du  roppori  dt  M.  Heurluut-LammerviUe» 

Quant  à la  vaine  pAture,  née  dans  des  siècles  diffé- 
reiiUdu  notre,  lorsque  la  Frauec  il.iil  moins  peu- 
ph^el  moin-» cultivée,  elle  put  exi<ler  nutrefoi.s  sans 
lucanvénictU  ; mais  1rs  propriétés  sVlanl  entrela- 
cées, la  popiilaliou  ayant  oiigmrnté,  1rs  habitations 
s’eUolmuUipiieesct  rapprochées  les  iinesdesaiilres, 
les  lois  doivent  recillier  ce  qui,  sous  l’apparence 
d'un  petit  bien  particulier,  produit  iin  grand  mal 
general  en  entravant  l’agriciiiliire.  Le  corps  législa- 
tif ne  doit  donc  adinellre  aujourd'hui  la  vaine  pülure 
qu’avec  des  restrictions  ; elles  sc  burneul  à laisser 
au  conseil  général  de  la  coimimne  des  pays  de  vame 
nàtui’c  le  droit  d’ussiguer  chaque  aiiuec  les  cantons, 
Ji's  terres  et  les  saisons  où  il  sera  permis  a tous  les 
habilaiiti  (Knivres  de  la  inunieitnilitede  conduire  les 
bestiaux  un  [ùlurage,  dans  les  bentagrs  non  clos; 
ainsi  ce  qu'il  y a de  vicieux  dans  cet  usage  disparaî- 
tra sons  nnivût.sioiis;  ce  qui  en  est  Imii  sera  conser- 
vé ; I intérêt  de  l'agnentture  et  celui  des  pauvres  sc 
coneilierontavec  lesdivers«'s  localités. 

Les  communaux  se  trouvant  lies  nécessairement 
an  pâturage  et  aux  parcours,  feront  le  sujet  de  la  .sec- 
tion cinquième;  iioiisavonscni,  dans  ci-ltc  qlle^tio^ 
délicate,  devoir  écarter  tontes  lois  prémaluréc-s.  Il 
est  des  moiuenlsoù  il  ne  faut  s'avancer  vers  i'iitihté 
énéralc  qu'escorté  de  la  précaution,  où  d couvient 
ullaqiier  l'abus  plutôt  avec  la  lime  qu'avec  la  ha- 
che. Un  décret  qui  détruirait  tout  ■ coup  1rs  commu- 
naux produirait  une  coumtohun  trop  vive,  eudiar- 
rasseiail  exlréineineiit  les  communautés  qui  ont 
beaucoup  de  bestiaux,  et  les  cullivat<-urs  qui,  dans 
leurs  exploilalions,  ont  compté  sur  celte  ressource, 
et  ïi’avairnt  pu  prévoir  le  nouvel  ordre  de  clmses.  Il 
est  prudent  et  patnotiqur,  en  laissant  agir  l'esprit 
piihiie  sur  l’mtérét  particulier,  de  souineiire  lu cou- 
verMOD  de  ces  propriétés  communes  en  propriétés 
particulières,  aux  soins  des  asst'mbléesadiniiiislro- 
Uvesqui,  uns  se  rebuter  par  lesiltniciiltésde.  l'exé- 
€ulkm«  régleront  leur  activité  et  les  instructions 
qu  elles  donueroiit  sur  les  localités  et  les  rircon- 
stances.  C’est  (Caprès  ces  réOesions  que  vos  comités 
•nt  été  persuadés  que  les  lois  coercitives  sur  celle 
matière  n’elaienl  pas  encore  tic  saison  et  qu'elles  de- 
vaient être  réservées  à la  sagesse  des  législatures»  et 


au  moment  où  la  France  entière,  accoutumée  à la  li- 
berté et  à sa  nouvelle  gloire,  respirera  saus  mille 
inquiétude  , dans  l'ordre  et  la  paix. 

Mais,  vu  la  réclamation  et  le  vœu  unanimes  de 
plusieurs  centaines  de  munieip  dites  qui  demandent 
a partager  des  coiumunaux,  vu  1rs  actes  de  violence 
et  d'iiijustieo  qui  ont  été  cominis  dans  quelques- 
unes,  vus  comités  ont  pensé  qu'il  ne  serait  point  du 
caractère  du  corps  constituant»  de  ne  pas  manifester 
vers  quel  but  la  législation  doit  tendre,  de  ne  pas 
faire  connaître  qu'il  reg.arde  les  communaux  comme 
dc.s(ructeurs  de  ragne.ulture  et  de  la  pO|MilHlioii, 
comme  un  droit  de  parcours  et  un  droit  de  vame  piA- 
ture  réunis,  dans  IrurS  cllels»  pour  produire  la  slcri- 
lilé  et  tic  point  payer  de  subsides. 

Vous  pouvez  ne  pas  tout  réturmer,  mais  vous  ne 
devez  déguiser  aucune  vérité  utile;  vos  opinions 
manifestées  sont  des  germes  créés  par  le  patriotisme 
et  qui  seront  secondes  par  la  reconnaissance  : l'As- 
semblée nationale  ne  peut  dissimuler  à la  nation  ce 
que  l'observation  et  l'expérieucc  ont  appris  à toits 
les  yeux  qui  savent  voir  ; ce  serait  avoir  |>eu  a|>pro- 
foiidi  cette  matière,  que  de  croire  que  les  troupeaux 
seront  moins  nombreux  en  France,  par  le  part.ige 
des  communaux,  qu’ils  ne  le  sont  aujourd'hui.  Les 
communaux  partagés  seront  cultivés  ; la  culture 
augmente  tes  prudue lions,  et  m^es>airementniissi  le 
nombre  des  troupeaux  d une  et  d’autre  espèce.  Ce 
que  j'avance  e.st  prouvé  par  l’exemple  de  l'Angie- 
U*rre,  de  la  Prusse,  di'S  provinces  de  Franceoù  il  n'y 
a point  de  couimunaux  et  qui  sont  les  plus  florissan- 
tes. La  seule  précaution  que  l'état  de  notre  agricul- 
ture exige  à l'égard  des  communaux  est  que  le 
corps  législatif  ne  mêle  point  trop  de  son  autorité  à 
leur  partage,  que  son  opioiou  connue  tende  à dé- 
goûter de  les  conserver,  et  que  ses  décrets  ae  conten- 
tent d’eni pécher  que  le  portage  u'en  soit  iiqusleaieut 
fait.  > 

Si  voQs  considères  ensuite  les  communaux  sont  le 
rapport  mural,  voui^  serez  encore  plus  convaincus 
de  leurs  fuiu  ttes  effets.  l.es  communaux  étendus 
annoncent  le  plus  souvent  un  pays  misérable.  Ils 

r>rlenl  l'habitant  à l'inerlir,  et  le  rrlimneal  dans 
indigenee  : le  mallieurrux  qui  s’arroge  le  droit  de 
dévaster  les  bois  communs,  et  par  extension  les  bois 
particuliers, qui  Jouit  en  même  tom|)s  du  droit  d er- 
rer avec  de  maigresbestiaux^ur  des  prés  et  des  lan- 
des où  I lierbe  n a pas  le  temps  de  naître.,  est  presque 
toujours  un  faincaulel  quelquefois  un  homme  à qui 
il  lie  manque  que  l’audace  ou  l’occasion  pour  être 
dangereux.  Trouqié  par  les  faibles  ressources  quo 
1rs  communaux  lui  oflreiil,  la  prévoyance  n'évcilIc 
jamais  en  lui  l'activité  : né  inL^érahle  ,iî  reste  tel;  pour 
lui  la  vieillesse  et  les  intirmités  ii'ulteodent  point 
l'ùge.  Il  n'a  servi  qu'à  peupler  la  terre  de  mendiants 
cl  d'mfui  limés  ; il  en  disparaît  sans  éprouver  de  re- 
grets et  sans  en  laisser  après  lui.  Il  s'eleint  dans  une 
iiidifléreiKe  aüolue,  parce  que  toule  sa  carrière  a 
été  sans  action,  sans  sentiment  et  sans  utilité.  Ce 
n'est  pas  la  l'existence  que  l'Assemblée  nolionnle 
vent  (lerpétuer  ; il  est  donc  digne  d'rlle  d'annoncer 
qu'elle  recuiinaîl  que  les  communaux  sont  contrai- 
re$,  dans  leurs  elTrU,  ù l'équité,  à la  culture,  à iina 
bonne  aduuiiistraliuii.  Il  est  bon  que  l’AsarmbIcc 
nationale  fasse  pressentir  que,  comme  incultes  et 
inutiles,  iissoni,  en  ce  moment,  l'objet  de  l'indul- 
gence de  U loi,  et  que,  comme  apparlanaot  à uns 
conhi«ion  de  volonli^  et  d*actioDS»  Us  sont  eocora 
l'objet  de  son  inqiiiétuile. 

Je  vous  ai  dit  qu'ime  infinité  de  miinictpalités  de- 
mandent le  partigedescucDinnnaux.  Vous  vous  dou- 
tez que  les  babitinls  qui  ont  une  nombreuse  lamilic 
deiuaudent  que  le  patlsge  ait  lieu  par  Ute  ; que  las 
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p(‘tils  propriétaires  qui  ont  peu  trrnrauls  désirent 
qu’il  soit  luit  par  feux,  et  que  l'iiilérét  des  grands 
propriétaires  serait  qu’il  s'exécutât  uniquement  au 
marc  la  livre  des  contributions  foncières. 

Le  moyen  de  rapprocher  des  intérêts  si  opposés 
est  de  faire  entrer  dans  la  balance  lescunlributioDS, 
les  feux  et  les  têtes;  de  diviser  le  partage  d'mi  com- 
munal CD  deux  parties  égales,  et  qu'une  moitié  soit 
partagée  par  tête  d'habitant,  l’autre  moitié  au  marc 
la  livre  de  la  contribution  fohcicre,  et  d'ajouter  que 
chaque  enfant  donnera  une  part  de  plus  dans  le  par- 
tage par  tête.  Aucune  injustice  ne  se  présente  ici.  On 
dote  toute  la  génération  actuelle  et  un  transige  ainsi 
avec  la  postérité.  Un  rend  à riiidigence  ce  qu  elle  a 
droit  de  réclamer.  On  laisse  à la  propriété  ce  qui  lui 
appartient.  On  part  de  ce  grand  priucipe,  qu’il  faut 
être  scrupuleusement  juste  envers  les  pauvres  et 
exactement  juste  envers  les  riches,  parce  que  le 
pauvre  n*a  la  propriété  de  son  satire  et  de  ses  sim- 
ples vêtements  qu'au  même  droit  que  le  riche  con- 
serve ses  trésors,  qu'au  droit  de  la  loi.  Par  l'adop- 
tion de  ce  mode  de  partage,  les  pauvres,  les  habi- 
tants, les  termiers,  les  propriétaires  domiciliés  on 
externes  , ceux  qui  ontheaucoup  d'enfant.s,  reux  qui 
ont  de  grandes  exploitations,  tousont  une  portion  du 
communal,  en  proportion  de  rutililë  dont  ils  sont  à 
la  patrie. 

Vos  comités  vous  proposeront  diverses  excep- 
tions. 

Les  récoltes,  dontle  seul  nom  ezprimetoute  l'im- 
portance,  fixeront  votre  attention  après  les  commu- 
naux. Vos  comités,  pénétrés  du  respect  qui  est  dû 
aux  productions  du  sol,  qui  salislont  aux  prejpters 
besoins  des  hommes,  et  qui  varient  leurs  subsisÀii- 
ces  et  leurs  jouissances  naturelles,  ont  rassemblé 
dans  la  sixième  section  toutes  les  lois  qui  peuvent 
protéger  les  fruits  de  la  terre,  depuis  l'instant  où  ils 
donnent  des  espérances  jusqu'à  celui  oirils  comblent 
les  vœux  du  laboureur.  Dans  cette  section  le  glana- 
ge, cette  propriété,  concédée  à l'indigence  parl  hii- 
manité,  et  qui  n'est  même  qu'une  préiérence  accor- 
dée aux  hommes  sur  les  animaux,  sera  dirigé  par 
des  principes  justes,  soulagera  les  pauvres  seuls,  et 
ne  sera  plus  détourné  de  sa  véritable  destination. 

La  septième  section  renfermera  ce  qui  concerne 
les  communications  nécessaires  à l’agriculture  et  au 
commerce,  la  facilité  des  transports  et  des  secours 
de  village  à village,  les  abus  de  sentier  et  de  traverse 
dans  les  campagnes,  les  moyens  d’entretenir  les 
chemins  vicinaux  dans  un  état  qui,  sans  devenir 
trop  coûteux,  en  puisse  permettre  l'usage. 

La  dernière  partie  de  ce  travail  présentera  le 
moyen  d'exécuter  les  autres;  elle  traite  delà  ma- 
nière dont  la  police  des  campagnes  sera  exercée. Vos 
comités  ont  répété,  d'après  vos  décrets,  que,  le  juge 
de  paix  et  ses  assesseurs  seront  les  chefs  de  cette  po- 
lice, soutenus  par  les  ofliciers  municipaux  et  la  gen- 
darmerie nationale:  mais  vos  comités  ont  jugé  in- 
dispensable. pour  seconder  les  officiers  municipaux, 
d'établir  des  gardes  champêtres  dans  les  municipa- 
lités.Ils  seront  nommés  chaque  année, au  printemps, 
à la  majorité  absolue  de.3  voix  du  conseil  général  de 
la  commune.  Ils  rempliront,  mais  toute  l'année,  les 
fonctions  des  anciens  gardes-messiers,  connus  pres- 
que partout.  Plusieurs  municipalités,  peu  élendues, 
pqurrontse  réunir  pour  n’en  avoir  qu’un.  Leur  no- 
mination, leur  responsabilité,  leur  salaire  et  les 
amendes  seront  les  objets  des  divers  articles. 

Les  amendes,  ajoutées  à la  réparation  du  dommage 
dénoncé  par  le  garde-champêtre,  ne  s’élèveront 
qii'extraordinairemeiit  au-dessus  de  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail,  au  taux  du  pays,  et  elles 
seront,  le  plus  souvent,  bornées  à la  valeur  d’une 


seule  joiiriiée.  Il  est  prouvé  que  les  fortes  amendes 
prudiiiscnl  ou  de  plus  grandsdéiits,ou  l'impunité.  Il 
suflit  que  l'amende  atteigne  rhommedela  campagne 
nour  le  rendre  circonspect.  Sous  l'empire  de  la  li- 
berté , il  ne  faut  pas,  comme  on  l'a  dit  trop  souvent, 
que  les  lois  soient  sévères  : ce  qu’il  importe,  c'est 
que,  respirant  riumianité,  leur  vigilance  soit  sans 
ce&se  active,  et  leur  prononcé  sans  pardon.  Los  lois 
rurale.s  surtout  doivent  briller  par  ce  caractère. 

Une  neuvième  section  traitera  des  prix  d’encoura- 
gement donnés  en  nature,  desfêleschampêtres  et  des 
moyens  de  provoquer  des  conférences  entre  les  cul- 
tivateurs, et  d'étendre  ainsi  les  lumières  et  les  obser- 
vations pratiques  de  la  bonne  agriculture.  Si  te 
temps  qui  vous  entraîne  ne  vous  permettait  pas  de 
vous  occuper  du  projet  de  décret  en  entier,  qui  au- 
rait cependant  l'avantage  de  lier,  par  toutes  leurs  re- 
lations, les  hommes  de  la  campagne  à vos  travaux, 
vos  comités  vous  prieraient  instamment  de  décréter 
au  moins,  sans  différer,  les  articles  constitutionnels, 
qui  sont  en  très- petit  nombre,  et  qui  sont  les  bases 
elenielles  de  la  liberté  rurale. 

( L'As.semblée  applaudit  à plusieurs  reprises  à ce 
rapport,  que  des  applaudissements  avaient  plusieurs 
fuis  interrompu.) 

La  demande  de  l'envoi  aux  quatre-vingt-trois  dé- 
partements e.sl  présentée  et  appuyée.  On  observe 
que  cette  motion  pourra  être  reproduite  quand  tou- 
tes les  lois  constitutionnelles  et  réglementaires  se- 
ront décrétées. 

M.  Lammerville  lit  unproiet  de  décret  dontlcsar- 
ticles  sont  successivement  décrétés  en  ces  termes: 

i Art.  I*^  Le  territoire  de  la  France,  dans  toute  son 
étendue,  est  libre  comme  les  personnes  qui  l'babitcnt; 
ainsi , toute  propriété  territoriale  ne  peut  être  sujette,  en- 
rers  les  particuliers,  qu'aux  redevances  et  aux  eburgea 
dont  la  convention  n'est  pas  détendue  par  la  loi  ; et  cnvcri 
la  nation,  qu'aux  contributions  publiques  établies  par  le 
corps  législutir,  cl  aux  lacrificcs  que  peut  exiger  le  bien 
Itéaérel , sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  indem- 
nité. 

• II.  Les  propriétaires  sont  libres  dé  varier  è leur  gré 
la  culture  rt  l'exploitation  de  leurs  terres,  de  conserver  i 
leur  grë  leur  récolte,  et  de  disposer  des  fruits  et  de  toutes 
leurs  productions  dans  l’intérieur  du  royaume  et  nu  de- 
hors, in  se  conrormatiC  aux  lois,  et  mds  préjudicier  aux 
droits  d'aulruL 

c III.  Cliaque  propriétaire  sera  libre  d'avoir  cfaex  lui 
telle  qïianlité  et  lolleespèce  de  iroupcauxqu'il  croira  utiles 
à la  culture  et  è l'exploilalion  de  ses  terres , et  de  les  y 
faire  pâturer  exclusivement^  pourvu  qu'il  ne  cause  aucuu 
dotnmage  à autrui. 

• IV.  Nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  exclusif  des 
eaux  d'uii  fleure  ou  d'une  rivière;  ainsi,  les  propriétaires 
riverains  penvent,  eu  vertu  du  droit  commun, et  pour  leur 
iuiérèl  personnel,  y faîredesprises  d’eau , sans  néanmoins 
en  détourner,  retenir,  ni  embarrasser  le  cours  d’une  ma- 
nière nuisible  an  bien  général,  et  à la  navigation  établie. 

(Les  articles  III  et  IV  sont  ajournés  au  moment 
où  le  règlement  sera  discuté.  ) 

«V.  Nul  agent  de  l’agriculiure  ne  pourra  être  arrêté 
dans  sei  fonctions  agricoles  extérieures,  excepté  pour 
crime,  avant  qu'il  ail  été  pourvu  â la  sûreté  des  bestiaux 
seim'^ia  .son  travail  ou  confiés  à se  garde;  et  même,  eo 
cas  de  crime,  il  sera  toujours  pourvu  é la  sûreté  des  bes- 
tiaux , immédiatement  aprè-s  l'arrcsialion,  et  soui  la  res- 
ponsabilité de  ceux  qui  l’auront  exercée. 

« VI.  Aucuns  enivrais,  meubles  ou  ustensiles  de  Feiplol- 
talion  des  terres,  et  aucuns  bestiaux  servant  au  labourage, 
ne  pourront  être  saisis  ni  vendus  pour  cause  de  dettes , si 
ce  n'est  par  la  personne  qui  aura  fourni  les  ustensiles  ou 
les  bestiaux,  ou  pour  racquillemeni  de  la  créance  du  pro- 
priétaire vis-i-vis  de  son  fermier:  et  ce  seront  louiours  les 
derniers  objets  saisis,  en  cas  d'insuflîsance  d'autresobjels 
mobiliers. 
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• VIT.  La  durée  el  les  clauses  des  baux  des  biens  de  cam- 
psgrtc  seront  purement  cunvt’iilioaneiks. 

• VUI.  Nulle  auioriie  ne  pourra  suspendre  ou  inierser" 
tir  les  travaux  de  la  cainpague  dans  les  opérations  de  U 
acmeoce  et  des  récoUrs.  • 

M.  f.E  PBÉ51DE1T  : La  députation  du  tribunal  du 
district  dr  SainUGermain  est  arrivée;  i'Asscuiblée 
Veut-elle  la  recevoir  ? 

L'Assemblée  décidé  nue  la  députation  sera  admise. 

Plusieurs  membres  Je  la  partie  droite  sorU  ut  de  la 
salle. 

VorateMT  dt  la  députation  : La  municipalité  de 
Saint-Germain  a dénonce  à l'accusateur  public  du 
district  un  do  vos  membres.  Les  inlorniations  ont  été 
faites»  cl.  d'après  les  mstructiuiis,  le  tribunal  pense 
qu'il  y a lieu  à accusation.  Nous  venons  dc|>osL‘r  sur 
lebn^'au  la  lettre  dans  laquelle  sont  contenus  les 
faits  qui  motivent  son  opinion,  et  nous  attendrons 
votre  décision  pour  la  suite  de  cette  affaire. 

M.  LE  Président:  L’Assemblée  prendra  en  consi- 
dération Paflaire  que  lui  soumet  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Saint-Germain. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  à son 
comité  des  rapports. 

La  séance  est  levée  à deux  heures. 

SÉANCE  DU  Lt  .NDI  G JUIN. 

M.  le  pn^ident  annonce  que  le  résultatdu  scrutin 
pour  la  nomination  de  son  successeur  a donné  la  ma- 
jorité à M.  Dauchy. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  l'évéqiie  du  departe- 
menl  de  l'Oise,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«L’Assemblée  nationale,  aprèsavolr  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  mcudiciie  et  d’aliéosüoa,  décrète  ce  qui 
suit: 

• Art.  I*'.  Les  administrateurs  de  riIdul-Dieu  de 
Bourg  sont  dès  A présent  autorisés  A meure  A exécution 
l'arrêt  du  conseil  de  1767 , qui  permet  l’aliénation  des  1>A- 
liœents  composant  i'Hûlel  Dieu,  cl  du  sol  des  bois  exploi- 
tés situés  A Lecberoux , Villemontin  cl  LabergemonI,  en 
observant  les  loraialilés  prescrites  en  parril  cas,  et  ciiHuile 
d’aOicher  pnblicalion  cl  coebères,  et  sous  les  conditions 
qui  paraîtront  les  plus  avantageuses  aux  biens  delà  mai- 
son, et  qui  leur  seront  prescrites  par  le  directoire  du  dé- 
parlmonf. 

« 11.  Les  sommes  qui  proviendroul  desdites  rentes  se* 
ront  Terséc«  dans  la  caisse  du  receveur  de  rb'>pilal,  pour 
être  emploièes  »clon  le  vœu  de  l’arrél  du  conseil  au  paye* 
ment  des  dettes  résultant  de  la  ivoinelle  constitution. 

« III.  Le  bureau  d'administration  de  l'hépiial  jn^ti^lcra, 
chaque  année,  A la  municipalité,  an  directoire  du  district 
du  Bourg,  et  au  directoire  du  département,  de  Icmploi 
ainsi  Tait  des  deniers  de  cette  vente.  • 

— M.  Lcctcrc,  au  nom  do.s  commissaires  nommés 
pour  surveiller  lat  fabrication  de  petits  assignats, 
propose  de  coiitier  cette  fabrication  à H.  Didot,  qui 
offre  dr  les  faire  h un  prix  moindre  que.  celui  qu’a 
exigé  jusqu'à  présent  M™*  Lacardc.  Après  une  lé- 
gère di.scussioii,  l'Assemblée  décrété  que  cette  fabri- 
calioti  sera  conservée  ù Lagardé,  pour  ne  pas 
CD  donner  le  secret  à un  grand  nombre  d'ouvriers. 

5utle  de  la  diteusêion  tur  U code  pénal. 

M.  Lcpellelicr  fait  lecture  des  articles  du  titre  l*r 
aiusi qu’il  suit: 

TiTIB  PRIIIIBI* 

De  Vi»Hutnte  d*  tàye  des  cpudamménur  tanatureetla 
dtti'ée  d€$  peina  du  cncAul,  de  Ut  gâte  et  de  la  piitoiu 

« Art.  1**.  Lorsqu’on  accusé,  déclaré  coupable  par  le 
jury,  auracommU  le  crime  pour  li-qocl  il  est  (toursuiti, 
avant  r&ge  de  seixe  ans  accomplis,  les  jurés  décideront 
dans  les  formes  oidhiaircs  de  kuis  délibérations  la  ques* 
lioa  suit  uulc  I 


• Le  coupable  a-t-il  commis  le  crime  avec  OQ  lam 
• Ccmcment  ? • 

• il.  Si  les  jurés  décident  que  le  coupable  a commis  le 
crime  sans  discernemen! , il  sera  acquiué  de  crime;  mais 
le  tribunal  criminel  pourra,  suiranl  les  circonstauces,  or- 
donner que  rcnfanl  sera  rendu  A ses  parents  ou  qu'il  sera 
conduit  dans  la  maison  de  correclion , pour  y être  éicré  et 
détenu  pendant  tel  nombre  d'annéoo  que  le  jugement  dé- 
terminera , et  qui  toulefois  ne  pourra  excéder  l'épo<{ue  de 
la  majorité  de  l’cnfanl , qui  commencera  lorsque  l’enfant 
aura  atteint  i’Age  de  vingt  ans.  ■ 

Ces  deux  ariicles  «ont  adoptés. 

M.  Lcpcilelier  fait  lecture  de  l'ailicle  III. 

• III.  Si  1rs  jurés  décident  que  le  coupable  a commis  te 
crime  avec  discernement , la  peine  prononcée  par  la  loi 
conirc  ledit  crime  sera  abrégé  d'un  tiers,  quoni  A »a  durée  ; 
elle  sera  en  outre  commuée  A raison  de  l'Age  du  coupable; 
savoir  t la  peine  du  caebot  et  de  la  gène  dans  la  iK-inc  de 
la  prison,  si  le  coupable  était  Agé  de  moins  de  qna^orte 
ans  accomplis  lorsqu'il  a commis  le  crime  ; cl  la  peine  du 
cacliol  dans  la  peine  de  U gène,  si  le  coupable  avait  moins 
de  seize  ans  accomplis. 

• Par  esctiiple,  i'infint  de  moins  de  qualorxe  ans  ac- 
cumpli«,  qui , en  raison  de  son  crime  , aurait  encouru  la 
peine  de  dix-huit  années  de  caebot , subira , A raison  de 
son  Age  la  peine  de  doute  ans  de  prison.  Celui  qui  aurait 
encouru  douze  ans  de  gène,  subira  huit  ans  de  prison. 

« Quant  A l’enfant  de  plus  de  quatorze  ans,  mais  de 
moins  de  seize  ans  accomplis , qui  aurait  i r»coui  u la  peine 
de  douxe  années  de  gioe,  il  subira  celle  peine  pemiani 
buit  ans  ; et , s’il  a encouru  la  peine  de  dii-Luit  années  de 
cachot,  il  subira  douze  annét-s  la  princ  de  la  gène.  • 

Cet  article  est  décrété,  sauf  la  rédaction. 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  après  une  légère  dis- 
cussion. 

• Art.  IV.  Dans  les  cas  portés  en  l’arliclc  précèdent,  le 
condamné  se  subira  pas  l'exposition  aux  regards  du  peuple, 
A moin«  qu’il  n'ail  encouru  la  peine  de  mort  : et  dans  cc  cas, 
il  seta  exposé  pendant  six  heures. 

• V.  Nul  ne  pourra  être  déporté , s’il  a soixanle-quiose 
an$  accomplis. 

• VI.  Tout  condamné  qui  aura  atteiot  l'Age  de  quatre- 
vingts  ans,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  peine  qu'il  ail 
encourue,  sera  mis  en  liberté  par  jugement  du  tribunal 
criminel,  rendu  sur  sa  requête,  s'il  a subi  au  moins  ciuq 
années  de  sa  pefne. 

• S'il  avait  subi  moins  de  cinq  ans  de  détention,  il  sera 
mis  eu  liberté  dans  les  mêmes  formes,  aussitôt  que  ces 
doqaDuéfs  seront  accomplies. 

« VII.  Nui  ne  pourra  être  condamné  b plus  forlepelne 
que  celle  de  cinq  années  de  prison,  aprte  qnatre-viogts 
ans  accomplis.  Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  A raison  du 
crime  commis  excède  cinq  ans  de  prison , la  cooda  mnalion 
sera  restreinte  à ce  terme  en  considération  de  l'Age  dn 
coupable.  > 

Tiras  IL 

De  Veiéeution  det  jugement»  renia»  contre  vu  accueé 
contumace, 

«Art.  I*'.  Lorsqu’un  accusé  conluroace  aura  été  con- 
damné A l'une  des  peines  établies  ci-de«sus,  il  sera  dressé, 
dans  la  séance  publique  de  la  ville  où  le  jury  sera  convo- 
qué, un  poieau  auquel  on  appliquera  unécriieau  indicatif 
du  nom  du  condamné , du  crime  qu'il  a commis  el  dù  ju* 
gement  rendu  contre  lut.  • 

L’a  rlkJe  !•' est  renvoyé, 

« 11.  Cet  écriteau  restera  exposé  aux  yeux  du  peuple, 
pendant  trois  jours  consécuüfs,  ri  la  eondamnalioD  emporte 
la  peine  du  cachot; 

« Pendant  deux  jours  consécutifs  I si  la  condamnation 
cmfiorte  lu  peine  de  la  gène; 

« Pendant  un  jour,  si  la  condamnation  emporte  la  peîM 
de  la  prison  ; 

« Pendant  quatre  heures , si  la  condamoaüou  empoftl 
la  peine  de  la  dtgradation  civique  ou  celle  du  carcan.  • 

Cet  article  est  adopté,  sauf  rédaction. 

« III.  Loisque  la  condamnation  prononcée  contre  tin  ac- 
cusé contumace  cmpotleri  peine  hfllictive,  ledit  éeriieeu 
sera  cipo^'  en  la  forme  qui  vient  ü être  proscrite , dans  les 
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fîTlesoù,  d’après  les  dispositions  da  titre 
IVx|io&ilioD  du  condamné  aurait  lieu  » si  le  condamné  ÉUll 
prtb<*ni.  . , , 

• Lorvque  ladite  condamnatinn  rmporlera  peine  infa- 
maïUi*.  M.ais  nun  afflicl.»e.  Mit  érril-  au  sera  eipO'è^cu- 
k-menl  dans  la  place  publiiii'c  de  la  viHr  où  sléfe  le  Iribu» 
nal  crimiii»*l  qui  aura  protioncè  Icilil  (Lc'ruHs 

des  conditnnaunn^  du  Ire  un  accusé  conimnaa- sont  clé-  | 
erélé»  dans  la  l»i  p»»rlant  étaUli'H'mrnl  de»  jurys.  ) • 

M.  Lr-pelMior  fini  liTluredes  arlictw  huivunls,  qui  Sont 
décréié'  apK*  unr*  tK*s.lé?Afc  di'Cns'ion, 

( Nous  eh)im«  ninf  rcs  articles  d main.  ) 

M.  LBrEt.LRTiER  : Nous  touchons  à la  seconde  par- 
tie rlii  cuiie  piMirtl.  Le  pmmi T litre  est  relalil  aux 

crimes  et  alleiilats  contre  la  chose  publinue. 

M.  Sevti.tz  : Je  dcniomle  la  parole  sur  l ordre  de 
la  discussion.  Avant  d'ouvrir  la  discussion  des  titres 
qui  vous  sont  présentes,  i’oliserve  qn  il  est  de  très- 
grands  cnnies  dont  le  comité  dans  son  projet  ne  fait 
Dullemeiil  mention,  que  cejiend.-uil  les  dispositions 
qui  les  coticeriient  devraient  servir  i!e  frontispice  a 
Ci’lle  partie  <ln  code  pciiat.  Je  veux  parler  deCertaiitS 
crimes  contre  lu  religion,  lf<qnels|teuvuilcouipro- 
nifllre  esse  ntiellement  l'ordre  public.  ^ 

D abord  il  me  parait  que.  ce  serait  èlre  tres-crimi- 
l>el  que  île  prof«*sserpohli«)iiemenlilcs  priiicqn*s  con» 
IniirrS  à rexi>lcnce  de  Dieu.  Il  n'i’sl  pas  iiécessam* 
sans  doute  de  jiislilier  à vos  veux  rimjMirlance  de 
celle  niiiiiion,  même  dans  l’onlre  politique:  j'obser- 
▼erai  simplement,  puisque  vous  vous  uecn|n  x de  la 
iiiaticre  tli  s criuies,  que  la  conviction  de  la  présence 
d’un  pareil  juge  est  le  moyen  le  plus  sûr  de  prévenir 
les  Cl  iiiios  soit  secrets,  .soit  publics. 

Si  comleineiilla  moi  nlcde  vos  lois  prend  sa  source 
dans  la  morale  clirelieuiie.  dans  la  morale  révélée. 
Ainsi  celui-là  serait  digne  de  grumlschàlimeiil^,  qui 
Tuudrail  ébranler  celle  base  precu  iise  et  respecta- 
ble : il  üllnqurrail  à la  lois  vos  mœurs,  vos  lois, 
Tolreconstiliiliun  ; tel  serait  celui  qui  piolesscruil 
piihliqiienirnl  le  déisme. 

Je  passe  à une  troisième  observation.  Vous  avez 
déclaré  que  mil  ne  pourrait  être  inquiété  pour  ses 
opinions  religieuses:  mais  vous  avez  subordonné 
ceiU' f.K'ullé  au  maintien  de  Tonlre  public.  Ce  se- 
rait donc  élre  bien  eoupablc  que  de  prêcher,  sous  le 
prétexte  iuqK)S.’iiit  de  religion,  des  dogmes  qui  com- 
uiniuleraieot  des  actious  déclarées  des  crimes  par 
nos  lois...* 

D’après  ces  rédexions,  qui  seraient  susceptibles 
d’uo  Irès-grunil  déveloptumient,  je  propose  l’articlr 
sinvaiil  pour  éire  mis  en  télé  de  la  section  du  code 
pénal  qui  vous  est  présentée  : 

• Ceux  qui  prulesseroiil  piibliqtirmenl  T.-ilhéisme, 
même  le  dêlsnir,  ou  qui  prêcheront  puliliqiiemeut 
des  dogmes  qui  conimaiiuer.iient  des  actions  répu- 
tées crimes  |>ar  les  lois  de  I Etat,  seront  punis  de 
mort.- 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  nrnposi- 
tioü  à son  comité  de  iiirispriidence  ci  iiniiiclle. 

— M.  Bureau  de  Piizy  lait  lecture  de  la  lettre  que 
rA«5embléc  nationale  l'avait  chargé,  nnidaiil  sa 
présidence,  d’écrire  en  réponse  à celle  des  cUls  de 
Peiisylvaiiic, 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


LIVBES  NOUVEAUX. 

AdrtUeh  tous  tes  Fiançais,  on  Exfiosition  religieuse  et 
|Mrrfv4^ae  des  seHtiiaenls  de  la  duciriHe  du  MoM*rau  clergé 
dt  Fans  sur  la  ranstiiutton  civile  du  clergé , dêirètée  p*tr 
V Assemblée  uaiio»-‘te  ti  samiionnée  par  U rui  A l’iri-,  « hci 
UM.  Girardin . ni  ■ Inh  litlArtire  cl  poloiqiK  , 'lin^  l*un  ilr» 
pWilUni  Hu  Jiirdif»-Rny»t  ; Lfcirrr,  librairf,  rue  •ti»  Ouri, 
n*  S54;  Proui  é.  libraire,  qWM  êea  AusuaiiM.  au  de  la 
Vue  Pavée;  et  M**  Leiclapart,  libraire,  rue  du  Roule,  1 1. 


— Hépmrtitloa  dé  Uemtrihmtkm  fendire,  en  Diviiten  en 
lutit  classes  /o/ti/4UH#nfa/ej  de$  ^ualrt-viugi-H  oh  départe^ 
menis  : par  M.  ArnuulJ,  »OD«-<lirfrvieiir  du  bureau  dala  fio- 
hmeedu  Comme  ce.  A Pana,  cüex  II.  Buimoq,  libraire,  jim 
Uauitr<‘uill<‘,  n"  iO. 

— Ltuili  sur  les  moyens  de  former  de  bons  médecins,  ^ir 
les  ol’tiguiiüi^s  ré.ip'oqnes  des  médecins  et  delà  Sucièlii 
pirlie  (Tuit  proj<  l d'édiiratiou  iiaiionair  ri  lalivr  a Li  lle  pro- 
rrftûoii,  par  M.  J. -J.  Meniirct , docteur  rn  t’onivrraiir  de 
médecine  de  lloiiip«  l1i«  r.  agrrgé  honoraire  de  celle  de  Vi- 
lencc , médecin  de*  éritriea  du  roi . médecin  de  H**  d'Ar- 
Iw»,  correspondant  de  la  Soctélë  rojale  de»  Science».  a*o- 
cie  libre  d"  t’Académir  PelplMnalc.  eic.  A Pari»,  chez  l'au- 
teur. rue  Saint  llonorr,  pré»  celle  de  rEcbclIe  ; cl  ebes 
U.  Bi  lin,  libraire,  rue  Saml-Jacquc». 


SPECT  ACI.liS. 

Ac»oé.*rf  BOVALi  of  MuMqti.  — Anj.  Dèmophotif 
suivi  du  ballet  de  Ptyeht» 

Maidi  l«  !'•  reiirrvnialion  do  Casiur  et  PoUnx. 

TuétTxB  D(  LA  Nanoa.  — Auj.  Tnrcui  et,  cuoiédio  eo 
5 arics,  et  le  Mari  relrouré, 

Oi'inaio  HJarius  a Af/wJfiriira. 

TiifcATXB  iTALixfi.  — Auj.  tes  Deux  Ttsleurtt  Biaise  et 
Babel. 

Théâtre  Fr  aaç  aia,  rue  de  Riclie'iea.— Auj.  l'OrpkeUne^ 
en  5 acics.  »iiivie  de  VAr.ient  l\deUn. 

Eo  aUendaiil  la  !'•  de  Vlnlrigae épi*lot<dre,en  5 afle«, 

TiieiTaB  OB  Mov-.ietMi.  — Aoj.  A/rrj/e <1  trt 

oa  te  Mùaidhriipe  r.<»  riÿé,  et  te  Bon  M.iii’  <,  o|»Cr.i  lit  r. 

F.o  atlcndaiU  1.1  r*  n‘prés»’ii|al'Oii  de  Eneme  drt  A/<- 
nechmes,  et  la  t"  de  ta  ^uO  espagnrle,  opén  fiança  s. 

Theitbb  ub  M*dlmoi$lllb  Mootaxmer,  au  P.Uai$- 
Poj  -ij,  — Anj.  /<j  Ep  lUx  méco»ifcM<*,  opéra  eu  4 actes. 

Di’lTiain  Srmirnmîs. 

Grirds  DAVSmav  oo  Roi,  boolevnrd  du  Tefhple.— • 
Aoj.  le  rvfjitisme!  VtM.  Fenlnll  et  PHrlm-r,  an;;l»i«  liè»- 
coiuiuA,  débuicroiil  jiHurlii  première  fois  en  Fiance  dam 
l*ari  de  boter»e’on  ta  ntotle  imcioise;  prêcrdé  d»  s dmants 
iMiidbfrs,  pjinlomimPî  hs  Deux  /,é<»»ifnd»;  les  Aeevrtiés 
de  FUtnyci  Critpi»  lirai  de  son  et  rnllcmuade  ù 

trois  : le  Tohîpetir  el  Ir»  snu'enr^. 

AMBinc-CnMiqt'R,  ail  boulevard  du  Temple.— Aul.retdrAe 

En  oUendunl  la  1”  rrprrVntolion  de  la  Femme  çui  a 
ralsnn  , comédie  en  3 arleA.  - 

TnitATae  mvaçiis  cou'qr*  tv  LTaïqrB.— Anj.  fa  tW* 
repres''OialiondeiViVi'de/HC  fri  (une,  ou  ta  Itécolu/iim 
paei/îçi/et  par  le  comin  Jacqur», 

Clvb  DBS  ETiANCtBA.  rue  du  Mail,  n*  19  — U ou- 
Tcrl  tous  les  jourA,  jusqu'à  telle  beuicqu’Il  plaît  è MM.  les 
abrmiiésd'y  rcsicr. 


PAYEMENTS  DES  RRNTES  UE  l.*llÔfEL-DE-VILLË 
DE  rARl<5. 

Anode  1’90,  UM.  le»  pajeuri  MDt  k la  lelire  M. 
Cours  de*  chan^/e*  élranÿers  à üü  jour*  de  date, 

Amslrrdani  • • , * • 44  i l Cadix. • 49  L 

ll.iiubouig  • • . * • 235  j (ienc'.  . 

Lonüie». 231.  5 l.ivoume 1:4 

Madrid  .......  191.  i I von,  Pâques ; b 

Uourse  du  0 juin. 

Acitons  des  Inde»,  de  2500  Ur.  2287  -, 

Poitionsr  e 1000  llv  1400 

— delOOliv 91 

Emprunt  d’octobre  de  600  Mv 4'»0 

— dedec.  17H2.  (JoM.  defin,  ...  2 -,  1 ® 

— de  125  mi  I.  déc.  1784  10  k “ 

— sans  5 i [> 

— sort,  en  viascr.  13,  12  ^ b 



AcU  nour.  des  Indes.  , . 1278,  79,  êo,  81,  M,  «4,  83 
81,  78.  77,  7«.  77 

raisxe  d’csc 4030.  33,  35,  37.  : 8,  40.  TS.  38 

Dcmi-c.-iis«e 2010,  18,  20, 18,  15. 16  17 

Qiiiii.  de<  F.aiu  de  » j f 

Empr.de  f*0  milimos  d*ii4ifa  1789  ....  2 , D 

Assur.  contre  les  ibc.  600,  1,  2,  3,  4.  5.  4.  S,  2, 1,  O’’®»  * 
(195,94.93,  92,91,90 
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Mercredi  8 Juin  1791,  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

D^  Vienne  ^ le  JO  mai,  — On  ovsur«  qne  l’empereur  ne 
levicndru  d'Ilulie  que  vi-rs  la  nu  du  mois  de  juin. 

Le  uiaréclial  prince  de  Cobnurg  e>t  retenu  ici;  son  re- 
tour inn|>iiiê  fait  naître  mille  conjectures  : il  ne  compte 
rester  ici  que  peu  de  temps.  Ou  assure  qu'il  est  destiné  t 
coimnander  une  armée,  si  le-  circonstances  l'exiitenl. 
L’armistice  entre  lu  Turquie  et  l'Autriihe  limtautJ  juin. 
D’aucun  cùlé  on  n'a  fait  de  dëmarclie*  pour  en  ilcmonder 
la  prninui'uliou.  Aussi  tous  les  mouvements  des  tioupes 
dans  lu  Dasse-llongrie,  en  Tiansvivanie  et  (tans  le  Dunnat, 
annoncent  qu’on  les  prépare  à se  m lire  en  marche  au  pre- 
mier si;(nal.  Les  cuntouneraeuls  dans  l'Esclavouie  et  la 
Croatie  soûl  ainsi  disjiosés. 

Onporiehqiiarunieuiillcliommesrannèequel’empereur 
aura  en  Valuchie  ; on  n'y  coinprcnil  ni  les  garnisons  d‘Or- 
sown  et  de  Belgrude,  ni  le  corps  d’ub'ervaiion  qui  est  en 
Servie.  On  assure  que  la  gami'OU  de  i’elerwuraJin  , qui 
consiste  en  truis  lëgimeois,  doit  s'embarquer  inces«am- 
meut  pour  descendre  le  Duuube  ju^qu  é Oisowa,  renüei- 
TOiis  commun  des  troupes,  si  lu  guerre  recoinmence. 

Pendant  trois  années  con-écutires,  le  gouveinemeni  a 
procuré  les  bmufs  nécessain's  k la  consommation  de  lo 
T'.lle  de  Vienne;  par  ce  mnven,  qui  coûta  cher  au  trésor, 
on  mit  les  boucliers  en  élut  de  vendre  cette  viande  à plus 
bas  prix.  Cet  ariaugenieiit  finira  avec  cr>  mois,  et  on  craint 
déjà  ù Vienne  que  cette  denrée  ne  hausse  considérable- 
meut.  Le  gouvernement  fait  tout  ce  qu'il  peut  pour  rem- 
pëcber;  i|  a offert  des  avances  aux  bouchers,  et  leur  a 
proriiis  en  sus,  pour  dédonim.-igement , la  somme  de 
Âüü.OOO  florins,  à cundilioii  que,  pendant  trois  ans,  ils 
cuniiiiueront  de  fournir  la  viande  au  même  pnx. 

On  u vu  ici  avec  plaisir  le  nouvel  arrangement  qni  s’est 
fait  dans  lu  déparlemeul  des  affaires  étningéiesde  Berlin, 
Ce  changeinrnt  parait  salutaire;  il  rapprochera,  dit-on, 
infiiilliblenu'iit  les  deux  cabinets,  qui  paraissent  sentir  au- 
jonni'hui  que  leur  léunion  servira  infiniment  leurs  inté- 
rêts réciproques,  et  leur  donnera  un  poids  prépondérant 
dans  la  balance  politique.  L'Angleterre  montre  nssci  au- 
jourd'hui qii’r-ilü  est  peu  lavorahie  aux  intérêts  de  la 
Prusse;  ne  sait-on  pas  que  cette  puissance,  quoiqu’elle  ait 
fait  des  démarches  osiensibes  |x>ur  procurer J)autzig  h la 
Prusse,  a toujoun  travaillé  sous  main  contre  ce  projet  de 
cession  ? 

Dans  un  ouvrage  récent,  qni  paraît  être  fblt  avec  grand 
snin,  la  popolatinn  de  tous  les  Etats  de  la  dominatiou  au- 
trichienne est  portée  k millions  323,009  Ames, 

De  fraiicfoil , le  34  moi,  — Le  20  <lu  mois  prochain , 
écrit-on  de  Kali-bonne,  la  diète  publiera  le  pmt  cole  des 
voix  au  sujet  du  déciet  de  commission  impedale  dans  l'af- 
faire des  princes  et  Etats  de  l’empire  possessionnés  en 
France;  il  est  très-probable,  ojoute-t-on,  que  la  diète 
adoptera  le.  principes  renli-rmés  dans  la  lettre  que  le  col- 
lège électoral  a éciite  t cet  égard  à l’empereur,  et  que 
l'Empire  appuiera  de  tout  son  pouvoir  les  réclamations  de 
CCS  Etals. 

L<‘  discret  de  commission  impériale  porté  en  date  du 
3G  avril  dernier  était  accompagné  de  vingt  mémoiies,  pré- 
sentés depuis  le  7 janvier  1790  jusqu’au  26  février  1791, 
par  les  princes  et  Etats  suivants  : 

1*  Le  grand-maître  de  l’Ordre  Tentoniqne; 

2*  Le  ^ron  de  llompesch,  en  qualité  de  possesseur  de 
deux  romnianderies  de  Malte; 

3*  Le  chapitre  cathédral  de  Strasbourg; 

4*  Legiond-inoUrc  de  l’oidre  de  Saint-Jean) 

5”  l.e  landgrave  de  llcssc-Uarmsladt; 

6°  Le  cercle  du  Haiii-Rbin  ; 

7°  Le  collège  électoral  ; 

8"  L'évéclié  de  Munster; 

/fl*  L'électeur  de  Cidogne,  et  le  prlnce-évéqne  de  Spire, 
conjoiiiicnienl  avec  l’ordre  du  cierge  et  celui  de  lu  no- 
blesse en  Alsace  ; 

iO*  La  princesse- abbesse  et  le  chapitre  d’AndUtu  { 
i»«  Série.  — Tome  Vllh 


11*  L’électeur  de  Trêves; 

12*  Le  prince  de  Linange; 

13*  Le  duc  de  Deux-Ponts; 

14*  L'nbbaye  de  Waldgassen,  etc.,  etc. 

Les  émigrations  ont  (ommencé  dans  l'Alsace,  la  Lor- 
raine cl  les  envirniis  du  Rhin.  On  compte  déjà  plus  de 
deux  mille  émigraiiLs  qui  ont  passé  & Uliii  avec  leurs  effets^ 
pour  se  rendre  de  là  à Vienne. 

Le  20  de  ce  mois,  le  landgrave  de  Ilesse-Cassrl  a com- 
mencé la  revue  de  ses  Iiou|h-s;  la  revue  générale  se  fera 
le  28.  Ce  prinrea  assemblé  quinxe  bataiHnns  u'infanierie, 
vingi-dfux  escadrons  de  cavalerie,  et  l’artillerie  nécessaire 
au  corps. 

On  mande  de  Liège  que  la  commission  qui  y est  établie 
coûte,  par  mois,  a.ooü  florins,  et  90.01)0  le  corps  d’exécu- 
tion. L’éuiigiation  de  ce  malheureux  pays  coulinue  tou- 
jours. 

PRUSSE. 

De  Derlin,  te  17  moi.  — Les  üalaiüons  de  Hépût,  qui 
gardi-runi  cette  capitale  pendaiil  lu  revue,  arriveront  ici 
le  20.  Quand  celte  revue  sera  Icrmiiice,  le  roi  ira  voir 
celle  du  .Uagdebourg,  rt  de  lu  il  se  prupuse  d’aller  en 
Prusse.  Ce  deruier  voyage  u'csl  pus  encoie  décidé  entiè- 
rement. 

Les  hussards  d’Elicn  ont  reçu  l'ordre  de  rester  près  de 
Siolpe;  les  grenadiers  de  Kleisl  et  les  bulailluiis  de  Bosk 
et  de  I.CgtiZ  s y renilroill  aussi. 

Les  deux  corps  d'année  en  Prusse  sont  en  mouvement  : 
ils  niaicheul  sur  les  liüulières  de  la  Cuuilaude  et  de  la 
Livouie. 

ITALIE. 

De  Home,  le  4 moi.  — On  a affiché  h>rr  la  scnlntcequi 
a ordonné  qnc  les  papiers  et  les  effets  de  M.  Caglinstro  se- 
raient brûlés  par  la  uiain  du  bourreau.  L’cxécuLon  s’oB 
est  fuite  ce  niutin,  sur  la  pince  de  la  Minerve.  Eih-  a duré 
trois  quarts  d'heure.  Le  peuple  s'e»  e.st  fuit  une  fêle.  A 
chaque  ustensile  i|ue  l'on  jetait  ou  feu,  livre,  pancarte, 
patente  ou  cordon  de  maçonni-iie,  la  multitude  buttait  des 
ni.tins  cl  poussait  d<-s  cris  de  jnic. 

Hier  rainbassudcur  de  Naples  s'est  rendu  chez  le  secré- 
taire d'Elai.  Il  a',  dit-on , piét'nré  une  entrevue  <|uiitnit 
avoir  lieu  à Tcrruciiic,  cnliele  roi  de  iNoples  et  le  Saint- 
Père.  Ou  croit  qiii>  les  dilféicmls  y seront  lerinuu^  à peu 
pri's  de  celle  tnumère.  Les  evêques  nupuldaiiis  serniil  moi- 
lié  à la  nomination  du  pupc  : la  nonciature  sera  nglée 
sur  le  (lied  de  celle  d'Espagne.  Quant  à lu  ha'|uenée,  cha- 
que iiniice  un  la  piésentciu;  mais  celte  cérémonie  iie  .vr* 
remplie  pur  le  miiiislrc  de  Na;iles  i|u’3  j avènement  d'nn 
nniivrau  pape  ou  tl’un  nouveau  toi.,.  Ou  vient  de  publier 
le  hicf  contre  Avignon.  C'est  un  ouvtuge  lrè»-vulumiueuju 

FRANCE. 

De  Paris,  — Promotion , foiie  par  le  roi,  desinspeeteun 
généraux  de  l’arliUerie  et  du  génie, 

l.ievtenants  généraux  de  l'artillerie  s M.M.  Thiboutot, 
Roslaiiig,  Beauvoir,  Desa'mous.  ' 

Maréchaux  rie  camp  rie  üartiUfrie  : MM,  Dulell,  Dabo- 
ville,  Oorbay,  Debelh  gard",  Mousson. 

l.ieuletionls  généraux  du  genie:  M.M.  Derozières,  Dc- 
blarquelnt. 

Maréchaux  de  camp  du  génie } MM.  Chermonl,  Legler. 

Copie  de  ta  lettre  du  minis're  de  Cinlérieur,  d Mil,  tes 
adminisiraleurs  des  directoires  des  departements, 

Paiis,  8 juin  1701. 

Je  m’aperçois , messieurs,  que,  dans  la  lettre  imprimée 
que  j’ai  eu  l’Iionueiir  de  vous  aihe'Scr,  le  31  du  moisder- 
mer  pour  vous  reroinmandor,  de  la  part  du  roi,  de  proté- 
ger les  Sœurs  de  la  Chariié,  j'ai  employé  le  mot  depror/a- 
matinn  au  lieu  de  celui  ti'arreié,  pour  exjtrinier  l'acte  que 
je  vous  engageais  à publier  pour  éclairer  le  peuple.  L’ar- 
ticle de  la  loi  du  27  mars  dernier  Interdit  expressément 
aux  corps  administraiib  la  qualUioaUvu  ic  proclamation 


604 


fK>fir  leort  acte*.  Je  B*einpmse  de  rectifier  cette  erreur  | 
auuilôl  qu'elle  m'est  connue  ; quelque  involooiaire  qu'elle 
soUt  je  n'en  mis  pas  moins  persuadé  qu'il  n'en  est  aucune 
qui  soit  indiITérmie«  et  mou  respi'Cl  pour  tout  ce  qui  a 
rapport  & la  constitution  me  fait  un  devoir  de  la  réparer 
prompte  iucdU 

Copie  de  la  Utlre  écrite  par  le  de»  eoutribution» 

publique»  au  président  de  l'J»scmbUe  natioNale, 

Le  19  mai  1791. 

Monsieur  le  président, 

Le  roi  a fuit  conoaltre  à l'Assemblée  nationale  le  choix 
dont  il  a daigné  m'bonorer  en  ro'ap|>elanl  au  ministère 
di-s  (oniribulions  publiques.  J'ai  vu  dans  tuulc  leur 
étendue  les  dooirs  qui  me  sont  imposés  ; mais  j'ai  senti 
que  celle  succession  cüiilinuclle  de  détails  et  d'elTurts  tic 
devait  point  m'arnHer;  l'emploi  de  n>es  jours  n'e^t  plus  à 
mol,  du  roonienl  que  le  choix  du  roi  me  commande  d'en 
convacrer  tous  k-s  instants  ù la  chose  publique;  et  quel 
motif  serait  plus  propre  à exciter  mon  tèleci  b soutenir 
mon  courage  que  celui  de  concourir  b l'exécution  des 
plans  conçus  et  décrétés  avec  tant  de  sagesse  par  l'Asscm* 
bléf  nationale? 

Les  contribuables  auront  moins  è payer  t la  perception 
n'aura  plus  ces  formes  gênantes  ou  abusives  qui  étaient 
no  second  impôt  ; et  les  conlribulions  actuelles  sont  toutes, 
par  leur  caractère  et  par  leur  organisation,  1rs  contribu- 
tions d'un  peuple  libre. 

Le  patriotisme  doit  enfin  achever  ce  qu'il  a si  coura- 
geusement eolrepi  is  et  soutiMiti  pour  assi  oir  et  afferiuir  la 
constitution  : des  munici;>aliiés  entière*,  des  dèpariemcnt», 
ont  déjé  exprimé  leur  impatience*  et  leur  vau  d'acquiiler 
avec  exactitude  leurs  contributions  del'Glat,  rl  elles  se- 
ront payées  religieusement  pur  tous  les  individus  d'une 
nation  qui  veut  être  beiircuse,  qui  veut  être  re«]>rctée,  et 
qui  a juré  de  rester  libre.  Si$nè  TiaaL 

Département  de»  Bouehes-da’fikâne,  — Orange , 91  mai. 

L'armée  avignonaise  s'obstine  à tenir  la  campagne,  et 
eoniiniic  le  pillage  et  la  dévastation  dans  le  Comtal  ; elle 
Tient  de  détruire  les  moulins  de  Carpentras,  d'incendier 
quelques  fcimes  qui  restaient  encore,  «t  d'enlever  une 
quantité  considérable  de  vivres  destinés  pour  la  ville. 

LesCarpeulrasùens,  que  cette  armée  n'usait  plus  alla- 
quer,  mais  qui  voulaient  cnGu  délivrer  leur  pays  de  cet 
horrible  fléau,  ont  lAcbé  d'attirer  rennemi  autour  de  leurs 
murs,  dans  le  dersein  de  le  détruire  ou  de  le  dissiper,  au 
moyen  de  deux  canons  de  gros  calibre  qu'ils  viennent  de 
fondre.  C'est  vrai  rmblablemcnt  dans  celle  intention  qu'ib 
ont  failune  sortie,  te  27,  rontrerarméeavignonatse,  l'ont 
attaquée  dans  ses  rrtrancbrmeni*,  et,  après  quelques  dé- 
charges de  mousquetrrie,  se  sont  reliri'S  en  bon  ordre. 
Aussitôt  on  a battu  la  générale  dans  le  camp  ; l'armée  s'est 
approchée  de  la  plare,  et  l'a  canonnée  k boulets  rouges; 
mai*,  comme  elle  se  tenait  cependant  k une  assex  grande 
distance,  les  a«sié;:és  ont  usé  d'un  stratagème  fort  exlraor. 
dinaire  |Kiur  l'attirer  plus  é la  portée  de  leurs  canons  ; ils 
ont  placé  sur  les  toits  les  plus  élevés  des  pots  et  des  bassins 
remplis  de  goudron  et  autres  matières  combustibles,  et  y 
Ont  mis  te  k u ; ils  ont  au  même  temps  poussé  des  cris  ter- 
ribles que  ^'arniée  avignonaise  a cru  être  les  cris  delà 
douleur,  du  désespoir  et  de  la  mort.  Aussitôt,  croyant  que 
scs  boulets  rouges  avaient  incendié  la  ville,  et  que  c'était 
le  moment  de  la  battre  en  brèche  et  de  s'en  emparer , elle 
l'est  approché  et  a commencé  k tirer  ; alors  les  assié^ , 
qui  avaient  disposé  deux  batteries  chargées  k milrdille, 
ont  fait  un  feu  très-vif,  et  t'ont  dirigé  avec  tant  d'adresse 
que  chaque  coup  portait  la  mort  parmi  les  assiégeants. 
CeuX'Ci  ont  promptement  reculé  jusqu'à  leur  premier 
poste,  d'où  ils  uni  continué  leur  inutile  canonnade. 

Les  assiégés  n'ont  pas,  dit-on , perdu  un  seul  homme. 
On  croit  que  l’armée  avignonaise  a en  au  moins  six  cenis 
hommes  morts  ou  blessés  dangrrruscmenl  : on  ajoute  que 
la  cavalerie  de  cette  armée  a été  chargée  d'enlever  les  uns 
et  hs  autres  du  cbasnp  de  balaille  par  le  moyeo  suivant  : 
cliaque  cheval  traînait  une  corde  allicbéc  à la  croup'n'^re 
par  un  hoiii,  et  armée  par  l'autre  d’un  crochet  de  ur.  Les 
LIessés  et  les  morts  étaient  accrochés  péle-mèlr,  et  lesca* 
valiera  tes  tialnaienl  derrière  eux , au  galop , jusque  hors 
de  la  portée  du  canon  des  assiégés.  Ces  détails  f(»nl  fris-  I 
sonner  d'borrcur  i et,  malgré  tous  les  actes  de  barbarie  j 


I qu'a  commis  t’ariDée  ar^tnoflaise•  le  c«nr  se  remise  à 
croire  k celte  atrocité.  <—  Lu  nouvelle  de  celle  dernière 
dcraile  a répandu  ta  plus  gtande  coustcroaliou  parmi  les 
rnuniiisde  Carpenlras. 

La  division  entre  la  municipalité  d'Avignon  et  son  ar^ 
mée  semble  continuer  toujours.  La  premièie  a décrété  de 
prise  de  corps  les  cUef>  de  celle  armée,  et  ceux-ci  mena- 
cent ta  ville  du  pillage  et  du  mas>acre.  I.e  général  Jour- 
dau-Coupe*Tétc« écrit  que  la  vengeancebouillonnedansses 
veines. 

L’assemblée  prétendue  électorale  a parcouru  tous  les 
villages  pour  y tenir  ses  séances;  mab  aucun  n'a  voulu  la 
recevoir.  Klle  est  actuellement  à (lavaillon,  où  domine  le 
parti  du  sieur  Cbatran,  l'un  des  chefs  de  l'armée.  Elle 
n'est  d'ncrord  ni  avec  celle-ci,  ni  avec  la  rouniripalilr. 
L'armée  fait  demander  de  temps  en  temps  des  provisions 
à la  municipalité,  qoi  lèpoiid  d'abord  par  un  refus,  fait 
bien  traiter  k*s  ctimmissaires,  et  envoie  ensuite  les  provi- 
sions. Elle  a fourni  jusqu'ici  dix-huit  crnis  quintaux  de 
pain,  pour  suppléer  à ce  que  le  pillage  ne  peut  procurer 
b l'armée.  Les  fermes  des  malheureux  Couiladins  foue- 
nis*ent  à sa  boucherie,  et  leurs  caves  k sa  bokson.  — Le 
général  Juurdan  a chaque  jour  une  table  de  ircntccou* 
UTis  somptueusement  servie.  — La  correspondance  qui 
existe  entre  la  municipalité  cl  l'armée,  et  les  secours  que 
la  premièie  ne  cesse  d'envoyer  b l'autre,  font  croire  à 
beaucoup  de  personnes  que  leur  division  o'esl  qu'appa- 
rente, et  excite  beaucoup  de  soupçons.  M.  Anionelle, 
maire  d'Arles,  qui,  par  ses  conseils,  ses  esborlalions  et 
scs  secours,  a joué  dans  l'affaiie  des  Avignonais  le  rùle 
que  tout  le  monde  >ail , vient  de  repartir  pour  Arles. 

Le  club  patriotique  de  Marvrillc,  qui  s'élail  affilié  celui 
d'Avignon,  vient  de  lui  écrire  b peu  près  en  ces  termes: 

• Nous  vous  avons  affiliés  à notre  Société  dans  un  temps 
où  nous  vous  croyions  de  bons  et  vrais  patriotes  ; mab  au- 
jourd'hui que  nous  ue  voyons  plus  en  vous  que  des  as^a*- 
ftins  et  des  iDcendiain*s,  noua  vous  prions  de  ne  plus  prci  < 
dre  le  litre  de  nos  aûiiiés,  et  de  cesser  toute  correspon- 
dance avec  nous.  • 

Nous  savons  que  tous  les  départements  voisins  ne 
cessent  d'écrire  ù l'Assemblée  naltouale  et  au  ministre  de 
i’intéiicuf  eu  faveur  des  Comladios,  ai  Inhumainciucnl 
traités  par  les  brigandi»  d'Avignon. 

Lc^ieur  Oigoiincl,  courrier  extraordinaire  de  la  muni- 
cipalité d'Avignon  , y est  arrivé  hier  de  Paris,  entre  si’pl 
et  huit  heures  du  soir.  On  a sur-ic-champ  annoncé  que  le 
décret  de  l'Assemblée  natkmale  dont  il  était  porteur  por- 
tait la  réunion  provisoire  k la  France,  quoique  le  décret  ne 
parle  point  de  réunion , et  qu'il  ne  contienne  qu’une  n.*- 
serve  des  droits  de  la  France  sur  ce  pays  et  le  Coiniat.  A 
l'instant  toutes  les  cloches  ont  été  en  bianle;on  a tiré 
toutes  les  boites,  et  le  peuple  a exprimé  sa  joie  par  des 
danses,  des  cris  et  des  applaudissements  multipliés:  1rs 
luéconteuts  même  ont  semblé  y prendre  part,  de  penr 
d'étre  traités  eu  cnneuiis  du  bien  public. 

Département  du  Nord,  — Lrke,  4 mai. 

Dans  la  nuit  du  2 au  3,  il  est  airivè  cün  !tf.  Montroiior, 
commandant  de  la  place,  un  courrier  qui  a apporté  la 
nouvelle  d'une  émeute  cxcilée  à Bailleul,  k ruccasiun, 
dit-on,  de  l'inslallaiion  du  nouveau  curé  constitutionnel, 
et  de  l’arrivée  de  M.  l'évèque  du  département  du  Nord  en 
cette  ville  : ce  même  courrier  a é'ë  expéilié  sur  le  rfaamp 
au  dirtcioire  du  departement,  seanl  a Douai.  Iliei  uta- 
lin  S,  vers  dix  heures  cinquante  grenadiersdes  régiments 
de  Brie,  de  Beaujolais,  de  Di«sbarh,  et  cinquante  maitri'S 
du  f*'  régiment  de  cavalerie,  ont  été  commandi-s  pour  y 
aller  réliblir  l'ordre.  Le  patriotisme  inaltérable  de  la 
garde  nationale  de  Lille,  son  attachement  inviolable  b la 
constitution,  son  zèle  pour  rexécniion  des  lois  ont  éclaté 
vivement  dans  celte  circonstance.  Chaque  citoyen  soldat 
soliiciiait  l'honneur  de  grossir  ces  détacbemenli,  et  dans 
l'instant  une  armee  de  quatre  cent*  hommes  a été  mbexsur 
pied,  et  est  partie  hier,  ver*  les  deux  heures  de  l'aprf-s- 
midi,  pour  aller  léiablir  la  paix  parmi  des  citoyen*  ^rés 
par  les  ennemi*  de  la  rho*e  publique.  On  dit  que  le  même 
zi'-le  a anime  les  gardes  n.vtionjles  de  Dunkerque,  de  Dé- 
lliune,  rie  Stint-Ünver,  li  que  des  déla<  hi-mcnts  de  trou- 
pes de  ligne  formés  en  corps  d'armée  se  sont  mis  en  mai- 

I cbe  vers  Baillriil. 

I il  parait  certaiu  que,  dans  le  premier  choc  qui  a eu  keu 
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au  monKnt  de  réinente,quelqnc3  personnes  ont  été  tuées; 
et  la  garde  nationale , obligée  de  céder  à une  force  supé> 
rieure,  s'est  retirée,  eromenant  avec  elle  des  prisonniers 
dans  un  cbâleau  des  environs,  où  elle  s'est  reiranebée 
pour  y attendre  les  secours  qui,  dans  ce  moment,  doivent 
lui  être  arrivés  de  toutesparts.  On  espère  que  l'ordre  se 
sera  rétabli  sans  effusion  de  sang. 

P.  S.  Nous  apprenons  dans  l’instant  que  l'armée  a été 
bien  reçue,  et  que  tout  est  tranquille. 


ARTS.  — GRAVURE. 

Tableaux  de  la  Révolution  française , ou  Collection  de 
quarante-huit  gravures  représentant  les  principsut  événe- 
ments qui  ont  eu  lieu  en  France  depuis  la  transformation  des 
étata  généraui  en  l'Assemblée  nationale,  par  une  société 
d'artistes.  Le  public  est  prévenu  qu'à  dater  du  IS  do  présent 
il  paraîtra  tous  les  mois  une  livraison  de  cet  ouvrage,  conte- 
nant deui  gravures  et  environ  huit  pages  d'historique,  com- 
posées par  Claude  Paiichet,  évêque  du  Calvados. 

Ces  auteurs , désirant  donner  à cet  ouvrage  toute  la  per- 
fection possible,  l'ont  fait  imprimer  sur  papier  vélin  superflu, 

Srand  in-folio,  et  ont  employé  Ica  plus  beaux  caractères  de 
'idot  l'alné.  Le  prix  de  l’abonnement  est  de  6 liv.  par  livrai- 
son pour  Paris,  et  7 liv.  4 s.  pour  la  province  , le  tout  franc 
de  port. 

Les  personnes  qui  désireront  s’abonner  sont  priées  d'en-  ' 
voyer  seulement  leur  nom  et  leur  demeure  à M.  Brilfaut, 
banquier,  rue  Saint-Ilonoré,  en  face  de  celle  Saint-Florcn-  : 
tin,  no  374,  et  elles  n'auront  d'argent  à donner  qu'en  rece- 
vant chaque  livraison. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prüidenee  de  M.  Dauchy. 

Décrels  rendut  dans  la  séance  d'hier. 

M.  Legrand  présente,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique, le  décret  suivant  : 

a L'Assemblée  nalionale,  sur  le  rapport  qn!  lui  a éié  fait 
par  son  comilé  ecclésiastique  concernant  les  maisons  de 
retraite  à désigner  aux  ci-devant  religieux  du  département 
du  Pas-de-Calais  qui  voudront  continuer  la  vie  commune, 
décrète  ce  qui  suit: 

• Art.  1*'.  Des  communautés  qui , dans  le  département 
du  Pas-de-Calais,  sont  aciucllemcnl  habitées  par  des  ci- 
devant  religieux,  il  ne  sera  conservé  que  celles  qui  suivent, 
pour  servir  de  retraite  ù ceux  qui  voudront  vivre  eu  com- 
mun. 

• II.  La  ci-devant  abbaye  de  Saint- Waast,  aux  ci-devant 
bénédictins  de  Saint-Waasi  et  parties  en  dépendantes,  à 
rexception  de  celles  sur  lesquelles  il  a déjà  été  statué, 
Brangis,  Samer,  Auchy  ; et  aux  ci-derant  chanoines  régu-  I 
lien,  Darrouaiie,  Daucourt,  et  de  Saint-André-les-Aires,  | 
■ 111.  La  ci-devant  communauté  d’Arronaize  aux  ci-de- 
vant bénédictins  de  Saint-Berlin  ; aux  ct-devant  chanoi- 
nes réguliers  d’IIénin-Lietard,  Ruisseau-Villeet  Maroiel. 

• IV.  La  ci-devant  communauté  deCboynes,  aux  ci-de- 
vant chanoines  réguliers  de  Choyncs,  aux  ci-devant  trini- 
taires  d’Arras,  aux  ci-devant  bénédictins  de  Uam,  Saint- 
Georges,  Evin  ; les  ci-devant  chanoines  réguliers  de  Saint- 
Augustin,  d’Aubigny,  Nébrenx,  lePerny  et  dépendances  ; 
les  ci-devant  prémontrés  de  Saint- André-aux-Bois,  et  les 
ci-devant  bernardins  de  Touvillier. 

a V.  La  ci-devant  abbaye  de  Saint-Eloy  aux  ci-devant 
prémonlrés  de  Saint-Eloy,  de  Domarlin,  Hiquel,  Saint- 
Augustin,  aux  ci-devant  bernardins  de  Lecamp  cl  Clair- 
marens. 

• VI.  La  ci-derant  chartreuse  de  la  Boulbclier  aux  ci- 
devant  chartreux  deCournay,  Saint-Aldegonde , Maville, 
la  Tonncllière,  et  aux  ci-devant  chartreux  de  Douai  cl  de 
Valenciennes,  département  du  Nord,  auxquels  ladite  mai- 
son a déjà  été  désignée. 

a VIL  Le  couvrnl  des  ci-devant  récollcis  de  Bapaume 
anx  ci-devant  récolIeLs  de  Bapaume,  d'Arras  et  de  Perm-t. 

• VllI.  Le  couvent  des  ci-devant  récollets  de  Lens,  ù 
ceux  de  Lens,  Béthune  et  Reuli. 

«IX.  Le  couvent  des  ci-devant  récollcts  d'Hcsdin  , aux 
ci-(li'vaut  capucins  de  Saint-Omer,  Boulogne,  Béthune, 
du  Biez,  et  aux  ci  devant  cordcliers  de  Boulogne. 

«X.  Le  couvent  des  ci-devant  récollcts  de  Saint-0.iier 


à ceux  de  Safnt-Omer,  dits  Valentins,  et  aux  c!-derant 
capucins  d'Airr. 

■ XI.  I.,e  couvent  des  ci-devant  capucins  de  Béthune, 
aux  ci-devant  capucins  d’Arras  et  aux  ci-devant  domioi- 
cains  d’Arras , de  Saint-Omer. 

• XII.  Le  couvent  des  ci-devant  carmes  de  Saint-Omer, 
aux  ci-devant  carmes  de  Saint-Omer,  carmes  déchaussés 
d’Arras,  et  aux  ci-devant  carmes  de  Saint-Pol. 

• XllI,  Le  couvent  des  ci-devant  carmes  d’Ardres,  aux 
ci-devaut  carmes  d’Ardres  et  de  Bernical  de  Montreuil,  ci- 
devant  carmes  déchaussés  d’Arras,  et  ci-devant  capucins 
de  Calais. 

• XIV.  Les  ci-devant  religienx  qui  habitent  en  mahons 
non  conservées  par  le  présent  décret  seront  tenus  de  les 
évacuer  dans  le  délai  de  quinte  jours,  ù compter  de  celui 
de  la  notification  qui  leur  en  sera  faite,  ù peine  de  priva- 
tion absolue  de  leur  iraiieroeni,  sans  que  ladite  privation 
puisse  être  réputée  comminatoire.  * 

Suite  du  code  pénal. 

PROflélte  SECTIOA  DD  TITBB  PKKMICB. 

Des  trimes  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat. 

• Art,  I".  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  pratiqué 
des  machinations  ou  entretenu  deslntelligences  pratiquées 
avec  les  puissances  étrangères  ou  avec  leurs  agents,  pour 
les  engager  ù commencer  des  bosliliiés,  ou  pour  leur  indi- 
quer les  moyens  d'entreprendre  la  guerre  contrôla  Franco, 
seront  punis  de  la  peine  de  mort,  soit  que  lesdiles  machi- 
nations et  intelligences  aient  été  ou  non  suivies  d’aucune 
hostilité. 

« II.  Si  les  manœuvres  mentionnées  en  l’article  précé- 
dent sont  suivies  de  quelques  hostilités,  ou  si  elles  sont 
liées  à une  conspiraliou  formée  dans  l'intérieur  du  royau- 
me, elles  seront  punies  de  la  peine  de  mort. 

a 111.  Tout  commaudant  des  forces  nationales  de  terre 
et  de  mer,  convaincu  d'agressions  hostiles,  d’infractions 
de  traités,  tendant  à allumer  la  guerre  entre  la  France 
et  une  puissance  étrangère,  sera  puni  de  la  peine  de  moi  l. 

■ Le  ministre  qui  eu  aura  donné  ou  contresigné  ror<ire, 
ou  le  commandant  qui , sans  ordre  du  ministre,  aura  fait 
commettre  lesdiles  hostilités  ou  infractions,  eu  sera  seul 
re.sponsable,  et  subira  la  peine  portée  au  présent  article. 

• IV.  Tout  Français  qui  portera  les  armes  contre  la 
France,  sera  condamné  à mort. 

« V.  Toutes  manœuvres,  toute  intelligence  avec  les  en- 
nemis de  la  France,  tendant,  soit  à faciliter  leur  entrée 
dans  les  dépendances  de  l’empire  français,  soit  à leur  livrer 
des  villes  forteresses,  ports,  vaisseaux,  magasins  ou  arse- 
naux appartenant  à la  France,  soit  à leur  fournir  des  se- 
cours en  soldats,  argent,  vivres  ou  munilhms,  soit  à favo- 
riser d'une  manière  quelconque  le  progrès  de  leurs  armes 
sur  le  territoire  français,  ou  contre  noslurcesde  terre  ou 
de  mer,  soit  à ébranler  la  fidélité  des  officiers,  soldats,  et 
des  autres  citoyens  envers  la  nation  française,  seront  punis 
de  la  peine  de  mort. 

« VI.  Les  trahisons  de  la  nature  de  celles  mentionnées 
en  l’article  précédCTit,  exercées  en  temps  de  guerre,  envers 
les  alliés  de  la  France  agissant'contre  l’ennemi  commun, 
seront  punies  de  la  même  peine,  a 

— Voici  la  réponse  faite  par  M.  Bureau-Pusy,  au  nom 
de  l’Assemblée  nalionale,  aux  états  de  Pensylvanie. 

L'Assemblée  nationale  aux  représentants  du  peuple  de 
Pemylranie, 

a Messieurs,  avec  l’approbation  du  peuple  dont  l’Assem- 
blée nationale  de  France  exerce  et  distribue  les  pouvoirs, 
nulle  approbation  n’était  plus  propre  que  celle  des  repré- 
sentants du  peuple  de  Pensylvanie  à l’encourager  dans 
l’acbèveroenl  de  ses  travaux;  il  est  pour  elle  d’un  heureux 
augure,  au  milieu  du  silence  inquiet  de  ces  nations  qu'a- 
veugleiii  le  despotisme  et  le  préjugé,  d'entendre  au  loin 
retentir  la  voix  fralerncllc  de  l'Amériqoe.  Nous  établissons 
sous  l’autorité  conslilulionnelte  d'un  roi  la  même  liberté 
qu’elle  a su  affermir  sous  des  formes  républicaines  ; libei  té 
bien  différente  de  celle  qui,  se  composant  de  charges  et  de 
privilèges,  altère  par  des  distinctions  héréditaires,  l’égalilé 
civile,  ce  patriotisme  inaliénable  des  hommes  réiiAis  en 
société,  qui,  balançant  l’éternelle  souveraineté  du  peuple 
par  les  prérogatives  de  la  naissance  et  les  droits  du  hasard, 
laisse  encore  apercevoir  sur  les  traits  fiers  et  hardis  d’nna 
nation  régénérée  les  cicatrices  de  son  ancien  rsclavage^ 
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• Il  IlillaU  trarercfp  l*OcéMi  jmw  tnrnm  «oe  ttrrt 
f rnprf  à rrcevnir  et  à fuirp  Kormrr  len  srnctitt»  de  celle 
précieuse  libeiidt  il  («tllaii  loult  * Ir*  vertus  d'un  pi-uple 
pur  i-l  neut  pour  réduire  en  pralique  de»  véiiiés  eonire 
Irsquelle»  IVrreur,  rhabilud«*»  l'ignoranre,  letnblai  ni 
avilir  preteril  âau»  reluttr  » i*t  que  l'nrf iieil  de  la  féod;ilité 
reléguait  avec  uvépriv  au  rang  de  ces  chimères  pliil.inllir«> 
p]i|UC'  que  l'aiBimr  de  rhiimaniié  cnnçoii,  uins  que  l'art 
des  KOiiveniemeui»  put»se  |aniai«  le»  réaliser  t H fallaîl 
('niJtiir  lou»  le»  rfforis,  leiilc  l'éneiitie  d'une  naiion  nom* 
brenstf  pour  Iruiihpianler  dans  ls  vieille  Europe ci  l ineili* 
niahie  préieni  <lii  nnuicau  monde,  ei  pour  défenilre  de  la 
conjuruliiiu  de  lou»  ii-»  genre»  de  préjugés  une  dorliine 
qui  detail  y Iront er  lanicl  de  si  puissaols  emiernit.  Celle 
^Tolnüou  ines|>érée  est  enfin  accomplie,  et  déjà  le»  droiU 
de»  Uomme»  g>uvé»  sur  le  marbre  ei  l'airiin,  ornent  les 
temple»  de  la  liberté  dans  le»  deut  béinnplièrrs. 

« La  Kraiice  n'nublie  point  ce  qu  elle  doil  à voa  rtem- 
nies,  re  qu'elle  dnii  à celle  s»ge  Pensylvanic,  au  sein  de 
laquelle  le»  légîsluieurt  de  rAMiéri<iu<’  osèrent  annoncer 
au  monde  les  vrai*  pilnripes  de  Turt  »ucia'.  Puissent  le» 
babilanls  de  celle  terre  glorieuse  et  roriiinée  reconnaître 
dans  le  décret  île  rA«setnblée  naiioiiale  ksieiilimerm  qui 
aiiimeni  le» premier»  antis  de  ('indépendance  américaine! 
et  pnis»e  eet  acte  de  la  volonté  du  peuple  Irançais,  resser* 
rant  l'union  de  «leu»  nation»  qui  contondeot  leur»  princi* 
pe»,  accnilire  leurs  ndalion»  naturelles,  iilrntifirr  leiin 
Inléri'l».  el  leur  rappeler  ioujour«qu’elle»  sont  libre»  l'une 
par  l’autre. 

• Par  ordre  de  l’Assemblée  nailonate  de  France, 

Sigui  J.  B.  ROBsau-PeiT , presrdrnf.  « 
IfOHPtUê  rédatliol*  de  Varfiete  !ll,  du  décret  du  àjuiu, 
•Kl*  tu  Diisliltc, 

• Les  personne»  cLuprî^  nommées,  «avoir  : Jean*Cliude 
I\nnilljr,  Be<iuiliène,  Atiiotin^'Nicrdat  Duuilloi,  Nuel  de 
Joui,  Pierre  Miclu-toi , N«»êl  P.crre  l'ainel,  Pienr-Josepli 
rie  Lanrière,  Malliien  Fougeiaiii,  Pii-rrcGuerard,  Pierre 
Lalens,  Jann-BapliMe  Mo«<d'Mi,  <.b.iili‘S*LéO|>ulü>Nicolas- 
Julien  Sorlgnj,  Vieilli  de  Varmni»,  toni  rrconnui  pour 
avoir  donné  des  pieuve»  de  cour.ge  el  de  bravoure  au 
liècé  de  la  Bastille.  La  li»(e  de  lenn  noms  sera  jointe  à 
ce;le  dé|Hvaée  aux  arrUjte)  de  l'A-seniblée  nationale;  fl 
aéra  luumi  écliacnn  d'eux,  ainsi  qu'aux  dénommés  dans 
le>  deux  arlk-b*»  piérédcnis,  si  laii  n'a  été.  un  babil  et  un 
armement  romplei*,  e'nitorniémcnl  au  décret  du  premier 
juin  I7P0,  Pi  il»  jouiront  des  autres  avanlsgrs  bononfiqiie» 
assuré»  aux  v.-ilnrineiirs  de  la  Bastille  par  le  un'-me  décret. 

s L'Aasemb  ce  nationale  décriie  que  l'ariicle  111  du  dé- 
creiduéde«emuia«eraié«li|écommcilc»tèvrilci  dessuv  s 

6ÉANCR  RXTtAOVDlJIAIRI  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

On  fail  lerliire  d’une  lellré,  par  laquelle  le.  direc- 
toire du  lii  pnrtemeiii  du  MuilHliantleiiimce  tl.  Alain, 
membre  de  rAsscmbIr'e  iiatiuiiale  et  cure  dan»  le 
district  de  Gosselin,  L'uiiiiise  rmiteiir  tl’iiitrii^ues  d.in* 

ftereitses  centre  les  lois  de  l'ELit,  et  cotnuir  avant 
ait  diflèrnils  envois  des  lirHs  du  pniie,  el  autres  U- 
belles  contre  la  coriRtitiilinn  civile  ifii  clergi^ 

On  deiRunile  le  renvoi  de  celle  lettre  au  comité 
des  redierclleé. 

M.  DobcuB  : L'inviolabilité  de<  membres  de  l'As- 
seinbb^  riiitionale  M'empêche  |tas<|ue  les  lrd)un.inx 
ne  |>nissi‘nl  inlormcr  conlreeiix;  srulement  il  faut 
qu'avant  le  décret  de  prise  de  corps  les  inrorma- 
lions  soient  mises  sons  les  yeux  de  l'Assemblée  na- 
tionale, aliii  (lirelle  déclare  s'il  y « lieu  û accusation. 
Je  deiiiaiule  donc  que  celle  aftaire  soit  fenvovée  nu 
pouvoir  exéciilif,  aüu  qu'il  orduiine,  s’il  y à lieu, 
une  iiiforination. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

L’Assemblée  reprend  la  discussion  du  projet  de 
dt’cret  sur  le  dumaine  cungéuble.  Les  articles  sui- 
vants sont  décrélés  : 

• V,  Pourront  néonmohi»  le»  propriélolre»  fonder», 
d apiè»  le»  »rMls  usement»,  exeepUT  que  le»  grain»  el 
autres  tl'enrée»  provenant  de»  red«  vaueea  eoovenanrière» 
soK-m  UuMpuriés  H livré»  par  le  domaloe,  à ses  frais,  au 


lleo  lodlqné  ptr  le  pmpHélaIre  fonder,  jn«qti*l  trots 
lieues  de  di»lance  de  la  (cnuei  et  ledit  droit  de  tianspoit 
ne  pourra  s'arrérager. 

a VI.  Ne  pourront  le»  domanters  exercer  contre  les 
proprieiaint  luncler»  aaeiine  uednn  en  restiiotion,  k 
rai<on  des  dro'ls  cMrt»u»  supprimés  pour  l'aveidr,  qui 
auront  éiè  payé»  ou  servi»  svanl  l'é|MH|oe  du  8 novenibre 
1789;  mais  toute  acitoo  ou  iiroeés  aclurltement  subsistant 
et  no»  terminé  par  un  jugement  en  dernier  ressort,  avant 
t'époriue  du  8 iio^ombre  t7S9,  pour  raison  drsdits  droits 
t)on  |>n)é»  ou  servis,  est  rleini , el  l»s  ponie»  ne  pnuriont 
1rs  Uirc  juger  que  pour  la  question  üe«dé|)cn»  faîisâuté- 
licutemetii  a lii  piibl  cation  du  pré^m'  drcrei, 

• VU.  Les  prtipneiairv»  loncirr»  el  les  dotnan'ier»,  en  CO 
qui  concerne  leur»  dioils  rei>i»ec(ir»  sur  la  disiiiiction  du 
fonds  et  tlia  édilices  et  supi'ifice»,  des  aibrr»  dont  le  do> 
manier  doit  avoir  la  pm|iriélé  ou  le  simple  émotMlaite,  des 
objet»  dont  le  rcmbvuneinrfil  doit  être  rail  ao  don»anier 
loi»  de  la  sonie,  romme  aussi , en  ce  qui  concerne  les 
termes  de  payement»  des  rerievaivce»  eonvenimcrèn*»,  la 
larglté  de  la  p.«rt  «lu  donianier  de  bvtir  <le  nmive«n  ou 
échanger  le»  bétimenl»  eiisl  <n|s,  se  râleront  d'.iprès  les 
stipulation»  pnrlée»aui  baux  oti  baiUe<  »,  el,  à déliul  de 
stipulation»,  d’apré»  lea  usenn  ni»  tel»  qu'il»  sont  observés 
dans  les  lieux  où  le»  fonds  sont  Situés. 

• VI II.  A U ras  où  le  bail  on  la  baillée  H les  utements  ne 
ronlirndraienl  aucun  rglt-metil  »ur  le»  chaiaigii  ers  et 
noyers,  hsdits  arbres  seionl  réputés  rruiliei»,  é l'eicrp- 
U«Hi  néanmoins  de  renx  drstlii»  aibitv  qui  seiairui  plantés 
en  avenues,  masses  ou  bosquets,  cl  ce  adiiolhtaut  tuule 
jurisprudence  A crontraiie. 

• IX.  Dans  Inuies  les  surcessions  directes  ou  collatérale» 
qui  écberrunt  i l'avenir.  In  «d'Hce»  ou  i ipeifices  des  do- 
maniers  seront  partagés  comme  ImirH’ubtes,  ■'elmi  les  rè- 
g’e»  prescrites  par  la  contunie  géitéiale  de  Drrta;:ne  el  par 
les  decret»  déjAp'umnIgiiés,  ou  qui  pourront  l'étre  par  la 
suite  cumule  lois  générale»  pour  tout  le  royaume. 

• Il  en  sera  de  même  i^our  le  douaire  da  veuve»  des  do- 
loaniers , el  pour  te»  sociêb^  conjugales. 

• X.  Huur  évilrr  toute  coiilc.slaiiun  , et  nonobstant  le  dé- 
cret du  !«'  décembre  derniir,  au>;uel  il  est  dérogé  quant 
à ce,  pnurcc  r«'gaid  m ulrmeiil,  « ( sans  tirer  ù comoquence 
pour  l’avt  iiir,  les  dniitanii’rs  proHt<-ronl , pendant  la  tlo>ée 
des  baillées  aclurlle  , de  rcxrnipii«iii  dt-  la  «lime;  mai»  iis 
stip|>oileronl  lu  (olaülé  des  jaiposilioiis  foncièr«-*,  et  ils  te* 
licndion  uu  funci<T.  sur  la  reilcvan  e couveoannère,  une 
pailic  de  cel  >in|>ùl  proportionnellement  ù ladite  rede- 
vance. • — La  scaiice  est  levée  ù dix  beurcs. 

SéANCB  DU  MARDI  7 fCtN. 

M- nrurtnull-Lammrrvillcfnit.au  nom  dricomitra 
dr  commerce,  de  manne  et  mililnire,  le  rapport  de 
In  demanile  furiiiée  p;ir  des  entrcpreneiirs  de  fonde- 
ries de  carions  de  rôles  et  de  boulets,  d'niie  avance 
de  400,000  liv.  Plusieurs  meuihrt'S  «diservent  que 
ceg  enlrepreneiirs  sont  créanciers  de  l'Elnl  de  près 
dr  800.000  Itv., fl  deuiandrnt  que  rAssrmblée  in- 
tervertisse en  Irnr  faveur  l oidre  d«‘S  liqmd  itions. 

L'Assemblt^  renvoie  l'nflaire  à rexameo  de  soo 
comité  central  de  liquidnliüii. 

M.  Tromchct  : Les  lüines  dr  loute  espère  ayant 
été  supprimées  par  te  décret  du  4 août  1789.  et  la 
cessnliuii  de  leur  prrerptiort  ayant  été  lixée  au 

janvier  1791,  par  les  décrets  îles  H el  80  avril 
1790,  il  a été  qui  stiuii  dr  déterminer  au  prolil  de 
uni  devait  tourner  le  béncücc  de  la  cessaliou  de  U 
(lime. 

Vous  aveg  considéré  que  la  dfme  était  rérllrinrnl 
«ne  charge  de  fonds  : d’nii  anlre  côté,  la  dïtiie  élaiil 
supprimée,  relie  décharge  des  fonds  devait  riilref 
eu  ciMisidéralion  dans  In  (ixnlion  de  la  nouvelle  cou- 
trituitiuii  foncière,  qui  est  rrjrti'e  tout  entière  giir 
le  nropriiUuire.  Ce  sont  ces  principes  qui  ont  servi 
de  base  aux  deux  décrets  du  H'  décembre  1790  et 
11  mars  1791. 

Le  premier  a posé  le  principe  général,  en  décia- 
raiitque  • les  fermiers  et  Irscolunsdesfuitils  dont  tes 
fruits  éuient  sujets  à la  dîme  seraient  tenus  de  payer 
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•III  propriétaires  la  laleiir  d«  la  <Wme  qu’ils  acquit- 
taient. • 

Le  secowl  contient,  en  douze  articles,  le  dcvclop- 
pemenl  et  r.inplicalion  fin  principe. 

Mais,  lors  au  drcn‘1  du  1 1 mars,  vous  avez  laisse 
unrqursliun  qui  lut  proposée  par  uu  iiiem- 
bn*,  et  qui  est  aiusi  cuiisigiiée  dans  le  procès-verbal  : 
• Uu  ineiiibre  a proposé  la  question  de  savoir  si  le 
propriélnire  d’un  chaiiipart,  Icrrage,  ou  autre  rede* 
▼ancf  de  celte  nature,  doit  proliler  de  la  suppres- 
sion de  la  dlnie  concurremment  avec  le  proprietaire 
fohctrr.  • 

Vous  are*  renioyé  reiamrn  rie  cette  question  à 
▼os  comités  féïKlal,  d’aliénation,  dagriculiiire  et  de 
commerce  réunis,  et  c’est  leur  opinion  que  je  suis 
charité  de  vous  présenter. 

A ré?anl  des  redevances  foncières  qui  résultent 
d’une  aliénation  d'un  fonds  faite  par  un  bail  à mile 
moyennant  une  somme  lire  en  argent  ou  une  rede- 
▼ance  en  denrées,  il  ne  jwiil  exister  aucun  prétexte 
pour  appeler  les  propriétaires  de  ces  redevances  à 
aucun  partage  du  beiiéficr  de  la  suppression  de  la 
dlme.  La  condition  sous  laquelle  l’ancien  proprié- 
taire a aliéné  son  fonds  est  un  prix  fixe  et  invariable, 
qui  ne  peut  ni  augmenter  ni  diminuer,  quels  que 
•oient  les  bénélicesoii  les  perles  que  le  preueurpeut 
éprouver  dans  sa  propriété. 

La  (jueslioii  dont  rexainen  a élé  renvoyé  aux  trois 
coiiiib's  ne  |inuvnil  doue  concerner  que  les  prunrié- 
laires  des  redevances  foncières  qui,  n’étan!  qii  une 
quotité  des  friiils  rcellnnenl  récoltés  sur  le  fonds,  ne 
sont  ni  fixes  ni  invariables. 

A l'égard  des  propriétaires  de  ces  sortes  rie  mie- 
rinces,  vos  comités  ont  pensé  qu'il  v en  avait  plu- 
•tfiirs  qui  araienl  droit  à partager  le  bémTier  de  la 
snpprrs^iou  de  la  dlme,  mais  que  tous  o'avatenlpas 
ce  droit,  ' 

Ce.s  derniers  sont  renxqoi.  percevant  le  ehampart 
ou  agrier  avant  la  dlme,  retiraient  loujonrs  le  noiii- 
bn*  fixede  dix  gerbes,  et  ne  supportaient  par  consé- 
quent en  aucune  manière  la  cbaige  de  la  dinte  ; c’est 
donc,  (laiis  ers  deux  hypollièscs,  au  prolit  du  seul 
propriéi.iiie  du  stil  que  doit  tourner  le  bériélice. 

Lursqn'aii  coiilraire  la  dlme  se  prélevait  avant  le 
champaft,  alors  il  est  évident  que  la  charge  dé  la 
diœe  pesait  à la  fuis  sur  le  pro|iriétairf  du  sol  et  sur 
lecbiiinpart,  et  que  tons  deux  l Oiilribuniefit  propor- 
tiuiinellrmenl  à l’acquit  de  cette  charge. 

La  Dusse  parlaMable  e|  couitnime  se  Iroanit  di- 
minuée nccidMiteileuienl  par  le  prélèvement  de  la 
dlme,  qui  se  faisait  au  prolit  d'un  tiers,  et  sa  paie- 
oieiil  de  laquelle  chacun  des  deux  co-partigeaiils 
CüMlribinit  au  prorata  de  sa  portion  ibiiis  la  masse. 
L'efléi  naturel  et  nécessaire  de  la  suppression  de  la 
charge  est  de  laisser  à chacun  des  deux  co-p:irla- 
geaiits  la  part  entière  qui  lui  apparteuait  dans  la 
masse  totale,  et  qui  nVtail  diuiiiiuée  que  par  uu  ac- 
cident étranger. 

C’est  d’apri's  ces  principes  que  dous  vous  propo- 
sous  le  prfijel  de  décret  suivant  : 

■ ArU  1*'.  Ds»«  les  lient  oA  la  dlnn  ne  se  pereenll 
qo'sfiW^  le  cbsmpart;  axrier  o.i  antres  mtevanees  ef  pi  ei- 
laiiun»  luoiière*  en  auoiiié  4e  Inii  i,  et  dam  ks  iiraa  uà 
ces  lorUt  de  presiaUuus  sc  pvrcrtaieul  q*ian(  et  quant  la 
dinir,  suppression  lii-  la  dune  ne  profitera  qu’au  p«opiié- 
taire  dn  sol,  et  le  pnqiriélaifedesditi-s  redevances  ne  pourra 
prétendre  aucur.e  luaiDeDiadou  è rattou  de  ladite  sup* 
prmliHi. 

« U.  Dans  lent  oft  Is  dlme  se  Ironverall  enmotée  avec  le 
«tta  snilrin<-«il,  s.inscliam|iart,  s'il  n’rxivie  ducuii  lilrv  qui 
pnmve  l’anHeinie  quoiiié,  elle  «en  fixée  par  ta  toi  coula- 
miètet  • dn.ul  fie  la  loi  emilumlére,  par  Tmaie  le  plus 
gém^l  la  H-devaiil  scigiieurie,  c<,  • déftuil  d’usage 
partieulSfr  da«t  cHted-«levao(  setgnet^re,  l'iriage  le  plus 
g.ttéral  dau  la  d-davaut  aeiguearta  la  piû  taisiues 


• III.  Dans  les  lieux  oA  la  dlme  m prétevaU  avant  les 
cliamparis,  agriprs  ou  *olres  redevances  et  pre^Uiiions 
fciicièrev  rn  qnnlité  de  fruit»,  la  suppression  de  la  ilime 
proliifra  lant  au  proprieiaire  dn  soi  qu’au  propriéiaire 
drtiliU-s  reftaraoers  en  quoltlé  de  fnilt»  : eu  ennsét|uroce , 
la  preslalloo  draniics  rrd- vaucea  sera  falle  par  Ipprnprié. 
taire  du  sol  à la  quulrlé  lliée  par  le  Mire  ou  l’usagf , • rai- 
son de  la  loialilédes  frul  i récobés,  «ansuitconfdétlucdou 
de  ce  qui  ae  prélt  vait  pfécé«lm>mHil  pour  les  dîmes  sur 
la  ma-se  desdiis  droila  île  cliampart,  terrage,  agrier  ou 
autres  redevances  de  même  nature  cuBialéa  avec  la  dlme*  a 

Ce  projet  de  décret  e.sl  arlo(ité. 

M.  Tno.Ncusr  : Il  .Vesl  élevé  une  riiflicnlté  sur  la  * 
prestation  de  U diiiie,  foit  reciésiastitine,  soit  inféo- 
dée, sur  i’exéculioo  de  l'article  XVll  du  titre  V du 
décret  du  octobre  1790. 

Ci  l article  |iorle  : • Si  la  dime  • élé  cumulée  «rfc 
le  dioiiiparl,  le  (rrragf*,  l’oErier  ou  autres  redevan- 
ces de  relie  naliire,  ces  droits  fonciers  ne  seront 
dorénavant  payés  qn'à  la  quotité  qu'iLs  élnienlrius 
ancii'iiiiemeiit.  Bu  cas  i|ii’oti  ne  puisse  découvrir 
ranrieimr  quotité,  elle  srra  rédti  le  A !•  quotité 
réglée  par  la  couliimr  et  l'iisair  des  lieux.  ■ 

^ A défaut  des  titres  et  de  h coutume,  la  loi  renvoie 
a l’usage  des  lieux;  mais  il  ii'exisle  presque  nulle 
part  un  usage  local  sur  la  quotité  du  coaiiipart  : elle 
varie  autant  que  les  .«eigueurics;  elle  ▼•rie  souveot 
dans  la  même  seigneurie. 

Dans  celle  position,  vos  comités  n’ont  point  vu 
d'antre  parti  que  celui  de  faire  une  espèce  de  forfait 
el<i(‘  transaction  générale  pour  luiille  rojannie.  Ils 
vou«  proposent  en cons4H|uence ledikrret suivant: 

• Art.  I*»,  L*As»emb1fe  nulîooale,  en  iiilrrprélanl  l'ar- 
ticle XVII  iiu  litre  V «le  son  décret  du  33  i>ctiibre  (Irniivr , 
décrète  que,  dana  Je  cas  «d  la  <Qme,  aoil  ecrtéviastique, 
»oi(  iufèndée,  aurait  été  eumalée  avec  le  cliampari , le 
lerrugc,  l’afriereu  •u<rasdf«l»  de  cette  nature,  et  que  le 
tout  aurait  été  converti  ea  une  a«‘iilc  redetanre  m nature 
ou  eu  argent,  ai  l»  quotité  de  ce»  dmiu  fonciers  n’est  pas 
prouvée  pardeslllreannparla  lot  couinmiéri*,  ersménirs 
droits  aenMit  rédulla  à L miHtlé  de  1a  rcdcvatiee  qui  en  • 
iMait  Ik-tt  cumoiailvt-mentavee  la  dlme. 

■ 11.  En  cas  de  cowe-taiîon  sur  le»  liiret  on  snr  la  loi 
CMlumiérc  pour  la  fiEation  de  la  quotité  desdits  droits, 
par  provldon  et  jusqu'au  jngeinenl  du  loiire,  Irv  redeva- 
bles seront  tenui  de  payer  la  moitié  de  ladite  ledevaiioc.  s 

Ce  projet  de  <lécr«  l est  adopté. 

M.  LAtocflBPOUCACt.D  i L'arliclé  Vf  rin  titre  II  de 
la  loi  du  dtTembre  1790,  sur  In  contribution 
foncière,  autorise  1rs  propriétiires  dont  1rs  fotids 
sont  grevés  de  rentes  ci-drvant  srignriiri.'vlrs  ou 
foncières^  (Tagriers,  de  chainparts,  ou  antres  pres- 
tations, a faire,  en  acquULiut  ces  rentes  ou  pres- 
tatious,  une  retenue  pru|»orliooaelle  à la  oonti^ii- 
liuii. 

Les  débiteurs  de  rentes  perpétuelles  constituées 
avant  celle  même  loi  sont  autorisés  par  l’aH.  VII  A 
faire  la  même  r'‘tenne , et  l’art.  VIII  polie  une  riispo- 
silton  du  même  genre,  mais  modifiée, pour  les  rentes 
viagères. 

Il  s'agit  maintenant  rte  fixer  le  taux  de  ces  rrlc- 
Bues,  et  de  régler  le  mode  suivant  lequel  elles  se- 
ront exercées. 

Ne  nmivant  pas  prendre  une  mesure  dont  l’exacti- 
tude ult  précise,  votre  comilé  a p4>usé  qu'il  devait 
fixer  la  nienne  non  pas  au  sixième,  ce  qui  serait 
évidemment  inférieur  au  taux  général,  ni  aux  cinq 
vingt-<tiiatrièmes  qui  seront  la  quotité  exacte  ré- 
sultint  du  sixième  et  des  4 sous  pour  livre  ; mais 
vous  proposiT  de  la  déterminer  au  cinquième,  (lut 
prinliiira  une  proporliuii  iin  peu  plus  lMS.se  que  cellfl 
de  la  cotisation  à laquelle  les  fonds  pourraient  être 
assujettis  dans  presque  tous  les  dé|MrtemetiU  : car 
il  a pensé  aussi  devoir  voij  nrésrnter  pour  cetto 
retenue  uo  taux  général  alla  a éviter  toutes  couies- 
tttwos* 
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Mais  commenl  celle  retenue  sc  perccvra-t-olle? 
Scra-cc  en  argent,  sera-ce  eu  denrées?  Voire  comité 
pense  que  la  retenue  se  faisant  sur  la  prestation  au 
moment  où  on  l’acquitte,  elle  doit  porter  sur  la 
chose  même  que  le  debiteur  délivre,  cl  qu'ainsi  elle 
doit  être  en  argent  sur  ce  qui  se  paie  eu  argent,  et 
en  denrées  sur  ce  qui  se  paie  en  aenié«‘s. 

Quant  auK  rentes  qui  ne  sont  ni  ci  devant  sei- 
giit  uriales.  niloncières,  mais  qui  sont  l’intérêldun 
argent  emprunté,  et  pour  lesquelles  l’exemption  des 
impositions  royales  n'a  point  été  stipulée,  elles 
étaient  assujetties  à une  retenue  proportionnelle 
aux  vingtièmes;  lors  donc  qu’au  lien  de  deux  ving- 
tièmes le  gouvernement  en  établissait  trois , les  dé- 
biteurs étaient  autorisés  à retenir  trois  vingtièmes 
sur  le  montant  de  la  rente  ; votre  comité  vous  pro- 
posera de  fixer  pour  elles  le  même  taux  de  retenue, 
et  il  n’est  pas  injuste;  car  si  vous  aviez  établi  une 
contribution  de  quotité,  elles  y auraient  été  assujet- 
ties d'après  leur  titre  même. 

La  disposition  particulière  aux  rentes  ou  pensions 
viagères,  que  nous  vous  proposons,  est  conforme  à 
celle  de  l’art.  VIII  du  titre  II  de  la  loi  du  l«r  décem- 
bre 1790.  Il  a fallu  fixer  le  denier,  et  votre  comité  a 
pris  le  denier  vingt,  non  pas  comme  taux  légal, 
puisque  vous  avez  renoncé  à ces  fixations  de  taux 
aussi  impolitiuues  qu’injustes,  mais  comme  celui 
qui  est  encore  le  plus  ortfinaire.  Quand  le  capital  ne 
sera  pas  connu,  la  retenue  sera  du  dixième  au  lieu 
du  cinquième,  ce  qui  est  le  calcul  moyeu  pour  les 
rentes  viagères. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  propo- 
sons: 

«Art.  1**.  Les  débiteurs  autorisés  par  les  articles  VI  et 
VJl  du  titre  11  delà  loi  du  1*'  décembre  1790  à faire  «me 
niCQue  sur  les  reotes  ci-deraiit  seigneuriales  et  fuodércs, 
sur  les  intérêts  ou  renies  perpétuelles  cotisliluées  avsnt  la 
publicaUoo  de  ladite  loi,  soit  en  argent,  soit  en  denrées, 
<t  de  prestations  en  quotités  de  fruit,  é raison  de  la  con- 
IribuliOD  foncière,  la  feront  au  cinquième  du  montant 
Qosdiles  rentes  et  presiaiious  pour  l'année  1791 , et  pour 
tout  le  temps  pendant  lequel  la  contribution  foncière  re^ 
tera  dans  les  proporiiona  fixées  pour  ladite  année , sans 
préjudice  de  l'exécuüou  des  baux  S rente  ou  autre  contrat 
fait  sous  la  condition  de  la  oon-releoue  des  imposilioos 
royales, 

« 11.  Quant  aux  rentes  ou  pensions  viagères  non  stipu- 
lées exemptes  de  Is  retenue,  les  débiteurs  la  feront  aussi 
9u  cinquième,  mais  seulement  sur  le  revenu  que  le  capi- 
tal, s’il  est  connu,  produirait  au  dei>ii.r  vingt  ; cl  dans 
le  cas  où  le  cajiital  ne  serait  pas  connu,  la  retenue  ne 
ne  se  fera  qu’au  dfxièrae  du  montant  de  ta  rente  ou  pen- 
sion viagère , conlurmément  é l'article  VIII  du  décret  du 
1*' décembre  4790.  Ces  proportions  demeureront  tes  mêmes 
pour  tout  le  temps  déterminé  par  l'article  précédent,  sans 
préjudice  des  retenues  qui  pourraknlavoirétè  Oublies  par 
convention. 

• 111.  Le  débiteur  fera  la  retenue  au  moment  où  il  ac- 
quittera la  rente  ou  prestation;  elle  sera  faite  en  argent 
sur  celles  en  argent , et  cit  nature  sur  les  rentes  en  den- 
rées, et  sur  les  prestations  en  quotité  de  fruits,  s 

Un  grand  nombre  d’amendements  sont  proposés 
sur  les  deux  premiers  articles  de  ce  projet 

L’Assemblée  consultée  rejette  tous  les  amende- 
ments par  la  question  préalable,  et  décrète  le  projet 
du  comité. 

■—  M.  Lepellelier  reprend  la  suite  des  articles  du 
code  pénal.  — Le  titre  1er  de  la  section  seconde  est 
dccrcté  ainsi  qu'il  suit: 

dfcxiLme  section  du  tithe  i««’. 

Des  crimes  ei  délite  contre  la  iûreié  inférieure  de 
l'Etat. 

• Art.  . Tout  complot  etaltentat  contre  la  per- 


sonne du  roi,  ou  du  régent,  ou  de  l’héritier  pré- 
somptif du  trône,  seront  punis  de  mort. 

« IL  Quiconque  sera  convaincu  de  conspirations 
et  complots  tendant  à troubler  l'Etat  par  une  guerre 
civile,  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les 
autres,  ou  contre  i’cxercice  de  l’autorité  légitime, 
sera  puni  de  mort. 

> III.  Tout  enrôlement  de  soldats,  levées  de 
troupes, amas  d’armes  et  de  munitions  pour  exécuter 
les  complots  et  machinations  mciilionnccs  en  l'arti- 
cle précédent  ; 

■ Toute  attaque  ou  résistance  envers  la  force  pu- 
blique agissant  contre  l’exécution  desdits  complots  ; 

• Tout  envahissement  de  ville,  forteresse,  maga- 
sin, arsenal,  port  ou  vaisseau,  seront  punis  de  la 
peine  de  vingt-quatre  nrmc'es  de  cachot. 

• Les  auteurs,  chefs  et  insligateiys  desdiles  ré- 
voltes, et  tous  ceux  qui  seront  pris  les  armes  ù l.i 
main , subiront  les  peines  portées  au  iircscnl  ar- 
ticle. 

■ IV.  Les  pratiques  cl  intcliigcncesavTC  les  révol- 
tés, de  la  nature  ue  celles  mentionnées  en  l'article  V 
du  litre  1er,  seront  punies  des  peines  portées  auxdils 
articles. 

• V.  Tout  commandant  d’armée  ou  corps  de  trou- 
pes, d'une  flotte  ou  d'une  escadre,  d’une  place  foi  lc 
ou  d’un  po.Me,  qui  en  retiendra  le  conimaudemcnt 
contre  l’ordre  du  roi  ; 

• Tout  commandant  qui  retiendra  son  année  sous 
ses  drapeaux  lorsque.  U séparation  en  aura  etc  or- 
donnée, c(  après  que  lesdils  ordres  lui  auront  été  lé- 
galement notifiés,  sera  coupable  du  crime  de  révolte, 
et  cotidauiué  ù mort.  • 

~ Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  demande  à l'As- 
semblée de  décider  |>ar  un  décret  quels  tribunaux 
seront  chargés  de  juger  les  délits  de  la  ci-devaut 
maréchaussée. 

L’Assemblée  co  ordonne  le  renvoi  à son  comité 
militaire. 

La  séance  est  levée  à trois  heurea. 

A'oliea  de  la  séance  du  soir, 

L’Assemblée  a terminé  son  décret  sur  le  domaine 
congéable. 

Décret  sur  torganüation  des  monnaies. 

5wrvei7/arire  et  vén’/leafion  du  fracatl  de  la  fabri- 
cation des  eepécei  d'or  et  d’ar^enf. 

TITRE  PREMIER. 

Suppression  des  offices, 

• Art.  Les  offices  de  trésorier  général,  d'es- 
sayeur général,  de  juges-gardes  et  contrôleurs  con- 
tre-gardes, de  directeurs  et  trésoriers-particuliers, 
d'essayeurs  et  graveurs  des  monnaies,  l’oflice  d'tti- 
Sjvecteurdu  monnayage,  et  ceiiri  de  contrôleur  au 
enange  de  la  monnaie  de  Paris  ; les  offices  de  chan- 
geurs, de  la  commission  de  graveur  général  des 
monnaies,  et  toutes  commissions  en  vertu  desquelles 
quelques  personnes  exercent,  eu  égard  à la  vacance 
d'aucuns  offices  di^  monnaies,  les  fonctions  y atta- 
chées, seront  et  demeureront  supprimés. 

• II.  Les  titulaires  des  offices  et  les  pourvus  de 
commissions  supprimés  par  l'article  précédent  con- 
tinueront d'en  exercer  les  fonctions  jusqu’au  mo- 
ment où  il  aura  été  pourvu  à leur  rcmplacemeol, 
ainsi  et  de  la  manière  qui  sera  ci-après  exprimée. 

• 111.  Les  titulaires  des  oflices  supprimés  par  l'ar 
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liclc  !«*“  Hronl  rfmpttre  an  comité^  de.  liquidation 
1rs  titres  ou  rx|irdi(imi5  collationiH'rsdrs  tiln  s mi- 
crssairrs  ü leur  liiiimlatiuii  et  rt  tiiluMirirmriit,  nu- 
qiiri  rrmboiirS4-mrnt  il  ne  pnurra  tié.inuiuiits  ^Iru 
pourvu,  à IVfîanl  des  oHiciers  rom|Uul)|rs,qu'nprrs 
le  jiigrmrntrt  r:i(Hirrnieiil  de  leurs  c<>mples;  et  à 
I egard  des  oniciers  susceptibles  de  coiMlannialiuii 
d'amendes,  qu’après  le  jugeiiietit  des  espaces  à la 
délivrance  desquelles  ils  ont  concuuru. 

• IV.  Les  ofïiciers  siipnrim<''s  par  1rs  nrltclrs  pré- 
cédents, qui  occupent  «les  IngeturtiLs  dans  1rs  hd- 
tels  des  tiionunies,  seront  tenus  de  se.  nqirer,  et  de 
laisser  li-sdils  lugeuirnts  libres  pour  le  15  jiiiikt 
prochain. 

• V.  Tontes  personnes  qui  occupent,  soit  tlan^  1rs 
hdlfls  des  niomiaies,  soit  dans  les  bâtiments  en  dé- 
pf‘iHlants,el  iai&aiil  partie  des  domaines  iialionauv, 
des  Ingeinents,  sans  être  ottarliés  au  s^-rvice  des 
Dioimates  par  les  ronctions  portées  aux  décrets  de 
l'Assemblée  ii.’ilionale,  seruiil  pareillfiiiriit  tenues 
dese  retirer  et  de  laisser  libres  lesdils  logemeiilset 
biUmeots,  à cumplcr  du  uicuie  jour  13  juillet.  • 

TITRE  II. 

iHi  nombre  et  <fu  ehofx  des  fonclionnairei  publiée 
qui  leronl  charg/s  < de  M /»6rtcab'on  dei 
monnnies  que  de  tasuri*e</lanee  et  de  la  vérifica- 
tion de  ce  iravail. 

• Art.  Ier.  ||  y aura  trois  fonctionnaires  généraux 
allacliés  nu  service  des  monnaies , savoir  : uu  lu- 
8i>ecleiir  des  essais,  un  essayeur  et  un  graveur. 

• II.  il  sera  établi,  dans  chaque  Monnaie,  un  com- 
missaire du  roi,  un  adjoint  dudit  commissaire,  un 
dirrclriir,  un  essayeur  et  un  graveur. 

• III.  tes  compagnies  drs  monnaies  ébiblies 
dans  cli.iqiie  Monnaie  conliniieront  | rovisoirrnirnt 
dVxercer  les  fonctions  qui  leur  sont  coidiees.  Les 
compagnies  des  ajusteurs  et  Uillercsses  sont  et  de- 
meurent supprimées. 

• IV.  L*inspectriir  général  drs  essais,  les  commis- 
saires du  roi,  leurs  adjoints  et  leurs  directeurs,  $e. 
roui  nommés  par  le  roi  ; l’i  ssayeiir  général  si  rn  pn- 
reillemeul  nommé  par  le  roi  ; mais  il  ser.i  pris  dans 
le  nombre  des  essav  rurs  (pii  auront  exercé,  pend  utl 
düiixe  ans  «‘Ui  nmiris,  leurs  lonctions,  suit  a Paris, 
soit  dans  les  ai4res  hôtels  des  monnaies  ; les  places 
de  graveur  général,  d'essaveiirs  et  de  graveurs  par- 
ticuliers, seront  toutes  données  au  concours. 

• V.  Lorsqu'une  place  de  commissaire  du  roi  dé- 
tiendra vacante,  son  successeur  sera  choisi  dans  le 
Bonibre  des  adjoints* 

• VI.  Les  parents  et  alliés  d'un  directeur  de  mon- 
naie, Jusqu'au  qiiatrièine  degré  inclusivcninit,  ne 
pourront  etre  pourvus  d'aiicuue  place  daus  la  Aluii- 
luie  à iai|uellc  U sera  attaché. 

• Vil.  Les  directeurs  seront  tenus  de  fournir  une 
caution  en  iimnenblcs,  dont  la  quotité  sera  déter- 
minée par  uu  décret  particulier  de  rAssembléc  na- 
tionale. 

• VIII.  L’inspecteur,  le  graveur  et  l'essayeur  gé- 
néral seront,  ainsi  que  tous  les  autres  roiiclioninii- 
Its  attachés  au  service  des  monnaies,  sujets  à ré- 
Tocation  dans  les  cas  di  tmiiinrs  par  la  loi. 

• IX.  Los  commissaires  du  roi  et  les  directeurs 
•front  responsables,  ainsi  que  les  essayeurs,  cha- 
cun en  ce  qui  cuuceniera  l exercice  île  leurs  func- 
iioiis.  L’ailjuint  du  commiss^iire  du  roi  sera  pareil- 
lement resuoiisoble  daus  toutes  Ica  circoustauccs  où 
il  le  suppléera. 


• X.  Tous  les  fonctionnaires  nommés  en  rarilcle 
précédent  seront,  ainsique  le  graveur,  logés  dans 
les  hôtels  des  ihuniiaie<,  et  charges  tant  des  répara-  ' 
(imis  lucalivCs  ipic  de  renlrcticu  des  appailcuauls 
qu'ils  occuperont. 

• XI.  Il  ne  pourra  être  établi  h l'avenir  aiirun 
btm-nu  de  change  que  dans  les  villes  où  ces  établis- 
sements seront  jugés  utiles,  et  sur  la  ileiuaiidc  des 
dimtoires  des  depiii'lemenls.  Les  direcloires  des 
départements,  sur  l’aus  des  directoires  d<- district 
et  la  iiominatioti  des  imm  ripalilés  des  lieux  dans 
Icsqiielsdi-vnmt  éire  établis’b  s hnri  auxde  cli.‘inge, 
proposeront  à la  coniniiosum  les  sujets  qui  .seront 
jugés  propres  à rctnplir  les  ronctions  de  changeur. 
OeS  roiictioMS  ne  pourront  être  exercées  qu'eu  lerlu 
li'iiii  brevet  expéilié  par  la  commis.sion  généiale  des 
iimiiiiaies,  et  enregistré  tant  au  gretie  de  lu  initiiiei- 
palilé  <|u'.'i  celui  du  trdninal  de  cuimiirrce,  ou,  à di^ 
faut  de  trdHiiial  de  commerce,  à celui  du  tribunal 
de  dislriet  dans  le  ressort  duquel  sera  éUibU  le  bu- 
reau de  change.  • 

TITRE  m. 

Fonethm  el  Iraraux  dont  icronfcfiar^éf  fer  ^onc- 

l(0/imitrei  allachcs  au  senices  des  monnaiei, 

CnAPiTQE  PnEMlCB. 

De  i'impccleur  général  des  essais. 

• Art.  1er,  L'inspecteur  général  des  es<ois  sera 
chargé  de  surveiller  les  travaux  des  essayeurs,  de. 
s’assurer  s'ils  se  couforiiient  exaelemenl  aux  règle- 
ments, s’ils  emploient  pour  leurs  o|HTalioiis  drs 
agents  et  substanees  provenant  du  dépôt  rtabii  par 
la  coininission,  et  si  les  poids  de  semelle  dont  ils 
lonl  usage  sont  tel.s  que  la  toi  l'exige. 

« II.  Il  survrillern  les  travaux  d>  s artistes  .*idmts 
à concourir  pour  les  places  iressayciir  qui  viendront 
â vaquer;  il  mettra  sons  les  yeux  de  la  commission 
le  rapport  des  juges  du  conconrs.rt  il  v joindra  les 
obseï  vatiuus  dont  il  lui  paraîtra  susceptible. 

« III.  Il  sera  admis  cl  il  aura  voix  délibérative 
dans  les  séances  de  b commission,  toutes  les  fois 
iju'il  y sera  question  d'objets  coiiccruant  les  essais. 

• IV.  Il  proposera  ses  vues  n la  commission  sur 
le  perfectioimemenl  des  opérations  relatives  aux  es- 
sais. • 

coAPirnB  II. 

De  l'essayeur  général. 

• Art.  kf.  L’essayeur  général  pourra  être  employé 
par  la  commission,  concuiTemineiit  avec  le.s  aubes 
essayeurs  qu'elle  commettra,  pour  proci'der  aux 
vériiientions  du  titre  des  e.spères  nationales  prescri- 
tes par  le  décret  du  3 avril  dernier. 

• 11.  Dans  le  cas  où  un  essayeur  particulier  vien- 
drait à déeeder,  ou  se  trouverait,  par  maladie  ou 
antre  empêchement  qm  iconqne,  ilans  Ijinpossibi- 
liléde  conlimier  l'exerficc  de  scs  fonctions,  on  de 
se  faire  remplacer,  ressayeiir  général,  d'apres  les 
ordres  qui  lui  seront  donnes  par  la  commission,  .sera 
tenu  de  sc  reinire  sur  les  lieux  pour  le  suppléer 
jusqu'à  ce  qii'd  y ait  été  aulreiiirnt  pourvu;  les 
Irais  de  son  vuvage  lui  .seront  rrmb"ii»sés  ; il  sera 
respnns:dde  du  lilre  des  espèces  à la  délivruuce  des- 
quelles il  niirn  concouru. 

• III.  Il  jouira  (rmi  traitement  fixe,  qui  sera  dé- 
terminé par  l'Asseiiiidée  nationnle;  il  ne  pourri 
percevoir  aucun  droit  sur  la  fabiicalion.  • 


iiiztJu  uy  sjOOgle 


ciiAPjTnB  m. 


SPECTACLES. 


nio 


Du  graveur  général. 

« Art.  ï*“.  Lp  graveur  giûi(û*al  sera  cliargi'  de  la 
fourniture  de  tous  les  poinçons  et  matrices  neces- 
saires au  mouiiaytagp  des  «jtèces;  les  prix  en  seront 
déterminés  par  l'Assemblée  mationale,  et  il  en  sera 
payé  en  représeiilaul  les  récépisst's  qui  hiintirunt 
ém  délivrés,  lorsqu'ils  seront  revêtus  des  formulîtés 
prescrites  par  l'article  suivant. 

> U.  Il  ne  pourra  faire  .lucunc  livriiison  de  poin- 
çons et  matrices,  s.ms  y avoir  été  autorisé  par  la 
commission;  il  remeUra  nu  dépôt  de  ladite  commis- 
sion ceux  qui  lui  auront  été  demandés;  le  garde  des 
dépôts  lui  en  délivrera  un  récépissé  qui  sera  vise 
par  le  commissaire  chargé  de  surveiller  la  livraison 
desdits  poinçons  et  matrices.  ■ 

CUAPITRB  IV. 

jDu  commitsaire  du  roi  et  de  son  adjoint. 

• Art.  1er.  Le  commissaire  du  roi  exoreem  la  po- 
lice dans  riiôtel  de  la  mommie;  il  y m.iiiiliemira 
l’ordre  et  lu  tranquillité;  il  pmirr.'i  coimaîlre  des 
objets  qui  exigeront  une  décision  provisoire,  et  sur 
lesquels  les*  règlements  n'nuraient  rien  statue;  mais 
il  sera  tenu  d'en  rendre  compte  aussitôt  à la  com- 
mission des  niotiDaies. 

• 11.  11  veillera  principalement  à ce  que  les  règle- 
ments qui  concernent  la  fabric.ilion  dos  especes 
soient  exactement  observés  p.ir  toutes  les  personnes 
citargéesde  quelques  fonctions  relatives  à cette  ma- 
nipulation. 

• III.  Il  ne  prendra  aucune  par!  anxopérationsqui 
auront  pour  objet  l.i  fonte  des  es|H*ces  et  matières, 
leur  alliage,  et  tous  les  travaux  necessaires  pour  les 
convertir  en  flans. 

• IV.  Il  cotera  et  paraphera  tous  les  registres  qui 
seront  tenus  par  les  (biïérents  functioiinâires  atta- 
chés au  service  de  la  monnaie;  les  registres  qui 
coiicernoronl  l'exereire  des  lonclioiis  qm  lui  seront 
conliés,  lui  seront  envoyés  par  la  commission  géné- 
rale des  monnaies,  après  avoir élécolés  et  p.-ir.n)hés 
p.ir  celui  de  .scs  membres  qu  elle  aura  commis  a cet 
effet. 

• V.  Il  sera  dépositaire  des  clefs  de  la  salle  de  dé- 
livrance et  de  immnavagc  ; et  lorsque  les  répara- 
tions à faire,  soitaiix  6alann<  rs,s<nt  à l.i  salle  dans 
laquelle  ils  sont  placés,  exigeront  (jue  l’on  iiilio- 
dnise  des  ouvriers  étr.angoi*s,  il  prendra  les  mesures 
necessaires  pour  qu’il  ne  s’y  commeUe  aucun  abus. 

• VI.  H sera  pareillement  dépositaire  de  l’étalon 

qui  sera  envoyé  par  la  commission  d.msch.iquc  hô- 
tel des  monnaies  pour  servir  à la  vérilicalion  des 
poids  dont  on  y fera  usage.  Cet  étalon  sera  renfermé 
dans  une  armoire  placée  dans  le  burcnii  des  déli- 
vrances, et  fermant  à deux  clefs;  l’une  de  ces  clefs 
restera  entre  les  mains  du  commissaire  du  roi,  et 
l’aiiire  sera  déposée  au  grefle  <lu  tribunal  <lu  com- 
merce. • {La  suite  incessamment.) 


LIVRES  ^ULVEAUX. 

Code  de  ta  fuuice  de  po/x;  cinquième  cahier,  conte- 
nant de  nouvelles  eiplications  et  formules  sur  les  affaires  de 
U compétence  des  ju^es  de  pais,  suivies  d’un  grand  nombre 
de  décision!  des  comitci  de  constitution  rl  conseil  de  jus- 
tice ; termiodes  par  la  table  alpliabétiquc  des  nisticrei  con- 
tenues dans  les  cinq  cahiers  composant  le  premier  tome  de 
cet  ouvra».  A Paris,  eliei  l’auteur,  place  Dauphine,  n*  1 1 ; 
ches  H.  Petit,  libraire,  au  Palaû-Ko^al,  galerie  de 


AcADéufB  coTALB  DB  bfi’siQi'S. — Vcndrcdl  ÂloestCf 
suivi  du  ballet  üc  Psyché, 

Mardi  t4 1 la  1 représentation  de  Castor  et  PoUux^ 

Tbbatiib  bb  la  Natiob.— Auj.  la  7*  représcntalion  de 
^^arins  à iJinturnes , tragédie  uoutcIIc,  et  tes  Trois  CoUf 
stucs. 

TBéATBR  Italii?!.— Au{.  la  S*  repréaeotatioD  dMéé- 
litide  et  Mervaty  précédée  de  ta  Mélomanie. 

Tiikatbb  Fkakçah,  rue  de  Richelieu.  — Anj.  CKnfunt 
prodigue,  comédie  en  5 actes,  suivie  ieVEpreaee  rtci~ 
proque,  en  uo  acte. 

En  atlrndaiil  la  1'*  représentation  de  Vlntrigue  épisio- 
taire , en  S actes. 

TRiATRB  DB  Mo.vsiBOi.~Auj.  U Notze  di  Donna, 
opéra  italien. 

Demain  la  1'*  représentation  de  Encore  des  Mcnechmetm 
~En  aüemiant  la  1'*  représenUtion  de  ta  Nuit  espa* 
gnole,  opéra  français. 

TnéATBR  DB  Maobuoiablib  Montabaieb,  au  Palais- 
Royal. — Auj.  .Vrinirnntis,  tragédie,  dans  laquelle  Mlle  Sain- 
val  l’alnée  remplira  le  rûl"  de  Sémiramis,  et  M.  Grammoiil 
celui  de  Ninias  ; suivie  de  la  Serrante  maifreue. 

Grands  Dansbcbs  nu  Roi,  boulevaid  du  Temple. — !.a 
Paysanne  de  qtutlUéi  les  Quatre  ttivaux  de  Mudehn  Fri» 
quet  i les  Eeotieuses.  Dans  les  cntr'actes,  les  ssuleurs  ; le 
pas  de  trois  anglais  et  dUTércnls  intmni-des:  précédé  de 
ta  Forêt  enchantée,  avec  deux  üncrtisseiiunis. 

AmiQi’-CoNiqi'B,  au  boulevard  du  Temple. — Aut.  b 
2*  représentation  du  Retour  d'Esope  au  Douierard,  pK'CC 
en  un  acté,  précédée  du  Contrat  t'in^cr,  ou  le  t'eudeur 
d'argent,  suivi  des  Facanees  des  Prœurears. 

ToiATBB  PBABÇAIS  CnUIQCB  BT  LTBIQn. — Auj.  te  Péro 
de  famille,  suivi  du  Jfihcten,  opéra. 

CLtiB  DBS  Etbarcbbs.  fuc  du  Mail , n*  19. — Il  est  nu- 
ven  tous  les  jours.  Jusqu'à  telle  beurc  qu’il  plaît  à UM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  l’BOTEI.-DE-VILLB 
DE  PARIS. 

Année  1790.  UM.  les  payeurs  sont  a ta  lettre  11. 

I Cours  des  changes  étrangers  à CO  jours  de  date. 


i Amsterdam 41  % 

! Hambouig 235 

I Londres 23  I.  -~ 

I Madrid 191. 


Cadix 181.19  s. 

Gènes 1 1 5 < 

Livourne  ......  IS&j 

Lyon,  l'aques  • • • • -ib 


Bourse  du  7 juin. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv 2290 

Portions  de  IGOO  liv 1457,  5S 

Emprunt  d'octobre  «le  500  liv.  457,  56 

~ de  déc.  1782.  QniL  de  Gu  • 1 1*  1 ii  3 1 b 

— de  125  millions,  déc.  1764  • ^0  b 

— de  80  millions  avec  bullclin* 14>  13^, -b 

— sans  bull 5*.  5b 

— Sortis  en  viager 1 2 * 

Dullelins « 00 

Act.  nouv.  des  Indes.  . 1273, 74.  75, 70,  77,  78,  79,  78 

Caisse  d'csc  4040,  42,  45,  46,  43,  49 

Demi  cai«se . 2018,  20,  21,  22,  21,  20 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 678 

Empr.  de  nov.  1787,  à 5 p.  ; 890 

~de  60  mill.  d'août  1769 9 |,  J b 

Assurances  contre  les  inc.  TOI,  GOO,  1,  2,  3,  4, 5*  4*  3,  4 
— à vie  < y?,  93,  94,  95 
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GAZETTE  NATIOMIE  c LE  HOMTEIIR  UNIVERSEL. 

N*  160.  Jeudi  9 Jci:*  1791 . — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

D*  Péfert^oarff,  te  6 mat.'— Hier  U.  Hogguer.  nommé 
eniojé  cxtraordiiitire  et  minixlre  pléuipotenliaire  des 
ému  généraux  près  de  rimpéralrice»  a eu  »a  preroiére  con- 
féirnce  avec  le  tict-cliancelkr,  comte  d'Ostermann;  et 
après-demain  il  aura  ses  premières  audiences  de  riiupéra<' 
trice  et  de  LL.  AA.  11.  L’époque  des  négociations  aux* 
quelles  re  minislie  doit  avoir  pari»  en  vertu  des  relations 
qui  sub»i^lenl  entre  les  cours  de  Londres,  de  Berlin  et  de  La 
Hnje»  rendent  sa  venue  des  plus  intéressantes. 

L'on  suit  II  prisent  que  ce  sont  les  instances  de  l’arnhas- 
aadeur  ottoman,  actueHement  ù BiTliti»  qui  ont  donné  la 
première  impulsion  aux  ;;rand$  mouvcmetils  de  la  Prusse 
et  de  rAii];leterre»  pour  forcer  la  Russie  à se  soumettre  à 
la  condition  prescrite  du  stalu  quoab7>olu.  L'on  se  flattait, 
au  commenceiucul  du  mois  de  mars  dernier,  que  l'oITre  du 
Itenemark  d'interposer  ses  bons  offices  entre  Ips  trois 
cours  alliées  et  celle  de  Pèlersbourg  produiraient  le  plus 
beuri'ux  eifet  ; mais  é cette  époque  l'ambassadeur  turc  é 
Berlin  remit  un  mémoire  des  pluspressanii  pourdeman* 
lier  les  secours  promis  4 la  Porte  par  le  traité  d'alliance, 
conclu  raiinée  deniière  CQireelIc  et  S.  M.  prussieune,  et 
pour  faire  detrepréseotatioDS  sur  le  délai  que  la  preslillon 
ik  ce  secours  avait  jusqu'à  présent  éprouvé.  Cette  décla- 
ration fut  aus.sitûl  comuiuuiquée  au  cabinet  de  Londres 
par  un  courtier  qui  passa  à La  Haye  le  12  mars  : elle  fit 
tant  d'impression  pris  desminislres  brilauniques  qu'aus- 
sitôt  les  préparatifs  commencèrent,  et  l'airoetnenl  de  la 
flotte  fut  ordonné.  Dans  riolervalie  parurent  les  deux  notes 
du  ministre  de  Copenhague,  conteiiaut,  l'une  l'Mf/inuifum 
lie  la  Russie,  par  lequel  celle-ci  se  bornait  à la  demande  de 
ia  seule  forteresse  d*Oc2akow  avec  le  pays  adjacent.  Mal- 
heureusement, lorsqu'on  les  reçut  i Londres,  le  cabinet 
britannique  avait  déjà  expédié  sa  réponse  à la  déclaration 
de  l'ambassadeur  turc  à Berlin  par  le  même  courrier  qui 
la  lui  avait  apportée;  et,  suivant  les  errements  pris  par 
cette  réponse,  il  Ht  part  au  parlement  du  motif  de  ces  ar> 
nements,  qui,  tandis  que  l'on  ignorait  encore  l'opposition 
d'une  grande  partie  de  la  nation  anglaise  à ces  mesures, 
te  poussèrent  avec  la  plus  grande  activité.  En  effet,  ci-tte 
réponse  adoptait  sans  nserve  le  statu  qao  le  plus  absolu, 
avec  refus  de  tonie  modificaiion  de  la  part  de  la  Russie. 
L'ambassadeur  brilanoiquc  en  fitpart  à La  Haye  leSl  mars, 
dans  une  conférence  avec  les  membres  des  ctats  généraux 
qui  dirigent  les  affaires  étrangères  ; et  le  lendemain  ce  co- 
mité prit  une  résolution  relative. 

L’on  sait  que  depuis  ce  temps  la  forte  résistance  du  parti 
de  l'opposition  dans  le  parlement  a réprimé  la  vivacité  de 
ces  premiers  mouvements,  et  qu’une  discussion,  qui  déjà 
paraissait  sur  le  point  d'uue  rupture  par  la  décUration  la 
plus  liancbante,  est  tout  à coup  rentrée  dans  les  voies  or- 
dinaires d’une  négociation  amicale,  dont  nous  verrons 
bieoldi  l'issue.  En  attendant,  le  commerce  de  l’Angleterre 
avec  la  Russie  languit  vtsiblemenl  : lesuraisons  anglaises 
établies  ici,  4 Riga,  et  daus  les  autres  ports  de  la  Baltique, 
n'ont  oîé  faite  aucune  entreprise,  dans  l’incertitude  de 
révénemenl. 

Les  officiers  angiaiv,  emplojés  en  asvex  grand  nombre 
sur  la  floite,  ont  reçu  ou  pris  leur  démission  ; ils  sont  rem< 
placés  par  des  officiers  de  la  marine  française,  que  le  prince 
de  .vassau  a proposés  ou  recommandés.  L'équipement  de 
cette  flotte  est  presque  eutièremeut  achevé.  La  division  de 
Revrl  est  prête  à mettre  en  mer,  et  celle  de  (^ronsiudt  le 
sera  bienlûl  par  les  travaux  les  plus  actifs.  L'armée  de  la 
Livonie,  ravsemblèc  sur  les  bords  de  lu  Duno,  est  déjà 
noiubicu'C,  compo.vée  de  toutes  les  troupes  qui  ont  servi 
contre  la  Suède  en  Ki<  lande,  et  de  quelques  corps  détachés 
de  l'arnire  du  prince  Pulemkiii.  Ci-penJanl  on  va  l'aug- 
mc!  1er  encore  de  plu-ieurs  détachements,  lires  du  gouver- 
nement de  CaÜiéritiovIdVT  : une  partie  en  est  déjà  en 
marche,  notamment  les  régiments  d'iufanleile  de  Toula, 
ü'Ürcll  cl  de  Rustoff,  avec  quelques  pullu  de  cosaques  du 
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Dnieper.  L’on  fait  monter  ce  renfort  à dix-huit  ou  vingt 
mille  hommes. 

Dans  la  position  où  se  trouve  cet  empire,  le  parti  que 
prendra  S.  M.  suédoise  est  du  plus  grand  intérêt.  Le 
cemue  de  Stackelberg,  nommé  pour  se  rendre  à Stockholm, 
avsil  compté  de  ne  partir  que  la  semaine  prochaine  : 
mais  un  courrier  venu  de  SuMe  a beaucoup  accéléré  son 
départ,  et  il  s'est  mis  en  roule  dés  hier  malin. 

Aujourd’hui  la  cour  a publié  une  relation  détaillée  de  ta 
brillante  expédition  du  lieutenant  général  prince  Gallitzin 
contre  le  corps  ottoman  qui  occupait  la  forteresse  de  Mac- 
rin  elles  retraocbcmcnls  avancés  deBrallow.  Ces  opera- 
tions exécutées  avec  le  plus  grand  tmobeur , ont  duré  de- 
puis le  6 jusqu'au  12  avril,  et  coûté  à l'ennemi  quatre 
mille  hommes,  vingt-six  pièces  de  canon,  une  quantité  im- 
mense de  munitions,  et  plusieurs  bâtiments  pris,  coulés  à 
fond  ou  détruits.  Le  but  de  l'espédilion  étant  rempli , et  le 
corps  du  prince  GalliUin  trop  peu  nombreux  pour  sc  sou- 
tenir isolé  au-delà  du  Danube,  il  s'occupa,  la  nuit  du 
12  avril,  à abattre  les  retranchements  et  raser  les  ouvra- 
ges ; après  quoi  toutes  les  troupes  réunies  sont  beureuso- 
ment  revenues  4 Galacz. 

SUISSE. 

De  BdUf  U 1*'  — Nous  sommes  toujours  ici  dans 

les  mûmes  dispositions  pour  la  France.  Nous  apprenons 
de  Berne  que  les  émigrants  français  aboodent  dans  cette 
ville.  Presque  tous  ont  quitté  leur  patrie  depuis  le  rnm- 
mcnceiuenl  de  la  révolution;  les  uns  arrivent  de  ia  Savoie, 
du  Piémont;  les  autres  de  l’iialie;  quelques-uns  revirniient 
d'Allemagne.  Ils  se  vantent  d’aller  opérer  une  contre-ré- 
volution en  France,  et  pour  cela  ils  portent  des  cocardes 
blanches. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  //nye,  le  30  mai. — Le  camp 
que  te  staibouder  fait  assembler  pK-s  de  Wcrsüorp,  dans 
notre  voUioige,  doit  servir  à l’essai  d'une  nouvelle  lac- 
tique dont  un  ^néral  prussien  a donné  l'idée  au  prince 
béréililaire.  On  iht  que  ce  prince  surpassera  son  pèic  p-ir 
son  goût  décidé  pour  les  manoeuvres  cl  les  évolutions  mili- 
taire^. Mais  la  tactique  nouvelle  ne  réussit  point  auprîs  des 
officiiTS.  Ils  témoignenttousbeaucoup  d'humeur,  llsoesc 
soucient  point  de  se  voir  arrangés  4 la  prussienne. 

C'est  une  chose  bonne  à remarquer  que  l'indisposition 
augmente  de  jour  en  jour  parmi  nos  troupes:  on  lesloui- 
menle  sans  cesse,  on  les  ruine  par  des  changements  conli- 
nuels  de  garnisons»  tant  on  est  luin  de  songer  à amèliorir 
leur  sorL  Les  officiers  se  rappellent  que  l'ancieo  parti  pa- 
Iriotique  avait  4 leur  égard  des  vues  bienfaisantes;  it 
quanti  il  s'agira  d'exécuter  leplao  nouveau,  et,  par  exem- 
ple» de  refondre  les  compagnies,  c'est-à-dire  de  n'ea  faire 
qu'une  de  deux,  leurs  souvenirs  seront  plus  vils. 

Celle  considération  sur  l'armée  mène  à une  autre  en- 
core plus  importante.  Les  états  ne  s'appani*  nneiit  plus 
Nul  sentiment  de  liberté  n'y  règne  : les  vues»  les  opinions» 
les  projets  »'rien  ne  part  d'une  source  pure.  La  corruption 
a couvert  la  plus  aveugle  obéissance  en  devoir;  et  non-seu- 
lement 00  oc  fait  poiot  d’cffnrts  pour  retarder  la  servitude, 
mais  ou  court  au  devaul  du  ilcspole,  et  l'ambition  est  de 
lui  être  agréable.  En  veut-on  une  preuve  ? voici  ce  qni  va 
se  passer  : les  provinces  doivent  offtir  une  rente  annuelle 
de  30,l>00  florins  4 la  future  épouse  du  prince  héréditaire  ; 
leurs  hautes  puissances  présenteront  ce  bouquet  de  noces 
de  la  pan  de  la  république;  car  les  provinces  s'occupent 
encore  du  soin  flatteur  de  présenter  leur  don  patriotique. 

C’est  pour  celle  offrande  que  les  élats  de  la  province  de 
Gueldre  viennent  de  s’assembler  extraordinairement; 
exemple  d'adulalion  que  ne  manqueront  pas  de  suivre  le* 
états  des  autres  provinces,  en  voyant  la  Gueldre.  qui  donne 
le  Ion  aux  grandes  affaires,  mettre  de  la  dignité  à se  con- 
duire avec  tant  de  bonté.  Et»  en  effet,  que  résultera-t-il 
aux  yeux  de  l’Europe  entière  de  celte  prélenduegenèrusilé, 
levée  comme  un  impôt  sur  une  nation  qui  succombe  déjà 
loua  le  poids  de  scs  coatribuüuu»  ? qu'uuc  princesse  de 
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Pfii»4p  anra  foço  en  dnt  une  rente  dVnyîron  1 00,000  fln- 
riiis,  (Am  donc  »m»m,  dir.i  TEuiope,  <|uc  tes  Baiavi'S  do» 
Iciii  U-s  frumir»  trime  maison  qui  tour  a prooirè  lejoiig 
dmil  ilü  {tOmis&riit.  Qui  |ia  o si  « hL-ieiiieiil  la  MTwtudt'  est- 
il  di(:iiu  de  la  libi-r.e?.«.  Il  Taiil  pomtaiii  que  ci-ilr  iiicon- 
tOuar.cr,  qu‘ou  cruirjil  d’un  aiilie  »iic2<’,  inqiialeen  qiiel» 
que  sotie  oiadaaïc  la  stutlnmilcr;  can  ile  se  propose  de  se 
rendre  iixrss.>imm’ut  à Betlin.  Sa  piOscuce  y c>l  d^sir^S 
elle  y est  néUMa  re  à plus  d’un  proi<  (. 

Ou  ne  peut  ^e  d.ssiuiuior  que  la  Prusse  ne  se  soit 

mioe  , de  {tuSié  de  cu‘ur.  tluiix  ui>c  po'iliuii  d'aulapt  plus 
Cinliarras^aiilc  que  la  nOee>silé  n'y  a point  de  pari  et 
qu’une  ambiii»n  tjiUdSiiue  a seule  loui  biomlO.  Celle 
Cour  , aulitfois  si  actiic  cl  I’  ule  gucnnic  >M)ur  aioir  la 
paix,  ajiuil  Itiul  2t  coup  p<  tdu  de  Sa  suiieil'ance  et  de-^on 
aciivüc  ainiec,  s’c'l  ii\i^e  dé  leclicrclicr  la  gucnc.  Mal 
lui  en  a pii'«  ; et , qu'  lque  cli«»e  qu’il  anisé,  mal  lui  en 
QiUivudta.  Sun  caLmet  poliiic|ur,  auteur  de  ^es  im'‘|>iises, 
paiail  depuis  quelque  temps  s’èlie  Oiigéen  maiie  du  pa« 
lais  Un  lio  nmc  y d<miine,  el,  iiialgie  de  courtes  lulenuil- 
(eiices,  s»  fau-ur  sc  m>uIicu|] 

Il  e«t  leinps  ({u’un  génie  iiouTcau , pins  adonné  aux  in» 
lérèl'de  la  maison  régiianie,  qii’imc  bonm*  parente  qui 
lut  doil  tant  d'.-il  l Ur^,  et  qui.  eucoïc  aujou  ü Uni,  ne  peut 
se  pasM'f  de  'es  seoiuis,  vienne  luii  ce  qut  »c  pa»>e  <l  celle 

cour  un  peu  décbiie 

{La  $uUe  de  celte  lettre  à demain.) 

PAYS-BAS. 

De  nrw3‘c//ci,  te  ijuiti.  — Il  ixmhle  qu'à  la  veille  du 
retour  dis  goiivenn  uisgénéiauv  les  resies  de  la  discorde 
C'iile  ateiii  a Axlia  er  encore  manl  de  a'e>eindre  pmir  tou- 
jours. 1.8  vigilsMirc  de  M.  le  général  Bendcr  n’y  p>  ul  •>iir» 
liie.  Les  atiuqiies  parlicul  êtes  ont  repris.  Cliuqm*  jour 
qu<  peli‘hiii>  d’ari'locrates  renroiitrenl  des  déinurra» 
les  uiiioiipés.  ün  eburge  dp  pari  et  d’aiitie  à coup^  de 
baïun  ierié.  I.r  2 de  ce,  moi',  un  combat  de  ccgeine  a eu 
lieu  de  la  iiiamère  la  plus  empile  cl  la  plus  acluirnée.  Les 
paii  sans  de  Van  di-r  Nmd  eiaicni  au  nmnbre  de  six  à sppi 
crms  .ils  son!  lumLés  sur  une  Iroupcde  Voiike-te'}  plu» 
sriiis  poiMiimrs  sniii  icsuVs  sur  l.i  pinte;  il  y a hcnie  uu 
quaraiiieliMi"s:qu  Iqurs  uns  nul élé  jetés  dans  le>élang«. 
La  pot  ce  est  p;ineii»c  à s'empaler  de  irois  nu  quaire  des 
aS'adiants  ; on  les  u mU  aux  fei s:  quinze  cenis  Imuinic-*  de 
Itou,  es  dp  ligne  nul  clé  cmnmamlés.  C'lM  un  giMmi  bmi.- 
bnir  (|iie  l'on  u’.il  puiiil  arcetle  à la  üeuiaiKie  du  licrv 
étal  de  Briibanl , qui  voulait  snbsiilucr  aux  (rmipes  impé» 

riales  un  corps  de  lrou]ies  de  la  iiulion On  accuse  les 

états  cl  les  uio  nrs  dp«  e te>'cIianlTuuiér.  Ü'aulios  soupçon- 
iipiil  le  gMiiverm  ment  lut-m»  ro»*  de  s**  servir  deccs  peilidcs 
muyciis  pimr  rcndM-plusdésiiiiideet  p uséilaiaiiile  rclour 
des  goiivi-rm  ursgêm'r.iux.  quisoui  anixé-  à B-mii  le 20  du 
mois  dernier:  les  etjh  n’en  ont  pa- m»ins  dëiuié  quatre 
ctmnnls-aires  pour  couiptimenier  LL.  AA.  ItB.  tes  i» 
souverains  si-  cnuüuiscnl  t n ci-ia  coimne  fonl  les  piiiict^s  : 
fiers  ou  cunqd.ii»arils  sclmi  les  ciicnnslanci  s.  tepciidanl 
nus  goinerna  -ls  at  ineUiic  sont  pas  sans  inquieiude,  mal» 
pré  leur  Muveil  aide  oclivilé.  Ils  oui  des  troiq>cscl  des  es- 
pions pa  loul  ; mais  dans  pti  sreurs  de  nos  villt  s ou  dé<  ou- 
vie  de  ieuips  eu  lemps  des  lupsmes  dangereuses  qu’on 
n’ava-t  jms  sonpvounees  On  vieiil  de  sais  r à G.uul,  dans 
la  iiiaisaiii  de  foicx*  de  celle  ville,  un  arsi-ual  caclié,  plu- 
Siemsc-imuis,  une  gtamle  quaiiiiiêde  fusils,  de  la  poinhe, 
des  baiics,  et  un  gi  and  iiombie  d’unii'oinies  de  voluutaiics. 


FBA.NCE. 

CAISSE  DE  L'EXTItAORDINAtnE. 

De  Part*.  — Vendreili  10  juin,  à une  h' lire,  il  sera 
brUé,  à riiùlel  de  la  cais-c  ne  l'exiraordinaire,  rue  Vi. 
yieunc,  la  soniiui-  de  H millions  en  assignais,  J.iquepe, 
juiiitc  à celle  de  139  déjà  btûlée,fera  celle  de  là'Piiiiiiions. 
_ i)cp<»r/emcii(  de  la  Somme,  — Abbeville, 

Les  domaines  nationaux  vendu*  dan*  le  tlislricl  d'Abbe- 
ville, depti  » le  2 deti-mbie  1790  ju-qu’au  31  mai  1791  in» 
clusiveuieni,  sont  au  nomliie  de  quatre  ceiil  quiiratite- 
neuf.  Les  esiimaiions  monidicul  à 5 niülioiis  35t,676lu.t 
les  adjudications  oui  été  de  7 millions  843,213  liv.;  lu  bé- 


néfice snr  resUmntlnn  en  dé  2 mUMons  493,387  Tlv.—On 
a mis  de*  afliebes  pour  cnuijnuer  à faire  quatre  adjudict» 
lions  par  jour  jusi|u'aii  1*'  août. 

Département  de  Seine-et^Marne.  — Melun,  4/ufii, 

Le  directoire  du  dépaitemeiit  a pris,  bier  3,  l'arrclé  sub 
vaut  : 

v Sur  le  réquMioIredu  procureur  général,  rassemblée# 
eonsidéranl  que  l’avaulage  public  ciig*'  que  le  service  des 
adminisi rations  ne  «ni  jama-$  interrompu  : 

• Que  si  h-s  admini-iraieurs  dans  une  circonstance  ob 
leurs  sers icx-s des iciuiéril  plii*eH*eutiels,  *edivisaieiit  pour 
SC  présenter  dans  les  asviiib'ées  primaire-,  cl  concourir, 
eu  qu-lilé  de  citoyens  aéiif»,  à la  nomtnatioii  des  élee» 
leurs,  le  dirretoire  se  Irouvani  alors  désorganisé,  les  inté» 
réis  des  adiiriuslré-  seraient  négligés; 

« A unanimrm«  nl  anélé  que  rAssemblée  dlrcclori.'ile 
du  départi  nient  r(-^t^ra  conslamnirul  en  a.tivlié  pendant 
IV-pace  de  irinpsque  dim-ronl  tes  a-semblées  primaires; 
qnVu  conséquence  les  adnihiislralcurs  qui  composent  le 
direc  oire  ne  qnilU-roiit  point  la  ville  de  Melun,  clief  lieu 
du  déparlemenl,  où  ilsconlinncrunllcuis  fonction*, eiilen» 
dront  et  jng«-ront  les  réclamations  des  adminisliéS,  à qui 
ils  iloiveiil  rUcureux  sacrifice  de  leurs  travaux  et  de  leurs 
soins. 

9 Signé  VieNOT'ViCBlvNC,  pr?$idettl  ; Bm-vt,  Cob» 
BILI.T,  Cnr.seiv.  Gabsot,  Hertiecx,  et  Picailt, 
procureur  gcnérat~sg>idie,  » 

Plusieurs  ciioyens  de  la  ville  de  Meant  ont  présenté  ati 
directoire  du  deparlono  ni  un  mémoire  par  lequel  ils  de* 
m.-indfnl  qu'il  leur  soit  accordé,  à litre  rie  loraiioii.  même 
devenle,  si  on  te  juge  convenable,  I»  libre  disposition  dt 
l'rglise  Saint-Chri«iupliede  celle  ville, ei  du  ciineiifTe  qui 
en  dépend,  de  même  que  des  vases  soeiée  et  attires  vases, 
de*  ornéinenls,  linge  iq  livr>  s de  ladite  églt-e,  pour  y lairp 
célébrer  le  ss-rv  :ce  divin  par  des  ministres  de  leur  eboix. 

Le  dirrcioire  du  dépariemriu  a pris  sur  ce  sujet#  lo 
1*'  de  ce  mois,  l’ui  rélé  >uiv  uni: 

• Vu  ledit  mémoire  et  l’avis  du  Hisirict  de  Ifeaax,  du  SB 
mai  dernier;  ouT  le  proctueur  génnal»S)ml  c,  l’ai^eiubléa 
directoriale  clu  déi-ailemml  auioiise  les  citoyens  qui  ont 
sigtié  ledit  mémoire  à acquérir  le  bâtiment  qui  servail  ci» 
di  vaut  d'igli-e,  sou*  le  litre  de  Saioi-Cliriiiopbe.  en  ob«er* 
vani  le»  fonm-s  prrsciili-s  par  le-  décrets  |KMir  roliénaiioa 
ih'S  biens  iiaimnauxt  urdnnoe  que,  confurtnéiueni  i l’ar« 
liclc  II  de  la  loi  du  13  mai  dernier,  sur  di-cel  du  7 dudil, 
il-  scioni  lenu*  de  faite  placer  *ur  le  fronii-pice  de  cello 
nia  vori,  lorsqu’il*  l'auiuul  acbeke.  Celte  tuscriptUM  CO 
grands  caractères  ; 

Maison  destinée  d un  évité;  paix  et  Vberlé, 

s En  ce  qui  courorno  r.icqui«iliori  dti  riniclière,  réserve 
à pronoiiCi'i  ju*qu’apiès  ladHibs'ralîon  delà  munieipal  lé, 
qui  sera  rnn*ullee  pmir  savoir  si  ce  cimetière,  par  saailuâ* 
lion,  est  dan-  le  cas  d'êirecoii-rrvê,  et  si,  au  contraire,  il 
ncst'iaii  pas  plus  avanlageux,  pour  la  -alobriié  des  e>» 
loyrnx,  de  ralii-m-r  pour  unedispo-iliondiBérenlr.  — Sur 
la  demande  fa  le  d'acbeler  les  vases  sacrés,  déclare  qu’tl 
n'y  a lieu  de  l’uccordrr,  d'après  l'arlieie  1**  de  la  loi 
du  27  mars  1791,  qui  ordonne  que  l’argeiilcrie  des  église* 
sera  envoyée  aux  liûti  li  des  àlotmaic- 1 — Ajourne  la  de* 
mande  à (in  d'aclu-k-r  les  oiiu-mcnts.  linge,  livres  et  elo* 
cluf,  jusqu'à  l’epoque  où  l'Assemblée  naiinnair,  d'après 
l'article  111  do  litre  III  du  décret  du  23  ociob'e  179d,  aura 
stainé  sur  l«-ur  de»linalion  : Enjuinl  autdils  ciloyco*  de 

se  ronformer  à la  loi  du  13  mai,  sous  les  peiiirs  y me»* 
tionuérs:  — liiviie  le  directoire  du  dislricl  de  Meaux  à 
suivie  l’exi  culiori  du  pré-enl  anélé,  et  à en  donner coo* 
naissaiirr  à la  niunicipatilé#  pour,  eo  ce  quU*  concerne, 
veiller  à sesdisposiliuni.  a 

Des  préires  du  illslrlct  de  Melun  sc  sont  réonls  au  nom» 
brr  de  plus  de  quaranle  pour  faire,  chez  le  libraire  Cra» 
pari,  une  prolrsiaiion  contre  It  ur  sermeni,  cl  l’ont  adres- 
sée an  diroctoire.  On  inurimnc  brauroiip  coohe  nos 
oriminKiruicurs , qui,  par  leurs  delais  et  leur  tcnieur  à 
(rova  lli-r  au  remplarcmenl  des  prêtres  non  asseioeutélf 
en  oni  fait  occroilrc  le  nombre. 
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Léiir*  4*  U,  li  mettre  4i  Parh  à M,  U Fiuvrt  fArU$, 
êommuH4aHt  du  butailUm  tUi  PttiimAuÿtuiiMi, 

Pari*f  le  T Jriin  1T9I« 

If.  If  commandant  irénfral  m*opprpiMJt  mnnsu*ur,  quf , 
famnii,  a>ani  d'uTuir  n-çii  aucun  iHdrr,  It*  bataillon 

de<>  Ptfi.h'AugiiMiiu,  que  tuu»  aiea  l'Iiuunt  ur  «le  ei>UMiiau* 
der,  avait  arrfie  de  st*  réunir  hier,  d sU  beure^  du  malin, 
•upO'lede  la  me  de  Botirbon,  puurTpilerii  la  Iranquii- 
lile  piiMIqite  an'our  «le«  Tbcs«Mio,  et  as^un-r  dan«  c«'t  édi* 
Tire  rptériiiioii  de  la  lui  qui  élablil  la  liberté  «lu  culte  relU 
gieni.  Je  mI*«  monsieur,  qin>  celle  rév)lulion  a été 
eiécniéet  je  sais  que  volie  balatllon  v a rempli  cedevuir 
av'i  icle,  et  quM  a ru  le  bnnlieur  de  sauver  un  préTe 
qu'un  voûtait  mallrailrr.  Comme  olo) en  ri  comme  ma* 
gistial,  je  loue  voire  bataillon  et  j’applaudi>  fe  M>n  respect 
pour  la  loi.  Je  reconnais,  d ces  di'pmilions,  les  Mildais  de 
la  pallie.  Ce  ii'esl  pas  tout  «le  Ta*  •««  «Jéf'  nilue  dans  le 
péril  d(^  aniifH,  il  laiit  la  i^auver  dans  le  danger  des  dis* 
•eiisimis.  Tuul  '‘UitJal  citoyen  a ce  double  d«  voira  n mpiir, 
et  c'est  ce  que  vun«  aviz  r.iit.  Mais  en  ronsidéiuni  fa  foule 
qui  se  potie  aux  Tbéaiins,  je  m'aCD-ge  de  rccuiui.illre 
C«rome  on  égare  le  peuple  de  l^ris,  je  ni'afllige  d’ajirrcf* 
aurr  dans  celle  foule  quelques  bonnnes  n-vétiis  de  l'nni* 
fornia  de  la  nslion,  dont  n«n  rnnenils  ont  quelquefois 
abusé.  Il  M hul  pas  nuns  le  dissimuler,  m«nisirur,  la 
cbo%e  publique  est  menacée:  on  veut  profltrr  de  la  divi* 
»Min  du  clergé  et  «1rs  querelles  des  pnMrest  on  veni  arriver 
A la  guerre  civile  par  une  guerre  religieuse.  O s mojmi 
Oui  h«njiiur«  reu'Si  aux  faclirux  dans  tous  1rs  siie  es  et 
dan>  tous  b’i  pajs  t ma^s  il  est  de  notre  gloire  comme  de 
Dutie  inlérèl  qu'd'  inuiii|urnl  leur  tOTi-t  cli«rz  les  Fiançais, 
qui,  en  deux  ans,  uni  fait  la  plut  éiunuaiilr  «les  révolu* 
lions  et  la  plut  admirable  d s con^l  tuiiuns  pnli(i(|uct.  Nu» 
ennerms  fréniitsrol  de  voir  que  l'cdiOce  <lr  celle  cuusiilu. 
lion  tV'éve  et  louche  à sa  perfcciîon,  et  la  dernn  rc  rrs* 
•oorce  pour  le  rniverter  est  de  dire  an  peuple  : • La  reli* 
gion  est  jierdue,  le  schisme  va  s'éiablir:  les  préircs  non 
osacrmenlés  sont  les  ennemis  de  la  conslilulion,  et  le  di> 
rectoire,  la  mnoicipalilè,  leurs  chefs,  less«idais,  qui  p>o* 
legeul  leurs  éiablitsemenls,  favoritenl  l'arisiticratie.  » El 
moi  je  dit  au  peuple  : La  n ligion  n'ett  iHiinl  perdue:  rien 
o’rsi  change:  les  dogmes  sont  contené»  dans  loutc  leur 
urelé;  la  ihxlrine  eti  la  m«  me,  et  ch  s les  prêtres  stnnnis 
la  hn,  qui  ont  prété  le  s«*rineni , et  cbt'i  ceux  qui,  par 
contcietire  ou  par  d'autres  inoiif>  moms  Inusblrt,  ont  cru 
devuir  t*)f  rclusrr.  Ce  piuni,  préirndu  de  c*«n!w  ience,  n’«t 
que  p<  ur  eux;  il  ne  fait  rien  ft  personne:  il  n'iniéretve 
point  te  peuple,  pourvu  qu’il  n'engrndre  point  de  qui^ 
relie,  parce  que  toute  qnm-lle  |H'Ut  élie  dfsiiuclive  du 
bonheur  de  la  patrie  et  funetie  t la  con«liluiion  qu'  s'a* 
rik-ve.  Si  rarivt«Kraiie  a p«i  fomenter  ers  dit niuiis,  il  faut 
l’ignorer  : car,  en  Icifomenianl,  elle  a voulu  ironbltY;  elle 
a vu.  dans  l'uvenir,  des  queirlles  inustines  et  d«s'gnerrev 
civiles  qui  sont  ta  (irrnière  espérance.  Ne  conspirons  donc 
point  avec  elle:  Irav  aillons  au  b <nhciirpulil<c  en  conservent 
la  paix,i  n manliaiil  au  léi^blissement  (ieror«lre,pur  la  s«u. 
mi'siuQ  à la  lui.  L'A^^semblt'e  naiionalc  a «léci  ele  que  les 
opinions  taraient  libres,  que  tous  lescuUe<s<  raicni  perm  s. 
Si  le  culte  des  prêtres  non  as^ermeniës  e>l  le  même  que  ce- 
lui qui  ett  payé  par  t’Eiai,  c'etl  le  ndire;  nout  devons  le 
reopi  der.  S'il  était  diffi'reut,  il  faudrait  le  toulfrir,  comme 
onsoulTrr  1rs  aniresculies  plus  éloigné*  ilii  nOln-.  Eh  mal*, 
dil-on  an  peuple,  ai  l'on  |termn  à ces  préircs  de  dire  la 
mesae,  il  ne  faut  pas  tolérer  qn’ds  prè>  hrnt.  confrss«-nl  et 
d«MiiH‘nl  lu  comninition.  El  pmirqnoi?  Où  rsl  donc  leur  U* 
beriê,  si  vous  re*ircignci  et  leurs  «logim-s  et  leurs  ades 
religieux?  Où  <it  la  liherié  des  ciioyi ns,  *i,  pour  ces  aciea 
rel  gifui,  leur  c«jn*cience  e»l  génée,  et  s'ils  ne  sont  pas  tes 
mallrcidu  chuix  de  leurs  minislri-v?  On  va  plus  loin:on 
dit  que  quelques  peitonne»  oui  crimniniiïé  le  mémo  j«ur 
deux  on  li<4>fuis.  Le  faii  e*lfaiix,  San*  duiiti*;  mai*  quand 
il  seruU  vrai,  si  c’éiad  un  dogme  de  leur  rv.d  g>on,  ce 
dogme  el  cette  religion  serairni  dans  le  d<-ciei  de  rAssem* 
Liée  iiaiinnalr.  Français,  enlriidi  t donc  la  l>b<  rU^;  elle  doit 
éite^rnlére  et  oinimiine;  en  voulant  l’élobtir  «l*iin  rùlé, 
tte  la  détruises  pas  de  l’anire.  On  dit  enrore  nui  gardes 
nailonalest  Prenez  garde  a remploi  qu'on  fait  «le  voire  pa* 
trioüaiDe  «1  de  votre  couraga;  ciaïuioei  ce  qa’ou  vous  or* 


donu,  rt  n'oMhm  rordw  qi»  «di»  ralton  mon> 
Hall  juM,  H ulilr.  Eli  I qui  -ouiai'l  aiuii  la  loi,  qui  «M  1. 
rai'un  de  Ions,  ù la  raison  «l'un  tetil  ; la  Ini,  qui  est  la  vo* 
lonlé  générale,  à la  votonlé  panleviliéreéSnldait,  ciinyen% 
magiuruii  iiii'mel.  nul  ne  dnil  délibérer  quand  la  Ini  a pn» 
DiMicé,  quand  elle  a pailé  par  la  voix  de  ses  oigarvrs,  voo* 
lus,cbi>Ms,  élevés  par  vouannémes:  l'ubélsMnce  est  alors 
Méces^aire;  elle  e*t  de  deruir  rlgomeux  : el  t'y  sonsfrnire, 
c'est  ranver«er  lac'n*iiluiio««,c’i^<iéiruiro  la  pairie, c*e»| 
appelrr  loua  les  oialbeurs  pnb'iCA  É la  place  de  l’nrganUu. 
lion  naiionale,  qui  fait  nuire  gloire  et  feia  notre  Iwidieur. 

Si  ma  VOIX  |)onvail  êire  enieinlue  de  tous  mes  eeneW 
loyen>,  si  je  pouvais  avoir  a**«'X  mérité  leur  eonCaii-  e |>our 
e*|>érer  oidassenl  à l'imptilsion  de  mes  seiiliuieiiit 
{tour eux,  je  leur  dirais;  Ne  vous  lai>s  t pus  Iromjter,  ej^a* 
rer;  volie  bnnbeurrst  pn's,  U «tl  liéjà  dan*  to*  maio»;  Ig 
constilnlhtn  esl  presque  achevée;  vonsallei  jnnir,  »i  vous 
ne  renverses  pa*  Ynus-ménies  voire  mivriigr.  Il  existe  dans 
la  catdlale  un  nombre  de  factletix  et  d'etviieons  de  lu  eho^Q 
publique,  qui  veulent  le  détruire.  Il  exMe  un  nnmbre  de 
brigands  ap|M>lés  pur  re*poir  du  désordre  et  rtii  pillage; 
tous  sont  auinur  die  vous  ; les  uns  parlent,  et  Ht  prof  *t»ent 
la  langue  de  la  liberté  et  les  expre*a  oivs  des  ■enlimenU  pa* 
inutiques;  les  autres  ig'iavenl,  et  ils  coniioeüeiit  des  «U 
lenlals  conlre  les  personnes  et  runire  les  proprvéïés.  C’est 
à vous  les  premiei  s ù In  repou$*«i  ; quaiuj  t«a  mugisirat«« 
quand  nos  sohlaisc  loyens  ht  poimiiivenl,  la  peuple  qui 
n’est  |)3v  sous  le*  amies  dnil  s'unir  ù ses  m-<gisirals  el  g Ig 
garde  nationale.  C«'l  magi*trats  el  (a  garde  lutiu'ia’e  ne 
sont  aniie  cli«»se  t|iie  le  |«iipie  Ini-nifme  : c’nt  sg  cau*g 
qu'ds  «lefeodi-nl;  c'rvi  lu  lib<  rié,  la  t&iC'é  publique  (|u’ils 
veulent  élablir.  On  vous  «lit  que  vos  mpgi*lruts  vuu>  irçin* 
peut;  on  vous  dit  que  leurs  mdres  sont  lyranniqucs,  et 
s.tm  doute  r»ii  doit  vont  le  ré|iéier,  pinsqu’«>n  veui  vous 
nuire,  puisqu’on  veut  faire  régner  parinut  l«dêflord<e.  L« 
plus  grand  est  de  méC'ino.dire  les  auloriié» légitimes.  Tous 
les  maux  peuvrni  fondre  sur  vuof,  si  le»  m<»gislralt  sont 
sus|>ccls  el  U s auloriié»  méconnues.  Sans  doute,  je  ne  voua 
li'«iBp«‘pas,  je  nepuisitav  vouloir  vous  tromper.  Que  suiv*je, 
moi?  votre  propre  ouvrage,  élevé  par  tou»  H poure^n* 
quanie  ans  tic  prnbiié  cnnnue,  n-oi  prêt  à renlrer  d.ins  U 
letrailc  obscure  dont  vous  m'at«!i  tiré,  cl  «|ui  n’y  put»  por* 
ter  q«ie  la  consrU  O'  e,  sin<-n  du  bien  qvn  j*.it  fait,  du  moîui 
de  n'avuir  pas  fait  «le  mal?  Je  ne  puis  vouloir  «luevulrc  in* 
léii'^tel  voire  bonheur.  Vous  m'avex  e*timé;  j«*  vous  res* 
l>ecle  l't  je  v«nis  aime.  Vous  m’avrz  «devé;  j'ai  veillé  *ar 
vous*  Je  n’ai  pat  eu  une  pensée,  de^ml*  deux  an*,  qui  ne 
fût  |Hvur  vous  : je  «mis  demai  de  «le  émir  ■ g la  pur«>lé  dé 
mes  vues  et  a ta  vé<  ilé  «le  mes  t'xbarlation».  Vous  êtes  libres, 
cl  vous  voulex  être  heureus  : vous  ne  pouvez  éire  beuieux 
et  libre»  que  par  la  l«>>;  lunie  iii'^raclioii  a la  loi  est  une  at* 
leiule  ù voir»'  Lbrilê.  On  vous  parle  de  «lrs|H>ii»ine{  il  tt’y 
en  a pins.  Vous  avez  nn  roi  que  vou»  cliéii*scx:  il  rêgiig 
par  la  consliiu  inn  : il  cède  le  premier  ê la  loi  qn'îl  «loti 
faire  exécuter.  Von*  av«-i  «les  magistral»  rhoi*is  |iar  v«)ps| 
ils  sont  pour  un  ii*mi>s  ; iis  snrieni  responsables.  Vous  aret 
de*  cnr|)s  adm  nisirat  f*  qui  se  surveil  enl , et  le  ror|K  lé* 
gislstif  d'oii  sort  la  loi  et  où  e»t  le  centre  de  ta  ju*l  ce.  Les 
oppie*seors  n'«)ni  pins  de  m«iyciis  : les  opprimé*  seront  loa* 
jinirs  eniendus  ou  pluiûl  il  n'y  aura  pIn*d'oppi  imé».  Bao« 
iii*sei-{lonc  1rs  dtTnincrs;  faites  ce*»er  la  feriiM'nialina  et 
des  assemblé*^  et  «les  grunjie*  moiioiiiuires.  lesailxxipe* 
mi'iits,  les  mouvemriil*  popnla'nes.  et  |nu«  ce*  dé*or«lres 
qui  elTniirni  les  bon*  citoyens,  éloigiieiil  les  riches,  de;iru* 
pleni  h capitale,  avgruvenl  la  rohêre;  el  eu  réi»hlt**ant 
la  pais  el  l'«irdre  piihbc,  linisson»  par  la  saget*e  une  revo* 
lutioM  que  vous  avez  si  beurcusctnenl  commexieée  par  !• 
courage. 

Vu>ia,  monsieur,  ce  queje  délirerais  pouvoir  dire  à met 
conciloyeus  : vodù  les  véiités  ei  les  pri«'Ci|>es  auxquels 
vous  et  votre  b.>iaitlon  avez  rendu  hommagi*  ; et  vou»  êtes 
le  maître  de  «Innner  ù celle  lettre  Ja  publicité  que  vous  jim 
gerez  cumenable* 

Le  ma(re  de  Paris,  Dsiuy* 


614 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  ^A^10^ALE. 

Prétidenu  de  M.  Dauehy. 

Àrtide  omii  dans  la  séance  d'hier» 

Sur  le  rapport  (le  M.  Camus,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

• L'Assemblée  nationale,  ouî  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.  1^'.  Aucune  des  personnes  employtTs  dans 
les  états  de  liquidation,  ou  dans  tous  les  autres  étals 
déjà  décrétés,  nu  qui  le  seront  à l’avenir  pour  raison 
de  ^agi’S,  traitements,  nourriture,  livres,  ^ratilica- 
tions,  pension,  subsistances  et  autres  rétribuliuns  de 
service  ou  gratilicalion,sousquelque  dénomination, 
et  pour  quelque  caus<'  que  ce  suit,  ue  pourra  tuu> 
cher  1e  montant  des  sommes  qui  lui  auront  été  at- 
tribuées par  la  liquidation  , qu'en  rapportant  la 
déclaration  (iii'elle  a faite  de  sa  coulnbution  pa- 
triotique, ou  la  déclaration  qu'elle  ii'a  point  élu  dans 
le  cas  d'en  faire  ; et  de  plus,  dans  le  premier  cas,  la 
quittance  des  deux  premiers  tiers  de  la  contribution 
patriotique  ; sauf  à l’éeard  des  personnes  qui  n'au- 
raient pas  encore  paye  lesdils  deux  premiers  tiers  à 
consentir  la  compensation  de  leur  montant,  ou  de  ce 
qui  en  serait  dd,  jusqu'à  concurrence  avec  les  som- 
mes pour  lesquelles  elles  auront  été  liquidées,  et 
fera  alors  le  trésorier  de  l'extraordinaire  la  retenue 
par  ses  mains  du  montant  desdits  deux  premiers 
tiers,  ou  de  ce  qui  en  resterait  dû. 

• 11.  Le  comité  central  de  liquidation  présentera 
sans  délai  uu  projet  de  règlement  pour  (ixer  défini- 
tivement les  droits  que  les  conservateurs  des  hypo- 
lhè(|ues  et  gardes  des  rdles  seront  autorisés  à perce- 
voir pour  raison  des  certificats,  soit  d'opposition, 
soit  de  non-opposition  qu'ils  délivrent  ; et  cependant 
par  provision  lesdits  conservateurs  des  hypothèques 
et  gardes  des  rdles  ne  |K)urront,  sous  aucun  pré- 
texte, exiger  de  U même  personne  pour  un  seul  et 
même  titre  de  créance,  en  (luelques  portions  que  ce 
titre  SC  trouve  divisé  au  delà  de  la  somme  de  4 liv., 
sauf  à eux  à tenir  nule  de  ce  qu'lis  préteiidraieiil 
leur  être  dû  au-dessus  de  ladite  somme,  pour  en  de- 
mander te  payement  par  la  suite  s'il  y a lieu. 

• ill.  Le  président  de  fAsseitiMée  $e  retirera  de- 
vers le  roi  pour  le  supplier  de  commeKre  une  ou 
plusieurs  personnes  à l'exercice  des  fonctions  des 
gardes  des  livres  du  contrôle  qui  sont  absents,  pour, 
en  leur  nom  et  n leurs  frais,  décharger  snr  lesdits  li- 
vres les  quittances  de  finance  et  autres  titres  qui  y 
sont  enregistrés,  et  dont  les  rembonrseinents  suc- 
cessils  ont  clé  ou  seront  ordonnés  par  rAsscmblce.  • 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

L'Assemblée  renvoie  ou  comité  des  recherches  une 
lettre  p.ir  laquelle  le  directoire  de  la  Gironde  an- 
nonce que  la  lernientatiou  qu'a  excitée  à Bordeaux 
la  naissance  d’un  club  monarchique,  elles  mouve- 
ments des  agents  de  ce  club,  l'ont  forcé  à lui  Ciirc 
une  défense  provisoire  de  s’assembler. 

— L'Assimiblée  termine  son  décret  sur  le  domaine 
congéable  ; en  voici  les  articles  : 

■ Art.  XI.  A l'expiration  des  baux  ou  des  baillées 
actnelleinent  existants,  il  sera  libre  aux  domaniers 
de  se  retirer  et  d'exiger  le  rembonrsemenl  de  leurs 
édifices  et  sii|>er(ices , pourvu  néanmoins  que  les 
baux  on  b.*iillées  aient  encore  deux  années  complè- 
tes ù courir,  à compterdc  la  Sainl-Michel  29  septem- 
bre 1791.  Dans  le  cas  ouïes  baux  ou  baillées  se- 
raient d'une  moindre  durée,  ledomanier  ne  pourra  se. 
retirer  avant  l'expiration  desdiles  deux  années,  à 
compter  de  la  Saint-Michel  1791,  sans  le  consente- 
uiciudu  propriétaire  foncier,  cl  réciproquement,  le 


propriétaire  foncier  ne  pourra  congédier  le  doma- 
nier  sans  le  consentcineiit  de  celui-ci  qu'apres  l’expi- 
ration du  délai  tixé  par  le  présent  article. 

• Lesdumaniers  dont  les  baux  soûl  expirés,  et  qui 
jouissent  sous  nouvelle  assurance,  ne  pourront  être 
congi^iés  ni  sc  retirer  qu'anrès  quatre  anm<cs  com- 
plètes échues  à compter  de  la  SQinl-Micliel  1791. 

• XII.  Les  proprietaires  fonciers  qui  justifieront 
par  actes  aiitnentiques,  antérieurs  au  l^r  mars  de 
la  présente  année,  on  ayant  date  certaine,  avant 
cette  époque,  avoir  concédé  a de  nouveaux  duma- 
niers  les  tenues,  pour  ealrer  en  jouissance  avant 
fexpiration  des  délais  accordés  par  l'arlicle  précé- 
dent, pournmt,  nonobstant  les  dispositions  dudit 
article,  congédier  les  domaniers  dont  les  baux  ou 
baillées  seront  finis  avant  IVxpiration  desditsdélais. 

• Xllt.  A rexpii  ' Uon  des  baux  ou  baillées  actuel- 
lement existants  aux  époques  ci-dessu.s  fixées,  il  sera 
libre  à l’avenir  aux  parties,  et  sous  les  seules  res- 
trictions ci-après  exprimées,  de  faire  des  conces- 
sions k litre  U(^  bail  à convenant,  sous  telles  condi- 
tions qu'elles  jugeront  à propos,  suit  sur  U durée 
desdits  baux,  soit  sur  la  nature  et  qiiulilé  des  reilc- 
vances  et  prestations,  soit  sur  la  faculté  du  domaiin  r 
de  construire  de  nouveaux  bâtiments  ou  de  changer 
les  anciens,  soit  sur  les  clôtures  ou  défricliemenls, 
soit  sur  lu  propriété  ou  jouissance  des  arbres,  suit 
sur  la  faculté  (le  prendre,  pour  le  domanier,  des  ar- 
bres, de  la  terre  ou  du  sable  pour  réparer  les  bâti- 
ments; et  le.s  conventions  des  parties  texlneUement 
exprimées,  seront  à l'avenir  la  seule  règle  (|ui  deler- 
inuieru  leurs  droits  respectifs. 

• XVI.  Tout  baitù  convenant  ou  baillée  de  renou- 
vellement, sera  désormais  rédigé  par  écrit.  Si  uéau- 
ntoins  le  propriétaire  foncier  avait  laissé  cuiilimirr 
au  domanier  la  jouissance  après  le  terme  du  bail  ou 
de  I.a  baillée  expiré,  ou  si  le  domanier  avait  conservé 
celte  jouissance  faute  de  remboursement,  le  bail  ou 
la  baillée  seront  réputés  continués  par  tu(;itc  récon- 
duction, pour  deux  ou  trois  années,  selon  mie  l'u- 
sage (In  pays  sera  de  régler  l'exploitation  des  terres 
par  deux  ou  (mis  années. 

• XV.  Ne  pourra  pamillernent  le  propriétaire  fon- 
cier, sous  le  prétexte  de  la  liberté  des  conventions 
portées  en  farticle  XIII,  stipuler  en  sa  faveur  au- 
cuns de.s  droits  supprimés  p.ir  les  articles  II  cl  lil. 

• XVI.  Seront,  au  surplus,  les  coiiveutioiis  que 
les  parties  auront  faites,  subordonnées  aux  lois  gé- 
néraU'.s  du  royanine,  établies  ou  à établir,  (mur 
l'inU'rél  de  ragriciillure.  ndativement  aux  baux  a 
ferme,  en  ce  qui  sera  applicable  au  bail  à conve- 
nant. 

• XVII.  Après  l'expiration  ries hanxou  bailléesac- 
(iiellemeiit  existants,  et  lorsqu'il  s'agira  de  procéder 
au  reiiihoursement  des  édifiées  et  suiverHces,  i)  ser.i 

; procédé  nu  prisage  à rainiatde  entre  ie.sp.irties,  on  à 
dire  d'experts  convenus,  ou  nommés  d'tjflice  (i.ir  le 
i juge  (le  paix  du  canton,  dans  le  ressort  duquel  Us 
teiiuesserontsitiiées,  saufaux  parties,  encasde  con- 
j teslatiuns  sur  restiniatiui) , à sc  pourvoir  devaul  le 
tribunal  des  districts. 

• Il  en  sera  usé  de  meme  pour  les  baux  à conve- 
nant qui  pourraient  être  p.issés  à l’avenir,  lorsque, 
d’après  les  conventions  des  parties,  il  y aura  lieu  à 
iiii  remboursement  et  à une  estimation. 

■ XVIII.  Les  frais  de  la  nomination  d'experts,  de. 
leur  prestation  de  serment,  du  prisage  et  de  l'aflir- 
malion,  seront  supportés,  à l'éganl  des  baux  ac- 
tuellement existants,  par  le  propriétaire  foncier  ; et 
pour  les  baux  qui  seront  faits  à l'avenir,  ils  seront 
payés  par  ceux  que  les  conventions  en  clnirgeroül. 

• Les  frais  de  la  revue  scrout  supportéspac  celui 
qui  U demaaderot 
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• XIX.  Tous  les  objfts  qui  doivent  entrer  en  esli-  t 
mation  seront  estime^,  suivunt  leur  vraie  valeur,  à 

1 époque  de  resliinalion  qui  en  sera  faite,  à rexpi- 
ration  des  baux  subsistants,  ou  des  delais  ci-dessus 
fixds.  Les  |)ropriiUai'es  fonciers  seront  tenus  de 
rembourser  aux  dumanierslous  lesdils  objets,  m^nie 
les  labours  cl  engrais,  sur  le  pied  de  reslimation. 
Après  ledit  rcniboiirsement  effectué,  les  dumaniers 
ne  pourront,  sons  aucun  prétexte,  s’immiscer  dans 
rexploitatiun  et  jouissance  des  tenues  dont  ils  au- 
ront été  congédiés. 

• Les  estimations  qui  pourront  avoir  lien  en  exé- 
cution des  baux  à venir,  seront  faites  cunroruicment 
aux  eonventions  des  parties. 

• XX.  S’il  s’élève  des  questions  sur  la  nature  des 
objets  qui  doivent  entrer  dans  l’estimation  des  édi- 
fices et  superfices , et  des  améliorations  à reinlmur- 
scr  au  dumaiiier,  elles  se  régleront,  pour  les  baux, 
actuellement  existants  , et  pour  les  tenues  dont  les 
domaniers  Jouissent  par  iiouvclic  assurance,  d’a- 
près  les  divers  u«;cmeuts  anciens;  pour  les  baux  qui 
seront  faits  û l'avenir,  d’après  les  conventions  ues 
parties. 

• XM.  Ledomanicr  ne  pourra  être  expulse  qiie 

firéaldblenieiit  il  n'ait  été  remboiirsi* , et  à cet  ebel 
e prisnge  sera  tou|ours  demandé  six  moîsaiipaia- 
vaut  l’cxpiraliun  de  la  jouissance  cl  (iiii  dans  cc  dé- 
lai. 

• XXII.  A quelque  époque  qu’ait  commencé  la 
jouissancedes  domaniersqui  exuluitent  acliiellrmenl 
les  tenues,  soit  en  vertu  <le  baux  ou  de  baillées 
subsistants,  soit  par  l'enct  de  la  nouvelle  assurance, 
le  con^ément  ne  jmurra  être  réciproquement 
exercé  a d‘.iulrc  époque  de  l'année  qu'a  celle  de  la  I 
Saint'.Michi'l , '29  septembre.  Si  l'exploitation  du  do' 
manier  avait  commence  à un  autre  terme  , il  ser.i 
tenu  (le  payer  nu  propriétaire  foncier  la  redevance 
convenaucière,  au  prorata  du  temps  dont  il  aura 
joui  de  plus. 

• XXllI.  A défaut  de  rrmlioursement  elTeclif  de  ta 
somme  portée  en  reslimntion,  le  domanier  pourra, 
sur  un  simple  commandement  fait  ù la  personne  ou 
au  domicile  du  propiiétaire  foncier,  faire  rendre, 
apres  trois  publipations  de  huitaine  en  huitaine , et 
sur  enchères , en  l'auditoire  du  tribunal  du  district, 
les  édifices  et  superlices , et  subsidiairement , en  cas 
d'insiiflisance,  le  fonds. 

- Si  le  prix  de  la  vente  des  édifices , superfices  et 
du  fonds  ne  suffit  pas  pour  le  remboursement  du  do- 
manier,  il  pourra  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit 
iiour  le  payement  du  surplus.  Et  pourra  néanmoins 
le  foncier  sc  libérer  eu  abandonuaiit  aux  colons  la 
propriété  du  fonds. 

• XXIV.  A défaut  de  payement,  de  la  part  du  do- 
'manier  , des  prestations  et  redevances  par  lui  dues 
à leur  échéance,  le  propriébaire  foncier  pourra,  en 
vertu  de  sou  titre,  et  s’il  est  exéculoirc,  faire  saisir 
les  meubles , graùis  et  denrées  appartenant  au  do- 
nmiiier.  H pourra  m(^ine  faire  vendre  lesdils  meii- 
Mes,  et,  en  cas  d’insuffisance,  lesdils  édifices  et  su- 
pertices,  après  néaiimoins  avoir  obtenu  contre  le 
domanier  iin  jugement  de  couüainnalion  ou  de  ré- 
siliation du  bail. 

• XXV.  La  vente  des  meubles  du  domanier  ne 
pourra  être  faite  qu'en  observant  les  formalités 
prescrites  par  l'ordonnance  de  1057  , et  sous  les  ex- 
ceptions y porlées.  A l’éganl  des  édifices  et  siiper(i«‘es, 
ils  seront  vendus  sur  trois  nubiications  en  l'audi- 
toire ilu  tribunal  du  district  du  ressort. 

• XXVI.  Pourront  néanmoins  les  domaniers  évi- 
ter la  vente  de  leurs  meubles,  et  la  vente  subsidiaire 
de  leurs  édifices  et  superfices , en  déclarant  au  fon- 
cier qu'ils  lui  nbandonneut  Icursdils  tkJificeset  su-  i 


perlices,  auquel  cas  lisseront  libérés  envers  lui,  et 
ladite  faculté  n’aura  lieu  que  pour  les  arrérages  à 
échoir  à compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret. • 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

^ SÉAKCE  DU  MEnCREDI  8 iUlM. 

Sur  la  proposition  de  M.  Dandré,  l’Assemblée 
rend  le  décret  suivant  : 

«L’Assemblée  nationale  décrète  que  1rs  fonctions 
d’un  juge  du  tribunal  de  cassation  et  du  tribunal  de 
I district  sont  incompatibles. 

• Celles  de  greffier  du  tribunal  criminel  et  du  tri- 
bunal de  district  le  sontégairmeiit.  • 

• L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  fonction-  • 
naires  publics  jouiront  des  droits  de  citoyens  actifs 
dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs  lonclions,  quoi- 
qu'ils n'y  aient  point  l'année  de  domicile  exigi^e  par 
la  loi.  • 

— M.  Chapelier  propose,  au  nom  du  comité  de 
constitution,  le  projet  de  décret  suivant  : 

• L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  coinilé  de  constitution,  décrètece  qui 
suit  : 

• Art.  . Les  décisions  qui  seront  porlées  par  les 
tribunaux  de  district,  sur  la  validité  de  la  uoiiiiiia- 
lioii  des  commissaires  du’ roi,  pourront  être  atta- 
quées au  tribunal  de  cassalion  , soit  par  eux,  s’ils  se 
prétendent  injustement  exclus  ,soil  par  le  commis- 
saire du  roi  auprès  du  tribunal  de  cas<alion,  s’il 
pense  qu’ils  ont  été  mal  h propos  ,’idmis;  toutefois 
l’action  du  commissaire  du  roi  ne  pourra  plus  <Hrc 
instrnile  après  six  mois  à compter  de  la  réception 
(le  l’officier. 

• IL  En  cas  de  partage  de.s  voix  dans  les  Iribiinanx 
de  district  sur  l'admission  ou  rejection  des  coimnis- 
saires  du  roi,  le  premier,  ou  a son  défaut  le  Second 
des  suppléants  , sera  appelé  pour  lever  le  partage, 
sauf  le  recours  au  tribunal  de  cassation  contré  l.i 
décision  qui  sera  portée. 

• III.  Les  jugements  du  tribunal  de  cassation  por- 
teront dans  ee  cas  sur  la  forme  et  sur  le  fond:  ils 
seront  définUifs  sur  la  validité  nu  invalidilé  delà 
nomination  des  commissaires  du  roi,  et  les  tribu- 
naux seront  tenus  de  les  ex(*ciiter.» 

M.  Morr  vu  : A peine  la  cour  de  cassation  est-elle 
formée  que  je  vois  germer  en  elle  un  esprit  d’ambi- 
tion et  un  désir  d accroissement  de  pouvoirs.  (Jii 
membre  du  comité  de  constilutum,  qm  est  en  même 
temps  membre  de  ee  tribunal,  vient  vous  proposer 
d'en  faire  une  cour  d’appel  directe,  de  lui  donner  à 
juger,  quant  au  fond  , une  matière  infiniment  inté- 
ressante , je  veux  dire  la  capacité  des  cilovens;  mais 
voici  le  motii  principal  de  cette  demande  : Un  nii- 
iiislre  a succétfé  à un  autre,  et  il  veut  substituer 
d'autres  sujets  à ceux  qu’avait  nommés  rancien 
garde  des  sceaux.  On  ira  donc,  a chaque  cliniigr- 
meiil  (le  ministre,  inquiéter  les  commisMires  du 
roi,  les  traduire  devant  la  cour  de  cassation  ! Vous 
les  metlexdansladépendaueeahsolucdu  ministère , 
tandis  qu’ils  doivent  être  parfaitement  indépemiaiirs. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
décret. 

M.  Cbabroud  : La  question  de  la  réception  d’un 
commissaire  du  roi  dans  un  tribunal  n’est  point  un 
procès  ; il  ne  s’agit  donc  pas  ici  de  rendre  le  tribu- 
nal de  cassation  tribunal  d'appel.  Les  juges  d'un 
tribunal  de  district  voisin  ne  sont  pas  de  droit  auto- 
risés à vérifier  la  capacité  d'un  commissaire  du  roi  ; 
vous  pouvez  attribuer  celle  fonction  à un  Iribunal 
quelconque.  Je  demande  que  cc  soit  au  tribunal  de 
cassation. 

i M.  Goupil  appuie  avec  chaleur  les  observations 
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ât  M.  ChahronH , ft  ajouta,  rn  favpnr  du  projrl  d«i 
cofiiili^,  la  consilItTiilioii  do  rniiiforniiio  claus  les  ju' 
grinriits  ilo  conloslnli<His  d'hicapiicilt*. 

L'AwitiltMo  tU't  rôle  lo  proji  l dr  détni  ilu  comité. 
— Sur  lo  mfipnrl  »l«’  M.  0«li»'r*M<tssillnn,  l As- 
semblor  rond  ihlTort'nls  docroUd'aliriialioti^ 

Suiu  de  ta  ditetution  sur  le  Code  pénal, 

M.  Mai.ol'et  : Jr  (loiiinmle  qu'à  l'article  décrété 
hier  ou  .-ijuiile  les  suivaiils  : 

• Art.  1er.  Tout  Imicli'innaire  public  convaincu 
d'avoir  livré  à riMiiieiiii  un  àiirs|miss.iiic<'sétran- 

5rrrsdr5p!nns(li  s rorlilicidioiis,  üo>purls,  des  rades, 
os  nrsoiiaiix,  drs  places  de  guorro,  Si  ra  puni  de 
mort. 

• II.  Tout  fonclinnnaire  public  qui  sera  con- 
rotticii  d'nvnir  livré  aux  rnnrnns  les  plunsde  caïu- 
pagiio,  h s projets  de  truités  et  de  iiéguciulioiis,  sera 
puni  de  mort. 

• III.  Tout  fonclionnaire  public  conrninen  d'a* 
voir  livré  à iin  tiers,  sans  une  autorisation  spéciale 
df  ses  supérieurs,  les  plans  des  ponts,  places  do 

G terre  . les  projets  de  cumpaguc,  rtc.,  scia  puni  de 
prison. 

• IV.  Tout  entrepreneur  convaincu  (Tavoir  fait 
manquer  par  trahison  les  appiovisioutiemeuls  de 
rariiiéo  Sera  puni  de  mort.  ■ 

II.  Lepi'llolier  lit  Tarticle  de  In  III>  section  , 
coiiDTiiant  tes  crimes  contre  la  cuoslilutiuo  ; il  est 
aiusi  couru  : 

• Art.  i*r.  Tous  complots  ou  altenlats  pour  em- 
pêcher la  réunion,  un  pour  opérer  la  iliss4diil  on 
d'niieasseinblco  priiunire,  on  <runc  asscinLdé<'  élec- 
torale , seront  punis  de  la  peine  de  la  gène  peudaut 
quinze  années.  • 

II.  IIai.oi’KT  : Je  demande  que  quiconque  sera 
COnvaiiKii  d'avoir  attaqué  la  liberléd’un  eiioyni  .se 
prc.sriitanl  pour  assister  .inx  assemblées  primaires, 
ou  d'avoir  attaqué  la  libc‘rté  d'nn  opiii.nit  par  des 
înjnn'S  ou  par  des  vuirs  de  liait,  suit  puni  de  six 
nuis  de  pris«in. 

M.  LcPEt.i.rriRR  : Le  premierélémentdes assem- 
blées vutaiilcs  ou  déldH^raiilcs  est  la  libelle  ; mais 
J'observe  que  les  mesures  à prendre  pour  assurer 
CfUe  libené  sont  la  matière  des  reglemeiils  de  po- 
lice, que  chaque  ass<  uiblrea  le  droit  d’inOiger  nue 
peine  rorreetninnelie  à ceux  de  s*'s  iiicuiL^cs  qui 
Ironlilent  ruiliTieiir  de  ses  séances. 

11.  ÜARDiiB  : L'nrticle  qu'a  proposé  M.  le  rappor- 
teur ne  concerne  que  les  délits  qui  consisteraient  à 
•tiaqiier  In  liberté  des  a^semhlérs  primaires  rn  cher- 
cliMul  k les  dissoiHlre  à main  armée;  je  demande 
qu'il  .soit  ajouté  une  dispo.sitioii  contre  ceux  qui 
porteraient  le  trouble  dans  ces  assemblées  pour  gê- 
ner la  liberté  drs  siilli  ages. 

11.  ÜtPORT  ; Il  faut  d'abonl  prémunir  les  assem- 
blées priiiiaifTS  contre  les  allentaU  exiérirurs  qui 
teiidniicnt  à les  dissoudre  ; mais  je  ne  croi:$  pas  que 
les  déiil-i  qui  pourrairut  se  cominettrf  dans  leur  in- 
térieur doivent  être  punis  nniremenl  que  ceux  de 
même  nature  qui  secommettraieiit  pariniit  ailleurs. 
Unis  il  s'agit  de  savoir  si  vous  duntien'zanz  officiers 

riiibiics  extérieurs  le  droit  de  suivre  rexéentiou  de 
a loi  dan.s  rinléririir  des  a.ssemblées  primaires;  or 
je  disque  ni  l'acensatenr  public,  ni  le  juge  dep.-iix, 
ni  rufiicier  de  gendariiu'rif  nalionnie  ne  doivent 
pouvoir  exercer  dans  le  sein  de  ces  assemblées  au- 
cune insiiectioii  tendant  à gêner  la  liiierlé  des  suf- 
fmgea.  Il  ne  faut  donc  pas  que  l’exercice  de  la  po- 
tier des  assemblées  primaires  appartienne  à des 
oAiciers  extérieurs. 

U.  Dandds  : U ne  s’agit  pas  de  cela  ; il  est  uni* 


quement  question  de  savoir  si  les  délits  qui  penvent 
se  commeUre  dans  les  assemblées  primaire.s,  pour 
gêner  la  libeilédesMiiriages.doivettlélre  inen(iou> 
nés  dans  le  code  pénal  ; or  je  prélends  qu'ils  doivent 
l'être,  car  (a  liberté  des  asseuiblccs  pruiiuires  est  la 
base  de  votre  coii'ilitulion. 

M.  Malouet:  Il  faut  qu'une  assemblée  prim.ilrc 
ne  puisse  p.is,  doiiiince  par  un  esprit  de  p.irti  et  de 
prévention,  cloigm  r de  son  sein  »le.s  cibiyeiis  qui 
ont  le  droit  d'y  as.sisler,  sons  le  prétexte  qu’ils  ne 
sont  pas  piilriotes.  M;i  pro|><isilioii  est  donc  que  qui- 
conque, dans  une  asMunldi'C  primaire,  gênera  la  li- 
bi  rté  lies  opinans  par  des  injures  ou  des  violences , 
soit  puni  de  s x mois  de  prison. 

M.  Dlport:  m.  D.nidré  vousa  dit  qn'il  rall.iitéta- 
blir  une  peine  pour  ceux  qm  Ironblcraient  les  ns- 
Si'iiibh'i  s primaires  ; or  je  demaiide  qui  voudrait  se 
«fharger  de  rexéciition  d'ime  loi  aussi  arbitraire , et 
dont  la  latitude  s'étend  depuis  le  simple  iiiuriiiiire 
jus(|ii'à  lii  vi'dence.  M.  Maluuet  vous  a dit  que,  d.iiis 
iiite  assemblée  égarée  par  l'exageratiuii  d'un  zèle 
pnirioliqiie,  on  pourrait  éloigm  r des  citoyens  moins 
zélés,  moins cbniids dans  leurs  opinions:  il  m’a  paru 
que  d.iiiS  ce  cas  il  deiinindail  que  les  coupables  his- 
sent punis  rie  la  prison.  Or  je  dis  qu'une  asssm.blce 
primaire  ne  peut  être  cuise  daus  un  code  t^éuul 
cumule  un  inrlividu. 

Vous  avez  iiistilué  conslittitionnellemenl  les  for- 
mes siiivaut  lesquelles  1rs  droits  des  individus 
)M*uvriit  être  réclamés,  soit  contre  les  individus, .soit 
contre  les  assemblées  primaires,  suit  contre  la  n.v 
tioii  ello-mènie  ; vous  avez  décrété  que  le  corps  lé- 
gislatit  annulerait  les  npéralioiis  d'une  ass>‘iubléc 
primaire  dont  nue  partie  de.s  membres  aurait  gêné, 
|iar  des  violences,  la  lilierté  des  autres*,  vous  aveX 
décrété  qu'aucun  citoyrnne  pourrait  en  être  expulsé 
que  sur  le.s  motds  portés  dans  la  loi  de  l'éhg  bibté.  Il 
ne  s'agit  donc  |ms  ici  des  actes  d'une  assemblée  pri- 
maire , et  ramcmlenii'iti  de  M.  Ilalouet  ne  lient  por- 
ter que  sur  la  police  inUTieure  des  uss<‘inbl('rs.  Or 
vous  avez  attribué  aux  assemblées  elles-mêmes  la 
|K)lice  inlci'ieure  de  leurs  séances.  Une  g.irde  de 
sîlreté  sera  en  dehors  du  lieu  de  l’assimiblée  ; le 
président  pourra  s'en  servir  poiirTélnblir  l'ordre  ; 
rn  cas  de  violence,  il  est  autorisé  à lever  la  séance. 
Voii.s  avez  adopté  à cet  égard  des  principes  marraite* 
meut  identiques  avec  ceux  de  la  police  de  rAs&etn- 
blée  nationale. 

Ou  vous  propose  d'autoriser  des  informations 
juridiques  contre  ceux  qui  attaqueraient  par  des  in- 
jures un  opinant.  Je  dis  |iremièren>eut  que  daus  les 
assemblées  primaires  on  u'opine  pas;  mais  dans 
tous  les  c.*is,  s’il  SC  commet  un  délit  daus  le  sein  de 
ces  assemblées,  il  doit  être  puni  comme  tons  les  au- 
tres ; la  seule  question  est  de  savoir  rouiineiil  ce 
délit  sera  consUilé;  peut-être  prendrez-vous  le 
parti  d'autoriser  alors  les  assemblées  pijiuaires  è 
pnMulrr  le  caractère  de  jury  d'acnisaliuii;  mais  ce 
u'eslpas  le  luooiciit  de  vous  occuper  de  celle  ques^ 
tiou. 

* Si  vous  adoptiez  le  p.irti  que  propose  M.  Malouet, 
d'autoriM'r  un  individu  à en  poursuivie  |M'r$oiiuel- 
lemeiil  iin  antre  «levant  les  tnbiiuanx,  p.iree  «lu'il 
aurait  été  insulté  pour  ses  opinions,  alors  il  faudrait 
nécessaimnent  que  les  ufllciers  de  justice  ens-seiit 
une  action,  une  inspection,  une  jiiridiclion  qm*lcon* 
que  daus  rintéiieiir  des  u^si'niblées  primaires:  or 
e'est  l.i  un  svstèmc  qui  ternirait  à aiusmUr  toute  U 
liluTlé  que  lioivrnt  avoir  ces  assemblées. 

Ou  verrait  des  Imnimes  coupables  chercher,  par 
la  maiiircotation  des  op  iimns  les  plus  inciviques,  à 
SC  faire  provoquer  pour  i-nsoile  lirer  j>arti  de  ces 
provocations.  Or  je  demande  si  la  linerlé  existe 


617 


dans  une  assemblée , lorsqu'un  homme,  en  se  fai- 
sant insulter  à dessein,  peut  en  traduire  tous  les 
membres  devant  les  tribunaux?  Pour  moi,  ic  ne 
pense  )>as  que  la  liberté  existe  dans  un  pays  ou  Ton 
donne  a la  malveillance  un  si  terrible  droit.  Une  po< 
lice  trop  rigoureuse  est  plus  nuisible  qu'utile  à la 
liberté.  Si,  dans  une  assemblée  primaire,  les  luoin- 
dies  mouvements  d’un  patriotisme  ardent  étaient 
punis  comme  des  crimes,  il  n’y  aurait  plus  de  li- 
berté; il  faudrait  y apporter  une  telle  discrétion, 
une  telle  modération  dans  les  discours,  qu'une  cer- 
taine classe  d'hommes  Siuilement  pourrait  s’y  ren- 
dre. Un  huinuie  de  la  campagne , zélé  partisan  de  ta 
révolution,  comme  ils  le  sont  tous,  se  trouvant 
assis  à côté  d’un  de  ceux  qu’il  croit  être  scs  anciens 
ennemis,  lie  pourrait  lui  reprocher  son  obstination 
et  sa  résistance  sans  s’exposer  a élre  {loursuivi  de- 
vant les  tribunaux;  il  se  retirerait  ou  garderait  un 
silence  forcé,  lor^u’à  côté  de  lui  un  ci-devant 
homme  puissant  déclamerait  contre  la  révolution  ; 
or,  je  dis  que  dans  un  pays  libre  tout  homme  doit 
savoir  soutenir  la  vérité , et  en  a le  droit,  quejque 
austère,  quelque  dur  nue  soit  son  langage. 

Vous  avez  vous- memes  donné  l'exemple  de  la 
conduite  qu’il  faut  tenir  dans  les  assemblées  pri- 
niain  s.  Lors<iu'on  a porte  le  trouble  dans  vos  sean- 
jces,  le  président  a interposé  son  autorité,  quelque- 
fois môme  l'Asscnihlée  a pris  des  mesures  plus  sé- 
vères, et  toujours  le  calme  s’est  rél.ibli.  Si  au  lieu 
de  cela  vous  aviez  iiiteiité  des  procédures  criminel- 
les contre  tous  ceux  qui  auraient  troublé  vos  séan- 
ces, peut-être  reiisscnt-elles  été  plus  rréqucmmeiit, 
et  l'on  eût  pu  à juste  litre  vous  accuser  de  ne  pas 
maintenir  U liberté  des  opinions.  Je  pense  donc 
qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  ramendement  de 
M.  Maiuuet. 

L’Assemblée  rejette  l'amendement  de  M.  Malouet 
par  la  question  préalable,  et  adopte  l'article  proposé 
par  M.  Lcpellctier. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  successivement, 
après  de  légères  discussions. 

• II.  Si  des  troupes  de  ligne  investissent  le  lieu 
des  séances  desdiles  assemblées , ou  |>énètrent  dans 
son  enceinte  sans  l'autorisation  ou  la  réquisition 
desdites  assemblées,  le  ministre  ou  commandant 
qui  en  aura  donne  ou  coutresigné  l'ordre , les  chefs 
ou  soldais  qui  l’auront  exécuté , seront  punis  de  la 
peine  de  la  gêne  pendant  quinze  années. 

« lu.  Toutes  conspirations  ou  attentats  pour  em- 
pêcher la  réunion,  ou  pour  opérer  la  dissolution  du 
corps  )égtslalir,ou  pour  gêner  la  liberté  des  délibé- 
lations;  tout  attentat  contre  la  liberté  individuelle 
d’un  de  ses  membres,  seront  punis  de  la  peine  de 
mort. 

• Tous  ceux  qui  auront  participé  auxdites  conspi- 
rations ou  auxdiis  attentats,  par  les  ordres  qu’ils  au- 
ront donnés  ou  exécutés,  subiront  la  peine  portée 
au  présent  article. 

• IV.  Si  des  troupes  de  ligne  approchent  ou  sé- 
journent plus  près  de  vingt  mille  toises  de  l'endroit 
où  fe  corps  législatif  tiendra  ses  séances,  sans  que  le 
corps  législatif  en  ait  autorisé  ou  requis  l'approche 
ou  le  sqour,  le  ministre  qui  en  aura  donné  ou 
contresigne  l’ordre,  le  commandant  en  chef  cl  le 
commandant  particulier  <le  chaque  corps  dosditps 
troupes  seront  punis  de  la  peine  de  dix  années  de 
gène. 

■ V.  Quiconque  aura  commis  l'attentat  d’investir 
d’hommes  armés  le  heu  des  séances  du  corps  légis- 
latif,ou  rlc  les  y introduire  sans  son  autorisation  ou 
sa  réquisition,  sera  puni  de  mort. 

• Le  lutiiislrc  ou  commandant  qui  en  aura  donné 


ou  contresigné  l’ordre,  les  chefs  et  soldats  qui  Tau* 
roiit  exécute,  subiront  la  même  peine. 

• VT.  Toutes  conspirations  nu  aUentatsayant  pour 
objet  ifiiilerverlir  l’ordre  de  la  succesion  au  Irôno 
déterminé  par  la  constitution  .seront  punis  de  mort. 

" VU.  Si  quelque  acte  était  public  comme  loi 
sans  avoir  été  décrété  par  le  corps  législatif,  de 
quelque  forme  que  ledit  acte  soit  revêtu  , le  iniiii.s- 
Ire  qui  l'aura  contresigné  sera  puni  de  la  peine  de 
mort. 

• Et  si  ledit  acte  n’est  pas  extérieurement  revêtu 
de  la  forme  coiislitulionnelle  prescrite  par  le  décret 
du  7 octobre  1789 , tous  fonctionnaires  publics, 
commandants  et  ofliciers  qui  l’auront  fait  exécuter 
ou  publier,  seront  punis  delà  peine  de  dixannéesde 
gène. 

• Le  présent  article  ne  porte  aucune  atteinte  nu 
droit  de  faire  publier  des  proclamations  et  autres 
actes  réservés  par  la  constitution  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

• yill.  En  cas  de  publication  d’une  loi  falsifiée,  le 
ministre  qui  l’aura  contresignée,  s’il  est  convaincu 
d'avoir  altéré  ou  fait  altérer  le  décret  du  corps  lé- 
gislatif volontairement  et  à dessein,  sera  puni  de 
.quinze  années  de  gêne.  • 

(iVolo.  Ces  deux  derniers  articles  sont  renvoyés 
au  comité  pour  la  rédaction.) 

• IX.  Si  quelque  acte  portant  établissement  d’un 
impôt  ou  d'un  emprunt  était  publié  sans  que  ledit 
impôt  ou  emprunt  ait  été  établiselon  les  formes  éta- 
blies par  la  constitution,  tout  ministre  qui  aura 
contresigné  ledit  acte  ou  donné  ou  contresigné  des 
ordres  pour  percevoir  ledit  impôt,  ou  pour  recevoir 
les  fonds  dudit  emprunt , sera  puni  de  la  peine  de 
vingt  années  Je  gène. 

• Tous  agents  quelconques  du  pouvoir  exécutif 
qui  auront  exécute  lesdits  ordres,  soit  en  percevant 
ledit  impôt,  soit  en  recevant  les  fonds  audit  em- 
pninl,  seront  punis  de  mort.  • 

La  séa.nce  est  levée  à trois  heures. 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 


Lm  repréienUtioni  de  Uariut  h Minuirnes  ont  •jouté  lu 
succèiqu'avjit  obtcim  la  preniire.  Voici  uneaaaljM  rapide 
de  l'ouvrage  : Marina,  pre*crit  par  Sjlla , est  parioai  poar- 
aaiTÎ  p«r  aea  créaturci.  (la  aoldal  inconnu  ■ paru  ae  char« 
ger  de  faire  lombcr  ei  d'apporter  aa  téta  ; naia  cei  in« 
connu  e»l  le  fila  de  Martua  mène , qui  cherche  ainai  à ae 
rapprocher  de  aoo  père  aana  élever  Ica  aoupçona,  pour  te  dé» 
fendre  ou  mourir  avec  lui , et  que  de  nouveau!  incidcnia  en 
éloignent  aana  ceaae.  Mariua  échappe  à divera  piégea;  au 
irin  du  mallicur  il  a encore  dea  ania,  et  toa  nom  fait  irrn- 
bler  rocorc  ; iMiia  k l'iaatant  où  il  va  te  meUre  à l'abri  de 
loua  Ica  daogert,  ua  orage  a'élève  , repeutao  aur  le  rive  la 
barque  qui  le  porLait,  et  le  rend  à le  fureur  de  aea  ennemia. 
Errant  dans  une  forêt  aolilaire  , il  rcncootre  un  aoldet  qui  a 
icrvi  tous  aeadrapeaiii,  qui  lereconnelt,  et  qui  lui  donne  un 
aùle  auquel  il  eal  bientôt  contraint  de  renoncer,  attendu  que 
le  boti  ae  remplit  de  aateUitca  qui  le  cherchent.  Caché  dana 
un  marait,  il  y rat  déceovert;  il  marche  au-derant  dea  fera 
qu'on  lui  prépare.  On  l’amène  à Mintomea  ; ta  mort  eat  ju- 
rée, et  c'est  UQ  Cimbre  qui  eat  chargé  de  PaaaaaiiMr.  Le  fa- 
rouche aoldat  va  frapper.  « Cimbre,  a'écrie  la  héroa,  oao- 
rais-tu  bien  égorgrrMariuaT  > L'asUMin  frémit,  laiaae tomber 
ton  poignard,  et  prend  la  fuite.  Le  père  et  le  61a  ae  rejoi» 
gnent.  La  poaition  prétenie  de  Mariua , le  eouvenir  de  ta 
gloire  , tea  dangers  prcacnit , la  haine  de  tes  ennemU,  tout 
ranime  t'iotéréi  public  en  sa  faveur  ; on  t'arme,  on  prend  aa 
défense , et  Mariua  eat  uuve  par  ccui-là  mémea  qui , une 
heure  avant,  auraient  été  lei  complîcea  de  m mort  ; le  aeldM 
cimbre  même  eat  un  de  tes  plus  ardenti  délesKun.  Mariua^ 
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eotour^s  4e  Midaii  detemii  tet  partÎMaff  ne  reapire  que  U 
venre-iiice,  el  il  p«H  pour  Rome. 

LNndoonanre  de  cei  ouvrij^e  est  eouTeal  fauilve  ; meii  il 
filrt,  pour  mesurer  U valeur  «le  rerrprocbe,  considi-n  riadilR* 
culte  du  M)#l  tl  l'Age  de  l'aulrar.  L'eludeet  l'ci^-rirncc 
pruveet  seuls  de«i»«r  le  cmmaisMiiee  de  cet  art . si  iirgltgc 
aujourtl  hui,  de  préparer,  d'enchaliier  les  cveneoireu,  ride 
les  ceoduirc  à la  meme  lin  par  drs  fiU  qui  se  corieapo»dfî»t 
aaiu  sehrurier,  riqu<se  surt  èdeai  saDSsedriuuir.  Le  qui  doit 
donner  sur  le  tali  nl  de  l’auleur  de  )iules  rt  belirs  ei|icrsti* 
ces,  c’est  qu’il  parait  ootirn  de  grands  modelés,  qu’il  a de  la 
neUetédaiia  les  idées,  de  la  ferce,  delà  noMesse,  etips'il  pa* 
ratt  rdueir  à ce*  aveeUf ea  una  aensihilitd  vraie  et  rare. 


uvass  NOUVEAUX. 

Ch^ix  à*  Mimoim  $eertt$ . pour  servir  k lliiatoire  de  la 
répnhlique  des  iciirca,  depuis  l'annce  lî(ii  jusques  et  coa* 
pria  ITttSf  bU  ta  ordre  par  U.  Lb...  de  V...« 

Simgmém  aataoih.  Iloaaca. 

A Londres  ; et  se  trouve  à Paris  clici  H.  Debra}'*  libraire, 
ira  Palais-Reyal,  d*  S3S  ; i vol.  in*ll. 

Cei  lli-iDoirri  ipcreli,  qui  diiaieol  tout,  eitrenl  un  graod  sur* 
cèsdans  un  lempsoùü  n'rlail  pa*  permis  de  tout  dire;  maisleiir 
suite  volumineuse  perd  aejour>l*1iui  beiuorap  de  son  inlêrrl. 
L’idée  de  réduire  eu  deei  petits  velMim  ee  quelle  elTrc  de 
plus  piquanl  est  deise  une  idée  heurnue  , et  qm  no  peut  aar> 
tout  manquer  de  plaire  Ms  entatcurs  d’anocdotca. 

On  croirait  d abord  qu'un  recueil  de  traits  anrcdoliqtiri 
qui  ont  perdu  l’attrait  de  la  nouveauté  a perdu  l>urt  son  m<- 
rite,  rt  n'oITrc  plus  rien  de  piquant.  Cela  ru  vrai  puur  quel* 

Îiirs-nni,  mais  non  pour  tous.  Le  temps  qui  lenr  a lait  prr- 
re  de  leur  fraUAseûr  a amené  un  ordre  de  eKoseï  qui  leur 
fournit  un  nouTcan  caire,  dans  lequel  ils  (out  quelqsMfeia 
plus  d'effet  qsw  dans  leur  ueuveaulé  même. 

Cm  , paretempli’,  en  monseut  où  I'om  a fait  deocessdre  le 
clergé  de  ses  fraudeurs  iuoMlaincs,  où  l'oe  a détruit  lei  ti* 
1res  ridii-iiles  de  nohlt-S'C  et  de  roture,  rt  relevé  sur  les  dé- 
brisdela  gemilhonimene  la  véritable  dignité  du  nom  d'homme; 
c'e4  i ce  moment  Mua  deuie  q«'d  Ml  plaiautde  iirt  l'auco 
dote  suivante  : 

■ M.  le  eardieal  de  Lnjraet  a«  treuvaut  ckea  U duebmae 
de  Chevreuae,  M.  de  Coulions  plaissnts  Son  Emmence  sur  ce 
qu'elle  se  fatsati  porter  la  queue  par  uo  chevalier  de  Saint* 
l.oiiis.  Le  prclei  répoudit  que  e’éiait  wo  ssmge . qu'il  avait 
toujours  eu  un  gentilhomme  pour  caudalaire  : el  même,  ajnu- 
ta*t>il , les  prédécesseurs  de  celuii-i  poriaicnt  le  nom  et  h a 
armes  de  Loiiflans.  — Bu  effet . répliqua  l’autre  avec  gaîté, 
il  y a longlimps  qu'il  »e  lieuvc  daus  ma  laoulle  de  pauvres 
hêrei,  qui  iircol  te  dieble  par  la  queue,  o 

Ce  n’est  pas  cette  plMsanterie  qei  Csd  te  p latseisi  de  l’ef* 
Xaire;  mauma  geMslkvsmme  porte  queue  et  un  odnistre  des 
eainta  ewlels  fsôr  d'a»«Jir  la  eableme  par  «n  des  oc  tas  Im  plut 
itaa  de  la  dumeatiettd , «'«ai  U e«  qm  msh  aemble  avoir  aa* 
jeurd’hui  aoe  mérite, 

Det}ug«s  q«i  ae  font  I c«i»m<mea  l'épigrosnme  de  jouer 
MS  dés  eu  ■«bhc  après  fendmnee  ont  en  quHqnr  chose  cras> 
•et  drilc  dana  (eut  lee  temps;  rosit  rantcle  qui  ropportc 
cette  pmiie  céremome  n'evt*il  pas  s préwnt  encore  meilleur 
h lire  qn'cn  4 t7f  T «Le  grand  conseil  a repris  le  mardi-gras 
oon  usage  aBisqno  de  jouer  oui  des  apres  l'audiervce.  Le  pre- 
mier hiiitiôer  opporte  le  eomei  au  premier  préudi-nt . qui 
couimeoce,  et  tons  les  magiiArals  tnivent;  le  pulilic  y e%t  ad* 
mis.  I^’eot  sue  le  Hurean  même  du  gTefficf  qne  se  tirent  les 
chances.  Ou  ne  dit  po>iH  Lorigrue  de  cette  cérémurup  futile 
ee  appanonoe , et  s»ns  donie  attégonque.  a Ohf  trevallé* 
gursquo  ailier  Émeut  ; mois  qn  y a^n)  de  pim  coimqie  que  de 
*oir  meintcne  déni  fa  grand  comeH  de  France  l'usage  du 
ftage  Bridope , qui  etpb'pie  si  plsisvminent  dans  Rafidafs 
paurquei  d jugent  les  praves  h coujis  de  dé  , et  qui  met  dans 
elieouue  de  ira  phrases  ce  retrele  si  maligneneiit  iialf  ; 
• Comme  trous  aetres , mesrreurs  î a 

Oo  sent  combien  il  serait  facile  de  multiplier  ici  les  cita* 
l^s- C'est  relie  facilité  meme  qui  nous  ea  eaipéchc  * «t 
test  sme  mioe  que  noua  atoioes  mieue  eqgèger  nas  Icctenrs 
■h  caploiiero  lu-aêuies. 


— DùftnaU'on  sur  j'Aor/ogeris,  par  M.  frengots  Boet , 
horloger.  A Paris,  chrt  MM.  Cussac,  libraire,  au  PalaU* 
Rojaf,  n*  7;  et  Didot,  libraire,  rue  Pauphine,  o*  116. 


SPECTACLES. 

AesDcuii  noTaLi  ps  Mtisigtra. '-'Vendredi  ifres/èf-tui- 
tI  du  b.il!pl  de  l’sÿdu. 

Mardi  Ui  l>  l'*  rcprêsenlalion  de  rosfursf  PoUux, 

'fKauSE  DK  LS  Ns7non.~ Aui.  CEojU  des  FemmsSf 
Comedip,  suivie  Cnspin  JMeifrrïn. 

TuéaTM  IraLiiA.  — Auj.  Henaad  it Jst , tl  Pierre'tc*  , 

6'l'eirvd, 

TnaaTM  Paançau,  ree  dcRIcbellee.— AeJ. /Vmocr-tfr, 
ceiiitdie  en  b actes,  suivie  de  V Amant  femme  de  chamk/Cf 
en  un  eclf. 

Eu  ailrudant  le  !'•  repréaentaUen  de  Clntrigue  ègéeto* 
laire^  en  b actes. 

Tur.aTAC  dk  MoasJKoa.— Auj.  la  4'*  rcprèsenialion  de 
Encore  «/es  AJenechmei,  (ORtéilie  en  9 actes, el  U Muuieau 
pert  Qaîcktitlet  opéra  (^runvais. 

Eu  «itu-iiiUnt  ia  rvpicjcuiaiionde/aAuff  cipd^aofr, 
opéra  fiançais 

Tnésrar  Dt  MtDKunntriLt  MnATta«ita,  an 
Rny»l.  — Auj.  r/Zommert/iÿi/firr,  coQicdie  eu  b uctcs, 
suivie  du  Mariage  c-fdHdrtttn,  opéra  ta  un  aclm 

Samedi  Phedre,  tragédie. 

Gasnm  Dansecas  eu  Hoi,au  boulevard  du  Temple.— 
Am}.  /'Ngi/i>nir,  el  la  luilc  die  Aiiiilais;  le  Fat-de-TreU; 
PAbèe  (k€tla  met'e  üaehéne;  le  .l/rdrr<N  malgré  Int  ; U$ 
Iteux  ilùaux  de  la  iatliere.  Dan*  les  eutrocirv,  ia  jeowc 
Tuumeu'e,  1«  Voltigeur  el  {t'a  Sauieurs.  On  connueiKerj 
par  A>  fevuiN  protégé  pru- Av/sO  ndumas,  |>uuluummr , et 
le  divi't'liS->enu‘ni  de  ç»  ira, 

AMKici*Coii;Qi'e,  au  boulnard  du  Temple. —Auj.  la 
b*  repré'cnialMiii  du  Helour  d'Esope  nu  Hoklerard,  pUce 
en  un  ecle  ; la  Lettre  de  C'aettet,  comrrtn';  fa  Folie kpreui  r, 
et  U Mortehal  des  Logis,  préuede  d’un  diverliMemrni. 

Théati'E  ruAXçiiv  iumiqce  bt  LYateciL— Auj.  la  }*  re* 
preveiitation  de  la  DositUrf  ou  le  Hrgime  iatenear  des 
pi  iiùMi,  piécedé  (lu  tton  FtU,  opéra  m un  aile. 

CiAi  DBS  EraiNcras,  Tuedu  Mail, n*  if. — Il  esl  en* 
trrl  toesfes  iouisjusqe’à  taUtbeere  qu'il  plail  b MU.  les 
Abenués  d’y  rester.  , 


PATCHERTS  DES  «E!«TE8  DE  L BOTEL-DE-VltX 
DE  PAEIb. 

Année  ITRO.  RW.  les  Payetira  sont  i la  lettre  H. 
Cdun  dos  eAan|d<  éfrffftÿer#  à 60  jours  4e  daie. 


Amsterdam hk  \ 

Hambourg.  .....  2bà 

Lombes 33  I.  • 

Medtid Itl. 


Cadix.  ....  tel  19s 

(^mes . 11b 

Livourne  .....  13i; 

Lyon,  Pâques,,  ...  ; b 


Bourse  du  8 jfuin. 
ActionidesIndcsdeî.bOOtiv.  ..••,«.«  ESETj,  E5 

FuiImnis  de  34tf  h«.  10  s. 366 

Enipmid  d’ociulH-eda  bOO  liv A68 

EmFr.  de  déc.  1763,  quiU,  debn.  3îf4t»î.<«A»lib 

— demrnùL.déc.  1764 4bîvpU.10(b 

— de  60  iiiilliuus  avec  bulkcüus.  4S^b 

— sans  bull  b.b.b 

— sort,  en  viager 13  13  b 


Bultelir 


»0 


Alt.  nouv.  des  Indes 1279,  60,  83,  M,  80 

Caisse  d’esc 4050,  44.  5b.  54,  68,  bO 

Di‘mi*('.aKse.  » aOZ3,  34,35,  33 

QuiU.  di's  Eaux  de  Poris,  680 

Emprunt  de  ncu.  1767,  à4p*; 893 

Lmpr.  de  60  mill.  d'aoCd  178V.  ..  S9.|«9, 1^3<b 
bur.  coulre  les  ioc.  * , . . 607,  6,  9, 10,  9,  7.  6.  6.  6 
A fié,  70»,  3f  1 , 3,5,  Ü,  7, 9,  7,  a,  A 


GAZETTE  NATIONALE  »»  lE  IIONITEIIR  EMEl. 

N®  161.  Vmirtdi  10  1791.  — Veuxiimt  annf*  it  la  Liberli. 


POLITIQUE. 

ANOLETEItRE. 

Dt  t<ondt^U  — La  Société  Con'‘liLniioDne]le  do  Loodrei 
iV»t  proposé  de  crlebrer  raimivertaire  df  la  résolution 
française;  mais,  comme  «Ile  a Ucji  été  eu  buUc  aux  ca- 
lonmies  les  plu:«  alroc(*St  el  qu  elle  a craint  que  la  mal- 
Ycillance  tse  cuiiiiuuai  A vouloir  ilUerpièlrr  tlérarorable* 
meut  les  iiiieniiuiis»  elle  les  a fait  cuDoalre  daua  l'anélé 
suhaiil  qu'elle  sieiit  de  publier. 

« L>*uniquc  objet  de  celle  a.ssemblée  étant  de  célébrer, 
comme  uu  Mtjel  légiliuie  ü'allégii'sse,  la  cbule  du  dciqro* 
tUine,  et  réiabli^>eincut  de  la  liberté  civile  et  religieuse  en 
ïiauco,  tous  ceux  qui  ) o>sbtcronl  sont  priés  île  ue  meilie 
rn  avant  aucune  muiiun,  et  Ue  ne  discuter  aucun  point  re- 
latif aux  alTaites  publiques  ou  aux  iuiéiéi»  pailicuUers  Ue 
ce  pays  • 

Le  navire  U Pillt  qnl  doit  partir  incessamment  pour 
Botaii)>Ba7,  s'est  rendu  de  Depliurd  à Wuolwicb,  où  il 
doit  pi emlie  quatre  vingt  quatre  buinmeset  douze  femmes 
coml.tmnés  é cire  Irampoilé®  dans  celle  cuinnie;  on  en  a 
rvçn«de.v  nouvelles  trs  saii>fai»antes  Cinq  LdüuiritU  de 
transport  y ont  beureuseincnl  amené  dans  les  mois  de 
juillet  et  d'août  de  l'année  passée  les  provisions  dont  la 
diMrtle  aOlliieuit  les  babilsois;  le  fouvenreur  Pliillips  a 
priAie  du  renfort  que  lui  proeiinti  l’arrivée  de  eei  vais- 
^qaux,  pour  faire  ouvrir  uu  gmiid  nombre  Ue  rinolev  dans 
Us  lerrama  nouvellement  Uefriclrés,  et  les  airospr  d'une 
aamé<e  convenable;  aussi  les  semailles  ont-elles  rendu  irv* 
liniownl  plu®  qu'i-u  P osait  e^féiei.  Les  naturels,  scnsibSc* 
aux  bons  procédés,  pminent  de  jo«ir  en  jour  plus  de  ci>ii« 
bance  daii>  le^  cv>uo',  et  M momrenl  Irés-UrKiles 
Ou  va  réaliser  iiicesaamaicnt  le  projet,  déjà  assa  ancien, 
ëe  former  une  planiaiioo  d'épleunas  sur  U oûla  nord- 
•ui-sl  de  la  NotiveMoUnlIinde, 

L'éviebé  de  Dnrlicm,  le  meilleor  de  TAnfletcere,  put** 
que  les  irvrnus  pa:>si^t  13,000  louh  par  an,  se  trouve  va* 
caut  par  la  mon  du  litulsirc  ItdoeiettrTburtow,  frère  du 
vieux  lord  clwncelter,  du  même  nom. 

Le  30  oui,  à quatre  liturrtaprè«®0iidi,  les  débiteura 
détenus  dans  U prison  du  if  iog'v  beneli  esaay<  rcnl  da  la 
fuicer  ; il  lailut  envoyer  contre  les  mutins  un  déiarliemetil 
de  ciuquanle  hommes  de  la  garnison  de  la  Tour,  une  eom- 
pagine  de  fantassins  et  un  piqurt  de  la  garde  S cbeval.  Les 
troupes  ont  Ibit  feu  par  deux  fuis,  et  ont  apaisé  le  soulé* 
vcmenl  sait»  tuer  personne.  Le  soin  de  fbire  passer  la  nuit 
dans  la  prison  aux  cinquante  hutiimesdc  la  Tour,  de  dis- 
tribuer le  reste  an  debmt,  et  de  munir  chaque  soldat  de 
div-boil  cartouches  à bulles,  a prévenu  le  retour  du  dés- 
ordre. Tout  était  parfaitetbeut  tranquille  la  Uodemaio  | 
frtatin.  i 

Le  rédaetear  d'un  pipler  connu  snus  le  nom  A'Àrguit 
et  qui  psrutl  ne  pas  avoir  moins  de  mémoire  que  d'yeux, 
ripi>ell<‘  qu'é  t'Opoque  des  pourparlers  n-laiifs  au  tratié  de 
commerce  entre  la  France  et  la  Giande-Bretagnc,  l'Irasci- 
bk'  U.  fiürke,  diécoulenl  de  ce  rapprochement  de  deux 
pulssancrf  qu'il  juge  faites  pour  élru  e>senitciirmeut  cniie- 
plies,  mallraiia  vivement  U.  PilU  Abl  s'éci  ia-l-il  dans  la 
Cbambi  e dos  communes,  voir  le  fils  de  I imnioi  tel  Cbalam 
courber  la  démocratie  de  l'Anglelerra  d'une  main,  et  sou® 
tenir  de  l'autie  la  loaisoo  de  fioutboo,  c'est  une  de  ces 
choses  trop  monstrueuses  pour  pouvoir  les  souffrir!  Il  y a 
æpendint  idrolilé  de  personne  entre  le  M.  Biirke  du  temps 
passé,  prenant  oe  Ion  républicain,  et  le  M.  Burked'aojour- 
d'bui,  qui  pronouoe  ■■■■tb/ me  ooutre  tous  ceux  h qui  l'an* 
eten  go«iven:emeiu  de  la  France  ne  paialt  pas  mériter  de 
vifs  regrets.  Ce  M.  Burkf  n'en  alBcbe  pas  moins  des  préten® 
Itoiia  t la  jiialrsae;ii»eeroil  etse  dit  I homme  public  le  plus 
atftséi|tteatduoaars  principes  et  aa  conduite, 

P,  5.  La  chance  durait  elle  tourné?  Cette  paix  il  néces- 
liUe  k l'Europe,  et  pari Iculién-roenl  aux  Etat»  épuisés  dont 
éllc  pourrait  seule  fermer  les  b<e.<auiT’S,  celle  paix  qu'on 
IC  flattait  de  coivacrver,  va-i  elle  disparaître  devant  l’hor® 
ribic  néau  de  ta  guerre,  qui  k la  longue  lue  les  empires, 
comme  une  bataille  moissonne  en  un  insianl  leurs  mslheu* 
veux  babilanu  ? t>epuis  quelques  jours  rboriiMl  polUique 
l'*5rfnV,—  Tome  f7//. 


s’ol)«curcil.-Le  bruit  courait , le  té,  qu'il  était  arrivé  i 
Londres  des  Mires  du  duc  d’Yui  k , datées  de  Berlin , an- 
uouçanl  foroaehemeul  les  premiers  mouvemenis  de  l'armée 
pruasienue,  déjà  en  marche,  et  le  départ  l<ès-procbain  dtl 
toi,  qui,  las  drs  leuleurs  ducabimt  de  dsinl®James.  se 
décMlait  à entrer  en  campagne.  Ce  n'est  là  qii'uii  bruit  vrai 
ou  taux;  mais  ce  qu'il  y a de  sûr,  c'e«t  que  le  lendenmin 
apri>«  midi  un  courrier,  dé|iéclié  de  Berlin  par  M.  Evrar! , 
est  Uestcnilu  ebex  le  lord  Greiitille,  qui  est  allé  sur-le« 
champ  remeilie  le  paqiMt  à Sa  Uajesté.  Le  coMeil  s'est 
ouvert  et  n'a  fini  que  fuit  tard;  on  conjecture  que  les  ré- 
solutions, ainsi  que  le»  papiers  qui  ) ont  douud  lieu  | sont 
d'uiut  iioporlaoce  majeurr. 

HOLLANDE. 

Suite  de  ta  tettrt  de  /-o  H»ge.  — U“*  la  stadhouder  a 
sans  doole consulté  ses  pniim's  inlén/ts;  et,  pour  y veiller 
de  plus  près,  Hle  fera  probalilerocQi  un  asscx  long  séjour  à 
Berlin.  On  avsuie  que  depuis  quelqni'S  mois  son  biinu-ur 
est  altérée,  et  que  les  mé<Uxhis  politiques  lui  oui  coiiNcJlé 
l'air  de  l'rtis^e,  comme  les  méih-cins  ordinaires  conseilh  iit 
l'air  natal.  Depuis  (|iieh|ue  temps,  en  ilT  t,  les  deux  panil 
en  HüH.imIe  aUrilmrnt  à celte  princesse  loiilr  les  calamilés 
pié'cntes  Le  «ysicuie  de  persécution  que  la  cour  a adopté 
ne  remédie  a rien.  Persi^uler  les  bons  prinei|H'iau  dedans, 
et  poursuivre  même  au  dehors  et  ju.«qii'aii  sein  de  la 
France  les  victimi*s  du  palriotisme  et  de  la  bonne  cause 
abaliue.  ces  moyens  de  tengfance  irritent  et  ne  fout  qu’en- 
tretenir la  suif  de  la  vengeance  dans  le  parti  oppose.  En 
vain  les  agenUde  la  cour  «tadhoudci  ieuDe.eiitreleims  dans 
la  France  même,  se  coitcerlenl  arec  1rs  ugeul*  de  l'Anglc- 
lerrc  et  de  la  Prusse;  Us  ne  prevaudnnil  point  contre  la 
nouvelle  constitution  dont  l'édiliee  t'élève  au  milieu  d'ua 
peuple  qui  a fait  serment  do  vivre  et  de  mourir  libre. 

Mais  qu'il  soit  permis  a un  patriote  bollaud.d«  de  hlèmcr 
la  liop  fta«>dtf  técnrilé  du  peuple  fninç.ds,  qui  ntf  lige  les 
moyens  qu'il  peut  avoir  de  dénias.|tier  les  sourdes  menées, 
les  faliganles  Oianauvres  de  la  politique  étrangère.  C'est 
elle  qui  H'inelesdéfiauees  et  les  divisions  ian^lcs  rmuveaux 
départemeiits  de  ce  b*‘au  royaume;  c'est  cette poliliquc 
perlide  qui  lient  à sa  solde  et  des  éerivsins  et  des  malfaU  . 
leurs,  qui  laniéi  égarrut  les  opin'rons , Uniôl  Iroublrnt  la 
Iranqudliië  intérieure.....  Tous  ces  ennemis  de  la  France 
n'agiroiil  point  ou  dehors  contre  elle:  i's  lui  sont  piusfu- 
ne-tes  au  deiisos.  Qu'est-ce  que  ces  clamei  n d'une  inva- 
sion prochaine,  sinon  un  bruit  perfida  que  les  hommes 
dont  Je  p.irle  (■arai'vsrnt  envoyés  pour  répandre  et  pour  en- 
Ircleuir?  Tonrmenter  les  Français,  diviser,  s'il  se  peut,  la 
France,  voilà  tout  le  plan  de  quelques  puUiances  qui  me 
semblent,  à mol,  tenir  un  comité  central  d.nts  le  cabinet 
de  La  Haye.  Que  peut-on  dissimuler  en  des  périls  si  grand»? 
Lm  France  n'a  rh-n  à craindre  que  la  guerre  civile;  c'est  la 
guerre  civile  que  l'on  voudrait  bien  lui  envoyer  comme  par 
amliessadeurs,  dont  les  uns  sont  peiü-élre  des  envoyés  du 
premier  ordre,  et  les  autres  étant  des  agents  d'un  ordre 
> inférieur,  n'en  sont  que  plus  dangereux.  Qu’est  ce,  dii a- 
i nn,  que  ces  intrigues  et  ces  intrigants  auprès  des  grands 
principes  et  de  l'Assemblée  qui  régénèrent  la  France?— il 
est  vrai;  mais  enfin  les  fiança is,  faute  de  surveillance,  ne 
pourraient-ils  point  payer  plus  cher  la  révo  ulion  qui  lef 
honore,  et  le  bonheur  qui  les  attend?  Qu'ils  n’uublienl 
donc  jamais  la  devise  que  jadis  les  fondateur»  de  la  répu- 
blique batave  ont  adnptée  : Coneordia  reiporva  treuantf 
diicoidia  muxtmc  diiabantur. 

On  mande  que  l'croprcssemenl  du  s’adhouder  k frire  eo> 
Irer  des  ofliciers  prussiens  au  service  de  la  république  ii> 
dispose  l'ariDée,  et  qu'on  n'a  point  vu  avec  plaisir  poromcf 
un  Prussien,, U.  Grieahdtni  puur  mlntolre  di  LL«  UU.  PV« 
en  Pologne. 

M.  Caillard,  chargé  des  affaires  de  la  cour  de  FraMé# 
ne  |M)uvani  se  refuser  à présenter  à la  cuur  du  siaübouder 
qiulques  réfugiés  françaii,  a caigé  qu'iU partMCttl »aiié 
cocardes  blaucbcs» 

81TI8SE. 

De  Sëint-Mauriet  (en  Valais),  U M mof.  — La  dIMe  dix 
Vaialà  b fenniné  m |éanéei  qui  ont  été  iMtes  «ibf  toydes  k 
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des  objets  relatifs  & radminlslnilion  intérieore  du  pays.  On 
a UilTérc  la  ptomulgalion  du  nouveau  code  de  lois  qui  sera 
suis!  à l'avenir  dans  le  Das>Valals,  et  qui  a éié  réJigé  de 
mnière  à prévenir  pour  la  suite  tout  muüf  de  mécoiiien* 
temeiil  et  d'insurrection. 

U.  le  -grand  baillif  a lu  en  pleine  assemblée  la  lettre  que 
11.  de  Montmorin  a adressée  i tous  les  tninblres  du  roi 
dans  les  cours  élraogères*  par  laquelle  Sa  Majesté  maiii- 
frsie  ses  senUments  sur  la  révolution  française  cl  sur  la 
nouvelle  eonsiitulion.  Il  a été  décidé  qu’il  serait  fait  inces- 
samment une  réponse  propre  à convaincre  la  nation  (lan* 
çaise  et  son  monarque  de  la  part  sincère  que  la  république 
du  Valais  prendra  toujours  à leur  prospérité. 

LauâaHmê,  !•'  jtàn.  — Les  réfugiés  fiançais  parlent  en 
foule  d'ici  pour  le  Palatinat.  On  pense  que  Manheim  eut  le 
lieu  du  rendei'vous  général,  et  qu'on  j tiendra  tout  de  bon 
un  congrès.  Les  préparalih  qne  font  les  puissanct^s  èlron- 
gères,  et  les  forces  qu’elles  rassemblent  sur  les  fioniièrt's 
de  la  France,  quoiqu'elles  puissent  être  nalurellemenl 
dc-slinées  è la  tranquillité  de  leur  intérieur,  semblent  pour- 
tant s’accorder  avec  les  folles  espérances  des  émigrants.  Le 
désespoir  de  ce-*  factieux , de  ces  révoltés,  le  mécontente- 
ment des  princes  de  l'Empire  possc<>stonné'>  en  Franre, 
exigeni  que  la  France  prenne  une  posture  imposante  en  (or- 
mant  deux  camps  sur  la  irontière.  Le  roi  des  Fronçais  ne 
doit  point  larder  fc  prendre  ces  mesures,  ne  fût-ce  que 
pour  se  rendre  au  voeu  de  la  nation , et  comme  en  témoi- 
gnage de  la  résurrection  du  pouvoir  qui  lui  est  confié,  qui 
n'it  jamais  été  plus  glorieux,  et  qu’il  devrait  rendre  plus 
actif. 


FRANCE. 

De  Pane,  te  9 juin.  — L’assemblée  électorale  do  dé- 
parti ment  de  Paris  a élu  M.  Duport,  membre  de  l'Assem- 
blée nutiooale,  président  du  tribunal  criminel,  à une 
grande  inajorilé. 

La  Soci^é  des  Amis  de  la  Constitution  de  Sainl-Fargeiu 
prévient  qu'elle  ne  recevra  ni  lettres  ni  paquets  non  alTraii- 
ebis,  autres  que  ceux  de  la  Société-mère,  séant  aux 
Jacobins  de  Paris,  le  journal  Choderlos  étant  te  moyen 
facile  d'une  cormpondance  suivie. 

La  Société  des  Amis  de  la  ConstitulioD  séant  k Aigue- 
perse,  département  du  Puy-de-Oéme . prévienlious  les 
rédacteurs  des  différents  journinx  qui  se  multiplient  cha- 
que jour  de  vouloir  bien  ac  tenir  pour  avertis  que  l'inten- 
tion de  la  Société  n'est  pas  de  souscrire  si,  quinxaine  après 
U réception  de  leur  prospectus  elle  ne  s'abonne  pas. 

MUNICIPALITÉ. 

La  rountcipaViiè  de  Paris,  continuellement  occupée  h 
chercher  les  moyens  de  faciliter  aux  citoyens  l'exécution 
des  dilTérenles  lois,  ayant  remarqué  que  beaucoup  de  mar- 
chands et  d’artisans  étaient  arrêtés,  pour  la  levée  de  leurs 
patentes,  par  la  nécessité  de  rapporter  k-urs  quittances  de 
capitation  des  années  1789  cl  1790,  ainsi  que  de  leur  ton- 
tribuliou  patriotique,  et  de  payer  le  montant  de  ces  taxes, 
avant  d'obtenir  la  liquidation  de  leurs  raallriscs , s’est  fait 
autoriser,  par  le  comité  central  de  l'Assemblée  nationale, 
à n'exiger,  de  la  part  des  oiardiands  et  artisans  ci-devaul 
en  communautés,  et  qui  se  trouveraient  géiiés  pour  acquit- 
ter toutes  ces  contributions,  que  la  quittance  de  capitation 
de  l'année  1788  seuIemenl.Quintaiix  années  1789et  1790, 
à la  contribution  pairiolique,  et  même  au  payement  du 
droit  de  patente,  il  en  sera  fait,  à chaque  marchand  et  ar- 
tisan qui  le  désirera,  un  décompte,  dont  la  retenue  sera 
faite  sur  le  prix  de  la  liquidation  ; au  moyen  de  cette  rete- 
nue, il  n'aura  aucun  déboursé  û faire;  (i  cet  ciïel,  chaque 
particulier  commencera  par  aller  cher  le  receveur  de  son 
arrondiiBement;  il  y prendra  le  bordereau  des  impositions 
qu'it  pourra  redevoir;  il  le  portera  ensuite  au  bureau  des 
contributions  publiques,  à l'hûiel  Snubise,  où  le  décompte 
•e  fera.  Celte  ijdlilé  est  trop  précieuse,  elle  opère  un 
avantage  trop  sensible,  pour  nr  pas  flétermincr  les  citoyens 
qui  sont  dans  le  cas  de  prendre  des  patentes,  à sr  présenter 
le  plus  tût  possible,  et  avant  le  30  juin  1791 , qui  est  le 
terme  fatal , après  lequel  ceux  qui  ne  s'en  seront  pas  pour- 
vus, se  trouveraient  dans  la  contravenlion  exprimée  p:ir  la 
ioi|  ou  (breés  de  cesser  l'excrdce  de  leurs  professions. 
Signé  maire;  m JolT|  eteritaire'grefier. 


Convoeation  des  citoyens  aetif*  de  Pariât  pour  la  nomina» 
(ion  des  étecteurSt  du  *7  >nm  1791. 

En  exécution  de  la  loi  du  39  mai  dernier,  relative  h la 
convocation  de  !a  première  législature,  transcrite  sur  les 
registres  du  département  le  1*’  du  présent  mois,  et 
envoyée  à la  municipalité  de  Paris,  le  procureur  de  la  com- 
mune, faisant  fonctions  du  procureur-syndic  de  dislricli 
convoque  tous  les  citoyens  actifs  de  Paris,  et  les  requiert 
de  se  réunir  en  assemblées  primaires,  dans  le  lieu  ordinaire 
où  se  tiennent  les  assemblées  de  leurs  sections  respectives, 
le  jeudi  16  du  présent  piois,  huit  heures  du  malin,  pour 
procéder,  dans  la  forme  prescrite  par  les  lois,  û la  nomina- 
tion des  électeurs,  lesquels  se  réuniront  ensuite,  ie  lundi  27, 
pour,  en  exécution  de  l'art.  Il  de  celte  loi,  procéder,  con- 
jointement avec  les  électeurs  nommés  par  les  citoyens 
actifs  des  (fislricli  de  Saint-Denis  et  de  Bourg-Ia-Reine,  kla 
nomination  de  vingt-quatre  députés  A la  première  législa- 
ture, pour  ie  département  de  Paris,  et  par  suite  à toutes 
les  autres  nomiualions  dél^uées  par  la  loi  aux  assemblées 
électoraU’S. 

Comme  les  bons  choix  résultent  du  grand  nombre  des 
bons  citoyens  réunis,  la  patrie  a droit  d'attendre  que,  dans 
cette  circonstance,  scs  vrais  arais  se  feruot  un  devoir  de 
concourir  à celle  importante  nomination,  et  qu'en  celte 
partie  la  ville  de  Paris  sera,  sinon  l'exemple,  au  i^oins 
l'émule  de  toutes  les  autres  villes  de  rempirc  français. 

Signé  BocLLiMxa , procureur  rie  In  commune. 

Département  du  Uaut^Rkin,  — Colmar,  le  1*'  iain. 

Le  calme  est  parfaitement  rétabli  dans  cette  ville,  et  le 
club  des  Amis  de  1a  Constitution  y a bi'aucoap  contribué. 
Plu^eur*  membres  du  département  sc  sont  conduits,  d»ns 
ces  derniers  troubles,  avec  un  patriotisme  digne  des  plus 
grande  éloges.  U.  VV'slIerle  s'est  pa'liculièreiuent  distin- 
gué: c'est  lui  qui  est  l'auteur  de  l’Adressedii  directoire  aux 
citoyenN  du  département,  publiée  en  langues  Irançaise  et 
allemaude,  le  35  mai  ; si  tous  les  membres  des  diverses 
administrations  eussent  éléanimésdu  même  z*’le,  du  même 
amour  de  la  patrie,  les  ennemis  du  bien  public  n'auraimt 
pu  ni  préparer  ni  exécuter  les  scènes  scandaleuses  dont 
notre  ville  a été  le  IbéAtre. 

La  vente  des  biens  nationaux  dans  le  disirîct  de  Colmar 
se  fait  avec  succès.  On  en  jugera  par  le  relevé  suivant,  tiré 
d’un  étal  imprimé  par  ordre  du  directoire  du  district.  La 
masse  des  bien»  vendus,  depuis  le  15  février  ilernicr  jus- 
qu'au SO  avril,  v’esi  élevée  A la  somme  de  677,075  liv., 
savoir  : mois  de  février,  35,5001.  ; mois  de  mars,  154,1201.; 
et  mois  d'avril , 499,455  liv. , le  prix  d’estimation  <Hnil  de 
I 458,377  liv.  Le  prix  des  ventes  a excédé  pat  conséquent 
I celui  des  estimations  de  358,798  liv. 


MÉLANGES. 

De  Paris,  le  8 juin  1791.  . 

Lorsque  , dans  ta  séance  de  rAssemblée  nationale  du  6 do. 
ce  mois,  ai)  maLin,  j'obiervai  que,  l'opinion  de  l'csUtcnce  de 
Dieu  et  celle  de  la  révélation  étant  inlimenicnt  liées  à notre 
sy  stème  social , ceux  qui  professeraient  publiquement  des 
principes  ceniraires  seraient  punissables,  ceoinie  troublant 
essentiellement  l'ordre  public.  Je  dis  aussi  que  a ce  serait 
être  bien  coupable  que  de  prêcher,  soui  le  préieil*e  impo- 
sant de  religion,  des  dogmes  qui  commanderaient  des  actions 
déclarées  des  crimes  par  les  lois  de  l'Etat,  a J'ajoutai  mémo 
(cl  dans  votre  relation,  très-eiacte  d'ailleurs,  ces  mots  vous 
ont  échappé)  : « 11  est,  par  exemple , des  dogmes  religieux 
•i  atroces  qu'ils  commandent  des  sacrifices  de  ung  humain,  a 

J'ai  dit  cela  , et  rien  de  différent.  J'en  atteste  l’Assembléa 
nationale  tout  entière  et  toutes  les  personnes  qui  ont  été  A 
portée  de  m'eaiendre.  Cependant  il  est  deux  ou  trois  jour^ 
naux  dont  l'un  dit  qoe,  pour  réclamer  la  peine  de  mort  con- 
tre U proîeuion  publique  de  rathéisme  et  du  déisme,  je  me 
suis  autorisé  de  l'exemple  des  peuples  antiques  qui  ont  cru 
devoir  à leurs  dieux  des  victimes  hnmaiaes  ; l'autre  dit  que 
j'ai  proposé  le  code  de  l’inquisition;  l'antre  enfin  emploie  sur 
le  même  sujet  des  expressions  équivoques  qui  n'en  sont'  que 
plus  perfides;  de  manière  qu'à  les  entendre  j'ai  tenu  ce* 
pratiques  pour  légitimes,  tandis  que,  dans  le  fait.  Je  lésai 
citées  pour  exemple  de  crimes  esécrabirs. 

J'invoque  la  voie  de  votre  journal  pour  repousser  ees  ca- 
lomnies, que  ne  me  permet  pas  de  l-iisser  accrcdiicr  ma  qoe- 
iité  de  membre  d’une  assemblée  auguste  qui,  au  lieu  de  ren- 
voyer, «onune  elle  l’a  fait,  l'exaBeo  de  ma  proposition  tua 
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deoi  comités,  B*aarait  pas  manqué  de  réprimer  aéTèrenenl 
les  raitOQocmeoU  ausai  abominables  qn*absurdes  qa'on  me 
ittppoae. 

ScRTCTS,  député  à i'Autmhlét  noHonaU. 

BULLETIN 

DE  L’\SSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  dt  M.  Dauchy, 

SÉANCE  DU  JEUDI  9 JUIN. 

M.  PnuGNON  : Le  directoire  du  depnrteinent  de 
SaOne-et  Loire  demande  à être  autorisé  à acquérir 
le  ci’üevaiit  palais  épiscopal  de  Mâcon, -le  parterre, 
la  terrasse  et  un  pcliljardin  qui  y touclu*.  Cet  édi- 
üce,  situé  peu  avaulageusement,  et  dans  une  ville 
sans  curmnerce,  autre  que  celui  de  ses  vins,  serait 
mal  vendu,  et  ne  le  serait  peut-être  pas,  attendu 
qu'un  père  de  ruinille  y trouverait  peu  de  ressources 
utiles.  11  peut  renlernier  1rs  deus  adiniulslraüons,  et 
les  arraiigeuienls  sont  déjà  pris  entre  elles  sur  cet 
objet.  Celle  de  district  sera  siuipleineiit  autorisée  à 
louer,  puisijue  vous  refusez  mainlenant  la  permis- 
sion ü’uequtTir  aux  districts  des  chels-Iieux  de  dé- 
partement. Voici  pour  l'édilice. 

Quant  à la  terrasse,  et  au  Jardin,  le  département  a 
dû  s'attendre  que  cette  partie  de  la  pétition  tombe- 
rait comme  une  hércaieen  plein  concile.  Le  comité 
doit  à la  vérité,  de  dire  que  les  administrateurs  pè- 
sent peu  sur  cet  article.  C'est  bien  assez,  sans  doute, 
ue  les  circonstances  locales  conduisent  à les  placer 
ans  un  palais,  et  qu'ils  aient,  sous  ce  rapport,  un 
genre  desupeiün,  que  même  les  convenances  physi- 
ques qui  sont  inflexibles  forcent  à leur  abanaonuer 
le  parterre,  qui  ne  peut  être  détaché.  Depuis  long- 
temps votre  comité  cherche  quel  rapport  il  peut  y 
avoir  entre  une  bonne  aümiiiislration  et  de  belles 
terrasses  et  de  vastes  jardins  ; c'est  une  inconnue 
u'il  n'a  pu  encore  dégager;  mais  chaque  jour  il  se 
it  : la  vertu  même  a ses  erreurs;  il  est  assez  simple 
que  le  patriotisme  ail  aussi  quelqucfui.s  les  siennes. 

L’Assemblée  consultée  autorise  le  directoire  du 
département  de  Suûiie-et-Loire  à acquérir  le  ci-de- 
vaut  palais  épiscopal  deMûcon. 

— M.  *'*.  Depuis  que  les  soldats  sont  admis  dans 
les  clubs  délibérants,  les  principes  militaires  sont 
totalement  renversés.  Je  vous  dénonce,  une  des 
séances  des  Amis  de  la  Constitiilion  de  Strasbourg, 
oùdix-huit.sergeuls-majurs  de  la  garnison  de  Stras- 
bourg ont  délibéré  sur  la  motion  de  renvoyer...  (On 
demande  l'ordre  du  jour.) 

L Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour,  et  renvoie  la 
dénonciation  aux  six  comités  chargés  de  faire  un 
rapport  sur  les  moyeus  de  rétablir  l’ordre  dans 
l’armée. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Camus,  le  projet  de 
décret  suivant  est  adopte  : 

« L'Aucmblée  Dationale,  inlerprétaot , eo  tact  que  de 
beioÎD,  le  décret  du  SA  février  dernier,  sanctionné  le 
80  mars  suivant , relatif  au  payement  du  seizième  du  prit 
drs  ventes  dû  aux  municipaliiés  qui  ont  rempli  les  conüi. 
lions  nécessaires  pour  Jouir  dudit  seizième,  et  A la  faculté 
d'anticiper  de  la  part  des  acquéreurs  le  payement  de»  obli- 
gation» par  eux  fournies,  pour  partie  du  prix  des  adjudi- 
cations faites  à leur  profit , décrète  : 

• Art.  l*^  Les  receveurs  de  district  enverront,  dans  le 
mois,  au  commissaire  du  roi  pour  l'administralion  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  les  bordereaux  de  toutes  les 
ventes  de  biens  nationaux  (ailes  iu^n'à  ce  jour,  sur  les- 
quelles les  municipalilés  ont  le  seizième  à percevoir  ; ils 
Joindront  l’état  du  montant  du  seizième  sur  les  partie»  du 
payement  déjà  faites  par  les  acquéreurs,  en  distinguanlce 
qui  aurait  né  acquitté  par  les  municipalilés  de  ce  qui  res- 
terait à acquiiler;  Icsdits  horderaux  et  étals  seront  visés  et 
ceriiûés  par  les  administrateur»  de  dUlricl. 

• 11.  Les  receveurs  de  district  enverront  dans  la  soHe, 
chaque  qkhs»  de  seiublables  borderaux,  contenant  Tétât  et 


le  décompte  do  seîilène  revenant  aux  munlc'ipalllês  par  les 
ventes  faites  dans  le  cours  du  mois 

• 111.  Aussitôt  ht  réception  desdila  berderenux,  le  com- 
missaire du  roi  fera  dresser  Tétai  de  ce  qui  revient  aux 
municipalité»,  et  il  te  fera  passer  aux  administrateurs  de 
la  trésorerie  nationale  qui  enverront  sans  délui  aux  rece- 
veurs de  district  le  montant  desdils  étals  et  bordereaux, 
pour  être  payé  par  lesdit»  receveurs  aux  municipalilés.  Le 
trésorier  de  l'extraordinaire  fera,  sur  les  ordonnance»  du 
roi  PI  les  mandatsde  son  commissaire,  les  fonds  nécessaires 
pour  rembourser  à la  trésorerie  nationale  le  montant  des 
états  du  seizième  dû  aux  municipalilés. 

« IV.  Il  sera  incessamment  dressé,  par  Ips  soins  do  co- 
mité d'aliénatioo  dps  biens  nationaux,  des  pour  te 
calcul  des  déductions  à faire  sur  le  montant  des  obligations 
souscrites  par  les  acquéreurs  des  biens  nationaux,  lorsque 
ces  acquéreurs  se  présentent  pour  anticiper  iepayemenl  de 
leurs  obligations  ; et  après  que  ces  tables  auront  élé  vues  et 
approuvées  pnr  l'Académie  des  Scieuces,  elles  seront  pré- 
senlée>  à l’Assemblée,  pour  eu  être  par  elle  décrété  Ten« 
voi  aux  administrations  de  ciépartement  et  de  district.  Les 
payements  pour  l'acquit  anticipé  d'obligations  qui  auraient 
élé  fait»  par  le  passé,  ou  qui  le  seraient  jusqu'au  icmp»  où 
il  sera  possible  de  déterminer  le  moulant  de  ce  qui  est  dû 
d’une  manière  précise,  d’après  les  tableaux  ordonnés  par 
le  présent  article,  ne  seront  réputés  faits  que  pour  b- 
compte  et  sauf  le  rtglemenl  déliDiiif,  ■ 

M.  Thoupet  : Avant  de  passer  à 1a  lecture  des  dé- 
crets sur  Torganisalion  du  corps  législatif,  je  suis 
chargé,  par  vos  comités  de  constitution  et  ecclésias- 
tique, de  vous  présenter  un  projet  de  decret.  Il  ne 
s'agit  point  d’une  loi  nouvelle,  mais  de  réunir  les 
hases  tondamentales  de  l'église  gallicane,  et  de  pré- 
venir les  entreprises  de  la  cour  de  Borne.  La  simple 
lecture  du  projet  de  décret  suflira  pour  vous  faire 
sentir  son  intérêt  et  sa  nécessité. 

• Art.  1*'.  Aucun» brefs,  décrets,  bulles,  conslilutiont 
de  la  cour  de  Rome,  nepeusetil  être  imprimés,  afiicliés 
publiés,  ni  avoir  exécution,  s'ils  n'ont  été  présentés  au 
corps  législatil,  lus,  approuvés  et  vériürs  par  lut,  leur  exé- 
cution sanctionnée  par  le  roi,  et  promulguée  daiu  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi.  » 

L'article  est  décrété  sans  discussion. 

M.  Tboubet  : Il  y a un  second  article,  qui  est  la 
sanctiou  du  premier.  Je  vais  aussi  vous  eu  donner 
lecture. 

■ IL  Les  évéqoes,  curés,  vicaires,  et  toute  autre  per- 
souneecclèdatliqueoa  laïque,  qui,  par  contravention  au 
présent  décret,  imprimeront,  uQiclieront,  publeronl  et 
voudront  mettre  à exécution  aucun  bnf,  décret,  bulle, 

; cnnstilulioD,  et  autre»  expéditions  de  la  cour  de  Rome, 
s'ils  n’ont  été  lus  et  vérifiés  par  le  corjis  législatif,  et  sanc- 
tionné» par  le  roi,  seront  poursuivis  criminellement  comme 
perturbateurs  du  repos  public,  et  punis  de  la  peine  de  la 
dégradation  civique.  • 

M.  Tiioubbt  : Il  s’agit  de  maintenir,  non  pas  illii- 
soiremciit,  mais  eflicacement,  une  des  maximes  né- 
cessaires à Tindépendance  du  royaume.  Nous  propo- 
.sons  une  peine  analogue  à la  nature  du  délit.  Celui 
qui  prolUe  astucieusement  d'une  arme  ultramontaine 
pour  fomenter  des  troubles  intestins,  manque  au 
devoir  de  citoyen;  il  doit  donc  être  privé  des  droits 
dont  il  jouit.  Ôn  sent,  sans  que  j'aie  besoin  de  Tex- 
pliqiier,  que  l'article  n'indique  qu'un  terme  futur. 

M.  Régnault,  dcpuié  de  Saini-Jean-d’Angeiy  î 
Je  sens  combien  il  y n de  danger  à propager  dans  la 
nation  française  les  opinions  ultramontaines;  mais 
il  est  cependant  impossible  de  limiter  la  liberté  ab- 
solue de  la  presse,  d'établir  la  prohibition  d'expri- 
mer telle  ou  ttllc  chose.  Ce  que  vous  avez  le  droit  de 
faire,  c'est  d'empécher  qu’on  imprime  telle  bulle 
comme  une  loi.  Ceux  mil  le  proposent  parvien- 
draient à un  but  tout  diliérent  de  celui  auquel  ils 
veulent  atleindre:  le  mauvais  écrit  paraîtrait  tou- 
jours. Sous  le  despotisme  même,  on  ne  pouvait  Tem- 
pêcher.  Le  chancelier  Manpeoii  trouvait  sous  sa 
serviette  la  correspondance  qu'il  voulait  arrêter.  Je 
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penne  qne  rAssembt«^e,  srnu^e  de  teucc  u puUsaDoc, 
n'a  pas  le  droit  de  m'einpécher  d'imprimer  une  bulle 
du  pape«8vee  un  eoumicii taire  qui  prouverait  son 
absurdité* 

M . M A LOüET  : Le  premier  a rtirle,  que  vous  Tenet  ile 
décréter  tue  paraît  juste,  mais  le  seeund  voua  con- 
duit à la  plus  odieuse  tvrannir.  C'est  ainsi  que  la  loi 
du  serment  vous  a conduits  aiit  mesures  les  plus 
ri^oiireiisrs,  et  vous  ne  metiret  pas  (lu  aux  justes 

rccbuiatioiis (M  s'élève  des  uuirauires  dans  la 

partir  ^aiiclie.)  Le  pape,  auquel  vous  devez  respect 
et  obéissance  ....  (/^laieurs  voijt  dtia  parlieyau- 
cAa;  Otez  obéitsanec.)  Je  n'enteiMls  pas  obëiss^uice 
aveugle.  Si  vous  voulex  conserver  le  régime  calho- 
liqiie.  voua  ne  pouvet  vous  soustraire  a une  obéis- 
sance éclairée.  (On  murmure  dans  la  partie  gauche.) 
En  décrétant  que  le  culte  calhullque  sera  maintenu, 
il  est  impossible  que  vous  Atiet  il  son  chef  le  droit 
d'instruire  les  Hdeles.  Il  n'est  le  chef  que  pour  main- 
tenir  le  dogme.  Si  vous  aviez  des  mosquées,  des 
Oiu|ihUs,vnus  ne  pourriez  les einnêchcr  d'instruire  tes 
vrais  cruyantsdaiis  leur  culte;  s il  y a des  ecelésiusli- 

uesqiii  uicui  besoin,  pour  leur  consolation,  d'uii  bref 

U piqio.....  La  tyrannie  commence  là  où  le  corps 
lfLd.>latil  dit:  Celle  portion  du  cuite  est  légitime; 
celle-ci  est  coupable.  Le  pape,  les  évéques,  tous  les 
cccléiinsliqucs, pourviiqu'ilsu'excitent  pasde  trou- 
bles civils,  peuvent  suivre  tel  ou  tel  rite.  Il  y a des 
personnes  timorées , vraiment  scrupuleuses  , qui 
crtiienl  dfvoir  suivre  les  aiM:iennes  formes.  Je  pense 
en  coiiséqiieiice  que  l'article  qui  vient  de  vous  être 
présenté  doit  être  rejeté* 

M.  l’ÉTioN  : Il  faut  bien  distinguer  l'homme  privé 
du  roticliniin.iire  puhiie.  Comme  homme  privé,  iin 
citoyen  ne  prut  être  l'organe  de  lo  loi.  Un  citoyen 
qui  remplit  une  fonction  publique  ne  peut  publier 
cumme  line  loi  ce  qui  n'en  a pas  le  caractère. 

M.  Drsmbuniehs:  Lq  question  qui  vous  est  sou- 
mise peut  être  éclairée  en  peu  de  mots.  A l'arrivée 
d'une  dépêche  de  Rome,  contenant  Certaines  huiles 
dont  il  est  itiutilede  parier, les  miiiistresse  sont  trouvés 
embarrassés.  Dans  rancien  régime,  michliehlitlen'é- 
tait  exrcuiahleqii'nprèsavoirétéenregistréean  par- 
lement. Les  comités  eeclésiaslique  et  de  constitution 
se  sont  rassemblés.  I.esminlslfi  s s’y  Miit  trouvés;  la 
question  a été  discutée  ail  fond  avec  la  tdus  grande 
tr.iiiquiliité.  Nous  avons  examiné  si  un  <Je  nos  fonc- 
tioiiiinire.s  pouvait  présent! Taux  citoyens  une  bulle 
ullr.imoiilaine,  qui  attanu.it,  par  exemple,  la  consli- 
tulion  civile  du  clergé.  (^Üii  murmure  «lans  la  partie 
droite.)  Je  siiisfi'lchë  que  la  coustilutioii  civile  du 
clergé  se  trouve  là.  Nous  avons  eitmlné  si  les  opi- 
nions de  la  nation  française,  étant  aussi  diflérentes 
de  celles  de  la  courde  Rome,  vous  (louviez  autoriser 
les  évêques,  fonctionnaires  publics,  à publier  ces 
dernières  dans  un  mnndenient,  et  nous  avons  pensé 
que  non.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'nlleiiter  aux  droits 
indiyidnels,  mais  de  prévenir  le  danger  qu'il  y au- 
rait ù voir  un  tonclionnaire  public,  plocé  derrière  le 
chef  visible  de  I Église,  publier  des  opinions  dange- 
reuses. Je  demande  que,  pour  ne  laisser  aucun 
doute  ni  aucune  équivoque,  un  ajoute  à l’artiole  le 
mot  de  fonctionnaire  public. 

Cette  pnqKi.silion  est  déiTélée, 

M.  Follevillb  ; Vous  déchires  une  loi  faite  il  f a 
deux  jours.  Vous  avez  dit  que  tout  fonctionnaire  pu- 
blic qui  falsilierait  une  loi  serait  puni  de  mort  ; 
c'est  une  loi  discutée  froidement.  iTen  demande 
rsppitcalion  dans  la  plus  slriole  latitude,  et  que  l'on 
retranche  de  l'article  les  mots  ■ évéque  et  ecclésias- 
tiques,* ei  que  l'on  siib.^litue  crus-ci  ]*tous  fonc- 
tionnaires publics.  > Il  est  évident  que  les  prêtres 
q un  vous  appelés  ooa  coutoraUstes  o'y  seul  pas  oom- 
pris« 


M.  PisoN  : Il  faut  ajouter  à l'article  : • tout  fonc- 
tionnaire qui  lira  publiqueineul;  • car  ou  peii^ 
sans  élrc  coupable,  lire  un  bref  du  pape  à son  ami. 

Les  ameiHlemeuls  sont  rejetés  « et  k article  U est 
décrété; 

M.  Tuouret:  Avant  de  tous  lire  le  classement 
des  décrets  sur  rorgaiiisation  du  cori>s  légisUtif , je 
vais  vous  soumettre  quelques  articles  rebilifs  aux 
incompatibilités  à prononcer  entre  les  fonctions  lé- 
gislatives cl  diiïéreiites  autres  fonctions  publiques 
ou  particnlières;  arlieies  que  vous  aviez  renvoyés  à 
l'exatnen  de  voln-  comité  de  constitution.  D'aliord  il 
nous  0 panique  les  peroepieiirs  des  c«>iitribntiont 
publiques,  étant  chargés  de  fonctions  qu’ils  exercent 
tmlividuellenienl  et  exclusivrinenl , ne  pouvaient 
mettre  aiiciine  iotermittciiee  dans  l'exrrnoede  ces 
fonclioti.s  sans  pnralystT  la  p«rceplion.  Ils  n’oiit 
d’ailleurs  aucun  suppléant  couslilutionuel.  La  niéms 
raison  siibsisle  pour  les  receveurs  des  im)Kisitioiis 
directes,  et  pour  tonie  h hiérarchie  qui  donne  le 
mouvement  à la  perception;  pareillement  pour 
les  commissaires  de  U trésorerie  nationale  ; et 
enlin,  le  même  système  s’appliqueà  tous  les  agents 
du  pouvoir  exécutif,  révi»c.ilples  u volonté , pnree 
que  vous  ne  penses  p.n^  qu'ils  airni  une  volonté 
assez  iiidépendaiite  pour  voter  dans  le  corps  légis> 
lnlif.  Nous  vous  proposons  en  cuiiséqueiice,  le  projel 
d'article  suivant  : 

• Les  percepteurs  des  contributions,  les  préposés 
aux  impAts  indirects,  les  commissaires  de  la  trésore- 
rie, 1rs  envoyés  ou  agents  du  pouvoirexécntif  révo- 
calile.s,  s’ils  sont  élus  meitdires  du  coiqis  législatif, 
seront  tenus  d'opter  entre  leur  emploi  et  les  fonc- 
tions auxquelles  leur  élecllon  les  appelle.  • 

M.  Mai.oubt  : Vous  éloignez  par  là  du  corps  lé-* 
islalif  des  régisseurs , des  administrateur»^  des 
ommes  qui  seraient  iiiÙniment  utiles  dans  te  corps 
législatif,  pour  l'éclairer  sur  la  matière  de  i'impAl. 

M.  Thourbt  : L'inconvénient  est  réel;  tuais  il  y a 
ici  une  inrompalibililé  de  service  iiisiirmunlnble. 
Vous  ne  pouvez  laisser  la  perception  derimpAi  en 
stagti.itiun  et  en  lacune,  pour  envoyer  au  corps  té* 
gisFaiif  les  ioslrumeiits  nécessaires  de  la  perception 
cl  du  versement. 

M.  PÉTion  : Je  propose  que  l'nrticle  soit  éteiido 
aux  personnes  de  In  doinrslicité  du  roi. 

M.  Tnounrr  : Nous  ne  les  avons  pas  compris  dans 
noire  rédaction,  parce  que  nous  n’flvotis  pas  dans 
ce  moment  d'exprcs.sion  technique  à leur  appliquer. 
Ilsnesont  pas  agents  du  pouvoir  exéciitih  ils  ne 
sont  pas  en  ce  moment  révocables  à volonté,  puis- 
qu'ils exercent  à litre  (t'officc.  Ainsi,  oyont  que  la 
maison  du  mi  soit  organisée,  avant  de  cnnnnftre  ce 
que  ces  individus  seront  dans  Iv  nouvel  ordre  de 
chosesquise  prépare,  nn  ne  pourrait  les  désigner 
que  par  une  circonlocution  rxirêmement  vague. 

M.  Dahnaé:  Je  rroisque  toute  personne  qui  non- 
seulement  est  en  élat  de  domesticité,  mais  qui  est 
dans  la  dépendance  immédiate  d’une  autre  personne, 
soit  du  roi,  soit  d'un  particulier,  doit  être  exclue  du 
la  législature.  Tout  huiimie  qui  est  dans  la  déneii- 
dance  absolue  d’un  autre  n’rsl  pas  libre  dans  l'ex- 
pression de  sa  volonté.  11  faut  que  le  grand  écuyer 
du  roi,  comme  le  mien,  ai  j’evais  les  moyens  d'en  en- 
tretenir, il  faut, üia-ja, qu'ils soientl'un  et  l'autre 
inéligibles  aux  fonctions  Je  reprrseniontde  la  nation. 

M.  Tflounar  : Ce  n'est  pas  l'Influence  d'nn  simple 
particulier  que  nous  devons  craindre.  Je  pense  qu'on 
ne  doit  lixcr  riiicompatibilité  que  pour  les  oflicless 
servant  dninestiqucnient  dans  la  maison  du  roi. 

M.  Dandré  : Et  mot , ie  dis  qu'il  est  impossible 
que,  dans  une  nation  ou  il  y a beaucoup  d'hommes 
qui  ont  des  fortunes  considérables,  on  rende  éligi- 
blss  à la  iéfUlature  Us  geus  à gages»  J’eaUuds  une 


▼mi  qnf  m«  ditqve  e^Ia  ast  impop«ilair«.  Jo  ne  sais 
e«  qiif  e’fstqu'impopalairf  ; appamiim«f)teclui  qui 
oi«  (lUcHâ  sait-it  comment  ou  ce  rend  populaire; 
pour  moi,  je  l'ignorf. 

M.  Philip|)t  Caftât  (d'Orl(<ftiH)  a ici  ud  chancelier, 
on  IntfiHkint,  etc...  son  chancelier,  par  exemple, 
est  membre  de  rAssemblée  iMlionale.  Je  demande 
s’il  n’est  lias  ainsi  jiossible  à des  |çens  riches  de  faire 
une  coalition  entre  eui  pour  remplir  le  corps  It^i^is' 
tatd  de  leurs  gens.  S'ils  ont  fPs  moyens  de  mettre  i 
leurs  gages  des  gens  à talents,  <l<^  gens  en  m^me 
temps  qui  aient  de  fa  populartb^,  ne  pourroat*ils  pas 
ensuite  emptoyer  la  sëJiietmn,  riiilrigue,  mAtne  la 
Comiptionfou  muriniiee),  pour  les  faire  élire?  Dans 
«n  gourememenl  représentatif,  il  faut  prendre  tous 
les  morens  fMHir  prérenir  las<^uct}on,  et  en  ôter 
rinlérét  li  ceux  qui  pourraient  l’employer.  Ja  de- 
mande donc  que  tous  (es  gens  à gages  soient  inéli* 
giWes. 

d.  Ruecetmt  : Le  peéopinant  ptratt  sa  déterminer 
plutôt  par  des  haines  particulières  que  par  l’amour 
du  peuple  , qui  est  la  vraie  popularité,  popularité 
qu’il  ne  devrait  pas  ignorer.  Il  résulterait  de  son 
opinion  Texclusioii  d'un  très-grand  nombre  de  ei- 
toyetis,  qui  ont  à la  vérité  des  gages  pavés  par  des 
particuliers,  mais  qui  sontabsotument  indépeudants 
dans  Ifursopinions.  Vous  exclyriet  tous  les  commis, 
les  chefs  d’ateliers,  tes  directeurs  de  nianufacturet. 
J’al  des  gens  k mes  gages,  à la  tête  de  verreries;  eh 
bien,  ces  citovens  sont  aussi  indé|rendants  que  moi; 
ils  sont  chefs  de  initiille, citoyens  actifs,  propi^taires, 
domiciliés,  rtc.  Il  ne  faut  donc  pas  exclure  toutes  les 
personnes  recevant  des  gages,  mais  tout  homme  nt- 
taehé  au  s**rvice  personnel  et  individuel  d'un  autre. 

H.  Brgnaui.t  : Nous  convenons  tous  du  principe 
que  nul  homme  étant  aux  gam  d'un  autre,  de  bdle 
manière  qu’il  soit  sous  ses  ordres  habitiielo,  n'a  pas 
rindépemlaticf  nécessaire  k un  représentant  du  la 
nation.  Un  intendant,  par  exem;tle,  ne  peut  pas 
exercer  hhrement  ses  Omettons  k la  légitiature,  puis- 

3u’à  chaque  instant  son  maitre  peut  rappeler  auprès 
e lui.  Je  demande  doneque  l'on  ado|>te,  sauf  rédac- 
tion, If  priitcipe  - que  mil  homme  aux  gages  et  aux 
ordres  habituels  d un  autre  ne  puisse  être  élu  à la 
léçistatnre.  • 

L'amendement  de  M.  Regnanlt  est  adopté. 
L’Assemblée  décrète  rartiele  proposé  par 
H.  Thourel. 

d.  Tbourct  : te  second  article  q^ie  j’ai  k vous 
pi  ü|H>ser  ctmcerne  les  incompatibilitéa  qui  ne  frap- 
pent pas  sur  le  litre  même,  sur  l'emploi  même,  mais 
sur  son  exerctee  actuel.  0^  ne  peut,  par  exemple, 
forcer  les  membres  des  corps  administralifs, ceux  des 
tribunaux  judiciaires,  les  juges  de  paix,  etc.,  de  re- 
tionoer  à lenrs  fondions  s'ils  acceptent  une  place  à 
la  législature,  soit  parce  qu’ils  peuvent  les  repren- 
dre après  la  législature  et  dans  Ttntervalte  des  ses- 
sions. soit  parce qn'il  ne  faut  petaffaiblirm  le  corps 
législatif,  ni  les  corps  adininislr.ilils  eux-mémes,  en 
les  privant,  par  des  incompatibiltlés,  des  hommes 
les  pitis  dignes  de  les  composer.  It  faut  donc  se  bor- 
ner à déclarer  qu’ils  ne  jKMirroiit  exercer  en  même 
lemps  les  fonctions  têgislmives  et  adHiinistrativps  ou 
judiciorrfs,  et  que  pendant  la  durée  di‘s  sessions  ils 
seront  ternis  de  se  faire  remplacer,  dans  les  adminis- 
trations dont  ils  sont  memb^s,  parleurssuppléarrts. 

M.  BF.GKAtLT  : Je  pense  qu'il  faut  prononcer  l’in- 
Compotibihté,  non-srulemeut  pendant  la  durée  des 
sessiotM  annuelles  du  corps  législatif,  mais  pendant 
tonte  la  ditrée  de  la  légis  ntnre.  Est-il  c<mvfnnble 
qu'un  juge  aille  faire  nue  loi,  et  puis  vienne  ta  faire 
exécuter?  Il  ne  faut  pas  s'imaginer  i|»e  le  travail  He 
la  légtsialion  «'exige  pas  de  préparations.  Il  faut,  ‘ 
pendant  tes  yacances  de  U 1ëgia(atui^,efl  laisser  les  ] 
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membres  livrés  tout  «nliefs  à la  méditaUoo  qu'exi- 
gent les  grandes  e|  importantes  fonctions  qui  leur 
sont  conliéM.  Je  demande  que  les  menibres  drs  ad- 
miuistmtiomoudea  Irihiinanx  ns  puisK^nl  eiercor 
leurs  fonctions  ailmiiiistraiives  ou  judiciaires  pen- 
dant tout  le  temps  r|p  la  législature. 

M.  Botncaia  : Je  demande  si  le.  comité  s’est  aussi 
occupé  des  iiicompaldiilités  entre  les  fondions  lé- 
gislatives et  militaires.  Un  ofbaier  général,  ejii  au- 
jourd'hui à la  législature,  peut  être  appelé  d«'mam 
k ion  poste  militaire  par  une  déclarstioii  de  guerre, 
M.  Taouai?  : En  voulant  donner  uuaa(>plicatioa 
trop  rigoureuse  au  principe,  on  arrive  souvent  à des 
résultats  fécheux.  Un  ofiieier  de  l'armée,  quoique 
agent  du  pouvoir  execulil,  n’est  pas  révocsblc  à vo- 
lonté. Nous  avons  ensuite  considéré  qne,  plutôt  que 
dVtoigoer  delà  législature eetleclasse  iioinbreusede 
cilo|jrens,  il  était  plut  utile  de  dirigcretdeployer  son 
esprit  vers  l’intérêt  public,  de  rassader  à l'autorité 
civile,  au  bien  général  de  la  iiatioii* 

M.  Courvé  : Mon  amendement  est  que,  lorsque 
des  militaires  en  des  eedésiastiques  seront  élus  s la 
législature,  leurs  trnitemeiiU,  comme  militaires  ou 
comme  ecclésiastiques , soient  suspendus.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

M.  : Tl  ne  hint  pas  qn*im  homme  ait  les  armes  à 
la  main  quand  il  fait  des  lois.  Je  demande  que  nul 
oflicier,  membre  du  corps  léglsl.vtif,  ne  puisse  aller 
commander  son  co^,  pendant  riiitervnlle  des  ses- 
sions, sans  la  permission  du  cor|>s  législatif. 

M.  Bmuzat  : J’appuie  l'aioemleruf  ni  proposé  par 
II.  Regnaud.  Il  ne  faut  pas  qu’il  puisse  se  renouveler 
dans  la  législature  lescaiiuale  de  voird  s diqmtés 
préparerJes  décrets  dans  mi  directoire,  1rs présenter 
H la  barre,  b'S  appuyer  dans  l’Assemblée,  puis  les 
porter  à la  tribune  sous  l'aulorUé  (Pun  coiuilé.  Je 
demande  qu'un  membre  de  l'Assemblée  nation.ile  ne 
puis.se  exercer  aucune  autre  funcliun  quelcunque 
peudaiit  tout  nulrrrallc  de  la  IrgislaUire. 

N.  Tnouanr  : Les  fonctions  mumcipales  ayant  la 
même  dimw  que  «elles  de  Je  iégislalure,  edopter 
l'ainetMleuieMt  qu'ou  propose  ce  serait  pronouoer 
J’exdusiou  b^rierlle  de  tous  lesoflicnTS  municipaux. 

I Voyons  maintenant  si  celle  exeJusiou  est  utile  (KUir  (a 
bonne  comimsitioa  des  çorps  administialifs  et  du 
I corps  légtsUül.  Le  peuple  sera  oblige  de  réserver  les 
I me ilieurs  sujids  puur  les  légLIatures,  et  ceux-ci  sc 
; réecfveroiit  eux-iuÂiues  dans  l'espérauca  d'y  être 
! élus*  ExatniiMms  eu  coulraire  s'il  y a un  très  eraïui 
! iBComénieut  à ce  qu’un  bou  juge  nomme  à la  Tégis- 
! laUire  edle,  dans  riufervalle.  des  sessions,  siéger 
dans  k tribunal  et  édeirer  ses  collègues.  Ou  a dit 
qu’il  ite  lalkiil  pas  que  le  même  homtue  fît  U loi  et 
roppliquit  ou  la  Kl  exécuter  sur-le-champ.  Je  ré- 
; ponds  qu'un  ûidivrthi  ne  fait  pas  la  toi  dans  le  corps 
' législaür.  de  même  qu'il  ne  lexécute  pas  individuel* 
le«>etttdaos  un  eori^edinHiistratif.  Toutes  les  uiiê- 
ra lions  législatives  ou  admiiustraUves  se  loutcolieç- 
tivemeni  ; des  iaubvidua  isolés  oc  sout  rieu,  et  je 
répète  que,  ti  vous  edopke  l'ameAflemeoi  de  M. 
RegiiauJ,  aillant  vaudrait  forcer  les  memlires  d'ad- 
miuistraüons  d'opter,  «ar  oo  ne  pourrait  censerver 
I dans  les  eorps  edsiunisirelifs  des  hommes  Jreppés  de 
; eiérilité.  Le  eomilé  de  coustitutiou  pense  dofm  qu’il 
' doit  y avoir  euUv  ks  funclious  U^iàiadves  et  aunM* 

I niatrativen  ineowpatibihui  d'exercke  artuejpiudapt 
les  sesiMNis,  mais  uon  ioeompaübdité  de  litres» 
ftosTAino  ! Serait-il  de  la  dignité  de  la  nation  que 
son  représentant  aiégdt  enccesMvementdaus  k c«fpû 
lérislittif  et  dans  U iiHinicipaJ^  d'uqt  Iwsirgade  7 
M.  DesMcumnu  : C'est  dans  le  système  contrairG 
qn’on  re^  on  hoimnage  dcJulMt  a kdigHtedela 
natioQ» 
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M.  Rostaing  : Je  demande  si  son  inviolabilité  le 
suivra  dans  ses  diverses  fondions. 

M.  Robespierre:  Il  faut  que  le  législateur  conserve 
son  onraclère  pendant  toute  la  durée  de  |a  législa- 
ture. Or  le  même  homme  ne  peut  pas  être  inviolable 
et  responsable.  (On  applautlit.) 

M.  le  président  met  aux  voix  la  demande  faite  de 
fermer  la  discussion. 

)1.  Merlin,  arrêtant  la  (/rltbérafion:  Je  demande 
qu'avant  tout  on  di’cide  la  question  de  savoir  si  les 
membres  du  corps  législatif  seront  payés  pendant 
leurs  vacances.  (On  murmure.)  En  adoptant  l’amen- 
dement de  M.  Regnaud  vous  vous  mettez  dans  Tal- 

leriialivo (Les  murmures  recommencent  dans 

rexirémilé  gauche.)  h est  inconcevable,  qu  on  ne 
puisse  achever  une  phrase  avec  vous.  Je  disque  vous 
vous  mettez  dans  la  très-fteheuse  alternative,  ou 
d'élre  obligés  de  payer  les  députés  pendant  le  temps 
de  leurs  vacances,  et  en  ce  cas  de  faire  de  très-grands 
sacrifices  de  finances,  ou  d’exclure  du  corps  légis- 
latif tous  les  hommes  qui  n’ont  pas  une  grande  for- 
tune, c’e$t-à-din  de  le  composer  de  ce  que  vous 
ap'>eiez  les  aristocrates. 

d.  Reg.nault  : Je  distingue  deux  choses  dans  la 
proposition  de  M.  Merlin.  La  première,  c'est  le  ino- 
meiit  uù  il  veut  vous  la  faire  décider;  la  seconde, 
cVst  la  proposition  en  elle-même.  D'abord  je  disque 
c'est  un  détestable  moyen  que  de  mettre  la  question 
souverainement  iinporlâiUe  que  vous  agitez  en  ce 
moment  dans  la  dépcnd.incc  aune  misératile  consi- 
dération de  tiriances.  Je  suis  convaincu  qu'ii  n’est 
aiiciiti  intérêt  de  linaiice  qui  puisse  contre-balancer 
rinconvénienl  de  voir  un  membre  de  l’Assemblée 
nationale  semelire,  pendantl’intervalle  des  sessions, 
dans  une  administration  iiifërienre  qui  est  dans  la 
dépendance  du  pouvoir  exécutif,  c’est-à-dire  se 
mettre  sous  lesordres  du  ministre  qu'il  aura  dénoncé 
ou  qu'il  devra  dénoncer  dans  la  prochaine  session. 
Quant  au  fond  de  la  proposition  de  M.  Merlin,  l’al- 
ternative qu’il  vous  a proposée  ne  me  paraît  ni  fâ- 
cheuse ni  dangereuse  : je  crois  que  c’est  une  véri- 
table économie  que  de  payer  les  membres  du  corps 
législatif  pendant  toute  la  durée  d’une  législature, 
puisque  c'est  le  moyen  de  les  attacher  tout  entiers  à 
leurs  fonctions,  d'empêcher  qu'ils  se  livrent  à des 
occupations  qui  les  distrairaient  de  la  surveillance 
continuellement  active  qu’ils  doivent  exercer,  même 
pendant  l’intervalle  des  sessions,  sur  les  affaires  pu- 
bliques; cette  indemnité  a pour  objet  d'assurer  leur 
indépendance  en  les  rendant  inaccessibles  aux  be- 
soins rwls.  Dans  toutes  fonctions  il  y a des  inter- 
valles de  travail  ; le  fonctionnaire  public  n'en  doit 
pas  moins  être  éminemment  à l’abri  des  besoins. 
Et  dans  cette  question  importante  à la  liberté  publi- 
que, et  d'où  dépend  le  bon  ordre  dans  l’administra- 
lion,  vous  avez  l’avantage  d’étre  parfaitement  im- 
partiaux et  dé.sinléressés.  Je  ne  m’oppose  donc  pas 
U la  motion  d’ordre  de  M.  Merlin,  et  je  demande  que 
mon  amendenipiit  soit  adopté. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

On  demande  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Mer- 
lin. 

M.  Thouret  ; Il  me  semble  que  la  motion  de 
M.  Merlin  n'a  été  présentée,  dans  son  origine,  mie 
comme  une  motion  d’ordre.  Je  crois  qu'avant  de  mi 
donner  la  priorité,  il  faut  l’examiner  sous  ses  deux 
faces.  Sous  un  rapjmrt,  il  est  nécessaire  que  les  mem- 
bres du  corps  législatif  soient  toujours  indépendants 
et  à i’abrt  du  besoin  ; mais  aussi,  d'un  autre  côté,  li 
me  semble  qu’il  serait  extrêmement  dangereux  que  là 
mission  au  corps  législatif  présentât  un  trop  grand  ap- 
pât d’iniérét.  Il  s'agit  de  savoir  .ci  un  traitement  de 
6,000  liv.  par  anuée,  pour  un  travail  annuel  de  trois 
mois;  si,  dis  je,  cet  appât  de  gaiu  uc  pcid  pas  exciter 


dans  les  assemblées  eiciiientaires  un  conllit  entre  les 
vrais  ami.s  du  bien,  et  ceux  qui  spéculeront  moins 
sur  le  bien  qu'ils  pourront  faire  que  sur  les  proüts 
pécuniaires  qu'ils  pourront  tirer  de  leur  mission. 

M.  Regnaûlt  demande  qu’un  membre  du  corps  le- 
gislatif ne  puisse  exercer  les  fonctions  ordinaires 
d’un  cotqis  administratif  pendant  l'intervalle  des 
sessions. 

M.  ’**  : Il  y a deux  iiiconvénientsdans  ce  système  : 
le  premier  c’est  de  fractionner,  de  .scissionner,  de 
désunir  les  citoyens,  d'en  faire  de.s  partis  hostiles  et 
antipathiques,  de  mettre  la  plusgrande  tiédeur  dans 
l’exercice  des  pouvoirs  |K>Iitiques  inférieurs.  La  na- 
tion est  une,  son  intérêt  est  un  ; toutes  les  fonctions 
publiques  sont  également  honurable.s  et  utiles,  tous 
ceux  qui  les  exercent  doivent  tendre  au  même  but  et 
partager  les  mêmes  scnlimenls.  Vous  avez  sagement 
sépareTexercice  des  pouvoirs  politiques  des  fouebons 
du  pouvoir  exécutif;  mais  quant  aux  mandataires 
nationaux,  l'incompalibilité  ne  peut  être  dans  l'es- 
prit Ue  la  conslilulion,  ni  dans  les  sentiments  qui  les 
meuvent,  elle  ne  peut  être  que  dans  l'iinpossibilité 
physique  d'exercer  en  même  temps  deux  fonctions. 
Si  vous  les  empêchez  de  les  exercer  successivement, 
craignez  d'établir  entre  eux  cette,  antipathie,  cette 
dépiaisance,  celte  contrariété  d’iiilérêts  qui  porte- 
raient à croire  qu’ils  forment  des  castes  ennemies 
l’une  de  l'autre.  Tant  que  l'uUlilé  du  service  public 
ne  s'y  oppose  pas,  pourquoi  les  empêcher  d'exercer 
plusieurs  fonctions  également  honorables? 

La  grande  objection  qu’on  a faite,  c'est  i’iiiconvé- 
nienl  qu’il  y aurait  à ce  qu'un  membre  du  corps 
législatif  se  chargeât  d’une  rr.spousabilité  qui  anéaii- 
lirait  riiiviolabiblé  de  son  caractère.  Je  réponds  ù 
celle  objection  que  l’inviolabitc  des  membres  du 
corps  législatif  n'a  rapport  qu’à  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  que  hors  du  corps  législatif  et  dans  l'iii- 
tervalledesscssionslecaractère  delégislateurn’exLste 
plus;  il  dort,  il  est  suspendu.  Les  membres  de  la  lé- 
gislature rentrent  alors  dans  la  classe  commune  des 
citoyens. 

D après  ces  considérations,  il  n’y  a pas  même  lieu 
à examiner  la  question  proposée  par  M.  Merlin.  Si 
tout  traitement  ne|)eut  être  que  le  prix  d'un  service 
réel,  s'il  est  inipolitique  d’attacher  aux  foiuiious  de 
la  législature  un  appât  d'intérêt,  il  ne  faut  pas  éta- 
blir ce  lerment  d'intrigues  dans  les  assemblées  pri- 
maires. Je'ine  résume,  rlje  pens»*  qu’il  serait  dange- 
reux de  mettre  entre  les  différents  olliciers  populaires 
une  opposition  d'intérél  et  de  riiidifférence  sur  les 
funclionsde  la  députation  au  corps  législatif.  Je  de 
mande  la  question  préalable  sur  rauieiidemnil  de 
M.  Rrgnauit.'ct  i'ajournemenl  sur  la  piupusilioii  de 
M.  Merlin.  (On  applaudit.) 

L'amendeineut  de  M.  Régnault  est  écarte'  par  la 
question  préalable  à une  grande  majorité. 

M.  Desmeuniers  : Il  est  .si  évKbmt  que  les  députés 
à la  législature  ne  |>euvent  être  payés  que  pendant  le 
temps  de  la  session  que  l’amemiemeiit  de  M.  Merlin 
doit  tomber  de  lui-même.  Je  demande  que  l’on  re- 
prenne l'ordre  du  jour,  et  qu’on  passe  à l'arlicic  du 
comité. 

M.  Dandrê  : L'article  du  comité  est  destructif  de 
la  consliUilion.  Un  oflicier  municipal  député  à la  lé- 
gislature retournerait  donc  à ses  mnctioiis  quand  la 
session  serait  terminée.  — Le  district , le  déparle- 
luciit  auraient  le  droit  de  mander  à leur  barre  un 
membre  du  corps  législatif.  (Il  s'élève  des  murmures. 
— On  observe  que  la  discussion  est  fermée.)  Je  vous 
prie,  dans  une  question  aussi  importante,  d’excuser 
l’espèce  d’opiuidlreléqucje  nieltraià  développer  mes 
idées.  D'après  votre  constitution,  un  unicier  muni- 
cipal, riicmbre  de  la  législature,  peut  être^déclarë  ao 
cusablc  par  les  corps  admiiiislratirs,  et  suspendu  d6 
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ses  fondions  par  le  pouvoir  exifeutif:  cela  serait 
ju&te,  car  vous  ne  noiivez  renvoyer  un  nomme  à ses 
Toiidiuns  sans  qu  il  soit  soumis  à la  resiioiisabiUtê 
de  ces  mêmes  foiicliuns.  Mais,  üit-on,  il  n'est  point 
alors  membre  du  corp'^  législotii.  11  est  si  bien  mem- 
bre du  coq»  législalii  qu'ô  tout  mumeiil  il  peut  y 
être  appelé  par  une  convocation  imprévue,  et  qu'il 
doit  s y rendre  au  jour  de  rajourm'iiieiit  lixé.  ^es^*- 
rait-il  pas  étonnant  de  voir  venir  ou  corps  législatif 
un  membre  déclaré  accusable  par  des  corps  admi- 
nistratifs, et  suspendu  de  ses  fonctions  par  le  pou- 
voir exéculif?  (On  applaudit.)  Il  reviendrait  au  corps 
législalii  pour  blâmer  et  poursuivre  ceux  qui  l'au- 
raient blâmé  et  poursuivi  liii-niéinr.  Je  demande  si 
cela  n'est  pas  de  toute  évidence.  (On  applaudit.)  Le 
rapporteur  n'a  p,is  répondu  à ces  observations,  qui 
M réduisent  à ceci  : un  membre  du  corps  législalii 
ne  peut  pas  être  tout  à la  fois  inviolable  et  respoiisa* 
ble  ù d’nnlres  pouvoirs  qu'au  ebrps  législalif.Quaml 
on  aura  prouvé  le  contraire,  j'adopterai  l'arliele;  eu 
attctidant  je  demande  la  question  préalable.  (On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Lucas:  Un  colonel,  un  lieutenant-colonel, 
membres  du  corps  législatif,  ne  peuvent-ils  pas  être 
poursuivis  pour  raison  de  l'ezercice  de  leurs  fonc- 
tions? 

M.  DANPti:  Oui , mais  evee  un  décret  du  eorps 
législ.illf. 

M.  Tuouarr  : Je  réponds  i M.  Dandré  que  le  r:ii- 
sonnemi'iil  qu'il  présente  comme  si  décisif  n’est  réel- 
lement qu’un  sophisme.  Je  suppose  d'abord  que  ce 
soit  un  membre  du  corps  législatif,  n’ayant  pas  de 
fonctions  publiqpes.  qui  commette  un  délit,  il  est 
responsable  ; il  peut  être  poursuivi,  sauf  i'intervenr 
tion  du  corps  législatif  avaut  que  la  poursuite  stiit 
terminéé.  Si  ce  membre  du  eorfis  législatif  est  fone- 
tiomtnire  public,  je  deinaiide  quelle  différence  il  y a 
dans  la  pmitioii.  dans  les  principes  et  dans  rappltca- 
tion  ; il  répond  à un  antre  pouvoir  ; il  peut  être  pour- 
suivi  comme  administrateur;  mais  il  ne  peut  être 
mis  en  accusation  si  le  corps  législatif  ne  prononce, 
ni  s'élève  dos  murmures.)  CVsl,  dans  ces  deux  cas, 
le  même  principe  ; on  doit  avoir  le  môme  résultat. 
Vous  avez  décrété  que,  relativement  aux  autoriU^ 
qui  ne  peuvent  faire  des  actes  qu'en  délibérant,  elles 
ne  peuvent  être  atteintes  que  par  l'stinniation  de 
leurs  actes,  et  que  pour  que  les  membres  des  autori- 
tés administratives  puissent  être  atteints,  il  faut  un 
délit,  one  poursuite  individuelle.  Four  les  fonctions 
des  corps  constitués,  la  poursuite  ne  peut  jamais 
tomber  sur  les  corps  que  comme  corps.  Le  grsnd  ar> 
giirnimt  se  réduirait  à ceci.  Il  est  inconvenant  qu.’tm 
membre  du  corps  législatif  puisse  Ôire  poursuivi.  Eh 
bien,  si  ce  membre  n’rst  pas  fonctionnaire  public,  la 
môme  inconvenance  subsbte;  elle  est  inévitable. 
L’ubji'cliou  do  M.  Dandré  sc  résout  donc  par  les  deux 
décrets  qui  établiiseiil  que  la  poursuite  se  réduit  aux 
actes  de  la  place,  et  que  l'auloriU  frappe  dans  les 
corps  constitués  que  surlescorpsenliers,  et  non  sur 
les  individus,  ce  qui  ne  conduit  pas  à la  poursuite 
personnelle. 

M.  Biaiizat:  Je  fais  la  proposition  de  remettre 
celle  importante  question  à demain. 

M.  Duport:  La  question  qui  vous  occupe  est 
d'une  giMiiüe  im|K>rtame,  puiaqu’elJe  tend  a déter- 
miner la  force,  I.1  considération,  le  respect  qui  doi- 
veut  être  attachés  au  corps  législatif.  Mais,  avant 
tout,  il  faut  relever  les  erreurs  Ju  préofiinant.  L’in- 
violabilité des  membres  des  législatures  est  de  deux 
sortes.  D'tlh>rd  elle  interdit  1rs  recherrhes  sur  les 
opinions  exprimées  dans  le  corps  législatif:  rnsnite 
bulle  poursuite  ne  peut  être  faite  contre  un  membre 
sans  que  le  corps  légistatif  formé  eu  jury  il'accus.'i- 
tiou  ait  proQoucé.  Vous  avex  bleu  dit  que  l’actioude 


la  police  s’exercerait  sur  les  membres  du  corps  légis- 
latif, comme  sur  les  autres  citoyens,  avec  celte  dif. 
lérence  qu'à  l'égard  drs  pmiiicrs,  c'est  seulement 
pour  s'assurer  la  personne  cl  pour  eunserver  les 
preuves.  Il  est  certain  que  le  membre  du  eorra  lé- 
gislatif, étant  ou  nVluiit  pas  réuni,  est  inviolable  de 
ee  genre  d inviolabilité.  Ainsi  il  exil  erait  dans  im 
corps  administralif  des  individus  ay.ml  une  respon- 
sabilité diffiTcnte  et  divpr'i-menl  exercise.  Il  y aurait 
des  membres  qui  pourrnieiil  être  poursuivis  cniiii- 
tietlciiieiil.  et  ü'aulresqui,  par  leur  inviolalnlité,  .se- 
raient a l’abri  de  la  poursuite  criiiiiDellc.  ( Il  s'élève 
des  iiiurmiires.  ) 

M.  Dës.>ii;uKiRRs:  Je  demande  & citer  plusieurs 
décrets.  Si  M.  Duport  veut  m'obtenir  la  parole,  je 
vais  les  rappeler.  P Le  dernier  iirticle  du  comptu- 
ment  de  rurganisulioii  des  corps  ailiniiiislralifs  porte 
qu'aucun  membre  des  corps  aiiminislrMUfs  ne  |>eut, 
à raison  de  ses  roncliuiii,  être  poiir>ujvi  et  renvoyé 
devant  les  tribunaux  que  par  les  eorps  iégislaliis; 
autrement  les  corps  udmiiiislrntirs  seraient  û la  merci 
du  pouvoir  judiciaire  ; nous  vous  proposerons 
de  décréter  que  les  tribunaux  ne  pourront  être  mis 
en  poursuite  criminelle  que  sur  la  décision  du  corps 
irgt.slaiif  ; vous  avez  défendu  aux  corps  admmis* 
trjtifs  de  mander  à la  barre. 

M.  Dcpoit  : M.  D'etmeanien  a dit  que  l'artide  XXVlIi 
dt'S  dénvU  sur  le  coinpltfutent  de  roriJuiMlton  de»  corps 
adminislraiir»  v^rts  qu'aucun  membre  des  corp»  ad- 
minikliflir»  ne  peut,  k raUuo  de  ^e»  reiieiioni,  être 
pouriuivi  et  ien\o)é  par-deian(  k*»  tribunaux.  auliemenC 
que  par  le  corp*  légi»laiil.  Ce  aVl  jM*  I»  la  que»ik>n  { je 
di»quM  faut  faire  une  grande  (liiïertnce  pour  leur»  foiie» 
lion»  enirv  lfftmembre»du  cerpi  k-giolaiif  al  ceux  de»  eorpe 
admiiii»tr»lir«{  luu»  deux  lonl  rt»pun»ib  e»,  n»i»  le»  mett» 
bre»  du  eor|»  iégii^lalif  nVol  puinl  une  nrepontainliié  per- 
aoniielle,  landU  que  lee  aUminiilriieur»  peuniit  Cire, 
pour  leurs  faits  personnel,  puunuivi»  comme  le»  autres 
citnyerM,  Ainsi  done  M y ■ une  inviolsbilité  réelle  qui 
•ripimrliml  qu'aux  meiiibres  de  Is  législulure.  Il  eil  donc 
impos'-ibte,  iniit  qua  duit  l’iniinlalMlité  qu'ils  na  deivrst 
qu  à reicriict  délcfué  ds  la  souveraineté  tisiiofialt.  Il  est 
ioipoMtble,  di»-je,  qu’il»  exercent  d’autre»  funrhoos  aua- 
quelle»  celle  iuviolabdité  d'i’sI  pus  Slltcbéc.  Je  passe  eu 
principe  méiuc  de  la  question.  Qui  devex-vous  regarder 
comme  bais  do  louLes  k»  liberisa  ds  t'empirs?  Ls  corps 
législatif. 

11  faut  donc  lui  assurer  It  fores,  la  considération  ét  le 
respeti.  Il  importe  que  tou»  le»  ciioyea»  vuienl  daes  les 
membres  de  ce  cnrp»  de»  bumtiie»  revêtu»  d'une  mitMOo 
uniterscllcj  il  importe  que  ce* homme»,  rappelés  è des 
tmiciioiii  psniculUirv»  d»us  riulervelle  des  •«■S'-ion»  de  la 
législaiure,  ne  »*sccoutumeal  pat  h ns  voir  dans  le  eor])s 
légikUiifque  leur  canton  ou  leur  dépaneiiiest.  Eu'Angle» 
terre  oa  u'a  pss  établi  d'odminislratioQ»  locale»  psrlico- 
lières;  en  France  elles  étaient  nèressaires,  mais  elle»  ne 
sont  ps«  tsn»  danger,  Oo  doit  craiodrv  l'autorité  d’une 
MCliuii  où  l’on  peut-être  administré,  jugé,  avoir  oonévé* 
que.  Lesr-el  saoyen  ds  foiliCer  1e  corpi  té^alalif,  c’est  de 
doorver  à ses  membres  un  esprit  naiiooal.  il  hut  qu'ils 
n'aii'nt  sous  les  yeux  que  leur  mission  univrrst  lki  il  faut 
qu’il»  soient  défendus  contre  riulluencc  de  louie»  les  au- 
torités, destiibiinaus,  des  corp»  idiniiilstiiiifc  et  mime 
contre  les  iutérêts  particuliei»  de  leur»  eonciioyenti  la  sé- 
paration de»  pouvoir»  cl  de»  loi-, celle  de»  fond  ion»,  sont 
esseiiiielle»  à la  conoervatiou  de  l’esprit  nstionsl  et  de  la 
liberté.  Je  dmende  donc  la  quntioN  préalable  Mir  l’anlele 
qui  porte  que  les  membres  du  eorp»  Irf  islalif  qui  eterre* 
raient  de»  loaeüoas  lauuidpalc»,  adminisireiivesou  judi- 
ctairee,  pourront,  dans  i'ioiervails  dea  leaoions,  repniudre 
l’exercice  deceskoclion», 

L’As^blée  ronaultée  déclare,  é rnie  grande  majorllé, 
qu'il  n'y  a ps»  lieu  é délibérer  Ukr  roriicle  du  enmMé. 

M.  Tmkut  : Avant  que  l’Assemblée  st  sépare.  Il  finit 
qu'elle  entende  bien  ce  qu'elle  vlfiq  de  décréter.  L’arUdé 
proposé  tenait  l'inoompalibilllé  pendant  la  durée  des 
sessions.  Le  décret  que  vous  venez  de  rendre,  en  accueil* 
laul  la  queatiott  préaUdik,  o^oilio  qu'il  uo  doA  j avoir 
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•ucuni;  »p^ced*il>comnalibilit6.  (Il  s’élèTcdes  muriuurrs.) 
Le  décret  de  rAssemblée  porte  donc  que  l’inconipatihilitè 
r’éleodra  »ur  toute  la  durée  de  la  léfiislalure,  ( 
voix:  Oui,  oui!)  J’ai  encore  une  ob^rvalion  à Taire. 
L’Aésetnbl^  a décrété  qu'il  n'jr  arail  pa«  lieu  & délibérer 
rar  i'aincndcment  de  M.  Regoaud;  or  cel  amciidemeol 
était  que  rincoropaiibililé  devait  s'étendre  sur  toute  la  du- 
rée de  ia  législature.  Voilé  ce  qui  doit  être  cousigoé  dans 
le  procès-verbal. 

M.  Follxvilli  : Je  demande  que  !a  question  préalable 
lubsisle  sur  votre  article,  et  que  vous  en  présentiex  un  au* 
tre  dans  le  sens  décrété  par  l'Assemblée  ualioualc. 

M.  Tboi'iit  : Il  y a eu  dercncbcvétrenieol  dans  la  pro* 
position.  L’Assemblée  a rejeté,  par  une  question  préala- 
ble, ce  qu'elle  a voulu  accueillir  en  adoptant  une  autre 
question  préalable.  Il  faut  faire  disparaître  du  procés  ver- 
bal  la  première  délibération  absolument  opposée  à la  se> 
conde.  Voici  la  roarebe  que  l'Assemblée  a suivie.  Je  pro 
posais,  au  nom  du  comité,  cet  article  : 

c L'excrricedi-s  fonctions  administratives,  municipales 
judiciaires  et  de  cummandanl  de  la  garde  nationale,  est 
incompatible  avec  les  forvetious  de  membre  du  corps  légis* 
latif.  • Sur  cel  article,  on  a demandé  si  i'iircompaiibililé 
élait  bornée  à la  durée  des  sessions.  Le  comité  a répondu 
quec'étaitson  intenliou.  Alors  M.  Regnaud  a demandé  que 
cette  incompatibilité  s'étendit  sur  toute  la  durée  des  ses- 
sions du  corps  législatif,  cl  l'Assemblée  a dicrélé  qu'il  n’> 
avait  pas  lieu  à délibérer  sur  l’amendement  de  M.  Re- 
gnaud ; or,  comme  H s'agit  d’assurer  le  rtSuUat  de  la  dé- 
libération , U faut  retirer  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement de  M.  Regnaud,  qui  est  devenu  on  article  par  la 
nouvelle  marche  de  la  délibération.  (Planeurs  toix  t On 
Q’avail  pas  entendu.  ) 

AI.  Danoaé  : Il  est  vrai  quccct  amendomenl  a été  écarté 
par  la  question  préalable,  qu'on  a en  effet  peu  entendu 
quand  cllea  étémiseaux  voix.  Il  y a unemarebe  bien  sim- 
ple à suivre  t il  faut  de  nouveau  consulter  rAssemb'éc  sur 
cet  amendement.  Nous  suivrons  alors  une  marche  uatii- 
relle,  et  nous  parviendrons  à une  bonne  délibération.  (On 
demande  i aller  aux  voix.) 

M.  Uiauif  : Tout  l’embarras  vient  de  ce  qu'on  entend 
mal  la  question.  Rar  respect  pour  l'Assemblée,  je  demondc 
que  la  délibération  soit  remise  A demain. 

M.  Dcport  : Voici  la  rédaction  que  je  propose  : c Les 
fonctions  municipales,  administratives,  judiciaires  et  de 
commandant  de  la  garde  nationale,  sont  incompalibles 
avec  celles  de  la  législature,  et  ceux  qui  en  seront  revêtus 
ne  pourront  en  rrpieodre  l'exercice  qu'après  la  ûn  de  leur 
députation  au  corps  législatif.  » 

M.  RawasLitOo  a oublié  de  mettre  dans  l'article  tous 
tes  militaires  et  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  (/'/«iiciiri 
voix  ;Vous  ferez  an  article  additioonel.)  Il  est  évident  que 
ceux  qui  demandent  rajouroeinenl  4 demain,  demandent 
une  chose  sage.  M.  Duport  est  parti  de  ce  princiiK!.  qu'il 
est  inconvenant  qu'un  homme  fasse  une  loi  et  se  relire 
chrx  lui  pour  la  faire  exécuter.  Il  en  serait  de  même  pour 
quiconque  aurait  été  une  fois  député.  (Il  s'élève  des  mur- 
mures.) 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a pas  Heu  à délibérer  sur 
rajourneroeni  4 demain. 

On  fait  lecture  de  la  rédaction  de  M.  DuporL 

M.  Follivilli  : On  nccompreod  pas,  dans  cet  article, 
les  membres  des  corps  militaires. 

M.  Taouair  : La  rédaction  comprend  l'attkle  du  co- 
mité. Quant  4 M.  Kolleville , je  réponds  d'une  manière  pé- 
remptoire. Ce  matin  on  a décrété  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  4 
délibérer  sur  l'amendement  qu'il  réclame. 

M.  PaiBua  : Celle  proposition  avait  été  faite;  mais  la 
proposition  faite  par  M.  Regnaud  a fait  oublier  cet  amen- 
dement, sur  lequel  U n'y  a pas  eu  de  délibération. 

M.  CBAMàaa  : C'est  moi  qui  ai  demandé  que  nul  mem- 
bre du  corps  légtvlatif  ne  pCit  aller  prendre  le  commande- 
ment dr$  armées  sans  avoir  obtenu  l'aulorisation  de  la 
législature  ; on  n'a  pas  délibërésur  ma  proposiUon.Je  n'ai 
'pas  réclamé,  parce  que  je  me  réservais  de  la  représenter 
quand  l'arücle  anraîl  été  décrété.  J'en  demande  raui- 
méme  l'ajouraemenl  et  le  renvoi  aueoinlié. 

M.  n£nBtt.t  : Et  moi,  je  demande  qu'on  l'adopte  ou 
qu'un  la  rejette  sur-lc-cbarop. 

M*  IjaaaAOLT  (de  SaUtt^^eaHd'Jagoljf)  : Je  demande  le 


renvoi  deceltc  motion  simple,  4 l'aide  de  laquelle  ceuxqu. 
sont  4 la  tribune  voudraient  compliquer  la  proposition 
qu’on  entend  très-bien,  et  que  l'Assemblée  va  décréter. 

L'article  proposé  par  M.  Duport  est  adopté , sauf  rédao 
tion,  4 la  presque  unanimité. 

La  séance  est  levée  4 trois  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

AcADéviK  iioTALB  ot  MosiQcc.  — Auj.  suivî 

du  ballet  de  Piytké. 

Mardi  H,  la  i'*  représentation  de  Castor  et  PoUhx» 

TRtATRB  BR  LA  Natiox. — Auj.  la  Gouvernante ^ co- 
médie en  5 actes,  suivie  de  ("Impromptu  de  campagne. 

Tbéatrb  iTALten.— Auj.  le»  Dette»  ; l'Epoux  généreux^ 
et  Alexis  et  Ju»tine, 

TnéiTRR  Français,  ruede  Richelieu.— Auj.  le  Jaloux 
détabti»é^  comédie  en  S a tes,  suivie  de  (Amant  auteur 
et  valet,  en  un  acte. 

Demain  Henri  PllI, 

En  attendant  la  1'*  représentation  de  Cîntrigue  eptxfo- 
taire,  en  b actes. 

TnéATRi  OB  IfoKsrBciu  — Auj.  la  9*  représentation  de 
le  Vendemie , opéra  italien. 

En  allendanl  la  1 représentation  de  la  Nuit  espagnole, 
opéra  français,  et  la  reprise  det  lie  Teodoro. 

Tuéatrb  db  madchoisbli.b  MoMTARsiao,  au  Palais- 
Royal.  — Auj.  te  Poi  Théodore  à / e>iûe,opén  en  9 actes, 
suivi  des  CnquctA,  comédie  en  2 actes. 

Demain  Phedre , tragédie. 

Gbands  Dam’^bvrs  du  Roi,  boulevard  do  Temple. — 
Auj.  Pugilitme.  MV(.  Feulrell  et  Partner,  anglais  Iri-s- 
connus,  débuteront  pour  la  dernière  fois  en  France  dans 
l'art  de  boter  selon  la  mode  anglaise  ; le  Pas  de  trois; 
précédé  de  Madame  De»lrtwer»  ; le  Petour  de»  Sabotier», 
ballel-pantoroimc;  Contentement  patne  riehette».  Dans  les 
entr’Bcles,  la  jeune  Tourneuse,  le  Volll^ur  et  les  Sau- 
teurs. On  commencera  par  Arleguin  protégépar  le  Diable 
boiteux , pantomime,  et  le  divertissement  de  ga  ira, 

Aiuicu-CoMiqui,  au  boulevard  du  Temple.  — Auj. 
reldehe. 

En  attendant  la  représentation  de  la  Femme  qui  a 
raison , comédie  en  3 actes. 

TrÉATHB  français  COaiQCB  BT  LTRIQOB.— Auj.  la  109* 
représenlalion  de  Nicodeme  dan»  la  tune , Oti  ta  Révolu^ 
tion  pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Club  dbs  Etbarobrs,  rue  du  Mail,  n**  19.— Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'4  telle  heure  qu'il  plaît  4 MM.  Ica 
abonnés  d'y  rester. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Dt  Stockholm,  le  19  mai.  — Le  baron  d'OuDdiero , 
minisire  du  mi  i la  diétc  de  l’Empire  d’Allemagne,  a été 
nommé  par  Sa  Majesté  pour  aller  résider  à la  cour  de  Lis- 
bonne ; il  est  remplacé  é Ratlsbonne  par  le  baron  Scbullz 
d’Ascberadc...  Le  départ  du  roi  lait  toujours  croire  à une 
paix  prochaine,  ou , en  cas  de  guerre , à rimportance  que 
d'autres  puissances  attachent  k pouvoir  compter  sur  notre 
cour. 

DANEMARK. 

Copenhague,  U SI  mot.  — Un  courrier  suédois,  venant 
de  Berlin , vient  de  passer  par  celte  ville  pour  se  rendre  à 

Siockliolm. 

Trois  cents  bâtiments  de  diverses  nations  ont  passé  par 
le  Suud  depuis  le  17.  Des  bâtiments  anglais,  destinés  pour* 
Pétersbourg , élaieni  dans  œ nombre. 

La  ville  de  Dangbeif , dans  l'évéché  de  Wybourg , a été 
presque  cntiérciDeot  détruite  par  le  feu. 

Le  gouvernement  vient  de  n>eUre  une  taxe  addilioo- 
oelle  au  sucre  brut , importé  en  Danemark  et  en  Norwége 
pour  7 être  consommé  : les  sucres  impoitéset  destinés  k 
l'étranger  ne  sont  point  assujettis  k cette  nouvelle  taxe. 

POLOGNE. 

De  Variovie,  («  IS  moj. Le  roi  a nommé  les  mlnisCrei 
qui  doivent  composer  son  conseil,  suivant  l’ordre  et  Je 
nombre  fixés  par  la  nouvelle  conslilulioo. 

Le  ministère  de  la  guerre  a été  donné  au  grand  général 
Bi  auicki , celui  de  la  police  ou  de  Tiatérieur  k U.  le  géné~ 
rai  Potocki;  et  celui  des  finances  â M«  le  caslellan  Os- 
trowski.  M.  Chreplowicz,vice-cbancelierde  Lithuanie,  a 
été  mis  k la  tète  du  département  des  affaires  étrangères , et 
la  députation  qui  avait  été  chargée  de  ce  département  a 
cr«vé  scs  foDCüooi. 

Le  prince  primat  du  rojaume  devant  toufoura,  d’après 
un  article  de  L constitution , être  membre  du  etra*  ou  du 
conseil  du  roi , l'évëque  de  Cracovie  a été  nommé  par  in- 
térim pour  7 remplacer  le  primat  qui  est  absent. 

Le  prince  Stanislas  Poniatowski,  grand  trésorier  de  Li- 
Ibuanie,  ayant  donnésa  démission  de  cette  place,  le  rui  l'a 
conférée  â M.  Tysezkîcrnici.  Celle  de  vice-cbaocelicr  de 
la  couronne , vacante  par  la  mort  de  M.  l'évéque  Garnitz, 
a été  donnée  à M.  Kolontaj. 

(Quelques  membres  de  la  diète  vonlaient  empêcher  celle 
nomination  en  réclamant  une  loi  intérieure,  par  laquelle, 
en  accordant  au  roi  le  droit  de  nommer  les  ministres,*  les 
états  se  réservent  d'eo  diminuer  le  nombre.  D’autres  se 
sont  seulement  opposés  â la  nomination  de  M.  l'abbé  Ko* 
iontay,  en  s’appuyant  sur  les  mandats  de  leurs  commet* 
tinls. 

Leroi  a répondu  quM  n’avait  procédé  à la  nomination 
que  sur  les  instances  répétée  d’une  très-grande  maJoHié  de 
la  diète , que  d'ailleurs  il  n'avait  pas  disposé  de  toutes  les 
places,  puisque  celle d'betman  de  Lithusniese  trouvait  en- 
core vacante , et  que,  quant  â la  nomioalion  de  M.  l'abbc 
Kotoolay,  le  maréchal  de  la  diète  lui  avait  présenté  là- 
dessus  les  prières  de  plus  de  cinquante  nonces,  munits  de 
leurs  alguatures. 

Jans  les  séances  de  le  diète  du  15  et  du  16  de  ce  mots 
on  a achevé  rexamea  du  projet  présenté  par  le  comité  de 
ooiislitulioB , pour  la  nouvelle  organisation  des  diètes.  Ce 
projet  très-volumineux,  et  qui  contient  vingt-quatre  arti- 
cles, a été  adopté  k l'unanimité  et  sans  la  plus  légère  con- 
tradktloo.  Tout  annonce  que  ce  qui  reste  â faire  pour  l’a- 
chèvement  de  la  constiluiion  sera  terminé  dans  le  mois  de 
juillet  prochain , et  qu'h  cette  époque  les  états  pourront  se 
séparer. 

On  reçoit  ki  tous  les  jours  et  do  toutes  les  pailles  du 
toyaume,  les  serments  par  lesquels  les  citoyens,  les  tribu- 

Sirie.^Tomel  JIT, 


naux,  les  chapitres,  les  commissions  civiles-militaires  des 
palalinats , et  les  différents  corps  d’armée  témoignent  leur 
adhésion  au  nouvel  ordre  des  choses.  S’il  cxislecucore  quel- 
ques protestations , elles  sont  réduites  â un  bien  petit  nom- 
bre et  ne  font  pas  la  moindre  sensation.  Le  tribunal  su- 
prême de  LuUin,  qui  s'était  d'abord  montré  réfractaire, 
a nommé  trois  députés  chargés  d'assurer  la  diète  de  l’en* 
tière  soumission  de  cette  ednr  dejusticeà  la  nouvelle  con- 
stitution. 

A la  séance  du  17  il  s’est  passé  une  scène  intéressante  h 
i'CKcasion  de  la  lecture  d’une  note  que  M.  lecomie  deGoltx 
a été  chargé  de  remettre,  concernant  la  nouvelle  consUtu- 
lion.  Le  roi  de  Prusse  y rrnouvelte  les  assurances  de  set 
sentiments  d’amitié  envers  le  roi  et  la  république...  A l’in- 
staiit  M.  Kurkoloski  a pris  la  parole,  dirigeant  son  dis- 
cours contre  la  constitution  nouvelle.  ■ Il  ne  Lut  pas  s'é- 
tonner, a-t*il  ajouté  on  finissant,  de  ce  que  le  roi  de  Prusse 
approuve  une  constitution  dont  le  projet  a élé  concerté 
avec  lui....  ■ Cette  assertion  hardie  a surpris  rassemblée. 
Une  indignation  générale  allait  éclater  lorsque  le  roi,  pour 
démontrer  ta  lausseté  de  l’assertion , s’est  conlenté  de  dire 
que  M.  Driednsycki , secrétaire  de  la  députation  des  affai- 
res étrangères , avait  eu  main  un  billet  de  M.  le  comte  de 
Goliz,  écrit  k soir  même  du  {uur  de  la  révolution,  dans 
lequel  il  lui  marque  d’une  manière  sensible  sa  surprise  de 
ce  que  l'on  avait  fait  mystère  de  ce  projet  au  roi  son  maî- 
tre, allié  de  la  Pologne.....  A ce  peu  de  paroles,  l'oppo- 
sant ma)  instruit  ou  malioleniioiiné  a élé  couvert  de  con- 
fusion. 

C'est  k celte  même  séance  que  IL  MalachowskI , grand 
chancelier  de  la  couronne,  qui , après  avoir  donné  sa  dé- 
mission de  celte  place,  a cMé  anx  vœux  du  roi  cl  de  la  oa- 
tkm , en  déclarant  qu'il  viendrait  incessamment  la  repren- 
dre, a été  nommé  ministre  de  la  justice  et  a prêté  serment, 

ALLEMAGNE. 

De  tienne , teiS  mai.  — L’empereur  a nommé  au  com- 
mandement dansl’Autricbe  antérieure  iegéoéraldeWebcb, 
qui  y remplace  le  général  d’Argenieau.  Les  régiments  de 
^hneder  et  Laltorman  marchent  dans  celte  province,  où 
l'on  est  o^upé  â faire  des  magasins.  L’empereur  a fait  dé- 
fendre dans  celte  partie  de  ses  possessions  de  vendre  ou 
donner  aucune  arme  aux  Français  réfugiés. 

Les  négociations  de  Sebislow  vont  toujours,  de  manière 
que  Léopold  a donoé  ordre  aux  troupes  dans  la  basse  Hon- 
grie, la  Transylvanie,  le  Bannat,  l’Esctavonjeet  la  Croa- 
tie, de  se  tenir  prêtes  à marcher  au  besoin. 

L’électeur  de  Saxe  n'a  pu  s’expliquer  encore  catégori- 
quement au  sujet  de  la  couronne  de  Pologne,  qui  lui  est 
ofierte  par  la  nouvelle  constitution  de  ce  royaume.  Il  doit 
assembler  les  étals  de  la  Saxe  et  coosuller  leur  vau.  Ju»- 
qu’ici  cette  couronne  de  Pologne  a été  pour  U maison  élec- 
torale un  présent  fouesle  : mais  les  temps  sont  changés  ; et 
la  Saie,  ayant  eu  le  temps  et  les  moyens  de  réparer  ses  an- 
ciens désires,  se  trouve  maioteoaol  en  état  de  défendre 
sa  fortune  nouvelle.  Il  n'est  pas  douteux  qu’il  ne  lui  Lille 
consulter  les  convenances  des  cours  de  Vienne,  de  Pèlera- 
bourg  et  de  Berlin , mais  dans  un  esprit  plus  libre  et  même 
plus  iudépendant  qu'autrtrfois.  On  tel  agrandissement  ex- 
pose celle  maUoD  Èeetorale  à de  plus  grandes  vicissitude* 
et  la  jette  dans  la  carrière  de  traités  d'alliance  plus  compli- 
qués. Cependant  elle  lient  de  sa  position  géographique  une 
li*çon  importante  pour  avoir  en  politique  un  bon  système» 
celui  de  la  neutiaiilé.  L’électorat  est  comme  enveloppé 
d'une  ceinture , moitié  aulriefaienoe , moitié  prussienne  : sei 
frontières  du  cétéde  l’Autriche  ont  desgarüiens  naturels,  dea 
monligiies,  des  gorges,  des  défilés,  remparts  commodes  et 
sfirs  ; du  côté  de  la  Prusse  il  en  est  autrement  : le  pays  est 
tout  ouvert;  et  l'on  sait  comment  de  ce  cùlé  ûne  seule  ba- 
taille perdue  offre  au  vainqueur  une  conquête  facile.  Heu- 
reusement la  Prusse  se  montre  aujourd'hui  dans  une  posi- 
tion k rechercher  la  première  ses  conveuances  dans  cet 
hymen  politique  de  l’électorat  avec  la  Pologne,  et  k de- 
vancer en  cela  rempressementdela  maUoo  d’Autriche, 
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I>t  Fftmefarty  î$  SS  mM,  — Ploitehrt  dÎTl^fons  de  dra« 
^ns  se  sont  rcodues  du  Luxembourg  da>i$  rAutricbe  ao> 
térieure. 

Une  rechute  de  Oiire  i obligé  le  duc  régnant  de  Druns* 
Vick  de  rciourocr  de  Ualbcrsudt  dans  u réxidcuce  de 
BruosticJu 

pnussE, 

D*  îierlfnt  U Si  fiuii.  — Le  roi  part  dcmo>o  pour  Cor* 
bclitz,  pièsdeMagdeltuurg:  il  j assistera  kla  retue  et  tps 
luaixEutres  dc^  lioupcs,  <iui  fiuirom  le  28. 

La  corrcsponduiice  entre  noire  cour  cl  celle  de  Dresde 
est  un  ne  peut  pas  plus  active  ; on  ta  suppose  relative  à la 
révolution  de  Tulogne.  Ce  changemenl  politique  o’esl  pas 
TU  ici  de  mauvais  <ri] , comme  on  aiaq  voulu  l'iminuer  i 
notre  cour  a été  même  la  premiôre  A féliciter  le  rui  et  Ica 
dlals  de  Pologne  sur  ce  grand  événement. 

U.  de  Dolim  . que  le  roi  a fa>t  venir  A Potsdan  , a reçu 
de  Sa  MajesiA  une  mission  particulière  et  secrète.  Il  est 
parti:  on  écrit  qu*il  se  rrod  A Pélersltoiirg. 

De  TÂoni,  le  16  moi.  **•  M.  de  Siruensée,  conseiller 
privé  (les  Gnancca  du  roi  de  Prusse.  vojr.-igc  de  ce  rdlé  ; le 
roi  lui  a coiifié  la  dircciion  en  clief  de  la  Société  Maritime 
et  de  la  compagnie  pour  le  comuierce  du  sel. 

Le  mouvement  ne  cetve  pas  parmi  les  troupes  prusileQ* 
ncs.  de  ce  c6té;  les  équipages  de  campague  du  roi»  du 
prince  ro)at  et  du  prtuce  Luuis,  son  frère,  sootarrités 
pTés  de  Pordan. 

FRAiNCE. 

D^orfemetif  de  Paris, 

Lee  Juifs  dooiidlMs  A Paris  viennent  de  préeenler  une  re- 
quête  à la  munkipalilé,  par  laquelle  ils  annonrenirmlen* 
tioit  où  ils  sont  d'acquérir  ou  de  louer  un  édifice  national 
pour  l'exercice  de  leur  religion.  Us  invoquent  de  nouveau . 
dans  la  même  rrqoéto»  i'inlrireiaioii  de  la  munkipalilé 
aupiê-s  de  l'A'vemb'ée  n.ilionale.  pour  obtenir  eolin  leur 
étal  civil.  •*-  Us  lappellent  d’abord  que  la  commune  de  l'a* 
ris  a devancé  pour  eux  le  l>i<-ni.iii  de  ta  loi , en  les  Irailanl 
eMnme  Français  dès  te  premhr  moment  de  la  révoltition  . 
en  les  appelant  aux  assemblées  primaires,  en  recueillant 
leurs  snfTiagev . en  Inscrivanl  leurs  noms  sur  la  Iriic  hono* 
fable  de^  soldais,  en  rtronnal-unt  enfin  presque  tuos  les 
caracières  de  cHojeoa  A deé  hommes  qui  n’en  avaient  pas 
encore  le  titre. 

« L’esclavage  rellgleiii  des  Juih  vient  de  cesser,  disent* 
it<,  mais  leur  e«clavage  civil  dure  enron*.  et  cependant, 
s’ils  ont  reçu  de  la  loi  le  dmit  d'élever  de«  xynagogu*  s,  peu* 
venlnls  ne  |vas  rifevoir  d’elle  aussi  le  iflre  et  i«*s  tlroUs  de 
citojenv  ? Peovenl'ilv  être  ciiotenv  dans  Irur^  synagogue^ 
•eulemcni,  et  hors  de  tA,  étriogm  ou  ewJjvc'?  Ne  'crait* 
Il  pas  ronlradicloire  que  la  lui  les  recounAl  d'une  part  et 
lesreniAi  de  raulre  ? 

« U'esi  parce  qu’Ils  prallqnaient  nn  ctille  proscrit  par 
une  rvligton  dominante,  qu’ils  éiaieru  proscrits  etix-mé' 
nirs  et  réduits  A un  état  de  nullité  et  d abjrciion.  Mais 
leur  tulle  est  élevé  A la  hauteur  des  antres  par  lo  système 
■niver^,  non  dr  to  éraner,  mais  de  jusitrc  qui  duit  régner 
ebftun  |>euple  libre  et  ériatré.  Où  poiirraa  donc  éire  main* 
tenant  la  raison  de  Séparer  leur  élal  cjvU  de  celui  des  au* 
tresclioyens? 

• Il  ne  doit  J avoir  de  dtfTérence  entre  les  hommes  de 
dlITérenies  ret'gions  que  d;>n*  l’exfrclce  de  leur  culte; 
bois  de  cet  exercice,  on  ne  voit  rl  l'on  ne  doit  voir  que  des 
citoyens  : s'il  est  un  culte  que  la  njitioii  ait  voulu  payer, 
parce  qu’il  tient  Ata  croranredu  plus  grand  immbie(dit 
le  rapporteur  éloqiieiil  du  cottiilé  de  conslilulioo . dans 
SOT)  dbeours  vui  le«  opinions  religieuse») , il  nVn  evt  au* 
cun  borv  duquel  elle  ail  voulu,  elle  ad  pu  déclarer  qu'on 
oe  serait  pas  citoyen,  et  par  ron<^ueiii  habile  A toutes 
scs  i^mciions.  (Vo)ei  le  discours  de  AL  de  Talleyraitd, 
protionrè  dans  la  séance  du  7 mai.  ) 

• S'il  en  était  aulremrnt,  res>  la  eut  tes  religions  qui  don- 
Iteruleni  1,-s  droits  « ivl’s;  ei  ce  n’est  que  la  ttji»auce  ou  le 
domicile  qui  peuvent  tes  dcmncr.  * 

• Il  s'ensuit  rail  aussi  que,  s'il  y avait  une  religion  dans 
tcquellc  OD  ne  pounait  pas  être  citoyen,  laodu  qu’vu  le 


serait  dans  toutes  les  autres , eeUes-cl  seraient  des  religlotti 
dominantes,  et  aucune  ne  peut  en  domioer  une 
toutes  ont  des  droits  égaux. 

• Il  arriverait  encore  que  la  faculté  accordée  aux  Julfb 
d'élever  une  synagogue  serait  pour  eux  un  présent  fu* 
neste:  Voilà,  dirait*on,  lorsqu’on  les  verrait  sortir  de  leur 
synagogue,  ou  lorsqu’on  les  y verrait  rassemblés,  voilà 
des  hommes  qui  ne  sont  pat  citoyens  ; il  ne  leur  est  paa 
permis  d'enlrt'r  dans  m>t  assr'mblèes,  d’y  venir  faire  en* 
tendre  leur  voix  pour  la  pairie  qu'ils  habitent:  Us  ne  sont 
comptés  pour  rien  dans  l’ordie  politique:  et  Ils  seraient 
alors  eouTorls  des  buinilialiona  auxquelles  Ils  échappent 
du  moins  anjourd’hoi  par  leur  obscurité  et  leurisniemetit, 

• Enfin,  si  on  leur  refusait  l’etal  civil,  parce  qu’ibsont 
juifs,  on  le*  punirait  doncd’élrc  nés  dans  leur  religion  : et 
dès  Ion  la  liberté  des  religions  et  des  cultes  n’existerait 
vraiment  pas,  puisque  la  nullité  ou  la  perte  de  l'état  elvlt 
serait  iiUüdiéc  à l'cxertiee  de  Ci  tle  llbcné. 

• Ah  I certes , en  élevant  Inus  1rs  hommes  A la  liberté 
religieuse,  on  • entendu  les  éicrer  tous  aussi  A la  liberté 
civile  : il  ne  peut  point  aujourd'hui  y avoir  dedemi*liberté, 
comme  iin'y  a point  dedemi-justicc.CHle  époque  doit  être 
celle  de  toutes  Ira  llberiéa  loiriJéra  sur  rimprvKrlpÜblç  rai* 
'loo  et  sur  la  juslire  univrrullr. 

« Les  Juif»  de  Paris  finirvint  par  observer  qu’ils  ne  sont 
point  étrangers  en  France,  puisqu'ils  y ont  leur  demeure, 
leur  étal  et  leur  famille  i dès  lors  Ils  doivent  y être  ri* 
loyens  i car  on  ne  doit  eonnatlre  que  ces  deux  classes 
d'hoioaies  dtos  no  pays  libre  i il  D*y  en  a point  d’iotenné* 
diaire. 

s Bit-ee  qu'ils  ne  sont  pas  insil  contribuables  de  TBiat  f 
esl*re  qu'ils  ne  portent  pas  les  armes  pour  lui  ? est*cc  qu'cn. 
fin  leur  fortune  et  leurs  brasoa  sont  poini  A la  pairie?  La 
pdtrie  doit  donc  taire  pc»ur  eux  ce  qu'ils  font  pour  elle,  lit 
la  servent  en  citoyens  ; elle  doit  1rs  Iriilrr  comme  tels,  s 

Sur  oelte  requête,  rédigée  par  M.  Godard,  la  luuuicipa* 
lilê  a pris  t'urrélé  suiviint,  le  S6  du  mois  dernier. 

• Le  coiqvt  municipal , pénétré  de  II  justice  de  la  de* 
mande  que  les  Juifs  renouvellent  avec  une  si  honorable 
persévérance;  témoin  des  faits  sur  lesquels  elle  est  ap* 
puvée,  et  qui  ont  déjà  déterminé  les  rrpréscnlanls  provi* 
soiret  de  lo  commune  A II  porter  cux*méuies  A l'Assembléo 
•alloua  te, 

• Arrête  qu'il  sera  écrit  de  nouveau  A rAxsrmbtée  nalio- 
I nale,  pour  meure  sous  ses  yeux  et  la  requête  des  Juifs  et 

le  vmu  de  la  nmnieipalilé , et  pour  la  presser  d’étendre 
formellement  aux  Juifs  de  la  capitale  la  cunséqurnee  des 
prinei|H.'s  bienfuiiants  qu'i-lle  virni  encore  de  consacrer  sur 
la  liberlè  des  opinions  rrligienses. 

« bigné  BAIU.T,  maire;  Duolt,  seer4taire^0reffier,  • 
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Présidence  de  M.  Dauchy, 

SéAKCB  DU  TE!XDItEDI  10  JÜtN. 

Sur  lê  rapport  fait  par  M.  Lecontritlï , «lit  Pom 
des  comités  des  finances  et  d'assistance  pubiitine.  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

■ L'Assemblée  naliunale  décrAle  qn'll  sera  payé 
par  la  c:<isse  de  l'extraordin  ire . à lilre  de  prêt , à 
la  iminicipalilc  d'Orléans , la  somme  de  12, Sut)  liv, 
p.ir  mois  jusqu'au  l^r  janvier  171»2  rxilusiveaient; 
lesquelles  Mmimes  seront  rcLihlies  tuccessi ventent , 
par  mois,  dans  celte  caisse , eu  capitaux  et  intérêts , 
a Compter  du  l«r  janvier  1792,  sur  le  |vrodnïlvle8B)vtis 
addtltunnels  nitx  contributions  foncière  et  mobiliért 
à imposer  en  t79f,  et  à la  garantie  du  seizième  re* 
venant  à la  tmmiripniité  d'Orléans  dans  le  produit 
(If  la  vente  des  biriis  tulioiiaux  dont  elle  est  sou* 
missionnaire. 

• Ces  payements  seront  faits  à la  ninnicipalitë 
d’Orléans,  avec  l’interventiou  du  directoire  du  dé* 
puclcmi-at  du  Loiret . qui  eu  surveillera  l'cuiploi.  • 
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— • VKmtnh\ét  nationale  décrète  qo’il  sera  payé 
par  la  caisse  de  l’extraordinaire . à titre  de  prêt , à la 
muiiiciuRlité  de  Nantes,  la  somme  de  33,S33  livres 
6 s.  6 a.  lesquelles  sommes  seront  rétablies  succes- 
sivement , par  mois , dans  la  caisse  de  l'extraordi- 
iiaire , en  capitaux  et  intérêts , à compter  du  ter  jan* 
Tier  1792 , sur  le  produit  des  sous  additionnels  aux 
contributions  foncière  et  mobilière  à imposer  en  i 
1791  et  à la  garantie  du  seizième  revenant  à la  mu-  i 
nicipalitd  de  Nantes,  dans  le  produit  de  la  vente  des 
biens  nationaux  dont  elle  est  soumissionnaire.  ' 

••  Ces  payements  seront  faits  à la  municipalité  de 
Nantes  avec  rinterrention  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Loire-luferieure , qui  en  surveillera 
remploi.» 

— Sur  la  proposition  de  11.  Rabaud , l'Assemblée 
ordonne  à ses  commissaires  chargés  de  surveiller 
l’envoi  des  décrets  de  vérilier  si  les  décrets  sur  les 
colonies  ont  éUi  expédiés , et  charge  son  comité  co- 
lonial de  lui  pré:>cnler  incessamment  les  iuslruclions 
relatives  à l'orgniiisation  des  colonies. 

— Sur  la  proposition  faite  par  un  membre  du  co- 
mité des  hiiauces,  les  articles  suivants  sont  dé- 
crétés ; 

• Art.  I«r.  Les  rentes  provenant  d’emprunts  faits 
par  les  secrétaires  du  roi  du  grand  collège,  et  dont  le 
capital  a été  versé  dans  U trésor  public , les  rentes 
dues  par  les  communautés  et  corps  d'arts  et  métiers 
anppriinésen  1776  , seront  payées  par  les  payeurs 
des  renies , à compte  des  arrérages  qui  écherront  au 
1er  juillet  1701. 

• il.  Les  registres  et  sommaires  sur  lesquels  sont 
portées Icsdites rentes cerliliées  parles  payeurs  ac- 
tuels seront  viS(‘S  par  le  commissaire  général  de  la 
liquidation.  Le  résultat  desdils  arrêtés  et  visa  sera 
fixé  par  un  décret  de  l’Asaemblée  nationale,  sui*  le 
rapport  du  comité  central  de  liquidation. 

• III.  Lesdites  rentes  ainsi  constater  jouiront, 
connue  toutes  les  aiitrea  rentes  dues  par  la  Dation , 
du  bém  llce  de  la  recnnsiitution.  • 

— 11.  ROi^erer  présente , au  nom  du  comité  des 
conlributioiis  publiques,  des  articles  additionnels 
aux  règlements  de  la  perception  du  droit  de  timbre  ; 
ces  articles  sont  décrétés  ainsi  qu’ils  suivent  : 

> Art.  Ivr.  Les  registres  et  iiiliiiites  des  tribunaux, 
ceux  des  greflés  des  juges  de  paix , les  minutes  des 
JiigemenU  et  actes  judiciaires  des  juges  de  paix,  et 
li-s  registres  et  actes  des  accusateurs  publics  et  coni- 
miuaires  du  roi  près  des  tribuuaux  ne  seront  pas 
timbrés. 

• U.  Les  registres  de  la  caisse  de  l’extraordinaire 
des  tréaoriers  de  district  et  ceux  des  receveurs  dea 
contributions  publiques , directes  ou  indirectes,  ne 
seront  pas  non  plus  nssujeUis  au  timbre. 

«IIL  Lorsque  lesdélilxTations  des  corps  adminis- 
tratifs et  niutiicipAiix,  ftrmarit  titre  à l’avantage 
ou  â la  déchaîne  do  quelque  particulier,  seront  in- 
scrites en  marge  dea  mémoires,  requêtes  ou  péti- 
tions des  particuliers,  elles seronltimbrées  on  visées 
à rexlraurdinaire , dans  le  lieu  de  la  séance  du  corps 
aduiinistralil  ou  municipal  qui  devra  en  faire  la  re- 
mise audit  pariieulier.  Les  procureurs-syndics  et 
procureurs  des  communes  lieuüront  la  main  à l’exé- 
cutiou  du  présent  article. 

• IV*  Les  actes  des  corps  administratifs  qui  n’au- 
ront pas  pour  objet  des  intérêts  parliculiera , ne  se- 
ront pas  aisiijrttis  au  timbre. 

■ V.  I.e5averlissemeiiis,  commandements  et  sai- 
sies reliitifs  au  recouvrement  des  imiiositions  de  l'an- 
née 1790,  et  outres  aulérieures , ne  srronl  point  as* 
siijettis  au  timbre  : ils  ne  le  seront  pas  non  plus  au 
droit  iCenregistrement. 

• VJ.  Les  secondes  et  subséquentes  cxpédUiouides 


procès-verbaux  d’adjudications  des  biens  nationaux, 
les  obligations  et  annuités  fournies  par  les  adjudi- 
cataires, à raison  drsdites  adjudications,  les  mt« 
nutes  et  eiuéditiuiis  des  actes  de'Venle,  revente, 
cession  et  rutrocesslon  de  oes  biens,  seront  sujettes 
au  timbre. 

• Vil.  Les  congés  et  cartouches  délivrés  aux  sol- 
dats et  gens  de  mer,  les  billets  de  subsistance  donnés 
aux  soldats  en  roule,  les  billets  d’hôpitaux , ne  se- 
vout  point  assujettis  au  timbre. 

• VIII.  Les  patentes  et  les  eertiflcali  à délivrer  par 
les  municipalités  pour  l'acquit  du  droit  de  patente 
seront  écrits  sur  papier  timbré,  et  le  timbre  sera  payé 
par  les  parliculiers  qui  auront  obtenu  tes  patentes. 

• IX.  Le  timbre  des  quittances  qui  seront  données 
par  des  particuliers  a des  p.irticuliers  sera  à U 
charge  de  ceux  à qui  les  quittances  si  ruiil  délivrées. 

• X.  Les  quittances  qui  seront  délivrées  par  les 
trésoriers  de  district  aux  collecteurs  ou  perciqiteurs 
des  cnniribulions  publiques,  celles  qui  pourraient 
être  délivrées  par  les  collecteurs  des  contributions 
directes,  ne  seront  pas  assujeUias  au  timbre. 

• XI.  La  solidarité  des  peines  portées  par  l’ar- 
ticle XV  du  décret  du  timbre , contre  ceux  qui  au- 
ront endossé  des  lettres  de  change  et  mandements 
de  payer,  nostérieurementau  avril  dernier,  sans 
les  avoir  fait  préalablement  timbrer  à l'extraordi- 
naire.oesera  prononcée  que  contre  les  eudosseura 
qui  auront  eudossi  lesdiU  eflets  postérieurement  au 
13  avril.* 

— Sur  la  proposition  faite  par  M.  Desmeuniers, 
l'Assemblée  adopte  les  dispositions  suivantes , pour 
servir  d’addition  à la  loi  du  29  mai  : 

• 1<>  Le  tirage  au  sort  de  la  moitié  des  membres 
des  administrations  de  département  et  de  disirict , 
qui  doit  être  remplacée,  aux  termes  de  la  loi  sur  la 
convocation  de  la  première  législature, sera  annoncé 
trois  jours  d’avance , et  se  fera  par  lesdin'Ctoires  de 
département  et  de  district , les  portes  ouvertes. 

«2^  Ceux  qui  sont  morts  et  ceux  qui  auraient 
donné  ou  qui  dunneraienl  leur  démission  avant  le 
tirage  feront  partie  de  la  moitié  qui  doit  sortir*,  et 
le  tirage  n'aura  lieu  que  pour  l'excédout,  Jusqu’à 
concurrence  de  celte  moitié. 

• 3^  Un  premier  tirage  fera  sortir  la  moitié  des 
membres  des  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict, et  un  second  tirage  ne  portera  plus  que  sur  les 
membrès  du  conseil. 

> L’administration  entière  de  département  ou 
de  district,  en  nommant  les  membres  qui  doivent 
compléter  le  directoire,  ne  pourra  les  choisir  que 
parmi  ceux  qui  vont  être  élus  ou  reélus , aux  termes 
de  la  loi  du  29  mai. 

• Les  citoyens  qui  vont  être  élus  pour  renon- 
veler  la  moitié  des  membres  des  aduiinistratinns  de 
département  et  de  district  n’enlreroiil  en  activité 
qu’à  l'époque  de  la  prochaine  session  des  conseils , 
qui  sera  incessamment  déterminée,  et  chacun  des 
membres  acturlsdes  directoires  continuera  scs  fonc- 
tions jusqu'à  l'ouverture  de  cette  session.  • 

M.CUAPBi.ien:  L'Assemblée  nationale  svaitchargé 
des  cotiimissaireide  se  rendre  chez  le  tiiiriisire  delà 
marine , p»ur  sovuir  où  en  était  l'exéculion  du  dé- 
cret relatif  nux  sens  de  couleur.  Le  ministre  de  le 
marine  a répondu  que  le  gnnlr  du  sceau  venait  de 
lui  promettre  de  lui  en  envoyer  le  surlendemain 
tout  au  plus  tard  une  expédition  , que  les  eoiiiiiiis- 
saires  eUiient  prêts  à p.irtir,  et  que  depuis  un  mois 
et  demi  il  y avait  dans  les  ports  des  avisos  dis|K>sés 
pour  le  dép.nrt.  Le  ministie  de  la  justice  nous  a fuit 
part  d'un  doute  qui  nvail  ralenti  ses  dis|)osilions: 
celui  de  savoir  si  i'inlenlion  de  rAssembiée  est  que 
les  commissaires  parlent  scuisoaeiit  avec  le  décret 
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sur  les  gens  de  couleur,  ou  bien  s'il  n'est  pas  utile 
de  leur  remettre  en  m^me  temps  un  travail  en  forme 
de  mémoire , qui  puisse  servir  de  base  à la  constitu- 
tion extérieure  des  colonies.  Je  demande  que  ces 
questions  soient  renvoyées  aux  quatre  comités  réu- 
Dis , pour  en  laire  le  rapport  incessamment. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

M.  Burbau-Pl’zt  : Vous  avez  chargé  vos  comités 
de  constitution,  militaire,  diplomatique,  des  re- 
cherches et  des  rapports,  de  vous  présenter  leurs 
vues  sur  les  moyens  de  rétablir  la  tranquillité  dans 
le  royaume,  lisent  pensé  qu'il  fallait  d'abord  s'occu- 
per de  l'armée , et  c'est  sur  cet  objet  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter  leurs  idées.  Le  temps  ne 
m’n  point  permis  de  les  mettre  pas  écrit  ; je  réclame 
donc  votre  indulgence  sur  le  désordre  qui  pourra 
régner  dans  le  peu  de  mots  que  je  vais  prononcer. 

Un  grand  désordre  s'est  manitestc  dans  l'armée; 
vous  en  êtes  avertis  par  des  pétitions  multipliées  qui 
vous  demandent,  les  unes  le  licenciement  total  de 
l'armée,  d’autres  le  licenciement  partiel  des  oflidei  s. 
Le  motif  de  cette  dernière  opinion  est  l'incivisme 
dont  on  accuse  lesufliciers,  les  projets  qu’on  leur 
suppose  et  le  danger  qu’il  y a de  inellre  à la  tête  de 
l'arniée  des  ennemis  de  la  constitution.  J’examinerai 
d’abord  quelle  est  l'utilité  et  quels  sont  les  dan- 
gers du  licenciement.  On  le  propose  ou  total  ou  par- 
tiel : dans  ce  dernier  cas  il  est  arbitraire  et  vexa- 
toire  ; qui  vous  assurera  que  par  cette  mesure  vous 
allez  éloigner  les  véritables  ennemis  de  la  constitu- 
tion? 

L’armée  est  une  vaste  machine  dont  les  effets  phy- 
siques fl  moraux  doivent  être  une  activité  perpé- 
tuelle. Si  vous  supprimez  une  portion  des  ofnciers , 
il  faut  les  remplacer.  Comment  y procéderez-vous? 
en  mettant  à leur  place  les  individus  réforniés;  mar 
qui  vous  assurera  qu'ils  ont  les  qualités  que  vous 
cherchez  ? Les  tirerez-vous  de  la  masse  des  citoyens? 
Ils  sont  inexpérimentés  et  ignorants.  Le.s  prendrez- 
vous  p.'irmi  les  sous-nfliciers?  Vous  paralysez  l'ar- 
mée. Un  bon  sous-ofricier  ne  sera  souvent  qu’un  of- 
ficier plus  que  médiocre,  et  ainsi  vous  aurez  tout 
à la  fois  un  mauvais  oflicièr,  et  sous-oflicifr  igno- 
rant. Les  iucoiivéniciib  que  je  viens  de  détaillers'ap- 
pliqueiit  doublement  au  licenciement  total  de  tous 
les  üfllders.  Celle  mesure  serait  difficile  à proposer 
dans  un  moment  de  paix  certaine  : elle  est  impropo- 
sable  dans  les  circonstances  présentes.  Vos  comités 
ont  donc  pensé  à l'unanimité  individuelle  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à délibérer  sur  la  propi^sition  qui  était 
faite  de  licencier  les  officiers.  Cependant,  pour  réta- 
blir Tordre,  il  faut  un  moyen  ; examinons  les  causes 
du  désordre  : c’est  d'abord  les  mécontentements  des 
ofliciers  et  l'insubordination  des  soldats.  Le  mécon- 
tentement des  officiers  lient  au  regret  de  l'ancien 
ordre,  à l’humiliation  peut-être  mal  calculée  de  se 
voir  au  niveau  des  autres  citoyens , et  à l’indisci- 
pline des  soldats , accréditée  par  te  soutien  que  leur 
donnent  les  citoyens;  sous  prétexte  du  patriotisme  , 
ils  croient  qu’il  n’est  rien  qu'ils  ne  puissent  tenter  : 
ces  causes  réunies  ont  augmenté  le  mécontentement 
des  officiers.  Il  y a quinze  mois , ils  étaient  prêts  a 
soutenir  les  principes  de  la  constitution;  mais  ils  se 
sont  arrêtés,  et  ont  rétrogradé  par  Teffel  seul  de 
l'indiscipline  du  soldat.  (On  murmure  dans  la  par- 
tie gauche.  ) Je  dis  qu'ils  ont  rétrogradé  par  Teflet 
seul  de  l'indiscipline  du  soldat,  je  le  pen.se.  (Les 
niiirinures  recommencent.)  Je  ne  donne  pas  cette 
raison  comme  la  cause  de  toutes  les  résistances, 
m.^is  seulement  de  quelques-unes. 

On  connaît  Tiridiscrétion  et  la  légèreté  de  Tofficicr 
français;  dans  un  moment  où  tous  les  esprits  sont 
portés  vers  la  chose  publique , ce  défaut  a été  exa- 


géré par  la  malignité;  bientôt  te  délit  d’im  officier 
est  devenu  celui  de  tout  un  corps,  et  on  ne  disait 
pas:  tel  officier  a fait  telle  faute,  mais  tel  régiment. 
Beaucoup  d’officiers  n’aiment  point  la  rcvoiution; 
ils  y ont  clé  conduits  par  l'effet  même  de  la  révolu- 
tion. Faisons  cesser  ces  effets,  et  on  rendra  à la  li- 
berté des  personnes  prêtes  à la  défendre.  Le  premier 
moyen  qu'il  faut  employer,  c’est  d'arrêter  Tindisci- 
pline  du  soldat  : cette  indiscipline  s'accroît  encore 
• par  le  projet  répandu  de  licencier  tes  officiers.  L’on 
est  facilement  disposé  à trouver  des  torts  à l'homme 
auquel  on  doit  succéder.  (Ou  applaudit  et  on  mur- 
mure.) En  attendant  que  Tintéret  personnel  se  soit 
fait  entendre , que  les  officiers  aient  senti  tout  ce 
qu'ils  gagnent  à la  révolution , comme  c'est  Topi- 
nion  qui  les  domine , c'est  par  l'opinion  qu'il  faut  les 
combattre.  Il  faut  les  arrêter  par  une  chose  dont  la 
puissance  est  incalculable,  par  l'honneur.  Quand 
une  (ois  ils  auront  contracté  rengagement  par  écrit , 
je  ne  dis  pas  d’aimer,  mais  de  suivre  cl  de  resiiecler 
in  constitution,  ils  iTy  manqueront  jamais.  (Ms  elève 
quelques  murmures  dans  la  partie  gauche.)  Je  ga- 
rantirais sur  ma  tclc  que  pas  un  officier  ne  manque- 
rait à son  engagement;  mais,  m'obJectera-t-on  , 
pourquoi  multiplier  ainsi  les  serments?  Les  officiers 
n'ont-iis  pas  prhé  le  serment  d'élre  fidèles  à la  na- 
tion , à la  loi  et  au  roi?  • 

Des  bruits  se  sont  répandus  qu’un  serment  fait  en 
commun  iTengageait  pas  tout  le  inonde  , que  celui 
qui  n'avait  pas  levé  la  main  iTétait  pas  lié.  (On  mur- 
mure et  on  ntdans  U partie  gauche.)  Je  sais  bien 
que  ces  raisons  sont  tellement  puériles,  que  pas  uu 
homme  n’oserait  les  soutenir  hautement.  Je  propose 
donc , au  nom  des  comités , de  décréter  que  tous  les 
officiers  de  l'armée  signeront  leurs  engagements 
d'hommes  d'honneur  d'être  fidèles  à la  nation , 
à la  loi  et  au  roi , de  ne  prendre  part  à aiiciiu 
complot  contre  la  constitution , de  la  défendre 
au  contraire,  et  défaire  respecter  la  discipline.  Le 
tableau  des  personnes  qui  auront  signé  l'engagement 
sera  rendu  public,  et  celui  qui  sera  convaincu  d’y 
avoir  manqué  aura  lui-même  prononcé  sa  propre 
condamnation  : elle  sera  sans  appel , car  le  coupable 
sera  lui-même  son  juge.  Cette  mesure  peut  rétablir 
entre  les  officiers  et  les  soldats  une  confiance  réci- 
proque. Pour  que  celte  mesure  soit  respectée,  il  faut 
qu'elle  soit  libre  ; il  ne  faut  pas  placer  Toflicicrentrc 
rengagement  de  son  honneur  et  Textrémité  du  be- 
soin : cette  vue  serait  immorale.  L'armée  est  pauvre  : 
il  est  donc  juste  que  Tofficler  qui  refusera  de  prêter 
serment  trouve  dans  la  munificence  de  ta  nation  un 
moyen  d’exister.  (Il  s'élève  quelques  murmures  dans 
la  p.'irtie  gauche.)  Vous  avez  accordé  aux  officiers 
supprimés  par  vos  décrets  sur  ta  nouvelle  orgatiisa- 
tioii  de  Tarméc  la  moitié  de  leurs  appointements  : 
nous  vous  proposons  d’en  accorder  le  quart  à ceux 
qui  se  trouveront  supprimés  faute  d’avoir  prêté  le 
serment  que  nous  proposons.  (Les  murmures  recom- 
mencent.) Ce  n'est  point  un  homme  coupable  que 
celui  qui  refuse  de  contracter  un  engagement  ; il  ne 
cesse  pas  d’être  digne  de  Testime  des  honnêtes  gens. 
(Nouveaux  murmures.) 

M.  le  président  rappelle  l'Assemblée  au  silence. 

M.  Blrkau-Pl'ZY  : Dans  Texamon  que  vos  comités 
ont  fait, en  supposant  que  mille  oniciers  quittent 
leurs  régiments , nous  avons  pris  le  terme  moyen 
de  leurs  appointements  à 1,800  liv.,  le  quart  450  liv.; 
le  total  du  traitement  de  ces  officiers  ne  se  monte 
pas  à plus  de  4 à 500,000  liv.,  et  par  là  on  étouffe 
toutes  dissensions;  nul  ne  doit  s’offenser  ni  se  plain- 
dre. La  nation  o'a  pas  te  droit  d’io)poser  un  serment; 
mois  elle  peut  demander  à un  citoyen  qui  se  charge 
d'une  fonction  un  garant  des  procédés  qu’il  aura 
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cnv('rsellc.  Après  celle  mesure,  il  faut  penser  à H*  i 
norance  de  i’armre,  el  orilonner  des  exercices  ha-  j 
ituels  entièrement  négligés  depuis  deux  ans.  Il  faut  j 
aussi  l’arracher  des  villes  où  elle  est  aduellement.  : 
Les  olliciers  y sont  abreuvés  des  principes  que  vous 
redoutez.  Les  soldats  se  plaignent  aux  citoyens:  ils 
sont  irrités  par  eux,  et  le  mal  augmente  tous  les 
jours.  Nous  proposerons  donc  de  camper  ou  de  can- 
tonner Tarmée , de  rétablir  la  discipline  militaire , et 
d’appliquer  à ceux  qui  y manqueront  toute  la  rigueur 
des  peines. 

M.  Bureau  présente,  au  nom  des  six  comités,  un 
projet  de  décret  conleoant  les  dispositions  dévelop- 
pées dans  son  rapport. 

M.  Rourspierre  : Au  milieu  des  ruines  de  toutes 
les  aristocraties,  quelle  est  cette  puissance  qui  seule 
élève  encore  un  front  audacieux  et  menaçant?  Vous 
avez  reconstitué  toutes  les  fonctions  iniblianrs  sui- 
vant les  principes  de  la  liberté  et  de  l'egalite.et  vous 
conservez  un  corps  de  fonctionnaire^  publ'cs  armés, 
créé  par  le  despotisme  , dont  la  consliUition  est  fon- 
dée sur  les  maximes  les  plus  extravagantes  du  des- 
potisme et  de  raristocratir;  qui  est  à la  fois  l’appui 
cl  rinslniment  du  despotisme , le  triomphe  de  l’aris- 
tocratie, le  démenti  leplusformel  de  la  constitution, 
et  l’insulte  la  plus  révoltante  à la  dignité  du  peuple. 
Sur  quel  puissant  motif  est  fondé  ce  hideux  contraste 
df  I ancien  régime  et  du  nouveau?  Croyez-vous 
qu'une  armée  immense  soit  un  objet  indilTérent  pour 
la  liberté?  Vous  savez  que  c’est  par  elle  que  les  gou- 
vernements ont  partout  subjugué  les  nations;  les 
oHifiers  sont  divisés  en  deux  classes;  il  en  est  d'at- 
tachés au  bien  public  ; mais  la  majorité  a des  prin- 
cipes opposés  à la  constitution.  Vous  soumettez  l'ar- 
mée a des  chefs  attachés  naturellement  aux  abus  que 
la  révolution  a détruits.  Qii'aUendez-vous  de  ces 
chefs?  s'ils  sont  sans  autorité  , sans  ascendant , Us 
ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions.  S’ils  en  ont,  à 
quoi  ^oulez-vous  qu’ils  iVm]doient,  si  ce  n'est  à 
faire  triompher  leurs  sentiments  les  plus  chers? 

Jetez  un  regard  sur  le  passé,  tremblez  pour  l'ave- 
nir.Vovrz-les,  semanttadivision  elle  trouble, armer 
les  soldats  contre  les  citoyens  et  les  soldats,  interdire 
à ceux-ci  toute  communication  avec  les  citoyens,  et 
les  écartant  surtout  des  lieux  où  ils  pouvaient  ap- 

rimidre  les  devoirs  sacrés  qui  les  lient  à la  cause  de 
a patrie  et  de  la  constitution  ; tantôt  dissolvant  des 
corps  entiers  dont  le  civisme  déconcertait  les  projets 
des  conspirateurs;  les  poussant,  à force  d’injustices 
et  d’outrages,  à des  actes  prétendus  d’insubordina- 
tion, pour  provoquer  contre  eux  des  décisions  sévè- 
res ; tantôt  chassant  de  l’armée , en  détail,  les  mili- 
taires les  plus  courageux , les  plus  éclairés,  les  plus 
zélés  pour  le  maintien  de  l.i  constitution , par  d^s 
cartouches  infamantes,  par  des  ordres  arbitraires  de 
toute  espèce,  que  le  despotisme  lui-même  n'eût  osé 
SC  permettre  avant  la  révolution , qui  est  due  en 
grande  partie  à leur  amour  pour  la  patrie.  Qu’est- 
elle  devenue  celte  puissance  qui,  f»ar  une  sainte  dé- 
sobéissance aux  ordres  sacrilèges  des  despotes,  a 
terminé  l’oppression  du  peuple  et  rétabli  la  puissance 
du  souverain?  Plus  de  cinquante  mille  des  citoyens 
ui  la  composaient , dépouillés  de  leur  état  et  du 
roit  de  servir  la  patrie,  errent  maintenant  sans 
ressource  et  sans  pain  sur  la  surface  de  cci  empire, 
expiant  leurs  services  et  leurs  vertus  dans  la  misère 
et  dans  l’opprobre...  si  l’opprobre  pouvait  éire  in- 
fligé par  le  crime  à la  verlu.  Que  sont  devenus  ces 
corp.s  qui  naguère,  près  des  murs  de  cette  capitale, 
déposèrent, iiuxpieus  de  U patricalarmée,  cesarmes 
qu'ils  av.iient  reçues  pour  déchirer  son  sein? 

Les  nfliciers  ne  vous  montrcut-ils  pas  sans  cesse, 
(Tun  côté,  le  monarque  dont  ils  prétendent  défendre 


U cause  contre  le  peuple  ; de  l'autre,  les  armées 
étrangères  ,dont  ils  vous  menacent,  en  même  temps 
qu’ils  s’efforcent  de  dissoudre  ou  de  séduire  la  vôtre? 
Et  vous  croyez  qu’il  vous  soit  permis  de  les  conser- 
ver I que  dis-je  '/  vous-mêmes  vous  scmblez  croire  à 
la  possibilité  d'une  ligue  des  despotes  de  l'Europe 
contre  votre  constitution  ! vous  avez  paru  prendre 
quelquefois  même  des  mesures  pour  prévenir  des 
attaques  prochaines  : or,  n'est-il  pas  trop  absurde 
que  vous  mettiez  précisément  au  nombre  de  ces 
mesures' celle  de  laisser  votre  armée  entre  les  mains 
des  ennemis  déclarés  de  notre  constitution  ? 

Je  rougirais  de  prouver  plus  longtemps  que  le 
licenciement  des  oliiciers  de  l'armée  est  commandé 
par  la  nécessité  la  plus  impérieuse.  Quel  motif  peut 
vous  dist>enser  de  le  prononcer?  Vous  craignez  les 
suites  de  cette  démarche  éclatante.  Vous  craignez! 
et  vous  avez  pour  vous  la  raison,  la  justice,  la  nation 
et  l'année;  voilà  des  garants  qui  doivent  vous  rassu- 
rer au  moins  sur  rexéculion  de  votre  décret.  Ne 
souffrez  pas  que  l'intrigue  triomphe  plus  longtemps, 
en  calomniant  sans  cesse  les  soldats,  le  peuple, 
l'humanité. 

Les  soldats,  en  général , ne  se  sont  signalés  que 
par  leur  douceur  ù supporter  les  injustices  les  plus 
atroces , à respecter  la  uiscipline  et  scs  lois  en  dépit 
de  leurs  chefs  ; ils  ont  présenté  le  contraste  étonnant 
d’une  force  immense  et  d'uiic  patience  sans  bornes. 
Par  quelle  étrange  fatalité  les  idées  les  plus  simpbs 
semblent-elles  aujourd'hui  confondues  parmi  nous? 
On  souffre  paisiblement  que  les  ofticiers  violent , 
outragent  publiquement  les  lois  et  la  constilutioii, 
et  on  exige  des  inférieurs , avec  une  rigueur  impi- 
toyable, le  respect  le  plus  profond,  la  soumission  ta 
plus  aveugle  et  la  plus  illimitée  par  ces  mêmes  ofli- 
ciers!  On  s’indigne  d'un  mouvement,  d’un  symp- 
tôme de  vie  échappé  à l'impatience  et  provoqué  par 
un  sentiment  louable  et  généreux,  et  l’on  |HMiit 
l'armée  tout  entière  comme  une  horde  de  brigands 
indisciplinés!  Pourquoi  vous  obstiner  à lier  des 
guerriers  Gdèlesà  des  chefs  révoltés?  Faites  qu'ils 
puissent  à la  fois  respecter  leurs  officiers  et  les  lois 
et  la  justice.  Ne  les  réduisez  point  à opter  entre 
l'obéissance  que  vous  leur  imposez  envers  leurs 
uffiders,  et  l'amour  qu'ils  doiveotà  la  patrie.  Légis- 
lateurs, gardez-vous  de  vouloir  avec  obstination  des 
choses  contradictoires,  de  vouloir  établir. l'ordre 
sans  justice.  Ne  vous  croyez  pas  plus  sages  que  la 
raison,  ni  plus  puissants  qiie  la  nature. 

Que  nous  proposent  les  comités?  punir  les  soldats, 
attendre  que  les  intérêts  personnels  aient  attaché  les 
officiers  à la  constitution,  stimuler  leur  honiiciir, 
accorder  un  traitement  à ceux  qui  refuseront  de 
prêter  le  serment,  cantonner  l’armée  : voilà  tout  leur 
système.  De  quel  honneur  vient-on  noüs  parler? 
quel  est  cet  honneur  au-dessus  de  la  vertu  et  de 
l'amour  de  son  pays?  On  peut  se  passer  de  tout, 
pour  peu  qu’on  conserve  encore,  ce  principe  féodal. 
(On  applaudit  dans  In  partie  gauche.)  Je  me  fais 
gloire  de  ne  pas  connaître  un  pareil  honneur.  Ou 
nous  propose  d’accorder  un  traitement  à ccuxqiii  ne 
veulent  pas  jurer  de  ne  pas  conspirer  contre  leur 
patrie;  quel  singulier  genre  de  libéralité!  Je  finis 
par  un  mot  sur  la  proposition  de  cantonner  l’armée; 
c’est  un  système  bien  entendu  pour  se  faciliter  les 
moyens  de  la  pratiquer,  de  la  travailler,  et  de  par- 
venir au  but  que  l’on  se  propose.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  l’avis  du  comité,  die  pré- 
tends que  le  licenciement  des  officiers  est  indispen- 
sable. 

M-  CazalLs  : Je  ne  puis  me  déterminer  h répon  - 
dre à la  diatribe  culoinnieuse Je  ne  rapprocherai 

point  ces  lâches  calomnies.  (De  violents  murmui  es 
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sVIèrentdansIa  partie  ganche.  r^<i«ura  voix: 
A Tonlrf!  4 l’ordre  ! h l^hbayeî)  N’est-ce  point  as- 
sez d’iivoir  retenu  mon  indignation  en  enlemiuiit  les 
d alribrs  prononcées  contre  le  corps  desofUiiers  de 
l'armée  françaUe  ! Quand  j’ai  entendu  accuser  dix 
mille  citoyens  qui,  dans  la  crise  politique  où  nous 
sommes,  ont  donné  l’exemple  d’un  courage  héroï- 
que... (il  s'élève  quelques  murmures  dans  la  partie 
gauche^,  des  citoyens  qui  ii’mit  opposé  que  la  pa- 
tience a rinjiirc,  et  la  raison  à la  calomnie.*  Dix  mille 
hommes  qui,  placés  dans  la  position  lu  plus  dillicile, 
entre  des  éinenles  soudoyées  et  des  inuuicipalilés 
faussement  patriotes,  nuiit  pot  im instant  démenti 
leur  valeur;  traduits  devant  des  tribunaux  dont 
certes  on  ne  su^^pictera  pas  le  zèle  pour  la  coiislitu- 
lion , ils  en  sont  sortis  tellement  irréprochables, 
qu'il  n’y  en  a pas  un  seul  en  qui  on  ait  trouvé  rom- 
bred’uii  crime.  J’ai  entendu  le  préopinatil,  parce  que 
le  suis,  je  le  déclare,  le  partisan  de  la  liberté  ta  plus 
Illimitée  ; mais  il  est  uu-dessiis  de  tout  pouvoir  hu- 
main de  m’empécher  de  traiter  ces  diatribes  avec 
tout  le  mépris  qu  elles  méritent,  .le  ne  répondrai 
pas  à celte  proposition , qui  tend  a Oter  l'état  de  dix 
mille  citoyens,  ((/ne  voix  de  la  partU  gauche:  Ce 
sont  de  mauvais  citoyens.) 

M.  PoLXAi'LT  : Il  n'y  a qu’un  lâche  qui  puisse 
proférer  une  telle  parole. 

M.  Cazalks  : Aucun  oflicier  n'a  été  trouvé  coupa- 
ble, et  l’on  ne  peut  douter  de  la  bonne  conduite  des 
officiers  en  réfléchissant  à la  vigilance  avec  laquelle 
ils  ont  été  examinés  et  épiés. 

On  Vous  parle  d'une  invasion,  et  ceux  qui  vous  ré- 
pètent sans  cesse  ces  frayeurs  ii'y  croient  pas  plus 
que  moi.  Le  danger  réel,  le  danger  pressant,  ce  sont 
les  troubles  tnlérieurs,  et  c'cnI  en  re  moment  que 
l’on  vous  propose  de  priver  la  nation  des  plus  braves 
citoyens  rrun^ais  ; cVst  en  ce  momr.iit  que  l’on  vous 
pru|H)sr  de  priver  ta  nation  d'hoiimies  qui,  au  juge- 
ment du  roi  de  Prusse,  sont  l’élite  des  guerriers.  On 
TOUS  trompe  quand  on  vous  dit  que  Vofljcier  n’est 
pas  l'objet  de  l’amour  et  du  respect  du  soldat.  Les 
événements  attestent  ce  que  j'avance.  Vous  avez  vu 
les  moyens  qu’oii  a employés  |)our  égarer  les  sol- 
dats; mais  l'oubli  de  leurs  devoirs  n’a  jamais  duré 
que  le  temps  de  leur  ivresse,  et  ils  sont  venusexpier 
leurs  erreurs  par  leur  rrpentir.  Les  fumées  du  vin 
ont  bleb  pu  obscurcir  uu  moment  leur  contiance  ; 
mais  rien  ne  saurait  la  détruire,  parce  qu’elle  repou 
sur  les  priiicines  uiémes du  soldat,  et  quelle  ne  les 
abandonnera  dansaucune circonstance.  Dans  ce  mo- 
ment, où  l’esprit  d'insubordination  sVst  propage' 
avec  line  incroyable  rapidité,  si  l'armée  est  encore 
réunie  sous  ses  drapeaux,  si  elle  n’est  pas  débandée, 
SI  elle  n’a  pas  livré  le  royaume  au  pillage,  c'est 
quelle  a été  retenue  par  son  respect  pour  les  ofli- 
ciers.  {Une  voix  de  la  partie  gauche:  Pour  la  loi  I) 

Je  ne  veux  déprécier  personne,  et  je  ne  viens  pas 
ici  jouer  le  rOle  de  déiionciaienr;  mais  U force  des 
circonstances,  mais  l'iiitérél  de  la  patrie  m’obligent 
i dire  que  ce  sont  les  bas-ofliciers  qui  sont  pour  les 
soldats  un  objet  de  haine.  Jamais  ils  n'obtiendront 
cet  amour,  cette  conflance  à laquelle  nous  avons  été 
tant  de  fois  redevables  du  succès  de  no»  armes.  Si 
vous  adoptez  le  projet  de  licencier  les  ofUciers,  vous 
n avez  plus  d’armée;  vos  frontières  sont  livrées  à 
1 invasion  de  remirmi,  et  l'inU'Heurdii  royaume  au 
pillage  d’une  soldatesque  elTréiice.  Je  vous  ai  dit 

Î|iie  les  bas-onicirrs  étaient  loin  d’obtenir  la  coii- 
lanee  dont  jouissent  les  officiers  ; et  celte  as«ertion 
ne  peut  être  contestée  par  personne.  Interrogez  les 
soldats  sortant  des  troupes  du  ligne,  et  servant  ac- 
Inellemenl  dans  la  garde  ualionali'  de  Paris,  ILs  vous 
ap[)reiidront  les  causes  de  celle  dilTéreiicc.  Je  ne 


pousserai  pas  plus  loin  cette  dissertation  , parce 
qu'elle  est  fâciieuse,  et  qu’au  moment  où  l’armée 
apprendra  celte  discussion,  les  inconvénients  peu- 
vent en  être  terribles,  si  elle  n'apprend  pas  eu  mémo 
temps  que  ce  projet  de  licenciement  a été  rejeté  à 
l’unanimité.  Je  passe  au  projet  de  vos  six  comités. 

M.  DA.TDaâ  : Occupons-nous  d'abord  du  licencie- 
ment; nous  disculeroui  ousuite  le  projet  du  comité. 

M.  BoEDEaaa:  Il  serait  nécessaire  que  le  comité 
diplomatique  fit  demain  son  rapport  sur  noire  posi- 
tion extérieure,  rt  notamment  sur  ci'tle  de  nos  fron- 
tières du  coté  du  Bhin.  Alors  vous  pourriez  juger  la 
grande  question  que  voici  : Toute  la  pniss.ince  de 
M.  Conné  n’est  elle  pas  placée  dans  l'armée  fran- 
çaise? (Ou  applaudit.)  Les  ressources  de  M.  Coudé 
sont  si  méprisables  qu'il  ne  peut  entrer  dans  la  télé 
de  personne  qu'avec  elles  il  veuille  exécuter  quelque 
entreprise  sur  nos  frontières.  Il  ne  s'agit  donc  que 
dedétruire  la  source  des  inquiétudes  qu'un  peut  avoir 
sur  les  ressources  intérieures. 

Je  demande  qu’aucune  détermination  ne  soit 
prise  pour  un  cnntre  le  licenciement  avant  qn'on  ait 
entendu  le  rapport  du  comité  diplomatique.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  CazalIs:  Je  ne  m’oppose  point  à ce  qu’on 
examine  la  conduite  des  officiers,  qiioiqneje  la  croie 

à l’abri  du  soupçou (On  cnleua  des  rires  et  des 

murmures.) 

11.  Baset  : Je  demande  si  l'on  ne  voit  pat  des  ofO* 
ciers  français  auprès  de  M.  Coudé,  et  si  l'un  y voit 
des  soldats.  (La  partie  gauche  applaudit.) 

11.  Cazalks  : Je  suis  certain  que  l'examen  de  leur 
conduite  mettra  leur  pureté  en  évidence.  Je  suis 
donc  loin  de  m’opposer  à ce  qu'on  entende  le  rap- 
port du  comité  diplomatique:  mais  il  me  lemble 
étrange  qncce  comité, qui  s'est  réuni  i ceux  au  nom 
desqui  la  JL  Pnzy  vous  a parlé,  uit  besoin  d'éire  in- 
terrogé, et  je  pense  que  si,  comme  nous  l'a  dit  le 
rapporteur,  le  projet  de  décret  qu'il  a proposé  a été 
arreté  de  lavis  iiiuividuellement  unanime  de  tous  les 
comite's,  nous  avons  peu  de  lumières  » atlendre  du 
nouveau  rapport  que  l'on  demande.  Il  serait  poaal- 
ble  que  l'opinion  ue  IL  RotderrrftU  irréfléchie,  ou 
qu'elle  contint  uniquement  uu  désir  d'aj'Hiroement. 
Au  reste,  l’Assembiée  décidera  ; et  si  elle  veut  conti- 
nuer aujourd’hui  la  deliberation,  je  demanderai  â 
terminer  mon  opinion. 

M.  Babaud;  Us  deux  rapports  des  comités  de- 
vaient être  présentés  ensemble,  et  s'éclairer  l'uo 
l'autre.  Celui  qu’on  vous  a fait  n'est  qu'une  partie 
de  leur  travail.  J'appuie  donc  pour  un  autre  moUf 
l’opinion  de  M.  Bœderer,  rt  je  demande  que  la  déli- 
brralion  acliirlte  soit  suspendue,  et  le  rapport  sur  la 
mesure  générale  ajourné  à demain  matin. 

M.  Fbetbau:  Les  comités  réunis  ont  été  unanimes 
sur  le  projet  de  décret  que  leur  ripporteur  vous  a 
présenté.  Ils  ont  pensé  qu'il  ne  (aliail  pas  laisser  l'ar- 
mée entière  longtemps  incertaine  sur  la  motion  du 
licenciement  qui  leur  a été  renvoyée.  Ayaiil  encore 
quelques  mesures  à arrêter  ce  aoir,  ils  pensoîentqiie 
H.  Bureau  pouvait  ce  matin  faire  le  rapport  que 
vous  avez  entendu.  Je  demande  qu’on  ajouriir  à de- 
main onze  heures  la  délibération  actuelle,  après  que 
le  rapport  sur  les  mesures  générales  vous  aura  été 
fait. 

M.  CiZAi.is  : En  ce  cas,  je  demande  à ne  pas  eo%» 
tinuer  mon  opinion , et  à la  ga*iler  pour  demain. 

La  séance  est  levi^  à troislieures. 

Suite  dee  déereft  sur  ror^am’mfion  des  monnaies* 

SUITE  DU  CIAPITEK  tV. 

'*  VIL  II  proeiMera  hmv  M Imh  m<il< , et  pin»  mnveal 
s*U  le  juge  couvenable,  h la  vèriDciiliou  des  poids  et  ba- 
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UncM  dont  il  fera  hit  nisKe  Iftit  |Mr  le  dii^levr  de  U 
BUMHMif  qoe  par  tout  le»  foncliuoiisiref  pr^po^  à la 
reci-Ue  de»  maliire»,  au  inonuayugr,  aui  e«*ai»  H i la  dé* 
litrance  d^»  «}><  ces*  La  vértficaliuo  de»  poid»  »e  fera  >ur 
l’ét^loa  déposé  au  bureau  de  <lébvrancr,cn  |iré»(*ore  d*un 
de»  ailuiiiibtiaU’urs  du  tliifcioire  du  iléparirmcnt  ou  du 
di»l<ict,  d'uii  jtt|[e  du  iribunal  du  comutcrcei  cl  d'un  dé* 
pulé  du  coaia>rrce  de  l'orféircrie. 

■ VIII.  II  sera  cbatf  é de  receroir  tous  les  poinçons  et 
matrices  qui  leronl  envoyés  par  la  commHsiou  pour  le 
service  de  la  moimair;  il  en  fera  la  remi«e  au  qravcor,  qui 
lui  délivn*ra  ses  carré*,  lorsqu’il»  seront  aciievé*,  pour  les 
l>aiisuKMire  aux  lucnnayrtirs  à nrsure  qu’ils  en  auront 
Itesoio  : il  lienilra  registre  de  recette  et  d'emploi  desdils 
poinçons,  niatiicesel  cariés. 

c IX.  H anéleia  (t  la  fin  de  chaque  dws  1rs  registres 
lemi»  parle  directeur  pour  la  rvceiiedes  niaiières  appor- 
tées a<i  change.  Unit  par  le  public  que  par  les  changeur»; 
et  il  s'e»  fera  d'  iivrer  un  ritrail  qu'il  euvcria  h la  cour* 
ttiosion.  après  l’avuir  vérifié  et  ceilifié. 

• X.  Il  veillera  h ce  que  les  répj>alions  é la  charge  des 
ofTicier»  soieut  i-xaclemenl  hiles  chaque  année.  Quant  à 
celks  qui  se'Ont  é la  charge  du  Irésor  public,  il  jr  pour* 
voira  lorsqu'elles semiii  Ivlleffleiit  uigesiles  qu'on  ue pour- 
rait 1rs  différer  sans  danger;  dans  liiuteaulie  cirronslance, 
il  en  inturinera  la  corami*sion.  qui  prendra,  de  cniicert 
■vee  les  adminUiraleurs  du  directoire  du  département, 
les  mesure*  néces*airr«  pour  y pourvoir. 

• XI.  S’il  se  commet  quelque  délit  dans  l*bd(et  de  la 
monnaie,  il  eu  dressera  proeès*terbal  dont  il  remettra, 
dan*  l(*s  heures,  une  expédition  à celui  de*  officier*  du 
tribunal  du  disiricl  qui  remplira  les  roncl'ons  d'accuMiteur 
public,  lequel  M*ra  tenu  de  lui  en  délivrer  un  reçupuursa 
déchargé;  et  si  les  eircoii»lance»  y donnent  lieu,  il  fera 
procéder  coulre  les  coupables  coomte  eu  cas  de  llagranl- 
déliu 

• XII.  Il  remplira  avec  le  plus  grand  soin  les  fonctiont 
qui  lui  serout  confiées  relativement  à la  fabricdioii  des 
cs|)écxa  et  à la  vérification  de  leurs  Hlrt  et  poids,  et  il  en* 
im  eudra  une  correspondance  exacte  avec  la  commission 
géoéra'e  de  la  monnaie,  h laquelle  il  rendra  compte  tant 
de  la  coudui  e des  l*>Dclionnaires  attachés  au  service  de  la 
monnaie  dau»  l’exercice  de  leurs  (onctions  que  de  tous 
les  détail»  qui  pourront  inléresser  le  bien  du  service. 

« Xlll.  L’adroint  du  commis'’aire  du  roi  sera  tenu  de  le 
aeconder  d.ihs  retr'cioe  de  toutes  ses  (ovvclions  : il  le  sup* 
plevra  lorsque,  par  qiigliiiic  cau*e  ou  empêchement  légi- 
lime,  il  se  trouvera  dans  l'inipossilMliié  de  les  remplir. 

« XIV.  Le  commhsairedu  rui  et  son  adjoint  jouiront 
duicuii  d’un  Iraiiemenl  fixe  ; ils  ne  percevront,  sous  quel* 
que  prétexte  que  ce  soit,  aucun  droit  sur  les  espèces.  » 

CHAPITRE  V. 

Du  direeitur, 

t ArL  I*'.  Le  directeur  de  la  monnaie  sera  tenu  de  re* 
crviiir , sur  le  pied  du  tarif  publie,  et  coriforiDéinent  aux 
dt-erru  de  l'Assemblée  naimnale,  les  especes  nationales 
et  étrangères  qui  lui  seront  apportées,  et  lesUo|oU  para* 
pbésdaus  les  Uoonaiesde  Fiance. 

• 11.  Il  ne  sera  tenu  de  recevoir  Ici  espèces  qui  ne  se- 
ront pas  énoncées  dans  le  tarif  que  lorsqu’elles  auront 
été  essayées  par  l'essayeur  de  la  monnaie,  et  d'aprt»  le 
Ü|iC  auquel  elles  auront  été  sapporlOes.  Le»  frais  de  cet 
e*«ai  senint  ft  la  charge  du  profiriétaire  des  espèces,  et 
fixés  par  le  larii.  Si  l'on  présente  é la  fois  plusieurs  es- 
pèces de  cette  nature,  Ir  dirreirur  en  fera  parvenir  une  (i 
ia  «ommi'sion,  et  y joimira  le  bulletin  du  rapport , afin 
qu'elle  puiv*e  le  faire  vérifier,  et  en  faire  niemioii  dans  le 
premier  laiif  qu’elle  publiera.  Dans  tous  les  cas  il  sera 
tenu  d'inscrire  provisoirement  cette  nouvelle  esptce , et  le 
Idre  auquel  elle  aura  été  rapportée,  sur  uu  laüleau  placé 
dans  un  emlioii  apparent  du  bureau  du  < hange,  rt  certifié 
véritable  tant  par  l'e*sayeur  que  par  le  eonimissa  re  du 
roi  et  son  adjoint , pour  servir  de  rrnseignement  et  éviter 
d'avoir  recours  i de  nouveaux  essais,  lursqu’il  le  pré»eu« 
lcra  d'autres  espèces  de  même  nature. 

V Si,  par  te  résultat  de  set  fonte*.  Il  s’aperervail  de  quel- 
que variatKm  importante  dans  le  litre  des  espices  étran- 
gères éooucécs  au  tanf»  il  en  Infuroicra  la  ootomisMoo,  et 


lui  enverra  phislears  de  ces  espèces  pour  en  faire  vérifier 
le  titre,  et  pourvoir,  s'il  j a Heu,  A la  réformation  du  tarif 
Aieuréprd. 

« IV.  Il  sera  antorisé  à retenir  on  A se  hlre  psyersnr 
le  produit  des  espèces  et  matières  d'or  et  d’argcoi  qu'il 
recevra,  dont  le  litre  teroil  inférieur  A celui  des  espèces 
oaliuiiales , les  frais  d'aOiiuige  uëccssaire  pour  le*  élever  A 
ce  litre,  Itls  qu'ils  seioiil  fixés,  conforniément  A ce  qui 
sera  réglé  ; les  changeurs  ne  seront  pas  exempts  de  cette 
retenue. 

■ V.  Les  tarifs  «loni  il  est  fait  mention  dans  1rs  arlicicf 
précédents  serniit  affichés  dans  plusieurs  eodroits  du 
chiiiigc,  de  manière  qu’ils  soient  A pmtée  du  public,  afin 
que  K'*  propriétairrs  des  malii'rrs  puissent  s'assurer  de 
l’exactitude  des  opération*  qui  les  intéiesieront:  iis  pour- 
ront exiger  qu'ou  leur  en  fournisse  des  bordeieaux. 

■ V).  Les  es{ièces  cl  mulH-res  apportées  au  change  j 
seront  pesées  avec  ta  plus  grande  exactitude;  un  pr»cra 
rusemÛe  tous  les  objets  de  même  nature;  oo  ne  pourra 
faire  usage  des  graïuh*»  balances  que  pour  ceux  dont  le 
poids  excédera  cinq  marc»,  A moins  qu'il»  oe  se  trouvassent 
d'un  trop  gros  volume  pour  être  peses  avec  le»  petites  ba- 
Lnees;  on  fera  enfin  usage  de  grains  pour  pcKr  rargent, 
comme  pour  l'or,  de  manière  que  le  trébuchant  se  réduise 
A la  plus  petite  portion  de  poids  nécessaire  pour  empêcher 
que  la  balance  ne  penche  du  cùté  des  poids. 

«VII.  Les  maiièiés  et  espèces  reçues  enécbange  seront 
portées  par  jour,  et  article  par  article,  sur  un  registre  A ce 
destiné,  coté  et  paraphé  par  te  commissaire  du  rot.  Ce 
r^istre  sera  arrêté  par  cet  officier  A la  fin  de  chaque  mois, 
et  il  lui  en  sera  délivré  un  extrait,  conformémeut  aux  dis- 
positions de  l'article  Vlll  du  rJiapilre  IV, 

• VIII.  Le  directeur  sera  maUre  de  scs  fontes  et  aUiages; 
il  fabriquera  les  flans  aux  poids  et  titres  déieriiiinés  par  la 
loi,  et  il  les  fera  porter  au  bureau  de  délivrance  autsiiûl 
après  qu’ils  auront  été  blanchis  et  marqués  sur  tranche.  11 
pourra  employer,  pour  toutes  les  opéiaiions  relatives  A la 
conversion  de  res  maiiért*»  en  flans,  y compris  l'ajustage, 
tels  ouvriers  qu'il  lui  plaira  choisir;  il  sera  par  conséquent 
seul  responsable  de  la  perfection  de  ocUe  maoipulation, 
sous  tobs  les  rappoits. 

• IX.  Les  frais  de  tontes  les  opérations  énoncées  dans 
l'article  précédent,  ainsi  que  les  déchets  auxquels  elles 
donneront  lieu,  lui  seront  payés  A tant  le  maie,  ainsi  qu’il 
sera  déterminé  par  les  décrets  de  l'As»eaib;ée  nstion.ilc. 
Il  jouira.de  plus,  d'un  traitement  fixe,  proportionné  A 
l'inlérét  des  avantages  qu'il  pourra  élie  dans  le  cas  de 
faire  |>oar  le  payement  des  matières  apportées  au  change; 
au  muyen  de  quoi  les  propriétaires  de  ers  roalièref  et  les 
changeurs  avec  lesquels  il  pourrait  prendre  des  termes 
pour  leur  en  remettre  le  produit  n’auront  eo  aucuu  cas 
de  recours  à exercer  contre  le  Irésor  public. 

• X.  Le  directeur  pourvoira,  A ses  frais  A la  dépense  de 
toutes  tes  réparations  locatives  et  d’entretien,  tant  du  loge- 
ment qu'il  occuprra  que  des  laboratoires,  fourneaux  et 
machines  servant  A ta  fabrication.  Les  grosses  réparations 
et  renlirtien  des  couverture»  seront  seuls  A la  charge  du 
irésor  public.  Le  directeur  sera  respoouble  desaccideuls 
du  feu. 

• Xr.  Il  sera  tenu  de  prendre  pour  son  compte  Ions  les 
usieosilr»  qui  apparleiiairnt  ci*üevant  au  roi,  servant  A ta 
fabrii-alion,  A raju*l.'ige  des  dans  et  A lu  marque  sur  tran- 
cbe,  et  d’en  payer  la  vuleur  dans  le  cours  des  trois  mois 
qui  suivront  sou  inslallatiou,  et  ce  d'après  l'eslimatiou 
qtii  en  sera  faite  par  deux  experts,  en  présroce  d'un  des 
adi|jiiii*>tiaieurs  du  direclnire  du  déparlerocul,  qui  seia 
commis  A cet  i-ITet  : l uii  de  ces  experts  sera  nommé  par  ce 
commissaire,  l'autre  sera  choisi  par  le  direcicur;  e«-» ex- 
perts en  appelleront  de  concert  ua  irolaséme,  s'il»  m sc 
irouviml  pos  d'accord, 

• XII.  Il  sera  pareillement  tenu  de  prendre  pour  son 
compte  1rs  ustensiles  et  irachine»  servant  A la  fabrication 
qui  auiait-nl  appartenu  4 son  prédécesseur,  et  ce  d'apiiS 
l'esliination  qui  en  sc<a  faite  par  deux  experts  ; il  en  nom* 
niera  un.  l'autre  sera  choisi  par  le  piopriéiaire  de  ces  ob- 
jets, ou  tes  repré-enlanls,  et  ils  en  a|>]>i  lieront  decoucert 
uu  Iroisiènie,  s'ils  ne  se  trouvent  pas  d'accord. 

• Xlll.  Il  ne  pourra,  sous  peine  de  révoralion,  faire  ex* 
poser  eo  vente,  ni  vendre  aucune  maebioe  servant  exclu»’- 
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vmcjil  i la  fabrique  det  AaiMH  à li  maN}oa  »«r  tnaHia. 
«au»  J aioir  éld  ujluri»^  l>sr  le  coimui»*air«  du  roi,  qui 
«er«  tenu  de  r>iirt>  piéj^abiemeut  rompre  et  dibumer  ces 
Dacliiuea , el  d'eo  dn-«i«r  prucr*- terbal , de  manière 
quVIIrtuc  puUaeotitra  emplumée»  a l’uiage  auquel  dl«* 
4ukal  coBMçrte»,  • 

CHAPITRE  VX 

V»  i'($taymr, 

« Art  I*'.  LVsajreur  «era  chargé  de  la  Térificatlon  du 
iNrt  de«  eapèce*  fibriqiièei  ; Il  ; procédera  toutes  les  foi> 
qu'il  en  lera  requis  par  le  commi««aiip  du  rui,  avec  les 
formaiilés  prescrites  par  la  lot.  Il  irxerira  sur  un  registre 
parlIeuHer  i ce  destiné  la  qnoni  té  cl  le  litre  des  rsjièrc» 
dont  il  aura  lait  les  essais,  avec  la  date  de  leur  fdbiicalion 
et  celle  du  jour  de  tVssal. 

I 11.  Il  ne  pourra,  aous  peine  de  révocation,  fblre  aucun 
asiei  popr  le  comple  du  dtrreleur  de  la  monnaie,  ni  es* 
sajer  dt«  monnaies  par  lui  fabriquées,  autres  que  celles 
qui  loi  seront  lemises  par  le  comoiissaire  du  roi , pour 
servir  au  jugement  de  délivrance. 

t III.  Il  pourra  essayer  lese'iiéfeiètrangèresel  matières 
qui  lui  seront  remises  par  le  public;  il  inscrira  sur  son  re> 
gi«tre  le  poids  des  lingots  qu’il  essaiera,  el  le  nom  des 
propriétaires; il  nenoiirra  les  rendrequ'après  a«tùr  apposé 
sur  chaque  hngot  le  numéro  sous  lequel  il  sera  porté  sur 
son  registre,  l'empreinte  de  son  (loinçon , et  celle  du  digè- 
rent de  lu  Monnaie  à laquelle  il  sera  allacbé. 

> IV.  Il  ne  pourra,  sous  aucun  préu'ite,  employer  pour 
ses  opérations  d'autres  agents  et  substances  que  cclli^ 
dont  il  sera  tenu  de  se  pourvoir  au  dépôt  élabti  par  la 
commission:  il  sera  tenu  pare!  lemeni  de  procéder  aux 
essab,  conformément  aux  instructions  générales  qui  ont 
été  arrêtées  par  la  commission. 

t V.  Les  registres  dunt  il  fera  usage  seront  tons  colés 
et  paraphés  par  lecnmmlsvaire  du  roi. 

• VI.  Il  jouira  d’un  liatlemcnl  lise,  qui  sera  déterminé 
par  l'Assemblée  nationale;  il  ne  pourra  en  conséquence 
retenir,  «eus  aucun  prélevte,  les  boulons  ou  cornets  des 
essais  qu’il  fera  pour  parvi-iiir  au  jugement  de  délivrance, 
Di  percevoir  aucun  droit  sur  la  fjbrtcalion. 

• VII.  Les  essais  qu'il  fera  pour  le  compte  du  commerce 
lui  seront  payés  en  argent,  au  prix  qui  sera  déterminé 
par  l'Assemblée  nationale;  il  sera  tenu  de  rrndi  c,  en  cou* 
séquence,  aux  propriétaires  des  espèces  et  matières  les 
Conirts  et  Iroulon'  d’rs-ai. 

t VIII.  En  ras  de  mahid'e  ou  d’absence  légillmede  Pe«» 
Myriir,  le  commis^atre  du  mi  commettra  provi<oiretncnt 
à l'exercice  de  sc<s  fniv  i.m-.s  la  personne  qui  lui  sera  pro- 
po«ét?  par  ce  fom  liomialre,  el,  dans  ce  cas , l'fssayeur  de- 
ntemera  responsable  de  ses  opérations  el  chargé  de  son 
IraiteniCHl,  Si  les  cir^mslanccs  ne  lui  permettaient  pas  de 
proposer  son  suppléant,  il  y sera  pourvu  prnvlsulreuuiil 
par  le  commissaire  du  roi,  eu  attendant  que  la  rotiimisslon 
en  soit  instruite,  el  ail  pris  à cet  égard  les  mesures  (Ri'elle 
jugera  cooveuablc.  * 

CHAPITRE  VIII. 

Du  Qvaveur, 

• Art.  1**.  Le  graveur  sera  tenu  de  fabriquer  et  dere* 
mettre  au  eommi'Saire  du  roi  te  nomtiri'  des  carrés  qu'il 
jugera  réceS'Dire  pour  le  moniiayagi*  des  espr-res.  Le  gra- 
veur ne  pourra,  sous  peine  do  révoration,  tirer  ses  carrés 
sur  d'autres  mdtricei  d poinçons  que  ceux  qui  lui  auront 
Oté  reml»  pnr  le  rommi^aire  du  roi,  ni  les  altérer  de  quel- 
que otBniireou  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

• 11.  A mesure  que  scs  t orrés  siront  liiéx  el  orhevés,  U 
les  r<  mi  lira  au  commissaire  du  rot,  qui  s'en  chargera  sur 
son  regtsire,  el  lui  en  donnera  son  récépissé  apK-s  les  avoir 
fdil  ess.>yer  en  sa  pre-enee, 

• III.  A la  fln  d«  chaque  «emenire,  le  commissaire  du 
roi , accompagné  de  deux  mnnnayeurs,  remctlra  au  gra- 
veur In  carrés  qui  ne  pounoiil  plu«  être  empl«yè«  nu 
momiayago;  il  In  rengrèm-ra  sur  les  poinçmis,  les  fera  re- 
cuin*,  el  les  biffera  eu  leurpré^enee  i il  sera  dtessé  proef*»- 
vcrltal  de  ees  <liffen  nie«  o|iérati<itis,  ouvquclles  signeront 
toutes  les  peisonm  s qui  y auront  ossîsié. 

• IV.  Le  graveur  inuira  d’un  traitement  annuel,  et  il 
*c>i>  du  plus  payé  des  carrés  qu'il  fournira  au  pris  qui 


aéra  fixé  par  i'Aaaonblée  nathmatet  ntla  II  f»e  poana, 
sous  aucun  prètexie,  percevoir  des  droits  sur  la  fabriea- 
lion.  • (La  swiVa  fi«essnmmcNL) 


SPECTACLES. 

AciDéxra  iotalb  sa  U Dsiqua.*^  Demain  re/dcAc. 

Mardi  IA,lal'^*  représeiiUUOu  üeCfuJortt  Poilus, 

Théviib  aa  ts  Kstio». — Auj.  Pkadomiêtt  tt  Zé' 
noble,  tragédie,  dans  laquelle  ramatcur  jouuta  le  rAlé  <|# 

Ilhadamivlc;  suivie  du  i/un  ibErc/rwr. 

‘l  uBsTM  Itslibji. — Auy.  la  3*  represenUlkm  d’Adéfuîd# 
et  J/ert  al , pi  ccéilée  des  üeprieet  par  reêumblauee. 

Tuturas  Ebaaçsis,  rue  de  Rickelieu.— Auj.  la  40* 
piésenlation  d'Henri  Vlll,  tragédie  nouvelle  de  U.  CbA' 
iiiiT  ; suivie  de  la  ArreHade,  ci>iu6lieeu  un  tcle. 

En  aiU'iidatit  la  i'*  r'cpreseuULou  de  Cinhigue  épitlSr 
taiie , CO  6 acie«. 

TuasTaa  dk  Uomua.  ~ Au|«  la  S*  r^réaentalioo  da 
Encore  des  Mrnecbme$,el  le  Noueeau  Don  tjuiehutte. 

Demain  Concert  s;n'ri/weL 

TuesTRa  M Maushoisru-b  IfoRvawita,  au  Palalir 
R(iy  al.  Auj.  Phèdre,  Iragédic  dans  laquelle  HMe  Aainvat 
l'aînée  remplira  le  rôlf  do  l’bèdrv  ; MÙvié  Ue*  lioee»  «cu^ 
ehoi^eê, 

CiRQua  RAT10M41.,  an  Palala-RoyaL  — Demain  «peeti» 
de  extraordinaire,  dans  lequel  le  fameiix  Uernile,  couon 
de  toute  l'Eiimpe  par  sc«  (ours  d'adresse,  (e<a  avec  M 
troupe  le»  rxorcia*»  les  pluscurit  ux  et  les  plus  surprenants. 

GasaM  DsRstias  no  Roi,  boulcvaril  «lu  Teinpia.* 
Auj.  la  lutte  des  Anglais,  la  nouvelle  Tourneaset  le  pas 
de  liois,  el  les  sduIcui»  rrsnçais;  let  Peus  Lionërde:  la 
1**  représenution  de»  Jardinicre  galante  ; Ira /rim/aip«  d« 
Baslien  et  deJtélienne;  tee  Ecoe$eu$ee,H  la  petile  eba* 
conne.  On  commencera  par  /irlegain  tireU  du  Cnpituistg 
hollandais,  panl.  é macliinfa,  et  un  divcilissemenl. 

Anaicu-ConiQpa,  au  boulevard  du  TcBDp'e.~Auj. 
Myrulei  Lyeorie,  opéra,  dan»  lequel  uneactiice  nouveilp 
dubuiera  par  le  rôle  de  Lycoris»  et  H.  Delbols  clsantera 
celui  de  Myriil;  précède  du  Helouré'EêopeumBouUeant, 
«le  ta  Bascule  el  du  Manteau, 

TuèsTii  rsARÇAis  coniqoa  et  tTaioofc—Anj.  la  ftlia 
Gageure,  opéra  bouffon,  précédé  des  Deux  Contrate,  «m< 
médie,  et  de»>  Déguisements  villageois,  opéra. 

TnisTta  ta  Moukat,  rue  Boini-UjrIiA.— Auj.,  paor 
l'ouverture,  ie  Mtsanthrope,  el  le  Babillard, 

WsoiuiLi.  p'iTé,  boulevard  Saint-Uarlin.  ^Demain 
grande  HtHnumitm»  et  grand  Peu  d'artifice,  tompo%é  6% 
piètesde  mécanique,  leriniiié  par  unr  grande  decoralloii 
d'uicbiteclure  en  feux  de  lance»  avec  bruit  dr  guerre  ; en. 
suite  un  bouquet.  H y a un  riC'Ilanl  orchestre  dam  lé 
salon,  |K)ur  1rs  personnes  qui  désireront  y danser. 

Prix  des  billets  d'entrée:  1 liv.  10  s. 


PAVEMEaiTâ  PES  BEVTES  DE  L'uOtEI.  DS  VIU.I 
DE  PARii». 

Année  4TS0.  MM.  les  Piyeumseat  Ala lettre  M. 
Cmifi  du  changée  êtrungere  à 60  jours  de  date. 
Amsterdam.  , . » « A4  ; Cadix..  • • « * IS  1*  16  s. 
Hambourg.  . , , , . 234  Cènes  , • • . , , . , ilA 

Londres 23 1.  ; Livourne  ISA 

Madrid..  , . , . 181. 19s.  Lyon,  Paquee,  • • • * jb 
Bouree  du  10  yuin. 

Action»  des  Index  de  2A00  liv 22?7|,  79,  77x 

ruilions  de  312  liv.  40  s. 269 

Emprunt  d'oct.  dr  300  liv.  497 

de  déc.  1782.  Quit.  de  fin  . 2,  9 | b.  au  pair  * b 

— de  125  mill.  déc.  1764 10  H b 

— 5 9,  4 | b 

— sorL  en  viager 1 S,  1 2 ’ b 

Bulleiln» ' . . W 

Actions  nnuv.  dè4  Indes.  ...........  1279,  60 

(laisse  d'esc.  4049,40.  46 

Demi-&iixse 202t,  22 

Qnilt.  dos  Kaiiv  dr  Parl« 080,78 

Emprunt  de  60  milh  (i'aoOt  4789  .....  2,  9 ^ b 

AiMir.  ennira  le»  tnceud 601,  3.  4 

— è via 708i  4i  8 


GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  IIONITEER  ENIÏERSEL. 

N“  »68.  Dimanthe  12  ifir«  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANOLETEnilE. 

Detee<trei.  — Ont  célébré,  le  4 . rmnlferMlre  4e  la 
D8iit<ancc  du  roi,  entré  da'i»  rinquanir-qnalrivtne  an> 
née;  ie  bruit  de  rariiltiTie  du  Pjrc  et  de  la  Tour,  une  es- 
|>èce  de  cour  plêDii  ieoûles  AnKlaisil  litélran^t  r$  lie  dis* 
lioetioD  se  lont  empressés  d aller  rendre  homra  ge  ï la 
famille  royale,  Ciiûn  un  bal  Irùvbrillant,  ont  fait  de  ce  jour 
une  fêle  magrtirxiuc.  Voici  un  éclioolillou  du  luic  déployé 
daua  eello  eircooMaoee  : It  s cliaveatia  seul»  des  domesii- 
qurt  OMmiéa  derrière  le  riebe  équipage  du  due  de  Bedford 
ceddaiestprès  de  13  loui». 

INDES-ORIENTALES. 

On  vient  d’apprendre  une  nouvelle  intéressante  de  ce 
pays  : c'est  la  mort  du  grand  mo|;ol  Alhim^Schaw,  qui,  né 
avec  le  siècle,  a termine  «a  mailteureuse carrière  endé<  cn(- 
brel790.  tioDlaum-Kkaderkan,  chef  deaJIobiMas,  l'avait 
déiréné,  privé  de  le  vue  et  enfermé  dans  sa  capitale,  H y a 
environ  trois  ans.  A son  accession  au  irdne  de  l'Indostao, 
ce  priocc,  f DD  des  plus  riebesde  runirers,  louchait  un  re- 
venu auuuel  de  60  BMilioos  de  roupies,  réduit  depuis  sa 
clmte  b 1,M0  liv.  par  mois  duc  lui  faisait  payer  Madajec* 
Sciodia,  chef  des  Uabraie4,  qui  avait  cbasse  le  premier 
usurpateur  et»  proftiaet  lui-osi^ine  de  son  crime.  En  eftei,  il 
fouveriMil  aa  nom  d’Allum-Sbaw,  et  il  s'apurera  proba* 
btemrot  IVmpire;  do  moins  n'a'i-ii  rien  négligé  pour  y 
réussir;  il  était  campé  avec  une  armée  formidaUe  1 Man- 
iéré, rifle  siiuée  entre  Agra  et  Delhi  : le  peuple,  dont  ila  so 
gagner  l'affection  par  des  actes  de  btrnfahance,  appuiera 
set  prétentions;  et  Ton  ne  connaît  guères  riant  Tlnde  de 
rival  on  état  de  s'y  opposer  avec  succi.-s.  Ce  fular  empereur 
est  depuis  longtemps  l'allié  le  plu^  fidèle  des  Anglais , et 
pourrait  les  seconder  pui^nammeni  contre  Tippoo-Salh  ; 
mais  le  fera-t-U?  C'est  ce  qui  parait  trî-s-douteui.  LesMab- 
rates  ont  CD  Asie  la  même  réputation  que  les  Carthagiiuits 
avairnt  en  Afrique;  ils  ne  passent  pas  pour  ob^rver  bien 
religieusemem  les  traités;  et  d'ailleurs,  les  iniérèu  de  Ma- 
dayee-Scindia,  devenu  maître  d'uo  vaste  empirr,  seioiit-ils 
les  mêmes  que  reui  de  ce  prluce  quaud  il  n'y  jouissait 
que  d'uneautorité  précaire? 

Le  S3  (evrier,  Ici  deux  Chambres  du  congrès,  délibérant 
sur  le  rapport  du  comiié  qu'elles  avaient  chargé  dVsimW 
ner  le  message  envoyé  le  lé  par  ie  président , et  dans  le- 
quel  il  leur  exposait  le  peu  de  siteeét  des  tentatives  faites 
auprès  de  la  cmir  de  Londres  pour  ravant^te  do  eonv- 
inerce  des  Etats-nnis,  ont  statué  de  la  manière  suiranic  : 
t A partir  d’une  rpnque  fnrt,  atiruti  eiïcl , denrée  ou 
fflarebandise  de  prodnetinn  mi  de  manufbctnre  étrangète , 
de  sera  imi>ovté  dans  les  Eiats-Unls  qne  snr  des  vais  eanx 
de  ces  Etats  on  sur  les  navires  appartenant  an  pay«,  ou  au 
lieu  dans  lequel  les  ob]d»  impuriés  auront  été  récoltés  ou 
fbb'iqués.  • 

On  assure  que  le  g*‘nénf  Washington  a pensé  périr  der< 
nièrement,  é un  mille  de  la  ville  <^Alloapoli^,  dans  la 
tournée  qu'il  fait  pour  visiter  les  difTérentes  pailies  des 
Elais*Unis.  Le  batiment  qvi  k perlait  a louché  |>cndaut  la 
DuUcoiitreunrocber,elaéiéco«iIdérablciDenU:adoaimjgé. 

ITALIE. 

De  yapUet  fé  ii  ma».  — On  rappris,  par  des  lettres  de 
Zanle,  du  10  avril,  qoe  la  peste  s'est  manifesiée  dans  la 
Iforée.  A Napoli  de  Bomanie,  en  comptait  déjà  quatre 
ereU  personnes  atlaqoèes  de  or  fléao , qui  étend  ses  rava* 
gea  den»  tous  le  paya,  û retce;»Ck>0  de  deoi  oo  trois  vÜleS 
a d'on  petit  nombre  de  vihagrd. 

ik  ihùaïf  U 9 mot  — Les  Milanois  ont  obtenn  del'em- 
pereur  un  avant  ge  auquel  ils  altachem  beanoiop  deprii, 
celui  d'avoir  un  dépoté  résidant  à Viemie,  et  qcri  doive  y 
lorvciller  les  invéréis  de  leor  Blac  H.  de  Visronti,  qui  avait 
élé  ttomtné  è cette  députation , d qui  est  maintenant  è 
Vienne,  est  rappelé.  Les  Milanais  lui  doaocot  pour  suc- 
cesteor  IL  le  marquis  de  Casiiglionw 
PAYS-BAS. 

. De Lmeembotn-fft  ie  1**/nia.  — Le  dem^bref  du  St»ir>t- 
Père  à la  France  «ai  eu  vogue  dans  ce  pays«ci.  Il  occupe 

l"  SéHr.— Tome  /7//. 


nos  érclésinstiqiies,  qui  ont  tenu,  1 ce  sujet,  un  concilie» 
buleà  l'abbaye  d'Orval.  Les  curés  des  disiricts  de  Longwy, 
Monlmédy,  bedsn.  s'y  sont  rendus.  L’assenibiée  a eu  pour 
prfr>ideni  | Vvéqued'Ascaloo,sulTraganlduci>devanlé\éque 
de  Mrti.On  raconleque quelques  jnars  auparavant  il  s'est 
opéré  ki,  dans  l'église  des  CapuciiM,  un  mirRcieen  faveur 
de  la  révolulkm  de  France.  Au  milieu  de  rufbce,  on  evup 
de  loenerre  a perré  la  volMe  du  temple , a causé  quek;oeS 
dommages  vers  ranlei,  et  renverse  plusieurs  assisiaota.  Un 
dit  qu'un  vicaire  de  l'ancien  clergé  de  Kruaces'esl  relevé, 
comme  saint  Paul . recouoaismnl  le  doigt  de  Dieu,  et  itu'il 
est  venu  prêter  serment  à la  municipalité  de  Longwy. 

De  fe  !•'  Juin.  — Les  derreis  <le  la  Cliambre  ins- 

péhale'onl  bien  pour  qu'on  nous  asserva^.  inaisibn'or- 
dooOent  pas  qu'oo  nous  caioniirie.  Cela  aogmt  nierail  en- 
core le»  frais  de  l'exécution.  Il  est  faux  qirc  la  révoltjlion 
que  nous  avons  trntèe  nous  ait  coûte  2S  million».  Il  est 
horrible  de  dire  que  M.Kabry,  l’un  de»  chefs  patriotes, 
se  soit  fait  délivré  S è 600,000  livres.  Si  l'on  en  croit  let 
amis  et  les  fuvori»  du  pouvoir  aibitiaire,  hors  du  despo- 
poti>me  point  de  salut  et  point  d'economie.  Le  uai,  le 
voici  : n'  tre  mallioiirrnse  Icnt.ilîvc  miti.s  revient  à 3 mil- 
lions ; elle  a pourtant  duré  dix-huit  mois.  11  nous  eût  fallu 
encore  1 million  pour  ne  pas  perdre  les  avances  que  iiuus 
avions  faites  pour  la  libellé;  mai-'  l'ordre  du  clergé  a,  pour 
de  bonnes  raisons,  contrarié  les  géu6eux  mouvcmeoisdu 
patrio'i»me. 

Quefsétaient  nos  revenus  ord’naires?  1 million  800,0001. 
C'est  avt-c  ce  nimlique  trésor  que  peudani  six  mo  s nuus 
avons  nourri  cl  cnlietenu  nos  ennemis;  que  pcndaid  six 
antres  mois  nous  les  avons  chassés  el  combattus...  Un  pau- 
vre peiil  peuple  à tenu  les  armes  devant  «inalre  princes  de 
l'Empire  ligués  contre  lui.  Nous  avions  rummenré  avec 
donxe  canon»;  nous  avions  fini  par  avoir  cent  pièces  de 
dilTéri-nls  calibres , cl  dan»  cc  leinps  noua  avion»  à uolro 
service  trois  régiments  complets 

Vuilà  ce  que  nous  avons  dépensé  pour  la  liberté  qui  noua 
fuit,  i*t  nous  ne  le  regreiiotispuiiil,  maigre  noire  infuiluuc. 
Le  germe  est  planté.Heiil-étrc  qu'un  peuple  faible  el  bravc« 
pauvre  el  généreux,  qui  s'est  tnoulié  doué  de  quelque  rai* 
son  el  d'un  vrai  courage,  n'a  pas,  nx  me  en  succombant 
sous  le  duiiLte  eiïurl  de  la  ruse  et  du  nnnib<e  de  ses  enne- 
mi», tout  à fait  (léniérilé  aux  yeux  de  l'Europe.  Elt  1 que 
l’on  compare  à ce  calcul  les  frais  prodigués  pour  Dolrc  re- 
tour û la  servitude.  Déjà  9 inillinns  {vour  le  compte  de$ 
Riais,  déjà  un  emprunt  de  600, QûO  florins  pour  le  compte 
delà  ville,  de  vieux  ioipOls  rc-'suscilés,  le  droii  sur  les 
bois.<ions  augmenté  d'un  cinquième,  un  droit  nouveau  de 
i pour  iOO  levé  sur  les  maisons,  une  Uie  sur  tes  domes- 
tiques, fine  autre  sur  les  chicus,  etc. 

Vodà  à quel  prix  on  nous  rapporte  des  fers,  el  l'oQ 
nous  P nie  de  générosité!  Cl  i'un  nous  appelle  le  boo  peu- 
ple liégeois. 

M.  Jolivrl , chargé  des  ofTaire»  de  France,  a fait  ici 
comme  M.  Gaillard  à La  Uaye  ; il  n'a  pas  souffert  que  des 
émigrants  français  parussent  nu  palaii  du  priuco-évCquC 
avec  leurs  ridicules  cocarde»  blanches, 

SUISSE. 

De  Fnboery^  U jnie.  — Lear*  ExceWetiew  ont  oo 
cordé  la  Val-Sainte  et  un  territoire  adjncetvl  anx  religleat 
de  la  Trappe,  qui  ''y  rendront  vers  la  Sainl-Je?m.  On  com- 
mence à ensemencer  un  vaste  enclos , el  à faire  d'outréf 
préparatifs  pour  recevoir  ces  religieux. 


FRANCE. 

De  Paris.  — En  exécution  de  la  lo»  <fu  f9  novembre 
1790,  qui  ordoiiD»’  la  vente  des  étalons  appartenant  à la 
nation , H sera,  sous  l’inspection  et  la  surveillance  de  m«> 
si'  nrsdti  din'rloîre  du  dt^parlemrnt  de  Loir-et-Cher,  pro- 
cédé, le  25  juin  présent  moi»,  à la  vente,  au  plusoffisnt 
et  dernier  enchérisimr,  des  étalons,  poulains,  poi.liniért-Sj 
IKiitlichis  et  ciicvaux  de  set  vice  «xlsUoU  daua  l’élablisse* 
ment  de  Chambord. 

Dipartement  des  Landes.  — SmMiSewer, 

Le  district  de  Saint -Sever  evait  jusqu'à  préseut  jool 
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d'tne  iranquitlUé  parfaUe«  Toiilcs  Ica  manœoTrrs  des  mc' 
ooiilenISf  qui  y smil  tns-ttombifui , n'u>iiienl  puenrore 
émouvoir  le  peu|>lc.  Depuis  queli|ue  temps  on  iravsillail 
sourdement  poy-'Uns.nt  leurdisant  'que la  rel.gion était 
perdue,  puisqu'il»  ne  possédaient  plus  leur  rurr,  qui  s'esl 
retiré  en  Kspagne.  On  leur  nssuiail  iiiêinc  que,  s'ils  s'us> 
srinblaienlen  grand nomüre pour  faire opposiliuii,  lagarde 
nationale  n'userait  pas  se  présenter.  Le  lundi  33  mai,  sur 
les  sept  beures  du  soir,  une  foule  do  laboureurs  arrive  de 
loua  côtés.  Les  plai  es  publiques  en  août  bientôt  conmle*. 
Ih  demandent  à grands  cris  leur  ancien  curé  et  ses  vi< 
eairet.  On  bat  la  générale,  par  ordre  de  la  rounicipalilé, 
et  en  quelques  minutes  quitte  cents  itomnres  armés  mar- 
client  cimtre  les  sedtiieui.  Cei  appareil  Jr-s  épouvante  au 
point  qu'lis  ne  songi'iii  qu'b  s'enfuir;  mais  un  arrête  les 
chefs,  que  l'on  conduit  en  prison. — Le  bruit  s'élaot  ré- 
pandu aux  cm  ironsqne  Saiiil^ter  était  aliaqué,  les  villes 
voisiiirs  volcnlhsoii  accours.  Grenade  envoie cem  boniines, 
qui,  malgré  un  temps  affreux,  arrivent  à trois  beuresaprês 
miiiuii,  Des  üéiacliements  du  Mont>de'Marsan,  üajeieneau 
et  Samadei  allaient  pailir.  — Au|ourd'hni  l<»ui  est  ralmc, 
et  les  biboureurs  laisseront  leur  ancien  curé!  Pampeliine. 

— Les  mécunienh,  ao  premier  bruit  de  l'actioii,  avaient 
fermé  portes  et  Jcnt-lrea. 

Départemmt  dn  fiord,  — Lille,  7 jmn, 

La  garde  nationale  du  village  dcLesquin  a arrêté,  di- 
maiicbr  soir  S,  un  moine  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint- 
Berlin.  Sa  voilure  élaii  chargée  d'une  Midiuiecuusidérjble 
ti’espè*oes  en  or,  et  d'un  seul  sac  d'argent.  Ce  iré>or  pise, 
dii'On,  cent  soaanlc-nruf  livres  poids  de  mare.  — Ce  re- 
ligietii  avait  eu  l’iroprudence  de  demander  la  ruuie  des 
l'aya-B.is  aotriebiens;  on  a eu  dos  soupçons;  on  l'a  airéié 
et  conduit  avec  son  trésor  b la  municipalité  de  Lille.  La 
voilure  el  lescbcvnux  ont  été  d'abord  mis  en  fuurrière; 
ntuisie  propriétaire  étant  vrtiu  les  réclamer,  on  les  lui  a 
rendus.  On  a trouvé  de  plus  dans  les  porlies  de  ce  religieux 
un  paquet  d assignats  furmaut  une  somme  assex  cousidé- 
rabe,  et  quelques  rouleaux  de  Jouis  d.ms  une  leiiiture. 
Celait  peut-être,  dit-on,  le  premier  b-comple  du  milliun 
que  If  ci  devant  abbéde  Saiitl-Bcriin  s'est  engagé  de  four- 
nir à U.  le  cardinal  de  Boban,  pour  bêler  le  passage  du 
llbin.  Si  cela  est , voilb  la  conlre-révolulion  de  l'armce 
noire  encore  ajournée  pour  quelque  temps 

Une  autre  circonslance  un  peu  plus  décisive  contribuera 
beaucoup  b r»journcmcnl  de  celte  grande  affaire.  C'est  la 
dis|M>silioii  générale  des  esprits  envers  imtre  nouvel  évêque 
coii'iirutionnei.  On  avait  complê  sur  une  opposition  ou- 
verte, sur  un  soulèvement  universel,  el  on  i‘?pérail  faire 
mouvoir  les  bras  par  its  consciences.  Mai»  il  faudra  eircore 
fa  n>  lesacHGcfde  ces  espéiaoces,  eommedetanl  d'autres. 

— L'entrée  de  notre  nouvel  évêque  b Lille  a été  un  jour 
de  file  civique.  U est  irrité  le  samedi  4.  b sept  beures  du 
soir,  est'or  é par  un  détacbenn-nl , h clicval,  de  la  garde 
naiionated'AimenlH'rev,  et  accompagne  d’un  grand  nom- 
bre de  voilures.  Quatre  oOioers  munici|vaux  de  Lille 
étaient  allés  au-devant  du  prélat  jusqu'au  village  de 
Lotnme,  b une  lieue  de  la  vdle.  Des  dames  patriotes  s'y 
étaient  rendues  pour  lui  offrir  des  Heurs,  que  d«*s  enfants 
]K>riaient  dans  des  corbeilles.  Les  chemins  étaient  bordés 
d'nne  multitude  immense  de  personuesqui  faisaient  reten- 
tir l'air  de  cris  d'allégn-s-e. 

Toute  la  garde  nationale,  toutes  les  troupes  de  ligne  de 
l'i  g.<rnison,  bordaient  la  baie  depuis  le  faubourg  jusqu'b 
I église  Saint-Ktienne.  Les  habitants  du  faubourg  avaient 
di^oié  la  porte  de  la  Barre  de  tapisseries,  de  leuilluges  et 
d'inscriptions  en  I honneur  du  nouveau  prélsi.  Il  a tra- 
versé la  ville  au  milieu  des  acclamations  de  joie  de  tous  les 
b.ihiiinii,  au  bruit  du  canun  et  au  son  de  toutes  les  clo- 
ches. Le  lendemain,  dimanche,  il  a oflk-é  poniiricaletnenl 
et  a prononce  dans  l'ég  ive  Ssint-Ellenr»e  un  discours  ex- 
Irêniement  louchant,  sur  la  chariié.  Il  a établi  qtte  ta  cha- 
rité peut  seule  réunir  les  cs()rils  et  lescmurs  divisés  par 
les  orfi>ris  du  fanatisme,  de  lu  vanité  et  de  l'ambition.  Le 
cotvcoiirs  du  peuple  était  immense,  et  on  a entendu  Ib , 
coniine  b Strasbourg,  un  grand  nombre  d'hommes  el  de 
femmes  dire  en  sortant  : tllditia  messe  comme  eux,el  prê- 
che mieuxqu'eux.»— Le'oir.touleiavillea  été  illuminée, 
VI  il  J a eu  un  brillant  feu  ü'arliCce  sur  la  place  d'aimev. 
riusieurs  particuliers  ont , dans  celle  illuminalion,  ajouté 
b desCnixdecouictirsdeslnKrîpUoos  patriotiques,  et  par- 


ÜcoliêreiDenI  relatives  aux  qualités  morales  et  civiques  du 

nouveau  prélat* 

VAniÉTÉS. 

Leitrtdes  citoytntdt  couleur  et  nêgerr  libres  h J.-B.  Cloot$. 

Monsieur,  vont  veut  êtes  snnoncé  pour  être  r*mhaujdrur 
des  natioDS  cl  l'orstetir  du  genre  humain  ; c'esl  en  crtie 
qualité  que  vous  parûtes,  l'an  dernier  , à la  barre  de  l'A>- 
semblée  nationale.  Quetqurs-uns  de  nous  vous  y arconipa- 
goérenl.  Par  quel  étrange  opposition  des  priiu’ipes  avex- 
vous  donc  improuvé  le  décret  des  légivlaleiirs  de  la  Franco 
qui  nous  réintègre  dans  les  droits  éternels  de  la  liberté,  que 
vous  réclamirl  pour  tous  les habitanls  de  la  terre?  Ne  >om- 
mes-oous  pas  aussi  des  membres  du  sotiverain,  opprimés? 
Votre  lettre  a tellement  surpris  que  besucoup  de  nos  fn-res, 
vos  rommrtiants,  vouisieni  b l'inilaBl  même  révoquer  vos 
pouvoirs  et  cboiur  un  autre  orateur.  Cependant  une  ntolioa 
plus  douce  a prévalu,  et  notre  arrêté  vous  présente  l'alter- 
native d'avouer  que  vons  avrx  trahi  votre  mission  , ou  de 
prouver  que  nous  ne  sommes  pas  partie  du  genre  hiimsto.* 
signé  Us  ciityens  ste  couleur  et  ùigres  libres. 

ItRCUMATION. 

Copie  de  la  lettre  adresser  par  Jl.  Delatouche,  député  à tÀe» 
semblée  nutiondle,  à SI,  Corsas,  réifacieur  du  Courrier  deo 
quatre-vingt-trois  departements. 

Paris,  vendredi  10  jntn  1791. 

Vous  avez  inséré,  monsieur,  dans  votre  Courrier  de  oe 
jour,  copie  d'une  lettre  qui  vous  a été  adressée  psrM.  P.-H . 
itdy.  dont  vous  garantisse!  la  signature  et  l'adresoe  cnnnne  : 
par  cette  lettre  , ce  signataire  affirme  m'arotr  reconnu  hier, 
■U  faubourg  Saint-An'oine,  dans  un  groupe  de  trente  ou  qua- 
rante personnes,  enveloppé  dam  un  grand  manteau  de  ro- 
i her  , tt  parlant  arec  véhémence  de  raOaîre  eiitic  MM.  La- 
fayetie,  Sanierrc  et  Delmotte,  et  dont,  par  parembêsc,  je 
n'ai  aucune  idée.  Suivant  lui,  j'y  Itavardais  des  epiinons  sur 
le  jugement  de  cette  aff-iiro,  portée  au  irilHinsI  dr-s  Minimes, 
qui  sont  rapportés  dansretle  lettre,  en  csractrres  îi>li>|nes  ; 
eiiHn,  ce  U.  P.-M.  July  cerlîfir  m'avoir  vu  entrer  ri  m'avoir 
suivi,  avec  une  personne  trés-conmie  , dan«  un  calé  a biere, 
nù  j'ai  cnniiotié  de  tenir  des  propus  lii-enrii  uv  el  Irndint  b 
échaurfer  le*  esprits.  M.  Lalayetie  me  connaît  trop  lnen  et 
depuis  trop  longtemps  pour  croire  i une  pareille  Ui-heté  de 
ma  part,  et  il  est  bien  persuadé  <le  toute  la  murernr  d'une 
pareille  calomnie.  Mais  comme  il  faut  également  cpi'elle  soit 
reconnue  telle  aui  yeni  de  tous,  je  rériame  , monsieur,  par 
toute  l'autoriié  des  lois,  que  vous  ju-iifiies  de  l'original  de 
cette  lettre  au  tribunal  de  voire  section;  et  si,  centre  voiro 
devoir  et  la  note  qui  précède  cette  lettre  dans  votre  Cour- 
rier, vous  étiex  dans  l'impiiisaanre  de  le  repré.'euier,  ce  sera 
contre  vous  personnellcmeol  qne  je  vais  diriger  mes  pour- 
suites contre  une  calomnie  aussi  atroce , et  dont  j'ai  hctircsH 
semeal  U preuve  la  plus  coovsiocanie.  DxLaTuvciie. 

AVIS. 

Fn  jeune  eeclésiaslique.  non  engage  dans  tes  ordres,  dési- 
rerait donner  des  leçons  d'arithméliqise,  d'sigrbre,  dr  géo- 
métrie , de  calcul  dilTérenlicI . de  cati  ot  iniégral , de  physi- 
que, de  géographie,  d'bistoire  el  de  littérature,  ou  trouver 
une  éducation  . soit  à Paris,  soit  en  province,  soit  cb<zrc« 
Iranger.  nu  toute  autre  place  analogue  à se»  talents.  S'adrrs- 
scr  à M.  Bleuet  nis.  snreessenr  de  JombrrI  l'alné.  libraire  «la 
roi  pour  rarlillerie  et  le  génie,  rue  Dauphine,  1 1 i. 

BUI I ETJN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prétidencf  de  M.  Dauehy. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR- 
On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses.  — L'AssembVe 
applaudit  b celle  dc«  gardes  nalionaui  du  déparleinent  de 
la  C^it’-d'Or,  du  disirict  de  Dôle  et  de  la  ville  d'Oiiéans, 
qui  eiprimenl  leur  dtSir  de  niarcher  les  premiers  coiilrt 
les  ennemi»  de  la  oonsliluüou  qui  letileraieul  une  eoim- 
pris«  sur  les  frontiêjes, 

M.  DiONis  : Les  comités  eh.irgi^s  d’examiner,  avec 
fies  commissaires  de  l'Académie  des  Sciences,  la  ma- 
chine de  M.  Trotiville,  n’y  oui  pas  reconnu  l’utilité 
qu'on  avait  annoncée.  Ils  ne  peuvent  cependant  re- 
fuser des  éloges  â quelques  parties  du  travail  de  cd 
mécanicien.  11$  ont  peux  qu’il  serait  de  la  juslice  de 
rAssciubtëc  nationale  d'accorder  à M.  trouville, 
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dont  1rs  fÿMis  ont  Hé  longs  ri  coûlf ux.  une  somme 
di‘  3,000  li\.  à titre  de  grali(icaUon,d'iuden)iiitéou 
dVncoiiraprmrnl. 

On  •lemamie  l’ajournemrnt . et  rA$«rmb'ée  le  d^rète. 

— Deux  otDcim  du  résiment  du  Por(-au*Priuee  sont 
•dmi'i  à la  barre. 

L’un  d’eux  porte  la  parole  : Les  évt^nements  fii* 
nestrs  qui  ont  ru  lirii  dans  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue, et  dont  1rs  détails  ne  vous  sont  pas  encore 
bien  connus,  nous  ont  forcés  à nous  rn  rioigner,  et  s 
Tenir  rendre  compte  ù celte  angusie  Assemblée  des 
laits  dont  nous  avons  élé  lëinonis.  Le  régiment  dn 
Port  au -Prince  sVlaitimmuriallsé  dans  le  temps  des 
trouilles  dr  la  colonie  ; In  France  entière  retrnlrs- 
snil  des  éloges  qn’il  arnil  mérilés,  en  concourant  à 
snnvcr  celle  partie  précieuse  de  iViupire  français, 
qui  nllnil  dévenir  la  victime  des  projets  criniiiirls  de 
qnrl({iies  amlnlieiix.  M.  Maiiduil  était  colonel  de  ce 
régiment:  c'était  à Inique  l'un  devait  tous  les  suc- 
cès dont  un  se  lrouv,iit  glorilié,  et  lui  seul  avait  fait 
passer  dans  Ions  les  esprits  celle  énergie  et  crlle 
renneté  dont  il  était  pénétré.  L’Assemblée  nationale, 
la  France,  l'Europe  entière  lui  ont  rendu  la  justice 
qui  lui  était  due.  Ses  soldats,  surtout,  montraient 
pour  lui  un  enihmisiasme  qui  animait  toute  U colo- 
nie ; ce  même  rnlhoiisiasme  était  manifesté  par  tons 
les  citoyens  nitachés  à In  métropole,  et  il  en  reçut 
les  témoignages  les  plus  flatteurs,  à son  retour  d’une 
expédiiioii  qu'il  venait  de  faire  dans  la  province  du 
Sud,  ou  il  avait  été  appelé  pour  remettre  dans  le  de- 
voir les  gens  de  cunicnr  qui  venaient  de  se  soulever, 
et  où  il  eut  le  bonheur  de  réussir  sans  elTusiuu  de 
sang. 

L'.irrirée  ofTiciellc  du  décret  du  12  novembre  ne 
lais'unt  plus  rien  à désirer  anx  bons  Françai.i  ; mais 
les  malintentionnés,  furieux  de  voir  leurs  espérances 
Irotii{)ees,  n'en  devinrent  que  pins  nnlents  à pour- 
siiivn'  leur  entreprise  que  le  succès  n malheureuse- 
ment conrnnnée;  c'était  la  mortde  M.Mandnit.  Us  ne 
pouvaient  pardonner  a ce  chel  d'avoir  fait  échouer 
tous  leurs  projets;  comme  sa  conduite  étaitsans re- 
proche. Us  eurent  rrcoiirsà  la  trahison,  et  tramèrent 
dans  rol>scunté  un  complot  afln  ux.où  ils  mirent 
line  persévérance  et  un  sang-froid  dont  les  scélérats 
les  pins  piTvers  sont  seuls  capables.  Les  partisans 
de  rassi'inbtée  de  Saint-Marc  recevaient  continuel- 
lement de  France  des  nouvelles  qui  ne  faisaient 
qii’enlretenir  l'espoir  flaltenr  de  voir  revenir  1rs 
membres  de  celte  assemblée  triumi  hante.  Des  gens 
ambitieux,  cachant  leur  ambition  sous  le  manque  de 
l'hypocrisie,  avaient  pour  agents  d'une  correspon- 
dance criminelle  une  classe  d'hommes  sans  aven, 
perdus  de  dettes  et  de  réputation,  etqui  ne  pouvaient 
que  gagner  au  milieu  des  troubles.  L’arrivée  ofli- 
cielle  Un  décrct,qiii  devait  ualurellemenl  faire  cesser 
toute es|>èce  de  dn  isiun,  ne  lit  qu'augmenter  la  rage 
des  mécontents.  Tous  les  moyens  ordinaires  de  cor- 
ruption avaient  élé  vainement  employés  par  eux  ; ils 
se  servirent  de  la  voix  de  rhounenr  même:  ils  fireut 
répandre  parmi  les  troupes  qu'on  les  abusait , et 
qu’un  leur  cachait  les  nouvelles  de  France.  Un  faux 
décret  que  les  nnsdisentavoirélé  fabriqué  en  France, 
et  avoir  élé  apporté  par  le  vaisseau  te  5ertn,  et  que 
d’autres  font  éclore  au  milieu  de  Port-au-Princc 
même,  fut  n^pamlii  au  même  instant  |>ar  toute  la 
colonie. Voici  ce  faux  décret, daté  du  17  décembre 
«près  midi. 

• L'AiMmblée  naiioivale  déclare  que  le«  remerciemerni 
Vr>té«  à laconpafnie  des  voloiilairea  du  Porl-au-Prioce, 
«ux  dinjeiis  dudil  lieu  , et  A MM.  Pejnier  cl  Mauduil, 
«ont  ci  demeurent  rxpresscniem  révoqués,  comme  a^am 
été  surpris  sur  un  faux  ex)iO'é;  déerMe  que  le  roi  sera  prié 
de  ilniiiicr  les  ordres  les  pins  prompts  et  les  plus  préd'v 
four  que  réparslioD  soit  faite  aux  citoyens  de  la  ville  du 
Poi'l-au-Prioce  par  tesdUs  régiments  et  rolontairc*;  qnc 


remise  sera  faite  des  drapeaux  enlevés  dans  la  Doit  du 
3.t  au  SO  juillet  dernier  ; et  sur  le  surplus  du  rappmt  du 
comité  des  colonie*,  qui  regarde  pins  p^irliculièremrnl  le- 
dit légimenl,  l'Ass'rub'ée  ■ ajuurt  é A Imin  jouis,  et  or- 
donne qui-  les  it'useigiirmenls  rvUtifs  è lu  conduite  de  ce 
corps  seront  communiqués  aux  comités  miliiaire  et  de 
constitution.  > 

Pour  gagner  le  régiment  du  Port-au-Prince  , on 
chercha  à intimider  des  hommes  que  l'on  n'avait  pu 
séduire.  On  lit  courir  le  bruit  ipie  la  station  qui 
était  près  d'arriver  était  envoyée  exprès  pour  les  ré- 
duire et  soutenir  le  parti  op|K>sé.  Mais  tmis  ces 
rnoyeits  furent  vninenimt  employés.  Le  Irmps  ii'é- 
lait  pas  encore  venu  où  le  régiment  devait  se  cou- 
vrir d'infamie.  Il  écoula  la  voix  de  son  chef,  qui  lui 
assura  quesa  conduite,  loin  d'avoir  été  blâmée,  avait 
élé  approuvée  de  tonte  la  France;  que  le  décret  du 
12  octobre  était  le  seul  qui  existât,  et  que  la  slalum 
était  envoyée  pour  assurer  tout  ce  qu'un  avail  fait. 
Il  re.sta  dune  inébranlable. Il  l’était  encore  à l'arrivée 
de  la  station.  Ui  station  se  lit  signaler  ie  2 mars  au 
matin.  M.  de  Blanchelande  envoya  sur-le-champ,  et 
le  capitaine  denort  porta  au  co'imnaiiüaiif  de  celle 
station  l'ordre  île  déposer  les  troupes  au  mule  Saint- 
Nicolas,  et  d'aller  au  Cap  avec  sou  escadre  ; mais 
malheurruseiiiMit  11.  Devdiage  ne  reçut  cet  ordre 
qu'à  deux  lieues  du  port,  et  il  déclare  que  quand  il 
l'aurnit  reçu  plus  tut,  il  n'eût  pa»  répondu  de  la  ré- 
sisUimedes  équipageset  deslruu|>es.  A quatre  heures 
après-midi , l'escadre  com|»osee  de  deux  vaisseaux  , 
de  deux  frégates,  de  deux  gabarres,  mouilla  au 
Port  au-Princf ; elle  porl.-iil  deux  baUiillons,  l'uo 
d’Artois  et  l'autre  de  Normandie.  A S4'iit  heures,  les 
commaiidaiils  des  vaisseaux  et  ceux  aes  régiments 
descendirent  à terre;  ils  furent  enlnnrés à 1 instant 
par  nue  foule  de  peuple  qui  les  cumiuisil  an  guiiver- 
nemrnt,  aux  cris  de  vive  fa  nation/  Plusieurs  canots 

ftarlirriit  pour  aller  visiter  leurs  frcre.s.  Lajoie  alors 
lit  iiiiivrrsclle  parmi  tous  ceux  qui  désiraient  le 
trouble  : ils  la  Uùnoignèreiil  dès  le  même  soir  par 
une  illumination  généiale  ; enün,  Iniil  annonça  une 
coalition  certaine  entre  eux,  les  équipages  des  vais- 
seaux, dont  une  partie  avait  servi  sur  le  Lropard, 
et  les  tronpi‘$  qu'ils  portaient.  Pendant  cet  inter- 
valle, M.  le  général  s’étant  rendu  à bord  de.s  vais- 
seaux, pour  anuunceraux  troupes  qu  elles  allaient 
en  garnison  au  môle  Saint-Nicolas;  le  bataillon  de 
Normandie  nariit  se  soumettre  à cet  ordre  ; mais  ce- 
lui d'Artois  lui  répondit  par  un  cri  d’insurrection,  et 
déclara  roimelleinent  qu'il  ii'irait  pas  au  Mule  ; qu'il 
savait  nii  il  y ava  t deux  partis  en  ville,  niais  qu'il 
saurait  bien  les  mettre  à la  raison. 

En  vain  M.  le  général  chercha  à les  ramener  à des 
sentiments  plus  dignes  de  militaires  français.  L'in- 
suhunliiiation  était  à son  cunihie;  on  prn|m.sa  de 
l'arrêter  et  de  le  retenir  prisonnier;  il  fut  ohligë  de 
SC  retirer  snr-le-chnmp.  A onze  heures  du  soir,  les 
matelots  et  soldats  parurent  à la  pnrle  dn  gouverne- 
ment etdemamlêmit  à parler  ÙM.  le  général.  Ceux 
qui  e'taient  chargés  de  porter  la  parole  lui  dirent 
qu'ils  étaient  envoyés  par  b-nrs  auiiarades , pour 
connaître  les  raisons  qui  l’obligrairnt  à les  envoyer 
an  Mule,  tandis  que  leur  présence  était  nécessaire  au 
Port-au-Prince  |K>ur  y rétablir  l'ordre  et  iloniier  du 
secours  aux  bons  citoyens  opprtinrs  par  1rs  volon- 
taires et  par  leur  régiment.  M.  le  commandant  cher- 
cha en  vain  à les  nésabii.ser:  en  vain  leur  Üt-il  lec- 
lectnre  du  décret  dn  12  octobre,  de  la  proclamation 
qu’il  avait  faite,  ainsi  que  de  la  convocation  d'une 
nouvelle  assemblée  coloniale  ; tous  les  discours  lu- 
rent iiiiililes:  ils  répondirent  à tout  cela  : prqpnt 
d'ariitocraiesl  et  le  contraignirent  enfin  à leur  li- 
vrer les  déix'ches  dn  ministre  pour  y recoiiiiallre, 
disaient- ils , leur  véritable  destination.  Après  avoir 
pris  lecture,  après  s’être  bien  convaincus  des  vérila* 
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Mes  ordres,  ils  eonseiitirent  à ce  q»e  la  garoisOD  se 
retirât  au  Mule,  et  demandèrent  Uois  jours  p<»ur  se 
ralrafclùr;  ce  qui  leur  lut  accvrdd,  sous  la  condition 
qu’ils  ne  descendraient  à lerre  que  le  lendemain,  alm 
qu’un  eût  le  temps  de  préparer  leurs  logements. 
M.  Maiiduit  était  présent  à cette  scène,  qui  dura  trois 
heures;  M.  Devillage  l’aeait  fait  prévenir  que  les 
membres  de  cette  députalion  avaient  formé  le  projet 
de  l’assassiner.  A peine  étaient-ils  arrivés,  qu’ils  mé- 
ditaient déjà  des  .assassinats.  La  journée  du  8 ne  se 
montra  pas  sous  des  auspices  pins  calmes.  Une  dé- 
putation de  volontaires  s'élail  rendue  à bord  des 
vaisseaux  pour  y faire  connaître  leurs  principes, 
leur  patriotisme  et  leur  attachement  à la  mère-pa- 
trie. Les  soldats  fondirent  sur  eux  le  sabre  à la  main. 
Deox  d’entre  eux,  qui  étaient  restés  sur  les  vais- 
seaux, furent  retenns  prisonniers,  g-ardés  jusqu’au 
soir  ; et,  destinés  vingt  fois  à être  pendus,  ifs  ne  du- 
rent la  conservation  ue  leur  vie  qu’aux  sollicitations 
réitérées  des  ofliciers.  Les  soldats  et  matelots  mirent 
pied  à tetife,  et  ils  furent  accueillis  par  les  ennemis 
del’ordreetde  la  tranquillité  publique.  I^s  cabarets, 
les  cafés  eurent  ordre  de  leur  fournir  abondamment 
tout  ce  qu’ils  demanderaient,  et  sans  exiger  aucun 
parement.  De  pareils  moyens  ne  furent  pas  employés 
inrructueusement,  et  ce  fut  dans  les  tivernes  que 
s’acheva  Lt  séduction  des  troupes,  et  que  l’on  par- 
vint à transformer  des  soldats  français  en  de  cruels 
assassins.  Ce  lut  là  enfin  que  Ton  marqua  les  victi- 
mes que  Tofi  voulait  sacrifier. 

Hais,  pour  tenir  à bout  de  ce  dessein,  il  falTail  dé- 
truire dans  un  jour  les  sentiments  qu'ils  montraient 
depuis  tant  de  temps  pour  leur  chef;  la  compagnie 
des  grenadiers  avait  été  dans  fa  m.itinéc  faire  le  ser- 
ment de  lui  être  5dèle  Jusqu’à  la  diTiiièie  goutte  de 
son  sang.  Ils  avaient  ajouté  que  , sa  vie  ne  leur  pa- 
raissant pas  en  sûreté,  ils  le  suppliaient  de  permettre 
que  deux  (TeiUre  eux  lui  servissent  d’escorte  partout 
üû  il  voudrait  aller.  Quelques  instants  après  ces 
mêmes  grenadiers  vinrent  lui  apporter  un  pompon 
de  fa  compagnie,  en  le  priant  de  le  recevoir  comme 
un  garint  du  serment  qu’ils  venaient  de  lui  faire. 

M.  Maiiduit,  attendri  de  tantde  marquesd'attachc. 
ment,  ne  put  s'empêcher  de  s’écrier;  • Qu’on  est 
heureux  de  commander  des  hommes  comme  ceux- 
là!  • (On  applaudit.)  Qui  croirait  que  c’e^'^t  en  le 
quittant  que  ces  mêuies  nommes,  oubliant  leurs  ser- 
ments et  les  sentimenU  d'honneur  qu’ils  avaient 
montrés  jusqu’alors,  nrêlenl  l’oreille  à la  si'dtiction, 
et  entrentdans  f'horriule  complot  d'assassinerceluià 
qui  ils  vicuDeiil  de  témoiguer  le  dévouement  le  plus 
parfait. 

Ils  se  Taissent  persuader  que  M.  Hauduit  et  )e  gé- 
néral les  ont  trompés;  que  l'Assemblée  nationale, 
loin  de  les  approuver,  les  blâme  ; qu'ils  sont  crimi- 
nels, et  que  c'est  pour  les  mettre  à la  raison,  ainsi 
que  les  volontaires  du  Port-au-Prinee.que  la  station 
a été  envoyée.  La  frayeur  s’empare  de  tous  les  sol- 
djts;  ils  croient  voir  sur  leur  front  le  signe  de  la 
proscription  ; ils  ne  peuvent  pas  croire  queîeurs  ca- 
marades (T Artois  et  (le  Normandie  veuillent  les  trom- 
per; ils  font  réflexion  que  ces  troupes  arrivent  d’Eu- 
rope. quelles  sont  donc  instruites,  qu’ils  sont  donc 
eux-niemes  dans  Terreur,  et  que  M.  Maiiduit  est 
Tauteur  des  maux  dans  fesquels  ils  sont  plongés. 
Voilà  les  moyens  dont  on  se  sert  pour  les  séduire.  On 
parvient  à en  gagner  une  partie  ; on  intimide  le  reste, 
et  Ton  aplanit  tous  les  obstacles  qui  pouvaient  s'op- 

Koser  au  projet  qui  avait  été  formé.  Vers  les  neuf 
cures  du  matin,  un  capitaine  <r Artois  avertit  le  gé- 
néral que  les  soldats  du  bataillon  veulent  descendre 
avec  îcnrs  armes,  et  demandent  dix  c.irtouches  cba- 
cmi.  M.  le  général,  surpris  de  cette  demande . la 
refuse;  mais  Tofficier  ayant obMrvé  queTiusubor* 


dination  était  telte,  que  les  cartouches  seraient  fn- 
raiiiiblement  prises  d«^  force,  les  soldats  trignoraut 
pas  qu’il  y en  avait  à bord,  il  se  détermine  à eu  don- 
ner l'ordre,  en  le.  molivaut  verbalemrut.  pour  par- 
tager le  service  de  la  place  avec  le  régiment  du  Port- 
au-Prince.  A deux  heures  après-midi,  trois  ou  quatre 
cents  hommesde  troupes  et  de  malelols,  se  présen- 
tèrent daus  la  petite  cour  du  gouvernement  ; ils  vou- 
laient, disaient- ils,  parler  au  général.  M.  Blan- 
cbelande  fut  obligé  de  paraître  et  d’éprouver  les 
embrassades  d’une  centaine  d'hommes,  tandis  que 
d’autres  disaient  : • Nous  ne  sommes  pas  venus  pour 
l’embrasser.  • Le  reste  de  la  journée  se  passa  en  dé- 
bauches. Des  groupes  de  soldats  couraient  les  rues, 
insiiliant  tous  ceux  qui  s’opposaient  à leurfiireurr 
Ils  furent  même  chez  ceux  qui  avaient  montré  le 
plus  de  patriotisme,  dans  le  dessein  de  leur  faire  ua 
mauvais  parti.  Heureusement  ils  avaient  été  avertis. 
M.  Mauduil  lui  niéiiie  les  avait  fait  prévenir,  et  leur 
avait  conseillé  de  se  retirer  dans  les  environs  du 
Port-au-Prince. 

Le  5 an  matin,  le  bruit  se  répand  de  toutes  paiis< 
et  est  confirmé,  qu'on  en  veut  absolument  à la  vie 
de  M.  Mauduil  ; oo  le  presse  de  qiiiUer  le  Port-au- 
Prince  ; il  est  inébranlable.  Le  mal  était  à son  com- 
ble; il  le  voyait,  mais  il  avait  pris  son  parti;  il  ré^ 
sisla  à toutes  lessollieilakions  de  tous  ses  amis.  Il 
répondit  toujours:  • Ma  place  est  ici,  et  j'y  mourrai 
s'il  le  faut.*  (On  applaudit.)  Vers  les  neuf  heures  du 
matin,  deux  ou  trois  aoldaU  du  régiment  du  Port- 
au-Prince  viennent  trouver  H.  Mauduit,  lui  repro- 
chent de  les  avoir  trompés,  et  le  somment  de  veuir 
rendre  compte  de  sa  eondnite  devant  les  régiments 
nouvellement  arrivés.  M.  Mauduit,  surprisd’une  pa- 
reille démarche,  s'efforce  de  leur  en  représenter  l’ir- 
rëgiilarilé  ; tous  ses  efforts  sont  impuissants;  ce  ne 
sont  plus  ces  soldats  qui,  la  veille  encore,  avaient 
juré  de  verser  pour  leur  chef  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang.  M.  àleuduit  les  mène  au  gou- 
vernement,oùM.  le  général  leur  assure  qu’il  ii'exisle 
point  d'autre  décret  que  celui  du  12  iiovcMibre.  Tout 
cela  fut  inuliic;  les  soldats  répoodireul  bKijours 
qu'ils  en  croyaient  plulût  leurs  frères  de  Norwandie 
etd'Artois.M.  le  général  élail  placé dansson  cabinet, 
M.  Mauduit  l’y  suivit,  et  le  pressa  fortement  de  quit- 
ter le  Port-au-Prince  à l'instant,  loi  deelarunt  que 
Tinsurrection  des  troupes  était  générale.  Revenant 
ensuite  trouver  ses  soldats,  il  se  met  en  marcltô  au 
milieu  des  officiers  de  son  r^iment,  pour  aller  au 
devant  de  ceux  qui  débarquaient.  A peine  pavnft-il, 
qu’il  est  maulté.  Il  revient  dans  la  m»son,et  auseitût 
son  propre  régiment  vient  le  constituer  prisonnier, 
ainsi  qtie  MM.  Germain  et  Castres,  le  premier  capi- 
tatfie , et  le  second  sous-lieutenant  des  grenadiers  : 
ces  deux  officiers  élaient  les  amis  intimes  de  M.  Mau- 
duit; leurs  servicps,  leur  attachement  i la  bonne 
canse,  et  Tamitié  de  leur  chH . les  avaient  rendus 
l'objet  de  la  haine  du  parti  contraire.  Tout  le  mofide 
entre  ehex  M.  Mauduit.  asatelots,  soldats,  people, 
tous  Tiiîveetivent.  Sa  maison  est  au  pillage,  et  son 
vin  sert  à abreuver  les  soldats  qui  vont  Végorger. 
On  effiptoîe  en  vain  ions  les  moyens  capables  de 
deasiNer  les  yeux  des  malheureux  soldats  du  Port- 
au-Prince.  M.  Germain,  esoorté  par  une  douzaine  de 
soldats,  se  mwl  auprès  du  conseil , et  y hnt  la  de- 
mande de  la  minute  du  décret  du  12  octobre.  Oit| 
confie  ce  dépôt  à «et  ofReier;  le  décret  est  lu  de! 
nonvean  aux  soldats  assemblés.  Ils  exoerntfent  la  si- 
gnatinr  et  le  sceau  qui  y est  apposé  ; qnelqnes-unt 
élèvent  fa  voix  et  disent  qu’on  ne  peut  révoquer  en 
doute  un  objet  si  sacré;  mais  la  plus  grande  partie, 
loujours  prévenue, demande  que  d'ut*  pièce  soit  ap- 
portée chez  le  capilaitic  général. Un  adjudant  chargé 
du  décret  va,  à la  tête  d’uue  députation,  chez  le  eu- 
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piUiiie  ^é»ér»\  ; Il  j trovre  bnueoDp  êe  monAf^  ttiit 
•olitaiâ  que  matelots,  il  fait  part  au  cuoCifqui  l'a* 
mêoe,  et  moolre  le  dnirrt.  Ceux-ci,  sans  le  voir,  t'é- 
crient:  • Cela  est  taux;  il  laul  pendre  cet  ansto- 
eraUl  t 

La  prudence  du  commandant  aruible  ddeoocerter 
ceux  qui  IVotoureiit.  Celui'Ci  somme  le  capitaine 
feueral  de  lui  répondre.  Ce  dernier,  après  aroir 
italbuüé  un  instant,  répond  que  le  décret  a bien  éle 
rendu;  mais  que  rAasemblée  nationale,  ayant  re- 
connu son  erreur,  eu  avait  rendu  un  nouveau  qui 
détruisait  le  pri'uiier,  et  que  eVtait  pour  appuyer  ce 
nouveau  décret  que  la  station  avait  été  envoyée. 
Tels  étaient  les  inoyens  qn’on  employait  pour 
tromperie  régiment  de  Port-au-Priiice.  Les  grena- 
diers vieimenl  alors  prendre  M.  Maudmt  chrz  lui, 
et  le  coiidui.sent  avec  les  deux  oUicirrs  prisonniers 
aux  easeriie.s  ; en  y entrant,  iiq  grenadier  dit  a soo 
camarade  : • Eiilin  nous  les  tenons  ! • Tous  les  gre- 
nadiers ne  |)arUgeaieiit  pas  le  délire  général  : quel- 
ques-uns, en  petit  oodImv,  geiniscaieiit  de  (ont  ce 
< U ils  vovairol.  Du  de  ces  derniers  pleurait.  M.  Mau* 
(luit  lui  demande  le  sujet  de  ses  pleurs.  • Je  pleure, 
mon  colonrl,  sur  le  sort  malheureux  qui  vous  at- 
teud.^  Mon  ami,  lui  répond  M.  Mauduit.  des  jours 
que  de  longues  auores  de  guerre  ont  respectés  ne 
sont  pas  à l'abri  du  couteau  des  assassins  : mais  les 
lai  mes  d'un  brave  homme  comme  toi  nieeousolenl 
d’avance.  *(011  applaudit.)  La  compagnie  des  gre- 
nadiers d'Artois  sériait  rendue  aux  prisons  de  la 
ville,  et  en  avait  lait  sortir  tous  les  criminels  qui  y 
étmeot  détenus  pour  le  u»eurtre  de  M.  Collet  et  ce* 
lui  d'un  rnuUlre,  pendus  dans  une  émeute.  Ces  at- 
sasainssonl  présentés  en  public  comme  des  victimes 
üe  la  révolution,  comme  des  citoyens  paisibles  ar- 
rachés de  leurs  loyers  : un  d'entre  eux, qui  avait  été 
loiietté  et  marqué,  et  cmiilamné  au  banniseement,  est 
porté  en  triomphe  à l’église.  Les  soldats  et  matelots 
s'y  rendent  en  fouie.  Les  prêtres  sont  forcés  de 
chanter  im  Te  Deum  en  actions  de  grâce  ; et  pendant 
cetle  cérémonie  impie,  les  prisonniers  assis  sur  Tarn 
tel  même  munirent  le  spectacle  révoltant  du  crime 
u’on  assimile  à la  Divinité.  Le  capitaine  général, 
csa  propre  autorité,  convoque  une  assemblée  de 
paroisses  pour  l'aprèa-midi.  Les  soldats  et  matelots 
sont  invites  de  ty  trouver.  On  s’embarrasse  fort 
pour  rassembler  les  citoyens  sctifs.On  veut  (lu'il  s'y 
trouve  beaucoup  de  monde  : il  s'agissait  de  frapper 
le  grand  coup  : M.  Mauduit,  tout  prisonnier  qu'il 
était,  inspirait  encore  1a  terreur;  l’aveuglement  des 
soldats  pouvait  se  dissiper. 

Quelques  citoyens,  qui  ne  trempaient  point  dans 
cti  humble  complut,  vinrent  trouver  M.  Mauduit 
aux  casernes.  M.  Prudhomme,  négociaiil,  qui  était 
B la  télé,  porta  la  parole,  et  lui  dit  nn'on  était  bien 
éloigné  d’en  vouloir  à sa  vie, qu'on  renverrait  prier 
de  se  trouver  à raisemblée  de  paroisse,  et  que  li  on 
travaillerait  à la  paix  générale.  M.  Priidhoinme  se 
tourna  ensuite  du  côté  des  soldats,  et  leur  répéta  la 
même  chose.  M.  Mauduit  lui  répondit  : nus  opinions 
ont  pu  quelquefois  nous  diviser;  niais  rhuniieur 
nous  s toujours  rapprochés.  Vous  pouvez  assurer 
rassemblée  que  s’il  ne  faut  que  ma  tète  pour  réta- 
blir la  tranqiiilhté,  je  suis  prêt  A en  faire  le  sncri- 
lice.  (On  spplaiiihl  ) Un  soldat  de  la  marine  prit  la 
parole,  et  dit  à M.  Pnidhomme  : • Vous  ii’iUrs  donc 
nas  du  parti  de  eeux  qui  ne  cessent  de  nous  nrêcher 
le  contraire  depuis  deux  jours?  M.  Pruiinomme 
croyait  apparemment  que  iniii  le  monde  pensait 
comme  lui;  mais  il  eut  hientAl  lieu  de  voir  qu'il  s*é- 
tait  trompé.  Tout  le  monde  s’élanl  rendu  à l’église 
où  se  tenait  t'ussemblée , on  insinue  adruitemenl 
aux  soldats  d’aller  chercher  les  drapeaux  du  comité, 
qui  étaient  restés  aux  casernes  depuis  sa  dissolution. 


Lee  soldats  y cMrfvt,  cl  les  apportent  à fégÜM  ; 
mais  alors  ou  refuse  de  letpeorvoir.ct  on  veut  que 
M.  Mauduit  les  remette  tui-méfue.  Son  refus  devient 
te  signal  de  sa  mort. 

Une  muKiludr  de  soldat!  d’Artois,  de  Normandie, 
et  du  Port  au-Prince,  confondue  avec  la  populace  ^ 
les  matriots  va  s'emparer  üe  se  personne,  et  le 
mène,  non  à l'église,  mais  à la  maison  de  t'aneieu 
couiilé,  accompagné  des  deux  ofKciers  qui  devaient 
partager  ton  sort.  Dans  la  marche  on  l'accable  d'in- 
jures, et  les  plut  acharné  sont  les  criminels  qu'on 
avait  fait  sortir  le  malin.  Arrivé  A la  (xirte  du  comité, 
00  veut  lui  faire  demander  pardon.  Sur  son  refus, 
rni  se  précipite  sur  lui,  on  écarte  avec  violenœ  les 
ofliciers  qui  l’avaient  suivi  et  qui  voulaient  le  défen- 
dre, on  lui  arrache  ses  épaulettes  et  sa  croix.  Un 
grenadier  d'Artois  lui  porte  un  roup  de  sabre;  un 
s*  rgent  du  régiment  de  Port-au  Prince  se  précipite 
au-devant  du  coup  et  le  re^it  sur  la  tête.  (On  ap* 
plaudit.)  Un  second  coup  at(ra|>e  un  poteau.  Qtirl- 
ques  personnes  oependaiil  cherchent  à le  sauver  : 
on  aperçoit  une  porte  ouverte , on  cherche  è l'y  en- 
tratuer,  et  te  siioeèa  allait  couronner  celte  entre- 
prise, lorsqu'un  homme  impitoyable  ferme  la  porte. 
(Un  murmure  d'horreur  circule  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  salle.)  On  perd  alors  tout  espoir.  Le  nom- 
bre des  as.sassint  augmente,  il  ne  reste  plus  auprès 
de  lui  que  trois  ou  quatre  ofKeiers,  les  autres  avaient 
été  séparés  par  la  foule  qui  s'était  précipitée'sur  eux. 
Un  grenadier  d'Artois  porte  un  coup  de  sabre  sur  U 
tête  de  M.  Mauduit,  un  caporal  du  Port-au-Prinea 
lui  en  donne  un  second  dans  le  flanc  (l'Assemblée 
est  agitée  pendant  quelques  minutes),  et  tous,  à 
l'envi  des  uns  des  autres,  se  hâtent  de  massarrrr  ce 

{[uerricr,  qui  reçut  la  mort  (es  bras  croisés,  les  yeux 
liés  sur  ses  meurtriers,  sans  proférer  une  seule 
plainte.  (Il  se  fait  un  morne  silence.)  Ces  monstres 
ne  furent  pas  rassasiés,  ils  se  précipitèrent  sur  son 
corps.  Une  femme,  une  femme  même,  qui  n'avait 
cexsé  d'animer  les  meurtriers  pendant  l'action,  vint 
lui  tenir  les  pieds  tandis  qu'on  lui  coupait  la 
têtel Cet  acharnement  sur  le  corps  de  M.  Mau- 

duit fut  la  cause  du  salut  des  deux  ofuciers  destiné 
à partager  son  sort.  M.  Germain  s'échappa  à la  fa- 
veur d^un  citoyen,  et  d'un  chasseur  de  sa  compa- 
gnie; et  moi  J’eus,  avec  un  citoyen  nommé  Beau- 
soleil, qui  avait  fait  les  plus  grands  efforts  pour 
sauver  M.  Mauduit,  la  satisfaction  de  soustraire  à U 
rage  des  assassins  l'autre  victime  innocence.  (On 
applaudit.) 

Les  meurtriers,  fichés  d'avoir  laissé  ^happer 
celte  proie,  n'en  devinrent  que  plus  furieux.  Le 
corps  de  M.  Mauduit  est  tmtné  h la  potence,  et  ra- 
mené i sa  maison  ; sa  tête  est  portée  dans  toutes  les 
rues,  au  bout  d'une  pique,  placée  ensuite  au  drssui 
de  sa  porte,  et  fusillée.  Son  corps  est  mutilé,  sa  mai- 
son livrée  au  pillage,  et  tous  ses  meubles  brisés;  ses 
effets,  son  argent,  tout  est  volé  ; ses  chevaux  même 
sont  tués  dans  l'écurie  par  cetle  populace  avide  de 
sang  : ses  domestiques  trévilenl  le  même  sort  que 
par  une  prompte  fuite.  Lorsqu’il  n'y  cul  pins  rien  i 
piller  dans  la  maison  de  M.  Mauduit,  la  horde  d'as- 
sassins se  transporta  chez  moi,  y commit  le  même 
pillage,  et  dans  un  seul  instant  il  ne  me  resta  que  ce 
que  j’avais  sur  moi.  Le  parti  victorieux  manifesla  $e 
Joie  par  une  illuminalioii  générale;  mais  la  cmistei^ 
nation  répandue  dans  la  ville,  les  citoyens  obligés 
de  quitter  leurs  foyers  et  de  chercher  au  hasard  un 
asile  dans  les  csmn.ignes.  lesromincrçaiilspaisddes 
et  honnêtes  abandotinant  leur  comptoir,  leur  for- 
tune, celte  de  leurs  commetUnis,  pour  nielire  leur 
vie  en  sûreté  : tous  ces  tableaux  sont  iiiio  jouissance 
pour  les  scélérats  qui  ont  dirigé  ce  projet  : ils  triom- 
phent, et  rien  désormais  ne  peut  leur  faire  résis- 
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tancf . Quand  le  cœur  pppressd  rémit  d*ao  tableau 
aussi  affreux,  il  trouve  sa  coosoTalion  dans  la  con- 
duite des  habitants  de  la  paroisse  de  la  CroixHles- 
Boaqiirts  : ces  vrais  citoyens,  qui  ne  se  sont  pas 
dcuieiitis  un  seul  instant,  sans  ^ire  intiiiiidns  à l'as- 
pect d'une  niiiltitudr  en  furie,  de  quatre  bataillons 
et  de  trois  équipages,  sVinpressérent  de  recevoir 
dans  leur  sein  les  malheureux  fiigilirset  de  remplir 
envers  eux  tous  les  devoirs  de  frères  et  ü'nuiis.  Ils 
furent  accueillis  avec  iulérét,  et  iis  trouvèrent  un 
asile  dans  la  province  du  Nord.  L'assemblée  provin- 
ciale du  Nord,  dont  les  services  sont  toujours  pré- 
sents aux  bons  colons,  leur  donna  la  preuve  de  son 
estinie  en  les  charge.aiit  pour  l’Assemblée  nationale 
d'une  Adresse,  dans  laquelle  elle  rendait  la  justice 
la  plus  éclataiile  à leur  conduite. 

Une  nouvelle  assemblée  de  paroisses  fut  convo- 
quée le  lendemain  au  Port-au-Priiice.  Un  cUoveti  y 
propos.1  un  plan  qui  réunit  tous  les  suffrages  : il  s'a- 

f;issait  d'établir  une  iimiiicipalilë  provisoire , ce  qui 
ut  exécuté  à riuslaiil;  et  cette  ntiiiiicipalité,  toute 
compo^^ede  la  ci-devant  assemblée  de  2»aiiil-Marc 
eide  raïu-jeii  comité,  codla  moins  de  temps  à être 
formée  qu'il  n'en  avait  fallu  la  veille  pour  cuiiimet- 
tre  un  assassinat.  Un  second  Te  Deum  fut  diaiitc 
en  actions  de  grAce  : on  ne  maii<|iia  p.is  de  rendre 
bomiiiage  à la  Divinité  sur  tout  ce  quVui  avait  fait. 
Le  maire  donna  un  grand  bal;  il  y invita  tout  le 
momie, -et  là  il  présimta,  comme  la  meilleure  ci- 
toyenne, comme  celle  qui  avait  montré  le  pins  de 
patriotisme,  rhéroine  qui  s'élail  si  distinguée  la 
Veille.  La  iionveile  iiuimcipalité  écrivit  à loiiles  les 
paroissi'S  de  la  colonie,  pour  leur  annoncer  l’heu- 
reuse révoliitioii  qui  venait  de  s’opérer,  et  le  calme 
qui  en  était  la  suite;  mais  tandis  que  ces  lettres 
niensongères  annonçaient  une  paix  et  une  tranquil- 
lité ani  n exislaieia  pas,  le  desonire  et.Mt  à son  com- 
ble dans  cette  ville.  Le  lieuteuaiit-roluricl  d'Artois, 
menacé  par  ses  soldats  du  même  sort  que  M.  Mnu- 
duit.  fut  trouvé  errant  dans  les  bois;  l'équipage 
d’uii  desvaisssat^x  se  révolta,  et  le  capitaine  eu  con- 
çut un  tel  ch.agrui  qu’il  en  niüiinit  an  IkhiI  de  qua- 
tre jonrN;  une  populace  effréiir-e  nUi'iila  aux  Jours 
de  M.  Cainpau,  capilaiue  au  régiment  de  Port-au- 
Prince,  ccimmandaut  pour  le  roi  dans  celte  ville,  of- 
ficier  distingué  par  son  patriotisme  et  son  inénie  ; il 
fut  oblige  de  se  sauver  dans  les  bois.  Tels  s<ml  les 
forfaits  dont  nous  avons  été  témoins  cl  que  nous 
vous  animions.  M serait  dangereux  de  ne  pas  punir 
1-“"^  frappante  h-s  bataillons  de  Norman- 

die et  d'Artois  et  le  régiment  qui  s’est  souillé  de 
1 assassinat  de  son  chef.  L’Eiiro|>e,  le  monde  eiitiep 
seront  iiistriiils de  ces  détails;  Ions  les  regards  se 
lourneronl  sur  cette  auguste  Assemblée,  dans  la- 
quelle la  France  a déposé  sa  volonté  cl  sa  iiuis- 
sance. 

Nous  ne  vous  présenterons  pas  nos  vues  particu- 
lières : votre  prudence  prendra  sûreiiifiil  le  seul 
parti  qui  soit  à prendre.  CVsl  dans  cetic  coiiliatice 
que  des  victiiiies  échappées  aux  fers  de  leurs  assas- 
»us  attfiident  de  vous  Justice.  (L'Asseuibiéc  applau- 
dit il  plusieurs  rrprisc-s.^ 

M.  LK  Pkssidknt  : L'Assemblée  n.itionnie  a en- 
tendu  votre  récit  avec  une  sensibilité  piufoiide. 
Pourquoi  faut-il  qu'une  révolution  qui  assure  la 
gloire  et  la  prospérité  de  rrmpire  n'ait  pu  s’opérer 
sans  de  grandes  agitations,  et  que  le  boidieiir  géné- 
ral ail  coûté  tant  de  lariiies  particulières  ! Un  seul 
esmur  peut  adoucir  la  peine  des  rrnréseiitaiils  de  la 
nation.  Un  jour  viendra,  et  j'ose  dire  que  ce  jour' 
n est  pas  loin,  où  les  tr.mies  de  Ions  les  complots 
Mroiit  di'couverb-s,  ou  l'on  dislii)gtier.i  celui  qui 
fut  animé  U un  veritalile  patriotisme  de  ceux  qui 
D en  ont  eu  que  l’apparence,  où  l’on  séparera  les 


séducteurs  des  hommes  qnî  n'ont  été  qne  faibles 
ou  trompés,  et  les  instigateurs  du  crime  de  ceux 
qui  n'en-  ont  clé  que  les  instruments  aveugîes. 
Alors  l'opinion  publique  assignera  à chacun  les  sen- 
tinieiilsqni  lui  seront  dus,  et,  pendant  que  le  bon 
citoyen  pourra  s'Iionorer  de  l’eslinie  et  de  la  recon- 
naissance de  la  nation,  que  rhomme  faible  tombera 
dans  l'oubli,  le  méchant  sera  voué  à la  houle  et  à 
l'exécrattoii  qu'il  aura  méritées.  L’Assemblce  iialio- 
nale  se  fera  rendre  un  compte  plus  particulier  des 
malheiirenx  événements  dont  vous  vciiex  üc  l'etitre- 
lenir.  Vous  devez  compirrsnr  toute  sa  justice;  elle 
vous  accorde  rhoiiiieiir  de  la  séance. 

Ou  apiiliiuilii.  — L'Assemblée  Ortiouoe  le  renvoi  aux 
conuié'  müitaire  el  colonial. 

M.  LfiDCisT-BouTiDorx  : L'Assemblée  a fiit  écrire 
en  son  nom  au  |>ère  de  M.  Desilles.  Je  demainie 
qu'elle  charge  son  président  d'écrire  au  père  de 
M.  Manduit. 

Celte  pn»|>o$iiion  est  rmroyéeauxeomiiés. 

M.  Fksmoiv.  au  nom  dei  comUêt  de  eommerre  et 
de  marine  : Vous  .vvez  ordonné  raniieuieiit  de  deux 
gabarres  pour  aller  à la  reclu  rche  tie  M.  Lapi-y- 
rtmse,  el  |Kiur  faire  en  même  lemp«  les  découvertes 
qu’on  peut  se  promellrp  île  celle  expédition  (1);  ci  t 
armement  a éléexéciilé  en  conformilé  de  votre  dé- 
cret; il  s'agit  maintenant  de  faire  remrUre  au  depar- 
tciiicnt  de  la  marine  les  fonds  nécessaires. 

M.  l'ariik  Macry  : Vonsavez  suivi  nn  nionvement 
très-généreux,  très  digne  de  la  iiaiion  française,  en 
remlanl  le  décret  relatif  ji  M.  Lapeyronsi*  ; mais  de- 
puis le  voy.*ige  de  Télémaque,  qiii  allait  chercher 
son  père  au  milieu  des  mers.  Je  ii'eii  couiuiis  aucun 
dp  pins  mnniresleiuf  lit  el  «le  plus  niallieiireiisemeut 
inutile.  Vous  allez  vous  expost'r  à nenlre  encore  de 
très  bravi-s  gens  qui  iront  a la  recnerche  des  pre- 
miers, et  qui  ne  les  troiiveroni  pas,  parce  qne,  dans 
qiiehiiie  |û)rt  du  globe  que  M.  Laiieynuise  ait 
abordé,  il  est  évideul  que  vous  auriez  de  nouvel- 
les s'il  exivlait  encore.  Lorsque  votre  comité  de  la 
marine  vous  a proposé  cet  .'irmemeiit,  je  n'ai  pas 
cru  devoir  m'y  opposer,  parce  q«ir,  peut-être,  d.ms 
le  moment  d’exaliatMin  où  se  troiiv.-iit  ta  nation  fran- 
çaise, nue  dépense  inutile,  un  armement  même  im- 
prudent. mais  ciimniamié  par  un  nioiivemeut  de  gé- 
nérosité bien  louable,  devait  être  hasardé. 

A présent  que,  depuis  quatre  mois,  notre  décret 
est  rendu,  que  toute  l'Europe  sait  riiiU'rét  que  la 
nation,  les  sciences,  l'hniiiaiiité  pminirnt  à l’expe 
dilion  de  M.  La)»eyrouse,  je  vous  annonce  avec  dou- 
leur que  toutes  vos  recherches  seront  supeHlues;  je 
demande  donc  que.  vous  livrant  à quelques  moments 
de  redexion.au  lieu  de  vous  ahatidoiuier  aii  senli- 
inent.qui  n'est  pas  un  bon  conseiller  pour  un  corps 
délibérant,  vous  accordiez  deux  choses  à la  mémoire 
de  M.  Lapevroiise  ; 1®  Que  vous  donniez  à sa  veuve  la 
moitié  des  (r.nis  «le  l'.iniiemeut  qui  était  destiné  à la 
recherche  «fe  son  mari  (p/ueteurz  voix  : C'est  la  d«*s- 
bonorerl);  2*  qu'un  mooumeiit  lui  soit  érigé  à 
Sainte-Geneviève. 

M.  FenMOM  Je  v.iis,  pour  tonte  réponse  h M.  Mau 
ry,  lire  le  projet  du  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
prés«*uler. 

• L'AMcmblèe  naltonale,  ouT  le  rapport  de  son  c<>roii6 
de  marine,  di-crù(e  qu'il  sera  provlsolrenirnt , el  à cliarge 
d'iii  rendre  eompti',  ri  misi  la  di&|K)itiinu  ilu  miiiisitctle 
la  marine  la  somme  de  1 million,  pour  les  dé|)eMse«  il'ar» 
meinoiiis  et  aclials  rxiraxnlinairet  pour  la  recüeiclrc  de 
U.  Lapeyronse,  et  pour  la  cotilinualion  dé'  oinciics.  ■ 
M.  Milixt  Mcrrau  : Si  madame  de  Lapeyrouse 
était  ici,-el  qu’elle  edi  la  permission  de  sc  faire  en- 
tendre, je  suis  silr  qu’elle  dem.amlerail  la  question 
préalable  sur  la  proposition  de  M.  l'abbé  Maury,  et 
(f)  Voir  le  decret  du  tt  avril  179t. 
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ie  la  demande  en  son  nom.  Vous  ares  poarvn  aux 
oesoins  iruüsponsablcs  du  moment  de  madame  de 
Lapeyrouse»  elle  a quelque  espoir  dans  le  voyage 
projeté,  et  vous  serez  toujours  à temps  de  dctcrnii- 
ner  ee  que  tous  voudrez  faire  pour  elle,  au  retour 
de  celte  expédition.  Quant  à l'objetdu  voyage,  il  est 
ëtounant  que  M.  l'abbé  Maury  nVn  sente  pas  toute 
l'importance  pour  la  navigation.  Ce  voyage  est  un 
des  plus  intéressants  qu’on  puisse  faire  dans  ce 
genre  ; non  pas,  comme  on  vous  l’a  dit,  pour  ta  glo- 
riole de  faire  le  tour  du  monde,  car  il  est  plus  que 
vraisemblable  que  vos  bâtiments  reviendront  par  la 
même  route,  c’est-à-dire  par  le  cap  de  Bonne-Es- 

fiérance,  et  non  par  le  Cap-llurn.  J'en  viens  acliirl- 
ementàla  dépeuse.qiii  a paru  effrayer  rAssemblée., 
parce  que  M.  le  rapporteur  nVn  a pas  détaillé  les 
mollis.  Si  l'armement  des  bàliinrnls  éUiil  destiné 
pour  une  campagne  ordinaire,  la  dépense  ne  serait 
que  d'environ  600,000  livres:  vpici  ce  qui  occasionne 
la  différence,  et  ce  qui  la  porte  à 1 million.  Il  faut 
que  les  vivres  et  le  vin  soient  de  la  première  qualité, 
que  les  farines  subissent  une  préparation.  Il  faut 
acheter  des  drogues  et  des  élixirs  anti-scorbutiques 
pour  les  équipages;  il  faut  un  triple  rechange  de 
mâts  et  de  voiles.  Il  faut  donner  dix-huit  mois  de 
solde  d’avance  aux  équipages  et  à l'état-inajor.  en- 
fin il  faut  un  approvisionnement  immense  en  objt'ts 
de  traites  : car  c’est  le  seul  moyen  d'obtenir  des 
échanges  avantageux,  eide  se  procurer  des  vivres 
en  tous  lieux.  Vous  savez  que  l'argefll  même  ne 
pourrait  y suppléer.  Je  conclus  donc  par  demander 
• que  rAssembleeadopte  le  projet  dedécreldu  comité. 

Le  projet  de  décret  des  comités  est  adopté. 

M.  PsaMON  : M.  Lalande,  astronome  célèbre,  a 
calculé  les  tables  horaires  pour  la  navigation  ; il  a 
présenté  le  résultat  de  ces  tables  au  comité  de  la 
marine,  qui  lésa  vénilées.  M.  Lalande  ne  demande 
pas  que  l'As^iemblée  fasse  faire  ta  dépense  de  l’im- 
pression, mais  uniquement  l’avance  d’une  somme 
de  5,000  liv.,  sauf  à se  faire  remplir  sur  le  premier 

firodnit  de  la  vente.  Le  comité  de  constitution  a senti 
a grande  utilité  de  ce  travail,  et  il  n'a  pas  cru  de- 
Toir  balancer  à vous  faire  cette  proposition.  Voici  Je 
projet  de  décret  : 

• L*A««emblée  notîonale  décrète  que  le  département  de 
la  marine  fera  éavonee  d'une  somme  de  5,000  iiv.  pour 
l'imprescion  des  lablea  boraln-s,  calculées  par  M.  Lalande, 
elque  le  mini«>lrc  île  la  marine  sera  chargé  de  poursuivre 
le  rviiiboursemenl  de  celte  somme.  » 

Ce  projet  de  décret  est  mi.saux  voix  et  adopté. 

M.  Fermoti  : Vous  avez  décrlHé,  au  mois  d'avril 
dernier,  que  des  mateloLs  arrivés  de  la  Marliinqiie  à 
Saint-Malo  seraient  en  état  (rarrcstatioti  dans  leur 
quartier,  et  que  des  particuliers  arrivés  avec  eu.x 
.seraient  également  en  état  d’arrestation  à Saint- 
Malo,  et  qu'ils  y recevraient  la  ration.  Ce  décret  est 
resté  sans  exécution.  Je  suis  chargé  de  vous  propo> 

Srr  la  di.spositiun  que  voici  : 

■ L’Aisemblér  nationale  décrète  que  lev  matelots  et  par- 
licuhers  conduits  de  la  M^'^bnique  à Saint-Malo  seront 
renvoyés  dans  leurs  départements  et  à leurs  famliles,  » 

Celle  proposition  est  décrétée. 

— Sur  le  rapport  fait  nar  M.  Lebrun,  au  nom  du 
comité  des  (iuances,  le  uécrel  suivant  est  rendu. 

• A ri.  1 Lis  rentes  provenant  d'emprunts  faits  par  les 
secrétaires  du  roi  du  grand  collège,  et  dont  le  rapital  u 
été  vtT>é  dans  le  trésor  public,  les  rentes  dues  paries 
conimunanlésel  corps  d’ans  cl  méiiors  supprimés  en  JT76, 
Seront  payées  par  les  payeurs  des  rentes,  a compter  des 
arrérages  qui  écherront  au  juillet  1791, 

• 1 1.  Les  rrglsii  es  ■ t soinmiei  s sur  lesquels  sont  portées 
lestlilcs  renies,  cerliCérs  pjr  les  payru'S  ac<u>'ls,  seront 
visés  Fliirrélés  par  te  commissaire  généra)  delà  liquidation, 
cl  le  rtSulial  dt'sdils  arretés  et  l isu  sera  fixé  par  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  du  comité  central 


de  liquidation  t lesditea  rentes,  aln^  eoMlatées,  jouiront, 
comme  toutes  tes  autres  rentes  dues  par  la  nation,  du 
neiice  de  la  recoi)stdution.  ■ 

— M.  Ramel-Nogarel  propose,  au  nom  dn  même 
comité,  uoe  disposiliüo  qui  est  décrétée  en  ces  ter- 
mes : 

« L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  dettes  contrac- 
tées par  les  «^iiécbaussées  et  1rs  dîocèM's  de  Ia  ci-devant 
province  de  Languedoc  seront  reconstituées,  comme  Cal* 
sant  partie  des  deUes  de  la  province.  » 

<—  M.  risüii  présente,  uu  num  des  comités  des  do- 
maines et  de  judicatiirc,  un  projet  de  décret  dont  le 
premier  article  est  décrété  en  ces  tenues  : 

«Art.  1*'.  Les  engagiqes  des  greffes  domaniaux,  et 
1res  ofliccs  de  même  naluie,  seront  reniboursès  parla 
caisse  de  l'exlraordmairc  du  monlanl  des  Giinnces  venéM 
par  eux  ou  leurs  auteurs  au  trésor  pulilic  , suivant  la  li- 
quidation qui  en  i>era  faiie  par  le  commissaire  du  roi,  dâ* 
lecteur  général  de  lu  liquidation.  • 

— Sur  lu  pioposiliun  de  M.  Merlin,  l'Assemblée 
charge  ses  comités  de  lui  présenter  des  dispositions 
distinctes  des  premières,  pour  la  liquidation  det 
greffi'S  hérédilairi'S. 

Les  autres  articles  du  projet  de  décret  Mot  ajoontésàla 
prochaine  séance  du  soir. 

La  séance  est  Iitée  6 dix  heores. 

Pre’rt's  de  la  seance  du  samedi  malin,  ii  Juin. 

L'Assemblée  a rendu,  sur  le  rapport  deM.  Fermon, 
un  décret  pour  déterminer  l'époque  à laquelle  les  consetla 
de  dé()arlemcnts  rl  de  districts  liendront  leurs  sessions  an- 
nuelles, et  a statué  que  !a  répartition  des  (onlribulionsdi- 
recles  leur  sera  spécialement  attribuée.  Elle  a adopté  un 
article  additionnel  sur  le  droit  d'eoregistreroent , et  a con- 
firmé l'admisiion  , dans  la  gendarmcrii*  nationale , des  of- 
ficiers des  troupes  de  ligne  actuellemcat  promus,  et  qui 
ont  passé  l'âge  de  quaianle*cmq  ans. 

— M.  Fréicaii  a fait,  au  nom  des  comités  de  eonstili»- 
tlon,  diplomatique,  militaire  • des  rapports  et  des  recber^ 
clie> , un  rapport  sur  les  mesures  & prendre  relatlvemeai 
à la  situation  intérieure  et  exlérieun-du  royaume. 

Le  prujet  de  décret  préseoté  hier  par  U*  Bureau  dq 
Puzj,  au  nom  des  mîmes  comités,  a étéadopté,  ainsi  qu'au 
projet  dé  décret  lu  par  M.  FréteauL  la  tuile  de  sou  rap» 
porL 

Premier  décret. 

« L'Assemblée  nalionale,apK-s  avoir  entendu  seaeomi* 
tés  de  constitution . militaire , etc.,  sur  les  différentes  pé- 
titions qui  lui  ont  éle  adressées , tendant  à demander  lê 
licenciement  de  l'armée,  ou  seulement  des  officiers  de  l’ar- 
mée , en  déclarant  qu'il  n'y  a lieu  à délibérer  sur  lesdilea 
pclilions,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  1*'.  Le  roi  sera  prié  de  faire  remplir,  dans  loutca 
les  sections  et  corps  de  l'armée,  et  sous  le  plus  court  délai* 
par  les  officiera  de  tousgradeseu  acUvilé,  U Cormalitéqul 
sera  ci-aprîa  exprimée. 

• Chaque  général  d'armée  et  chaque  officier  général 
commondant  en  chef  une  division  ratlilaire  signera  la 
dèciaralion  suivante: 

« Je  promets , sur  mon  honneur,  d'ètre  fidèle  à la  na« 
« (ion,  5 la  loi  et  au  roi  t de  ne  prendre  part  directement 
«ni  indtiectemenl , mais  au  contraire  de  m'oppoaer,  dé 

• toutes  mes  lurees,  à louies  cnnspiraliona,  trames  OU 
«complots  qui  parviendraient  à ma  connalsaance,  et  qui 
« pourraient  être  dirigés  toit  contre  la  nation  et  le  roi , 
< soit  contre  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  m* 
« tionaie  et  acceptée  par  le  roi  ; d'employer  tous  lea 
« moyens  qui  me  sont  confiés  par  les  décrets  de  l'Assem* 

• Liée  nationale,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  pour 
« les  faire  obscrvi-rà  ceux  qui  me  sont  subordonnés  par 
t)  ces  mémci  décrets  i coosenlant,  si  je  manque  A cet  engt« 
« gemeni , à être  regardé  comme  un  homme  InfAme,  indt^ 
« digue  de  porter  les  armes  et  d'étre  compté  au  nombre 
« des  citoyens  f<  ançais.  a 

« il.  Ct-Ue  dec  oralion  sera  remise  parles  générauid'tN 
méeou  a titres  officiera  généraux  commaiidanleochefles  di« 
visions  militaire»,  dans  le  lieu  de  leur  résidence  habituelle, 
aux  rorpt  adminis(iatif>  et  municipaux  dudit  lieu,  appelé! 
h cet  effet,  eu  présence  des  troupes  assemUé.'i,  et  sous  ks 
armes.  Le^ls  corps  admiubtralifs  et  municipaux , après 
81 
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•Tolr  pria  eonnaimnee  de  cette  déclaration , et  l'avoir 
trantcrilesur  leur  rcgUlret  radreaseroiitau  DiiuUlredela 
fuerre. 

■ III.  One  déclaration  pareille acra  remite,  parles  maré- 
cliaux  de  esmp  eniplo)és  *ous  les  oUiciert  généraux  coin* 
naudaiit  leï  Ui  visions  MUtditsgéné'aux;  par  le.HioIuie)>  des 
cori>s  aux  initrécliiinx  <ic  camp  uux  ordics  doM}ucls  ils  se 
IruuTCitl;  pur  Icstiflkiersde  chaque  corps,  à leurs  colonels 
ou  coflinianilanls  respectifs;  tt  loule»  les  déclar;iiiuns, 
pjssaiil  de  grade  en  grade,  parviendront  aux  gètuSaut, 
commandanis  ilcdivUions,  qui  les  adrbsseronl  au  luiuis- 
tre  de  la  gnene. 

• IV.  Fouie,  de  la  part  d'un  nOicier  de  quriqae  grade 
<ju*>l  soit,  de  se  ror)rorn»er  aux  di’>posiiim»s  des  articles 
piécédents , dans  le  délui  qui  lui  sera  fixé  p >r  le  roi , ii 
sera  ceusd  réformé  pur  l'rCret  émané  de  siln  refus;  et  en 
conséquence , il  lui  sera  attribué,  pour  iruilement  de  ré« 
(oniie,  le  quart  du  traitement  dont  il  jnnit  è pré'Cnt,  h 
moins  que,  ronfurmémimt  au  décret  (lu  3 août  1790,  il 
n'u  l druil,  par  son  aiirienncte,  à un  lraiu-m>  ut  plus  cou* 
lidéiable,  qui,  dans  ce  cas,  lui  serait  arcordé. 

• Y.  L'As*i  niblée  nuiîonale,  prenant  en  con>idérationles 
Balbi'urs  d'bumtnes  libres  livrés  à des  préjugés  ou  é des 
su^csliotis  cmipable*,  défend  qu'il  soit  f.iil  aucune  insulte 
ou  mauvais  tmiicuienté  ceux  qui  pourraient  nfu^erdese 
coiifoimer auiOiiesdioivostiionsde^ari.  11  et  III  du  présent 
decret,  enjoignant  aux  déponiiaircs  des  lois  et  de  la  fuice 
publ  que  de  leur  iiccoider  la  proteclinn  due  h tout  oloyen 
qui  ne  trouble  point  l'ordre  de  la  sm-iété. 

• VI.  Chaque  eoliKiel  oueommaudanide  régiment,  après 
avoir  reçu  la  déc  araüon  signée  des  uSic  ei  s , apiés  avoir 
fait  les  leotplacemeiits  qui  pourraient  être  nécessi:és  par 
la  réforme  de  ceux  desdits  officiers  qui  ne  se  seraii  nt  (loitit 
conformés  au  présent  (iécret.  assemblera  le  reg  meut , et 
lui  donnera  connaissance  de  rengagement  d'iioimeur  con> 
tracté  par  les  oflicien  présents , après  quoi  les  snus  officiers 
et  soldats  leverool  la  main  en  ligue  d’udbévioo  et  d ac- 
quiesci  meut  audit  eifgagemetii. 

• VU.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  publie,  par  la 
roie  de  rimpres«>fon  , le  tableau  de  tous  les  olliciers  de  l'ar* 
mée  qai  auront  lempli  la  formaliié  et  les  coiidiiions  près* 
criles  par  les  articles  ci*de»tis,  et  nul  de  i eux  qui  ont  droit 
au  replacement  dans  ranuée  ne  si'ra  replacé  qu'aupara* 
vaut  celui  ci  u'ait  rempli  les  rnémi-s  foriiialiiés. 

■ VI  11.  Les  officiers  aciui  llement  au  service,  i-t  qui  auront 
sati'feit  au  présent  décret,  receviont  du  roi  une  lettre  de 
couBimalinn  ainsi  conçue  : «Loui',  etc.»  sur  le  compte  qui 

• nous  a été  n ndu  que..,.,  un  tel  officier , grade  de.... 
a dans  le  régiment  ou  corp«  de.....  avait  rempli  les  forma* 
a lilës  prevcriies  par  les  articles  II  et  111  du  décret  de  l'As* 
m sembiee  notionolc  du  11  juin  l'79l,  le  cOiiCrmons  au 
a nom  de  la  nation , rt  au  nétre  comme  cbi'f  suprême  de 
a rarmér,  dans  m>ii  grade  et  emploi,  pour  en  exercer  les 
« functiuMS  ciiuformcmeut  aux  lois  de  l'Etat  et  aux  règle- 
«oicuta  militaires  : mandons  aux  officiers  généraux,  et 

• autres  à qui  il  appartiendra , qu'ils  aient  i le  faire  jouir 

• des  droits,  appuinti'iDent'i,  honneurs  et  oulorité  alla* 
a cl.és  audit  grade  et  emploi  ; en  foi  de  quoi , avons  sigué 
«fl  cniilri'sigTsé.....  • 

• l.X.  Le  roi  sera  prié  d’annoncer  à toutes  les  troupes  de  li- 
gue qu'elles  aknl  é sc  tenir  prétest  se  rendre  dans  di*s 
camps  d'instruction,  où  elles  s'occuperont  des  évolutions 
et  de  tous  autres  exercices  relatif»  é l'art  de  la  guerre, 

• X.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  I l'Asscm- 
Uée  nationale  de  l’exécution  du  préseul  décret. 

• XI.  Le  président  s**  retirera  dans  le  plus  bref  délai  par- 
devers  le  roi.  pour  prc»euter  Je  préscut  décret  à la  sanc- 
tion de  Sa  Majesté.  • 

Stcond  déertt, 

a Art.  I**.  Il  aéra  fait  incessamment  dansrhaqnc  dépar* 
temrot  une  conscription  libre  de  gardes  nationales  de 
bonne  volonté,  dans  la  proportism  d'un  sur  vingt,  é l'circt 
de  quoi  les  directoires  de  cbariiie  district  inseriroiit  luus 
ceux  qui  sc  pré^iiteront  et  enverront  les  dilTérent»  él.iis, 
avec  leurs  observations,  aux  directoires  de  departrmrnls 
qui,  en  cas  de  concuirmee,  (eroitl  un  eboix  parmi  ceux 
qui  »e  «eronl  fait  ioscrire. 

••  II.  Lrs  directoires  de  département  enverront,  sans 
délai,  au  roi,  l'éiat  de  louvceux  qui  seseronl  fait  inscrire. 

• UU  Les  xoloulaires  ne  pourroul  se  rassembler,  ni 


nommer  leurs  officiers , que  lorsque  les  besoins  de  l’Etat 
rexigeronl , et  d’après  les  ordres  du  roi  adressés  aux  di- 
rcctuires,  en  venu  d'un  décret  du  corps  légis  aiif.  Les  vo- 
lont.iirvs  seruiil  pavés  par  l’Etat  lorsqu’ils  seront  cmplo)és 
au  service  de  la  patrie. 

■ IV.  Le  président  de  l’As»etablée  nationale  se  relirem 
dans  le  jour  par-devers  le  roi,  pour  le  prier  de  fiiire  iioU- 
(icr,  dans  le  plus  court  délai , ù Louis-Joseph  de  Bonrbna- 
Coiidé . que  sa  résidence  pK*s  des  frontières  du  rnyaumr, 
entouré  de  persomtes  dont  le»  inieulioiis  sont  noloirement 
iiispccics,  excite  des  alarmes  et  fomente  des  troubles  dans 
le»  dépaitemcnisvoisins;  qii’rii  coiisériuruce Louis-Joseph 
de  Buiirbon-Coiidê  est  sommé  do  rentrer  dans  te  royaume 
dans  le  ddai  de  quinte  jours,  ou  de  s'éloigner  des  fiun- 
liî-re»  dao'*  le  même  délai,  en  déclarant  formellemciit, 
dans  le  dernier  ca»,  qu'il  n'entiepiei'dra  jamais  rien  con- 
tre la  constitution  décrétée  par  l’Ai'cniblée  naiMinaleet 
acceptée  par  le  rot,  et  contre  la  tranquillité  du  royaume. 

■ V.  El  faute  par  Louis*Joaeph  de  Bomlwu-Oondé  de  sc 
confurtner  aux  dispostliniis  conleiiui*s  dau»  le  précédent  ar* 
Ikle.en  s'éloignant  des  frontières  ci  en  fais.mt  lu  déd.ira- 
tion  ci-dessus  i-xprimee  dans  le  délai  prescrit , t'Assvnnbiéc 
nationale  le  déclare  rebelle  A U nation  ; et  dans  le  ca»  où 
il  se  présenterait  eu  armes  sur  le  lerriioire  de  France  , 
eiijoiiil  A Ions  les  citoyens  de  lui  courir  sus.  i-t  de  se  s.iisir 
de  sa  personne,  ainsi  que  de  ses  complices  ei  adUéretits  ; 
décrète  que,  ledit  délai  expiré,  ses  biens  seront  s^uestrés, 
et  que  toute  eorrespondiinre  et  commuu'icatioii  avec 
Louis-Joseph  de  Bourlton-Condê,  ses  complices  i-t  ailhé- 
reiits , demeure  uilenlile  A tous  citoyen»  fniirç.iis  sans  ili*- 
ilnction,  A peiné  d’être  poursuivis  comme  Irallres  A la 
patrie.  • 

Pur  les  defniers  articles  du  décret,  l’Assemblée  a 
ordonné  la  poiirsitile  de  tous  ceux  qui  feraient  dans 
te  royatiine  ilesenruleiiieuls  antres  que  pour  le  ser- 
vice de  l’Etnt,  et  erijuint  à tuus  les  cortts  admiiiis- 
(nilifs,  rtc.  de  veiller  à la  couscrvaüuu  ties  biens  de 
Al-  Cundé. 


SPECTACLES. 

Acioéirii  aoTAta  as  Mcsiqi’k. — Auj.  relâche, 
‘TuiATaa  ne  l«  Natio.v.  — Auj.  refurAe. —Demain  lâ 
Préjugé  a lu  mode,  et  C/4i>glai%  n Uordenux, 
THévTBt-lTALiait.  — Au|.  relâche.  — Demain  leConva» 
fcjrenf  de  qualité,  cl  la  S7*  ri*pré»eiilatiou  de  Paul  et  I ir* 
giuie, 

TuiATaa  Faança»,  rue  de  Iticlielieu.— Anj.  relâche» 
Tukatbs  bi  Aluxsiixa.— Auj.  CVuterrf  $piriiuel.  Pre^ 
miere  parité.  S)mpboiiie  d'Haydn,  riiuL  — M.  Simont 
clianlifa  un  air  iialieii.— M.  Aldayi'iécutrta  un  cuncerlo 
de  violon  île  M.  Violti.  — MÜr  Balellirt  M.  Sim"i>ichan- 
leroiil  un  duo.— 5rcoJide  partie.  Symphauie  d'H.iydii.  en 
ai,  demandée.— Mlle  Baictti  chaulera  uii  uir  ilalien.— Mlle 
Camcraiii  exécutera  un  concerto  de  furlé-piano.  — U.  Si- 
iiioni  chantera  une  scéue  italienne.  — Ou  ne  conuueucera 
qu'à  sept  In-urcs. 

TnaiTaB  ne  M vncitotsrLXK  Mostaksieb,  au  P.ilalc- 
Rqyal,  — Anj.  rj/umiur  li'ijref'C'  , comédie  en  5 actes, 
suivie  du  Mm  iageclandetlin,  opérn. 

CiBovi  BATiiiNAL,  SU  l'alals  ftoyal.  — Au|.  spectacle 
extraordinaire,  dans  lequel  le  fumeux  Hercule,  connu  de 
toute  l’Europe  par  STS  tours  d'ailn*sse,  fera  avec  sa  troupe 
les  rxercic»*»  les  plut  curieux  et  les  plu»  sur|>renants, 
CtANPS  Daksbces  do  Itoi,  boulevard  du  Temple.— 
Auj.  la  lutte  des  Anglais*  ia  nouvelle  Tounieusc;  le  pas 
de  trois,  et  les  sauteurs  français;  le  Bon  Seigneur:  le» 
Accrrilé»  du  ritlage»  et  rallemaiide  A Itoi-;  / £cu.<t  use, 
et  le»  Jardinier»  gulnnls.  On  rommenena  par  le  T^mbenm 
dtiVoi/eddomaj.panioiiiiiDe  l'iledivcnisseiiienl  depatr^, 
Avaics-Couiqca,  au  b ulevard  du  Temple.  — Auj. 
relâche, 

TaéATai  raxNÇAis  coMiQcaar  Lvarova.— Auj.  eWûrAe. 
Wauxuall  o'éTé,  b»ulrvard  Saint-Martin,  — Aujoiird. 
grande  Uiumiuttti“n  et  grand  Feu  d'artifice»  compn<-é  de 
pii'Ce»  lie  mécanique,  terminé  par  une  gianüe  décoraiioa 
d'arcliilccliire  en  feux  de  l-inces,  avec  bruit  de  guerre; 
(mvuite  un  bouquet.  U y a un  excellent  orchestre  dauf  le 
tal(m  pour  les  per>ouncs  qui  désireront  y danser* 

Prixdet  bilkU  d’eutrée  : 1 Ur.  10  a, 


GAZETTE  MTIOXAIE  o.  LE  IIOMTEER  ENIÏERSEL. 
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Lundi  13  Jui:i  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  Bî.  Dauchy, 

SÉANCE  ou  SAMEDI  11  JUIN. 

M.  Luacqubmimère,  au  nom  des  comités  réunis 
chargés  de  l’organisation  des  romjtognies  de  /i- 
tTa»c(j  et  de  celui  des  pensions  : Nous  soimitcs  prêts 
ù vous  soumrUre«  ll•lll.s  lu  cuurüut  ilt^  h sciiiuiiic 
procliniiie,  uii  rnpport  rldrs  viirs  gêm-ralrs  sur  le 
IraiO’iiM'iil  à faire  aux  employés  des  diflêreiites  ad* 
uiiiiUlraliüiis  et  rég  es  supprimées.  Je  deiiiatiJc  que 
ce.  rqqvirt  soit  compris  üaus  l'urdrc  du  jour  de  la 
smiiiiitc  procliaine. 

L’A^'eiubtreai  cÈde  h cette  demande. 

Bf»  LajacqiiemÎMu're  pmpov,  au  num  des  m(mcscomt* 
tés,  L'omme  aiticlc  addtiioittiel  au  dérrii  rendu  dans  la 
séance  <le  m«‘icredi  «leriiitT,  n-ladf  A reierricc  des  droits 
de  citoyen  actif  par  les  fuucUuuuaires  publics,  rarüclc  sui* 
\aiii , qui  est  dr-ciéié  ; 

• L'As.m  niblée  iiatiuuale  décrété  que  tous  les  employés 
dans  I s diircmites  coiupagnies,  régies  ou  admiiii«li\.tiuiis 
piibliqiirs  su|>primér*  soit  rii  total, lé,  soii  eu  parl.r,  p.ir 
les  tmuveq<’Surgaiii<>alioiisdi‘crèlée>  pour  l'aitmiiii  tialioii 
ou  pour  rimpûl,  iouiionl,  dans  les  lieux  où  ils  set  ont  clo« 
Diicihès  à répo(|ue  des  ussemblées  primaires,  des  droits  de 
citoyen  aciif,  quand  bien  même  ils  y seraient  résidants  de- 
puis moins  d'une  année,  pouivu  toutefois  que  ces  em- 
ployés léunissriit d'uiHeuiS  louts-slcs  qualité'  nécrssaiies.  • 

— Sur  (a  proposition  de  M.  é'iTmon , l'AsNcatb'ée  rend 
uii  déciTt  qui  uilfibue  provisoin  mentiiux  directoires,  jus- 
qu'il la  rêiinioM  îles  cun'Cd'd  admin'islr.itioii,  les  décisions 
rclitimà  la  lépaititiun  des  cimtiibuilons. 

( Nous  doiioeroiH  ce  décret  dans  la  feuille  de  demain.  ) 

M.  Rabaud  : C'est  par  vos  ordres  que  je  remets 
sous  vos  yeux,  au  nom  des  comités  de  coiisliliition 
et  liiiliUire,  iiti  décret  du  30  niai,  sur  la  gendarmerie 
naliomile.  Ce  décret  porte  «|titi  les  ufliciers  des  trou- 
lies  de  ligne,  âgés  de  plus  de  quarante-cinq  ans,  qui 
ont  été  umnmes  par  les  direcloires  des  dép-trlemeiiis 
pour  la  cumposilioii  actuelle  de  la  gendarmerie, 
sont  liicii  et  vahiblement  nommés.  Le  lendeniiilii  de 
ce  dcciel,  on  lit  plusieurs  représentations  sur  les 
iiicoiivéïiieiits  de  laire,  puiir  la  première  formation, 
mie  exception  à la  lui  géiiérnle,  cl  vous  renvoyâtes 
le  déeiTl  U un  nouvel  examen  de  vos  romiiés. 

Vus  comités  ont  peii.sé  que,  1rs  ofliciers  de  ligne 
ne  putivanl  entrer  ù l'aieiiir  dans  la  gendarmerie 
naliuiiule  que  |Kir  le  grade  de  soiis-lienU'iiant,  il 
.«KTa  alors  exlréiiiemrnt  facile  d’exécuter  la  lui  tres- 
sage qui  porte  qu’on  ne  pourra  être  atimisdansce 
corps  après  l'âge  de  i|iiaraiile-rinq  nus;  mais  que, 
pour  la  première  formalioii,  lotis  les  gratles  sans  ex- 
ctqilioti  devant  être  duiilitës,  il  serait  peut-être  dif- 
ficile <|ite  ce  iluublemeiit  s'opêrill  trè.s-|iromplemriit 
si  le  cliuix  des  corps  administratirs  A^ait  restreint 
aux  sous-lieulciianis  de  ligue , âgés  de  moins  de 
qiiarante-ciiiq  ans.  Un  grand  nombre  dcdéparle- 
ineiils  ont  petisi*  que  le  décret  sur  la  compusiliou 
liabitiicllede  la  gendarmerie  ne  lixaiitque  l'âge  ué- 
ces.saire  pour  le  seul  grade  de  sous-liuuleiiaiit,  cel 
âge  de  qiiarunle-ciiiq  ans  ne  devait  pas  nécessaire- 
mciitêire  un  taux  coiiimim  pour  tous  les  grades; 
observant  d’ailleurs  que  le  décret  que  vous  avez 
rendu  de|iiiis  sur  les  réglés  de  la  forinaliun  actuelle 
ne  pres>  ritaucnn  maximum  d âge.  ils  ont  cm  pou- 
voir noimncr  dt's  suus-lieutciiaiils  de  ligne  au-tlessus 
de  l'âge  de  quarante-cinq  ans:  toutes  les  nomina- 
tions faites  dans  ta  classe  de  ceux  qu'on  appelait 
ofUciers  de  furlune  sont  de  ce  genre.  11  y a daus  cct 
!»•  — Teou  H//, 


Instant  un  grand  nombre  iléccsorTiriersde  nommés; 
en  préférant  ce  service  à leur  pension  de  retraite, 
ils  procurent  à la  nation  une  ce(moinieconsi<lériible. 
Vos  comités  persistent  à vous  proposer  de  continuer 
ces  nomiiiatiuns. 

M.  Cdabooud  : Je  crois  que.  si  nous  nous  lai.ssons 
cmidiiire  par  des  intérêts  particuliers , nous  tuinbc- 
roiis  d.ins  de  grands  embarras.  Il  est  vrai  que  quel- 
ques déparU'ments  interprétant  ma]  vos  décrets,  ont 
miiiiiné  des  fiersoiinrs  âgées  de  plus  de  quarante- 
cinq  ans;  mais  quelques  autres  se  sont  rnvi.sés,  et 
ont  fait  de  nouveaux  ebuix:  dans  ce  cas,  quel  (larli 
prendrez-vous?  Cette  observation  ii'est  que  de  con- 
venance; en  voici  une  de  principe  : Vous  avez  admis 
les  oMiciers  de  U gendarmerie  nalioiiale  à des  func- 
tioiis  civiles  et  judiciaires;  or,  après  Tfi^c  de  qiia- 
raiite-ciuq  ans,  nu  liominc  t|ui  n’a  ju»{uTci  fait  que 
le  métier  des  anne.s,  est  p*  u propre  à acquérir  les 
connaissances  nécessoiresa  cesfonclkiris délicates, et 
à coiilraeler  de  nonvelirs  habitudes.  Il  serait  exlrê* 
inement  dangereux  que  de.s  intt'rêls  particuliers  vous 
lissent  (ci  bronchrrsiir  le  principe  et  déroger  à la  lui. 

- M.  Dandbé  : Ces  oliiciers  dits  de  fortune  parvenus 
au  grade  de  sou.s-lieutenaiit  par  leur  mérite  et  leurs 
.services,  sont  la  plupart  plus  frais  et  plus  valides 
que  ces  honimes  mollemcnl  élevés  dans  les  villes  ue 
le  sont  à trente  ans.  Vos  deux  lois,  con'.enaiit  i'nnc 
les  règles  fulim's  pour  radmissiuii  dans  la  gemlar- 
morie  nnliutiale,  l'autre,  qui  depuis  a déterminé  le 
mode  de  la  composition  aciueilcdcce  corps,  .sont 
d«  iix  lois  absolument  di.slinctcs  et  .sr^parées.  et  qui 
doivent  Minuer  Tune  sur  rniilrc  : or  la  dernière  ne 
contient  aucune  condition  d'âge.  Je  demande  donc 
que  rAs-teiiiblée  persiste  daus  son  décret  du  30  mai. 

M.'Huguel  appuie  les  t>bservalmns  de  U.  CUabrovd; 
M.  Oumeis.  l'atis  des  couiiiésiU.  DuLois-Craocépropoæ 
plusieurs  amendemcnl'. 

L'A'senibèe  déride  qu'elle  persiste  dans  le  décret  do 
fO  m.d,  par  lequel  elle  a coitrnmé  l s nominations  faitee 
d’oiliciers  de  l’année  de  ligne  ay  atii  plus  de  quaranli-ciuq 
an-,  si  d'ailleurs  ilsout  Us  autres cuiuliiioiis  n’quises. 
Discussion  sur  tes  mesures  générales  d prendre 
pour  la  sûreté  du  royaume. 

M.  Fhéteau  : Vos  décrets  ont  chargé  If  s comités 
de  cousliliition,  diplomatique,  militaire,  des  rapp^trls 
et  des  recherches,  de  ra'xameii  de  pliisicuis  pièces 
envoyées  de  divers  départements  à rA.v>eml)b^  iia- 
lionale.  Ces  pièces  consistent  en  diftérriites  Adressa 
de  direcloires,  d’aduiiuislralions,  et  des  lettres  soit 
des  municipalités,  soit  de  diflVrenls  membres  des 
corps  administratifs,  soit  des  citoyens  réunis  ou  iso- 
lés, soit  eiilin  des  commandants  pour  le  roi  sur  les 
IVonlières.  Toutes  sont  relalives  aux  mesures  à 
prendre  pour  la  sûreté  du  royaume;  elles  prouvent 
toutes  que.  l’iriquiélude  est  générale;  que  jdu.'qeurs 
symplCiiicsdc  soiilcvemciil  se  maiiifesleiil  : que  de^ 
émissaires  cherchent  à corrompre  lu  lidélilë  des 
troupes;  qneWorni<,Maiiiieim,  cl  les  villes  des  en- 
virons ne  peuvent  contenir  le  nombre  immense  des 
émigrés,  et  que  tout  annonce,  sinon  des  mouve- 
meiils  actuels,  du  moins  des  dispositions  hostiles  de 
In  part  d'un  grand  nombre  d'entre  eux.  Quant  aux 
objets  principaux  des  demandes  qui  voussoiil  adres- 
sées, vous  lo3  coniiais.sez.  Ces  lettres  provoquent 
raiigmeiilaliondii  nombre  des  troupes  de  ligne,  l’ad- 
joncliou  de.s  gardes  nationales,  des  fournitures  d’ar- 
mes et  de  munitions,  des  dispositions  locales  contre 
les  enlrepri.'ies  du  dehors,  la  .suspension  du  passage 
de  l’argent,  des  armes,  et  même  des  personnes; 
cuÜQ  uu  grand  nombre  vont  jusqu’à  deumuder  lo 
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licenciement  ou  de  l’armée  enli^^e,  on  du  corps  des 
oflicierSy  ou  d’une  partie  seulement  de  cc  corps  ni 
s'arrêtant  à un  certain  grade*.  Les  inalifs  de  ces  de- 
mandes sont  également  pressants.  I»e.  grandes  puis- 
sances de  l'Europe  ont  sur  pied  désarmées  nombreuses 
et  bien  disciplinées, quelapaixduNord  pourrait  mettre 
à la  disposition  des  ennemis  de  notre  révolution,  et 
que  des  spéculateurs  inquiets  craignent  de  voir  re- 
tomber sur  la  France,  en  haine  de  la  liberté  qu'elle 
t'est  donn^.  L’Espagne  a un  cordon  de  trouiws  im- 
pénétrable sur  ses  frontières;  In  Savoie  a tiré  quel- 
ques  régiments  du  Piémont,  et  on  assure  que  ses 
forces  sur  le  revers  des  Alpes,  sont  sur  un  pied  plus  ' 
impottiitqiif  de  coutume.  Ces  mesures  sont  accom- 
pagnées de  signes  de  refhmlissemenl  de  qu«‘lques- 
uns  de  nos  alliés,  et  de  précautions  oiïensantcs  pri- 
ses,en  plusieurs  lieux,  contre  les  Français. 

Quant  à l’agitation  des  esprits  dans  l’intérieur, 
elle  résulte  d écrits  pleins  d’amertume  et  de  har- 
diesse émanés  de  plusu'urs  puissances  étrangères , 
traduits  dans  les  deux  l.mgnes,  et  répandus  avec 
profusion  dans  la  ci-devaul  province  d'Alsace  et 
dans  la  Basse-Lorraine;  d’écrits  respirant  également 
la  sédition,  qui  sont  introduits  dans  le  rovaiime  du 
Coté  de  la  Flandre;  enlm  du  passage  c1h*z  l'étranger 
des  ex-ininislres,  des  pt*nioiiiir*s  autrefois  cliargées 
du  pouvoir,  d’une  fouletle  personnes  riches  qm  ex- 

P orient  leur  fortune.  A ees  circonstances  se  joignent 
influence  de  l’exemple  des  mécontents  émigrés, 
dont  les  moiivetnents  ri  l’oslentaion  farorisent  les 
espérances  de  ceux  de  rinlérieur,  les  inquiétudes 
que  fait  naître  b‘ur  ra'isemblement  soudain , plus  que 
suspect,  1rs  achat.s  qu'ils  font,  à quelque  prix  que  ce 
soit,  d'armes  et  île  iiiiiuitions  de  guerre,  les  compa- 

Kiesqni  se  forment  à Manheim  rber  le  cardinal  de 
han,  les  conimissions  d'officiers  distribuées  arec 
profusion,  les  insultes  faites  à nos  gardes  nationales 
etMix  Français  de  (ont  état  qui  p.i'sent  le  Rhin  CKiur 
leurs  affaires,  l'apparition  fréquente  de  gens  arnir.s 
fvr  nos  frontières,  fs  correspondance  très-animée  qui 
s'enlrelienl  entre  les  chefs  des  mécoiitciit<,  les  am- 
bissadeurs  français  congédiés  par  leur  défaut  de 
prestation  de  .serment,  les  ministres  des  pmssanecs 
étrangères  les  plusopnosnules  à noire  révolution,  et 
M.Caionneet  ses  malliriireux  amis.  Faut-il  ajouter 
à ce  tableau  que  des  indices  très-forf.s  ont  annoncé 
qu’on  cherchait  à s’attacher  les  chefs  des  ateliers? 

^ remarque  dans  cette  capitale  une  foule  de  vag.i- 
boDMte.  Des  bngands  sont  pnuégés  et  soldés  par  toute 
la  France  par  de.s  mains  invisibles;  des  «Hnissaires 
parcourent  les  <hfféreiilesparlie.s  dit  roynnme  pour  y 
«^tcT  des  trouilles.  Il  existe  à Paris  (i<*s  agents  du 
^ors,  de  ces  mêmes  snpfiAtsd  inlrigues  et  defmir- 
berie  qui  ont  soulevé  l'année  dernière  le  pays  de 
Lié^et  le  Brabant.  On  craint  les  conventiciHes  de 
CCS  hommes  détestables;  on  connaît  les  aveux  in- 
ëiacretséeiiaptv.s  à quelques-uns  sur  leur  influence 
aur  les  excès  qui  ont  plusieurs  fois  troublé  vos  tra- 
▼»ox  : ils  cherchent  à faire  confondre  au  peuple  l’a- 
narchie avec  la  liberté  et  la  soumission  aux  lois,  le 
impoCisme  avec  l’empire  de  l.i  constitution,  et  l'ac- 
tâon  asodérée  du  pouvoir  délégué  par  le  peuple  avec 
CNled'tin  pouvoir  tyrannique.  Rappelex-Tons  l'achat 
trop  certain  de  plusieurs  hotnme.s  envovés  dans  les 
régiinenu,  pour  les  soulever,  pour  lès  exciter  à 
piller  les  caisses,  à chas.ser  leurs  officiers  ; rappele?- 
les  désordres  excités  dans  la  marine  militaire; 
de  transporter,  s’il  était  pos.sible,  des 
«erps  de  troupes  à Paris,  sous  prétexte  de  vtms  pré- 
des  pétitions;  rappelez-vous  les  calomnies 
f|^nrHies  contre  les  chefs  comme  un  moyen  sûr 
dexciler  I inmihordination  des  soldais.  Eh  bien,  la 
Tjnipart  de  ces  laits  sur  le.squels  on  élevait  alors  des 
•ouïes,  sont  devenus  certains,  iis  sont  appuyés  par 


line  foule  de  pièces  qui  vous  ont  étéenrorées  par  les 
commandant  pour  le  roi  dans  les  villes  de  guerre, 
pardes  étrangers,  par  des  négociants,  par  des  vo\n- 
getirs,  par  des  gens  eu  place,  par  des  citoyens  de 
toutes  les  classés. 

Par  une  suite  de  ces  manœuvres,  vous  avez  vu 
dans  un  instant  arriver  une  multitude  de  lettres  re- 
latives aux  moyens  ù prendre  pour  la  sûreté  du 
royaume,  contenant  les  demandes  les  plus  coiilra- 
dictoires  et  les  plus  di^ctlrdallles  avec  rinlérét  pu- 
blic. les  pins  iiisiiltanles  |>nur  une  inullitude  de 
tidrles  citoyens;  toutes  s'ac<(»rdent  sur  la  nécessité 
de  mettre  sur  pied  une  armée  respectable;  mais,  par 
une  étrange  Contradiction , d’une  part  elles  veulent 
augmenter  l'année  et  l’exercer,  et  de  l’autre  part 
elles  veulent  licencier  l’armée,  au  moins  licencier 
les  ofliciers,  mettre  les  sous-officiers  à leur  place, 
conserver  je  serment  militaire,  le  délniire , le  chan- 
ger. Telles  sont,  depuis  le  15  avril,  les  demniides 
exagérées  qui  vous  sont  parvenues,  et  tels  sont  Ic.s 
bruiU  qu’on  a répandus  sur  vos  frontières,  et  les 
vœux  inconciliables  qu’on  a cherche  à inspirer  aux 
hal)itatiL«.  C’esi  par  là  qu’on  est  parvenu  à exciter 
des  troubles  (fans  les  garnisons  qui  jiistpi’à  présent 
avaient  tenu  la  conduite  ta  plus  régutière.  C e>(  par 
là  qu’on  a ébranlé  la  garnison  de  Strasbourg,  au 
moment  où  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution, 
animée  d’un  zèb*  ({ui  pi'iit  devenir  bien  (uiiesle,  a 
donné  l’éveil.  11  c>t  évident  qu’il  ciirre.spoiid  avec 
les  mécontents  du  dehors,  le  fil  de  ce&  intrigues, 
par  IcNquelle.s  ou  vent  .sacnberati  caprice  d'un  mo- 
ment une  foule  de  défenseurs  delà  pairie,  pour,  par 
ce«iprétenlionsal>surdes,  renverser  le  pouvoir  consti* 
(utMinnet , pour  mettre  à sa  pl.ice  l'anarchie. 

Jetons  nos  regards  sur  les  puissances  qui  nous 
environnent.  Tous  les  royaumes  de  l’Enropé  ont  des 
armées  exercées  et  discinliné«*s  ; des  rnnlons  gar- 
nissent nos  frontières;  les  Pays-Bas  sont  couverts 
de  troupes  autrichiennes  dans  le  même  noiufire  que, 
il  y a six  mois,  sauf  la  diminution  opérée  par  la 
dé.sertion.  Mais  ta  Savoie  et  t’Bspagne  font  de  grands 
rassemfdements  ; tes  émigrés  de  tout  état  se  réunis- 
sent, à jour  nommé,  à |k*u  de  distance  de  ims  fron- 
tières; leurs  eftorts  tendent  à engager  M.  Coudé  à 
attaquer  la  France.  On  cherche  à le  ram>rocheravcc 
quelques  princes  d’Allemagne.  Son  uomicile  est  à 
Worms,  dont  le  château  ne  lui  arail  été  prête  que 
pour  six  seinaiiiec.  Il  est  environné  d'une  bouillante 
jeunesse  qui  cherche  à rencourager  dans  ses  pro- 
jets. Le  prince  qui  mnniresle  les  intentions  les  plus 
hostiles,  c’est  i’archi-chancelier  de  l’Empire.  Ainsi, 
un  Français  se  laisse  lier  par  la  reconnaissance  et 
l'hosnitaiité  à celui  qui  a chargé  son  envoyé  de  de- 
mander à la  diète  le  démembrement  de  l’empire 
français. 

Voulez-vous  encore  cnnnaîire  d’autres  causes  de 
celle  agitation?  Des  écrits  venus  de  l.a  cmir  de  Rome, 
des  écrits  dont  la  hardxsse  et  h*  fanatisme  font  rou- 
gir ceux  mêmes  qui  h*s  provoquent.  sont  distribués 
de  toutes  parts  avec  desm.indeniriils  d’excommunica- 
tion , des  menaces , de  vaines  di'clamations  : la  divi- 
sion, la dhcorde,  les  haine.s  s'élèvent  dans  les  rœiirs, 
et  sont  soufflées  dans  ces  contrées  par  les  mimstrrs 
naturels  de  la  paix  ; de  vives,  de  fréquentes  inquié- 
tudes tronblent  les  habitants  des  campagnes;  sus- 
m»ndenl  même  des  travaux  champêtres.  Enfin  , les 
nons  citoyens,  les  bons  français  vous  demandent  de 
toufes parts  silrelé,  proli'ctioii,  appui;  tousse  plai- 
gnent que  la  dignité  de  la  nation,  la  liberté  même 
des  individus  Français  sont  violées,  spécialem'  iilsiir 
les  terres  de  l'autre  cûté  du  Rhin,  appartenant  à 
M.  le  cardinal  Rohnn;qii'a(i  dedansdes  dcpnrlenienls 
de  l'emiiirr,  la  loi  chancelle . la  paix  publique  est 
menBcéc,  la  discipline  cbroitléc,  la  fidélité  des  so!  - 
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datstcntee  par  des  faux  (^crlts,  par  de5  promrssrs, 
par  d<*s  nianœiivrps  ; que  toute  (a  force  inililaire.  est 
comprotuisc,  ol  qu’elle  le  sera  de  iilusen  plus,  si 
vous  ne  rassemblez  les  troupes  en  (u*s  lieux  où  des 
fierciees  soutenus  puissent  les  tenir  en  haleiue.  On 
ajoute  que,  sans  des  mesures  pressantes  et  suivies  de 
voire  part,  le  nerf  de  IVspril  public  se  dcssrtlie  en 
plusieurs  beux,  et  que  son  acuon  est  prt’ie  à cesser. 

Dans  CCI  élût  de  crise  qu’avez- vous  à faire?  Com- 
mencerez-vous à elTaccr  de  l'esprit  du  peuple  cc 
que  les  bruits  qui  l'agitent  ont  de  faux,  d'illusoire, 
ou  au  oioius  d'exagéré?  Cbereherez-voiis  à ranimer 
la  conliance  publique  envers  les  administrateurs  et 
lescoiiimmiuants  pour  le  roi,  qui  les  uns  rl  les  au- 
tres ont  &II1S  CCSS4*  sou  repos  et  sa  sûreté  devant  les 
veux;  engagerez-vous  ceux-ci  à user  à leur  lourde 
leur  propre  force,  qui  est  celle  de  la  loi , et  à em- 
ployer la  vigueur  et  l'énergie  dont  tout  leur  fait  un 
devoir?  Augmenterez-vous  la  force  de  vos  troupes 
de  ligue,  en  portant  au  pied  de  guerre  un  plus  grand 
nombre  de  corps  que  ceux  que  vous  ordonuàti's  de 
recruter  sur  ce  pied,  au  mois  de  février  dernier?  La 
rappellerez-vous  à la  discipline  par  des  exercices 
militaires?  Soutiendrez-vous  votre  armée  par  une 
coQscriptiun  volontaire  de  gardes  nationales , qui 
attendront  vos  onlrrs  pour  se  choisir  des  comman- 
dants, et  entrer  en  inouveiiienl  â l’instant  où  une 
guerre  sérieuse,  s’il  était  possible  qu’elle  eût  lii  u 
contre  un  Eial  qui  ne  veut  que  la  justice  et  la  paix, 
vous  forcerait  à placer  les  eeul  mille  auxiliaires  dans 
les  cadres  que  vos  r^imenls  vous  présruilent’  Rap- 
pellerez-vous à des  Français  aveuglés  . ce  qu'ils  sc 
doivent  â eux-mémes  et  a la  patrie?  Dévelopnerez- 
vouA  à celui  qui  devrait  leur  servir  de  guide  dans  la 
roule  du  véritable  honneur  et  du  devoir,  les  consé- 
queoces  de  sa  conduite  actuelle?  Ou  plutôt,  adop- 
terez-vous une  mesure  pressante  et  indispensable 
qui  lui  annonce  non-seulement  d’après  des  agres- 
sions hostiles,  mais  en  cas  de  retard  des  explications 
et  des  assurances  de  tidelité  qu'il  doit  à la  France, 
Fiiiterét  de  la  constitution  et  l’inlérét  évident  du 
trône,  vous  forceront  à prendre  des  mesures  de  ri- 
gueur? Kntin,  éveiilerez-voiis  la  vigilance,  arme- 
rez-vous la  sévérilé  des  corps  administratifs  et  des 
tribunaux  contre  lousenrôleMrs,  Miboraeurs  et  émis- 
saires qui  altenUTaient  à l'inlégritéde  la  force  natio- 
Daie,  eu  prédiant  1 ulSul>o^lili8llo^,  la  désertion, et 
eu  provoquant  des  engagements  contraires  à la  litlé- 
Ulédes  trou|>es?  EuUu,  lerez-vuus  une  Adresse  aux 
Français  pour  les  tranquilliser,  les  animer,  les  en- 
courager, les  exhorter  a l'union  cl  à luus  les  srnti- 
uieuts  que  la  liberté  nourrit  et  inuire?  Les  décrets 
que  vos  comités  vous  proposent, rnolvent  toutes  res 
questions  a l’anirmalive.  Il  est  &ale  de  ae  convain- 
cre qu  elles  intéressent  (a  dignité  de  l'Etat,  autant 
que  sa  sûreté  et  sa  tranquillité. 

Quant  à sa  dignité,  il  est  sensible  que,  s’il  est  un 
niuuient  où  elle  doit  être  maintenue  aux  yeuz  de 
l’élratiger,  à ceux  de  la  nation  même,  c’est  celui  où 
nous  ne  pouv(»na  porter  nos  regards  autour  de  nous 
sans  rencontrer  des  forces  itn|>osantes.  Vous  aviez 
autrefois  à soutenir  dans  l'Ettrope  un  nom  révéré, 
un  comourree  cleodu,  l'existence  U’uu  grand  e luftire, 
composé  de  provincesriches  et  ferbles;et  vus  forces 
étaient  aouveiitdëployées,  même  avec  ostenta Lion, 
pour  des  sujets  assez  légers.  Aujoiü’hui  le  Ciel  et 
votre  courage,  en  vous  laissant  tous  ce*  biens,  vous 
Qui  donné  uu  trésor  de  plus  à garder,  la  liberté  et 
une  coiistituttOM  qui  d<»i(  faire  vos  délices,  et  quel- 
que jimr  le  hunheiu'  du  monde  entier. 

Ma»  rappelez-vous  que  I»  bb«TU*  a été  mgétiieu- 
sernrDt  dépciutc  Sous  reiiiblème  d'Andnmiede.  Elle 
<st  placée  sur  un  rocher;  elle  l’sl  au  nnlieu  des  on- 
des j mais  des  oxMMires  la  meuacent;  il  lui  faut  uu 


bras  armé  et  un  bras  vigoureux  pour  la  defcudrc. 
(Ou  applaudit.) 

C'éuit  un  (les  torts  de  rancicn  gouvernement 
d'étre  tombé  dans  un  entier  di>criklU  par  ses  fausses 
mesures,  par  scs  lenteurs,  et  par  sou  impriideucc. 
Oublions  ce  qu'il  eût  dû  faire  pour  l'homteur  du 
nom  français,  lorsque,  malgré  uos  rflorU,  ou  de- 
inembrait  des  provinces  dans  le  nord,  lorsque  plus 
récemmeut  encore  ou  anéaulissait  uos  alliances  les 
plus  ancienues.  &lais  sentons  ce  que  nous  sommes 
aujourd'hui;  appliquons-nous  à elTacer,  par  une 
conduite  plus  digue  de  nous,  les  fauLe<du  passé; 
ou  plutôt  écoutons  la  nation,  dont  la  vigueur  re- 
naît, et  qui  nous  rapelle  elle-même  à de  hautes  des- 
üuées. 

Les  Adresses  de  Marseille,  de  Strasbourg,  d'Hu- 
uingue,  des  Bouclies-du-RhOue,  de  Grenoble,  et  une 
iiibuité  d'autres,  prou/ent  que  les  Français  rrsseu- 
leut  vivement  le  peu  d’égards  avec  lesquels  les  ha- 
biUuilsüe  l'empire  ont  été  traités  en  divers  beux. 
Ou  a été  indigné  de  voir,  il  n'y  a qu'un  luoment, 
celui  qui  doit  être  le  père  coininuu  des  hommes  fan  e 
â votre  monarque  l'insulte  de  ne  pas  recevoir  son 
ambassadeur.  L'Eurupe  aura  sans  doute  observe 
qu’au  lieu  des  promptes  et  sévères  mesures  qu’ii 
vous  eût  été  facile  de  prendre  pour  réprimer  celte 
gratuite  et  imporLaiite  injure,  vous  vous  êtes  vengés 
au  moment  meme  d’une  manière  bien  plus  digue  de 
vous,  eu  dédaiguanU  malgré  vos  droits  très-proba- 
bles, de  recevoir  Avignon  etleComtaL 

Votre  armement  maritime  de  l'année  dernière  q 
signalé  votre  vigueur  : il  imporU'  à la  sûreté,  à la 
dignité  lierElat,  d'armer  aujourd’hui  sur  terre.  Les 
mesurei;  que  nous  vous  proposons,  prompU's,  faciles 
et  pfucouieuscs.couUendrutil  les  mauvais ciloyens, 
les  brigands  assemblés  eu  plusieurs  lieux,  ei  Oiême 
les  agressiow  du  dehors.  Et  si  l'ambitiou  de  quel- 
ques oiiuistres  étrangers  vous  suscitait  des  euuemis 

rmi  lesrois  derEurupe,s’iUn'éUiient  désarmés  par 

justice  de  votre  cause, par  i’tûiuilé  de  vus  prind- 
pes  et  par  1a  modératiun  ue  vos  vues,  au  moins  de- 
vraient-ils l'élre  par  la  vigueur  de  vos  résoluLkHis, 
par  la  fermeté  de  votre  ouiulùm  et  de  votre  position 
militaire.  Quatre  millions  de  Français,  dont  1a  li- 
berté armera  1rs  bras  au  premier  instant , ue  seront 
pour  aucun  prince , et  même  pour  aucune  ligue 
(le  princes,  un  Lubie  obstacle  à surmonter.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

Mais  les  mesures  de  vigueur  importent  peut-être 
aussi  a votre  propre  gloire.  Sans  iluutc  vous  n'en 
voulez  pas  d’autre  que  U*  bien  de  vos  frères,  le  bon- 
heur du  peuple  ; mais  voire  intérêt  se  joint  ici  à l'in- 
térêt |tnblic  ; votre  honneur  appartient  à la  pairie  ; 
et,  maigre  tous  le.s  nuages  de  I uoposture,  la  Francis 
aunera  toujours  à compUT  la  probiié  et  la  sincérité 
de  i'Asseuiblée  nationale,  comme  un  des  premiers 
éléments  dont  serdit  composés  son  bonheiir  et  sa 
gloire.  (On  applaudit.)  Cliacuu  de  vous,  depuis  deux 
ans,  s'est  iüenliüé  avec  la  chose  publique  ; vous  lui 
avez  donné  tous  vos  soins;  vous  l’avez  suub'üue, 
secourue  dans  les  cas  b'S  plus  piuiibles,  à tr.iversies 
succès  et  les  obNtocles,  les  cUiim'urs  et  les  bemdic- 
lions,  sans  jamais  vous  arrêter,  ni  vous  écarter  du 
but.  Vous  le  savez, ou  vousa  accu^sd'avoiréprouvé 
quelque  attiédissement,  et  ttn  SAuUuientde  lassitude. 
Peul-(^tre  même  cette  opiuion  répandue  a-t-elle 
contribué  ù amener  la  crise  actuelle.  C’est  à nous  à 
prouver,  dans  une  occasion  aussi  tinporlaate,  nue 
nous  avons  voulu  aussi  persévérammeol  le  bien,  que 
nous  l'avons  entrepris  courageusement;  que  c’est  de 
notre  iiarl  une  résolution  sérieuse  i t iniinuable  que 
celle  ne  remettre  à nos  successeurs  ta  direction  de  la 
chose  publique,  sinon  eiitièreinenl  florissante,  du 
moins  délivrée  de  cette  anartbie  à laquelle  concou- 
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Knt  tant  de  causes,  et  que,  par  un  dernier  effort,  et 
des  iiu'siire.s  dc^ctsives  pour  la  paix,  vous  avez  voulu 
vous  assurer  le  loisir  de  faire  face  i de  nouveaux  tra- 
vaux, de  n iulre  à la  |Kilrie  des  services  de  jour  en 
jour  plus  signales,  4‘1  de  iimiitrer.eii  approcnaiit  du 
terme,  un  renouvelleiiieiit  de  vigueur  et  de  généro- 
sité patriotique , c'est-à-dire  de  ces  vertus  qui  ap- 
partiennent surtout  aux  fondateurs  d'un  gouverne- 
ment équitable  et  humain.  (On  apphiudii.) 

LitS'-erieZ'VOUsà  vosadver>aire$  (e  triste  avantage 
d'avoir  embarrassé  vos  derniers  pas.  et  suscité  des 
ob^lacles  insurmontables  à votre  zèle?  Rappelez- 
vous  combien  vus  motifs  ont  été  purs  et  vos  vues 
iiubles  et  grandes.  Vous  n'avez  agi  que  pour  le  peu- 
ple, pour  le  recouvrement  et  ranermissemeut  de  ses 
droits  si  longtemps  méconnus;  à tous  les  ress<)rts 
iise's  d'une  monarchie  dégénérée  vous  avezsiibstiliië 
rantiqiie  et  pure  morale  des  droits  de  riioinme,  des 
principes  dictés  à In  philosophie  par  rimmaiiilé 
même  et  p.ir  IVternelle  vérité,  mais  qui,  sans  yolr« 
héroïque  persi'vérauce,  seraient  encore  relégués 
dans  les  livres,  dans  les  froids  inontimcnls  de  la  sa- 
gcssi‘  des  siècles.  Vous  avez  mis  tout  en  action  ; vous 
avez  donné  la  vie  et  l’étrc  à des  principes  féconds  et 
régénérateurs  : votre  corle  constitutionnel  sera  à ja- 
mais le  trésor  du  genre  humain,  le  refuge  de  tous  les 
opprimés;  vos  efforts,  pour  les  protéger,  doivent 
donc  être  proportionnés  uu  prix  inestimable  d'un  si 
grand  bieu. 

Sans  doute  il  a été  donné  h nos  courageux  écri- 
vains, à nos  philosophes  sensibles,  de.  consigner  les 
maximes  de  ce  co<Ie  désormais  ineffaçable  dans  des 
écrits  immortels  qui  feront  toujours  l'objet  de  la 
Diéilitalion  des  boininrs  sages;  mais  c'est  à vous 
seuls  qu'il  a été  donné  d'eii  convertir  en  lois  les  pré- 
cieux n'sullals:  c’i'Slà  vous  que  les  siècles,  que  l'u- 
nivers devront  de  voir  briser  encore  le  joug  de  l’er- 
reur du  despotisme, de  la  superstition,  de  l'ignorance 
partons  les  bomnies  qui,  las  comme  nous  de  cet 
état  d'avilissement  et  d'inertie  où  le  peuple  fraii- 
rnis  était  tombé,  anéantiront  toutes  les  espèces  de 
tyrannies. 

Hàlrz-vous,  par  tous  ces  motifs,  d’entourer  de 
nouveaux  remparLs.de  défendre  avec  une  nouvelle 
ardeur  celle  constitution,  qui  conmle  peut-être  en- 
core parmi  ses  ennemis  une  grninle  partie  ties  maî- 
tres du  inonde,  mais  qui,  chaque  jour,  acquerra 
parmi  eux  d'ardents  et  d’illiislres  déleiist'iirs 

M.  Fréteaulil  un  projet  de  décret  contenant  lc*s  mesures 
(]é/vn«iies  et  ré}>ri'Stives  détaillées  dans  son  rapport. 

M.  LAROCHEroucAULD-LiAXcot’RT  : Si,  après  avoir 
eulrm'u  le  rapport  de  M.  FiTtaii,  il  est  encore  quel- 
qu'un qui  pense  que  le  licenciement  des  officiers  de 
I année  doive  être  ddopté,  je  demande  que  la  dis- 
cussion s'eiig^agr  (rabord  sur  cet  objet. 

11.  Danorb  : D'après  le  rapport  que  vous  venez 
(l'entcmire  et  ceint  qui  vous  a été  fait  hier,  il  est 
évident  qu’ils  coiiliennent  divers  objets  qui  n'unt 
entre  eux  aucune  analogie.  Vos  coniilés  ont  été  una- 
iiiniemeiit  d'avis  qu'il  ii'y  avait  pas  lieu  à délibérer 
sur  la  proposition  de  licencier  les  (ifliciers.  Il  faut 
d’abord  (tue  vous  sachiez  si  ce  point  sera  ou  non 
compris  dans  la  délibi*ration.  Je  liemande  donc  que 
la  di-vciissiuii  soit  ouverte,  si  lonlefois  elle  |)Oiit  exis- 
ter. Elle  ne  tend  à rien  moins  qu'à  détruire  l’orroéc 
tout  entière.  (Un  applaudit.) 

La  majorité  de  rA*4eniblée  (temande  à aller  aux  vnix. 

M.  Cazalès  : Il  est  impossible  de  délibérer  sur  la 
piapositioii  dai'gerriisc  qui  n idé  faite  de  licencier 
les  ufUciers.  (Let  crit  redoublent  : Aux  voix , aux 
voix!) 

M.  Dakdré  : Je  ne  veux  pas  enlever  la  délibéra- 
tion. Si  quelqu’uii  veut  |iarler,  je  demande  qu'il  se 
pi'cscnte,  et  J espère  que  cela  n'arrivera  pas. 


M.  RofiDREcn  : Moi,  monsieur. 

M.  Dandré  : Je  désire  (pie  les  personnes  qui  ose* 
roui  encore  demander  le  licumciement  ilesolliciers... 
{Plusieurs  voix  de  l'exlremilé  de  la  partie  gau- 
ehe  : M.  le  président,  rnpp(*lrz  M.  Duiulré  à l’ordre  !) 
Quand  je  n'nllaquf  personne,  on  ne  peut  pas  m'in- 
terrompre. Je  crois  que  l’opinion  de  ceux  qui  sou- 
tiennent le  licencieinrnt  ne  |>eut  amener  que  le  dés- 
ordre et  l'anarcbie;  j’ai  doue  le  droit  de  dire: 
• Ceux  qui  oseront  soutenir.  • Je  sais  bien  qu'il  y a 
des  personnes  qui  regardent  celte  motion  comme 
très-patriotique;  mais  moi  je  démontrerai,  s'il  le  faut, 
que  c'est  la  destruclioii  de  nos  moyens  de  défense  à 
l’intérieur  et  à rextérieiir.  Pour  le  prouver,  je  ne 
fais  qii'uii  seul  raisoimeiiient.  Vous  voulez  licencier 
les  oîliciers  parce  que  vous  y êtes  sollicités  par  di- 
verses pétillons,  parce  qu’il  y a des  iiisurrecliuiis. 
Eh  bien,  dans  trois  semaines  les  soldais  voudi  out 
encore  chasser  les  nouveaux  officiers.  (Ou  applau- 
dit) Je  ne  laisseni  pas  pierre  sur  pierre  de  ce  sys- 
tème. Je  demande  donc  qu'on  se  renferme  d'abord 
dans  In  discussion  du  lieenciemeiit , et  que  celle 
question  soit  décidée  sans  déseinp.irer.  Mous  sommes 
suflisainiiirnl  éclairés.  M.  Robespierre  nous  a dit  à 
peu  près  tout  ce  qu’il  y avait  à dire  en  faveur  de 
son  système.  Nous  avons  tous  lu  l'ujiinion  que  M.  Rœ- 
diTfr  n prononcée  en  laveur  du  meme  syslèuio,  à U 
Société  des  Amis  de  la  Constituliou. 

Ou  demande  à aller  aux  voit. 

M.  Cazai.ès  : Je  m'op|K>se.  à la  profiosition  de 
M.  Daridré.  Il  importe  esseuliellemoiilà  la  chose  pu- 
blique qu'on  lasse  voiries  dangers...  {Les  cris  re- 
doublent : Aux  voix  ! aux  voix  !) 

M.  Rewrei.l  : Je  deniaiidc  la  question  préalable 
sur  la  proposition  qui  vous  a été  fnile  de  licenciiT 
les  ofliciers.  Meltez  la  aux  voix,  M.  le  président. 
(La  trc,s-grande  majorité  se  lève  et  dem.mde  à aller 
aux  voix.  — M.  Cuzalès  persiste  à demander  la  (m- 
role.) 

M.  LE  Prêsidext  : On  demande  avec  instance  que 
la  discussion  soit  fei  niée;  Je  mets  aux  voix  celte  pro- 
position. 

M.  i.’adbé  Macbv  : Un  roomeol,  11.  le  président, 
un  moiiieiit  ! 

L'A»«emblée  décide  à U preique  aDanimité  que  la  dis* 
cuuiuu  esi  fermée. 

M.  i.E  PaÉsiOERT  : L'Assemblée  a fermé  la  discus- 
sion. 11.  Robespierre  me  demande  la  {larole  pour 
une  qiieslioii  d’ordre.  (On  entend  dans  toutes  tes 
parties  de  la  salle  ces  mots  : Non,  non!  Aux  voix! 
aux  voix  \) 

M.  LE  Président  : Que  ceux  qui  veufent  que 
11.  Robespierre  soit  entendu  se  lèvent. 

L'Assemblée  décide  ()ue  II.  Robt-spierre  ne  sera 
pas  eiilemlii. 

M.  LE  PaÊsinETrr  : Maintenant  on  demande  la 
question  préalable  sur  la  pro|>osition  de  licencier  les 
ofliciers  de  l'armée.  Je  la  mets  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  A la  presque  tinaniinilé  qo'il  n'y  a 
pas  lieu  A déUbén'r  sur  le  projel  de  IkvDCier  les  olDcieiS. 
( On  «pplaudiL  ) 

II.  Cazalès  ; Je  demande  qu'il  soit  inséré  dans  le 
procès-verbal  que  la  décision  a été  rendue  à l’uua- 
nimité. 

II.  BimRAU'PuzY  : Je  vais  vous  faire  lecture  des 
deux  premiers  articles  du  projet  des  cinq  comiiés  : 

• L*As«erobtée  nationale,  nprvs  avoir  rnleudu  ses  en- 
mités  de  con'liluiion,  militaire,  dipiomaiique,  des  rap- 
I ports  et  des  reclteiches,  dvertie  ce  qui  suit  : 

I t Le  roi  sera  prié  de  faire  remplir  dans  ioules  les  see- 
I lions  H corps  de  l'iirmée,  cl  sous  le  plus  court  délai , par 
I les  olbcieisde  tout  grade  eu  acUviié,  la  furmaliié  qui  Kra 
I ci-aprés  riprinée. 

I s Chaque  géoéral  d'armée  et  chaque  oéBeier  général, 


G47 

eomman(I;ml  en  chef  bm  difUion  BÜitsire«  tipiera  la  d^« 
daratton  suWante  : 

t Je  protTU'h  I fur  mon  honorur,  dVire  fidèle  & la  na- 
« lion , i la  loi  et  au  roi  ; de  ne  prendre  i>irl  diiteleiucnt 

• ni  itidireclemenl , mnU  au  contraire  ^ m'oppovT  de 
a toute»  Tnt*»  forces  à toutes  (On*piralions,  trame»  uu  coni* 

« pitds  qui  partirndiaii  ni  a ma  connaissance,  etquipour* 

• raient  être  dirige»  soit  contre  la  nalion  et  le  roi , soit 
t contre  la  cim»lilulion  dt'Créiee  pa«  rA»scn>blée  naiionale 
t et  accepU'e  par  le  roi  ; d'empiojer  tous  tes  moj'en»  qui 
« n>e  sunt  confiés  par  les  décret»  de  l'Assemblée  nationale, 

• accepté»  ou  sanctionné»  par  le  roi,  pour  le»  faire  observer 
t à ceux  qui  me  »oni  Miboidonnés  par  ce  même  décret  ; 
t cuiiscntani  « si  je  manque  è cet  engofemeiili  «i  être  re> 
s farde  cuuime  û»  bumme  infâme  « indigne  de  porter  les 
c armes,  cl  d'être  cuoiplé  au  nombre  des  ciluyens  fran* 
t çaia,  • 

( La  partie  gauebe  demande  b aller  aux  Toh.  ) 

M.  CaZALÈd  : Après  ,*ivoir  remlii  homtnngf  à la 
sagesse  et  à la  jiisticr  avec  laquelle  rAss«*mblèe  na> 
liuitale  vient  île  rejeter  la  proposilion  qui  lui  était 
faite  (le  licencier  les  ofliciers,  je  v.iis  discuter  le  ser- 
ment que  l’on  propose  de  leur  imposer,  examiner 
les  raisons  qui  ont  pu  déterminer  les  comités;  et 
jVspèrc  prottver  qtie  ce  siTmenI  est  inutile  en  lui- 
inème,  et  que  dans  les  circonstances  actuelles  il  peut 
être  datigemix.  (La  |iarlie  gauche  se  lève  et  de> 
mande  à aller  aux  voix  sur  l'article  !«'.)  Je  prie 
l'Assemblée  iTècouter  les  raisons...  (Lei  rrii  redou- 
6/enl  : Aux  voix!  aux  voix  sur  l'article!) 

M.  t.R  Pbrsideist  : Qtic  ceux  qui  veulent  qne 
M.  C iz.ilès  soit  entendu  se  lèvent. 

I/A»»emblée  décide  que  M.  Catalés  rte  sera  pas  entemlu. 

U.  Cnulèxrrale  b la  tribune  et  cunlliiue  de  parler  an  mi-  I 
lieu  de  rugitaiion  aaaci  violente  qui  ri'goe  daui  toutes  les 
parties  de  la  Mlle. 

Ou  entend  ptusieure  reix  de  Ut  partie  gaueke  : h Tor- 
dre, U.  Cttlalêsl  obéisses  aux  décrets  de  TAssemblée. 

11.  Cazalès,  ense  foumanf  vers  la  partie  gaurhe  : 

Je  suis  très-disposé  à recevoir  les  ordres  de  M.  le 
pn'sideiit,  mais  à me  révolter  contre  les  vôtres. 

II.  Bouthiu.ip.»  : Je  ne  dirai  qu'un  mot  ; je  suis 
membre  du  comité  militaire  : je  dois  déclarer  que  je 
déjuivuue  U mesure  du  serment,  que  je  le  désap- 
prouve ce  serment...  ( La  partie  tjauche  : Allons 
donc,  monsieur!  aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Rordfrer  : Il  n'y  a qu'un  seul  mot  à changer. 

Tons  h'S  roiictinniiaires  publics 

M.  Foucault  : Mais  comment  monsieur  parlera- 
t-il  ? On  iTa  pas  voulu  enteiHire  M.  Cazalês.  Avez- 
vous  le  privilège  exclusifde  parler  ici  ? 

11.  Roedcrer  : Il  faut  mettre  daus  Torticlc  : • Je 
m’engage,  au  nom  de  la  loi...  • 

11.  Foucault  : Je  ne  demande  pas  mieux  que  Mon- 
sieur parle...  mais  je  veux  parler  après... 

II.  Rocderer  : Vous  ne  parlerrx  pas... 

M.  Foucault  : La  résistance  à l'oppression  est  le 

plus  saint  des  devoirs;  c’est  vous  qui  l'avez  dit 

(On  rit , on  fuit  silence.)  Je  ruiis  préviens  que  c’est 
pour  prt^eiiter  un  projet  différent  du  comité  que  je 
dfiitanile  la  parole.  L'ELitesten  danger...  (Unetoix 
de  la  partie  gauche  : Qui  est-ce  qui  Ty  a mis?)  Je 
proviens  l'Assemblée  que  je  serai  très-calme,  et  que 
je  rép<‘lerai  toutes  les  fuis  que  je  serai  interrompu. 
L'Etal  est  en  danger,  1rs  troupes  ennemies  sont  prè- 
les à assaillir  vos  fronlières.  (P/u«ieitri  vofar  de  ta 
parfte  yaueA^;  Allons  donc!  au  fait!)  Telle  est  Ta- 
larme,  tel  est  le  cri  général  que  vos  divers  comités 
viennent  de  faire  riilrndre. 

II.  Fréteau  : Je  suis  obligé  de  vous  arrêter  là.  Je 
n'ai  pas  ilit , et  personne  tTa  avancé  que  1rs  troupes 
ennemies  étaient  prèles  à assaillir  les  frontières.  An 
contraire,  j'ai  dit  que  les  troii|>es  des  Pays-Bas  tTa- 
vaienl  pas  aiigmniU*  depuis  six  mois,  et  même  que 
U désertioo  les  avail  aimiDucea  : J’ai  dit  qu'il  y 


avait  sur  la  rive  du  Rhin  pins  de  troupes  qu'il  y a 
deux  mois;  mais  assurément  Je  ne  les  ai  pas  pré^n- 
tées  comme  étant  sur  le  point  d'entrer  dans  le 
royaume;  piiisqiTan  contraire , j'ai  eu  soin  d'expli- 
quer que  sur  le»  bruits  qui  ont  été  répaiiilos  partout 
qu'il  y avait  des  lettres  réquisitoriales  adressées  par 
If  conseil  de  Vienne  à la  Bavière  pour  laisser  pas»er 
douze  mille  Autrichiens,  j',*ii  eu  soin  d'expliquer, 
dis-je,  que  nous  n'en  avions  pas  la  moindre  connais- 
s.iiice,et  qu'au  contraire,  il  paraissait  que  la  nouvelle 
était  ■bsuiiiiiienl  fausse.  J'ai  oit  que  l'Espagne  avait 
établi  un  conlon  iiii|^iié(rable  sur  les  frontières; 
maisje  n'aipasdit  qii 'il  y etlt  un  seul  coqis  en  avant: 
j'ai  dit  qu'il  était  pass«‘  «pielqiie  régiment  du  Piémont 
dans  la  Savoie,  et  qu'il  [mraissait  y avoir  sur  celle 
frontière  quelque  légère  iiiqméliide  ; mais  je  u’ai  pas 
dil  qu'il  y ait  en  iin  corps  relevé.  Ainsi,  vous  voyez 
qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  que  le  récit  de  M.  Fou- 
cault soit  exact. 

II.  Chapelier  : On  ne  peut  rnlemlre  M.  Foucault, 
lorsqu’on  a refusé  la  parole  à M.  Cazalès.  Je  ne  sais 
pnscummenton  peuliaireaiii  oniciers  français  cette 
injure  de  soupçonner  qu'ils  refuseront  de  prêter  le 
serment  de  ne  pas  porter  les  armes  contre  leur  pa- 
trie. 

Une  toixde  la  partie  droite:  Ils  ont  lait  ce  ser- 
ment en  entrant  an  service. 

M.  Chapelier  : Le  projet  de  M.  Foucault  est  sem- 
blable à celui  que  voulait  proposer  M.  Cazalès. 

M.  Foucault  : Vous  ne  le  connaissez  pas , mon* 
sieur  ; je  suis  fort  étonné  que  vous  voutiezjouer  daus 
celte  Assemblée  le  rôle  de  tyran. 

M.  Cazalès:  Comme  M.  Chapelier  vient  d'inter- 
préter mon  intention  , je  demande  à Texpliqnrr  : 
mon  intention  très-claire  est  de  prouver  que  le  ser- 
ment que  l'on  j>ro|>ose  est  complélement  inutile  ; que 
le  serment  prêté  est  eiitièremrnl  snflis.int. 

M.  Boussiois  : M.  le  nréskleiit,  laites  donc  exécuter 
1rs  di^rets.  L'Assemblée  n'a-t-elle  pas  décidé  que 
M.  Cazalès  ne  serait  point  entendu  ? 

Toute  la  partie  puebe  deanodeb  aller  aux  voix  lor 
Tarticle  I*'. 

M.  Mortn.ostsR  : Je  demande  la  question  préala*  • 
ble  sur  l'article,  et  je  vais  la  iiiotivt-r. 

11.  FoCcaui.t  : Si  la  question  pn^alable  n'est  pas 
adoptée . aurai-je  la  parole,  M.  le  président?  ((/ne 
voix  t'elève:  Non?)  Non?  c'est  singulier. 

M.  Montlosier  : On  ne  peut  m'einpécher  d'expli- 
quer la  question  préalable  que  je  propose. 

M.  Foucai  LT  : Depuis  que  j'ai  eiitenihi  Texplica- 
lion  de  M.  Fréti'an,  je  suis  moins  ninrmë  ; mais  vous 
deviez  croire,  ainsi  que  moi,  qn'après  les  dis|Hisiliotis 
de  l’électeur  de  Miiyrncf,  il  |Hiuvail  exister  un  pro- 
jet de  coalition.  Trouver  le  moyen  le  plus  sôr  pour 
incUre  la  France  à Tabri  des  atlaqiies...  (f/ne  vm’x 
de  la  partie  gauche  : Voyons  votre  projet.)  Mais  ü 
faut  que  je  le  développe  mon  projet  ;j’en  veux  poser 
lcsroiidemetils;et  il  s«*ra.ndopté  certainement. 'Trou- 
ver les  moyens  les  plus  sOrs  pour  mettre  la  France 
à Taliri  de  tonte  attaque , voilà  quel  doit  être  le  but 
de  quiconque  veut  concourir  à riionncur  de  sauver 
son  pays.  Ceux  qui  ne  veulent  qu'anarchie  et  des- 
truction, vous  proposent  teliceiicieinent  des  ofliciers. 
Vus  comités  II  ont  point  adopté  ce  projet,  niais  ils 
vous  proposent  de  metlre  à la  plussérien»e  épreuve 
le  sentinieiitqiii  a toujours  eu  le  plus  d'influence  sur 
lesofliciers  fninçais, celui  de  Tboiincnr.  (l/neoois 
de  la  partie  gauche  : Les  soldats  en  uni  davantage.) 
Le  salut  de  l Etat  les  engage  à supporter  ce  nouvel 
outrage , à avaler,  jusqu'à  la  lie , ce  cal.ee  d'auier- 
tume. 

II.  Rabaud  : Je  ne  sais  pas  comment  on  peut  snp^ 
poser  à TAssemldée  nationale  des  sentiments  aussi 
injurieux  pour  l'armée.  ( Flueiturt  voi^  de  la  partie 
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droUt  : A Tordre?  Voo§  Yi'am  pu  U parole^  Mon> 

sirnr;  allez  9u  proche, allez !) 

l.'a.iia  kiii  railoabtc*  La  partie  droite  eü  en  déaardre  an 
niiiteu  (k‘  ta  ^alle. 

Al.  Hri-nailt,  député  de  SaM-^cAn-d' Ànpel}/  i Je  de* 
m •nili-  k M.  Kuucault  a pu  penser  que  les  comité»... 

M.  KoictOLT  : Vous  ni*inierromprex  pour  cela  après  i 
mais  vous  n’arri  pas  la  paro'e. 

La  partie  fauebe  te  lève  votoliseiiieol  encrîaot  : Aux 
voix  I aux  voixl 
On  fait  liknce. 

M.  Koecaeir:  Je  ni»  propoaer  OKm  projet  ; mais  qo'oa 
ne  m'iiilerrompc  paa. 

M.  le  présifteni  fMt  Ml  ToU  rartide  l^é 
Il  est  décrété. 

M.  Fuocault  } CnmnMflll  vous  ncvouleapaa  acIaisRer 
présenter  mon  projvt?  Je  demande  que  rAsaemhlée  déli* 
bère  Air  l'acie  d'opprea^n  qu'rlle  vient  d'exercer.  Elle 
ne  m’a  pas  voulu  lai''ai  r parler,  présenter  mon  projeL 
M.  AuaLT  : Voulei-vons  rnlemlrp  uii  vieux  miliiaire? 

( Lu  partie  zauclie  applaudit.  Oui  1 oui  I parl«  x,  parlei  I ) 
Vous  avei  fait  prêter  un  serment  è t'.irmée;  sous  lui  en 
demandei  ou  second;  b quoi  rela  tervira-HI?  Ceux  qui 
voudront  i*en  aller  a'en  iront,  ffe  le»  forcri  pas  b celai  je 
vous  le  demaade.  Voua  rerex  après  cela  tout  ce  que  vous 
voudrex. 

M.  Koocsolt  : Vous  ne  voulcx  pas  qo'il  soit  dit  que 
vous  ii'avci  voulu  enteodre  aucune  diapussion,  aueuo  pro. 
jet  contraire. 

M.  RbchsclTi  député  du  SuintJeAn^Anÿeiÿ  i Je  de> 
mande  que  les  mob  c sur  mon  honneur , • qui  se  trouvant 
dans  l'article  qui  vient  d'élre  décrété i soient  juiiiU  désor- 
mais b tous  le»  serments  qui  seront  proooDoés  par  les  Vran* 
çai».  (On  applaudit.) 

M.  TouLoKcr^nv  : On  propose  ane  mesure  trê»-sa|;e  en 
demaiidant  que  le  mot  ÂoRRrur  soit  employé  dan»  les  ser- 
ment» de  tou»  les  ronclionnaires  publics.  Jl  est  nécessaire 
que  le»  deux  mots  saerameiitaux  AonMeuret  infamie,  in* 
aéré»  dans  l'article  que  voua  veoex  de  décréter,  qui  sont 
justes  quand  il»  regardent  tout  le  monde,  mais  qui  sont 
une  exception  offenaanie  quand  Ils  ne  regardent  que  l'ar- 
mee,  soient  compris  désormais  dans  Uma  his  aeruMuAs. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  FncctDLT  : Je  quille  la  tribone;  mais,  avant  dé 
m'en  aller,  Je  prend»  acte  de  la  résistance  que  j'ai  éprou* 
Tve,  et  du  ridicule  dont  l'Asseniblee  vient  de  sc  couvrir 
aux  yeux  de  l'Europe  qui  a les  yeux  Gxê»  sur  nous. 

M.  BuaRsti  PesT  ; Avant  de  passer  a l'article  solvant.  Il 
est  néreaaaiie  de  donner  un  écialrcivMmrnt.  On  a aecu«é 
l'article  que  vous  venex  de  décréter  de  contenir  des  dispo* 
posilions  inutiles,  dangareusea  et  oslrageaBlea  pour  l’ar* 
mée....< 

M.  CàxsLb:  Oui.  monslenr. 

Piutieure  membres  : Aux  voix  l'article  I 
U.  Buaisu-PtitT  : J'ai  cm  que  l'aiteniion  que  me  prê- 
tait l'Assemblée  était  unepermisiion  luQisanlepourparlrr. 

M.  FoocAtLf  : Vous  m'avex  prêché  la  liberté,  j'eu  veux 
user. 

M.  BoM*e*Pm  : On  a accusé  l'article  décrélé... 

M.  Foucxolt  : fit  je  me  charge  de  le  prouver. 

M.  GAalés  t 11  est  eilraoitlloaire  que  MM.  Chapelier  et 
Dureau-Puiy  veuillent  interpréter  une  opinion  qu'on  ne 
m'a  pas  donné  le  temps  de  développer.  Je  demande  pour 
la  ircondc  fois  b rx|K»er  mes  idoet* 

Piuùeurt  roix  ; La  discus^ion  rat  fermée, 
hf.  BoaKAu-Pi'XT  : Si  l'on  m'eQl  permit  d'achever  le  pea 
de  mots  que  j'av  ais  b dire,  on  aurait  vu  que  je  ne  voulais 
pas  r'ouvrir  la  di'^u«slon. 

M.  CaialIs  : Il  est  de  justice  rigoureote  que  U.  Bureau* 
Pusy  ne  soit  pas  entendu,  ou  que  je  le  sois, 

M,  QcaaAi>*rcxv  : Je  ne  combats  point  M.  Caial^s.  Je 
demande,  au  nom  des  comité»,  b expliquer  les  motifs  de 
leur  onnduite.  Quel  était  l'état  des  choses?  Il  s'élevait  de 
grsrvdes  rérlaniations  contre  l'armée,  de»  plaintes  iiotn* 
breusTS  COI  tre  les  oUîciers  (ioni  on  accusait  le  civisme. 

M.  Foccault;  Je  demande  b établir  un  fait;  l*A»»em- 
Llèc  saura  d'où  viennent  le*  troubles.  Il  y a six  semaines 
qui-  la  Société  dos  Amis  de  la  Constitution  de  Sirtkbourg 
a écrit  b luuie»  1rs  autres  Société»  du  royaume  d'envoyer 
des  Adresses  b l'Assemblée  ualiouale  pour  demaiHlar  le  li* 


cMckosent  des  oAdert t il  vettt  vmlet  chereher  la  source 
des  troubles,  vous  la  trouverex  dans  la  Sodélédet  Jaco* 
bin«.  (I.a  droite  appiaudil.j 

M.  Movtlosi  a : Je  demande  qu'on  licencie  tous  les 
clubs.  (La  droite  se  lève  pour  appuyer  cette  propoalllon.) 

M.  BPMAthPctT  : La  vrille  du  18  février,  M.  Foocaiilt 
a fait  la  luéme  conlidence  b l'Aas^blée.  C'eet  bien  inuti- 
lement que  M.  Foucault  m’a  interrompu  ; car  il  ne  s'agit 
pas  de  savoir  cooiiacul  ont  été  provoquées  les  pétitions 
que  vous  a v et  reçues.  Il  s'agit  d'examiner  si  le  décret  que 
la  majorité  a cru  très-utiie  est  un  outrage  ou  une  tneüuco 
obligeante  pour  l’armée.  C'est  Ib  ce  que  je  demande  è 
éclaircir.  (On  applaudit.  ) Je  d>»ai»  donc  que  dea  pélitiona 
existent,  que  les  inquiétudca  des  citoyens  étan-ni  crrial* 
nei,  qu'on  accusait  les  otliciers  de  a ubterfuges,  de  se  joiser 
du  aerasent  qu'ils  ont  prélé.  J'ai  dit  hier  que  la«  comMés 
étaient  loin  de  (icnscr  ainsi.  Mais  quel  e^l  le  moyen  qu'Us 
vous  proposent  ? C'est  de  dire  aux  oQieieri  : On  vous  accuse 
d'uD  subterfuge  contre  votre  parole  ii'bonneur;  pleine  de 
la  cooGancc  qu’elle  doit  avoir  en  vous,  l’Asaenblée  agit  à 
votre  egard  comme  avec  des  hommes  d'bouneur  ; elle 
vous  demande  de  démentir,  par  votre  signature,  un  bruit 
injurieux  puur  vous.  Et  c'est  celle  mesure  qu’on  attaque  I 
et  c'est  b cette  mesure  qu'un  se  fait  honte  iTavoir  participé 
comme  membre  des  comité»,  et  moi,  je  me  fais  gloire  d'é* 
voir  eu  à vous  ta  propOMT.  (On  applaudit.) 

U.  Taxer  : Je  demande  que  M.  le  pié»ident  soit  chargé 
d'écrire  à l'armée  le  peu  de  moia  que  M,  fiureau-Puiy 
vient  de  dire. 

U.  CssTiaa  t 11  me  parait  plu»  convenable  de  les  envoyer 
au  minUiit  de  la  guerre,  qui  en  donnera  coonalssanoch 
l'année. 

M.  Tiact  : J'adopte  cH  amendetneni  b ma  proposition. 

L'article  II  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  discusaion, 
ainsi  que  le  reste  du  projet  de  decreu  — Ces  articles  sont 
ainsi  conçus  : 

• II.  Cette  déclaration  sera  remise  par  les  généraux  ou 
autres  ofliciers  généraux,  commandant  les  division»  mili- 
taires, dan»  le  lieu  de  leur  résidence  habituelle,  aux  corps 
administratifs  et  municipaux  dndit  beu,  appelés,  b cet 
effet,  en  présence  des  troupes  assemblées,  et  sous  les  amtes; 
lendits  corps  adminisiraiif»  et  municipaux,  après  avoir  pris 
connaissance  de  celle  déclaration,  rt  l'avoir  traoRCrite  suf 
l«ur  rcgivlre.  l'adrc-avoonl  au  miiiislrc  de  la  guerre. 

• 111.  Une  déclaration  pareille  sera  remise,  par  les  ma- 
récbaui  de  camp  employés  sous  les  généraux,  comman- 
danl  les  division»,  auxüiis  généraux  i par  les  culuiiels  des 
corps  aux  oiaiécliaux  de  camp  , aux  ordres  desquels  U»  »é 
trouvent  ; par  les  officiers  de  chaque  cotq>s,  b leur  colonel 
ou  commandant  ; et  toutes  ce»  d^iatalinn»,  repassant  de 
grade  en  grade,  parviendront  aux  généraux  comman- 
dants de  diviviuos,  qui  les  adresseront  au  mlotsirc  de  la 
guerre. 

• IV.  Faute,  de  la  part  d'on  oflicier,  de  quelque  grade 
qu'il  soit,  de  se  confbrmer  aux  dispositions  des  ariicies 
précédents,  dans  le  délai  qui  lui  aéra  filé  par  la  loi,  Il  sert 
censé  réJurmé,  par  le  fait  uiéine  de  son  rvfkts;  et  en  consé- 
quence, il  lui  sera  attribue,  pour  iraiieuieol  de  réforme, 
le  quart  du  Iraitemcnl  dont  il  jouit  actuellement , b moins 
que,  cnnfornvémenl  au  décret  du  3 août  r790,  il  n’ait 
droit,  par  son  ancienneté . à un  traitement  plus  eonsidéjo- 
ble,  qui,  dan»  et- cas,  lui  serait  accordé. 

«V.  L'Assemblée  naliooale,  orrnanl  en  considéraliou 
le  malheur  d'iiouime»  lib<es  qu'abuseraient  de»  préiugéa 
invétérés  ou  des  suggeslluiis  coupable»,  défend  qu’il  soit 
fait  aucun  insulte  ou  mauvais  traitement  è ceux  qui  pour- 
raient refuser  de  se  conformer  aux  dispositions  des  ar- 
ticle» II  et  III  du  présent  décret,  enjoignant  au  ministre 
chargé  de  i'eiécuiion  dea  lois,  et  aux  dépositaires  de  ii 
force  publique,  de  leur  accorder  la  prolccliDa  due  b tout 
citoyen  qui  ne  trouble  point  l'ortlre  de  la  »ociéiè. 

t VI.  Chaque  colonel  ou  commandant  de  régiment, 
apri-s  avoir  reçu  la  déclaroiion  signée  des  officier»,  apièl 
avoir  fait  le»  rcmplaccm>'iil»  qui  pourraient  éire  nccrs'-itéa 
par  1.1  rélorme  de  ceux  di-MÜI»  officier»  qui  ne  «e  seraient 
point  eoiMorinës  .lU  présent  décret,  a»si-mhlera  le  réginirnl, 
et  lui  iloiinera  comia)»»anre  de  l'engagimenl  iriioniit-iii- 
contr.icfé  par  le»  officiers  pté»eni»  ; aprî^  quoi  le»  »ous  «tf- 
Geiers  et  soldats  lèveront  la  main  en  li^ne  d'ocquii’icciuciit 
cl  d'adhésion  audit  CDgagcnaat, 


«vu.  Le  nimislrcdf  b pucrrc  rendra  publie,  par  la 
Voie  de  I imprcv^inn,  le  laLieju  de  loui  les  ofliciers  de  l’ar- 
iWie  qui  aui  uni  a-iiipli  rut  ^gaiioii  pi  i-m  i iie  par  les  articles 
Ci-ücs4u»f  uuj  individu  de  cru*  qui  ont  droit  li  rcplaci- 
rnenl  d<ms  l’oruiée  iir  sera  replacé  qu'auparavjiit  il 
o'aH  rempli  la  même  foraiatiiê* 

« VIII.  LrsoHiders  actuellement  ausenice,  qui  auront 
salisfaitau  proM’iil  décrcl,  rccetroul  du  lut  uneleltie  de 
coiiûiuiatiüo  aiD»i  conçue  : 

« L«ui9,  de.  Sur  le  compte  qui  nous  a dé  rendu  que 

• N...,  oflicier  du  (çrade  de...,  dans  le  re>{imenl...  ou  dans 
« k'  corps  lie...  avait  rempli  la  foiinidilé  presa-ite  par  les 

• ailictes  11  ei  lll  du  décrit  de  rA^M-inLIee  naiiouale 
« du...  ; le  coidirmuiis,  au  nom  de  la  naiiui)  et  au  nôlrc, 

• coniinc  chef  suprême  de  raiméi*,  dans  son  prade  et  cm' 
« ploi,  pour  en  evereer  les  f«)uclions  conroriDonicnl  aux 
« lui»  de  rtUai  et  aux  règles  militaires.  » 

• MandoDs  aux  oflicier»,  etc.  a 

• IX.  La  forme  dos  brerels  des  différents  ^ades  »cr»  irj- 
cessummeut  délcrmioée  ei  décrétée  par  l'Assemblée  na- 
tionale. 

« X,  Le  rot  aéra  prié  d'annnnecr  é toutes  les  troupes 
de  ligne  qu'elles  ateol  à se  tenir  prêtes  à se  rendre  dans 
des  camps  d'inslructiun,  où  elk-s  s'oi-cuperont  di-sévolu' 
lion»,  cl  de  lousauties  exi-rdee»  niiiilaircs,  cl  «i  l'art  de  la 
guone. 

• -XL  Le  minisirc  de  la  guerre  renilra  compte  à l'Assem- 
blêc  naliooaic  de  resecation  du  présent  deciel.  » 

M,  Frèieau  fait  lecture  du  projet  de  decret  des  cotnllés 
sur  les  mesures  géocrale». 

Les  articles  I.  II.  III,  IV  el  V «ont  adoptés  sary  discus- 
sion eu  CCS  termes  : 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
d«  ses  coudlés  diplomatique , de  corr^titution  , militaire , 
des  rapports  et  des  rechtrehes,  décrète  : 

« Art.  !•'.  Que  le  roi  »era  prié  de  faire  porter  «or*lL'* 
cbamp  su  pied  de  guerre  tous  les  régiments  drsiioés  ti 
couvrir  le»  fronlirres  du  rojraume,  el  de  faire  approu> 
sionnrr  les  arsenaux  de  niuiiitiuns  suffisaitlr»  pour  en 
fournir  même  aux  gardes  DaiùMtai««,  en  pruponkMi  du 
besoin. 

«11.  Il  sera  fait  incessamraenl  dans  chaque  départemout 
uue  conscription  libre  de  gardes  nationales  de  bonne  vo- 
loiHé,  dans  la  proportion  d’un  sur  vingt , â l’eOel  de  quoi 
les  dirretones  de  cb  <que  distria  in«ciinm(  tous  ceux  qui 
scpré'CnUronf,  rt  enverront  les  dilTêrenls états,  avec  Icuis 
ob'ervaikuis,  aux  directoires  de  deparicmrnis  qui , en  < as 
de  concurrence , feront  on  choix  parmi  ceux  qui  se  seront 
fait  inscrire. 

« lU.  Les  vnlonlaires  ne  pourront  mî  rassembler,  ni 
nommer  leurs  ofliciers,  que  lorsque  les  besoins  de  l’Klat 
l’cxigeronl,  el  d’uprès  les  ordre»  du  roi  enrobés  aux  direc- 
toires, en  venu  d’un  décret  du  corps  législaliC  Le»  volon- 
taire» seront  payés  par  l'Elat  lorsqu’ils  seront  employés 
au  service  de  la  patrie.  « 

« IV.  L'Assemblée  naflenale  décréle  que  son  président 
se  retirera  dan»  le  jour  per  devers  le  roi , pour  le  pr<er  de 
faire  m.iifter,  dans  le  plu»  court  délai  possible,  i Look- 
ioiepb  Bouibon-Loadé , que  sa  lésidencc  piés  des  fron- 
tières du  royaume,  eotouré  de  personnes  dont  le»  inlni- 
lions  sont  nutoiremeut  suspectes,  annonce  des  projets 
coupable». 

« y.  Qo’ù  compter  de  ceife  déclaration  à lui  notifiée, 
Louis-Joseph  Bourbon-Condë  sera  tenu  de  rentrer  dans 
le  royaume  dans  le  délai  de  quinio  jours , ou  de  s’éloigner 
des  fionliérea,  eu  déilaranl  formellement,  dans  ce  dernitr 
cas,  qu’il  u’enireprciiiira  jamais  rirn  contre  la  cnnslilulion 
décrétée  par  l’Assemblée  nnlioiiate  el  acceptée  par  le  roi, 
ni  contre  la  tranquillilé  de  l'Etal.  • 

M.  Frélétu  fait  la  lecture  de  l’article  VI. 

« VI,  El  à défaut  par  Louis- Joseph  de  Bourbon -Condé 
ce  rentrer  dans  le  royaume,  ou  , en  s'éloignant,  dr  faire 
la  déclaraiion  ci-dessus  exfirimée  dans  la  quiniainc  de  la 
notification,  l’Assemblée  nationale  le  déclare  rebelle,  dé- 
chu de  tout  droit  4 la  cooroaue  ; décrClc  que  ses  biens  se- 


ront séqucsiiés,  el  que  toute  correspomlancc  cl  commiH 
II  catiuii  avec  lui,  ou  avec  sr»  cum|iJirc5  cl  adliérents, 
dniH’umit  i.dcrdilo  à toul  citoyen  Lança  issa  us  diHluiciiou, 
iï  |)finc  d’être  pouisuivi  et  puni  comme  traltic  a la  pa- 
trie; cl  dans  le  cas  où  ils**  prrst  iib.*rjit  en  armes  sur  le 
UMfiloire  de  Franc**,  ciijoint  4 loin  citoyen  de  lui  cuuiir 
sus  el  «le  SC  saisir  de  sa  pvr>onne,  ainsi  que  de  celles  de 
ses  complices  et  adlieicni»;  uiéuic  le  »eiid  respou*>ab!e  de 
ton»  le»  miMivcmcnU  bo-tiles  qui  pourraient  être  dirigés 
contre  la  France  sur  les  frontière»,  . 

M.  loLLBViLLi  : Je  deiiiuude  à l’Assmiblée  nationale, 
|)oUf  qiM-ile  soit  conséqurnlc,  de  décider  d’abord  la  qm*»- 
lion  qu'elle  a reiivoyCe,  il  y a quelque»  jours  »'•  ci  indô 
-Mir  iiM  motion;  on  disait  que  toiil  Français  (|ui  |>oilPrait 
le»  arme»  conlrc  sa  patrie  s*  rait  puni  de  mon.  Jai  ilcmumlé 
i|U  (rn  déleiiuinAl  d'abord  ce  qn’on  • nlendait  par  ce  mol 
/'Vmifaia.  Avant  de  pruiionccr  conlic  M.  de  Condé,  il  f.ml 
savoir  s'il  est  Français,  s’il  se  condamne  4 être  Français. 
(Il  s’élèrc  beaucoup  de  muimures.)  Avcml  de  •‘éciarer 
M.  Condé  rebelle,  il  faut  lui  d*niandrr  s’il  veut  être,  s’il 
est  Français  ; s’il  répond  aflîrmulivt-mt-nl,  et  s'il  comnicl 
des  acl»-$  d’lio>iilltés , tous  p*iurr  i le  déclaie  rebcÜe. 
Vous  aviei  encore  Siigi'inent  ajonriié  la  disposition  qui 
portail  l'iitjonciion  de  courir  su»  an  citoyen  français  armé 
coiïlrcsa  patrie,  ri  vous  dérrelet  nuj*iur*rh(ii  comme  ré- 
gie parliruliére  nn  assassinat.  (Il  s’élève  bianconp  de 
murmure».)  Je  demande  l*iijou>'nemcni  : sans  cela,  vous 
vous  dèvou*Tcz  à Jabaibaric,  ce  qui  iinp«irfe  peu  4 beau- 
coup de  personnes,  el  4 Finconseqticnre,  Ce  sur  quoi  l’As- 
sembléc  est  plus  cbalouilleuse.  (Ou  demande  4 aller  aux 
voix.) 

M.  L’Allé  Macrt  ; Je  n’aKaqiicrai  on  ce  moment  au- 
cune des  di'pos, lions  de  rarticle.  (Ou  deinando  deiiou- 
Vi  an  4 aller  aux  voix,\  Je  me  boin«-rai  4 piè'onier  le»  tai- 
sons *lc  sage'sc  et  de  justice  qui  obligent  rAsH'mLli*c  4 

ajourner  c.<  l article,  au  moin»  4 (Cn  grnml  nombre  des 

ntcmhre»  du  c*)té  gjuchd  deinandout  la  question  préaLible.) 
Un  demandera  toute  Li  qucsU«>n  préalable  qu'on  voudra  ; 
mais  rien  ne  m'cmpéchoia  de  d senior  avec  modération 
nno  cause  oxtréroement  délicate,  4 laquellf  j’*jscdire  que  la 
juviico  rie  PA»»emblét*  tiailonalo  est  trés-imèresséo.  Quelle 
est  la  pO»iiiondcM.  de  Coudé?  C’osi  un  homme 'ü'-pccl  aux 
yeux  des  uns  et  non  coupabi**  aux  yeux  des  autres,  el  vous 
lui  lai'sez  la  liberté  *t’opier  entre  son  retour  dans  le 
royaume  mi  son  élo  gnemml  de»  froniièrc».  Üo  reconnaît 
que  sa  position  est  trés  poliiculiére,  en  lui  Uissant  la  U- 
berié  de  rentrer  en  France,  où  s*-s  jour»  nu  seraicul  pas  en 
sûreté,  (Il  s'élève  des  mtirmures.)  Mais,  sans  vou»  jeter 
dans  des  con-idéralions  proLlcmaliques,  je  vous  iovilc  4 
tire  to<isét|ueids. 

^ Au  bout  de  quinze  jours,  M.  de  Condé  aura  la  liberté 
d’entrer  dans  le  royaume,  ou  de  s'éloigner  des  froniiéres. 
Pendant  cesquinzejonrs  il  prolilera  d'une  libertéque  v*uis 
lui  aurez  accordée.  Dè*<  qu’il  i«>uli  de  cette  lilwrtè  par  voire 
alternative , vous  ue  pouvez  d’ivanre  prononcer  des  peines 
qui  détroiraienl  celle  liberlé.  ( Il  s’élève  des  murmures.  ) 
Voire  décret  e*!  coniminaioire  (l.ms  le  délai,  vous  ne  pou- 
vez le  rendre  déOniiif  dans  la  peine  ; el  comme  vous  sci  iez 
obligés,  si  M.  de  Condé  désobeissiil  à voire  loi,  de  rendre 
un  nouveau  décret  pour  dire  qiH?  la  peine  a été  encourue 
(il  s’élève  «le»  murmure») , vous  allez  piendre  de»  dispo- 
sitions maniffsiemt'iit  contraires  à vos  principes  et  4 vos 
intén^l»  t eonlraires  i vos  piinripes,  en  ce  qn'unc  mo»ure 
comniinaloire  ne  peut  éire  délinitive;  4 vus  inlèrél»,  car 
il»  sont  ceux  de  la  nation  : or  rtniérél  de  la  nation  est  que 
M.  de  Con*lé  rentre  dan»  le  royaume.  Comment  se  peut-il 
que,  d’un  ciîlè,  vous  lui  ouvriez  le»  bras,  el  »|ue,  de  t'aulre, 
vous  alliez  l’avilir  aux  yeux  de  la  nation  entière  en  porlant 
contre  lui  nne  peine  qu’il  n'a  pas  eneonrne  ri  qu’il  n’co- 
courra  peut-être  pas.  Si  vous  voulez,  et  vou»  ne  di*v«  z pas 
présumer  le  crime,  si  vous  vooli'i  qu'il  rentre,  vous  ne 
devez  pas  reoiocher  d’avance.  (On  demande  4 aller  aui 
voix.)  Ëh  bien,  je  suppose  qu'un  décret  comminatoire 
D’eniache  pas;  mais  un  décret  pris  Mn»  néci*s»ité....  (Oa 
insiste  pour  aller  aux  voix.  ) Dans  vo're  propre  syMléme, 
il  est  nécessaire  de  donner  4 M.  de  (^ondé  l’ordre  de  reve- 
nir On  de  s’éloigner;  et  il  e»l  si  peu  nécessaire  de  pronon- 
cer la  peine,  que  vous  donnt  z un  délai  de  quinze  jour».  A 
supposer  qu’il  nVnIach**  pas  M.  de  Condé,  votre d*i*TCl  est 
propre  4 l’irriter.  (On  rît,  OD  rit,'0Q  rit.)  Votre décitl est 
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propre  à irriter  contre  lui  des  citoyens  aveuglés  qui  croi- 
ront faire  acte  de  patriotisme  en  assassinant  un  prince  du 

sang. 

Je  vous  conjure  d'oublier  que  tous  été*  assis  paisiblement 
dans  une  salle  où  vous  ne  cour»’*  aucun  danger.  Mais 
sou  venez- vous  que  la  |io>iiiou  des  hommes  varie , et  varie 
quclqiierois  eu  bien  peu  de  temps ( On  rit  cl  on  de- 

mande 5 aller  at»v  voix.  JJe  dis  que  les  positions  varient, 
cl  que  nous  ne  d'-vons  pas  n<*us  donner  des  torts  sans  né- 
crs'ité  (bi  partie  g.iudic  demande  i aller  sur-le-champ  pus 
vois),  et  que  nous  devons  nous  applaudir  d'avoir  quinre 
jours  pour  rendre  un  d'.'crel  qui  doit  affliger  tous  les  trou- 
cals  quelque  opinion  ivolrtlque  qu’dsadoplcnl,  quelque  idée 
qu'ils  aient  de  M.  de  Co  idé.  Vous  Tavei  reconnu  vous- 
iiiénies,  les  actes  de  rigueur  qui  ne  sont  pas  nécessaires 
sont  des  actes  d’oppression  : je  demande  donc  qu’uu  arti- 
cle qui  ne  décide  rien  pendant  quinze  jours,  oesoildécrété 
que  dans  quiuie  jours.  (Test  rajourtiemeiU  que  je  deman- 
de. ( On  demande  U aller  aux  voix.  ) 

M,  FveciosT  : Il  faut  mellre  aux  voix  la  proposition  de 
M.  Folleville.  Il  y en  a bien  qui  ne  veuleid  pasélre  Fran- 
çais, parce  qu’ils  ne  sont  pas  amoureux  de  voire  consti- 
tution. 

V.  BsvL’MeTi  : La  partie  pénale  de  Parlicle  est  une  me- 
sure d’une  extrême  justice  ; car  elle  porte  la  déclaration  de 
la  peine  à laquelle  s'exposerait  M.  Condé  s*il  commctlaii 
le  délit  déterminé.  Il  faut  bien  distinguer  l'acle  de  la  loi 
qui  déclare  la  peine  aitacliéc  ù lei  délit,  de  relui  qui  en 
fait  Papplkalion  à tel  ou  le)  individu  ; il  serait  injuste  de 
supposer  qu'on  pût  tomber  dans  te  cas  d'une  peine  qui 
n'aurait  pas  été  établie  d'avance  par  la  loi.  Sans  doute,  U 
serait  heureux  pour  dos  Français  de  se  considérer  tous  com- 
me dos  frères  ; ü serait  heureux  surtout  de  pouvoir  consi- 
dérer ainsi  les  individus  d'un  sang  destiné  par  les  lois  de 
l'Etat  i supporter  le  poids  de  la  couronne.  Je  m'étonne 
qu’on  propose  de  demander  s'il  est  Français  ù un  homme 
appelé  au  trône  par  sa  naissunce.  peut-on  dereander  si  l'hé- 
ritier ëveninel  de  la  couronne  est  Français?  Il  m’est  per- 
mis sans  doute  de  ne  pas  m’arrêter  i celte  difficulté,  et  de 
reveoirh  celle  première  idée,  que  ce  n’csl  point  user  de 
rigueur  que  d'avertir  des  citoyens  que  leur  action  est  un 
délitf’el  que,  s'ils  commettent  ce  délit , telle  peine  leur  sera 
infligée.  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  l'a- 
journemeol. 

(On  demande  que  la  discussioo  soit  fermée). 

M.  CxiALbs  : Je  demande  h faire  de  courtes  observa- 
tions  fOn  demande  à aller  aux  voix.)  Il  est  impos- 

sible..... (On  demande  de  nouveau  que  la  diKussioo  soit 
fermée.) 

L'Assemblée  cousultée  ferme  la  discussion. 

M.  CvxALfcs  : J'arrête  l'Assemblée  nationale  cl  je  l'invite 
t ne  pas  se  déshonorer  en  fermant  la  di'^uvsiou.  — Il  est 
impusvible...  (On  demande  que  l'article  soit  mis  aux  vois.' 

M.  CusTim  : Il  est  impossible  que  l'Assemblée  soit  im- 
patiente de  prononcer  dans  une  cause  comme  celle-ci. 

M.  CaxvLfcs  : J'ai  la  parole  et  je  parlerai ( Vu 

grand  nombre  de  voix  : Non  1 non  1 ) Je  dis  que  j'ai  la  pa- 
role..... ( Un  grand  nombre  de  voix  : La  discussion  est  fer- 
snée,  il  faut  délibérer  sur  l'article.  ) M.  le  président,  je  ne 
aoutfrirai  pas  que  l'Assemblée  se  d^bonoïc  à ce  point , je 
ne  descendrai  pas  de  la  tribune  qu'elle  c'ait  rendu  un  dé- 
cret pour  m’y  forcer , et  clic  n'osera  pas  le  rendre.  (On  de- 
mande à aller  aux  voix.  ) Le  préopioant  a entendu  d'une 
manière.... 

L'Assemblée , de  nouveau  consultée,  ferme  de  nouveau 
la  discussioo. 

M.  CaxalIs  : Il  n'y  a pas  d'exemple  decelle  oppression 
et  de  celte  tyrannie  dans  l'histoire  du  monde;  je  déclare 
l'Assemblée  nationale  ennemie  de  sa  dignité  et  de  la  justice. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n’y  a pas  lieu  k délibérer  sur 
rajournement. 

L'article  VI  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  aucun  chau- 
gemenU 

M,  PiTion  î Ta»  un  article  oddiliontiol  ù proposer,  liès- 
imporlant  dani  la  circonstance.  LlAs''C>nbtce  doit  se  com- 
porter avec  énergie  et  dignité.  Sous  l’ancien  régime,  si 
une  puissance  voisine  avait  fait  ou  souffert  qu'il  sc  Fit  sur 


son  lerriloire  un  grand  rassemblement  d'hommes  prés  de 
nos  fronltèi  es  , on  aurait  pris  la  marche  «mlinaiie  , de  de- 
mander les  inlcnlions  de  cette  puissance  et  le  but  de  ce  ras- 
sembtrmcni.  (On  applaudit  et  on  murmure.)  Ce  serait  une 
pusillanimité  dangereuse.... 

M.  Dxsmkukikrs  : Vos  comités  se  sont  occupés  de  celle 
proposition  ; ils  vous  en  rendront  compte  quand  vous  For- 
dnnnei-cx. 

On  passe  à l’ordre  du  jour. 

Les  articles  VII  et  Vlll  sont  décrétés  sans  discussion  en 
ces  termes  : 

» VII.  Ordonne  k tous  les  dlrrctolrcs  de  veiller  d'une 
manière  spéciale,  h la  conservation  des  propriétés  de  Louis- 
Jos<’pb  Bourbon-Condé. 

• Vlll.  L’Assemblée  nationale  charge  le»  départeroenU 
tl  dislricls,  les  municipalilés  et  tribunaux,  de  faire  in- 
former contre  tous  crabaucheurs.  éiuissaires  et  autres  qui 
cnlrqvrendraieol  d’enrôler  ou  faire  déserter  aucun  soldat 
français.  • 

M.  FatTEXc  : La  mesure  de  l’Adresse  aux  Français 
ayant  encore  besoin  d'étre  examinée  et  discutée  dans  les 
comités,  nous  ne  vous  la  proposerons  pas  en  ce  moment. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

TnéATAC  DB  t*  Natiob.— Auj.  le  Préjugé  à lu  mode. 
Cl  CÀnglais  à Bordeaux. 

TnéATM-lTALte-T.  — Aoj.  te  Convateseent  de  qua/i/r,  et 
la  27*  rcpréscutaüoD  du  Paul  et  Virginie, 

TaàsTBa  Fbauçais,  rue  de  Richelieu.— Auj.  FEtourdr, 
cl  le  Contentement  forcé. 

Mercredi  la  V*  représentation  de  VlntrigueépUlolaivCt 
en  5 actes. 

THftATaB  DB  Moxsittra.  — AuJ.  la  reprise  det  Be  Tto- 
dora , opéra  italien. 

Demain  la  t'*  représentation  de  fn  Nuit  etpagnoUt 
opéra  français,  et  la  3*  de  Encore  det  Mènechmet, 

TBéiTRB  OB  MxDBUOiSBttB  Mokta!«8»bb,  ail  Palaîs- 
Boyal.  — Auj.  CUvmme  singulier,  comédie  en  5 actes, 
suivi  du  Mariage  elandettin. 

En  attendant  l'Orphelin  de  la  Chine, 

CinQt'B  vuTioiuL,  au  Palais-Royal. —Aiij.  spectacle 
extraordinaire  dans  lequel  le  fameux  H«Tcule,  connu  de 
toute  l'Kuropc  par  ses  tours  d'adresse,  fera  avec  sa  troupe 
les  exercices  les  plus  curieux  et  les  plus  surprenauU. 

AuBict-  CouiQiB,  ou  boulevard  du  Temple.  — Auj. 
Mgrlil  et  Lyeorit,  opéra  dans  lequel  l’pclriec  nouvelle 
jouera  le  rôle  de  Lycoris,  et  M.  Delbols  celui  de  Myriil; 
précédé  de  la  Lettre  de  Cachet  ; des  Deux  Chaueios  et  U 
Lditiére,  et  de  CEpreuve  raisonnable, 

Tn**TBB  FRAKÇAI»  COMtQCi  BT  LTBIOOl.— Auj.  b 3»  rC- 
piéscnialionde  lu  nattilte,ou  le  Régime  interieurdts  pn- 
BONS  d'Etat,  précédée  du  Don  Fils,  opéra  eo  uu  ode. 

Théatrb  db  MoLikBB,  me  Saint-Martin. — Auj.  le  Père 
de  famille,  suivi  du  Procureur  arbitre, 

Wacxball  boulevard  Saint-Martin,  Auj. 

grande  Illumination  et  grand  Feu  dartiftee,  composé  de 
pi,’ces  de  mécanique,  tetroiné  par  une  grande  décoration 
d’arcliilccture  en  feux  de  lance»  avec  bruit  de  guerre,  en- 
suilc  un  boiiqueU  II  y a un  excellent  orcbesire  dans  le  sa- 
lon , piiUr  les  personnes  qui  désireront  y danser* 

Prix  des  billcls  d’entrée  : 1 liv.  10  ». 


r.VYCMENTS  DES  ItENTES  DB  l‘POTEL-DE-VILL* 
’ DE  PARIS. 

Année  1 790.  — Mil.  les  p*ycar$  sont  ï l a IcUre  M. 


CIZETTE  NATIONALE  »»  LE  IIONITEDR  UNIVERSEL. 

N*  165.  . Mardi  U JuiM  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Slockkolmf  U 20  mai.  ~ H.  le  cofDte  de  Stackrl* 
beig , iiinbaüsadeur  de  Russie  ■upn'*s  de  notre  coor,  est  ici 
du  17  uu  soir.  Le  roi  lui  avait  envoyé  no  courrier  iitr  sa 
roule  pour  btler  son  ariivée.  S.  M.  paraiS'>ail  i'allendre 
ovec  irapalieiice  ; en  elTt-l,  dis  le  lendemain  cet  aniba&sa* 
(leur  a eu  audience.....  Le  départ  de  S.  M.  e>i  fixé  k de> 
main  21.  On  forme  beaucoup  de  conjectures  sur  ce  voya;;e. 
Le  roi  va  d’alioril  k Aix-la-Cliapelle  : on  ne  connaît  point 
ses  dosseioa  par-delà;  nais  l'on  sait  qu’il  doit  être  de  re« 
tour  dans  scs  Etats  k la  fin  de  juilIeL 

Du  27.  — Ce  n'est  que  le  25  de  ce  mois,  vere  midi , que 
le  roi  a pu  mettre  à la  voile.  Des  vents  contraires  ont  dif- 
féré jusqu'à  ce  moment  son  départ  de  Daleren,  où  il  était 
depui'^  mardi  soir. 

S.  M.  a nommé,  avant  de  partir,  no  conseil  de  régence 
dont  le  prince  royal  sera  le  président , et  dont  les  princi- 
paux membres  sont  le  comle  de  Waclimeisler,  le  sénateur 
comte  d'Oxenstiern , le  cotnle  de  Bonde,  le  baroo  d'Arm- 
feld , le  baron  de  Rulk  et  Bl.  de  Franc. 

DANEMARK. 

Dt  Copenhagué  t te  31  mai.  — La  Compagnie  danoise 
des  Indes  vient  d'apprendre  qu'un  de  scs  vaisseaux,  lu 
Jul  enne-Mane , qui  était  parti  pour  la  Cbinc  au  mois  de 
janvier  del'annèe  demiére,aTccuocli8rgemcnl  deGOO,000 
piastirs,  et  sur  Ir  sort  duquel  elle  avait  1rs  plus  grandes 
inquiétudes,  a effectivement  éprouvé  une  furicu<^e  Icmpùic 
qui  i'a  totalement  désemparé,  mais  qu’aprt*s  avoir  un  peu 
réparé  scs  dommages,  il  est  arrivé  ou  mois  d'octobre  à 
Mucao. 

U.  le  baron  de  Nolken  est  passé  depuis  peu  par  cette 
ville,  se  rendant  h Vienne,  où  il  va  résider  en  qualité  d'en- 
voyé cxiraordinaire  du  roi  de  Suède  auprès  de  l'empereur. 

H.  le  comle  de  Goêrlx,  envoyé  de  l'rlecteur  de  près 
S.  M.  danoise,  absent  par  congé  depuis  environ  dii-buit 
mois,  est  de  retour  ici  depuis  quatre  jours. 

* RUSSIE. 

Pétereboarg,  U 10  mat.  — Une  indisposilioD  de  l’im- 
péralrice  n'ayant  pas  permis  à M.  de  Hogguer,  envoyé  ex» 
Iraordiuaire  et  miuiNlre  plénipotentiaire  des  états  géné- 
raux, d'avoir  dimanche  dernier  sa  première  audience, 
S.  M.  lui  a tait  dire  que,  quoique  l'usage  et  l’étiquette  ne 
permissent  point  aux  ministres  étrangers  de  voir  les  per- 
sonnes de  la  cour  et  de  se  trouver  dans  un  même  endroit 
avec  la  famille  impériale  avant  d'avoir  eu  ses  premières 
audiences,  il  était  libre  d'en  agir  à cet  ^ard  comme  il  le 
jugerait  à propos,  et  en  conséquence  U.  de  Hogguer  a as- 
sisté hier  à la  superbe  fête  que  M.  le  prince  Polemkin  a 
donnée  à toute  la  cour. 

Il  n'est  encore  arrivé  aucun  vaisseau  de  la  Ballique  k 
Cronslad.  Les  négodanls  anglais  établis  en  Russie,  igno-. 
rant  ici  les  assurances  de  protection  qu'on  a dit  à Londres 
leur  avoir  été  données  par  l’impératrice,  sont  dansTinquié- 
lude. 

Les  commandants  de  la  flotte  et  de  la  flottille  sont  tou- 
jours dans  celte  résidence. 

àf.  de  Hogguer  aura  dimanche  prochain  sa  première  au* 
dience  à Cursko-Celu,  où  l’iiiipératrice,  rétablie  de  son 
indisposition,  doit  arriver  incessamment. 

L’armement  de  l’escadre,  dont  l’amiral  Kruse  a le  com- 
mandement à Cronstadt,  est  achevé.  L’amiral  Tsebits- 
cbagoff,  qui  commandera  la  Hotte  de  Revel , est  toujours 
kl.  Ces  deux  e*eadres  formeront  ensemble  une  flotte  de 
trente-quatre  vaisseaux  de  ligne,  la  plupart  du  premier 
rang.  Le  général  Suwaroffc'l  allé  inspecter  les  fortifica- 
tions et  les  postes  avancés  en  Finlande. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne t te  Zi  mat. L’empereur  vient  de  pennet- 
i”  5éi  i>.  — Tome  t 'UU 


tre  aux  religieux  de  celte  ville  et  do  l'archiMlucbé  quivU 
vent  de  leurs  biens-fonds  de  se  recruter,  en  faisant  con- 
naître auparavant  les  récipiendîaires  au  gouvernement,  et 
en  observant,  par  rapport  à l'àgc,  les  Kgles  prescrites  par 
Joseph  II.  Les  religieuses  vont  renouveler  leurs  instances 
pour  obtenir  la  permission  d’eu  faire  autant. 

Cinq  évéqu<-s  de  Transylvanie,  dont  deux  sont  déjà  ar- 
rivés, doivent  demander  à l'empereur  que  les  Valaques, 
forces  par  les  états  provinciaux  de  ne  s'occuper  que  d'a- 
griculture, joubsenl  désormais,  comme  tous  les  autres 
sujets  de  l'Empire,  de  lu  liberté  d'exercer  tous  les  arts  et 
métiers,  et  de  vivre  de  leur  industrie. 

Du  i*’  juin.  — Des  lettres  écrites  de  Berlin,  par  quel- 
qu'un digne  de  toute  confiance,  nous  font  espérer  le  pro- 
chain rélablissimcnt  de  la  paît  dans  le  Levant,  en  même 
tempv  qu'elles  nous  rassurent  contre  la  crainte  que  l'on 
avait  que  celle  du  Nord  ne  fût  troublèo.  Le  courrier,  cn- 
vové  en  deruicr  lieu  à Péicrsbourg  par  la  cour  de  Bf jdnd» 
devait  repasserpar  ici;  irais  le  ministre  d'Espagne  en  relie 
cours  su  que  M.  de  Galvès  l'avait  renvoyé  par  la  voie  la 
plus  courte,  attendu  qu’il  était  chargé  de  réponses  salit- 
faisantes,  et  qui  ne  comportaient  aucun  délai. 

ESPAGNE. 

D‘.4ranjuett  le  30  mai.  — Un  courrier,  arrivé  depuis 
quelques  jours,  a apporté  la  nouvelle  du  renouvellement 
du  traité  de  paix  entre  le  roi  d'Espagne  et  l'empereur  de 
Maroc. 

H.  le  chevalier  deQulnones,  mlnbtre  plénipotentiaire 
de  la  cour  de  Madrid  près  t'éleclcur  de  Saxe,  va  partir  in- 
cessamment pour  se  rendre  à sa  desÜnalioD. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxellest  du  Oyui'n.  ~ II  n'y 
a d'autres  mouvements  de  troupes  ici  (quant  à préstnOque 
ceux  de  quelquesdétachcmenis  d'infanterie  cl  de  cavalerie 
envoyés  vers  le  Limbourg  pour  couvrir  le  passage  de  leurs 
aUesses  rojales.  D'ailleurs  il  ne  parait  point  du  tout  que 
les  Autrichiens  songent  le  moins  du  monde  à se  mêler  des 
affaires  de  France.....  Pour  que  les  Français  puisent  être 
inquiétés,  il  faudrait  deux  choses  : d’abord , que  l’on  par- 
vint à les  armer  les  uns  contre  les  autres,  et  ensuite  que 
plusieurs  puissances  liguées  s’en  mêlassent.  C’est  à ces 
deux  conditions  que  la  France  peut  se  trouver  en  danger. 
La  seconde  semble  être  entièrement  subonlannée  à la  pre- 
mière. Or  la  guerre  civile  est  devenue  à peu  p«ès  impos- 
sible en  France  ; vos  ennemis  en  conviennent  à leur  grand 
regret;  et  quant  à une  ligne  de  puissances,  il  y fau- 
drait du  temps  et  des  moyens  : le  lerops , on  vous  en  don- 
nerait aussi  ; et  des  moyens,  vous  n’en  manqueries  pas  non 
plus  avec  le  temps.....  Les  affaires  de  l'Autriche  ne  sont 
pas  ici  d'une  nature  à pouvoir,  sans  la  plus  haute  Impru- 
dence, exposer  ce  pays  à une  guerre  <lrangèrc.  Les  Lié- 
geoissonl  mécontents  en  généial  de  l’exécution.  Les  Suisses 
ne  seraient  point  des  alliés  sûrs  à employer  coutre  la 
France.  A Genève,  on  est  remuant  en  démocratie,  etc....* 
Pour  vos  émigrés,  ils  font  pitié  : on  dirait  qu'ils  empor- 
tent dans  leurs  seules  personnes  tous  les  vices,  toutes  les 
sottises  que  les  étrangers  ont  de  tous  temps  reprochés  à la 
nation  française.  Ils  sont  bavards,  légers,  baulains,  for- 
faTiliers  el  fainéants.  C'est  un  bien  que  ccUe  écume  sorte 
du  vase.  En  vérité,  c'est  dans  cette  ville,  dans  l'Allemagne 
où  Ils  se  liL-Doenl,  en  Italie  où  l’on  en  rencontre,  qu’il 
faut  venir  pour  trouver  pleinement  à jusUfier  les  décrets 

qui  supp'imenl  votre  noblesse Ceux  qui  sont  ici  s’en 

vont  que'quelois  au  nombre  de  soixatile-dii  ou  quatre- 
vingts  faire  des  promenades  dans  nos  bois.  Us  échauffent  à 
coups  d’éperon  de  pauvres  haridelles  de  louage,  et  pré- 
tendent faire  des  évolutions.  Ils  lirent  par-ci  parlé  quel- 

-qoes coups  de  pistolet  qui  effraient  les  oiseaux Leur 

infanterie  piétine  dans  la  plaine  en  pelolonsde  doute  ou 
quinie  jeunes  gens.  C’est  une  vraie  charge  que  ces  exer- 
cices, une  puérilité  dbiit  vous  drtrirz  faire  justice  sur  le 
1 Théâtre  des  Grands  Danseurs  du  Roi,  chez  NicnIcL..  Four 
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notrf  romptCf  nous  Kommps  peu  tranquilles  dans  Uruxcllet. 

caliarrts  M>nl  des  champs  de  bataille.  Les  dcniucratcs 
et  les  aristocrates  s*y  as'^oimiiL'iil  U ci>ti|>s  dt-  bAton.  Je  vois 
avec  peine  que  le  goUTcrucmml  prend  tout  dimceinent 
parlicoulie  la  démucraiie.  C'est  trop  pourles  dém.ciate^, 
queti'asuir  encore  i faire  nui  inapisirals  qui  leurloiirm-ul 
le  dos.....  Four  TOUS,  licureui  Français,  éludiex  vos  nou> 
veJles.lois,  ree|MCtex  lcs  cl  Tivei  unis  t cela  eiaiil,  il  u'y 
aura  puinl  d’armée;  il  n'y  aura  même  point  de  ligue  eu 
£uio|H‘,  qui  puisse  se  hasarder  à troubler  vulre  rrpos  e< 
votre  lil>erlé. 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  PAHIS. 

B^troif  des  régisires  des  délilffralions  du  corps  Munici* 
pat  du  10  ^'ui'n  17Ui. 

^ Le  corps  municipal  sVtant  fait  rendre  compte  de  l’élal 
actuel  desbnrcain  de  paleiiles,  et  de  l’cmpressenuotavrc 
lequel  les  ciloyeiis  se  couforrnent  i«ux  dilIerenle->  ilisposi- 
tiuni  de  la  loi,  du  17  mars  ; considérant  que,  d'uprt-s  les 
dis|io<ilron'' de  celte  loi,  les  lègislütcuis  ont  cvl4lemiiient 
Dtiiibué  A la  paicnie  des  conditions  i|uidoiveni  nêce'-sairc* 
ineiil  iniluer,  tant  sur  l'activité  que  sur  l'éligibdiié  des  <i> 
to)eiis;  coiisidérant  qu'aux  Uriues  de  rarlicle XXII  delà 
loi  : • Tuu’e  personne  qui  ne  seia  point  pourvue  de  pa* 
tenicpcul,  nun  • seulement  être  appelée  au  Itibiinal  du 
district,  fiour  y être  rundamniv  aux  peines  de  droit,  mais 
eneme  aucun  particulier  a.snjelii  à prendre  une  patente 
ue  peut  former  de  demande  en  jnsUce  pour  rai'on  de  son 
négoce,  art  ou  métier,  ni  fjire  valoir  aucun  acte  qui  s'y 
rap|K)rle,  nu  passer  aucun  acte,  tiailé  ou  transanion, 
qu’il  i^ait  produit  sa  patente  ou  original  ou  eu  cx|>ediiion. 
Le<  juges,  IcsconimisNaires  du  roi,  icsnulaites,  les  huis* 
sUtn.  les  pçrreplcttrsde  droits  d'mrrvi*>trcmrni , sont  rcs- 
pectivenicnt  soumis  A des  coudaronaiions  pécuniaires  plus 
ou  moins  agraTanles,  dans  le  eus  où  ils  négügi'raient  de 
SC  faire  repiéscnler  les  patentes;  • con'*idérani déplus,  que 
nul  ne  peut  être  inscrit  sur  la  liste  des  personnes  éligibles 
aux  tribunaux  de  ronimeree.  s'il  n'esl  pas  pourvu  de  sa 
paleiite;  rrrn^idérant  encore  que,  d'après  l'article  XVIII, 
• il  doit  être  dt^s^é,  danv  chaque  nninidpaliié,  une  liste 
ou  registre  alphabcliqucdcs  nom'i  des  parUciillers  qui  au* 
ront  obtenu  unrpaicnle,  et  quM  i'nI  libre  A toutes  per- 
tonnes  de  les  voir  au  secrétariat  de  Ja  miinicipolitéoù  la 
liste  doit  être  déposée;  ■ rappimbant  ces  difTércnles  dis* 
pO'i  lions,  et  considérant  qtic  la  loi  a touIû  donner  la  plus 
grande  pubMcilé  A cet  éiablissrmenl;  considérant  que  les 
citoyens  qui  ne  s'y  conrornirn  rtU  pas  seraient  tous  répré* 
hrnsibics;  que  les  fonctiunnaircs  pubUcs  qui,  pur  erreur  ou 
par  oubli,  ou  même  par  une  suite  des  égards déieiminés 
parla  rondancc,  n'cilgeraicnt  point  la  rcpréscntaiion  de 
la  pBlenlo,  le  soi  aient  é;:alemfnl  ; que  d'allUurs,  (tans  tes 
Élci-iions  qui  vont  être  faites  pour  la  formation  du  trll'u* 
nul  de  contmerce,  les  assemblées  doivent  avoir  sous  les 
yeux  la  preuve  que  lev  candidats  ont  tous  rempli  celle  for- 
malité ill(ii^pensJble;  <»nsidéiant  enfin  que  les  registres 
p.ir  lettre  alphabétique,  ouverts  par  le  secrélnirf-gteQjor 
au  bureau  de  la  dëiiv  rance  dt>s  patentes,  ne  snfTisent  point 

fiour  satUfhfre  aux  demandes  qui  sont  nu  qui  pourront  être 
ormées  A ce  sujrt  ; ou!  le  procureur  de  la  commune  ; ar- 
rête que,  sur  les  registres  tenus  par  le  secréioire-sreHjcr 
au  bureau  de  la  délivrant  e des  patentes,  il  sera  inres^nm* 
tnoiild'C'Sé  quarantoliuil  tableaux  corre<pondant  àcha- 
cime  lies  qu.iranle-huil  vedlnns,  par  letire  alph-ibéilqim, 
des  noms  de  faimlle  et  de  la  prof-ssiondes  particuliers  qui 
ont  obtenu  une  patente;  que,  dans  buiiaiiie  à compter 
dn  jour  delà  publication  du  pré>ont  arrêté,  et  au  plus 
lard  le  ÎO  de  te  mois,  celable.iu  S'Ta  euvové  par  le  «>eré- 
taire-gr»  filer  aux  quarant< -huit  commissaires  de  police, 
qui  les  fciont  pla'  er  d'une  manière  Ntahledans  te  lieu  le* 
plus  app.ireni  de  la  salle  (tes  assemblw*  prim.dres  de  la 
aeriion;  que  ce  lahlean  sera  ainsi  continué,  envoyé  de  se- 
maines eu  sem;iînes,  cl  paieillemeiil  ulliclié  k la  suite  des 
colouue*  qui  auroot  précédé  ce  dernier  eovoi  ; charge  le» 


commissaires  de  police  de  tenir  la  main  k resécution  dti 
présent  arrêté,  qui  sera  imprimé,  afliebé  et  transcrit  cq 
télc  des  Ubleaux  qui  doivent  étreetrvoyés  aux  sections. 

Signé  Baillt,  motre,  Duolt,  secrétaire  grefier. 

Département  du  Haut-Rhin.  Cofmnr,  f«l*'yuin, 

Avani-liier  le  bruit  s'est  répandu  tout  à coup  que  les  en- 
nemis allaient  nous  attaquer.  Deux  courriers  arrivés  suc- 
cessivement apportèrent  la  nouvelle  qu'on  avait  remarqué 
des  mouvements  extraordinaires  aux  environs  du  Vieux- 
Brivac,  et  que  plu^ieun  bateaux  chargés  de  soldats  pa- 
raissaient SU)  le  Rhin.  Mais  bientôt  on  apprit  que  le  ras- 
semblcinrnt  de  personnes  qu'on  avait  api^rçu  auprès  de 
Vicux-Brisac  n’élait  qu'une  procession  nombreuse,  occa- 
sronm.'epar  la  solennité  des  Rogations,  et  que  h s bateaux 
qu'on  avait  vus  descendre  le  Rlûn  étalent  une  nottille  ve- 
rnie de  Bkle  et  chargée  d’oiD  grand  nombre  de  recrues  Jes- 
linée*  pour  les  régitnenls  6Uisse>-  au  service  de  Hollande. 
Les  mnrurnies  bleus  de  ces  solilals  avaient  été  pris,  dans 
l'éloignemenl , pour  le  costume  lugubre  de  la  légion  noire 
du  ci-dcvanl  vicomte  de  Mirabeau.  A la  premh  renouvelle 
de  celle  apparition , la  garnison  cl  la  g.mlc  nationale  dQ 
Ni  uf-BH-sac  sont  sotties  en  armes,  et  un  grand  nombre  de 
paysans  se  sont  portés  vers  ia  rive  du  Rbiu , pour  s’oppo- 
ser BU  débat  quement  de  t'ennemi. 

Département  du  Da^Rhin,’^  Straihoargt  Ut  juin. 

Il  régne  toujours  quelque  fernenUlion  dans  plusieurs 
lieux  de  notre  déparlemeuL  On  vient  d'arrêter  un  paurie 
pérheur  qni  avait  été  chatgé  de  Iran-pniier  deux  paquets 
d'écrits  an|i-constitulionm-lv  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 
It  avait  choisi  un  moment  d'orage  pour  passer  arec  plus  de 
sécurité;  mais  notre  garde  nationale  l'a  aperçu,  l'a  arrêté, 
et  a sai>i  les  papiers  qu’il  était  chargé  de  distribuer.  — 
Nous  savons  que  plusieurs  écrits  de  ce  genre  sesonldéJA 
répandus  par  ü’aulte»  voies  dans  les  campagnes. 

Avant-hier  un  courrier  expédié  par  M.  d' AITri  nous  a In- 
struit que  ta  H'ntiueile  qui  était  k l'avancée*  de  Iluninguc 
8 été  blessée  rie  tlcox  coups  de  pistolet  par  des  étrangers 
qu'on  lie  connaît  pas.  M.  Gelb  fait  ses  dispositions  pour 
mettre  cette  place  A l'abri  de  louie  losulte. 

Département  delà  Drdme, — Hontélimart  ^ Z juin. 

Les  factieux  qui  dirigent  l'armèe  donnent  toujours  beau- 
coup d'iiiquielude  k Avignon.  Tout  reqioir  de  celle  viüa 
est  dans  les  médiairurs  français  qui  vont  arriver.  La  muni- 
cl|taliié  fait  de  grands  préparatifs  |>our  les  recevoir.  On  les 
aUeiid  aujourd  hni.  Il  n'y  a aucune  nouvelle  positive  dos 
opérations  iic  l'armée.  On  sait  seutrmeiit  que  les  chefs  con- 
tinuent A lever  des  conliibutions  forcées  danstoul  le  pay*. 
— Le  28  mai,  des  biigamls  de  celle  armée,  détachés  5 
Voi'On,  arrêléieiit  Irois  cliarrellus  chargées  de  marchan- 
dises, csliméfs  environ  40,000  liv.  Elle»  venalcnlde  Lyon, 
étaient  di-stînées  pour  Le  Buis,  cl  nppaiienaicnt  A M.  Ver- 
dcl , négociant  de  cette  ville.  — On  dit  qu’une  maUdiend- 
démiquo  .afllige  le  camp  de  Monleux  et  scs  enviions.  Kilo 
est  occasionné'*,  ajoute-l-on,  par  les  exhalaisons  des  ca- 
davres qu'un  n'a  p.xs  pris  la  peine  d’cnien  cr.  — Le  |»cuplc 
avignonais  témoigne  b'.aucoup  de  roécunlcntcineni  decc 
qne  la  réuuioii  du  Comtal  n'est  pas  prononcée  déüatüve- 
oient. 


VARIÉTÉS. 

Copie  d'une  lettre  écrite  per  it.  r«MciVn  éréguc  rf’^iirun 
au  rèiiatteur  de  la  Gatciie  univorsclle,  le  IS  Juhi  1701. 

Je  viens  d'apprendre,  meosieur,  par  la  Gasetie  ujth'cr^ 
selle  d'aujaiirtl'iiui,  qu'il  cn'a  été  voie  80,0(10  liv.  Coeime 
crue  uoiivclle  n'a  pas  rapparcucc  du  plus  léger  fondement, 
et  qne  malheureuvem''nl  je  suis  1res  a l'abri  d'uii  pareil  év«* 
ornirtil , elle  ne  me  btue  apercevoir  qu'une  inleulîon  peu 
digne  d'un  journal  estime.  Toutes  les  histuircs  de  ce  genre 
ap|iarliennent  aui  fiuillei  qui  < aloninii-nt  par  mélirr.  niais 
qui  ti'uncnvenl  personne.  Vousdevezregreilcr.  oiooMCur,  de 
rapporter  des  faits  pour  Icsqut  Is  vous  n'avez  que  des  autori- 
tés qu'il  serait  peut-être  pour  un  journal  patriote  embarraa» 
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Mflt  d«  citer.  Eo  d^tcitent  le  celemnie,  votti  votn  cipeiet  h 
le  propeg«^r,  et  c'etl  pour  éviter  ce  Jfliigrroue  vous  voiulrce 
eùrctucQl  ioK-rer  me  lettre  de»)  voire  procliein  numéro. 

Sigwé  TALLCTBASD-PéetGoaP. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidenc4  dt  M,  Dauchy. 

Article  omis  dans  la  scance  de  samedi. 

Sur  Ip  r.ippnpt  de  M.  Frrmon,  nu  nom  du  comité 
des  eoiilribuliuiis  publiques,  le  decret  suivunt  est 
rendu  : 

• L’Assemblée  nationale  n'aynnt  pas  encore  dé> 
terniiiié  l’époque  de  l'année  à In<;uellc  les  conseils 
de  iléparlf ment  et  tb*  dislricl  liendroiU  leurs  sessions 
atiimelies,  ni  statué  si  la  répartition  des  contrihii- 
lions  directes  leur  sera  spéciafeuieiil  attribuée,  dé- 
crète provisoirement  ce  qui  suit  : 

• Art.  I*r.  Aussitôt  que  les  directoires  de  dép.ipte- 
meul  auront  reru  le  décret  tlu  27  mai  dernier,  ils 
feront,  entre  leurs  disîricis,  la  rénarlitlnn  de  la  por- 
tion conlrdmlive  assignée  à enaque  dénarlement 
dans  les  contributions  foncière  et  mobilière  pour 
rannée  17UI , et  enverront  aux  directoires  de  district 
deux  commisions  séparées,  qui  lixcront  le  contin- 
gent de  chaque  district  dans  cbacuuc  des  deux  con> 
tribiitioiis. 

• 1).  Aussitôt  que  les  commissions  de  directoires 
de  département  seront  parvenues  aux  directoires  de 
dlslncl.  ceux-ci  feront,  entre  tes  comiiiunautés,  la 
répartition  du  contingent  assigné  5 leur  district,  et 
eiiven  untà  ces  communautés  deux  iiiamicmeiits  qui 
Üxerunt  la  qiiotc  pari  de  chacune  dans  les  deux  cuti- 
tribiitions. 

• III.  La  commission  du  directoire  du  département 
pour  chacune  des  deux  contributions,  contiendra, 
par  articles  séparés,  la  iixation,  du  principal  di^ 
coiitnhubons , soit  foncière,  soit  mobilière,  2«  des 
sous  additiniinels  au  marc  la  livre  du  principal  de 
#'une  Pt  de  Taiilre  contribution  destinés  aux  fonds 
de  décharge  et  modération,  et  3»  d<  s sous  et  deniers 
addition iiels qui  seront  néces.saiicspour  les  dépenses 
à la  charge  du  département. 

• IV.  Le  mandeiiieiit  du  directoire  du  district  con- 
tiendra de  même,  par  articles  se'pnrés,  la  (Ixation. 

du  principal  des  contributions,  soit  foncière,  soit 
mohiliérc , des  nous  additionnels  di’.stinés  aux 
fonds  lie  décharge  cl  modérition  , 3o  des  sous  et 
deniers  addilioiinels  deslinésaux  frai.s  et  dépenses  du 
déparlemeiit,  et  4'»  les  sous  et  deniers  additionnels 
pour  les  Irais  et  di-penses  du  disti  ici,  sans  que  ceux- 
ci,  réunis  à ceux  du  département,  puissent  excéder, 
pour  la  présente  année  !7î)l,  les  4 sous  pour  livre 
du  prinnpal  des  contributions.  Le  mandement  eun- 
tiemlra  en  outre  la  détermination  des  deniers  ad- 
ditionneisà  rcparlir  pour  les  fonctions  du  receveur 
de  di.stricl. 

• V.  Les  préambules  des  rôles  des  corilrihulions 
pour  les  inuiiicipalilés,  énonceront  la  (ixation,  lo  du 
principal  des  cuiitrilmtions,  2»  des  sous  addilionnels 
lic.'ttiiié.s  aux  lond.s  de  décharge  et  modération,  3^  des 
sous  et  deniers  additionnels  pour  le  département, 
4»  des  NOUS  et  deniers  additionnels  pour  lu  district, 
3°  les  deniers  additionnels  a répartir  pour  les  taxa- 
tions du  receveur  de  coripniuiauté. 

• VL  Quant  aux  sous  et  deniers  additionnels  né- 
cessiiircs  aux  municipalités  pour  leurs  dépenses  lo- 
cales, iU  seront,  pour  la  présente  aiiiice,  rapportés 


par  cinargemenl  sur  la  colonne  à et  destinée,  aus- 
siôl  après  que  l’état  en  aura  été  arrête  nar  les  direc- 
toires de  di  oartement,  sur  l'avis  des  airectoires  dn 
dislricl,  et  u’aiirès  la  demande  que  les  municipalilés 
en  formeronl  dans  le  plus  court  délai. 

• VU.  Dans  la  huitaine  qui  suivra  la  réception  du 
préseut  décret,  les  directoires  de  district  nonime- 
ronl  un  ou  plusieurs  commissaires  qui  se  rendront 
dans  les  comuiuiiautés  dont  les  limites  n’auraient 
pas  encore  été  lixées;  ces  commissaires  procéderont 
a la  déliniitalion  en  présence  des  oflicicrs  munici- 
paux des  comiiiunautés  iiiltTessées,  en  enverront 
leur  procès-verbal  au  directoire,  du  district,  pour  jr 
être  par  lui  statué,  et  être  provisoirement  exécuté 
par  les  receveurs  du  déparlenienl. 

• VIII.  Lesdirectoires  de  district  nommeront  aussi 
des  commissaires,  qui  seront  chargés  d'aider  les  mu- 
nie poli  té:»  duul  les  matrices  de  rôles  seront  en  rc- 
lar«l,el  de  les  parachever. 

• IX.  Ces  commi.s.s.Tircs  seront  payés  par  les  com^ 
munaulés.sujvant  l’état  qui  sera  dressé  par  le  direc- 
toire du  dislricl,  arrête  cl  ordonnancé  par  le  direc- 
toire du  département,  et  le.  payement  sera  fuit  sur 
les  fonds  provenus  des  impositions  dr$  privilégii  s 
pour  tes  six  derniers  nioisde  l78U,oii  sur  les  revenus 
des  biens  commun.mx  ; et  à défaut  des  susdits  fonds, 
s'il  n'en  existe  point  dans  la  communauté,  U sumine 
sera  répartie  sur  elle,  et  l’avance  faite  par  le  rece- 
veur du  diNtricl,  qui  s'en  remboursera  sur  les  pre- 
miers deniers  du  la  rcccUc.  • 

SÉANCE  DD  SAMEDI  AD  SOIR.  ’ 

Une  dépulritioD  de  la  garde  nationale  de  Brest  est 
admise  a la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  :Nons  avons  toujours 
cru  que  la  meilleure  manière  d’applaudir  à vos  Ira- 
vau.x  était  d'accélérer  leur  exécution,  et  que  la  pros- 
périté publique  en  était  l'apologie  convaincante.  Le 
département  du  Finislcre  en  a iTunné  la  preuve  : les 
citoyens  de  Brest  ont  pu  se  féliciter  d’avoir  contribué 
à lulter  cet  heureux  résultat.  Le  même  succès  a cou- 
ronné un  décret  qui  déclare  citoyens  nusfreres  les 
humines  de  couleur.  Des  extrémités  du  royaume 
nous  aecouron.s  pour  le  garantir.  Ceux  qui  ne  sont 
pas  à la  hauteur  de  vos  principes  voudraient  en  vain 
rendre  la  uature  complice  du  mauvais  système  de 
tyrannie  qu’ils  chercliaient  à conserver.  La  voix  de 
la  raison,  riiiduence  de  nos  loLs  feront  disparaître 
toutes  les  nuances  d'esclavage  que  raristucratie  fai- 
sait apercevoir  pour  dégrader  l’espèce  humaine.  Le 
décret  que  vous  avez  rendu,  malgré  les  murmures 
de  la  cupidité  et  de  quelques  passions  viles,  fera  tres- 
saillir de  joie  tous  les  nommes  généreux,  tous  les 
amis  de  l'humanité,  tous  les  amis  de  notre  conslilii- 
lion.  Nous  nous  h ilons  de  vous  en  apporter  l’assu- 
rance ; mais  quel  qu’ait  été  nolreempressrment,  déjà 
iiü.s  irères  de  Bordeaux  et  de  plusieurs  autres  villes 
maritimes  nous  ont  prévenus.  Nous  venons,  animés 
du  meme  zèle,  solliciler  l'envoi  de  gardes  nationales 
en  Amérique,  non  pour  v faire  la  guerre  sans  doute, 
mais  pour  resserrer  les  liens  qui  unissent  plus  par- 
ticulièrement les  villes  maritimes  à nos  colonies, 
mai.s  pour  convaiiiere  tous  ceux  qui  useraient  dou- 
ter des  véritables  intentions  de  l'Assemblée.  Des  ci- 
toyens éprouvés  peuvent  seuls  so  charger  de  celte 
honorable  mission.  Nous  te  disons  avec  franchise  : 
il  faut  peu  compter  sur  ceux  auxquels  on  a conlié 
jusqn'ici  dans  celte  partie  de  l’empire,  les  intérêts  de 
n cliose  publiqur.  Ceux-là  mériUMit  plus  ou  moins 
le  blâme,  iis  sont  plus  ou  moins  amis  de  la  révolu- 
tion; niais  ce  sunlses  vrais  amis,  scs  plus  sôrsdé- 
fenscurs  qu'il  faut  envoyer  dans  les  cuionies.  Voilà 
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pourquoi  nous  di'si^nonsles  gardes  nationales.  Nous 
11*  répétons;  l’envoi  d’une  escadre  commandée  par 
des  oniciers  vraiment  citoyens,  qui  transportei  nit  en 
Amérique  des  gardes  nationales,  peut  seul  y rétablir 
la  paix.  Daiguez  accueillir  favorablement  notre  pé- 
tition; et  dés  ce  moment,  d’excellents  patriotes  ac> 
courront  en  foule  pour  assurer  cette  noble  entre- 

f irise.  Ainsi  vous  assurerez  à nos  frères  d’Amérique 
a jouissance  paisible  des  biens  que  vous  leur  avez 
procurés  : ainsi  vous  consacrerez  uo  nouveau  mo- 
nument à la  félicité  générale. 

Nous  ne  nous  laisserons  pas  entraîner  à des  éloges 
dont  vous  devezétre  fatigués.  I.es  nations  étrangères 
s’ébranlent  pour  nous  imiter  ; c’est  U le  seul  éloge  qui 
soit  digne  de  vous;  et,  pour  être  heureux,  les  Fran- 

Îais  n'ont  besoin  que  de  rester  ce  que  vous  les  avez 
aits.  (On  applaudit.) 

— M.  Merlin  présente  une  instruction  sur  les  droits 
de  chaiiip.irt,  terrage,  rentes  seigneuriales  et  autres 
droits  ci-devant  seigneuriaux.  L’Assemblée  en  dé- 
crète l'impressioD,  la  distribution  et  la  discussion  à 
mardi  matin. 

M.  l’abbéTalletband,  afieifiiéré^  dMu/un:  Je 
demande  à l’Assemblée  de  m’accorder  dans  la  se- 
maine prochaine  un  instant  pour  l’occuper  d'une 
question  inliuiment  importante  pour  la  fortune  pu- 
blique ; c’est  de  l’étal  actuelle  des  changes.  Je  veux 
exposer  quelle  est  la  cause  de  l’avilissement  dans  le- 
quel ils  sont  tombés,  et'vous  soumettre  quelques 
moyens  d’y  remédier.  Je  demande  pour  jeuai  l’ordre 
de  deux  heures. 

Cette  proposition  est  adoptée.  . 

L’Assemblée  ajourne  a la  séance  de  jeudi  au 
soir  quelnues  décrets  présentés  par  M.  Lebrun  sur  les 
ponts  et  enanssées. 

— M.  Camus  annonce  à l’Assemblée  que  te  brî\le- 
rnenl  des  assignats  de  vendredi  prochain  sera  de  13 
millions. 

M.  Gombebt  : J’ai  demandé,  il  y a huit  jours, 
qu’on  nous  donnât  un  état  exact  des  Français,  à qui 
nous  payons  des  pensions  chez  Fétranger  ; il  n’en  a 
encore  été  rien  fait. 

M.  Ceb.no:<  : Celle  motion  a été  renvoyée  au  co- 
mité des  rmances;  mais  j'observerai  qu'il  n’est  p.issé 
en  compte  aux  agents  du  trésor  public,  que  les  pen- 
sions payées  sur  des  certiiicals  de  vie  cl  domicile  : 
voilà  tout  ce  qn’on  peut  faire  ; mais  il  est  impossible 
de  donner  l’état  des  absents,  parce  qu’on  ne  les  con- 
naît pas. 

M.  Gohbert  : Je  ferai  aussi  une  observation: 
M.  d’Artois  a un  apage  ; est-il  juste  qu'il  ait  le  mon- 
tant de  cet  apanage?  Je  demande  que  son  traitement 
soit  suspendu  jusqu’à  ce  qu’il  ait  prêté  le  serment 
civique,  et  qu’il  soit  revenu  en  France,  parce  qu’il 
n’est  pas  naturel  qu’il  se  fasse  des  prosélytes  avec 
notre  argent.  (On  applaudit.) 

L’A.ssembléc  passe  a l’ordre  du  jour. 

— D'après  l’exposé,  fait  par  un  membre  du  co- 
mité des  rapports,  d’un  arreté  du  directoire  du  dé- 

f»arlemcnt  de  î^me-et-Oise,  qui  suspend  de  leurs 
onctions  le  maire,  trois  ofliciers  municipaux  cl  le 
commandant  delà  garde nationaledr  Mcnnccy, chef- 
lieu  (b*  canton  du  même  département. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
<^.omi|é  des  rapports,  déclare  nul  et  comme  non  avenu 
l'arrêté  du  directoire  du  département  de  Seine-el- 
Oi^  du  22  avril  dernier,  ainsi  que  les  procédures 

3 ni  pourraient  avoir  clé  faites  dans  le  tribunal  du 
istncl  de  Cnrbeil  en  exécution  de  cet  arrêté.  Dé- 
crété qu’à  la  diligence  de  l’accusateur  public  près  le 
même  tribunal  du  district  de  Corbeil  il  sera  procédé 
a une  nouvelle  informaliou  contre  tous  auteurs, 


fauteurs,  instigateurs  de  la  sédition,  des  violences  et 
des  excès  qui  ont  eu  lieu  à Mcnuecy,  le  22  novembre 
dernier,  et  que  cepcudaiit  les  maire,  ofüciers  muni- 
cipaux cl  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Mennccy  seront  réintégrés  dans  leurs  foiiclions  res- 
pectives. Décrète  pamllemciit  que  les  lettres  de  vi- 
cariat accordées  le  21  novembre  dernier  par  les  su- 
périeurs ecclésiastiques,  alors  en  fonctions,  et  dans 
les  formes  usitées  à celle  époque,  et  ce,  sur  la  de- 
mande du  curé  et  du  conseil  général  de  la  commune, 
auront  leurexécutiou,  sauf  au  sieurLeblanc, ancien 
vicaire,  à se  pourvoir  parles  voies  de  droit  vers  qui 
il  croit  avoir  affaire,  charge  son  président  de  se  re- 
tirer par-devers  le  roi,  pour  le  prier  de  donner  les 
ordre.s  nécessaires  à ce  sujet.  • 

La  séance  est  levée  à neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  LUNDI  13  JUIN. 

M.  Thouret  continue  la  relue,  commencée  dans  la 
séance  de  vendredi,  des  décrets  sur  l’organisation  du 
corps  législatif;  l’Assemblée  en  approuve  le  cla\sc- 
ment,  et  adopte  dans  la  forme  suivante  différents 
articles  dont  la  rédaction  avait  été  renvoyée  au 
comité  de  constitution. 

• VII.  Les  percepteurs  et  receveurs  des  contribu- 
tions publiques,  les  préposés  à la  perception  des 
contributions  indirectes,  les  vérificateurs,  inspec- 
teurs, directeurs,  régisseurs  et  administrateurs  de 
ces  contributions,  les  commissaires  à la  Irt^rerie 
nationale,  les  agents  du  pouvoir  exécutif  révocables 
à volonté,  ceux  qui,  à quelque  litre  que  oe  soit,  sont 
attachés  au  service  domcslii|ue  de  la  maison  du  roi, 
et  ceux  qui,  pour  des  services  de  même  nature,  re- 
çoivent des  gages  et  traitements  des  particuliers, 
s'ils  sont  élus  membres  du  corps  législatif,  seront 
tenus  d’opter. 

■ Vlll.  L’exercice  des  fonctions  municipales,  ad- 
ministratives, judiciaires,  et  de  commandant  de  la 

Sarde  nationale,  seront  incompatibles  avec  celles 
e représentants  au  corps  législatif,  pendant  toute 
la  durée  de  la  législature. 

«IX.  Les  membres  des  administrations  de  départe- 
ment et  de  district,  les  receveurs  généraux,  syndics 
et  procureurs-syndics,  les  maires  et  ofliciers  muni- 
cipaux et  receveurs  des  communes,  qui  seront  dé- 
putés au  corps  législatif,  seront  remplacés  comme 
dans  le  cas  de  mort  ou  de  démission. 

• X.  Les  juges  seront  remplacés  pendant  la  durée 
de  la  législature  par  leurs  suppléants,  et  le  roi  pour- 
voira pur  des  brevets  de  commission  pour  le  même 
temps,  au  remplacement  de  ses  commissaires  auprès 
des  tribunaux. 

• XI.  Les  militaires  qui  seront  membres  du  corps 
législatif  ne  pourront  pas  quitter  leurs  fonctions  de 
député  pour  aller  prendre  le  cuminandemeut  des 
troupes  sans  l’autorisalion  du  corps  législatif. 

• XII.  Tous  les  fonctionnaires  publics,  députés  au  • 
corps  législatif,  avant  pour  leurs  fonctions  ordinai- 
res un  triiitcmentde  député,  ne  pourront  pas  recevoir 
cumulativement  les  deux  traitements;  et  à l’égard 
de  ceux  dont  le  traitement  ordinaire  sera  su[Hb  icur 
à celui  de  député , le  montant  de  ce  dernier  traite- 
ment leur  sera  imputé  en  déduction  sur  l’autre.  • 

M.  CocaARD,au  nom  du  comité  de  iiçuidation  : 
La  question  que  votre  comité  vient  vous  soumettre 
consiste  à savoir  si  M.  d'Orléans  peut  être  fondé  à 
réclamer  de  votre  Justice  une  somme  de  4 millions 
158,830  liv. 

Déjà  cet  objet  de  répétition  a été  porté  par- devant 
vous;  mais  vous  avez  cru  devoir  suspendre  Tolrc 
décision  jusqu’à  ce  que,  sur  de  nouveaux  éclaircis- 
sements, le  commissaire  du  roi,  par-devant  lequel 
vous  eu  avez  ordonné  le  renvoi,  et  après  lui  votre 
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comité  de  liquidation,  vous  eussent  mis  en  état  de 
prononcer  cefinilivement. 

Son  opinion  a été  soumise  à votre  comité,  qui, 
après  Texainen  le  plus  sérieux,  a persisté  dans  son 
premier  avis. 

Le  titre  originel  qui  la  constate  est  le  contrat  de 
mariage  de  Louise-Elisabeth  d'Orléans,  lille  du  ré> 
gent,avec  le  prince  des  Asturies,  tiis  aîné  de  Phi- 
lippe V,  roi  d'Espagne,  et  héritier  présomptif  de  sa 
couronne. 

Il  lui  fut  confîé  une  dot  de  500,000  éens  d*or  sol. 
payable  en  trois  termes . dont  le  dernier  devait 
échoir  à l'expiration  de  la  première  ann(>  de  son 
mariage.  La  propriété  la  plus  absolue  de  celle  somme 
.l'ut  stipulée  en  sa  faveur.  Ou  ne  lit  dans  le  contrat 
aucune  clause  de  réversibilité,  en  cas  de  mort  sans 
L'iifants.au  profit  du  donateur.  On  y voit  encore  une 
renonciation  en  faveur  de  M.  le  duc  de  Chartres, 
son  frère,  à toutes  successions  paternelle  et  mater- 
nelle,  et  autres  îi  échoir  à la  suite. 

Mae  d'Orléans  passa  bientôt  après  en  Espagne; 
elle  y devint  reine,  et  presque  aussitôt  veuve  par  le 
décès  du  roi  son  époux,  arrivé  le  Si  anfit  1734.  Elle 
revint  en  France  fixer  son  séjour  à Paris,  au  palais 
du  Luxembourg.  En  1725,  c'est-à-dire  près  de  deux 
nus  après  la  mort  du  régent,  le  roi  devenu  majeur,  il 
fut  procédé  à la  liquidation  de  sa  dot;  elle  fut  éva- 
luée ù 4 millions  158,850  liv.  Cette  liquidation  se 
trouve  consignée  dans  les  lettres-patcntesdu  lojuin 
1735,  enregistrées  à la  Chambre  des  comptes,  le  28 
août  suivant,  par  lesquelles  le  roi  ordonne  que  «jus- 
qu'à ce  qu’il  ait  été  pourvu  au  pavement  de  cette 
somme,  la  reine  d’Espagne  soit  pay<^  annuellement, 
par  le  garde  du  trésor  royal  en  exercice,  d*  $ intérêts 
d'icelLe,  montant,  à raison  du  denier  20,  à 207,943 1. 
10  sous. 

Le  26  avril  1742,  la  reine  douairière  d'Espagne  a 
transporté,  à titre  onéreux,  à Louis  d’Orléans  son 
frère,  la  nu-propriété  de  cette  somme  principale  de 
4 imilions  158,850  iiv. 

Par  son  décès,  le  16  juin  de  la  même  année, 
M.  Louis  d'Orléans  est  entré  en  pleine  jouissance 
des  intérêts  de  celte  créance,  sons  la  seule  eondition 
d’en  acquitter  les  charges  stipulées  dans  le  transport, 
et  les  pensions  réservées,  dont  plusieurs  subsistent 
encore  à présent. 

M.  Lonis-Philippe-Joseph  d’Orléans  est  devenu 
seul  propriétaire  de  celle  ciéancc,  suit  comme  héri- 
tier médiat  de  Louis  d'Orléans  son  aïeul,  suit  comme 
ayant  acquis,  moyennant  10  millions  tournois,  tous 
les  droits  de  madame  de  Bourbon  sa  sœur,  co-pro- 
priétaire pour  moitié  de  celte  somme,  en  qualité 
d'héritière,  avec  lui,  de  Louis-Philippe  d'Orléans, 
leur  père  commun. 

Les  intérêts  lui  en  ont  été  payés  exactement  et 
acquittés  au  trésor  national  J usques  et  compris  l'an- 
née 1789. 

Dans  cet  état  des  choses,  il  s'agit  de  savoir  s’il  est 
fondé  à en  solliciter  le  remboursement. 

M.  Cochard  entre  dans  une  discussion  approfon- 
die de  cette  question  ; il  conclut  par  le  résumé  sui- 
vant : 

L'Etat  ayant  disposé,  pour  son  intérêt,  c'est-à-dire 
pour  affermir  la  paix  entre  la  France  et  r£.<:pagnc, 
de  la  main  de  mademoiselle  d'Orléans,  il  devait  se 
charger,  en  retour,  de  la  constitution  de  sa  dot  ; peu 
nous  importe  les  motifs  particuliers  qu’ait  pu  avoir 
le  régent,  son  père. 

Le  taux  de  celte  dot  ne  peut  en  paraître  excessif, 
pnis<iue  quarante  ans  auparavant  Marie-Louise  d'Or- 
léans en  avait  reçu  une  semblable  pour  son  mariage 
avec  Charles  11,  roi  d’Espagne;  puisqu'eufin,  depuis 


pins  de  deux  siècles,  il  était  ainsi  réglé  entre  les  cours 
de  France  et  d'Espagne. 

C’est  d’après  les  principes  de  la  politique  la  plus 
saine  qu'on  a pu  exiger  d’elle  une  renonciiition  for- 
melle a toute  succession  paternelle  et  maternelle; 
renonciation  nécessaire  pour  obvier  aux  dangers 
bien  réels  de  voir  les  plus  belles  possessions  éparses 
dans  nos  provinces  passer  à des  souverains  étrangers 
à cel  empire. 

Cette  aot  ayant  été  promise  par  le  plus  solennel 
de  tous  les  actes,  cl  ratiliée  irréfragabiement  par  le 
roi  devenu  majeur,  elle  en  a pu  disposer  librement, 
soit  â titre  onéreux,  soit  a titre  gratuit. 

Ayant  passe  In  vente,  en  ayant  stipulé  le  transport 
à prix  d’argent,  au  prnlitde  M.  son  frère,  à des  con- 
ditions qui  rendent  vraiment  le  contrat  aléatoire,  il 
n’a  jamais  pu  être  rescindé  sous  prétexte  de  lésion, 
à cause  de  la  oon-fixité  du  prix  et  de  rmeertitude  des 
événements. 

Eiilin,  M.  d'Orléans  étant  devenu  le  propriétaire 
au  même  titre  qin  aurait  pu  convenir  a tout  autre 
ersonne,  il  a valablement  transmis  ses  droits  à .scs 
éritiers. 

Toutes  e^  considérations  réunies  ont  déterminé 
le  commissaire  du  roi  et  votre  comité  de  liquidation 
à penser  que  la  créance  dont  il  s’agit  est  légitime. 
Tout  ce  que  la  politique  et  les  lois  peuvent  lournir 
de  moyens  pour  la  juger  telle  se  réunissant  en  faveur 
de  M.  d'Orléans,  il  a le  droit  incontestable  d'en  sol- 
liciler  le  recouvrement,  et  de  ralteiidre  avec  sé- 
curité de  votre  justice. 

M.  Datz  : Avant  de  lire  mon  opinion  sur  cette  af- 
faire, j’observe  que  l’avant  examinée  sous  tous  ses 
rapports,  j’ai  de  très-longs  développeiiieiiLs  à vuus 
présenter.  L’Assemblée  pourrait  en  conséquence  ren- 
voyer la  discussion  à demain. 

Plu.sieiirs  membres  de  la  partie  gauche  demandent 
rajournement  à la  prochaine  législature. 

Une  grande  agitation  se  manifeste  dans  l’Assem- 
blée,  et  particulièrement  parmi  les  membres  du  côté 
droit. 

M.  l'abbé  Maubv  : Il  ne  pourrait  y avoir  que  deux 
raisons  qui  pussent  vous  déterminer  à renvoyer 
cette  affaire  a la  seconde  législature.  {Plutteurt 
voix  : Dites  donc  à la  première  !)  Il  faudrait  ou  que 
la  discussion  dût  être  longue,  ou  que  le  delai  fût 
nécessaire  pour  recueillir  de  nouveaux  renseigne- 
ments. Or  vous  pouvez  dès  a présent  vous  faire  re- 
présenter toutes  les  pièces;  en  second  lieu,  je  vous 
assure  que  cette  discussion  ne  pourra  pas  être  lon- 
gue; car  la  question  est  déjà  préjugée  par  plusieurs 
de  vos  décrets,  par  lesquels  vous  avez  révoqué  ou 
déclaré  que  vous  révoqueriez  tous  les  dons  illégiti- 
mes, faits  par  l’ancien  gouverneinenl  (on  murmure); 
et  je  vous  annoncei]ue  ce  que  j'ai  à aire  à celle  tri- 
bune ne  sera  pas  long  du  quart  de  ce  que  j’ai  im- 
primé à ce  sujet. 

M.  LE  President  : On  demande  l'ajournement  à 
demain  matin,  à demain  soir,  à jeudi  soir.  Je  mets 
aux  VOIX  l'ajournement  à jeudi  soir  : (Plutieurs  voix 
interrompent  la  délibération  : Pourquoi  ne  met- 
tez-vous pas  aux  voix  la  priorité  qui  vous  est  de- 
mandée pour  rajournement  à la  prochaine  légis- 
lature?) 

M.  Fermon  : La  question  étant  complexe,  il  faut 
commencer  par  décider  si  on  s'occupera  de  celte  af- 
faire dans  la  session  actuelle. 

M.  CocHABD  : Il  me  semble  que  PAssemblée  doit 
être  en  état  de  prononcer;  non-seulement  le  rapport 
est  imprimé  depuis  quinze  jours,  mais  depuis  long- 
temps file  a sous  les  yeux  toutes  les  opinions  pour 
ou  contre  qu’on  a publiées  sur  cette  affaire. 

M.  Madur  : L’ajouruemcQt  léserait  évidemioeDtet 
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la  nalion,  qui  swatl  obligée  de  paver  les  inliTcU  de 
celle  creance,  et  les  créanciers  de  Aî.  d'Orléans,  et 
les  cessionnaires  aiix<iuels  il  a fait  ou  veut  faire  le 
transport  de  celte  créance. 

(On  remanine  un  long  iiUervalle  de  tumulte  et  de 
coriversatii)!»'  particulières,  ctuue  extrême  agitation 
dans  le  Coté  droit.) 

M.  Cabat  l'ainê  : Ne  dirait-on  pas  que  nous  crai- 
gnons de  traiter  celle  oflaire  par  rapporta  rini|K>r- 
tince  de  la  pcrsouuc  (on  murmure)  qu'elle  con- 
cerne? 

M.  La  VIE  : Permeltez-moi  de  dire  une  vérité.  Ceci 
deviendrait  et  parait  déjà  être  une  aiïaire  de  |Kirti 
(on  applaudit  dans  la  partie  gauche),  et  IVxlrème 
acharnement  que  montrent  me-ssieurs  du  coté  droit 
contre  la  demande  du  renvoi  a la  législature  m’en 
convainc  de  plus  en  plus  : on  parlerait  contre  la  per- 
sonne plutôt  que  contre  le  tilre  de  la  créance.  Je 
demande  que,  pour  que  ccUc  .ifTaircsoil  Irailée  avec 
ioipartialilé,  elle  soit  renvoyée  à U première  légis- 
lahirc.  (On  applaudit.) 

M.  le  président  inet  aux  voix  la  proposition  de 
l'ajouriieinent  à la  législature. 

Le  côté  droit,  plus  complet  que  de  coutume,  réuni 
à plusieurs  membres  du  côté  opposé,  paraît  former 
contre  rajoiirrirrDent  un  nombre  de  votants  presque 
ég.il  à celui  des  membres  de  la  gduclic,qui  &e  lèvent 
en  faveur  de  ['ajourneineiit. 

M.  l'abbé  Mal'RY  : Puisque  la  délibération  est 
douteuse,  je  demande  qu'on  n'aille  aux  voix  sur 
l’ajournement  qu’après  la  discussion.  {Piusiiurs 
voix  de  lagauenei  Oui,  pour  que  vous  puissiez  dé- 
clamer.) 

Après  un  intervalle  tumultuairc,  et  üilTérentes  al- 
tercations soit  entre  M.  l'abbé  Ithmry  et  le  rappor- 
teur, S(»il  entre  ce  dernier  et  (lifléreuts  «autres  inem- 
bresde  la  droite, M.  leprésulent  consulte  une  seconde 
fois  l'Assemblée. 

Elle  décrète  rajoursement  à. b preotière  législa- 
ture. 

La  wéanpj*  est  Icvcc  à trois  heures. 

5ttife  des  décrets  sur  roryanJiafton  des  mennaüs. 
CBAmai  Vni. 

Des  monnayenn* 

« Art.  l*^  Les  monnajeur»  recevroni  de*  mains  du 
commissaire  du  roi  tous  les  carrés  nécesMires  i leur  tra- 
vail, l'I  kii  en  déiivieroiit  un  récépissé;  iU  pourront  esîgi'r 
qu'ils  soirni  éproirvcs  avant  de  s’eo  cbarger  : c»-Ue  épreuve 
SC  fpi  a vn  ta  présence  du  commissaire  dn^ roi  cl  en  celle  du 
graveur.  Lcg»a\eur  rera  Icnu  de  n*prcodre  ceux  desdits 
carrés  qui  tetaienl  reconnus  défrclueut. 

• II.  Les  ftan»  à mearra^er  leur  seront  remis  ao  fmrran 
dvi  (léUvrtAces,  apH>s  avoir  été  pesés  en  marc;  ils  s'en 
cliargeroni  en  recctie  su'r  le  rcgislie  à cedesiiné. 

• Uf.  Lorsque  les  flans  seront  monnayés,  h*  mon- 
njeurs  la  rnppnrleronl  »a  bureau  de  déiivratm:  ils  j 
urauldeoottveau  poésen  masM;;elsi  leur  poids  s«  trouve 
conlurmcl  celui  exprimé  par  te  procèvverbal  de  U détr- 
vraitce  qui  leur  en  aura  été  faiie,  il  en  sera  (ail  mention 
sur  le  registre  pour  leur  servir  de  üt-cliarge. 

• IV.  La  fmimiture  et  l’entretien  des  balanciers,  de 
leurs  vis  et  de  leurs  écrous,  seront  é la  cbai|;:e  du  lié'^or 
publier  le»  mnnnayrur»  se  foumiroiTt  de  tmis  les  antrr» 
nstemùln  servant  I rexemee  de  leurs  (onctions  11»  senml 
payés  è tant  le  marc,  conformément  au*  détrets  qui  seront 
■eaclus  par  l'AsseudHée  aalionale.  • 

* CHArnu  VSm 

Ües  ehangearst 

ë AAr  1“.  le»  abauffeurs  aerom  le»ns  de  se  conformer, 
bot  pour  l’exercice  de  leurs  fouclious  que  pour  la  percep- 


tion de  leurs  droits,  aux  anciens  tarifs  et  règlements,  jus- 
qu'ace  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  l’Assa  mblée 
nationale.  Les  rrgtslr«  dont  Ils  feront  ii^iapp  seront  cotés 
cl  paiophe»  par  le  innire  du  lieu  où  ils  seront  établi*. 

1 11.  Ils  seront  tenus  de  recevoir  sur  le  |iij“d  du  tarif  pu- 
blic, et  conrorniément  anx  décret*  de  l’Assemblée  natio- 
nale, les  espèce»  nouvelin  et  étrangères  qui  li  nr  M'voni 
pré^enléea;  mais  ils  ne  pourront  être coniraiolt de  n cefoir 
cella  qui  »e  *eraier»tpas  portés  sur  le  tarif,  et  dont  le  iiire 
leur  serait  inconnu,  ni  les  lingidv  de  matière  d'or  cl  d'ar- 
gent qui  n'auraient  pas  été  paraphés  par  dos  casayeurs  do« 
munitaie»  de  France. 

m III.  Ils  seront  autorisés  à retenir  ou  & se  faire  payer 
sur  le  produit  des  espèces  et  matières  qu’ils  recevront  dont 
le  titre  serait  iufericur  è celui  des  csp-  ce»  nationale»,  les 
frai»  d'aflÎMage  nécessaires  pour  les  élever  à ce  litre,  tels 
qu’ils  seront  fixé^  par  lelarif, 

* IV.  Les  tarifs  dont  H»  feront  usage  seront  afBcbé»  dans 
plusieurs  endroit»  de  leurs  buromix,  h portée  du  pnblic, 
tfto  que  les  pvnpriétairps  des  espèces  et  matières  puissent 
s'ussiircr  de  l'exactiludc  de  leurs  décnmples,  dont  les  cbaa- 
geur»  *eronl  tenus  de  leur  délivrer  des  bordereaux. 

« V.  11»  |H»rlcroot  sur  un  double  n^gistie  tons  les  articles 
de  leur  recette  et  b s nom»  des  propiiélaires  des  espèce-»  et 
matières  ; ils  y porteront  pareillement  les  bor<ivri'aux  des 
envoi»  qu'ils  feront  aux  dir* clcur»  dr» monnaies;  ils eiMcr- 
ront,  è la  fin  de  cUaque  amiée,  à la  commission  de»  mon- 
naie», l’un  do  CP»  registre»,  apré-s  qu’ils  auront  été  l'on  et 
l’autre  arrêté»  et  signés  par  le  maire  du  lieu  de  Icnr  dom  cilc. 

■ VI.  Le»  poids  et  baltitces  dont  le»  cbangt-urs  feront 
usage  seront  véiifié»  tou»  le*  trois  mois  par  le»  oRicîer»  de 
police  préposés  aux  veriricaliMi»  de  celle  oalure,  aux- 
quelles seront  sujet»  les  artiste*  et  raarebaods  qui  font 
usage  de  jioids  el  de  balance».  Les  rhangeurs  seront  tenus 
de  pc*er  avec  la  plus  grande  eMcIitudc  le*  espèce» «t  im- 
tièrea  qui  leur  seruot  apportées , et  de  se  confui  iikm-  à c«l 
égard  ata  disposilious  de  rurlide  VI  du  cbapiue  V.  • 

TjTfiq  IV. 

De  ta  dédvranee  des  etpi^ses* 

« Arl.  I".  Lorsque,  conformémerrt  à l’arllflr  III,  rîia- 
pilre  VIII  du  titre  111,  les  mminayeur»  auront  rapporté  im 
bureau  de  délivrance  le»  PS|>è4  e»  monnayée»,  que  la  pt>»eu 
en  masaern  sera  fade,  el  qu'il  aura  été  dre**éprocè»-vcr- 
bal  de  lom esc»*»  opération»,  le  commissaire  du  roi  ou  »on 
adjoint,  en  présence  du  direcU-ur  et  dei'esayeur,  pietMiCv 
au  hasard,  sur  la  masse  de  ces  esjrèctf,  un  c«n.'iiit  noiubr 
de  pit^s,  qui  ne  pourr.v  pas  être  au-dessous  üo  deux  n. 
au-di'ssu»  de  quatre,  qurlk-s  que  soient,  et  la  quaiililéet 
la  nature  de» espi'ce».  Le»  pièces,  ain»i  prise» au  bavard, 
seront  cn»nile  par  lut  remises  à l’essayeur,  pour  proceüei 
A la  vériflralion  de  leur  litre. 

« 1 1.  Ii*f»»ay*’or  coupera  de  chnenne  des  prèers  qui  lui 
auront  éié  remi»es  la  porliorv  de  n»Blièreffér»*^»oire  pour  en 
véritîer  le  tilre;  il  aura  soin,  A cette  pri«e  d*t»»ai,  de  n'al- 
lérer  ni  le  didéicnl  de  la  tpoonaie,  ni  ccvx  du  direelenr  et 
du  graveur,  ni  le  nnllésime  : le  surploa  de  Ja  pièo*  aéra 
mi»  dans  une  enveloppe  de  papier  sur  laquelle  o»  fera 
mention  de  la  date  de  la  délivrance  cl  du  Dumé>0M)u»  le- 
quel cet  essai  y aura  rlé  pwtésur  le  registre  de  l’esMyeur; 
cet  oQirier  et  le  commi’Utatire  du  roi  sccUerout  ensuite  ccUc 
envcloi'pe  avec  leur»  cachets. 

• 111.  Lorsque  le»  formalité»  Indiquées  par  Parlîclc  pré- 
cédent auront  été  remplie»,  l'essnycur  procédera  aux  es- 
sais CB  la  œaniéie  prescrite  par  les  in»lruclicit»  généialcs 
qui  auront  élé  arrêtées  par  lacomnji»»ion  des  monnaies. 

« IV.  Pendant  que  l’essoyeur  procédrra  à la  vérifieati**n 
do  iHre  de»  c»pére»,  h*  rommissaire  du  roi  s’tK  cupeni  de 
véritter  leur  poids  et  leurs  empicinlc*-:  il  le»  arçon unodera 
et  les  p«  sera  le*  unes  après  le*  autre*  ; el  il  nietlTa  au  re- 
but, no»  seulement  celles  qui  u'aurout  pu»  le  poids  requis 
par  la  loi,  mais  encore  toutes  cdic»  dont  la  fbioM  ou  l’um- 
preinte  sc  trouveraient  défectueuses. 

B V.  Les  espèces  uiiscs  au  rebut  seront  cisaillée»  et  re- 
mise» au  directeur;  elles  seront  refondues  à ses  frais,  si 
le  motif  du  rebut  pruvicnl  de  la  faibles'C  du  poids  cl  de 
rinipcifcciion  du  flan;  elles  le  seront  aux  dépens  de» 
monrtayeur»,  »l  la  défecloosUé  de*  emprtioies  prorlcnl  de 
leur  négligence. 
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• VT,  Lorsque  la  v<^riGcatioQdulUredeseM>^cc9sera  1er*  i 

ininee,  Tessayeur  apportera  au  bureau  de  délivrance  les  1 
résultats  de  ces  esvais;  si  ces  espèces  se  trouvent  par  ces  I 
rèiullata  au  titre  léiral,  elles  seront  délivrées  au  directeur.  ' 
Il  sera  dressé  procès-verbal  decette  délivrance, danslequel 
00  fera  mention  : du  nombre  et  du  poids,  tant  des  es- 

pèces qui  auront  été  monnayées  que  de  celles  qui  auront 
été  ci'^aillées,  et  de  celles  qui  auront  été  prises  pour  les  es- 
sais: S*  des  diCTérenls  litres  auxquels  cbacunea  des  espèces 
essayées  auront  été  rapportées,  et  du  titre  commun  qui 
sera  provenu  de  la  réunion  de  ces  différenis  titres;  8*  du 
nombre  et  du  poids  des  espèces  qui  auront  été  délivrées 
au  «lirecieur.  Ce  procès-verbal  sera  signé  par  tous  les  ofli- 
cUrs  présents,  et  notamment  par  ceux  qui  auront  pris  part 
aux  o|>ération<  dont  il  rendra  compte. 

a VU.  Le  commissaire  du  roi  sera  tenu  d'informer  la 
municipalité  dos  jour  et  heure  auxqnris  il  fera  procéder  i 
quelque  délivrance,  alin  qu'elle  drputcun  de  ses  membres 
pour  J être  présent  ; il  en  sera  usé  de  niéme  a l'égard  du 
tribunal  de  commerce*  s'il  en  exHle  un  dans  le  lieu  où  ta 
monnaie  sera  établie.  Ces  députés  seront  It-nus  de  signer  ie 
procès-vérbil  des  opérations  auxquelles  ils  auront  été  pré- 
mils. 

v VIII.  Lorsque  la  délivrance  aéra  terminée,  toutes  les 
péoilles  ou  portions  d'espèces  qui,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle II,  auront  été  mises  sous  enveloppe  et  scellées,  seront 
renfermées  dans  un  seul  paquet  sur  lequel  le  commissaire 
do  roi , le  direrteur  et  l'essayeur  apposeront  chacun  leur 
cachet;  le  commissaire  du  roi  sera  ictiu  d'envoyer,  sous 
huit  jours  au  plus  tard,  ce  paquet  au  dépôt  général  ries 
Bonnaiet , avec  une  expédlttoa  do  procès-verbal  de  déli- 
vrancf» 

a IX.  Toutes  les  fois  qu'une  des  pièces  essayées  sera  rap- 
portée au-deasouf  du  titre  fixé  par  la  loi , on  l'essaiera  de 
nouveau.  Si,  par  le  résultat  du  second  essai,  elle  se  trouve 
au  litre,  toutes  ces  espèces  seront  délivrées  au  directeur; 
mais  le  procès-verbal  fera  mention  des  deux  rapports  de 
l'essayeur. 

c X.  S'il  arrive  au  contraire  que  le  bas  titre  reconnu  par 
le  premier  ^oil  confirmé  par  le  second,  la  totalité  des  es- 
pèces sera  refondue  en  pn^nce  du  commissaire  du  roi  et 
de  l’essayeur,  aux  dépens  du  directeur,  qui  paiera  les  frais 
du  monnayage.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  toutes  ces 
opérations. 

c XI»  Lorsque  plnsieurs  des  espèces  essayées  aeroni 
trouvées  an-des*oos  du  titre  fixé  par  la  lui,  tous  les  essais 
seront  recommencés  ; et  si,  par  ie  résultat  de  ces  nouvelles 
opérations,  il  se  trouve  une  seule  pièce  qui  soit  encore  au- 
dessous  du  litre  légal,  la  totalité  des  espèces  sera  pareil- 
lement refondue  aux  dépens  du  directeur,  ainsi  que  le 
prescrit  l'article  précédent. 

« XII.  Lors  de  la  rédaction  dnprocès-verbsl»  dans  lequel 
il  lera  fait  mention  que  les  piècaes  essayées  n'oot  pas  été 
trouvées  au  litre,  et  que  la  refonte  en  aura  été  ordonnée, 
le  directeur  pourra  requérir  que  les  portions  restantes  des 
espèces  qui  auraient  été  soumises  aux  essais  soient  renfer- 
mée* dans  on  paquet  cacheté  avec  aon  cachet  et  ceux  de 
l'essayeur  et  du  commissaire  du  roi , et  que  ce  paquet  soit 
envoyé,  parce  dentier,  b la  commission  des  monnaies. 

« XllI.  Le  directeur  pourra  requérir  la  commission  des 
monnaies  de  fuirc  procéder  à on  nouvel  e*sai  des  portions 
d'espèces  énoncées  en  l'article  précédent;  et  si,  par  le  ré- 
«uliat  de  ce  nouvel  essai , elles  se  trouvent  au  litre  légal , 
Pessayenr  sera  tenu  d'indemniser  le  directeur  des  frais  de 
fonte  et  de  monnayage  auxquels  son  erreur  aura  donné 
lieu,  a 

TlTBt  V. 

D»  la  oért/troèitm  du  travail  <fe  la  fabrication, 

< ArL  ]*'.  Les  espèces  qui  serviront  à la  vérlBcation  or- 
donnée par  l'article  11  de  la  loi  du  10  avril  1791  seront 
toutes  prises  dans  la  circulation  ; la  commission  prendra , 
pour  te  les  procurer,  les  mesures  quelle  jugera  conve- 
nables. 

• II.  Elle  fera  procéder  à l’essai  desdiles  pièces  par  deux 
essayeurs  qu'diccboivîra,  et  qui  opéreront  séparément. 

• III.  Pour  le  jugement  du  travail  de  chaque  monnaie» 
il  sera  essayé  quatre  pièces  de  chaque  nature  d'espèces 


d'or  et  d'argent  fabriquées  pendant  le  cours  do  semestre; 
la  commission  prendra  les  précautions  qu'elle  croira  né- 
ce<>saires  pour  empêcher  que  les  essayeurs  ne  connaissent 
à quelle  monnaie  appartiendront  les  espèces  dont  ils  véri- 
fieront le  litre  ; les  prises  d'essai  ne  leur  seront  oooséquem- 
ment  remises  qu'après  avoir  été  difformées. 

• IV.  Lorsque  le  petit  volume  de  ces  espèces  ne  pourra 
suffire  b deux  prises  d'essai,  on  prendra  huit  pièces  au  lieu 
de  quatre,  afin  que  les  essayeurs  puissent  faire  chacun 
leurs  quatre  essais;  et  chaque  prise  d'etsai  sera,  autant 
que  faire  se  pourra»  formée  de  parties  égales  de  deux  des- 
dites pièces. 

• V.  Avant  de  procéder  aux  prises  d'essai»  toutes  les 
pièces  rassemblées  pour  servir  de  base  au  jugement  du  tra- 
vail de  la  fabrication  seront,  conformément  i l'article  Xll 
de  la  toi  du  10  avril  1791,  soumises  b l'examen  du  graveur 
général»à  l'effet  de  vérifiers'il  nes'entrouvepas  de  fausses 
ou  contrefaites  ; elles  seront  ensuite  pesées  en  sa  présence  ; 
et,  s'il  s'en  rencontre  qui  soient  d'une  légèreté  remarqua- 
ble» il  sera  interpellé  de  les  examiner  de  nouveau  et  de  dé- 
clarer si  la  faiblesse  de  leur  poids  provient,  ou  non,  do 
frottement  qu’elles  ont  éprouvé  dans  la  circulatloD. 

« VI.  Le  litre  de  chacune  des  pièces  soumises  I l'essai 
, sera  déterminé  définitivement  par  le  rapport  des  deux  e^ 

! sayeurs,  lorsque  les  résultats  des  deux  essais  seront  aol* 
formes,  soi!  qu’il  se  troOve  dans  les  limites  qoe  la  loi  aura 
fixées  toit  qu'il  soit  inférieur  au  litre  légat. 

• VIL  Lorsque,  sur  l’une  des  pifees soumises  à l'essai» 
le  rapport  des  deux  essayeurs  ne  sera  pas  uniforme,  il  sera 
procédé  par  tel  essayeur  qui  sera  choisi  par  la  commission, 
b un  troisième  essai  ; cet  essayeur  opérera  en  l’absence  des 
deux  autres,  et  on  prendra  les  mesures  convenables  pour 
empêcher  qu'il  n'ait  conoaiiaaoce  des  réaulUls  des  pre- 
miers essais. 

• VIH.  Le  litre  de  la  piècesoamiaeà  un  troisièmeessai, 
en  exécution  de  l'article  précédent,  demeurera  fixé  coo- 
forménient  au  résultat  de  ce  troisième  essai,  lorsqu’il  sera 
confuruie  b celui  de  l'un  des  deux  essais  qui  l'auroiil  pré- 
cédé. 

« IX.  Si  le  troisième  rapport  diflère  des  deux  premiers , 
les  trois  titres  résultant  des  trots  essais  seront  réunis,  et  il 
sera  fait  un  litre  commun.  Leülrede  la  pièoe  qui  aura  été 
soumise  b ce  troisième  essai  demeurera  filé  epuformément 
à ce  titre  commun. 

• X.  Tout  ce  qui  est  arrêté  par  la  artiela  VII,  VIII 
et  IX  sera  observé,  soit  que,  par  le  résullal  da  dilTérenls  es- 
sais, ou  de  l'un  d'eux  seulement,  la  pièce  essayée  ail  été 
rapportée  b un  titre  inférieur  au  titre  légal,  soit  qu'elle  ait 
élé  trouvée  dans  la  limita  délerminéa  par  la  loL 

« XI.  Si  la  rapports  da  deux  premiers  essayeurs  va- 
rient sur  toulaou  plusieurs  da  pKces  soumisab  l'asai, 
il  sera  procédé  b un  troisième  essai  de  chacune  da  pièces 
sur  lesqiiella  il  n'auroni  pas  donné  un  rapport  uniforroe» 
et  le  litre  de  chacune  da  pièces  soumisa  b ce  troisième  es- 
sai sera  déterminé  conformément  aux  orlicla  précédents. 

t XII.  Lorsque  le  litre  de  chacune  da  pü-ca  asayéa 
aura  élé  déterminé  défintliverocnl  suivant  Ua  régla  pra- 
crites  par  la  articles  précédents,  la  titra  da  quatre  piè- 
ces essayéa  seront  réunis»  et  H en  sera  formé  un  ülre 
commun. 

• XIII.  La  totalité  de  la  fabrication  de  chaque  nature 
d'apèces  scrajugée  conformément  audit  litre  commun  : ce 
qui  aura  lieu  dans  tous  la  cas»  a sans  aucune  exception  » 
soit  que  louia  pièces  asayéa  toieoi  trouvéa  dans  les  U- 
mita  déterminé  par  la  loi,  sent  qu'elles  se  Irouveol  ton- 
la  b un  titre  inférieur  au  titre  légal , soit  enfin  que  partie 
seulement  daülles  pièca  se  trouve  au-dessous  du  litre 
légal. 

• XIV,  Les  directeurs  seront  tenus  de  compter  de  l'em- 
ploi da  matières  par  eux  reçoa  sur  le  pied  du  litre  aa- 
quel  aura  élé  jugfe  la  totalité  da  apècâ  par  eux  febri- 
quées. 

• XV.  La  directeurs  dont  le  travail  aura  été  jugé  b ua 
titre  inférieur  ou  litre  déterminé  par  la  loi  seront  condam- 
nés b da  amenda  dont  le  montant  sera  déterminé  par  le 
nombre  des  marcs  qu’ils  auront  fabriqués  et  par  la  quan- 
tité de  trente-deuxièmes  de  karat  ou  de  viogt>qualrièma 
de  denier  dont  leur  fabrication  aura  élé  jugée  inférieure 

! au  litre  légal  » et  te  suivjut  la  proporllons  d-après  : 

83 


058 


• Potir  vn  trente^eaiKtoe  et  an^dnsas,  Jufqa'ü  doux 
trenie^eoxièmes  exclutivement,  ils  seroot  condamnts  & 
aoe  amende  de  10  s.  p^r  marc. 

■ Four  deux  Irentc-deui'^meset  aa‘dessu«,  ju«qu*à  (rois 
trente-deuxièmes  cxclusiTement , ils  seront  condamnés  & 
une  amende  de  SS  s.  par  marc. 

• Pour  trois  trcnle-deuiièmet«  Us  seront  condamnis  à 
une  amende  de  40  s.  par  marc. 

• Au-dessous  d'un  trenie-deuiièmef  l'amende  sera  de 
10  s.  par  trots  mares. 

• Le  directeur  sera  réroqué  lorsque  son  trarail  aura  été 
jugé  de  plus  de  trois  treotc^euxièincs  au«dcssons  du  litre 
légal. 

« Pour  un  deni-vin(^-qualrtème  de  denier , jusqu’A  un 
rlagt-quatrième  exdusirrmeul , l’amende  sera  fixé  A i sou 
par  mare. 

• Pour  un  ringt-<iaatrième  de  denier  « {usqu'A  un  vingt- 
qualriému  cl  demi  cxclusiTemcnt,  elle  sera  de  S s.  6 d. 
par  marc. 

• Pour  un  vingt-qualrième  et  demi*  le  diretteur  sera 
condamné  A uoe  amende  de  A s.  par  mare. 

■ Au-dessous  d'un  demi-viiigt-quaihème,  l’amende  sera 
de  1 s.  par  trois  marcs. 

c Le  directeur  dont  le  travail  aura  été  fugé  inférieur  au 
litre  fixé  par  la  loi  de  plus  d’un  vingl-quatriémo  et  demi 
Kra  résoqué. 

« XVJ.  La  révoeation  aura  lieu  pareillement  contre  les 
directeurs:  1*  lorsque  leur  iratail  aura  éiéjuge  deux  fois, 
daus  l’espace  de  cinq  aonéest  inferieur  au  litre  légal  de 
trois  trcule-deuxiéines,  ou  d’un  Tiiigt-quitriè-mc  et  demi  ; 

S*  lorsque,  dans  le  même  espace  de  temps,  leur  travail  a^ra 
été  jugé  trois  fois  inférieur  audit  litre  légal  de  deux  Ircote- 
dcuiièmcS)  ou  d’un  vingt-qualrièae. 

• ta  aucun  cas  l'amende  ne  pourra  être  prononcée  oo&> 
curremoMot  avec  la  révocation. 

• Les  directeurs  seront  tenus  de  payer  ksdites  amendes 
trois  mois  après  la  signification  qui  leur  aura  été  faite  des- 
dites amendesi  et,  à faute  de paycmeul  desdiies  amendes, 
ils  seront  de  plein  droit  révoqués. 

fl  XVII  A l’égard  de  res«ayear, lorsque  le  travail  aura  été 
jugé  inférieur  au  titre  légal  d'on  trente-deuxième  de  karat, 
oud'iin'fing1-qRatnèniededfnlcr,il  sera  condamné  A une 
amende  éqidvalenle  au  sixième  de  son  iruilemenl  ; elle 
sera  portée  au  quart  en  cas  de  récidive.  Dans  l'c-pace  de 
cinq  années,  lorsque  le  travail  aura  été  jogé  Inférieur  au 
litre  légal  de  deux  ou  trois  trente-deuxièmes  de  karat,  et 
d un  vingt-quatrième  ou  d’un  vingt-quatrième  ci  demi  ; 
de  denier,  l'essayeur  sera  condamné  A une  amende  équi- 
valculc  au  quart  de  son  traitement.  Kn  cas  de  récidive  [ 
dans  l’espace  de  cinq  années,  elle  sera  portée  A hi  nioiiie  I 
de  son  traitement  ; et  si , dans  le  même  espace  de  temps  , ) 
la  contravention  se  renouvelle  trois  fols,  U sera  révoqué.  ' 

« La  révocation  aura  lieu  contre  l’essayeur  dCs  la  pre-  | 
mièrefois,  si  lé  travail  est  jugé  inférieur  de  plus  de  trois 
trcutc-dcuxièmes,  ou  de  plus  d'un  siugl-qualrième  cl  de- 
lUl , au  titre  légal. 

flXYlII.  L' essayeur  pourra  requérir  ta  commission  des 
monnaies  de  faire  procéder,  pour  sa  justification,  A l'c&sai 
des  pénilles  ou  portions  d'espèces  qui , en  exécution  de 
l'art.  Vlll  du  clsapilra  1*’,  lui  auront  été  envoyées  par  le 
commissaire  du  roi,  avec  les  procès-vcrbaui  dccbaque 
delivrauce.  La  commission  sc  fera  représenter  toutes  ces 
pénilles;  elle  en  prendra  quatre  au  fiasard,  A l’essai  des- 
quelles clic  fera  procéderen  sa  présence  par  deuxessayeurs 
uui  opércroDl  séparément.  Si  les  résultats  de  leurs  rapports 
dunneat  un  litre  uuiforme,  ou  produisent  un  litre  commun 
qui  ne  soit  pas  inférieur  A celui  que  la  loi  aura  fixé,  l’es- 
sayeur  sera  déchargé  des  condamnations  prononcées  contre 
lui  ; elles  seront , au  contraire,  confirmées,  si  une  seule  de 
CCS  pénilles  est  rapportée  par  l'un  des  essayeurs  A un  litre 
au-dessous  de  celui  qui  aura  été  déterminé  par  la  loi. 

fl  XiX.  Si , par  le  résultat  de  l’examm  auquel  Icscspècos 
rassemblées  pour  servir  au  jugement  de  révision  seront 
aoumlfhsen  exécution  del’arU  V,  le  graveur  général  dé- 
clare que  le  faiblage  de  poids  de  plusieurs  de  ces  espèces 
ne  provient  pas  du  fioltcmcut  qu'elles  ont  éprouvé  dans  ta 
rirculaüon , ou  que  ce  fruiiemeot  n’a  influé  que  parliello- 
mcnl  8 or  ce  faiblagc,  en  sorte  qu’il  paraisse  notoire 
qu'elles  D’avaieul  pas  le  poids  requis  par  la  loi  lorsqu’elles 


ont  étédélirrèes  au  dlreetenr,  le  eomminaire  du  roi  qui 
aura  procédé  A leur  délivrance  sera  averti  d’apporter  A l'a- 
venir plus  d'attention  dans  l'exercice  de  ses  ronciions.  SI 
cette  contravention  se  renouvelle  une  seconde  fols  dans 
l'cxpace  do  cinq  années,  il  sera  suspendu  de  ses  fonctions 
pi-ndaiit  trois  mois,  cl  pendant  ce  même  temps  privé  de 
son  traitement  : si , dans  le  mémo  espace  de  cioq  années , 
il  tombe  (rois  fois  dans  la  même  coQiravcnlion , H sera  ré- 
voqué A la  troirième  fols. 

«XX.  Il  \rra  dressé  p^oc^8•verbal  de  toutes  les  opéra- 
tions auxquelles  la  vérifiration  du  travail  de  la  fabrication 
donnera  lieu;  le  garde  des  dépôts  sera  tenu  d'en  délivrer 
une  expé<lition  A la  personne  qui  sera  charriée  des  détails 
de  la  comptabilité  des  dirretrurs  des  roonnales,  < t de  sui- 
vre la  rentrée  de  leurs  débats;  il  fera  de  plus  pai venir, 
dans  le  plus  court  délai  possible,  A chacun  de  cos  direc- 
leurs,  un  extrait  dudit  procès-voibal  contenant  l’aitlcU'  du 
jugctucnl  de  leur  travail,  afin  qu’ils  aieul  A s'y  coofoi  nu  r.  • 


AVIS. 

Le  chef  d’une  manufacture  convidcrabla  «t  en  pleine  vo- 
leur dcsir«  rail  trouver  un  capilalivlc  ou  associé  qui  pût/ 
verser  jusqu'à  400,000  liv.  ; il  aurait  la  plus  grsmle  assuraiico 
quant  au  placemrnt  de  ses  fonds.  Cet  cUblisscmcnt  est  sus- 
ceptible d'un  grand  rapport. 

S'adresser,  pour  tous  les  écUircIucmeoU,  à U.  lUguidesu, 
DOtairc,  rue  Satul-Uonoré,  vis-a-vts  les  Feuillauts. 


SPECTACLES. 

AcAoitni  BOTVte  ou  Müîiqcb.  — Auj.  la  tf*  représen- 
tation de  Cosfer  <t  PvUux, 

TiiisTai  os  1.A  NiTio;*,— Auj,  Iti  Viclimu  cioUréu» 
et  COractct 

TnisTne  FatvçAis,  rue  de  Richelieu.  —Aoj*  U Cftf,  et 
Ui  Folies  amoureuses* 

TetsTai  DI  Mo.vsixcr.  — Auj.  la  1'*  représentation  de 
ta  A’ulf  c*papnole;  précédée  de  Encvre  des  MentckmeSt 
et  de  Mirabeau  à sou  Ut  de  mort, 

TaàAni  di  M*MMOtstu.B  UoifSMiai,  ta  Palais- 

Royal. — Auj.  le  5ui<r(l,  piécédê  du  Uevi»  ds  viUagef 
opéra. 

Ciagci  vATMasL,  lu  Palais-Royal.— Auj.  s|>eelaclerx- 
Iranrdinaire  dans  lequel  k fameux  Hercule,  connu  de 
tuute  l'Lurot>e  par  ses  tours  d'adresse,  fera  avec  sa  troupe 
les  exercices  les  plus  curieux  et  les  plus  surprunauts. 

Gisnos  Dsiweeas  oe  Rot,  boulevsrd  du  Temple. — 
Auj.  U lutte  de«  Anglais,  la  nouvelle  Tourneuse,  le  pas 
deiroifl,  les  sauteurs;  VHubit  fait  l'Homme;  tes  Jteordês 
de  flUiifje,  et  l’Allemande  A trois;  f/Aièif  ne  fait  pas 
t Homme.  On  commencrra  par  les  Amants  iniisibUst 
pantomime,  et  la  petite  cbaconne. 

AMSici:-Coiiiot:B,  au  boulevard  du  Temple.— Aujourd. 
Myrlil  et  Lÿcorui  précédé  du  ('outrai  eùiÿtr^  ou  le  f’esf 
deur  d'argent  ; du  Itetour  CtEsvpe  au  DuuUi  ard  ; cl  du 
Manteau, 

Thïatrb  ob  MotrAis,  rue  Sainl-Martio.— Auj.  TE- 
fourdi,  suivi  de  fa  NoupstU  Spreuse» 

TaisTRi  VRRÇAis  coMtQCE  RT  LVRiQCR.  — Atij.  la  3*  re- 
présentation de  ta  Bastitte,  ou  te  Hégime  f;t/erimr  des 
firisoRs  d*£f«f  ; précédée  du  Don  Fils,  c^éru  eu  un  acte. 

WsvxHSLL  o’iTi.  boulcvardSainl-MarUn.  — Aujourd. 
grande  /llumlnafion  et  grand  Feu  d'arliftee,  composé  de 
pièces  de  mécanique , (ei  tniué  par  une  grande  décuralion 
d’arcliileiiure  en  feux  de  lances,  avec  bruit  de  gucrrc.cn* 
suite  un  bouquet.  Il  y a un  excollcnt  orchestre  (Uos  Id 
salon,  pour  les  personnes  qui  dévireroul  y dmicr, 

l'rix  des  b.lkU  d'cnlréc  : 1 liv.  iO  I* 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  te  juin,  — Nous  relorobODS  dans  rin> 

certitude  si  1%  guerre  se  continuera,  ou  si  la  pais  ?a  se 
faire.  Ce  qu'il  y a de  certain . c’est  que  les  habitants  de  nos 
frontières  ont  des  ciaintes.  Les  dernières  lettres  du  Bannat 
annoncent  même  une  espèce  de  terreur.  En  conséquence, 
•le  gouvcrncoDcnt  vient  de  faire  acheter,  sur  les  côtes  de  la 
Moldavie  et  de  la  Valachie,  une  grande  quantité  de  bes* 
liaui,  afin  de  pourvoir  celle  province  qui  «e  ressent  en- 
core des  maux  que  la  première  campagne  lui  a causés.  Des 
ordres  ont  été  donnés  en  même  temps  à tous  les  réginionls 
qui  se  trouvent  ou  cjolonnés,  ou  ayant  prit  leurs  quar- 
tiera  depuis  Péterwaradin  jusqu'à  Semlin , et  depuis  Arad 
jusqu’à  Orsovra.  Ces  régiments  se  rapprochent  des  fron- 
tières: ils  formeront  un  cordon  le  long  du  Danube,  depuis 
Orsowa  jusqu’à  It  distance  d'un  71)1116  de  Oiurgeuro,  ainsi 
que  le  long  de  la  Save,  depuis  Sabneq  jusqu’à  Oerdir. 

C’est  probablement  pour  ce  qui  est  relatif  à ces  mesures 
que,  le  <9  du  mois  dernier,  on  a tenu  à la  chancellerie 
une  conférence  extraordinaire,  M.  le  feld-marécbil  eomtc 
de  Wallis,  gouverneur  de  la  Servie,  y a été  appelé.  On  a 
dès  le  lendemain  fait  partir  des  munitions  de  guerre  pour 
Belgrade.  M.  le  baron  de  Vins,  qui  commande  un  corps 
de  troupes  cantonné  dans  ta  Châtie,  est  parti  prompte- 
ment pour  s’y  rendre. 

On  sait  que  les  négoctsüoni  ont  reprfs  an  congrès  de 
Sehistow;  mais  on  n'apprend  rien  qui  dispose  à croire 
qu'elles  auront  une  issue  prochaine  et  pacifique.  Il  semble 
que  notre  cour  se  charge  iu}ourd'hui  d'y  apporter  des  dé* 
lais  sans  doute  combioés  ; ces  délais  font  penser  que  l'ar- 
roisliceavec  le  Turc  sera  prolongé!  cependant  on  l’ignore. 
On  ne  peut  plus  douter  que  tous  les  elTorts  de  l'Autriche 
ue  tendent  à faire  oublier,  comme  base  des  négociations 
actuelles,  les  dédsralioasde  Reicbenbacb.  Ces  premières 
déclarations  n’auront  servi  qu'à  manquer  beureuseraent  la 
coniinuilé  de  son  alliance  avec  la  Russie»  alliance  qui  n’a 
pas  perdu  un  seul  Instant  ni  de  sa  bonne  foi,  ni  de  son 
activité.  Tous  nos  ports,  dans  la  mer  Adriatique,  sont  ou* 
verts  aux  Russes  ; c'esi  làqu'ils  préparentleursarmemmts, 
qu'ils  se  réfugient,  qu'ils  se  radoubent.  En  ce  moment 
même  leur  flottille,  sotis  les  ordres  du  colonel  Lâmbro- 
Caxionf , se  trouve  dans  ces  ports. 

L’indbposition  qui  a surpris  l’emperenr  à Florence  aura 
sans  doute  dttféré  son  départ  pour  Milan  ; ce  qui  doit  pro- 
longer son  absence,  et  remettre  son  retour  dans  cette  ca- 
pitale au  15  ou  su  10  juillet  eu  plus  tôt....  Ce  que  l’on  a 
appris  de  plus  important  d’Ilalie,  cVst  que  le  co  nte  El- 
gin , envoyé  extraordinaire  d'Angtelerre,  a rejoint  8.  M.  I. 
à Mantoue,  et  qu'il  a eu  une  longue  conférence,  après 
laquelle  il  a dépêché  un  courrier  à Londres.  On  ajoute  que 
le  comte  Elglii  doit  reveoir  iocessammeut  daus  cette  rési- 
dence. 

Ouaot  à la  position  des  Runes  vis-à-vis  des  Tnres,  Il 
i^rall  que  les  premiers  ont  renoncé  à leurs  opérations 
contre  la  forteresse  de  Brailow,  et  même  à leurs  projets 
contre  la  Bulgarie.  Il  est  probable  que  l'on  croit  aux  glan- 
des forces  que  Jussuf-Facha  a réunies,  et  que  le  prince 
Repnin  pense  qu’il  est  sage  de  se  tenir  simplement  sur  la 
défrnsive. 

Cependant  les  Russes  ne  donnent  point  cette  raison.  Ils 
écrivent  ici  que  la  conduite  du  pritice  Rrpnin  est  con- 
forme aux  avis  qu’il  a reçus  relaiifs  à la  sortie  de  la 
flotte  de  Sébastopol,  sur  laquelle  on  compte  pour  des  opé- 
rations importantes.  On  fait  monter  celle  flotte  à vingt  et 
un  vaisseaux  de  ligne,  en  y comprenant  dix  àonie  frégates 
de  éo  à 44. 

Les  dernières  dépêches  qui  nous  sont  venues  de  Pétrrs- 
bouTg  nous  ont  été  apporté  par  le  baron  de  Buhler.  Elles 
contiennent  des  lettres  écrites  de  la  propre  main  de  l'im- 
pératrice. ün  courrier  a été  expédié  sur-le-champ  pour 
l'Italie,  oh  il  doit  remettre ces lettres  à l'cmpercur.Lc  ba- 
con de  Bubler  est  reparti  promptement  pour  $a  cour, 

i '•  Série  — Tome  VIII, 


On  nnos  mande  de  Pétersbourg  qu'on  y eroU  I l'appt- 
rttion  prochaine  d’une  flotte  anglaise  dans  le  golfe  de  Fin- 
lande, oh,  ajoute-i-on,  on  a pris  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  bien  recevoir....  Cette  nouvelle  s’accorde 
avec  la  persuasion  où  nous  sommes  à Vienne  que  la  Riisafe 
est  parfaitement  de  connivence  avec  la  Suède  \ conjecture 
la  plus  raisonnable  que  l'on  puisse  Tonner  et  que  l’on  foN 
me  en  effet  depuis  que  la  Suède  a conclu  si  habilement  sa 
paix  particulière...  Mais  les  Anglais  ne  se  mootreroot  point 
dans  le  golfe  de  Finlaude. 

A .N  G L E T E n R £. 

De  Londret.  — Le  parlement  a été  prorogé  te  vendredi 
10  de  ce  mois.  Le  lord  Grcnvitle,  cousId*  germain  du 
chancelier  del’ècbiquicr,  M.  Pilt,  quitte  le  département  de 
l'intérieur  pour  passer  à celui  des  atTaires  étrangères,  qu  il 
remplissait  par  intérim  depuis  la  retraite  du  duc  de  Leeds. 
C'est  M.  Oundaïqui  recueille  la  succession  ministénellc 
du  lortl  Grenville. 

A s'i-n  rapporter  au  J^orning-tleraldt  la  première  di- 
vision de  la  flotte  de  Spilhead  a dCf  mettre  à la  voile  le  jour 
de  la  Pentecôte,  4 moins  que  les  vents  n'en  aient  ordonné 
aulrt-mciil  que  te  journaliste  ou  le  ministère  ; elle  ne  de- 
tail pas  aller  loin  ; il  ne  s'agissait  que  de  sc  rendre  dans  la 
rade  de  f.eilb,  sous  tes  ordres  du  vice-amiral  Hotham  : c.  ite 
division  de  treize  vaisseaux  devait  être  suivie,  quelques 
jours  plus  tard,  du  reste  de  la  flotte,  commandée  pv  le 
lotd  Uood. 

Des  nouvelles  un  peu  plus  sûres  sont  tes  suivantes,  ve- 
nant de  I'ort.smoulb,en  date  du  6.  Un  exprès  de  l’amirauté 
a apporté  dins  la  matinée  même  l'ordre  de  joindre  le  com- 
plément d'une  provision  pour  quatre  mob  aux  vivres  et 
aux  munitions  de  guerre  que  les  vaisse.iux  mouillés  à 
Spilhead  ont  déjà.  — Le  contre-amiral  Gower  o le  même 
jour  arboré  son  pavillon  sur  te  Formidable , et  l'on  allrnd 
au  premier  moment  l'amiral  Hood  sur  te  Vielory.  Au  lien 
de  faite  la  revue  de  la  flotte,  le  roi  et  la  famille  roynio 
iront  passer  une  partie  de  la  belle  saison  dans  l'ile  de  Wigbt. 
Le  gouverneur  ( M.  Orde)  fait  préparer  les  appartements 
du  château  de  Carisbrook. 

Le  club  des  whigs,  assemblé  Ici  à lo  taverne  AeCrown 
and  Anehor,  a volé  des  remerciements  à àl.  Fox , pour 
avoir  défendu  et  consacré  les  vrais  principes  de  la  tiberlé 
de  la  presse  dans  le  dentier  bill  qu’il  a présenté  au  parle- 
ment au  sujet  des  procès  pour  libelles.  On  y a lu  ensuite 
une  lettre  du  comte  de  Sianbope  qui , d'nof^  la  réqiiisi- 
lion  d'une  Société  particulière  dont  il  a l'bonneur  d’étre 
président,  notiQe  au  club  des  whigs  que  cette  Société  cé- 
lébrera, Je  14  juillet  prochain,  l'anniversaire  de  la  glo- 
rieuse et  imporiaole  révoluiiuo  qui  s'est  faite  en  France. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Baye,  te  — Toui 

ups  DégocianU  sont  dans  une  inquiétude  oRoricile.  Il  leur 
parait,  d'après  1rs  dernières  nuuvelU’S  de  Sehistow,  que 
la  partie  est  plus  liée  et  mii-ux  liée  que  jamais  entre  l'Au- 
triche  et  la  Russie.....  Le  bruit  que  la  Suède  tiendra  pour 
ces  deux  puissances,  en  cas  de  guerre , n’est  pas  favorable 
à la  triple  alliance,  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  en« 
gagés  si  malheureusement, 

FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  regietre  de$  dètibératiom  du  corp$  munUlpatt 
du  II  juin  l'Jfll, 

Le  corps  municipal  étant  instruit  des  embarras»  du  to- 
mulleet  du  désordre  occasionnés  dans  les  enviroqs  de  la 
Halle,  et  singulièrement  dans  les  rues  aux  Fers  et  de  la 
Friperie,  par  l'exposition  que  quelques  particuliers  se  per- 
mettent d'y  faire  d’une  très-grande  quaniilé  de  izwuDles  et 
d'antres  effets  qu'ils  y empilent  Jusqu’au  milien  desdites 
rues»  et  qui  y st^nrnent  la  nuit  comooe  le  jour } instruit 
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pareitleiDeiit  des  rédunaUons  et  da  plainta  da  habitants 
«le  ce  quartier,  h qui  bietiiôl  il  ne  serait  pluspoMible  d’en- 
trer diina  leurs  maisons,  si  ce  désordre  n'éiail  réprimé  ; 
considérant  que  la  rua  et  la  plaça  pubUqut's,  qui  sont  à 
Tusage  de  tout  le  monde  pour  le  passage,  ne  |>euvcni  Mre 
à l'usage  exclusif  d'aucun  particulier,  a qu'il  n'at  per* 
mis  k personne  d'y  établir  son  commerce  ; considéiant  de 

(plus  que,  i*il  était  permis  de  faire  le  commerce  et  d'ex- 
poser en  rente  touta  sortes  de  marcliandisrs  d^ns  Ie«  rua 
a places  publiques,  bieniéteila  ses  aient  obstruées  de  ma- 
nière qu'il  neserait  plus  possible  d'y  |>asser,  et  que  d'ail- 
leurs le  droit  de  palenia,  établi  parles  dàreu  de  l'Assem- 
blée nationale,  sauciionnés  par  le  roi,  en  rempluccment 
daentréaa  autres dioiis,  deviendrait  nu),  par  l'iulérèi 
qu'auiaienl  tous  la  marchands  de  quitter  leurs  boutiques 
pour  s'établir  dans  la  lieux  publia,  od  ils  u'uuraieni  pas 
de  loyer  i payer  ; déclare  a atritc  que  la  rua  et  plaça 
publiques  doivent  être  libia  pour  le  passage  de  tous  les 
citoyens;  fait  défense  ft  toutes  personnes  d')  établir  le  sl^c 
de  leur  commerce,  uutammeoi  dans  la  rua  aux  Fers  et 
Je  la  Giunde-Fripeiie,  et  d'y  exposer  ou  établir  aucuns 
meubles  ou  effets  qui  y gênent  le  passage,  à peine  d'éire 
condamnés  aux  amendes  prononcées  par  tes  ordonnances 
et  règlements  de  police;  enjoint  aux  comroissaira  de  po- 
lice de  tenir  la  main  i l'exécution  du  présent  arrêté  : mande 
à la  garde  nationale  de  leur  prêter  main-forte  sur  leur  ré- 
quisition ; ordonne  au  surplus  que  l'arrilé  sera  imprimé , 
alBché  et  envoyé  aux  comités  da  quarantc-buii  sections. 
Signé  Bailly,  moire;  Dxiolt,  aecrelarre-gre^r. 

XVpoHment  de  ta  CAorenfe-Zn/'erfctire.  — La  RoekelUf 
ft  jui/i. 

Depuis  longtemps  les  citoyens  de  notre  ville  désiraient 
offrir  au  régiment  de  la  Sarre  les  cravates  aux  couleurs 
de  la  iialino,  persuadés  que  ce  pi  ésenl  civique,  donné  par 
l'amitié,  cimenlerail  encore  plus  l'union  et  la  concorde 
qui  I ègnent  depuis  plus  de  huit  ans  entre  les  Bocbellois  et 
les  braves  soldats  de  ce  régiment;  mai->  M.  Raiichin,  se- 
cond lieutenant-colontl  de  ce  régiment,  a refusé  de  rece- 
voir ces  cravates  nationales  que  lescitoyensde  La  Rochelle 
s'élaieut  empressés  de  lui  offrir. Ce  refus,  celle  opposition 
ouverte  au  vœu  général  des  habitants  et  des  sous-ofliciers, 
grenadiers  et  soldats  du  régiment  de  la  Sarre,  a paru  d'au- 
tant plus  étrange  que  tous  les  régiments  de  Fiance  ont, 
dans  les  différentes  villes  de  pmboQ,  reçu  avec  recon- 
naissance et  sensibilité  cei  signes  patriutlques  d’estime  et 
d’union  rraleroelle.  La  grande  majoriié  du  régiment  de  la 
Sarre  a murmuré  hautement  de  ne  pouvoir  suivre  les  mou- 
vements de  son  cœur  et  léfiondre  aux  témoignages  de  con- 
fiance et  d'amitié  dont  l'hunoraienl  les  citoyrns  de  La 
Rochelle.  — D’après  ce  vœu  généralement  manifcslé,  le 
directoire  du  département , voyant  que  le  refus  tinprudenl 
et  irréfléchi  de  M.  Raocliin  pouvait  avoir  des  suites  funes- 
tes et  mettre  en  danger  la  lianquillité  publique,  a écrit  à 
M.  Verseuil,  commaiidaut,  de  vouloir  bien  donner  les  or- 
dres les  plus  prècb  et  les  plus  prompts  au  régiment  de  lu 
Sarre  de  prendre  les  armes  pour  la  cérémonie  de  l'up- 
position  des  cravates  nationales.  11  l'a  invité  de  plus  ù or- 
donner aux  oISeiers  d'y  assisiir,  et  à veiller  b ce  que  la 
cérémonie  se  fit  avec  la  pais  et  ta  confiance  qui  convien- 
nent à des  amis , b des  frères.  — La  cén  monie  a eu  lieu 
le  lendemain  ?7.  La  municipalité  s'y  est  rendue  en  corps. 
Le  régiment  et  la  garde  naiionule  éiuirm  sous  les  armes. 
Les  drapeaux  ornés  des  couleurs  nalinnalrs  ont  excité  dt's 
mouvements  univeiselsde  --aiisfactioa  et  de  joie  et  des  cris 
mille  fois  répétés  de  livent  la  natwti,  la  toi  et  It  roi  ! 

Le  même  jour  les  sous  otSHer'- , grenadiers  et  soldats  du 
piment  ont  écrit  b la  Suciéié  des  Amis  de  la  CoosiKu- 
tion,qui  leuravait  offert  lescravairs  nationales,  une  lettre 
de  remerrloments,  dans  luqurlle  ils  disent  : « Oui , vous 
pouvez  compter  sur  notre  pairioli'-me  ; nous  jurons  de  dé- 
fendre vos  murs  pour  le  bien  del’Eial  i l pour  la  chose  pu- 
blique; et  les  cravates  qui  loot  aujourd  hui  rornenirm  de 
DOS  drapeaux , et  que  nous  nous  sommes  empres'é^  de  re- 
cevoir de  vos  mains , seront  le  signe  immualdc  de  l'amiiié 
qui  doü  nous  unir  b jamais.  • 

Le  directoire  du  departement  a dénoncé  b l'AlbcmUée 
BbUooale  et  au  roi  U conduite  de  M.  RanebiOi 


Départtmènl  du  Nord,  — LHte,  9/afo« 

On  vient  de  publier  le  second  état  des  domaines  natio- 
naux vendus  aux  directoires  du  dislriel  de  Lille,  pendant 
les  mois  d'avril  et  mai.  Le  total  des  esiimations  était  de 

1 million  Aé6,7d8  liv.  f 2 s.  5 d.  — Celui  des  adjudications 
a été  dé  2 militons  4^7.589  liv.  il  s.  8 den.  — L’excédant 
du  prix  de  vente  sur  celui  d'estimation  est  donc  de  1 mil- 
lion 90.800  liv.  19  S. 

Le  premier  état  des  ventes  faites  pendant  les  mois  de 
janvier,  févri*/  i-t  marsoflrail  un  total,  pourHesadjiulica- 
lions,  de  1 million  975, noa  tir.  5 s.;  — pour  les  estima- 
lions,  de  i million  123,381  iir.  12s.  11  den. 

Les  deux  totaux  dVsiimali«o  des  deux  étals  étaient  de 

2 milliuu^57û,l50  liv.  5 s.  2 dm.  ~ Les  deux  luiaux  des 
ventes  ont  été  de  4 millions  513,597  liv.  18  s.  3 den. 


POLICE. 

Sûrement  chacun  a droit  d'exercer  librement  les  talents 
d'industrie  dont  il  se  sent  capable,  sans  aucun  recours  b 
l'autori^iation  indispensable  de  la  puissance  publique,  mais 
c’est  seulement  lorsque  l’exercice  de  son  droit  se  reaferaïc 
dans  la  spbèrc  de  ses  rapports  individuels , cl  ne  peut  agir 
d'une  façon  matérielle  et  considérable  sur  des  réunious 
plus  ou  moins  fortes  de  personne  eide  volonté  dirigées  par 
une  même  influence.  Dans  ce  dernier  cas,  tout  ëlabllsse- 
nirnl , tout  moyen  d'industrie  semble  sortir  du  cercle  or- 
dinaire des  lois  de  justice,  pour  miirer  sous  l'empiro 
des  règlements  de  police  et  desurveillance  d'admlnislra- 
lion.  Les  spectacles  , les  lieux  publics,  tout  ce  qui  attire , 
instruit,  meut  ou  affiTle  le  public  en  masse,  reconnaît 
l'action  du  pouvoir  politique,  et  lui  est  soumis  par  les  lois 
delà  tranquillité  commune. 

Mais,  parmi  ces  objets  d'attention  poUtiqne,  les  specta- 
cles, et  tout  ce  qui  pc  ut  en  porter  le  caractère,  méritent 
une  distinction  principale.  Ils  agissent  sur  les  opinions,  1rs 
mœurs,  les  habiiudia  nationales.  Les  corpacbaigésdu  dé- 
pôt de  la  puissance  publique  ont  dioil  et  devoir  d’en  con- 
tenir les  divagalious,  et  de  soumettre  les  spéculations  parti- 
culières en  ce  genre  aux  règles  de  rinlérèt  du  peuple  et  de 
la  civilisation  sociale. 

Ils  sont  tenus  parleurs  devoirs  d'éloigner  des  regards 
publics,  tout  ce  qui  peut  altérer  les  sentiments  créateurs 
des  vertus  humaines;  ils  dulvcnl,  en  favorisant  l'essor  des 
mouvetnenls  de  sen-ibihié,  de  graiuléur,  üc  courage,  ré- 
primer tes  cauvK  de  la  fërociié,  de  la  barbi.rie,  mère  cl 
compagne  de  l'esclavage;  leur  respect  pour  le  peuple,  qui 
les  honore  d'une  confiance  filiale,  doit  leur  donner  pour 
lui  l'inlérét  des  pères  de  famille  et  l'inquiétude  d’amis  de 
son  bonheur  ; Ms  doivent  le  soustiaire  b ceite  dégradation 
lente  b laquelle  le  condamne  l'ascendant  des  mœurs  cruel- 
les et  des  institutions  qui  les  propagent.  C'est  b des  actes 
génénux  et  6ers  qu'il  faut  habituer  un  grand  peuple,  et 
c’r«t  le  confondre  avec  lesanimaux  que  d'occuper  sa  pen- 
sée, que  d'alimenter  son  énergie  de  spectacles  feroces  et 
d'babitudcs  meurtrières. 

La  cause  des  objets  extérieurs  sur  notre  broe  est  la  cause 
déti-rminuiile  de  nos  mouvements  en  apparence  les  plus 
libres  ; dans  le  trouble  des  pa«siuns,  elle  seule  dirige  notre 
conduite,  et  fait  en  quelque  sorte  un  être  purement  passif 
de  notre  vnlonlé  ; celle  soumission  machinale  croit  en  rai- 
son lie  la  débilité  de  l'esprit  et  du  manque  de  lumières  de 
rmlrndrmènl.  A mesure  donc  que  l'ignorance  s'épaissit, 
les  scniimi'iils  feroces  acquièrent  de  l'inlensilé,  si  les  im- 
pressions de  nos  sens  ne  rapportent  b l'bme  que  des  images 
sanglantes  Cl  destructives  de  la  sensibilité  naturelle. 

Tel  c->t  reffcl  habituel  des  combats  meurtriers  sur  l'es- 
prit des  lioimne-,  tel  est  celui  du  combat  du  iaurc.;u , et 
lellessuniles  raisons  que, dès  mon  enliée  b radmiiiist ration 
de  la  polit  e,  je  m'efforçai  de  faire  valoir,  pour  soustraire 
aux  n-gards  publics  cet  amusement  de  cannibales,  que  le 
mépris  du  peuple  et  l'amour  de  l'atgenl  avaient  fait  éta- 
blir, et  qu'on  s'étonne  de  nirouver  aujourd’hui  que  plus 
de  philosophie  cl  de  liberté  président  b la  police  comme  4 
riustniclion  publique. 

C'est  au  directoire  du  déparlement  à faire  fermer  celte 
école  de  corruption  et  de  barbarie,  qui,  au  mépris  de  l'o- 
pioioD  générait  et  des  «léfeuMS  ooiivecs,  s'obstine  à en- 
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sanglanter  les  idées  da  peuple  de  son  horrible  et  lucratif 
amusement.  C'est  quand  le  peuple  a de  réncifie  et  un  or> 
gauismeexallé,  qu'il  convient  de  ne  pns  souiller  ses  regards 
de  meurtres  volontaires , qu'il  faut  éloigner  de  ses  yeux  le 
spectacle  du  sang  et  les  tourmeuts  qu'on  le  forme  à regar- 
der d'un  œil  féroce  et  satisfait. 

On  a pu  voir  dans  ce  journal  quelques  lettres  de  M.  te 
maire é ce  sujet;  il  y a avoué  son  incompétence  ainsi  que 
celle  de  la  municipalité,  pour  faire  cesser  ce  désordre, la 
scène  du  conibat  du  taureau  étant  sur  le  territoire  de  Bel- 
Ifville.  Celle  impuissance  n'atteindra  pas  le  directoire  ; 
c'est  dans  cette  circonstance  qu'il  doit  montrer,  comme  il 
l'a  fiit  dans  d'autres,  cet  esprit  d'iutérél  commun,  d<  vanl 
qui  tout  doit  disparaître,  même  la  crainte  de  déplaire.  Le 
peuple  saura  enOn  reconnaître  ceux  qui  auront  veillé  ft  son 
bunlieur  par  les  moyens  qu'il  a remis  pour  cela  entre  les 
mains  des  dépositaires  de  l'autorité. 

Je  conclus  par  demander  publiquement  que  le  directoire 
du  département  de  Paris,  qui  a qualité  pour  cela,  inter- 
dise le  combat  du  taureau,  comme  infâme,  inhumain, 
contraire  aux  mœurs  douces,  et  par  conséquent  à la  civU 
lisatioD  et  au  respect  de  la  vie  des  hommes.  Je  prie  les 
personnes  qui  pensent  de  même  d'appuyer  ma  demande. 

PSCCBBT. 
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DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Dauehy. 

SÉANCE  DU  MAltDI  14  JUIN. 

Sur  lé  rapport  fait  par  M.  Gossiii,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

• L'Assemblée  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapjiort  du  comité  de  constitution  , décrète  ce  qui 
suit  : 

« Art.  1er.  Les  pétitions  des  communes  en  change- 
ment de  départements,  de  districts  ou  de  cantons, 
sont  renvoyées  aux  législatures  prochaines. 

• II.  Les  limites  des  départements  et  des  districts, 
telles  qu’elles  sont  déterminées  dans  les  procès-ver- 
baux de  la  division  du  royaume,  et  qu'elles  ont  été 
décrétées  par  l’Assemblée  nationale , subsisteront. 

« En  conséquence,  lesdites communes  continue- 
ront du  faire  partie  des  départements  et  districts 
auxquels  elles  ont  été  unies,  sauf  à statuer,  conlbr- 
mémentà  l'instruction  du  mois  d'août,  sur  les  de- 
mandes en  rectification  de  limites , appuyées  de 
l’avis  des  corps  administratifs  intéressés  a ce  chan- 
gement. 

> III.  L’Assemblée  nationale  déclare  nuTles  et 
comme  non  avenues  toutes  réserves  portées  aux  pro- 
cès-verbaux des  divisions  des  départements  et  des 
districts,  ainsi  (jiie  tous  arrétésdes  corps  administra- 
tils  contraires  à la  fixation  de  leurs  limites. 

« Décrète  aue  toutes  les  communautés  qui  au- 
raient pu  se  (iélacher  des  départements  ou  des  dis- 
tricts (iont  elles  dépendaient  d'après  ladite  fixation 
seront  tenues  de  s’y  réunir. 

« IV.  Elle  déclare  aussi  nul  et  comme  non  avenu 
l’arrêté  de  l'administration  du  département  de  l’Ar- 
dèche , du  3 janvier  dernier,  el  décrète  que  la  ville 
de  La  Voûte  est  définitivement  chef- lieu  de  son 
canton. 

• V.  Il  ^ra  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  Chaumont , département  de  la 
Haute  Marne  , Brignoles.  Versailles  et  Orbec;  les  li- 
mites de  celui  établi  à Orbec  sont  celles  déterminées 
par  l’arrête  de  radininistruliou  du  Calvados  du  ivr 
au  courant.* 

— Sur  le  rapport  de  M.  Gouttes,  évêque  d’Autun, 
l'Assemblée  confirme  les  liquidations  fuites,  dans  le 


courant  de  la  semaine  précédente  par  le  commissaire 
du  roi. 

M.  Chapelier  : Je  viens,  au  nom  de  votre  comité 
de  constitution,  vous  déférer  une  contravention  aux 
principes  constitutionnels  qui  suppriment  les  corpo- 
rations, contravention  de  laquelle  naissent  de  grands 
dangers  pour  l’ordre  public.  Plusieurs  personnes 
ogt  cherché  à recréer  les  corporations  anéanties  en 
formant  des  assemblées  d’arts  et  métiers  , dans  les- 
quelles il  a été  nommé  des  présidents,  des  secrétai- 
res, des  syndics  et  antres  olliciers.  Le  but  de  ces  as- 
semblées, qui  sc  propagent  dans  le  royaume,  et  qui 
ont  déjà  établi  entre  elles  des  correspondances , est 
de  foroT  les  entrepreneurs  de  travaux,  les  ci-devant 
maîtres,  à augmenter  le  prix  de  la  journée  de  tra- 
vail ; d'empêcher  les  ouvriers  et  les  particuliers  qui 
les  occupent  dans  leurs  ateliers  de  faire  entre  eux 
des  conventions  à l’amiable;  de  leur  faire  signer  sur 
des  registres  l'obligation  de  se  soumettre  aux  taux 
df  la  journée  de  travail  fixé  par  ces  assemblées,  et 
aux  autres  règlements  qu’elles  sc  permettent  de 
faire.  On  emnloie  même  la  violence  pour  faire  exé- 
cuter ces  règlements  ; on  force  les  ouvriers  de  quit- 
ter leurs  boutiques,  lors  même  qu’ils  sont  contents 
(lu  salaire  qu’ils  y reçoivent;  on  veut  dépeupler  les 
ateliers;  et  déjà  plusieurs  ateliers  se  sont  soulevés, 
et  différeiiLs  désordres  ont  été  commis. 

Les  premiers  ouvriers  qui  se  sont  assemblés  en 
ont  obtenu  la  permission  de  la  municipalité  de  Paris. 
A cet  égard  la  municipalité  paraît  avoir  commis  une 
faute.  11  doit  sans  doute  être  peruiis  à tous  les  ci- 
toyens de  s’assembler;  mais  il  ne  doit  pas  être  per- 
mis aux  citoyens  de  certaines  professions  de  s’assem- 
bler pour  leurs  prétendus  intérêts  communs  ; il  n’y 
a plus  de  corporation  dans  l'Etat  ; il  n’y  a plus  que 
l'intérêt  particulier  de  chaque  individu  ; et  l'in- 
térêt général.  Il  n’est  permis  à personne  d'inspi- 
rer aux  citoyens  un  intérêt  intermédiaire , de  les 
séparer  de  la  chose  publique  par  un  esprit  de  cor- 
poration. 

Les  assemblées  dont  il  s’agit  ont  présenté,  pour 
obtenir  l’autorisation  de  la  municipalité,  des  motifs 
spécieux;  elles  se  sont  dites  destinées  à procurer  des 
secoursanx  ouvriers  de  la  même  profession,  malades 
ou  sans  travail  ; ces  caisses  de  secours  ont  paru  uti- 
les ; mais  qu’on  ne  sc  méprenne  pas  sur  cette  asser- 
tion : c’est  à la  nation,  c’est  aux  officiers  publics,  en 
son  nom , à fournir  des  travaux  à ceux  qui  en  ont 
l>esoin  pour  leur  existence,  et  des  secours  aux  infir- 
mes. Les  distributions  particulières  de  secours, 
lorsqu’elles  ne  sont  pas  dangereuses  par  leur  mau- 
vaise administration,  tendent  au  moins  à faire  renaître 
les  corporations;  elles  exigent  la  réunion  fréquente 
des  individus  d’une  même  profe.ssion,  la  nomination 
de  syndics  et  autres  officiers,  la  formation  de  règle- 
ments, l’exclusion  de  ceux  qui  ne  se  soumettraient 
pas  à CCS  règlements;  c’est  ainsi  que  renaîtraient  les 
privilèges,  les  maîtrises,  etc.,  etc.  Votre  comité  a cru 
(ju’il  était  instant  de  prévenir  les  progrès  de  ce 
(lé.sordrc.  Ces  malheureuses  Sociétés  ont  succédé,  à 
Paris,  à une  Société  qui  s’y  était  établie  sous  le  ?iom 
de  Société  des  Devoirs.  Ceux  qui  ne  satisfnis.iient 
pas  aux  devoirs,  aux  règlements  de  cette  Société, 
étaient  vexés  de  toutes  manières.  Nous  avons  les 
plus  fortes  raisons  de  croire  que  l’institution  de  ces 
assemblées  a été  stimulée  dans  l’esprit  des  ouvriers, 
moins  dans  le  but  de  faire  augmenter,  par  leur  coa- 
lition , le  salaire  de  la  journée  de  travail,  que  dans 
l’intention  secrète  de  fomenter  des  troubles. 

il  faut  donc  remonter  au  principe  que  c’est  aux 
conventions  libres,  d'individu  à individu,  :i  fixer  la 
journée  pour  chaque  ouvrier  ; c’est  ensuite  à l'ou- 
vrier à maintenir  la  convention  qu’il  a faite  avec 


celui  nui  l'occupe.  Sans  examiner  quel  doit  être  rai- 
sunnablement  le  salaire  de  la  journée  du  travail,  et 
avouant  seulement  qu'il  devait  être  un  peu  plus 
considérable  qu'il  ne  Test  à présent  (on  murmure), 
et  ce  que  je  ois  là  est  extrêmement  vrai , car  dans 
une  nation  libre  les  salaires  doiveut  être  assez  con- 
sidérables pour  que  celui  qui  les  reçoit  soit  hors  de 
cette  dépendance  absolue  que  produit  la  privation 
des  besoins  de  première  nécessité,  et  qui  est  presque 
colle  de  l'esclavage  ; c'est  ainsi  que  les  ouvriers  an* 
glais  sont  payés  davantage  que  les  français; je  di- 
sais donc  que,  sans  (jxer  ici  le  taux  précis  de  (a 
journée  de  travail , taux  qui  doit  dépendre  des  con- 
ventions librement  faites  entre  les  particuliers,  le 
comité  de  constitution  avait  cru  indispensable  de 
vous  soumettre  le  projet  de  décret  suivant,  qui  a 
pour  objet  de  prévenir  tant  les  coalitions  que  forme- 
raient les  ouvriers  pour  foire  augmenter  le  prix  de 
la  journée  de  travail,  que  celles  que  formeraient  les 
cnlrepreneiirs  pour  le  faire  diminuer. 

• Art.  l«r.  L'anéantissement  de  toutes  espèces  de 
corporations  de  citoyens  de  même  état  et  profession 
étant  l'une  des  bases  rondameiilalcs  de  la  constitu- 
tion française,  il  est  défendu  de  les  rétablir  de  fait, 
sous  quelque  prétexte  et  sous  quelque  forme  que  ce 
soit. 

• \l.  Les  citoyens  de  même  état  ou  profession, 
entrepreneurs,  ceux  qui  ont  boutique  ouverte,  les 
ouvriers  et  compagnons  d'ud  art  quelconque,  ne 
pourront,  lorsqu’ils  se  trouveront  onsomole,  se 
nommer  de  président  ni  secrétaire  ou  symlic,  tenir 
des  registres , prendre  des  arrêtés  ou  délibérations, 
former  des  règlements  sur  leurs  prétendus  intérêts 
communs. 

• fil.  Il  est  interdit  a tous  corps  administratifs  ou 
municipaux  de  recevoir  aucune  Adresse  ou  pétition 
sous  la  dénomination  d’un  état  ou  profession,  d’y 
faire  aucune  réponse  ; et  il  leur  est  enjoint  de  dé- 
clarer nulies  les  délibérations  qui  pourraient  être 
prises  de  cette  manière,  et  de  voilier  soigneusement 
a ce  qu’il  ne  leur  soit  donné  aucune  suite  ni  exécu- 
tion. 

• IV.  Si , contre  tes  principes  de  la  liberté  et  de  la 
constitution,  (les  citoyens  attachés  aux  mêmes  pro- 
fessions, arts  et  métiers,  prenaient  des  délibérations, 
faisaient  entre  eux  des  conventions  tendant  à refuser 
de  concert  ou  à n'accorder  qu’à  un  prix  déterminé 
le  secours  de  leur  industrie  ou  de  leurs  travaux,  les- 
dites  délibérations,  accompagnées  ou  non  de  ser- 
ment, sonldéclarées  iiiconstilulionnrlleb  et  altenta- 
tmres  à U liberté  et  à la  Déclaration  des  Droits  de 
l'Homme,  et  de  nul  eUet  ; les  corps  administralii^s  et 
miuiicipaux  sont  tenus  de  les  déclarer  telles;  les 
auteurs,  chefs  et  instigateurs  qui  les  auront  provo- 
quées, rédigées  ou  présidées,  seront  cités  devant  le 
tribunal  de  police,  à la  requête  du  procureur  de  la 
commune,  et  condamnés  en  500  livres  d'amende,  et 
suspendus  pendant  un  au  de  l'exercice  de  tous  leurs 
droits  de  citoyens  aclifsi  et  de  l'entrée  dans  les  as- 
semblées. 

• V.  11  est  défemln  à tous  corps  administratifs  et 
municipaux,  à peine  par  leurs  membres  d’en  répon- 
dre en  leur  propre  nom,  d'employer,  admettre  ou 
souffrir  qu'on  admette  aux  ouvrages  de  leurs  pro- 
fessions, dans  aucuns  travaux  publics,  ceux  des 
eutrepreneurs,  ouvriers  et  compagnons  qui  provo- 
queraient ou  signeraient  lesdites  délibérations  ou 
conventions,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où,  de  leur 
propre  mouvement,  ils  se  seraient  présentés  ou 

§rrfTe  du  tribunplde  police  pour  les  rétracter  ou  les 
ésavouer. 

•VLSi  lesdites  délibérations  ou  conventions, afTi- 
cliccs  ou  distribuées  par  lettres  circulaires,  conte- 


6C2 

liaient  quelque  menace  contre  les  entreprenenrs,ar- 
tisans , ouvriers  ou  journaliers  étrangers  qui  vi«n<- 
draieiit  travailler  dans  le  lieu,  on  contre  ceux  qui  se 
contentent  d’un  salaire  inférieur, tous  auteurs,  insti- 
gateurs et  signataires  des  actes  ou  écrits  seront  punis 
(i'ime  amende  de  1,000  livres  chacun,  et  de  trois 
mois  de  prison. 

f • VIL  Si  la  liberté  individuelle  des  entrepreneurs 
et  ouvriers  était  attaquée  par  des  menaces  ou  des  vio- 
lences de  la  part  de  ces  coalitions,  les  auteurs  des 
violences  seront  poursuivis  comme  perturbateurs  du 
repos  public. 

« Vlll.  Les  attroupements  d’ouvriers  qui  auraient 
pour  but  de  gêner  la  liberté  que  la  constitution  ac- 
corde au  travail  de  l'industrie,  et  de  s'opposer  à des 
règlements  de  police  on  à l'exécution  de  jugements 
en  cette  manière,  seront  regardés  comme  attroupe- 
ments séditieux,  et  punis  en  conséquence.  • 

M.  l'abbé  ***  : Je  demande  que  l'article  qui  dé- 
fend aux  Sociétés  des  personnes  de  la  même  profes- 
sion de  SC  donner  des  présidents,  et  de  prendre  des 
dêlilnTations,  soit  étendu  à toutes  les  Sociétés  quel- 
conques (on  murmure),  et  J’jnsistc  sur  mon  amen- 
dement. 

Plusieurs  membres  de  la  gauche  : Et  nous  insis- 
tons. 

M.  CoAenouD  : Je  demande  que  l’opinant  soit  rap- 
pelé à l’ordre,  ou  du  moins  que  l'Assemblée  passe 
surde'Champ  à l’ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Biauzat  : J'ai  la  même  opinion  que  le  comité 
sur  le  fond  du  projet  de  décret  ; mais  je  crois  conve- 
nable que  l'Assemblée  se  donne  le  temps  de  (a  ré- 
flexion- Je  ne  veux  pas  proposer  un  ajournement  qui 

r fourrait  avoir  des  inconvénients , mais  un  renvoi  à 
B séance  de  demain  matin.  A la  simple  lecture  qui 
vient  d'être  faite,  je  crois  entrevoir  quelque  discor- 
dance eutre  l’arlicle  qui  interdit  des  assemblées  de 
personnes  qui  se  trouveraient  avoir  ia  même  profes- 
sion, et  les  décrets  constitutionnels  sur  la  liberté  de 
tenir  des  assemblées. 

L'Assemblée  décide  que  le  projet  sera  mis  en  déli- 
bération article  par  article. 

M.  Biavzat  : Je  voudrais  que  la  corporation  des 
ci-devant  procureurs  au  Châtelet  fut  nominative- 
ment comprise  dans  le  décret  ; celte  corporation 
tient  fréquemment  des  assemblées  : elle  a arrêté  que 
ses  membres  demanderont  respectivement  des  re- 
mises, les  présents  pour  les  absents,  et  non  pour  les 
autres  avoués  qui  ii’mit  pas  fait  partie  de  leur  cor- 
poration ; elle  a arrêté  de  ne  pas  admettre  les  autres 
avoués,  qui  n'ont  pas  été  procureurs,  à faire  des  en- 
chères dans  le  cas  de  vente  par  licitation  et  sur  saisie 
réelle. 

M.  Chapelieb  : Le  décret  comprenant  les  corpo- 
rations de  toute  profession,  il  s'étend  aux  ci-devaut 
procureurs  comme  aux  autres  corporations. 

M.  Biauzat  : Je  demande  que  mon  observation  et 
la  réponse  de  M.  le  rapporteur  soient  consignées 
dans  le  procès-verbal. 

M.  Mabtinbau  : Quellfs  sont  les  preuves  de  cette 
assertion  ? Pouvez-vous  faire  une  loi  sur  un  fait  qui 
n'est  pas  prouvé,  sur  un  fait  même  qui  ne  peut  l'êlTT? 
Car  comment  saurez-vous  que  deux  procureurs  ont 
fait  entre  eux  la  convention  secrète  de  ne  point  de- 
mander de  remise  pour  les  avoués  étrangers  à leur 
corporation  ? Pourrez-vous  les  forcer  de  rendre  ser- 
vice à de.s  gens  qu'ils  ne  coimaiMfnt  pas? 

M.  Biauzat  : J'ai  chez  moi,  nous  avons  journelle- 
ment sous  les  yeux  des  afiiehes  imprimées , dans 
lesquelles  il  est  dit  que  les  enchères  ne  seront  re- 
mues (|iie  par  des  avoués  ci-devant  procureurs  au 
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M.  Lavib  : Au  li^u  df  parlements,  nous  avons  des 
jnges  de  districts.  Cependant  les  ci-devant  procu- 
re iirs  continuent  k exiger  le  même  salaire,  les  mêmes 
droits  qu'auparavonl.  Je  demande  que  l'on  arrête 
cette  déprédation  des  anciens  corbeaux  de  la  Jus> 
tice.... 

M.  Cbabkoui»  : U s'agit  Ici  d’one  contravention  k 
la  loi  \ il  est  étonnant  que  les  corps  administratifs  et 
les  tribunaux  ne  l’aient  pas  encore  réprimée.  L’ex- 
clusion des  nouveaux  avoués  du  droit  de  faire  des 
enchères  est  un  délit  du  ressort  des  tribunaux,  qui 
doit  être  pris  en  considération  par  les  officiers  char- 
gv$  du  ministère  public.  Je  demande  donc  que  l’on 
passe  ù l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  passe  k l’ordre  du  jour. 

Les  différents  articles  proposés  per  M.  Chapelier 
sont  successivement  mis  aux  voix  et  décrétés. 

M.  Jalet,  curé  de  Noyon  : On  a vu  l'année  der- 
nière, dans  les  campagnes,  une  foule  d'attroupe- 
ments séditieux  ayant  pour  objet,  après  la  moisson, 
de  faire  augmenter  le  prix  de  la'coupe  des  blés.  On 
a vu  de  ces  Journaliers  pousser  l’atrocité  jusqu'à 
descendre  un  vieillard , un  père  de  famille,  dans  un 
puits,  le  menaçant  de  l’y  noyer  s’il  ne  souscrivait 
un  salaire  double  ou  triple  ue  celui  dont  on  était 
convenu  avant  la  moisson.  Je  demande  que  chaque 
commune  s’assemble  au  l*r  juillet  pour  taxer  (on 
murmure)  les  moissons , et  que  les  moissonneurs 
soient  mandés  à celte  assemblée  pour  convenir  du 
prix  avec  les  propriétaires. 

M.  D&SMBurueRs:  La  rédaction  de  la  loi  que  le 
préopinanl  vous  propose  n’est  pas  aussi  facile  qu’il 
le  pense.  Le  comité  ne  constitution  vous  préscnier.i, 
après  que  vous  aurez  terminé  le  code  pénal,  im  code 
municipal  et  un  code  de  poliee  correctionnelle.  Le 
comité  d'agriculture  et  de  commerce  s'est  aussi  oc- 
cupé, de  concert  avec  le  comité  de  conslilulion,  des 
moyens  de  réprimer  les  désordres  qui  ont  eu  lieu 
raniiée dernière  dans  le  temps  des  moissons;  ces 
moyens  font  partie  d'un  plan  général  de  police  ru- 
rale qui  va  être  livré  à l'impression.  Peut-être,  rc- 
Inlivement  aux  moissons  (fans  les  départements  du 
Nord,  pourra-t-on  rendre  un  décret  provisoire  ayant 
pour  oDjet  de  prévenir  les  désordre.s  dont  on  vient 
deparler.  Je  demande  que  M.  le  président  soit  chargé 
d’écrire  sur-le  champ  a M.  le  rapporteur  chargé  de 
ce  travail , pour  savoir  s’il  peut  le  détacher  du  tra- 
vail général  de  la  police  rurale  cl  correctionnrlle,  et 
que  sur  le  surplus  on  pas^e  à l’ordre  du  jour. 

.M.  Saixt-Martiis:  Je  m’étonne  que  le  comité  de 
révision  ne  vous  rende  pas  compte,  comme  vous 
l’en  aviez  chargé,  de  son  travail  sur  la  révision  ; il 
est  cependant  important  de  savoir  si  le  bruit  qui  se 
répand,  que  le  comité  de  révision  doit  vous  faire 
renverser  toute  la  constitution,  a quelque  fondement. 
Je  demande  qu'il  soit  enjoint  à ce  comité  de  se  reri 
fermer  exactement  dans  la  besogne  qui  lui  a été 
Ctmliée. 

M.  Desmeui^icrs  ! L'Assemblée  a désiré  connaître 
le  point  ofi  sont  parvenus  en  ce  moment  les  comités 
de  constitution  et  de  révision  dans  le  travail  dont  ils 
sont  coniuintement  chargés.  J’observe  d’abord  que 
ce  travail  n'est  pas  de  nature  à être  aussi  prompte- 
ment terminé  que  le  préopinant  SC  rimagiiie.  Av,mt 
que  TOUS  fassiez  la  révision  de  vos  décrets,  ii  vous 
reste  encore  beaucoup  de  choses  à terminer  : après 
le  code  pénal  vous  aurez  à vous  occuper  du  code 
municipal , du  code  de  la  police  correctionnelle,  des 
conventions  nationales,  du  complément  de  l'organi- 
sation du  pouvoir  exécutif,  etc...  Le  comité  de  con- 
stitution est  prêt  h donner  la  dernière  main  à ces 
roiets;  il  se  livrera  ensuite  entièrement  au  travail 
c la  révision.  Mais,  nour  satisfaire  l'impatience  de 


l’Assemblée,  je*  vais  lui  montrer  comment  les  deux 
comités  ont  subdivisé  leur  travail.  Je  ne  répondrai 
pas  aux  soupçons  du  préopinant  ; car  cerb  s il  serait 
trop  étrange  qu'on  recueillît  dans  les  journaux  des 
assertions  dénuées  de  tout  faudeinent,  pour  accuser 
les  projets  et  les  intentions  de  vos  comités;  et  il  est 
très-notoire  que  les  journaux  ne  s’attachent  qu'a  ca- 
lomnier sans  cesse  et  les  membre  de  cette  Assombléc 
et  les  comités,  et  que,  dès  qu’ils  peuvent  rencontrer 
un  sujet  de  troubles  et  d’agitation , ils  le  saisissent 
avec  empressement. 

Voici  donc  comment  se  sont  conduits  vos  comités 
de  constitution  et  de  révision.  Us  ont  divisé  leur  tra- 
vail en  trois  parties,  lo  Us  se  proposent  de  faire  une  j 
charte  constitutionnelle  dans  laquelle  ils  rédigeront, 
en  un  petit  nombre  d’articles  fondamentaux , les 
bases  de  votre  constitution  : en  réduisant  ainsi  ces 
articles  en  un  petit  nombre,  vous  laisserez  une  plus 
grande  latitude  aux  législatures,  vous  augmenterez 
te  nombre  de  ceux  dont  vos  successeurs  pourront  cor- 
riger les  imperfections,  so  Nous  vous  présenterons 
quelques  projets  de  lois  constitutionnelles  ou  régle- 
mentaires, tiéce.ssairei,  soit  pour  compléter  l’orga- 
nisation sociale,  soit  pour  donner  de  l’activité  mi 
gouvernement.  3<>  Enfin , nous  examinerons  si,  par- 
mi vos  décrets  purement  réglementaires,  et  j’insiste 
siirce  mot,  si,  parmi  vos  décrets  purement  provisoi- 
res, il  n’en  est  pas  quelques-uns  dont  il  serait  de 
votre  devoir  de  corriger  les  imperfections,  ou  même 
deprononcer  l’abrogation. Quant  aux  bases  de  notre 
travail,  nous  avons  pensé  que  son  objet  fondamen- 
tal devait  être  de  laisser  aux  législatures  la  plus 
grande  latitude,  et  de  renfermer  les  bases  de  votre 
constitution  dans  une  charte  constitutionnelle,  plus 
capable  que  des  décrets  isolés  de  résister  aux  ora- 
ges, aux  troubles  qui  pourront  encore  suivre  la  ré- 
volution. Nous  avons  pensé  que,  pour  être  resserr(>s 
dans  cette  charte,  plusieurs  de  ces  décrets  exige- 
raient une  rédaction  nouvelle;  mais  que,  quant  à la 
la  substance,  ils  devaient  re.ster  les  mêmes,  quelque 
forme  qu'il  fût  necessaire  de  leur  donner.  Enfin  vos 
comités,  espérant  toujours  que  vous  pourrez  ache- 
ver vos  travaux  avant  même  que  toutes  les  élec- 
tions soient  terminées,  me  chargent  de  vous  prier  de 
vous  occuper  incessamment,  et  de  vous  occuper 
sans  relAche.  de  différents  travaux  constitutionnels 
qui  vous  restent  à faire.  (On  applaudit.) 

M.  FERuon  : Les  instructions  pour  les  colonies, 
préparées  dans  voire  comité  colonial,  ont  été  exa- 
minées et  discutées  avec  le  plus  grand  soin  dans  vos 
comités  (le  constitution,  d’agriculture  et  de  com- 
merce, et  de  marine;  ils  y ont  fait  les  corrections 
qu’exigeaient  les  principes  de  votre  constitution 
et  vos  derniers  décrets  sur  les  colonies.  Le  résultat 
de  leur  travail  est  un  plan  de  constitution  adapté  à 
la  colonie  principale,  celle  de  Saint-Domingue,  et 
dans  lequel  il  n’y  aura  rien  à changer  pour  Tes  ou- 
tres colonies  que  le  nombre  des  établissements,  etc. 

M.  Permon  commence  la  lecture  de  l’instruction. 

M.  Duport  ; La  lecture  de  ce  projet , composé  de 
trois  cents  .irticles,  sera  très-longue,  très-fntigantc 
et  peu  fructueuse.  Il  me  semble  quMi  serait  plus  utile 
(|U  avant  d’être  mis  eo  discussion  il  fAt  livré  à l'im- 
pression. 

M.  Fermon  : L'Assemblée  noos  avait  ordonné  de 
lui  présenter  aujourd'hui  celte  instruction  comme 
extrêmement  urgente  ; et,  en  effet,  les  commissaires 
dont  vous  avez  décrété  depuis  longtemps  l’envoi 
dans  les  colonies  ne  sont  pas  encore  partis,  parce 
qu'ils  attendent  des  instructions,  et  que  celles-ci, 
qui  feront  voir  aux  colonies  que  l’Assemblée  nalio- 
naif  s'occupe  de  leur  constitution , sont  les  meilleu- 
res doQl  00  puisse  les  charger.  Je  crois  donc  qu'oo 
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iipsanrail  mcUic  trop  de  cciciile  djns  l’envoi  de 
ces  inslructions. 

M.  Tracï  : Lo  dernier  d<fcrel  de  rAssemblce  sur 
les  Colonies  avant  paru  devoir  iHre  suivi  d'iine  ins- 
truction .Hcoûe  in>lruclion  ayant  éprouvé  beaucoup 
de  lenteurs  dans  sa  confection,  le  même  membre  vous 
d.tquelc  plan  de  constitution  était  la  meilleure  ins- 
truaiun  que  l’un  pillenvoyer;ee|>endant  l'Assemblée 
en  jugea  autrement,  et  décréta  l’envoi  de  l'inslriic- 
tion  présentée  pnrM.  Dupont.  Pourquoi  cette  luslruc* 
tion  n'est-elle  pas  encore  envoyée?  Pourquoi,  dans 
les  bureaux  du  ministère  comme  dans  vos  comités, 
fait-on  toujours  la  même  réponse  : le  plan  de  constitu- 
tion est  la  meilleure  instiuction.  Pour<]uoi  s'opnose- 
t-onàrenvoidesdécrels.etsurtoulà  l’envoi  desTorces 
qui  doivent  en  assurer  l’exécution  ? Espère-t-on  de 
faii  c rétrograder  l’Assemblée  nationale  ? Je  demande 
que  l’on  n'attemie  pas  pour  ic  départ  des  commissai- 
res, et  pour  IViivoi  des  décrets  qu'ils  doivent  porter 
dans  les  colonies,  la  discussion,  qui  peut  être  très- 
longue  , de  1 instruction  que  l'on  vous  présente  au- 
jourd'hui. 

Et  d’abord,  c'est  une  très*  grande  question  que  de 
savoirs!,  ayant  donné  rinitialivc  exclusive  aux  ns- 
$enibli-es  coloniales,  nous  devons  leur  faire  un  plan 
de  conslilntiun  ; si  dans  tous  les  cas  vous  devez 
admettre  l'article  III  qu'on  vous  présente,  lequel 
.snp()Ose  que  les  colonies  auront  di‘s  représentants 
dans  l'Assemblée  nationale,  on  si  elles  ne  doivent 
pas  plutôt  avoir  un  chargé  d’affaires  auprès  d'elles, 
et  avoir  des  corps  législatifs  particuliers,  dont  les 
actes  seraient  soumis  à la  sanction  de  rAssemblce 
intionale.  Avant  de  vous  jeter  dans  cet  immense 
travail,  que  peut-être  les  aff^aires  9e  France  ne  nous 
permeUent  pas  d'entreprendre,  je  demande  qu’on 
ordonne  le  départ  des  commissaires  avec  les  décrets 
et  les  inslructions  dont  vous  les  avez  déjà  chargés. 

M.  Montlosieb:  En  vérité,  les  instruclions  que 
M.  Fermoti  vous  présente  ne  peuvent  être  soumises 
aux  débats,  pui»que  les  députés  des  colonies  ne  sont 
pas  ici. 

M.  Desmecmiers  : tes  deux  préopinants  ne  com- 
prennent évidemment  pas  In  question.  1®  Les  dé- 
putés des  colonies  ont  tous  concouru  à la  rédaction 
de  ces  instructions;  on  a admis  aux  conférenc^'s  de 
vos  comités  même  les  membres  de  la  ci-devant  as- 
semblée de  Saint-Marc.  î®  l.’aiilé-préopinanla  com- 
mis line  erreur  de  fait  également  grave  ; il  n'est  pas 
question  ici  de  rien  décréter,  mais  seuU  inenl  d au- 
lorisiTvoscomités  à envoyer  unein'lruction  comme 
simple  mémoire;  celte  instruction  est  nécessaire, 
Siirlout|K)uréclaircr  les  petites  colonies;  c’csl,  je  le 
répète,  un  simple  projet  de  constitution,  que  les  co- 
lonies suivront  on  ne  suivront  pas,  mais  qui  ne  vous 
engage  pas,  puisque  ce  n’est  pas  un  décret  que  vous 
rendez,  mais  un  simple  mémoire  instructif  dont  vous 
ordonnerez  l'envoi  dans  les  colonies.  Vous  pourrez 
même,  sans  approuver  rinslruction  en  cllc-mcmc, 
approuver  qu'elle  .soit  envoyée  dans  les  colonies. 

Quant  à la  question  de  savoir  si  tes  colonies  au- 
ront des  rrpresenlaiils  dans  l’Assemblée  nationale 
iégisialive  (le  France,  ou  si,  comme  les  colonies  an- 
glaises, elles  auront  descorps  législatirsp,irticulicrs, 
il  serait  facile  de.  supprimer  des  instructions  tout  ce 
qui  paraîtrait  la  préjuger,  si  toutefois  elle  peut  être 
préjugée  par  des  instructions  qui,  avec  la  mesure 
que  j’indique,  ne  vous  engagent  à rien  du  tout. 

M.  Tracy  : Je  demande  ce  que  seront  des  instruc- 
tions que  vous  ne  discuterez  et  que  vous  ne  décréte- 
rez nas.  Il  n'y  a qu’une  manière  pour  celte  Assemblée 
de  faire  des  actes  quelconques  ; c'est  de  les  réilécliir; 
careidin  ces  inslructions  auront  dans  les  culunics 
une  iuOueoce  quelconque  ; si  vous  eu  approuvez 


renvoi  sans  les  avoir  réfléchies,  prenez  garde  qu’elles 
n’y  aient  une  influence  très-dangereuse,  qu'un  seul 
article  mairétiigé  n'y  répande  un  germe  de  troubles. 
Enlin.  jenesais  ce  que  c’est  que  (i  euvoyer  des  com- 
mentaires de  décrets  sans  les  examiner. 

M.  Desmccniers  : Il  ne  s’agit  pas  ici  de  commen* 
tairej  de  décrets  ; il  s’agit  iiiiiquemeut  de  savoir  si 
vous  autoriserez  vos  comités  à envoyer  dans  les  co- 
lonies les  éclaircissements  qu'ils  croient  nécessaires 
pour  leur  indiquer  la  manière  dont  elles  doivent  sa- 
voir s’occuper  de  dresser  un  plan  de  con.stiliition  ; 
car  enfin  elles  auront  à s'occuper  de  matières  entiè- 
rement incoiiimes  jus({irici,  par  exemple  de  savoir 
comment  s’exercera  le  pouvoir  législatif,  l’aUtoritc 
administrative  ; quelle  y sera  l’action  du  pouvoir 
exécutif,  et  autresquestions  sur  lesquelles  les  petites 
colonies  ont  besoin  qu’on  leur  donne  des  éclaircis- 
sements et  des  délinitions  pour  les  mettre  à même 
d'exprimer  leur  opinion.  Je  demande  donc.  M.  le 
président , que  vous  consultiez  l’Assemblée  |>our  sa- 
voir .SI  elle  veut  entendre  la  lecture  de  rinslruction. 

L'Asseniblee  décide  que  l’instruction  sera  lue. 

M.  Fermon  continue  cette  lecture. 

M.  PÉTIOK  ; Il  n’y  a que  ceux  qui  ont  participé  à 
la  rédarlion  de  ces  instructions  qui  puissent  y don- 
ner leur  adhésion  ; car,  pour  nous,  nous  ne  les  con- 
naissons pas.  Je  suppose  que  les  colonies  les  admet- 
tent telles  qu'elles  sont  rédigées.  L'Asseuiblée  se 
trouvera  engagée,  puisqu'on  aura  adopté  son  propre 
ouvrage.  On  y dit  bien  que  les  hoiiimes  de  couleur 
sont  citoyens  actifs  : mais  on  n’y  dit  pas  qu'ils  sont 
éligibles.  Je  demande  donc  qu’afin  de  savoir  à quoi 
ces  instructions  nous  engagent,  elles  soient  ioipri- 
inées  et  discutées. 

M.  l'adbé  Gbêgoibb  : U est  impossible  d’envoyer 
aux  colonies... 

M.  Lavie  : Vous  perdrez  les  colonies,  monsieur, 
par  vos  discours,  par  vo.s  écrits.  (La  majorité  de  la 

Partie  gauche  rappelle  à grands  cris  M.  Lavie  à 
ordre.) 

M.  l'abbé  Grégoire  : Je  n’ai  jamais  prêché  aux 
colonies  que  la  .soumission  à la  métropole  ; je  ne  sais 
pas  si  les  colons  en  font  aiilanl;mais  je  demande 
qu'on  compulse  les  lettres  de  M.  Gouy  d'Arcy,  et 
on  verra  de  quelle  manière  il  semble  leur  faire  ses 
adieux.  Quant  à moi , voici  comment  je  m’exprime 
dans  iiiic  des  lettrr.s  que  je  leur  adresse... 

• Soyez  religieuseinrnt  soumis  aux  luis,  inspirez- 
cn  raiiiuiir  à vus  enfants  : comme  leurs  cœurs  seront 
émus,  lorsqu’en  les  conduisant  sur  le^  rivage  vous 
leurdirez  : ■ Par-dela  ces  parages  est  la  mère-patrie; 
c est  de  là  que  sont  arrives  chez  nous  la  justice  et  le 
bonheur  ; vivez  pourTaimer,  et, s'il  le  faut,  mourez 
pour  la  défendre  !•  (On  applaudit.) 

La  mesure  proposée  par  M.  Pélion  entraînerait 
trop  de  longueurs  : je  demande  donc  simplement  que 
le  ministre  fasse  exécuter  les  décrets,  sur  sa  respon- 
sabilité. 

M.  Mai.ouet  : Je  crains  qu’il  ne  soit  fâcheux  pour 
le.s  colonies  d’avoir  éprouvé  le  zèle  aiiosUdique  du 
préopinant.  (Il  s’élève  des  murmures.)  L’ .Assemblée 
ne  SC  trouve  ernbarras.«éeque  parce  qu’elle  a inter- 
verti la  marche  (jn'clle  s’éUit  prescrite,  et  que  main- 
tenant elle  ne  >uit  qmd  parti  prendre.  On  vous  a 
parle  du  zèle  de  la  ville  de  Bordeaux  pour  l’exécu- 
tiou  de  votre  décret  ; mais  il  faitmainlenantledéses- 
puir  de  celle  ville,  et  il  est  probable  que  personne 
ne  SC  présentera  pour  en  assurer  l’exécution. 

M.  PÉTioN  : Le  préopinant  n’a  sans  doute  pas  con- 
naissance d’une  nouvelle  Adresse  de  Bordeaux, dans 
laquelle  on  insiste  sur  la  nécessité  de  prendre  des 
mesures. 

M.  Malovbt  ; Tous  ceux  qui,  dans  lecomité  colo- 
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IjiaT , ont  no  avis  (^claire*,  ont  prnsd  qnc  !e  travail 

Î[iie  vous  a lu  M.  Foruion  puuvait  élre  utile  aux  co« 
unies  ; mais  ils  ont  été  divisés  sur  le  danger  qu'  il  y 
avait  d’en  entendre  la  lecture.  Je  demande  donc  que 
l’Assemblée  nationale  décrète  qu’ après  avoir  enten- 
du, sans  en  délibérer,  le  plan  de  constitution  pré- 
senté par  son  comité  colonial,  elle  a approuvé  que 
ce  plan  soit  envoyé  aux  colonies  comme  instruction, 
pour  y être  fait  par  elles  telles  modidcatious  qu'il 
appartiendra. 

Après  qnelqiirs  dfl>ats,  TAsseinbléc  adopte  le  pro- 
jet de  décret  pnwnté  par  M.  Fermon. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 


THÉATBE  ITALIEN. 

On • domié avec sneoès , Inndî  dernier,  à ce  théâtre, 
et  Uireal.  Dans  le  premier  acte  de  ocKe  piice, 
qoi  Terait  à lui  seul  une  pi^c  fort  jolie,  Mirval,  jeune 
soldat  qui  (initie  son  pav^  par  PimpuiMance  de  se  venger 
d*an  otiirage  que  vient  de  lui  faire  injustement  tort  com- 
mandant, Mirval  *e  trouve  a porléc  de  secourir  Adélaïde 
et  de  lui  sauver  la  vie.  Son  père,  touché  de  ce  service, 
accueille  Mirtal  avec  toutes  sortes  de  boutés,  et  le  prend 
cliei  lui.  Les  deux  jrune<^  gens  se  prenneat  bieiiiAl  d’une 
vive  passion  l'un  pour  l’aiilrc,  mais  sans  oser  se  le  dire. 
Le  père,  qui  volt  naître  cet  amour,  le  larorisc,  et  a pris 
ce  jour  pour  le  couronner.  Il  a tout  préparé  pour  une  fêle 
dont  les  jeunes  gens  même  igrmreot  le  motif.  Il  voudrait 
les  amener  à lui  avouer  kur  amour,  mais  la  timidité  les 
en  empêche  l'un  et  l'autre  ; il  leur  foil  une  pcLiie  nklic 
palernelle,  pnur  les  punir  de  celle  disdmuiaUon  ; il  feint 
de  donner  sa  fille  A un  homme  titré,  et  c’est  par  la  douleur 
que  celte  nouvelle  cause  aux  deux  amaols  qu'il  leur  arr» 
che  leur  secret.  Le  caractère  de  ce  pt  re,  et  les  seèucs  qu’il 
produit,  sont  d*un  détail  infiniment  agréable. 

La  ville  où  sc  passe  la  scène  est  sur  les  CfoiiUèm  de  la 
France.  Elle  est  assiégée,  ei  l’armée  française  s'en  empare 
pendant  la  fêle  même,  tfC  oominamlanl  doit  loger  cbex  le 
père  d'Adélaïde;  c’est  l'aocieo  commandant  de  MirvaU  Le 
moyen  par  lequel  il  est  reconnu,  et  le  reste  de  la  pièce, 
ainsi  que  le  dénoûfflcol,  ressemblent  tout  h fait  au  Vé- 
ser/ear,  (!rame  de  Sf.  Ûeixier.  L’auteur  du  draose,  et 
M.  Pairat,  auteur  de  la  pièce  lyrique,  revendiquent  tous 
deux  l'idée  de  celle  pièce.  Nous  ignoroos  à qui  en  a|>fMir- 
lient  la  priorité.  Celle-ci  coDlîcul  des  détails  sur  la  subor- 
dination, sur  les  sentinM'ntsqui  doivent  animer  les  soldats, 
qui  ne  pouvaient  paraître  plus  A propos  sur  la  scène, 

La  musique,  en  général , a été  applaudie.  Elle  est  de 
M.  Trial  le  fils,  très-jeune  compositeur.  Oo  a demandé  les 
aulcurs  avec  beaucoup  d’instance.  M.  Trial  père  est  venu 
dire  que  c son  fils,  pénétré  des  bontés  du  public,  n'avait 
pas  eu  la  force  de  paraître  devant  lui,  et  s'étail  retiré.  • 
Cila  est  fort  poli  ; mab  la  vérité  est  que  le  public,  à qui 
un  auteur  ne  livre  que  son  talent,  n’a  pas  le  droit  de  lui 
demander  sa  figure.  Dans  un  pays  libre  on  n’est  pas  plus 
IVclave  du  peuple  que  d’un  rot.  Voilà  ce  qu'U  faudrail 
avoir  le  courage  de  dire  ; mais  le  peuple  n’csl  pas  encore 
Cil  état  (Tcnlcudre  celle  vérité. 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

La  petite  pit-ce  ioliltilée  Encore  des  lUèneehmet  oflVe 
beaueeup  d’intentions  comifaes  et  de  sHoations  fi>rl  gnles. 
L'autenr  est  tK-s-jeimc  : on  dh  qu’il  n'a  pas  plus  de  dix- 
huit  ans;  on  s'en  aperçoit  un  peu  au  défaut  d'art  qai  règne 
qttelqiicfbis  dans  la  conletlure;  mais  à la  gaiié,  à la  viva- 
cité du  dialogue,  à l'irrragintHion  dont  t(ndélails  sont  rem- 
plis, au  mérite  réel  d’un  grand  nombre  de  scènes,  on  voit 
que  l’auteur  «St  né  pour  rart  dramatique,  et  qu'avec  un 
peu  d’étude  de  la  sci-ne  il  est  foU  pour  aller  loin  dans  celle 
carrière  et  pour  s'y  distinguer. 

Le  mot  de  Méocebmes  (qui  dans  l’origine  est  tin  Dom 


propre)  <rst  pris  ici  pour  synonyme  de  ressemblant.  Ce  ne 
sont  pas  deux  frères  qui  se  ressemblent,  mais  un  oncle  et 
un  ni'veu.  Le  jeune  homme,  qui  vient  d'avoir  une  alTaîre 
âson  régiment,  imagine  de  se  cacher  à l'aiis,  cl,  pour  être 
moins  recoouu,  de  prendre  le  coMume  de  son  oncle,  au- 
quel il  ressemble  iitfinimeai:  sa  sœur  elle-mêmey  est  trom- 
pée. Il  arrive  à propos;  car  la  fille  de  son  oncle,  sa  cou- 
sine, dont  U est  éperdument  amoureux,  va  être  obligée 
d’en  épouser  onanlre.  Son  valet  lui  inspire  l’idée  de  prt^ 
filer  de  son  extrême  resaemblanee  avee  son  oiMle  pour 
rompre  te  mariage.  Il  feint  que  le  jeune  prétendu  est  mort, 
et  il  coteod  un  aveu  bien  Aatteur  pour  lui  delà  part  de  sa 
jeune  cousine.  Ce  plan  est  tout  à coup  dérangé  par  l'arri» 
vée  (ie  l’oncle  et  du  prétendu  véritable.  Les  méprises  aux- 
quelles la  res-emblance  donne  lieu  produisent  des  scènes 
dont  la  plupart  sont  très  comiques.  Nous  ne  les  suivrons 
pas  : ce  serait  en  détruire  tout  l'eirct  pour  ceux  qui  n'oot 
pas  encore  vu  l’ouvrage. 

Quelques  réles  ont  été  fort  bien  loués,  mais  en  général 
la  pièce  a manqué  d’ensemble  à la  première  représen- 
tation. Malgré  oe  désavantage,  qui  sans  doute  n'aura 
pas  lieu  aux  représentaiionssnivanies,  l’ouvrage  a été  fort 
applaudi.  Oo  en  a demandé  l'auteur  à grands  cris.  Un  ac- 
teur a nommé  M.  Picard,  qui  a déjà  donné  à ce  théâtre 
U Badinag*  et  qui  a eu  le  bon  e»pcitde  ne  pas 

paraître. 


UVKB5  NOUVEAUX. 

MeoHvertes  des  Fraafmù  en  ITM  et  tf(t9  dans  le smtf^eti 
de  la  ^fouveUe-Guinêt , el  reeonnaisMncvs  postérieures  des 
mêmes  terres  par  des  nsvigsto«rs  aogUss  qui  lovtr  ooi  impové 
de  aeuveaus  noms,  précéiléca  de  l'alMrégé  bistoriqua  dea  na- 
vigations el  des  detouvertes  aocieiioes  dea  Espagnols  dsoa 
les  memes  parages  ; par  lt**%  aacieo  capiiaioe  oo  vaissests. 

Trot,  Kuiultuve  fuat,  reddere  cuique  suons. 

A Paris,  do  rimprinerie  roysle , IT90.  Ua  vol.  in-4*  do 
539  piges,  avec  oeuf  cartes  el  trois  planches  de  figurco. 

8e  vend  à Paris,  cbes  MH.  Finnin  Didoi,  libraires,  nio 
Dauphine,  n*  fl6;  Bossange  el  compagnie  , libraîres-cûm- 
mtssionnsires,  rue  des  Noyers,  n*’  33;  Dctsuchcs,  geographe 
du  roi,  chargé  de  l'enlrcpêt  général  des  cartes  de  la  manne, 
rue  des  Noyers;  et  à Amsterdam,  chea  MM.  D.-J.  Changuion 
et  Gabriel  Dulour,  libraires.  Pris  ; 10  kv.,  broche. 

Le  désir  de  restituer  à la  nation  française  des  découvertes 
qui  lui  appartiennent,  et  que  les  Anglais  paraîtraient  vou- 
loir s’approprier , a donné  lien  à oct  ouvrage , qui , sons  ce 
rapport,  peut  être  considéré  comme  unouvrage  patriosiqvie. 
One  circonstance  particulière  y ajoute  un  intérêt  de  plus  : 
c’est  vers  les  parages  situés  dsns  le  sud-est  de  la  Nouvelle- 
Goinée  que  M.  Lapeyrouse , jaloux  de  perfectionner  les  dé- 
couvertes de  set  compatriotes,  a du  diriger  sa  course,  en 
quittant  rétahlusemeot  des  Angbis  à Botany-Bsy , sur  la 
cête  orientale  de  la  NouveUe-Dôllande.  C’esS  là  que  les  bi- 
timents  qui  vont  élre  expédiés  à a roebereho  peuvent  espé- 
rer d'en  avoir  connaissance. 

Dans  le  nombre  des  voyagesaneseM  et' modernes  qui  cem- 
■ posent  cette  collection,  on  distinguo  partienlièrement  eclui 
< do  Siirville,  dont  il  n'avait  été  donné,  en  1TA5,  qu'un  extrait 
ç fort  succinct.  La  relation  qu’on  en  pnblie,  tirée  des  journaut 
j manuscrits  originaux , doit  fixer  l'opiaioo  pobliqise  sur  ono 
I découverte  qm  n'est  pas  uses  connue,  et  qui  sans  doute  mé- 
j rite  de  l'étre,  puisqtse  tout  s'accorde  à prouver  que  bo  lies 
trouvées  en  partie  par  H.  BoisgsîoviUe  eu  1768 , el  en  plus 
grande  partie  par  Survitle  eu  1769,  dans  le  sud-eit  do  b 
Nouvelle-Guinée , sont  les  fameuses  Ues  de  Sobnssn,  «kéeets* 
vertes  par  l’Espagnol  Mendaaeen  IM7. 

L’auteur  a puisé  dans  les  sources  eeiginales  irai  ce  qu’il  a 
rapporté  des  anciennes  navigations,  el  il  s’eot  atiaeke  a tr*> 
dure  littéralement  le  récit  des  periicalantés  qui  penveist 
; donner  Ucu  à des  repprochemenla  qui  aequiorMi  de  l’iutérdt 
; lorsque  des  voyageurs  anciens  iraitcol  des  mêmes  ehieCs  qni 
' ont  fué  l'aueniioa  des  voyageurs  modernos.  Ces  rappeocM- 
j ments  sont  précieux  pour  le  pbUossphe , et  offrent  un  obamp 
I vaste  à ses  médiiatioas.  C'est  par  eus  qu'il  peut  enivre  te 
! marche  de  l’esprit  humain,  mesurer  le  profrèa  dea  oonoaie- 
I sances,  apprécier  le  changement  qui  s'est  opéré  depuis  dans 
I siècles  dans  la  manière  de  voir  des  Européens , el  distinguer 
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re  qui  tirai  a It  ilifTilrcnce  de$  tcntps  de  ce  qui  appartient  au 
caractère  de  chaque  nation. 

Lrs  remarque»  qui  auivont  1rs  eilraîti  de*  royage*  ont 
pour  oi>jet  de  détcrminrr  la  part  qucrhaquc  naaigairur  peut 
revendiquer  dan»  le»  découverte»,  et  de  redre»»rr  le»  em» 
piëlement».  Elle»  présenirnl  au»!  de»  discuuion»  gt-ographi* 
que»  non  moina  propre*  i perfectionner  la  de»mplion  du 
^obe  qu*à  awnrer  la  navigation.  L'otivrage  est  accompagné 
de  neuf  caries  dreaséea  avec  le  plus  grand  *oin  sur  des  ob» 
lervations  nouvellos,  et  de  trois  plancne*  de  figures. 

Non*  nous  bornons  i publier  aujourd'hui  l'annonce  de  cet 
inléreaaant  ouvrage,  dont  plusieurs  causes  indifférente*  pour 
le  lecieur  ont  retardé  la  publication.  Nous  en  donnerons  in- 
cessamment l’eslrail.  Il  n'en  a tiré  qu'un  petit  nombre 
d'rirmplaires.  La  traduction  qui  s‘cn  fait  en  Angleterre  est  ; 
déjà  MUS  presse , ches  M.  John  Siockdale , à Londres.  Pica* 
dilly. 

1^  plus  bel  éloge  i faire  de  cct  ouvrage  serait  d'en  nom- 
mer l'auteur;  mais  no<is  respectons  les  motifs  qui  l'ont  en* 
gagé  i garder  l'anonyme.  Chargé  d’une  grande  place  à l'é- 
poque où  aon  livre  a été  imprimé,  il  a craint  sans  doute 
D'on  ne  le  seupçonnjU  d'avoir  dérobé  queltpci  instants  I scs 
evoirs  ponr  les  consacrer  à ses  occupations  favorites.  Nous 
(levons  lut  faire  k ce  sujet  le  reproche  de  n'avoir  pas  bien 
jugé  l'opinion  publique.  On  sait  que  u vie  entière  a été  em- 
ployée au  service  de  la  patrie,  à laquelle  il  a rendu  d'aussi 
importants  services  dans  sa  carrière  militaire  que  dans  le  si-  I 
lence  de  MO  cabinet  et  sur  le  grand  théâtre  dea  affaires  pu-  I 
bliquea.  La  manière  honorable  dont  il  vient  de  s'en  éloignerf  | 
au  mihen  des  témoignages  unanimes  de  regret,  d'estime  et  ' 
de  la  plus  touchante  vénération,  doit  désabuser  aa  modestie, 
ftsais  ne  ooiu  autorise  pas  à trahir  mq  seerret. 

-J-  La  Police  de  Paris  dévoilée,  par  M.  Pierre  Manuel.  . 
l'un  dea  administrateur*  de  1T89  ; ornée  d'une  gravure  et  de  i 
pluskur*  ubieaus,  avec  celle  épigraphe  : | 

La  publicité  est  la  sauvegarde  des  lois  et  des  msurs, 

Deut  vol.  io4>.  Prit  ;Oliv.,  et  iOliv..  franc  de  port,  partout 
le  royaume.  A Paris,  chei  M.  Garnery,  libraire,  rue  Ser- 
pente. SI*  17;  A .'«traihourg.  cbes  M.  Trcuitcl,  libraire;  et 
è Londres,  chei  M.  Etoffe,  libraire,  Gcrard-Sireet,  n*  7,  Soho. 

Noua  ferons  bientèl  connaître  plus  particulièrement  cet 
ouvrage,  qui  relève  avec  la  plus  graoue  énergie  toutes  les 
horreurs  de  l’ancienne  police. 

— reA/eau/>o/<t(qrue,  religieux  et  moral,  de  Rome  et  des 
Etats  ecclésiastiques,  accompagné  de  notes  analogues  au  ra> 
Jet  et  i la  nouvelle  constitution  de  la  France , par  M.  Mau- 
rice Léveaque,  avec  cette  épigraphe  : 

Ex  veneno  medela. 

On  vol.  10-8®  de  370  pages.  A Pari»,  chei  M.  Desenne,  li- 
braire. an  Palais-Royal  ; ou  chei  l'auteur,  rue  Saint-BeooU, 
n«  41. 

Cet  ouvrage  doit  eveiter  de  la  curiosité  et  de  l'Intcrél 
dans  les  circonstances  actuelles  : il  tient  asseï  hien  ce  que 
son  litre  promet.  L’auteur  annonce  qu'il  a fait  à Rome  un  sé- 
jour de  quatre  années,  et  qu'il  a employé  ce  temps  i étudier 
l'esprit  eu  gouvernement  et  les  mmun  des  hahliauts.  Ses  ob- 
servations justes  et  Mgrs  portent  l'emprcinlc  <Tun  bon  es- 
prit, exempt  de  préjtigij*  et  de  partialité;  elles  sont  dignes 
d’un  vrai  philoMphe,  d'nn  ami  de  l'humanité. 

— La  ScicHce  de  ta  législutian,  par  M.IGaètano  Fitsngieri  ; 
ouvrage  traduit  de  l’italien,  d'après  l'édition  de  N.iples,  de 
1784.  Tome*  VI  et  Vit;  io-8”.  A Paris,  chci  M.  Cucbel,  li- 
braire, rue  et  bétel  Serpente.  1791. 

Les  deux  nouveaux  volumes  de  cet  ouvrage  ont  potir  ob- 
jet les  lois  relatives  i l'éduration  , aux  mouirt  et  à l'instruc- 
tion ptthlitpei.  Noos  en  rendrons  compte  inressammrni. 

— La  vérité  rerKfue  aux  lettres  pnr  la  liberté,  ou  De  f’ioi- 

ffrta^tce  de  Tumour  de  ta  vérité  dans  l'homme  de  lettres;  par 
Delavallé.  ancien  capitaine  au  régiment  de  Bretagne-  A 
Strasbourg , chei  M.  Amand  Ktrnie  , libraire.  A Paris , chei 
MM.  Barroii  jeune,  librMre,  quai  des  Augustin»;  et  Buisson, 
libraire,  me  Hautcfeuille,  n«  SO. 

— lUnireire  de  fienive . Lausanne  et  Chamouny , par 
M.  ^urrit,  chantre  de  l'église  cathédrale  de  Genève,  et 
peoaionnaire  du  roi  des  Français.  In-lS  de  374  pages.  Prix  : 
t liv. , relié  en  carton.  A Paris,  chex  H.  BuisMn , libraire, 
rue  Hauiefeuitle,  n**  tO. 

” Lettre  pastorale  de  M.  Vét'éque  du  département  de 
RS6ne^  ■Loire,  méiropolUain  du  Sud-Est,  h tous  les  fidèles 
de  soa  diocèse.  Prix  : 0 s.  A Paris,  chez  M.  Lejay,  libraire, 
rue  Ntuve  dcs-Petita-CbMap*,  n*  146  , près  celle  de  Riche- 
beu. 


— Mémoiressecrets  sur  les  régnes  de  Louis  XIV et  Louis  XV, 
par  M.  Duclos  . de  l’Académie  Française  . historiographe  d« 
France,  etc.  Troisième  édit  ion,  4 vol  in-8®  formant  1,050  pa- 
ges , imprimés  avec  les  caractères  de  M.  Didol  jeune.  Prit  : 
B liv.,  broche,  et  10  liv.,  franc  de  port,  par  la  poste.  A Pa- 
ris. chei  M.  Bujssoo,  imprimeur-libraire,  rue  naotcfcuille . 
n*  iO. 

--  Testament  politique  de  Vempeieur  Joseph  U , roi  des 
Romains.  Deux  volumes  in-lè  . formant  plus  de  1,100  pages. 
Pris  : 5 liv.  10  s.,  broché,  et  6 liv.,  franc,  par  la  poste,  ^ns 
tout  le  royaume.  Même  adresse. 

^ De  J.-J.  Rousseau  considéré  comme  l'un  des  premiers 
auteurs  de  la  riroluiion,  par  M.  Mercier.  Deux  vol.  in-8*. 
formant  environ  600  pages.  Prit  : 8 liv.  4 a. , broché,  et 
i 6 liv. , franc , par  la  poste , dans  tout  le  royaume.  Même 
adresse. 

— Système  de  la  raison  , ou  le  Prophète  philosophe , par 
M.  Carra,  imprimé  i Londres  pour  la  première  fois  eu  1773. 
Troisième  édition.  Pris  : 1 liv.  4 s.,  broché,  et  I liv.  10  s., 
franc,  par  la  poste.  Même  adresse. 

— Essais  historiques  sur  ta  dissolution  et  le  rétablistement 
de  la  monar<  hie  anglaise.  A Paris , ches  MM.  Gattey , li- 
braire, au  Palais-Royal . n"  IS  et  14  ; et  Mignerei.  impri- 
meur, rue  Jacoh,  faubourg  Saint-Germain,  n*  40. 

La  liberté  de  la  preasc  avait  moliiplic  les  imprimeries  sans 
qu’il  en  eût  résulté  dea  progrès  sensibles  dans  Vart  typogrg- 
phiijue.  Le  volnme  que  nous  annonçons,  Mrli  de  presses  nou- 
vriirment  établies,  est  remarquable  par  la  netteté  des  ca- 
racicrei  et  la  correction  du  texte.  Nous  rendrons  compte  de 
cet  ouvrage,  qui  a d’ailleurs  en  ta  faveur  le  double  intérêt 
de  MQ  objet  et  des  circonstances. 


SPECTACLES. 

AcsDtMii  ROTtLi  M MdsiqcIU — Vcodrcdi  h 3*  repré- 
sentation ie  Castor  et  Poliux. 

Tbéatie  DK  LA  Natiok. — Auj.  Il  8*  représentation  de 
Marius  à Minturnes,  suivie  d'.^mphUrgon. 

Vendredi  la  1'*  représentation  i'dihalie,  avec  les 
cbeurs. 

TnaAraK-lTAUcn.  — Auj.  la  h*  représenlalion 
laide  et  Mirrat,  précédée  des  Méprises  par  ressemblance, 

TnéATRB  Fzaüçms,  rue  de  Richelieu.— Auj.  la  1'* 
représentation  de  l'Intrigue  ipistolaire,  comédie  en  5 ac- 
tes : suivie  de  Crispin  rieal  de  son  inutire,  en  un  acte* 

En  attendant  ./raA-MnS'Terre.  tragédie  nouvelle. 

Tréatri  Dt  Mo?isncK. — Auj.  la  4*  représcolaiion  de 
le  f'endemie,  opéra  italien, 

TnéATRB  D8  MADEJfOistLLB  MovTANsrta,  au  Palais- 
Royal. — Auj.  Phèdre,  tragédie,  dans  laquelle  Mlle  Sain- 
val  l'aînée  remplira  le  réle  de  P^dre;suiTic  du  Milicien , 
opéra. 

(tHAixns  DAtfsiteas  dü  Roi,  boulevard  du  Temple. — Auj. 
la  lutte  des  Anglais,  précédée  des  Fourberies  de  .Seapin; 
tes  Cillants  Jardiniers",  le  Bon  Seigneur;  les  Deux  Iliraux 
de  ta  Laitière  ; tes  Eeosseuses.  On  commencera  par  tes 
Deux  Arlequins  Jumeaux , (t  la  petite  ebaoonne.  Dans  les 
enlr’acies,  te  Basque,  la  jeune  Tourneuse  et  les  sauteurs. 

AuBico-CoMiQii,  C.U  boulevard  du  Trtnpic.  — Auj.  la 
1'*  représenlalion  de  la  Femme  qui  a raison , coméilie  en 
3 actes;  précédée  de  fn  Finisse  Correspondance,  suivie  de 
ta  Bascule,  comédie  avec  ses  agréments  ; terminés  par  un 
divertissement. 

Thratar  DK  MoLièRB,  rue  Saint  Martin.— Auj.  te  Tar» 
fw^c,  suivi  du  Legs, 

TaiATRI  rRAKÇAIS  COVIQCK  BT  LTRIOtl.  — Auj.  la  3* 
rcprévenlalion  de  la  Bastille,  ou  le  Régime  intérieur  des 
prisons  tPEiat,  précédé  du  Mari  corrigé,  opéra  en  3 
actes 

Clob  ors  ETnABCBRS,  rue  du  Mjü,  n*  19.  — Il  est  ou- 
vert lous  les  jours  jusqu'ft  tdk  heure  qu'il  plaît  4 M.M.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYE.MBNTS  DES  RENTES  DB  L JlorEL'DB-VILLB 
DE  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sial  â la  lettre  4L 


GAZETTE  NATIONALE  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N«  167.  Jeudi  16  Juin  1791.  — DtuxiVme  annie  de  la  Liberti. 


POLITIQUE. 

ALLEMAG^E. 

féline,  U i*'  juin,  — L'archiduc  François  vient  ici  deux 
fois  par  semaioe , de  LmpinhourK,  pour  donner  audience 
publique  ; ce  prince  ae  livre  avec  1j  plus  sirleuse  auention 
aux  affaires  du  gou\erueiueuu 

Le  couronnement  del'empcreur,  comme  roi  de  Bohême, 
est  fixé  au  6 du  mois  de  septembre  prochain  t et  les  étais 
seront  convoqués  pour  cet  effet  à Prague  vers  cette  époque. 

La  cbaoeelli  ric  de  Bohême  et  d'Autriche  vii  ot  de  pu- 
blier le  premier  volume  du  code  iotiiuié  : Loi$  poUlique$ 
et  régiemenls  de  S.  Af.  J.  et  B.  Léopold  IJ,  pour  se» 
£tal»  AerediToires  d'Allemagne,  de  Bohême  et  de  GatUie; 
CO  continuera  avec  soin  celle  collection. 

Francfort , le  à /«>"•  — On  apprend  d'Ulm  que 
U.  d'Artois  est  arrivé  dans  celle  ville  ; M.  de  Condé  j est 
aussi  allé  de  Worms , le  31  laai  ; il  était  suivi  de  six  voi- 
tures. 

Les  réfugit  s français  ^ multiplient  de  plus  en  plus  aux 
environs  de  Worms;  beaucoup  sont  bieu  montés  en  che- 
vaux et  tous  bien  armés. 

Un  esprit  de  trouble  règne  dans  l’Autriche  antérieure  ; 
il  a fallu  i nvojrer  dos  commissaires  et  des  troupes  dans  les 
villes  de  Urngeu  et  de  Sulgau  ; ces  ciiconstances  oui  dé- 
terminé la  cour  de  Vienne  à augmenter  de  ce  cdlé  le  nom- 
bre des  troupes,  afin  de  réprimer  les  iiisurreciious. 

De  Caesel,  U 81  mai.  — Le  landgrave  vient  d'assigner 
les  tonds  uécc»saires  pour  rétablissement  de  six  écoles 
gratuites, 

ESPAGNE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Madrid,  du  20  maL  — Le  roi  a 
donné  ordre  au  president  de  Castille  d’avertir  les  habitants 
des  royaumes  et  cités  d'Espagne,  par  l’inlermédiaire  des 
dépulés  aux  Corics,  d'aviser  aux  moyens  de  soulager  les 
peuples,  et  de  rédiger  des  cahiers  de  doléances  sur  luutce 
qui  peut  concourir  ài  l’améliuration  du  bien  générai  eu  se 
rapprochant  de  l’ancienne  coiisUiuiion  e.spaguule. 

Le  capitaine  géneial  de  Catalogne  craint  ioujuurs  quel- 
ques insurrections  du  cdlé  des  frontières  de  France;  il  a 
eu  conséquence  mandé  h S.  M.  que,  si  on  rappelait  un  seul 
des  soldats  qui  sont  sur  1rs  frontières  d'Espagne  pour  y 
maintenir  la  iraoqnillilé,  il  donnerait  sa  démi-sion,  ne 
pouvant  pas  répondre  des  événements  sans  avoir  à oppo- 
ser aux  mécoaleuls  une  force  majeure. 

PAYS-BAS. 

De  Liège,  le  8 futn,  — Il  se  passe  encore  dans  ce  pays 
des  choses  dignes  de  l’estime  des  honnêtes  gens.  La  com- 
munauté de  Tbenx,  la  principale  dans  le  marquisat  de 
Franebimont,  a eu  ia  noble  hardiesse  de  tenir , selon  |j 
coutume  de  cette  province,  les  plaids  généraux  en  plein 
champ , assemblée  qui  rappelle  les  cbamps  de  Mars  ou  de 
Mai , les  anciens  Francs.  La  présence  des  troupes 
étrangères  qu’oo  avait  envoyées  en  armes  o'a  point  im- 
posé. L'appareil  militaire  n'a  pas  empêché  de  rédiger  un 
cahier  de  plaintes  et  une  prote»Utioo  contre  la  force  qui 
gène  la  liberté. 

Mais  le  gouvemement  actuel  a su  tourner  cel  effort  gé- 
néreux contre  le  pays , eu  y trouvant  un  prétexte  de  con- 
server les  Iroupesexeculricesduntreiiticlieii  a«' hère  la  ruine 
da  habitants.  On  prétend  même  qu'A  ce  prétexte  on  a joint 
«a  stratagème  auquel  les  prinees  électeurs  et  l'empcrriir 
aussi  ne  pussent  se  refuser.  Le  bruit  s'csl  soudain  r^andu 
d’un  complot  contre  les  toldaU  étrangers.  On  a misaus- 
aitét  les  patrouilles  en  campagne.  Ualgré  cela,  le  calme 
régnait  toujours.  L'impatience  a pris  aux  auteurs  dti 
prujeL  Ils  ont  fait  sonner  le  tocsin.  L'alarme  a été  géné- 
taie.  Les  troupes  ont  été  sur  pied  peadent  troU  jours. 

Série,  — Tome  VUl, 


Alors  il  a été  clair  que  les  troupes  exécutrices  ne  pou» 
valent  plus  s’éloigner  de  Liège.  M.  le  général  Bcnder  vou- 
drail-il  faire  de  ce  pays  une  place  d'armes  ? L'électeur  de 
Cologne  aurait-il  le  désir  de  se  faire  appeler  ainsi  A la  suc- 
cession (le  notre  prince-évêque? 

Mail  A chaque  mouvement  de  troupes  U faut  toujours 
quelques  tormes  léples.  On  a convoqué  une  aasemblee  de 
l’étal  primaire  et  du  tiers  état.  Quant  A l’élat  noble,  la 
dernii  re  résolution  qu’il  s prise  n'a  pas  permis  de  le  con* 
voquer.  11  y envoya  seulement  des  dépulés  pour  renouvrler 
ses  protestations.  Cette  assemblée,  dont  tous  les  membre! 
étaient  sûrs,  gens  complaisants  et  dévoués , s'est  tenue  en 
présence  du  prince-évêqur  lui-même  et  de  MM.  de  la  corn* 
iiiissioa  impériale.  C’était  le  19  mai.  La  résistance  de 
l'ordre  équestre  y a paru  digne  de  tout  hIAme.  Reprocher 
au  prince  l'augmentation  des  troupes  soldées,  et  sa  cou* 
pable  ambition  de  s’affraiicbir  du  tribunal  eonslitolionoel, 
du  tribunal  des  XXII,  véritable  haute  cour  naliooale,  et 
vieux  rempart  de  la  liberté!  Ce  cnme  a fort  intimidé  la 
séance  Imf^ale  et  épisci>paJe:  il  a été  jugé  irrémissible. 

EsU  ait  d’une  lettre  de  Liège,  du  6y«in.  — C'est  une 
chose  remarquable  que  la  prévention  de  nos  persécoiears 
contre  l'Asêrmblée  nationale  de  Francr.  Il  n’y  a pas  un 
homme  dans  le  chapitre  cathédral  qui  ne  dise  la  soi-disant 
nationale.  Nos  tréfonciers  vieouenl  de  changer  la  couleur 
du  ruban  qui  porte  leur  croix;  elle  était  couleur  de  feu,  et 
ils  ont  craint  qu'on  oc  lesprlL  pour  des  chevAlien de  Saint- 
Louis,,..,  Ntsum  teneatüi,,» 


FRANCE. 

De  Parie,  — A compter  do  1**  juillet  prochain,  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution . de  Salins,  département 
du  Jura,  ne  recevra  ni  lettres  ni  paquets  qui  ne  soient  af- 
franchis ; elle  a en  même  temps  arrêté  d'affraoebir  tous  les 
siens. 

La  Société  des  AmU  de  la  Constilution , de  Péroone, 
déclare  qu'elle  ne  recevra  A l’avenir  aucunes  lettres  ou  pa- 
quets qui  ne  soient  affranchis;  elle  excepta  ceux  des  So- 
ciétés ^ Paris  et  d'Amiens. 

CAISSE  DE  L’BXmOBDmAlBB. 

Vendredi  17  juiu,  A une  heure,  il  sera  brûlé  A l’hêtel 
de  la  caisse  de  rextraordioaire,  rue  Vivienoe,  la  somme 
de  18  millions  en  assignats,  laquelle,  joinle  A celle  de 
147  millions  déJA  brûlée,  fera  celle  de  100  millions. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibération»  du  corps  municipal, 
du  11  juin  1791. 

Sur  la  communication,  donnée  par  M.  le  maire,  d’ooe 
lettre  de  M.  Thévenard,  ministre  de  la  marine  par  la- 
quelle le  ministre  annonce  l’arrivée  au  port  Sainl-Nicolaa 
de  trente  milliers  de  poudre,  en  cent  cinquante  barils , 
provenant  de  ia  fabrique  de  Saint-Pons,  destinés  pour 
l'approvisionnement  des  vaisseaux,  et  dont  la  leneur  suit  ; 
s Je  viens  d’étre  informé,  monsieur,  qu’il  doit  arriver 
aujourd'hui  au  port  Saint-Nicolas  trente  millicri  de  pou- 
dre en  cent  cinquante  barils,  provenant  de  la  fabrique  de 
Saint-Pons,  qui  sont  destinés  pour  rapprovisloonement 
drs  vaisseaux.  Comme  le  reversement  de  ces  poudres  dans 
d'autres  bateaux  doit  se  faire  au  port  Saiul-N kolas,  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  prendre  les  mesures  que  vous 
jugerex  convenables  Uni  pourqoe  les  mariniers  ne  soient 
point  troublés  dans  leurs  opérations  que  pour  prolégrr  Ig 
passage  de  celte  munition  dans  la  capitale,  d'où  elle  doit 
être  rendue  A Rouen. 

• Le  ministre  de  la  marine,  THévtVAan.  a 
le  corps  municipal  a arrêté  que  la  lettre  du  ministre  de 
la  marine  serait  imprimée.  aOichée  et  envoyée  aux  co mi- 
lés  desquaraote-huit  sections. 

Sigué  BaïUVy  aiaire,-  Duoxt,  eecretaire^reffier. 


Département  de  ta  Céte^-d'Or,  — Z)i;on,  h Juin, 

Arréli  du  directoire  du  département , concernant  tee 

Saur$  de  la  Charité^  et  la  liberté  des  opinions  reli^ 

gieasêi, 

Utf.  Frsollo  cC  Leroux,  otBcieri  «luaictpeiix,  sont  en- 
trés, et  ont  f«il  part  i l’adraioistralion  des  ptainles  qae  U 
munlcipalilé  s reçues,  de  la  part  deaStturs  de  la  Charité, 
sur  les  troubles  qu’dles  éproutent  relaiiTement  à leurs 
opiutoos  reiifieuses  ; iis  ont  ajoalé  qu’ils  étaient  députés 
par  la  municipalité  pour  prier  le  corps  adnsinistraiU  de 
coocerter  arec  elle  les  mesures  à prendre  è cet  éfard. 

Sur  quoi  MU.  du  directoire  du  district  ayant  été  inrltés 
de  se  rendre  à la  séance  pour  conférer  et  donner  leur  asis, 
et  MU.  Musard  et  Maret  étant  entrés,  il  a été  fait  lecture 
d'ui»e  lettre  adressée  i radcuinisiraiioD  du  département 
par  le  ininUlre  de  l'Intérieur,  en  date  du  8t  mai  dernier 
(voyes  le  n*  155  de  cette  feuille),  contenant  les  ordres  du 
roi  de  protéger  Us  Saurs  de  la  Cbarilé  dans  le  libre  exer- 
cice de  leurs  fonctious,  conrorméinent  au  décret  rendu 
par  rissemldée  uationale , i U séance  du  14  niai  au  soir , 
dont  la  teneur  soit  : 

• Lecture  lailed’une  Adresse  des  Saurs  de  la  Cbirfté,  etc., 
sur  la  motiou  d’au  membre,  l’Assanblée  nationale  a irn- 
Toyé  au  pouroir  exécutif  la  pétition  des  Tiiles  de  la  Charité 
de  Saint' Laxore,  à l'effet  de  donner  les  ordres  ufin  que 
oes  établisaemeots  ne  soient  pas  troublés  datts  l'exercice 
de  leurs  rooeiions,  et  qu’elles  soient  spécialement  protégées 
dans  les  soins  qu'elles  rendent  avec  xèle  aux  malades.  • 

La  maltère  mise  en  délibération , et  H.  le  procureur  gé- 
néral-syndic entendu, 

Le  directoire  a considéré  les  Saurs  do  la  Charité  sons 
deux  rapports  : l'un,  comme  exerçant l'instruciion  publique 
des  enfants  ; l'autre,  comme  dévouées  au  service  des  pau- 
vres malades. 

Sous  le  premier  rapport , le  directoire  a pensé  que , ptr 
le  refus  de  prêter  le  serment  civique,  elles  se  sont  rendues 
inhabiles  h enseigner  riiislructioo  publique.  Celle  foucliou 
ii'cst  même  pas  le  principal  objet  de  leur  iosliluli  et  si 
elles  l'ont  remplie,  ce  n'csl  que  pour  suppléer  au  défaul 
d'établissements  de  cette  nature.  Oo  oe  «ioit  donc  pas  hé- 
sitçr  ù leur  interdire  l'eiercke  de  l’instruction , que  la  loi 
ne  confie  qu’aux  iicrsonnes  qui  ont  maoifeslé  par  serment 
leur  dévouement  5 la  constitution. 

Mais  sous  le  second  rapport,  cVsl-à-dire  sous  le  rapport 
des  soins  qu'elles  rendent  aux  pauvres  malades,  l'idniinis' 
tralioii  leur  doit  ta  même  protection  qu'à  tous  Us  citoyens. 
Ce  ministère  de  charité  et  de  bienTaisance  n'esi  point  une 
fonction  publique;  rbaque  individu  peut  iVxerccr  libre- 
ment, et  ceux  qui  s'y  eonsscrenl  ont  d’autant  plus  de  droit 
à la  protection  de  la  loi  qu’ils  ont  fait  plus  de  sacrtûccs 
pour  le  remplir. 

Dés  lors  que  les  Wlles  de  la  Charité  n'exercent  point  une 
fonction  publique,  quel  pourrait  être  le  prçicxle  de  les 
gêner  dans  leurs  opinions  personnelles?  La  coiuiiliilion 
n’idmet-elle  pas  la  liberté  religieuvc  dans  toute  son  éten- 
due? Et  ceux  même  qui  sont  le  plus  slncérenieot  attachés 
à lu  religion  profrsste  par  nos  |>éres  ignorent-ils  que  la 
eliarilé  est  le  plus  bd  aitnbut , que  la  persécution  la 
déebooore? 

Ah  1 gardoDs-noQt  de  retomber  dans  l'égarement  d’une 
aveugle  supertlllion.  Gardons-nous  de  subsliluer  à l'an* 
cien  fanatisme,  qui  a si  souvent  ensanglanté  la  terre , un 
fanatisme  nouveau , dont  les  effets  seraient  bientôt  aussi 
funestes.  Que  les  premiers  moments  de  la  liberté  ne  soient 
pas  souillés  par  les  élans  d’une  odieuse  intolérance;  et  si 
celle  liberté  noos  est  ebéro,  si  nous  voulons  nous  en  rendre 
dignes,  sachons  la  respecter  cbex  les  outres  comme  ils  doi- 
vent respecter  la  nélre. 

Tels  sont  les  principes  de  la  constltollon  que  nooiavnns 
juré  de  mainténir.  Tels  sont  les  conseils  de  la  raison  et  de 
rhnmaoitè;  et  ceux  qui  violeraient  ces  principes  se  ren- 
draient coupables  aux  yeux  de  la  loi.  Le  devoir  des  adnii- 
nhtraÜODS  serait  de  les  déuuocer,  celui  des  tribunaux  de 
Im  punir. 

I^r  ces  considérations,  le  directoire  do  département, 
de  l’avis  des  commissaires  du  directoire  du  district  et  de  ia 
auoiei|ttlité,  préK&li  à m séance,  a arrêté  ce  qui  suit  : 


i*  La  munlcipalilé  demeure  chargée  de  iMnrvoIr  Incea* 
sammeot  à rélablisseaeut  d'noe  écule  publique  pour  l'io- 
struclioo  des  enfxtils,  en  remplacement  de  celles  tenues 
par  quelques-unes  des  Saurs  de  ia  Charité,  auxquelles  il 
est  défendu  dés  à présent  de  les  continuer. 

2*  Il  demeure  rappelé  aux  citoyens  qu'aucune  loi  n'io* 
terdit  aux  Saurs  de  la  Chanté,  non  plus  qu’aux  autres 
citoyens,  le  libre  exercice  de  leurs  opinions rcligieusest 
qu’elles  ne  peuvent  sous  ce  prétexte  être  troublées  dans 
l'cxcrcicc  des  fonctions  volontaires  qu'elles  remplissent 
auprès  des  pauvres  malades,  et  qu'elles  ont  droit,  comme 
tous  autres  citoyens,  à la  protection  de  la  loi. 

8*  Dans  le  cas  où,  soit  iesdites  Sœurs  de  la  Charité,  soit 
tous  autres  individus , viendraient  à être  troublés  par  in- 
jures ou  par  des  faits  contraires  à l'ordre  publie  et  h la 
bberlé  garantie  par  la  constitution,  la  mttnieipililé  est 
chargée  expressément  de  dénoncer  les  auteurs  de  ces 
troubles  à l'acAsateur  public,  pour  être  poursuivis  «pu- 
nis par  les  tribunout,  suivant  la  rigueur  des  lois. 

4*  Dans  le  cas  où,  soK  Iesdites  Saurs  de  la  Charité , toit 
tous  autres  individus,  viendraient  à Iroublfr  la  tranquiU 
litê  publique  par  des  discours  séditleitx,  ou  par  des  faits 
contraires  à l'ordre  établi  par  les  loi* , il  demeure  rappelé 
aux  citoyens  qu'aurons  n'ont  le  droit  de  réprimer  eux- 
mêmes  ces  délits,  « il  leur  est  recommandé  de  les  dénon- 
cer, pour  être  les  auteurs  poursuivis  et  punis  suivant  In 
rigueur  des  lois.  / 

S*  Le  présent  arrêté  serasnr-le  champ  Imprimé  «affi- 
ché partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  directoire  du  déparlemmt  de  la  Cdte-dTOr,  à 
Diion.  le  4 loin  1*791,  l'an  11«  de  la  liberté. 

Signé  Hacbit,  viee^présldenl  ; U.*M.-F,  Vattixirr, 
secrétflire. 


ARTS. 

GSAVt’AS. 

M.  Dejabio,  place  du  Carrousel,  4,  vis4-visla  cou? 
rajale  das  Tuilarir* , mettra  aujourd'hut  en  vente  la  gravure 
du  portrait  da  M.  l'abbé  Hanry.  Letpremièroi  éprouvea,  me 
colombier  vélin,  ao  vendront  1 liv.  4 a. 

On  trouve  toujourt  chex  lui  la  collection  générale  des  por- 
Iraitf  de  NU.  lea  dépuléa  à l'Aasemblée  nationale.  H en  pa- 
rait actuellrmrnt  treniewieuf  cahiers,  compoaéa  chacun  do 
builportraita;  le  pris  de  chaque  cahier  eat  de  4 liv.  Il  prie 
les  aiiiateura  de  ne  paa  confondre  lea  gravures , faites  sur  les 
dcMiDs  d’après  nature,  avec  lea  aaisvrablea  oooU-ebfooa  dont 
lea  qntis  sont  infectés. 

Il  vend  séparémret  le  portrait  de  Mirabeau  et  celui  de 
Franklin.  Il  faut  avoir  aoiu  d’affraockir  Ica  Icitrca  et  le  port 
de  l’argent. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  U.  Dauchy, 

SÉANCE  DU  MERCREDI  15  JUIN. 

M.  Trsey  demande  que  l'Assemblée,  4 rslioo  dM  dootea 
qui  s'élèvent  sur  ses  intentions , déclare  si  ses  déor«v  sur 
l'iiicompalibUiié  des  foaclioos  regardent  la  législature  sc- 
tuelle. 

M.  Biauzat  : Les  membres  du  directoire  du  dé- 
lia rlement  de  Paris,  qui  se  trouvent  être  di'putés  à 
l'Asspniblce,  ont  donné  leur  démission  ; cette  con- 
duite a été  apniaudie,  et  il  paraît  de  plus  eu  plus 
sensible  que  ue  nareilles  fonctions  sont  incoiupati- 
bles  avec  celles  ae  la  législature.. 

M.  Dabnaudat  : Je  représente  à rAssemblée  que, 
si  elle  su  déterminait  à accueillir  ropitiion  do 
M.  Biauxat,  elle  exposerait  intiniment  la  sûreté  pu- 
blique ; et  pour  le  prouver,  je  demande  quel  mem- 
bre voudrait  que  N.  Lafayette  fût  obligé,  dans  les 
circoQstances,  de  quitter  le  commaDdemeDt  de  la 
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gtrde  oatioiiale  ; voilà  pourtant  qu«l  serait  le  r^uU 
Ut  de  votre  deliberation,  si  on  parvenait  à vous 
faire  déclarer  que  votre  décret  doit  s'appliquer  a la 
législature  actuelle.  L’Assemblée  a voulu  iucontes> 
Uulemeot  prononcer  le  contraire;  les  lois,  d'aib 
leurs,  ne  peuvent  avoir  un  effet  rétroactif,  à moins 
qu'elles  ne  le  déclarent  expressément.  Cependant, 

Puisqu’il  s’est  élevé  des  doutes,  Je  demande  que 
Assemblée  prononce  que  les  dispositions  des  dé- 
crets rendus  u'auront  lieu  que  pour  les  légisistures 
à venir. 

La  proposUlon  de  M.  Darnaudat  est  sdoptCe. 

— Sur  la  proposition  de  M.  Camus,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

« L’A'scmbléc  naliooalt,  oullerapport  de  ton  comité 
central  de  liquidation,  qui  lui  a rendu  compte  de  l'absence 
de  M.  Danserilliers,'  directeur  et  admlnbUaleur  |éoéral 
des  bétlmenis  du  roi , dCciile  : 
tArt.  1*'.  Le  roi  sera  sopplté  de  commettre  IncesMTn* 
ment  une  personne  pour  remplir  les  ToDctions  dont  le  di- 
recteur général  et  adminitiralear  de  ie«  bâtiments  est 
eharfé  par  l'edit  dn  aoU  de  septembre  1779,  b l'égard  de 
tous  les  objets  de  créances  cencereanl  les  baUmeou,  an* 
lérieures  au  1*'  inillel  17M. 

< U.  Les  biens  aenbles  et  immeulries  qve  H*  Dangevil* 
liers  po«^  dans  le  royaume  Mroot  taiijs  à la  requête  de 
l’agent  du  tr^r  public,  et  il  sera  établi  à leur  gouverse- 
ment  et  admioistraiion  des  commUsairrs  eooplables,  pour 
Sbrtlô  do  Iq  responsabilité  dont  U.  DangerUliers  est  tenu 
relatiTemcDl  à l'exercice  de  ses  ronclioos  et  à l'cxéculioa 
de  l'édit  du  mois  de  septembre  1790.  ■ 

U.  Biauzat  : Je  demande  que  ce  décret  soit  pré- 
senté dans  le  jour  à la  sanction,  a6n  qu'apràs  avoir 
soustrait  sa  personne,  M.  Dangevillters  oe  puisse 
pas  soustraire  ses  meubles. 

M.  SAUctrri  ; On  distribue  aux  portes  de  votre 
salle  une  AüresM  de  à1.  Joee ph-Marie  Bclgoderé,  ob 
licier  municipal  de  la  ville  de  Bastia  en  l’ile  do 
Corse.  Celle  Adresse  contient  dea  inculpations  tr^s- 
graves  contre  le  directoire  du  département , qu’elle 
accuse  d'exercer  une  diolature  inquisitoriale,  et  d’ot» 
tenter,  par  des  vexations,  à la  liberté  individuelle 
des  citoyens;  elle  accuse  particulièrement  d’itilri» 
gués,  tendant  a perpétuer  l'anorchie,  M.  Arena, 
procureur  général-syndic.  Comme  ces  faits  sont  ex- 
trêmement grav/s,  et  qu’il  est  inlîiiiinent  intércs- 
saiiî  |mur  le  directoire  et  pour  les  patriotes,  qui  sont 
en  tres-grend  nombre  dans  l'ile  de  Corse,  qu'ils 
soient  éclaircis,  je  demaude  que  l’Adresse  soit  ren- 
voyée au  comité  des  rapports.  Si  le  directoire  est 
coupable  des  faits  qui  lui  sont  imputés,  je  prends 
l’ciig.igcment  solennel  de  ne  jamais  le  défendre  dans 
le  sein  de  l’Assemblée  nationale;  mais  si  au  con- 
traire il  n’a  fait  que  déployer  le  zèle  le  plus  patrio- 
tique, il  faut  qu'il  suit  soleaudlemeotjusliüedeces 
accusations  calomnieuses. 

L'Assemblée  ordonne  la  renvoi  de  eciteafiiiire  au  eooilé 
des  rapports. 

M.  Onma-MASsiLLON  : Tandis  que  votre  comité 
des  monnaies  s’amuse  à faire  des  expériences  au 
moins  inutiles,  la  chose  publique  souffre.  Je  vois 
d'un  cûlé  que  les  assignats  vont  être  mis  en  émis- 
sion avant  nue  nous  ayons  une  quantité  sufGsante 
de  monnaie  ae  cuivre  ; de  l'autre,  qu’on  épuise  notre 
cuivre  ronge,  qu'on  le  renchérit,  et  qu’en  lardant  à 
vous  faire  prendre  un  parti  sur  le  métol  des  cloches, 
ou  le  rendra  inutile.  Le  JO  mai  je  vous  présentai  un 
mémoire  sur  les  moyens  de  tirer  sür-te-chamn  des 
Cloches  un  parti  avantageux,  en  rendont  l’alliage 
dont  elles  sont  composées  malléable,  ce  qui  évite- 
rait l’opération  dispendieuse  de  i'exlraction  du  cui- 
vre; voiischargeSles  votre  comité  de  vous  en  faire, 
sous  hutUiita,  le  ropport;  depuis  dix-huit  Jours  ce 


rapport  n’eat  pas  eacore  fait  M.  l'abbé  Bocbovii 
membre  de  la  commission  administrative  dea  mon- 
naies; vous  a distribué  un  mémoire  extrêmement 
clair  sur  cette  matière;  il  vous  a dislribuédes  pièces 
faiUaavecdu  métal  de  cloches  sans  aucune  ottéra- 
lion  alchimique.  Vous  pouvei  donc,  dès  à presf'iit, 
prendre  un  parti  ; et  puisque  le  comité  s'obstine 
dans  un  silence  aussi  funeste,  je  demande  qu'il  lui 
soit  expressément  enjoint  de  faire  son  rapport  ven- 
dredi, et  qu'à  son  début  je  sola  autorisera  présen- 
ter mon  projet 

II.  Cbino!i  : Le  comité  des  monnaies  s'est  occupé 
avec  le  plus  grand  zèle  des  moyens  de  voua  nréseit- 
ter  des  résultats  sûrs  sur  la  valeur  du  métal  aes  clo- 
ches; mais  il  a cru  ne  pouvoir  vous  présenter  que 
des  calculs  appuyés  sur  des  expériences,  ^ous  avons 
lait  plusieurs  essais  eu  petit  ^trémement  saiisfai- 
sanls;  mais  nous  n’avotis  pas  cru  qu'ils  fussent  suf- 
Itsauls  ; nous  devions  faire  avant-hier  une  expérience 
en  grand  sur  douse  quintaux  de  matière  de  cloche  ; 
elle  a été  retardée  par  un  obaUicle  involontaire  de 
notre  part,  c’est-à  dire  par  le  défaut  d'une  quantité 
suffisante  de  matière  ; mais  j’ai  la  certitude  qu’elle 
se  fera  vendredi  prochain.  Je  dois  en  même  temps 
annoncer  à l'Asseniblée  que  nos  premiers  essais  nous 
donnent  les  plua  grandes  espérances  sur  le  succès 
de  l'opération  extrêmement  utile  qui  consistera  à 
extraire,  du  métal  des  cloches,  le  cuivre  pur  qui  s'y 
trouve. 

M.  Mabtinsau  : Moi  je  soutiens  que  nous  ne  de- 
vons pas  attendre  te  résultat  des  expériences  du  co- 
mité des  monnaies.  Nous  tenons  à la  main  des  piè- 
ces deàl.  t’abbé  Rochon,  fuites  avec  le  métal  des  clo- 
ches, qui  sont  plus  belles  que  celles  qui  sont  faites  en 
cuivre  pur.  Ce  départ  du  cuivre  pur  exige  des  opé- 
rations longues  et  dispendieuses;  je  demande  qu’il 
soit  rejeté. 

L’AMembtéeenjoiat  au  comité  des  aoooaics  de  faire  son 
rapport  dimanche  proebuio. 

— M.  Prrmon  présente  la  rédaction  du  décret  rendu 
filer  relativement  à l'irislruclion  à envoyer  aux  colonias» 
Celte  nouvelle  rédaction  esi  décrétée  en  ces  termes  : 

• L'Assemblée  nationale , après  avoir  eulrndu  la  lecture 
des  instructions  proposées  par  les  comités  réunit  de<i  colo- 
nies. de  marine,  de  cunslUutioi),  d’agriculture  et  de  com- 
merce, décrète  que  ion  président  ae  retirera  parKleten  le 
roi,  pour  le  prier  de  lea  faire  adrtiser,  ainsi  que  le  présent 
décret,  au  gouverneur  de  la  eolonli  da  Saiiil-Doroitigue, 
pour  servir  de  némoira  et  d'inttruction  seulement  i 

■ Que  raiacmbléc  coloniale  pourra,  en  w conformant 
lut  décrets  rendus  pour  Irscolontes,  desquels  elle  oe  pourra 
arrêter  ni  suspendre  l'exécution,  melire  provitoiremcnt  à 
l'eiécution,  avee  l'approbation  préaiabit  du  gouverneur, 
les  dispovUions  des  différents  décrets  de  t'Ai^embléc  na- 
tiooala  rendus  pour  le  royaume,  et  même  celles  des  in- 
btructioos  qu'il  croirait  pouvoir  convenir  à la  colonie , I la 
charge  de  rapporter  le  tout  au  eorpi  législatif,  pour  lire 
loumia  à la  déiibéraiioa  et  à la  sanotion  du  roi  ; 

c Que,  pour  mettre  l'asseaiblée  oolootale  à même  d’user 
de  cette  lheulté,  U lui  sera  adreasA,  t titre  d’iiutruciion 
seulcmeni,  un  exemplaire  des  déereis  de  l'Assemblée  na- 
tionale, Bccepiés  ou  aancUonnéa  par  te  roi.  > 

M.  Cbapelieh  : Vous  avez  chargé  voire  comité  de 
constitution  de  vous  rendre  coiiiple  d’un  projet  de 
scrutin  qui  vous  a été  présenté  par  M.  Guiraud,  ci- 
toyen de  Bnrdeoux.  On  a été  elTrayé  de  la  iel)teu^ 
avec  laquelle  ont  été  faites  les  dernières  élections, 
et  du  petit  nombre  d’électeurs  qui  y ont  concouru. 
Le  projet  de  M.  Guiraud  tend  à accélérer  les  élec- 
tions; ne  s'appliquant  qu'aux  scrutins  individuels, 
il  sera  principalrmont  utile  dans  les  assemblées  élec- 
torales. Il  Consiste  dans  un  tronc  cubique,  divisé 
dans  son  intérieur  par  un  plan  oblique  trocé  sur 
l'une  de  ses  diagonales.  Ost  dans  ce  tronc  que  se 
JeitcDt  les  scrutins  composés  d’une  tablette  de  bois, 
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eouTertf  d*une  matière  blanche  sur  laquelle  on 
puksr  effacer  le  crayon  : ces  tablelles,  en  glissant 
sur  le  plan  obIii|iie,  tombeiil  par  leur  propre  i^ohIs, 
lorsqu'elles  sont  au  nombre  d'une  vioglnine,  sur  la 
table  des  scrutateurs.  Ceux-ci  rangent  ces  tablettes 
dans  l’ordre  alph;iln=lique  des  noms  qu'elles  con- 
tiennent, sur  un  tableau  divisé  en  ca«es.  Ce  tableau 
est  partagé  en  colonnes,  et  les  colonnes  coupées  par 
des  transversales  parallèles  formant  des  divisions 
de  vingt  tablettes  chacune,  et  des  subdivisions  de 
dix  et  cinq  tablettes.  Toutes  tes  tablettes  portant 
le  même  nom  étant  rangées  dans  les  cases  d'une 
même  colonne,  on  voit  d'nn  coup  d’œil  quel  est  le 
nom  qui  a le  plus  de  fois  vingt,  dix  ou  cinq  tablet- 
tes; c'est-à-dire  que  l'on  aperçoit,  à l'inspection 
seiiledii  tableau,  quel  est  le  nom  qui  réunit  le  plus 
de  suffrages.  Chaqi^p  électeur,  pouvant  faire  une 
maroue  caractéristique  à sa  tablette,  peut  vérifier 
la  fidélilé  des  scrutateurs.  Trois  tableaux,  ayant 
chacun  deux  scrutateurs  pour  les  servir,  sufiisi'ut 
pour  une  assemblée  de  six  cents  personnes,  et  un 
tour  de  scrutin  se  fait  en  moins  de  trois  quarts 
d'heure.  Voire  comMé  de  constitution,  regardant 
celte  forme  de  scrutin  comme  très-avantageuse, 
vous  propose  de  de'créler  qu’elle  sera  mise  en  usage 
dans  les  assemblées  électorales,  et  que  le  comité 
sera  chargé  de  rédiger  une  instruction  à cet  effet. 

M.  Biauzat  : Cette  forme  de  scrutin  me  parait 
avoir  plusieurs  ineonvéïiienls;  par  exemple,  un  in- 
trigant qui  se  chargerait  de  distribuer  les  tablettes 
aux  électeurs,  à mesure  qu'ils  entreraient  dans  l'en- 
ceinte où  seront  placées  les  machines,  pourraient 
souffler  des  choix  à des  hommes  simples  qui  croi- 
raient trouver  l’opinion  publique  dans  les  choix 
successivement  dicU^  de  la  même  manière  à leurs 
voisins.  On  dit  ensuite  que  ce  mécanisme  est  utile 
pour  que  chaque  électeur  s’assure  de  l'exactitude 
des  scrutateurs,  et  on  parle  en  même  temjis  de  célé- 
rité ; or,  je  vous  demande  s’il  ne  faudrait  pas  huit 
jours  pour  que  chaque  votant  allât  vérilier  sa  ta- 
blette  Comme  ces  machines  ne  pourront,  dams 

tous  les  cas,  servir  aux  élections  aciuelle~s,  il  serait 
utile  que  l’auteur  de  l'invetitioii  fût  chargé  d'exécu- 
ter sa  machine  en  grand,  afin  que  nous  pussions  eu 
faire  l’cxpiTiencc  dans  les  élections  de  nos  prési- 
dents. Je  demande  eu  conséquence  l'ajouruement. 

La  proposition  de  H.  Biautat  est  adoptée, 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*une  lettre 
de  H.  Gérard , qui,  apr^-s  avoir  etpo<é  tu  nécessité  oti  il 
croit  avoir  été  réduit,  pour  i'iniérèt  public,  de  cesser,  ainsi 
que  ses  rollt-giics,  doutés  des  colonies,  d'assisier  pendant 
quelque  temps  aux  séances  de  l’Assemblée  nationale,  de- 
mande un  congé  pour  aller  prendre  les  eaux  de  Korges, 
nécessaires  au  rctablissement  de  sa  santé.  {Pituieurt  voix: 
C’est  un  bonnéte  homme,  il  faut  accorder  le  congé.) 

L’Assemblée  accorde  le  congé. 

— M.  Merlin  présente,  an  nom  da  comité  féodal , rt 
l'Assemblée  adopte,  |M>ur  être  observée  comme  loi  du 
royjiime,  une  instruction  sur  les  droits  de charopait,  ter- 
rage, agrier,  airage,  tierce,  Toélé,  comptant,  cens,  renies 
aeignruriales,  lods  et  ventes,  reliefs,  et  autres  droits  ci- 
devani  seigneuriaux,  déclarés  racbetables  par  te  décret  du 
15  mars  HOO,  sanctionné  par  le  lOi  le  38  du  même  mois. 

Celte  instruction  est  ainû  conçue  : 

• L'AsstunhIée  nationale  a rempli,  par  rnbolition 
du  régime  fi-odal,  prononcée  dans  la  srance  du  4 
août  178»,  une  des  plus  importantes  missions  dont 
l'avait  chargée  (a  volonté  souveraine  de  la  nation 
françai.^;  mais  ni  la  nation  française,  ni  ses  repré- 
si’nlanls  n’oiit  eu  la  pensée  d'giifreindre  par  là  les 
droits  sacrés  et  inviolables  de  la  propriété. 

• Aussi,  fil  même  temps  quelle  a reconnu  avec  le 
pins  grand  éclat  qu'uu  homme  n'avait  jamais  pu 
devenir  propriétaire  d'uu  autre  homme , et  qu’en 


conséquence  les  droits  que  l'un  s'était  am^és  sur 
la  personne  de  l’autre  n'avaient  jamais  pu  aeventr 
une  propriété  pour  le  premier,  l’Asscmblee  nationale 
a maintenu,  de  la  manière  la  plus  précise,  tous  les 
droits  et  devoirs  utiles  auxquels  des  concessions  de 
fonds  avaient  donné  l'étre,  et  elle  a seulement  per- 
mis de  les  racheter. 

• Les  explications  données  i cet  égard  par  le  dé- 
cret du  15  mars  1790  paraissaient  devoir  rétablir  à 
jamais  dans  les  campagnes  la  tranquillité  qu'y 
avaient  troublée  de  fausse^  interprétatiuns  de  celui 
du  4 août  1769 

• Mais  ces  explications  elles-mêmes  ont  été,  en 
plusiaiirs  canlons  du  royaume,  ou  méconnues  ou 
altérées  ; et,  il  faut  le  dire,  deux  causes  extrêmement 
affligeantes  pour  les  amis  de  la  constitution  et  par 
conséquent  de  l'oidre  public,  ont  favorisé  et  favori- 
sent encore  le  progrès  des  erreurs  qui  se  sont  ré- 
pandues sur  cet  objet  important. 

• ta  première,  c’est  la  facilité  avec  laquelle  les 
habitants  des  campagnes  se  sont  Laissé  eutramer 
dans  les  écarts  auxquels  les  ont  excités  1rs  ennemis 
même  de  la  révolution , bien  persuadés  qu’il  ne  peut 
pas  y avoir  de  liberté  là  où  les  lois  sont  sans  force,  et 
qu'ainsi  on  est  toujours  sûr  de  conduire  le  peuple  à 
l'esclavage,  quand  on  n l'art  de  l'emporter  au  delà 
des  bornes  établies  par  les  lois. 

« La  seconde,  c'est  la  conduite  de  certains  corps 
administratifs.  Chargé.^  par  la  constitution  d'assurer 
le  recouvrement  des  droits  de  terrage,  de  champart, 
de  cens,  ou  autres  dns  à la  nation,  plusieurs  de  ces 
corps  ont  apporté  dans  cette  partie  de  leurs  fonc- 
tioiis  une  insouciance  et  une  faiblesse  qui  ont  amené 
et  multiplié  les  refus  de  payement  de  la  part  des  re- 
devables de  l'Etat,  et  ont,  par  l'influence  d'un  aussi 
funeste  exemple,  propagé  chez  les  redevables  des 
particuliers  l'esprit  d’insubordioation,  de  cupidité, 
d'injustice. 

• Il  est  temps  enfin  que  ces  désordres  cessent;  et 
si  l’on  ne  veut  pas  voir  périr  dans  son  berceau  une 
constitution  dont  ils  troublent  et  arrêtent  la  marche, 
il  e.sttempsque  les  citoyens  dont  l'indiislrie  féconde 
les  champs  et  nourrit  l'empire  rentrent  dans  le  de- 
voir, et  rendent  à la  propriété  l'hommage  qu'ils  lui 
doivent. 

• L’Assemblée  nationale  aime  à croire  qu’ils  n’ont 
besoin  pour  cela  que  d'étre  éclairés  sur  le  véritable 
sens  des  lois  dont  ils  ont  jusqu'à  présent  abusé;  et 
c'est  ce  qui  la  détermine  à le  leur  expliquer  par  cette 
instruction. 

■ 11  n'y  a personne  qui  n’entende  parfaitement 
l’article  l«^r  du  titre  111  du  décret  du  15  mars  1790, 
par  lequel  l'Assemblée  nationale  a déchiré  racheta- 
i)le.s,  et  a voulu  que  l’un  continuât  jusqu’au  rachat 
effectué  • tous  les  droits  et  devoirs  féod.iux  ou  cen- 
sucls  utiles,  qui  sont  le  prix  et  la  condition  d'une 
concession  primitive  de  fonds.  > 

• Mais  ce  qui,  quoique  très-clair  par  soi-même,  ’ 
ne  paraît  pas  l'être  également  pour  tout  le  monde, 
c'est  la  désignation  iTe  ces  droits  telle  qu'elle  est 
faite  par  l’article  suivant  du  même  titre.  Cet  arücic 
est  ainsi  conçu  : 

• Et  sont  présumés  tels,  sauf  la  preuve  contraire  : 

• 10  Toutes  les  redevances  seigneuriales  annuel- 

• les,  en  argent,  grains,  volailles,  cires,  denrées  ou 

• fruits  de  la  terre,  servis  sous  la  dénuminntiou  de 

• cens,  censives,  sur-cens,  capcasal,  rentes  féodales, 

• seigneuriales  et  emphytéotiques,  chauipart,  las- 

• que,  terrage,  arrage,  agner,  coiiiplant,  foelé,  dî- 

• mes  inféodées,  ou  sous  toute  autre  dénomination 

• quelconque,  qui  ne  se  paient  et  ne  sont  dus  que 

• par  le  proprietaire  ou  possesseur  d'uu  fouds,  tant 
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• qu'il  est  propriétaire  ou  possesseur,  et  à raison  de 

• la  durée  de  la  possession. 

« 2°  Tous  les  droits  casuels  qui,  sous  le  nom  de 

• quint,  treiTiième,  lodsel  treizains,  lods  et  ventes, 

• issues,  milods,  rachats,  veiilerols,  reliefs,  relevoi- 

■ sons,  plaids,  ou  autres  dénominations  quelcoii- 

• ours,  sonl  dus,  à cause  des  mulatiuus  survenues 

• (lans  la  propriété  ou  la  possession  d'un  fonds,  par 

• le  vendeur,  l’acheteur,  les  donataires,  les  héritiers 
« ou  tous  autres  ayants>cause  du  précédent  proprié* 

■ taire  ou  posses^ur. 

• 3®  Les  droits  d'acapte,  arrière-acaplc  et  autres 

• semblables,  dus  tant  à la  mutation  des  ci-devant 

• seigneurs  qu’à  celle  des  propriétaires  ou  posses- 

• seurs.» 

• On  voit  que  cet  article  a pour  objet  trois  sortes 
de  droits , savoir  : les  droits  lues , le.>  droits  cnsiicis 
dus  à la  mutation  des  propriétaires,  et  Ir's  droits 
casuels  dus  tant  à la  mutation  des  propriétaires  qu'à 
celle  des  seigneurs. 

• On  voit  encore  que  ces  trois  espèces  de  droits 
ont  cela  de  commun , qu’ils  ne  sont  Jamais  dus  à 
raison  des  personnes , mais  uniquement  à raison  des 
fonds , et  parce  qu'on  possède  les  fonds  qui  en  sont 
grevés. 

• Ou  voit  enfin  que  cet  article  soumet  ces  droits 
à deux  règles  générales  : 

• La  première,  qu’ils  sont  présumés,  dans  la  main 
de  celui  qui  les  possède, être  le  prix  d’une  concession 
primitive  de  fuuds  ; 

■ "La  seconde,  que  celte  présomption  peut  être 
délriiile  par  l'effet  d’une  preuve  contraire,  mais  que 
celte  preuve  contraire  esta  la  charge  du  redevable, 
et  que,  si  le  redevable  ne  peut  pas  y parvenir,  la 
présomption  légale  reprend  toute  sa  force,  et  le 
ccmdamiie  a continuer  le  payement. 

• L'article  ne  décide  pas  expressément  quel  serait 
reflet  d'une  telle  preuve  contraire , si  elle  était  ac- 
quise par  le  redevable;  mais  la  chose  s'explique 
assez  (Telle-mémc , cl  une  distinction  très-simple 
éclaircit  tout. 

• En  elfet,  ou  par  le  résultat  de  cette  preuve  le 
droit  se  trouverait  être  le  prix  d’une  somme  d’argent 
fournie  à titre  de  prêt  ou  ne  constitution,  ou  bien  on 
ne  lui  verrait  d'autre  origine  que  l’usurpation  et  la 
lui  du  plus  fort. 

• Dans  le  premier  cas,  le  droit  ne  serait  pas  éteint  ; 
mais  on  pourrait  le  faire  cesser  par  la  seule  restitu- 
tion de  la  somme  anciennement  reçue;  et  si  c'était 
une  rente  réputée  jns4|uc-là  seignéiiriale  on  ceii- 
suelle , on  ne  pourrait  plus,  aux  mutations  de  l'hc- 
ritage  qui  en  est  grevé, en  conclure  que  cet  héritage 
fût  soumis, soit  aux  lods  et  ventes,  soit  au  relief,  suit 
à tout  autre  droit  casuel. 

• Dans  le  second  cas,  c’est-à-dire  lorsque,  par  le 
résultat  de  la  preuve  entreprise  par  le  redevable 
d’mi  des  droits  énoncés  dans  l’article  dont  il  s'agit, 
il  parait  que  ce  droit  n'est  le  prix  ni  d'une  concession 
de  fonds,  ni  d'une  somme  d’argent  anciennement 
reçue,  mais  le  seul  fruit  de  la  violence  ou  de  l'usur- 
pation , ou,  ce  qui  revient  au  même,  le  rachat  d’une 
ancienne  servitude  personnelle,  il  u'y  a nul  doute 
qu'il  ne  doive  être  aboli  purement  et  simplement. 

• Cette  abolition  est  juste  alors;  mais,  remarquons- 
le  {lien,  elle  ne  l’est  que  dans  ce  cas,  et  il  n'y  a que 
l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi  qui  ait  pu  abuser  de 
l’article  II  du  titre  111,  au  point  d’en  conclure  que 
tous  les  droits  dont  il  fait  rénumérntion  doivent  etre 
abolis,  si  le  ci-devant  seigneur  qui  était  en  possession 
de  les  percevoir  ne  prouvait  pas,  dans  la  forme 
prescrite  par  l’article  XXIX  du  titre  II,  qu'ils  avaient 
été  créés  pour  cau^e  de  cc)Ucesslon  de  fonds,  ou,  eu 
d’autres  termes , s’il  ne  rapportait  pas,  à défaut  de 


titre  primitif,  deux  reconnaissances  énoncialives 
d’une  plus  ancienne,  et  faisant  mention  expresse  de 
la  concession  pour  laquelle  ces  droits  avaient  été 
stipulés. 

• Ceux  qui  ont  élevé  celte  prétention  auraient 
bien  dil  porter  leurs  regards  sur  l’article  même  qui 
suit  immédiatement , dans  le  titre  III, celui  de  IVxa- 
men  duquel  il  s'agit  en  ce  moment;  iis  y auraient 
vu  que  l’Assemblee  nationale,  loin  d'exiger,  pour  les 
droits  présumés  venir  de  concession  de  fonds,  tes 
preuves  très-difiiciles  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle XXIX  du  titre  11 , a formellement  déclaré  qu'il 
ne  serait  rien  changé  à la  manière  d’en  vérifier,  soit 
l'existence,  soit  la  quotité,  sauf  que  la  règle  : Nulle 
terre  sans  seigneur  n’aurait  plus  effet  que  dans  tes 
coutumes  qui  l'adoptent  en  termes  exprès.  — Tel 
est  le  sens  et  l'objet  de  l’article  111  du  titre  III.  En 
voici  les  termes  : • Les  contestations  sur  l’existence 

• ou  la  quotité  des  droits  énonct\s  dans  l’article  pré- 

■ cèdent  seront  décidées  d’après  les  preuves  aulo- 

• risées  par  les  slaluls,  coutumes  et  règles  observés 

• jusqu'à  présent,  sans  néanmoins  que,  hors  des 

• coutumes  qui  en  dis|>oscnt  aiilreineiil,  l'enclave 

• puisse  servir  deprétexte  pour  assujettir  iiii  héritage 

• à des  prestations  qui  ne  sont  point  énoncées  dans 

• les  titres  direcicment  applicables  à cet  héribge, 

• quoiqu’elles  le  soient  dans  les  titres  relatifs  aux 

• héritages  dont  il  est  environné  et  circonscrit.  • 

Il  est  bien  clair  que  par  la  partie  de  cet  article  qui 
se  termine  aux  n\ols  ; • observés  jusqu’à  préseni,* 
l’Assemblée  nationale  a voulu  empêcher  que,  par 
une  application  erronée  de  l’article  XXIX  du  titre  11 
aux  droits  énoncés  dans  l’article  U du  litre  III,  nn 
n’étendll  aux  droits  féodaux  et  censiiels  ordinaires 
des  modes  de  preuves  qui  n’avaienl  élé  établis  que 
pour  des  droits  extraordinaires,  odieux  de  leur  na- 
ture, et  portant  toutes  les  marques  extérieures  de 
l’ancienne  servitude  personnelle. 

«Il  était  naturel,  il  était  juste  que  l’Assemblée 
nationale  fût,  par  rapport  aux  miules  de  preuves, 
plus  diflicile  pour  cette  seconde  espèce  de  droit  que 
pour  la  première;  et  c’est  ce  qu’a  parfaitement 
développé  la  proclamation  du  rot  du  U juillet  1790, 
portant  caSNation  de  plusieurs  délibérations  des  mu- 
nicipalités de  Marsangy,  Tcrmaney.  Angély  et  Buis- 
son. Il  y est  dit  que  : « par  son  decret  du  13  mars, 

• sanctionné  par  Sa  Majesté,  rAss**mblée  nationale  à 
«distingué  les  droits  seigneuriaux  supprimés  sans 

• indemnité  de  ceux  qui  sont  rachctables  ; que  les 

• premiers  nonl  énoncés  dans  le  titre  11  ; mais  que 

• néanmoins  qnelques-unsd'cntre  eux  peuvenldon- 

■ ner  lieu  a une  indemnité , si  leur  exécution  a pour 

■ origine  une  concession  de  tonds  ; que  c’est  par  rap- 
« port  à ceux-là  que  l'art  XXIX  du  titre  II  exige  des 
« ci-devant  seigneurs , à défaut  de  litre  primitif,  la 

• représentation  de  deux  reconnai^^sances  et  la  pos- 
« session  d'au  moins  quarante  ans;  que  celle  pré- 

• caution  était  de  justice  . parce  que  si,  dans  l’orga- 

• nisation  du  système  féodal,  les  droits  de  foiiage, 

• bourgeoisie,  garde,  banalité,  banvin  , corvée  et 

■ autres,  étaient  le  plus  souvent  le  fruit  de  l'usiirpa- 

• lion , il  avait  pu  se  faire  , et  il  était  en  effet  arrivé 

• quelquefois  que,  sous  la  même  dénomination  . il 

• avait  été  crée  des  droits  formant  le  prix  d'iine  con- 

• cession  ; que  par  celte  raison  ils  donneraient  oii- 

• verlure  à une  indemnité  légitime  ; mais  que,  pre- 

• nant  pour  règle  ce  qui  s'était  pratiqué  le  plus  gé- 

• néralement,1a  présomption  naturelle  était  contre 

• tes  ci-devant  seigneurs,  tant  qu’ils  ne  rapporte- 
«raient  pas  de  titres  capables  de  la  détruire;  et 

• qu  aussi  on  leur  avait  imposé  la  nécessité  de  les 

• représenter,  par  rapport  à ces  sortes  de  droits  scu- 

• lement , quand  ils  prétendraient  à un  rembonrse* 


• ment  quelconque  ; nuis  que  le  titre  III  du  m^me 

• decret  est  consacré  à fournir  l'énuniératioa  de 

• droits  srigneuriatix  qui  ne  peuvent  sVteindrc  que 

• pAt  raclut  « et  doivent  être  suivis  jusnii’au  rom- 

• boursemeMl  eieclif;que  Us  termes  de  l’article  I®r 

• du  titre  111  ne  laissent  point  de  douU* , eu  disant  : 

• Seront  simplenienl  raclietable , et  coulinucrunt 

• d'être  paves  ^usau'au  rachat  eifectué,  tous  les 

■ droits  et  oevoirs  féodaux , ou  censucISt  qui  sont  le 

• i>rix  et  U condition  d'une  cuncessiou  pritnilive  de 

• finids.  Que  l’article  11  ajoute  aussitôt  : fit  sont 

• présumées  telles,  sauf  la  preuve  contraire,  toutes 
« les  redevances seifueuriales  annuelles, en  argent, 

• grains,  denrée'»  ou  fruits  de  la  terre,  servies  sous  la 

• déiiüinioaiion  de  cens,  censives,  sur-cens...  cliam- 
«parls,  terrages,  etc.  Il  résulte  évidemment  de 

• celte  dispusiUoo,que  loin  d'avoir  rieu  à prouver 
pour  conserver  leurs  possessiuiü de  cens,  de  ter- 

• rages, ciuinparts,  etc., jusqu’au  rachat , c’est,  au 

• coulraire,  à celui  qui  refuse  le  service  du  droit  à 

• établir  qu'd  u'tôt  pas  U requésenUtioa  de  U coo- 

■ cession  primitive.  • 

• Voilà  comment  a parlé,  au  nom  des  lois,  le 
11  juillet  1790,  presqu'a  U veille  de  se  lier  à 1a  con- 
siitutioD  par  le  aerfUf&t  le  plus  sulemiel  et  le  plus 
imposaot,  ce  roi  qui  ne  veut  et  ne  peut  plus  régner 
que  par  1rs  lois,  et  dont  le  bonheur  dépend  de  leur 
exacte  observation.  Fraudais  1 ooutemplea  cet  ac- 
cord eMre  vos  repreaentaats , qui  expriment  votre 
volonté  générale.el  votre  roi  qureii  presse  rexéeu- 
lion  ponctuelle;  et  iogfx  après  cela  de  quel  mil  vous 
devei  regarder  eee  nommes  pervers  qni,  par  des  dis> 
cours  et  des  écrits  coupables,  vous  prêchrni  la  dés- 
obéissance aor  lois,  on  qui  cherchent  par  des  me- 
naces et  des  voies  de  fait  à vous  empêcher  d'y  obéir. 
Ces  hommes,  u'eu  doutoi pas.  sont  vos  ennemis  les 
plus  dangereux  ; et  il  est  du  devoir,  non-seulement 
de  tout  boi  citoyen,  mais  de  toutindividu  qui  pense 
sérieusement  à sa  propre  eonservation  de  les  dénon- 
cer aux  tribttuâux,  di  las  Uvrer  à taule  la  rigueur  de 
b jiLsiice. 

- Que  ehactin  te.  pénètre  donc  bien  des  véritables 
dispositions  du  décret  du  15  mars  1790;  qu'on  re- 
oonee  de  bonne  foi  à cetesnrit  de  caviUalioa  qui  les 
a dt'figurées  dans  l'esprit  du  peuple;  que  les  corps 
adiniuLntratiis  donnent  l’exemple  en  les  faisant  exé- 
cuter, par  tous  les  moyens  qui  sont  eu  leur  pouvoir, 
à l'egard  des  redevables  de  droits  nationaux;  ctalors, 
l'Assemblée  nationale  a droit  de  s*y  attendre , alors 
tout  rentrera  dans  l'ordre.  S'il  reste  des  diflicultcs 
sur  rexUtrnee  ou  sur  la  quotité  de  quelques  droits , 
les  juges  les  décideront;  l’article  U1  du  litre  lU  du 
décret  dont  ou  vient  de  parler  leur  en  fouruit  les 
moyens  ; et  l'article  Ut  de  celui  du  19  juin  suivant 
les  avertit  que , conformément  au  nrincipe  éternel 
du  respect  dû  à ta  possession,  ils  doivent,  nonob- 
stant le  lùige,  ordum>er  le  payement  provisoire  des 
liroiU  qui,  quoique  contestes,  sont  accoutumés  U’é- 
Irc  payés,  sauf  aux  redevables  à faire  juger  te  peli- 
toire,  cl  àse  Caire  restituer,  s'ils  IriompWnt  en  dcü- 
nitive,  ee  qu'ilsseronl  jugés  avoir  payé  indûment. 

• ^UisdansqQelscasdesdroitsaujouni’hui  con- 
testés dotveubils  être  regardés  conune  accoutumés 
d'être  payés?  ta  maxime  générale  qu'a  établie  de- 
puis des  Siècles  uue  jurisprudence  fondée  sur  U rai- 
son la  plus  pure,  c’est  qu'en  fait  de  droits  fonciers 
U poseessioa  de  l’année  précisante  doit  régler  pro- 
TisoirccDcnt  celle  de  l'année  actuelle.  Mais  comme 
cette  règle  n’a  lieu  qoe  lorsque  la  possession  de  re- 
cevoir (>«  de  ne  pas  payer  n'rst  pas  l'effet  de  la  viu- 
Irnce,  et  q^ , très-malheureusement,  la  violence 
Cfiqduyée  aefak^  ou  annoncée  par  des  menaces, 
a Seule,  (Icpuîs  ueux  ans,  exempte  un  grand  nombre 
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de  personnes  du  payement  des  droits  de  champart, 
de  terragf , et  autres  ci-devant  seigneuriaux  ou  sim- 
plement fonciers,  l'Assemblée  nationale  manquerait 
aux  premiers  devoirs  de  U justicesi  clic  ne  décla- 
rait comme  elle  le  fait  ia,qu'oD  doit  considérer 
comme  accoutumés  d'être  payés, dans  le  sens  et  pour 
l’objet  du  décret  du  18  juin  1790,  tous  les  droits  qui 
ont  été  acquittés  et  servis,  ou  dans  l’année  d'cmbla- 
vure  qui  a précédé  1789,  ou  en  1789  même , ou  cti 
1790.  En  conséquence,  tout  redevable  qui,  étant 
poursuivi  en  pa^emeut  Je  droits  echusen  1791,  sera 
prouvé  les  avoir  payés  à l’une  des  trois  époques 
qu'on  vient  de  rapporter,  devra,  par  cela  s<’ul, 
etre  condamné  et  contraint  de  les  payer  proviso  rc- 
mrut  Cette  année  et  les  suivautes,  sous  U réserve  de 
tous  ses  moyens  au  |>étiloirc. 

« Le  pétitoire,  comme  l’un  sait,  ne  dépend  pas  de 
la  possession  des  dernières  années , mais  de  la  légi- 
limité  du  droit  ; et  c'est  précisément  pour  établir,  ou 
que  le  droit  est  légitime,  ou  qu'il  est  illégitime,  que 
I article  lU  du  titre  111  du  decret  du  15  mars  1790 
renvoie  aux  règles  observées  jusqu'à  nrésent  en  ma- 
tière de  preuves  sur  l'existeiice  ou  u quotité  des 
droits  seigneuriaux  ordinaires. 

• Il  serait  aussi  long  qu'iuulilc  de  retracer  ici  tou- 
tes ces  règles,  qui  d'ailleurs  ne  sont  pas  les  mêmes 
dans  les  diverses  parties  de  l’empire.  Ici  la  seule  pos- 
si’ssionde  vingt,  treutc  ou  quarante  ans,  forme  un 
titre  pour  le  ci-devant  seigneur  ; là  il  faut  que  cette 
possession  soit  fortifiée  p.ir  la  reconnaissance  du  ci- 
devant  vassal.  Ailleurs  il  faut  eiicore  que  celte  re- 
connaissance soit  Kcompagnée  de  certaines  coiidi- 
Itons  plus  ou  moins  difüciles  à remplir,  et  de  cer- 
taines formalités  plus  ou  moinssimples.  Ce  u’eslpas 
ici  le  lieu  d’énumercr  toutes  ces  variations,  qui  dé- 
pendent uniquemcDt  des  localités  ; mais  l'Assemblée 
nationale  se  croit  obligée  de  lever  les  doutes  qu'une 
foule  de  vassaux  ou  censitaires  loi  ont  maniCrstés, 
sur  U manière  dont  ils  peuvent  parveuirà  la  preuve 
cotilraire  qui  leur  est  réservée  par  l'article  11  du  ti- 
tre 111  du  «Mcri't  du  15  mars  1790. 

• Comment  est-il  possible,  disent-ils  tous , que 
nous  Dlteigiiioos  cette  preuve? — La  réponse  est 
qn’ils  peuveot  y arriver  par  différentes  voies,  mais 
surtout  par  la  communication  des  Litres  des  ci-devant 
seigneurs,  communication  qui  jamais  n'a  pu  légiti- 
mcineiit  être  ref  usée,  par  la  raison  que  tous  tes  litres 
relaUfs  à une  mouvance  ou  à une  directe  étaient , 
même  sous  l'ancien  régime,  réputés  coinmuus  en- 
tre le  seigneur  et  le  vassal, tenancier  ou  censitaire. — 
Ou  doit  seulement  observer  à cet  égard  : 

« 1*^  Que  jamais  les  vassaux»  tenanciers  et  censi- 
taires n’ont  prétendu  ni  pu  prétendre  que  cette  com- 
municatûm  dût  se  faire  autrement  que  sans  dépla- 
cer, el  cela,  dans  les  archives  même  au  seigneur,  ou 
par  la  méditation  d'un  tiers  pris  de  gré  à gré,  ou  de- 
sigué  par  la  loi  pour  dépositaire,  tel  qu’un  grct- 
ûer,unuotaire,e(c.; 

• f Que  jamais  ils  n'ont  prétendu  ni  po  prétendre 
qu’ou  dut  leur  remettre  en  mains  propres  et  con- 
fier à leur  bonne  foidles  litres  qu’ils  auraient  le  plus 
grand  intérêt  de  supprimer  ; 

• Q'aiHsi  tout  ce  qui  peut  être  demandé  à cct 
égard,  c'est  queleci-devant  seigneur  qui  a des  titres 
n latib  à scs  cens,  rentes  et  droits  de  toiU,  Les  com- 
munique, sansdéplacer,  dans  son  cbartrier,  ou  qu'il 
les  dépose  pendant  un  certain  temps,  soit  dans  le 
greffe  d'un  Iribunal,  soit  dans  l'étude  d'un  notaire, 
soit  dans  tout  autre  lieu  convenu  de  gré  à gré,  pour 
en  être  pris  communication  par  les  ci-devant  vas- 
saux, tenanciers  ou  censitaires. 

• Au  surplus,  celte  communication  doit  être  ac- 
compagée  du  serment  purgatoire,  s'il  est  requis,  et 
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nnbmsspr  tous  les  litres  généralement  quelconques,  i 
soit  constiliilils,  soit  inlerprctalifs,  soit  déclaratifs, 
soit  récognitifs,  soit  possessoires,  que  le  ci-devant 
seigneur  peut  avoir  à sa  disposition , relativement 
aux  droits  dont  il  réclame  le  payement  ou  la  presta- 
tion : il  ne  peut  pas  même  en  excepter  les  simples 
baux,  encore  moins  les  registres  connus  sous  le  nom 
de  papiers  cueilloirs,  cueilicrets,  chnssereanx  ou 
lièvres  ; car  ce  n’est  que  par  rapport  à ceux  de  ces 
registres  qui  se  feront  à l'avenir  que  le  décret  du 
12  janvier  1791  JjMir  a Oté  tonte  espèce  de  foi;  et  il 
est  certain  que  ceux  qui  ont  été  faits  précédemment 
conservent,  même  pour  les  contestations  non  encore 
jugées  ou  à naître,  le  degré  d'autorité  plus  ou  moins 
grande  que  les  coutumes,  les  statuts,  l'usage  ou  la  ju- 
risprudence leur  avaient  ci-devant  accoroee. 

• Avant  de  terminer  celte  instruction,  il  est  du 
devoir  de  l’Assemblée  nationale  d'éclairer  encore  les 
citoyens  des  campagnes  sur  une  prétention  élevée 
par  plusieurs  d'entre  eux  relativement  au  champart 
ou  terrage.  A les  entendre,  ils  ne  sont  plus  tenus 
d’avertir  les  préposés  ù la  perception  des  droits  de 
champart  ou  terrage , pour  calculer  et  arrêter  la 
quantité  de  la  récolte  de  chacun  des  héritages  qui  en 
sont  chargés  ; et  dans  les  lieux  où  ce  droit  est  por- 
table, ils  ne  sont  plus  obligés  de  voiturer  dans  les 
granges  ou  dans  les  pressoirs  du  propriétaire  du 
champart  la  portion  des  fruits  qui  lui  appartient. 

« L’Assemblée  nationale  le  déclare  hautement  : 
cette  prétention  est  aussi  mal  fondée  que  le  prétexte 
qui  y a donné  lieu. 

• Ce  prétexte  est  que  les  servitudes  personnelles 
ont  été  abolies  par  l’Assemblée  nationale. 

«Sans  doute  elles  ont  été  et  elles  sont  abolies: 
mais  ce  n’est  pas  une  servitude  personnelle  que 
la  charge  dont  il  s’agit.  On  entend  par  servitude  per- 
* sonnelle  une  sujétion  qui  a été  imposée  à la  per- 
sonne, qui  ne  pèse  que  sur  la  personne,  età  laquelle 
la  personne  est  obligée  d’obéir  par  cela  seul  qu’elle 
existe  ou  qu’elle  habite  un  certain  lieu.  Or  aucun 
(le  ces  caractères  ne  convient  à l’assujettissement 
contre  lequel  s’élèvent  les  injustes  réclamations  dont 
il  vient  d’être  parlé.  Ce  n’est  pas  à la  personne  que 
cet  assujettissement  a été  imposé,  c’est  au  fonds; 
ce  n’est  pas  la  personne  qui  eu  est  grevée , c’est  le 
fonds  ; et  cela  est  si  vrai  qu’on  cesse  d’y  être  soumis 
du  Allument  qu’on  cesse  de  posséder  le  fonds  sujet  au 
champart. 

• Cet  assujettissement  est  donc,  non  pas  une  ser- 
vitude personnelle,  mais  une  charge  réelle;  et,  par 
une  conséq^uence  nécessaire,  il  n’a  ni  cessé  mi  (lû 
cesser  par  l’effet  de  l’abolition  des  servitudes  per- 
sonnelles. 

« Ces  développements  suffiront  sans  doute  pour 
faire  cesser  toute  espèce  de  difliciilté  sur  le  sens  et 
l’objet  des  lois  par  lesquelles  l’As-semblée  nationale 
a déclaré  rachetables,  et  conservé  jusqu’au  rachat 
effeclué,lesdroitsqui,par  leur  nature, sont  présumés 
venir  de  la  concession  des  fonds.  — Ainsi,  plus  de 
prétexte  aux  injustes  refus  de  payement;  et  il  faut 
que  celui  qui  fera  un  semblable  refus  s’attende  à 
passer  dans  tous  les  esprits  pour  rebelle  à la  loi,  pour 
usurpateur  de  la  propriéti*  d’autrui , pour  mauvais 
citoyen,  pour  reiinemi  de  tous;  il  hut  par  consé- 
quent qu’il  s'attende  à voir  se  réunir  contre  lui  tou- 
tes les  classes  de  propriétaires  justement  fondées  à 
craindre  que  le  contre-coup  de  l'atteinte  portée  à la 
propriété  des  domaines  incorporels  ne  vienne,  un 
jour  ou  l’autre,  frapper  celle  des  domaines  fonciers. 
— Et  si,  par  le  plus  invraisemblable  des  eBcts  de  sa 
coupable  audace,  il  parvenait  à mettre  dans  son 
parti  des  gens  assez  téméraires  pour  troubler  par 
des  voies  de  fait,  par  des  menaces  ou  autrement,  la 


nerct’ptioii  des  droits  non  supprimés,  dans  ce  cas, 
les  corps  chargés  des  pouvoirs  de  la  nation  n'oublie- 
ront pas  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  les  dé- 
crets des  13  juin  et  13  juillet  1790.  — Les  municipa- 
lités se  rappelleront  qu'en  cas  d'attroupement  pour 
empêcher  ladite  perception,  l’article  lit  du  premier 
de  ces  deux  derniers  décreLs  leur  ordonne  de  mettre 
à exécution  lesarticles  II!,  IV  et  V du  décret  du  23  fé- 
vrier, concernant  la  sûreté  des  personnes,  celle  des 
propriétés,  et  la  perception  des  impôts,  sous  peines 
portées. — Elles  se  rappelleront  encore,  et  les  tri- 
unaux  se  souviendront  aussi  que,  par  le  second  dé- 
cret, il  a ordonné  aux  juges  ordinaires  d’informer 
non-.seuleinent  contre  les  infracteurs  du  décret  do 
18  juin,  concernant  le  pavement  des  champarts  et 
antres  droits  fonciers  ci-aevant  seigneuriaux,  mais 
même  contre  les  officiers  municipaux  qui  auraient 
négligé  à cet  i^gard  le.s  fonctions  qui  leur  .sont  con- 
liées,  sauf  à statuer  à l'égard  desdits  officiers  ce  qu'il 
appartiendrait.  — Enfin  les  directoires  de  départe- 
ment cl  de  district  n’oublieront  pas  que  c’est  sur 
leurs  réquisitions,  aiis.si  bien  que  sur  celles  des  mu- 
nicipalités, qu’il  est  enjoint  par  le  même  décret,  aux 
commandants  des  troupes  réglées,  de  seconder  les 
ardes  nationales  pour  le  rétablis-sement  de  l’ordre 
ans  les  lieux  où  il  aurait  été  troublé.  • 

. — M.  Lepelletier  présente  la  suite  du  projet  de  décret 
sur  le  Code  pénal. 

(Nous  donnerons  demain  les  articles  décrétés.) 
L'Assemblée  avait  fixé  à la  séance  dejeudi  malin  la  lec- 
ture d’un  travail  de  M.  Talleyrand-Périgord  sur  les  chan- 
ges. M.  le  président,  en  prononçant  l'ordre  du  jour  de  de- 
main, annonce  que  cette  lecture  est  ajournée  k lundi 
prochain. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

Notice  de  la  séance  du  soir. 

Suite  des  décrets  sur  les  mines  et  minières. 


VARIÉTÉS. 

Lettre  de  M.  d'Eschemy,  comte  d' Empire,  aux  auteurs  du 
Moniteur. 

Paris,  le  10  juin. 

Je  TOUS  prie,  messieurs,  de  vouloir  bien  insérer  dans  votre 
reiiille  un  extrsil  de  la  lettre  suivante,  que  je  vient  de  rece- 
voir de  Berlin  , de  M.  le  comte  de  Bertiberg , ministre  des 
affaires  étrangères. 

■ J’apprends  avec  surprise  qu’on  m’aUa<pie  i tooamomeota 
dans  les  gazettes  et  journaux  de  Péris , et  même  par  des  li- 
belles particuliers,  et  qu’on  m'attribue  tout  ce  que  tel  ou  tel 
autre  Français  trouve  k redire  i la  politique  et  aux  meturea 
de  Prusse. 

a J’avoue  que  j’ai  contribué  i la  révolution  de  la  Bollande 
pour  rétablir  le  atathoudérat  dans  set  justes  droits  : mais  je 
n’ai  pas  eu  la  moindre  part  aux  révoiutiona  des  Payt-Baa  et 
de  Liège  ; je  ne  loi  ai  jamais  approuvées , et  personne  tu 
monde  ne  pourra  produire  la  moindre  preuve  que  j'aie  fait  ou 
promit  quelque  hose  que  je  n’aie  accomplie,  et  qui  toit  con- 
tre la  droiture,  la  probité  et  la  justice. 

a Mon  principe  a toujoura  été  que  même  un  ministre  dee 
affaires  étrangères  doit  toujours  agir  i découvert,  et  de  ma- 
nière qu’il  puisse  avouer  et  justifier  scs  mesures. 

a Je  défie  qu’on  me  prouve  la  moindre  chose  de  contraire. 
Je  ne  puis  pas  garantir,  et  on  ne  doit  pat  «’altribner  ce  qu® 
font  ou  disent  des  aventuriers  qui  se  donnent  pour  émissaires 
de  la  Prusse,  mais  qui  ne  pourront  jsmais  produire  la  moin- 
dre signature  de  mon  nom. 

a Voilà  des  éclaircissements,  monsieer , qae  je  sais  biee 
aise  de  vont  donner  : si  j’aviit  le  temps  néceasaire,  et  ces  li- 
belles sous  la  main,  je  nerépondrais  àtontea  les  injures  qu’ils 
contiennent  que  par  un  démenti  général  et  (onnel.  On  a 
multiplié  ici  le  nombre  des  personnes  qui  composent  le  dé- 
partement des  affaires  étrangères.  On  a établi  quatre  mini^ 
très  d'Etat  et  quatre  commis,  qui  doivent  faire  ce  que  j'ai  fait 
seul  pendant  trente  ans,  et  que  je  fersis  encore  pendant  la 
le  reste  de  ma  vie;  mais  c’est  le  temps  des  révolutions,  il  ea 
faut  partout  : je  ne  puis  pas  en  dire  davaotafa.  Toute  la  na- 
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lion  t»raW4Coa«  • et  est  eneere  ceotenu  de  aoo  minis- 
l»;re,  et  il  te  juili&ert  i le  potldrilé,  etc.,  etc.  » 

ricoore  let  ioietiliMtde  H.  de  Herlsberi  eue  oetle  let* 
Ire  ; je  preikds  tur  noi  de  la  riîpiodre  ; «lie  ni  a paru  oo  pou* 
toir  que  lui  faire  beaucoup  d'Iionueur  ; je  do  la  publie  poml 
peur  tajuslincalion.  il  n’eoa  pas  betoin,  mais  comme  un  me- 
Dunent  intcrctunt  des  progrès  de  la  raison  et  ilu  respect 
qu’ont  aujourd’hui  les  minislrea  pour  l’opinion  pnblîque. 

Cependant , le  dirai-je  t je  rolt  s'approcher  le  moment  ou 
ce  respcei  ira  t’affaiblir  «l  te  perdre  au  miLiea  dei  opimena 
partielles  et  cootradicUirea  préiea  à t'dlerer  tur  let  rmuaa 
de  t'opioioii  publique. 

Cca  papier*  oiuUipliéi  à l’inGoi,  où.  aans  fOÙt  et  sans  dis- 
cernement, on  injurie,  on  loue,  on  prône  ou  on  déprime,  au 
gré  de  son  parti,  de  tes  passions  ou  de  ses  intérêts;  ces  pa- 
* pieririricront  l'opinion  publir|ue,  et  rendront,  a»ec  le  temps, 
iiucnsihlei  l'éloge  ou  au  blinie.  L'opinion  publique  a fait  la 
révolution  en  France;  et  la  révolution,  par  la  liberté  de  la 
preaae,  détruira  l'opinion  publique;  à force  de  confondre 
innocenta  et  coupablea,  à force  de  let  percer  indiitîoctcment 
det  traita  dt  la  utiro  et  de  la  calomnie , il  arrivera  bientôt 
que  det  fripons  démasqués , de  vrais  coupables  attaqués , se 
jetteront  dans  U foule  o«t  caloomiêt,  et  te  sauveront  à la  fa- 
veur des  impostures,  i’eotcndi  déjà  l’un  d’cui  s’écrier  : 
a Tant  d'honnétei  gens,  cemve  moi,  ont  été  inculpés  et  n'ont 
pat  daigné  i-éposidrel  qu'ai-je  ô faire  de  mieus  que  de  les 
init«-r?  a Bi  on  finira  par  mépriser  l’incohérence  des  juge- 
ments pnbiics . ou  plutôt  par  ne  tenir  ancun  compte  de  ce 
simulacre  d'une  opinien  qoi  n’existera  plus. 

Ccui  qui  connaittaoi  M.  de  Hertiberg  savent  qoe  personne 
n'csl  moins  que  lui  capsbie  de  détour,  de  ruse  et  d’artifice. 
Il  ne  l'est  pas  atses,  et,  s'il  avait  un  defaut,  ce  serait  au  con- 
traira  ü’ôtre  trop  sincère  et  trop  ouvert  pour  un  ministre 
d’Etat.  Son  défiut  de  souplesse  et  u brusque  franchise  lui 
ont  fait  dea  ennemia;  j’en  ai  connu  plosicurt  à Berlin  ; je  puis 
as<urer  avec  vérité  que  je  ne  let  aijamaif  entendus,  même 
dans  reffuiioa  de  leur  haine , te  permettre  rien  qui  pût  por- 
ter atteinte  à la  probité , a la  loyauté  et  k la  parfaite  droi- 
ture d'un  ministre  jaloux,  it  ett  vrai,  de  le  gloire  de  ton  pajs, 
brûlant  de  petHotiame , mais  vertueux  . cl  qui  ne  sépara  ja- 
maia.  comme  tant  d’autres,  la  morale  de  la  ^lilique  : jamais 
le  macbiavéliame  s’eM  allé  se  loger  dane  le  essor  d'us  boute 
inae.  l’ai  l’honneur  d'éire,  etc. 

Signé  o’BeoBEUVf  cornu  d' Empire. 


AVIS. 

Le  sieur  Orsp,  sculpteur,  vienrd'esdeuler , eu  cire,  un 
nouveau  portrait  du  célèbro  Mirabeau , ou  pied  et  de  grau- 
dour  naturelle , d'aprèe  lu  Ublaoo  de  M.  l^te , et  soue  les 
yeux  de  cet  artiste,  dana  la  position  où  il  fit  ta  répeuse  à 
M.  de  Bréaé. 

Ce  portrait,  étouuant  par  la  reseeutblanoe,  usteoatumé  des 
mêmes  habits  que  portait  oe  grand  homme. 

On  pourra  le  voir  peudaat  quelques  jours,  à toute  heure, 
avant  son  départ  prochain  pour  l'exposer  aux  regards  de  tous 
les  departements  de  la  France , et  leur  procurer  la  même 
Mtirfactioo  qu'épreuveroDt  sans  doute  les  citoyens  de  U cm 
pliait. 

On  entrera  par  le  Cour  du  Uenége,  tur  la  principale  ave- 
nue qui  conduit  i l'Attcmblée  nationale,  sprèt  le  pavillon  de 
M.  de  Brrieuil,  n*  600,  et  du  même  côté. 

L'on  prendra  des  billeta  à la  porte  ; au  café  des  Tuileries, 
terresse  des  FeuilIsnU  ; au  caM  de  la  Régence , et  dans  plu- 
sieurs du  Palais-Reyel. 

Le  prix  est  du  14  eous. 

•BOOBAFBlB. 

Carie  deTËtai  d'Àvigtton  ou  du  comiat  Voiaùsiu,  d'a- 
près une  carte  du  pays,  avec  une  note  ou  discours dcssinco 
et  gravée  par  Oelabayu  jeune.  1791.  Pria  t l Uv.  tô  t. , co 
ÜMré. 

Be  vend  à Paris,  chef  l'auteur,  place  du  Chcvalicr-du- 
Gutt.  u«  30;  cbei  MM.  V ignon , me  Dauphine;  Desenne, 
libraâru , au  Palaia-Royal  ; Goujon , dans  la  cour  du  Palais- 
Aeyal  ; Uuam  , Jardia  dus  PeuillasU , près  l’Asaembléu  na- 
tMoule. 

UVBBS  NOUVEAUX. 

FqyugrèModagiaaearrtutMr  Itules  oriuitales,  parM.  l'abbe 
RochoOÿ  de  l’AcMémic  deaScicncct  de  Paria  et  do  Péters* 


bourg , astronome  de  la  marine , garde  du  cabinet  de  pin  »i 
que  uu  roi,  inspecteur  det  michines  des  monnaies.  A l'arls, 
chex  lU.  Trault,  imprimeur  du  roi,  quai  des  Augustin*,  à l'iiu- 
morlalité. 

Cet  ouvrage  nons  a paru  mériter  un  extrait  dlendo  que 
nous  donoeroDs  bieniùt  à nos  lecteurs. 

— Pourquoi  ne  Jureni~ili  pjs,  puUqu'ihsoveni  l'urerf 
ou  Lettres  de  M.  J.  Osllei , curé , membre  de  l'Aaea^léu 
nationale,  à M.  L.-E.-J.  Merci,  membre  de  la  mémo  Asarm- 
blée , ci-devant  évôqut  du  deparlcuent  de  U Vcutlée. 
Deuxième  édition.  Trii  : 8 s.  ; a ü a.  pour  ceux  qui  on 
prendront  un  certaih  nombre  d'exemplaire*  pour  les  campa* 
gnes.  A Paris,  de  l'imprimerie  du  COPde  Social,  rue  du 
Thcltre-Prançais,  n®  *. 


SPECTACLES. 

AciDivn  ROvaLi  oi  felo^Qtii. —Demain,  la  2*  repr6- 
scnlalion  de  Coafor  et  Pullux, 

Tukatbi  d8  la  Natioü.  — Ati|.  THrcnref,  comédie  en 
5 actes,  suivie  du  Coiuenfcmenf  forcé, 

Dem«in  lat'*  tvprésenlalioD  d'.dfèatf«,  avec  les  rliccurs. 

Tuôatu  Itaush.  — Aoi.  le  Jugement  de  Uiéee,  et  Hé* 
nuadd'jiit, 

TuisTBt  Fbaiiçaii.  me  de  Ricbeliea.— Anj.  la  11*  re* 
préseotatloa  d* Henri  l'illt  tragédie  nouvelle  de  U»  Chè* 
mer;  suivie  de  ta  l'sias,  en  un  acte. 

En  attendant  y«au-AaR*- Tsn'c,  tragédie  nouvelle. 

Tkkatm  os  Monsieca.  — Auj.  la  2*  représeoiaüoQ  de 
la  Nuit  cspagncUt  sut\ie  de  Encore  dêê  Mêheekmes, 

Demain  H Hé  Tcvdoro , opéra  italien. 

TbIsTRI  DI  M.iD8nOIAKLLE  MoRTASAlU,  8U  P.vlaU- 
noyai.— AuJ.  la  l**  représentaUoîi  de  Bastien  et  Colette, 
opéra  en  un  acte;  précédé  de  VEpreure  notu'effe,  (enuiné 
per  U$  Caqeete.  • 

Ghsrds  DARsteiB  60  Hoi,  benlevard  da  Temple.— 
Auj.  U PugiU$me,o\i  la  lulte  des  Anglais;  la  f*  rc|>résen- 
talion  do  l' C/tuner  OentHhomme  ; U$  Jardinière  galante; 
la  He  est  un  êonge,  Oo  cemmeneere  pur  Noetrademus, 
paulomimCi  et  le  ballet  de  ça  ira,  Daiu  les  entr'actes,  le 
Basque,  la  TouroeuM,  les  sauteurs  et  le  pas  du  troU 
analaii. 

ÀXBicD-ConiQos,  au  boulevard  du  Temple. — Aujourd. 
la  2*  ripréMiitation  de  la  Femme  qui  a raison,  comédie 
en  S actes;  Us  Deux  Chasieurset  la  Laitihe;  lu  Folle 
Bpreute-,  U Maréchal  des  Logis,  avec  un  diterli&scmenU 

TaiAina  de  MoLièii,  rue  Saini-Martiu.  — Auj.  /érfe- 
quin  maître  et  raUl , saivie  de  Nanine. 

Taétru  rasRÇAis  coMiQva  ir  ltiiqui.— Anj.  la  107* 
représentation  de /Vieodéme  dans  la  fane,  ou/a/iéivfu- 
ffoH  pacifique , par  le  cousin  Jacques. 

Clcb  DBS  EntacBas,  rue  du  Mail,  n*  19.—  Il  ett 
ouvert  tous  les  jours,  jusqu'è  leile  beare  qu’il  plaît  è 
MM.  les  aboQoétd’y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  UE  L BOTRL'DB-TILLR 
UE  PARIS. 

Aaaéo  1790.  MM.  les  payeur*  sont  à lé  iettve  L. 
Cours  des  ehangee  étrangers  d dOjcmrt  de  date. 


Amsterdam  * . * . 

Hambourg 284 

Ltmdres  28  L ^ 

Madrid 181.18» 


Cadix. 181.17  s. 

Oénex 116 

Livourne. 124 

Lyon,  Pequês,  . au  pair 

Bourse  du  18  juin. 
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Vendredi  17  Juin  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

FRANCE. 

De  Parit,  ~~  Metsieun  les  artistes  qni*s’occupcni  à 
IraraUler  aui  malrices  et  poinçons  de.  reffiRte  et  du  noii- 
veaa  type,  décrétés  par  l’Assemblée  nationale  le  9 avril, 
sont  prévenns  que  le  concours  pour  la  place  de  graveur 
général  des  monnaies  sera  ouvert  jusqu'au  29  du  présent 
mois.  En  conséquence  ils  sont  invités  é remettre  le  plus 
tôt  possible  an  comité  des  monnaies  les  pièces  qu'ils  au- 
ront préparées  pour  ce  concours. 

— MM.  Girard  et  Sue  ouvriront  lundi  20,  à cinq  heures 
et  demie  du  soir,  un  cours  physiologique  et  moral,  dans 
lequel  ils  établiront  les  vrais  principes  de  l’hygiène,  de  la 
philosophie  et  de  l’éducation. 

Les  séances  auront  lieu  deux  fois  par  semaine,  le  lundi 
et  le  jeudi,  dans  le  Muséum  de  U.  Sue,  rue  des  Fossés- 
Saint^ermain-rAuxerrois,  au  coin  de  la  rue  de  l'Arbre- 
Sec. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  te  minhtre  de  Pintirieur  à 
madame  la  tupérteure  générale  det  Saurs  de  ta  Cha- 
rité, le  2 juin  1781. 

I Tal  l’honneur  de  vous  envoyer,  madame , des  exem- 
plaires de  la  lettre  que  j«  viens  d’écidrc  aux  directoires  de 
départements,  pour  qu'ils  aient  à protéger  les  sœurs  de  la 
Charité,  conrormément  au  vœu  de  l'Assemblée  nationale 
et  aux  ordre  du  roi  t J’espère  que  cette  lettre  produira  les 
meilleurs  eUels.  Après  avoir  fait  ainsi  tout  oe  qui  était  en 
mon  pouvoir  pour  assurer  lu  tranquillité  des  sœurs,  per- 
mettez-mol  maintenant,  madame,  de  vous  entretenir  par- 
Ikulièrement  de  la  conduite  qu’elles  doivent,  de  leur  cété, 
idMcrver  avec  une  exactitude  scrupuleuse,  sans  quoi  tou- 
tes les  mesures  qu’on  pourrait  employer  en  leur  faveur 
o'auraient  aucun  succ^  : je  veux  parler  de  l’attention 
qu'elles  doivent  avoir  de  renfermer  intérieurement  leur 
opinion  sur  l’exercice  du  culte.  En  réclamant  pour  elles  la 
liberté  de  conscience , elles  doivent  s’inlcidire  absolument 
toute  expression , toute  démarche  qui  pourrait  être  regar- 
dée comme  une  critique  ou  une  improbation  d’une  opi- 
nion contraire  h la  leur.  Si  elles  sont  libres  dans  le  choix 
des  ecclésiastiques  auxquels  elles  veulent  donner  leur 
conflance,  il  faut  en  même  temps  que  les  malades  qui  sont 
confiés  à leurs  soins  n’éprouvent  de  leur  part  aucune  con- 
trariété dans  le  choix  des  ecclésiasiiquosqu’ilspréfércront  ; 
il  faut  qu'elles  aient,  pour  les  ecclésiastiques  qui  se  sont 
conformés  à la  loi , les  égards  et  la  déférence  que  leur 
caractère  de  fonctionnaires  publics  commande  de  la  part 
de  tous  les  citoyens  ; car  tous  doivent  respecter  l’ordre 
public  établi  par  la  loi.  Je  vous  prie,  madame,  de  faire 
connaître  à vos  Sœurs  combien  il  est  essentiel  pour  leur 
propre  tranquillité,  et  pour  ne  pas  compromettre  l'autorité 

Sui  doit  les  protéger,  qu'elles  se  conforment  h cette  règle 
c conduite;  vous  en  senliret  comme  moi  la  convenance 
et  la  nécessité,  t 


ilXCTlOKS. 

On  conçoit  avec  peine  que  les  assemblées  primaires 
d'élections  aient  pu  devenir  moHis  nombreuses  à mesure 
que  les  droits  politiques  ont  acquis  du  développement  et 
de  la  solidité  ; il  est  difficile  d'assigner  une  cause  é l’indif- 
férence qu'ont  successivement  marquée  pour  le  droit  de 
sulfragc  la  plupart  de  ceux  qui  semblaient  devoir  plus 
particulièrement  y tenir;  on  s^étonne  qu’avec  le  progrès 
des  idées  libres  on  en  ail,  en  quelque  sorte,  perdu  de  vue 
l'application,  et  fait  de  l’activité  citoyenne  une  prérogative 
abstraite,  sans  concours  effectif  à l'organisation  des  pou- 
voirs. 

Peut-être  doit-on  attribner  cet  élolgnctnent  absurde  aux 
abus  (car  il  faut  en  convenir)  que  nos  sections  ont  fait 
longtemps  dt  leurs  attributions,  aux  prétentions  inconsi- 
dérées de  quelquos-unes  d'elles,  à la  préférence  qu'y  ont 
quelquefois  obtenue  l'adresse  de  la  parole  et  l'exagération 

Série.— Tome  VIII. 


des  principes  sur  les  talents  modestes  et  réfléchis.  Mais  ces 
écarts,  en  même  temps  qu'ils  ont  pu  rendre  les  asscinhlécs 
fastidieuses,  en  altérer  l'utilité,  en  troubler  l’harmonie',  cl 
par  conséquent  en  éloigner  tout  homme  que  des  devoirs 
domestiques  attachent  à l’emploi  de  son  temps,  ces  écarts 
n'auraient  point  db  propager  le  dégoût  à cet  excès  d’aban- 
donner le  choix  des  agents  de  la  puissance  publique  et  des 
représentants  de  la  souveraineté  à un  petit  nombre  d'habi- 
tants, moins  attachés,  peut-être,  par  rinlérêt  de  la  pro- 
priété, è la  stabilité  des  pouvoirs,  que  ceux  qui  s'absentent 
par  paresse,  par  versatilité,  par  mauvaise  buinci.r. 

Eu  avril  1789,  les  assemblées  furcut  nombreuses,  l'acti- 
vité calme,  l'union  marquée;  les  nobles,  les  communes 
communiquèrent  ensemble  sur  les  moyens  d'assurer  la 
liberté  publique:  ils  s’inquiétèrent  sur  les  choix , se  con- 
seillèrent; craignb-ent  l'eflcrvcsccnce , l’engouement;  s’in- 
diquèrent les  hommes  obscurs  de  nom,  mais  rares  et. 
recommandables  pur  leurs  talents.  Il  en  résulta  une  assem- 
blée électorale  éclairée,  composée  d’hommes  qui  ne 
parurent  pas  trop  étonnés,  lorsque,  quelques  mois  après, 
d’électeurs  ils  se  trouvèrent  tout  à coup  administrateurs, 
et  les  premiers  appuis  d'uu  peuple  qui  sc  portait  avec 
délire  vers  la  liberté.  Leur  choix  dans  la  députation  de 
Paris  ne  fut  inférieur  à aucun  de  ceux  des  provinces,  et 
c’est  encore  à ces  laits  que  le  déparlenœnt  se  trouve  pos- 
séder aujourd'hui  plusieurs  hommes  d'un  mérite  distingué. 

Voilé  le  fruit  d’une  volonté  calme , active  cl  éclairée 
dans  ses  mouvements.  L’union  qu'elle  produirii  était 
encore  sensible  au  choix  des  membres  provisoires  de  la 
municipalité;  ou  y marqua  moius  le  désir  d'obtenir  des 
suffrages  que  celui  d’éclairer  ceux  des  autres  : telles 
étaient  au  moins  les  dispositions  du  très-grand  nombre. 
Mais,  é rorganisatioD  définitive,  quatonc  mille  votants  à 
peine  sc  présentèrent  au  scrutin  du  maire , huit  mille  à 
celui  du  procureur-syndic,  et  moins  encore  é ceux  des 
notables  destinés  é composer  la  municipalité. 

Cette  pénurie  de  votants,  si  propre  à favoriser  l’iutrigue, 

Earaitra  plus  extraordinaire  encore  si  l'on  pense  au  nom- 
re  d'individus  qui  peuvent  concourir  aux  élections  dans 
les  assemblées  primaires  é Paris.  Un  travail  tout  récem- 
ment fait  par  le  corps  municipal  le  porte  â 77,371  ; c'est 
à peu  près  un  dixième  de  la  population  actuelle  de  Paris. 

Au  reste,  il  est  peut-être  utile  de  remarquer  (|ue  les 
conditions  de  simple  activité  sont  très-nombrmiH‘s , que 
quelques-unes  mêmes  s'étendent  à des  ohllgalions  qui 
sembleraient  ne  devoir  point  aflt  cler  le  droit  de  cité  au 
point  d’en  priver  ceux  qui  ne  tes  rempliraient  pas  ; que 
cette  rigueur  a pu  influer  sur  le  nombre  des  cilnycos 
admis  û voler,  et  qu’enfin  peut-être  eût-on  gagné  ù 
donner  beaueonp  de  facilité  û l'exerciec  d’un  droit  qui 
n’entralne  à sa  suite  anenn  dos  inconvénients  altocliés  û 
celui  d’éligibilité.  Voici  ces  conditions  : 1*  être  Français; 
2*  majeur  de  vingt-cinq  ans  ; 5“  domicilié  dans  la  section 
depuis  un  an;  4*  payer  une  contribution  directe  de  trois 
journées  de  travail  ; 5*  n’élre  point  ilans  l’étal  de  domesti- 
cité; 6«  n’être  point  banqueroutier;  7*  avoir  payé  sa  part 
virile  des  dettes  dp  son  père;  8*  être  enregistré  pour  le 
service  des  gardes  nationales  ; Q”  avoir  payé  tout  ou  une 
partie  de  sa  contribution  patriotique. 

Je  finirai  cet  article  par  un  extrait  du  tableau  de  la 
municipalité;  il  fait  connaître  : 1*  la  population  active  de 
Paris:  2*  celle  de  chaque  section;  3*  ce  que  chaque  sec- 
tion doit  nommer  d’électeurs  eu  proportion  de  sa  popula- 
tion active  t 6*  enfin  le  total  des  électeurs.  En  lo  compa- 
rant avec  le  tableau  des  citoyens  qui  se  présenteront  pour 
donner  leurs  suffrages,  et  que  nous  aurons  soin  de  foire 
connaître,  on  aura  une  mesure  assex  fondée  des  disposi- 
tions parisiennes  pour  l’exercko  d’un  droit,  plus  que  tous 
autres,  lié  û l’Iniéréi  général. 

Tableau  des  cUoyens  actifs  de  Parût  mois  de  juin 
1791. 

D'après  la  décret  du  22  décembre  1789 , article  XVII  de 
la  première  section,  qui  fixe  la  proportion  des  électeurs  an 
nombre  des  votants,  la  section  des  Tuileries,  qui  coulient 
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1654  dlojreo»,  nommeri  17  électeurs  s celle  des  Cbamps- 
EWsées.  qui  co  • 873,  en  nommera  9;  celle  du  Roule, 
1289,  en  oominera  13;  celle  du  Palais-Royal,  2395,  eu 
noœneru  24;  celle  de  la  place  Vendâme,  1030  , en  nom- 
mer» 10  : celle  de  la  BibliolUéqur,  1517,  en  nommera  15  ; 
celledelaGraore-Batellèie,  856,  en  nomroera  9;  celle  du 
Louvre,  2023,  en  nommera  20  : celle  de  l'Oraloire,  1902, 
en  nomroera  19;  celles  des  Halles.  1870.  en  nomroera  19; 
celle  des  postes,  1809 , en  nomroera  18  : celle  de  la  place 
dr  Louis  XIV,  1394.  en  nommera  14  ; celle  de  la  Fonlaine- 
Montowrency , 1087,  en  nommer»  11;  celle  de  Bonne- 
Nouselte,  1107,  en  nomroera  11  ; celle  du  Pona'an,  2304, 
CO  nomroera  23  ; celle  de  Uaucunsctl,  1708,  rn  noromera 
17  ; celle  des  Innoccnth  4072,  en  nommera  H ; celle  des 
Lombards,  2504,  en  nomroera  25;  celle  des  Arcis,  1753. 
eoDororoetalS;  celle  du  faubourg  Montmartre,  687,  en 
nomoMn  7;  celle  de  Poissonnière,  834>  en  Dominera  8;  i 
celle  de  Bondi , 1439,  eo  nommera  14;  celledu  Temple, 
1662,  en  nommera  17  t celle  de  Fopincourl,  1268,  en 
nommera  13:celle de  Montreuil,  1478,  en  nommera  15; 
celle  des  Quinie-VingU,  1958,  en  nommera  20  ; celle  des 
GraTilUers,  3252  , eo  nommera  32;  celle  dn  faubouig 
Saint-Denis,  1330,  en  nommera  13  ; celle  de  Beaubourg, 
2265,  en  nommera  23;  celle  des  Enfaois-Rouges,  1784, 
en  nommera  18  ; celledu  Roi  de  Sicile,  1811, en  nommera 
48  : celle  de  rHôtel-de-Ville,  1729,  en  nommera  17;  celle 
de  la  Place  Royale,  1883,  eo  nommera  49;  <«lle  de  l'Ar- 
senal, 1407,  en  nommera  14;  celle  de  nie  Saint-Louis, 
1032,  en  nommera  40;  celle  de  Notre-Dame,  4657,  en 
nommera  17;  celle  d'Henri  IV,  883,  en  nommera  9;  celle 
des  Invalidés , 768 , en  nommera  8 ; celle  de  la  Fontaine 
de  Grenelle,  1610,  eo  nommera  16  ; celle  des  Qualre- 
NaÜoos,  2653,  es  nommera  27  : celle  du  Théâtre-Français, 
1736,  en  nommera  17  ; celle  de  la  Croix-Rouge , 1551 , en 
nommera  16;  celle  du  Luxembourg,  16H,  en  nommera 
16  ; cdle  des  Thermes-de-Julien,  1759,  en  nommera  48; 
celle  de  Saint-GeoevièTe,  2762,  en  nommera  28  ; celle  de 
l’Observatoire,  4455,  en  nommera  16;  celle  du  Jardin- 
df»Plaotes,  2178,  en  nommera  22;  celle  des Goiielins, 
774  • en  nommera  8 ; ce  qui  fait , pour  un  total  de  77,371 
citoyens  actifs  reconnus  b Paris,  779  électeurs,  qui,  rtanis 
avec  ceux  du  Bourg-la-Reine  et  de  Saint-Denis , procéde- 
ront b la  nomination  de  24  députés  du  département  de 
Paria  b la  première  législature,  et  aux  autres  nomina- 
ttous  qui  leur  sont  déliées  comme  corps  électoral. 

( ArticU  d*  11.  PaccniT.  ) 


ACADÉMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE. 

L'spérs  de  Ca»toi\  rmU  en  musique  psr  H.  Csodcille,  s été 
doDM  vendredi  deroier  à ce  théâtre  avec  besucoup  do  suc- 
céi.  Les  smisde  l’auteur  craignaieot  que  ranlique  répuUtiso 
de  Rameau  oe  lit  regarder  comme  un  auentat,  comme  un  sa- 
crilège l’enircpriie  audacieuse  de  refaire  une  musique  qui  a 
été  boue,  de  substituer,  sur  uo  poème  encore  agréable  et  in- 
téressant pour  U scène,  un  style  musical  moderne  b un  style 
suranné,  reconnu  vicieux,  et  prescrit  même  par  ceux  qui  pa- 
raissent le  plus  le  regretter.  L'auteur  lui-méme  e paru  avoir 
cette  inquiétude;  il  a cru,  parune  lettre  publiée  dans  les  jour- 
naux, devoir  préparer  l'e^ritdu  public  à cette  iiardiesse,  et 
a'excuser  d’avoir  louché  à une  musique  que  personne  peut-être 
ne  voudrait  plus  entendre  aujourd'hui.  Le  talent  avec  lequel 
il  a exécuté  ce  projet,  et  le  succès  qui  s'en  est  suivi,  rescusent 
encore  mieui  que  sa  lettre.  Cepenoaat  celte  précaution  pou- 
vait ne  pM  être  inutile.  Nous  avons  entendu  quelques  per- 
sonnes prétendre  encore  qu’elles  aimaient  mieux  l’ancien 
opéra  de  Castor  tel  qu’il  était  ; tant  les  préjugés  en  musique 
ont  de  force  en  France,  Uni  les  vériiibles  procédés  de  cet 
art  variable  et  conventionnel  y sont  généralement  ignorés  I 
Ces  opiniâtres  partisans  de  la  musique  de  Rameau  seraient 
bien  punis  de  leur  gethique  attachement  s'ils  étaient  con- 
damnés b eo  entendre  seulement  trois  jours  de  suite. 

Cette  musique , diienl-ils , éuit  trc^belle  dans  son  temps. 
Cela  est  ineontesiable,  et  n’est  nullement  conUité.  Mais  la 
musique  est  de  tous  les  arts  le  plus  sujet  b la  mode  ; et  comme 
il  n’a  prcsqxM  pasde  beautés  réelles  et  durables,  ce  qui  pas- 
aait  pour  beau  hier  peut  trèa-bino  n’ètre  paa  aupporuble  ni- 
jonr^hui. 

Quoi  qu’il  en  aoit  de  cette  assertion,  qui  aurait  besoin  d’d- 
âre  développée  et  approfondie , la  numque  moderne  de 
U.  Candcillc  s’ est  très-bien  seulcQue  à c4té  du  souvenir  de 


la  musique  originale.  On  a même  applaudi  avec  plus  de  force 
les  morceaux  les  plus  haurdeux,  ceux  que  l’opinioo  publique 
avait  consacrés , comme  Préseta  des  rfieux  ; Séjour  de  l'é» 
teritellepaix.  etc.  M.  Caodeille,  parue  vieux  respect,  e con- 
servé le  chant  de  quelquet  autres , mais  il  a été  obligé  d’e» 
refaire  en  entier  la  partie  ioslrumenule  « on  n'avait  pas  I i- 
dée,  du  temps  de  Rameau,  de  la  manière  d’écrire  pour  les 
instruaiciiU.  Ces  morceaux,  dépouillés  de  toutes  Ica  lournurea 
gothiques,  et  un  pou  rajeunit  parl'esécution,  u'ont  pas  pour- 
tant produit  tout  l'effet  qu'on  eo  devait  attendre , et.  aux 
yeux  même  des  plus  superstitieux,  n’onl  pas  justifié  la  timide 
vénération  de  l’auteur.  Hais  il  a été  fort  applaudi  pour  tou 
compte. 

On  a aussi  conservé  de  l’ancien  opéra  quelques  airs  de 
danse,  et  Ton  a très-bien  fait.  La  musique  de  dause  n'cil  pas 
de  pure  convention,  comme  la  musique  de  chant.  Elle  a des 
bases  dans  la  nature,  et  peut  avoir  par  conséquent  des  beau- 
tés réelles.  Rameau  les  sentait  mieus  que  personne;  voilà 
pourquoi  ses  airs  de  danse  plairont  dans  tous  pays  cl  dans 
loua  les  temps.  Ceux  de  U.  Caudeilie  onl  très-bien  soutenu 
le  parallèle,  et  c’est  en  faire  asscs  l'éloge. 

En  tout , cet  opéra  est  mis  avec  beaucoup  de  soin , pour 
1et  habits,  tes  décorations,  tous  les  accessoires.  Il  y a un  en- 
lèvement dans  les  Champ^Elysées,  produit  par  une  machine 
aussi  simple  qu’ingénieuse,  et  qui  est  du  plus  grand  effet. 

Les  ballets  sont  cbsrmaots  : oo  y recoonait  Fart  de  M.  Gar- 
del  pour  former  , des  groupes  et  des  tableaux  délîoteus. 

Nous  regreltoni  que  l’espace  noua  manque  pour  étendre 
' ce  juste  éloge. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  Bi.  Dauehÿ. 

Supplément  à la  séance  du  mercredi  16. 

Voici  lès  article$  décrëtés  sur  le  code  pénal  : 

. IX.  Si  quelque  acle  exléricurement  revêtu  des 
formes  législatives  déterminées  par  la  coustituUon, 
portant  établissement  d'un  impôt  ou  d'un  emprunt, 
était  publié  sans  que  ledit  impôt  ou  emprunt  ait  été 
décrété  par  le  corps  législatif  ; 

• Tout  ministre  qui  aura  contre-signé  ledit  acte 
ou  donné  ou  conlre-signé  désordres  pour  percevoir 
ledit  impôt,  ou  pour  recevoir  le.s  fonds  dudit  em- 
prunt, sera  puni  de  la  peine,  de  mort  ; 

• Tous  agents  du  pouvoir  ext^ulif,  commniulunt 
ou  ofRcicr  civil,  qui  auront  exécuté  lesdiLs  ordres, 
soit  eo  percevant  ledit  impôt,  soit  en  recevant  les 
fonds  dudit  emprunt,  seront  punis  de  U peine  de  la 
dégradation  civique. 

• X.Si  quelque  acte  ou  ordre  émané  du  pouvoir 
exécutif,  extérieurement  revêtu  des  formes  législa- 
tives prescrites  par  la  constitution,  rétablissait  des 
corps,  ordres  politiques  ou  agents  que  la  constitu- 
tion aurait  deiruib,  ou  détruisait  les  corps  établis 
par  la  conslilution  ; 

« Tout  ministre  qui  aura  contre-signé  ledit  acte 
ou  ledit  ordre  sera  puni  de  la  peine  de  mort  ; 

« Tous  ceux  qui  auraient  participé  à ce  crime, 
soit  en  acceptant  lesdiis  pouvoirs,  soit  en  exerçant 
lesdiles  fonctions,  seront  punis  de  la  peine  de  la  dé- 
gradation civique. 

I ■ XI.  S'il  ëmanaiF  du  pouvoir  exécutif  uo  acte 
I portant  nomination,  an  nom  du  roi,  d'un  emploi 
qui,  suivant  la  constitution  , ne  peut  être  conféré 
que  par  l'élection  libre  des  citoyens,  te  ministre  qui 
aura  contre  signé  ledit  acte  sera  puni  de  la  dégrada- 
tion civique. 

• Ceux  qui  auraient  participé  à ce  crime,  en  ac- 
ceptant lesdiis  emploits  ou  en  exerçant  lesdites 
fonctions,  seront  punis  de  la  même  peine. 

■ XII.  Toutes  machinations  ou  violences  ayant 
pour  objet  d'empécber  la  réunion  ou  d'opérer  la 
dissolution  de  toute  assemblée  de  commune  ou  mu- 
nicipale, de  tout  corps  admioistralil  ou  judiciaire 
établi  par  la  conslitulioo , seront  puni.c  (fc  la  peine 
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de  six  anni^fs  de  gène,  si  lesdites  violences  sont 
exercées  avec  armes , et  de  trois  années  de  prison  si 
elles  sont  exercées  sans  armes  ; sans  préjudice  de 
]diis  fortes. 

- XIII.  Tout  ministre  qui  sera  coupable  du  crime 
meiitiunné  en  l'article  précédent,  par  les  ordres 
qu’il  aura  donnés  un  contre-signes,  sera  puni  de  la 
peine  de  dix  années  de  gène. 

• Tous  chefs,  commandants  et  ofüciersqui  auront 
contribué  à exécuter  Icsdits  ordres,  seront  punis  de 
la  même  peine. 

• XIV.  Tout  ministre  qui,  en  temps  de  paix,  aura 
donné  ou  conire-sigiié  des  ordres  pour  lever  ou 
entretenir  un  nombre  de  troupes  de  terre  supérieur 
à celui  qui  aura  été  déterminé  par  les  décrets  du 
corps  législatif,  ou  pour  augmenter  le  nombre  pro> 
portioDuel  des  troupes  étrangères  Gxé  par  lesdits 
décrets,  sera  puni  de  1a  peine  de  vingt  années  de 
gène. 

«XV.  Toute  violence  exercée  par  Taclion  des 
troupes  de  ligne  contre  les  citoyens,  sans  réquisition 
légitime  et  hors  des  cas  expresk^ment  prévus  par  la 
loi,  sera  punie  de  la  peine  de  vingt  années  de  gène. 

• Le  ministre  qui  en  aura  donné  ou  contre-sigiié 
l’ordre,  les  commandants,  ofKciers  et  soldats  qui 
auront  exécuté  ledit  ordre,  ou  qui  sans  ordre  auront 
coniuiis  lesdites  violences,  seront  punis  de  la  même 
peine. 

• Si  par  l’eCTet  de  ladite  violence  quelque  citoyen 
lerd  la  vie,  la  peine  de  mort  sera  prononcée  contre 
es  coupables. 

• XVI.  Tout  atlentatcontre  la  liberté  individuelle, 
base  essentielle  de  la  consUlutiou  française,  sera 
puni  ainsi  qu'il  suit  : 

• Tout  homme,  quelle  que  soit  sa  place  ou  son 
emploi,  autre  que  ceux  qui  ont  reçu  de  la  loi  le  droit 
d'arrestation,  qui  donnera  , signera,  exécutera  l'or- 
dre d’arrêter  une  personne  vivant  sous  l'empire  et 
la  protection  des  lois  françaises,  ou  l'arrêtera  effec- 
tivement, si  ce  n’est  pour  la  remettre  sur  le-champ 
à la  police , dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  sera 
puni  de  la  peine  de  six  années  de  gêne. 

■ XVII.  Si  ce  crime  était  commisen  vertu  d'un  or- 
dre émané  du  pouvoir  exécutif,  le  ministre  qui 
l'aura  contre-signe  sera  puni  de  la  peiue  de  douze 
aiisde  gêne. 

• XVIII.  Tout  geôlier  et  gardien  de  maison  d’ar- 
r»*ts,  de  justice,  de  correction,  ou  de  prison  pénale, 
qui  recevra  ou  retiendra  ladite  personne,  sinon  en 
vertu  de  mandats,  ordonnances,  jugements,  ou  tout 
autre  acte  legal,  sera  puni  de  la  peine  de  six  années 
de  gène. 

• MX.  Quoique  ladite  personne  ait  été  arrêtée  en 
vertu  d’un  acte  légal , si  elle  est  détenue  dans  une 
maison  autre  que.  Tes  lieux  légalement  et  publique- 
ment désignés  pour  recevoir  ceux  dont  la  détention 
est  autorisée  par  la  loi , 

• Tous  ceux  qui  auront  donné  l'ordre  de  la  déte- 
nir, ou  qui  l’auront  détenue,  ou  qui  auront  prête 
leur  maison  pour  la  détenir,  seront  punis  de  1a  peine 
de  six  années  de  gène. 

• Si  ce  crime  était  commis  en  vertu  d'un  ordre 
émané  du  pouvoir  exécutif,  le  ministre  qui  l’aura 
contre-signe  sera  puni  de  U peine  de  douze  ans  de 
gène. 

• XX.  Quiconque  aura  brisé  le  cachet  et  violé  le 
secret  d’une  lettre  confiée  à la  poste,  sera  puni  de  U 
peine  de  la  dégradation  civique. 

• Si  le  crime  est  commis , soit  en  vertu  d’un  or- 
dre émané  du  pouvoir  exécutif,  soit  par  un  agent 
du  service  des  postes,  le  ministre  qui  en  aura  donné 
ou  contre-signe  l’ordre , quiconque  l'aura  exécuté, 
ou  l’agent  ok  service  des  postes  qui,  sans  ordre, 


aura  commis  ledit  crime,  sera  puni  de  la  peine  de 
deux  ans  de  gêne. 

• XXI.  S'il  était  émané  du  pouvoir  exécutif  quel- 
que acte  ou  quelque  ordre,  pour  soustraire  uii  de  se.s 
agents,  soit  à la  poursuite  légalement  conimencce 
de  l’action  en  responsabilité , soit  à la  peine  pro- 
noncée légalement  en  vertu  de  ladite  responsubililé, 
le  ministre  qui  aura  coiitre-signé  ieditoidrcouacte, 
et  mi.conque  l’aura  exéiité , sera  puni  de  la  peine 
de  douze  années  de  cachot.  • 

QUATKIÊMB  SECTION  DU  TITBC 

Délits  des  parliciUiers  contre  le  respect  et  ro6éi‘t- 

sance  dus  à la  loi  el  à l'autorité  des  pouvoirs  con- 

stitués  pour  la  faire  exécuter. 

• Art.  I«r.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  agents  prépo- 
sés, soit  k l'exécution  d’un  decret  du  corps  législatif, 
soit  à la  perception  d'une  contribution  légalement 
établie,  soit  à l’exécution  d’un  jugement , mandat, 
d'une  ordonnance  de  justice  ou  de  police  ; lorsque 
tout  dépositaire  quelconque  de  la  force  publique, 
agissant  légalement  dans  l’ordre  de  ses  fonctions, 
aura  prononcé  celte  formule:  Ohéitsance  à la  loi; 

• Quiconque  opposera  des  violences  et  voies  de 
fait  envers  lesdits  agents  ou  préposés  à l'exécution 
de  la  loi,  sera  coupable  du  crime  d'offense  à fa  foi',- il 
sera  puni  de  la  peine  de  deux  années  de  détention. 

• Si  ladite  résistance  est  opposée  avec  armes,  la 
peine  sera  de  quatre  années  de  chaîne.  • 

SËANCB  EXTEAOBDINAtBB  DU  MEBCKBDI  AU  SOIB. 

M.  Regnaud-d'Epercy  soumet  à la  délibération  les 
articles  complémentaires  du  décret  sur  les  mines  et 
minières.  Ces  articles  sont  décrétés  ainsi  qu'ils  sui- 
vent ( nous  les  faisons  précéder  des  six  articles  dé- 
crétés le  17  avril  1791)  : 

• L*A«>iemblée  naliooale,  après  avoir  enlCDdu  le  rapport 
qui  lui  a été  uit,  au  nom  de  acs  comités  réunis  de  consti- 
luiioii,  des  lioaoces,  d'agriculture  el  de  comnicfce,  des 
domaines,  et  des  impoMlioas,  décrété,  conuoe  article  cou- 
sliluüonnel,  ce  qui  suit  : 

Titu  I*'* 

Des  mtiiet  en  pinéreU 

c Art.  I**.  Les  aiin«i  el  minières  tant  métalliques  que 
non  Déialliques,  ainri  que  les  bitumes,  charbons  de  terre 
ou  de  pierre  el  pyrites,  sont  à U disposilioa  delà  nation, 
en  ce  sens  wulcment  que  ces  subslances  oe  pourront  être 
exploitées  que  de  son  consentement  et  sous  sa  surveillance, 
A la  charge  d’iodeoiniser,  d’après  les  règles  qui  seront 
prescrites,  les  propriélaires  de  la  surface,  qui  jouiroiu  co 
outre  de  cellea  de  ees  mines  qui  pourront  élre  exploitées  ou 
A tranchée  ouverte,  ou  avec  fosse  et  iumièrr , jusqu'à  œni 
pieds  de  profoodeurseulemeDi.  (Décrété  le  27  mars  1791.) 

■ II.  Il  n'est  rien  innové  à rcxtraciion  des  s.ibles,  craies, 
argiles,  marnes,  pierres  A lAlir,  marbres,  ardoises,  pier- 
res A rhaux  el  A piètre , tourbes , terres  vitrioliques , ni  de 
ceila  ooouues  sous  le  nom  de  cendres , el  généralement  de 
toutes  substances  autres  que  celles  eiprimécs  dans  l’artide 
précédent , qui  continueroul  d'étre  eiploilées  par  les  pro- 
priétaires, sans  qu’il  soit  néeesMire  d’obtenir  aucune  per* 
miiaion.  {idem.) 

Addition  à eei  artide.  « Mai»,  A défaut  d*exploitation, 
delà  part  des  propriétaires,  dea objets  énoncés  ci*<tessu«, 
et  dans  le  cas  seulement  de  nécessité , pour  les  grandes  rou* 
les  ou  pour  des  travaux  d’une  utililé  publique,  tels  que 
ponts,  chaussées,  canaux  de  navigation,  monuments  pu- 
blics, ou  tous  autres  élablbaciDenU  et  manufaeiures  d'uU- 
lilé  générale,  lesdites  substances  pourront  être  exploitées, 
d’après  la  permission  du  directoire  du  département,  donnée 
sur  l'avis  du  directoire  du  district , par  tous  entrepreneurs 
ou  propriétaires  desdiles  nsaoufiiciures,  en  indemnisant  le 
proprikaire,  tant  du  dommage  fait  A la  surface  que  de  la 
valeur  des  matières  extraites.  Je  toutdegré  A gréou  A dire 
d*eiperls. 

■ ni.  Les  propriétaires  delà  sarfaM  auront  toojours  la 
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iTéWrencc  et  la  libcrié  d’exploiter  les  mines  qui  pourraient 
SO  trouver  dans  leurs  fonds,  et  la  permission  ne  pourra  leur 
;n  Cire  refusée  lorsqu'ils  la  demanderont,  t Décrété  lo  S7 
avril.  ) 

« IV.  Les  concessionnaires  actuels  ou  leurs  ccssioiinai* 
res,  qui  ont  découvert  les  mines  qu'ils  ex|iloitcnt,  seront 
maintenus  )usqu’au  terme  de  leur  concession,  qui  ne 
pourra  excéder  cinquaulc  années  ù compter  du  jour  de  la 
publication  du  présenl  décret.  (Décrété.) 

Addition  à cet  article.  * Kn  conséquence  les  propriétai- 
res de  la  surface,  sous  prétexte  d'aucune  des  dispositions 
contenues  aux  articles  I*'  et  II,  ne  pourront  troubler  les 
concessionnaires  acliii'ls  dans  la  jouissance  des  concessions, 
lesquelles  subsisteront  dans  loule  leur  étendue,  si  elles 
n'cxcèdciit  pas  celle  qui  sera  fixée  par  l’arlicle  suivant. 

« V.  L’elenduede  chaque concessiou  sera  réglée,  suivant 
les  localités  et  la  nature  dos  mines,  par  les  départements, 
sur  i'uvii  des  directoires  de  district;  mois  elle  ne  pourra 
excéder  six  lieues  carrées.  La  lieue  qui  servira  de  mesure 
sera  celle  de  vingt  cinq  au  degré,  de  deux  mille  deux  ceul 
qualre  vingl-deux  toises.  ( Décrété  le  27  avril.  ) 

< VI.  Les  concessionnaires  dont  la  concession  a eu  pour 
, objet  des  mines  di-couvertes  et  exploitées  par  des  proprié- 
taires seront  déchus  de  leurs  concessions,  é moins  qu'il 
n’y  ait  eu,  de  la  part  dosdits  propriétaires,  consentement 
libre,  légal  et  par  écrit,  formellement  confirmatif  de  la 
concession,  sans  quoi  lesdiles  mines  retourneront  aux  pro- 

[iriétalret  qui  les  exploitaient  avant  lesdites  concessions , ft 
a charge  par  ces  derniers  de  rembourser  de  gré  à gré , ou 
é dire  d'experts,  aux  concessionnaires  actuels,  la  valeur 
des  ouvrages  et  travaux  dont  ils  profiteront.  Quand  le  con- 
cessionnaire aura  rétrocédé  au  propriétaire,  le  proprié- 
taire ne  sera  tenu , envers  le  concessionnaire,  qu’au  rem- 
boursement des  travaux  fblls  par  le  concessionnaire,  des- 
quels le  propriélaire  pourra  profiter.  (Décrété  le  27  avril.) 

« VIL  Les  prorogations  de  coiiccssiuns  seront  muiotc- 
nucs  pour  le  terme  fixé  par  l’article  IV,  ou  annulées,  selon 
que  les  mines  qui  en  sont  l’objet  se  trouveront  de  la  na- 
ture de  celles  mentionnées  aux  articles  IV  et  VI  du  présent 
décret. 

■ VIII.  Toute  concession  ou  permission  d’exploiter  nne 
mine  sera  accordée  par  le  département,  snr  l’avis  du  di- 
rectoire du  district  dans  l’étendue  duquel  elle  se  trouvera 
située,  et  ladite  permission  ou  concession  ne  sera  exécutée 
qu’après  avoir  été  approuvée  par  le  roi , conformément  & 
l’article  V de  la  section  III  du  décret  du  22  décembre  1789, 
sur  les  assemblées  administratives. 

• IX.  Tous  demandeura  en  concession  ou  en  permission 
SCI  ont  tenus  de  justifier  de  leurs  facultés,  des  moyous  qu'ils 
emploieront  pour  assurer  l’esploilalion,  et  de  quels  com- 
bustibles ila prétendront  se  servir,  lorsqu'il  s'agira  do  l’ex- 
ploitaiiou  U’unc  mine  métallique. 

« X.  Nulle  concession  ne  pourra  Cire  accordée  qu'aupa- 
ravant  le  propriétaire  de  la  surface  n'ait  été  requis  de  s'ex- 
pliquer, dans  je  délai  de  six  mois,  s'il  entend  ou  non  pro- 
céder à l'exploilulion  aux  mêmes  clauses  et  conditions 
imposées  aux  concessionnaires;  celle  réquisition  sera  faite 
à la  diligence  du  procureur-syndic  du  déparicmcnl  où  sc 
trouvera  la  mine  é exploiter.  Celui  qui  aura  découvert  la 
mine  sera  aussi  préféré  S l’étranger. 

« Dans  le  cas  d'acceptation  par  le  propriélaire  de  la  sur- 
face, il  aura  la  préférence,  pourvu  toutefois  que  sa  pro- 
priété, seule  ou  réunie  à cellç  de  .«es  associés,  soit  d’une 
étendue  propre  à former  une  exploitation. 

« XI.  Toutes  demandes  en  concessions  ou  permissions, 
qui  seront  faites  par  la  suite,  scront^ailicbécs  dans  le  chef- 
lieu  du  département,  proclamées  c‘t  affichées  dans  le  lieu 
du  domicile  du  deroaodcur,  ainsi  que  dans  les  munioipa- 
lilés  que  celle  demande  pourra  intéresser,  et  lesdites  affi- 
ches et  proclamations  licudrout  lieu  d'interpellation  à tous 
les  propriétaires. 

• XII.  Lorsque  les  concessions  ou  permissions  auront 
été  accordées,  elles  seront  de  même  rendues  publiques 
par  afiiebes  et  proclamations,  é lo  diligence  du  procureur- 
syndic  du  département. 

• XIII.  Les  limites  de  chaque  concession  accordée  seront 
tracées  sur  une  carte  ou  plau  levé  aux  frais  du  concession- 
naire, et  il  en  sera  déposé  deux  exemplaires  aux  archives 
du  départeincut. 
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a XIV.  Tout  concessionnaire  sera  tenu  de  commencer 
son  exploitation  au  plus  tard  six  mois  après  qu’il  aura  obtenu 
la  concession , passé  lequel  temps  elle  sera  regardée 
comme  non  avenue,  et  pourra  être  foile  éuu  autre,  en  ob- 
servant les  formalités  prescrites  par  l'article  IX,  à moins 
que  ce  retard  n’ait  une  causa  légitime,  vérifiée  par  le  di- 
rectoire de  district  cl  approuvée  par  le  département. 

I XV.  Une  concession  sera  annulée  par  une  cessation 
de  travaux  pendant  un  an,  & moins  que  celle  cessation  n’ait 
eu  des  causes  légitimes,  et  ne  soit  approuvée  parle  direc- 
toire du  département,  sur  I’otIs  du  directoire  du  district, 
auquel  le  concessionnaire  sera  tenu  d'en  justifier.  Il  en  sera 
de  même  des  anciennes  concessions  maintenues,  dont  l’ex- 
ploliaiion  n'aura  pas  été  suivie  pendant  un  an  sans  cause 
légitime  légolemeut  constatée. 

< XVI.  Pourront  les  concessionnaires  renoncer  à la  con- 
cession qui  leur  aura  été  faite,  en  donnant , trois  mois 
d'avance,  avis  de  cette  renonciation  au  directoire  du  dé- 
partement. 

■ XVII.  A la  fin  de  chaque  concession,  ou  dans  le  cas 
d’abandon,  le  concessionnaire  ne  pourra  détériorer  scs 
travaux;  en  conséquence  il  ne  pourra  vendre  que  les  mi- 
néraux extraits,  les  machines,  bâtiments  et  matériaux  exis- 
tants sur  l’exploitation,  mais  jamais  enlever  les  échelles, 
étais,  charpentes  ou  matériaux  nécessaires  è la  visite  et  Â 
rexislencc  des  travaux  intérieuriidc  la  mine,  dont  alors  il 
sera  fait  un  état  double  qui  sera  déposé  aux  archives  du 
département. 

- XVIII.  S’il  SC  présente  de  nouveaux  demandeurs  en 
concession  ou  permission  pour  contioucr  l'exploitalloo 
d’une  mine  abandonnée , ils  seront  tenus  de  rembourser 
aux  anciens  concessionnaires  la  valeur  des  échelles,  étais , 
charpentes,  matériaux,  et  de  toutes  machines  qui  auront 
été  reconnues  nécessaires  pour  l’exploitation  de  la  mine, 
suivant  l’estimation  qui  en  sera  faite  de  gré  à gré,  sinon 
par  experts,  gens  de  l’art,  qui  auront  été  choisis  par  les 
parties,  ou  nommés  d’office. 

« XIX.  Le  droit  d’exploiter  une  mine,  accordé  pour  du- 
quante  ans  ou  moins,  expirant,  les  mêmes  entr^rencurs 
qui  auront  fait  exploiter  par  eux-mêmes,  ou  par  ouvriers 
â forfait,  seront,  sur  leur  demande,  admis  de  préférence 
è tous  antres,  excepté  cependant  les  propriétaires  qui  se- 
ront dans  le  cas  prévu  par  l’article  11,  au  renouvellement 
de  la  concession,  pourvu  toutefois  qu'il  soit  reconnu  que 
le$dil«  concessionnaires  ont  bien  fait  valoir  l'intérêt  public 
qui  leur  était  confié  ; ce  qui  aura  lieu  tant  pour  les  ancien- 
nes concessions  maintenues  que  pour  les  nouvelles. 

« XX.  Les  concessionnaires  actuels  ou  leurs  cessionuai- 
res  qui  ont  découvert  les  mines  qu’ils  exploitent,  cl  qui 
sont  maintenus  aux  termes  de  l’article  IV,  seront  obligés 
d’indemniser  les  propriétaires  de  la  surface,  si  fait  n’a  été, 
et  ce  dans  le  délai  de  six  mois  à compter  de  la  publication 
du  présent  décret. 

« XXL  L’indemnité  dont  il  vient  d'être  parlé,  ainsi  que 
celle  qui  est  mentionnée  dans  l'article  1*'  du  présent  dé- 
cret , s’entend  seulement  des  non-jouissance  et  dégâts  oc- 
casionnés (tans  les  propriétés  par  l’exploitalion  des  mines, 
tant  à raison  des  ciieminsque  des  lavoirs,  fuite  des  eaux, 
cl  tout  autre  établissement , de  quelque  nature  qu’il  soit, 
dépendant  de  l'exploitatioD,  sans  cependant  que  ladite  in- 
demnité puisse  avoir  lieu  lorsque  les  eaux  seront  parvenues 
aux  ruisseaux , fleuves  et  rivières. 

s XXII.  Celte  indemnité  aura  pour  base  le  double  de  la 
valeur  intrinsèque  de  la  surface  du  sol  qui  sera  l’objet  des- 
dits dégâts  et  non-jouissaoce.  L’estimation  en  sera  faite 
de  gré  é gré,  ou  h dire  d'experts,  si  mieux  n'aiment  les 
proprietaires  recevoir  en  entier  le  prix  de  leur  propriété , 
dans  le  cas  où  elle  n’excéderait  pas  dix  arpents,  mesure  de 
Paris,  et  ce  sur  l’estiroaLioD  qui  en  sera  faite  à l’amiable, 
üu  ù dire  d'experts. 

■ XXIIL  Les  concessionnaires  ne  pourront  ouvrir  leurs 
fouilles  dans  les  enclos  murés,  ni  dans  les  cours,  jardins, 
prés,  vergers  et  vignes  attenant  aux  babiloiions,  dans  la 
distance  de  deux  cents  tobes,  que  du  consentement  des 
propriétaires  de  ces  fonds,  qui  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  être  Ibrcés  à le  donner. 

XXIV.  Les  concessionnaires  demeureront  dvilement 
responsables  des  dégâts,  dommages  et  désordres  occasion- 
nés par  leurs  ouvriers,  conducicurs  cl  employés. 
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■ XXV.  Lonqull  im  nôemttre  k une  eip)Aii«iion 
d'ouvrir  dei  Irnftui  de  lecours  dent  un  renloo  ou  oipioi* 
tulion  du  voi»ii>ege«  renlreprctintr  en  detnandert  >*  per« 
DiUiiou  au  üirettoire  du  üépartrinrni , pourvu  que  ce  ne 
»oil  pa»  pour  e&lraire  des  nûoértfUK  provenaul  de  ce  nou- 
veau canton,  maii  pour  y ëieudre  des  travaux  nécessaires, 
tvh  que  galeries d'écoulcmenl , cbewius,  prise  d'eau  ou 
pas-^ge  des  «aux,  etc.,  k U charge  de  ue  poiul  gCticr  Ici 
cxploitaüooj  y eiistaoles,  cl  d'iDiituiuiser  Icspiopriëlaires 
de  la  suiTjcc. 

« XXVI.  Seront  tenus  les  anciros  concessionnaires 
tnaiulcnus,  et  ceux  qui  obiiendronl  ë l’avenir  des  conces- 
sions ou  |>ernjisslons,  savoir  : les  premiers,  duos  six  mois 
pour  tout  délai  k compter  du  jour  do  la  pub  irat'on  du  pré- 
sent décret , cl  les  derniers  dans  1rs  trois  premiers  mois  de 
Tannée  qui  suivront  celle  oà  leur  exploitation  aura  eom- 
nwncé,  de  remeUre  aux  archives  de  leurs  departements 
rcspi'ciirs  un  état  double,  di'tadlëet  certifié  véritable,  con- 
tenant la  désignation  des  lieux  odsonl  siluéct  les  mines 
qu'ils  foiil  exploiter,  la  nature  de  la  mine,  le  nombre  d'ou- 
vriers qu'ils  éOiptuicul  à l'exploitalioo,  les  quantités  de 
matières  extraites,  cl,  si  ec‘  sont  dos  cü.jibons  de  terre,  cc 
qu'ils  en  font  tirer  par  mois,  ensemble  les  lieux  où  s'en  fait 
la  principale consomraalioD,  et  le  piix  dtsdils  cliaibonv,  cl 
üo  continuer  à faire  lad^  remise  avant  le  1*'  décembre 
de  chaque  année,  et  de  joindre  audit  état  un  plan  des  ou- 
vrages existant  et  des  Iravaox  •faits  dans  Tannée. 

« XXViU  Toutes  eontestatioos  reliltves  aux  mines,  de- 
mandes en  règlement  d'indemnité,  et  tontes  antres  sur 
rexéculioii  du  présent  décret,  seront  portées  pir-devant 
les  juges  de  paix  ou  les  liibuoaux  de  district , suivant  Tor- 
dit’ de  cuntp^uce  et  d'après  les  loriualités  prescrites  par 
les  décret)  sur  Tordre  judiciaire,  sans  que  oqienüani  il 
puisse  être  donné  aucune  suite  aux  procédures  crimiiu’lies 
l'ommcDcéés  depuis  le  lé  juillet  1789,  coulrc  les  auteurs 
des  dégâts  commis  dans  des  conccvsions  de  mines,  les- 
quelles procédures  sont  annulées  en  vertu  du  présent  dé- 
cret , sauf  aux  entrepreneurs  à poursuivre , par  la  voie  ci- 
vile, la  réparation  des  dommages  faitpàleorseooccssioos.» 

La  séance  est  levée  à dix  heures, 

tKANCI  00  JBUDI  16  JOIfl. 

M.  Ceroon  nn>scnte , au  nom  du  comité  dea  assl- 
j;iMta,  UD  projet  de  décret  relatif  tant  aux  dépenses 
(lu  numérotage  et  du  timbre  des  a&signats  de  6 lir. 
qu’au  local  et  au  nombre  des  employés  demandés 
par  4e  trésorier  de  Textraordinaire  pour  ce  travail. 

M.  Rbonault,  d/puté  de  Saint^Jean-d’Angely  : 
Le  trésorier  de  Textraurdinairedriiiandc  un  nouveau 
local  ; j'en  prends  occasion  de  dénoncer  à TAs- 
seinblée  la  dilapidation  qui  se  fait  à Paris  des  bAti- 
mens  nationaux;  on  les  emploie  à tontes  sortes  d’u- 
sages ; on  les  laisse  occimer  par  des  particuliers  qui 
n’y  ont  aucun  droit;  on  lait  enfin  dans  lesdifrérenlcs 
administrations  une  foule  de  dépenses  dont  ou  sera 
bien  embarrassé  de  rendre  compte. 

M.  Camus  : J’ai  déjà  fait  observer  à TAssemblée 

a ne  ThÔtrl  de  la  caisse  de  Textraordinaire , dans  la 
istribution  duquel  oo  a fait  beaucoup  de  dépenses , 
aurait  dû  suffire  au  numérotage  des  petits  assignats 
Aujourd'hui  on  vous  demande  un  local  sépare:  pour 
celte  opération  ; on  vous  demande  de  créer  des  com- 
mis, des  directeurs,  desinspeclcurs,  etc.,  et  l'on  vous 
dit  que  le  comité  des  finances  a calculé  que  la  dé- 
pense du  miinérotagf  et  du  timbre  ne  s’élèverait  qu’à 
deux  deniers  par  assignat.  riiiMin'il  est  ainsi,  je  de- 
mande qu'il  soit  fait,  p^)iir  ces  opérations,  un  abon- 
nement avec  le  trésorier  de  Textraordinaire,  moyen- 
nant la  somme  de  deux  deniers  par  assignat.  Si  vous 
ne  prenez  ce  parti,  il  estdlflicilc  de  calculer  à quelle 
somme  s’élèvera  successivement  cette  dépense.  On 
fera  meubler  ce  nouveau  local  ; on  y prodiguera  tou- 
tes sortes  de  réparations;  on  y mettra  un  portier, 
un  suisse , et  même  , si  cela  plaît  à mietqii  un , un 
valet  de  chambre;  que  sais-Jc  cnlln  ? Je  vous  assure 


que , 81  vous  ne  faites  un  abonnement , les  dépi  rues 
tripleront, 

M.  Cernon  : l-f  s commis.saires  que  vous  avez  nom- 
més pour  surveiller  la  fabrication  de.s  .assignats  <c 
sont  convaincus  que  le  petit  nombre  d’appartriut  iiis 
ni  restent  vacants  dans  1rs  bâtiments  de  la  caisse 
e Textraordinaire  sont  trop  ni  d distribues , trop 
éloignés  les  uns  des  autres,  puur  qu’on  y puisse 
fatr**  des  opérations  qui  exigent  une  surveillance 
aussi  scrupuleuse  cl  mie  aussi  sévère  responsabilité. 
Cetle  maison,  étant  celle  de  Paris  où  se  trouve  la 
plus  grande  afllueiice  de  public,  ne  pouvait  imlle- 
nirnt  convenir.  On  propose  un  abonnement  ; il  est 
clair  nue  je  ne  puis  prendre  aucun  engagement  au 
nom  (l’iiii  absent,  et  qu’il  faut  qu'il  soit  consulté  sur 
les  eondilions  de  cet  ,*11)0011001001.  Je  propose  en 
conséquence  Tajournement. 

L’Assemblée  prononce  Tajournrmmt. 

M.  Régnault,  ddpulé  de  Saint-Jeati’tf  Angety  f 
Lorsque  le  comité  dVmplacemriil  met  le  plus  grand 
zèle  pour  assurer  le  bon  emploi  tics  biens  uatioiiaux 
dans  les  départriiuMits,  le  déparlrnu  nt  de  Paris  en 
lai'isç  faire  Templui  le  plus  scandaleux.  Je  demande 
que  vous  chargiez  It  comité  d'eniplucrmriit  de  veil- 
ler à Texéculioii  du  décret  par  lequel  vous  avez  or- 
donné qiTil  vous  serait  rendu  compte  de  Tadniiüis- 
tralion  des  biens  nationaux. 

La  proportion  de  M,  Regiianll  est  adoptée. 

M.  LAnociiFFOucAUM)  l.iAXCounT  *:  Sur  laconnais- 
sancc  qui  vous  a été  donnée , au  mois  de  décembre 
dernier,  que  les  circonstances  nécessairemeul  dé- 
pendantes d’une  révolution  aussi  grande  que  cdle 
qui  vient  de  s’opérer  en  France  occasiomiaicul  un  ra- 
lentissement momentané  dans  le  travail,  qui  pesait 
sur  la  classe  indigente  et  laborieuse  de  vos  conci- 
toyens, voüsavci,  par  voire  décret  du  tO,  dtslind  la 
somme  de  15  millions  à ouvrir  des  travaux  utiles  û 
Tagricnlliiie  et  bu  commerce  ; mais,  persuadés  que. 
les  besoins  «t  le  manque  de  travail , géiiéraloiuent 
sentis  dans  tous  les  déiiartemcnts , n’étaient  pas  ce- 
pendant partout  les  memes,  vous  avez  ordonné  uuc 
distribution  partielle  de  80,000  liv.  dans  chacun, 
vous  réservant  de  répartir,  sur  la  proposition  du 
ministre,  8 millions 300,000  liv.  restant,  là  oùlc3 
besoins  se  monlreraicul  plus  grands , et  où  il  y au- 
rait à ouvrir  ou  à conliimer  des  travaux  le  plus  gé- 
néralement utiles  à la  prospérité  publique , a Tinté- 
rél  national-  L'instruction  du  roi , publiée  dans  les 
départements  en  cons**quciice  de  vos  décrets,  a ré- 
pandu et  expliqué  ce  système,  et  partout  on  a ap- 
plaudi à THS  intentions  cl  béni  vos  bienfaits.  Le  mi- 
nislrc  de  Tiiilérienr,  dans  une  lettre  i^u’il  a écrite  le 
'JO  du  mois  dernier  à l’Assemblée  nationale , vous  a 
prnpitsé  de  Tautoriser  à mettre  sous  vos  yeux  une 
distribution  parlieltc  des  8 millions  360,000  liv.  res- 
tant. La  distribution  d'une  narlic  de  ces  fumU  peut 
SC  faire  sur-le-champ  : son  nul  est  d’ouvrir  des  tra- 
vaux de  la  pins  grande  importance  dans  le  moment 
de  Tannée  le  plus  favorable  à leur  confection. 

C’est  de  celte  lettre  mic  viennent  vous  rendre 
compte  les  comités  des  fimances,  d’agricnilurc  et 
commerce,  des  domaines,  et  de  mendicité,  ils  y trou- 
vent le  moyen  de  satisfaire  au  désir  que  vous  avez 
manifesté  des  longlemps  de  soulager  Us  finances  de 
TElal  de  Tenlrelien  des  ateliers  de  la  capitale , dont 
d'abord  ils  vont  vou.s  entretenir. 

Les  ateliers  de  Paris  ont  clé  ouverts , et  ont  coni- 
mcncé  à être  soldés  par  le  trésor  public,  vers  le  moU 
de  mai  1789.  La  grande  rigueur  de  Thiver,  la  grêle 
si  désaslreuse  de  Tannée  précédente,  la  foum  de 
malbeureiix  qui,  ne  trouvant  chez  eux  ni  travail  ni 
subsistance, étaient  venus  en  ehereberà  Paris,  où 
ils  n’en  Irouvaienl  pas  plus , déteruiincrenl  le  gou- 
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vrrncment  à établir  ces  alclim;  il  songea  à faire  | 
vivre  ces  hoinme.s  sans  ressources,  mais  aucun  ou> 
vrage  n'était  prêt  à leur  offrir. 

Cefut  au  moisde  mai  de  l’année  dernière  que,  pour 
la  première  fois , l’abus  de  ces  ateliers  vous  fui  dé- 
noncé ; ils  vous  furent  présentés  comme  unecharge 
considérable  pour  le  trésor  public,  comme  un  moyen 
fiinesle  d’entretenir  la  paresse  ; et  le  comité  de  re- 
cherches vous  les  représenta  encore  comme  un  cen- 
tre de  réunion  où  les  malveillants  envoyaient  de  tou- 
tes les  parties  de  la  France,  mémedes  pays  étrangers, 
des  hommes  sur  lesquels  ils  comptaient  pour  servir 
leurs  funestes  desseins.  Le  nombre  des  ouvriers  en- 
tretenus alors  dans  ces  travaux  se  montait  à onze 
mille  huit  cents.  Vous  ordonnâtes  que  les  hommes 
non  domiciliés  ne  seraient  plus  reçus  à l'avenir  dans 
CCS  ateliers;  que  ceux  qui  n'y  étaient  pas  établis  de- 
puis une  année  seraient  renvoyés  dans  leurs  dépar- 
tements, s'ils  étaient  Français,  ou  dans  l'Etal  auquel 
ils  appartenaient,  s’ils  n étaient  pas  Français;  et 
consacrant  30,000  liv.  par  département  à ouvrir  des 
travaux,  vous  espérâtes  un  effet  salutaire  de  vos  dis- 
positions. Mais  la  force  publique  n'élait  pas  encore 
en  vigueur;  la  municipalité  provisoire  de  Paris,  seule 
charge  de  l'exécution  de  vos  décrets , au  moment 
de  se  voir  remplacée  par  une  municipalité  perma- 
nente, n’avait  pas  la  confiance  de  sa  force;  et  des 
circonstancesdélicates  se  réunissant  à cette  position 
difficile,  votre  décret  ne  fut  que  partiellemeut  et  fai- 
blement exécuté.  Aussi  au  mois  d'octobre  vous  ap- 
prltea  avec  effroi  que  le  nombre  des  ouvriers  s'éle- 
vait à dix-neuf  mille.  Il  n’était  plus  possible,  à cette 
époque  de  l’année,  de  penser  à les  détruire,  à en  di- 
minuer même  le  nombre,  et  vous  crûtes  alors  devoir 
TOUS  borner  à prescrire  une  organisation  moins  im- 
parfaite de  ces  ateliers. 

Vous  n’ignoriez  pas  cependant  dès  lors  les  incon- 
vénients des  grands  ateliers  ouverts  pour  des  trav.iux 
sans  utilité;  vous  n'ignoriez  pas  que  l’ouvrier,  même 
isolé, qui  reconnaît  rinutililé  du  travail  auquel  on 
l'emploie,  s’y  livre  sans  courage , sans  zèle  , et  con- 
tracte bientôt  l'habitude  de  la  paresse , penchant  si 
naturel  à l’humanité;  que  surveillés  lâchement  par 
des  piqueurs,  chefs  et  inspecteurs,  qui  n’ont  aucun 
inté^t  à voir  avancer  l’ouvrage . ils  travaillent 
moins,  plus  leur  nombre  est  grand  ; que  les  mauvais 
ouvriers  gâtent  les  bons;  que  souvent  même , pour 
cacher  leur  paresse  dans  ('inaction  générale,  il  les 
empêchent,  avec  menaces,  de  travailler:  qu'ainsi  le 
atrimoine  des  pauvres  se  dissme  sans  fruit  par  des 
ommes  qui,  laborieux  autrefois,  s'habituent  à la 
fainéantise,  ne  tiennent  plus  compte  à la  chose  pu- 
blique des  secours  qu'ils  reçoivent,  regardent  ce 
bienfait  comme  une  dette,  et  ne  se  croient  nullement 
obligés  au  travail  dont  iis  reçoivent  le  salaire.  Vous 
n'ignoriez  pa.s  enfin  que  des  ateliers,  même  utiles, 
ouverts  dan.s  l’intention  unique  de  clonrierde  l’ou- 
vrage, avaient  encore  le  funeste  effet  d’entretenir  les 
ouvriers  dans  la  dangereuse  opinion  que  le  gouver- 
nement doit  les  débarrasser  des  soins  et  de  la  pré- 
voyance iiéces.saires  pour  en  chercher. 

Vous  connaissiez  toutes  ces  vérités  politiques, 

a ni,  dansdescircoiistance.sdf  prospérité  et  de  calme, 
oivent  seules  guider  les  déterminations  d'un  gou- 
vernement sage  et  éclairé.  Mais  il  fallait  assurer 
l'existence  d’un  grand  nombre  d'ouvriers  sans  tra- 
vail , dans  une  saison  morte  à tout  ouvrage  des 
champs,  dans  des  circonstances  où  l'iDcertitude  de 
chacun  sur  son  sort,  où  l’impression  récente  de  la 
commotion  générale,  laiss^dent  encore  l'industrie 
sans  activité  ; et  ces  considérations  d’humanité  vous 
parurent  être  les  plus  pressantes. 

La  dépense I déjà  énorme,  s’éleva  beaucoup;  le 


nombre  d’hommes  entretenus  aux  frais  du  tré>or 
public  fut  porté  à trente  et  un  mille;  les  dépenses 
a près  de  900,000  liv.  par  mois  , sans  compter 
50,000  liv.  versées  encore  par  le  trésor  piinlic 
pour  solde  de  quatorze  cents  ouvriers  de  Paris  em- 
ployés au  canal  de  Bourgogne.  Plus  le  nombre  des 
ouvriers  devint  considéranle,  plus  la  futilité  de  l’ou- 
vrage qui  leur  était  donné  était  gr.inde,  plus  leur  tra- 
vail devint  nul,  plus  la  surveillance  des  adminislrn- 
teurs  devint  diflicile,  et  plus  il  fut  aisé  d’abuser  de 
leur  humanité  et  de  leur  bienfaisance,  vertus  di>nt 
l’exercice  est  la  seule  douceur  laissée  à l'homme 
honnête  chargé  de  pareilles  fonctions.  Des  hommes 
sans  besoins,  jouissant  même  d’une  aisance  connue, 
furent  admis  à ces  ateliers  ; la  plupart  des  ouvriers 
n'y  paraissaient  que  pour  recevoir  la  paye,  ou  tout 
au  pUis  pour  se  montrer  à l'appel. 

Tous  ces  abus  devinrent  un  objet  de  scandale 
pour  tous  les  habitants  de  la  capitale  qui  en  étaient 
témoins,  et  pour  tniile  la  France  qui  en  fut  instruite  ; 
vous  aviez  bien  formé  le  projet  d’y  mettre  lin,  par  le 
seul  moyen  qui  pût  les  détruire,  la  rupture  entière 
des  ateliers  ; mais,  vous  conUntant  d’en  témoigner 
hautement  votre  mécontenlement,  vous  avez  voulu 
attendre  le  moment  où  l’abondance  du  travail  four- 
nirait une  subsistance  assurée  à ceux  qui  voudraient 
en  trouver;  car  si  les  ateliers  de  la  capitale,  aujour- 
d'hui réduits  à vingt  mille  hommes  pardes  mesures 
de  la  municipalité,  renferment  encore  bien  des  hom- 
mes que  rhabitude  ou  la  facilité  y conduisent,  il  en 
est  un  grand  nombre  à qui  le  travail  est  nécessaire  ; 
il  s’y  trouve  des  pères  de  famille  pauvres  et  respec- 
tables par  leurs  niŒurs;  et  ce  sont  généralement 
ceux  qui,  dans  les  temps  d’.abiis,  se  sont  montrés  les 
plus  laborieux  et  les  plus  assidus,  et  dont  il  n’est 
dans  le  cœur  d’aucun  de  vous  de  compromettre  un 
seul  jour  l’existence. 

Le  moment  est  arrivé  où  vous  pouvez,  sans  in- 
quiétude, prendre  la  détermination  que  vous  pres- 
crivent le  Lien  de  l'Etal,  l’iiilérêlde  ses  finances  et 
les  mœurs  publiques.  Les  travaux  des  campagnes 
s’ouvrent  de  loutesparts;  l'espérance  la  plus  proba- 
ble des  plus  riches  récoltes  appelle  partout  des  bras, 
et  leur  promet  une  longue  et  abondante  oc4;upatioii  ; 
les  travaux  des  roules  vont  s’ouvrir  dans  touê  les 
départements,  avec  d'autant  plus  d’abondance  qu’ils 
ont  été  négligés  l'année  dernière;  les  ventes  multi- 
pliées des  biens  nationaux,  augmentant  la  propriété, 
donnent  du  travail  dans  tous  les  points  de  la  France; 
car  il  est  peu  de  propriétaires  qui  ne  s’occupent  de 
réparer  et  d'embellir  leurs  acquisitions.  Le  com- 
merce reprend  une  grande  vigueur;  les  manufactu- 
res, les  ateliers  de  toute  espèce  .sont  dans  une  grande 
activité;  les  fabricants  ne  peuvent  satifaire  aux 
commandes;  les  maîtres-ouvriers,  nommément  ceux 
fie  la  capitale,  se  pl.iignrnl  de  ne  pouvoir  trouver 
des  compagnons  et  répondre  aux  ouvrages  qui  leur 
sont  commandés.  L’espèce  de  coalition  même  de  plu- 
sieurs ouvriers,  qui  s entendent  pour  demander  un 
grand  haussement  dans  leurs  salaires,  semble  prou- 
ver seule  qu’il  y a moins  d’ouvriers  que  de  moyens 
de  travail.  Aucune  circonstince  ne  peut  donc  être 
plus  propice  pour  ordouner  la  rupture  des  ate- 
liers. 

A cette  circonstance  générale  il  s'enjoint  une 
particulière  tout  aussi  favorable.  La  distribution  qui 
vous  est  propose  d’une  partie  des  8 millions 
360,000  liv.  va  faire  ouvrir  siir-le-ehamp,  dans  plu- 
sieurs départemenis,  des  travaux  utiles  Le  dépar- 
tement de  Paris  a particulièremeiil  des  droits  ù lette 
dislrilmlion,  non  seulement  à cause  de  son  immen.se 
populalion,  inai.s  parce  que  les  travaux  qu'il  de- 
mande à ouvrir,  médités  et  arrêtés  depuis  longtemps, 


recoonos  utiles  à tout  le  royaume,  peuvent  être  im- 
rnédialeiDfDt  commences. 

Le  ministre  de  rinténeiir  a donc  compris  les  tra> 
vaux  du  département  de  Paris  dans  IVtat  de  ceiii 
auxquels  if  vous  propose  d'attribuer  dans  ce  mo- 
ment une  partie  aes  8 millions  360,000  lîv.  dont 
vous  avez  a disposer.  Cette  precaution , rassurante 
pour  les  ouvriers  aujourd'hui  employesdaus  lesatc- 
iiers  de  charitd,  iiVst  pas  la  seule  que  vous  propo- 
sent vos  comilcs;  ils  vous  proposent  encore  de 
l>ayer  les  ouvriers  quinze  joursapres  la  rupture  des 
ateliers,  et  d’ordonner  que  les  travaux  qui  seront 
ouverts  eu  vertu  du  decret  que  vous  allez  rendre  le 
soient,  daus  Paris,  à l’époque  où  ces  hmnujes,  dont 
les  besoins  et  la  conduite  appellent  votre  sollicitude, 
cesseront  de  loucher  leur  paye. 

Vos  comités  vous  proposent  de  laisser  subsister 
encore  les  ateliers  de  lilature  entretenus  dans  Paris 
aux  fraisdu  trésor  public  ; leur  dépimse  est  modique, 
et  peut  n'étre  considérée  que  comme  une  avance, 
puisqu’une  grande  partie  des  sommes  fournies  ren* 
trent  au  tit'sor  public  par  la  vente  des  matières  on- 
vrées,  et  que  ce  moyeu  de  subsister  n’est  donné,  et 
encore  sous  les  conditions  le  plus  scrupuleusement 
examinées,  qu’à  des  femmes  et  à des  enfants  qui  ne 
pourraient  sur-le-champ  sc  procurer  de  l’ouvrage, 
et  dont  le  nombre  diminuera  successivement. 

Le  ministre  de  rinldricur  ne  vous  propose  en  ce 
moment  que  la  distribution  d'une  somme,  de  2 mil- 
lions 60ü,ouo  hv.  Aucun  autre  ouvrage  de  l'impur- 
tance  et  de  U nature  de  ceux  oui  vous  sont  présen- 
tés n’eat  prêt  à être  entrepris  dans  les  départements 
c^ui  ne  sont  pas  compris  dans  cette  distribution,  et 
Ton  |>eut  d'autant  moins  les  y comprendre  en  ce  mo- 
ment qu'ils  n’ont  pas  encore  satisfait  aux  formalités 
présentes  par  votre  décret  du  16  décembre. 

La  distribution  actuelle  stimulera  les  départe- 
ments en  retard,  et  vous  aurez,  avant  la  6n  de  vos 
se'^ances,  l'entière  satisfaction  d’avoir  tiré  des  moyens 
certains  de  richesses  pour  la  nation  de  la  detresae 
momentanée,  du  début  accidente  l de  travail  qui  a 
pendant  quelques  in.stants  pesé  sur  nos  provinces. 

M.  Liancourt  fait  lecture  du  projet  de  distribution 
proposé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  présente  le 
projet  de  décret  suivaut: 

f L'Ancmblée  DaUonale,  après  avoir  entendu  seaconb 
tés  des  Gnaoees,  de  comiDeree  et  d’agriculture,  des  do 
maillas,  et  de  mendicilé,  décrète  s 

• Art.  I*^  Conformément  & la  loi  du  19  décembre  1790, 
1 1 sur  les  observaliona  et  avis  du  ministre  de  Pinlérieur,  la 
(UslribuUoi)  de  3 millions  600,000  liv,,  4 compte  sur  les  6 
millions  360,0001.  rcsuut  des  15  millions  de>lincs  par 
cette  même  loi  4 subvenir  aux  dépioscs  des  travaux  utiles 
établis  en  conséquence,  sera  Idilc  ainsi  qu’il  suit  : 

« Aux  départements  de  la  Somme,  pour  oavigaüon  de 
lu  rivière  de  ta  Somme,  150,00b  livres}  — de  la  Scioe-lo- 
féricurc , pour  curcmeot  de  la  retenue  de  Ssiot-Valery-eii- 
Cdox,  150,000  livres;  — > du  Calvados,  pour  la  rivière 
d’Orne,  tOOjOOO  livres;  — de  la  Charente-Inférieure, 
pour  déblaiement  du  bassin  de  La  Itoebelle,  50,000  lir.  ; 

— du  Gard,  pour  ic  canal  de  Deaucairc  4 Aigues-Mortes, 

150.000  livres;  — des  Bouebes-du-nhéne,  pour  travaux 
4 l’emboucbare  du  Rbdne,  50,000  litres;  — de  risère, 
pour  cominoatioD  des  digues  contre  1rs  rivières  et  torrents, 

50.000  livres;  — de  la  Cdte-d’Or,  pour  coniinualion  du 
canal  de  Bourgogne,  anx  abords  de  Dijon , 50,000  livres; 

— de  r Yonne,  pour  travaux  du  canal  de  Bourgogne  entre 
Sainl-Florcnlln  it  Moutbsrd,  600,000  Hv.— du  Bas  Rhin, 
pour  travaux  du  Rhin,  150,000 liv.  — du  Nord,  pour  le 
canal  de  la  Sculée.  fOO.UOO  liv.  ; — de  Paris,  pour  denu^ 
Ittion  de  la  porte  Saint  Bernard,  de  la  geOle  et  barrière  de 
la  Râpée,  réparation  des  quah  et  nouveaux  ouvrages 
de  construction,  tant  en  amont  qu’en  aval  du  Dont  dé 
Louis  XYi,  ouverture  d’un  nouveau  canal  * ta  deioe  en 
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face  de  Passjr,  gare  4 exécuter  au-dessous  du  pont  de 
CUareotoD,  i millioo  de  livres. 

c II.  En  conséquence  de  ces  nouveaux  travaux  ofTcrti 
aux  ouvriers  qui  voudront  sc  procurer  de  l'ouvrage,  le 
trésor  public  cessera,  4 compter  du  juillet,  d'entrete- 
nir lesalelien  de  secours  et  autres  de  même  nature  qui 
pourraient  avoir  été  établis  dans  aacuae  autre  partie  du 
luyaume. 

• 111.  Il  est  néanmoins  enjoint  4 la  munidpaliiéde  Pa- 
ris de  ne  plus  comprendre  dans  le  rôle  ik'S  ateliers,  et  et 
<lùt  4 présent,  les  chefs  de  tous  grades  qui  o'aui  aieui  pu 
le  nombre  d'ouvriers  uéce&uiies,  eo  préférant  pour  le  ren- 
voi les  célibaiaircs  aux  pères  de  famille,  de  continuer 
du  renvoyer  Irs  ouvriers  rveounus  n’avoir  pas  les  qualités 
exigées  par  les  lois  des  13  jutuel  10  septembre  1700;  il  lui 
est  pareillement  enjoint  de  faire  dès  4 présent  coser  Ici 
liuvaux  rccuuussanr  ulililé. 

t IV.  Seront  seulement  exceptés  de  la  disposition  de 
licicll  du  présent  décret,  quant  4 pré^ut,  les  ateliers  de 
lilature  établis  dans  Paris  pour  les  femmes  et  enfants,  en 
vertu  de  la  hri  du  15  juin;  et  lesfonds  qui  leur  seront  four- 
nis le  seront  4 litre  d'avsrvce  seulement,  à prendre  par  la 
.mnalclpalilé  sur  les  revenus  de  la  ville. 

• V.  Les  ouvriers  occupés  ju.s(|u’icl  dans  les  ateliers  dé 
Paris , qui  lèmoigoeraient  le  désir  de  se  ri-Urer  dans  leur 
muDici;^ité,  4 compter  du  présent  |our  jusqu'au  35  du 
présent  mois , recevront  S sous  par  Heue,  d'après  les  dis- 
positions cl  aux  conditions  mentionnées  en  l'article  Vil  de 
la  loi  du  15  juin,  ci-dcssui  rapportée.  Il  sera  tenu  par  la 
municipalité  un  rôle  qui  constatera  les  ouvriers  qui  se 
icndmtil  4 leur  municipalité,  et  ceux  qui  resteront  4 la 
capitale. 

■ VI.  41  sera  fait  un  fbnds  pariteuller  pour  l*ad>èvetDenl 
derédific<>  dit  de  Satnie-Genaviève,  eoafié,  comme  dé- 
pense nationale,  auisoinadu  directoire  du  département 
de  Paris,  par  la  loi  dn  10 avril  deroio',  etdoBtleslraranx 
ont  Jttsqu’KÎ  éU  payés  sur  les  Ibods  des  aUJtarf  de  ee* 
tonrs. 

• VII.  La  trésorerie  nationale  fera  verser,  de  mois  eo 
mois,  les  sommes  ludiquiles  4 rarliclc  1*'  du  préscot  dé- 
cret, dans  les  caisse»  des  receveurs  des  districts  daus  l’en- 
ceinte  desquels  se  feront  ces  travaux. 

« VllI.  Ces  travaux,  donnés  4 l’entreprise  par  adjudi- 
cation au  rabais,  seront  établis  et  dirigés  conformément 
aux  dispoiiitioDS  de  l'articie  VU  de  la  loi  du  19  décembre, 
et  ouverti  ou  continués  au  plus  lard  le  1*' jnllfel;  et  les 
sommes  indiquées  dans  l’article  I*'  ne  pourront  être,  sons 
aucun  prétexte,  employèea  a un  antre  usage  et  d’eneuM 
antre  manière. 

t IX.  Le  ndmistre  Inetnilrv , tons  ka  troia  mois,  la  lé- 
gislature du  prt^rèsde  ces  travaux  et  de  leur  situation. 

« X.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  prononcer  inr 
la  disUibtilioii  ultérieure  des  5 millions  760,000  Uv.  res* 
tants,  ou  par  4 compte,  ou  deûoitivemcul,  scion  la  nature 
cl  les  dicûosumccs  des  travaux  cl  des  bewins  qui  lui  se- 
ront pré'enlés  par  les  divers  (lépsrteroenls,  et  eonformé- 
meut  aux  dispositions  des  articles  V,  VI  cl  Vil  de  la  loi  du 
19  décembre. 

t XI.  La  municipathé  de  Paris,  sous  ta  surreillaBce  do 
départemi  nl,  pourvoira  4 ce  que  les  divers  Instnimenls 
de  travail  appartenant  4 la  nalioo.  et  qui  servaient  aux 
ateliers,  soient  soigneusement  retirés  pour  être  vendus, 
et  le  produit  eo  être  versé  an  trésor  poblta. 

■ Xll.  Le  présent  décrei  aern,  dus  ta  joar,  fHéfcoié 
4 la  sanetiofi  du  roi.  s 

M.  Diai’zat  : Je  détriande  pofirqiioi  on  ne  répond 
pas  aux  démamies  des  attirés  déparléments  ; pour- 
quoi, sur  8 millions  vulemcntqtie  l’on  a à distri- 
buer entre  les  qualre-vingt-lrois  départéments,  on 
en  donne  S à douze  départements?  Je  demande  nue 
l’on  UC  donne  pas  1 million  au  département  de  Pa- 
ris, sous  le  pr^xle  qu’il  a un  grand  nombre  d’ou  - 
vriers  ; mais  qu’au  contraire  il  soit  pris  des  mesures 
pour  faire  p.isser  les  ouvriers  chacun  dans  son  dé- 

t parlement  ; les  moyens  sont  Ires-simples.  Il  y a un 
lonime  à Paris,  M.  Daigremont,  qui,  après  de  lon- 
gues recherches,  est  parvenu  h dévouvr»r  les  noms, 
surnoiDS,  les  qualités  bonnes  on  mauvaises,  le  lieu 
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rie  la  naissluce  de  irontotroÂs  niille  bomnii'S  oisils  à 

Paris Je  demande  rajournemeiit  et  l’impression 

du  rapport. 

M.  LuMCOtBT.  Ces  trcnlP-trois  mille  nnmmes  ne 
sont  pas  les  Ircule  et  un  milliMpii  sont  occupes  dans 
les  ateliers  de  charit*^.  M.  Üai'jmnnnl  peut  s’adres- 
ser aux  personnes  chargées  de  la  police  de  Pans. 
Votre  comité  n’a  aucune  admiiiihlration  en  celte 
partie.  Je  réponds  à l’antre  olisi’rvalioii  de  M.  Biaii- 
zat  que,  sidonEedéparteincnts  si'ulciuenl  soutcoiii'' 
pris  dam  le  diatribution  actuelle,  c’est  [larcc  que  ic 
ministre  de  l'intérieur  nous  a assuré  que  ces  douae 
déparlemenis  sont  les  seuls  qui  ont  des  travaux 
prêts  à êlrc  ouverts,  qui  ont  formé  des  riemaDdes 
exécutables  dans  ce  moment.  Votre  décret  du  16  dé- 
cembre porte  que,  sur  le  secours  de  quinze  millions, 
8 millions  360.000  tiv.  seront  distribuées  propor- 
tionnellemcnt  aux  besoins.  11  reste  encore  six  mil- 
lions pour  subvenir  aux  dein.imles  des  autres  dépar- 
tements, Nous  ne  pouvons  d'ailleurs  vous  préseuler 
des distribulion.s  qu'à  mesure  (}ue  le  niiiiistrc  chargé 
de  cette  «dministratioD  vous  les  propose.  Si  vous  re- 
tard le  distribution  actuelle,  vous  laisserez  donc 
les  ouvriert  des  ateliers  que  vous  détruisez,  sans  Ira- 
Taux. 

M.  DzTOBt  î Tout  le  monde  convient  que  les  ate- 
liers de  charité  sont  Irés-coûleiix,  outre  qu’ils  sont 
un  germe  de  désordre.  Il  faut  dotic  les  licencier*,  mais 
vousnepouvezIaissercesinalheureuxsansogvT.ige.ïl 
faut  donc  Icslicencieravantla  moisson  ; raiso.n  pour 
De  pas  ajourner,  pour  ne  pass’exposer  aux  lenteurs  de 
l’iio pression  du  rapport;  il  faut  dune,  au  lieu  des  tra- 
vaux ifiutiles  des  ateliers  de  charité,  leur  donner  des 
travaux  utiles  dans  les  départements  qui  en  ont  de 
prêts On  se  récrie  contre  le  milliou  donné  au  dé- 

partement de  Paris.  Or  j'observe  que,  parmi  les 
trente  et  uu  mille  hommes  payés  dans  les  ateliers  de 
charité,  H ne  se  trouve  peol-élre  pas  trois  mille  Pa- 
risiens, qu’ou  ne  peut  les  forcer  de  quitter  le  domi- 
cile qu'ils  ont  pris  à Paris,  et  qu'il  serait  exlréme- 
meui  dangereux  de  les  y laisser  se  livrer  au  brigan- 
dage, taute  de  travaux.  Enlin  le  prompt  licenciement 
des  ateliers  est  mie  économie;  car  on  oc  vous  de- 
mande pour  les  travaux  du  departement  de  Paris 
que  1 miilioB,  tandL<  que  le  trésor  public  lui  donne 
en  ce  moment  90u,000  livres  par  mois  pour  ses  ale^ 
livre  deeharité. 

Un  grand  nombre  de  membres  persistent  à de- 
mander que  la  distribution  soit  étendue  à leurs  dé- 
parlements  respectifs. — La  chaleur  de  ces  deman- 
des produit  une  longue  agitation  dans  l’Assemblée. 

M.  Liancourt  : Je  prie  les  opinants  d'observer 
que,  si  leurs  départements  ne  sont  pas  compris  dans 
celle  distribution,  c’est  p.irce  qu'ils  n’ont  pas  encore 
rendu  compte  de  l’emploi  des  80  niilliuiis  qui  leur 
ont  été  donnés;  c'est  parce  que  vous  avez  décrété 
qu'aucun  accours  nouveau  uc  leur  serait  accordé 
avant  que  ce  compte  fût  rendu;  c'est  enfin  parce 
qu’ils  ne  présentent  aucuns  travaux  prêts  à être  ou- 
vert Les  membres  qui  se  plaignent  n’onl  qu'à 
écrire  â leurs  départements  pour  exciter  leur  dili- 
gence, ou  porter  leurs  plaintes  au  ministre  de  l’inlé- 
rieur,  dont  vos  comités  ne  peuvent  être,  dans  celte 
partie,  que  les  organes. 

{La  iuiU  à demain.) 


ARTS. 

ORAVI’RR. 

Prtrtrsit  dp  Mtrn^ctu  pn  profil , do<«iné  an  phtiîonôtrapp, 
par  M.  Fouqiiet,  gravé  par  M.  Crethipn,  d’aprH  le  hutte 
mftiil#  sur  nature,  rt  fini  sur  le  portraU  fmlpar  M.  Boic,  chc» 
qu»  on  trouve  ctuc  gravure «u  prude  i liv. 


LITRES  NOUVEAUX. 

Apologie  de  la  révolution  froneaise  et  des  travaux  de 
V Auemblèt  luttiouale,  ou  Leiire  ou  irèa-bonoroble  Kdmond 
Burke,  aervant  de  réplique  à ton  ditcourt  prononcé  dont  la 
Chambre  des  cemmiHipa  contro  U révolution  française , par 
le  comte  Stanhope,  président  <le  la  Société  de  la  Révolution 
d’A  ngleierre  . établie  à Loaires  i traduite  de  rangiaia  aur  la 
troisicme  édition,  et  précédée  d'un  Basai  aur  Teaprit  patrio- 
tique des  Anglais. 

— Et$ai  un  la  vit  de  Jf.  TAonioi,  de  l'Académie  Fron- 
çaift . par  M.  de  Leyrc.  A Paris,  rhri  M.  Moutard . rue  des 
Malhurios.  hAtcl  de  Cliiny  ; in-tâ  de  S93  pages.  Prii  ; I liv. 
16  a.;  le  même.  in-S*,  3 hv. 

SPECTACLES. 

AcADkKiB  ROTiLs  DI  McuQcc.  — Auj*  U 2*  représenta- 
tion de  Catlor  et  Poilus, 

Tbcatab  ne  la  Nation.  — Auj.  la  repréAentatioo 
d’Athalie^  avec  les  chœurs. 

TbEatri  Italiin.— Auj.  Lucette,  et  Lt/roa;  fri  Saboti, 
cl  C Amant  Statue, 

Tuêatbi  Fmançais,  me  de  Richelieu.— Auj.  VEpreme 
réciproque,,  en  un  acte;  fe  Feaafmùte,enqnac(e;rAco- 
f«/ Pflfefin,en  3 actes. 

F.n  altemiant  Jean*San$-Terrt,  tragédie  Douveite. 

Théâtre  ok  Mov^tEca. — Anj.  Mirabeau  à eon  Ht  4e 
mort;  les  PorlefeHiltes,  et  le  Nouveau  Don  QukkoUe, 

TRé.ATRB  PB  ABIMOrSKLLB  MONTANSIBR,  8U  Polaif- 

Rnral.  — Auj.  le  Sourd,  ou  CAubrrgeplei’te,  en  8 aclcrj 
précédé  du  Devin  du  Piltaÿe^  opéra  en  un  acfe^  ’ 

Gravos  DA'Asrna  ne  Rot.  boolcvard  da  Temple.— 
Auj.  te  Pugilisme,  ou  la  Inlle des  Anglais; la  2*  représcU- 
latioD  de  l'Usurier  gentilhomme  •,  CKnfttnl  prodigue  *,1^ 
Toumeti<e,  la  danse  anglaise  et  les  atateora.  Oncon- 
mrnerra  par  Arlequin  protégé  par  Vedeedn  , avec  ie  ballet 
àçsZxg’Zog, 

AuBici’-CoinQra»  au  boulevard  du  Temple. —A»>  la  Z* 
représenUtion  de  la  Femme  qui  a roàton , comédie  en  3 
Rcles;  fei /aratirea  des  Proeurcurt,  comédie  avec  scs 
agrémenta;  fa  Mort  du  Chevalier  tCAeeaet  pairtocoiiDe 
htMoriqae. 

TadAVit  DB  Mottiu.  rue  Salnt*MartlD.  — Auj.  spetK 
tade  demandé,  U Père  de  famiUe , antri  de  fa  Pmnte  pitr 
amour. 

Demain  fa  Ligue  des  Fanaiiqstee  et  dee  Tÿraaa. 

TatATaS  VBANÇAIS  COmQOB  BT  LTMOOB.  — Auj.  U 5* 
représrniaiion  de  fa  BatiHle,  ou  U Régime  intérieui'  des 
prisons  d'Etat  ^ précédée  du  fion  Ftfi.  opéra  en  un  aole. 

Clob  aas  Btbancbbs,  rueda  Matl,Dt  t9.  — UestoO'- 
vert  tous  les  jours,  juaqa’à  telle  heure  qu’il  platl  à Utf.  Ips 
Abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  SENTES  DB  L'aÔTBL-DE-VlLLB 
DE  PARIS. 


Année  1790.  MW.  les  payeurs  sont  ^ la  lettro  M. 
Cours  des  changes  étrangers  à GO  jours  de  date. 


Amsterdam 
Hambourg . 
Londres  . . 
Madrid.  . . 


. . 

. 280^ 
38  L \ 
161.  16  a. 


Cadix  » . . . . 
Gènes.  • . . . 
Livotirnr.  » . 
Lyoe,  Pâques 


Bourse  du  H juin. 


«8l.é5». 
• • iih\ 


au  pair 


Actions  des  Indes  de  2500  liv.  . , . , , 2277^,75,771 

Portions  de  1600  H» U55,  50,  55 

Emprunt  d’octobre  de  500  lîv.  .........  457,  .56 

Empruntdcdéc.  1782,  quitt.  de  fin ',  ',2^  b 

— de  125  mill.  déc.  1784 1 1 *,  1 i b 

— de  60  miilioDS  asec  bulletins 13  ; b 

— sans  bull 4|,  5b 

— Sortis  en  viager  . 12  18  b 

Bullciins 00 

Aci.  nouv.  des  Indes 1265,  64,  85 

Caisse  d'esc. 4050,  53,  58.  60,  58 

Demi-Caisse 2026,  27 

Quiil.  di's  Eaux  rie  Paris 675 

Emprunt  de  nov.  1787,  û 4 p.  î 900 

— de 80  millions,  d’août  1751' 1 J,  2*,  Ijb 

Assur.  contre  les  inc . 60.i.  s!  6 

—h  vie ' • • 704,  5,  0 


GAZETTE  NATIOAIAIE  ».  LE  MOATTEl'R  LMVERSEL. 

S®  IG9.  Samedi  18  JciN  1791.  — Deuarième  année  de  la  Liberté. 


POUTigUE. 

PORTUGAL. 

De  Lisbottne^  U S8  mai.  — M.  <Ie  Mello  Braînoer.  com* 
roand»nl  de  l'escadre  portugaise  qui  crohe  dans  le  détroit» 
ayaul  été  tue  par  accideut  sur  son  bord  • en  faîsaut  ma* 
ixpuvrer  son  escadre  par  un  gros  temps,  M.  Bernard  Ra- 
tnire  Esquirel , oQicicr  général  de  ta  marine»  a été  nouinié 
pour  te  reœptaccr.  Il  doit  s'embarquer  incessummeiil  sur 
|j  frégate  te  Dauphin^  de  36  cartons , commandée  par 
M.  Paul  defiama,  pour  aller  prendre  possession  de  son 
commandenient. 

_ Le  colonel  Humpbreys  » résident  des  Elsts-Ilois  de 
l'Amérique  seplcnlrionalo  en  cette  cour»  a remis  ses  Jet* 
Ires  de  créance»  cl  a été  reçu  en  celte  qualité. 

•<-  Le  13  de  ce  mois  » annisersairt  de  la  naissance 
du  prince  du  Brésil  » la  reine  a accordé  à celle  ocrasioD 
dilli'rentes  grécea.  Le  duc  de  Lafoens  a été  fait  m aréchal 
général  de  l'armée;  le  marquis  de  Marialva  senior,  le  vi- 
comte dc«LouriniiU  et  le  comiede  Soureont  été  faits  géné- 
raux » le  premier  de  ta  cavalerie»  le  second  denufauterie» 
le  trotftièiue  de  l'artillerie.  Le  comte  d’Ovcohauscn  a ob- 
tenu le  grade  d'inspecteur  général  dePinfanierre;  le  même 
grade  a été  conféré  pour  lacav^eriei  M.  Jeau  Dordas 
Queiros,  et  pour  l'artillerie  k M.Guiltaume'Louis-Aiitoioe 
de  Vatleré.Ennn,  le  fils  aîné  du  marquis  de  Valança  a été 
fait  comte  de  Vimioio,  et  le  ûU  aîné  du  comte  de  Vala- 
darès  » D.  Alvaro  Antoine  de  NorooUa,  a été  ûiit  comte  de 
Vaiadaria. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  U îjuin,  —L'un  des  baUillons  dea  gardes 
espagnoles  et  sv.illonnea  qui  étalent  à Carlbagéne  s'est 
embarque  le  33  du  mois  dernier  pour  se  rendre  à Oran. 
Oq  croit  que  le  projet  du  gouvernement  est  de  détruire 
lesiortificalions  «le  celle  place»  d’en  retirer  toutes  les  mu- 
nitions» et  de  l'abandonner. 

La  frégate  de  guerre  danoise  te  Gemer,  de  36  canons, 
et  de  soistnte-quinze  bommn  d'équipage»  cooimandte 
par  M.  de  Lorvenom  » est  arrivée  à Cadix  le  31  du  mois 
dernier.  Cette  frégate  est  destinée  à charger  une  cei  lainc 
quantité  de  piastres  quelle  portera  au  roi  de  Maroc,  i qui 
le  roi  de  Danemark  en  fait  présent. 

11  est  arrivé  k Gibraltar»  le  19  mai  » deux  vaisseaux  de 
g uerre  hollandais  et  une  frégate.  L'un  de  ces  vaisseaux , 
U Guedertan  I ûe  63  canons  et  de  trois  cents  hommes  d'é- 
quipage» commandé  par  le  vice-amiral  Van  Braam»est 
venu  du  Texel  en  onze  jours,  et  a été  accompagné  dans 
cette  traversée  par  la  frégate  U Léopold t de  34  canons  et 
de  cent  soixante  hommes  d'équipage,  sous  le»  ordre»  du 
eapitaioe  Blobs;  l’autre  vasseau,  U Brakel^  de  36caoon'< 
et  de  trois  cents  hommes  d'équipage,  commandé  par  le 
eapitaioe  Teere^n,  est  venu  d’-lmsierdam  en  dix-huit 
jours.  Ces  trois  batiments  doivent  être  joint»  par  deux  au- 
lies  vuisjeaux  de  ligne  bolUndais  «l  par  deux  frégates  de 
U même  nation.  Ils  mettront  ensuite  tou»  ensemble  k la 
voile»  et  conduiront  un  ambassadeur  que  les  états  géné- 
raux envoient  au  roi  de  Maroc. 

Le»  vaisseaux  de  guene  espagnols  CAtieelle  Souterai», 
de  74  canons,  arrivés  depuis  environ  un  mois  de  la  Ha- 
vane, où  Hs  ont  été  construits»  ont  appareillé  le  3Ô  mai 
de  la  baie  de  Cadix  pour  se  reodreà  Carthagéoe  du  Levant. 

ITALIE. 

De  Penfs»,  fel«»/iMn.  — Dansie  pregadi  leouteî7du 
moi*  dernier,  Il  y eut  de  longs  et  vifs  débatsiur  la  manière 
de  faire  cesser  les  différends  qui  lubsîslcnl  entre  la  répu- 
blique et  la  régence  de  Tunis,  Quelques  lénateurs  étalent 
d'avis  quM  fallait  acheter  la  paixà  quelque  prix  que  ce  fût; 
d’ouires  pensaient  qu’il  faUail  laisser  M.  Condulmcr  suivre 
la  tAégociatioo  qu'il  avait  cnlaméc  directement  avec  le  bey 

1"  Sêrie^ — Towe  F///* 


deTuois.  C'est  U.  Baltaglia»  sage  dé. semaine,  qui  a fait  le 
rapport  de  cette  affaire;  il  d eonclh  ft  ee  qoe  Tetcadre  du 
chevalier  Emofôt  renforcée  » et  qa*il  loi  fôtdonoé ordre  de 
croiser  4 la  Tue  deTnni<»  dans  l*espéroiiee  ék  fatiguer  le» 
TnniViens  et  de  les  forcer  4 faire  une  pal*  moiné'dévavaii- 
tageuse  i la  république.  Ces  conclutiooa  ont  étéoéaptées  6 
une  majorUé  de  deux  voix  seuleuieMl,  et  Ü a été  «oMc^ 
champ  expédié  à ranienal  l'ordre  d’équiper  «ælrdialc 
qui  ira  se  joidre  à l'escadre  de  M.  Emo,  d^jh  torla  dé  Ijldl 
batiateuU  de  guerre.  * . . 

HOLLANDE. 

Exireit  d*une  Utii-e  de  La  Haye  » U 6 juin,  Nos  dé- 
mêlés avec  le  ministère  autneUieo  des  Pajs-Bas  se  coni* 
phquent  de  plus  eu  plus.  La  Pnisse,  en  eaciiaot,  pour 
ainsi  dire,  dans  la  convention  de  La  Haye,  qui  fait  suHe 
k la  convention  de  Reirhenbacb,  un  Nid  t discuisioo 
diplomatique , a pris  une  mesure  qui  embarrtsae  en 
effet  rAulrtche,  mais  qui  ne  nous  en  coroproiDet  pas 
moins.  Faire  garantir  par  la  triple  alliance  l'au^ooe  ooo- 
sUiutioD  aux  Fays-Bas  reconquis  est  un  tour  d’adreaae 
du  cabinet  prussien:  mais  cela  nous  brouille  un  peu  Biieux 
arec  Léopold.  Déjkee  prince  a témoigne  une  humeur  vive 
auxéiats  de  Hollande  pour  toute  leur  conduite  d^ns  l'af- 
ùiire  du  Brabant.  Le  gouvernement  général  de»  Pays-Bas 
en  fait  de  temps  en  temps  ressouvenir  LL.  HH.  PP. 
M.  le  baron  de  Hop,  notre  ministte  k Bruxelles»  n'a 
pas  négligé  non  plus  de  nous  excuser  autant  qu’il  a pu. 
Parexempie,  k l'article  où  le  goovemeroenl  général  recom- 
mande à la  république  de  ne  point  accorder  de  refuge  aux 
cheh  desBrabarvçons  rebelles,  et  de  ne  i.<voriser  en  aucune 
aorte  rémigratiott  dea  provinces  belgiques,  M.  Hop  répond 
par  un  mèinoire  qoe  l'on  dit  iriu-bieo  faiU  U y rappelle 
avec  adresse  qu'eo  1785  les  rélogiés  hollandais  » qui  o’é- 
Uient  pas  moins  rebelies  que  le  sont  aujourd’hui  les  fu- 
giüfv  brabançons»  ont  trouvé  des  secours  et  éprouvé  d’as- 
sd  bons  traitemeuts  de  la  part  des  gouverneurs  généraux 
des  Pays-Bas.  D'ailleurs»  h l'égard  du  comité  de  Bréda,  de 
Vau  derNoot,  de  VanEu|ven»  etc.»  on  nie  tout;  on  ne  les 
connaît  point  4 la  cour  stathoudéiicnne  ; on  ne  les  y e 
jamais  vu«.....  Cependant  le»  chefs  de»  Brabançons  retirés 
vers  Bng-op-Zoom  ont  eu  secrètement  l’ordre  de  quitter 
cet  asile  : ils  n'ont  pas  été  loin  : ta  plupart  sont  allés  dans 
la  Gueldre  prussienne  et  dan*  le  pays  rte  Clèves.....  Tout 
cedest  ancien:  mais  te minUlèreautrichieDatoutn sorte» 
de  raisons  de  s’eo  souvenir.  Les  plaintevci  in  réponse» ont 
été  plusieurs  fuis  renouvelées  de  part  et  d'autre  députe 
février  dernier  jusqu'en  mars.  MaiDl>‘Ount  oo  s’observa 
d'une  autre  manière.  Nous  faisons  hier  des  troupes  ver» 
les  frontière»  du  Brabant,  et  les  Autrichiens,  de  leur  cùlé, 
sc  melleni  en  déteuse:  mais  tout  cela  se  fait  avec  des  me- 
sure» itiCnics. 

DulO.— Lacourslathoudérieone  est  à Bréda.  On  avait 
eu  le  projet  de  former  un  camp  aux  environs  de  cette  ville 
pour  rinstructioD  du  prince  héréditaire;  mais  on  craint 
la  dépense qu'entraineraill'cxér’otion  de  ce  projet»  et  il 
est  probable  qu’on  y renoncera. Tout  annonce,  au  tnrplas, 
les  dispoisitions  les  plus  pacifique».  On  désarme  resca<lrc 
de  M.  de  Kimberg,  et  on  accorde  des  congés  ^ senaeilro 
aux  oflicierselaux  aoldata  qui  sont  dans  le  cas  d'eo  obtenlft 


FRANCE. 

De  Parti.  — La  Société  du  Serraenl  du  Jeu  de  Paume 
prévient  qu'elle  se  rendra  dimanche  5 Versatile»,  pour  y 
célébrer  l'anniver«aire  du  serment  prêté  par  l’Assemblée 
nationale.  Le  fendei-vous  est  au  neuvième  mille,  sur  la 
roule  de  Versailles,  k dix  heures  précises. 

Les  numéros  de  U loterie  royale  de  France,  sortis  au 

tirage  du  16,  sont  : 

16,  37,9,88,70. 

— L'ouvrage  intitulé  de  ta  Rivoluiion 
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fcHiê , annoncé  éan4  le  noméro  d*Uer,  le  Tend  à PaHi« 

cliet  M.  Froulié  , liboire,  qtiaidc«  Au^ustios. 

Département  du  Sord,  — Z.i7/c,  Hjui», 

Un  {rrrad  nombre  de  personnel , 50U  par  cspHl  de  dès* 
obèbMOCt  è U loi,  suit  par  if;nortnce  de*  priite»  qu'eile 
prononce,  ont  nèglifè  de  remplir  le»  foreiaiilès  preicritcs 
parla  loi  du  S7  œar»,  portanl établi»$enu'ii(  de»  patente». 
On  sait  que  ces  torma)ilé«  detaient  ^Ire  remplir»  avant 
rcipiration  du  moi»  d’avril. Le  prncureur*^yiidic  de  la 
commune,  en  vertu  de  l'ariicle  XXVI  de  cette  loi,  qui  lui 
enjoint  tic  requérir  la  saisie  et  de  poursuivre  la  conliica* 
lion  de»  murcbandiaes  fabrlquècAoii  vendue»  sans  patente, 
vient  de  {irévenir,  par  un  avci  lissomcnt  public,  tons  ceui 
qui  veulent  faire  le  commerce  ou  exercer  une  pix-fession, 
art  ou  mètit  r,  qu'il  les  poursuivra  en  (ustice  s'ils  ne  se  pour* 
voient  tiès-inceasamuieot  de  patcolea. 

Département  du  Lcinlt — Ot  léanSt  \l  juin, 

lA  directoire  da  district  d'Orlèani  a adjupé , pendant  le 
eours  du  mol*  de  mai  dernier,  pour  713,.}b3  llv.  10  s.  de 
Wrnv  nalionaut , en  deux  cent  trenle*oeuf  articles.  Le  (o* 
tel  des  estimations  montait  à la  somme  de  478,300  livret 
10  fotis  t l'excédant  est  do  940|803  liv. 

Depuie  l'onverture  de  la  vente  des  biens  nttiODaox<jae> 
qn'an  81  mai  indurivemem  , li  somme  totale  des  objets 
atijnitès  par  oe  directoire  s'ral  élevée  8 6 millions 
7d6,81SI)f.  Le  montant  des  eslimalions  était  de8  roill  ont 
t>4S*04è  Uv.  6 s.  L*excédant  a éiéUa  9 militons  080,371  L 
0 Sous. 

Département  iPIndre^*Lofre.  — Tbura,  U Juin, 

Dans  une  des  nnlli  dernières,  pi HSiears  parlleollers  ont 
été  enlevés  de  leurs  lits,  et  condülls  darrs  les  privons  de 
Cbinon.  Il  s'agit  d'enlévemcnls  de  bancs  de  l'église  de 
^li>(-Gerinaln,dans  les  premiers  momenii  d'effervescence 
de  la  révolutlom 

Drpor/cmcnf  de  (a  Drâmé*  MonléUmaM,  Itjuin, 

Le  peuple  d’Avignon  fait  de  grands  prépatatlft  ponf  re- 
cevoir avec  empre^semeot  li-s  commissaires  médiateurs  de 
Frurtcp.  De  »onc6té,  la  prétendue  atsembUe  éleeterule  de 
Vuuc/mic,  aelueIK ment  séant  8 Cavaillon,  fait  circuler 
une  lettre,  daus  les  commune»  du  Comtat,  par  laquelle  II 
leur  est  eufoinl  d’ envoyer  leurs  électeurs  respectif  àCavall- 
tou,  pour  y recevoir  ce»  comini&soires  médiateurs,  — Le 
8 juin,  iMt»  particuliers  d'Avignon  se  sont  rendus!  Ville- 
neuve  pour  corrompra  des  soldats  du  iilgimeot  ci-devant 
Baurgoane,  en  garnison  dans  celle  ville;  mais  ces  soldats, 
fidèles  a leurs  devoirs,  ont  eui-m^mcs  donné  avis  do  celle 
teuiatlve.  La  municipalité,  )H>ur  la  sérelé  de  ces  trois  par- 
ticuliers, les  a fait  reconduire  jusqu'au  bateau  du  Rhéne. 
— ^ C'est  ainsi  qu'on  cherche  à faire  des  recrues  pour  l'ar- 
mée d'Avignon. 

Hier  8,  la  Société  dee  Anl«  de  la  Constittition  a admis 
& ses  séances  les  sous-oülclers  et  soldat*  du  régiment  de  Sois- 
»onnals  ; M.  Boisset,  président,  a saisi  celte  occision  pour 
donner  à cet  braves  militatres  le  tribut  d'éloges  que  mérite 
leur  conduite.  I)  les  a invités  ! continuer  de  rr<pecicr  b 
toi  dans  les  cbel^  qui  ch  ordonnent  l'exécution,  ! Ctresou- 
mis  à la  discipline,  et  à concourir,  aveç  notre  garde  na- 
tionale, au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix.  Cette  allitia- 
tion  est  d'aulaiU  plus  salutaire  que  ce  régiment  doit  être 
travaillé,  comme  tant  d'autres,  par ces  eœi«.saiies  secrets 
des  ennemis  delà  constitution  cl  de  l'ordre  public,  qui,  sou» 
lemasquedu  patriotisme,  n'oni  d'autre  but  que  de  di-sou- 
dre  les  furces  de  l’armée  par  dos  Insurrections  partielles, 
dUsoIoüoD  qui  bit  partie  du  plan  général  conçu  depuis 
longtemps  d'aiiéaiillr  la  liberté  par  les  désordres  > l'a- 
Btrcbie.  Ce  plan , combiné  au  dedans  et  au  dehors  de  la 
France  par  de»  esprits  adroits  et  profonds,  a été  abandonné 
pour  l'exécution  ! quelque*  émissaire»  de  choix,  et  & une 
foule  de gentboDiiétca,  mai»  bornés,  qui,  dani  leur  stu- 
pide ferreur,  croient  IcrvlT  leur  patrie  en  la  précipdant 
Ter*  hl  ruiact 


MéLANGBS. 

A M.  U rédacteur  (lu  Honiieur. 

Paris,  ce  16  juia  I79t. 

c J'jii  lu.  mnnsii-ur,  dam  ta  Gaseite  Utiivertelfe  du  13  de 
ce  Diolv . dans  la  Chronique  du  1 4 . et  dans  plusieur*  attires 
jouroaus  estrniés.  i'ariicle  suivant,  lilt«T»lemctit  copie  : 

« On  a reçu,  hier  O,  la  nouvelle  lalîsfaitanle,  en  date  du 
« là  mai,  que  rassemblée  coloniale  de  Saint-Domingue  a ar- 
B rvtc  qiit  les  gens  da  coolaur,  à ta  quatrième  géacraiion, 
■ jouiraient  du  droit  da  citoyeo»  actif».  Cet  arrête  intliqna 
a que  le  dernier  décret  de  l'Assemblée  naiionale  éprouvera 
a prude  contradictivns  quand  il  arrivera  dans  le»  colonies.  > 
a Pourcpioi  fautnl  que  de»  leUre»  ollicieUts  du  IS  mai  dé- 
iruivent  si  proaipiement  une  illusion  si  douce , en  nom  ap- 
nieiuiitqu'à  celle  époque  i7  n'e~cisfail  pas  encore  d'assnu- 
Itlée  coleitiale  à SsInuDomingue  1 On  savait  seulement  qu’un 
grand  nombre  de  paroisses  veiiail  de  ronRrnit.T,  pour  la  qua- 
iricrue  fuis,  i'auemblée  de  .Snini-itfarc  actuellement  en 
France. 

a Je  m'empresse,  monsieur,  de  vous  mettre  k même  de  re- 
lever, par  l'insertion  de  cette  leiire  aIids  votre  prochaine 
(esiitla,  nna  erreur  que  je  voudrais  eapérer  da  voir  cliangrr 
un  jour  en  réalité. 

a Lovia-MaaTiiB  DmOVT,  dipuii  de  Saiat'Domingue.  a 


a Veut  aves  parié,  menaieur,  dan»  un  de  vos  nunéroa,  de 
la  dénonciation  faite  i l'Aaseaiblée  aationale  par  M.  Bianiat 
contre  leigentilabomaeid'Auvcrgna,  et  d'una do  mo> lettres, 
rrmise  au  comité  das  reoherebes  comme  preuve  de  projet 
de  ooatre-révolulioo.  Jt  vou»  prie  d'informer  vos  Ivcieura 
que  le  eomiié  a réponde  au  déparlcacoi  du  Fuy-de-Dômo , 
qei  la  lui  avait  envoyée,  « qu'il  n'y  avait  heu  k inculpation, 
a at  qoe  celle  laitre  oe  oonteuait  rien  qui  pût  mériter  qu'on 
c fatiguât  un  citoyen.  Axaica.  a 


Du  11  juin  1791. 

a Dam  la  peikion  aà  je  ma  trousra , je  n'ai  d'autre  moyen 
d’étre  Juste  ot  reronnaiaMat  quu  de  votts  prier,  snonaicur, 
d'insérer  dans  te  JfoniMHr  la  dcolsralioo  suivante  : 

■ J’ai  reçu  depuis  quelque*  jour»  nombre  da  lettres  aui- 
qucllet  je  me  serais  empressé  da  répandra  si  toutes  las  fa- 
eultés  sia  (nan  âma  s’étalent  pas  en  ca  momeut  dirigées  vers 
no  seul  point  qui  la  comprima  d’uue  mamarc  bien  cruelle. 

fl  Je  supplie  eaux  qui  m'eut  bonoré  de  leur  estime  de  con- 
aidérer  qu’un  homme  iloaila  cesur  cit  abîmé  de  dculcur,  dont 
les  yeui  sont  tans  ceuo  noyé»  de  Uroiei.  ei  qui  lient  jour  et 
nuit,  cipirante  dans  ses  bras,  Une  femme  adoréfl,  mérite  de 
la  pari  da  ses  amis  quelque  indulgence. 

fl  Dtiois-Casncé.  b 

N.  B.  Depnia  la  data  da  eatta  lettre,  que  le  défaut  d'ec 
pace  ne  neu»  e paa  permis  d'ioicrar  jtwqu'a  ce  jour,  U.  Üii- 
haUXraDoé  a eu  le  malbeur  du  perdra  aou  épouse. 


Paris,  le  16  juin  1791. 

« l’ne  actl«m  bonoéle  étant  toujmirft  hnnoe  k pnblirr,  j'nî 
riionneur,  mon\icur,  de  vous  prier  d'inSérer  dans  votre  fcMilIc 
copie  d'tiue  lettre  anonyme  qui  m’»  été  adrei^éc. 

fl  ViacsRT,  directeur  gènéu'.t  Je  la  Caiisé  d'escompte.  * 

Copie. 

a Dépositaire  de  la  confiaiioo  de  l’adniinistration,  in  ta 
mérites  sans  doute.  Reçois  donc,  pour  lo  compte  da  la  Ca  sse 
d’rscoinpia,  rrs3,6<Hi  liv.  qui  lui  apparlivnncai,  et  ne  l‘i-»> 
ferme  pas  d'où  ilsviruoent.  » 

BUM.ETIN 

DÊ  1,'ASSKMBLÉE  NATIOmLE. 

Pr/tiileutide  St.  Dauehij. 

.urrs  UB  LA  sÉAMci:  du  jeudi  18  JUUI. 

U-Tbauv:  Uuii  dtl,iiirlciucnt  u'cil  pas  cuinprij 
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dans  la  distribution  ; mais  Jr  crois  que  riotérét  gé- 
néral de  l’Ëtnt , qnc  (n  iieressitd  de  donner  de  l’ou« 
vrage  aux  ouvriers  qu'on  licencie,  doit  passer  avant 
les  intérêts  particuliers  des  departements. 

Kl.  Vernikr:  Je  demande  que  i'uii  ne  fournisse 
cette  année  que  la  moitié  des  sommes  portées  au 
projet  de  décret. 

M.  Li.\mcol'rt  : La  plupart  des  travaux  que  nous 
vous  proposons  ne  peuvent  être  rructiieiix  qirau- 
lant  qn'oii  y emploie  un  grand  nombre  de  bras  à la 
fois.  LVconomle  qu'on  ferait  pendant  crtte  année 
triplerait  peut*êlic  les  dépenses  de  raiinée  pro- 
chaine, et  les  dépenses  de  cr  lie-ci , pour  avoir  été 
trop  médiocres,  seraient  faites  en  nure  perle. 

M.  Reu^isult,  député  de  Saint- Il 
faut  surtout  se  rapneler  que  les  secours  actuels,  u'é* 
tant  destinés  qu'a  ues  dépenses  trulili  té  générale,  ne 
sont  pas  de  nature  à être  répartis  en  portions  éga- 
les, puisque  les  déparlenients  u'oiit  pas  tous  des  tra- 
vaux également  iniport.inls  à faire.  On  no  peut  pas 
doiiuer  de  l'argent  a un  département  de  l'iiiléricur 
pour  construire  un  port  ou  une  rade. 

M.  Lavekue  : Je  demande  que  le  miitiou  donné 
au  département  de  Paris  ne  suit  appliqué  qu'à  des 
travaux  d'utilité  générale,  cl  (|u'on  n'y  mette  pas  la 
réparation  des  quais. 

M.  LtvNcornr:  Quant  à ce  qui  concerne  Paris, 
nous  ne  dironspas  mie.  pour  I.a  capitale  du  royaume, 
pour  le  cheMiou  de  la  législation,  les  dépensés 
même  de  son  rmbelüssement  inlcresseut  la  nation 
entière.  (Il  s'élève  de  violcnls  murmures,  priucipa- 
teiuentdaiis  la  partie  droite.) 

M.  Lachèie  «'élève  avec  cbaleur  contre  .lei  cipreaiious  ! 
de  M.  Liancourt»  ! 

M.  le  priMdciit  met  aux  voix  la  question  préalable 
dc-m.indée  sur  tous  les  amendements.  — La  üéllbération  I 
parait  douteuse.— Plusieurs  mc  inbres  reprennent  la  parole  i 
et  renouvellent  leurs  réclacDations  en  fbvcurdc  ditersdé*  ' 
paitcmeDUi.  I 

M.  le  préiideot  reconnieoee  l'épreave* 

L'Aieomblée  décide,  ft  une  trév-peiiie  iBtjorlté,  qui! 
a'y  ■ pe«  Heu  à délibérer  sur  les  amendtiMnis* 

M.  : Jr  demande  qu'on  ne  délivre  ces  seenrs 
qu’apr^s  que  les  départements  qui  les  demandent 
auront  justifié  du  payement  des  impositions  arrié^ 
réi'S.  Cet  amendement  est  d’autant  plus  important 
ne  je  vols  que  les  douxe  départements  compris 
ans  la  distrinution  sont  précisément  ceux  qtn  ne 
paient  pas  leurs  impositions. 

M.  Liancourt  : Quand  le  préopinant  a fait  cette 
motion,  il  y a quelques  jours,  lorsqu’il  s'agissait  de 
faire  une  avance  aux  villes  pour  IVnlreiien  de  leurs 
hôpitaux,  il  avait  parfaitement  raison,  car  il  s’agis- 
sait des  dépense.s  particulières  à la  charge  des  villes;  , 
mais  ici  il  est  question  d'ordonner  des  travaux  utiles  I 
au  royaume  , qui  doivent  être  payés  par  le  trésor  | 
public,  et  ce  ue  sont  pas  des  faveurs  que  l'on  ac- 
corde aux  départements.  Si  l'on  adoptait  la  proposi-  i 
tien  du  préopiuant,  il  en  résulterait  que,  parce  que 
les  riches  ne  paient  pas,  parcc'que  les  eimernis  de  la 
chose  publique  ne  paient  pas , on  refuserait  du  tra-* 
Vail  aux  pauvres.  (De  violents  miimiiires s'élèvent 
dans  la  partie  droite.)  C'est  un  fait  connu,  que  les 
ennemis  de  la  chose  publique  retardent,  autant 
qu'ils  peuvent,  le  payement  de  leurs  conlrihuilons.  \ 
Kl.  Foi.levillb  : 1)  est  une  autre  cause  du  retanl 
du  payement  dcscoulribulioiis  : c'est  que  beaucoup 
de  aépartemciits  n’empluient  pas  tous  les  moyens  el 
toute  l'activité  nécessaires  pour  leur  rentrée'.  Nous 
Tenons  de  voir,  par  exemple,  le  département  de  Pa- 
ris alîScher  uu  arrêté  qui  porte  que,  pour  recevoir  | 
des  patentes,  il  SuHira  de  représenter  la  quittance 
der  imp''<iirions  de  I78&.  Je  ne  sais  pas  comment,  | 


les  impositions  de  1 789  et  1790  étant  échues,  il  a pu 
faire  une.  pareille  âniionce. 

M.  Moreau  : Je  réponds:  1<^  que  les  impositions 
de  1790  iir  seruiil  échues  qu'apres  les  six  premiers 
mois  de  1791  ; 2<*  qu'à  l'égard  des  conlribulionsde 
1789  on  les  déduit  sur  les  rembi>iirsemcnts  de.s  maî- 
trises et  antres  créances  dont  sont  pourvues  les  per- 
somies  <{ui  demandent  des  patentes. 

M.  LE  pRBSiDENr  1 Sitr  les  diiïérentes  motions 
incidentes  on  demande  à passer  à l'ordre  dujuur  : je 
vais  consulter  rAsseinblee. 

L’Assecubléc  décide  de  passer  à l'ordre  du  Jour. 

M.  Malouet  : Je  deinamlc  s’il  a été  pris  des  me- 
sures pour  empêcher  nue  la  Ueslrnelion  subite  des 
ateliers  de  eh.irUé  troimle  la  tranquillité  publique. 

M.  Liancourt  : Le  comité  de  mendicité  a averti  le 
minisire  de  l'intérienr  et  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  du  rapport  qu'il  dev.vil  vous  faire. 

M.  Foli.vvillg  : L’Assemblée  a limité  un  terme 
pour  l'ouverture  des  travaimlu  canal  de  Paris;  le 
terme  est  expiré.  Je  demande  qu'il  vous  soit  présenté 
des  mesures  pour  l’exécution  de  votre  décret. 

M.  Liancourt  : Je  demande  que  l'Assemblée  ne 
s'écarle  pas  du  prokl  de  décret  <|ui  lui  est  soumis 
en  .<^c  lai.ssant  entraîner  par  des  motions  incidentes. 

L'Asscîublée  passe  i l'ordre  du  jour. 

M.  Lachlas  : Je  dcinaudeà  faire  un  amriideinrni 
sur  l'article  V du  projet  de  décret.  Il  eoii'^isle  à cc 
que  les  provinces  ne  soient  pas  obligées  de  payer  les 
ateliers  que  l'on  conserve  pour  les  femmes  et  les 
filles  de  l’aris. 

Pluiltars  autmmombfei  de  lo  poKledrolie  appulMt  la 
proposition  <!•  M.  Lacbèie. 

M.  Charles  Lametii  : Je  pense  que  l’Assemblée 
nationale  ne  doit  pas  adopter  la  question  préalable 
proposée  sur  l’article  V par  M.  Laebèze.  Je  pense 
que  la  nation  sait  très-bien  (pie  ia  ville  de  Paris  a 
rendu  d’assez  grands  service*  a la  réVül«lioii....(De 
violentes  rumeurs  et  une  longue  agitation  s'élèvent 
dans  la  partie  droite.)  Je  n'ai  rien  dit,  ce  me  semble, 
qui  dût  in'altlrer  ces  huées,  mais  elles  ne  m'eftraient 
|K)int  lorsque  l'Intérét  public  me  fait  prendre  la  pa- 
role. Je  dis , el  je  crois  que  personne  de  bonne  foi 
ne  le  contestera , je  dis  que,  lors  même  que  la  ville 
de  Paris  nécessiterait  des  dépense*  extraordinaires, 
elle  a as*ex  bien  mérité  de  la  nation  pour  qu'on  ne 
regarde  pas  A quelque*  sacrifices  pé«nniaires.  (Les 
uiiirmures  redoublent  dans  la  partie  droite.)  Mais  je 
t>f  nse  qu'il  n’est  nullement  de  l'intérêt  de  la  ville  de 
Paris  qu’il  y ait  eu  tant  de  dilapidations,  tantd'aho- 
minables  uéprédatîuiis , dans  son  administration 
municipale,  qu'il  y en  A eu,  au  dire  du  public  même. 
Il  laiit  sans  doute  détruire  ors  atelier*  de  charité 
qui  offraient  tant  d'abus.  Des  hommes  qui  auraient 
pu  être  utiles  dans  Iriirs  provinces  venaient  ici  se 
faire  inscrire  dans  les  ateliers  où  ils  étaient  payés 
pour  SC  livrer  à la  iaiiiéantiso. 

(Jn  membre  de  la  partit  droitt  : Oui,  parce  qu'on 
les  y faisait  vonir  pour  les  payer  bien  mieux  en- 
core. 

.M.  Lamgtb  : Ce  que  je  dis  est  cunnu  de  tout  le 
monde.  Ces  abus  étaient  si  choquants  que,  s'ils  n'a- 
valent  pas  été  tolérés  par  l'inlerêt  des  adminislra- 
leurs,  ils  n'auraient  pas  subsisté  si  longtemps.  Quoi 
qu'il  en  soit,  je  demande  que  l’Assemblce  se  fosse 
reluire  compte  de  cette  administration.  11  est  de  no- 
tre devoir  rigoureux  de  connaître  les  somme.*  exor- 
bitantes auxquelles  s’élèvent  les  dépenses  fades  pour 
la  ville  de  Paris  ; non  p<ii  pour  les  regretter,  car  elle 
ii’a  pas  regretté  les  weribees  qu’elle  a faits  pour  le 
royaume  et  pour  le  inonde  entier.  Je  demande  la 
quaatioo  préalable  aiir  la  proposition  de  II.  Lacheze. 


]l  est  question  de  faire  vivre  des  femmes,  des  enfants, 
qui  ne  sont  pas  de  Paris,  et  qui  ne  pourraient  sur- 
le-champ  trouver  de  travail  dans  leurs  provinces  ; et 
c’est  une  pareille  motion  que  l’on  irait  mettre  a la 

3iiestion  préalable  ! (Murmures  dans  la  partie 
roite.)  M.  le  président,  pour  tranquilliser  ceuï 

qui  rourniurent,  et  qiiiaiment  sans  doute  la  révolu- 

lion  autant  que  moi,  je  leur  dis , je  dis  aux  provin- 
ces, que,  sans  l’insurrection  du  14  juillet,  il  y aurait 
eu  mie  guerre  civilequileur  auraitcoûté  1 milliard, 
tamiis  qu'il  ne  leur  en  a rien  coûté.  ( Les  tribunes 
applaumssent.)  Je  demanderai  donc  à n’étre  pas  dé- 
tourné de  mon  opinion  par  des  interruptioDs  qui  y 
sont  étrangères. 

il  y a deux  choses  dans  mon  opinion  : l^  l'impos- 
sibilité de  rejeter  parla  question  préalable  Parti- 
de  V ; 20  la  nécessité  de  counottre  la  totalité  des 
dépenses  faites  pour  la  ville  de  Paris,  l'usage  qu’on 
en  a fuit  et  le  n^ulUt  de  ces  dépenses.  En  consé- 
quence, je  demande,  M.  le  président,  que  l’Assem- 
blée décrète  que  le  directoire  du  déparleineut  de 
ParLs fasse  rendre  comptes  la  municipalitéde  l’emy 
ploi  de  ces  sommes,  et  que  ce  compte  soit  soumis  à 
un  comité  nommé  ad  Âoe,  qui  sera  chargé  d’en  faire 
le  rapport  à rAsseinblée  nationale. 

M.  Liancourt  : La  dépense  des  ateliers  de  lila- 
tare  que  nous  vous  proposons  de  conserver  ne  con- 
siste que  dans  des  avances,  puisque  les  matières  ou- 
vrées se  vendent  au  prolitdu  trésor  public. 

M.  Garai  Taliié  appuie  la  demande  de  U.  Lacbèie.  — 
D'(Terente$  aulres  proposilioBi  prolongent  encore  la  discoa- 
sion. 

Les  différents  articles  du  projet  de  décret,  présentés  par 
H.  Liancourt,  sont  successlvciMOt  mb  aux  voix  et  dé- 
crétés. 

— M.  l'abbé  Uaurj  parait  a la  tribune.  — On  deauinde 
l’ordre  du  jour. 

M.  l’abbs  Maury  : Je  demande  la  parole  pour 
une  question  d'ordre  qui  tend  à suspendre  l'exécu- 
tion aun  décret  rendu  hier  malin  à Puuverlure  de  la 
séance , relativement  à M.  Dangevillicrs.  Comme  il 
n'y  avait  alors  presque  personne  dans  l’Assemblée, 
et  que  le  décret  n’est  pas  connu,  je  vais  vous  en 
donner  lecture. 

M.  l’abbé  M jury  fait  lecture  de  ce  décret. 

M.  l'arrû  Maury  : Je  ne  fixerai  pas  votre  atten- 
tion sur  le  premier  article  ; mes  observations  nesont 
relatives  qu'AJ'article  second.  M.  Dangevilliers  n’est 
dépositaire  d'aucun  fonds;  il  n'est  ni  trésorier,  ni 
comptable  ; c’est  un  simple  ordonnateur  qui  alloue 
des  dépenses  sur  les  ordres  du  roi.  ( La  partie  gau- 
che réclamé  l’ordre  du  jour.)  M.  Dangevilliers  est 
sorti  du  ruyaumê.  (Une  voix  de  la  partie  gauche: 
Vous  a-t'il  charge  de  sa  procuration?)  Je  ne  de- 
mande pas  qu’on  révoque  le  décret. (Les  crie  redou- 
blent: L’onire  du  jour  !)  C'est  l’ordre  du  jour  d’em- 
pécher  riiijuslicc.... 

L'Assemblée  passe  a l’ordre  du  jour, 

M.  l’abor  Maury  : M.  le  président,  recommencez 
l’épreuve,  et  demandez  à l’Assemblée  sur  quoi  elle 
délibère. 

M.  Rbgnault,  député  de  Saint-Jean-d'Àngety : 
Je  demande  qu’on  entende  M.  l'abbé  Maury.  Je 
prouverai,  s’il  le  faut,  que  le  décret  rendu  hier  ma- 
tin est  inexécutable Il  ne  remplit  pas  l'objet 

3u’il  se  propose....  On  ne  peut  s.'iisir  en  vertu  d’un 
écret  ; il  laut  un  jugement  ; or  l’Assemblée  n'a  pas 
rendu  un  jugement....  Il  faut  que  l'Assemblée  se 
pourvoie  pour  obtenir,  quoi  ? un  litre  pour  saisir... 

M.  l'abbb  Maury  : Je  demande  seulement  que 
l'Assemblée  suspende  son  décret.  (Plueieurt  voix  de 
la  partie  gauche:  M.  le  président,  l’Assemblée  a 
passé  à l’orare  du  jour  ; faites  exécuter  son  décret.) 


M.  l’abbé  Maory  continue  de  parler  au  milieu  des  uror> 
mures  de  la  paitie  gauche. 

M.  LE  Président  : On  insiste  pour  passer  à l’ordre 
du  jour  ; Je  vais  consulter  l'Assemblée.  (On  ob- 
serve que  rAssemblée  vient  de  décréter  qu’un  y pas- 
serait.) 

L’Assemblée  passe  de  nouveau  à l’ordre  du  four. 

M.  Follbville:  Je  demande  le  renvoi  de  votre 
décret  au  comité  des  lettres  de  cachet.  {Plusieure 
voixde  laparlie  droite  : La  motion  est  appuyée.) 

MM.  Montktfier,  Itcgoaull  (de  Saiol-JcaD-d’Aitgely  ) 
et  l’abbé  Maury  iosisteot  pour  obtenir  la  parole. 

M.  Follbville  : Ma  motion  est  appuyée  ; M.  le 
président, .me(tez-la  aux  voix. 

M.  Goupil:  Je  demande  le  renvoi  de  cette  discus- 
sion à demain.  ( La  partie  gauche  réclame  de  nou- 
veau l’ordre  du  jour.  ) ' 

U.  Dallabde  : On  commet  une  injustice  mani- 
feste. 

M.  Goupil  : 11  est  de  votre  sagesse  de  ne  pas  tran- 
cher une  question  de  cette  importance;  elle  est 
constitutionnelle.  Je  demande  dune  qu’elle  soit  dis- 
cutée demain , aussitôt  après  la  lecture  du  procès- 
verbal. 

M.  Camus  : Il  est  fâcheux  que  tout  le  monde  ne 
se  trouve  pas  à l'ouverture  des  séances  ; on  saurait 
que  te  d^rct  rendu  hier  est  fondé  sur  la  justice,  et 
qu'il  s’exécutera  facilement.  Il  a été  décrété  que, 
jusqu'au  juillet  1790,  la  drÿense  des  bâtiments 
du  roi  serait  à la  charge  de  l’Etat.  M.  Dangevilliers 
a été  payé,  et  il  est  bon  de  rappeler  ici  quelle  est  sa 
osition.  Un  édit  de  1776  porte  que  le  trésorier  des 
âtiments  ne  pourra  rien  payer  que  sur  le  visa  du 
directeur  des  bâtiments.  Déjà  nousavions  commencé 
le  travail  de  la  liquidation  ; mais  avant-bier  il  nous 
a été  remis  une  lettre  qui  constate  que  ni  la  seconde, 
ni  la  troisième  partie  de  l’état  des  Dàliments  ne  sont 
visées  ; de  là  vient  que  les  entrepreneurs  ne  peuvent 
rien  recevoir.  Ainsi  l’absence  de  M.  Dangevilliers  est 
un  premier  tort  éhvers  les  ouvriers  qu’il  prive  de  ce 
qui  leur  appartient.  Un  de  vos  décrets  porte  que  les 
ouvriers  qui  ont  travaillé  en  vertu  d'un  mandat  de 
l'ordonnateur  seront  payés  provisoirement,  mais  que 
l’ordonnateur  sera  tenu  de  rendre  compte , et  c'est 
là  le  second  grief.  Nous  nous  proposions  de  faire  as- 
signer M.  Dangevilliers  pour  savoir  pour  quel  motif 
tel  ouvrage  avait  été  ordonné,  pourquoi  il  n'a  pas 
été  fait  par  adjudication  , et  c’est  là  ce  qui  a déter- 
miné le  deuxieme  article  du  décret  que  vous  avez 
rendu  hier.  Vous  avez  ordonné  le  séquestre,  non  pas 
our  faire  vendre  son  bien,  mais  nour  qu’il  soit  éta- 
M des  commissaires  congéables  qui  rendront 
compte  à ses  créanciers  et  à la  nation  . s’il  est  dé- 
claré responsable.  Dans  un  moment  où  il  doit  des 
comptes,  il  ne  faut  pas  qu'il  puisse  disposer  libre- 
ment. Je  dois  ajouter  que,  le  ulus  grand  doute  que 
nous  ayons,  c'est  de  savoirs!  Ton  trouvera  chez  lui 
la  valeur  de  2 louis,  il  est  logé  chez  le  roi,  avec  les 
•meubles  du  gouvernement.  Notre  unique  but  a été 
de  taire  notre  devoir , et  nous  l'avons  rempli.  (La 
partie  gauche  applaudit  et  demande  à passer  à Tor- 
dre du  jour.) 

M.  l'abob  Maury  : Vous  avez  entendu  Tsttaque, 
vous  devez  entendre  la  défense.  {Lee cris  redoublent: 
L'ordre  du  Jour,  Tordre  du  jour  ! ) Vous  demandes 
Tordre  du  Jour;  moi,  je  demande  le  jour  de  Tor- 
dre  

L’Aisemblèe  paue,  pour  la  troUième  foii , à l’ordre  du 

jrnir. 

Elle  reprend  la  suite  du  code  pénal  ; plusieurs  artklee 
souDiisa  la  .discussion  sont  successiveoMitt  ajounilu. 

La  séance  oi  levée  à iroi)»  heures. 
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StANCE  DP  JEUDI  AU  SOIE, 

M.  Tteiihard  préside. 

Une  députation  dos  rnfartts  de  la  paroi'scmétrofmliiainp 
dclj  de  Paris,  accompagnée  par  un  délachcmenldes 
télérans  et  d’élèresde  la  garde  naiiooale  parisienne,  est 
admise  à la  barre. 

L orateur  de  la  députation  : K peine  sorlis  des 
mains  de  la  religion,  nous  samrnrs  nccounis  au  mi- 
lieu de  vous  pour  vous  faire  l'hommage  du  patrio- 
tisme relijtiftix  dont  nos  dmes  sont  pénetri^ps.  Com- 
bien celle  «‘tonnante  rt^voîntlon  doit  exciter  noire 
reconnaissance,  nous  qui  étions  prêts  à sortir  de  cet 
âge  henreuxoù  Ton  ne  connaît  encore  ni  distinctions, 
ni  honneurs,  ni  fortune;  nous  qui,  jet«  dans  le 
iDOiidc,  allions  dire  condamnés  à l'infamie  de  l’es- 
clavage, et  qui  ne  pouvions  notis  élever  qu  a force 
de  bassesses!  Vous  les  avez  confondus  ces  hommes 
orgueilleux  et  pervers  dont  rambilion  étudiait  tous 
1rs  moyens  d'avilir  le  plus  parfait  ouvrage  de  la  Di- 
vinité. Non;  sommes  libres,  nous  pourrons  être  ver- 
tueux. Grâces  vous  en  soient  rendues,  pères  de  la 
patrie! créateurs  de  la  liberté!  Nous  les  conserve- 
ronsces  Droils  iinprescripliblesde  I Hommc  que  vous 
nous  avez  recouvrés  avec  tant  de  courage.  Si  tons 
avez  eu  la  gloire  de  rendre  libre  la  Fronce  odIrtp, 
c’est  à la  génération  naissaoté,  c’està  nous  de  porter 
celle  conquête  jusqu’aux  extrémités  des  deux  mon- 
des; c'est  la  seule  qui  soit  maiuteoant  digne  de 
nous. 

Dieu,  liberté,  voilà^otre  devise.  Bientôt  elle  sera 
celle  de  toutes  les  nalions. 

Jusqu’à  ce  jour  nous  n'avons  été  que  lescnfonts 
de  la  religion  ; si  vous  daigoez  nous  adopter,  noos 
allons  être  les  enfants  de  la  patrie.  Nous  serons  des 
nommes,  nous  serons  des  citoyens,et  certes  la  pairie 
peut  compter  sur  notre  courage. 

Jurons  donc  à la  face  du  ciel  et  de  la  terre,  par  no- 
tre religion  saintequi  nous  prêche  l’humanité,  réa- 
lité, la  tolérance,  entre  les  mains  de  nos  sages  et 
immortels  lécislaleurs,  par  ces  intrépides  vétérans 
qui  nous  conduiront  à la  victoire,  en  présence  des 
elèves(on  applaudit  à plusieurs  cesses  dans  la  par- 
tie çiuchp)  de  VEspéranee  de  la  Pairie  qui  nous 
ont  devancés  dans  la  carrière  du  patriotisme  ; jurons 
d'être  bdèles  à la  nation , à la  loi  et  au  roi.  ( Tous 
les  cnlaiils  admis  à la  barre  s’écrient  ; A’owr  te 
jurons / ) 

Réponse  de  E.  le  président, 

II  est  donc  arrivé  le  jour  oà  Pen  eooipte  permi  les  pre- 
miers devoirs  celui  de  fonDcr  de  bons  citoyens,  le  jour  où 
I on  donne  pour  première  leçon  celle  d'oi>éir  aux  autorités 
légiliin*^.  Détracteur»  de  la  religion,  soyez  lémoins  de  son 
Ouvrage;  etrousqui  cachet  fa  passion  qui  vousdévorcsous  ■ 
l’appareoee  iroaipcusc  d'oue  fausse  piéié;  qui,  chcrcbanl 
a égarer  le  iMe  religieux  pour  le  tourner  à la  défense  d'in- 
lerèts  poremeot  temporels,  voodriex  faire  d*un  Dieu  de 
paît  lin  Dieu  de  dlscordcei  de  carnage,  apprenez  enfin  à 
le  eonnattre,  ce  Dieu  que  vos  sentiments  et  roirc  conduiie 
ne  pourraiem  qu'oflenser. 

Jeune»  citoyens,  n'eubliei  jamais  ce  que  vous  venez  de 
prononcer  ■Qjourd’boù  HuoMnilé,  égaKté,  toléiance,  sou- 
mission aux  puissances  légitimes,  voilà  le  vériUUe  esprit 
de  la  religion. 

Quel  espoir  peut  rester  désoroMia  aux  enoemb  de  le  ré- 
volution, lorsque  la  génération  qui  va  nous  suivre  suce, 
pour  ainsi  dire,  avac  te  lait.  Pamour  de  la  constiiotion,  de 
la  religion  et  de  la  vertu;  lorsque  le  feu  du  palrimîsme 
embrase  égaletnent  tous  les  âge»,  qu’il  n’existe  plus  d’en- 
fjnee  quand  il  s’agit  de  patrie,  et  que  les  glaces  de  la 
vieillesse  se  fondent  et  s’animent  pour  la  défense  de 
Pempiro  1 

Vous  mérites  de  parlagér  la  gloire  des  fondateurs  de  la 

uberté,  puisque  vous  «tes  prtti  à répandre  voire  laog  pour 


elle.  L’Assemblée  nationale  ron»  accorde  les  tranneors  de 
la  séance. 

(La  partie  (tauefae  applaudit  à pluaieura  repriiea.  d.. 
mande  I impn»ion  du  discoiira  dea  enranu  et  de  la  idimnse 
deauii  préndenr.  ) ^ 

I H.  FoLLEVttxK  ; Personne  n’ignnre  que  la  edrd- 

inonieenranljnedontnousTenonsd'étreles  «‘moins... 

(La  partie  gauche  murmure  et  demande  l'ordre  du 
jour.)  J'ai  lu  que,  dans  une  assemblé.  cdIJbre  et  que 
je  respecte  tnliniment,  on  avait  lait  la  rdpdlition  de 
la  pièce  que  nous  venons  de  voir...  Pour  qu'elle  soit 
pairaileinent  semblable,  an  lieu  de  demander  l'im- 
piession  du  disconrs  du  président  de  celte  Assembitie, 
JC  demande  que  vous  Tassiez  imprimer  celui  du  pré- 
sideiit  du  club  des  Jacobins...  (Une  vive  agitaStion  sc 
I manifeste  dans  toutes  lesparties  de  la  .salle.  PInsiours 
j membres  de  la  partie  gauche  sollicitent  à grands 
^ cris  la  parole. — La  partie  droite  rit.) 

M.  r.’ABB^.  Madrt  : Je  m’oppose  à la  proposition  de 
j M.  Folleville;  j|  a eu  grand  tort  de  se  servir  d une 
expression  nne  je  condamne.  Ce  n’est  point  une  cé- 
I rémonie  enfantine  dont  nous  venons  d’être  les  té- 
moins, c’est  une  cérémonie  puérile.  (Les  ris  de  la 
I partie  droite  continuent.) 

M.  Chabboud  : Je  ne  sais  si  tonte  l’Assemblée  a été 

! frappée  comme  moi  du  ton  d’insolence  que  depuis 

I plusieurs  jours (I.a  partie  gauche  apidaudii. — 

I Cinquante  membres  oe  la  partie  droite  sVlancent  an 
j milieu  de  la  salle  cl  menacent  do  geste  la  partie 
gauche.) 

M.  Verthanon,  peiufanfle  fumw/fe:  Ahic'estee 
I j-*  f là  qui 

M.  Cüabroud  est  à la  tribuM,  les  bras  croisés. 

M.  Foucault  ; Je  demande  à M.  Chnbroud  qn'il 
s explique,  ou  bien  je  déclare  qne  je  prends  person- 
nellement l’insulte  qu’il  a faite  à ceux  qui  n'ont  pas 
la  mêmeopinion  qne  lui. 

Le  désordre  s'accroît.  — M.  Alquier  et  plusieurs  autres 
membres  de  la  parüe  gauche  font  d’Inulilcs  cObrts  pour 
oblennr  la  parole. 

M.  Daoehy,  président  de  l’Assemblée,  arrive.  — Il  prend 
K fauteuil. 

M.  LE  Président  : Je  rappelle  à l’Assemblée  le  si- 
lence très-profond  que  les  amis  de  la  liberté  gardè- 
rent à pareil  jour,  et  à quelques  heures  près,  il  ▼ a 
deux  ans 

M.  Foucault:  Les  amis  de  la  liberté  n'avaient  pas 
sans  doute  l'insolence  de  M.  Chabroiid. 

Les  membres  de  la  partie  droite  resteot  en  désordre  au 
milieu  delà  salle. 

M.  Malooet  : Je  demande  qu’on  fasse  jn.slice  de 
linsulle 

M.  LE  Président  : I!  y a deux  ans,  à pareil  jour, 

; a pareille  heure,  on  discutait  dans  l’Assemblée,  dite 
alors  des  eommunes,  ta  proposition  faite  par  M.  l'abbé 
1 Sieyès  de  se  constituer.  Un  grand  mouvement  ré- 
I gnail,  roppositiou  était  tumiittueuse.  Le  profond 
silence  dès  amis  de  la  liberté  imposa  à ses  enne- 
mis. J'engage  l'Assemblée  à se  rappeler  celte  hono- 
rable époque  et  à tenir  la  même  conduite.  (La  partie 
gauche. est  calme.  Les  membres  de  la  partiedroite  se 
regardent.)  On  a fait  la  motion  de  fermer  la  discus- 
sion, je  la  mets  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Foucault  : Je  demande  ta  question  préalable 
sur  l’impression  des  discours...  La  démarche  dont 
vous  venez  d'êlrc  les  témoins  est  le  fruitde  l’inln- 
giip...  11  est  maliifureui  que  des  enfants  qui  ont  élé 
séduits...  Je  suis  très  au  fait  de  ce  quis’fslp.nssé..... 
Ils  ont  été  srduits  le  jour  de  leur  première  commu- 

fiion (Un  mouvement  d'indignation  se  manilèslc 

dans  la  partie  gauche.)  Je  demande,  pour  l'honneur 
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de  rAsscmblt'c»  (pie  ce  qui  vient  de  se  passer  ne  soit  | 

pas  consigné  dans  son  procôs-vcrljal Ils  ont  luit  j 

im  saci'ib'ge...  (t  e souleveinenl  gonérul  de  la  partie 
gauche  interrompt  M.  Foucault.)  , 

L'AsH-mblée  ordoime  fimpress’K  n du  discours  des  cn- 
fjuls  cl  de  la  reponw  de  sfm  piésiilcnt. 

— Un  de  MM.  les  secréiaireMdit  lecture  d’une  lettre  du  , 
luini^lrcdt:  la  marine,  qui  dcroamli-  que  les  fonds  de  !"91  1 
ne  puKsent  ^irea{>p1iqués  qii’aus  dépense»  de  celle  année,  I 
q l'il  S04l  établi  une  caisse  de  la  marine  cl  lU'S  colonii-s 

• ',>a«éc  du  Ifésor  national , et  que  le  bureau  de  l'examen 
<U  s comptes  de  la  marine  soil  réuni  5 ce  déparlemcnl. 

1/ Assemblée  ordonne  le  rentoi  de  ta  lettre  4 ses  comités 
üc  marine  et  de<(  Quanccs. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Morin  nu  nom  drâ 
comités  de  couslitulioii  cl  des  rapports,  le  décrel 
suivant  est  rendu  : 

t L’Assemblée  nationale,  après  aroir  entendu  ses  eo- 
iiùlès  de  comlilulion  cl  des  rapporis,  décrète  que  rêloc- 
lion  de  M.  GcrraH  4 la  place  de  membre  du  tribunal  de 
ca>satîon,  et  de  M.  Albarct  4 la  place  de  suppléant,  fatlc 
par  k département  de  l’Aude,  est  salable.» 

— Sur  U*  l apporl  de  M.  Pison-Dugaland,  le  décrel 
suivant  est  rendu  : 

I Art.  I*r.  Les  enirasistes  des  greffes  et  autres  officM  do- 
maniaux seront  rerobonrsés  par  la  caisse  de  l’extraordinaire 
du  moulant  des  6nances  versées  par  eux  ou  leurs  auteurs 
au  trésor  public,  suivant  la  liquldilioa  qui  en  sera  faite 
par  le  commissaire  du  roi , directeur  général  de  la  liquida- 
tion, sur  la  représentation  des  litres  a quillancc»  de  fi- 
nances. 

• H.  Les  offices  collectlTcment  aliénés  4 des  traitant»  ou 
ndjudicalairc»  génci  aux  seront  pareilicmml  liquidés  sur  le 
pied  de  la  tioaiice  versée  au  tr^or  public,  dont  le  monlant 
sera  réparti  entre  les  sous-nigagi'Ies,  au  maro  la  livre  du 
prix  des  différenles  sous-aliéiialions. 

« ni.  A défaut  par  les  sous  engapiste»  de  iuUificr  du 
prix  total  des  sous-aliéiiatious,  le  prix  des  adjudications 
principales  >era  réparti  entre  eux  au  marc  U livre  des  sont- 
ia>»  pour  li'squellcs  ils  SC  trouveront  compri>  dans  les  étala 
ou  rOU*s  sur  ksquels  les  aliénations  ou  adjudications  prin* 
cipale«  sont  iniertciiucs. 

t IV.  Les  suppléments  de  finances  ou  nourcllcs  finances 
payées  ou  remboursées  par  les  eugagiste?,  soit  par  attribu- 
tion ou  augroenlaiion  de  gages,  loîl  pour  eomervalioi»  ou 
attribution  de  droits  oliles  ou  éroolumenls , soil  pour  réu- 
nion d'offices  nu  poureo  empêcher  rétablisscsaent,  entre- 
ront en  liquidation. 

•V.  Les  laxcs  représontalives  des  charge*  ou  impositions, 
cl  les  droits  de  confirmation  de  jouissance,  de  coufirmaliou 
ou  rét4*bliv>emeut  d'hérédité,  n'entreronl  point  en  li((uida- 
Uon,  4 moins  que  lesdil«  droits  n'russeid  été  forrntltemcnt 
établis  4 litre  d'augmcnlalion  ou  supplément  de  finance. 

• VI.  Le»  taxes  payées  pour  des  droits  simplement  bono- 
lifiqiirs  ii'cnlrcront  |H>int  en  liquidation, 

a Vil.  Les  sous  pour  livre  accessoires  des  finances  ou 
suppléments  de  finance*  remboursables  n'entreront  en  li- 
quidation que  loisqu'iUanroiiléié  versés  au  trésor  public, 
ainsi  que  les  finauces  principales, 

• VIII.  Les  finances  que  les  nouveaux  acquéreurs  ont  été 
chargé'  de  rembouner  aux  anciens  cngiigi'tes  par  les  arles 
de  revente  seront  allouée»,  en  coofuniiitc  des  liquidations 
qui  en  auront  été  hiles  lors  ou  depuis  le»  reventes,  en 
justifiant  du  remboursementt  cl  si  la  liquidation  n’en  avait 
pas  été  faile,  lesviiles  finances  seront  liquidée»  corjformé- 
ment  au  présent  décret,  sur  la  représenUUon  des  quittances 
passées  uux  anciens  engagbtes. 

• I.X.  Les  frais  de  sceau  des  lettres  de  ratification  prises 
par  les  cngagi'ks  aitucis,  cl  des  lettres  de  coroatisîion  pri- 
se» par  eux,  ou  leurs  commis  ou  pi  éposés  en  exercice,  lor*. 
de  l«  suppression  de»  tribunaux  auprès  desquels  K-s  offices 
étaient  exercés  ensemble  le  droit  du  marc  d‘or  payé  par 
lesdti»  eiigagiiics,  et  leurs  commis  ou  préposés,  seront  li- 
quidés et  remboursés;  aucuns  autres  frai»  ni  droits  de  mu- 
tation n'entreronl  en  liquid.iliOD. 

« X.  Le»  liquidations  définitives  faites  avant  l’établisse- 
meut  üc  U diruUon  géoinkt  Bsitées  jta»- 


({u'atois.ouroul  leur  effet,  sauf  la  liquidation  additionnelle 
de»  finances  4 raison  desquelles  lesdites  liquidation»  con- 
tiendraient des  réserves,  ou  de  celles  gui  auraient  été  pos- 
térieurement exigées. 

v XI.  Les  sommes  payées  aux  engagistes  4 lilrc  d in- 
demnité, pour  de»  dislraeiions  du  ressort  ou  autre»  cause» 
semblable» , seront  imputées  sur  ce  qui  leur  sera  légitime- 
ment dft. 

■ XII.  Le»  porteur»  des  anciennes  expéditions  des  enga- 
gomcnl»  et  de»  originaux  de»  quittances  de  finances  seront 
tcpulés  oux  droits  des  engagistes,  en  justifiant  d’noe  po^ 
fission  réelle  des  offices,  par  eux  ou  leurs  auteurs,  depuis 
quarante  ans  avant  la  luppressioD  des  tribunaux  auprès 
desquels  les  offices  étaient  exercés, 

• XIII.  Les  possesseurs  seront  tenu»  de  joindre  4 leurs 
pièces  une  déclaration  notariée , faile  par  eu  x ou  un  fondé 
rie  procuration  spéciale,  contenant  les  sommes  qu’eux  ou 
leurs  auleurs  pourraient  avoir  reçues  4 titre  d’indemnité, 
ronformémenl  4 rarlklcXI,  ou  qu'il»  n’eo  ont  reçu  au- 
cune, et  qu’il  n’est  pas  de  leur  connaissance  qu’il  en  ail 
été  pavé  à leurs  auleors  ; il»  seront  pareilleinenl  tenu»  de 
joindre  le»  liquidation»  qui  ponrralent  avoir  été  el-devant 
faites  desdil»  office»  ,ou  de  déclarer  par  le  même  acte  qu’il 
n’en  existe  pas  de  leur  connaissaoce.  il  ne  sera  payé  que 
30  sou»  pour  le»  frai»  desdilcs déclaration»,  et  46  »ou»  pour 
ceux  d'inregistremenu  Eo  cas  de  fausse  déciaralion,  lee 
engagistes  seront  déchus  de  tout  remboursement. 

1 « XIV.  Ceux  qui,  ayant  acquis  dircelemeol  de  l’Etal,  se 

! pré^cnlvronl  avec  des  liires  en  régie,  daiu  le  mois  après  la 
publication  du  présent  décret,  cl  ceux  qui,  ayant  acquis  de 
iraiiasils  ou  adjudicataire^  généraux,  se  présenteront  dans 
' le»  tiot»  moi-,  seront  remboursés  avec  inlériM»,  4 compter 
du  1'»  octobre  1790  ; passé  lequel  délai  le»  inléréü  n’au  ronl 
court  qu'4  compter  du  jour  de  la  rembe  complète  de  leurs 
litres. 

I • XV.  Pour  ebleoir  la  déllvraneo  de  leur»  reconttalsmncrs 
! de  liquidation,  les  possesseura ioiodroot  4 leurs  quittaacea 
^ des  expéditions  en  furine  de  leurs  litres,  et  les  origiuattx  de 
leurs  quUlance»  de  finances.  A J’égard  de»  quilUnees  d< 
finances  passées  aux  traitants  ou  adjudicataires  géniaux, 
i il  suffira  aux  sous-aliénataires  d’en  rapporter  expi  dilion  en  . 

' forme,  délivrée  par  le  notaire  aux  minutes  duquel  Ifsdilc» 
quittances  seront  «îéi'osées  en  original , ainsi  qvic  de  l'acte 
de  dépôl  ; laquelle  expédition  contiendra  toutes  les  meu- 
' I ons  faîtes  sur  lesdites  quittances,  et  la  déclaration  du 
( notaire  qu’elles  n’en  contiennent  pas  d’autres  que  celle» 

' comprises  dan»  l’expédition,  ou  qu’elles  n’en  contiennent 
aucunes. 

■ Lesdites  expédition»  devront  être  déchargées  ao  con- 
trélc  général,  comme  les  qoiuaoccs  elles-méiDcs*» 

La  séance  est  levée  à neuf  heures. 

SLANCB  DU  VEKDBCDl  47  iUlH. 

Sur  le  rapport  fait  par  M-Rcguior.  au  nom  des  co- 
mités de  judicalure  et  des  contribuUous  publiqueSi 
le  décret  sutvaiil  est  rendu  : 

«ArL  l*\  Le»  titulaire»  d’offices  de  borWers,  pTm- 
I quiers,  baigneur»  et  éluvistes,  qui  o»)l  évalué  lesdiis  offices, 
j en  exécution  de  l’édit  de  février  1791  et  de  l’arrêt  dn  con- 
seil du  16  mars  1774,  en  seront  remboursés  sur  le  pied  de 
l’évalusiion. 

f 11.  indépendamment  du  prix  de  l'évalualion,  ceux  qui 
onldesconlralSQUlhentiquesd'acqviisltlon  seront,  enouiret 
remboursés,  4 titre  d'iDdemoilé,  du  fiers  du  prix  de  ces 
contrats. 

« III.  A l’égard  de  ceux  quli  qnofqne  soumis  4 l’éra 
luation,  o'ont  pas  évalué  en  oflet.ils  seront  remboursés $u^ 
le  pied  de  la  finance,  avec  pareille  indemnité  que  ci-dessus 
s’ils  ont  d«  contrats  sans  qu’en  aneon  cas  le  prix  de  rêva*  • 
luation  ou  delà  finance  puisse,  avec  rindemuité  accordée  t 
excéder  le  prix  total  des  contrais. 

« IV.  Les  barbiers,  pemiquien,  baigneur»  el  êtovislél 
qui  n’ont  point  été  soumis  4 l’évaluation,  seront  rem- 
boarsé»  sur  le  pied  du  dernier  cootrat  autheotique  d’ac- 
quisition. 

« V.  Ceux  qui  sont  premier»  pourvus  ou  qui  ont  levé  aui 
parties  casuelles  seront  rcmlkturséssurkpicd  delafioaneei 
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t VI.  L’arlicle  XXVI  des  décrets  de  décembre  1790  sera 
exécuté  relativement  aux  dettes  contractées  par  les  bar* 
biers,  perruquiers,  baigneurs  et  étuvistes.  t 

M.  Anson  : L'Assemblée  nationale,  par  son  décret 
du  3 novembre  1790, s’est  réservé,  dans  l'article  IX, 
de  statuer  par  un  règlement  particulier  sur  le  mode 
de  recouvrement  et  de  perception  des  contributions 
directes  de  la  ville  de  Paris, d'après  le  rapport  de  son 
comité  des  iinances. 

Ce  comité,  apres  avoir  pris  le  voeu  unanime  du 
conseil  général  du  département  de  Paris,  cl  après 
s’ètre  concerté  avec  le  comité  des  contributions,  a 
rédigé  un  projet  de  décret  qui  ne  s’éloigne  des  lois 
générales  qu'en  ce  qu'il  a été  impossible  d'appliquer 
é la  capitale.  Nous  avons  pensé  que,  Paris  étant  di- 
visé depuis  longtemps  en  six  arrondissements  pour  la 
recette  des  deniers  publics,  il  était  naturel  de  laisser 
stibsislercetle  division,  qui  a été  adoptée,  il  v a deux 
ans,  pour  la  garde  nationale,  et  que  l’As-semblée  na- 
tionale a depuis  contirmee  pour  le  ressort  des  tribu- 
naux de  justice. 

La  nomination  d'un  seul  trésorier  de  district  à 
Paris  serait  dangereuse  et  inutile  : dangereuse, 
p-arcc  qu'il  faudrait  luiconlier  20  ou  25  millions  de 
recouvrement  ; inutile,  parce  qu'il  serait  obligé  d’a- 
voir des  recettes  intermédiaires  entre  les  contribua- 
k)les  et  lui , et  que  c’est  prodiguer  en  vain  des  taxa- 
tions à ce  trésorier  de  surérogation,  lorsque  les 
receveurs  particuliers  peuvent  verser  directement  à 
1a  trésorerie  nationale  les  contributions:  ils  les  y ont 
toujours  versées.  Nous  avons  cru  qu'environnés  de 
dilticultés  pour  recouvrer  tout  à la  lois  l’arriéré  et  le 
courant  des  eontribulions,  il  ne  fallait  pas  les  mul- 
tiplier en  changeant  les  individus  qui  connaissent 
les  contribuables  de  leur  arrondissement  ; ces  cou- 
naissaiices  de  localité  ne  sont  point  iiidilTérentes  dans 
une  ville  où  la  populatiou  est  si  considérable.  D’ail- 
leurs il  u’y  a point  à Paris  d’administration  de  district 
qui  pui.sse  nommer  les  receveurs  conformément  à la 
constitution.  Toutes  ces  circonstances  nous  ont  con- 
duits à ne  point  faire  verser  dans  leur  caisse  les 
contributions  indirectes,  qui  se  verseront  aisément 
à Paris  dans  la  trésorerie  nationale  directement. 

Plusieurs  obsUicles  ont  retardé  le  recouvrement 
des  contributions  de  Paris  depuis  la  révolution  : 
10  l'épuisement  de  scs  moyens,  qui  demandait  des 
ménagements;  2<>  rcnconibremeiit  des  demandes  en 
modération  que  la  municipalité  provisoire  avait  laissé 
sc  former,  et  que  le  directoire  contentieux  déblaie 
jourocllemeut  avec  assiduité;  3<>  il  fallait  constituer 
les  receveurs.  Enrin,depuisquelquos  mois,  la  crainte 
de  faire  l’avance  onéreuse,  cl  diflicile  à recouvrer, 
des  droits  d’eurcgistremciit  et  de.  timbre  sur  les  com- 
mandements, avait  suspendu  leur  envoi.  Vous  venez 
de  lever  ce  dernier  obstacle  en  exemptant  de  ces 
droits  les  recouvrements  des  années  anterieures  à 
1791.  Le  département  de  Paris,  de  son  cOlé,  a fait 
cesser  ehlin  plusieurs  entraves  qui  retardaient  lu 
marche  de  la  perception  des  années  antérieures  à 
1791.  Elle  va  reprendre  la  célérité  que  l’on  a le  droit 
d'espérer  du  patriotisme  des  citoyens  de  la  capitale. 

Ou  a cite  nier  le  directoire  du  département  de 
Paris  comme  ayant  autorisé  à ne  rapporter,  pour 
obtenir  des  patentes,  que  la  quittance  de  1783.  Le 
directoire  n’a  été  pour  rien  dans  celte  mesure.  L'af- 
fichc  de  la  municipalité  ne  parle  que  de  l’nutorisation 
du  comité  central  de  liqulduliou  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  uniquement  pour  le  remboursement  des 
droits  de  maürises.  Mais  il  faut  observer  que  les  con- 
tributions de  1789  et  de  1790  SC  trouveront  acquittées 
par  la  déduction  qui  en  sera  faite  sur  le  prix  de  la  li- 
quidation. Cette  mesure  a eu  un  tel  succès  que,  sui- 
vant une  lettre  de  la  municipalité  au  departement, 


dès  le  lendemain  de  l’aflichc,  en  un  seul  jour,  il  avait 
été  expédié  cent  soixante  et  onze  patenteset  soixante- 
dix-neuf  billets  de  liquidation. 

Le  directoire  et  la  municipalité  sont  en  mesure 
pour  l’année  présente  ; car  les  rôles  de  la  contribu- 
tion foncière  sont  prêts;  ceux  de  la  contribution 
mobilière,  plus  susceptibles  de  détails,  ne  tarderont 
pas  à l’ètre.  Dès  le  mois  prochain  les  bons  citoyens 
peiirent  donner  des  preuves  de  zèle  eu  commençant 
à offrir  à l’Etat  des  à-comptes  sur  le  tribut  de  1791, 
dont  la  rentrée  est  si  inlére.ssantc;  c’est  de  son  acti- 
vité que  dépend  maintenant  le  sort  de  l’empire  et  le 
succès  de  la  constitution. 

M.  Anson  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes. 

< L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
fait  au  nom  des  comités  des  finances  et  des  contributions, 
décide  ce  qui  suit  : 

< ArL  1".  La  ville  de  Paris  continuera  d’élrc  divisée  en 
six  recettes  distinctes,  auxquelles  seront  versées  les  contri- 
butions foncière  et  mobilière,  la  cootribulion  patriotique 
et  le  droit  de  patentes. 

< 11.  Chacune  de  ces  six  recettes  continuera  aussi  d’ëtre 
provisoirement  exercée  par  le  receveur  actuel  de  l’airon- 
disseincut  qui  la  compose. 

* III.  Les  receveurs  n’auroiU  que  l denier  de  taxation, 
pour  tous  émoluments  et  frais  généralement  quelconques, 
sur  la  contribution  foncière  et  mobilière,  et  sur  le  droit  de 
patentes. 

• IV.  Le  cautionnement  des  six  receveurs  sera  au  total 
de  2 millions  400,000  livres  en  immeubles.  Celte  somme 
sera  divisée  entre  eux  dans  la  proportion  de  la  recette  de 
leur  arrondissement  ; ils  fourniront  ce  cautionnement  dans 
les  deux  moisqiii  suivront  la  publication  du  présent  décret. 

■ V.  Les  contributions  indirectes  de  la  ville  de  Paris 
seront  versées  directement  dans  la  caisse  de  la  trésorerie 
nationale,  sans  passer  par  celles  desdils  receveurs  des  con- 
tributions directes.  > 

M.  Lecoüteulx  : Le  comité  des  finances  vous  pré- 
se'nte  l’état  général  des  dons  patriotiques  donnes  et 
offerts  à l’Asscmblce  nationale  ; c’est  le  résultat  de 
l’examen  que  ses  commissaires  ont  fait  du  compte 
de  MM.  Virieux  et  Anson,  vos  trésoriers. 

Vos  commi^ires  ont  d’abord  pris  connaissance 
des  livres  et  titres  qui  devaient  servir  de  base  à leur 
travail  ; ils  ont  trouve  au  bureau  des  dons  patrioti- 
ties  les  nièces  originales  envoyées  par  lesdonaleurs, 
istribuecs  avec  ordres  dans  divers  cartons  ; un  jour- 
nal en  quatre  volumes,  dans  lequel  est  porté,  par 
ordre  de  numéros,  l’extrait  des  pièces  originales  ci- 
dessus  mentionnées,  et  dans  lequel  sont  également 
relatés  les  dons  qui  n’ont  pas  été  accompagnés  de 
pièces  indicatives,  plusieurs  de  ces  dons  ayant  été 
versés  simplement  dans  la  caisse,  sans  la  remise 
d’aucunes  notes  ni  d’aucunes  lettres;  un  registre 
divisé  en  vingt  chapitres,  suivant  la  différente  nature 
(les  dons,  ainsi  que  le  rapport  des  numéros  de  cha- 
que partie  avec  ceux  du  journal.  Les  commis- 
saires du  comité  des  finances  ont  fait  la  confronta- 
tion des  pièces  originales  avec  les  enregistrements 
sur  le  journal  et  sur  le  registre;  ils  ont  rectifié 
les  légères  erreurs  qui  s’y  étaient  glissées  ; et,  après 
s’êlrc  assurés,  par  celte  opération,  de  l’cxaclitudc 
de.s  enregistrements , ils  ont  fait  un  dépouillenaent 
général  et  détaillé  des  différentes  sommes  reçues  ou 
en  souffrance,  'qu’ils  ont  divisé  en  vingt  chapitres, 
et  dont  ils  ont  rangé  les  différents  objets  en  diverses 
classes.  Ils  ont  formé  un  cahier  de  cette  division, 
dont  votre  comité  vous  présente  ici  le  tableau  gé- 
néral. 

Ce  n’est  qu’après  un  second  examen  et  une  seconde 
révision  que  les  commissaires  de  votre  comité  ont 
jugé  CCS  dilféreiiles  classes  susceptibles  de  la  dénomi- 
iiutiou  (pii  leur  est  attribuée. 
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La  somme  totale  des  vin^t  rhnpitrrs  réunis  s’é-  i 
lève,  ainsi  que  cria  vousesl  préseiilè  par  le  résultat 
(lu  tableau  général,  à D inillions  614,626  1.  6 s.  4 d. 

Vous  désirerez  connaître  non-seulement  ce  qu“il  y 
a de  valeur  réelle  dans  cette  somme,  mais  encore  la 
Jinlure  particulière  (le  chacun  des  objets  qui  compo 
sent  let  rnseiiiMede  6 millions  614,626  I.  6 s.  4 d. 

Le  cahier  qui  en  donne  les  détails,  et  qui  est  es- 
sentielleinciil  un  arrêté  de  compte  entre  les  commiS' 
saires  du  comité  des  üiiances  et  les  tr^riers  des 
dons  patriotiques,  sera  déposé  dans  vos  archives, 
^ous  allons  vous  faire  connaître  le  résultat  de  cet 
arrêté  de  compte  ; et  le  tableau  général  que  nous 
vous  présentons  à la  suite  di^  ce  rapport  est  un  ex- 
trait exact  des  délailsde  ce  cahier. 

Les  objets  désignêsibns  le  tableau  comme  affeclèt 
d ia  contribution  patriotique , |»*8  donateurs  les 
avaient  d'abord  annoncés  comme  des  dons;  mais  ils 
ont  lait  connaître,  depuis  le  décret  qui  a établi  la 
contribution  du  quart  du  revcmi,  que,  dans  le  pre- 
mier élan  de  leur  patriotisme,  ils  avaient  déjà  mis 
b'ur  revenu  à contrihutiou  autant  qu'ils  pouvaient  le 
faire  sans  se  priver  de  l'absolu  nécessaire  ; ces  objets 
se  montent  à 239,266 1.  9 s.,  et  sont  confondus  dans 
la  contribution  patriotique. 

Les  objels  désignés  comme  objett  mauvais  se 
(composent  de  créances  contestées,  de  contrats  ca- 
ducs, d’arrérages,  et  de  diverses  délégations  non 
acceptées. 

Les  objets  reliréi  et  annultfs  ont  été  en  effet  reti- 
rés et  annulés  par  les  donateurs,  sous  diflérents  pré- 
textes énoncés  dans  leurs  lettres.  Il  en  résulte  que 
les  objets  maucawse  nionlenl  à 65,369  livres  16  s. 

Il  d.;ei  les  objels  retirés  et  annulés  sc  montent 
a 230,970l.  5 s.  3d. 

La  caisse  des  dons  patriotiques  possMe  en  objets 
bons  a recouvrer  2 millions  459,421  1. 10  s.  2d.,  et 
en  objets rfoM/eux,  352,540 1.  2 d. 

Les  objets  6on«  se  composent  de  créances  recon- 
nues , d'arrérages  de  pensions  ou  de  renies , d’of- 
hees  qui  doivent  être  remboursés,  de  contrats  va- 
lides, etc.,  etc. 

^üus  avons  dû  séparer  tous  ces  objets,  ainsi  que 
ceux  acquittés  en  ordonnance  de  compensation  de 
dérimes,  qui  se  montent  à 9,594  I.  9 s.  2 d.,  pour 
établir  l'état  au  vrai  de  la  caisse  des  dons  patrioti- 
ques au  18  avril  1791,  parce  aue  les  dons  offerts  se 
^nl  él<  vés  en  masse  non  oistiucte  à 5 millions 
614,526  1.6  s.  4 d. 

il  faut  en  séparer  : les  objets  acquittés  en  ordon- 
nances de  décimés,  9.594  1.  9 s.  2 d.;  les  objets  ac- 
quittés ès  mains  de  M.  Garat,  18,597  I.  12  s.;  les 
ubiels  bous  à recouvrer,  2 millions  459,421  1. 10  s. 
2d.;  les  objets  douteux.  351,540  I.  2d.;  les  objels 
mauvais,  65,369 1.  16  s.  11  d.;  les  objels  annulés  et 
retirés,  230,070  I.  5 s.  8 d.*,  les  objets  alîcclés  à la 
contributiou  patriotique,  289,286  I.  9 s. 

Total  : S millions  424,780  I.  2 s.  8 d. 

Objets  acquittés  en  especes  ou  assignats,  confor- 
memeut  à la  première  colonne  du  tableau  général, 

2 millions  189,746  I.  3 $.  8 d.  A quoi  ü faut  ajouter, 
pour  intérêts  sur  les  assignats  et  billcls  de  caisse 
doui  les  payeurs  des  rentes  ont  fait  tenir  compte  sur 
1 emploi  des  sommes  provenant  des  dons  patrioti- 
ques, 4,930 1. 12  s.  5 d. 

La  recette  réelle  de  la  caisse  des  dons  patriotiques, 
en  objels  acquittés  en  espèce,  assignats  et  billets  de 
caisse,  est  donc  bien  portée  pour  2 millions  194,696 
livres  16  s,  Id. 

Voici  l’emploi  d’une  partie  de  ces  fonds  : 

IJ  a été  payé  aux  renies,  conformément  au  décret 
ne  1 Assemblée  nationale  du  22  mars  1790,  depuis  le 

mars  i790  jusqu’au  27  norembre  de  la  même 


anuce,  1 million  670,090  liv.;  nu  comité  de.s  rcchei  * 
elles,  montant  d'un  don  fait  sous  la  condition  qu’il 
serait  employé  aux  dépenses  à faire  par  ce  comité, 
50,000  liv.;  au  ferinier  de  l’affînage,  pour  droit  de 
foule,  d'aftimige,  suivant  l’état  qu’il  en  a remis, 
3,433  1.  4 S.  9 (].;  intérêts  dont  MM.  les  trésoriers  ont 
Icnu  compte  sur  les  assignats  remis  à leur  caisse  en 
payement  des  dons  patriotiques,  4,450  I.  3 s.  2 d.; 
püiir  frais  cl  menues  dépenses  de  MM.  les  trésoriers, 
252  1. 12  s.  4 U. 

Total  : 1 million  928,136  I.  3 d. 

Reste  encaisse  : 206,540  i.  15  s.  10  d. 

Plus,  3,135  liv.,  dons  non  enregistrés. 

{La  tuile  demain.) 


SPECTACLES. 

Tuêata»  db  la  Natiok. Auj.  Cinna,  tragédie,  suivie 
de  l'Ecole  des  Maris. 

ThkataS  Italim.-^Au].  A'ylrâtn,  te  Convalescent  de 
qualité,  et  la  Soirée  orageuse, 

Tbbatab  Fbarçais,  rue  de  Richelieu.  — Auj.  la  2*rc- 
préscntalion  de  l'/nln^ue  épîjfelaiVe,  comédie  en  5 ac« 
(es;  subie  de  l'Amant  auteur  et  vatet. 

Demain  En  allendaDt  Jean'^ms^Terre , trt« 

gédie  nouvelle. 

ToSatab  db  Moksueb.—  Aaj.  U Re  Teaéoro,  qién 

italien. 

Tubatrb  DI  Madbmoisbi.lb  Mohtaruib,  bu  Patii»* 
Ruyat— Auj.  Mérope,  tragédie  dans  laquelle  Mlic&inval 
l'altiée  remplira  le  rôle  de  Mérope,  cl  un  acteur  nou- 
veau débutera  parcelui  d'Egislbe;  suivie  des  Deux  Ctuu» 
seurs  et  ta  Laitière, 

Cr.ARDS  Dassbcbs  do  Roi,  boulevard  du  Temple.— 
Au),  te  Pugitisme,  ou  ta  lutte  des  Anglais  ; la  y représenta- 
lion  delXiur-ier  jrenrûAomme,  avec  un  divertissement;  la 
Vie  est  un  songe.  Dans  les  eutr’aetes  tes  Deux  Rivaux  de 
la  Laitière,  la  tourneuse,  le  Basque  et  les  sauteurs.  On 
commencera  par  VEnrélement  du  Bûekeron , pantomime 
avec  un  divertis<emenu 

Ambioo-Coiiiqvb,  au  boulevard  dn  Temple.— Aaj.' la 
Pompe  funèbn  de  Crispin,  romédie  avec  scs  agrémeols] 
te  Contrat  viager,  ou  te  Vendeur  d'argent;  terminé  par  le 
Bascule,  comédié  mélée  d'aricilcSi  avec  un  divertissement. 

Tbéateb  db  MoLiàBS,  rue  Saint-Martin.  — Au|.  la  1'* 
représonlution  de  la  Ligue  da  Fanatiques  et  des  Tgrans, 
tragédie  nouvelle  en  3 actes,  suivie  de  ta  Fausse  Agnès. 

En  attendant  ta  Feuille  des  Rénéfîcet, 

ThIstab  raAAÇAis  couiqcb  bt  ltaiqcb.— Au],  la  109* 
repré^rntation  de  Nieodéme  dans  ta  tune,  ou  la  Rècolution 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L’aÛTEL-DB-TiLLE 
DE  PAEIS. 

Année  1700.  — MM.  les  Payeurs  sont  5 la  lettre  M. 
Cours  des  changes  étrangers  à 60  Jours  de  date. 

Au!>ierdam 45 1 i Cadix.  • • • . 18  i.  15  s 

Hambourg  .....  230  j 1 Gc-ocs 1 14 1 

Londres.. 231.  H I.ivoiirno 4 9.ti 


Madrid. 18  1.16  s 

1 Lyon,  Pâques  • . au  pair 

Bourse  du  17  ;'um. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 

«...  2277] 

Emprunt  d’oclobrede  500  liv 

— de  déc.  1782,  quilt.  de  fin  . . . 1 

— de  125  millions,  déc.  1784 

. . n ;•  î b 

— de  80  mill.  avec  buU. 

■ 13  ; b 

— Sans  bull  ...... 

. - 5,  4 1,  5 b 

— Sortis  en  viager  . . . 

. 13.  12  1.13  b 

Act.  nouv.  dm  Indes . . . 

1500,  61,  90.  89 

Cabsed'esc. 

. . . 4060.  «3,  64,  65,  63 

Demi-caisse 

3028,  50,  33,  H 

Quilt.  des  taux  de  Palis  • . 

Emprunt  do  tiov.  17875  5 p. 

f, 

— de  80  millions,  d’août  1789  . . . . 

. ..  >i.  Mb 

Auur.  conlre  lu  inc.  > . . . 

. . C03,  7,  8,  9 

— kii«  • . . 

. . . 70»,  », 

CAITIE  NATIOmE  o.  LE  MOMTEll  ENITOEI. 

N®  170.  Dimanche  19  Jhn  1791.  — Deuxième  année  de  ta  Liberté, 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Extrait  tCttne  lettre  de  Viirtorie  du  V*iuin.  — La  joie 
publique  se  soutient.  Il  n';  a point  de  province  où  l'on  ne 
bénisse  notre  heureuse  révolulioo,  où  Ton  ne  s'empresse 
de  manifester  un  témoignage  particulier  d'adhésion  de 
emnretde  la  plnsviTc  reconnatssai>ee.  Trois  palatinats, 
eeux  de  Posen,  Kalitx  et  Gnesne  ont  député  fers  le  roi  pour 
faire  le  serment  ft  la  constitution  du  S mai.  On  grand  nom* 
bre  de  districts  se  disposent  h en  faire  de  mOnic>  quoique 
rette  démarche  ne  soit  ordonnée  par  aucune  loi  ; mais  Tes* 
prit  public  commence  h prendre  quelque  forer.  Tous  les 
joun  encore  on  voit  s'élever  dans  la  diète  même  quelques 
harangueurs  fougueux  et  malintentionnés,  mais  sans  suc* 
oès.  U n’j  a aucun  danger  apparent  contre  la  rérolution 
qui  s'est  si  rairaculeu'^ement  opérée.  L'édiOce  d'un  jour 
s'aDnonce  pour  durer  plusieurs  sWles,  pendant  lesquels  on 
«Uta  le  temps  de  le  perfectionner... 

On  nous  mande  ici  de  Vienne  que  l'emperenr  ne  doit 

rerenir  que  vers  le  milieu  de  juillet On  sait  qoe  les 

eooférences  de  Schislow  ont  repris  ; personne  ne  sait  quand 
eUcsOnironU 

PRUSSE. 

Extrait  d'une  Uttrede  Berlin^  fe  4yu>*<«'^L'bisloire  de 
Prusse  reproche  au  grand*élecieur  de  s'étre  laissé  duper 
par  un  nommé  Rausé,  faiseur  de  projets,  et  d’avoir  tenté 
de  ruineux  établissements  eu  Afrique  et  aux  lies  dr  l'Amé- 
rique. C'est  même  un  reproche  que  SI.  le  baron  de  Uertz- 
berg  lui*méme  a fait  b 1a  mémoire  de  ce  prince,  dans  une 
dissertation  qu'il  a lue  dans  une  séance  publique  de  l'A- 
cadémie de  Berlin.  Comment  M.  le  baron  de  Hertiberg 
aeulTrc-t'il  aujourd'hui  qu'un  autre  projet  beaucoup  plus 
dangereux  qu’une  Icniaiive  infructueuse  de  commerce 
puisse  apporter  une  tache  ineffaçable  dans  un  règne  et  sous 
un  prince  dont  il  est  le  ministre?  A Berlin,  uneiuquisi* 
Üon!  b Berlin,  l'intolérance  religicuscl  C'est,  dit-on,  le 
projet  de  kl.  de  Woelmer,  ministre  de  l'intérieur.  Il  avait 
d'abord , il  ; a quelque  temps  ibté  l'opinioD  publique  par 
un  catéchisme  qui  n'eut  point  dè  succès.  Maintenant  il  re- 
nouvelle de  vieilles  ordonnances,  d'aucieni  règlements 
sur  le  culte  public.  On  assure  que  le  roi  se  prête  b ces  fan- 
taisies pieuses,  et  qu'il  va  être  ordonné  b tout  fonctionnaire 
public  d'assister  régulièrement  b tous  les  exercices  de  rdi* 
gion,  et  même  de  communier  publiquemeut  au  moins  deux 
fuis  l'année.  Des  peines  sévères  seront  prononcées  contre 
les  eonlrcfenants  ; d'abord  une  amende,  ensuite  une  puni* 

lion  corporelle El  c'est  dans  un  gouvernement  tout 

militaire  qu'un  ministre  a de  ces  inventions  1 Aussi  les 
officiers  de  l'armée  se  sont-ils  soumis  les  premiers  b celle 
diKlpline,  et  désormais  ils  ne  manqueront  pas  plus  le  ser- 
mon que  la  parade...  Que  dirait  Frédéric-le-Grand  s'il  le- 
venait  au  monde  ?...  Deux  choses  relonneraient  bien  dans  | 
son  royaume.  Lui  qui  n'aimait  point  la  diphmaiique, 
il  trouverait  qu'il  n’est  bruit  en  Europe  que  du  cabinet  i 
prMJiian  ; loi  qui  s'est  tant  distingué  par  sa  tolérance  plii- 
loaopbique,  il  verrait  que  l'on  va  tourmenter  ses  sujets 
pour  la  rommum'oR Certes*  il  n'csl  point  vrai  qu'il  re- 

vienne de  l'autre  monde  souper  b Berlin  citet  quelques  if- 
lumi'iés,  comme  ces  messieurs  veulent  le  faire  croire;  il 
leur  donnerait  de  meilleurs  avis,  et  l'ami  de  Voltaire  ne 
reparaîtrait  point  si  peu  digne  de  ses  anciennes  liaisons  et 

de  sa  gloire Quoi  qu'il  on  soit,  le  projet  de  M.  de  Woél* 

mer,  s’il  est  avéré,  ne  peut  produire  que  du  mécontente- 
ment et  des  troubles.  Cependant  il  ne  faut  pas  s'imaginer, 
comme  quelques  personnes  le  pensent,  qu'il  soit  facile  de 
faire  une  révolution  en  Prusse.  Je  n'en  dirai  qu'une  rai- 
son, que  je  donne  à méditer.  La  justice  est  très-bien  ad- 
ministrée dans  ce  royaume,  et  la  justice  est  ic  premier 
besoin  du  peuple.  En  général,  les  juges  ici  sont  d honnêtes 
gens  : la  cidcane  n'y  uxrmenle  point  les  plaideurs,  et  les 
Itetlts  sont  presque  toujours  assurés  de  n’ètre  point  immo- 
lés b la  faveur  des  grands,  etc.,  etc. 

De  Bmfau,  le  i**juin,  — Danslb  nuit  du  36  de  mai, 
!'•  5érfe.  — Tonu  VHU 


le  feu  a pris  dans  un  quartier  de  cette  ville  ; les  flammes  sc 
coinmuniquêreni  hvec  tant  de  rapidité  de  maison  en  mai- 
son que,  malgré  les  secours  les  plus  prompts  et  1rs  plus 
soutenus,  près  de  soixante -dix  maisons,  deux  ponts, 
trois  églises,  un  couvent  et  plusieurs  moulins  remplis  de 
blé  et  de  farine  sont  devenus  la  proie  drs  flammes. 

De  Brandebourg,'^On  écrit  de  Kœnigsberg  que  le  lieu 
teoanl  général  comte  d'Egtofsiein  y est  mort  dans  la 
soixanle^uiième  année  de  son  âge. 

— Oo  a expédié,  écrit-on  de  Berlin,  un  nouveau  cour- 
rier b Pétersbourg  ; son  retour  estatteudu  avec  impatience. 

— Lu  rui  a jugé  convenable  d'établir  dans  le  colli>gc  su- 
périeur de  guerre  une  haute  chambre  des  finances  mili- 
taires, qui  cil  chargée  de  la  réviaioo  de  tous  les  comptes 
relatifs  b l'armée. 

— On  f.iit  passer  (rois  compagnies  d'artilleurs  b Stcttln. 
&I.  de  Tempclbof,  colonel  d'srtillerjc,  a reçu  l’ordre  de  se 
rendre  dans  la  Prusse. 

— Le  baron  de  Caristen,  ministre  de  Suède  à la  cour  de 
Berlin,  s'est  rendu  b Warnemuade  pour  y recevoir  le  roi 

son  maître. 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Rome,  le  37  mai,  — Les  af- 
faires ecclésiastiques  de  France  ne  Jat<^sem  point  reposer  le 
Saint-Père,  ce  qui  prouve  qu'il  est  malinfortné  ou  entretenu 
dans  une  espérance  trop  flatteuse.  Il  y a quelques  jours 
qu'une  congrégation  particulière,  composée  du  treize  car- 
dinaux et  de  cinq  prélats , s'est  sérieusement  encore  occu- 
pée du  ei-devaot  clergé  français.  Ce  sool  toujours  les  mê- 
mes sollicitudes  et  les  mêmes  doléances.  On  parle  d'un 
bref  consolateur  que  le  pape  a dù  adresser  aux  évêquea, 
curés  cl  vicaires  qui  n'ont  point  prêté  ie  sernuroi  constitu- 
tionnel  La  chose  la  plus  remarquable  dans  tout  ceci, 

c’est  reffort  que  l'on  fait  pour  invoquer  la  persécution,,,^ 
Mais  du  moins  persrcv/er-frs/ parait  être  le  mol  de  l'énigme 
pontificale...  On  parle  ici  des  progrès  que  fait  la  religion 
romaine  dans  quelques  provinces  de  l'Amérique  septen- 
trionale, comme  dans  l'Acadie,  le  Maryland,  une  partie  de 
la  Pensylvanie.  Cerles  ic  congrès  général  de  Philadelphie 
ne  s’opposera  jamais  au  libre  culte  d'une  religion  quel- 
conque... Mais  les  philosophes  n'entendront  jamais  non 
plus  comment  il  se  fait  qu'on  se  réjouiase  b Rome  de  ce 
qu'il  y aura  bientêi  un  évéque  romain  b Baltimore. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une\tettre  de  Bruxelles,  te  il  jtdn,  — Nos 
goovernenrs  généraux  août  enfin  de  relour.  Leur  absence 
a été  longue  et  bien  orageuse.  La  peuple  brabançon  a 
témoigné  un  plaisir  extrême  b les  ravoir.  Les  esprits  étalent 
en  effet  très-bien  préparés  pour  leur  faire  accueil.  Les 
coups  de  bftton  qui  continuent  de  tomber  sur  le  dosdesVou- 
kiilesn'ompaslaiisèqued'aplanir  la  roule  b LL.  AA.  RR.; 
cela  leur  fait  encore  un  asses  beau  chemin.  M.  le  comte 
Mcrey  d'Argenteau  est  pourtant  un  ancien  ami  des  pa- 
triotes. On  se  rappelle  qu’aussilùl  qu'il  cuimis  le  pied  dans 
ces  provinces,  il  a vile  comme  rasaemblé  les  précieux  restes 
du  patriotisme  en  déroute,  li  n'y  a pas  de  belles  choses,  de 
bonnes  maximes  et  de  boones  intentions  que  ce  soigneur 
n’ait  alors  montrées  b tout  le  monde.  La  Société  des  Amis 

du  Bien-Public  a certainement  b s'en  louer Oui  ; mais 

on  bétonne  les  patriotes,  et  les  tribunaux  font  la  sourde 
oreille.....  Un  instant;  voilé  M.  le  comte  de  Mettcrnicbqui 
arrive;  c'est  ce  nouveau  ministre  qui  a des  principes  tout  b 
fait  démocratiques.  Il  ■ depuis  longtemps  pris  soin  de  l'an- 
noncer ; on  CD  est  partout  irès-persuadé.  S’il  reste  encore 
des  patriotes  qu'on  achève  de  battre  sous  les  yeux  de  M.  de 
Mercy,  et  malgré  ses  bons  principes,  s’il  en  reste  encore 
quand  M.  deHcllernlcb  sera  venu,  les  Amis  du  Bien-Pu- 
blic auront  du  bon  temps  vt  point  de  coups  de  béton..*  Le 
peuple,  qui  a tant  adoré  Van  der  Noot,  s'ailend  b quel- 
ques fêtes.  On  chante  déjb  des  chansons  en  rbonneur  de 
LL.  AA.  RR.  Nos  gens  de  lettres  s’évurluenl.  On  ferait 
mieux  si  nous  avions  une  Académie  ; mais  notre  Parnasse 
est  au  rivage,  et  les  capooi  sont  nos  vraii  troubadours,  etc. 
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FRANCE. 


Dt  Paru.  ~ M.  Daicyricr,  sccréuiw  de  I 
des  «Iccteure  de  17S9,  député  suppléant  i 1 Assemblée  na- 
tionale, aneien  représentant  de  la  commune  de  Pans  etc., 
sccrétaite  général  du  département  de  la 
le  16  de  ce  moi»  pour  aller,  en  exéculion  du  décret  des  11 
cl  IS  du  courant,  wnclionné  le  15,  noufier 
M.  Louis-Joseph  de  Bourbou-Condé,  csl  parti  le  17  de 
crand  matin  pour  \\orm9.  ...  « . 

Le  corps  électoral  arall  nommé  M.  Duport  président 

du  tiibuual  criminel,  M.  Bigot  de  Préameneu  jic^prési- 
dent.  M.  Robespierre  accusateur  public , cl  M.  Dandré 
Aiilniilut  de  l’accusBleur  public.  Sur  le  refus  de  MM.  uu- 
pon.  Bigot  de  Préameneu  ci  Dandré,  le  corps  électoral  a 
imnimé  M.  Pélion  & la  place  de  présldcni  du  tn^nal. 
M.  Buzol  à celle  de  f ice-président,  et  à celle  de  substitut 
de  l’accusateur  public  M.  Faure,  commissaire  du  roi  au- 
près de  l'un  des  six  tribunaux  crimioels  promoires  élablis 
a Pari»  par  la  loi  du  14  mars  179l« 

— La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séant  a Bour- 
ganeuf,  chef  licu  de  district  au  déparicmcnl  de  la 
ne  recevra  de  paquets  non  allranchis  que  de  celles  de  Pa- 
ris, de  Limoges  et  de  Guéret* 

— M . Jeuffi  oj  prérioDl  les  personnes  qui  avaient  sous- 
cril  pour  le  porlrail  dé  Mirabeau  qu’elle,  peuvenl  l ento)  cr 
relircr  chei  lui,  rue  Sainl-Louis,  au  Marait,  n“  5, 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Exlrail  du  reaàire  da  déliWrolio.a  du  corpi  municipal, 
du  i7iuin  1791. 


Le  corps  municipal  étant  informé  de  rimpossibililé  ab- 
solue où  sont  ses  commissaires  de  répondre  é l’cnipres^ 
ment  des  citoyens,  et  d’expédier,  avant  le  20  de  ce  mois, 
dos  patentes  6 tous  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d en  deman- 
der, a arrtlé  que  le  délai  pour  sepourroir  de  pufcntci,  fixé 
au  JO  juin , et  indiqué  par  son  a»is  du  6 juin , est  et  de- 
meure prorogé  jusqu’au  30  de  ce  mois  ; déclare  en  consé- 
quence que  les  citoyens  qui  ne  se  seraient  pas  présentés 
au  20  de  ce  mois  |>our  prendre  leurs  n’encour- 

ronl  imini  la  peine  portée  par  les  décrets,  pourvu  qu’ils  se 
soient  mis  en  règle  avant  le  juilleiî  le  corps  municipal 
arrête  en  outre  que  le  tableau  des  ciloyen*  qui  auront  pris 
des  patentes  sera  continué,  et  cependant  que  l’eovot  aux 
commissaires  de  police,  que  doit  en  mire  le  secrétaire-gref- 
fier, et  l’aflfcbe  dans  les  salles  des  assemblées  primaires, 
seront  égalemeol  relardés  jusqu’au  !•'  juillet* 

« Signé  AaotLLB,  vtce^pi  ésident  -, 

• DuoiT,  secrétaire  greffier,  s 


MM.  Thomas  Gorjy  et  Thomas  Raby,  députés  extraor- 
dinaires des  citoyens  de  Brest,  terminèrent  par  la  phrase 
suivante  le  discours  prononcé  par  eux  dans  la  séance  des 
Amisdela  Constitution,  de  Faris.  du  1*' de  ce  mois  : 

< D’excfllems  patriotes,  d’habiles  marins  ont  juré  dans 
le  sein  de  notre  Société  de  ne  plus  s’éloigner  de  la  métro- 
pole lioi  qu'ils  verraient  les  forces  navales  de  la  nation 
cooâées  4 scs  plus  cruels  ennemis.  • 

MM.  Gorjy  et  Raby  nous  ont  invités,  par  une  lettre  du 
16  de  ce  moi»,  à suliMitucr  celte  rédaciioii  à celle  qui  est 
énoncée  dans  l'afltcle  Paris  du  n*  1 54  de  celle  feuille.  Ils 
nous  engagcDl  de  plus  1 4 annoncer  avec  confiance  4 tous  les 
bonsciioyensqur  la  prudence  deces  braves  militaires,  aussi 
rccoreroandablc»  par  leur  subordination  que  par  leur  ci- 
visme, leur  a fait  éviter  plus  d’oue  fois  les  pièges  affreux 
qu’on  leur  avait  dressés  pour  les  entraîner  dans  l’insur- 
rection, et  opérer  ainsi  le  licenciement  d’un  corps  dont 
nous  souhaitons  plus  vivement  que  jamais,  disent-ils,  la 
prompte  organisation.  • 


perpétuelle;  c«  rentes,  gui  sont  une  représenlatloo  des 
fonds  quionl  été  aotérieurement  concédés , consütucnl  la 
propriété  d’un  grand  nombre  de  particuliers,  cl  ne  sont  ild 
que  le  nom  l’exprime)  qu'une  part  réservée  par  le  conces- 
sionnaire dans  lecéamp  qu'il  a cédé.  Alriri,  quoique  l’cx- 
ploitalion  des  cbaroparts  ressemble  4 celle  des  dîmes,  l ori- 
gine en  est  bien  différente.  La  dlme  était  un  vériubie  impôl, 
cl  souvent  une  extorsion,  tandis  que  le  cbaroparl  est  la 
condition  d’un  traité  réciproque*  11  csl  vrai  que  l’Assem- 
blée nationale,  qui  a voulu  favoriser  parliculièremenl  les 
cultivateurs,  a décrété , le  4 ao&t  1789 , que  les  cUjunparti 
de  toute  esp^,  sous  telle  denominulion  que  ce  soit,  sont 
rachelables  ; mais  elle  a aussi  décrété  le  même  jour  que  les 
champaris  continueront  à être  perçus  jusqu’au  rembour- 
sement qu’en  pourront  faire  les  cultivateurs  qui  y sont  as- 

Citoyens,  vous  ferinun  vol  manifeste  si  vous  relenlox 
les  cliainparls  que  vous  devex  légitimement  payer  : l'admi- 
nislralion  est  persuadée  que  vous  serci  fidèles  au  scnncul 
que  vous  avei  fait  d’obéir  4 la  loi;  mais  si,  contre 
son  attente,  vous  vous  coalUiex  pour  exercer  uu  brigan- 
dage odieux,  pour  opposer  une  révUlancc  coupable  aux 
décrets  de  l’Assemblée  nationale,  sanctionnés  par  le  roi  , 
elle  vous  prévient  qu’elle  serait  dans  la  Iristc  n^essHé  de 
déployer,  pour  vous  réduire,  les  moyens  que  lui  donne  la 
force  publique  qui  csl  à sa  disposition.  ■ 

Plusieurs  corps  administratifs  ont  malheurcnsemenl 
d mtié,  jusqu’à  présent,  des  exemples  d'une  conduite  qui, 
suivant  l’instruction  de  l’Assemblée  nationale  do  IS  de  ce 
iDois,  a beaucoup  contribué  4 favoriser  et  favorise  cncort 
le  progrès  des  erreurs  qui  se  sont  répandues  sur  cet  objet 
important.  — • Chargés  par  la  constitution,  dit  l’Awci^ 

' bléc  nationale,  d’assurer  le  recouvrement  des  droits  de 
terrage,  de  cbampart,  cens  ou  autres,  dus  4 la  nation, 
plusieursde  CCS  corps  ont  apporté  dans  ortie  partie  de  leurs 
fonctions  une  insouciance  cl  une  faiblesse  qui  ont  amené 
et  multiplié  les  refus  de  payements  de  la  part  des  rctlcva- 
blés  de  l’Etal,  et  ont,  par  rinfiuence  d’un  aussi  funeste 
exemple,  propagé  cher  les  redevables  des  parlicuUers  l’es- 
prit d’itisubordinalioo,  de  cupidité  cl  d’injustice.^  — il 
est  temps  enfin  que  ces  désordres  cessent;  cl  si  Ion  ne 
veut  pas  voir  périr  dans  son  berceau  une  constitution  dont 
ils  troublent  cl  urrélcnl  la  marche,  il  est  temps  que  l«  ci- 
toyens dont  l’industrie  féconde  la  champs  et  nourrit  I em- 
pire rentrent  dans  le  devoir,  et  rendent  ù la  projiriété 
l’hommage  qu’ils  lui  doivent.  • 

Département  de  Seîne-ct-Oise.  — Cone»«, 

La  vente  des  domaines  nationaux  dans  le  district  de 
Gonessc , qui  renferme  soixante-seiie  municipalités , a 
commencé  le  20  décembre  1790.  Elle  monte,  jusqu’au 
31  mai  179t  indusivcmonl,  4 13  millions  815.444  l>v-  ♦ 
l’estimation  de  ces  biens  s'élevait  à 7 millions  592,398  liv. 
1 sous  5 den.  ; la  différence  de  la  vente  4 resümalion  est 
par  conséquent  de  6 millions  223,045  Hv.  18  sous  7 den. 

La  somme  versée  sur  le  prix  des  ventes  4 la  caisse  de 
rextraordinaire  excède  4 millions. 

La  masse  des  biens  vendus,  monte,  comme  on  a yo» 

à, 

Ceux  qui  restent  à vendre  peuvenl  mon- 
ter 4 environ,  

Les  bois  réservés,  d’après  les  décrets, 

peuvent  être  appréciés  4 

Les  droits  incorporels  sont  au  moins  de. 

L’ensemble  général  est  par  conséquent 

16,815,444  1. 

Quant  aux  biens  possédés  \v\t  le»  fjlwiqucs  à charge 
d’acquit  de  fondations,  on  ignore  jusqu’à  présent  leur 
valeur. 


13,815,444  b 

800,000 

2,000,000 

200,000 


Département  de  Seine^t^Marne»  — Jfefu»»,  16  juin. 
Noua  n’aviooi  pas  encore  eu  connaissance  de  l'instruc- 
tion de  l’Assemblée  nationale  sur  le  payement  des  droits 
dcchampart,  cens,  rente»  seigneuriales,  etc.,  lorsque  le 
directoire  du  district  a publié  sur  le  même  sujet  l’Adresse 
•tiivanie  aux  citoyens  du  district. 

a L’Assemblée  nationale,  en  supprimant  la  dlme,  n’a 
pas  pvet  n'a  pas  entendu  supprimer  les  cbamparts,  que 
l’on  peut  coniidércT  comme  une  sorte  de  rente  foncière  et  ' 
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Pour  vérifier  ce  compte  que  nous  vous  sounirt- 
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tons,  il  a fallu  voir  et  virilier  pri^s  de  dix  mille 

fiièces  differentes,  dont  un  grand  nombre  présentait 
a complication  des  parties  les  plus  dissemblables 
qu’on  puisse  imaginer;  et  c'est  cti  parcourant  les 
opérations  diverses  d'une  caisse  subordonnée  à cette 
complication  extrême  d'objets,  confondus  et  subdi- 
visés sons  une  multitude  de  rapports  différents,  qu'il 
a fallu  distinguer,  classer  et  détailler  dans  un  ordre 
très-difllcilc  a établir,  et  dont  rien  ne  fournissait  le 
modèle , c'est , dis-je , en  parcourant  ces  opérations 
embarrassées,  qu'un  peut  apprécier  l'immense  tra- 
vail et  l'exactitude  vigilante  qu‘il  a fallu  à vos  tréso- 
riers pour  y réussir.  .MM.  les  trésoriers  ont  dd  né- 
cessairement être  forcés  de  sc  livrer  à des  travaux, 
à des  démarches  actives , et  à une  méthode  qui  les 
rend  dignes  a tous  égards  de  la  reconnaissance  de 
celte  Assemblée. 

Nous  ne  pouvons  terminer  ce  rapport  sans  vous 
rappeler  le  patriotisme  des  dames  parisiennes, 
femmes  cl  filles  d’artistes,  qui  se  pri'senlèrenl  à 
votre  séance  du  7 septembre  1789.  L’onrandequ’elles 
vinrent  faire  alors  détermina  , par  leur  exemple , le 
généreux  mouvement  qui  a valu  à In  patrie  les  dons 
dont  nous  venons  de  vous  donner  le  compte,  et  qui, 
peu  de  temps  après,  par  la  direction  que  vous  lui 
avez  donnée , sur  la  proposition  du  ministre  dos  fi- 
nances , a décidé  cette  contribution  patriotique  dont 
le  produit,  sans  doute,  aurait  été  plus secourable 
si  tant  d'intéréts  froissés  par  les  circonstances,  si  la 
diversité  d’intentions  qu’elles  ont  fait  naître  n’a- 
vaient pas  empêché  la  générosité  françaWe  de  pren- 
dre ce  noble  (léveloppenient  d, ms  lequel  M.Necker 
avait  tant  de  confiance , et  mie  son  cœur  ne  mécon- 
naît pas  dans  l’amertume  de  la  juste  douleur  à la- 
quelle il  s’abandonne  dans  son  dernier  érril. 

Vos  commissaires  me  chargent  de  vous  présenter 
le  projet  de  décret  suivant  : 

- Art.  1er.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les 
trésoriers  des  dons  patriotiques  sont  quittes  et  dé- 
chargés jusqu’au  18 avril  1791  envers  la  nation, en 
versant  à la  caisse  de  l’extraordinaire  la  somme  de 
269,676  livr.  10  sous  4 den.,  formant  le  reliquat  des 
sommes  versées  entre  leurs  mains , coiiformcmeut 
au  compte  général  desdits  dons  patriotiques,  visé  et 
arrêté  au  18  avril  de  la  présente  année  , par  les 
commissaires  du  comité  des  finances;  ledit  compte 
sera  remis  au  cutumissaire  du  roi  de  la  caisse  de 
l’extraordinaire,  àleffelqiic  les  fonds,  les  litres, 
les  journaux  et  le  bureau  de  la  caisse  des  dons  pa- 
triotiques soient  transférés  à la  caisse  de  ['extraor- 
dinaire. 

• II.  L'Assemblée  nationale  charge  ses  commis- 
saires de  la  caisse  de  l’extraordinaire  d'arrêter  le 
compte  des  sommes  rentrées  dans  la  caisse  des  dons 
patriotiques  depuis  l’arrêté  du  18  avril , de  surveil- 
ler la  remise  et  la  réunion  totale  de  celte  caisse  à In 
caisse  de  l’extraordinaire,  et  rie  lui  proposer  les 
dispositions  ultérieures  qui  pourront  accélérer  In  li- 
quidation des  objets  existants  provenant  des  dons 
patriotiques. 

• III.  Lesdits  commissaires  sont  autoriso's  de  por- 
ter eu  dépense , dans  l'arrêté  du  compte  ordonne  par 
l'article  précédent , la  somme  de  1 ,200  liv.  qui  sera 
payée  aux  deux  commis  employés  extraordinaire- 
ment à la  révision  des  titres , pii'ces  et  journaux  des 
dons  patriotiques , à rapurement  du  compte  général 
nui  lui  est  présenté  par  les  commissaires  du  comité 
ui‘s  finances  et  à sa  confection. 

• IV.  Un  double  de  ce  compte  général  des  dons 
patriotiques , signé  par  les  trésoriers  de  celte  caisse , 
visé  et  arrêté  par  les  commissaires  du  comité  des  fi- 
nances, et  du  procès  verl)al  de  la  remise  et  réunion 
totale  de  la  caisse  des  dons  patriotiques  à la  caisse 
de  l’extraordinaire,  sera  déposé  aux  archives.  - 


Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

L’Assemblée  vole  (les  remerciements  à MM.  les  tré- 
soriers des  dons  patriotiques,  et  à M.  Guülot , huis- 
sier de  l'Assemblée  uatiouale,  pour  te  zèle  qu'il  a 
mis  dans  la  vente  des  bijoux  compris  dans  ks  dons 
patriotiques. 

— M.  Lepelletier  soumet  à la  délibération  la  ciu- 

uième  section  du  code  pénal , concernant  les  crimes 

CS  fonctionnaires  publics  dans  l'cxcrcice  des  pou- 
voirs qui  leur  .sont  confiés. 

Les  articles  suivants  sont  décréb^  : 

• Art.  1er.  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  mi 
fonctionnaire  public  quelconque,  qui  aura  em- 
ployé ou  requis  l'action  de  la  force  publique  dont  la 
disj^sition  lui  est  confiée  pour  empOcluT  l’exécu- 
tion d'une  loi  ou  la  perception  d'une  coulribulioii 
légitimement  établie,  sera  puni  de  la  peine  de  la 
gêne  pendant  dix  années. 

■ Tous  les  agents  subordonnés  qui  auront  contri- 
bué à rcxéciition  desdits  ordres  seront  punis  de  la 
peine  de  six  années  de  prison. 

• II.  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  tout  fonc- 
tionnaire public  quelconque , qui  aura  employé  ou 
requis  l'action  de  la  force  publique  dont  la  disposi- 
tion lui  est  confiée  pour  empêcucr  l’exécution  d'un 
jugement,  mandai  ou  ordonnance  de  justice,  ou 
d'un  ordre  émané  d'officiers  municipaux  de  police 
ou  de  cor|»s  administratifs,  ou  pour  (’(n|)êcber  l’ac- 
tion d'uii  pouvoir  légitime , sera  puni  de  la  peine  de 
six  années  de  détention. 

• Le  supérieur  légitime  qui,  le  premier,  aura 
donné  lesdits  ordres , en  sera  seul  responsable,  et 
subira  la  peine  portée  au  présent  article. 

• III.  Si , par  suite  et  à l’oceasion  de  la  résistance 
mentionnée  aux  deux  précédents  article.^,  il  sur- 
vient une  émeufe,iérii'fi'on  ou  rébellion^  l’agent  du 
pouvoir  exécutif,  ou  le  fonctionnaire  public  désigné 
auxdits  articles , en  sera  responsable , ainsi  que  des 
meurtres,  violences  et  pillages  auxquels  cette  ré- 
sistance aurait  donné  lieu  , et  il  sera  puni  des  peines 
pronoDcécscontre  les  instigateurs  des  émeutei,  srdi- 
(toiu  ou  ré8e//t'onf,  et  auteurs  des  meurtres,  vio- 
lences et  pillages. 

• IV.  Toutdépositaive  ou  agent  de  la  force  publique 
qui,  après  en  avoir  été  requis  légitimement,  aura 
refusé  de  faire  agir  ladite  force , sera  puni  de  la  peine 
de  trois  années  de  détention. 

• V.  Tout  fonctionnaire  public  qui , par  abus  dans 
ses  fonctions , et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
provoquerait  les  citoyens , par  des  discours  pronon- 
cés dans  des  asssemblées  nu  rendus  publics  par  la 
voie  de  l'impression , à désobéir  aux  lois  et  autorités 
légitimes , ou  les  provoquerait  à des  meurtres  ou  à 
ries  crimes , sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation 
civique. 

• Si , par  suite  et  à l’occasion  de  ces  discours  pro- 
noncés ou  imprimés,  il  survient  quelque  attroupe- 
ment séditieux,  meurtres,  pillages  ou  autres  crimes, 
le  fonctionnaire  public  désigné  au  pi-ésenl  article  en 
sera  responsable,  et  subira  les  peines  portées  contre 
les  instigateurs  des  attroupements  séditieux  et  les 
auteurs  des  meurtres  et  pillages. 

• VI.  Tout  fonctionnaire  public  révoqué  ou  des- 
titué légalement,  tout  fonctionnaire  public  électif 
et  temporaire  qui , après  l’expiration  rie  ses  pouvoirs, 
continuerait  à exercer  ses  fonctions , sera  puni  de  la 
peine  de  deux  années  de  gêne. 

• Si , par  suite  et  à l’occasion  de  sa  résistance , il 
survient  quelques  attroupements  séditieux , il  en 
sera  responsable,  et  puni  des  peines  prononcées 
contre  le.s  auteurs  et  instigateurs  des  aUroiipcments 
.séditieux.» 

Sur  la  proposition  de  M.  Barnave , l’article  suivant 
est  décrété  ; 
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’•  Vil.  Tout  membre  de  la  législature  qui  sera 
convaincu  d’avoir,  moyennant  argent,  présents  ou 
autres  promesses,  trafiqué  de  son  opiuon , sera  puni 
rie  mort.  , , 

- VIII.  Tout  autre  fonctionnaire  public , tout  jure 
placé  sur  la  liste  du  jury,  qui  sera  convaincu  d’a- 
voir, moyennant  argent,  prosi-nts  ou  promesses, 
trafiqué  UC  son  opinion  ou  de  l’exercice  du  pouvoir 
qu’il  lirnt  de  la  loi , sera  puni  de  la  peine  de  la  d('- 
grndation  civique. 

• IX.  Tout  juré , après  le  serment  prêté , tout  juge 
criminel,  tout  oflicier  de  police  eu  matière  crimi- 
nelle,qui  sera  convaincu  d’avoir,  moyennant  argent, 
prése  nts  ou  promesses,  Ir.nfiqué  de  son  opinion,  sera 
puni  de.  la  peine  de  vingt  années  de  gêne. 

• X.  Tout  lonclioniiaire  public  qui  sera  convaincu 
d’avoir  détourné  les  deniers  publics  dont  il  était 
comptable  sera  puni  de  la  peine  de  douze  années  de 
géne. 

• XI.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui 
sera  convaincu  d'avoir  détourné  ou  soustrait  desde- 
niers , eiïcU , actes , pièces  ou  titres  dont  U était  dé- 
positaire à raison  des  fonctions  publiques  qu’il 
exerce  et  par  l’cfTel  d’une  confiance  nécessaire , sera 
puni  de  la  peine  de  douze  années  de  gêne. 

- XII.  Les  coupables  mentionnés  aux  trois  précé- 
dents articles  seront  en  outre  condamnés  en  une 
amende  égale  aux  sommes  qu'ils  auront  reçues. 

-XllI.Tout  geôlier  ou  gardien  qui  aura  volon- 
tairement fait  évader  ou  favorisé  l’évasion  des  per- 
sonnes légalement  détenues , et  dont  la  garde  lui 
était  confiée , sera  puni  de  la  peine  de  douze  années 
de  gène. 

• \IV.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public , tout 
prépose^  à la  perception  de  droits  et  contributions 
publiques , qui  sera  convaincu  d'avoir,  par  lui  ou 
par  scs  préposés,  commis  le  crime  de  concussion, 
sera  puni  ne  la  peine  de  douze  années  de  gêne.  Il 
sera  en  outre  condamné  à la  restitution  des  sommes 
injustement  perçues. 

• XV.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui 
sera  convaincu  de  s'être  rendu  coupable  du  crime 
de  faux  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  sera  puni  de 
la  peine  de  la  gêne  pendant  quinze  années.» 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SiAKCC  DU  SAMEDI  19  JUm. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lanjiiinais,  l'Assemblée 
décrèle  que  les  départements  qui  n'ont  point  parti- 
cipé à la  dernière  distribution  de  secours  seront,  à 
besoins  égaux,  préférés  dans  la  distribution  des 
6 millions  restant. 

M.  Lanjuiüais  : Il  y n quinze  jours  que  j'ai  fait  la 
motion  que  le  trésor  public  cessai  de  fournir  conti- 
nuellement des  secours  à la  ville  de  Paris,  .le  renou- 
velle celle  motion,  et  je  demande  qu’il  soit  décrété 
qu’à  compter  du  l«f  Juillet  prochain  la  trésorerie 
nationale  ne  fournira  des  fonds  pour  aucune  des  dé- 
penses municipales  de  la  ville  de  Paris. 

M.  Camus  : Je  demande  l’ajournement  de  celte 
proposition , afin  que  l'on  constate  les  faits. 

M.  Begnaui.t,  de  Sjint-Jean-(fAngfly  : Lorsque 
TOUS  avez  privé  la  ville  de  Paris  de  ses  entrées , au 
remplacement  desquelles  vous  n'avez  pas  encore 
pourvu  , vous  avez  ordonné  nu'il  lui  .serait  fait  des 
avances  sur  le  bénéfice  qu’elle  doit  faire  dans  la 
vente  des  biens  nationaux.  Si  M.  Lanjuinais  vent  que 
vous  fassiez  cesser  le  payement  de  ces  avances , il 
veut  on  d’autres  termes  que  vous  décrétiez  la  ban- 
queroute de  la  ville  de  Paris.  Il  est  bien  temps  que 
les  amis  de  la  lil>crté  cessent  de  s’unir  à ses  enneuiis 
|M)ur  déclamer  constamment  contre  celte  ville. 

M.  Lanjuinais  : Je  ne  me  plains  pas  de  ces  avan- 
ces ; mais  je  demande  que  le  trésor  public  ne  four- 


nisse pas  il  la  Tille  de  Taris  1e.s  dépenses  de  ses  car- 
rières, les  dépenses  de  sa  garde  .soldée,  de  ses  pa- 
vés , etc.  Les  autres  viPes  pourvoient  elles-mêmes  à 
leurs  dépenses,  les  municipalités  même , depuis  la 
suppress''m  des  entrées,  soit  par  des  empninls,  soit 

f>ar  des  cotisations.  Faut-il  dire  que  plusieurs  sont 
orcées  de  suspendre  leurs  payements?  Pourquoi 
favoriserait-on  la  ville  de  Paris^  Je  demande  que  sa 
garde  soldée  soit  incorporée  dans  les  troupes  de  ligne. 

M.  Follevillc  appuie  la  dernière  proposition  do 
M.  Lanjuinais. 

L’Assemblée  renvoie  ces  deux  propositions  aux 
comités  militaire  et  dos  finances. 

— M.  Lcpfllflier  reprend  son  rajiport  sur  le  code 
pénal.  Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

VI«  Section  du  Titk  l«r. 

Crtmes  contre  la  propriété  publique. 

• Art.  1er.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoircon- 
trefait  ou  altéré  des  espèces  et  monnaies  nationales 
ayant  cours , ou  d'avoir  contribué  sciemment  à 
celles  contrefaites  ou  altérées , à leur  exposition  et 
à leur  introduction  dans  l’empire  français,  sera  puni 
de  la  peine  de  mort. 

• 1).  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  contrefait 
des  papiers  nationaux  ayant  cours  de  monnaie , d'a- 
voir cunlribuc  sciemment  à la  contrefaclion  , à l’ex- 

Fosition  desdits  pn*  iers  et  ù leur  introduction  dans 
empire  français , sera  puni  de  la  peine  de  mort. 

• III.  Quieonque  sera  convaincu  d’avoir  contrefait 
le  sceau  de  l'Etat  sera  puni  de  la  peine  de  quinze 
années  de  chaîne. 

• IV.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  contre- 
fait le  timbre  national  sera  puni  de  doute  aimées  de 
chaîne. 

- V.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait 
le  poinçon  servant  à marquer  l’or  et  l'argent,  et  de 
toutes  les  marques  apposées , au  nom  du  gouverne- 
ment,sur  toutes  espèces  de  mBrc)iandises,sert  puni 
de  la  peine  de  dix  aimées  de  chaîne. 

Titre  11. 

Crimei  et  déiiii  contre  leeparticuUen. 
rnEMIÙRB  SECTION. 

Cn'iRet  et  attentate  contre  let  pertonnee. 

• Art.  |er.  En  cas  d’homicide  commis  involon- 
tairement, par  un  accident  qui  ne  soit  l’elTet  de  la 
négligence  ni  de  l’imprudonce  de  celui  qui  l’a  com- 
mis , s'il  est  prouvé  qu’il  l'a  été  , il  ii'cxisle  point  de 
crime , cl  il  n’y  a lieu  à prononcer  aucune  peine , ni 
même  aucune  action  civile. 

• II.  En  cas  d'homicide  commis  involontairement , 
mais  par  rcffei  de  rimpriidence  ou  de  la  négligence 
(je  celui  qui  l'a  commis,  il  n’existe  point  de  crime; 
l'accii.^é  sera  acquitté;  mais  il  sera  en  ce  cas  statué 
par  les  juges  sur  les  dommages  et  intérêts,  et  sur  les 
peines  correctionnelles , suivant  les  circonstances. 

• III.  En  cas  d’homicide  légal  ou  d'homiçide  légi- 
time , il  n'cxisle  point  de  crime,  et  il  n’y  a lieu  b 
prononcer  aucune  peine , ni  même  aucune  action 
civile. 

• IV.  L’homicide  est  commis  légalement  lorsqu’il 
est  ordonne  par  la  loi  et  commandé  par  une  auto- 
rité légitime. 

• V.  L homicide  est  commis  légitimement  lors- 
qu'il est  indispensablement  nécessité  par  la  defeose 
naturelle  de  soi-même  ou  d’autrui.  • 

M.  Mcglet  : Des  nouvelles  qui  viennentd'arriver 
de  Bastia  nécessitent  des  mesures  urgentes  : le  fana- 
tisme y a fait  les  mêmes  efforts  que  dans  nos  dépar- 
tements ; ses  succès  y ont  été  plus  faciles  par  le 
voisinage  de  t'Ualic,  Oo  y a profité  du  temps  qes  Ro* 
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galions  pour  une  procession  extraordinaire,  à la- 
quelle les  prêtres  ont  assiste  les  pieds  nuds , le  cru- 
cilixà  la  main,  et  se  donnant  la  discipline.  {Pltuieurs 
voix  de  la  partie  gauche:  Les  malheureux  i)  Cette 

firocession  a été  suivie  de  violences  exercées  contre 
es  membres  du  département,  dont  la  plupart  ont 
été  réduits  à s’embarquer  de  fpree.  Les  séditieux  se 
sont  emparés  de  la  citadelle.  Je  me  bornerai  à vous 
faire  lecture  de  l’arrêté  du  département  de  Corse,  et 
de  la  protestation  de  la  commune  de  Bastia,  qui 
veut  maintenir  l’aucieu  état  des  choses  relativement 
au  clergé. 

Lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  de  Vile  de  Corse. 

PorU,  le  S juin  1791. 

• C'est  avec  le  plus  vif  regret  que  nous  allons  vous  faire 
part  de  l’insurreciion  arrivée  à Ba'stin.  Les  ennemis  de  la 
chose  publique  ont  su  allumer  la  torche  du  fanatisme  pour 
soulever  le  peuple,  lequel  s'est  déclaré  solennellement  re* 
belle  à la  loi.  Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  passer  un 
exemplaire  du  procès-verbal  dressé  par  les  habitants  de  la> 
dite  ville,  qui  est  un  témoignage  authentique  de  leur  ré- 
bellion. Nous  allons  vous  faire  le  récit  de  l’affaire  telle 
qu'elle  s’est  passée.  Les  habitants  de  Bastia , auxquels  nous 
avions  imposé  par  la  force,  lors  de  l’élccUon  du  nouvel 
évéque,  avaient  pour  quelque  temps  caché  leur  dépit  cl 
étaient  restés  dans  un  calme  apparent.  Mercredi  dernier 
au  matin,  iis  prirent  prétexte  du  jour  des  Bogalious  pour 
faire  une  procession.  Toute  la  ville  Intervint  à cet  acte  ap- 
parent de  religion  ; les  moines  la  corde  au  cou , les  hom- 
mes et  les  lemmes  généralement  allant  ou-pieds,  quelques- 
uns  traînant  des  chaînes  de  fer,  d’autres  se  donnant  des 
coups  sur  le  dos  avec  des  lames  de  fer,  et  criant  tous  : tVive 
notre  religion  I s Cela  sullil  pour  échauffer  tous  les  esprits  ; 
ce  fut  le  signal  de  la  révolte.  Le  lendemain , 2 du  courant, 
des  femmes  fanatiques  se  portèrent  dans  la  cathédrale  , et 
voulaient  placer  les  armoiries  de  M.  Verclos,  ci-devant 
évéque  de  Mariana  et  Accia,  qu’on  avait  éiécs  après  l'é- 
lection du  nouvel  évêque  du  département.  Les  mêmes  fem- 
mes se  portèrent  ensuite  h la  maison  du  nouvel  évéque, 
enfoncèrent  les  portes  pour  entrer  dans  sa  maison  ; mais 
elles  se  retirèrent  à la  vue  de  quelques  personnes  armées 
qui  étaient  dans  ladite  maison.  Dans  c«  moment  elles  se 
saisirent  du  mai  qui  avait  été  planté  à la  porte  de  l'évéque 
lors  de  son  élection,  le  traînèrent  à la  Marine,  et  le  brûlè- 
rent. Tous  ces  actes  préliminaires,  qu’on  peut  appeler  des 
fureurs  sacrées,  nous  firent  prendre  des  précautions.  Le 
directoire  du  département  s’assembla,  pria  la  municipalité 
de  s’assembler,  lui  écrivit  et  lui  remontra  que  la  tranquil- 
lité publique  était  en  danger,  et  lui  insinua  de  prendre  des 
mesures  pour  arrêter  tout  désordre , sous  peine  de  respon- 
sabilité. 

• Le  corps  municipal  se  rendit  à la  salle  du  directoire, 
tt  nous  assura  qu’il  n’y  avait  rien  h craindre.  Ensuite  le 
peuple  se  réunit  en  as-cmblée,  i deux  heures  de  relevée. 
Prévoyant  que  le  fanatisme  du  peuple  allait  éclater,  nous 
eûmes  recours  è M.  Boni,  commandant  les  troupes  de  li- 
gne en  Corse,  pour  que  la  troupe  fût  sous  les  armes,  et 
ue  les  portes  de  la  citadelle  fussent  fermées.  Ce  comman- 
ant,  sous  prétexte  de  se  rendre  le  pacificateur  du  peu- 
ple, différa  l’exécution  de  la  demande  que  nous  lui  avions 
fhitet  le  peuple,  en  attendant,  réuni,  nous  envoya  une 
députation  pour  nous  engager  à envoyer  une  dépulalion 
de  deux  membres  à la  salle  de  l’assemblée.  Nous  nous  re- 
fusâmes à cette  proposition , protestant  que  nous  ne  pou- 
vions pas  adhérer  A leurs  demandes,  qui  n’étaient  rien 
moins  que  contraires  A ta  loi.  La  députation  de  l’assem- 
blcese  relira,  et,  nonobstant  nos  protestations,  dressa  le 
procès-verbal  de  demandes  que  vous  trouverex  consigné 
dans  l’acte  de  rébellion  que  nous  vous  adressons.  Le  peu- 
ple, après  rassemblée,  se  porta  en  grand  nombre  à la 
place  de  la  citadelle.  H.  Boni , qui  avait  adhéré  A notre  de- 
mande de  faire  meure  la  troupe  sous  les  armes,  n’avait 
pas  voulu  se  prêter  A faire  fermer  les  portes.  Le  peuple  était 
par  conséquent  le  maître  de  la  citadelle,  et  il  ne  larda  pas 
A se  porter  A des  excès.  Invité,  par  te  trompette  envoyé  de 
la  part  de  la  municipalité,  à prendre  les  armes  vers  les  onze 
batim  4tt  soir,  U l’turoupa  autour  de  la  maison  de 


.M.  Arena,  faisant  fonctions  de  proenreur  généraUyndio, 
tira  des  coups  de  fusil  aux  fenêtres,  et,  après  s’éirë  saisi 
de  sa  personne  et  de  son  fils,  les  fit  embarquer  tous  les 
deux , parla  force,  sur  un  bateau , pour  les  porter  en  Ita- 
lie , après  leur  avoir  fait  essuyer  les  insultes  les  plus  oulr«- 
geanles. 

« Le  lendemain  la  fureur  populaire  se  tourna  conire 
M.  Panattieri,  secrétaire  général  du  département;  lepeu- 
plc,  SC  portant  en  fouie  à sa  maison,  se  saisit  également 
de  lui,  et  le  fit  embarquer  avec  M.  BuonaroUi,  un  des 
commis  au  bureau  du  département.  Nous  devions  nous  at- 
tendre A de  pareilles  insOltes,  et,  pour  les  éviter,  nous  pri- 
mes le  parlidc  prendre  la  fuite,  après  avoir  délibéré  entre 
nous  de  nous  réunir  A la  Porta,  chef-lieu  du  district  de  ce 
nom.  Nous  primes,  d’eux  d'entre  nous,  le  prétexte  de  noua 
promener,  et  sortîmes  de  la  ville,  d’un  cétè,  MM.  Geatili 
et  Pielri;  de  Pautre,  M.  Mathei  s’embarqua , déguisé  en 
habit  de  marinier.  Nus  confrères  ne  nous  ont  pas  encore  r^ 
joints  ; nous  les  attendons  ici  demain.  Voilà  le  récit  de  la 
conduite  scandaleuse  des  habitants  de  Bastia.  Le  général 
Paoli  se  trouve  à Ajaccio  ; nous  raltenduns  ici  do  retour 
dans  peu  de  jours.  Après  que  nos  confrères  sc  seront  réu- 
nis A nous,  nous  délibérerons  sur  les  moyens  de  venger, 
tant  qu’il  dépendra  de  nous,  l’insulte  faite  A la  loi  par  ce 
peuple  de  rebelles.  Nous  espérons  que  le  feu  ne  se  commu- 
niquera pas  dans  l'intérieur  du  département;  mais,  en  at- 
tendant , c'est  le  secours  de  l’Assemblée  nationale  que  nous 
implorons,  et  c’est  A vous,  qui  êtes  les  représentants  du 
département,  A le  solliciter  auprès  d’elle. 

• C'est  la  force  de  mer  qui  nous  manque,  et  c’est  préci- 
sément cette  force  maritime  qui  est  nécessaire  pour  s’eno- 
parcr  de  la  ville.  Nous  nous  flattons  d'avoir  assex  <lc  force 
de  terre  pour  l’attaquer;  et,  de  concert  avec  la  force  de 
mer,  nous  espérons  vengerl’oulr^cfait  A laloi,  et  donner 
en  même  temps  uu  exemple  qui  impose  A tout  le  départe- 
ment. Nous  allons  écrire  par  un  bateau  extraordinaire  au 
directoire  du  département  du  Varpour  faire  changer  la  di- 
rection des  bateaux  de  poste  qui  partent  de  Toulon  ou 
d’Antibes,  et  pour  les  adresser  à Saint-Florent;  noua 
avons  pris  même  la  précaution  d’écrire  au  même  directoire 
et  BU  trésorier  A Toulon  pour  fhire  suspendre  l’envoi  de  la 
somme  de  410,000  liv.,  que  vous  nous  avez  annoncé  par  la 
dernier  courrier. 

■ Les  adminlttrafears  composant  le  directoire  du 
département  de  Coru  : 

• Signé  Pompe  Paoli,  CoLoniiAT,  Lacat,  Jadbi; 
Mastaoli,  commis-secrétaire.  > 

Procès-verbal  de  l’assemblée  générale  des  habitants 
de  Bastia,  chef-lieu  du  département  de  Corse, 
tenue  dans  l'église  paroissiale  de  Saint-Jean- 
Baptiste  de  Terravecehia  , le  2 de  juin  de  l'an- 
née de  grâce  1791,  et  de  la  deuxième  année  de  la 
liberté. 

• La  pluralité  des  habitants  de  cette  cité.  $c  pré- 
valant aes  droits  accoitlés  par  les  décrets  de  rAssein- 
blée  nationale  concernant  l'organisation  des  muni- 
cipalités, après  ravisdonnéauxoFricicrsmunicipnux, 
s’est  rassemblée  à l’ofTpl  de  délibérer  sur  diverses 
demandes  à faire  à l’Assemblée  nationale,  nrincipa- 
lemont  à l’égard  de  la  détermination  manitostéc  par 
ce  peuple  de  vouloir  conserver  intacte  la  religion 
de  ses  ancêtres,  et  l’obéissance  absolue  au  Saiiit- 
Siége  apostolique  romain.  Après  que  l’assemblée  a 
eu  de  vive  voix  et  provisoirement  élu  pour  président 
M.  Jean-Antoine  Vidau,  et  pour  secrétaire  »1.  Boua- 
venture  Paggioli,  plusieurs  membres  ont  observé 
qu’il  manquait  à cette  réunion  MM.  les  officiers  mu- 
nicipaux, Pt  particulièrement  les  membres  du  direc- 
toire du  département  alarmés  parcelle  convocation; 

ui  n’a  d'autre  objet  que  la  cause  publique,  cl  le 
ésirdc  faire  de  respectueuses  remoulrances  aux  lé- 
gislateurs de  la  patrie.  En  conséquence,  et  pour  dis- 
siper CPS  soupçons , il  a paru  nécessaire  d’inviter  les 
membres  du  uirectoirc , les  officiers  municijiaux  et 
les  autres  bons  citoyens  ù se  réunir  à l’assemblée. 
Alors  rassemblée  a député  près  d’eux  MM.  le  prévol 
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Baielta  lecapilaineAlelta.Pierre-AntoiiieGuerucci, 
îeTu  Giaitelfa,  César  d«  Prlriconn.,c.c.  o te 

.Après  le  retour  ilfs  députes  sont  venus  MM.  1 abbé 
Battaro,  l'un  des  officiers  inunicipaiis,  et  I abbe  Se- 
midei,  procureur  de  la  commune,  lesquels  onl  re- 
commandé à rassemblée  de  procéder  tranqui  le- 
Imeiit  et  de  manière  à n exciter  aucun  tumulte. 

César  de  Petricomii,  Turi  des  députés , portait  la 
parole,  a dit;  «Les  membres  composant  le  direc- 
toire du  departement  cl  le  directoire  du  district  de 
Bastia  se  sont  montrés  sensibles  à la  contiance  de 
l’assemblée,  qui  avait  député  vers  eux  pour  les  in- 
viter à SC  réunir  à elle.  Ils  ont  témoigné  le  regret 
d’étre  empêchés  par  la  loi  de  se  rendre  à cette  invi- 
tation ; mais  ils  assurent  le  peuple  de  Bastia  que  le 
directoire  du  département  et  celui  cHi  district  ne 
manqueront  pas  d'appuyer  près  de  TAssemblre  na- 
tionale les  demandes  que  la  ville  de  Bastia  croirait  a 
propos  de  (aire.  • 

• L’assemblée  s’étant  trouvée  augmentée  par  un 
très-grand  nombre  de  citoyens,  cl  composant  alors 
presque  la  totalité  du  peuple,  a délibéré  imnicdiatc- 
mcnl  (le  faire  les  demandes  suivantes  ; 

- 1®  L’assemblée , protestant  de  son  plus  profond 
respect  et  de  son  aveugle  déférenc«  dans  les  décrets 
de  l’Assemblée  nationale  pour  tout  ce  qui  concerne 
lu  constitution  civile  et  temporelle,  excepte  ce  qui 
regarde  la  constitution  du  clergé,  laquelle  devait 
rester  dans  l'état  où  elle  était  Tors  de  In  première 
convocation  générale  des  étals  du  royaume;  par 
conséquent  l’assemblée  demande  la  conservationdu 
diocèse  dans  son  antique  détermination,  au  siège 
duquel  avait  été  nommé  par  le  souverain  pontife 
M.  de  Verclos , personnage  bien  méritant  et  digne 
de  toute  vénération  et  de  tout  rallachemeiil  de  scs 
diocésains.  L’assemblée  demande  également  que 
toutes  les  communautés  ecclésiastiques  de  l’un  cl 
de  l’autre  sexe,  régulières  et  séculières , soient  con- 


servées. , . 

. 20  L'assemblée  arrête  de  députer  sur-le-cnatnp 
M.  Curalo  de  Saint-Jean  pour  aller  en  Toscane  prier 
M.  de  Verclos,  évêque  de  Mariana  cl  d'Accia,  de  se 
rendre  promptement  au  désir  ardent  qu’ont  ses  dio- 
césains de  le  voir  rentrer  dans  ses  fonctions  et  dans 
la  possession  de  son  diocèse  ; 

• 30  Et  que  M.Buonarolli , Toscan,  établi  dans  cette 
ville,  y exerçant  la  profession  de  gazetier,  et  ayant 
répandu  des  maximes  contraires  a la  religion,  et 
tendant  â inspirer  du  mépris  pour  les  ministres  des 
autels,  sera  sur-le-champ  chassé  de  lacilé. 

-Le  peuple  de  Bastia,  après  avoir  secoué  le  pre- 
mier dans  rîle  le  joug  du  despotisme,  regarde  comme 
le  plus  grand  de  ses  avantages  d'être  Français,  et 
Français  libre,  et  proteste  de  vivre  cl  mourir  tel  ; 
mais  son  attachement  pour  la  religion  de  ses  pères 
et  pour  le  Saint-Siège  apostolique  romain  l’obligea 
déelarcr,  comme  il  déclare  solennellement , qu'il 
sera  toujours  constant  d.ms  les  scnliinenLs  qu’il  vient 
de  manifester;  |M’rsuadé  que  les  pères  de  la  patrie, 
lo.s  aiigusteslégislateursde l’empire,  aprèsles grands 

bienfaits  dont  ils  ont  comblé  la  Corse,  et  spéciale- 
ment la  ville  de  Bastia,  daigneront  y ajouter  celui 
de  se  rendre  à rhiimble  ctiiislanlc  prière  de  tout  un 
peuple,  au  sujet  d’une  chose  aussi  intéressante  pour 
sa  tranquillité. 

• Fait  l’an  et  le  jour  susdits.* 

{Suivent  sur  pages  de  signatures.) 

M.  MugI-ET  : Vous  voyez  (lue  rou  est  parvenu  ù 
egarer  la  grande  inajorilé  de.s  habilanls  de  Bastia. 
Kc  vous  laissez  cependant  point  alarmer  par  celte 
nouvelle  ; le  reste  de  la  Corse  est  prêt  à marcher 
contre  cette  ville  ; et  si  le  général  Paoli , aussi  pru- 
dent que  brave , u’avait  arrêté  le  zèle  des  ciloyeus, 
la  loi  serait  vengéei 


Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  vous 
présentent. 

• L’Assemblée  nationale,  apres  avoir  oui  sonco- 

milé  des  rapports,  décrèle  : 

« 1®  Que  le  directoire  du  département  de  Corse 
est  autorise  à sc  transporter  en  la  ville  de  Corle,  pour 
y tenir  provisoirement  ses  séances  ; que  le  siège  de 
i’cvêche  sera  également  transféré  dans  la  même  ville, 
saut  à la  première  assemblée  électorale,  qui  se  tien- 
dra également  à Corte,  à présenter  son  vœu  au  corps 
législatif  sur  la  ville  où  elle  jugera  qu’il  soit  le  plus 
convenable  de  fixer  iléniiilivenicnl,  soit  le  chef-lieu 
du  département,  soit  le  siège  de  l'cvêché; 

• 2®  Que  le  roi  sera  prié  d’envoyer  dans  le  dépar- 
tement de  Corse  une  auginenlalion  de  force  publi- 
que, et  d'une  frégate,  cl  de  douuer  des  ordres  au 
commandant  militaire  nommé  nonr  ce  déparleniciU 
de  s’y  rendre  incessammeul,  lequel,  ainsi  que  le 
trésorier  militaire , tixera  sa  résidence  en  la  ville  de 
Corte  ; 

3®  Que  le  roi  sera  également  prié  de  nommer 
des  commissaires,  lesquels,  de  concert  avec  le  cii- 
recloire  du  département,  prendront  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  rétablir  la  tranquillité  publi- 
que et  assurer  l’exécution  des  lois  ; 

• 4®  Que  les  commissaires  prendront  des  informa- 
tions sur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  en  Corse  , ci 
iiolaniment  sur  la  conduite  tenue  soit  par  Iq  munici- 
palité (le  Bastia  > soit  par  les  chefs  des  troupes  de 
ligne,  dans  les  journées  des  3,  4 et  5 juin,  pour, 
après  le  rapport  qu’ils  en  feront,  être  statué  par 
l’Assemblée  nationale  ce  qu  elle  jugera  convenable  ; 

• 5®  Qu’il  sera  informé  par-devant  le  tribunal  de 
Corte,  auquel  rallribution  en  est  déférée,  contre 
tous  les  auteurs  et  fauteurs  de  meurtres  cl  attentais 
arrivés  en  la  ville  de  Bastia  depuis  le  29  mai  jusqu’au 
5 juin , ainsi  que  tous  ceux  qui  ont  provoque  la  déli- 
bération du  conseil  général  de  la  commune  de  celte 
ville,  en  date  du  2 juin  ; 

- 6®  Que  le  président  se  retirera  dans  le  jour  par- 
devers  le  roi  pour  porterie  présent  décréta  la  sanc- 
tion.* 

M.  Folleville  : Je  demande  qu’il  soit  ajouté  au 
décret;  • Les  commissaires,  après  avoirrélabli  l’or- 
dre , recevront  aussi  les  plaintes  contre  le  départe- 
ment , relativement  aux  faits  antérieurs  à ce  dernier 
événement.»  Votre  vengeance  est  louable,  mais 
elle  doit  être  accompagiiéc  d’impartialité;  quoique 
les  habitants  de  Bastia  paraissent  coupables,  ils  ne 
sont  cependant  pas  sortis  hors  de  toute  mesure.  (11 
s’élève  de  violents  murmures  dansla  partie  gauche.) 
Ils  n'ont  pas  commis  de  faits  atroces. 

M.  Muguet:  M.  BuUafuoco,  qui  a paru  au  comité, 
convaincu  de  la  nécessité  de  nos  mesures,  n’aurait 
pas  dû  faire  répéter  ici  l’objection  qu’il  y a faite.  Les 
mots  nnseignemenl  général,  qui  sc  Irouvcnt  dans 
le  projet  de  décret,  comprennent  tous  les  éclaircis- 
semeuls.  Le  departement  de  Corse  a donné  des  preu- 
ves de  son  patriotisme  ; il  ne  faut  pas  porter  contre 
lui  une  disposilion  nélrissante.  (On  applaudit.) 

M.  Salicetti  : La  plus  grande  preuve  du  civisme 
des  adniimslraleurs  clu  département  de  Corse , c’est 
que  M.  Folleville  s'en  plaint.  ( On  applaudit.  ) Pour 
moi,  je  ne  suis  pas  alarmé  de  la  rébellion  des  moines 
et  de  quelques  fanatiques  de  la  ville  de  Baslin.  Je 
sais  que,  si  le  peuple  des  campagnes  est  réduit  à em- 
ployer la  force,  il  les  mettra  a I ordre.  (Ou  applau- 
ihl.jSi,  dis-je,  il  est  réduit  à celte  fatale  nécessité, 
il  nous  délivrera  de  celte  vermine.  (Quelques  mem- 
lires  de  la  partie  gauche  applaudissent.)  Je  demande 
que  le  décret  proposé  par  le  comité  soit  adopté  co 
entier.  Mon  déliarlemenl  est  dans  une  position  par- 
ticulière ; il  est  éloigné  de  l’Assemblée  oaliouale,  et 
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il  ayoisine  l’Ilalle.  Le  Saint-Père,  par  un  effet  de  sa 
honlè  palcrnelle,  nous  a fait  présent  d'un  bref  parti- 
culier adressé  à ce  qu'il  appelle  le  royaume  de 
Corse,  comme  s'il  ignorait  que  ce  n'est  plus  qu'une 
petite  partie  de  l'empire  français.  Je  demande  la 
queslion  préalajjle  sur  la  proposition  de  tl.  Folle- 
ville,  et  que  le  projet  de  décret  des  comités  soit 
adopté. 

.M.  BuTT.srroco;  Le  départemcnt  de  Corse  est  dé- 
noncé i r.èssemldée  nationale  parla  ville  de  Bastia  ; 
toute  nie  se  plaint  de  lui  ; nous  avons  à Paris  des 
citoyens  qui  ont  été  arrachés  de  leurs  lits,  emliar- 
qués  de  force  et  traînés  eu  urisun , quoiqu'il  u'y  ait 
contre  eux  aucune  preuve  de  délit... 

L'amendement  de  M.  Folleville  est  rejeté. 

Le  décret  du  comilé  est  adopté. 

M.  le  président  annonce  qu'il  faut  se  retirer  dans 
les  bureaux  pour  procéder  à la  nomination  de  son 
successeur. 

La  séance  eal  levée  à trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

Sicûi^e  Ittle  <iei  Société!  det  Amis  de  ta  ConitituUon , oÆ- 
liètt  a ctUe  Je  Paris.  (Vojcz  C6.) 

A>giic»*Vi»cs,  Alÿnçon,  AUkîrck,  AmboUr,  Annotuj,  An- 
tibes, Apt,  Arci»-«Dr>Auh« , Argeatont  Argeoltail»  Arles, 
Aubcou,  AuhuTson,  AurAi,  Auxerre,  Avraiichci. 

Bxijjnex,  BagnoU,  B.ipaumr,  B.ijeax,  Bcaucairc,  Baugoncy, 
BeatiMet,  Bellejr.  Bcirort,  BrUès,  Bitloœ,  Dischniltrr,  Blaye, 
DIrre  , Bourbon'Lancf , Boannool , Boarbgotrrr  Bois- 
d'Oinrk,  Brcteuil  (Oise),  Briihic. 

< ai^is,  CastebSarraiin,  Castres,  CbiteaU'Thierry,  Chitik 
tou  -CB-Doiiibef,  Charlcnoot,  Cologne,  Compitigoe,  Coodié* 
Condrieux,  Crémioui,  Crtoa,  CrapoDoe. 

UauTÎHicrs,  Digne,  Dot,  Dorât,  Dormaos,  Dourdao,  Du- 
ravcl. 

Ecullj>lès>Ljeo,  Epinal,  Etampes,  Evaux,  Evreus. 

Gaonat,  Guérande,  Guéret,  Gourdoo. 

Heoncbeo,  Huiiuiguo. 

Jaroac.  — ls*sur-Tille. 

La  Bauée,  Labartbe,  La  Ciolat,  Ltabatte,  Lambeee,  Lan> 
dau,  Landeroeau.  Laon,  Le  Catcau-Cambrésts,  Le  Donjos, 
Le  Quesnov,  Lectoure,  Lesparre,  Ligny,  l'ile-de-Rp,  Trie* 
Jourdain,  Lt0oia,  Loto  (la  Vetûfée),  Lombes , Loodun, 
L'Oye  {Chàtenay). 

Ealkeme,  Mine,  Marcooes,  Maringurs,  Marmanda,  Mar* 
tel.  klaubeoge,  Meyssac,  Métia,  Mîihaud,  Uirande,  UoiiMC, 
Moncoolour,  Honldidler,  Maalélimart,  MoDtfinnin,  Mooflao- 
tmio,  Moollucoo,  Monlolieu,  Moalricbard,  Moulins,  MucroQ. 
îfrtifat.  • 

Nérac,  Narers,  New-Brîsack,  Nogaro,  Eonlroo,  Noyon. 

Ornans,  Orîval. 

Paroiars,  Paimbcriif,  t^t-ronno,  Ploënncl.  PonkAudetner, 
Ponl^(i«CbAtaau,  Poot-SaiauBs]^l,  Port-Lauu. 

Duimpcric. 

Àabasteiiis,  Rosni,  Bomoraolio,  Rostrenen. 

Sairrtes,  Saînt-Agnan,  Saiol^Ccré.  Saint-Cfar-de*Lomagno, 
Bami-Clande,  Saint-Chanront,  Bainl-Denis  près  Paris.  Saint- 
Dié,  SaiAt'Bsprit-lès-Bayonue,  Samt-Grrons,  SainLJeaO'dc- 
lasaa,  Sainte-MariC'aux-Hieea.  Satal-Paul,  Saint-Pol  \Pas- 
^CaUis),  Saiot-Servan,  SainUTbiébauU,  Saiot-Trivier,  Sa* 
hns,  Saixiat,  Sarlat,  Sauiieu,  Sedan,  Béez,  Seifoeey,  Soisaons, 
Srfnwaorde. 

Tain,  Tartaa,  Teste  da  Buch,  Thiera,  Tonoema,  Tourua* 
aaupe,  Toaraoo,  Tournut,  Troyc,  Turenne. 

Vatfoea-sur-...  , Vannes,  Varennes  (Argonne),  Valan, 
VervÎM,  Weiucubourg  , VeadAme,  Verdun  (Doubs),  Vic- 
t'czaaaac,  Vierioo,  Titré,  Vitry-lc-Français,  Viviers. 

Tout,  IStt. 

Liilt  det  Sodéièi  admise*  à la  correspondance. 

Sacidté  Populaire,  à Lyon  ; — - de  ClrrmonkFerran^,  aux 
Caraai  ; — du  cNib  du  Café  National,  à Bordeaux  ; — > da  h 
seeiioQ  da  la  Bibboth«(]ua,  à Paris;  — de  la  MCtion  des 
Thcraea  d«  JuCca,  à Paris;  — des  ladlgcots,  rue  Jacob,  i 


Rr»'»  <l«  I noramo  et  dn  Citovoo,  ci-d.nu 
iUlCordeber,,  J P.rîj;  _ d.  1,  ,„eUoa  do  S.il.l.-Ucnciè," 

■ Cm;  — (le  1 Egalité,  acctioQ  de  Notre-Daim-,  à Pari*- 

Fralernclle,  aul  Minimes,  à Paris;  — des  Elèves  de  la  Con 
Slilulion,  rucMoitères,  iParis;  — des  Namopliilei,  nieSaim. 
Anioine.  il  Pans;  — Fralernellc  de  Pnn  et  de  l'antre  scie 
ans  Jaccil>ins,  rue  Saiat-Uonoré , i Paris;  — de  la  Bëvolb 
tion,  a Landrea.  Iroiiiéme  Asie  iiKcuommcitl. 


THÉATBE  FRANÇAIS,  RliE  DB  RICHELIBU. 

On  a donné  avee  un  succès  complot , mercredi  dernier  à 
ce  ihHirc,  rinlnouc  éi,i!ioloit  e , comodie  en  einnaclc  s'ct 
en  tero,  de».  Fabre  d'Eglsntine.  Cc[  auteur,  dont  la  rr;.ii- 
lallen  repose  drjS  sur  des  laseï  solides,  arail  nroilvé  par  ,'lin 
Jlcura  ou.rage,  du  plus  haut  gonro  qu'il  connaît  partaitenicnt 
leseffotsdc  la  scèno  , qu'il  no,séilc  l'art  ilo  do.ilopper,  do 
soutenir  des  car.iclcrM,  et  Je  les  présenter  d'un  itjfe  éner- 
giqiic  et  vigoureui.  Il  a voulu  prouver  dans  celte  demiéro 
prmluelion  qu'il  n’entend  paa  moins  bien  la  eomedic  pure- 
rnent  d intrigue.  Celle-ci  est  très-compliquée  cl  cependant 
bjrl  cisire;  les  situations,  toutes  plus  comiques  l’une  que 
Paulre,  y sont  prcuéesavcc  beaucoup  de  rapidité.  Il  y peint 
aussi  avec  une  vérité  parfaite  le  caractère  d’un  peintre  en- 
ihoustaste  da  »on  art,  et  qui  produit  l’effei  la  plus  piquant  et 
le  plus  singulier.  Nous  oe  pauvoM  suivre  eeiia  intrigua  daoa 
ses  développements  oombreux.  Les  piéaea  de  ae  genre  ne  sa 
prêtent  point  k i’anslyse.  Ce  serait  amortir  la  curiosité  da 
«stix  qui  n’ont  pas  ru  l’ouvrage , et  leur  rendre  par  consé- 
quent un  mauvais  service.  Nous  tteherons  de  l’ctciter  au 
contraire  co  leur  affirmant,  au  moins  suivant  ootro  opinion, 
que  depuis  longtemps  le  théttre  n'a  offert  am  un  ouvrage 
aussi  erigmal,  aussi  véritabienient  comique.  Le  Philiule  du 
même  auteur  n’a  oblemi  qu’un  succès  d'estime;  noos  croyons 
que  l Intrigue  épiitolaire,  non  moins  digne  d’ustime,  est  faite 
pour  attirer  en  même  temps  l'affluence  des  spcctikcurs. 

Cette  pièce  c$ttrès*bicn  ^uce.  MH»  Lange  y montre  baan- 
coupdetinessc  ci  de  sensibilité;  M,  Grandmesnil.  fc  plusci- 
cHleoi  peut-être  da  tous  « us  qui  ont  j.iniais  joué  les  rôles  à 
manteau,  y développe  tout  son  talent.  On  connaît  tout  îe  co- 
nique de  Mo  Dogazon,  chargé  du  rêle  du  peintre  j il  n’a  pat 
besoin  d’éloges.  Lasautrai  acteurs,  dans  des  rôles  secondai- 
res. ont  puiuammeot  concouru  A l’effet  général,  il  ne  fau- 
drait pas  beancoup  de  pièces  de  co  genre  pour  doouer  à co 
tiicltrc,  même  dans  la  comédie , toute  la  aaniielouae  à 
quelle  il  pretcod  avec  taal  de  droiu. 


ARTS. 

MÜSIQCrB. 

OnTeriura  de  fa  Soirée  orageuse,  arrangée  pour  le  elave. 
cin  ou  le  forte-piano,  avec  accompagnement  de  violon,  ad 
libitum,  par  M.  Lcmière.  Prix  : t liv.  10  tous.  A Paris,  che» 
M.  Frère,  marchand  et  graveur  do  tmiaiqoe,  passage  du  Sau- 
mon. 

On  trouve  chez  le  môme  une  complainte  do  M.  B*** , tué 
dans  une  émeute  à C**,  avec  accompagaemeot  defort^piaou 
ou  harpe. 


CéOGRAPOrË. 

La  Ffmee  cOmparntive , ou  ParafMe  de  fà  dhistonase» 
cr'esme  à sa  nouvelle  en  quatre-vùigt-trois  déparlcmeiitSt 
carte  dressée  pour  rinteiligcoce  de  son  histoire  et  ceffa 
de  ses  provincet  auppriméet}  par  M.  Moilhcy,  ingénieur- 
géographe  du  roi.  A Paris,  chez  l'auteur,  rue  do  La  Harpe, 
n”  109.  prix  : 30  sous,  m trait  ; 3G  mus,  lavée  et  colorié*» 
Cette  carte,  qui  est  en  même  temps  hydregrapbifpie,  août 
a paru  aussi  utile  que  nécessaire  aux  personaea  qui  désirent 
des  connaissances  sur  riiUtoire,  la  géographie  et  la  navigie 
lion  intcricurc  de  la  France. 

Oq  trouvera  cher  le  même  auteur  le  DicUotuiaire  h)  div 
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graphique  de  la  France,  onvraf'C  <]ui  manquait  à notre  géo- 
graphie. Pria  ; 4 liv.  10  sous , et  S liv. , avec  la  carte  com- 
parative. 


, LIVRES  NOUVEAUX. 

Instructions  patriotiques  et  militaires  pour  ta  garde  na- 
tionale, contenant  les  Droits  de  l'Homme,  avec  l'explication 
dn  chaque  article:  un  abrégé  général  Jk  l'ordonnance  de 
177C,  concernant  l’excrcice;  la  manière  de  se  servir  utile- 
ment de  son  fusil,  de  le  démonter,  de  le  remonter,  le  nom  et 
l'usage  des  principales  pièces  qui  composent  le  mécanisme 
de  la  platine;  quelques  détails  sur  le  service  intérieur  des 
casernes,  avec  des  extraits  d’ordres  donnes  par  l'état-major 
général  depuis  la  formation  de  la  garde  nationale  parisienne 
jusqu’au  1"  avril  1791  ; par  M.  Laresche.  Prix  : 94  sous, 
broché;  et  S6  sous,  relié,  A Paris,  chei  M.  Varin,  libraire, 
rue  du  PetiUPont,  au  bas  de  la  rue  Saint-Jacques,  n°  33. 

Correspondance  d'un  habitant  de  Paris  avec  ses  amis  de 
Suisse  et  d'Angleterre,  sur  les  événements  de  1789,  1790, 
et  Jusqu  au  À avril  1791;  1 vol.  in-8°  de  480  pages.  Prix: 
4 liv.  4 s.  A Paris,  chez  MM.  Desenne  et  Gatlcy,  libraires, 
au  Palais-Rojral,  n°*  1 et  14. 

Cet  ouvrage  rentientune  histoire  rapide  de  la  révolution, 
depuis  l'ouverture  des  états  généraux  jusqu’à  la  mort  de 
M.  Mirabeau:  l'énumération  des  causes  qui  l’ont  amenée  et 
produite;  une  critique  du  Courrier  de  Provence  ; un  examen 
des  travaux  de  l'Assemblée  nationale  ; de  l'influence  de  J.-J. 
Rousseau  sur  la  révolution , et  l’analyse  de  la  nouvelle  con- 
stitution française. 

— Vues  philosophiques  sur  la  religion.  A Paris,  chez  H.  Be- 
ll n,  libraire,  rue  Saint^acques,  prés  Saint-Yves. 

Etat  militaire  de  la  France  pour  l'année  1791 , parM.Rout- 
ael.  A Paris,  chez  M,  Onfroy , libraire , rue  Saint-Victor , 

n*  11. 

Cette  édition  est  rcmarc^uablc  par  les  grands  changemento 
que  le  militaire  a éprouves. 

Kicodime  dans  la  lune , ou  la  Jtévolution  pacifique , par  le 
cousin  Jacques,  représentée  pour  la  97»  fois  le  3i  mai  1791, 
A Paris,  chez  Froullé,  libraire,  quai  des  Augiistins,  n»  S9; 
et  chez  l’auleur.  au  bureau  d’abonnement  des  nouvelles 
Lunes,  rue  Phélippeaux,  n<*  IS  ; et  au  thcltrc  lyrique,  rue 
de  Bondi. 

Voici  déjà  la  seconde  édition  de  cette  pièce  remplie  d’es- 
prit et  de  galté.  Elle  est  imprimée  sur  beau  papier,  et  avec 
les  caractères  de  M.  Didot  ; ce  qui  la  fera  distinguer  aisé- 
ment de  toutes  les  contrefaçons,  qui  se  vendent  1 liv.  16  i, , 
tandis  que  l'édition  que  nous  annonçons  ne  coûte  que  94  s. 


OiuKDS  DAintcts  DD  Roii  boulevard  du  Temple.— 
Auj.,  pour  la  deruière  fois,  fePu^i/isme,  ou  la  lutte  de* 
Anglais;  l'énus  pèlerine,  et  le  ballet  des  Derviches:  lu 
tourneuse  et  les  sauteurs;  l'Usurier  gentilhomme,  avec 
un  divertissement.  Pour  petite  pièce,  la  Valise  perdue; 
l'Habit  ne  fait  pas  V homme  ; les  Jardiniers  galants.  On 
commencera  par  le  Malade  jaloux,  et  le  pas  de  trois  anglais, 

N.  B.  Ce  spectacle  ne  se  fera  plus  insérer  dans  les  Peti- 
tes-Affiches. 

AMDicc  CovtQDB,  au  boulevard  du  Temple, — Auj,  la 
4'  représentation  de  la  Femme  qui  a rtsison , comédie  en  S 
actc.s  ; précédée  de  l'Impromptu  de  campagne,  et  des  Va- 
cances des  Procureurs;  le  Maréchal  des  Logis,  et  un  di« 
vertissement. 

CinQDB  NATI0X4L,  3u  Palais-Rojal.— Auj,  les  grands 
exercices  et  tours  de  force  du  véritable  Hercule  et  de  sa 
troupe,  aussi  curieux  que  surprenants. 

WAOXBALt  n’éTÉ,  boulevard  Saint-Martin.  — Aiif, 
grande  lllnminalion  et  grand  t'eu  d'artifice,  composé  de 
pièces  de  mécanique,  terminé  par  une  grande  décoration 
d’architecture  en  feux  de  lances,  avec  bruit  de  guerre,  en- 
suite un  bouquet.  Il  y a un  excellent  orchestre  dans  le 
salon  pour  les  personnes  qui  désireront  y danser. 

Prix  des  billets  d'entrée  : 1 liv.  10  s. 

TnéATRE  ne  MoLiàne,  rue  Saint-Martin. — Aujonrd. 
la  1”  représentation  de  (a  Ligue  des  Fanatiques  H des 
Tyrans,  tragédie  nouvelle  en  8 actes,  suivie  de  fa  Fausse 
Agnes. 

En  attendant  la  Feuille  des  Bénéfices, 

Turatrr  rnAKÇAis  comiqok  et  ltbiqob.  — Auj.  la 
repré-sentatinn  du  Curé  amourettx,  ou  le  Mariage  des 
Préires  ; la  Feinte  par  amour,  et  la  Folle  Gageure, 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  l’hOtEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1790.  — MM.  les  payeurs  sont  à la  lettre  P. 

iV.  B.  Les  payements  des  lettres  N et  O ont  été  acquittés 
ces  jours  dcmiers.j 

Cours  des  changes  élrangers  d 60  jours  de  date. 


Amsterdam 45  î 

Hambourg 230  j 

Londres 231.* 

Madrid 18  1.13  s 


Cadix 181.12  s. 


Gènes 114  1 

Livourne 123 


Lyon,  Pâques  . . au  pair 


SPECTACLES. 


Académie  rotale  pe  Mdsiqde. — Auj.  la  S*  représenta- 
tion de  Castor  et  Pollux. 

Théâtre  _ de  la  Nation.  — Auj,  la  9*  représentation 
de  Marias  à Minturnes,  suivi  de  Nanine. 

Théatre-Italien. — Auj.  la  5*  représentation  à'Àdélaîde 
et  Merval,  précédée  de  Biaise  et  Ùabet. 

Tbéatrb-Français  , rue  de  Richelieu.  — Aujourd’hui 
Brutus,  tragédie;  suivie  du  Procureur  arbitre,  en  un 
acte. 

En  attendant  Jean-sans-Terre , tragédie  nouvelle. 

Tbéatrb  de  Mfl.vsir.cn. — Auj.  la  5*  représentation  de 
Encore  des  Méneehmes  ; et  F Histoire  universelle , opéra- 
folie,  et  Amélie t ou  le  Couvent. 

TnÉme  df  Mademoiselle  Mobtansier  , au  Palais- 
Royal. — Auj.  te  Sourd,  ou  l'Anberge  pleine,  en  3 actes; 
précédée  des  Noces  cavch'Ases,  opéra  en  2 actes. 


Boursedu  18  juin. 


AcUnns  des  Indes  de  2,500  liv  , . 2277  f,  80,  85 

Portions  de  1600  liv  ..  1450 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 457,  56 

'Emprunt  de  déc.  1782,  quiu.  de  fin  . . 2 j,  ^ b.  au  pair 

—de  125  millions,  déc.  1784  41  7,  12  b 

— de  80  millions  avec  bulletins 13  7 b 

— sans  bulletins s b 

— Sonies,  en  viager 12  7,  13  b 

Dulletins.  . 90,  91 


Act.  nour.  des  Indes.  . . 1295,  96,  98,  99, 1300,  1299 

95,  98,  97 

Caisse  d’escompte . 4065,  70,  75,  80,  82,  84,  88,  92, 100 

4095.  98 

Demi-caisse 2033,  40,  45,  46 

QuiU.  des  Eaux  de  Paris.  .........  6S0,  85,  82 

Emprunt  de  nov.  1787,  4 4 p-  900 

— de  80  millions,  d'août  1789  ...  2 -J,  *,  7,  -J  b 

Assur.  contrelesinc  . . 613,  12,  43,  44,  15,  IG,  17, 16 

— vie 7J5,  14,  16, 17,  18,  47,  49,  20 


Il 


GAZETTE  NATIOllE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

N“  171.  Lundi  20  Jum  1791.  — Dtuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE.  i 

ALLEMAG.NE. 

DéVitnnr,  /«81  mai— L'cfupereur  a enfin  décidé  que  la  I 
chancellerie  de  TruM^Wanie  demeurera  béparéc  de  celle  ■ 
de  Hongrie»  et  que  le»  affaires  du  gouvernement  de  celte  | 
principauté  y seront  toutes  porléc5.  — S*  M.  a nommé  mi«  i 
nisti  e aeluoi  d’Etat  le  comte  Paul  Palfy , et  donné  la  place  , 
de  chancelier  de  Hongrie  au  comte  de  Czichy. 

Le  prince  Ypsilaiiii,  ancien  bo»podar  de  la  Moldavie» 
que  les  troupes  de  l'empereur  avaient  fait  prisonnier  et  con* 
duit  il  Brüon . vient  d’élre  mis  en  liberté  : on  maude  id 
qu'il  SC  propose  d'aller  i Jauy. 

L'espriidcmécoii lentement  se  renouvelle  dans  plusieurs 
districts  de  la  Hongrie  ; on  a lieu  de  croire  que  la  nouvelle 
conslitulioD  de  Pologne,  et  surtout  les  prérogatives  qui 
ont  été  données  é la  bourgeoisie,  excitent  l'euvic  d'une 
certaine  classe  du  peuple  hongrois.  Le  gouvernement  prend 
les  mesures  les  plus  active»  pour  prévenir  des  trouble».  On 
assure  qu'aprè»  la  moisson  on  formera  plusieurs  camps» 
sous  prétexte  d'inslruire  les  troupes. 

/tnlùéonne»  U 81  mat.  — L’électeur  de  Mayence,  com- 
me 00  sait,  fait  proposer  à la  dicte  de  l’Empire  des  ques- 
tion» à l'occasion  des  réclamations  de  plusieurs  princes  et 
Etals  de  l'Empire  possessionnés  en  France,  qui,  si  elles 
étaieot  adoptées  duus  le  sens  de  l'électeor,  cotralneruieut 
l'Empire  à des  mesures  extrêmes,  qui  seraient  peut-être 
impoliliquc»;  des  considérations  sérieuses  ont  d^rminé 
plusieurs  grands  Etats  à ne  rien  brusquer.  Le  baron  de 
Borie,  ministre  comitial  pour  rAulricbe,  a même  présenté 
d’autres  propositions  qui  sont  infiniment  plus  modérées, 
et  qui  tendent  à amener  les  choses  à des  termes  de  conci- 
liation; la  Saxe  électorale  a prb  ce  dernier  système.  On 
verra,  sous  quelques  semaine^  le  parti  que  prendra  l'Em- 
pire germanique. 

De  Francfort  t te  üjuin.  — Le  baron  d’Horix,  réléren- 
daire  i la  chancellerie  de  l'Empire  à Vienne,  vient  d'y  pu. 
blier  un  ouvrage  qui  fait  beaucoup  de  seusation  ; il  a eu  le 
courage  d'entreprendre  de  prouver  que  tout  citoyen  alle- 
mand, né  libre,  est  en  droit,  en  vertu  de  celle  liberté, 
de  prétendre  & tous  les  emplois  et  bénéfices  quelconqut*»; 
que  les  loiscouslilulionnclles  de  l’Empire  lui  assurent  celle 
faculté , et  que  le  droit  exclusif  qu'invoque  la  noblesse  en 
sa  faveur  pour  la  possession  des  bénéfices  dans  de  grands 
chapitres  est  destitué  de  fondement»  et  ne  repose  que  sur 
une  opinion  erronée  qu’on  a eu  soin  de  consacrer  par  l’i- 
gnuraoce  des  temps. 

De  Hambourg,  te  6/«rfn.  — On  écrit  de  Rostock  que  le 
roi  de  Suède  et  sa  suite  y sont  arrivés  le  2 de  ce  mois,  et 
que  de  là  Us  doivent  continuer  le  voyage  par  Brunswick, 
pour  SC  rendre  à Aix-la-Giapelle. 

Le  chevalier  de  Bourgoing,  ministre  plénipotentiaire  de 
France  prés  le»  princtw  et  les  Etals  du  cercle  de  la  Basse- 
Saxe,  est  revenu  ici  de  Paris* 

M.  de  Bbchoffwerder,  un  qui  le  roi  de  Prusse  a mis  une 
confiance  toute  particulière,  a quitté  Berlin  pour  se  rendre 
de  nouveau  à Dresde.  On  présume  que  sa  mission  est  re- 
lative h la  nouvelle  conslituUoQ  de  la  Pologne,  par  laquelle 
fat  maison  électorale  de  Saxe  ctt  appelte  à la  couronne. 

SUÈDE. 

De  Stockkotm,  te  SO  mai.  — Le  roi , avant  de  partir,  a 
SOÜGé  son  voyage  par  la  dépêche  suivaqtc  : 

fl  Nous  CuNtave,  etc.,  savoir  faisons  que  différentes  at- 
taques qu’a  essuyées  notre  santé,  cl  qui  ont  leur  source 
dan»  les  fatigues  de  la  guerre,  auiqiiellrs  nous  avons  été 
exposé  pendant  trois  campagiii'S  consécutives,  oous  ont 
convairvea  que,  d’après  le  conseil  des  médecins  un  voyage 
aux  eaux  d'Aix-la-Chapelle  et  de  i^a  nous  serait  avanla- 
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geux  pour  prévenir  toutes  tes  suites  dangcrcuacs»  et  pour 
rétablir  nos  forces,  moyennant  l'assistance  divine;  que.  dé- 
sirant que  les  affaires  publiques  du  royaume  aient  leur 
cours  ordinaire,  nous  eu  avons  confié  le  soin  b notre  chei, 
fils,  le  priuce  royal , afin  qu’à  l'exemple  du  grand  roi  dont 
il  porte  le  nom,  il  puisse  preitdre,  dés  sa  tendre  jeuuesse, 
les  fonctions  de  la  dignité  éminente  à laquelle  sa  naissance 
l’appelle.  Avec  S.  A.  R.  noos  avons  nommé  en  même  tera(is 
les  personnessuirantes,  savoir:  les  sénateurs  cnmteWaehl- 
meister,  Oxenstiero,  et  Bonde;  le  grand-chambellan  et 
général  major  baron  Gustave  Armfeld,  le  président  baron 
Knulb , et  le  secrétaire  d'Etat  Frank.  Notre  gradetise  vo- 
lonté et  nos  ordres  à nos  fidèles  sujets  et  à nos  officiers  su- 
périeurs et  inférieurs  sont  donc  qu’ils  obéissent  à tout  ce 
que  cotte  administration  leur  ordonnera  et  leur  enjoindra 
de  notre  part.  • 

POLOGNE. 

De  f-arsovie , le  — On  comreenre  aussi  à eia* 

miner  à la  diète  les  grands  abus  qui  se  sont  établis  succes- 
sivement pour  concentrer  à perpétuité  des  fortunes  im- 
menses dans  des  familles  au  grand  détriment  de  l’Etat  ; 
de  ce  nombre  est  l'établissement  des  majorais;  on  les  a 
attaqués  avec  succès  dans  la  séance  du  2é.-..  Le  prince 
Antoine  Suikowski  a été  autorisé  à vendre  une  partie  de 
ses  biens  de  famille  soumis  au  majorai,  pour  payer  scs 
dettes. 

Tout  ce  qui  est  relatif  aux  tribunaux  de  la  diMc  a été 
décrété  dans  les  séances  du  t7  et  du  19  deœ  mois.  —On 
a nommé  aussi  une  commission  qui  doit  examioer  les  tra- 
vaux de  la  dernière  dépuUticn  des  affaires  étrangères. 

On  a formé  ici  un  club  politique  dans  lequel  on  discu- 
tent toutes  les  matières  qui  seront  proposées  à la  diète. 

Le  général  Ogtiiski  a fait  passer  dans  ses  terres,  en  Li- 
thuanie, huit  familles  d'artistes  et  d’ouvriers  qui  soet  ar« 
rivées  de  France. 

On  mande  de  Pétersbourg  que  les  besoins  extraordinai- 
res de  l’Etal  ont  déicrinioé  rimpéralricc  ù établir  unecoo- 
tribution  extraordinaire  de  6 millions  de  roubles.  Celle 
somme  se  trouvera  dans  une  augmenlaliou  de  capitation 
de  30  copecks  par  tète  d’homme , et  dans  une  taxe  addi- 
tionnelle sur  l’eau-de-vie.  — Oo  écrit  aussi  que  les  régi- 
ments de  la  garde  ont  reçu  l'ordre  de  se  tenir  prêts  à se 
rendre  dans  la  Livonie 

ITALIE, 

De  TVrin , te  11  Juin.  — Il  vient  de  se  faire  Ici  no  nxra- 
vement  auquel  tout  le  peuple  a pris  part.  Void  ce  qui  Ta 
causé.  Le  magistrat  de  la  poUoe,  muni  d’un  ordre  arbi- 
traire, a fait  enlever  un  jeune  étudiant  à l’université.  U 
parait  que  tes  ennemis  de  ce  jeune  homme  sont  dc^s  gens 
de  mauvaise  vie.  L'étudiant  était  conduit  en  plein  jour 
avec  ignominie,  non  dans  une  maison  de  correction , non 
dans  une  prison  ordinaire,  mais  dans  une  maison  infa- 
mante, comme  était  la  maison  de  Bicétre  à Paris.  Oo  dit 
que,  dans  sa  route,  il  a parlé  au  peuple,  et  qu'il  a excité 
son  indignation  et  sa  pitié. 

Le  lendemain  tous  les  étudiants  ( de  toutes  les  Facultés  ) 
se  sont  rassemblés.  Ils  uni  député  au  magistral,  ensuite  au 
maire  de  la  ville  pour  redemander  leur  camarade  : mais, 
n’ayant  reçu  que  de»  réponses  peu  salisfaUaotes,  furieux 
ils  ont  enlraluè  le  peuple  dans  leur  querelle.  Alors  la  foule 
s’est  portée  à rbôlcl  de  la  police,  ou  la  mairie,  où  tout  a 
été  dévasté  en  un  instant.  Déjà  les  troupes  avaient  reçu 
l’ordre  de  marcher.  L’infanterie  étant  rangée  en  bataille  ; 
les  jeunes  étudiants  ont  menacé  les  officiers,  le  pistolet  à la 
main , et  gagrré  les  soldats  par  leur  éloquence.  Mais  la  ca- 
valerie qui  arrivait  ne  s’e»t  pas  montrée  d'bunseur  à favo- 
riser le  peuple.  On  a vu  l'iostant  où  les  deux  partis  allaient 
secbarger.  Le  rol»qui  était  à la  campagne,  est  promptement 
averti:  il  accourt  et  se  montre.  Il  est  persouoellemeot  ai- 
mé, Sa  présence,  ses  discourt  | ses  promesses  caimeui  les 
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Li  BuItUaâe  demandait  detis  choses:  qti*nn 
fit  retirer  tes  troupes»  et  qu'on  lai  lirrAl  l'officier  public 
et  les  accusateurs  du  jeune  6'U(iianl  indi|?nement  cmpri- 
soané.  On  promet  de  ne  leur  faire  aucun  maU  Le  roi  cède 
donc  : les  soldat*  se  retirent»  et  les  quatre  personnes  sont 
livrées.  Alors  les  chefs  desetudianls  s'en  emparent.  On  ii  ' 
conduit  avec  avanie  devant  le  palais  de  l'nnivrr>ité,  ob  ils 
font  amende  honorable  ; Tofficicr  de  police  lui-méme,  en 
chimise  et  pieds  nus  » baise  le  seuil  de  la  porte  du  pa'ais, 
en  face  d'un  éclialdud  dressé  seulenicnt  pour  la  peur..... 
Tout , dans  ce  moment , parait  rentrer  dans  l'ordre  ; mais 
U Kcousse  a été  violente,  et  le  ^uvernement  est  en  pciuc. 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ. 

Dt  Parié,  — Translation  de  Voltaire  à Purtj,  le  4 juillet. 

Où  connaît  la  lettre  que  M.  Villette  écrivit,  au  nom 
d'un  grand  nombre  de  citoyens,  i &f.  le  maire  de  Paris, 
pour  qu’à  la  vente  de  l'abbaye  de  Scclliéres,  où  les  cendres 
de  Voltaire  étuicot  déposées,  la  municipalité  les  réclamât. 
On  sait  que  plusieurs  paroisses  sc  disputèrent  l'honneur 
de  les  avoir,  et  qu'eoCo,  d’après  une  pélilion  présentée  à 
l'Assemblée  nationale  par  M.  Charron , officier  municipal, 
il  a été  décrété  qu'il  serait  rendu  aux  cendres  de  Voltaire 
des  hutineurs  puÛics,  et  qu'elles  seraient  déposéi's  dans  le 
Bonumeul  destiné  à consenef  celles  des  grands  hommes. 

Ces  détails,  dont  M.  Charron  lui-inéme  a rendu  compte 
au  directoire  du  département,  le  4 de  ce  mois,  forment 
la  matière  d'on  rapport  d’après  lequel  ce  corps  admini$> 
Iratif  a pris  l’arrêté  suivant,  snr  la  translation  de  Voltaire. 

• M.  Charroo,  officier  municipal,  a rcpri-seolé  au  dircc* 
toire  qu’avant  le  décret  de  l’Assemblée  nationale,  du  8 
oaai  dernier,  et  sanctionné  Iel5,  qui  ordonne  que  le  corps 
de  Voltaire  sera  transféré  de  l'abbaye  de  Scellièrc*  dans 
l'église  paroissiale  de  Roœilly,  sous  la  surveillance  de  la 
muaicipalité  dudit  lieu , il  avait  été  chargé  par  la  munlci* 
paliic  des  opérations  préliminaires  â la  translation  de  Vol* 
taire  ; il  a rendu  compte  au  directoire  du  travail  qn'il  avait 
préparé  i ce  sujet , cl  dans  lequel  il  ombrasse  tous  les  dé* 
iails  de  l'entrée  triomphale  de  Voltaire  dans  Paris,  et  de 
U fêle  natiouale  qui  pourrait  avoir  lieu  A cette  occasion. 

• Le  directoire,  approuvant  le  plan  cl  les  mesures  qui 
ont  été  soumiaei,  nomme  M.  Charron  pourconliouer,  en 

ualiié  de  son  commissaire  spécial,  les  soins  qu’il  s’est  déjà 
onnés  h cet  égard.  11  Üxelejour  de  la  fête  au  lundi  4 juil* 
let,  et  charge  la  municipalité  de  prendre  toutes  les  prteau> 
lions  d'ordre  et  de  police  qu'une  telle  circonstance  rend 
nécessaires  dans  Paris. 

«Signé  Ansox,  vice-président;  Bloxdcl,  secrétaire. 

Les  cendres  de  Voltaire  seront  portées  dans  un  char  orné 
d'aUégoriea  relativet  au  génie  des  arts,  et  traîné  par  quatre 
c^vaux  blancs  presque  nus,  couverts  d'une  simple  dra* 
perie  brodée  tax  couleurs  nationales.  Il  sera  snivi  des  Mu- 
scs et  des  Arts  personniflét;  des  jeunes  Qlles,  des  enfants 
Tétas  de  blanc,  précéderont  la  statue  qui  doit  lui  être  éle- 
vée; des  cbaurs  de  musiciens  accompagneront  cette  mar- 
che, dont  le  cortège  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  t 

lin  détachement  de  cavalerie  avec  ses  irnropettest  le  I 
bataiUon  des  enfoota  ; la  députation  des  collèges  ; an  corps 
de  musique  ; les  députations  des  clubs  et  Sociétés  patrioli- 
qnes;  coiit  quatre-vingt-douie  députés  dos  sections;  un  ^ 
corps  de  musicleni;  les  artistes;  les  gens  de  lettres,  le* 
académies,  lycée,  musée,  olc.t  corps  de  musique  et  dr 
tambours;  les  quarante-huit  juges  de  paix  t les  tribunaux 
et  leurs  huissiers  ; MM.  lesdéjiutés  de  l'assemblée  électo- 
rale; une  députation  de  l'armée  parisienne;  k ron*eil  gé- 
néral de  la  comtnone  ; le  département  et  «es  huissiers; 
gardes  de  la  prévôté,  ministres  du  roi,  gardes  de  la  pré- 
vôté ; députés  du  corps  législatif;  grand  corp* de  musique; 
Iccbar;  le  procureur  général-syndic  et  le  cnmmis*airc  à la 
translation;  tambours;  les  vétérans;  musique;  groupe 
trari»su*s;  députation  des  théâtres  ; troupes  de  femmes  vê- 
tues de  blaoc,  ayant  une  ctnrronne  de  msea  sur  la  (été, 
une  ccimore  bleue,  et  portant  des  guirlandes  et  des  cou- 


ronnes I groupe  de  Jeunes  gens  portant  dei  euitlpes,  sur 
lesquelles  seront  écrites  des  pens^  de  Voltaire;  chieursde 
musiciens  chantant  les  strophes  d'un  hymne  ù Voltaire; 
groupe  d'artistes  enveloppant  la  statue  de  Voltaire,  faiie 
par  M.  Uouüon;  corp>  do  cavalerie  fermant  la  marche. 

Ce  magnifique  cortège  partira  le  4 juillet  matin  du  bou- 
levard Saint-Antoine,  suivra  les  boulevards  jusqu'à  la  place 
de  Louis  XV , le  quai  des  Tuileries,  le  Pont-Royal,  lequai 
Voltaire  : station  devant  la  maison  de  M.  Chailes  Villette  ; 
le  cortège  suivra  le  quai  Voltaire,  les  rues  Dauphine,  de  la 
Comédie  et  du  Théâtre-Français,  la  rue  des  Fossés  de  M.  le 
Prince,  la  place  Saint-Michel,  la  rue  Saiate*Uyaciaie , la 
porte  ^int-Jacques,  la  place  du  Paulhéon  français  ou  do 
la  nouvelle  Saiolo-Ceueviëvc. 

( jértieU  de  U,  Peueket,) 

Département  de  la  Drôme,  — Montélhnai't,  1 Ojuin» 

Environ  cent  quarante  busurds  du  5*  réginteot  sont  ar- 
rivés ici  hier  i midi.  Une  partie  doit  se  porter  sur  les  fron- 
tières du  Comtal,  l'autre  restera  à Afootélimart.  Un  esca- 
dron est  en  garnison  à Chabeuil,  prêt  A se  rendre  aux 
ordres  de  M.  d'Evpeyron,  coromandaoU  — Suivant  les  der- 
nières nouvelles  du  canap  de  Honteux,  il  y a eu  une  fer- 
menlation  considérable  dans  l'ormêe.  Le  général  Jourdan 
a été  sur  le  point  de  terminer  sa  carrière  comme  son  pré- 
décesseur le  général  Patrix.  On  le  garde  A vue,  dil-oo, 
dans  Honteux. 

Département  de  la  Moselle,  — Mets , IGjttia. 

Sur  la  pétition  du  directeur  général  des  douanes  nntitv 
nales  du  département,  le  directoire  vient  d'arrêter  provi- 
soiremt  nt  qu’il  sera  établi  dons  cinquante-six  municipali- 
tés, désignées  sur  ta  frontière  dudit  département,  des 
bureaux  pour  le  service  de  Padinlnistration  des  douanes 
DBtionute*. 

£>c  TAionr  il/e,  idjuin.  — Une  partie  des  tronpesau- 
triebiennes  qui  étaient  dans  les  Pays-Ras  se  porte  du  côté 
de  Luxembourg,  et  de  IA,  en  suivant  la  frontière  fran- 
çaise, dirige  sa  roole  vers  le  Brisgau.  où  doit  oussi  sc 
rendre  le  régiment  de  Scbrcider,  actuellement  en  garnison 
A Inspruck , dans  le  Tyrol.  On  prétend  que  l'emprrenr  a 
fait  Lire  ce  mouvement  A SCS  troupes  d'après  rinvilnlion 
de  la  dicte  de  Raiisbonne,  cl  pour  donner  du  poids  A la 
dîKusaioo  qui  lera  entamée  le  SOjuin  sur  les  alfaires  d’Alp 
sace«i 


GÉOGRAPHIE. 

Allai  national  et  général  de  la  franer,  divisé  en  tes  dé- 
psrtemcnti,  formant  la  nouvelle  division  du  royaume,  «uivaat 
les  nouvelles  observations  de  l'Académie  royale  des  Srienres. 
A Paris,  rhei  M.  Desao*,  libraire,  ingénieur-géographe  de 
8a  Mejeité  danoise,  rue  Baint-Jacquef  ; en  Globe,  n*  RSA. 
Pris  : IS  liv. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Dauehy. 

8ÊANCB  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.Morîin  faitlcctiirpdn  procès-verbal, dressé par 
la  numicipaiilé  de  Cambrai,  des  troubles  arrives 
dans  cette  ville  le  13  de  ce  mois.  — L'Assemlilde 
charge  son  cuiiiitédes  riipporlsde  lui  rcmlrc compte 
de  ces  laits  dans  la  sc^ance  de  demain. 

M.  Robespierre:  Je  demande  le  renvoi  an  comilÉ 
des  rapports  d'une  autre  affaire  egalement  importan- 
te. Vous  ne  croiriez  pas  que,  dans  un  temps  où  l’on 
parle  de  justice  et  de  liberté,  on  exerce,  à peu  de 
dislaiifc  île  celte  capitale,  presque  sons  vos  yeux, 
les  plus  horribles  vexations  contre  les  citoyens.  Les 
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habitants  de  Brie-Comte-Robert  sont  exposés  depuis 
longtemps  aux  insultes  d’un  corps  de  troupes  qui  y 
est  en  garnison.  Rêcemnienl  encore,  au  milieu  de  la 
nuit,  on  a arraclié  de  leurs  lits  plu'iieurs  citoyens, 
hommes  et  femmes,  on  les  a garrottés,  mutilés,  traî- 
nés en  prison.  Les  auteurs  de  ces  violences  sont  les 
chasseurs  de  Hainaut,  égarés  par  des  suggestions 
perfides,  favorisés  même  par  les  officiers  munici- 
paux, dont  IVIrclion,  si  1rs  lois  eussent  été  obser- 
vées avec  sévérité, vous  eût  déjà  été  dénoncée  comme 
l’ouvrage  de  la  violence.  Il  n’est  pas  possible  de 
souffrir  que  de  tels  désordres  subsistent  nlus  long- 
temps, et  il  serait  malheureux  de  réduire  les  patrio- 
tes a la  nécessité  de  repousser  l’oppression  parla 
force.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  affaire  au  co- 
mité (les  rapports. 

L’Assemblée  ordonne  ce  renvoi. 

M.  Bouille,  député  de  Brie-Cnmte-Rohert:  Je 
ne  dois  pas  laisser  subsister  l’impression  défavorable 
* qu’on  a cherché  à répandre  sur  le  compte  des  chas- 
seurs de  Hainaut.  Je  crois  que  les  faits  qui  vous  ont 
été  dénoncés  se  réduisent  à peu  près  à ceci  ; il  y a eu 
dans  celle  ville  plusieurs  insurrections;  c’est  en 
vertu  (le  vos  décrets  que  les  chasseurs  de  Uainaut  y 
ont  été  envoyés,  et  que  le  tribunal  de  Melun  a été 
chargé  de  faire  des  informations.  Il  y a tout  lieu  de 
croire  que  les  chasseurs  ri’onl  fait  qu’exc^uter dos 
décrets  de  prise  de  corps  décernés  par  le  tribunal. 

M.  Régnault,  député  de  Saint-Jean-d’Angely: 
H est  bien  temps  enfin  que  la  tran(iuillité  publique 
s’établisse,  que  les  lois  renrennent  leur  vigueur,  et 
qu’on  ne  vienne  pas  dans  le  seiu  de  rAssembléc  na- 
tionale protéger  les  auteurs  des  insurrections.  Si, 
après  que  les  tribunaux  ont  lancé  des  décrets,  on 
ose  dénoncer  comme  oppresseurs  des  hommes  qui 
ont  eu  le  courage  d’cxéculer  la  loi  avec  fermeté,  la 
tranquillité  pubrrnuc  pourra  donc  être  impunément 
troublée  ! (On  applauait.)  Je  demande  que  cette  af- 
faire ne  soit  renvoyée  au  comité  des  rapports  (|ue 
dans  le  cas  où  il  serait  remis  sur  votre  bureau  des 
pièces  justificatives  et  signées,  soit  par  les  individus 
plaignants,  soit  par  le  membre  de  l’Assemblée  qui  a 
fait  Ta  dénonciation. 

M.  IluBiNAis:  Je  demande  à M.  Robespierre  s’il 
fait  l'apprentissage  de  son  emploi  d’accusateur  pu- 
blic. 

M.  Robespierre:  C'est  en  qualité  de  membre  de 
PAsscmblée  nationale  que  je  lui  expose  dt's  faits  qui 
intéressent  essentiellement  le  maintien  de  la  consti- 
tution et  de  la  liberté  publique;  je  n’ai  pas  parlé  sur 
cet  objet  sans  avoir  entre  mes  mains  des  pièces  pro- 
pres à déterminer  l’homme  le  plus  prudent.  S’il  suf- 
nsait  d’entendre  après  moi  un  membre  de  l’As-som- 
blée,  donner  pour  toute  réponse  qu’il  est  probable 
que  les  violences  dont  j’ai  parlé  ont  été  commises  en 
vertu  d’un  jugement  ; s’il  suffUait,  pour  vous  empê- 
cher d’examiner  cette  affaire,  qu'un  autre  après  lui 
vint  nous  dire  qu’il  y a de  l'audace  à défendre  des 
opprimés;  qu'il  vînt,  pour  jeter  de  la  défaveur  sur 
l'homme  qui  n’a  fait  que  remplir  un  devoir  rigou- 
reux, alléguer  les  mots  d’ordre  public  et  d’iiisnrrec- 
tion  ; si  l'Assemblée  cDfin,applaudissantà  ces  décla- 
mations, faisait  pencher  la  nalance  de  la  justice  en 
ftivcur  des  oppresseurs  contre  les  opprimés,  je  serais 
du  moins  heureux  d’être  déchargé  d’une  tJene  péni- 
ble que  beaucoup  d’autres  nVnssenl  pas  osé  entre- 
rendre.  Mais  j’espère  que  l’Assemblée  sentira  com- 
ien il  serait  indigne  de  son  caractère  de  refuser  par 
une  aussi  révoltante  partialité,  d'examiner  les  plain- 
tes des  opprimés.  Je  lui  fais  observer  que  je  liens  à 
la  main  des  plaintes  signées  par  plusieurs  centaines 
de  citoyens,  et  que  rien  ne  prouve  mieux  la  nécessité 
de  vous  faire  présenter  les  détails  de  cette  affurepar 


l'organe  du  comité  des  rapports,  que  la  malveillance 
dont  je  ne  cesse  d’éprouver  les  témoignages.  Mais  je 
méprise  ce  système  d’opprc&sion  et  les  inculpations 
coiiliiiuelles  qu’on  cherche  à répandre  contre  ma 
conduite  et  mes  principes.  J'en  appelle  au  tribunal 
de  l’opinion  miblique;  il  jugera  entre  mes  détrac- 
teurs et  moi.  Pour  revenir  A 1 affaire  dont  il  s'agit,  je 
(lis  que  je  ne  demande  rien  autre  chose  sinon  que 
l’Assemtdt^  vérifie  les  faits,  et  que  pour  s’y  opposer 
il  faudrait  prouver  qu’ils  sont  faux. 

M.  Vabin  : Vous  avez  renvoyé  a votre  comité  des 
rapports  l’examen  de  la  procédure  criminelle  que 
vous  ont  apportée  les  juges  deSainl-Gcrrnain-en- 
Lnye.  C’est  le  résultat  de  cet  examen  que  je  viens 
vous  présenter.  Quatre  lettres  (écrites  au  curé  et  aux 

vicaires  de  la  paroisse  de .deux  autres  aux  mar- 

guillicrs  et  aux  Confrères  de  la  Charité  de  la  même 
paroisse,  tel  a été  le  fondeineiil  de  cette  procédure. 
Le  17  avril  dernier,  le  conseil  municipal  prit  l’arrétë 
de  dénoncer  ces  lettre!  à l’Assemblée  nationale,  aux 
corps  administratifs  et  è l’accusateur  public.  La 
plainte  fut  rendue  le  3 mai  ; les  informations  sont  du 
4 juin  et  jours  suivants.  Voici  l'extrait  de  la  plainte 
de  l’accusateur  public  : 

« L'accuisteor  public  a l'bonncur  de  tous  remontrer 
que,  par  votre  ordoooaoce  du  SO  avril  dernier,  vous  avea 
ordonné  que  le»  deux  leltrcs  écrite»  par  le  cardinal  Laro» 
cbcfoucauld,  l’une  aux  marguillier»,  l’autre  aux  Confièret 
de  la  Charité  de  celte  paroisve,  seraient  dépensées  au  grelTo 
du  tribunal.  Votre  ordonnance  a vté  exécutée  i lealetlrc! 
ont  été  dépo'ée»  pK's  du  tribunal , aiiui  qu’elle»  tuivenl  : 

Première  lettre,  adretUâ  au»  Confrértê  de  ta  Charité, 
~ 11  e»l  de  mon  devoir  d'éclairer  voire  religion,  en  voua 

annonçant  que  If  I# qui  viennent  de  t’imniaccr  dans 

le»  foociiOD»  de  curé  et  de  vicaire  de  votre  pamitie , exer» 
cent  de»  pouvoir»  quM»  n’oot  pas.  Je  viens  de  leur  inter» 
dire  la  confession  et  la  prédication,  excepté  dans  le  cas 
de  mort  Les  absolutions  qu’ils  seraient  dans  le  cas  dé 
donner  par  la  suite  sont  de  nul  effet.  Je  vous  prie  de  coin* 
muoiquer  cette  lettre  aux  babitaot»  de  la  paroisse,  et  de 
leur  faire  lavoir  que  Je  ne  néEligerai  rien  pour  p^enir 
l’erreur  dans  laquelle  on  voudrait  les  induire,,..» 

Deurième  tettre,  adreetétaux  marguitUen,  — tll  est 
de  mon  devoir  d'éclairer  votre  religion  en  vous  apprenant 

que  UM exercent  dans  la  paitilsse  des  pouvoirs  qu'ils 

n’ont  pas,  Je  Tiens  de  leur  interdire  la  eonfeision  cl  la  pré- 
dication, ete.  Je  vous  prie  de  communiquer  celte  lettre 
aux  habitants  de  In  paroisse.» 

• Il  paraît  que  ces  deux  lettres  étaient  réunies  dans  une 
seule  enveloppe,  contre-sixnée  du  timbre  de  l'Assemblée 
nationale,  et  que  M.  Larochefoucaold  a fbit  parvenir  de 
pirdlies  lettres  A plo«ienn  habitants.  H est  Impossible  de 
ne  pas  y voir  l'intention  de  troubler  l'ordre  public  et  d'a* 
linner  les  consciences  en  faisant  croire  au  peuple  que  les 
prêtres  qui  jouissent  de  leur  coofiince  n'oni  aucun  pou* 
voir,  que  leurs  absolutions  sont  nulles.  Elles  sont  un  at* 
tentât  contre  la  loi,  puisque  M.  le  cardinal  Laroehefou- 
cauld,  ayant  refusé  de  prêter  le  serment  prescrit,  était 
déchu  de  tout  pouvoir;  et  quand  même  il  aurait  prêté  son 
serment,  elles  seraient  encore  une  Infraction  formelle  A 
la  loi  : elles  sciabieralent  méconnaître  la  nouvelle  division 
du  royaume,  puisque  la  paroisse  A laquelle  elles  ont  été 
écrites  ne  dépeudait  plus  de  la  jurldicUon  de  son  diocèse.  ■ 

Voici  l’extrait  de  l'information: 

• Premier  témoin,  M.  Bacliard,  v'ffneron,  l’un  des 
mii^uilliersdela  paroisse,  dépose  que  le  vendredi,  iSavril 
doroitT,  il  a reçu  par  la  poste  un  paquet  adressé  aux  mar- 
guilliers  ; que  ce  paquet  renfermait  trois  lettres,  l’une  pour 
le  curé,  l’autre  pour  Jet  vicaires,  la  troisièOM  pour  lui;  a 
ajouté  reconnaitre  l'original  déposé  au  greffe,  etc. 

f Deuxième  tifuoin,  — * Ife vicaire  de  la  parmssCf 

dépose  que,  le  16  avril  dernier,  M.  Bicbard,  mnrguillierf 
lui  a remis  une  lettre  de  II.  le  cardinal  Larochefeucauld , 
portant  ces  mots:  «Je  suis  iur|A-is  que  vous  vous  soyei 

c introduit  dans  la  paroisse  de Je  vous  interdis  Imites 

s foDClioDt  ecclésiastiques , et  je  preudrai  toutes  sortes  de 
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• mesures  pour  empêcher  que  les  paroissicDS  tous  recoQ* 

• nai««eoL..  » 

• Troifièmt  témoin,  — M.  Guieber.  vicaire  de  la  même 
paroiiSCt  a dit  qu’il  lui  avait  ëlé  remis  une  lettre  de  M.  La- 
rocht'foucauld , portant  : • Je  ne  sais  commeut  vous  an-x 

• osé  vous  insinuer  dans  la  paroisse  de Je  vous  pré* 

• viens  que  je  tous  interdis  la  confession  et  la  prédication, 
- non-seulement  dans  ladite  paroisse  mais  dans  toute  l’é' 

• tondue  du  diocèse  de  Rouen.  Je  prendrai  les  moyens  les 

• plus  efiicjces  pour  ne  pas  laisser  ignorer  aux  paroissieos 
« lo  nullité  de  votre  ministère.* 

• Q/uatnVme  témoin.  — U.  Tbomassin  a dit  n'avoir  d’au* 
fre  cuonaissancc  du  fait  sinon  que  M...,  prévôt  de  la  Cba* 
rilé,  lui  a remis  une  lettre  de  M.  le  cardinal  Laroebefou- 
cauld , etc.;  et  a dit  en  reconnaître  l'original....  • 

■ Cinquième  témoin.  — M.  Marebaud  a dit  avoir  reçu , 
le  45  d’avril  dernier,  par  la  poste,  une  lellre  à lui  adressée 
par  M.  le  cardinal  Larocbefoucauld,  ponant  que  les  nou* 
veaux  curés  et  vicaires  sont  interdits,  etc.,  et  avoir  remis 
ladite  lettre  en  original  à la  municipalité 

• Sixième  témoin.  — M......  curé,  dépose  avoir  reçu, 

le  51  mai  dernier,  par  la  poste,  une  lettre  par  laquelle 
M.  le  cardinal  Larocbefoucauld,  l’interdisait  de  toute  fonc* 
lion  ecclésiastique  dans  son  diocèse,  ravertissaot  qu'il  ne 
négligerait  rien  pour  etnpécber  des  iunovations  si  contrai- 
res aux  droits  de  l’épixopat;  que  la  prudence  suggérant 
au  déposant  d'épargner  les  vieux  jours  du  cardinal.  U 
garda  le  silence  ; que , te  15  avril  il  en  reçut  une  riouvcllc 
lettre,  qui  lui  fut  remise  par  le  marguillier,  dans  laquelle 
le  cardinal  lui  dit  que  sa  couduile  est  contraire  aux  lois 
de  l'église , qu'il  l'ioterdit  ; que  son  miuistère  est  nul  dans 
sa  paroisse;  qu'il  ne  négligera  rien  pour  que  la  religion  de 
scs  paroivsiens  ne  soit  point  surprise;  ajoute  le  déposant 
que,  considérant  que  la  conduite  du  cardinal  pouvait  ex* 
citer  des  troubles  dans  les  paroisses,  qu'elle  tendait  à alar- 
mer les  cousdences,  et  qu’elle  était  une  infraction  aux 
lois  de  l'Etal,  il  a pris  \ç  parti,  le  10  avril,  de  le  dénoncer 
i l'Assemblée  nationale,  etc.  » 

Void  les  délits  qui  font  l'objet  de  la  procédure.  Le 
tribunal  a en  conséquence  chargé  deux  de  ses  membres 
de  venir  déposer  sur  votre  bureau  une  expédition  de 
la  procédure,  et  de  vous  prier  de  déclarer  s'il  y a lieu  k 
accusation,  et  vous  déclarer  que  l'opiuioo  du  tribunal 
était  qu’il  y avait  lieu  k décréter  M.  le  cardinal  Laro- 
.cbefoucauld  d'ajuumement  personnel.  Votre  comité  n'a 
pas  jugé  que  vous  pussiex  avoir  dans  celle  affaire  une  opi* 
nion  autre  que  celle  du  tribunal  ; les  circonstances  qui 
TOUS  entourent  suOlsent  pour  vous  eu  faire  sentir  l’impor- 
tance. Des  lettres  pareilles  & celles  que  vous  venez  d’euten* 
dre  ont  été,  dons  la  plupart  des  départements,  l'ongioe  et 
la  cause  de  tous  les  troubles.  Vous  avet  jusqu’ici  espéré 
que  rindulgcocc  ruDénerait  à la  soumission  de  la  loi  tous 
ceux  qui  sVo  seraient  écartés,  et  vous  aviez  droit  d’y 
compter  ; mais  reipéricnce  vous  prouve  que  l’indulgence 
o’arréte  pas  ceux  k qui  d'anciens  préjugés  ont  fait  croire 
qu’ils  étaient  étiangers  aux  lois,  comme  aux  inlérêls  de 
leurs  pairie.  Votre  comité  vous  propose  de  décréter  que  le 
président  interpellera  M.  le  cardinal  Larocbefoucauld, 
pour  qu'il  ait  à déclarer  s’il  est  auteur  des  lellres  dont  vous 
avez  entendu  la  lecture. 

M.  l'abbé  Maury  parait  k la  tribune,  où  il  fait  de  longs 
cffui  ts  pour  oLlenir  1a  parole. 

M.  LE  CARDINAL  Larocuëpoucal'ld  : Je  déclare 
que  j'ai  écrit  les  lettres  qui  viennent  de  vous  être 
lues,  et  je  suis  persuadé  que  ce  qu’on  vous  a lu  est 
confurme  à ron^iiial. 

M*lb  RAPPORTEUR  : Enconséquenccdecettédécla* 
ration,  le  cuiiiité  des  rapports  vous  propose  de  dé- 
clarer qu'il  y a Iteu  à accusation  contre  M.  le  cardi- 
nal Larocbefoucauld. 

M.  Laiocbefoucauld-Liancocrt  : L’hommage 
que  vient  de  rendre  à la  vérité  M.  le  cardinal  Laro- 
chefoucaiild  est  une  preuve  de  sa  délicatesse;  mais 
il  aurait  pu  ajouter  que  ses  lettres  sont  du  15  avril 
et  (in  0 mai,  et  que  ce  ji’est  que  le  4 ou  le  5 mai  que 
révéqiip  de  Versailles  a été  inslallc.  Or  M.  Laroclie* 
foiicauld  a pu  ignorer,  le  6 avril,  que  le  4 ou  le 
5 M*  l’cvéque  de  Versailles  avait  etc  iostaltéquoique 


• ü'ayant  pas  prêté  le  serment , il  devait  continuer 
provisoirement  ses  fonctions  jusqu’à  ce  qu'il  fût 
remplacé.  Or  il  n’a  été  remplacé  dans  le  siège  de 
Rouen,  par  l'abbé  Charrier,  que  le  15  mai.  Je  crois 
d'ailleurs  qu'il  est  impossible  de  croire  qu’il  suit 
jamais  dans  les  idées  de  M.  le  cardinal  Larochefuu- 
cauld  d'exciter  des  troubles  (on  murmuré),  cl  je 
pense  qu'il  doit  être  agréable  à rAsseiiiblée  de  lui 
faire  voir  qu’il  est  possible  de  regarder  sous  un  jour 
favorable  la  conduite  d'un  homme  que  quatre- 
vingts  ans  de  vertus  fout  re.specler,  et  qui,  étant 
l’homme  qui  a le  plus  souflert  dans  la  révolution, 
n'a  jamais  cessé  de  garder  sa  sérénité  ordinaire. 
I D'après  cela,  Je  |>ense  qu'en  rendant  justice  au  zèle 
du  tribunal  deSaiiit-Gerniain-en-Laye,  l'Assembléo 
j peut  déclarer  qu'il  n'y  a pas  lieu  à accusutiun. 

M.  Muguet:  L’uu  propose  d'une  manière  indi- 
recte d’approuver  une  infraction  à la  loi.  Comme 
membre  du  comité  des  rapports,  j’essaierai  de  jus- 
tilier  son  avis.  Je  suis  loin  de  vouloir  atténuer  le 
respect  qui  est  dû  à la  conduite  publique  et  privée 
de  N.  Larochcioucauld  ; mais,  nous  l'avons  éprouve' 
depuis  la  révolution,  la  vie  passée  u'esl  pas  un  ga- 
rant de  la  conduite  actuelle  d'un  homme.  L'esprit  de 
parti  peut  égarer  jusqu’à  la  vertu  même.  Je  ne  me 
dissimule  pas  que  le  premier  sentiment  doit  porter 
à excuser  un  homme  que  quatre-vingts  ans  de  ver- 
tus ont  illustré  ; mais  le  caractère  de  juge  dont  nous 
nous  revêtons  doit  nous  faire  écarter  toute  considé- 
ration particulière.  Nous  devons  rendre  justice  k 
l'homme,  mais  examiner  le  lait  avec  la  plus  rigou- 
reuse  impartialité.  Or  il  est  de  fait  que  M.  Laruchc- 
foucauld  n'a  pu  exercer  aucune  fonction  sur  le  terri- 
toire du  département  de  Soine-et-Oise,  le  6 mat, 
puisque  le  3 mai  l'évêquc  de  Versailles  a été  instal- 
lé. Lors  même  qu’il  n'aurait  pas  été  remplacé  dans 
ce  département,  il  aurait  été  coupable  de  jeter  des 
doutes  sur  la  validité  des  pouvoirs  exercés  par  des 
prêtres  en  vertu  de  vos  décrets. 

Je  n'interpréterai  point  scs  intentions  ; je  le  croi- 
rai, si  vous  voulez,  égaré  par  de  longs  préjugés,  par 
de  longues  habitudes  ; s il  était  question  de  ju^er 
rhomnic,Je  demanderais  iiioi-même  : qui  ose  elre 
l'accusateur?  Mais  il  s'agit  de  juger  un  délit  que 
vous  ne  pouvez  laisser  impuni  sans  porter  le  plus 
grand  préjudice  au  succès  de  la  constitution  civile 
du  clergé.  Faiblir  dans  cette  circonstance  serait  rele- 
ver l'audace  des  prêtres  réfractaires,  ranimer  toutes 
j les  espérances  de.s  mécontents.  Rappelez-vous  com- 
I ment  votre  constitution  $’e.st  établie;  vousTavezenm- 
I iiiencéf  avec  courage  ; c'est  votre  courage  qui  l'a 
j faite,  cl  c'est  votre  fermeté  qui  l’aclièvera.  Ou  vous 
' attend  à la  fin;  on  protilerait  du  moindre  mouve- 
I ment  de  faiblesse  ; un  défaut  de  force  ferait  écrouler 
I votre  ouvrage.  Si  la  sensibilité  est  une  vertu  pour 
un  particulier,  elle  est  une  faiblesse  pour  uu  législa- 
teur. Pcrmeltcz-moi,  en  finissant,  d’exprimer  Te  re- 
gret que  j’éprouve.  ( La  partie  droite  murmure.  ) Je 
crois  que  ceux  qui  veulent  interpréter  mesinlen- 
tioDS  auraient  peut-être  beaucoup  à rougir  si  je  vou- 
lais pénétrer  dan.sles  leurs.  (Les  rumeurs  redoubleut 
dans  la  partie  droite.  ) Je  déclare  que  je  ne  me  dis- 
simule pas  quelle  défaveur  doit  éprouver  tout 
homme  qui  voudra  accuser  M.  le  cardinal  Laroche- 
foucauld  ; mais  je  répète  que  ce  n’est  pas  l’homme 
que  nous  jugeons  ; et  si  votre  comité  a gémi  de  voir 
le  nom  de  M.  Larocbefoucauld  dans  cette  procédure, 
il  a cru  remplir  un  devoir  rigoureux  en  vous  propo- 
sant le  projet  de  décret  qui  vous  a été  .soumis. 

M.  l'abbé  ""  : Lorsque  le  tribunal  de  Saint-Gcr- 
main-cn-Laye  est  veim  vous  dénoncer  un  délit  qui 
tendait  à troubler  la  tranquillité  publique  et  à abu- 
ser le  peuple  au  nom  de  lu  religion,  vous  avez  cru 
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sons  doDtc  qu’il  s’agissait  d'an  de  ces  délits  qui  s'élè- 
vent audacieusement  contre  les  lois  ; mais,  dès  que 
le  voile  a été  levé,  vos  inquiétudes  pour  la  chose 
publique  se  sont  calmées,  et  j’ai  tout  lieu  de  croire 
iiu’eii  rapprochant  ce  délit  du  caractère  connu  de 
iVcnsé  elles  se  sont  entièrement  dissipées.  Si  la 
constitution  doit  être  renversée,  ce  n’est  pas  par  de 
tels  attentats.  Les  lettres  qui  vous  sont  lues  ne  ren- 
ferment rien  qui  soit  contraire  aux  devoirs  de  la  reli- 
gion et  de  l'honneur.  M.  le  cardinal  n'a  à se  diTcn- 
dre  que  d’une  opposition  apparente  aux  lois  de  po- 
lice; or,  pour  TOUS  faire  voir  que  celle  opposition 
même  n’existe  pas,  je  remonterai  plus  haut  que  n’ont 
remonté  le  triimnal  de  Saint-Germain , votre  -co- 
mité  et  même  le  préopinant,  dont  l'opinion  n'a  con- 
sisté nu'à  enfoncer  avec  respect  le  poignard  dans  le 
cœur  (l'un  homme  d’honneur.  Lorscjiie  tous  les  prin- 
cipes sont  changés,  lorsqu’on  a prostitué  jusqu’au 
nom  de  la  tolérance,  tontes  les  sectes  ont  dû  devenir 
imliflérrnles  ou  législateur;  vous  ne  connaissez  plus 
les  prêtres  que  comme  citoyens:  vous  ne  vous  occu- 
pez pas  desfractions  dans  lesquelles  une  même  secte 
peut  se  subdiviser,  ni  des  querelles  qui  peuvent  s'é- 
lever entre  elles. 

En  attachant  un  salaire  à un  culte,  vous  avez  pu 
faire  passer  ce  salaire  d'un  ministre  à un  autre,  mais 
vous  n’avez  pu  faire  changer  à votre  gré  la  conliaiice 
publique  ; vous  n'avez  pu  dépouiller  de  l’autorité 
spirituelle  celui  qui  ne  tenait  pas  de  vous  cette  au- 
torité. Que  toute  violence  contre  les  personnes  soit 
réprimée  par  la  loi,  rien  de  plus  juste;  niais  qu’on 
ne  puisse  discuter  paisiblement  la  validité  des  pou- 
voirs de  tel  ou  tel  ministre  du  culte,  c'est  ce  qui  ne 
peut  entrer  dans  vos  principes.  Un  décret  a dépouillé 
de  son  siège  M.  l'archevêque  de  Bouen,  après  qu'il 
avait  exercé  trente  ans  de  vertus.  N'ayant  pas  reçu 
e la  puissance  temporelle  son  autorité  spirituelle, 
il  a pu , il  a dû  croire  qu'elle  subsistait  tout  entière, 
qu'on  ne  lui  ûtait  que  les  avantages  attachés  à la 
jouissance  temporelle.  Or  il  ne  s'agit,  dans  l’affaire 
qui  Tt)us  est  soumise,  que  de  pouvoirs  spirituels, 
que  de  prmvoirs  intérieurs,  de  la  confession,  choses 
qui  ne  peuvent  vous  regarder.  Quoi  ! vous  avez  ap- 
plaudi naguère  l’orateur  qui  vous  disait  : ■ Il  faut 
que  l’on  puisse  dire  que  nous  sommes  schismati- 
ques,» et  vous  méconnattriez  aujourd’hui  ce  prin- 
cipe ! On  pourra  accuser  de  schisme  le  corps  légis- 
latif, et  l’on  ne  pourra,  sans  être  traduit  devant  les 
tribunaux,  en  accuser  deux  vicaires  qui  s’introdui- 
sent dans  l'administration  spirituelle  d'une  paroisse 
sans  l’approbation  de  l'évêque!  Voulez-vous  vous 
mettre  à la  tête  des  persécutions  qui  se  sont  déjà  si- 
gnalées par  tant  de  larmes  et  de  scandales?  Sévissez,, 
et  vous  ne  ferez  qu’augmenter  la  fermentation  des’ 
querelles  religieuses.  Vous  aurez  beau  entasser  dé- 
crcLs  sur  décrets,  vous  ne  pourrez  empêcher  qu’on 
ne  discute  la  validité  des  pouvoirs  spirituels,  qu'on 
ne  s'écrive  des  lettres  particulières,  et  vous  ne  serez 
pas  plus  puissants  que  Louis  XIV,  qui,  après  avoir 
été  1 arbitre  de  l'Europe , n’a  pu  l'être  de  quelques 
jansénistes.  Lorsque  l’on  permet  la  libre  circulation 
des  écrits  les  plus  criminels  contre  l'honneur  des 

firrsonnes , des  libelles  les  plus  sanguinaires , ce  si- 
ence  des  lois  sera-t-il  interrompu  lorsqu’il  s'agit  de 
lettres  particulières  et  d’une  simple  controverse  sur 
la  légitimité  des  ponvoirs  spirituels  d'un  vicaire?  Je 
demande  qu'il  soit  décrété  qu'il  n'y  a pas  lieu  à ac- 
cusation. 

M.  Lukcoukt  : L'Assemblée  nationale  fait  ici  les 
f()nctions  de  jurés  ; or,  dans  le  jugement  de  jurés, 
l’intention  de  l’accusé  entre  pour  quelque  chose,  et 
je  crois  que  la  vie  entière  d'un  homme  entre  avec 
avantage  dans  la  balance  d'un  pareil  jugement. 


M.  CifABnoüD  : Le  délit  ne  consiste  pas  tiniqne- 
menl  dans  les  lettres  qui  ont  été  écrites,  mais  dans  la 
publicité  qui  devait  leur  être  donnée.  Il  est  évident 
que  l’objet  de  cette  publicité  était  de  .smilevor  le  peu- 
ple contre  le  pasteur  légitime.  Même  dans  le  cas  où 
M.  Larochefoucaiild  aurait  ignoré  rinstailalion  de 
M.  l’dvêquc  de  Versailles , il  aurait  enfreint  les  luis 
en  prononçant  une  interdiction  sans  l’avis  de  son 
conseil. 

M . C AZAtxs  : Je  rends  gr Jee  nu  préopinant  d'avoir 
voulu  inculper  les  intentions  de  M.  le  cardinal  ; il  a 
lui-même  jeté  la  plus  grande  défaveur  possible  sur 
son  opinion.  Je  n'enlrerai  dans  aucune  discitssion 
polémique  sur  l’autorité  de  l’Assemblée  nationale 
sur  le  spirituel.  Le  dissentiment  de  mes  opinions 
avec  la  majorité  ne  ferait  que  l’aigrir;  je  lui  observe 
seulement  qu’il  s’agit  d’une  affaire  de  la  plus  grande 
imporlaucc;  que  c’est  le  premier  pas  qu’elle  f^ait 
dans  la  carrière  de  la  persécution.  Quand  vous 
n’auriez  pas  déclaré  vos  principes  de  tolérance,  il 
en  résulterait  toujours  qu'une  discussion  polémi- 
que, que  de  simples  opinions  manifestées  sur  la  va- 
lidité des  pouvoirs  spirituels  du  ministre  d’un  culte 
doivent  être  différenciées  des  actes  de  juridiction. 
Or  M.  le  cardinal  n'a  fait  qu’un  acte  de  doctrine;  il 
a déclaré  un  fait;  je  ne  vois  dans  sa  conduite  aucun 
acte  de  juridiction.  Certes  ceux-là  sont  bien  mal- 
adroits qui  vous  proposent  d’exercer  votre  premier 
acte  de  rigueur  religieuse  contre  un  vieillard  respec- 
table, pour  un  délit  aussi  léger. 

L'Assemblée  ferme  b discussion. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret  por- 
tant qu'il  y a lieu  à accusation. 

Ce  projet  de  décret , mis  aux  voix,  parait  être 
adopte  à une  assez  considérable  majorité.  M.  le  pré- 
sident prononce , d'après  son  avis , et  d'après  l'avis 
unanime  du  bureau , que  le  projet  de  décret  a été 
adopté. 

La  partie  droite  réclame  contre  cette  décision,  et 
demande  l'appel  nominal.  Le  résultat  de  l'appel  no- 
minal donne  271  voix  pour  le  projet  de  décret,  et 
2SC  voix  contre. 

En  cuD^ucnce . M.  le  président  prononce  qu'il 
n’y  a pas  lieu  à accusation  contre  M.  le  cardinal  Laro- 
cliefoiicauld. 

M.  le  présideat  annonce  que  M.  Alexandre  Beau- 
harnais  a obtenu  la  majorité  des  suffrages  pour  la 
présidence.  Les  secrétaires  de  remplacement  sont 
M.M.  Fricot,  Merle  et  Lccarlier. 

La  séance  est  levée  à minuit. 

SÊAKCE  DU  DIMANCHE  19  JUIN. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-* 
verbal  de  la  séance  du  samedi  soir. 

M.  Tseiloard  : On  pourrait  induire  du  décret  que 
vous  avez  rendu  à la  séance  d'hier  au  soir  que  les 
fonctionnaires  publics  remplacés  peuvent  continuer 
leurs  fonctions , et  ce  n’a  cerlainenienl  point  été 
votre  intention.  Je  demande  donc  qu’il  soit  décrété 
lie  les  accusateurs  uublics  seront  tenus,  sous  peine 
c forfaiture  cl  de  uestitution , de  poursuivre  tous 
ceux  dos  anciens  fonctionnaires  publics  ecclésiasti- 
ques qui,  depuis  leur  remplacement,  auraient  conti- 
nué ou  continueraient  les  mêmes  fonctions  piihli- 
ues,  et  de  requérir  contre  eux  l’exécution  du  décret 
U 27  novembre  dernier.  (Les  murmures  de  la  par- 
tie droite  sont  couverts  par  les  applaudissements  de 
la  partie  gauche.) 

M.  Goupil  : J’appuie  la  motion  de  M.  Treilhard, 
et  j’observe  que  le  motif  principal  de  votre  décret 
d'hier,  c’est  qu'il  n’a  pas  été  prouvé,  pas  même  allé- 
gué que  M.  le  cardinal  Larochefoiicatild  ait  eu  con- 
naissance de  l’iDstallation  de  son  successeur. 
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M.  Lacbèze  : Vous  arez  décrété  que  les  iicr^onnes 
qui  ne  voudraient  pas  reconnaître  les  nouveaux 
lonctionnairrs  publics  pourraient....  (La  partie  gau> 
cbe  (l(‘ii;ande  à aller  aux  voix.) 

M.  Dandrb  : Nous  avons  dislinguc  par  nos  décrets 
les  fonctions  simplement  ecclésiasli(|ues  des  fonc- 
tions publiques,  il  est  inutile  de  répéter  ici  ce  que 
nos  décrets  expliquent  très-clairement.  Je  demande 
donc  que  Tou  aille,  .aux  voix. 

La  partie  gauche  insiste  pour  aller  aux  voix. 

M.  ViRiEU  : Voua  ouvrez  la  porte  à la  persécution; 
je  ilemamle  que  les  décrets  que  cite  M.  Danüré  soient 
rapportés.  {Le$  cri$  redoublent:  Aux  voix!  aux 
vois  I ) Ces  demandes  perpétuelles  d'aller  aux  voix 
sont  lu  raison  de  ceux  qui  n’en  ont  pas... 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Treilhard.  — M.  le  président  la  met  aux 
voix.  (Les  membres  de  la  partie  droite  se  lèvent  pour 
la  question  préalable  » en  criant  : Pas  de  voix  ! pas 
de  voix!) 

La  question  préalable  est  rejetée. 

On  demande  le  renvoi  de  la  proposition  au  comité 
eccléfiaitiqiie. 

Celle  proposition  est  rejetée. 

La  motion  faite  par  IL  Treilhard  est  mise  aux 
voix  et  décrétée. 

M.  Boussioti  : Je  demande  que  les  ecclésiastiques 
qui  se  sont  rétractés  après  nvoirprété  le  serment  ne 
jouissent  d'aucun  traitement.  {Pluiieun  voix  dé  la 
par/i>  gauche  : La  motion  n>^  p.is  appiivée.) 

M.  Chabroud  : Vous  avez  foit  des  lois^  il  faut 
qu’elles  soient  exécutées;  c’est  par  ce  motif  que 
i appuie  la  motion  faite  par  M.  Boussion. 

M.  Leqbahp  : Elle  est  de  toute  justice;  il  faut 
mettre  une  dlBcrence  entre  celui  qui , ne  prêtant 
point  son  serment,  n'a  fait  que  renoncer  A une  fonc- 
tion publique,  Pt  celui  qui,  après  avoir  prêté  ce  ser- 
ment, se  déclare  lui-méine  parjure. 

M.  BoüsstoN  : Voici  le  projet  que  je  propose  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  fonction- 
naires publics  ecclésiastiques  qui,  après  avoir  prêté 
le  wroienl.sc  seraient  rétractés,  ou  se  rélracternieut 
à ravenir, seront  privés  de  tout  traitement  et  petision 
accordés  par  les  précédents  décrets.  • 

Od  demande  à aller  aux  voix. 

M.  M1U.0T  : Cette  proposition  est  nu  moins  assez 
Importante  pour  mériter  qu'on  y fasse  réflexion.  Je 
demande  donc  qu’elle  soit  renvoyée  au  comité  ec- 
clésiastique. 

M.  Prieur  ; Il  ne  pmt  y avoir  lieu  su  renvoi  sur 
une  (|iie5tion  aussi  simple.  Les  ecclésiastiques  qui 
se  rétractent  d’uu  serment  qu’ils  ont  prête  s’enga- 
gent dans  l’arniée  des  contre-révolutionnaires;  c'est 
A elle  à les  solder.  (On  applaudit  dans  la  partie 
gauche.) 

L’Assemblée  décide  qn’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  la  proposition  du  renvoi  au  comité. 

M.  Murisais  ; Il  est  notoire  que  beaucoup  d'ec- 
clésiastiques ont  prêté  le  serment  avec  des  restric- 
tions dont  il  n’a  pas  été  fait  mention.  Les  olfKler* 
municipaux  ont  fermé  les  yeux,  et  la  bonne  foi  des 
pasteurs  a été  trompée.  Ils  doivent  avoir  le  même 
traitement  que  ceux  qui  n’ont  prêté  aucun  Knneut  ; 
sans  cela  la  mesure  que  vous  preudrex  sera  um  vé- 
ritable persécution. 

M.  Il  a été' fait  des  procès-verbaux  que  les 
fûuciionnairea  publics  ontsignés.  Si  ces  procès- ver- 
contiennent  pas  de  restriction,  il  est  éVKlenI 
qii  lis  n'ont  pas  prétendu  en  faire.  En  un  mot,  la 
bonne  foi  dont  ou  nous  parle  indiquait  aox  ccclé- 
Riasliques  qui  m vouUieot  pat  pHUr  servent  d’ab> 


diquer  tout  simplement  leurs  fonctions  ; toute  autre 
conduite  est  une  ruse  coupaolc. 

M.  ViBiEU  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait..,,. 
(On  demande  à aller  aux  voix.) 

L'Assemblée  décide  que  11.  virieu  ne  sera  pas  en- 
tcudu. 

La  motion  faite  par  M.  Bo.ission  est  adoptée. 

L’Assemblée  charge  son  président  de  porter  dans 
le  jour  CCS  deux  decrets  à la  sanction. 

AI.  Camus  : Avant  de  vous  présenter,  nu  nom  des 
comités  réunis  des  tinances,  de  la  caisse  de  l'cxtra- 
ordiiiaireet  d'aliénation,  un  projet  de  décret  tendant 
à urdouner  une  nouvelle  fabrication  d’assignats,  je 
vais  vous  donner  connaissance  de  l'emploi  qui  a été 
fait  de  ceux  qui  ont  été  fabriqués. 


Notice  de  la  création  da  aesignaU  et  de  leur 
emploi. 

Décret  du  21  décembre  1789,  qui  ordonne  la  créa- 
tion de  400  niillioiis  en  assignats  sur  la  caisse  de 
l’extraordinaire. 

Autre  décret  du  même  jour,  portant  qu’il  ser.i  re- 
mis à 1.1  cai:«e  d'escompte,  pour  ses  avances  de  l’an- 
née précédente,  et  pour  celles  des  six  premiers  mois 
de  1791,  170  millions  en  assignats. 

Décret  du  17  avril  1790,  qui  porte  que  les  assi- 
gnats décrétés  le  21  décembre  1789  auront  cours  de 
et  monnaie,  leur  attribue  3 pour  100  d'intérêt  ; 

Que  les  400  millions  en  assignats  seront  employés; 
1®  à l’échange  des  billets  de  la  caisse  d’cscomple, 
jusqu'à  concurrence  des  billets  qu’elle  a remis  au 
trésor  public  ; que  le  surplus  sera  versé  au  trésor 
public  pour  éteindre  les  anticipations  et  r.ipnro- 
cher  d'un  semestre  les  intérêts  arriérés  de  la  (lettc 
publique. 

29  septembre  et  8 octobre  1790 , décrets  pour  la 
création  de  8O0  millions  en  assignats  ; cess.ilion  des 
intérêts  à 3 pour  100  attribués  aux  premiers  assi- 
gnats. 

Ainsi , l’effet  des  deux  premières  créations  monte 
à 1,200,000,000  I. 

Plus,  eu  coupons  annexés 
aux  assignats  de  première  créa- 
tion, et  reons  avec  Us  assi- 
gnais au  trésor  public  ....  1,656,448 

Total  des  deux  premières 
créations 1,201,650,468 


Dépense  de  eette  somme: 


1®  jusqu’au  dernier  mai  1791  : 
Echange  de»  billets  de  la 

caisse  d'escompte 

Versemeràtsau  trésor  public 
Liquid.'ilions  et  rembourse* 

monts 

Intérêts  avancés,  suivant  le» 
décrets,  dont  ils  sera  tenu 
compte  par  le  trésor  public 
Coupons  ronil)oursés .... 

2®  Dépenses  pour  liquidation, 
du  l®r  juin  au  17  juin  soir 
A verser  au  trésor  public , 
suivant  le»  décret» , pour 
ce  Moi». 

Total  de  la  dépense  . . 

Ite»te 


848,433,800 
409,438,403  1» 

295,333,394  16  4 


2,900,216 
4,610,479  10 

61,015,043 


38,451.430 

1,150,181,77!'  19  f 
.51,474,696  8 


A observer  qn’il  restait  à échanger,  de  billets  de 
la  caisse  d’escompte  (au  l«r  mai  1791),  51  milliou» 
566,209  livres. 
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Notice  des  domaines  nationaux. 

Pour  connaître  la  valeur  dr$  domaines  nationaux, 
rAssemblêe  nationale  a décrété  : 

1®  Le  6 décembre  1790,  que  radmÎMistrateurde  la 
caisse  de  rextraordinaire  fera  dresser  le  dénombre* 
ment  des  domaines  nationaux,  par  departements, 
districts,  cantons,  municipalités; 

2®  Le  12  avril  1791,  que  les  directoiresde  tous  les 
distri(*ts  du  royaume  seront  le ttus  dVnvoyer  au  co- 
mité d'aliénation  Tclal  de  la  valeur  présumée  de  tous 
les  domaines  nationaux  coinprisdans  leurcunscrip- 
lion,en  séparant  la  valeur  des  bnuisdont  les  décrets 
ordonnent  la  vente , et  celle  des  bois  et  forêts  dont 
les  décrets  ont  ordonné  la  conservation. 

Les  ordres  ilc  l'Assemblee  n’ont  pas  pu  être  exé- 
cutés coinpléii  ment , parce  que  les  eiivoR  qu’elle 
avait  d«H;rété  de  faire  , tant  pt»iir  le  dénomhremcnt 
qiie  pour  l’étal  «les  valeurs  présumées,  n'unt  été  faits 
ni  par  toutes  les  municipalités,  ni  par  tous  les  dis- 
tricts. 

Mais , en  comparant  le  nombre  des  municipalités 
et  des  districts  dont  on  a reçu  des  envois,  avec  celui 
drsmunicinalitésetdistrictsaonton  n’a  pas  reçu  d’en- 
voi, il  est  facile  de  trouver,  par  le  résultat  des  états 

3ui  ont  été  envoyés,  quel  aurait  dû  être  le  résultat 
i*  tous  ceux  qui  ont  été  detnaiidés. 

M.  Ainelot  a opéré  d’après  les  déclarations  des 
municipalités , pn^mière  base  du  dénombrement  qui 
lut  a été  demandé  le  2 avril. 

Le  comité  (l'aliénation  a opéré  d’après  les  états  de 
valeur  qui  lui  ont  été  envoyés,  aux  termes  du  décret 
du  12  avril. 

Voici  le  résultat  des  deux  opérations. 

Opérafion  de  M.  Àmelot, 

Il  existe  dans  le  royaume  43,915  municipalités. 
On  n’a  pu  opérer  que  stir  les  déclarations  que  17,001 
municipalités  ont  données  du  revenu  des  domaines 
iialioiiaux  situés  dans  leur  territoin*;  et  le  résultat 
du  calcul  a préseuté  dans  les  17,001  miinicipnlitrs  un 


revenu  de 37,798,850  I. 

C'est, pour  43,015  municipali- 
tés, à quelques  fractions  près.  . 97,637,581 

Ce  revenu  donne,  au  denier 
25,  un  capital  de 2,440,939,525  I. 


Opération  du  comité  d'aliénation. 

Il  existe  dans  le  royaume  .544  districts.  On  n’a  pu  , 
opérer  que  sur  les  états  envoyés  par  314  districi.s  ; et  ' 
le  résultat  du  calcul  a donné,  dans  ces  314  districts, 
un  capital  formé  des  biens  vendus,  des  biens  à ven- 
dre, ues  biens  dont  la  vente  est  suspendue,  et  des 


bois  et  forêts,  de 1,415,410,287  i. 

C’est,  pour  les  544  districts,  à 
quelques  fractions  près,  un  ca- 
pital de 2,415,227,758  1. 


Il  est  doue  manifeste  nue  losdumaines  nationaux 
excèdent  en  capital  2 milliards  400  millions.  I 

Les  états  envoyés  par  les  districts,  étant  dislrihués 
selon  les  différentes  natures  des  biens , donnent  le  j 
détail  suivant:  | 

Biens  vendus 555.397,633  I.  | 

Biens  à vendre 517,456,690 

Biens  dont  la  vente  est  sus- 
pendue   159,869,546  | 

Boisetforêts 182,716,418  i 

ToUl 1,415,440,267  1.  I 


[ D’après  cet  exposé , voxi  le  pioj«  t de  decret  que 
vos  cumites  vous  prcst  uteiil  : 

«L'Assemblée  iialr<.nalf,  ajmS  avoir  cnlcudu  le  ran* 
iwtt  de  ses  comil»  léimis  d<sltnanccs,  de  la  c,iis>e  de 
rcxiiaoi  dinaire  et  de  raliénalioii  d»  domain»  uaiion.iuu 
décrète  : 

«Art.  I*\  11  sera  pro(^édé  5 la  rabricjlion  de  üOO  mil- 
linnv  d’avsl^nals,  «avoir:  fOO  iiiillioiiv  en  atoigiuls  de 
500  Hv.  ; 400  millions  en  a^Mpiials  de  400  liv.  ; lüU  mil. 
lions  en  a'Sign.its  «le  50  tir,  ; 50  iuillioti<i  eu  a«sigtiah  «le 
LiO  lir. ; 50  uiiUions  en  a^^igitats  de  80  tir.;  fiu  millioor 
en  a>signai8  de  70  lir.  ; 50  millinns  en  a:.5igi)als  de  6o  lir. 
LesdiU  assignait  si  ronl  Mgnés  par  l«  mèro»  |>er»i)iincs 
qui  ont  Hgiié  les  a>signals  émis  en  exécution  du  décret 
du  ï9  sepicinbre  üernit  r;  ils  seront  de  nu  me  papier,  de 
même  forme  et  de  nièoïc  composiliou,  5 la  seule  dtffo* 
renee  de  l'énouciaiion  de  la  date  du  prient  dencl , qui 
remplacera  celle  du  décri-i  du  29  s.-pirroluc  1790. 

«II.  L«s  assign  ils  fabriqués  couroimémeiil  au  présent 
ariide  ne  seront  mis  en  ciiculation,  quant  6 procni,  que 
jusqu'à  conrurreiiec  de  la  .«umme  de  160  uiillioiis.  ü 
n'rn  sera  sorii  de  la  caisse  à trois  clefs,  pour  élrcmis  en 
eirculalioii,  que  dans  la  ii.émc  proportion  que  les  assignats 
des  créations  décrétées  piécédemmeiit  et  c«*jourd'bui  ren- 
treront à la  caisse  de  l'cilraordinaire,  et  y auront  été 
brâln;  desquell»  renlrccs  et  brûlement  il  sera  fait  men- 
tion  expresse  dans  cbacuii  des  procès-vcrbi  aux  de  sortie 
qui  suirroul  la  première  caii»ion  de  160  millions  décrétée 
par  le  pré>eiil  article. 

«III.  Les  assignais  de  la  présente  création  formeioul 
dons  le  compte  général  de  la  caisse  de  l’exlraordinaiie  un 
compte  particulier  <|ui  sera  ouvert  pour  cet  otijet  ; il  M-ia 
fait  écriture  et  procès-verbaux  parliculieis  de  tout  ce  qui 
regardera  la  fabrication,  rémission,  la  rentrée  et  lebrûlc- 
nn-nt  dndib  assignats,  de  manière  que  ce  qui  y sera  relatif 
demeure  absolument  distinct  et  séparé  tie  ce  qui  regarde 
les  précédentes  émissions. 

« IV.  Aussitôt  que  rémission  des  assIgnaU  de  la  créa- 
tion du  29  aeplembre  dernier  sera  aebrvée,  et  que  la 
distribution  desdils  assignats  sera  complète,  le  Itésorier  de 
rextraordinaire  rendra  public.lc  conipU*  général  üi-  l'em- 
ploi des  assignats , tant  de  la  première  créai  ion  et  di  s cou- 
pons qui  ont  été  délivrés  avec  une  partie  d’iceux,  que  des 
assignats  de  la  création  du  29  septembre  dernier;  les 
décrets  en  exécution  desquels  cbacun  des  artidc»  de  dé- 
pens» aura  été  fait  y seront  rappel»  ; le  roniple  sera  iîm: 
et  ceriiUé  pur  l’adminiiiralcur  de  la  caisse  de  l'extraoi- 
dinaire,  imprimé  et  cuvoyé  à tous  I»  déparlcmeuls  et 
dislricls. 

« V.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  changeront 
lien  à ce  qui  a été  décrété  par  l'Assemblée  le  6 mai 
dernier,  pour  la  création  de  20  millions  d'assignats  de 
5 lir.,  chacune  faisant  en  somme  400  millions  de  livres, 
lesdits  assignat'  n'éiaiil  deslinés  à être  fournis  au  public 
qu'en  échange  d’assignats  provenant  des  diiféienli'S  créa- 
tions, et  ne  devant  augmenter  en  anenne  manière  la  masse 
<l«rs  assignats  en  circulation,  laquelle  demeure  loujouia 
liiéc  à la  quantité  de  1,200  millions. 

«VI.  L'élat  des  reconnaissances  provisoires  qui  seront 
délivrées  à la  direction  do  liquidation,  pour  être  cmjiloyée* 
en  acquisitions  de  doinaînrs  nutionuiix,  .«cia  imprimé 
chaque  mois  à la  suite  du  compte  de  la  lais&e  del'extraoi- 
dinaire.  • 

M.  Charles  Lameth  : Je  demanrfe  qu'au  lieu  des 
100  millions  qu’on  jtroposit  tle  fabnquer  ru  assignats 
de  500  livres,  on  litbriquc  100  nullioiis  d’assignats 
de  5 livres,  et  qu’oii  établisse  des  bureaux  où  l oti 
pourra  échanger  tous  les  gios  assigtiüLs  contre  les 
petits.  II  faut  des  petits  assigiints  poitr  faire  cfs.ser 
cc  papier  prétendu  patr  otique,  établi  p.ir  une  Sociéld 
prétendue  patriotique.  (On  inurimirc  <i:tns  toutes  les 
larlies  de  la  salle.)  Je  regarderais  comme  un  mal- 
leur  que  cc  papier  sc  soutint  contre  les  assignats. 
A moins  que  de  mettre  l’intérêt  particulier  k coté  de 
rifitérêt  générai,  il  est  impossible  de  ne  pas  adopter 
cette  mesure.  • 


89 


70C 


Les  ailiclfs  pn\senlés  par  M.  Camus,  succeisive- 
mpnt  mis  aux  voix,  sont  üi‘cn-t(ls  : 

M.  Dandré  ; Vousavfz  rendu,  le  28  du  mois  d’oc- 
tobre 1790,  le  décret  dont  je  vais  vous  faire  lecture: 

• L*As<c[nbiée  naliooale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comiie  Téodal  et  de  son  comité  diplomalique,  con- 
sidérant qu’il  ne  peut  y avoir,  dans  l'étendue  de  l'empire 
français,  d'antre  souveraineté  que  celle  de  la  nation, 
déclare  que  tous  ses  décrets  acceptés  cl  sanctionnés  par  le 
roi,  notamment  ceux  des  4 • 0,  7,  8 et  11  aoCtl  17S9,  15 
mars  1790  et  autres  concernant  Icsdroils  seigneuriaux  et 
féodaux , doivent  être  exéculés  dans  le*  départements  du 
Haut  et  Bas-Rhin  comme  dans  toutes  les  autres  parties  du 
royaume:  et  néanmoins  prenant  en  con-«idération  la  bicn- 
velltance  et  l’amitié  qui  depuis  si  longtemps  imiss<'nl  in- 
limement  la  nation  française  aux  |>rincos  d'Adcmagnc, 
possesseurs  de  biens  dan'  lesdits  déparlemi  nls,  décrété  : 

• Que  le  roi  sera  prié  de  faire  négocier  arec  lesdits 
princes  une  délerniinülioii  amiable  des  tndemtiilés  qui 
seront  accordées  pour  raison  de*  droits  seigneuriaux  et 
féodaux  abolis  par  lesdits  décrets,  et  même  l'aequisiiion 
desdîts  biens,  en  comprenant  dans  leur  éralualion  les 
droits  seigneuriaux  et  féodaux  qui  exisiaient  & l'époque 
de  la  réunion  de  la  ci-devant  province  d'Alsace  au 
royaume  de  France,  pour  être  sur  te  résultat  de  ces  négo- 
dations  délibéré  par  l'Assemblée  nati  mate,  selon  la  for* 
Bule  du  décret  constitutionnel  du  ^2  mai  dernier.  • 

En.  conséquence  de  ce  décret , des  négociations  ont  été 
entreprises;  malsdeox  difficultés,  sur  lesquelles  le  ministre 
des  affaires  étrangères  ne  peut  seul  prendre  un  parti,  les 
arrêtent  en  ce  moment.  La  première  esi  relative  h la  non- 
jouissanre  que  les  princes  po<scssionnés  en  Alsace  ont 
éproiivéi*  pendant  les  deux  années  de  la  révolution.  Votre 
comité  pense  qu'il  a été  dans  votre  Intention  de  compren- 
’dre  celle  non-joiiIssaDce  dans  les  indemnités.  La  seconde 
dtfficiiUé  vient  de  ce  qu'il  u'est  qucsilcn,  djtis  les  décrets 
du  !8  octobre,  que  des  départcm<'nts  du  Haut  et  Bas  Rliio, 
cl  non  de  la  Francbe-Comié  i-t  delà  Lorraine,  quoique  Ici 
princes  allemands  aient  des  possessions  dans  ces  d-devanl 
provinces.  Les  Indemnités  que  vous  voulci  bien  accorder 
sont  fondées  uniquement  sur  la  considération  de  la  blcm 
Teillanceetdel*amitlé  qui  unissent  depuis  très-longtemps 
la  RBtioQ  française  et  les  princes  allemands  : votre  comité 
a pensé  que  celte  considération  étendait  l'indemnité  aux 
possessions  des  princes  allemands,  dans  quelques  départe* 
menls  qu’elles  se  trouvent.  Voici  le  projet  de  décret  que  je 
luis  chargé  de  vous  présenter. 

• L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  diplomatique,  décrète  que  Titidemniié  an- 
noncée par  le  décret  du  28  octobre , en  faveur  des  princes 
d'Altemagnc,  pour  leurs  possessions  dans  les  départements 
du  Haut  et  Bai  Rbio,  s’étendra  également  aux  lieux  par 
eux  poBsédés  dans  les  autres  départements  du  royaume; 
décr^  en  outre  que  ton  inleuiion  a été  de  comprendre 
dans  ladite  indemoUé  leur  non-jouissancc  des  droits  sup- 
primés sans  Indemnité,  à partir  de  l'époque  de  leursup* 
pression  jusqu'h  celle  du  remboursement  effectué,  t 

M/Rewbell  : Sans  doute  il  est  tri's-dt‘sirablc  de 
rester  en  bonne  intelligence  avec  tout  le  monde, 
Otais  il  est  temps  que  nous  sachions  où  en  sont  tes 
négociations  ouvertes  avec  les  princes  d’Allemagne 
possessionnés  en  Alsace.  Je  |>ense  que  rAssemblt^ 
pourrait  ordonner  au  comité  diplomatique  de  lui 
rendre  compte  de  1 état  de  ces  négociations,  et  fixer 
un  terme  passe  lequel  les  princesqui  n’accepteraient 
pas....  (Il  s’élève  des  murmures.  — On  demander 
aller  oux  voix  sur  le  projet  de  décret.)  Il  est  bon  que 
quelqu'un  dans  cette  tribune  ait  le  courage  de  faire 
savoir  aux  princes  allemands  qu’à  la  bn  notre  (ta- 
lience  se  lassera. 

IL  Lavib  : Lorsque  l'Assemblée  s’est  déterminée  à 
aborder  des  indemnités,  le  comité  des  affaires  étran- 
gères a donné  le  nom  des  divers  possesseurs  élran#- 
gers  en  Alsace;  mais  il  n'o  pas  fait  menlion  dos  villes 
.vuisM’s.  La  ville  du  Bâle  a aussi  des  iiuloiiinités  a ré- 
clamer... ; 

11.  ÜANDRÉ  : La  vépubliquc  de  Dàlc  a des  dîims  ! 


inféodées;  il  ne  lui  faut  pas  d’indemnités^  elle  se  pré- 
sentera à la  liquidation,  et  elle  sera  liquidée. 

M.  Fréteau  : M.  Lavic  ignore  que  le  comité  est 
s.nisides  réclamations  de  cette  répuüliqnc.  L’Assem- 
blée sait  que  depuis  longtemps  la  vdle  de  Bâle  n 
rendu  hommage  aux  principes  d'équité  qui  ont  dé- 
terminé nos  décrets.  M.  Lavie  peut  donc  être  Iran 
quille  surledegréde  zèle  et  de  célérité  que  le  comité 
mettra  à l'examen  des  réclamalioosdc  la  république 
de  Bâle. 

M.  Biauzat  : On  vous  a proposé  un  amendement-.. 

M.  Bewbell  : Je  n’ai  pas  propose  d’amendement. 

Le  projet  de  décret  dn  comité  diplomatique  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

La  séance  est  levée  a deux  heures  et  demie. 


• ANNONCES. 

BibUothique  de  Vkomme  publn-,  ou  Analyse  rtiseoutie  des 
principaus  ouvr.tge»  français  et  ûr^ugers.  sur  la  politi>}ue 
en  general , la  Irgiilation , les  finanrea , la  police  , P^grictil- 
Uire  et  le  commerce  en  particulier,  et  sur  le  droit  naturel 
ctpubl'c:  par  M.  Coadorcet , de  l’Académie  Française,  rt 
de  celte  deaScieneei , cl  aatrea  gens  de  lettres.  Tome  III*, 
secoade  année;  ouvrage  dont  il  parait  un  volume  par  mois. 

Od  s'aiMnoe  A Paris  , chei  H.  Buisson , rue  Haulefeaille , 
n*  90.  Pris  : Sf  liv.  pour  un  an,  17  liv.  pour  sis  mois,  et 
9 liv.  pour  trois,  franc  de  port,  par  la  poste;  et  pour  Paris, 
ta  liv.  10  sous  pour  on  an,  18  liv.  pour  six  mois,  cl  8 liv. 
pour  trois  mois. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Code  militaire,  contenant  tous  1rs  décrets  de  l'Aisenldéc 
nationale,  aceepiéa  ou  aanetionnéa  par  le  roi,  sur  t'orgnni(,i- 
tion  des  armées  de  terre  et  de  mer.  Deux  vol.  io-l9.  ivii  ; 
3 lir.  19  sous  pour  1rs  d<-partements.  A Paris,  chea  U.  Üc- 
vaus,  libraire,  au  PaUis-Koyal,  n*  18t. 

— Géographie  de  France  , d’après  la  nouvelle  division  en 
aujlre-vingl-trois  dépsrtrmrnls  , conlenant  drs  dclaill  sur 
l origine,  les  révolalioos , Fétat  aeltiel,  lea  oionumcnu  pré- 
cieux de  l'antiquité,  les  édifices  modernes,  les  productions, 
l'industrie  de  ctuque  ville,  les  ouvrages  et  le  caroctère  des 
hommes  célèbres  dans  tous  les  genres.  Un  volume  ia-19  de 
896  pages.  Prix  : S liv.,  hroclié  ; rt  3 liv.  19  s.,  relié,  avec 
une  carie  de  la  France,  rnlumlnce  ; même  adresse. 

Cet  ouvrage  ndiis  parait  mériter  de  devenir  cUsuque. 


SPECTACLES. 

AesDiuta  ROTALB  D8  MusiQcB.— Dcmalo  ^ephtè,  cl  le 
ballot  de  Mina, 

TMèATRc  ne  is  NsTton.  — Auj.  («Cforfeax,  comédie 
en  5 arics,  suivie  de  f'/mpetunur. 

TrIatri  iTAUtv,— Auj.  U»  Troü  Fer mierst  cl  Pierre^ 
le^Grand. 

TirêAThe  FaArrç.MS,  rue  de  Richelieu. — Au|.  la  S*  re- 
présentation tlo  nnlrique  êpistolaire,  coméA'ie  eu  5 aclcs, 
précédée  tles  Troie  Frères  riranx^  en  on  arip. 

TbiIatrb  DR  MoirsiBiR.— Auj.  ta  Frascalana,  opéra 

TiéATM  sa  MâDtifoissLta  HonTairuBa  , au  Palais- 
Royol.  — Auj.  te  Mettre  généreux,  opéra  en  4 acU-s; 
suivi  de  la  1^*  représentaüou  des  Aaecofe«ra,  opéra  coiuU 
que  en  un  acte. 

Gramm  Daksicrs  du  Rot,  boulevard  du  Temple.— 
Auj.  te  JrH  de  P Amour  et  du  Hasard  i Belphègor,  avec 
trois  divertissements  cl  changements.  Dans  les  enir'acles, 
la  danse  anglaise,  la  tourneuse,  les  sauteurs  el  la  petite 
cbaeone.  On  commencera  par  fes  üeux  Arlequins  jumeaux, 
panlomime.  cl  fes  Jardiniers  gafanrs,  baikt-paulomime. 

AMBioo-CoictQrt,  au  boulevard  du  Temple. —Auj.  la 
5*  représenlation  de  la  Femme  qui  a raison , comédie  en 
S actes;  la  Lettre  de  cachet  ; l'Impromptu  de  campagne, 
et  fa  Mort  du  CheenVer  tC Assas , pautomime  bistorique. 

THittRB  mnÇATS  COmOtE  ET  LTRIQCB.— Auj.  la  €* 
représenlallon  de  ta  Bastille,  on  te  Hégime  intérieur  des 
prisons  d'Btal,  précédée  de  la  PupUle,  su. fie  de  U Fctlâ 
(laqeure,  opéra  bouffon  en  un  acte. 

CuD  DES  Etrancebs,  rucduMail,  n*  19.  — Il  cm  ou- 
; vert  tous  les  jours,  }usqu’&  telle  heure  qu'il  ptall  4 M.\i«  les 
, aL'oaucatl'y  rcilcr. 


GAZETTE  NATIONALE  oa  LE  HONITEUR  liNlïERSEL. 

N**  173.  Mardi  SI  Juin  1791.  — DeaxiitM  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ve  Vietnt,  te  9Jvt>i.->Lf5TurcsWsant  desdéoiomtra- 
tlonn  d'entrer  de  nouveau  eu  campa Koe.  on  a nssemblédaoa 
la  Lroitiesept  on  buit  bats  liions  pour  lemetlre  à l'abri  d'une 
attaque  Imprévue.  C'est  le  général  Vedins  qui  retournera 
en  prendre  le  commaDdemeni.  Il  est  râcbcux  que  Icn  mU 
iiislres  roédtaleurs  o'aient  pas  demandé  la  prolongaiiou  de 
rarmisticei  dont  la  cessation  au  13  de  ce  mois  peut  pro- 
duire de  nouveaux  malbvurs  ...  Il  est  imi>oAsible  encore 
de  prévoir  quelle  sera  l'issue  des  négociations  de  Scbisiow. 

Le  dernier  courrier  du  congrès  est  arrivé  ici  te  2 de  ce 
mois.  On  ne  connaît  point  le  contenu  de  ses  dépêches.  Mais 
celles  qui  ont  été  apportées  par  un  courrier,  quelques  jours 
auparavant,  apprennent  qu'on  n'a  point  des  intentions  p«* 
cifiques.  Les  ministres  de  l'empereur,  selon  ces  nouvelles, 
avalent  accepté  le  jEntu  quo  comme  base  essentielle  du 
traité  déflollif,  mais  à des  conditions  que  le  ministre  oUo- 
mao  n'a  pu  accepter,  et  dont  les  ministres  médiateurs  ont 
paru  surpris.  Il  a fkllo  que  chacun  d'eux  écrivit  à sa  cour  res- 
pective: et  voilà  encore  des  lenteurs  funestes.  On  remarque 
surloul  dans  ces  conditions  une  grande  complaisance  pour 
la  Russie,  et  des  prétentions  personnelles  qui  dénaturent 
le  vrai  sens  du  ilatu  quo^  et  réduisent  cette  base  conven- 
tionnelle à peu  de  chose. 

M.  de  Lucch>‘sinl,  ministre  de  Prusse,  et  M.  Haflen, 
ministre  de  Hollande,  paraissent  fort  ennujés  des  négocia- 
tions de  Sebistow,  dans  lesquelles  ils  n'ont  peut-être  pas 
toute  la  prépondérance  dont  iis  s'étalent  flaliés.  Si  l'on  en 
croit  différentes  lettres  écrites  par  les  plénipotentiaires,  ces 
ivègociaiions  ne  seront  pu  lerminées  avant  le  mois  de  sep- 
icoibre  proebaio. 

SUÈDE. 

De  StoekkolMf  te  ijuin,  — Le  régiment  des  gurdes  du 
roi  de  8uMe,  celui  de  la  reine  douairière  et  le  corps  des 
dragons  légem,  qui  forment  la  garnison  de  celle  capitale, 
sont  entrés  le  1 **  de  ce  mois  dans  leur  camp  ordinaire,  si- 
tué près  de  la  ville.  Ils  y (eront  leurs  etercices  journaliers 
pendant  tout  le  courant  de  ce  mois, 

DANE.MARK. 

De  Copenhagutt  te  7 juin.  — On  a commencé  avant- 
hier,  dans  toutes  les  églises  paroissiales  de  cette  ville , des 
prières  publiques  pour  l'boureusc  délivrance  de  la  prin- 
cesse royale  de  Danemark,  qui  eslcntrée  dans  le  cinquième 
mois  de  sa  grossesse. 

Le  prince  royal  est  occupé,  depuis  te  S de  ce  mois,  5 
faire  exercer  les  six  régiments  qui  composent  la  garnison 
de  Copcnbigue,  et  qui  forment  un  corps  de  ireite  mille 
(leux  etmt  cinquante bomiiH?$,  en  y comprenant  deux  mille 
quatre  cents  miliciens. 

Leduc  de  Sieiguano  est  nommé  pour  remplacer  encette 
cour  le  comte  de  Cardtto,  en  qualité  de  ministre  pléoipo- 
leniiairede  Sa  Majesté  sicilienne. 

Le  comte  de  Stolberg,  cl-devani  envoyé  extraordinaire 
du  roi  de  Danemark  à la  cour  de  Berlin,  est  arrivé  ici  de- 
puis quelques  fonrs,  et  en  repartira  bleolét  pour  aller  ré- 
sider à ^lplet  en  la  mêuie  qualité. 

Il  est  passé  dans  le  cours  de  l'année  dernière,  pur  leca* 
naldeSleswlc-Uolstein,  neulcent  soiianteet  unbéiimenis, 
dont  six  cent  quatrc-viiigl-seixe  étaient  chargés.  Les  bâti- 
ments de  diverses  nations  arrivés  dans  le  Sund  depuis  huit 
jours  loot  au  nombie  do  trois  cent  vingt-huit. 

ANGLETERRE. 

Lenéree.  — La  Société  de  la  Constitution  a rédigé,  le  8 
de  ec  mois , un  avertissement  que  nous  croyons  utile  de 
faire  connaître;  il  prouvera  le  peu  de  cas  que  Pou  fait  cd 
Angleterre  des  diatribes  virulentes  de  M.  Burke. 

• La  Société  de  la  Constitution,  soignet:iede  s'opposer 
aux  suites  funestes  que  pourrait  entraîner  a publication 

!'•  Série,~^7'ome  l'IiU 


d'ouvrages  dans  lesquels  on  s'attacbeà  combattre  laliberié 
civile  et  religieuse,  se  croit  obligée,  pour  ruiililé  géné- 
rale, de  manifesicr  lianteroenl  son  improbation  de  l'ai- 
greur indécente  arec  laquelle  M.  Burke,  déserteur  des 
principes  qu'il  a professé  autrefois,  ose  anjourd’bui  dé- 
primer les  illustres  paiiiolcs  d'un  royaume  voisin,  à qui 
vingt-cinq  millions  de  leurs  frères  sont  redevables  d'élre 
affranchis  du  joug  de  ropprc»>ioa. 

a Nous  éprouvons  la  joie  la  plus  vive  à féliciter  la  patrie 
de  ce  qu'il  est  sorti  de  son  sein  une  excellente  réfütaiionde 
cet  audacieux  libelle,  qui  calomnie  et  outrage  le  genre  hu- 
main ; nous  nouiemprcssoos  de  recommander  de  nouveau 
à tous  les  citoyens  la  lecture  attentive  de  l'éloquente  a|>o- 
logie  que  M.  Thomas  Payne  a écrite  en  faveur  de  la  révo- 
lution française*  ^ 

c M.  Burke , désespéré  des  applaudissements  que  des 
hommes  généreux  et  d’un  désintéressement  connu  ont  cru 
devoir  donner  à celle  glorieuse  révoluiLn,  s'est  départi  de 
set  principes  naturels  de  ulilgismc;  il  a fait  plut,  il  a ho- 
noré de  ses  sarcasmes  les  plus  amers  la  Société  de  la  Con- 
sütulion,  et  d'autres  qui  prennent  les  méuu^s  principes 
pour  base.  Le  sentiment  de  notre  conscience  est  un  bou- 
clier impénétrable  à ses  attaques;  il  nous  rassure  contre 
les  traits  d'une  calomnie  sans  aucun  rondement,  ainsi  que 
contre  les  fausses  interprétations  que  la  malignité  pourrait 
donner  aux  vues  qui  nous  ont  réunis.  Notre  Société  ne  re- 
connaît pour  (oQüateur  ni  un  pensionnaire  de  la  cour,  ni 
le  vil  instrument  d'une  faction  ; elle  a été  insiiiuëe  par  un 
homme  dont  son  pays  pourra  toujours  s'honorer,  ei  la 
po<:térité  ne  prononcera  qu'avec  respect  les  noms  des  asso- 
ciés que  lui  a procurés  son  mérite  connu.  Répandre  les 
connaissances  politiques  est  le  but  de  celte  Société,  et  en 
n'est  pai  sans  succès  qu'elle  y travaille,  à eu  juger  par  la 
guerre  que  lui  déclare  un  de  ses  plus  crueU  ennemis,  qui 
n'a  pas  rougi  de  se  montrer  ouvertcmcul  celui  des  droits 
naturels  de  l'homme.  Il  suQil  de  lire  ce  que  nous  avous 
publié  jusqu'à  présent  pour  se  convaincre  que  nous  n'a- 
vons attaqué  en  rien  la  vraie  ctmstilulion  de  notre  patrie. 
Ce  serait  à nos  adversaires,  qui  soullenoenl  les  ioDovalions 
cl  qui  aiment  les  idées  ubstiailesel  métaphysiques  de  gou* 
veroemenl,  qu'on  pourrait  faire  ce  reproche.  Pour  nous, 
nous  nous  contentons  de  nous  efforcer,  avec  le  xéle  dont  la 
chose  est  digne  par  son  importance,  de  faire  revivre  les 
formes  approuvées  par  l’expérience,  et  qui  émanent  des 
principes  les  plus  simples  et  les  plus  anciens.  Jamais  nous 
u'avons  pon<>é  à détruire  aucune  branche  de  la  législature, 
ni  à porter  la  rétorme  au  delà  de  ce  qu'exige  la  corrup- 
tion évidente  de  la  partie  que  le  peuple  a le  droit  incontes- 
table (le  créer.  Si  ce  projet  s'appelle  sédition,  nous  sommet 
d'accord  avec  notre  accusateur.  Qu'il  prouve  donc  que  des 
agents,  organes  du  peuple  dans  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes, agents  dont  les  fonctions  sont  limitées  au  terme  de 
trois  ans,  peuvent  prolonger  leur  autorité  jusqu'à  sept 
.sans  abuser  de  la  confiance  de  leurs  commettants.  Alors  on 
iiou«  trouvera  empressés  d'avouer  nos  torts  : mais  anssi , 
tant  que  nous  ne  pourrons  pas  nous  empêcher  de  regarder 
celte  prolongation  comme  allenialoirc  à la  juste  représen- 
tation, faut  qu'une  aristocratie  méprisable  nous  fera  sen- 
lirson  joug,  qu'on  s'atlendeà  nousvoirconliniurrde  rap- 
peler à notre  patrie  la  dégradation  dan<  laquelle  elle  M 
liouve.  Quel  est  l'homme  faisant  profession  de  sincérité 
que  ne  révolte  l'éloge  de  notre  consüiutioo  infectée  de  pa- 
reils abus?  Ah  ! ssns  doute,  s'ils  oc  sont  pas  réformés,  la 
Société  profilera  de  la  première  occasion  qui  éveillera  l'es- 
prit  public  d'un  royaumeéclairé  surseavéï  iiables  intérêts, 
pour  susciter  une  terrible  indignation  populaire.  B'»en  pé- 
nétrés de  celle  idée,  et  jaloux  de  conserver  toute  subordi- 
nation que  la  raison  avoue,  nom  recommandons  avec  ar- 
deur, à toutes  les  personnes  que  les  anilet  d’un  Ici 
évènement  inièressenl  le  plus,  d'avoir  la  bonne  foi  d'aban- 
donner de  plein  gré  toute  autorité  cousIitulimiDelle,  éner^ 
véeroainteoaDt  sous  le  spécieux  préicxlede  la  preacriplbii 
d’un  droit  qui  permet  l'injuslice.  Nous  ne  mettons  notie 
bonheur  qu'à  cous  occuper  des  naoyeiis  de  réforiiM  adoptéa 
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par  la  constitution  : mais  si  les  grands  eieirples  d’esprit 
public  ont  quelque  innuence,  si  ces  iimdMcs  doivent  iti- 
roulcr,  nous  croyons  qu'il  est  iropofSibU  niu  pens  sages  de 
ne  pas  s’iperceifoir  que  le  temps  approche  où  la  jnvlicc 
sera  ciig^  d'un  (on  asseï  ferme  pour  ne  pouvoir  êlrc  re» 
fusée,  quelque  pénible  qu’il  puisse  ôhepour  certaines  per- 
sonnes de  souscria*  ù celle  deoiande.  Au  reste,  celle  de  la 
Société  se  borne  A obienir  une  rei>réseinaiion  du  piuple 
dans  le  parlcmeni,  snlD^nte  pour  gaianiir  l'obéissance  à 
lo  loi  de  la  pan  de  tout  citoyen.  Jusqu’i  cc  que  celle  re- 
présentation soit  consentie,  ni  Ut  meisaccs,  ni  les  ariifires 
du  despotisme,  ni  les  précepte^  insensés  d’un  esprit  üors 
de  mesure,  ne  sauraient  nous  cnipécbci  d'aveilir  le  peuple 
de  la  nraode-Breiagne  de  l’injustice  que  la  privation  de 
•on  droit  constiiutionnel  d'élection  lui  fuit  éprouver* 

• Par  ordre  de  la  Société,  ce  SB  mai  l^dl. 

• Signé  D.  Apams,  sterèlaire.ê 
— Le  navire  U Hodney  vient  d’appoiler  & la  cour  des 
direclr  urs  de  la  Compagnie  des  dcpé<  Les  de  Madras,  qui 
portrnl  en  substance  que  In  lord  Cornwallis,  aussitôt  apn's 
son  arrivée  h la  côte  de  Coromandel,  cliaitgea  rniiéreroeiit 
le  plan  de  campagne  du  générai  Mcadows  : il  a abandonné 
les  conquêtes,  au  lieu  de  pousser  jusqu’à  Seringapaiam, 
et  d’en  taire  le  siège.  Les  troupes  anglaises,  retirées  du 
pays  de  Mysore,  ont  eié  ramenées  dans  leCarnate.  La  pré- 
sidence de  Madras  paraissait  en  danger.  Ce^  ciainies  ii'é- 
taient  que  trop  fooilécs  puisque  Tippoo'Saib,  évitant,  par 
de  sarantes  nurches,  l'armée  campée  à Vellour,  est  venu 
en  elTel  nielire  celte  proviiire  à feu  et  à Sang.  Trinomaly, 
village  peu  dis'aui  de  Madras,  a été  saccagé  malgré  la  ré- 
si>iai:ce  des  Brames,  dont  les  femmes,  les  enfants  et  le 
chef  ont  été  laits  prisonniers.  L'armée  anglaise  n’est  arri- 
vée à Trinomaly  qne  le  9 iansier,  c’esi-à-dire  deux  jours 
apri-s  le  départ  deTipf>oo  Sait;  on  croit  qu’il  a évacué  le 
(finale,  en  se  contentant  de  laisser  un  corps  de  cavalerie 
en  d<çà  des  Gants,  pour  observer  les  mouvements  des 
troupes  de  la  < ompaguie.  H s’est  réfugié  tant  de  monde 
dans  Madras  qii'on  craint  qu'il  n'en  résulte  une  lamine. 
^ Les  mêmes  lettres  ajoulrnt  à la  fin  que  le  lord  Com- 
wallts,  se  rapprochant  du  premier  plan,  devait  partir,  le 
5 février,  à la  lî-ie  de  vingt  sept  mille  hommes,  pour  aller 
attaquer  Seringapaiam:  mais  on  pense  que  les  vues  de 
Tippoo-Safb  sur  le  Carnatc  ne  lui  permetironi  pas  de  lui- 
sarcler  celle  eipédition.—  La  rour  des  directeurs,  assem- 
blée plusieurs  fuis  depuis  la  réception  de  ces  dépêches,  n'a 
rien  laissé  transpirer  de  ses  délibérations,  ce  qui  ferait 
croire  qu'elle  a reçu  d'autres  Douvellcs  encore  plus  fâ- 
cheuses que  celles  qu'elle  avoue. 

PAYS-BAS. 

De  Tournay,  te  IS/tcfn.  — On  mande  de  cette  ville 
queM.  Saint-George  (ri-devani  chevalier)  y étant  arrivé 
dans  l’inleution  d’y  passer  quelques  jours , et  d'y  tloiincr 
aux  amateurs  le  plaisir  de  l'entendre  dans  un  conçoit,  a 
été  scciètcinciit  averti  par  le  commandant  de  ne  point  se 
montrer  en  |tublic.  11  parait  que  les  scniioirnis  de 
M.  Saint-George  sont  rontius , et  qu'ils  déplaisent  aux  lé- 
fugiés  français,  ennemis  de  la  Fiance  et  de  la  liberté... 

• Ces  gens  auurément  n'aimeal  pas  la  mufique...  » 

On  dit  qu'à  l’bôtel  où  ce  citoyen  français  était  descendu 
OD  a eu  rimporlinenre  de  détourner  un  couvert  qu’il  ava't 
retourné  à Ig  table  d'hùtc , et  que  M.  Saint-George  a eu 
rcxccllenl  esprit  de  ne  point  prendre  de  l'humeur.  C’est  là 
une  bonne  action  de  la  patl  d'un  homme  qui  excelle  dans 
l'art  des  vengeances  partirulicrcs. 

FRANCE. 

De  Paris,  — Exutiien  de  ta  question  proposée  par 
Af.  t’jébbé  Hoehon  sur  la  quantité  néeetsaire  de  mon* 
naie  vtouiée,  provenant  de  ta  fonte  des  etoches,  et  l efri- 
tivesnent  à Véchange  des  assignats  de  cinq  ticres  dans 
le  eomwserce  en  détail. 

En  considérant  les  assignats  de  100  sons  comme  desécus 
de  5 livres,  la  rorherche  d'une  munnaic  de  division  pour 
le  commerc.'  en  délail  devrait  paraître  inutile,  puisque 
jusqu’à  présent  cc  ne  sont  pas  les  éouN  qui  miiI  été  diflieik-s 
à changer,  mais  seulrmonl  les  a*signat«.  Nobv  avons  donc 


déjà  au.ant  de  monnaie  de  division  qu*l1  nons  est  néecs- 
saire  pour  le  commiree  en  détail,  dont  la  principale  partie 
e>t  celui  des  denrées.  Cependant,  comme  on  ne  veut  point 
donucr  les  écus  au  pair  pour  un  assignat  queleonqoe,  oa 
peut  appréhender  qu’on  ne  veuille  pas  donner  de  même 
la  petite  monnaie  pour  des  assignats  de  5 livres;  toutefois 
le  commerce  de  détail  est  si  respeclivcmenl  nécessaire 
qu'il  s'y  agit  plutôt  d’une  monnaie  courante,  servant  de 
gage  quelconque,  que  d'une  valeur  intrinsèque  et  d’ac- 
ce})iioii  générale.  La  preuve  en  est  dans  la  quantité  de 
mauvaives  pii-ces  de  toutes  sortes  qui  drculcot  dans  le 
commerce  en  détail,  uniquement  paice  qu’elles  y sonlnè- 
ce<taires.  De  quelle  valeur  sont  réi^lement  la  plupart  de 
nov  pièces  de  ô et  12  sous , et  nos  pièces  de  16  deniers, 
doivi  beaucoup  sont  étrangères,  et  qui  c'en  soûl  pas  moius 
reçues  dans  le  change  dos  écus  ? 

Il  ne  faut  donc  pas  ca'culcr  la  diSiculté  du  change  d'nn 
assignat  de  5 livres,  torsqti’on  acbèie  de  la  marchandise, 
sur  le  pied  de  celle  qu'on  éprouve  loi  squ'on  prèvealc  un 
assignat  de  1000  livres  pour  avoir  dos  écus.  Le  marchand, 
qui  ne  peut  se  dispenser  de  vendre  sans  changer  d'état, 
changera  les  assignats  de  5 livrescomme  les  écus,  knsque, 
par  le  prix  qu’il  met  à la  chose,  il  conserve  le  même  béné- 
fice. Ce  n'est  que  de  ce  bénéfice  qu'il  s’agit  pour  lui,  et  ce 
n’est  point  avec  de  la  monnaie  que  le  mar^and  paie  ses 
einpleile«;  on  peut  donc  cioirr  que  la  monnaie  acluellc- 
moiit  existante  dans  la  ciiculatiun  n'en  sera  pas  séques- 
trée, à l’cxct-pliun  c pendant  des  petits  éexis  qui  peuvent 
entrer  dans  les  payements  en  gros:  cl  enenre,  parmi  ces 
peliis  écus,  il  s’y  en  trouve  de  si  frayés  que  ce  qui  manque 
sur  leur  valeur  inirinsîque  esl  souveul  plus  considérable 
que  la  différence  qui  existe  actucllemeut  cuire  la  valeur 
du  papier  et  ci  Ile  de  l’argent. 

Mais,  considérant  la  que-tioo  d’une  manière  pins  gêné* 
raie  et  lout.à  lait  itrdépeiKlaote,  et  en  supposant  que  toute 
la  moDiiaie  de  division  qui  nous  suffit  aujourd’hui  di«pa- 
raiira  devant  les  assignais  de  5 livres,  ce  qu’on  ne  peut 
pourtant  croire,  par  les  raisons  que  j’en  ai  données,  la 
monnaie  de  rtivision  ne  s'employant  particulk-remcnl  que 
dans  le  comnierre  en  délail  des  denrées,  et  pour  quelques 
menues  nécessités  qui  n’en  sont  pas  fort  différentes,  il 
s'cDSult  que  nous  aurons  asseï  de  monnaie  de  fonte,  si 
uous  en  avons  assex  pour  suffire  à l’achat  journalier  de 
nos  comestibles. 

Mais  nous  n’achetons  foumellemeni  guère  pins  de  co> 
mesiibles  que  le  sol  n’rn  produit  : il  n'eo  produii  pas  i>our 
plus  de  S milliards  par  an,  puisque  l'universalité  de  nutre 
produit  lerrilorial  n'esi  estimé  que  1,500  militons  de  re- 
venu net,  parmi  lequel  est  compris  ce  que  nous  envoyons 
à l’ilraiiger , et  que  par  conséquent  nous  n*acllelon^  pas; 
3 milliards  |utr  an  ne  font  à peu  près  que  8 millîonv  par 
jour,  fin  dimnanl , si  l'on  veut,  un  peu  plus  de  marge  à ce 
calcul,  on  pourra  porter  la  fabrication  des  monnaies  cou- 
lées à io  millions;  cette  quantité,  avec  les  autres  monnaies 
de  division,  qui  resteront  Irês-cerlaineineni  dans  la  circu- 
lation à cause  de  leurdéraiil  de  valeur  tntrîtisèque,  dort 
suffire  à l'i^bangc  des  assignats  de  5 lie.  partout  le 
rttyaume.  el  d'autant  que  dans  plusieurs  provinces  il  s’y 
trouve  déjà  une  quantité  de  sous  de  cuivre  qui,  ayont 
réellement  moins  de  valeur  métallique  qne  la  monnaie 
coulée  dont  il  s'agit,  ne  seront  pas  retirés  de  la  circulation. 

Ce  serait  dorsc  mai  à propos  et  sans  fondement  que  l’on 
voudrait  porter  su  delà  de  10  inillioos  l'aperçu  de  la 
quantité  de  monnaie  coulée  qui  |>eut  nous  être  nêce<saire 
pour  t’écbatigc  des  assignats  de  5 liv.,  en  supposant  même 
que  la  monnaie  de  division  qui  nous  suCBl  matalenant 

Pour  l’échange  de  r>os  écus  de  6 liv.  disparaîtra  par 
émission  de  res  petits  assignats.  Au  surplus,  cette  opéra- 
tion, qui  n'est  dictée  que  par  un  besoin  d’opioioii,  ne  peut 
pas  avoir  d'autre  mesure  i|uc  celle  du  besoin  même.  Il  ne 
nous  en  faut  que  pour  8 millions  pour  payer  lescome^lî* 
blrs  de  noire  consommatiun  jourualière  dans  la  totalité  da 
royaume.  I.es  trois  deniers,  les  demi-sous,  les  dixains 
coulés  dont  il  s’agil,  ne  pouvant  pas  être  commodément 
employés  par  le  deiaillisie  dans  la  solde  de  ses  achat*,  à 
cause  du  poids  et  du  volume,  il  faudra  qu'il  les  rende  à la 
circulation  ; et,  pour  la  Ucilité  de  ces  échanges  . il  con- 
viendra d’élablir  dans  chaque  localité  des  bureaux  on  l'un 
\ échangera  1rs  sous  contre  des  assignats  quelconque*,  et 
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resp«etiTeinrf»(  laanipials  rtc  5 liT.fxcliisiTemcnt  contre 
le»  MUS.  St|  après  avoir  faliriqué  pour  8 millions  de  mon- 
naie coulée,  ou  trouve  que  le  commerce  en  détail  fw  fait 
aans  difliculté,  on  s'arrêtera  & celle  mesure  ; li  on  s’aper- 
çoit que  l'échiinge  du  papier  est  encore  difljcile,  on  por* 
tera  celle  Tabricalion  au  delà,  en  tétonnanl  de  million  en 
minion,  ar>o  de  s’arréler  & la  quaitlilé  sculcroeut  utile  et 
necessaire. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

P\’étidene<  de  M.  Alexandre  Beauhamait. 

SÊANCS  DU  LUNDI  30  JUIN. 

M.  Bocchr  : Vous  avez  rendu  samedi  soir  un  dé- 
cret qui  porte  qu'il  n'r  a pas  lieu  ù accusation  contre 
M.  h cardinal  Larocnefoucauld.  Je  demande  qu'il 
•oit  fait  uinilion,  dans  le  procès-verbal  de  cette 
•éance,  que  M.  Larochefoucauld  n’avait  point  con> 
naissance  de  la  nomination  du  nouvel  évoque  de 
Rouen  ni  de  celui  de  Versailles.  C'est  le  seul  moyen 
qui  nous  reste  de  justifier  l'Assemblée  nalionnie  du 
reproche  que  pourrait  nous  faire  le  département , 
d’avoir  plutôt  O'dé  à des  considérations  personnelles 
que  d’avoir  écouté  la  lui  qui  doit  frapper  iiiüistinc- 
tenieiit  tous  ceux  qui  l'ont  violée. 

AI.  Treilh.ird  pré.«eiite  une  rédaction  du  décret 
motivé  sur  cette  observation. 

M.”*  : Je  m'oppose  à ce  que  cette  mention  soit  in- 
férée dans  le  procès-verbal.  M.  Larochefoucauld  n'a 
fait  que  son  devoir  en  ténioi^ant  son  indignation 
de  voir  démembrer  son  diocese. 

L'Assemblée  adopte  la  rédaction  de  M.  Treilhnrd, 
qui  consiste  à commencer  le  décret  par  ces  mots  ; 

• L’Assemblée  nationale,  conv.iincue  que  M.  le 
cardinal  l.arouhefoiicauld  ignorait,  le  jour  on  il  a 
écrit  les  lettres,  la  nouiinalion  du  nouvel  évéqiie  du 
département  de  la  Seine-Inférieure,  décrète,  etc.  • 

— Après  avoir  entendu  la  lecture  du  proces-ver- 
bal de  la  siiaucc  de  la  veille,  l’Assemblée  décrète 
qu'il  sera  ajouté  an  décret  rendu  hier  sur  la  propo- 
sition de  M.  Trciihard,  après  ces  mots  : • leur  rein- 
piacemeiit,-  ceux-ci:  > et  leur  installation.  • 

— M.  le  président  fait  part  à l'Assemblée  d'une 
Adresse  par  laquelle  des  citoyens  de  Paris,  réunis  en 
assemblé  primaire  de  la  section  des  Gobeliiis,  et  en 
assemblée  primaire  de  la  section  du  Théàlre-Fr.'ui- 
çais,  demandent  la  révocation  des  conditions  pécu- 
niaires d'éligibilité. 

M.“*  : Ces  Adresses  ne  peuvent  être  présentées  à 
l'Assemblée;  car  il  est  défeodu  aux  citoyens  de  s'oc- 
r.ii|)er  dans  les  assemblées  primaires  d'autre  chose 
que  des  élections. 

Al.  Dandrb  : Avant  d’examiner  le  fond  de  ces  |>é- 
titions,  il  faut  en  examiner  la  forme.  L’Assembb^ 
nationale  ne  doit  pas,  sous  ses  yeux,  laisser  enfrein- 
dre les  lois  ; si  ces  pétitions  sont  contraires  aux  lois 
constitutionnelles,  il  faut  qu'elle  en  fasse  un  exem- 
ple et  qu’elle  lesimprouve  hautement  ;j'en  demunde 
donc  le  renvoi  au  comité  de  constitution. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi. 

M.  Brulart  (dit  Sillery)  : Vous  avez  renvoyé  à 
Votre  comité  de  marine  une  pétition  de  M.  Gaspard, 
inventeur  de  pistons  très-propres  aux  pompes  des 
vaisseaux.  Son  procédé  a été  approuvé  par  l'Acadé- 
uiie.  des  Sciences,  et  le  ministre  vient  de  lui  donner 
des  ordres  pour  qu’il  le  mit  à exécution  sur  les  vais- 
seaux de  l’Etat.  Votre  comité  vous  propose  en  con- 
séquence, d'après  l'avis  du  ministre  de  la  marine, 
le  décret  suivant: 

• L'Assemblée  nationale, 'ou7  le  rapport  de  son  co- 


mité de  la  marine,  décrète  qu'il  sera  p.iyé  au  sieur 
Gaspard,  sur  le  fonds  de  3 millions  destiné  par  ses 
décreU  du  3 août  pour  les  découvertes  utiles,  la 
somme  de  C,0i>0  liv.,  en  litre  de  gralification  et 
d'iiKlcnmilés  pour  les  dépenses  qu’il  a été  obligé  île 
faire  pour  le  rétablissement  des  nouvelles  pompes 
dans  les  vaisseaux  de  l'Elat.  ■ 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Cbrnon  : Vous  avez  décrété , l'année  dernière 
que  les  dépenses  à la  charge  du  trésor  public  se- 
raient de  48  millions  538,0U0  liv.  par  mois,  et  que  la 
caisse  de  l'extraordinaire  simpléeruit  pas  des  avances 
au  déijcit  dos  rentrées  ordinaires,  jusqu'.iti  recou- 
vrement dçs  nouvelles  contributions.  Vous  ordon- 
nâtes en  conséquence,  d'après  les  aperçus  du  direc- 
teur du  trésor  public,  le  versement  d'une  somme  de 
73  millions  pour  suppléer  au  délicit  du  trimestre  de 
janvier.  Les  besoins  se  sont  trouvés  n’èlre  que  de 
67  millions  ; en  conséquence,  pour  qu'il  n'y  ail  pas 
de  contradiction  entre  votre  dMrel,et  le  versement 
effsetif,  votre  comité  des  tioances  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

• L’Assemblée  naiionale  décrète  que  le»  avances  failes 
OD  a faire  au  trésor  public,  par  la  caisse  de  l’eslranrdi- 
naire,  pour  le  quartier  de  jauvier,  oeseroulquede67  uiil- 
lioos.  • 

— M.  Cernon  présente  un  autre  projet  de  décret 
qui  est  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

■ L'Assemblée  nationale  décrète: 

• Art,  l*^  Les  assignat»  soroni  timbré»,  numérotés  et 
compté»  dans  l'empiaceiDent  ci-devant  occupé  par  la  bl- 
bliutlùque  des  Augustin»  de  la  place  des  Vietnirrs. 

• M.  Le  trésorier  de  l'extnoidinaire  est  autorisé  à em- 
ployer, |K)ur  opérer  celte  fabrication,  le  nombre  de  numé 
roteur»,  inspecteurs  et  timbreurs  qui  feront  nécessaires 
pour  accélérer  la  fabncalion. 

• Le  traitement  sera  : pour  le  naméroteur,  i raison  de 
S liv.  le  mille;  pour  l’inspecteur,  8 liv.{  pour  le  tiobreur 
et  le  compteur,  80  sous. 

c 111.  Ce  trè>orieresi  en  outre  antorisé  è employer,  sous 
ses  ordres  et  è sa  responsabilité,  une  personne  chargée  de 
conduire  et  diriger  toutes  les  opérations  de  celle  fubri- 
caiion; 

« Un  contrôleur  chargé  deles  surveiller  et  deux  commis 
pour  tenir  les  livres  d’enregistrement  de  remise  de  papiers 
aux  diiïérenis  employé»;  un  fondé  de  procuriUon  pour 
retirer  les  papiers  des  archives  ; 

• Deux  iuspcclpiirs  pour  la  prde  des  coins  et  surveil- 
lance ; enfin  le  nombre  de  garçons  de  bureau  nécessaire  à 
l’enlretieo  et  au  service  de  l’éiabllssemenl.  > 

M.  Boussillon  : Vous  avez  aboli  les  privilèges 
des  compagnies;  vous  avez  rendu  libre  a tous  les 
Français  le  commerce  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance;  vous  avez  décrété  le  tarif  qui  fixe  les 
droits  que  doivent  payer  les  inarehandises  provenant 
de  ce  C(»mmerce  ; il  vous  reste  à décréter  la  loi  pour 
l'exécution  de  ce  tarif;  et  c'est  le  travail  que  je  viens 
soumettre  à votre  discussion , au  nom  du  comité 
d’agriculture  et  de  commerce. 

M Roussillon  lit  un  projet  de  décret  ,dont  les  ar- 
ticles sont  successivement  décrétés  en  ces  termes  : 

■ Art.  I*'.  Les  armements  pour  le  commerce  au  delA  du 
cap  de  Bonne-Espéranre  (vourront  se  faire  da»s  tous  les 
ports  ouiertsau  commerce  des  colonies  françai>es  de  l'A- 
mérique; il»  jouiront  des  mémea  immunités,  et  ils  seront 
assujettis  aux  mêmes  droit». 

• II.  Les  rapilaines  et  1rs  armateurs  aeront  tenus  de 
prendre  au  bureau  de  départ  un  Mquit-i-cauüon,  lequel 
énoncera  toutes  celles  drs  niarehamiiv«  et  di  nréesembar» 
quéessur  leurs  navires  qui  sonlsulotles  à des  droits  de  sor- 
lii*;  ils  s'obligrrunide  rapporter,  dans  le  terme  de  trois  an- 
nées, le  certificat  de  décharge  desdiles  roarebandise»  et 
denrée»  au  lieu  de  la  destination,  signé  par  le  gouverneur 
ou  commandant  pour  le  roi  audit  lieu,  S peine  de  peycr  l« 
double  des  droits  de  sortie  auxquels  clics  sont  imposées. 
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I HT.  nivlm  cbarf^  de  marcfaandise»  provenant 
du  cnmnierce  au  delà  du  cap  do  Bonno-Fspi'rancenepour^ 
ront  faire  icurit  retour»  qu'&  Lorient  et  fe  Toulon  ; et  le»* 
dites  marcbandlies  ne  jouiront  de  l'entrepôt  que  dans  ces 
deui  port».  En  cas  de  deeliarge  forcée  dans  un  autre  port 
du  rojavoMi  ce  dont  il  devra  être  justifiét  les  ntareban* 
dises  seront  déposées  dans  uii  enagasio  particulier,  aux  frais 
de  l'jtinaieurou  des  propriétaires,  sous  1a  garde  des  pté> 
posét  de  la  régie,  et  transportées  par  mer  b Lorieal  ou  b 
Toulon,  sous  plomb  et  par  ocquit-j<aution. 

t IV.  Les  marchandise»  du  commerce  au  delà  du  cap  de 
Dunnr-E<>pérance  ne  seront  réputées  provenir  du  coiumorce 
national  qii 'autant  que  1rs  navires  qui  les  apporteront  au* 
rom  été  armés  dans  le  rojaume,  ou  aux  Iles  de  France  et 
de  Bourbon,  et  seront  montés  par  des  équipiges  français 
dans  la  proportion  indiquée  par  les  ordonnances  i b défaut, 
lesdites  marebandises  seront  traitées  coiDme  celles  venant 
de  l'étranger. 

• V.  Pour  prévenir  les  versemenlf  qui  pourraient  être 
faits  üi*f  marchandises  provenant  dudit  commerce,  la  réfie 
pourra  euvojer  en  mer,  au  devant  des  vaisseaux,  tel  nom* 
bre  d’employés  qu'elle  jugera  convcnalile;  lesquel»  qfo- 
ployés  «croni  autorisés  b M*slerb  bord  desdits  bâtiments 
jusqu'apn'-sleur  ender  déchargement. 

< VI.  Les  capitaines  seront  tenus  de  donner  au  bureau 
de  la  douane,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  Irur  arrivée, 
tine  déclarsiiOD  du  nombre  de  balles,  ballots,  caissiMt  et  fn* 
tailles  compo''ai}t  leur  cbaigcmcol;  d'en  indiquer  les  mar- 
ques, numéros  ou  adresses. 

• VII.  Los  marrliuiidises  ne  seront  déchargées,  savoir: 
b Lorient,  que  devant  les  magasins  desiirrés  b les  recevoir: 
et  b Toulon,  que  dan»  iVndroii  du  port  le  plus  pr<  s desdits 
magasin».  Celles  dont  on  n'acquittc-ra  pas  les  droit»  aussi- 
tôt leur  arrivée  seront  déposées,  b m sure  qu'cilis  sorti* 
ronl  du  navire,  dans  les  magasins  particuliers,  sous  le» 
clefs  des  préposés  de  la  régie  et  des  capitaines  armateurs  ou 
consignataires;  i-lles  ne  pourront  être  mises  avec  celles 
précédemoK'iit  importées  qu'après  que  les  quantités  etqua* 
iilés  en  .nuronl  été  conslalées. 

« Vlll.  La  décharge  du  navire  finie,  il  sera  procédé,  es 
préM  nce  du  capitaine  ou  de  l'armateur,  b l.i  vérification 
des  ballots,  tonneaux  ou  cai>ses  déclaré»,  pour  recoouaitre 
si  tous  ont  été  apportés  dans  les  magasins:  en  cas  de  déficit 
d’aucutis  dcsdils  ballots,  tonneaux  ou  caisses,  Il  en  sera  usé 
ainsi  qu'il  scia  prescrit  par  la  loi  générale. 

« IX.  Les  propriétaires  ou  consiguatuire»  des  marchan- 
dises ainsi  emmagasinées  seront  tenus  d'en  donner,  dans  les 
six  semaines  de  l'arrivée,  une  déclaration  détaillée;  de 
fournir  leurs  soumKsions  caulîODuées,  de  représenter,  b 
toute  léquisiiion,  celli  s desdites  marchandises  qui  sont  su- 
jettes b des  droits,  et  de  mettre  dans  des  magasins  séparés 
celles  qui  en  seront  exemples.  Dans  le  cas  où  Icsdits  pro- 
priétaires ou  consignataires  ignoreraient  le  poids  ou  l'es- 
péce  desdiles  marchandises,  ils  pourront,  pour  s'cti  assurer 
et  fournir  leurs  déclarations  et  soumi9sionsencon»éi|iicnce, 
faire  procéder,  en  présence  des  préposés  de  la  régie,  à l'oo- 
qrerture  des  balles,  ballots,  caisses  ou  futailles  qui  conUca- 
droiit  lesdites  marebandises. 

• X.  Si,  par  te  résultat  rie  la  vérification  des  déclara- 
tion», il  esUrouvé  des  marchandises  dont  l'entrée  soit  dé- 
fendue, on  dont  les  droits  soient  pins  foits  que  ceux  dus 
sur  les  marchandises  déclarées,  la  confiscitliou  en  sera 
prononcée  avi^  amende  de  <00  liv, 

■ Seront  exceptées  de  celte  disposition  les  marchandises 
prohibées  par  le  nouveau  tarii,  qui  seront  importées  sur 
des  bâtiments  parti»  des  ports  du  royaume  ou  des  Iles  de 
France  et  de  Bourbon  avant  la  promulgation  du  présent 
décret.  Ces  marchandises  seront  mises  dans  un  magasin 
particulier  et  renvoyées  à l'étranger  dans  les  dix-huit  mois 
de  l’arrivée. 

• XL  La  iouraUiloD  énoncée  dans  rarticle  IX  du  pré- 
Knt  décret  é’ant  fournie,  les  marchandises  seront  mises 
dans  d'autres  magasins  oùlcs  propriétaires  pourront  les  bé* 
Déficier,  ainsi  quedans  tes  cours  attenant  auxdils  magasinv 

• Les  di-cbeis  provenant  de  ces  bénéficiemculs  seront 
Cûiistatéf  en  présence  des  préposés  de  la  régie  ; il  en  sera 
lait  mention  en  marge  de  l'acte  d'entrepôt;  et,  dans  ce 
cas,  les  soumissionnaires  neserout  tenus  des  droits  que 
l>our  les  quantités  existant  réelicmcnt. 


• XTf.  Pour  eonclllrr  la  sûreté  de  là  perception  avec  les 
faciliiés  qu'exigent  le  bénéficic-ment  de»  marcliatvdises  et 
leur  transport  d'uu  magasin  b l'autre  cl  dans  les  cours,  tes 
(iréposés  de  la  rtfic  b Lorient  auront  les  clefs  des  grilles 
extérieures,  et  pourront  faire,  dans  le»rliies  cours  et  ma- 
g.isins,  les  vérifications  cl  recensemeiib  qu'ils  jugeront 
convenables. 

• Il  sera  pris  dans  le  même  objet,  pour  les  marchan- 
dises qui  seront  entreposées  b Toulon , tontes  les  précau- 
tions que  le  local  com|K»tcra. 

• XIII.  L'enlre|iôt  accordé  eux  marchandises  sujettes 
aux  droits  d’entrée  sera  de  cinq  années  pour  le»  toiles 
rayées  ou  b carreaux,  ainsi  que  pour  les  giiini-es  bleues, 
et  de  deux  années  pour  les  autres  marchandises  : te  tout 
b compt*  r du  jour  de  leur  arrivée  eu  France. 

• ('.elles  desdile»  marchaniil»es  qui  seront  retirées  de 
rcnlrppôl  pendant  sa  durée,  b rcvcepliuu  des  toiles  rayées 
ou  à carreaux,  cl  ries  guinéev  bleues  destinées  pour  la  côle 
d' .Afrique,  acriuitteront,  b leur  sortie  des  magasins,  let 
droits  dn  tarif,  et  il  en  sera  fait  mention  sur  )eregi»lre 
d'entrepôt.  Les  délais  ci-dessus  expiré»,  le  soumlsaion- 
naire  sera  trou  de  payer  les  droits  des  marchandises  rcâ* 
tantes,  et  de  les  faire  sortir  de  suite  des  magasins, 

• Les  droits  sur  les  cafés  des  lies  de  France  et  de  Bour- 
bon seront  acquittés  dons  les  termes  fixés  pour  ceux  dci 
colonies  françaises  de  l'Amérique. 

• XIV.  Aucune  marcbaiiüise  ne  pourra  sortir  desdits  ma- 
ga»iiis  qu'après  déclaration  et  visite.  Celles  sufeltes  aux 
droits  seront  accompagnées  deTacquil  de  payciiieul.  Il  de- 
vra être  représenté  un  passavant  pour  celles  exemples;  et 
les  toiles  rayées  ou  b carreaux,  ainsi  que  lesgtilnée»  bleues 
destinées  pour  la  côte  d’Afrique,  seront  accompagnées  de» 
expéditions  nécessaire»  b assurer  celle  destination. 

«Ce»  expéditions,  pour  pouvoir  être  appliquées  aux 
raarebondises  que  l'on  voudra  faire  sortir  desdits  maga- 
sin», ne  devront  pas  être  d'une  date  antérieure  au  jour  qui 
prêchera  celui  de  la  sortie. 

I • Ces  marchandises  imposées  b des  droit»  d'entrée,  qui 
j se  trouveront  dans  lesdits  magasins,  seront  tenue»  de  le» 
•equiticr,  tors  même  qu'ellea  ne  seraient  pas  comprises 
. dans  la  soumission  d'enirci^At. 

■ XV.  Les  toiles  et  guinéc-s  destinées  pour  la  côte  d'A- 
fiique  pourront  être  envoyées,  par  suite  d’entrepôt  et  jui- 
qu’à  ce  que  le  délai  en  soit  expiré,  dans  tous  les  ports  qui 
feront  des  armements  pour  ce  commerce:  ce  transport 
aura  lieu  par  mer  ou  parterre  indistinctement,  pourvu 
^ que  rexpédiüOD  s'en  fasse  tous  plomb  et  per  a^uit-l- 
caution. 

I « Ces  marchandises  seront  dédarées,  pré»enléet  et  rc- 
I connues  au  bureau  d’arrivée,  ensuite  déposées  loua  la  def 
I de  la  régie. 

; N Celte»  qui  ne  seront  pas  envoyées  a la  côte  d'Afrique 
[ dan»  le  «lèlai  fixe  acquitteront  les  droits  b rcxpiraüoii  du 
! délai  de  l’entiepôl,  dans  le  port  où  elles  se  trouveront. 

« XVI.  Pour  connaître  les  quantités  et  espèces  de  mar- 
. ebindises  qui  se  trouveront  dans  les  magasins  de  Lorient , 

I il  en  sera  fait,  Immédialemenl  après  la  publication  du 

I présent  décret,  un  recensement  général. 

« Les  propriétaires  desdiles  marchandises  dont  les  droit» 
auront  été  payés  ou  assuréa  seront  tenus  de  les  retirer  de 
I suftedrs  magasins  ; il  sera  donné,  pour  celles  qui  n'auront 
point  acquitté  les  droits,  une  soumission  de  ies  payer  lor» 
de  leur  sortie  de  l'entrepôt,  ou  au  1*'  novembre  <79S, 
St,  b cette  époque,  elles  n’en  avaient  point  encore  été  re- 
tirées. 

■ XVII.  Le»  denrées  des  Iles  de  France  et  de  Bourbon, 
pour  lesquelles  on  ne  représentera  pas,  lors  de  la  déclara- 
tion, les  certificats  d’origine  exigés  par  l'article  VI  du  tarif, 
seront  traités,  savoir  : le  café,  comme  relui  de  Moka  ; et 
les  autres  productions,  comme  si  elles  venaieni  de  l'é- 
tranger. 

■ XVIII.  La  restitution  de  la  moitié  des  droits  d'entrée, 
accordée  par  l'ariicte  VIII  du  nouveau  tarif,  aux  toiles  de 
colon  blanches,  basins,  nankins  mousseline»,  mouchoirs, 
toiles  rayées  et  I carreaux,  etaoxguinéc»  bleues,  prove- 
nant du  commerce  des  Français  an  delà  du  cep  de  Bonne- 
Espëtance,  qui  seront  renvoyées  par  mer  b l'étranger, 
u'aura  lieu  qu’aulaol  que  l'exportation  s'en  fera  directe- 
ment  des  entrepôts  de  Lorient  ou  de  Toulon,  et  qu'apré» 
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que  l'cmbarqueraent  desUiles  marchandises  pour  rÉtrao> 
ger  aura  élé  constaté. 

« XIX,  La  restitution  des  droits  accordée,  par  l’article 
IX  du  même  tarir,  aux  toiles  de  colon  blanches  destinées  à 
être  teintes  ou  imprimées  pour  la  côte  d'Arrique,  n’aura 
lien  que  sous  les  conditions  ci-après. 

•La  destination  sera  donnée  ouxdites  tolirs  lors  dn  paye- 
ment des  droits  ; elles  seront  de  suite  expédiées  sous  plomb 
pour  le  port  où  l’on  se  proposera  de  les  faire  teindre 
ou  imprimer:  à leur  arrirée  dans  ce  port,  lesdites  toiles 
seront  présentées  à la  douane  arec  l’acquit  de  payement 
qui  devra  les  accompagner,  lequel  sera  transcrit  sur  un 
registre  de  compte  ouvert.  Lesdites  lormaiilés  remplies,  il 
sera  appliqué  ù chaque  pièce  desdites  toiles  une  empreinte 
propre  à en  assurer  la  reconnaissance.  Ces  toiles  remises  k 
celui  qui  les  aura  présentées  seront,  après  l'impression, 
rapportées  au  bureau  pour  y être  reconnues.  Celles  jugées 
être  les  mêmes  seront  mises  en  dépùt  sous  les  clefs  de  la 
régie,  aux  frais  des  propiétaires.  Si  le  cbargcincnt  pour  la 
eéte  d’Afrique  en  est  fait  dans  les  deux  années  du  dépôt,  le 
droit  qu’elles  auront  payé  sera  restitué  au  négociant,  qui 
eu  donnera  sa  reconnaissance  sur  l’acquit  de  payeineul. 
Ce  délai  expiré,  la  restitution  n’aura  plus  lieu,  et  lesdites 
toiles  seront  remises  aux  négocianlx. 

• XX.  Au  nmyen  de  la  restitution  accordée  par  l'article 
ci-dessus,  les  toiles  imprimées,  peintes,  rayées ’el  ù car- 
reaux, Tenant  de  l’étranger , seront  soumises  aux  droits  du 
tarif  général,  nonobstant  la  destination  pour  lu  côte  d’A- 
frique. L’entrepôt  en  franchise  à la  roéme]de$tination  u'uuru 
lieu  que  pour  1rs  guinées  bleues  étrangères. 

• XXL  Indépendamment  des  droits  fixés  par  le  tarif  sur 
les  maicbandi-es  du  commerce  au  delù  du  cap  de  Dunne- 
Espérance,  les  armateursou  consignataires  des  nuvires  qui 
auront  apporté  lesdites  marcliandises  paieront , dans  les 
deux  mois  de  leur  arrivée  à Lorient,  pour  tenir  lieu  du 
loyer  des  magasins  qui  appartiennent  à la  nation,  un 
droit  de  50  sous  par  tonneau,  de  la  contenance  desdits  bé- 
timents. 

t Le  reeoamment  de  ce  droit  sera  fait  par  le  recereor 
de  district,  é la  charge  par  lui  de  verser  son  produit  au 
trésor  public,  connue  la  recette  des  autres  bieus  nationaux, 
et  d’enireleiiir  les  magasins  en  bon  état. 

« S’il  est  employé  au  même  usage,  à Toulon,  des  édifi- 
ces ou  maisons  appartenant  également  & la  nation,  il  y 
sera  perçu,  par  le  receveur  du  district,  un  pareil  droit  de 
60  sous  par  tonneau,  aux  mêmes  charges  et  conditions 
énoncées  pour  Lorient  Dans  tous  les  cas,  les  magasins  se- 
ront aux  frais  des  négociants, 

• XXII.  Le  droit  d’indnlt,  qui  était  perçu , en  sus  des 
droits  d'entrée  ordinaire,  sur  les  marchandises  du  conv» 
nerce  des  Français  dans  l’Inde,  ou  sur  les  marchandises 
de  même  nature  quecelle  de  l’Inde  apportées  par  le  com- 
merce étranger,  demeure  supprimé  k compter  du  jour  où 
le  nouveau  taril  a eu  son  ex^ulioo. 

« XXIII.  Il  ne  sera  plus  apposé  de  plombs  et  de  bulletins 
lur  les  tissus  provenant  du  commerce  français  dans  l’Inde  t 
en  conséquence,  les  puinçons,  matrices  et  presses  serrant 
actuellement  à l’apposition  de  ces  marques  seront  brisés 
en  présence  des  préposés  de  la  régie  îi  Lorient,  d’après  la 
remise  qui  en  sera  faite  par  les  agents  de  la  ci-devant  Com- 
pagnie des  Iodes,  sur  la  réquisition  desdits  préposés. 

■ Les  agents  de  ladite  compagnie  seront  égalemcn^trnus 
de  remettre  audirecteur  des  douanes  nationales  à Lorient, 
k sa  première  réquisition,  les  cleti  des  grilles  extérieures 
des  magasins. 

« XXIV.  Ladite  compagnie  cessera  de  jouir,  à compter 
de  la  promulgation  du  décret  du  3 avril  1790,  qui  a dé- 
c'aré  libre  le  commerce  des  Français  au  d«lé  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  de  la  portion  des  droits  perçus  sur  les 
toiles  de  colon  et  sur  tes  toiles  peintes  étrangères , qui  lui 
avait  été  accordée  par  l’arrêt  de  son  établissement,  et  des 
ports  qui  loi  étaient  réservées  sur  le  produit  des  saisies 
desditet  toiles  et  des  mousselines  étrangères. 

■Tous  procès  par  elles  intentées  pour  raison  de  son  pri- 
vilège, è l'occasion  des  roarcbandiscs  apportées  ù Lorient 
par  le  commerce  libre,  sont  et  demeurent  éteints  ; et  elle 
lie  pourra  former  aucune  nouvelle  action,  sousprélexte 
tiudil  privilège. 

• XXV,  Lm  dispoaitions  de  ia  loi  générale  sur  les  doua- 


ne^ cl  de  celle  particulière  au  commerce  des  colonies  fi  un- 
çaises,  seront  exécutées  pour  le  commerce  as  delà  du  cap 
de  Bounc-Espérancc,  dans  tous  les  cas  non  prévus  par  le 
présent  decret.  > 

— Sur  la  proposition  de  M.  Duport,  l’Assemblée 
décrète  que  les  ofliciers  de  police  porteront,  dans 
les  spertncles  et  autres  lieux  publics,  uii  chaperon 
en  étoffe,  anx  trois  couleurs  do  la  nation. 

— M,  Cussy  rend  compte,  au  nom  du  comité  des 
monnaies,  des  expériences  faites  pour  rendre  le  mé- 
tal des  cloches  propre  à faire  de  lu  inonnaic  de  bil- 
lot] ; il  demande  la  permission  de  continuer  encore 
les  expériences  avant  que  de  présenter  un  projet  de 
décret  définitif. 

M.  Mti.ET  : Divers  métallurgistes  prétendent  que 
le  métal  des  cloches,  aigre  et  cassant  par  sa  nature, 
ne  peut  élrc  momiayé  parce  que  : l®  étant  d’une 
extrême  dureté,  les  coins  ne  résisteraient  pas  long- 
temps, et  qu’il  faudrait  souvent  les  renouveler; 
20  parce  qu’étant  aigre  et  cassant , cc  métal  ne  sup- 
porterait pas  l'eflort  du  balancier  sons  lequel  il  s'é- 
craserait; mais  qu’il  convient  de  faire  l'opération  du 
départ  et  de  l'alüuagc,  pour  séparer  le  cuivre,  rouge 
de  l’étaiii , qui  alors  serait  facile  à frapper.  Je  con- 
viendrai avec  la  même  franchise  du  faible  inconvé- 
nient qu’on  oppose  sur  la  qualité  de  la  matière  ; elle 
est  trop  aiçrc  et  trop  dure  pour  être  frappée.  Mais 
proposer  d en  faire  le  départ  pour  en  frapper  une 
monnaie,  c’est  proposer  iin  moyen  ruineux  par  le 
dépérissement  de  la  malière;  car  ce  n’est  qircii  sc 
scoriiiant,  en  se  calcinant,  que  l’étain,  plus  léger 
que  le.  cuivre,  se  dégage  de  ce  dernier;  ce  serait  sc 
ruiner  encore  par  des  dépensés  très-grandes  de  com- 
bustibles, de  nitre  et  autres  sels,  et  par  des  opéra- 
tions sub^quentes  qui  entraîneraient  des  longueurs 

Sue  le  besoin  force  à rejeter;  ce  serait  d’ailleurs  rë- 
uire  la  totalité  de  notre  fabrication  au  défaut  de  va- 
leur intrinsèque,que  uous  reprochons  aux  monnaies 
actuelles. 

Le  métil  des  cloches  est  très-utile  dans  les  arts. 
Les  cylindres  propres  à tous  les  métiers,  et  dont 
l’usage  s’étend  dans  les  colonies  pour  le  pressurage 
des  cannes  à sucre  ; les  mortiers,  les  niions,  les  bo- 
binets,  les  rouets  de  poulie,  tous  ces  oiijcls  qui,  coin 
posés  avec  le  métal  des  cloches,  sont  nombreux  et 
importants,  rendent  la  conservation  de  ce  métal 
pr^ieusc;  pourquoi  donc  le  dénaturer  h grands  frais, 
tandis  que  des  entrepreneurs  habiles  vous  proposent 
un  moyen  facile,  prompt,  économique  et  (i  un  avan- 
tage. important  pour  les  (iiiances  de  la  nation  ? D’ail- 
leurs un  temps  viendra  où,  le  numéraire  ayant  repris 
la  circulation,  où  les  assignats  ayant  disparu,  cette 
grande  quantité  de  mounaie  deviendra  très  à charge; 
et  j'ose  vous  assurer  que  celle  que  je  vous  propose 
disparaîtra  successivement  ducommerce,  tandis  que 
la  monnaie  de  cuivre  y restera  éternellement  ; c.vr  si 
cotte  dernière  vous  donne  tout  à craindre  pour  une 
fabrication  frauduleuse,  elle  vous  laisse  du  moins  1a 
certitude  qu’on  ne  la  mettra  jamais  au  creuset.  Fon- 
dre le  métal  des  cloches  et  le  jeter  en  moule  m’a 
paru  le  seul  mode  que  l’on  doive  adopter  dans  ce 
moment  pour  la  fabriealion  des  espèces  d'une  mon- 
naie courante.  C’est  d’après  un  mûr  examen  que  j’ai 
l’honneur  de  vous  le  présenter  ; vous  y trouverez 
tous  les  avantages  réunis,  et  de  si  faibles  inconvé- 
nients qu’ils  ne  sout  pas  capables  de  suspeudre  un 
instant  votre  décision.  Voici  mou  projet  : 

• Art.  1*'.  Les  clocbex  des  églisea  supprimées  dam  le 
dépariement  de  Paris  seront  fondues  et  coulées  en  mon- 
naie conforme  aux  anciennes  empreintes,  à raison  de  viugt- 
huit  pièces  d'uD  sous  à la  livre,  et  de  ciuquante-six  de  deux 
lards. 

• IL  Dans  la  totalité  de  la  fabrication  il  y aura  les  deux 
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liers  de  la  ealfur  en  pièces  d*un  sous,  et  l’autre  tiers  en 
pièces  de  deui  iiards. 

• ni.  Les  entrepreneufs  serniii  tenus , dans  quinzaine 
du  jour  de  leur  adjudication,  de  r'cmeilreen  dè|>At,  â l’lk>< 
tel  des  Monnaies,  la  somme  de  40,000  livres  en  monnaie 
Cabriqiieci  ildVn  remettre  pareille  ^omme  i la  fin  decba* 
cune  des  semaines  qui  suivront , jusqu'à  l'eulière  hbrica* 
tion  du  métal  qui  leur  aura  élédetivié. 

• IV.  Le  pouvoir  rxécul  fpourra  adjuger  cette  làbrica^ 
lion  i un  ou  plusieurs  enirepreneuiSt  en  prenant  les  pré« 
cautions  nécesvaires  i runiformité  dos  empreintes. 

< V.  Lrs  pières  scrvaitl  A Former  les  matrices  seront  en 
enivre  rouge,  frappées  A la  Monnaie  en  quantité  sufGsuote 
pour  iiAier  l’opération  du  moulage;  elles  seront  de  la  même 
grandeur  et  empreinte  du  poinçoo  actuel,  et  échantillon' 
nées  de  manière  A ce  que,  par  leur  épaisseur,  elles  puis- 
si  nt  produire  vingt-huit  pièces  d’un  sous  4 la  litre,  et 
cinr|iianie'Six  pièces  de  dcui  liards. 

VI.  Il  sera  tenu  compte  aux  eotrepreneurs  de  5 pour  lOO 
de  Uécliei  dans  la  fabricaliou,  cl  le  poids  de  la  matière 
Mrs  convtaié  par  le  membre  de  la  commission  de  la  rooii- 
iiai<‘  que  le  roi  chargera  de  la  surveillauce  de  oes  établis- 
sements. 

« VII.  La  dé]iOuiIIedes  etoebes,  en  bois,  ferrures,  tien- 
dra l eu  d’inrletnnilé  aux  entrepreneurs  des  frais  A faire 
pour  les  démonter,  les  descendre  et  les  transporter  A leur 
atelier  ; mais  les  cripaudines  sur  lesquelles  posent  les 
axes,  senanl  A roetlic  les  cloches  en  branle,  seront  pe^ees 
avec  lesdites  cloches,  et  elles  seront  emplumées  dans  la  funlc. 

t MM.  Il  sera  désigné  aux  entrepreneurs  un  lieu  enclos 
convenable,  dans  lequel  ils  puissent  faire  sur-le-champ  l'é- 
lablissenienl  de  la  fabrication. 

« IX.  L'Assemlilée  nationale  renvoie  au  pouvoir  exécu- 
cutiflous  les  autres  détails,  ainsi  que  le  choix  A faire  des 
entrepreneurs,  choix  qui  aura  lieu  d'après  rancienneté,  le 
mérite  et  l’avantage  de  leurs  proimsilious;  et,  A cet  effet, 
tous  les  mémoires  seront  nmvo^'és  au  pouvoir  exécutif. 

■ X.  L’Assemblée  nalionale  se  réserve  de  statuer  inces- 
samment sur  l’emploi  des  cloches  des  églises  suppriméea 
dans  les  autres  dépariemenU  du  royaume. 

« XI.  L’Assemblée  nalionale  charge  son  président  de  se 
retirer  dans  le  jour  par^levers  le  roi,  pour  présenter  le 
présent  décret  4 la  sanction.  « 

On  tlciiiamle  à aller  aux  voix  sur  ce  projet. 

Plusieurs  membres  dem.indeiil  rajournement. 

M.  Milci  consent  à rajouriiemenl. — Il  est  décrélë. 

— Après  la  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  cnré  de 
Saint-Germain-rAnxerruis,  l’Assemblée  arrête , à 
runaiiimitédela  partie  gauche  prenant  seule  part  à 
la  délibération,  qu'elle  assistera  jeudi  à la  proces- 
sion de  la  Fête-Dieu. 

M.  Taluîyiiano-Pèrigord,  ancien  évégue  d'Au- 
<Mtt  ; Dans  le  moment  où  vous  venex  de  compléter 
par  une  nouvelle  émission  d'assignats  la  proporiiuii 
que  vous  avez  décrétée  au  mois  de  septembre  der- 
nier, j'ai  pensé  qu’il  était  important  de  mettre  sons 
vos  yeux  l’ctal  actuel  des  rapports  commerciaux  de 
la  France  avec  les  «lutres  parties  de  l'Europe,  cl  que 
l'iniluence  de  nuire  système  monétaire,  présentée  à 
votre  observation,  pourrait  vous  engager  à prendre 
quelques  mesures  d'administration  utiles  aux  cir- 
constances dans  lesquelles  nous  nous  trouvons. 

Je  vous  prie  de  remar<(uer  que  je  ne  cousidère, 
dans  toute  cette  discussion,  les  assignats  que  d.mS 
leur  rapports  politiques,  et  non  dans  leur  valeur 
réelle,  qui , d'après  les  précautions  déjà  prises,  et 
dont  sûrement  vous  ne  vous  écarterez  jamais,  ne 
peut  être  raisonnablement  contestée.  Le  numéraire 
devient  plus  rare  de  jour  en  jour,  et  l’inquiétude  en 
augmente  le  besoin.  Vous  avez  été,  vous  etes  encore, 
a plusieurs  égards,  sous  le  joug  de  la  nécessité  ; mais 
il  vous  reste  du  choix  dans  vos  ressources,  et  i ons 
serez  à portée  d appliquer  avec  succès  les  remèdes 
qui  coDvieuucut  à nos  mauT  | lorsque  vous  en  con- 


naîtrez bien  les  causes.  Je  vais  essayer  de  vous  les 
détailler. 

L'.inalyse  du  change  vous  a été  exposée  plusieurs 
fuis  dans  cette  tribune  ; ses  rapports  vous  sont  con- 
nus. Vous  savez  qu'une  nation  qui  doit  à une 
autre  nation,  après  que  tous  les  échanges  respectifs 
sont  accomplis,  est  forage  de  s’acquitter  avec  des 
métaux.  Le  transport  des  métaux  est  doue  à la  charge 
de  la  nation  qui  les  doit  et  les  porte  che.z  l’autre. 
Toutes  les  operations  qui  tendraient  à prévenir,  à 
différer  on  à suppléer  ce  transport  réel,  sont  encore 
aux  frais  du  peuple  débiteur;  et  vous  concevez  sans 
peine  que  plus  le  transport  effectif  serait  difQcile  et 
dangereux,  plus  ces  opérations  stippléiiienlaires  de- 
viendraient iitiéreiiscs.  Ces  vérités  une  fois  connues, 
il  nous  est  facile  de  suivre  et  d'expliquer  notre  si- 
tuation monétaire. 

Eli  1768  et  1789  le  gnuveriiemeiit  a été  obligé  de 
tiriT  une  très-grande  quantité  de  grains  du  denors, 
et  c'est  à celle  époque  que  remontent  les  désavan- 
tages du  change  entre  Paris  et  l'étranger.  Celle  nou- 
velle dépense,  ajoutée  à tous  les  embarras  de  nus  li- 
nances,|  déterminé  l'emprunt  auquel  ona  contraint 
la  Caisse  d'escompte,  par  l'émission  de  tant  de  mil- 
lions qui  ii'avaieiil  pour  hypothèque  que  des  espé- 
rances alors  bien  incertaines;  mais  le  papier,  asso- 
cié aux  fonctions  de  nos  monnaies,  si  l'on  pouvait  se 
persuader  qu'il  les  ait  remplies  ù l'égard  de  nos  opé- 
rations intérieures,  n’a  certainement  pu  lessuiqiléer 
à l'égard  du  commerce  étranger.  Le  numéraire  ef- 
fectif a donc  dû  s'écouler  ; et  plus  le  panier  s’csl 
montré,  plus  l'argent  a disparu  ; car  la  Jénaiice  in- 
térieure, aussitôt  quelle  se  réunit  à l’exiwrlatioii 
élrniigère,  agit  eu  raison  composée  et  dans  un  rap- 
port double  et  |>eut-être  décuple  de  la  proportion 
naturelle.  Si  l'on  voulait  comparer  le  nombre  d'ha- 
bitants à la  quantité  du  numéraire  existant , établir 
la  proportion  îles  facultés  et  classer  les  précautions 
et  1rs  alarmes,  on  verrait  avec  étonnement  combien 
il  est  facile  d’expliquer  la  stagnation  de  la  plusgraiide 
partie  de  nos  monnaies  : ici  les  preuves  n’uiil  que 
trop  juslilic  les  principes.  Je  ne  parle  que  du  change  : 
je  reprendrai  les  observations  qui  s nppliqurraieut 
a nos  besoins  actuels  el  à nos  operations  ultérieures. 

Vous  deviez  à l'étranger  pour  achats  de  grains; 
il  a fallu  le  payer  en  numéraire,  puisque  la  compen- 
sation n'avaitpas  lieu  par  vos  échanges:  lessoinmes 
exportées  par  les  émigrants,  les  capitaux  qu’ils  ont 
réalisés  et  réalisent  encore  tous  les  jours,  les  place- 
ments que  plusieurs  Français  ont  fait  et  fout  habi- 
tuellement , en  se  tenant  munis  de  valeurs  sur  les 
étrangers,  ces  déplorables  op^=ralions  d’une  avarice 
piisillanisme  ont  donné  lieu  à des  mouvements  de 
banque  dont  i’clianger  à prolité  ; et  voyez  coiiibieii 
cette  terreur  est  funeste  à ceux  qui  s’y  livrent,  et 
combien  ils  eu  sont  punisl  Un  Français  émigrant 
yeutconvertir  ses  capitaux  en  papier  sur  rétranger; 
il  échange  100,000  livres  à Paris  contre  75,000 
payables  chez  rétranger;  il  perd  et  capital  et  re\e- 
nus,  sans  aucune  espcrance  de  pouvoir  jamais  se  ré- 
cupérer par  une  op4Talion  inverse. 

Revenons  à la  perte  nalionale  : tout  y a concouru. 
Payement  de  subsistances,  acquittements  subib  des 
rentes,  remboursements  arriérés,  exportation  des 
émigrants,  placements  fsib  sur  l’étranger  en  papier 
de  banque,  inlerniplion  du  commerce  arlil,  achat 
des  matières,  rareté  progressive  du  numéraire  con- 
sidérée d'abüi-d  comme  effet  et  devenue  cause  clb  - 
même:  voilà  toutes  lescoosidéraliousquionl  influé 
sur  le  change,  et  qui  même,  au  moment  où  je  vous 
les  présente,  allesleiit  si  authentiquement  la  fum; 
inépuisable  de  cet  empire.  On  vous  annonce  coininc 
uu  dédommagement  très-iuporlaut  l’activité  actuelle 


de  nos  manuFactiires,  et  les  demandes  qui  leur  sont 
adressées  par  l’étranKer  ; je  voudrais  vous  (épargner 
toutes  les  longueurs  (ie  cette  discussion  economique, 
en  vous  traçant  d’avance  un  exemple  qui  pût  fixer 
vos  idées  sur  cette  opération  de  commerce. 

On  vous  dira  sans  doute  : le  change  est  très>dés- 
avanlagcux  à la  France,  mais  l’étranger  profite  de 
ce  béiiétice  pour  tirer  des  manufactures  françaises 
des  étulTes  qu'il  paie  d’autant  moins  cher  que  le 
change  lui  est  plus  favorable  pour  s'acquitter.  Voici 
ranalyse  de  cette  opération.  Je  demande  pardon  à 
l’Assemblée  de  ces  détails  ; mais  les  plus  instructifs 
sont  presque  toujours  les  plus  simples.  (On  applau- 
dit.) Unfabrirant  de  drap  français  achète  des  laines 
en  Fspagne  ; il  les  paie  en  pistoles  espagnoles.  Ces 

fiislüles  valent  au  pair  15  liv.  tournois  ; elles  en  va- 
enl aujourd’hui  19.  Il  paiera  donc  1,900  livres;  ce 
qu’il  payait  1,500  liv.;  ce  qui  fait  25  par  100 de  plus. 
Un  fabricant  anglais  achète  de  ces  mêmes  laines  en 
Espagne  : mais,  le  change  étant  au  pair  entre  Ma- 
drid et  Londres,  il  les  paie,  relativement  au  Français, 
25  pour  100  de  moins.que  lui.  Les  deux  fabricants 
anglais  et  français  vendent  leurs  draps  à Francfort. 
Le  Français  est  oblige  d’ajouter  au  prix  de  ses  draps 
la  valeur  qu'il  a payee  pour  la  matière  preniière.  Sup- 
posons que  la  matière  première  soit  équivalente  au 
prix  de  la  fabrication  : alors  il  ne  faut  faire  porter  ce 
surliaussemeiitde  prix  que  pour  moitié  ; ainsi,  s'il  a 
paye  125  liv.  pour  sa  laine,  et  que  son  drap  fabriqué 
vaDic  ordinairement 200  liv., il  n’a  que  25  liv. à ajou- 
ter à 200  liv. , ce  qui  lie  fait  plus  que  12  et  1}2  pour 
lOO  de  survaleur.  Il  vendra  duDC  son  drap  225  liv. 
L'Mnglais  fournira  les  siens  au  prix  accoutumé  de  200 
liv.  On  sent  bien  que  je  dois  supposer  ici  toutes 
choses  égales  d'ailleurs.  L’aeqiicreur  que  j'ai  placé 
à Francfort  raisonne  de  cette  manière.  S'il  achète 
du  fabricant  anglais  son  drap,  le  change  de  Franc- 
fort sur  Londres,  qui  était  l’année  dernière  de  138  à 
140,  étant  monté  a 148,  il  sera  obligé  de  lui  payer  à 
Londres  208  à 210  liv.  au  lieu  de  200.  S’il  achète  (fu 
fabricant  français,  le  change  de  Francfort  sur  Paris, 
ci-dcvaiit  à 76,  étant  aujourd’hui  à 66  on  67,  il  paiera 
15  pour  100  de  moins,  et  par  conséquent  il  n’aura  à 
paver  que  191  liv.  5 sous,  au  lieu  ne  210  liv.  qu’il 
paierait  au  fabricant  anglais;  ce  qui  fait  une  dififé- 
reiicc  de  plus  de  9 pour  100.  Donc  il  préférera  tirer 
ses  draps  de  la  France. 

Ce  calcul  est  exact,  et  sans  doute  il  peut  offrir 
quelque  consolatiou  ; mais  comparons  ce  dédomma- 
gement à la  nature  et  à l’étendue  des  pertes  qu’il  au- 
rait à réparer.  Il  me  semble  d'abord  que  l'on  oublie 
dans  ces  operations  et  leur  principe  et  leur  fin.  1»  Je 
vois  que  le  Français  a payé  sa  matière  première  25 
pour  100  plus  cher  qu’a  l ordinaire,  et  voilà  le  pro- 
fit de  l’Espagne.  Détaillons  tout  le  procédé  ; le  fa- 
briquant lançais,  qui  a sou  payement  à faire,  achète 
du  papier  sur  l’Espagne;  pour  faire  acquitter  15  liv. 
à Madrid,  il  donne  19  liv.  à Paris.  Pourquoi  donne- 
t-il  ce  prix?  C’est  que  la  rareté  du  papier  sur  l'Es- 
pagne le  fait  acheter  plus  cher,  et  que  la  nécessité, 
de  remplirses  engagements  exige  de  lui  ce  sacrifice. 
Mais,  dira-t-on  d abord,  c'est  eu  France,  c’est  d’un 
Français  que  ce  fabricant  a acquis  son  effet  sur  Ma- 
drid. C’est  donc  ce  Français  qui  gagne  25  pour  100 
sur  la  vente  de  cet  effet.  Point  du  tout  ; car  ce  même 
apier  a été  donné  en  payement  par  vous  sur  un 
spagnol  qui  devait  à Paris,  et  cet  Espagnol,  en  l’ac- 
qiiittant,se  trouvera  avoir  acquitté  19  liv.  avec  une 
pistole  qui  n’en  vaut  effectivement  que  15.  Toute 
autre  opération  de  banque  aurait  le  même  effet  à cel 
égard  , et  alors  n’esl-il  pas  évident  que  le  Français 
a donné  19  pour  en  payer  15,  cl  (pie  l'Espagnol  en 
donne  15  pour  en  payer  19?  Je  .^ais  Imil  cc  que  l'on 


peut  avancer  pour  altérer  reffet  de  celle  différence.^ 
J'y  répondrai  dans  un  moment.  Avant  tout  je  ré- 
clame cc  principe  incontestable  : c'est  que  tout  pays 
qui,  dans  un  e.spacc  de  temps  déterminé,  se  trouve 
créancier  d’un  autre,  a nécessairement  plus  prospéré 
et  plus  gagné  que  celui  qui  est  resté  son  débiteur; 
et  c’est  là  ce  que  le  taux  du  change  détermine  avec 
certitude  lorsqu’il  dépasse  les  bornes  que  le  com- 
merce lui  prescrivait. 

Suivons  notre  opération  auprès  du  spéculateur 
allemand.  Il  n’a  formé  scs  demandes  que  parce  qu’il 
V trouvait  son  profit;  ce.  prolit, il  n’a  pu  le  faire  que 
de  deux  manières.  On  cc  drap  est  reçu  par  lui  comme 
le  payement  d’une  créance  directe  sur  la  France,  cl 
alors  il  s’est  assuré  le  bénéfice  du  change  par  une 
première  opération  avec  nous  ; ou , cc  qui  revient 
an  même,  il  achète  à bas  prix  le  titre  d’un  tiers  sur 
un  Français  qui  en  supporte  1a  perle,  titre  qu’il  en- 
voie à Paris  comme  un  équivalant  de  sa  dette  ; voilà 
le  profil  de  rAIIemagiic.  — Certes,  si  ces  deux  pcii- 
ple.s,cn  dernière  analyse,  ont  pins  gagné  que  de  cou- 
tume dans  cette  opération,  il  faut  bien  que  la  France 
ait  éprouve  quelque  perte.  — Et  remarquez  que  j'ai 
détaillé  cette  opération  sous  le  point  de  vue  qui  nous 
est  le  moins  défavorable.  J’ajouterai  que,  si  les  de- 
mandes faites  par  nos  manufactures  étaient  exagérées 
en  ce  moment,  il  pourrait  en  résulter  quelques  iii- 
conrénients  ; car  des  approvisionnements  faits  par 
l'étranger,  uniquement  parce  qu’il  aurait  saisi  une 
circonstance  utile  à ses  intérêts , nuiraient  au  main- 
tien du  travail,  à l'activité  habituelle  de  oos^maiiu- 
factures. 

Il  est  clair  que  si  l'étranger  profite  de  la  facilité  de 
s’acquitter  envers  nous,  que  lui  donne  la  baisse  des 
changes  en  ce  moment , pour  faire  celle  année  dc.s 
commandes  doubles  de  ses  besoins  habituels,  c’est 
aux  dépens  des  commandes  de  l’anncc  prochaine 

?[u’il  exagère  celles  d'aujourd’hui.  Ainsi  les  maiiu- 
actiircs  passeraient  successivement  de  l’activité  à la 
langueur,  et  celle  variation  est  l’état  le  plus  coii- 
traircà  leur  véritable  prospérité.  De  plus,  si  l’élraiigcr 
partage  une  partie  de  nos  pertes,  ou,  pour  être  plus 
exact,  s’il  nous  en  soulage  en  préféranl  l’cxtractiuii 
facile  de  nos  marchandises  à tout  autre  mode  de 
payement,  nous  supportons  la  perte  du  chauge  dans 
toute  sa  pesanteur  pour  nos  consommations  person- 
nelles, et  sur  tous  les  objets  dont  les  matières  pre- 
mières sont  exotiques,  ou  qui  sont  manufacturces 
chez  l’étranger.  Ici  nulle  compensation,  nul  moyeu 
températif,  nul  intermédiaire  entre  le  vendeur  et  le 
consommateur  ; la  perle  est  tout  entière,  sans  au- 
cune restriction,  sans  aucun  équivalent,  puisque 
l'étranger  a tiré  sur  le  Français  une  somme  plus 
forte  de  15  à 25  pour  100  que  celle  que  le  Français 
aurait  payée  s’il  avait  traite  avec  un  compatriote*  on 
France.  Donc  l’activité  de  nos  manufactures  adoucit, 
mais  lie  compense  pas  la  perte  que  vous  éprouvez 
par  les  changes;  donc  cette  activité  accidentelle  ne 
promet  point  celte  permanence  de  prospérité  à la- 
quelle vous  devez  atteindre  ; donc  il  est  des  pertes 
très-réelles  que  vos  consommations  supportent,  et 
dont  vos  ventes  sont  éloignées  de  vous  donner  un 
dédommagement  suffisant;  donc  vous  devez  vous 
occuper  de  faire  cesser  l’étal  alarmant  de  vos  échan- 
ges  Le  change  ne  peut  exister  sans  danger  dans 

son  état  actuel;  il  prouve  que  ie  numéraire  sort  de 
tous  côtés;  il  prouve  que  toutes  les  spéculations 
étrangères  se  tournent  contre  nous,  même  lors- 
qu’elles paraissent  utiles  sous  quelques  rapports  ; 
car,  d’un  côté,  les  étrangers  n’occupent  vos  manu- 
factures que  par  rimpuissaiicc  ou  la  difficulté  dè 
vous  faire  payer  autrement  qu’avec  leur  produit; 
I d’un  autre  côté,  notre  commerce  lui-mêinc  exporte 
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nos  propres  monnaies  peur  s’acquitter  avec  moins 
(le  perte  de  sa  dette  ; et  c'est  ici  que,  malgré  toute  In 
i^piignance  qui  in’a  défendu  de  ranger  pnrini  les 
causes  de  rémigralion  des  monnaies  rinllnencedc 
notre  papier  sur  les  métaux  moutiayés,  je  ne  puis  pas 
dissimuler  que  la  différence  du  prix  du  papier  com- 
paré à celui  de  ('argent,  aussitôt  que  l'argent  est 
devenu  presque  uniquement  marcliandise,  a dù  con- 
tribuer a maintenir  le  change  dans  celte  proportion 
qui  nous  afflige.  Tant  que  les  valeurs  en  papier  ont 
élérapproch**fS  des  valeurs  en  luonuaie,  les  étran- 
gers auxquels  l'État  a fait  des  rembourseiueiits  oui 
commencé  par  emporter  du  numéraire  ; cette  opé- 
ration était  facile  : niais  lorsque  le  papier  est  deve- 
nu plus  commun  cl  l’argent  plus  rare;  lorsque  l’é- 
tranger, eu  convertissant  l'assignat  en  aigi-nt,  a 
a éprouvé  une  perte  réelle,  et  qu’il  a rempui  té  chez 
lui  beaucoup  moins  qu'il  ii’avait  à Paris,  alors  une 
autre  réflexion  a dil  changer  sa  marche.  Les  assi- 
gnats, a t'il  dit,  ne  perdeiiluue  vis-à-vis  de  l'argent; 
les  remboursemeiiLs  ne  se  font  qu'en  assignats  : il 
est  un  moyen  d'éviter  cette  perle  : c’est  d’eclianger 
tes  assignats  contre  quelque  autre  chose  que  de  l’ar-  i 
geiit,  cuiilre  des  marchandises  dont  les  prix  ne  sont 
pas  encore  changés  : les  marcliandises  vendues  dans 
mon  pays  m’y  rapiiorlerontsans  déchet  mes  valeurs. 
~ Ajoutons  que  ces  spéculations  seraient  plus  ou 
moins  utiles  aux  étrangers,  selon  qu'ils  redoute- 
raient plus  ou  moins  de  voir  s’augmenter  encore  la 
valeur  du  numéraire  comparé  aux  assignats;  et  il 
faut  convenir  que  cette  teneur  n'est  que  trop  répan- 
due. PPoublioiis  pas,  car  c’est  toujours  à ce  point 
qu’il  faut  revenir,  que  la  créance  de  rélranger  sur 
vous  excelle  noire  créance  sur  (ni.  L’assignat  peut 
bien  représenter  à peu  près  réqiiivaleut  de  votre 
dette,  tant  nue  la  compensation  a lieu  entre  vous; 
maislorsqual  s’agit  d acquiUer  l’eicédaiil,  et  c’est 
là  la  seule  opération  du  ciiaiige,  il  faut  bien  payer, 
non  pas  avec  la  monnaie  qui  n'est  que  la  vôtre, 
mais  avec  la  monnaie  de  toutes  les  nations,  qui 
est  l'argent.  C’est  donc  alors  contre  de  l'urgent  qu'il 
faut  échanger  votre  assigiinl.Si  vousdonnez  11.5  liv, 
en  assignats  pour  avoir  100  liv.  en  éens,  voilà  un 
ch.mge  réel  et  effectif  qui  vous  coôle  15  pour  100. 
Ajoutez  à cela  le  prix  du  transport  réel  ou  supposé, 
celui  de  l'assurance,  le  prix  bien  plus  élevé  que  don- 
nent à l’argent  l’inquiétude,  l’effroi , et  cette  dispo- 
.sition  d’esprit  qui  repousse  les  plus  légitimes  espé- 
rances, et  vous  aurez  la  mesure  pres<pic  exacte  du 
change. 

{La  suite  d demain.) 
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N®  173.  Mercredi  22  Juin  1791, 


POLITIQUE. 

FRANCE. 

MUNICIPALITÉ. 

De  Parie.  — Du  mardi  21  juin  1791,  dix  heures  du  matin. 

Le  roi  a été  enlevé  celle  nuit,  vers  les  deux  heures,  sans 
que  l’on  sache  la  roule  qu'il  a prise.  Aussiiûl  que  lu  rouni- 
^ cipalilé  a été  instruite  de  ce  départ,  elle  a pris  les  mesures 
les  plus  promptes  pour  découvrir  sa  route.  L’Âsscniblée  na> 
lionale  et  le  directoire  du  département  ont  été  avertis. 
L'Assemblée  nationale  a pris  toutes  les  mesures  que  la  cir- 
constance exige;  eileailend  deseitoyensle  calme  nécessaire 
pour  leur  exécution.  L’assembléedu  conseil  de  la  commune 
est  convoquée  ; on  envoie  des  avertissements  aux  di'qiurle- 
menis  et  municipalités,  pour  être  en  garde  contre  les  en- 
nemis intérieurs.  Tous  les  bons  citoyens  sont  invités  au 
courage,  et  surtout  au  bon  ordre.  En  conséquence,  le  con- 
seil arrête  que  le  devant  de  toutes  les  maiNons  sera  illu- 
miné la  nuit  prochaine  et  les  suivantes  ; invite  tous  les  ci- 
toyens ù se  coiirormcr  exactement  à cette  disposition. 

Signé  Daillt,  maire;  Dkjoly,  secrétaire-greffier, 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  U.  Alexandre  Beauharnais. 

SÉANCE  DU  MARDI  21  JUIN. 

M.  LE  Président:  J'ai  une  iioiivelle  ariligeantc  à 
vous  (luDiier.  M.  Bailly  est  venu,  il  n'y  a qu'un  in- 
stant, chez  11101,  m'apprendre  que  le  roi  et  une  par- 
tie de  sa  l'ainille  ont  été  enlevés  cette  nuit  par  les  en- 
nemis de  la  cliosc  publique. 

( L'Assemblée  nationale  garde  un  protond  silence.  ) 

M.  Régnault,  député  de  Saint- Jean-d' Angely:  Il 
est  .sans  doute  inutile  de  retracer  à l'Assemblée  la 
conduite  courageuse  et  imposante  qu'elle  a tenue,  il 
y a deux  ans,  dans  des  conjonetures  moins  impor- 
tantes peut-être  et  moins  diilicilcs.  Les  hommes  qui 
ont  su  à cette  époque  conquérir  la  liberté  sauront 
aujourd'hui  la  conserver  et  la  déiendre,  et  tous  les 
amis  de  la  constitution  vont  se  presser  et  s'unir 
pour  la  maintenir. 

Vous  aurez,  messieurs,  lorsique  vous  serez  in- 
struits, des  mesuresessentiellcsà  préparer  et  à pren- 
dre. Dans  cet  instant  il  me  parait  essentiel  d'en 
adopter  d'eux:  la  première, de  mander  les  ministres 
pour  recevoir  les  ordres  de  l’Assemblée  et  lui  don- 
ner les  reiiseignemonts  qu’ils  ont  ; la  seconde,  d’ex- 
pédier des  courriers  dans  les  départements  pour 
faire  arrêter  ceux  qui  ont  conspiré  et  effectué  l'enlè- 
vement de  la  famille  royale  et  du  roi.  Je  propose  le 
décret  suivant: 

• L'Assemblée  nationale  ordonne  que  le  ministre  de  l’in- 
térieur expédiera  à l'instant  des  courriers  dans  tous  les 
départements,  avec  ordre  à tous  les  runctionnaires  publics 
et  gardes  nationales  ou  troupes  de  ligne  de  l'empire  d’ar- 
rêter nu  faire  arrêter  toute  personne  quelconque  sorlanl 
du  royaume,  comme  aussi  d'empêcher  toutes  sorties  d’ef- 
fets armes,  munitions  ou  cspêcr's  d’or  et  d’argent,  chevaux 
ou  voilures;  et  dans  le  cas  où  les  courriers  joindraient  le 
roi,  quelques  individus  de  la  famille  royale,  et  ceux  qui 
auraient  pu  concourir  à leur  enlèvement,  lesdi.'s  fonclion- 
naires  publira  ou  gardes  nationales  et  troupes  de  ligue  Sl- 
roiil  tenus  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  |K>ur 
arrêter  ledit  enlèvement,  1rs  empêcher  de  continuer  leur 
rouli’i  et  rendre  compte  ensuite  au  corps  législatif,  i 

Celte  proposition  est  unanimement  décrétée. 

M.  Vernier:  11  faut  donner  des  ordres  pour  qu'il 
.soit  faliriqué  des  armes  dans  tous  les  arsenaux. 

M.  Camus:  La  chose  la  plus  importante, d’après 

1 ” Série.  — Tome  HH. 


Deuxième  année  de  la  Liberté. 


les  avis  que  je  reçois,  est  de  veiller  à ce  que  la  salle 
soit  exactement  gardée.  Il  faut  que  personne  ne 
puisse  s’introduire  ici  qu’il  ne  soit  député. 

L’Assemblée  consultée  charge  son  président  de  donner  à 
cet  égard  les  ordres  les  plus  précis. 

M.  Babet:  Je  demande  qu’on  envoie  des  commis- 
saires près  du  mitiislre  de  l’intérieur,  pour  qu’ils 
s’assurent  oue  tous  les  ordres  qui  lui  seront  inum^ 
par  rAssembléc  soient  exactement  exécutés. 

M.  Chapelier  : Je  propose  que  l’Assemblée  or- 
donne aux  adminislrateiirs  et  aux  officiers  munici- 
paux d’instruire  les  citoyens,  par  une  proclamation 
ptddiée  dans  tous  les  carrefours,  que  l'Assemblée 
nationale  va  s'occuper  avec  la  plus  grande  activité, 
et  sans  aucune  interruption  de  s«‘ance,  des  moyens 
propres  à assurer  l’ordre  dans  l'empire,  et  pour  leur 
01  donner  de  ne  commettre  aucun  désordre,  aucune 
violence. 

Celle  proposition  est  décrétée  i runanimité. 

M.  Camus  : La  troisième  mesure  consiste  à man- 
der les  uiiiiistrcs  pour  entendre  de  leur  bouche  le  ré- 
cit des  faits  qui  sont  a leur  connai.ssance  et  leur 
donner  tous  les  ordres  nécessaires;  car  c’est  à vous 
certainement  qu’il  appartient  de  donner  tous  les  or- 
dres. Il  faut  également  mander  le  maire  de  Paris  et 
le  commandant  de  lu  garde  nationale,  et  leur  ordon- 
ner notamment  de  prendre  des  précautious  pour  le 
château  des  Tuileries. 

M.  CUARLES  Lameth  Saus  doute  l’Assemblée 
croira  que  sans  perdre  un  moment  il  faut  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ordonne  àM.  Bocbambeau.com' 
mandant  en  Flandre,  de  se  rendre  sur  la  frontière. 
Son  patriotisme  n'est  pas  plus  douteux  que  ses  ta- 
lents, et  son  poste  est  le  plus  exposé. 

M.'**  : Il  me  parait  convenable  d'ordonner  que  la 
plus  grosse  artillerie  de  Paris  fasse,  de.  dix  minutes  eu 
dix  minutes , des  décharges  d’alarme , qu'on  hisse 
un  pavillon  en  berne,  et  que  des  coumers  expédiés 
portent  les  mêmes  ordres. 

M.  Régnault,  de  5ainf-Jean-d’Anqeiy:  Le  com- 
mandant général  a déjà  ordonne  les  décharges  d'a- 
larme. 

M.  Martineau  : Rien  n’est  plus  dangereux  que 
cette  mesure  ; elle  répandrait  de  grandes  inquiétu- 
des... (On  murmure.)  On  ne  saura  pas  quelle  est  la 
cause  de  l’alarme  ; des  courriers  valent  mieux  que 
des  canons. 

M.  Goupil:  Des  canons!  Ils  annoncent  que  le 
pouvoir  exécutif  retourne  uatiirellcment  à sa  source. 

( Le  ministre  de  la  justice  entre  dans  la  salle.  ) 

M.  LE  Président:  On  vient  m’annoncer qu’iio 
aide  de  camp  de  .M.  Lafayette,  envoyé  à la  poursuite 
des  personnesqui  enlèvent  le  roi,  a été  arreté  par  le 
peuple  ; il  demande  à paraître. 

M.  Robeufy  aide  de  camp  du  commandant  de  la 
^arde  nationale  parisienne:  Je  ne  m'attendais  pas 
a paraître  devant  cette.  Assemblée.  Le  peuple  qui  m'a 
arrêté  m’a  conduit  au  comité  de.s  Feuillants  et  a 
voulu  que  je  fusse  amené  devant  vous.  Je  partais 
pour  exécuter  les  ordres  de  M.  Lafayette, qui  m'avait 
expédié  un  ordre  par  lequel  il  me  chargeait  d’avertir 
les  bons  citoyens  du  départ  du  roi  et  de  les  engager 
à employer  tous  les  moyens  pour  l'arrêter  dans  sa 
route,  et  pour  s’opposer  aux  tentatives  des  ennemis 
de  l'ordre  public.  Ce  sont  les  ouvriers  du  pont 
Louis  XVI  qui  m’ont  arrêté  ; ils  m’ont  maltraité, 
ainsi  que  M.  Ciirmcr,  inon  cat.'aradc,  dont  j’ignore 
eu  ce  moment  le  sort. 

L'Assemblée  ordonne  ù son  président  d'ajouter  un  ordre 
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d'elle-mfme  k l’onlre  df  M.  Lnhyrtlc.  Elle  rtiir*e  dein  de 
se$  membres  U'accoropaKner  M.  Bobeuf  vers  le  peuple,  et 
de  s’informer  de  la  position  ecuielle  de  M.  Curmer. 

M.*”  i Je  serais  d'avis  qu'on  fît  proclamer  sur-le- 
champ  le  décret  sur  les  arrestations  et  sur  1 ordre 
public,  afin  que  le  peuple,  voyant  votre  vigilance, 

se  rassure  et  SC  conliiMiue.  . 

M.  Rkwbell:  m.  Lafayelte  va  paraître; je  prie  le 
président  de  lui  demamfer  s'il  est  vrai  que,  depuis 
plusieurs  semaines,  les  officiers  avaient  la  consigne 
de  ne  pas  laisser  sortir  le  roi  après  minuit.  Celasi- 
gnilie  quelque  chose.... 

M.  Bab!«avb:  m.  le  président,  je  demande  la  pa- 
role avant  que  l’on  conlinue...  J'arrête  l’opinant 
sur  ce  qu'il  a paru  vouloir  dire.  L’objet  qui  doit 
nous  occuper  est  de  sauver  la  chose  publique,  et 
d’attacher  la  confiance  populaire  a qui  elle  appar- 
tient. Il  est  des  hommes  sur  lesquels  dos  mouvements 
populaires  voudraient  appeler  des  défiances  queje 
crois  fermement  cl  que  je  jure  a la  nalioii  qu’ils 
n’ont  pas  mérilées.  C’est  donc  en  atlachanl  surces 
personnes  la  confiance  du  peuple,  comme  elles  ont 
la  nôtre,  que  nous  aurons  un  centre  d’exécution  et 
un  bras  pour  agir,  quand  nous  ne  devons  avoir 
qu’une  t«e  pour  penser.  M.  Lafayelte,  depuis  le 
commencement  de  la  révolution,  a montré  les  vues 
cl  la  conduite  d'un  bon  ciloyen  ; il  mérite  la  con- 
fiance, il  l'a  obtenue;  il  importe  à la  nation  qu’il 
la  conserve.  Il  importe  que , dans  le  centre  du 
royaume,  la  force  publique  parle  son  véritable  lan- 
gage, et  que  les  représentants  ne  soient  pas  infiuen- 
oi’S  par  aes  causes  qui,  quoique  paraissant  populai- 
res, pourraient  être  étrangères.  11  faut  de  la  force  à 
Paris,  mais  il  y faut  de  la  tranquillité  ; il  faut  de  la 
force.,  mais  c’est  vous  qui  devez  la  diriger.  Il  importe 
que  tous  ceux  qui  aiment  leur  patrie,  que  ceux  qui, 
parleur  courage,  ont  assuré  la  révolution  le  14  juil- 
K’I,  se  tiennent  prêts  à marcher.  Vous  savez  qu’à 
celte  époque  les  ormes  furent  d’abord  prises  par  des 
hommes  nue  l'espoir  du  désordre  avait  rassemblés. 
Desdésorures  furent  en  effet  commis  ; ils  cessèrent 
bientôt,  et  des  actes  civiques  sauvèrent  la  France. 
Je  demande  donc  que,  passant  à l’ordre  du  jour  sur 
le  commencement  de  la  proposition  qui  vous  était 
faite  par  le  préopinant,  il  soit  ordonné  aux  citoyens 
de  se  tenir  en  armes,  mais  calmes,  mais  immobiles, 
.ovcc  la  ferme  résolution  d’obéir  au  mouvement  qui 
leur  sera  imprimé  par  t’ Assemblée  nationale. 

M.  Dandbb  : J’ai  l’honneur  de  représenter  que 
tous  les  moments  sont  précieux.  Que  l’ordre  s'éta- 
blisse, et  le  vaisseau  de  l'Etat  échappera  à tous  les 
orages.  On  ne  peut  pas  douter  de  la  lermelé  de  ses 
pilole.s  ; ils  n’en  quilleronl  la  conduite  qu’en 
mourant.  Je  l’ai  dit  le  14  juillet , et  je  le  répète 
aujourd'hui  : • Il  faut  agir,  et  non  pas  discourir.  • 
Je  demande  que  les  paroles  deM.  Barnave  soient 
la  proclamation  elle-mëine.  Ne  prenons  pas  tant  de 
mesures  à la  fois,  exécutons  celles  que  nous  avons 
prises,  et  adoptons  la  proposition  de  M.  Barnave. 

La  proposition  de  M.  Barnave  at  UDanimemeot  décré- 
tée. — Le  côté  droit,  peu  nombrcoi,  preod  part  à la  déli- 
bêraUoo. 

àl.  LB  Président  : On  m’annonce  que  Kl.  Cazalès 
est  arrêté  par  le  peuple. 

On  propose  d’envoyer  près  de  lui  six  cnninisMlrcs. 

Celte  proposition  est  sdoptée  par  acclamation. 

Beaucoup  de  membres  se  pivsifnt  autour  du  bursuu 
pour  obieoir  d'étre  chargés  de  cette  misdon. 

Les  cnounis&aiits  sortent  en  Irés-giaiid  nombre. 

Aprt-b  quelques  minutes  les  coma*SMires  reotrenU 

U.  Daniaudat , l'an  d’eux , annonce  que  M.  Caxalés  est 
hors  de  danger. 

Les  ininisircs  des  contributions  publiques,  de  la  marine, 
(1<>  riniérirur  n de  la  guerre  soDl  successivemeot  admis 
dans  ('Assemblée. 


M.  Chxpblieb  : Voilà  comment  je  propose  de  rédi- 
ger les  décrets  proposés  par  UM.  Dandré  et  Folle- 
ville. 

e L’Assemblée  nationale  déclare  aux  citoyens  de  Par» 
cl  a tous  les  babiianis  de  l'empire  que  ta  même  fermeté 
qu’elle  a portée  au  milieu  de  toutes  les  difficultés  qui  ont 
accompagné  ses  travaux  va  diriger  ses  délibérations  à Toc- 
cabion  de  renlèvcmeul  du  roi  cl  de  la  fiimillc  rovalc; 

• Avertit  tous  les  ciiosens  que  le  maintien  de  la  con.sü- 
Intion,  le  salut  de  l'emjnre  n’ont  jamais  exigé  plus  impé- 
rieusement le  bon  ordre  cl  la  iruoquillilé  publique;  que 
rAssemblee  nationale  a pris  les  mesures  les  plus  actives 
pour  suivre  la  tiace  de  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables 
de  renlèvemcnt  du  roi  et  de  la  lamille  rojale;  qu'elle  va, 
sans  aucune  ioterruplion  dans  scs  séances,  employer  tous 
les  moyens  pour  que  la  chose  publique  ne  souffre  pas  dt 
cet  événement:  que  tous  les  citoyens  doivent  se  reposer  en- 
tièrement sur  elle  des  soins  qu'exige  le  salut  de  l'empire, 
et  que  .tout  ce  qui  exciUrrail  le  trouble,  effraierait  les  per* 
sonnes',  menacerait  les  prq)riétés,  serait  d'autant  plus 
coupable  que  par  là  seraient  compromises  cl  In  liberté  et  (a 
constitution  ; 

• Ordonne  que  les  citoyens  de  Paris  m tieodrooi  prêts  à 

agir,  pour  le  niaiolien  de  l'ordre  public  et  la  dcTense  de  Jn 
patrie,  suivant  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  d'apKs  les 
décrets  de  rAssembléc  nationale  : ’ 

• Ordonne  aux  administrateurs  du  département  et  aux 
officiers  mpnicipaux  de  faire  promulgucraussitôi  le  présent 
décret,  cl  de  veiller  avec  soin  à la  tranquillité  publique,  s 

Celle  rédaction  est  décrétée  à ruoanimilé. 

M.  Grillon  le  jeune:  Dans  1rs  circonstances  où 
nous  sommes,  il  est  certain  que  nous  ne  devons  pas 
borner  nos  mesures  au  seul  département  de  Paris, 
mais  qu’elles  doivent  comprendre  l’universalilé  des 
départements.  U est  certain  qu'il  y a maintenant  des 
précautions  à prendre  ; par  exemple,  de /aire  partir 
des  courriers.  ( Plurfeuri  roix:  cela  esl  fait.)  J’ap- 
prends avec  plaisir  que  l’Assemblée  a déjà  pris  ce 
matin  cette  mesure;  mais  il  en  est  une  multitude 
d'autres  que  la  prudence  vous  commande.  Il  est  im- 
possible qu’une  assemblée  de  huit  cents  ou  de  mille 
personnes  agisse  avec  la  promptitude  qui  convient 
aux  circonstances.  Je  demande  que  vous  nommiez 
cinq  personnes,  ou  même  un  plus  petit  nombre, 
auxquelles  vous  confierez  le  pouvoir  nécessaire. 
{Plusieurs  voix:  Cela  est  rejeté.)  Je  ne  sais  pas 
sous  quelle  forme  une  mesure  aussi  sage  a été  pro- 
posée pour  qu’elle  ail  pu  être  rejetée.  Si  l’on  veut,  je 
consens  à ce  que  cette  commission  ne  puisse  fnire  à 
cité  seule  aucun  acte  d’administration  ; mais  je  de- 
mande qu’elle  s'adjoigne  à cet  effet  aux  tnintslres,  cl 
qu’elle  vous  rende  compte  tous  les  jours  des  nu*su- 
res  qu’elle  aura  prises  dans  la  journée. 

M.  LE  Présioem:  Ce  que  propose  M.  Crillon 
ayant  été  rejeté  par  l'Assemblée,  je  ne  puis  plus  le 
soiimcllrc  à la  délibération. 

M.  pRÉrrAu:  Mous  avons  vu  dans  le  courant  de 
cette  révolution  les  malheureux  effets  des  faux  dé- 
crets répandus  dans  les  départements;  je  demande 
que,  pour  prévenir  les  troubles  qu’y  exciteraient  les 
faux  décrets,  les  faux  ordres  qu’on  pourrait  y répan- 
dre, je  demande  que  tous  les  décrets  de  l’Asscntblée 
nationale  soient  scellés  du  grand  sceau  de  ses  archi- 
ves,qu’on  ne  se  serve  plusdes  cachets  particuliers  det 
c.>mité$,  et  qu'il  soit  enjoint  aux  directoiresde  dépar- 
tement de  vérifier  avec  U plus  grande  altenlion.suf 
les  expéditions  qui  leur  seiout  envoyées,  la  fidciité 
des  signatures. 

La  proposition  de  M.  Préleau  eM  décrétée. 

M.  Camits:  Conformément  aux  ordres  l’Assem- 
blée nationale,  la  députation  nommée  par  le  prési- 
dent s’esl  rendue  dans  les  Tuileries  pour  protéger 
àl.  Cazalès.  Nous  avons  rendu  compte  au  peuple  des 
mesures  que  l’Assemblée  avait  prises;  notre  récit  a été 
li'équcmment  interrompu  par  des  applaudissements. 
Nous  avons  recommandé  à tous  le  calme  et  la  tran- 
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quillitë  ; ils  ont  tons  jure  d’empêcher  qu’il  ne  se 
commit  aucun  désordre.  Nous  leur  avons  dit  d'aller, 
chacun  dans  sa  section,  y porter  les  mémes  impres- 
sions,  et  instruire  tons  leurs  concitoyens  des  mesu- 
res prises  par  l’Assemblée  nationale  ; ils  se  sont  aus- 
sitôt rendus  à notre  invitation. 

M.  l’évêque  de  Blois  : Je  dois  ajouter  au  compte 
rendu  par  le  préopinant,  que  nous  avons  rencontré 
partout  le  peuple  dans  les  mêmes  dispositions  ; sou  • 
tenons  sa  cause  avec  courage  : El  nos,  si  lotus  illa- 
balur  orbis,  impavidos  ferienl  rutnea  ; nous  mour- 
rons, s’il  le  tant,  pour  la  chose  publique. 

M.  Charles  Lasibth  : La  proposition  de  M.  Gril- 
lon a été  repoussée.  Je  crois  cependant  que  l’Assem- 
blée ayant  dans  son  sein  des  comités  diplomatique, 
militaire,  des  finances,  et,  en  un  mot,  ue  toutes  les 
parties  de  radmiiiistration,  elle  devrait  leur  ordon- 
ner de  travailler  avec  les  ministres,  chacun  on  la 
partie  qui  le  concerne  ; de  rendre  compte  à l’Assem- 
ulée  de  toutes  les  mesures  qu’ils  croiront  devoir 
prendre,  et  de  les  lui  soumettre  toutes  les  fois  qu’un 
décret  de  l’Assemblée  mitionale  .sera  nécessaire.  Je 
crois  ensuite  que  nous  devons  autoriser  les  ministres 
h venir  d’eux-mêmes,  et  quand  la  chose  publique 
l’exigera,  dans  le  sein  de  l’Assemblée.  Vous  jugerez 
aussi  utile  d’adjoindre  six  membres  nu  comité  des  re- 
cherches. Il  a été  commis  un  grand  forfait,  un  crime 
de  Icse-natiüU  au  premier  chef  s’il  y eu  a.  Il  y aura 
mille  et  mille  recherches  à faire  pour  savoir  quels 
moyens  on  a employés,  quelles  personnes  sont  les 
auteurs  ou  les  complices  de  ce  crime. 

M.  Dandrê:  Il  est  une  meÿire  générale,  une  me- 
sure préalable  a toute  autre,  que  je  crois  devoir  vous 
proposer  avant  même  que  vous  entendiez  les  minis- 
tres. Votre  constitution  porte  que  nul  décret  ne 
.sera  exécuté  comme  loi  du  royaume  que  lorsqu'il 
aura  été  accepté  ou  sanctionné.  La  sanction  est  im- 
possible en  ce  moment  ; cependant  il  est  important 
de  prendre  un  mode  provisoire  pour  l’exécution  de 
nos  décrets.  Je  propose  eu  conséquence  le  projet  de 
décret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  que  proTiHoirement,  et 
jusqu’à  ce  qu'il  eu  aitélé  aulremeut  ordonné,  lous  les  dé- 
crets rendus  par  elle  seront  mis  en  exécution  par  les  minis- 
tres, sans  qu’il  soit  besoin  de  sanction  ni  d’accepuiiou.  s 

M.  PÉTiON  : La  proposition  du  préopinant  me  pa- 
rait extrêmement  simple  cl  conforme  aux  principes. 
En  cflet,  le  droit  de  donner  aux  lois  une  sAiielion 
quelconque,  vous  l’avez  délégué  au  roi,  comme  tous 
les  autres.  Dans  rabsciicc  du  roi,  ce  droit  retourne 
uaturellcnieni  à sa  source  ; l’Assemblée  constituante 
peut  le  déléguer  à tout  autre  pouvoir,  ou  en  suspen- 
dre lu  délégation.  Il  me  parait  que  les  ministres  ont 
quelques  observations  u faire;  je  demande  qu’ils 
soient  cnlendus. 

M.  Dandbb:  Ma  proposition  passe  avant  tout  ; elle 
consiste  à ce  que  provisoirement  les  décrets  rendus 

Far  l’Assemblée  nationale  soient  scelbis  du  sceau  de 
Etat  par  le  ministre  de  la  justice,  et  mis  à exécution 
par  les  autres  ministres,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
sanction  ni  d’acceptation. 

Plasicun  membres  demaadent  à proposer  des  amende- 
menis. 

M.  LE  Président:  Les  motions  se  renouvellent; 
une  foule  de  questions  incidentes  se  succèdent  avec 
rapidité;  j’engage  Ic.s  opinants  d’attendre  qu’une 
question  soit  vidée  avant  d’en  proposer  une  autre. 

' M.  Guillaume  ; Je  disais,  en  appuyant  la  motion 
deM.  Dandré,  qu’une  addition  nécessaire  à son  pro- 
jet de  décret,  c'ctail  de  changer  la  forme  des  lois  ; 
ainsi, au  lieu  de  mettre  à la  tête:  •Louis,  par  la 
grâce  de  Dieu, etc.,  • il  faut  mettre  : «L’Assemblée 
aaliouale  décrète,  mande  et  ordonne  ce  qui  suit.  > 


M.  le  président  accorde  la  parole  à M.  Dclessart,  minis- 
tre de  l’iiiléricur. 

ilf.  Delessarl  : Je  crois  qiVil  y aurait  une  mesure 
importante  à prendre  dans  les  circonstances  ; je  de- 
manderais que  l’Assemblée  m’adjoignît  deux  de  ses 
membres,  avec  lesquels  je  me  concerterais  sur  les 
moven.s  d’exécution  de  vos  décrets. 

M.  Beaumetz  : La  proposition  faite  par  le  ministre 
de  l’intérieur  est  la  même  que  celle  que  l'Assemblée 
a déjà  rejetée  aujourd’hui  au  commencement  de  sa 
séance.  Un  membre  l’ayant  renouvelée,  l’Assemblée 
n’a  pas  même  voulu  l’écouter,  et  elle  a pos.sé  à l’or- 
dre du  jour.  Il  est  impossible  que  la  demande  du  mi- 
nistre, qui  alte.ste  sa  modestie,  mais  qui  atteste  sa 
capacité,  soit  adoptée  par  l’Assemblée.  Plus  les  cir- 
constances sont  importantes,  et  plus  elle  doitsc  ral- 
lier aux  principes  ; ils  sont  le  roc  auquel  en  adhérant 
sans  cesse  elle  bravera  lous  les  dangers  et  lous  les 
orages.  Elle  doit  laisser  les  fonctions  du  pouvoir 
exécutif  confiées  à ceux  qui  en  sont  les  dépositaires 
ordinaires.  Ils  doivent  être  admis  à lui  faire  le  rap- 
port de  toutes  les  mesures  qu’ils  prendront,  et  à lui 
demander  tous  les  ordres  necessaires  à l’accomplis- 
sement de  ces  mesures.  L’Assemblée,  de  son  côté, 
doit  tenir  ses  séances  sans  désemparer  ; mais  je  de- 
mande qu’elle  rejette  la  proposition  du  ministre, 
sauf  à prendre,  si  les  dangers  deviennent  plus  grands 
des  mesures  d’un  ordre  supérieur. 

M LE  Prêsiden  t : On  a fait  la  motion  que  les  mi- 
nistres soient  autorisés  à venir  à vos  sénnees,  quand 
ils  le  jugeront  convenable,  pour  vous  rendre  compte 
de  leurs  travaux,  et  à ce  qu’ils  soient  pareillement 
autorisés  à se  retirer  dans  un  des  bureaux  de  l’As- 
semblée nationale,  d’oi'i  ils  donneront  les  ordres. 

M.Cazalès:  La  question  est  de  savoir  si  des  indi- 
vidus de  l’Assemblée  seront  adjoints  an  mini.slre.  Or 
je  demande  que  la  question  soit  mise  aux  voix,  afin 
qu’elle  soit  formellement  rejetée. 

M.  Dandré:  On  ne  peut  pas  mettre  aux  voix  la 
propo.siiion  faite  par  le  ministre;  elle  n’existe  pas 
pour  l’As.semblée,  si  elle  n’est  pas  relevée  par  un  de 
ses  membres. 

M.  le  président  donne  la  parole  à M.  Duport-Dutertre, 
ministre  de  la  justice. 

M.  Üuporl-Dulertre  : Je  crois  qu’il  est  utile  que 
l'Assemblée  ajoute  à sou  décret  une  disposition  qui 
m’autorise  complètement  à apposer  le  sceau  de  l’E- 
tat â .ses  décrets;  car  c'est  le  roi  qui  m'a  nommé,  et 
qui  m’a  confié  ce  sceau  entre  les  mains.  Une  delibe- 
ration de  l'Assemblée  nationale  peut  seule  m'autori- 
ser en  ce  moment  à en  faire  usage,  et  cette  autorisa- 
tion est  d'autant  plus  nécessaire  que  le  roi  m’a 
enjoint  ce  matin,  par  une  apostille  mise  au  bas  du 
mémoire  qui  m’a  été  remis,  de  ne  signer  ni  sceller 
aucun  ordre  jusqu’à  ce  qu'il  m’en  ait  autrement  or- 
donné. . 

M.  LE  Président  : Sur  l’avis  qui  est  donné  par  le 
ministre  de  la  justice,  un  assez  grand  nombre  de 
membres  me  demandent  la  parole.  Je  crois  devoir 
interrompre  la  discussion  pour  communiquer  à l’As- 
semblée une  lettre  écrite  par  M.  Moutmorm  à M.  De- 
iessart. 

M.  le  président  lit  cette  lettre  dont  voici  la  sub- 
stance : 

Je  ne  puis  sortir  ; le  peuple  entoure  ma  maison  t 

on  y a mis  des  gardes  ; s’il  y a quelques  démarches  à faire 
auprès  de  l’A.ssruiblce  iialionale,  je  vous  prie  de  me  le  faire 
savoir,  et  de  prier  1’As.semblée  de  faire  donner  des  ordres 
pour  que  je  puisse  me  rendre  auprès  d'elle.  Je  ne  demande 
pas  mieux  que  de  lui  rendre  comp'e  de  ma  conduite.  Vous 
êtes  sans  doute  plus  libre  que  moi  ; songez  à moi , je  vous 
prie  ; il  pourrait  paraître  extraordinaire  que  je  n’allasse  pas 
dans  ce  moment  à rAsscmblé  nationale,  etc.  ■ 

M.  LE  Préside.nt  : Un  chef  de  division  de  la  garde 
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nalionale  df  Paris  vient  de  me  remettre  une  lettre 
adressée  à la  reine,  trouvée  dans  scs  appiirlciiieiils 
uar  le  peuple  qui  y élaK  entré. 

M.**’  : I!  faut  l’ouvrir. 

Vn  tris-grand  nombre  de  voir:  Non,  non,  non! 
L’Assemblée  doit  donner  rexcniplc  de  riuviulabililé 
du  secret  des  lettres. 

M.  Dandbé:  Je  supplie  rAssemblée  de  ne  pnsdé- 
tournrr  ses  idées  de  la  motion  que  je  lui  ai  faite.  La 
première  chose  à laquelle  elle  doit  sonfter,  cVsl  le 
moyen  de  mettre  ses  décrets  à exécuti  >n,  tout  le 
reste  n'est  que  secondaire.  Je  demande  donc  nue 
mon  projet  de  décret  soit  mis  aux  voix,  et  que  Ion 
T ajoute  qu’il  est  enjoint  au  ministre  de  l.i  justice 
(l’apposer  le  sceau  de  l’Etat  aux  décrets  de  l’Asscni. 
blée  nalionale. 

M.  Cazxi.ès:  Il  est  important  surtoiitque  l’Assem- 
blée donne  connaissance  au  peuple  de  sesdécreU, 
u'ellc  envoie  des  courriers  dans  les  départements. 
Plusieurs  voix:  Cela  est  fait.  niesures  sont  i 
'autant  plus  importantes  que  j'ai  failli  ce  matin  être  ! 
déchiré  et  mis  en  pièces  par  le  peuple  ; et  sans  le  se- 
cours de  la  garde  nationale  de  Paris,  qui  in'a  té- 
moigné toute  l’affi'clion....  (On  murmure.)  Ce  n’est  I 
as  pour  moi  que  je  parle,  c'est  pour  rinléiél  pu-  | 
lie.  Je  ferais  volontiers  le  sacrifice  de  ma  fmbie  ' 
existence,  et  ce  .sacrifiée  est  fait  depuis  longtemps.  Je  j 
demande  pour  rinlérét  giméral  de  l’empire,  et  il  im-  I 
porte  à tout  l’empire  qju’aucune  espèce  de  mouve- 
ment tumultueux  ou  séditieux  ne  trouble  vos  st'an-  1 
ces  à l’époi^ue  importante  où  nous  sommes . je 
demande  qii  il  suit  donné  ordre  a tons  le.sioiu  tion- 
naires  publics  d’user  de  tout  le  pouvoir  qui  leur  est 
confié  pour  niainlenir  la  tranquillité  publique.  J'ap* 
puie  la  motion  de  .M.  Dandré. 

M.  Clsti.n'e:  Je  demande  pour  amendement  à la 
proposition  de  M.  Dandré  qu’aucun  ordre  ne  poisse 
être  exécuté  dans  le  royaume  h moins  qu’il  ne  soit 
signé  par  les  mini.stre.s  actuellement  en  place  ; que 
tout  contre-ordre  donné  partout  autre  que  les  miriis- 
tre.s  adueLssoit  déclaré  crime  de  lêse-nation. 

M.  LE  Président:  Je  demande  si  l'Assemblée 
m'autorise  à donner  des  ordres  pour  que  M.  Mont- 
morin  pui'^se  en  sûreté  se  rendre  à l’As-semblée  na- 
tionale. {Un  Irèr  ^rand  nombre  de  voix  : Oui,  oui  ! ) 
Je  vais  en  conséquence  expédier  des  ordres 

M.  Desmelniers  : La  proposition  de  M.  Dandré  a 
donné  lieu  à divers  amendements  relatifs  à la  forme  a 
donner  aux  lois.  Ayant  moi-méme  des  observations 
â faire  à ce  sujet,  je  demande  (|u’on  commence  )>ar 
délibérer  sur  le  projet  de  décret,  sauf  u reprendre 
ensuite  les  antres  propositions. 

L'Assemblée  décrété  & runaoimitd  le  projet  de  décret  de 
M.  Dandré  en  cr»  termes  ; 

« L’AssemMée  nalionale  décrtic  prntisoirement,  et  jus- 
qu'à ce  qu’il  en  ait  é:é  au'rcn*ent  ordommé,  que  les  décrets 
rendus  par  elle  seroiii  mis  en  eiécuiion  par  tes  winitlrc«; 
enjoini  iiu  mintsire  de  la  justice  d'y  apposer  le  .^ceau  de 
l'Etat,  sans  qu'il  soit  besoin  de  sanciioo  ni  d'acceplation.  ■ 

M.  Desmeuniers:  Maintenant  il  s’agit  desavoir: 
I®  si  vous  conserverez  à vos  décrets  l'intitulé  de  loi; 
2®  s’il  faudra  que  le  miiiLslre  de  la  justice  y appose 
sa  sigrialure.  Je  crois  qu’il  est  d'autant  plus  néces- 
saire d’autoriser  le  ministre  de  la  justice  à y mettre 
sa  signature  et  à y apposer  le  sceau  de  l’Ëlat,  que 
ceux  qui  ont  commis  l’altentatd’enlever  la  personne 
du  roi  n'ont  pas  négligé  de  je  lui  défendre.  Sans 
doute  ils  ne  connaissent  pas  le  patriotisme  et  le  cou- 
rage  q^ue  ce  ministre  montrera  dans  celte  occa^^inn  ; 
mais  il  faut  que  vous  l'autorisiez  par  un  décret  à 
faire  usage  du  sceau  qui  lui  est  conlié.  Si  mainte- 
nant l'Assemblée  trouve  des  diflicullés  à consn  ver 
l’intitulé  de  loi  à ses  décrets  qui  ne  seront  pas  sanc- 
tionnés, elle  peut  enjoindre  à son  comité  de  constitu- 


tion de  lui  présenter  une  autre  forme. (On  murmure.) 

Si  elle  u’y  trouve  pas  de  diflicullés , elle  peut  dé- 
créter sor-le-champ  que  des  actes  émanés  d'elle,  et 
certifiés  par  le  ministre  de  la  justice,  conserveront 
rinliliilé  de  loi  et  seront  exécutés  comme  tels  ; 
quant  a la  forme  à donner  à la  rédaction  de  ces  dé- 
crits, le  comité  de  constitution  pourra  vous  propo- 
ser, dans  le  j<mr,  le  parti  qu'il  y aura  à prendre.  Je 
demande  ensuite  que  le  ministre  de  la  justice  dépose 
sur  le  bureau  la  note  qu’il  a reçue  ce  matin,  par  !a- 
qiieile  le  rui  lui  mandait  de  ne  signer  aucun  acte 
ju.squ‘à  nouvel  ordre. 

M.  le  piTsiileiit  donne  la  parole  à M.  Duport-Du- 
ter  Ire,  nmiislre  de  la  justice. 

bf.  Duport- Dutertre:  M.  Laporte,  intendant  de  la 
li.ste  civile,  m'a  communiqué  ce  ni.ilin,  de  la  part  du 
roi,  un  inéinoire  à la  suite  dmiuel  était,  par  apostil- 
le, une  note  de  la  main  du  roi  ainsi  conçue  : • Vous 
enjoindrez  de  ma  part,  â tous  les  inmi.stres,  de  ne 
signer  aucun  ordre  qui  ne  soit  pas  de  moi  ; vous  en- 
joindrez de  plus  au  garde  des  sceaux  de  ne  point 
(aire  usage  du  sceau  que  je  lui  ai  confié  jusqu’à  ce 
que  j'en  aie  autrement  ordonné.  • M.  Laporte  m’a 
consulté  sur  le  parti  qu'il  y avait  à prendre  dans 
cette  circuiistance  ; j'ai  pensi*  que  je  n’avais  rien  de 
plus  press.inl  à faire  que  de  me  rendre  sur-le-champ 
a l’Assemblée  nalionale.  J'ai  rendu  à M.  Laporte  le 
mémoire  <|u’il  m'avait  communiqué. 

M. More  Ml,  de  Tours:  Je  fais  la  motion  queM.  La- 
porte soit  mandé  sur-le-champ  à la  barre,  aliii  qu'il 
donne  à l’Assemblée  coniuissance  du  mémoire 

M.  LE  Président  : Je  vous  prie  de  ne  pas  enchevê- 
trer les  mution.s.  Je  mets  aux  voix  la  proposition 
faite  par  M.  Di’sineuniers,  portant  que  h‘S  décrets  de 
l’Asseinblee  cunsti  tuante  conserveront  le  nom  de  joi, 
et  que  le  comité  de  cunstiliilion  présentera  la  forme 
sons  laquelle  ils  seront  prumiilgucs. 

Celte  proposiiiou  e&t  décrélée  à I unanimité. 

M.  Camus  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
la  proposition  de  M.  Moreau.  L'Assemblée  nationale 
pouvait  bien  mander  â la  barre  les  ministres  ; mais 
M.  Laporte,  intendant  de  la  liste  civile,  n’est  qu’un 
particulier,  qu’un  domestique  du  roi  ; il  ne  peut  re- 
mettre les  lettres  dont  le  rui  l’a  chargé  qu'à  ceux  à 
qui  elles  sont  adress*‘es. Vous  pourrez  l’interroger  et 
le  faire  dé|M>ser  pur  la  suite  ; mais  ce  serait  en  ce 
moment  une  imprudence,  une  inconvenauce,  que  de 
le  mander  u la  barre.  (On  murmure.) 

M.  Bf.aumctz:  L'Assemblée  a déjà  plusieurs  fois 
mandé  â la  barre  des  parliculiers  qui  pouvaient  lui 
donner  des  renseignements  ; il  ne  faut  pas  qu’on  soit 
minisire  pour  être  autorisé  à lui  commiiuiquer  des 
renseignements  utiles.  J’appuie  donc  la  proposition 
de  M.  Moreau. 

L’Asvmbtéc  décrf-le  la  proposilioo  de  M.  Morfao. 

M.  Alexandre  Lametu  : L’Assemblée  a pris  des 
mesures  pour  faire  exécuter  scs  lois,  mais  il  est  des 
mesures  d’un  autre  genre,  également  importantes; 
lien  esta  prendre  pour  l’armée  et  pour  les  gardes 
nationales;  comme  elles  doivent  être  réfléchies,  je 
ne  les  pro[>ose  pas  en  ce  moment  ; mais  plusieurs  de 
mes  collègues  demandentavec  moi  que  nous  .soyons 
chargés  de  nous  relirerd.'insle comité  militaire  pour 
les  examiner  et  les  proposer  ensuite  à l’Assemblée. 

M.  Mathieu  Montmorency:  Je  voudrais  aussi 
que  l’As>euiblée  fît  une  proclamation  à ce  sujet  ; 
mais  comme  il  faut  être  en  ce  moment  avare  de  pa- 
roles, je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  la  propo- 
sition de  M.  Lameth. 

La  proposition  de  M.  Lameth  est  décrétée. 

M.  Muguet  : Jedeuiaude  que  M.  DalTry,  comman- 
dant {tour  le  roi  dans  le  département  voisin  et  com- 
mandant des  garde.s  suisses,  soit  chargé  de  venir 


y Vw3(.x;^lc 


D’APRÈS  DE  LAPLACE. 


f.tniitu  — T.  ViTI,  ptf*  7I9. 


Du  Port  (Andrieu),  iDpulé  de  la  ville  de  Paris  à l'Assemblée  ronstiluanle. 


£>i;-:;zed  by  Goe^Ie 


719 


füire  part  à TAssemblee  des  mesures  qu’il  vioit  avoir 
prises  dans  le  departement  où  il  coniinande,  et  nu- 
Uniment  pour  les  gardes  suisses,  qui  doivent  être  en 
ce  moment  au  service  de  rAsseniblt^c  naliunale. 

M.  Frêteau:  Il  seraitim|iorUiitque,sniisatU‘ndre 
rimpression  des  décrets  que  rAssemblcc  vient  de 
rendre,  il  en  fut  fait  une  proclamation  sur  des  expé- 
ditions manuscrites.  (P/uiieur«  totx  ' Cela  est  lait.) 

M.  LE  Président  : On  fait  une  autre  motion  : elle 
consister  ce  que  toutes  les  dépenses  de  la  liste  civile 
soient  suspendues  dés  ce  jour. 

M.  Cazalés  : La  rigueur  d'une  pareille  mesure  re- 
tomberait sur  des  hommes  parfaitement  innocents 
dans  cette  aflaire.  Je  demande,  en  conséquence,  la 
question  préalable. 

L'As>^embIéc  déride  qu’il  n’j  a pas  lieu  A délibérer. 

M.  Clermorti-Tonncrre  entre  atec  précipitation  dans  la 
salle,  on  il  annonce  a été  aiTcie  par  le  peuple  dans 
les  Tuileries.  Il  moule  à la  Iriliune  pour  faire  part  A TA»* 
sembler  di-s  circonsluoces  de  cet  éréueroent. 

L'Asst'tiibli'e  passe  A l'ordre  du  jour. 

M.  lUsoai:  : Vous  venci  de  décréter  que  vos  décrets  se- 
ront exécutés  par  les  ministres  sans  qu'ii  soit  besoin  de 
sanction.  Il  y a un  article  de  votre  rorisiiiulion  qui  porte 
que,  dans  rahsrnce  du  roi , les  ministres  se  réuniront  en 
conseil , et  sont  autorisés  à déldiérer  et  A signer  pre* 
c'amiitions  cl  autres  actes  d'adniinisiralion.  Je  demande 
quVh  re  moment  voiisauinrisiei  les  minUtres  A s’assembler 
dans  rimiei  du  sceau  de  l'ÊlaL 

L, i  prnpit^iiioii  de  M.  Daiidré  est  décrétée. 

MM.  Bailly  et  Lalayelic  cntrenl  dans  1»  salle. 

Af.  Laiayeite  se  p are  prîs  de  M.  Cam<  s. 

M,  Caiivs,  SC  il  vaut  avec  dutleiir  : Point  d'uiiifornie 
ici  I Nous  ue  devons  point  voir  d'unirurme  dans  t’Ass<rm* 
blée. 

( Oc  longs  et  violenta  murmures  coupent  la  parole  A 
M.  (.ainiis.  ) 

Al.  LBl'acsiDEST  : Le  mouvement  qui  vient  de  se  mani- 
Tester  dans  l'Asscinblcc,  et  qui  pourrait  produire  le  plus 
grand  malbcur,  celui  de  la  diviser  au  moment  où  elle  doit 
>e  coalÎMT  contre  les  ennemi»  de  la  cUohc  publique,  peut 
s'expliquer  d'une  manièie  trèv-iimple.  Il  existe  un  décret 
qui  interdit  A tout  individu  de  dêliliéror  t ii  uniTurme;  : 
mais  il  en  existe  un  autre  qui  a mandé  M.  Lara}tUi'  dans  | 
rAsseniblêe.  Il  est  évident  qu'au  mnmeul  où  il  s’agit  de 
maintenir  la  tniiquilliié  publi<iuc  AL  le  cunimanüaul  gé- 
néral, qui  volait  aux  ordres  d«*  rAssemblée,  ne  pouvait  se 
dépunillerde  la  drcoraliou  miliUiru  iudispca'ubic  A l'exer- 
cice de  ses  fonctions. 

M.  : Je  demande  que  le  procès-verbal  constate  que 
le  mouvement  de  l'Asscmblce  a été  contre  la  motion  de 
Al.  (iamus,  et  qu'elle  l'a  baulement  improutée. 

M.  DssMECNieRS  : Je  rends  justice  au  patiiot  sme  de  ce- 
lui de  mes  colli  gués  qui  a fait  celle  motion;  mais  j'ob-erve 
que,  lorsque  l'Assemblée  a d ciéié  qu'oii  ne  pourrait  se 
présenter  dans  les  assemblées  délibérantrs  en  uniforme  ni 
eu  armes,  elle  eu  a exo^pté,  par  une  disposition  conienuc 
d.ins  son  procès-verbal,  les  soldats  citoyens  qui  seraient 
de  service. 

M.  Dcpciai  : Les  commis<aires  que  l’Assemblée  a char- 
gés de  se  transporter  A la  inunicipalilé  se  sunt  rendus  A 
i'Hùlel*de-Viile:  nous  avons  liouvésur  la  place  de  la  Grève 
une  assez  grande  quantité  de  peuple  assemblé  sans  aucun 
désordre.  Nous  avons  pénéiié  dans  la  salle  de  l'Huti  l-Jc* 
Ville,  où  nous  avons  trouvé  le  maire  et  le  commandant  gé- 
néral. Nous  avons  fait  part  au  conseil  général  de  la  coin-  i 
munc  du  décret  qui  ordonuail  au  diei  de  la  municipalité 
et  au  cliet  de  la  garde  nationale  de  se  rendre  A l'Asseuiblée 
nationalr-  ; nous  avons  cru  devoir  lui  communiquer  les  dit- 
férentes  mesures  prises  par  l'Assemblée,  cl  nous  lui  avons 
indiqué  comme  une  disposition  propre  A calmer  le  peuple 
d'aflicher  A la  poile  de  i'Hûlvi-de-Ville  le  sommaire  des 
décrets  que  vous  avez  rendus  jnsqu'A  ce  moment.  Nous 
avons  remarqué  dans  te  |>onplc,  au  milieu  de  la  douleur 
proloude  qui  parait  cnipicinlc  sur  tous  les  visagi'S,  des  di$- 
|K)sitions  à ta  paix  et  A ruiiimi,  et  une  entière  cl  pleine 
conü  luce  dans  rAsserohIcc  nationale. 

Nous  n'avonsvu  la  tranquillité  publique  troublée  par  au- 
tua  cri  • par  aucune  divisioo*  Nous  avoDS  recueilli  uous-  I 


mêmes,  sur  toute  notre  route,  comme  membres  de  TA"- 
bcmbler  naiionale,  des  témoignages  mulii|ilié«  de  re'|iccl 
cl  de  conlimice.  Nous  avons  inviié  M.  Gonvion  , comman- 
dant en  srconü  de  la  garde  nationale.  A miu»  accompa- 
gner,  pour  nous  communiquer  les  détails  qui  sont  A sa 
connaissance.  Nou$ciO)orts  pouvoir  vous  assurer  que  vous 
pouvez  avp«  conliiiice  prernire  toutes  les  mesures  que  vo- 
tre paiiioUsnie  et  votre  prudence  vous  suggéieiont,  ei  que 
vous  pouvez  être  sûrs  d'élre  secondés  par  le  coin  âge  et  le 
ziletle  tous  les  citoyens.  S’il  e>t  une  circonslaiice  où  ils 
ont  montré  la  plus^niière  conliancc  dans  l’Assemblée  na- 
tionale, c'est  celle-ci. 

M.  LsrivxTTB  : L’Assemblée  est  instruite  de  ratrcnial 
que  les  ennemis  du  bien  public,  dans  la  coupable  es|Hrrai-cc 
de  coinpromeltre  la  liberté  française,  ont  commis , la  nuit 
dernière,  contre  le  roi  et  une  partie  de  sa  lamdle.  Je  pense 
que  vous  voudrez  bien  entendre  M.  Gnu v ion , A qui  la  gar-'e 
des  Tuileries  était  confiée  ; je  prends  sur  moi  seul  lontc  la 
r(-s]x>nsabiiilé  d’un  officier  dont  le  zèle  et  le  nuliiolisme  me 
sont  aussi  connus  que  le  mien  propre.  L’Assemblée  veut» 
elle  l’enlrndre?  ( f/«i  ^rand  rmntArc  de  eutx  ; Oui,  oui!  ) 
M.  Duporl  a r»-ndu  compte  A l'Assemblée  des  dispositions 
du  peuple  de  Paris  ; qu'il  me  soit  permis  de  din*  que  cel- 
les qu'a  montrées  la  garde  nationale  me  sont  la  plus  grande 
preuve  que  le  |>euple  rronçais  est  digne  de  la  liberté»  cl 
que  rien  ne  pourra  l'en  priver. 

M.  Goueion,  parlant  à la  barre  : Je  demanderai  la  per- 
mission dans  ce  moment  de  taii  e le  nom  de  quelques  per- 
s<mnes  sur  la  conduite  desquelles  ic  p ’urrai  dépo»er  dans 
nu  autre  temps.  Il  j cul  samedi  huit  jours,  la  veille  de 
la  PenlccOle , uii  commandant  de  bataillon  de  la  garde  na- 
tionale vint  me  prévenir  qu'il  y avait  dans  le  cliaicau  drS 
Tuileries  des  mouvements  qui  annonçaient,  delà  part  de 
1.1  reine,  le  piojel  de  partir  et  d'enlever  M.  le  dauphin  et 
Madame  Royale.  Il  me  dd  qu'il  tenait  ce  fait  d’une  per- 
sonne sûre;  je  lui  dis  que  l 'a  [faire  était  trop  séi  ieuse  pour 
qu'on  pût  SC  lier  A la  parole  d'un  tiers.  Il  me  nomma  la 
personne  qui  lui  avait  donné  ces  reiiseigriemt'nls  J'eus 
une  entrevue  avec  elle,  et  j'en  instruisis  le  commandant 
général,  qui  m'ordonna  de  redoubler  de  vigilance.  Je 
retins  chez  moi  dans  la  nuit  plusieurs  officiers  de  la  garde 
nationale,  A qui  j'ordonnai  de  se  promener  autour  des 

Tuileries.  Les  jours  suivants,  on  me  a des  délais  plus 

exacis.  Je  retins  tous  les  noirs  auxTuilciies  des  officiers 
pour  ru  surveiller  les  issues. 

Samedi  soir,  un  grenadier  volontaire  vint  chez  moi,  et 
nie  dit  qn’tl  sortait  du  comité  des  reclien  bes  , où  il  avait 
fait  à M.  Sillcry  la  inèoie  déclaration.  J'en  parlai  A M.  le 
maire  et  A M.  le  commandant  général.  Hier  malin  les  in- 
quiétudi  s augmeiilérrnl.  Je  me  rendis  chez  lu  maire  ; il 
assembla  les  officiers  du  tribunal  de  (volicc,  lesquels  en- 
voyèrent deux  commissaires  au  comité  des  reclieiclies,  où 
ils  n'ont,  ie  crois,  trouvé  personne.  J'envoyai  hier  au  soir 
un  commandant  de  bataillon  avertir  M.  le  maire  et  M.  te 
cominindanl  général:  ils  se  rendirent  aux  Tuilcriec.  j'ai 
ensuite  donné  di  s ordres  pour  que  toutes  les  poiles  Tussent 
fermées  : plusieurs  officiers  ont  veillé  pendant  toiiic  la 
nuit;  re  n'est  que  ce  malin  que  j'ai  reçu  la  nouvelle  du 
départ  du  roi  par  la  même  pi-isonrie  qui  m’avait  instruit 
du  projet.  Celle  personne  m'indiqua  la  poi  (c  par  laquelle 
le  roi  est  sorti  ; mais  je  crois  qu’il  est  impossible  qu'il  y 
soit  passé,  puisque  fiendanl  toute  la  nuit  cinq  officiers  ci 
moi  u'en  avons  pas  désemparé. 

M.  Fbétbav,  (1«  nom  tUs  trois  rommiisatVes  chargés 
de  reetevir  (es  dcpufiitiona  .*  Nuus  avons  reçu  plusieuis 
dépuialioiis  de  siclions  qui  nnns  sont  venues  consulter 
sur  düTérenis  faits  sur  lesquels  nous  leur  avons  donné 
réponse;  nous  demandons  que  l'Assemblée  veuille  bien 
entendre  une  députation  du  déparU-roml  de  Paris  qui 
vient  lui  communiquer  un  arreté  i vlulifA  U sûreté  des 
Tuileries  et  du  Luxembourg. 

l.'oraleur  de  ta  dépnlntioét  du  département , partant  À 
la  barre  : Le  directoire  d>i  departement  de  Paris  m’a 
chargé  de  suiimi-Ure  A l'Asscmbléu  nationale  l’arrélé  sui- 
vant : 

• Sur  la  proposition  d’un  de  scs  membres,  le  directoire 
du  (lépartomcnl,  attendu  le  départ  du  roi  et  de  la  famille 
royale,  arrête  i|ue  la  municipalité  de  Paris  mellra  sur-lc> 
champ  ks  scellés  dans  les  appartements  des  Tuileries  et 
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do  Luscmboarg;  quVIlc  vôtlfirra  s’il  a pratiqué  des 
Issues  secrèlrs  dans  le  cUdlcou  des  Tutlerlc* , qu’elle  tien- 
dra 8UT  arrêts  jusqu’à  nouu’l  ordre,  qu’HIe  interTpjcra 
les  personnes  qui  l'tiabiirnt,  et  qu’elle  empêchera  que 
personne  ne  sorte  de  Paris  dans  la  journée.» 

Il  y aurait  encore  des  mi-sures  à prendre  relatifemenl  & 
la  sûreté  du  moulin  à poudie  d'Essonne;  mais  ces  mesures 
regardent  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  iRpaésjBiNT,  à ia  d/pulafion  : L'Assemblée,  satis- 
faite de  Tolrc  itle,  se  repose  eniii-rcmgit  sur  votre  patrio- 
tisme; elle  TOUS  engage  à retourner  au  département. 

M.  Dakdré:  Il  faut  que  l'Assemblée  approuve  cet  arrêté, 
qui  est  très-bon, 

L'Assemblée  décrété  unanimement  qu’elle  approuve 
Tarrêlé  du  directoire. 

M.  t’saBé  SiiTfes  : Je  demande  que  le  directoire  soit 
autorisé  b tenir  ses  séances  dans  l'un  des  bureaux  de 
l'Asseniblée  nationeie,  pour  que  l'exèriitlon  de  voadécreU 
aoil  plus  prompte,  et  la  correspondance  du  directoire  avec 
TOUS  plus  immédiate  et  plus  facile. 

La  proposition  de  l'abbé  Sieyès  est  adoptée. 

àf.  Baiilÿ  f Je  n’at  rien  b ajouter  aux  détails  qui  vous 
ont  été  donnés  par  M.  Gouvion  ; (e  puis  en  conflrmer  une 
artie,  qui  est  b ma  connaissance.  Nous  sommes  restés 
1er  josqu’b  une  heure  anx  Tuileries.  Nous  ne  nous  som- 
mes retirés  qu'après  avoir  pris  toutes  les  précautions 
possibles  pour  la  garde  des  postes;  il  était  impossible  de 
deviser  révènemeni  dont  nous  avons  été  instruits  ce  matin. 
J'ai  convoqué  le  conseil  générai  de  la  commune,  qui  a 
donné  des  ordres  aux  bétels  des  postes  pour  qu’on  ne  dé* 
livrât  point  de  chevaux,  et  aux  barrit  res  pour  qu'on  ne 
laissât  passer  personne  sans  un  passeport  de  la  municipa- 
lité. Jf  demaiiile  maintenant  b l'Aasembtèe  permission  de 
rftnnrner  b rHélel-de-Ville. 

M.  StLUBT  : M.  Gouvinn  tous  a dit  qu'un  garde  natio- 
nal deraii  m’avoir  fait  une  déclaration  relaliseau  dé|iart 
du  roi  : je  ceniBe  b l'Assemblée  que  personr>e  ne  m'a  parlé 
de  celle  alTaire. 

M.  VovDiL  : Je  crois  aussi  que  M.  Gouvion  s'eit  trompé 
•ur  la  qualité  de  ta  personne  qu’il  a dit  être  venue  au  eo 
mité  des  recberebn;  voici  le  fait  : 

Jeudi  dernier,  dans  la  séance  du  soir,  une  personne  que 
je  ne  connais  pas,  mais  qui  m'a  inspiré  de  la  conOsnce 
par  la  manière  dont  elle  m'a  parlé,  m’a  dit  tenir  d une 
autre  personne  digne  de  crniGance , que  la  reine  cl  sa  lîllc 
devaient  partir;  j’en  communiquai  au  comité  des  rrchvr- 
cbes.  Comme  il  fallait  prendre  des  mesures,  cl  d'un  autre 
célé  ne  pas  donner  dn  alarmes  inutiles,  le  comité  cnvüja 
l’un  de  ses  membres,  M.  Lapparenl,  pour  en  avertir  M.  le 
commandant  général. 

M.  BaiUy  t J’ai  eu  effectivement  l'honneur  de  voir 
M.  Lapparent,  qui  m'a  dooné  plusieora  renseignements  b 
cet  égard. 

M.  LireAisHT  : Je  ne  connaissais  le  fait  que  par  nne 
déclaration  de  M.  Toustaing,  membre  de  celte  Assemblée, 
qui  m'apprit  qu’on  lui  avait  dit  que  la  reine  devait  se  sau- 
ver avec  Madame  Rojale.  Hier,  il  m’ajouta  que  mes- 
dames******, femmes  de  chambre  de  la  reine  et  de  Ma- 
dame Royale,  étaient  pailles  avant-hier  soir;  j'en  fis  part 
bM.  le  maire  et  b H.  Lafayelie,  avec  lesquels  je  restai 
cette  nuit  jusqu'à  une  heure.  Nous  étant  apurés  qu’il  n’y 
avait  aucune  espèce  de  monvement  an  château,  nous 
crûmes  pouvoir  nous  retirer. 

M.  CtsTiivi  i J'intiste  sur  la  motion  que  j'ai  faite,  et  je 
propose  de  la  décréter  en  ces  termes  : « Nul  acte  du  pou- 
voir exécQtif  né  sera  exécuté  s'il  n’esi  signé  par  MM...,  mi- 
nistres actuellement  en  fonctions  ; et  ceux  qui  signeraient 
et  exécuteraient  d'autres  ordres  «Ignés  par  d'antres  préten- 
dus ministres  eo  seront  personneMrment  responsables,  s 

M.  OasBaCRiBas  ; La  rédaeiion  dn  projet  de  décret  du 
prOopioant  ne  peut  être  adoptée  dans  sa  première  partie. 
Il  est  évident  que , l’Assemblée  ayant  confié  par  commis- 
aion  le  poovoir exécutif  aux  ministres  actuels,  nui  autre 
acte,  nul  ordre  du  roi  en  fuite  ne  peut  être  appelé  acte  du 
pouvoir  exécutif.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  la  propo- 
iliion  de  N.  Cusline  au  comité  de  coosiitution. 

M.  Caieiiita  : L'Assemblée  nationale  a décrété  cnniti- 
l•lllonnel)emenl  qae,  dans  on  iulefTégoe,  le  conseil  du  roi 
éiaUautoriséb  faire  desproclamationi  et  autres  actes  d'id- 
biinisiraUon»  Si  quelques  nouveaux  ministres  nommés  par 


un  roi  séduit  veulent  s’emparer  de  i’admlaislrtlkm  » nous 
les  ferons  pounuivre  rriminellemcnt. 

M.  DESMeoaians  t Si  l'on  craint  que  les  factieux  qui  ont 
séduit  le  roi  le  déterminent  b nommer  de  nouveaux  rai* 
nistres,  vous  puuvet  déclarer  formellement  que  voua  con- 
centres le  pouvoir  cxécuiif,  sauf  le  pouvoir  de  la  sancUon, 
dans  les  miiiisirea  actuels. 

U.  Chaslxs  Lahstb  : Je  pense  que  la  proposition  de 
U.  Cusline  est  exiiiaienieifl  utile;  mais  je  pense  qu’elle 
est  mal  rédigée.  Je  crois  aussi  que  ccUc  mesure  ne  pouna 
être  adoptée  que  quand  nous  saurons  b quoi  nous  en  tenir 
sur  la  fuite  du  roi,  quand  nous  saurons  s'il  est  dans  le 
rojraumc,  ou  s'il  se  prépare  b des  dispositions  bo«tiles  con- 
tre la  constitution  qui  l'a  fait  roi.  Jedemonde  donc  que  In 
motion  prématurée  de  M.  Custine  soit  renvo)écau  comité 
de  constitution. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité. 

H.  Fftinsot  Je  luii  chargée  par  votre  comité  diploma- 
tique de  vous  proposer  d'ordonner  b lu  municipalité  de  Pa- 
rade mettre  lesrelléiur  leaircbivesdcsaffaires  élrangéiet 
et  sur  1rs  chiffres  qu'ils  renferment.  Si  l'on  pense  qu'une 
partie  de  ces  chiffres  eit  indispensable  pour  la  connaissance 
dt-s  dépêches  qui  arrivent  joarnellenu-nl  des  cours  étran- 
gères, on  peut  décréter  que,  lorsque  les  scellés  seront  mis, 
rien  ne  sortira  de  ces  dépôts  que  sur  la  signature  du  mi- 
nistre de  affaires  étrangères,  et  snr  sa  repoosabililé. 

La  proposition  de  M.  Frèlean  et  adoptée. 

M.  Hoxoaata  t Je  demande  que  la  lettre  trouvée  dons 
rappartemeot  de  la  reioe  soit  renvoyée  au  département. 

Plusieurs  membre  demandent  le  renvoi  au  comité  des 
recherches. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

&lbL  Monimorin,  ministre  des  affaires  étrangères,  et 
Daffry,  coiiimandanl  général  des  Suisses,  sont  admis,  le 
premier  au  sein  de  l’Assemblée,  le  second  b la  barre. 

M.  Monlmoriri  proteste  de  son  dëvoucmeiU  cl  üc  sa  sou- 
mission aux  ordres  du  corps  constituant. 

M.  Cbailss  Lakctb  : Je  prn«o  qu'il  serait  bon  d'ordon- 
ner que  le  ministre  des  affaires  étrangères  se  réunit  au  ro- 
mité  diplomslique , afin  de  préparer  les  grands  moyens  de 
résistance  que  les  circonstances  pourront  rendre  néces- 
saires. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

M.  Daffry,  accompagné  de  cinq  à six  officiers  de  l'état- 
major,  prononce  quelques  paroles  que  la  faiblesse  de  son 
oigane  empêche  de  recueillir. 

M.  LB  PaiviDiiiT  : M.  UalTry,  que  son  grand  âge  empê- 
che de  »e  faire  entendre,  vient  d'exprimer  sa  fidélité  b 
l'Assemblée  nationale,  et  de  protester  qu'il  n’obéira  qu'à 
ses  ordres;  qu’il  se  regarde  non  comme  étranger,  mais 
comme  officier  français,  et  qu'il  se  ferx  un  devoir  de  mou- 
rir pour  sa  pairie. 

( L’Assemblée  applaudit  b plnsieurs  reprises.) 

Il  demande  aussi  la  permission  de  se  faire  remptaoer 
par  ceux  qui  lui  sucoèdenl  dans  la  hiérarchie  milUairc. 

(L’Assemblée  applaudit  en  signe  d'adhésion.  V 

M.  Laaois-DAioirita  t M.  le  président  a oublié  de  vous 
dire  que  M.  Daffry,  dans  le  peu  de  mois  qu'il  vous  a adres- 
sés, avait  aussi  protesté  de  la  fidélité  de  son  état-major, 
sur  le  palriulismc  duquel  on  peut  compter.  (Onapplandil.) 

M.  Rrcvaclt,  député  Û9  A'<ual-N/caN-4f/ényrfy  Vous 
savrx  que  M.  Ouverrler  a été  chargé  par  le  roi  de  notifier 
b M.  Condé  le  décret  qui  le  concerne;  peut-être  jugerex 
vous  bon  pour  sa  sûreté  de  lui  faire  expédier  un  passeporf 
ligné  du  président  de  l'Assemblée  nationale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  RiwaeLL  : Vous  avez  décrété  que  ta  caisse  de  l'exlra- 
ordinairo  verserait  une  somme  de  38  millions  dans  le  tré- 
sor public;  malgré  que  ce  décret  ne  soit  pas  sanctionné, 
je  demande  qu'il  soit  exécuté;  il  ne  faut  aucun  retard  ni 
dans  les  recouvrements , ni  dans  tes  payements. 

M.  DssHtcvixas  : Nous  avons  pourvu  b b proposition 
de  M.  Retvbell  par  la  disposition  insérée  dans  le  décret  que 
vous  venez  de  rendre.  11  est  ainsi  conçu  : ■ L'Assemblée 
constituante  ordonne  que  les  décrets  rendus  ou  b rendre, 
non  sanctionnés  par  le  roi,  à raison  de  son  absence,  auront 
néanmoins  provisoirement  force  de  loi  dans  toute  l'élen- 
duc  du  royaume.  » 

Celte  d»’mlère  rédaction  est  adoptée. 

U.  Bxaifivi  : Il  est  ImporiiDi  que  le*  décréta  que  voai 


•v«  rendus  reçoirenlnncredaciionparfaiie;  ainsi  il  nonr- 
r*»l  ^Irc  bon  que  l'Assemblée  autorisât  son  nrêsidrni  à 
pommer  SI*  comni«>aires  qui.  réunis  a.if  socrciairesde 
I Asvciublé,  perfe.iiounrroMl  l«  lédaclions . pheeront  les 
rtcans  dans  leur  ordre,  et  en  feromà  l'Assemblée  une  Icc* 
luiT  delinilisf. 

bien  entendu  que  les  décrets  quisonl 
i.éjii  cxjudiés  sont  bons,  quelques  changcmcnls  de  rédeo 
t:o  n qui  [murraicnt  y être  faits. 

L’Assemblée  adopic  la  proposiiioii  de  M.  Bamare. 

M.  (.Bsaits  LausTa  : Je  demande  que,  dans  le  cas  où 
I absence  dn  ro.  prendrai  de  la  consistance,  le  comité  de 
eonsl.tntion  nous  présente  un  p.oj.t  de  proclan, alioi.  ù 
I ons  le  s departements,  aHn  de  Icui  recommander  l ordrc. 
la  pro  cetnm  des  p.opdéiés  et  de.  trataui  de  l ageicult.ire 
et  de  les  esbnrle,  » veiller  ù ce  que  lous  les  ciloîeos  fasl 
aem  egalement  le  sirvicc  de  gaides  nalloiialcs:  ainsi  les 
mauvais  ctojens  seront  lelenus  par  les  bons. 

JaQ  propimihoD  di*  M.  Cliarics  Lamvtb  est  adoptée. 

M.  Recsjcir,  dipuU  de  5a,«(.Jeon  d’atunelv  ••  li  est 
n^essairc  de  savoir  en  quel  étal  sont,  dailscenminciit.  vos 
mm-rentes  cai^:  je  propose  donc  de  décréter  que  les 
cotnraissalrcs  de  la  trésorerie  nationale  s’jr  rcndioiil  pour 
Constater  ce  qui  s’y  trouve.  * 

Celle  proposition  est  adoptée. 

M.  U PrùiDKNT:  Il  paraitque  personne  n'a  plus  à fblre 
oucutu-  proposition  relative  au\  circonstauccs,  I.’Asscm- 
b^iugcra  peut-être  bon.  jusqn’4  ce  que  sestforaités  soient 
prêts  a rendre  compte  des  divers  objets  qui  leur  ont  été 
»cnvo)c»,  de  passer  i l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  passe  â l’ordre  du  jour, 
pénal  tlésdécrelssnr  le  code 

diméiTl”'''**”™"  **  Proehain  numéro  l’article 

M.  LAToea-Macaoeu  : Conrormémént  à ros  ordres, 
“A??*  '«  lieux  aides  de  camp  qui  avaient 

«6  yrtiés,  et  noua  les  avons  conduits  jusqu’à  la  porle 
Samt-Maitiii.  Sur  notre  route,  noos  n’avons  remarqué  dani 
le  pvuiple  que  le  désir  de  l’ordre,  et  nous  n'arons  culenilu 
que  des  be^dictions  pour  l’Assemblée  nationale,  qui  dé- 
truira tous  les  complots.  ’ ^ 

M.  DjnnnÉ  : Je  propose  6 l’Assemblée  nationale  de  dé- 
ciiler  qu  elle  ne  lèrera  sa  séance  que  pnr  un  décret  «près. 
Celte  proposition  est  adoptée.  * 

M.  Laporte  pai  ailâ  la  barre. 

M.  le  président  lui  notifie  le»  inlentioD»  de  l'Assemblée 
Â.  tionalu. 

J/,  l-aporle  : J'ai  reçu  à hnit  beurcs  du  matin,  par 
«n  domestique  du  premier  valet  de  chambre  du  roi,  un 
pnquet  eonlenant  un  billit  du  roi.  rt  ,,n  loémoirc  nsseï 
long . dont  je  n ai  lu  que  la  première  et  la  dernière  paie  ■ 
je  me  sms  aussitét  reodii  ches  M.  le  garde  du  sceau  pou^ 
lui  en  faire  part , et  ensuite  chri  M.  le  présidenl  de  l’As- 
ftcmblce  njlionale,  que  je  o’ai  point  trouvé. 

M.  REC.iiütT,  dépulé  de  :iain(»Jean  d'Angth  : Je  nro- 
po'C  une  mesure  piéiiminaiic:  je  di  mamie  que  M La- 
porte  éenve  et  signe  le  peu  de  mot.  qu’il  vient  de  nro- 
nonccr.  * 

‘iftn’ode  que  l'Assemblée  ordonne  le 
renvoi  du  billet  et  du  mémoire  à ses  comités  des  rceüer- 
clies  cl  des  mpporis. 

Plusieurs  membres  demandent  qu’il  soit  fail-suivlc 
cliamp  lecture  du  mémoire. 

M.  CnanLis  Lauitii  : Le  mémoire  n’est  point  coclielé  i 
le  patriotisme  de  M.  Lapoile  l'a  déterminé  t>  sous  en  donî 
ner  connaissance  : il  peut  contenir  des  choses  irfis-impor- 
tanles  ; je  demande  qu’il  en  sou  fait  lecture 
M.  Upnrte  remet  le  mémoire  à M.  le  pré-idcoU 
Ln  de  HD,  les  secrétaires  en  fait  lecture. 
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du  roi  n (cru  („  F,  a»(où,  d ta  tonie  de 
Paris, 

dic"  demande  le  renvoi  au  comité  des  rccher- 

Toutc  la  partie  gauche  se  lève  contre  celle  proposition. 
M.  le  secrétaire  continue.  ‘wu. 

Extrait  ds  ta  prociomafion. 

a Lorsque  le  roi  a pu  espérer  de  voir  renaUre  Tordre  tt 


v oees,  la  sûreté  des  personnes  comiiromive.  inc  aiiar. 
cbiccomplite  dans  tomes  Icspatlicsde  reinnire  sans  au. 
euncappareuce  d'aulonlé  suffisante  pour  l’Lrél’er,  le  toi 
après  avoir  protesié  entre  lous  lés  actes  éinané,  de  h 
pendant  sa  capjitné,  croit  devoir  mettre  tous  les  veux  des 
français  le  labican  de  sa  conduile.  ^ 

i"  ‘‘‘’i  tlé  M conscience 

iobr?  de'ffi'm^  >enir  p^armi  le,  Parisiens.  Au  mois  d’uc- 
facheui  jî  preveiiu  des  moutemenls  des 

t m^lre  la  '"'«"Jt'C"!!  de  son  départ  pour 

iCnïinhé  H.1  ■'  le  monde  e-l  iimrnii  de 

céd  m **  '““'"■rétii  alors.  Le  roi, 

s’Ha  r mamlistc  parrurméc  des  Parisiens,  rint 

^é  ai  m .^nl*^  ““  "«Ti.ileries.^Ri» 

h-s  cé  , et  le  roi,  bien  loin  de  Itnuicr 

m ,r  s auxquelles  il  était  accoutumé  d«r.e. 

oi  é ".■*  “ feaeonlré  les  agréments 

?oni^- ^1  “'“i'"'  “ personnes  ai-éi's.  Ualgré  iwles  les 

I„jr  . provinces  sur  son  séjour  b Paris.  Un 
tacrilîce  plus  pénible  lui  était  réservé!  Il  a fallu  qu'il 

en  exécuîanl7o,r  plnsicurs  ont  été  bicsséa 

Tout  Pan  n‘.  r e pas  faire  feu. 

ml.  ^ 1^  “ ‘ euiplojré  il  faire  envisager  sous 

IC  comble  à sa  bonne  conduite;  il  e^l  méine  évident  uue 

S resf^"”'“u  ' <>'"8èis  contre  le  roi  hii- 

^ardcMianol  I “ •*"  ea'‘‘“-f«"<aises  et  b b 

g^de  naiioiijle  parisienne  que  la  garde  du  roi  a été  con- 

‘“'i  '“““''■Paliié  de  Paris,  dont  la 

commandant  général  relevé. 


Le  roi  t est  ainsi  ru  prisonnier  dans  ses  propres  Etats: 
car  ciimmenl  pouriail-on  appeler  auliemem  celui  qui  se 
reil  fu, cément  entouré  par  des  personnes  qu’il  sus^le? 
^un  le  a'!?'  !!®“"  ““;"‘P.''  '*  «»'■*'  nationale  pari^nne 
véiiié-  il-  îen*i."’  détails,  mai.  pour  rnpporler  l’exacte 
loisini’oli.  ^ »“  conlrmre  juvlke  b son  allacbeincnt, 
ordoni.A  î ‘ '5*^'-''  P"  Le  roi  t 

âu^nërë  lî  «n'Mal'on  des  états  généraux,  il  a accorilé 
Ôrdim  double  repiéscnlatioo  i In  réunion  des 

ordres,  les  sacriCcrs  du  J3jui„,  tout  cela  a été  son  ou- 
vrage;  mais  scs  soins  ont  été  méennnus  et  dénaturés. 

Lmsqne  les  états  généraux  se  sont  donné  le  nom  d'Assem 

b ée  nationale,  on  s«  rappelle  les  mené«  des  ficlicul  sur 
plusieurs  provinces!  on  M ra|vpello  les  mouvements  qui 
ont  clé  occasionnés  pour  anéantir  la  disposition  dés  cahiers 
qui  portail  que  la  confection  des  luis  serait  faite  de 
renolMt"'”  'i  Îd'-L  Assemblée  a mis  le  roi  hors  de  la 
rend  n '"i  s*"d'ionner  les  actes 

conslilnlionnels.  en  rangeant  dan,  celle  classe  ceux  qu’il 
ni  plaisait  d y ranger,  cl  en  limitant  b la  troisième  llis- 
n,  O"  > donné  M n.illi"ns, 

Pérlm  ùénS.  ’s'"  ‘«'“Idè  par  la  dépense  qne  néee.sile 
I éclat  ncccssai.c  b sa  maison.  On  lui  a bissé  l’iisufruil  de 

ren  gé"»"'»*.  «t  le  pri- 

sant dn  patrimoine  de  se,  ancêtres!  on  a eu  allculiun  dé 
ne  pas  comprendre  dans  ses  dépenses  des  services  rendus 

dn.'?  ’■  ' ’ " P"  i"»épaiob:es  de  ceux  rco- 

dus  à I Etat.  Qu  oncxaniniele»  difTérenu  poiulsdeJ'tdmi- 

Ile  n“  î"™  écs'lé!  « n’a  point 

PA  P“'*, * '“".'ddlia'i  des  lois:  seulement  il  pcul^ier 
I A.sembléc  de  s occuper  de  telle  ou  telle  chose.  Ouanl  b 
1 üdminislrslion  de  b jiislicc,  il  ne  fait  qu’expédier  les  pro- 
xisioiis  dn  luges  et  nommer  les  commissaires  du  roi,  dont 
les  liinclions  sont  bien  moins  considérables  que  celles  des 
anciens  procureurs  géoéraux.  La  partie  publique  a été 
Ire,™.,*  I Il  reatait  une  dernière 

prérogative,  la  plus  belle  de  tonies,  celle  de  faire  grâce  et 
de  commuer  les  peines  : vous  l'avci  ôtée  au  roi  : ce  sont 
“PPl'<l“*"t suivant  leur 
volonié  le  sens  de  b loi.  Cela  diminue  la  majeslé  royale  : 
les  peuples  étaient  accoutumés  b y recourir  comme  b un 
ceairt  commuo  de  boalé  et  de  bicnfaiaaiice.  L’edmiiiistra- 
91 
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lion  ÎQlérîeorc  dans  1*5  déparlemcnls  est  embarrasse  par 
des  rouages  qui  nuiscnl  au  mouvement  de  la  machlDc;  la 
•anreillance  de  miuhlres  se  réduit  à rico* 

• Les  Sociétés  des  Amis  dt-  la  Constitution  sont  bien  plus 
fortes  et  rcmlcnl  nullcs  toutes  les  aulic»  actions.  Li*  roi  a 
été  déclaré  chef  suprême  de  rarroéc;  cependant  tout  le 
travail  a été  fait  par  les  comités  de  l Assciablee  naUooale, 
tans  nia  parlicipalioo.  Ou  a accordé  au  roi  la  uominaiiop 
de  quelques  places:  encore  le  choix  qu’il  a fait  a»t*il 
éprouvé  des  contrariétés;  on  a élé  obligé  de  refaire  le  tru-  i 
vail  des  officiers  géiiéiaux  de  l'armée  parce  que  le  choix 
déplaisait  aux  clubs  ; ce  n'est  qu’4  eux  qu’on  doit  attribuer 
la  plupart  des  révoltes  des  régiments.  Quand  l’armée  ne 
res|iecte  plus  les  officiers,  elle  est  la  terreur  et  le  fléau  de 
l’Etal;  le  roi  a loujoiim  pensé  que  les  officiers  devaient 
être  punit  comme  les  soldats,  cl  que  les  porle^  devaient 
être  ouveru*!  6 ces  derniers  pour  parvenir  aux  avance-  . 
menls,  suivant  leur  mérite.  Ononl  aux  aflairth  étrangCMC», 
on  B accordé  au  roi  la  nomination  dos  ambassadeurs  cl 
ta  couduite  des  négociations  ; on  lui  a élé  le  droit  de  Lire 
la  guerre;  on  ne  devait  cependant  pas  soupçonner  qu'il  la 
déclarerait  de  but  en  blanc.  Le  droit  de  faire  la  paix  est 
d’un  tout  autre  genre.  Leroi  ne  veut  faire  qu’un  avec  la 
nation  : mois  quelle  (luissancc  voudra  entamer  des  négo- 
ciations lorsque  le  droit  de  lévisloii  sera  accordéi  l’Atacm- 
btév'  ntiiooBle  ? Inclêpendiimmcni  du  secret  nécessaia*  cl 
impoftibic  h garder  dans  une  Assemblée  délibéianlc  né- 
cestaircment  publique,  on  aime  encore  4 ne  traiter  qu’avec 
la  personne  qui  peut , sans  aucune  tutertcnllon , passer  le 
contrat.  Quant  aux  finances,  le  roi  avait  reconnu,  avant 
les  étals  généraux,  le  droit  qu’a  la  nation  d’aCCorder  des 
subsides,  cl  à cet  égard  il  a accordé,  le  23  juin,  tout  ce  qui 
avait  été  demandé.  Le  & février,  le  roi  a prié  l’ Assemblée 
de  s’occuper  des  finances  ; elle  ne  l’a  fait  que  lard  ; ou  n’a 
pas  encore  le  tableau  cnact  de  la  rfcctlc  cl  dépense;  on 
s'est  laissé  aller  4 dc<  calculs  b)  potbéliques  ; la  contribu- 
tion ordinaire  est  arriérée,  et’ia  ressource  des  1,200  raiL 
lions  d’assignats  est  presque  consommée.  Ou  n'a  laissé  au 
roi,  dans  celte  partie,  que  de  stériles  nominations;  il  con- 
oaU  la  difficulté  de  œtte  administration  : et  s'il  était  possi- 
ble que  celte  machine  pfii  aller  sans  ta  surveillance  directe, 
Sa  Majesté  ne  regretterait  que  de  ne  pas  diminuer  les 
impôts,  ce  qu'elle  a désiré  et  qu’elle  aurait  efiectué  sans  ta 
guerre  d'Amérique. 

« Le  roi  a été  déclaré  chef  stiprémc  de  l’administration 
du  rovBumc,  et  il  n’a  pu  rien  changer  sans  lu  decision  de 
l'Assemblée.  Les  chefs  du  parti  dominant  ont  jeté  une  telle 
défiance  lur  les  agents  du  roi , cl  les  peines  portées  contre 
les  prévaricateurs  ont  tant  fait  natire  d'inquiétude,  que 
CCS  agents  sont  restés  »ans  force.  La  fornjc  du  gouverne- 
ment est  surtout  vicieuse  par  deux  causes  : l'Asscrublée 
excède  les  bornes  de  ses  pouvoirs  en  s’occupant  de  la  jus- 
tice et  de  l'administration  de  l'intérieur;  elle  exerce  pjr 
son  comité  des  recherches  le  plus  barbare  de  tous  les  des- 
potismes. Il  s’esl  établi  des  associations  roonuos  <ous  le 
noinües  AmU  delà  Cousliiulion,  qui  otTrcnl  dcscorpoia- 
tions  iofitùiDeol  plus  dangereuses  que  les  anciennes;  clics 
délibèrent  sur  toutes  les  parties  du  gouvernement,  exer- 
cent une  puissance  tellement  pré|>ondérante  que  tous  les 
corps,  sans  en  excepter  ]’A>>embléc  nationale  même,  ne 
*■001  rien  que  par  leur  ordre.  Leroi  ne  pense  pas  qu’il  soit 
possibledeconscrverun  pareil  gouvernement  ; plusnnvoU 
s’approcher  le  terme  des  travaux  de  l'Asvcmblcc.  plus  l>  s 
gens  sages  perdent  de  leur  crédit.  Les  nouveaux  régle- 
ments , au  lieu  de  jeter  du  baume  sur  les  plaies  , aigris- 
sent au  contraire  les  mécontentements  ; les  mille  journaux 
et  pampblrls  calomniateurs,  (|ui  no  sont  que  les  éebos  des 
clubs,  porpélncnt  le  désordre,  cl  jamais  l’Assembléo  n'a 
osé  y rom^ier;  on  ne  tend  qu’à  un  gouveroement  mêla- 
pbjrsique,  et  impossible  dans  son  exécution. 

« Français,  c&t-celAceque  vous  eutondiez  eu  eovojranl 
vos  repré'^ciitanls?  Déiîriebvous  que  fc  despotisme  des 
clubs  rcmplaç4l  Ig  monarchie  sous  laquelle  le  royaume  a 
prospéré  pendaqt  gualorze  cents  ana  ? L'umour  des  Frau- 
rais  pour  leur  roi  ^ compté  au  nombre  de  leurs  vertus  : 
j'en  ai  eu  des  moques  trop  toucbonlcs  pour  pouvoir  l’ou- 
blier. Leroi n’wrirail  point  le  tableau  suivant  si  ce  n'éiait 
pourtrseerfc  iti  CiKIcs  sujels  respiit  (k*s  factieux.  Los 
gens  sou^jés  pour  le  triomphe  de  4L  NrcLer  uni  affecté 
de  M pli  prononcer  W nom  du  roi  ; il|  onli  k celle  épo- 


que, poursuivi  l'arcbevèque  de  Puris  ; uu  eourrier  do  roi 
fut  arrête,  fouillé,  et  les  lettres  qu'il  portait  décachetées  t 
pendant  ce  temps,  l’Assemblée  semblait  insulter  au  roi; 
il  s'était  déterminé  4 porter  ù Paris  des  parolts  de  paix  i 
pendjut  sa  marche , on  a arrêté  de  ne  faire  entendre  aucun 
cri  de  vive  U roil  Ou  faisait  même  la  uioliou  de  l’enlever, 
el  de  mettre  la  reine  au  couvent  ; celte  motion  a été  ap- 
plaudie, 

■ Dans  la  nuit  du  & au  5 , lorsqu’on  a proposé  4 l'Assem- 
blée d’aller  siéger  cher  le  roi,  elle  a tépundu  qu'il  n'éiait 
pas  de  8.1  dignité  de  s’y  transporter;  depuis  ce  moment  1rs 
scènes  d’boi  reur  sc  sont  lenuuvelées.  A l’arrivée  du  roi  4 
Paris,  un  innocent  aélémassacrépresqucsous  scs  yeux  dans 
le  jardin  même  des  Tuileries;  tous  ceux  qui  ont  parlé  cou- 
tre  la  religion  el  le  trône  ont  reçu  le-boiincuisdn  liiom- 
pbe.  A la  fédéraliou  du  1&  juillet , I'Asm  mbléc  nationale  a 
déclaré  que  le  roi  en  était  le  chef;  c’était  monlicr  qu  elle 
eu  pouvait  nommer  un  autre  ; sa  famille  a élé  placée  dans 
un  endroit  séparé  du  sien  : c'vSl  cependant  alors  qu’elle  a 
passé  les  plus  doux  niomeuts  de  son  séjour  4 Paris. 

* Depuis,  pour  cause  de  religion,  A/cidumea  ont  roula 
se  rendre  4 Rome;  malgré  la  Déclaration  des  Droits,  on 
s’y  est  opposé;  on  s’ est  porté  4 des  violences  4 Bcllcvue, 
et  ensuite  4 Arnay-le-Duc,  où  il  a fallu  les  ordres  de  l’As- 
semblée pour  les  laisser  aller,  c<  ux  du  roi  ayant  clé  mé- 
prisés. Lors  de  réinciile  que  les  factieux  ont  excitée  4 Vin- 
cennt  s , k>s  per>oi)ues  qui  s'élaieot  réunies  autour  du  roi 
par  auiour  pour  lut  ont  clé  maltraitées,  et  on  a poussé 
l’audace  jusqu'à  briser  leurs  armes  devant  le  roi , qui  s'eu 
était  rendu  le  dépositaire.  Au  sortir  de  sa  maladie,  il  se  dis- 
j posait  4 aller  4 Saint-Cloud  ; on  s'est  servi  pour  l'arrêter 
I du  respect  qu’on  lui  t onnailpour  la  re'igionde  scs  pères.  Le 
I clubdevCordelicrsI’adénoncélui-mèmecorome  réfractaire 
j 4 la  loi  ; en  vain  M.  de  Lafaj  elle  a-t-il  l,iil  ce  qu’il  a pu  pour 
I protéger  son  départ  : on  a arraebé  par  violence  les  fidèles 
I serviteurs  qui  l 'entour  aient,  tl  il  i>st  rentré  dans  la  prison. 
Ensuite  il  a été  obligé  d’ordouner  l’eloigneroenl  de  sa  cha- 
pelle, ü'ap[)touvcr  la  lettre  du  ministre  aux  puisMOces 
éiraiig'  res , et  d'aller  4 la  messe  du  nouveaucuré  de  Sainl- 
Gcnuain-r.Auxerrois.  D’après  tous  ces  motifs,  cl  l'impoxvi- 
bililé  où  est  le  roi  d’empécber  le  mal , il  est  oalurel  qu’il 
ait  cherché  4 se  meUre  en  sûreté. 

• Fronçais,  et  vous  qu’il  appelait  babilmts  de  la  bonne 
ville  de  Paris,  méfiex-TOUs  de  la  suggestion  des  factieux. 
Reveuet  4 votre  roi  ; il  sera  toujours  votre  ami  quand  vo- 
tre saiutu  religion  sera  respectée,  qnand  le  gouvernement 
sera  assis  sur  un  pied  slablCj  el  la  liberté  établie  sur  des 
bases  inébranlable.*, 

• Paris,  le  20  juin  1791« 

« Locis.  • 

• P.  A.  Le  roi  défend  4 scs  ministres  de  signer  aacun 
ordre  en  son  uom  jusqu’à  ce  qu'ils  aient  reçu  des  ordres 
ultérieurs,  cl  enjoint  au  garde  des  sceaux  de  lui  ren- 
voyer le  sceau  lorsqu’il  eu  sera  requis  de  sa  part, 

• Lotis.  • 

{ La  êuUe  demain.  ) 


LIVRES  NOUVEAU. 

DUtertfUian  tiir  /'Aor/ngmr,  par  !t1.  Françoi*  îliici , 
bnrlogcr.  .K  Pari*,  chez  MM.  Oiivs-ae,  lilirdrc,  aU  Palats- 
Hojsl,  n^7;  et  Didot,  libraire,  rue  t>.iiiphinc,  n**  11(1, 

— Traité  du  tiibunal  deJ'unuUe,  contenaol  une  inilrue- 
(Ion  di'tailice  sur  l’organisatioQ,  U compctcnce  ot  les  fbac- 
tioas  des  tribunaux  de  famille,  suivi  d’un  Jurnutlaire  de  U 
procédure  cl  de  toutes  Ici  espèce*  d'actes  qu'il  peut  y avoir 
lieu  d'observer  dans  toutes  les  affaires  susceptibles  d’y  être 
décidées  ; termine  par  plusïeun  déeisions  des  comités  de 
couaitutioo  et  conseil  de  justice,  cenfinDslsvcs  de  ladite  io- 
slrut'lion. 

Volume  in-9*  de  300  r*ges  et  pin*.  Pris  ‘ 3 l!v.,  brocird 
et  etvroyé  franc  de  port  dans  tout  le  royaume. 

Sc  délivre.  4 compter  du  r*juir>,  chei  l'auteur  seul,  plice 
Paiipliine.  n-  1 1 , à Paris. 

On  pourra  sc  le  procurer,  dans  les  départements,  ebex 
tous  les  direc leurs  de  poste,  en  y dépotant  la  somme  de  a liv., 
avec  l’affraucbissemcot  du  port  de  l'argeat  el  de  la  lotira 
d'avis. 
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BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  il/.  Alexandre  Beauhamait. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  21  JUIN. 

M.  l’évéque  DR  Bi.Oîs  : Je  demande  le  renvoi  de 
ce  mémoire  au  coniilé  île  conslilution , qui  prépare 
une  proclamalion  en  conséquence. 

M.  Baenave  : Je  deinaude  d'aitord  qu'avant  que 
ce  mémoire  soit  remis  entre  les  mains  d'aucun  dépo- 
sitaire il  soit  signe  de  la  main  de  celui  qui  l'a  remis , 
ensuite  signe  et  paraphédu  président  <lc  r.Assembfée. 
J’ai  une  seconde  disposition  à proposer:  c’est  que 
les  commandants  des  troupes  actuellement  à Paris 
soient  mandés  à la  barre,  pour  y prêter  leur  ser- 
inentdobéissance  à l’Assemblée  n.alionale  et  y rece- 
voir ses  ordres.  M.  de  Bochamhcau  . l'un  des  géné- 
raux employés,  et  dont  les  <;nalités  personnelles 
ont  mérité  la  cotiliance,  est  nctuellement  à P.iris, 
et  a manifesté  l'inteution  de  se  soumettre  à vos 
ordres. 

M.  Lavenüe  : Vous  avez  chargé  vos  comités  mili- 
taires de  vous  présenter  des  vues  pour  vous  assurer 
les  chefs  des  commandements  de  terre  et  de  mer. 
Je  demande  qu’on  attende  le  résultat  de  ces  opéra- 
tions. 

M.  RoEEsmiRE  : Je  ne  puis  que  m'étonner  de  ce 
que  l'on  propose  des  mesures  aussi  molles  : Je  crois 
une  celles  d<qà  adoptées  sont  également  faibles  ; mais 
il  faut  connaître  plus  particulièrement  les  circon- 
stances , et  en  attendant  il  faut  veiller  sur  les  traî- 
tres et  sur  le  salut  de  la  chose  publique. 

M.  Baenavb  : Je  me  réduis  à demander  que  Ton 
mette  aux  voix  ma  première  proposition , et  que  la 
seconde  soit  renvoyée  au  comité  militaire. 

La  première  proposiiion  de  M.  Barnabe  est  adoptée* 

M.  Régnault,  député  de  Saint-Jean  d'Angely  : 
Dans  ces  circonstances  dangereuses , ce  n’est  pas  au- 
près de  vous  que  les  conunaaiiaiits  de  troupes  de 
ligne  doiA'cnl  être , mais  à leurs  postes. 

M.  CiiApELiF-Q  : Il  est  trois  heures  et  demie;  je 
deinniide  que  l'Assemblée  suspende  sa  délibération 
jusqu'à  quatre  heures  rt  demie. 

Celte  proposition  est  mi-c  au  vois. 

L’AsiV'nblêe  décide  que  la  délibérallOD  est  suspeodue 
jusqu'à  quatre  Ueurci  cl  demie. 

MAnDl  A CtNO  Iir.URES  DU  SOIR. 

M.  Reanault,  de  5aint-Jean  d'Angely  : Quel- 
ques-uns des  ministres  on  ambassadeurs  des  piiis- 
saiiees  élrangèros  résidant  à Paris  témoignent , dit- 
on  , quelques  inquiétmirs.  Quoiqu'elles  ne  soient 
pas  lumlées , il  me  parait  nécessaire  de  leur  donner 
une  garde  d honneur. 

M.  “*  : Si  l’on  adoptait  celte  proposition  , on  pa- 
raîtrait avoir  des  doutes  sur  la  tranquillité  du  peuple 
de  Paris,  taudis  que  o tle  capitale  présente  un  as- 
pect tranquille,  louchant  et  lier,  qui  (ait  présager 
assez  quels  peuvenl  être  jamais  les  succès  des  enne- 
mis de  l'Etat.  Que  les  ambassadeurs  soient  donc 
sans  inquiétudes  sous  la  garantie  de  la  loyauté  d’im 
peuple  généreux  qui  respectera  toujours  le  droit 
(les  gens,  et  qui  moutre  par  un  calme  profond  le 
senttraenl  le  plus  juste  de  sa  force  cl  de  ses  droits , 
et  sous  la  garantie  sacrée  de  rAssetobléc  nationale. 

M.  Régnault  : Je  retire  ma  proposition , et  je  de- 
QUüde  : P qu'ou  avertisse  les  amuassadeurs  actuel- 
Série,— 7’em«  T/i/, 


lementen  France  qu'ils  peuvent  continuer  leurs  re- 
lations avec  le  uiiiiistre  des  affaires  étrangères; 
2°  que  les  ministres  et  amba.ssadeurs  de  France  près 
les  cours  étrangères  reçoivent  ordre  de  conliiuicr 
leur.s  travaux , leurs  négocialions  et  leurs  correspon- 
dances, comme  à rordiiiairc. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

M.  Fbétbau  : Je  demande  qu’il  soit  dépêché  des 
courriers  aux  puissanres  élraugères , pour  leur  té- 
moigner que  la  nation  française  restera  fidèle  à s«*s 
Imités.  Des  motifs  pressants  sollicitent  celte  mesm  e. 
Une  considération  particulière  vient  encore  à l'nu- 
piii.  Les  lettres  de  Suisse  aunonçaient  le  désir  ac 
vivre  toujours  en  bonne  inlelligencc  avec  nous;  Ica 
dernières  lettres  ne  soûl  plus  sur  le  même  ton. 

M.  Desmruniers  : Je  crois  que  l’Assemblée  ne  peut 
sans  imprudence  adopter  cette  propo.sitioii  ; atten- 
dons que  la  trame  perfide  ourdie  contre  la  France 
soit  découverte.  L'ascendant  de  la  justice  et  de  la 
raison,  et  la  force  puissante  d’une  grande  nation 
libre  qui  a reconquis  sa  liberté  cl  qui  saura  la  con- 
server. ne  permi  llent  pas  de  douter  que  nous  ne 
triomphions  de  nos  ennemis;  mais  ne  compromet- 
tons pas  la  dignité  de  la  nation  en  exposant  à des 
humiliations  ceux  que  nous  enverrions  vers  des 
princes  dont  nous  ne  devons  pas  suspecter  les  in- 
tentions. Encore  un  moment,  et  la  souveraineté  de 
lallation  française,  qui  restera  constamment  atta- 
chée à la  monarchie,  Sera  reconnue  par  toutes  les 
puissances  de  l'Europe. 

Après  plusieurs  autres  observations,  M.  frétean  retire 
sa  proposition. 

M.  Rewbri  l , oti  nom  du  comité  des  finances  : 
Le  versement  de  28  millions  à faire  par  la  caisse  de 
l’extraordinaire  dans  le  iR^sor  public  est  arrêté  par 
le  délaut  d’uu  signataire  qui  reçoive  sur  sa  respon- 
sabilité. Pour  que  le.s  payements  ne  soien!  auniue- 
uienl  suspendus , le  comité  vous  propose  de  décla- 
rer les  ordonnances  valables  sur  la  seule  signature 
d un  des  commissaires  de  la  trésorerie. 

M.  Cernon  , au  nom  du  comilé  des  finances  : Nous 
venons , eonlormémeiit  à vos  ortkes,  vous  remire 
compte  de  la  situation  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
et  (lu  trésor  public  ; il  y avait  hier  au  trésor  public 
31  millions  f>32,oottliv.,dont2  millions 900 .oooliv. 
en  or,  6 millions  en  éciis,  19 millions  332,000  livres 
en  assignats,  et  3 millions  100,000  livres  en  elTrts 
au  portefeuille.  Aujourd'hui  à deux  heures  i|  ii'y 
avait  plus  dans  le  trésor  public  que  30  millions, 
parce  qu'on  en  avait  tiré  les  sommes  nécessaires  à 
la  dé)iense  du  jour.  Vos  commissaires  ont  vérifié  par 
cux-mcincs  les  caisses  de  distribution;  ils  ont  vu 
que  les  payements  de  la  liste  civile  ontélé  faits  dans 
1 ordre  prescrit  par  vos  décrets.  Le  payement  du 
mois  de  juin  a été  fait  en  deux  parties . siiiraiit  l’u- 
sage; il  est  actuellement  enlièrcmeiileneclué. 

M.  Biauzat  : Je  demande  que  le  comilé  nous  dise 
comment  les  espèces  en  or  et  argi’iil  se  livrent  au 
trésor  public  contre  de.s  assignats.  Ou  m’a  dit  (|tip  , 
la  semaine  dernière , il  y avait  eu  une  grande  fabri- 
cation d'espèces.  Je  demande  ce  quelles  sont  deve- 
nues. 

M.  Cernon  : Le  trésor  public  est  dans  la  nécessité 
de  SC  pourvoir  de  numéraire  ; il  achète  ou  des  es- 
pèces ou  des  matières  d'or  et  d'argent  ; le  numéraire 
fabriqué  mitre  cxaclemeiU  au  trésor  public  ; de  là  il 
est  mis  en  ciiTulaliou , et  s’échappe  ensuite  d'une 
manière  que  rAsseniblée  connaît  comme  nous.  Les 


états  de  livraison  dfs  Monnolps  sont  conslammcnl 
déposés  au  comité  des  tiiiaiiees  ; ils  seront  impritués 
quand  l'Assemblée  le  voudra.... 

M.  Biai  ZAT  : A quoi  sont  employées  ces  quanlilés 
de  niiniéraire?  Je  demande  une  notice  sur  cela  , 
diin  dVmpècher  les  inquiétudes  de  quelques  per- 
sonnes. On  tire  de  l’argent  du  trésor  public  ; mais 
qui  est-ce  qui  en  lire  l’or? 

M.  Mostesqcjod  : Les  troupes,  la  marine. 

II.  Biaizat  : Je  suis  content  de  cet  éclaircisse- 
ment ; mais  il  faut  qu’il  soit  connu  de  tout  le  monde. 

11.  Beai'.mkiz  : Il  est  très-aisé  d'en  remettre  I ctat 
ù rAs.«iemblee. 

M.  CEaxoN  : Cet  état  existe  ; il  nous  a été  remis 
ce  matin.  Le  numéraire  que  le  trésor  public  se  prt^ 
cure  est  destine  à la  guerre  , à la  marine , à de  lé- 
gers appoints,  aux  ateliers  de  charité,  etc.  Il  est 
parti  ce  nialiii  800,000  livres  pour  Valenciennes, 
Lille,  Metz  et  Strasbourg. 

11.  Diauzat  : Je  demande  que  le  comité  des  fi- 
nances nous  présente  dcnuiin  un  projet  de  décret 

tioiir  assurer  aux  parties  prenantes  sur  la  lUle  civile 
es  moyens  de  se  faire  solder.  Le  trésor  public  est  ne- 
quitté;  mais  la  liste  civile  ne  l'est  pas  envers  les 
parties  prenantes,  et  nous  devons  nous  occuper 
d'elles.  (On  demande  l'ordre  du  jour.)  Je  demande 
une  mesure  pour  que  , sans  décréter  de  nouveaux 
fonds , les  fonds  donnés  soient  utilement  employés. 
(Oii  demande  encore  l'ordre  du  jour.) 

11.  Roi^:oEnBft  : On  le  roi  doit,  ou  il  ne  doit  pas  : 
s'il  ne  doit  pas,  il  n'y  a pas  lieu  ùdolibérer;  s’il  doit, 
il  n'y  a encore  pas  lieu  a délibérer;  car,  aliii  qu'il  ne 
pût  pas  abuser  de  la  liste  civile,  vous  avez  décrélé 
que  la  nation  ne  paierait  désormais  les  dettes  de  per- 
sonne. 

Un  de  MM.  lei  seeréiaires  lit  une  Ailrc5se  par  laquelle 
la  viande  la  Croii-nouge  proteste  de  son  respect  pour 
l’Assimblée,  et  de  sou  oMissance  pour  tous  les  décrets 
saDcliounés  ou  non  sauclioDués,  nouubvlaiit  le  mémoire 
du  roi.  (On  applaudit.) 

L*Assrmtiléc  reprend  l'ordre  du  jour  et  remet  à la  dis- 
cussion la  suite  du  code  pénal. 

(Nous  donnerons  les  oiticles  décrétés  dans  ud  de  nos 
prochaitts  numéros.) 

M.  LE  Président  : M.  Rochambeau , comman- 
dant dans  les  départements  du  Nord  , instruit  de  la 
motion  faite  ce  matin , demande  à être  admis  à la 
barre. 

If.  Roclrambeau  est  Introduit. 

11.  LE  Président  : L'Assemblée  nationale  a dé- 
siré connaître  vos  sentiments  dnriscetle  circonstance, 
et  savoir  si  les  évéïicmenls  avaient  changé  vos  in- 
tentions patriotiques. 

M.  Rochatnheau  : De  nouvelles  dispositions 
prise.sà  mon  égard  néhonorent  en  augmentant  l’é- 
tendue du  eommandcim'iit  qui  m'a  éteconlié  ; m.iis 
le.s  racnltés  morales  et  physiques  d’un  homme  de 
soixante  huit  ans  ne  lui  perineUent  pas  de  se  cliar- 
ger  d’une  lâche  aussi  importante.  Je  désirerais  donc 
que  ces  nouvelles  dispositions  fussent  moddiées.  Au 
reste,  je  prie  l'Assemblée  nationale  de  recevoir  les 
assurances  de  mon  zèle,  de  toute  ma  fidélité  et  de 
mon  entière  soumission.  (O'i  applaudit  ) 

IIM.  Crilloo  l’aîné,  Dflbocq,  Cusiine,  Daborille,  offi- 
ciers généiaux  craployé*,  sc  piéscnienl  à la  barre. 

M.  Crillon  rafné  : Employés  également  au  ser- 
vice de  la  nation  , nous  venons  tous,  sous  les  ailes 
de  M.  Bochambeau , vous  assurer  la  nn^me  .sou- 
tnis.sionel  le  même  dévouement.  (On  applaudit.) 

ll.llo.NTESQL’iou  *.  J'oi  l'Iionneur  d’etre  eniployd 
dans  l’armée.  Je  n'avais  pas  besoin  de  l’exemple  qui 
vient  de  m’être  donné;  niais  ce  n’est  pas  au  moment 
où  je  le  reçois  que  je  serai  le  dernier  à jurer  à l'As- 


semblée zèle  , dévouement  et  soumission.  (On  sp- 
plaudiL) 

11.  Daiouillon  ; Je  demande  que  tous  les  colonels 
employés.... 

M.  Ïracv  : Je  demande  la  parole  pour  cela.  J'ap- 
plaudis à l'exemple  que  je  rerois , et  je  le  suivrai  de 
I tout  mon  cœur.  (On  applamitl.) 

M.  Latour-Maubourq  : MM.  Praslin,  Tracy  et 
I moi,  qui  avons  l’honneur  de  coimnandrr  des  régi- 
ments, n’atlendions  que  la  fin  du  discours  de  M.  Ro- 
{ chambeau  pour  nous  unir  à lui.  Je  demande  que 
le  comitc  présente  une  nouvelle  rédaction  du  ser- 
inriil  que  vous  avez  décrété  ; celle  qui  est  arrêtée  ne 
peut  servir  en  ce  inomciit.  Le  nouveau  serment  sera 
prêté  demain  par  nous  et  envoyé  ù l'armée  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Charles  Lasieth  : Je  me  joins  à ceux  de  mes 
collègues  qui  ont  riionneurde  commander  des  régi- 
ineiilsdeia  nation,  et  je  jure  de  mourir  pour  la  patrie 
et  pour  la  coiistilutioii.  J’appuie  la  mesure  proposée 
par  IL  llaubouig,  el  je  n'ajuute  qu'un  mut.  Il  y a ici 
des  officiers  employés  dansd'aiitres  grades  que  celui 
de  eolouel  ; je  prie  rAsscmblée  de  décider  ropinioii 
qu'il  faudra  prendre  de  ci  ux  qui  garderaicul  le  si- 
lence ; car  il  n’y  a pas  à reculer  : gu  on  aime  la  na- 
tion et  la  constitution,  et  il  faut  le  dire;  ou  l'on  est 
oppasé  à l'une  et  l'on  trahit  l’autre,  et  il  faut  encore 
qu'un  le  sache.  On  doit  être  prononcé  en  ce  mo- 
inciit  : nous  pouvons  avoir  demain  l’ennemi  sur  les 
bras.  Je  demande  donc  que  ceux  qui , dans  viiigl- 
qualrc  heures , n'auront  pas  prêle  leur  serment, 
soient  déchus  de  leurs  grades.  (On  applaudit  à plu- 
sieurs reprises.) 

M.  Toli.onoeon  : Nous  ne  désemparerons  pas.  et 
on  lira  probablement  pendant  la  mut  le  proces-ver- 
bal de  celte  journée.  Afin  que  tout  ce  qui  e.st  relatif 
aux  événeinenls actuels  y soit  compris,  je  demande 
que  la  formule  soit  rédigée  à l'iustaut , et  le  serment 
prêté  aujourd'hui. 

M.  Cl’sii.ne:  La  profession  de  foi  civique  faite  dans 
celte  Assemblée  parM.  Lamethsera  celle  de  tons  les 
officiers  de  i'ai  niée.  Sans  doute  c’est  aux  officiers 
généraux  ù donner  l’exemple  de  cet  eiigagemeul  sa- 
cré ; ils  le  donneront.  (On  applaudit.) 

M.  Dabadie  : Quelle  que  suit  la  formule  du  ser- 
ment, les  scntimentsdonl  il  conliemlra  la  dédaratioti 
sont  dans  mon  cŒur.  Je  le  prèle , et  je  préviens  le 
décret.  (On  applaudit.) 

La  propodtioo  d'ordonner  la  rédaction  d'une  nouvelle 
formule  du  ferment  qui  sera  prélé  donuin  matin  par  tous 
les  membres  de  l'A$srrobiéo  ayant  desRiades  dam  l'armée 
e>t  décrèlrc  A l'unainmité  du  cdté  gaucUe.  Le  cdlé  droit 
ne  prend  point  de  part  A la  délibération. 

M.  I'ermon  : Je  demande  que  M.  Rochamheait 
soit  invité  à se  réunir  au  comité  militaire  pour  y dé- 
libérer sur  les  mesures  nécessaires  pour  rexécution 
de  vos  décrets.  (On  applaudit.) 

M.  WisiPFEN  : M.  Rocliambeaii  et  le  ministre  de 
la  guerre  ont  etc  appelés  au  comité  militaire. 

M.  Febmo.n  : Ru  II  ne  flatte  l'Assemblée  comme  le 
témoignage  spontané  du  zèle  des  bons  citoyens  el  le 
tribut  volontaire  de  leurs  lumières  ; mais  rien  n’ho- 
nore  davantage  un  citoyen  que  d'être  admis  par  tm 
rfécretàla  discussion  pi^pnratoire  des  mesures  qui 
doivent  être  décrétées  par  les  repré.seiilanl'ide  la  na- 
tion pour  le  salut  de  la  patrie.  (On  appl.iudit.) 

La  proposition  do  M.  Fermon  est  décrétée  A funaal- 
milé,  la  partfedroitc  délibérant. 

Une  députation  est  admise  A la  barre.  F.lle  vient,  au  nom 
du  dépsrlcmint  de  Scinc-ot-Oise,  du  district,  du  tribunal, 
de  la  municlpaliié  et  de  la  commune  do  Venatlles,  témoi- 
gner sa  confiance  dans  les  représentants  de  la  nation,  et 
donner  l'assurance  que  l'Assemblée  oatiootle  sert  cooaè- 
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dérée  daos  le  dêpaiiemcitt  comme  le  centre  autour  duquel 
tous  les  bons  cilofenü  doi^rnl  se  rallier.  La  üépulatloit 
proteste  que  ceux  qui  rettroioitl  sont  disposas  A sacrifier 
leur  Tic  etlem-  fut  tune  pour  le  uaiutieu  de  la  constitution. 
(On  applaudit.) 

M.  Legrand  : Celte  tldmarche  est  un  ^rand  eTetn- 
pic.  Je  demande  rimpressiun  el  Feiivoi  aux  déparle- 
uienlsde  l’Aüi'esse  dont  U députation  est  chargée. 

M..LtCAs:  Nuii.s  navons  nas  besoin  de  stimuler 
les  departemeuts  ; ils  s'expliqueront  ; n’en  doutez 
pas. 

M.  Permon  : L* Assemblée  a charge  les  commissai- 
res de  rddiger  le  procès-verbal  de  celte  journée.  Ce 
procès- verbal  servira  d'iiistrnction  à tonte  la  France, 
eVst  là  que  l’Adresse  dont  il. s'agit  doit  être  imprimée. 

L'Aucinhlée  décrète  unanimeuicol  riosertioo  de  l’A- 
dresse au  prooès^veiboU 

M.  LE  Président  : Avant  de  donner  la  parole  an 
comité  militaire,  qui  me  la  demande,  je  vous  propose 
d’enlemire  M.  Chabrilinnt,  officier  général  employé 
dans  Ies<léparlemenlsdticetiliT,qui  désire  exprimer 
ses  sentiments. 

M.  Chabritlanl:  J’ai  él(^  instruit  de  la  motion 
faite  re  malin  à l'Assemblée  ; mais  étant  aller  voir 
chez  Monsieur  s’il  était  parti,  quand  J’ai  voulu  sortir 
on  in'o  arrêté,  en  me  disant  : Ceta  vousplatl  d dire. 
Sfiljn  on  vient  de  me  rendre  nia  liberté,  et  me  voilà. 

M.  LE  Président  : L’Assemblée  a décrété  nn’il  se- 
rait rédigé  une  nouvelle  formule  de  serment  a prêter 
par  tous  les  officiers  employés  dans  l'armée  ; c’est  à 
celle  occasion  que  plusieurs  officiers  généraux  sont 
vernis  donoerà  l'Assemblée  nationale Tassiirance  de 
leur  olxfissâucc  à scs  décrets,  et  de  leur  fidélité  » la 
nation. 

M.  Chahrülant  : Tels  sont  mes  seoliments.  (On 
applaudit.) 

M.  Alexandre  Lametb  : Les  comités  militaire  et 
de  constitution  ont  été  chargés  par  vous  de  s’occu- 
per des  moyens  d'cxccntion  des  mesures  que  vous 
êtes  dans  l’intention  de  prendre  relalirenient  à la 
garde  nationale  et  aux  troupes  de  ligne.  Nous  ne 
vous  parlerons  aujourd'hui  que  de  (a  garde  natio- 
nale ; nous  présenterons  deiiiain  une  roriiiiile  de  ser- 
ment et  la  proclamalioD  à l'armée.  Je.  suis  chargé  de 
vous  proposer  eu  ce  moment  un  projet  de  decret 
pour  la  formation  d'un  corps  de  trois  à quatre  cent 
mille  hommes  de  garde  nationale  à la  disposition  de 
la  nation. 

M.  Alexandre  Lanelh  lit  on  projet  de  décret  dont  lous 
le<  urticloT  sont  adoptés  en  ces  termes  i ruiianimité,  le 
côté  droit  prenant  part  i la  délibération. 

• Art,  1*'.  La  garde  oationale  de  tout  le  royaume  sera 
mise  en  activité  ainsi  qu’il  suit  : 

« IL  Les  départements  du  Nord,  du  Pai-de  CabIs , du 
Jura,  du  Haut  et  du  Bas  Rhin,  et  tous  les  départements 
situés  sur  les  frontières  d'Allemagne,  rournironl  un  nom- 
bre d'bommes  aussi  considérable  que  leur  situation  le 
permettra. 

• III.  Les  autres  départemeMs  fournirool  cbacun  de 
deux  A irois  mille  bommes. 

- IV.  En  conséquence,  tout  citoyen  qui  voudra  porter 
les  armes  se  fera  inscrire  dans  la  municipalité. 

• V.  Les  gardes  nationales  enrt^isirées  se  formeront  en 
balailioD  de  dix  compagnies  chacun;  chaque  compagnie  i 
aéra  de  cinquante  hommes. 

« VI.  Les  compagnies  seront  eomnsandét^s  par  un  sous- 
lieutenant,  un  lieutenant  et  on  capitaine. 

■ VII.  Les  bataillons  seront  commandés  par  deux  lieu* 
tenaiiLs-coloneUei  un  colonel. 

• VIII.  Les  compagnies  oommeronl  leurs  officiers  et  les 
boluillnnsleiirétai-roajor. 

« IX.  Chaque  garde  nationale  recevra  15  sous  par  jour; 
te  tambour  aura  une  solde  cl  demie,  le  fourrier  deux 
soldes,  le  sons-lieulcnant  trois,  le  lieutenant  quatre,  le  ca- 
pitaine cinq,  IcIiculcnant-coloDeUix,  le  colonel  sept. 


• X.  Les  gardes  nationales,  h l’inslant  où  leurs  services 
ne  seront  plus  nécessaires,  ne  recevront  plus  de  solde  el 
rentreront  sans  distinction  dans  leurs  aucieuocs  conua- 
goies. 

• XL  11  scia  fait  incessammeiit  un  râlement  pour  ces 
troupes,  t 

M.  Dubois-Crarcé  : Le  comité  a une  soumission 
de  M.  Grandpré  pour  fournir  soixante  mille  hisils; 
je  «lemamle  que  le  ministre  do  lu  guerre  soit  engagé 
a exam  ncr  les  conditions  de  cette  soumiMioii,  et  à 
traiter  avec  ce  particulier. 

Celle  proposiliou  est  unanimcmcnl  décrélée,  la  partie 
droite  délivrant. 

Un  de  MM.  1rs  serrébires  fait  lecture  dVioc  lettre  du 
présidiml  des  comiiés  réunis  des  rfcbcrrbrt  ei  des  rapports. 
Ces  comités  iirésieuamt  rAsserob'ée  qu’ils  ont  omccilê 
avre  le  d^urtemetil  des  mesures  cQkuces  pour  assurer  la 
durée  du  calme  parfait  doul  jouit  la  rap  iale.  Ils  ne  sc*  sé> 
parei'out  pa«,  et  seront  loujoui's  prêts  A recevoir  les  ordres 
de  l’Assemblée.  (On  applaudit.) 

M.  LARocHEPOUCAULn  : Le  département  et  la  mii- 
nicipalilé  resteront  as-scinltlés  miit  et  jour,  tant  que 
la  chose  ntthliiiuc  l'exigera,  jiour  exécuter  vos  ordre.s 
el  ceux  ui’S  comités.  Les di.spositidns  sontpri<:es  pour 
que  Tos  décrets  soient  transmis  avec  une  grande  cé- 
lérité aux  sections  de  Paris  et  aux  deux  districts  ru- 
raux. (On  applaudit.) 

M.  Laville-aux-Bois  : Le  département  vient  de 
rendre  compte  au  comité  des  rapports  et  des  recher- 
che'» de  la  siKpcnsion  provisoire  de  la  di.slribulion 
des  lettres  dans  la  ville  de  P.iris.  Les  comités  me 
chargent  de  vous  proposer  de  décréter  qu’il  n'yaura 
désoriiiiiis  aucune  interruption  dans  le  service,  cl 
que  la  distribution  se  fera  comme  à rordinnire. 

M,  Z^e/ex«irf , mjnûfre  de  l'intérieur  : Je  crois 
devoir  observer  que  la  distribution  n’a  point  étéiu- 
terrompiie,  mais  suspendue  provisoirement. 

11.  Amson  : Le  département  a envoyé  deux  corn- 
misMÎres  pour  exprimer  un  vœu  conroruie  à la  pro- 
position du  comité  des  rapports. 

La  proposition  du  comité  des  rapports  «t  décrétée  una» 
nimenient. 

Il  est  dix  heures;  l'Assemblée,  séance  tenante, 
suspend  la  délibération  jusqu'à  onze  lieuics. 

DC  HARDI , ONZE  REURCS  DU  SOTP. 

(In  de  MM.  les  secrétaires  commence  la  iretnre  du  pro- 
cès-verbal de  ce  malin.  — L’Assemblée  en  renvoie  U ré- 
dadion  A des  commissaires  nommés  A cel  efTel, 

Un  autre  secrétaire  lil  le  precfs-verbal  de  la  séance  de 
la  veille.  — Une  légère  discussion  s'élève  sur  ce  procès- 
verbal. 

M.  Meilin:  Jedemandéqii’à  l'article  de  ce  procès- 
verbal  où  il  est  dit  que  le  curé  Uc  Sainl-Germain- 
l’Auxerroisa  invité  1 Assemblée  à se  rendreà  la  pro- 
cession de  la  Fête-Dieu,  il  soit  ajouté  que  le  roi  avait 
promis  d'y  as!»isler. 

CeUe  proposition  est  adoptée. 

L’Assemblée  suspend  sa  séance  A mInulL 

DU  MERCREDI,  QUATRE  HEURES  Ml  MATIN. 

M.  Dupont  Hl  la  rédaction  do  procès-verbal  du  cnm- 
mencemcni  de  cotte  séance.  — Apn's  une  légère  diK*»!- 
sion,  l’Assemblée  approuve  cHie  rédaellon,  aiii«^ique  la 
forme  et  le  classement  des  différents  décrets  rendus , sauf 
rédaction,  dais  la  matinée. 

P.ite  suspend  sa  séance  A cinq  liourcs;  M.  le  présidont, 
ainsi  que  les  secrétaires  et  une  partie  des  membres  de  l'As- 
semblée, restent  dans  la  salle. 

DU  MERCREDI  22,  A NEUF  HEURES. 

M.  LE  Président  : Avant  de  passer  à l'ordre  du 
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jour,  je  Mis  vous  (lonnrrïfclure  d'une  IcUre  de  la 
municipalité  de  Snint*Claudc  : 

« offid'-n  roumcipaiii  do  Saint-Clande,  léunl*  è 
caiKc  de  la  rcs^alion  dr«  funcllom  du  iwuToir  ciériitif, 
pénétres  de  doulriir  en  apprenant  la  conduite  du  roi  d’un 
peuple  l.brr,  renouTClIcnl  le  serment  de  défendre  la  coq* 
Slilulipo  jusqu’4  U dernière  souUe  de  leur  • (On  op« 
plaudit.) 

M.  Chasles  Lamsth  : Puisque  les  Iravaui  des  co- 
miles  relalivemeiit  aux  grandes  mesures  qu’exigent 
iescircou^Unces  ne  sont  pas  encore  prêts , je  vou- 
drais demander  aux  commissaires  nommes  pour 
veiller  au  garde-meuble  des  renseignements  sur  les 
diamants  <te  la  couronne , et  qu’ils  s’y  rendent  avec 
doux  joaillers  qui  les  examineront. 

M.  Frétbav  : Et  qui  véritieronlsi  la  garde  est  suf- 
fisante. 

Ce$  propositions  sont  adoptées. 

M.  Frète^ü  : Le  comité  diplomatique  a connais- 
sance iVune  lettre  de  M.  ramhassadenr  de  France  à 
Londres  sur  le  départ  de  la  flotte  anglaise.  Le  vent 
clant  au  sud-est , la  flotte  a fait  voile  pour  la  Baili* 
que.  Jusqirici  sa  route  ne  peut  être  effrayante. 

M.  Charles  Laîiietu  : Il  n’est  ni  long  ni  difficile 
d’armer  des  vaivseaiix.  Je  demande  que  les  comités 
diplomatique  et  de  marine  s’occupent  des  mesures 
nécessaires  à ce  sujet. 

Une  grande  partie  des  ofiieiers  de  la  p^ndarmerie 
sont  à Paris  ; je  propose  de  di*créter  qu’ils  se  rendent 
à leurs  postes,  et  que  le  miiii'-lrc  soit  tenu  do  donner 
des  commissions  à ceux  qui  n’en  ont  pas  encore. 

L'Avseabléi-  adopte  IcdécritsuivaiU  : 

« L’Ajsembléc  nationale  décrète  que  le  ministre  de  la 
giM-rre  expédiera  dans  la  journée  les  brevets  de  tous  les 
officiers  et  sous  • officiers  de  la  gendarmerie  nationale  dont 
la  nomination  est  en  étal; 

« Qu'il  donnera  l’ordre  à tons  les  officiers,  MraSHjflfieifrs 
ou  gendarmes  de  la  gendarmerie  nationale  de  le  rendre 
lur-le-cliamp  à leurs  postes  ropecü&i: 

« Que  les  comités  de  con»Uluiion  et  militaire  présente- 
roui  dans  la  journée,  ou  domain  malin , les  articles  addi- 
tiounels  nécessaires  pour  que  l’organisation  de  la  gendar- 
merie nationale  soit  coiuplelcuient  acUt  vée  dans  le  plus 
court  délai. 

M.  Fréteau  : Il  faut  donner  le  même  ordre  aux 
commissaires  des  guerres  et  à tout  ce  qui  tient  au 
service. 

M.  Rabaud  : Le  travail  du  comité  n ce  sujet  a été 
retardé  par  la  proposition  qui  lui  a été  soumise  par 
le  ministre,  leudaut  à faire  accorder  des  retraites  û 
ceux  qui  ne  voudraient  point  rester  en  activité. 

M.  pRÉrEAU  : On  ne  peut  douter  de  la  jusiiee  de 
celte  Assemblée;  elle  s’occupera  des  retraites  dans 
un  autre  moment. 

M.  Charles  Lambtb  : Il  est  étonnant  qu’on  nous 
parle  dans  ce  moment  de  retraite  ; ceux  «jui  en  de- 
mandent n'en  méritent  pas.  Les  mesures  provisoires 
sont  urgentes  ; il  est  important  que  la  gendarmerie 
nationale  soit  en  activité;  car  dans  l'alioiiiinnble 
complot  dont  on  espere  en  vain  nous  rendre  les  vic- 
times, on  a tout  calculé.  Au  mbisde  inillet  de  rannée 
dei  nu're,on  a bien  couné  les  blés  verts  ; ccUe  année 
on  pourrait  bien  les  briller  secs. 

L’Assemblée  aduple  la  proposiUoa  de  U.  Gbaiies  La- 
meib. 

M.  Fbétrait  : Je  vais  vous  faire  lecliire , au  nom 
du  comité  diplomatique,  d’une  lettre  de  Mayence. 

AT.  Cencoj/é  de  France aa mtnUtredesaffairesétrangéreu 
Hiyeace,  15 joio. 

Extr.ùt  de  ta  lettre*  • Lr  séjour  de  M.  le  onmlc  d'Ar- 
tois & Muyeacc  a été  remarquable  par  le  graud  Dombie  de 


réfugiés  français , et  sarlout  d'officiers,  qui  sont  venus  au- 
piès  de  lui.  Sa  labié  élaît  tous  les  jours  de  soixante  qua- 
loric  couxi  its.  il  a eu  une  conférence  avec  l’élccU  ur  et 
a»ec  M.  le  prince  de  Condr.  On  dit  que  M.  de  Galonné  s’y 
esUioiné.  Parmi  les  réfugiés  on  remarque  beaucoup  ^ 
magi-trals.  M.  le  xiromtc>lo  MirabiOu  s'y  était  rendu  avec 
un  uniforme  ridicule.  J'oi  fait  rna  cour  à M.  le  comte 
d’Arloif.  en  me  tenant  n pendanl  toujours  dans  la  plus 
grande  réserve.  Il  paraissait  attendre  l’époque  de  la  délL 
beralion  de  la  diète.  La  désunioD  cl  la  mésinlelligenee 
que  l’on  dit  régner  entre  eux  ne  percent  pas.  M.  le  mar- 
quis d’Aulicliamp  a donné  sa  démis«lon.  La  plupart  des 
gardes  du  c«rps  qui  étaient  venus  se  joindre  à eux  s’ea 
sont  retournés  sur-lc  champ,  et  douic  giMidarmcs  arrivés  & 
Mayence  sont  lepariis  incontinent.  (M.  l'ambassadeur  ne 
pouvait  pas  soupçoniur  ce  qui  vient  de  se  passer.) 

« Le  dernier  décret  relatif  aux  mesures  iiéct-ssalres  «or 
la  sûreté  extérieure  pourrait  les  contenir.  Il  arrive  jour- 
nellement do  noureaux  Français;  on  se  prévaut  du  ras- 
semblement ü'ofikiers  i Mayence.  On  répand  te  bruit  que 
l'empereur  veut  renouveler  alliance  avec  la  France;  plu- 
«^ieurs  princes  de  l’Empire  n’approuvrnl  pas  K*s  queslioM 
que  l’électeur  de  Mayence  a proposées  û la  diète.  » 

M.  Fréteau  : L’une  de  ces  qtiestions , ainsi  (rae 
vous  l'a  dit  votre  comité  diplomatique, est  le  aé* 
inembrement  de  plusieurs  portions  di*  la  France  ; le 
surplus  de  la  lettre  renferme  desconjeelures  qu'il  est 
peut  être  bon  de  ne  pas  rendre  publiques.  Ce|^^rHlant, 
si  l’As-semblée  l'ordunne,  je  vais  continuer.  (iVon, 
non/s’écrie-t-on  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

M.  LS  PRBUDERT  : Le  tribunal  de  cassation  de- 
mande à être  admis  à la  barre. 

L’Assemblée  décide  qu'il  sera  adnia. 

M.  Garran  Coulon,  president  du  tribunal,  prend 
la  piirole. 

• Essentiellement  attaché  à l’Assemblée  nationale 
par  la  loi  de  notre  établissement,  nous  venons, dans 
ce  nouvel  oragequi,  comme  tons  les  autres,  ne  fera 
que  hâter  les  progrès  de  la  constitution,  de  la  liberté 
et  du  bonheur  public,  nous  venons  protester  de  no- 
tre soumission  à vos  décn*ts,  et  renouveler  en  vos 
mains  le  serment  de  fidélité  à fa  naft’ott  et  à la  loi: 
à la  nation  dont  vous  êtes  les  dignes  repro'sentants  ; 
à la  loi , qui  conserve  toute  sa  force  et  sa  pureté, 
puisnii’elle  ne  cesse  pas  d’étre  l'expression  de  la  vo- 
lonté générale. «(On  applaudit  .H  plusieurs  reprises.) 

M.  LE  PRESinENT  .*  L'Assemblée  nationale  a déjà 
reçu  1rs  téinnignages  de  fidélité  de  plusieurs  dépar- 
tements du  royaume  ; le  vœu  du  peuple  se  manili  stc; 
l’ordre  est  maintenu  dans  la  capitale  ; tout  concourt 
à garantir  aux  amis  de  la  liberté  que  leur  ouvrage 
sera  resjieclé,  et  que  le  grand  événement  par  lequel 
ou  a vniucineut  tealé  de  IVbinuler  ne  servira  qu’à 
prouver  au  monde  entier  quetles  Français,  libres  par 
; l’effet  de  leurs  vœux,  de  leur  courage  et  des  lumières 
de  leur  siècle,  ne  peuvent  cesser  dii  l'elrc  qu’en  pé- 
rissant tousinsqu’au  dernier. 

L'Assemblée, salisfiiite  de  votre  hommage,  voos 
invite  à assistera  U séance.  (On  applaudit  à plusieurs 
reprises.) 

L’Assemblée  ordonne  Timpression  du  discours  du  tri* 
bunsi  cl  rie  la  réponœ  de  son  pnSidrnt. 

— Sur  le  rapport  fait  par  RI.  Sillcry  an  nom  du  comité 
delà  marine,  les ailicles suivants  sont  dé>réiés: 

* Art.  Les  maîtres  pUolcs  non  cnlrcUnus,  ayant  dli 
ans  au  muius  de  navigalion  sur  Ic^  vaisseaux  de  l'Etal, 
recevront,  lorsqu’ils  ne  snoni  point  û la  mer,  une  d«-mi- 
solde  égale  à la  moitié  des  aproinicmciit>  dont  ils  jouis- 
sait ni  a l’époque  de  Icursupprcssion,  à charge  par  eux  de 
résider  dans  le  port,  pour  y être  employés  aux  besoins  du 
sen  ice. 

1 IL  Les  premiers  pilotes  qui  étaienl  dans  le  cax  d’étre 
faits  entretenus  pour  remplir  les  places  vacante^,  à l'épo- 
que de  leur  orgnnisalion  militaire,  scioul  traités  dans  U 
fonnalion  prochaine  comme  les  entretenus. 


1 111.  Tons  les  pilules  fails  enseigoes  eo  vertu  du  décret 
d'ûpplicaiiüQ  scroDt  appelés  à partager  avec  les  œaiires 
d'équipage  et  les  maîtres  canunniers  les  places  d'enseignes 
ciitrelenusi  résersées  aui  mailres  par  les  articles  du  dé* 
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• IV.  Les  seconds  piloicsqui  auront  passé  l'âge  de  trente 
ans  ne  seront  point  exclus  de  se  présenter  au  concours 
90urlc  grade  d’enseigne  entretenu. 

c V.  Les  élèves  et  solouiaircs  de  la  marine  qui . ayant 
sorupicte  six  années  de  navigation,  ataii  ni  acquis,  par 
l'ordonnance  de  1796,  le  droit  d'étre  faits  lieutenants  ou 
aous  liculenaotSi  seront  appelés  â concourir  pour  te  grade 
de  sous  lieutenant,  et  pour  les  cent  premières  places  d’en* 
•acignes  entretenus,  avec  tes  sousdieulcnanls,  9 raison  de 
leur  anciennelé  respective. 

• VI.  Les  lieuienans  et  les  enseignes  entretenus  seront 
embarques  k tour  de  rûle  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  ex- 
cepté pour  les  commandements  en  clicL  les  capitaines  des 
raisseaoi  de  guerre  auront  le  choix  de  deux  lientenanis, 
et  lis  conunandanls  des  (régates  d'un  de  ceux  qui  devront 
être  dans  i’étal-major  du  vaisseau.  Seront  exceptés  de 
celle  régie  les  campagnes  extraordinaires  par  leur  objet  ou 
par  les  diOérenccs  qui  pruveot  les  accompagner  : lecboix 
des  oQieiem  sera  entièrement  laissé  au  commandaut. 

a VII.  Tous  les  enseignes  non  cnirelenas,  joiiisintit, 
pour  cause  de  réforme,  d’uo  traitement  nu  demi-solde 
quelconque,  seront  appelés  àservir  sur  les  vaisseaux  de 
l’Etal,  au  déLiui  des  enseignes  entretenus,  et  de  préférence 
k tous  les  autres  cuseignes,  ■ 

— Sur  la  proposition  fsile  par  M.  Vernier,  du  comité 
des  finances,  lo»  deux  décrets  suivants  sont  rendus. 

Premier  décret.  « L’AssemLléc  nationale  décrète  qu’il 
sera  fourni,  par  le  Irésoi  public,  la  somme  de  217,000  I. 
pour  bs  travaux  militaires  du  lia\re  de  Giâce.  ■ 

Second  décret,  t L'A*<embléc  uationale  décrète  qu'il 
scia  fourni  par  letrésor  public,  par  portion  égale,  de  mois 
en  mois,  la  somme  de  600,000  lit.  pour  la  construction 
des  loits  de  la  ville  de  Cherbourg,  s 

— M.  le  president  rappelle  ft  l’AsseDiblée  qu’elle  doit 
demain  se  reodie  en  corps  à la  proce^oo  de  la  paroisse 
deSainl-Gensain-rAuxerrois. 

M.  Bov&sillon  : Vous  avez  décrété  le  tarif  qui 
lue  les  droits  sur  les  denrées  culoiiiales  ; il  vous 
reste  à décréter  la  lui  pour  eu  assurer  l'execuliou,  et 
c'est  ce  travail  que  j'ai  l'houneur  de  vous  prt^eutt  r 
au  nom  du  comité  d'agriculture  et  du  commerce.  Je 
pense  que,  quoique  occupés  des  attaires  les  plus  sé- 
rieuses, relativement  aux  circonstances,  vous  prou- 
vez à la  oatiou  qu'eu  prenant  des  mesures  propres 
à veiller  à la  sûreté  interteurc  et  exlérietire  du 
royaume,  vous  u'oulliez  pumt  ce  qui  intéresse  le 
commerce  et  la  perception  de  l'impôt. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  présente. 

Décret  rur  r«jéc«fjon  du  tarif  des  droits  fixes  sur 
tes  denrees  coloniales. 

• Art.  ]*L  Les  armements  des  vaisseaux  destinés  pour 
les  lies  et  coioaici  fraarjlses  sont  permis  daos  tous  tes 
ports  du  royaume,  a h cba>ge,par  les  negcciauisdc»  ports 
par  lesqui-U  on  voudra  pour  la  première  fois  faire  le  com- 
merce, de  le  déclarer  par  écrit,  trois  mois  au  moins  à l'a- 
vance, aux  préposés  des  bureaux  établis  dans  ces  ports. 

• II.  Les  négocianis  qui  armeront  des  navires  pour  les 
> clonies  françaises  fiTonl,  avant  de  les  mettre  en  charge, 
BU  greffe  du  tribunal  qui  remplacera  celui  d’amirattlé , et 
dont  ils  relèveront , leurs  soumissions  cautionnées , par  les* 
quelks  ils  s'obUgeroni , sous  peine  de  AO  liv.  d'amende  par 
tonneau  de  contenance,  de  faire  directemeol  le  retour  des- 
dits bOtimenU  dans  10  port  du  royaume,  elsaus  toucher 
brélranger,  bor»  lescas  de  reléchc  forcée,  de  naufrage 
ou  autres  accidents.  Ils  fourniront  au  bureau  des  douanes 
oationales  du  lieu  du  départ  une  expédition  de  ladite  sou- 
mission. 

• Il  I.  Lc&ffltrcfaandises  et  denrées  prises  dans  le  royaume 
i la  destination  des  colonies,  ou  pour  l’ormcment  et  l’avl- 
(tUlemeotdei  navires,  seront  exemple*  de  tous  droits. 

• IV.  Ui  marchAaOlMi  et  deoiéc*  «eiuol  de  l’étrAiigcr  à 


la  même  destination,  même  les  jambons,  acquitteront  les 
droits  ü'vntrèi’  du  tarif  général,  et  seront  ensuite  traitée* 
comme  celles  du  royaume. 

• V.  Seront  seulement  afTrauchis  de  tous  droits  les 
bœufs,  lards,  beurresel  saumunssalés,  ainsi  que  les  eban* 
doiJes  venant  de  l’elraiigcr,  destinés  pour  Icsditis  colonies , 
9 la  charge,  s'ils  sont  importés  par  terre,  d'élm  xpédié-dc 
suite  au  premier  bureau  d'entrée,  pur  acquit-A-cauiion, 
pour  utv  des  ports  d'armcuicnl  ; s'ils  arrivent  par  mer, 
d'entrer  par  l'un  desdits  poils.  ■ (La  suite  denuiin.) 

— M.Barère prdsentcledocrrtsuivanl  ■ 

< L'Assrmblèe  nationale  décrite  que  les  directoires  des 
déparlcmmls  dans  l'étendue  desquels  sont  S)tué^  ks  mai* 
sons  et  bàlimcnis  compris  dans  la  liste  civile,  en  vertu  du 
décret  du  S6mai  dernier , fciont  apposer  sur-lenbaïup  les 
scellé'  dans  ces  maisons  xd  b&limrnls; 

I Ordonne  que  les  directoires  des  départements  et  des 
districts  s’occuperont  de  radmin'nttraliOD  des  domaines  et 
fonds  de  terre  compris  dans  la  liste  civile,  feront  sun  ciller 
la  garde  cl  la  conservation  des  trois  cl  forêts  qui  en  font 
parlie,  et  ce  , jusqu'à  l’orgaulsalion  de  radmioishdtiou 
forestière,  a 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Emmeby  : Coiiformémenl  à vos  ordres,  voire 
comité  mililbire  s'est  occupé,  de  concert  avec  les 
miiiiitrcs  et  quelques  oiticiers  généraux,  (Tune  me- 
sure qui  soit  ussorlie  aux  circoiislancrs.  L<*  lUk^ret 
du  13  jiiïii  n'ayant  pas  encore  été  mis  à exéciitioii, 
nous  vous  proposerons  une  nouvelle  rorimile  de 
serment  qui  doit  rallier  tous  les  esprits,  et  les  déter- 
miner vers  te  même  objet,  dumDiusiustaïUam  ment. 
Le  comité  vous  proposera  une  autre  mesure  qui 
tend  à nommer  des  commissaires  pour  recevoir  le 
serment;  et  comme  le  choix  de  ces  comtuissaii'es 
importe  benucmip,  nous  vous  proposerons  de  nom- 
mer de.s  memhresdc  celte  Assemblée.  Voici  notre 
projet  de  décret  : 

a L'Assemblée  nationale  décrète  : 1*  que  le  serinent  or- 
donné les  1 1 et  1 3juin  dernier  sera  prêté  dans  la  forme  qui 
suit:  • Je  jure  d'emplnjer  les  armes  reiqlsev  dans  mes 

• mainsà  la  dén-nsede  la  patrie,  et  à maintenir,  ronlrc 

• tous  ses  ennemis  du  dedansel  du  dehors,  laconMituliun 

• décrétée  par  l’ Assemblée  nationale;  demonrir  plulôl  que 
« de  touffrir  l'ioTasion  du  territoire  français  par  des  trou- 

• pes  étrangères,  et  tie  n'obéir  qu'aux  ordres  qui  seront 
K donnés  eu  conséquence  des  décrets  de  l'Asseaibiée  na- 

• lionalc;  • 3*  que  descoiumL<«aires  pris  dans  le  seiu  de 
l'Assemblée  nationale  seront  envoyèsdans  les  départements 
frontières  pour  recevoir  le  serment  ci-dessus,  dont  H sera 
dressé  un  procès-verbal,  pour  y concerter  avec  les  corps 
adininistralifs  cl  lescommandanls  des  troupes  les  me^uies 
qu'ils  croiront  propres  au  maintien  de  l'ordre  public  et  à 
la  sûreté  de  l'Etat,  et*  faire  à cet  effet  touli>  les  réquisi- 
tions nérc.-«airrs.  8*  En  conséquence,  l'Assemblée  natio- 
nale nomme  pour  commissaires  MM.  Costtno,  Cba'seyet 
Régnier,  pour  les  départements  du  Haut-Rhin,  du  Bas* 
Rhin  et  des  Vosges;  MM. Touloogeon,  Régnault  (deSaint- 
Jeaii  d’Arigcly)  et  Lacnur-Damb'’xieiii , pour  1rs  départe- 
rocitts  de  l’Ain , de  la  Haute-Saùne,  du  Jura  et  du  Uoubv  ; 
MM.  Latour-Maubourg,  Alquierot  Boullé,  pour  les  dé- 
partements du  Nord  et  du  l'asde-Caliis;  M.M.  Biron,  De- 
vlsmcs  cl  Coluna,  pour  les  déparlcnionts  des  Ardennes , 
de  la  Meuse  et  de  la  Moselle:  MM.  Sinelli , Prieur  et  Ra- 
roei*Ni>garet,  pour  les  départemeoLs  du  Finistère;  ordonne 
qu'immédialemeot  après  la  prestaiionduscrmcnt  dcstn>u- 
pes,  MM.  Cuslino , Touicngeon,  Lalour-Mauboiirg,  Bi- 
ron et  Sinetti  viendront  rendre  compte  à l’ Assemblée  natio- 
nale de  l'état  des  dépariemeois  qu'ils  auront  visités  ■ 

Ce  décret  est  adopté  & l'uDanimité. 

M.  Bliecq  : Je  crois  qu'il  est  utile  que  tou.s  les 
foncliontuiires  publics  militaires  qui  sont  membres 
de  l'Assemblée  nationale  prêtent  à l'instant  le  ser- 
ment dont  la  formule  vient  d'être  décrétée,  et  Je  de- 
mande la  permis»on  d’en  donner  le  premier  l'cxem- 
pie.  (De  nombreux  applaudisseneoU  éclatent  à la 
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foi«  daiii  toutes  les  parties  de  la  salle  et  dans  tou* 
1rs  les  tribunes.) 

T"U'  les  fonclionnairc»  piiblirs  milIlDirrs  pr^nt'îiPA»* 
irmhiecniontent  simuKaiirmcnt  et  ^ pre&seiil  autour  de 
la  tribune. 

M.  I.B  Président:  Tous  messieurs  les  fonction- 
nains  publics  faisanl  partie  de  la  force  publique 
armée  me  dcuiandriità  Tenvi  à prêter  sur-le-champ 
leur  serment  entre  les  mains  de  l’Assemldce  natio- 
nale. On  fait  la  motion,  et  celte  motion  me  paraît 
être  unaiiimemenlareueillie,  que  messieurs  les  fonc- 
tionnaires publics  militaires  montent  suecessive- 
menl  à la  tribune  pour  y prêter  le  serment  iiidivi- 
dneltement , et  que  de  là  ifs  se  rclireut  au  bureau 
pour  y apposer  leurs  signatures. 

M.  Elbecq  monte  le  premier  à la  tribune. 

M.  I.B  Président  : Vous  vous  engagez , etc. 

M.  PRiEtR  : Je  demande  que  les  fonctionnaires 

riublics  militaires  qui  se  trouvent  dans  celle  Assein* 
dée  prêtent  sur-le-champ  le  serment  décrété  par 
l’Assemblée.  (On  applaudit.) 

M.  Demjynes  : J'oliserve  à l’Assemblée  qu'il  y a 
dans  son  sein  des  ofliciers  généraux  qui  ne  sont  pas 
eiiiployés;  ils  demaiideiilln  faveur  de  se  réunira  ceux 
qui  prêteront  sermrtit.  (L'Assemblée  applaudit  à 
trois  iliffiTenies  reprises.) 

M.  le  Président  : L‘As.semblée  aceorde-l-elle  aux 
officiers  généraux  non  employés  la  faveur  de  prêter 
serment? 

M.  Charles  Lametu  : I)  n’y  a pas  besoin  pour 
cela  d'un  diMrret  de  l'Assemblée.  Tout  chevalier  de 
Sailli  Louis  jouit  d'une  faveur  nationale  : il  doit 
prêter  le  smiieiit,  ou  il  est  traître  ù la  patrie.  (L'As- 
semblée applaudit.) 

M.  le  préviilent  lit  la  formule. 

Une  toute  de  mcmbrei  se  précipitent  à la  tribune,  et 
préieiU  le  serment  au  milieu  des  ap{daudissemeols  etcUès 
par  le  plus  vit  enUiou<ita>>ine. 

Dein  membres  préirnt  «erinont  arec  reslriclioiw 
Un  troisième  prèic  sci  ment  de  fidélitO  au  roi. 

M.  Foli.eville:  Je  demande  que.  le  décret  ne 
s‘appli<|ue  uu'anxroiictionnaire.s  publics.  (Les  mur- 
tiinres  les  plus  violents  étouffent  la  voix  de  M.  Folle- 
ville.) 

Piutieurt  militaires  prêtent  serment. 

M.  Fou.Evii.LE  : Je  demande  que  l'Assemblée  se 
repose....  comme  dépuléà  l’Asscinblée.... 

M.  i.E  Président  : Je  duisobst-rver  que  plusieurs 
membres  dcin.nidrnt  la  parole,  soit  pour  prêter  le 
si  rmeiil  avec  des  observations,  soit  pour  y apporter 
des  moddicatioiis  ; mais  je  déclare  que  je  n’accürile- 
rai  la  parole  à personne  avant  tons  ceux  qui , apr«*s 
avoir  entendu  lafurmuie,  veulent  Jurer  purementet 
srin;ilemenl. 

Plijslenrs  militaires  sc  présentent  encore,  et  prêtent  le 
sermetiU 

M.  Foi  LF.vii.t.B  : Je  ne  dcmandal.s  pas  la  parole 
pour  proposi-r  des  restrictions;  ce  ii'esl  point  là  la 
mesure  que  l'on  doit  présenter  quand  il  s'agit  de 
sauver  son  pays  ; mais  Je  pense  que  dans  les  circon- 
stances le  serment  décrété  doit  être  celui  de  tout 
Français,  parce  que  tout  Français  doit  prendre  les 
artiie.s  pour  In  défense  de  la  patrie. 

M.  FolletUle  prête  le  serment. 

M.  Dambi.y  : Je  suis  fort  3gé  ; j’avais  demandé  & 
être  employé,  et  j’avais  été  mis  dans  la  liste  des 
lieutenants  généraux  ; mais  j'ai  été  rayé  par  les  Ja- 
cobins, qui  ont  substitué  à ma  place  M.  Monles- 
quiou,  qui  n'eût  attendu  que  six  mois.  Je  suis  vieux, 
cela  m'est  égal.  Ma  patrie  a etc  ingrate  envers  moi  ; 
je  jure  de  lui  rester  lidclc.  (L'Assemblée  applaudit  à 
plusieurs  reprises.^ 


M.  Montesqltoü:  Je  ne  mVtais  pas  douté  que 
j'eusse  été  honoré  de  cette,  faveur;  je  n'ai  rien  de- 
mandé. Personne  n'a  pln.s  île  rontiance  ù toutes  bl 
qualités  de  M.  Dambly  que  mol  ; je  suis  Hentcnanl 
énéral  ; s’il  ne  l'est  pas,  je  recevrai  loujoiir?  ses  Ori 
tes  avec  respect.  (L'Assemblée  applaudit.^ 

Voici  les  noms  ne  tous  ceux  qui  ont  prêté  le  se^ 
ment  pur  et  simple  : 

MM.  Delbccq,  Liancourt, Toulongeon,  CnsÜae, Me- 
nou,  D.pzuillon,  Aleiaudre  Lumclb,  Alonimorrncy  ,La- 
marck,  Bureau,  Orléans,  Charles  Lamelh,  DiHon,  Bout- 
Ders,  Ca>t('Hane,  Latoufbe,  Biron  : Touslain,  Ro»(aitiz, 
Grillon,  Hochrgude,  Crauico,  Randon,  Colooa,  Joasé,  Es* 
taxnol,Lab.'idie,Pras]in,  Phelnie,  Dedelay  , Monlciquiou, 
Liila,  Stiieiii,  Quency , Viaiis,  Larocbcfoucauld,  Puy- 
5-aye,  Sillery,  Montrevel,  Crillon.  Lacoste,  Hauloy.Wol- 
Ico,  Dubois-Crancê,  Lablicbe  , Biancourt,  Voger,  Mata- 
narrat,  Uuon  , Luynes,  Uarambure,  Sarraxio,  Dumans, 
M.iuleite,  Lrecroix,  Davarey,  Lagalbsoaniêrr,  Galbert, 
Lancosne,  Daigatlliers  , Follerille  , Claude  Lacbabre , 
Mercy,  Cru'»ol,  Mortemart,  Cors,  Lercé,  Lamborby , 
Ibn-y,  Gouy-Darey,  Pleura»  Monlralm,  Defromont , Lu- 
^ignan, Defjy,  Lafiyelle,  Alexandre  Bcaubamais,  Ttacy, 
Dallarde. 

— M.  Ttoiiclirt  reprend  la  suite  desdêerets  addiiionneta 
ceux  déjà  rendus  sur  les  droits  féodaux. 

Nous  les  rapporterons  dans  le  proebatn  imméro. 

M.  Fréteai'  : Il  est  important qtieles cours  étran- 
gères soient  oniciellemenl  inslniiles  des  événements 
qui  viennent  de  se  passer.  Je  demande , an  nom  du 
comité  diplomatique  , que  l'Assemblée  autorise  son 
président  à expédier  des  passeports  aux  courriers 
qui  vont  être  expédiés  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  , afin  qu'ils  puissent  librement  traverser 
lu  frontière. 

La  pro|io*>ition  de  M.  Frêleau  est  adoptée. 

M.  Fermon  : L'As'seniblée  vient  de  charger  des 
commissaires  pris  dans  son  sein  de  se  rendre  dans 
l«’s  départements  qu’elle  leur  a indiqués.  Colle  me- 
sure en  entraîne  nécessairement  une  autre.  C'est  par 
l ufiion,  par  le  concours  des  efforts  de  tous  les  mem- 
bre.sqiii  la  composent  que  l’Assemblée  parviendra  à 
maintenir  autour  d'elle  fa  conlîance  et  la  tranquil- 
lité publiques.  Il  est  important  qu'un  appel  nominal 
fasse  connaître  ù l’A-ssembléc  le  nom  des  membres 
que  l’esprit  de  malveillance  a fait  éloigner.  Je  de- 
mande donc  premièrement  que  tous  les  membre? 
absenlsde  l'Assemblée  soient  rappelés  snr-le-chanip; 
que  le  12  juillet  il  .soit  fait  un  appel  nominal,  qui 
I constate  le  nombre  des  membres  présents  ; 3<>  qu'il 
ne  soit  accordé  aucun  congé  jusqu'à  ce  qu'il  en  ail 
été  autrement  ordonné. 

Les  trois  propositions  de  M.  Fermon  sont  décrétées. 

M.  Lafayf.tte  : Ne  m'élanl  pas  trouvé  à l’A.ssem- 
Idée  lorsque  ceux  de  se-s  membres  qui  sont  foiielioii- 
naires  publics  militaires  ont  prêté  le  serment,  je 
jure,  etc....  Tous  ceux  de  mes  compagnons  d'armes 
qui  ont  connaissance  du  serment  qui  vient  d’élie 
prêté  ont  1a  plus  vive  impatience  de  le  prêter  dans 
le  sein  de  rAssembléc  nationale. 

M.  Mnrinaisrt  (lifTéronls  autres  membres  du  cé>Ié  droit, 
qui  ne  s'étairnt  pas  trouvés  à la  précédente  délibération , 
prêlmt  et  sont  signer  leur  serment. 

Sur  la  proposiiion  de  M.  Barère,  au  oom  du  coniilé 
dcsdomainiü,  le  décret  suivant  est  reodu  : 

a L’ANsviiiblée  nationale  décrète  que  les  directoires  de 
dépariimciiis , de  disirirts  et  les  municipalités  prendront 
des  mesures  pour  la  sûreté  di-s  maisons  et  batiments  ci>ro« 
pris  dans  la  li^te  civile  par  k décret  du... , et  qu'ils  veille- 
ront 5 l'sdminislraiion  dc^  Mens,  et  princip.ilemeni  û Is 
con'frvation  des  forêts  qui  en  dépendent,  jusqu'à  l'orgaDi- 
salioo  des  adininislralions  forestières.  • 

M.  Gouy  o’Arct  : Hier  j’ai  passé  à Seiilisb  onze 
beumdu  aoir;  la  muoicipaiité  m’a  chargé  dere* 


D’APRÈS  LAMBERT. 
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mettre  à PAssembléc  nationale  deux  paquets.  Tun 
desquels  contenait  deux  lettres  saisies  dans  les  po- 
ches de  M.  Uérard,  medecm  du  roi.  L'une  est  adres- 
sée à Mine  Vaudemoiit,  l'autre  à une  personne  qui 
demeure  che?  elle. 

La  municipalité  a cru  devoir  respecter  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  et  le  secret  des  lettres , et 
je  puis  assurer  à l’Assemblée  que  le  service  de  la 
garde  nationale  a été  fait  dans  ces  cantons  pendant 
toute  la  nuit  avec  un  zèle  qui  mérite  ses  éloges.  J'ai 
cru  devoir  prendre  des  reuseignemeiils  sur  la  fuite 
du  rui  cl  d une  partie  de  sa  famtlle.  Je  me  suis  fait 
représenter  l’état  des  |>ostes  et  messageries  vers  les 
(luatre  à cinq  heures  du  matin.  J'ai  parlé  à Senlis  ù 
deux  postillons  qui  m'ont  dit  avoir  rencontré  une 
diligence  dans  laquelle  était  un  seul  homme,  con- 
duit pur  un  cocher  et  un  postillon,  cl  ayant  deux 
honmies  derrière.  Celte  diligence  était  suivie  ù peu 
de  distance  par  une  chai.se  de  poste  dans  laquelle 
éUiil  un  seul  individu  ; enlin,  dans  une  berline  à six 
chevaux,  conduite  par  deux  postillons,  était  une 
leiDine  sur  le  devant,  ayant  ù côté  d'elle  deux  en- 
fants. et  deux  hommes  sur  le  derrière.  Le  noslülon 
à qui  j'ai  parlé  m'a  dit  qu'après  avoir  conduit  cette 
berline  il  s’était  approché  de  (a  portière  pour  de- 
mander si  on  voulait  lui  laisser  un  reste  de  compte 
qu'il  avait  entre  les  mains;  qu'un  gros  homme  brun, 
qui  SC  trouvait  à l'une  des  portières,  lui  répondit 
qu’il  le  lui  laissait,  et  en  même  temps  se  cacha.  Ce- 
pendant il  aperçut  qu’à  côté  de  cet  homme  il  y en 
avait  uii  autre  de  stature  à peu  près  égale;  mais  il  ne 
ut  lui  parler.  Cette  berline  était  précédée  d'uii 
oiume  a cheval,  qui  lui  a paru  être  ce  qu’on  ap- 
pelle au-de.ssii$  de  la  classe  commune.  Elle  était 
suivie  de  deux  autres  hoinnn's.  Voici  les  renseigne- 
ments que  j'ai  cru  devoir  communiquer  à l'Assem- 
blée. 

M.  LE  Pbbsioent  : il  est  important  pour  la  traii- 
uiliité  du  royaume  que  l'état  actuel  de  la  ville  de 
arissoit  connu  dans  tous  les  départements.  Je  prie 
en  con.séquence  l’Assemblée  de  donner  attention  à la 
lettre  suivante,  que  vient  de  m'adicsser  M.  Bailly... 

• M.  le  préftideot,  la  muoicipaülé  de  Paris,  consiam- 
mcnl  occupée  du  solo  de  mainleiiirla  tranquillité  publique, 
i)'a  cependant  pas  perdu  un  si'ul  des  instants  qu'elle  con- 
sacrait ordiuaircment  à radcninislraiioo.  J'ai  l'bonneur  de 
TOUS  adresser,  en  son  nom,  l’état  des  adjudications  des 
domaines  nationaux  qui  ont  été  faites bier.i  (On  applaudit 
àplusieurs  reprises.) 

L’étal  joint  à celle  lettre  indique  les  adjudications  de 
trois  maisons  dépendant  du  ci*  derant  chapitre  de  Paris. 
La  première,  estimée  60,000  liv.,  a été  adjugée  pour 
90,2601iv.  : la  seconde,  estimée  23,500  liv.,  • été  adjugée 
pour  50,100  liv.;  la  troisième»  estimée  28,700  l.,aèlé 
adjugée  44»900  liv. 

M.  SiNFTTi:  La  patrie  est  menacée  ; mais  la  na- 
tion surmontera  tous  les  obstacles  par  le  courage, 
le  patriotisme  et  l'union  de  ses  citoyens.  Cepemiaiit 
les  circonstances  exigeront  peut-être  une  grande 
augmentation  de  dépense.  Je  demande  qu'il  soit  dé- 
crié que  les  corps  administra lils  mettront  dans  l’in- 
sUnt  en  recouvrement  les  rôle.s  de  conlnbiiliuns 
arriérées,  et  qu’elle  les  autorise  à recevoir  desà- 
cuinptessur  U contribution  de  1791. 

M.  Dedelay  : Je  suis  chargé  par  diverses  mnnici- 

fialilés  de  la  ci-devant  province  du  Dauphiné  de 
aire  la  même  demande  à l'Assemblée  nationale. 
Tous  les  citoyens  n’attendent  que  la  permission  de 
donner  des  à-comptes.  Ils  tiennent  leur  argent  prêt 
pour  le  service  de  la  patrie. 

H.  Daucht  ; Le  comité  des  contributions  publi- 
ques devait  vous  présenter  aujourd'hui  l'Adresse 
liue  TOUS  l'aviez  chargé  de  rédiger  sur  le  payement 
des  contributions.  Les  circonstances  nécessitant 


quelque  changement  dans  la  rédaction,  elle  tous 
sera  présentée  demain,  et  nous  y joindionsles  dispo- 
sitions proposées  par  le  préopinant. 

M.  LE  Présidem  : J’annonce  ù rAsscmbléc  que 
tous  ses  membres  sont  invitées  à se  rendre  demmu, 
à neuf  heures, à la  procession  do  Saiut-Gcrinaiu- 
l'Auxcrrois. 

— H.  Trooebet  reprend  son  rapport  nir  le  droit  de 
cbampart. 

Plusieurs  articles  sont  décrétés. 

La  délibération  est  intérrompoeparrarrivéedeM.  De- 
lessart , ministre  de  rintérieur. 

M.  leprésîdenl  lui  accorde  la  parole. 

M.  Deletsarl  : Dans  ce  moment  d’inqtiie'Iudes, 
les  citoyens  ont  cru  que  TAs-semblée  se  détermine- 
rait à apporter  provisoirement  quelques  modilira- 
limis  aux  decrets  que  dans  un  moment  de  calme 
elle  a rendus  sur  1a  circulation  de  l’argent.  Cepen- 
dant je  crois  qu'il  y aurait  de  trè.s-gi  aiids  inconvé- 
nients à suspendre  la  libre  circulation  du  uuuiéiairc 
dans  l’intérieur  du  royaume.  Je  prie  en  cotiséquetice 
rAssemblée  nationale  de  prendre  un  parti  ù cet 
égard. 

M.  Régnault  , de  Süini-Jean-d‘Angely  : Je  con- 
vertis en  motion  la  demande  du  ministre  de  l'inlé- 
riour,  cl  je  propose  ù l'Assemblée  le  projet  de  décret 
suivant  : 

t L’Assemblée  naliouale , considérant  qu'il  importe  au 
maintien  de  la  iranquillilé  publique  que  la  libre  circula- 
talion  du  numéraire  oe  soit  pa^  interrompue  dans  i'ioté- 
rieur;  que  le  payement  du  prêt  des  troupes,  dans  les  di- 
verses garnisoos  du  royaume,  qui  ne  peut  sc  faire  qu'en 
argent,  soit  assuré  avec  la  plus  grande  eiactilude  ; que  la 
chose  publique  i^irouvcrail  le  plus  grand  danger  m,  par 
des  entraves  arbitraires,  les  es}iéditioiis  de  nunicraire  que 
le  trésor  public  est  obligé  de  faire  par  la  voie  des  messjgc- 
Hi's  étaient  arrêtées  dans  les  divers  iit-ux  où  pu^selU  les  di- 
ligences; quM  serait  également  dangereux  cl  impoliliquc 
d’arrêter  les  envois  que  les  parliculirrs  fout  dans  l'inté- 
rieur pour  leurs  affaires  personnelles;  que  ce  serait  un 
moyen  d'accruUre  la  disette  du  numéraire  dans  la  capitale, 
parce  que  leniour  des  espèces  deviendrait  plus  dilllcilc  et 
plus  rare;  décrète  qu'il  ne  peut  être  apporté  aucun  obsta- 
cle à la  circulation  du  numéraire  dans  rintc-rienr  du 
royaume;  recommande  cl  enjoint  à tous  les  corps  admi- 
nistratifs, aux  municipalités  et  aux  gardes  nationales,  de 
protéger  de  tout  leur  pouvoir  ladite  circulalion  et  le  libre 
passage  des  diligences  et  autres  voitures  des  ménageries 
sur  lesquelles  seraient  chargées  des  espèces  coregislrees  cl 
énoncées  sur  les  feuilles  de  roule  dont  les  coiiducli  urs  de 
diligenres  sont  porteurs,  soit  pour  le  compte  du  trésor  pu- 
blic , soit  pour  le  compte  des  particuliers. 

• L'AS'^mblée  nationale  déclare  que  ic  présent  décret 
nepréjudicic  pasà  celui  rendula  veille,  quidérrnd  J'expor- 
taliui)  hors  du  royaume;  enjoint  au  miuisiro  de  riutêrieur 
d’en  recommander  l'evéculion  aux  umnicipalilés  des  fron- 
tières; ordonne  qu'expédiiion  du  présent  décret  sera  en- 
voyée sur-le-chatnp  au  ministre  de  l’intéiieur.  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— MU.  Perigny,  Vllleblaocbe  et  plusieurs  autres  mem- 
bres prêtent  le  scrmenu 

— M.  Tronebet  reprend  son  projet  de  décret  sur  ledroil 
de  champart.  Tous  les  articles  en  uni  successivcmcnl  dé- 
crétés. 

— M.  DaigüUIon  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  Daumont,  chef  de  la  sixième  division  de  la  garde  na- 
tionale, proteste  à l'Assemblée  desou  zèle  et  de  son  dévoue- 
ment au  service  de  la  patrie,  et  se  justiOe  des  iDcnlpQÜooi 
répandues  contre  sa  cooduiie. 

M.  LE  Président  : Aucun  des  rapporteurs  qui 
sont  charges  de  rendre  compte  à i'Asseinblèe  tics 
travaux  de  ses  comités  a'élaiit  prêt,  je  pense  que 
l'Assemblée  pourrait,  toujours  séance  tenante,  sus- 
pendre ses  délibéralioDS  pcuüuiit  deux  heures. 
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Cette  propo«iMon  est  adopk'c. 

Il  est  irais  heures. 

iV.  B.  A cinq  heures,  l’Assemblée  a repris  sa  flélibéra- 
lion.  ElleacniemJii  la  lecture  d'ime  pioclamationtleslinéc 
pour  lou-i  les déparU  mefiti de  l’empire,  cl  elle  en  a d4ècfêlé 
l’enroi  à runanimit& 

— M.  ftabaad  (de  Saint  Etiermel  a présenté  la  suite  des 
décrets  gui  l’organisation  de  la  gendariDerie  nationale. 
Ucaiiroup  d'articlesoul  étédécréié^ 

— Il  était  dis  heures  lorsque  M.  le  président  a proposé 
de  suspendre  durant  une  heure  la  délibération,  afin  de 
donner  au  comité  militaire  le  temps  de  préparer  la  procia- 
Dialinn  qui  doilélre  cnvo)'6i  à i'armée.  Celle  proposition 
a été  adoptée. 

Quelques  mioulesse  sont  écoulées.  Tout  i coupon  a en* 
tendu  dans  la  salie  plusieurs  voix  répéter  ces  n>ois:  Hat 
atTélé:  H est  arrêté.'  Les  députés  ont  repris  leur  place, 
et  Vf.  le  préMÜeiil  a annoncé  qu'uu  courrier  venait  de  lui 
apporter  plusieurs  paquets  dont  il  allait  donner  connais* 
aancr  i l’Assemblée.  Un  de  MM.  les  secrétaires  a fait  tec* 
Itire  d'une  lettre  ries  ofRciers  municipaux  de  Varennes , en 
date  du  21  juin.  Elle  était  conçue  en  ces  termes  : 

• M.  le  pr^ident,  d.ms  ral.irme  où  nous  nous 
trouvons,  nous  aiitor’soiis  M.  Mangin,  chirur^irri  à 
Vsrmnes,  à aller  prt^'enir  l’Assemblee  que  Sa  Ma- 
jesté est  Ici,  et  que  nous  la  supplions  de  nous  tracer 
ia  marche  que  nous  devons  tenir.  • 

On  a fait  ensuite  lecture  d’une  lettre  des  officiers  muni* 
cipaux  de  Sointe*Ménebou)d,  qui  rend  compte  b l’Assem- 
blée de  plusiror-»  ordres  donnés  par  M.  Bouillé  pour  en- 
TOjiT  des  délachemenls  de  troupes  de  ligne,  tant  dans  la 
municipalité  de  .*iainte-Mcncbould  que  dans  plusieuis 
autres.  Les  citoyens  de  Sainie-Ménehould  ont  conçu  des 
a'arine<,  SC  sont  inlurmés  des  motifs  de  ces  envois  de  trou- 
pes, et  ont  Gni  par  obtenir  le  désarmement  d'un  escadron 
ür  liussards , et  l'emprisonnement  de  l’officier  qui  les  com* 
mandait. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  toutes  les  pièces,  l’Ai- 
semblée  a décrété  qu'il  serait  sur'U‘*cl>amp  donné  des  or- 
dres pour  la  sûreté  de  la  rentrée  de  la  personne  du  roi , 
instruire  le  royaume  que  son  enléveinenl  avait  été  empê- 
che par  le  iMc  des  citoyens;  que  M.  Bouillé  serait  sus- 
pendu de  ses  fonctions  et  arrêté  sur-lo-champ:  enn»  que 
M.  le  cuiumandantde  la  garde  nationale  parisienne  serait 
tenu  de  Jonner  les  ordres  les  plus  prompts  pour  que  per- 
sonne ne  sorte  des  barrières , cl  qu'il  ne  soit  point  délivré 
de  chevaux  à ia  poste. 

li  est  dix  heures  et  demie;  l’Assemblée  est  suspendue 
pour  une  heure. 

A une  betire  du  matin  , le  jeudi  23,  l’Assrmhlée  a dé* 
creié  que  MVf.  Latour* Mauhonrg,  Bamave  et  Pétiou 
teioni  envoyés,  comme  eommivairos,  b Varennes,  pour 
assurer  le  retour  du  roi,  av<c  le  pouvoir  de  donucr  des 
ordres  aux  troupr'S  de  ligne  , aux  gardes  nationales  et  sut 
corpv  adminisiraiirs,  pour  tout  ce  qui  concerne  leur  mis- 
aion.  M.  Dumas  les  accompagne. 

L'Assemblée  a en  m«'mc  temps  ordonné  au  département 
de  Paris,  b M.  le  maire  el  b M.  le  commandant  général  de 
prendre  df'S  b présent  toutes  les  mesures  propres  à a'surer, 
lors  dr  rarrivée  du  roi,  la  trauquiliité  doul  la  capitale  ne 
ceasepas  de  joirr. 

Lettre  adreufe  A Jf.  le  président  de  rAssemblée  nationale, 
le  mardi  21  fuin, 

m M.  le  president,  un  danger  pour  la  colonie  que  tiou»  re- 
préieiiloos  nom  a éloignes  d«i  aéaticcB  de  l'AMcinblcc  niilo- 
nalc.  Le  rlfqiie  de  la  elvo»«  publique  nom  raniene  dans  wn 
aein.  Notre  poste  est  partout  où  ae  trouve  un  péril  h partager 
et  un  grand  devoir  à remplir 

• Lui'it-MaaTRE  Gouv , Retubud,  députés  de  Saint. 

D**mitifue.  » 

« Je  «iena  de  voir,  non  aans  beaucoup  d’élonnemeol , 
moiuiettr,  mon  nom  an  aontbre  des  tignauirea  d'una  déclara- 


tion volontaire,  proposée  aux  citoyens  patriotes  des  quatre* 
vingl-troiidfpartciTicPlî.  Je  déclare  formellemenl  que  oor- 
srulemcnt  je  n'ai  point  signé  cet  le  déclaration,  mais  que, 
n'avant  point  vu  mes  ami<>,  à qui  je  viens  d'apprendre  que 
M-  t'abbe  Sieyès  en  avait  parlé,  je  n’eo  ai  eu  oooDaisaaoce 
que  par  la  pièce  imprimée. 

« A celle  déclaration  formelle  el  posiiivp,  qui  pourrait  pa- 
raître niflîsanle,  je  crois  devoir  ajouter  avec  franchise  que, 
si  Is  proposiuon  de  signer  cette  di-claraiion  m'eût  été  faite , 
je  m'y  serais  rrfukc , et  j'aurais  fait  mes  cfTiirts  pour  en  dé- 
tourner mes  amis.  J'ai  fait  serment  è la  constitution  , et  non 
à detn  articles  isolés  de  la  constiintion.  Je  ne  crois  pas  les 
Krmenls  fans  par  d'honnétes  gens  ni  illusoires  ni  incomplets; 
je  4 rois  que  l'opinion  publique  finit  par  se  reposer  avec  fa- 
veur sur  les  hommes  dont  la  conduite  s'est  lou'ours soutenue 
lionne  et  patriote,  sans  intérêt  parliciilier  d'aucun  genre,  et 
je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  être  sans  incouvenient  de  donner 
ainsi  l’exemple  de  morccliT . par  un  rneagemcni  à des  arti* 
ctci  parlindicrs , U convlîliiiion  qui  doit  être  une,  telle 
qu’elle  a clé  déerrlée , qu’eMc  sera  revue  par  l'As*<  mbléo 
nationale,  el  acceptée  par  le  roi.  IjsjieouaT.  a ^ 


AVIS. 

L'artiste  (M.  Godefroy)  chargé  de  la  gravure  du  portrait 
de  M.  l'abbc  Maury  prévient  MM.  les  souscripteurs  que . 
quoiqu'il  se  soit  livré  conslammciit  et  opiniXirémcnt  à cet 
ouvrage,  U ne  peut  l'avoir  Gni  pour  te  t'*  juillet  ; il  croit  de* 
voir  retarder  leur  jouissance  d'un  mois,  pour  Irur  présenter 
une  estampe  plus  digne  de  l’homme  célébré  f|u’eile  doit  re- 
présrnicr.  Un  nouvel  avis  annoncera  1c  jour  fisc  où  tl  com- 
mencera à délivrer  relie  graTurr,* 


La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  Msringuw,  dé- 
partement du  Puy-(!c-l)èmr . nr  recevra  ancimes  leitros  et 
aucuns  paquets  s'ils  ne  sont  affranchis;  elle  affranchira  de 
même  tous  les  envois  qu’elle  sera  dans  le  cas  de  faire. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Esprit  de  la  réi*olution  et  de  la  co/t//iVuf<on  de  France, 
par  M.  1 .oois-Léon  de  Saint-Just,  électeur  au  départe- 
ment de  l’Aisne  : brochure  in-8*  de  tttê  pages.  Prix  ; 36  s , 
et  43  sous , franc  de  port , dans  les  dcpsrieiiieeia.  A Paris , 
chezM.  Bfuvin.  libraire,  rue  de  Rohan,  n"  18;  et  au  Palais- 
Royal,  ebea  M.  Mougie  , marchand  do  nouveautés,  galeries 
de  bois,  n’’  SIS. 


j SPECTACLES. 

i AcaniMiB  royale  de  Mcsique.— Demaio,  ,VrpAfé,reiEd 
d* Fflypfc, fl  Ir  ballet  de  Mirta. 

TuêiTse  de  la  Natiov. — AnJ.  relâche* 

TuéATRE  Italier.  — Au*.  refrtcAe. 

TuêATRE  Français,  rurde  Richelifu.— Atij.  relâche. 

Demain  la  12»  rt'prêsrnlatiim  d'Henri  VHi,  lro;:édic 
de  M.  Chénier;  suivie  du  Consentement  forcée  eu  un 
acte. 

Lundi,  la  représentation  de  Jean-sant-TerrCf  tra- 
gédie nouvelle. 

Théâtre  tut  MAntMOtSEfLi  Montahsivr,  an  Palaîs- 
Rnyal.  — Anj.  le  Sonrd,  ou  V Auberge  pteine,  en  3 actes; 
précédé  (in  Denn  du  Filletge,  opéra  en  uii  acte. 

pi'mnin  Phèdre. 

Tsé.ATRB  PRANÇAfV  COVIQCB  ET  ITRIQCB.— Auj.  rcfdcAc, 

' Demain  (e  Père  de  /ft»ii7fc,  cl  fo  Folle  Gageure* 

Cirque  HATiONAi.,  au  Palais-Roynl.  — Auj.  les  grands 
exercices  et  tours  de  force  du  véritable  Hercule  et  de  sa 
troupe,  aus«i  curieux  que  surpiriianls. 

Walxhall  D’eté,  bouUvard  Saint- Martin, — Auj. 
grandi'  iffuminafion  rt  grand  Feu  d'artifiee*  compnM>  de 
pièces  de  mécanique,  terminé  par  une  grande  décoration 
d aicbitcciiirecr»  feux  de  lances,  atec  bruit  do  guerre;  en- 
suite un  bouquet.  II  y a uii  cxccllciU  orclurstre  dans  le  sa- 
lon, pour  les  personnes  qui  désireront  y daoscr. 

Prix  des  billets  d’enlr^  : 1 liv.  10  s. 

CioB  DES  F.trancebs,  nio  du  Mail,  n®19.  — Il  cM  ou- 
vert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qo'll  plâU  à MM,  Ici 
abonnés  d y rester. 
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GAZETTE  NATlOmB  «.  lE  IIOATTEIIR  ÜIAIRSEI. 

N®  176.  Vendredi  24  Juin  1791.  — Deuxiéine  année  de  la  Liberté, 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Préêidenee  de  M,  Alexandre  Beauharnait. 

DU  MCBCREDI  33,  CINQ  HEURES  DU  SOIR. 

M.  LE  Président  : Peml.nit  riiUermilteucc  de  vos 
dt^libériitiuns,  j'ai  reçu  dillercntcs  lettres  qui  in'uiit 
paru  dejitmé's  par  leur  nuUire  à être  renvoyées  au 
coinitédes  recherches. 

M.  Legrand  : Je  demande  que  le  comité  militaire 
cl  le  ministre  de  la  i;uerre  s'occupent , sans  desem- 
narer.dc  tontes  les  mesures  à prendre  pour  la  dé- 
fense extérieure. 

M.  Rostaino  ; Le  ministre  et  le  comité  militaire 
s‘cn  occupent  en  ce  moment. 

— M.  Noailtes,  arrivant  des  frontières  du  Rhin,  en- 
tre dans  la  salle  au  milieu  des  npplaudisscmenls  de 
rAsseinblée.  Il  prête  son  sei  menl  comme  lunclion- 
naire  public  militaire. 

M.  ÀViMPPEN  : L'Assemblée  a décrété,  il  y a quatre 
mois,  4 millions  pour  les  réparations  des  places  de 
guerre; depuis, elle  a décrété  4 millions  pour  lu  con- 
lectioii  d'effets  de  campement.  Je  n'ai  pas  vu  qu'on 
SC  soit  encore  oicupc  de  l'achat  des  chevaux,  des 
équipages,  cl  de  tous  les  objets  nécessaires  à une  ar*  | 
mée.  J'appuie  donc  la  proposition  de  M.  Legraud. 

La  proposition  de  M.  Legraud  est  décrétée. 

M.  Guillaume  : Je  demande,  que  provisoirement 
Ton  séquestre  les  chevaux  qui  sont  à Versailles. 

Celle  proposition  est  ccartce  par  l'ordre  du  jour. 

II.  •••  fait,  au  nom  du  comité  d'agricultiirc  et 
de  commerce,  un  rapport  sur  les  exceptions  que 
l'Asseiiiblée  s'étuit  réservé  de  faire  à t'exécution  du 
décret  sur  les  traites.  Il  propose,  ù la  suite  de  ce 
rapport,  mi  projet  de  décret, qui, après  quelques 
discussions , est  adopté  en  ces  termes  : 

■ Art.  1*'.  Le  lai  tf  général  »cr«  ciccuté  k l'entrée  et  & 

!•  siiriic  des  îles  de  Croix,  de  Buuii),  de  la  Croanièreel 
de  Noirniouiicrs;  elc*‘pi.‘mJunl  les  tubilants  desdites  Iles 
ne  pourront  apporter,  eu  exemption  de  droits  dans  les 
ports  de  France , q ue  les  produits  de  leur  culture  et  de  leur 
pécbc,  et  seulement  ù la  cliargc  d'étre  accompa;>nés  île 
certificats  des  municipalités,  justiCcalirs  île  leur  origine. 

■ IL  L'ile-Dieu,  Beilcdle,  Ouessant,  Motlenne,  Hé- 
dic,  l'ile  des  Saints  et  les  autres  ücs  qui  font  partie  des  ci- 
devant  provinces  de  Bretagne  et  de  Normandie,  ne  seront 
point  assujetties  au  tarif  général  sur  leurs  relations  avec 
Tétranger  : cependant  les  sels  cl  les  produits  de  leur  pèche 
seront  importés  dans  le  royaume  en  exemption  de  droits, 
a la  cbai^<>  d'éti  e accompagnés  des  cerliücals  prescrits  pur 
rariîclc  ci-dessus. 

• III.  La  ville  de  Landau  et  les  villages  de  Queichem, 
d'Ammbein  , MesdortT,  Arilivim,  Eschbach,  Ransbach  , 
'Waldbumbach,  Watdrolirbarb,  ingenbeim  , 6ob*‘nthal, 
Schelett>‘mbach,  Eteiibacli,  Laulersrliuwahn,  Bussemborg, 
LuUenslcin,  ErlTveiier,  Hinderwein , Daulbat,  Daim, 
Fischbach,  Bruscbneiler,  Bonüenibal , seront  hors  des 
barrière  s placét>s  pour  la  perception  des  droits  du  nouvi'au 
tarif;  en  consériuencc,  leurs  relations  commprdaics  avec 
les  autres  parties  du  royaume  seront  regardées  comme 
celles  avec  l’étranger. 

« IV,  Les  villes  et  cantons  de  Philippcville  et  Marien- 
bourg.  et  le  ci-devant  comië  de  BarLançon,  situés  dans  les 
départements  des  Ardennes  cl  du  Nord,  seront  également 
bors  de  la  ligue  des  bureaux,  et  leurs  ndaiions  avec  le 
royaume  seront  traitées  comme  celles  avec  l'étranger; 
néanmoins  tes  fers  des  forges  de  Marlenbourg,  et  de  cdles 
de  Féronval,  situées  dans  le  d-devant  comté  de  Barbançon, 

Cl  dont  la  fabrication  aura  été  consi.atéc  par  les  déclara-  { 
lions  des  entrepreneurs  dûment  véribéia,  seront  importés  } 

4”  6'crie,  — Tome  f7//. 


enrranehise  de  tous  droits,  mais  seulement  jusqu'à  con- 
currence, chaque  année,  de  deux  cenU  nUliers  pesant 
par  ulllncrie.  » 

M.  Desmeuniers,  au  nom  <fu  comité  de  constitu- 
tion : Vous  avez  ordonné  à votre  comité  de  vous 
présenter  le  projet  d'une  Adresse  aux  Français,  dans 
laquelle  vous  rappeliez  d'abord  aux  citoyens  la  né- 
cessité de  maintenir  rordro  public  , et  dans  laquelle 
vous  répondiez  au  mémoire  du  roi , qui  a été  remis 
sur  voire  bureau.  Ce  mémoire,  comme  vous  le  savez, 
est  très-volumineux.  Le  comité  a cru  devoir  se  con- 
tenter en  ce  moment  d'cii  réunir  les  principaux  traits, 
et  d'y  faire  une  réponse  courte  et  iiccominodée  aux 
circonstances.  Voici  ce  projet  d’Adresse. 

L’Assemblée  nationale  aux  Franfair. 

« Un  grand  alientat  vient  de  xe  commeUre.  L'Auemblée 
nationale  était  au  terme  de  »cs  longs  travaux;  la  oonsii- 
lution  atlail  être  finie  ; leiv  orages  de  la  révobilion  allaient 
ces^r,  et  les  ennemi!»  du  birn  public  ont  voulu,  par  un 
r.eul  forfait,  immoler  la  nalion  entière  à leurs  vengeances. 
Le  roi  cl  la  famille  royale  oui  été  enlevés  IcSldecemoîM 
(On  murmure.  ) 

Je  prie  l'Assemblée  d’entendre  avec  allenlion  jus- 
qu’à la  fin.  Le  comité  de  constitution  a rédigé  son 
projet  d’Adresse  dans  le  sens  que  les  circonstances 
lui  ont  paru  dicter.  Je  poursuis. 

c Mais  vos  représentants  triompheront  de  tous  les  ob- 
stacles. Ilsmosurcnt  avec  calme  retendue  des  devoirs  qui 
leur  sont  imposés.  La  liberté  pubhque  sera  maintenue; 
les  con^piraleurs  et  les  esclave'i  apprendront  à connaître 
l’intrépidité  de  la  nation  française  ; et  nous  prcnuns , au 
nom  de  la  nation  , l'engagement  solennel  de  venger  la  loi 
ou  de  mourir.  (On  appiandii.) 

v La  France  veut  être  libre,  et  elle  sera  libre.  On  veut 
faire  rétrograder  lu  révolution,  et  la  révolution  ne  rétro- 
gradera pas  ; elle  est  rcBel  de  votre  volonté,  rien  n'arré- 
tera  sa  marche.  Il  convenait  d'abord  d’acoinmoder  la  loi 
à l'élüt  miimentaiié  où  se  trouve  le  royaume.  Leroi, 
dans  la  conslitoiion , exerce  le  pouvoir  de  la  sanction 
royale  sur  les  décrets  du  corps  légishAlif;  il  est  chef  du 
pouvoirexécutlf,  et  on  celle  qualité  il  fait  exécuter  les  lois 
par  ses  ministres.  S’il  quitte  son  po'^te,  quoiqu’il  soit  en- 
levé malgré  lui,  tes  représentants  de  la  nation  ont  le  droit 
de  lui  suppléer.  L’Assemblée  nationale  a,  en  coo5..quence, 
décrété  que  te  sceau  de  l'Etal  et  la  signature  du  ministre 
de  la  justice  seraient  apposés  à tous  scs  décri  ts  pour  leur 
donner  le  caractère  de  loi.  Aucun  ordre  du  roi  ne  pouvant 
être  rifcnté  sans  être  contre-vigné  par  le  ministre  resjton- 
sable,  il  a fallu  une  simple  délégation  de  l'Assemblée  con- 
stituante pour  l’autoriser  à signer  les  ordres  et  les  seuls 
ordres  qui  lui  seraient  donnés  par  l’Assemblée  nationale  ; 
on  a suivi  dans  celle  circonslanrc  la  loi  eonsiitulionnellc 
sur  la  régervee,  qui  autorise  les  ministres  à exercer  les 
foncliuusdu  pouvoir  exécutif  jusqu'à  la  uomtnaliuo  du  ré- 
gent. 

• Purces  dispositions,  vos  représentants  ont  assuré  l'or- 
dre dans  i'intërienr  du  royaume  ; pour  repousser  les  atta- 
ques du  dehors , ils  vienncnl  de  donner  à i’arméc  uii  ren- 
fort de  trois  cent  mille  gardes  nationales  Tout  offre  donc 
aux  citoyens  des  mesures  de  sécurité.  Que  les  C'priu  ne  sc 
laissent  pas  riapperd'étooueineni:rAssembléc  cotiNliluanle 
est  à son  poste:  tous  les  pouvoirs  constitués  sont  en  acli- 
vité;Ies  citoyens  de  Paris , ses  gardes  nationales,  dont  le 
patriolisme  cl  le  xèle  sont  au-dessus  de  tout  éloge,  veilicol 
: autour  de  vos  représentants  : les  citoyens  actifs  de  tout  le 
I royaume  sont  armés,  et  la  France  peut  alleodre  ses  en- 
I 'ucniis 

■ Faut-il  craindre  les  suites  d’un  écrit  arracb^  avant  son 
départ , à un  roi  séduit , que  nous  ne  croirons  inexcusable 
qu'aux  derniers  instants?  On  conçoit  à peine  l'ignorance  et 
l'aTCUglemcnl  qui  l'ont  dicté.  Gel  écrit  méritera  d'étre  dis- 
cuté par  la  suite  avec  plus  d’étendue  ; vos  représenuau 
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se  conlentcront  d’en  ciamlncr  en  ce  womcnl  qaciques 
idées.  , , 

« L’Assemblée  nalionali*  a fait  tino  proclamation  sole^ 
Belle  de*  rérilés  politiques  et  d-'S  droit»  dont  la  rccomiais» 
sancc  fera  un  jour  k boniicur  du  genre  Uuniain,el,  pour 
rengager  à renuncer  à sa  Détlaroliun  des  Droits  | on  lui 

présente  la  Ibéorie  même  de  l'escliisagf. 

• Français,  on  ne  craint  pas  de  vous  rappeler  le  Jour 
fameux  du  53  juin  1789,  ce  jour  où  le  rlief  du  pouvdr 
exécutif,  le  premier  fonctionnaire  public  dan»  lu  nation, 
osa  dicter  se»  volonté»  absolues  à ?o»  r^résentant»  char» 
gè<  par  vos  ordres  de  faire  une  eonsliiulion.  L Assemblée 
aalionile  a gémi  des  désordres  commis  le  3 octobre,  elle 

B ordonné  une  poursuite  crimioelle  contre  le*  coupablesi 
et,  parce  qu’il  a été  difficile  de  découvrir  quelque»  bri- 
gands au  milieu  de  tout  uo  peuple,  ou  dit  qu’elle  a ap- 
prouvé tous  ces  crimes.  La  nation  est  plus  juste;  elle  n’a 
pas  reproché  ît  Louis  XVI  les  violences  exercées  sous  son 
rî-gnccl  sous  celui  de  ses  aïeux...  (On  applaudit.^ 

• On  ose  rappeler  la  rèder;illon  du  Ih  juillet  ; et  sur  cel 
acte  auguste,  quelles  sont  le»  réflexions  de  ceux  qui  onl 
dkté  la  lettre  du  roi?  C'est  que  le  premier  foDclionoaire 
public  a été  obligé  de  se  meure  b la  iWe  des  repcéscnlants 
de  la  nation  , au  milieu  des  députés  de  tout  le  royaume  ; 
ilyaprélé  le  serment  solennel  de  maintenir  la  constitution. 
Si  le  roi  ne  déclarait  pas  un  jour  que  des  séditieux  ont 
surpris  sa  bonne  foi,  on  aurait  donc  dénoncé  son  parjure 
au  monde  entier? (On  applaudit.)  Est-il  besoin  de  nous 
fatiguer  b répondre  b tous  les  rrprocbcs  de  celle  lettre  ? 

• On  dit  que  le  roi  a éprouvé  de»  désagréments  dans  son 
babitaÜOB  b Paris,  qu’il  n’y  trouvait  pas  les  mêmes 
plaisir*  qu'auparavant  : c’est-à-dire  sans  doute  qu’une  na« 
lion  doit  se  régénérer  sans  aucune  agitation,  *ans  trou- 
bler un  seul  instant  les  plaisirs  et  le»  aisances  des  cours. 
Des  AdresKS  de  félicitation  cl  d’adhésion  b vo>  décrets , 
c’est , dit-on  , l’ouvrage  des  factieux  ; oui,  sans  doute, 
de  vingt-six  millions  de  factieux!  ( Oo  applaudit.  ) 

• 11  falluil  reconstituer  tous  les  pouvoirs,  parce  que 
tou»  les  pouvoirs  étaient  corrompus , parce  que  des  dettes 
c’fl'rjy'atiles,  accumulées  par  l’inipérltleet  le»  désordres  du 
gouvernement,  allaient  précipiter  la  nation  dans  l'abîme; 
et  on  nous  reproche  de  n'ovoir  pas  assez  écoulé  les  rcfüs 
du  roi  ! Mais  la  royauté  n’exlste-elle  pas  pour  le  peuple  ? 
cl  si  une  grande  nation  s’oblige  b la  maintenir,  o'esl-cc 
pas  uniquement  pnrrp  qu’elle  la  croît  utile  b »on  amour  ? 
La  conslitntion  a laissé  au  roi  celte  belle  prérogative , et  a 
affermi  la  seule  autorité  qu’il  pulsée  désirer  d’exercer.  Vos 
n présentaot»  ne  »craicnt-llspa»bicn  coupables  s’il»  avaient 
sacrifié  vingi-six  millions  de  citoyens  b riulérét  d’un  seul 
homme? 

• Le  travail  de»  citoyens  alimente  le  trésor  de  l’Elal  ; 
Ja  maxime  du  pouvoir  absolu  est  de  ne  voir  dans  Icscon- 
tributions  publiques  qu’une  dette  payée  au  drtpolLme. 
L’Assemblée  nationale  a réglé  les  dépenses  avec  unestricte 
justice  ; elle  a cru  devoir,  bu  nom  de  la  nation , agir  avec 
muniftccnce  lorsqu’il  s'csl  agi  d’appliquci  une  partie  des 
contributions  publiques  aux  dépendes  du  premier  funcllon- 
nairc  public  de  la  nation,  et  plus  de  30  millions  accordés 
b la  famille  royale  sont  représentés  comme  une  somme 
trop  modique.  Les  décrets  sur  la  guerre  et  la  paix  ont  ùié 
au  roi  et  b ses  mioMres  le  droit  de  sacrifier  les  peuples  aux 
caprices  des  cours;  la  raliricalion  dédoitive  des  traité»  a 
éié  réservée  aux  repré»cntants  delà  nation.  Ou  se  plaint 
d’avoir  perdu  une  prorogative;  quelle  prérogative  que 
celle  de  n’éire  pas  soumis  b consulter  la  volonté  nationale 
pour  sacrifier  le  sang  et  les  fortuucs  des  ciioycusl  Qui 
mieux  que  le  corp»  législatif  peut  connaître  le  vœu  et  les 
intérêt»  de  la  nation  ? On  veut  pouvoir  faire  la  guerre  im- 
punément. Eb  quoi!  n’avons-nous  pas  fait  sous  l’ancien 
gouvernement  une  assez  longue  expérience  des  suite»  ter- 
ribles de  l'ambition  des  ministres  ? On  nous  accuse  d’avoir 
épouillé  le  roi  en  organisant  l’ordre  judiciaire,  comme  si 
le  rot  d'une  grande  nation  devait  se  montrer  dans  l'admi- 
uUlration  de  Ja  justice  autrement  que  pour  faire  observer 
la  loi  et  pour  exécuter  le»  jugement».  On  veut  qu’il  ail 
le  droit  de  faire  gricc , de  commuer  les  pi  ines  ; cl  tout  le 
monde  ne  sali-il  pai  comment  ce  droit  était  exercé,  et  sur 
qui  tombait  une  pareille  faveur.*  L’on  sait  que  le  roi  ne 
pouvait  pas  l’exercer  par  lui-méme  | et  c'est  ainsi  qu'aprés 


avoir  revendiqué  le  despolîioie  royal  11  était  biaa  naluit 
aus'l  df  I cveodiqucr  le  despotisme  ministériel.  ^ 

• La  nécessité  de»  circonslanco  a quelquefois  détemnioi 
l’Asaemblêe  nationale  b se  mêler,  malgié  elle,  des  affaires 
d’administration.  Ne  devait-elle  pas  agir  lorsque  le  gou- 
vernement restait  dans  une  coupable  iarrtie?  Kaul-il  le 
dire  ? le  roi  ni  les  ministre»  n'avaieol  alors  la  conCaoce  de 
la  nation.  L’Assemblée  nationale  a-l-ellr  dù  conserver 
de  ta  défiance  ? Vous  devei  en  juger  d'apré*  le  départ  du 
roi.  Les  Stkiétés  de»  Ami»  de  la  Consülulion  ont  soutenu 
la  révolution.  Ella  sont  plu»  nécessaif»  que  jamais,  et 
l’on  ose  dire  qu’ella  gouvernent  I»  corp»  adiDiBlstratif»  et 
l'eroplrc,  comme  ai  c’étaient  de»  corp»  délibérants  I 

■ Français,  tous  les  pouvoir»  sont  organisés,  tous  le» 
fonctionnaire»  publics  sont  b leurs  poste»  : l’Amemblée  na- 
tionale veille  au  salut  de  l’Elol;  que  votre  contenance  soit 
ferme  et  tranquille.  Un  seul  danger  est  imminent  : vou» 
avex  à vous  défendre  de  la  suspension  des  travaux,  des  in- 
duNtrics,  du  retard  des  payement»  des  impositions,  de» 
mouvemenlR  exagérèsqui  commenceraient  par  amener  l’a- 
narchic,  cl  finiraient  par  amener  b guerre  civile.  C’est  sur 
CCS  dangers  que  l’Assemblée  nailonale  appelle  la  sollici- 
tude de  tous  le»  ciiovcn».  Dans  ce  moment  de  crise  le» 
haine»  particulières,  tous  les  intérêts  privés  doivent  dispa- 
raître. . 

• Le  peuple  qui  veut  conserver  »a  liberté  dotl  moetpcr 
celte  fermeté  tranquille  qui  fait  pblir  les  tyrans.  Que  le» 
factieux  qui  espéraient  tout  boulevencr  voient  l’ordre  »e 
maintenir,  la  contiiluliun  s’affermir,  et  être  plus  dure  aux 
Français  b mesure  qu’elle  sera  plus  attaquée.  La  capitale 
peut  servir  de  modèle  au  resie  delà  Frqpce.  Le  départ  du 
roi  n’y  a excité  aucun  désordre  ; et,  ce  qui  fait  le  déses- 
poir des  malveillant»,  elkjouil  d’utte  tranquillité  parfaite. 
Pour  rneUn’  sous  le  joug  le  territoire  de  o l empire,  il  fau- 
drait anéantir  la  nation  entière.  Le  despotisme  formera , 
s'il  veut , une  pareille  entreprise  ; U sera  vaincu , ou  b la 
suite  de  scs  triomphes  il  ne  trouvera  que  des  ruines.»  (On 
applaudit  b plusieurs  reprise».  ) 

L'Assemblée  approuTela  rédiction  de  celte  Adres- 
se , et  ordonne  qu’elle  sera  enfoyée  à tous  les  dé- 
partements. 

M.  Rabaud  présente,  an  nom  des  comités  de  con- 
stiliilion  et  militaire , les  articles  additionnels  ten- 
dant à accélérer  l’orRanisation  de  la  gendarmerie 
nationale.  Ces  articles  sont  successivement  discutés 
et  décréti'-s. 

(Nous  les  donnerons  dans  un  prochain  nume'ro.) 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  la  vente  des 
domaines  nationaux  du  département  de... 

— On  demande  que  la  séance  soilsnspendne  pour 
uneiieure.alinde  laisser  au  comité  militaire  le  temps 
de  préparer  sa  procl.imution. 

M.  Charles  Lameth  : L'Assemble'ea  décrété  qu’au- 
cun foiiclionnaire  public  ne  pouvait  être  destitué 
sans  un  jugnneiil  préalable;  celle  loi  n’csl  pas  ap- 
plicable à un  temps  île  révolution.  Les  momeuts  de 
crise  ne  peuvent  élrc  assiijeltis  aux  formes  rigoureu- 
ses qu’on  se  fait  un  devoir  d'observer  dans  le  calme. 
Avant  l évasion  du  roi,  il  y avait  dans  rarmée  des 
ofliciers  dénoncés  pour  être  malintenlionnés , et  il 
est  impossible  que  la  sûreté  publique  ne  soit  pas 
compromise.  Si  pour  les  destituer  il  faut  observer  les 

formes (I!  s’élève  des  murmures  dans  la  partie 

droite.)  Quand , par  zèle  pour  h chose  publique,  je 
m’ég.ircrais,  il  ne  faut  pas  pour  cela  nrnteiromprc 
par  des  murmures.  Je  conviens  que  ma  propo.sition 
peut  donner  lieu  à quelque  injustice,  mais  il  vaut 
mieux  porter  un  préjudice  partiel  que.  de  perdre  l’E- 
tat. Je  demande  que  ceux  qui  remplacent  le  pouvoir 
exécutif  dans  se.s  fonctions  puissent  prononcer  une 
suspension  provisoire  ; mais , comme  le  ne  liens  pas 
beaucoup  à mon  opinion,  j'en  demande  le  renvoi  nu 
comité  militaire,  pour  qu’il  la  rédige  de  U manière 
la  plus  convenable  à l’intérêt  public. 

Celte  proposition  est  adoptée. 
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— • La  séance  est  suspendue  pour  une  heure  ; il  esl 
neuf  heiifes  et  demie. 

Quelques  minutes  se.  passent.  — Une  grande  agi- 
tation se  manifeste  dans  loute.s  les  parties  de  la  salle. 

Plusieun  vois  s’élèvent:  Il  est  arreté!  il  esl  ar- 
rêté! 

Les  députes  reprennent  leurs  places. 

M.  LE  PrIsident  : Je  viens  de  recevoir  un  paquet 
contenant  plusieurs  pièces  dont  il  va  vous  être  donné 
connaissance.  Avant  de  commencer  la  lecture, je 
supplie  l’Assemblée  d’écouter  eu  silence,  et  de  uc 
donner  aucun  signe  d’approbation  ni  de  désapproba- 
tion. 

Il  se  fait  un  grand  silence. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  pièces 
suivantes  : 

Lettre  de  la  municipalité  de  Yarennes. 

•Dans  l’alarme  où  nous  nous  trouvons,  nous  au- 
torisons M.  Mangin,  chirurgien  à Varennes,  à aller 
prévenir  l’Assemblée  que  Sa  Majesté  est  ici , et  que 
nous  la  supplions  de  nous  tracer  la  marche  que  nous 
(levons  tenir.  • 

De  Sainte-Me'Dchoulil,  te  t3  juin  1791,  trois  heuret 
du  matin. 

« Nous  TOUS  prions  de  rendre  compte  à i'Assembléc  na- 
lionalüde  réTéncmenl  qui  vicul  de  mutlrc  notre  ville  dans 
les  plus  vives  alarmes,  et  qui  intéresse  toute  la  France. 
Hier,  sur  les  onze  heures  du  malin,  esl  entré  dans  celle 
ville,  par  la  porte  de  Verdun,  un  détachement  de  hussards 
du  6*  régiment,  commandé  par  plusieurs  officiers  : celui 
d’entre  ces  officiers  qui  le  commandait  en  chef  ayant  été 
requis  de  déclarer  à lu  municipalité  quel  était  l’objet  de 
sa  mission , il  a communiqué  des  ordres  signés  Bouillê, 
qui  portaient  que  ee  détachement  était  chargé  d’aller  au- 
devant  d’un  trésor  destiné  pour  les  troupes  delà  frontière. 
Cet  officier  et  son  détachement  devaient  être  remplacés  ici 
par  un  détachement  de  dragons,  qui  devait  recevoir  le  tré- 
sor sur  la  roule  de  celle  ville  à Clialons.  Les  hussards  ont 
quitté  Sainte-Ménehould  ce  matin,  sur  les  sept  heures,  et 
ont  pris  la  roule  de  Châlons.  Vers  1(^  neuf  heures,  esl  en- 
tré , par  la  même  porte  de  Verdun , te  détachement  de  dra- 
gons. Nous  joignons  ici  copie  des  différents  ordres  dont 
rollicicr  commandant  était  chargé.  11  a été  difficile  d’abord 
de  connaître  le  véritable  motif  de  ces  ordres  ; aussi,  entre 
sept  heures  et  demie  et  huit  heures  de  cette  après-midi, 
est-il  passé  par  cette  ville  deux  voitures  la  traversant  de 
l’ouest  à l’i'Sl;  elles  étaient  précédées  d’un  courrier,  et 
suivies  d’un  autre,  tous  deux  habillés  de  couleurs  chamois, 
et  elles  ont  sorti  après  avoir  été  relayées,  sans  que  per- 
sonne ail  pu  SC  douter  des  |>crsunnuges  qu’elles  coudui- 
saienU 

« A peine  ces  deux  voilures  ont-elles  été  perdues  de  vue, 
M.  Drouet,  maître  de  poste,  ayant  soupçonné  quelque 
myslire,  a cru  devoir  en  prtvenîr  la  municipalité.  Nous 
nous  sommes  aussitôt  assemblés  en  l’Iiôlel commun,  ei  tous 
les  liübilauts  ont  pris  les  armes.  Cependant  le  détachement 
de  dragons  était  tranquille;  mais,  le  peuple  ayant  demandé 
le  désarmement  de  ces  militaires,  nous  avons  invité  M.  Ber- 
doin,  qui  le  commandait,  de  se  rendre  à rHôlel-dc- Ville. 
En  même  temps,  nous  avons  été  conûrmés  dans  nos  crain- 
tes par  un  exprès  qui  nous  a été  envoyé  par  le  directoire 
du  département  de  la  Marne  : nous  avions  déjà  chargé 
M.  Drouet , maître  de  poste,  et  un  autre  de  nos  babilanls 
de  courir  après  les  voitures,  et  de  les  faire  arrêter  s’il  pou- 
vait les  joindre.  Il  est  deux  heures  du  matin , et  iis  ne  sont 
pas  encore  de  retour. 

• Pour  satisfaire  nos  Iialiitants,  nous  avons  cru  devoir 
obtempérer  à leur  demande,  et,  nous  avons  obtenu  le  dés- 
armement des  dragons;  cl  pour  nous  assurer  de  la  per- 
sonne de  l’officier  autant  que  pour  le  soustraire  à la  vio- 
lence et  au  mécontentement  de  nos  habitants  et  des 
municipalités  de  Verrières,  Chaudc-Fontainc-Argcr,  la 
Ncuvillc-au-Pont,  nous  l’avons  fait  conduire  et  recomman- 
der dans  les  prisons  do  celle  ville.  Nous  ne  devons  pas  ou- 
blier de  vous  informer  que  1a  municipalité  de  la  Neuville- 
au-Pont  nous  « envoyé  un  exprès  sur  les  neuf  heures,  ce 


soir,  avec  avis  qne  le  détachement  des  hussards  a passé 
par  ce  territoire,  et  tenu  la  route  de  Varennes.  Nous  ve- 
nons de  voir  passer  M.  Dayou,  commandant  de  bataillon 
d<-  Saiiit-Geimaiu,  allant  à la  poursuite  des  voitures.  Nous 
désirons  que  notre  zèle  suit  suivi  d’un  succès  que  l’Assem- 
blée nationale  a droit  d’attendre  de  notre  patriotisme. 

« Signé  tes  officiers  municipaux,  a 

Copie  des  ordres  donnés  par  M.  Bouillé. 

« De  par  le  roi. 

« Frjnçois- Claude -Amour  Bouillé,  lieutenant  général 
des  armées  du  roi , chevalier  de  ses  ordres,  commandant 
général  du  l’aimée  sur  le  Bliin , la  Meurthe,  la  Moselle,  la 
Meuse  et  pays  adjacents,  frontières  du  Palaliuat  et  de 
Luxembourg. 

• H est  ordonné  à un  escadron  du  1*^  régiment  de  dra- 
gons de  partir  avec  armes  et  bagages  de  Commercy , le 
17  de  ce  mois,  pour  se  rendre  à Saint-Mihiel,  d’ofi  il  partira 
le  lendemain  18,  avec  un  escadron  du  13*  it^imeni  de  dra- 
gons, et  ils  se  rendront  ensemble  à Mouson,  où  ils  resteront 
jusqu'à  nouvel  ordre. 

« Metz,  le  13  juin  1791.  Signé  Booiué, 

V Par  le  commandant  général  de  l’armée. 

• Signé  Tuara,  le  18  juin.  * 

• De  par  le  roi. 

• François-Claude,  etc.,  etc.  Il  esl  ordonné  à un  capi- 
taine du  1*'  régiment,  de  dragons  de  partir  avec  quarante 
hommes  dudit  régiment  le  19,  de  Clermont,  pour  se  ren- 
dre à Sainle-Ménchould,  où  il  allcndia,  le  20  ou  le  21,  un 
convoi  d’argent  qui  lui  sera  remis  par  un  détarliemenl  du 
6*  régiment  de  hussards  venant  du  pont  de  Sommcvelle, 
roule  de  Chàlons. 

• Metz , le  1 4 juio.  Signé  Booittl  • 

• De  par  le  roi. 

« François-Claude,  etc.,  etc.  11  est  ordonné  à l’escadron 
du  1*'  ré^ment  de  dragons  qui,  en  vertu  de  nos  ordres 
précédents,  devait  se  rendre  à Saint-Mihiel  le  17  < e ce 
mois,  de  ne  partir  de  Commercy  que  le  18,  (wur  arriver 
le  même  jour  à Saint-Mihiel,  et  suivre  la  destination  que 
nous  lui  avons  prescrite. 

« Metz , te  15  juin.  Signé  Bouaii.  • 

ChSIoni,  le  19  juin. 

«Sur  la  nouvelle  reçue,  et  qui  vous  est  portée,  qne 
l’enlèvement  du  roi  a trouvé  son  obstacle  à Varennes,  nous 
nous  empressons  de  vous  faire  part  de  l’ardeur  des  citoyens 
à prêter  serment  pour  rendre  sans  effet  les  projets  des  en- 
nemis de  lu  patrie.  Nous  prenons  tous  les  moyens  nécessai- 
res, et  les  gardes  nationales  de  ta  ville  et  des  environs  par- 
tent pour  se  rendre  à Varennes  et  route. 

« Signé  tes  corps  administratifs  réunis,  • 

M.  Alexandre  Lameth  : Bentlre  certain  le  retour 
de  la  piTSonne  du  roi , instruire  le  royaume  que  son 
enlèvement  a été  empêché  par  le  zèle  des  citoyens,  et 
s’assurer  de  la  personne  de  M.  Bouillé  ; telles  sont  les 
trois  mesures  qu’il  faut  prendre  sur-le-champ.  Je 
demande  qu’a  cet  cffcl  l’Assemblée  décrète  que  M.  le 
|)résident  ordonnera  l’euvoi  des  courriers  pour  ces 
dilTérenls  objets. 

L’Assemblée  renvoie  ces  propositions  au  comité 
militaire,  pour  lui  en  rendre  compte  dans  une  heure. 

M.  Charles  Lameth  ; Depuis  que  le  courrier  qui 
nous  a apporté  la  nouvelle  est  arrivé,  il  serait  p(>ssi- 
l)le  qu’ons’ occupât  d’en  faire  parvenir  un  à M.  Bouillé. 
Je  demande  qu’il  soit  donné  des  ordres  au  comman- 
dant général  de  la  garde  nationale  de  cette  ville,  pour 
qu’il  ne.  soit  donne  aucuns  chevaux  à la  poste. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  Roedeber  : A la  faveur  du  commandement  dont 
M.  Bouillé  est  revêtu,  il  pourrait  peut-être  échapper. 
— Je  demande  qu’il  soit  défendu  à aucune  troupe  de 
le  reconnaître  ponr  commandant.  Il  faut  ou  ie  sus- 
pendre , ou  le  destituer  provisoirement , et  j'opine 
pour  ce  dernier  avis. 

M.  Régnault,  député  de  Saint-Jean-(TAngélÿ  : 
Vous  avez  ordonné  (jue  des  commissaires  se  traiispor- 
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ternientdarisl^di^pnrtcmrntqiiecommandeM.  Bouil- 
le. Pour  qu  ils  puisfiont  promlre  toutes  les  inestti  rs 
que  leiirsiig^érern  In  priuieiicr,  iiammez,  s'il  loruut, 
quelqu’un  pour  le  remplacer. 

M.  Meri  in  : U faut  aussi  veiller  à ce  que  personne 
ne  puisse  cette  nuit  sortir  de  Paris  que  uium  d’un 
passeport  signe  de  M.  le  maire. 

M.  IVIOKEAU  (Saiiit-Mery):  S'il  m'est  permis  de  rap- 
peler les  circonstances  où  les  pn^auliuns  n’etaienl 
pas  moins  lu^essaires  qu'aiijuiird  hui , je  vous  dirai 
qu’on  iieiit,(lnnscescas,sorlirdes  règles  ordinaires, 
et  Je  (leinamle  que,  pour  prévenir  tous  les  incou- 
réitienls,  les  passeports  soient  signés  de  M.  te  pi'ési- 
deiildei'Assi'mblée  nuliuuale,  pour  celte  nuit  seule- 
ment. 

M.  WiMppBN  : Vous  avez  décrété  que  nul  officier 
ne  pouvait  être  destitué  sans  un  jugement  préalable  ; 
vous  voulez  que  M.  Bouille  ne  puisse  exercer  ses 
fonctions  ; eh  bien  , suspendez-le;  il  ne  faut  jamais 
s'écarter  du  principe. 

M.  TocLONr.EO?!  : La  royauté  appartient  à la  na- 
lion  ; elle  ne  doit  pas  être  avilie  ; je  demande  donc 
que  l'on  ajoute  au  décret  que  votre  comité  doit  vous 
présentiT,  que  l’on  rendra  au  caractère  du  roi  le  res- 
pect qui  lui  est  dû. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  Boussion  : Tous  les  niiiiistres  sont  ici,  excepté 
».  M<  mtmorin.  Je  l'iiiculpe  de  ii’étre  pas  réuni  aux 
OiiIM^tres  patriotes. 

J/.  Duport,  lyarde  du  iceau  , obtient  la  parole  : 
L'hôtel  de  ».  Montmoriii  est  fort  loin  d'ici;  je  lui  ai 
expédie  un  courrier  pour  l’avertir  des  nouvelles  qnr 
l’oM  vient  de  recevoir;  il  est  peut  être  mniade,  mais 
encore  j'assure  qu'il  ne  tardera  pasà  être  ici. 

M.  le  président  suspend  la  séance. 

UERCBEDI  , A DIX  HEURES  ET  DEMIE  DU  ttOIR> 

M.  Moiitmoriu  est  présent. 

Ou  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  dont  voici  les 
extraits. 

Lettre  du  directoire  du  departement  de  ta  Seine- 
lit/erieure  et  du  district  de  fîouen. 

• Jamais  le  palrioinme  Hc$  cilnynrs  n'a  élé  plus  énergi» 
que  et  plus  a*deitl...  Nous  muinlieudrons  la  constitution... 
Le  salut  de  i'Ëlal  existe  uniquement  dans  l’Assemblée  na- 
tionale. Noire  cspéianreen  elle  ne  sera  point  ironipée. 
Nousjuinnsà  l’Assemblée  nationale  adli*>sion,  confiance 
et  dévouement  sans  bornes.  L'iuiérdl  public  nous  parait 
ctiger  que  les  forb  du  Havre  et  de  Dieppe  soient  occupés 
par  des  gardes  nationales.  Il  nous  semble  égalomeiU  pres- 
sant de  faire  distribuer  aux  municipalilés  des  fusils  de  l'ar- 
senal du  Havre.  Nous  prions  l'Assemblée  de  prendre  notre 
demande  en  considération.  • 

M.  Prieur  relève  celle  demande,  et  en  fait  l’objol  d'une 
motion  que  l’Assemblee  renvoie  au  comité  aûlilaire. 
Extrait  d’un  arrête  du  département  du  Loiret , du 
dietricl  et  de  la  municipalité  d'Orléans. 

• Les  citoyens  doivent  être  tranquilles.  Reposons-nous 
sur  la  sagesse el  leconragi-  de  rAssi’mt>l«^  iiatii)nalr...  La 
conslilution  ne  peut  dépendre  de  quelques  vils  esclaves... 
Les  administrateurs  du  peuple  jurent  avec  lui  de  veiller 
uns  cesse  rt  de  mourir,  s'il  le  faut , pour  la  liherlé.  • 

Lettre  de  }f.  Clermont-Tonnerre. 

«Je  suis  malade  et  ne  puis  me  rendre  a l'Assemblée, 
j'apprends  le  senoeni  qu’elle  exige  : j'obéis  au  décret,  et 
je  prête  le  nouveau  serment  qu'cilc  ordonne,  a 

— On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille. 

M.  Ehmeiy,  au  nom  du  comité  militaire  .*  Je  suis 
chargé  de  vous  présenter. deux  projets  de  décret  : ils 
ont  |H)ur  objet.  l'UD  d’assurer  le  retour  du  rut,  l'au- 
tre de  mettre  l’Assemblée  à même  de  connaître  la 
conduite  de  celui  qui  parait  avoir  coucouru  u son 
évasioD. 


M.  Emmery  lit  deux  projets  de  décrets  qiit  sont 
adoptes  en  ces  termes  : 

Premier  décret, 

•L'Asscmblr-e  nationale,  ouï  la  lecluredesletirescl  antres 
pitxes  â etieadieMÔes  par  les  niunicipalilês  deVareniies, 
Saiiite-Ménehould,  le  directoire  du  district  de  Cleraïunt  cl  les 
administraieurs  du  üépariemi-nt  de  la  Marne,  dOcKie  que 
les  mcNuies  tes  pluspu>ssanlcs  et  les  plus  actives  seront  pri- 
ses (>our  piotrgcr  l.i  sûieiè  de  la  peisonne  du  roi,  de  l’Iié- 
rltiiT  pre»oiiiprif  de  ta  cuuioiinc  et  des  autres  persouius  de 
la  famille  royale  dont  le  roi  c>l  accom|iagnê,  et  assurer 
leur  retour  à Paris;  ordonne  que,  pour  l'exécution  de  ces 
dispositions,  MM.  Lalour-Maiibouig,  Pélion  cl  Barnave 
se  rendront  à Varenues  et  anires  lieux  o»i  il  serait  neces- 
saire de  soiransporlcr,  avec  le  litre  et  !.•  caractère  de  rom- 
niissairis  de  l’AMcinbléc  nationale;  leur  donne  pouvoir  de 
laire  agir  les  gardes  nationales  et  1rs  troupes  de  ligne , de 
do'incr  ü«‘S  ordre»  aux  roi p>  admitiistralif»  cl  municipaux 
et  a tous  oQim-is  civils  cl  militaires,  cl  genéialeimnldc 
faire  et  ordonner  loul  ce  qui  sera  necessaire  à l'exécution 
de  leur  ujUsion  ; leur  rcconimaiide  spccialcment  de  veiller 
à ce  que  te  rcspc<T  dQ  à la  dignité  royale  soit  maintenu. 

«Décrèleen  outreque  lendits  commissaires  seront  accom- 
pagnés de  M.  Dumas,  adjudant  général  derarmée,  cliaigé 
de  faire  exécuter  leur,  oi  dres.  • 

— « L’.\sscmblee  nationale  décrète  que  iif.  François* 
Claude-Amour  de  Douille  est  sm-pendu  de  ses  fondions 
militaires.  Elle  défend  à toute  personne  exerçant  des  fonc- 
tions civiles  ou  militaires  de  lecoiinaitre  son  commande- 
ment et  d'oi  éir  à »e$oidrps  : elle  ordonn»'  aux  liibnnaux, 
corps  adminisiratifs  et  municipalités  de  le  faire  arrêter  et 
conduire  à Cbaions,  afin  de  statuer  ce  <|u'il  appartiendra  ; 
aux  gardes  nationales,  lrou]irs  de  ligne,  et  à tous  les  ci- 
toyens <te  piéler  main  forte  â son  arrestation. 

• E'Ie  autorî-e  les  commissaires  dont  l’cnroi  a été  décrété 
ce  jour  nrérne  pour  recevoli  le  scrmml  des  troupes,  de 
suspendre,  si  les  cinonslances  l'cxigeot,  les  ofliciers  qui 
coinmaiidi  ni  sous  ses  ordres. 

• Elle  oriloime  aux  Iribimaux , corps  adnilnislralif<,  mu* 
nicipidilcs,  g.irdes  naiiuuales,iroup>s  de  ligne,  cl  b toutes 
personnes  qui  en  seront  requises,  d’obéir  aux  ordres  qui 
pourront  leur  être  donnés  par  It^îts  commbsaircs,  pour 
l'exécution  du  présent  deciel.  s 

M.  Dandbé  : L’Assemblée  nationale  vient  lîe  pren- 
dre toutes  les  mesures  neci  ssaires  et  possibles  pour 
ramener  avec  securité  le  roi  a Paris.  La  Iramimllilé 
presque  miraculeuse  qui  a régné  dans  la  capitale 
nous  assure  qu’à  son  arrivée  le  calme  ne  sera  pas 
trouble.  Cependant  nous  ne  devons  rien  négliger. 
Je  propose  d’ordonner  au  département,  à la  inuiiici- 
palité,  et  au  commamlanl  de  la  garde  nnlionale  . de 
prendre  dès  à prissent  toutes  lc.s  précautions  conve- 
nables. On  croira  peut-être  que  cet  «uxlrc  est  imtliie, 
et  qu’on  ne  fera  que  leur  rappeler  leur  devoir;  mais 
vous  connaissez  rinnneiiicft  de  vos  décrets  sur  l'opi- 
niüi)  du  peuple,  et  vous  ne  devez  pas  balancer  û 
prendre  une  mesure  qui  assurera  d’autant  plus  l’o- 
béissance  aux  ordres  qui  seront  donnés  pour  la  sû- 
reté de  la  personne  du  roi  et  de  sa  famille. 

M.  ViRiEU  : Le  moyen  le  plusenicucc  pour  le  main- 
tien de  Tordre  qui  a régné  à Paris  est  d'insérer  dans 
Je  décret  des  lemoigmigps  d'approbation  pour  les  ci- 
toyens tie  cette  ville.  (On  applaudit.) 

La  proposition  de  M.  Dandré,  omende'e  par  M.  Vi- 
rien,  est  mise  aux  voix, et  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

• L’As»einbléc  oalionale,  éprouvant  une  pleine  salisfac- 
(ion  de  l'nnlrect  de  la  tranquillité  qui  ont  régné  dans  la 
ville  de  Paris,  invite  te-,  citoyens  de  celle  ville  b per>i>ler 
dan»  des  seiilimctiLssi  cunfüinjes  au  patriotisme  qui  les  a 
loujDurs  animes;  enjoint  au  département  de  Paris  à la 
muurcijjaliié  et  au  commandant  de  la  garde  nalionalu,  de 
prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  b la  sûreté  de  la 
pervorme  du  rui  cl  de  sa  famille,  t 

La  délibération  est  suspendue.^ll  est  une  heure 
du  malin,  jeudi  23  juin. 
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DU  iSODI,  A CINQ  UEUIIBS  DU  MATIN. 

L’un  des  Irois  commissaires  nommés  par  l’Assem- 
Mèi‘,  en  fxéi  utioM  île  ses  ilécrcls  des  10  el  18  mars 
dernier,  pour  .^ssi^l^r  et  être  présents  tant  à la  con- 
rectioii  (l'inventaire  du  trésor  public  <|u’à  rorjîaiiisa- 
tion  du  plan  de  l'administration  intérieure  de  la  tré- 
sorerie nationale,  fait  le  rapport  de  .ouïes  les  opéra- 
tions relatives  a ces  inventaires,  en  dimonçanl  que 
l'un  des  membres  du  eoniitédes  finances  était  chargé 
de  présenter  un  projet  de  decret  sur  ta  nouvelle  or- 
ganiSi'ition. 

L'Assemblée  nationale  ordonne  l'impression  du 
rapport,  et  décrète  qu'il  sera  adjoint  aux  minutes 
d'inventaires  dont  le  dépôt  a été  but  aux  archives  na- 
tionales. 

La  S(‘ancee.st  suspendue  à huit  heures  et  demie. 

— .M.  le  président  nomme  les  membres  qui  doi- 
vent rester  dans  la  salle.  11  cède  le  fauteuil  .H  M.  Ba- 
baiid,  et  part,  avec  une  partie  de  l’Assemblée,  pour 
se  rendre  à la  procession  deSaiut-Genuaiii-rAuxer- 
rois. 

DU  JEt  nt,  NEUF  HEURES  ET  DEMIE  DU  MATIN. 

M.  RaOaud  oecupaiU  le  fauteuil. 

M.  Laroclicroucauld  se  présente  h la  barre,  à la 
tête  d’une  dépiilalimi  du  conseil  d'administration  du 
département  de  Paris.  Il  rend  compte  des  dillicullés 
qu'rpronvc  rexecution  du  décret  de  cette  nuit,  rela- 
tif à la  elôiure  des  barrières , en  ee  qui  concerne  le 
passage  d<’S  in.irchan(ls  de  comestibles. 

M.  Daucby  : L’nhjel  de  votre  décret  a été  d’empê- 
cher que  les  p rsoiiiics  dont  vous  avez  ordonné  l'ar- 
rr>l;iti(»n  n'en  fussent  averties  avant  que  votre  dé- 
cret pôt  être  mis  à exécution.  Les  commis.sairesque 
vous  avez  envoyés  à Vamines  sont  partis  ce  malin, 
à deux  heures;  il  est  probable  qu'ils  sont  déjà  à 
vingt -cinq  lieues  d'ici,  et  il  est  impossible  qu'ils 
soient  rejoints  par  les  nersonnesqni  partiraient  dans 
CP  mometil.  Jedemnmledoiicqiii*  le  passagedesbar- 
rière.ssoit  libre  dès  ce  moment,  et  que,  passé  deux 
heures,  on  puisse  passer  avec  des  chevaux,  pourvu 
qu'on  soit  muni  d'un  pas<ieport  de  la  municipalité. 

La  proposition  de  M.  Dauehy  est  décrétée. 

La  séance  est  suspendue  à dix  heures. 

DU  JEUDI,  ONZE  HEURES  OU  MATIN. 

Un  de  M.\L  lessecn  taires  fait  lecture  de  deux  let- 
tres . l’une  de  la  munn  ipalité,  l’autre  de  la  Société 
des  Amis  de  laCon5lihitiori,de  Valenciennes,  qui  de- 
mamlcnlà  l’Assemblée  nationale  des  armes,  et  invi- 
tent leurs  frères  d'armes  des  déparlemenis  (le  rinté- 
riciir  à ac  joindre  à eux  sur  les  frontières  pour  la 
défense  coimmine.  La  Société  des  Amis  de  la  Consli- 
tulion  annonce  qu'à  rinstanl  où  la  nouvelle  de  l é- 
VAsion  du  roi  esl  parvenue  dans  celte  ville,  M.  Sare- 
labousse,  comm.*indanl  pour  le  roi,  s’est  rendu  dans 
la  Société  avec  tous  Irsnfliclers  de  la  garnison,  pour 
V prêter  serment  de  maintenir  la  constitution  et  tons 
les  décrets  de  l'Assemblée  nalioriale. 

L'Assemblée,  sur  la  proposition  de  M.  Legrand, 
rend  le  décret  suivant  : 

• L’As$«mblêe  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture 
des  lcUre«  rie  la  niun  cipalilé  et  de  la  Sociéié  des  Amis  de 
la  Consiiiulion  de  Valencienne^,  décrété  qu’une  expèdiiinn 
dcsonorocC-s-Torbal  ^e^a  envoyé  laiil  a la  municipalité  qu'a 
la  Société  des  Amis  de  la  (^nsiitutinn  ; que  mention  bono- 
reble  sera  faite  dans  te  procès-s erlial  de  IVlivité  et  de  la 
vigilance  de  la  municipalité,  cl  du  tt'Ie  qu'ont  moniré  dans 
celle  V ille  le  commandant  pour  le  roi , (e  corps  des  oOicirrs 
de  la  garnison  el  les  citoyens  rassemblés  souh  le  nom  d'Amis 
de  la  CODSIitQtion;  décrète  qu'elle  s'occupera  sans  re- 
lâche de  moyeus  d’assurer  la  défense  et  la  tranquillité  des 
frontières.  » 

La  séance  est  suspendue  à onze  heures  ud  quart. 


DU  JEUDI , A MIDI. 

M.  Rabaud,  oecupant  le  fauteuil  peml.nnt  l’absence 
du  président,  annonce  que  la  partie  de  l'Assemblée 
nalioiiale  qui  a assisté  à la  procession  de  Saml-Ger- 
main-l’AuxerroisesIde  retour.  Aussitôt  une  musique 
militaire  fait  enlnidrc  aux  portes  de  la  .salle  l’air: 
Àh!  ça  ira!  Environ  deux  cents  membres  de  l'As- 
semblée enlreiil,  précédés  de  la  musique,  el  escortés 
par  un  iiumbrrux  détachement  de  grenadiers  de  la 
garde  nationale,  qui  se  rangent  eu  plusieurs  haies 
au  miliiu  de  la  salle. 

M.  LE  Président  : Le  détachement  de  la  garde  na- 
tionale qui  a escorté  rAssemblée  lui  dcnmiide  l.i  per- 
mission de  prêter  dans  son  sein  le  seriiumt  de  tous 
les  lunctionnaire.s  publics  mildaires. 

M.  Bouthillier:  N'-iyant  pu  me  trouver  hier  à 
rAssemblée,  Je  ni'emprc.sse  de  suivre  les  traces  de 
mes  collègues  et  de  prêter  te  serment  dans  l.i  forme 
décrétée  par  l'Assemblée  iiallonale,  d'employer  les 
armes  qui  me  sont  cnniiées  à la  défense  de  l.i  patrie, 
de  maintenir  la  conslilutiun  contre  tousses  enueuiis, 
tant  extérieurs  qu'inlérieiirs,  etc. 

Ce  Serment  esl  répété  au  iiiéiue  iiisl.int  par  tous  les 
gardes  iialioii.iux , au  bruit  des  applaudissements 
réitérés  de  l'Assemblée. 

La  musique  reprend  Vaïr:  Ah!  ça  ira!  et  le  déta- 
chement se  relire  de  la  salle. 

— M.  le  pré.Mdeiit  reprend  le  fauteuil,  et  l’Assiem- 
blée  se.  luriiie  en  corps  délibérant. 

— Un  de  MM.  les  si-créuires  fait  lecture  d'une  let- 
tre par  laquelle  trois  citoyens  de  Paris  ofirent  a l As- 
seniblée  une  conributiou  volontaire  pour  le  paye- 
ment des  gardes  nationaux  qui  seront  employés  pour 
la  défense  des  frontières. 

L'Assemblée  ordonne  l’impression  de  eellé lettre. 

— Plusieurs  de.s  citoyens  qui  ont  contribué  à arrê- 
ter le  départ  du  roi  sont  introduits  à la  barre. 

L'un  d'eu^  porte  la  paro/e;  L’Assemblée  nalio' 
nale  estiiisiruile  qu’un  dél.iehemenl  du  régiment  de 
royaj -allemand  devait  protéger  le  départ  du  roi. 
Voici  comment  l’exécution  de  ce  projet  a été  arrêtée. 
Le  maître  de  poste  de  Chdlons  ayant  conçu  dessoup- 
cons  sur  la  voilure  qui  renferin.i’il  le  roi  et  sa  famille, 
fes  a suivis  jusqu’à  Clermont.  L i le.scoii<lncteiirs  de 
la  voilure  dem.'indèrent  des  chevaux  pour  Verdun. 
Les  soupçons  du  niaîlre  de  poste  s’augmentèrent 
lorsqu'il  vit  la  voilure  iirendrc  le  chemin  de  Slcnay. 
Ce  fut  à Varennes  que  aenx  jeunes  gens  à qui  il  avait 
comm.iniqué  ses  soupçons  arrêtèrent  la  voilure.  Les 
courriers  fouettèrent  les  chevaux  ; mais,  les  jeunes 
gens  ayant  menace  de  tirer  dans  la  voilure,  un  ar- 
K^la.  Aussitôt  on  sonna  l'alai-me;  on  lit  descendre 
les  voyageurs,  ce  qu'ils  rirent  sans  résistance. 

On  Ignorait  encore  qui  ils  étaient,  lorsque  je  re- 
connus le  roi  el  la  reine,  le  (lanphm,  Mad.unr  Elisa- 
beth cl  M.id.nme  Roy.ilc.  Le.s  citoyens  témoignèrent 
le  pins  grand  zèle.  La  bonne  contenance  de  la  garde 
initioiiale  et  In  fermeté  des  ofiieiers  municipaux  pré- 
vinrent toutes  les  tentatives.  Le  roi  ordonna  qu'on 
avertît  les  différents  détiichrmenls  qui  étaient  ei 
route  qu'il  allait  retourner  à Paris.  En  moins  d’unt 
heure  de  temps  il  y eut  quatre  mille  hommes  de  gar- 
des nalioiules  réunis,  s.ms  compter  les  dragons,  qui, 
en  bons  patriotes,  s’étaient  joints  à eux.  On  a aussi- 
tôt envoyé  des  courriers  dans  tous  les  lieux  circon- 
voisiiKS.  J’ai  cru  devoir  me  rendre  sur-le-champ  à 
Paris  pour  exposer  ces  faits  à l'Assemblée  nationale. 
(On  applaudit.) 

— Une  députation  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de Parisse pn'scnlo  à la  barre;  riindesoni- 
ciers  municipaux  fait  lecture  de  la  lettre  suivante, 


adiossoc  à la  miinicipQlilédePnris,  par  lemaircdc 
Sainte-MiinchoiiUI. 

Saimc-MtncKould,  le  « juin,  à quaire  hcurci  du 
matin. 

• J’ai  l’houncur  de  mus  annoncer  que  le  roi  est  parli 
d'ici  a dcul  licur.  s du  malin , pour  se  rendre  à Cbalous,  et 
de  suilc  !i  l’i.ris.  Le  roi  el  la  reine  m'ont  fail  promellrc 
qu'il  ne  leur  arriserall  aucun  accidcnl  dans  la  roule,  el  a 
leur  arriicc  a Paris,  ainsi  qn'aui  pei-sonnrs  de  leur  sude. 
Jeleleurai  promis  sur  ma  Iple,  cl  leur  ai  assure  en  consé- 
quence que  je  ne  les  quillerais  pas  pendant  mule  la  roule. 

Je  vous  prie  de  prévenir  Jrs  ciioyens  de  la  ropilale  et  de 
prendre  toute?  k-s  nusure'*  pour  que  rarrivée  du  roi  n y 
trouble  point  la  tranquillité  publique.  » 

M.  Muglet  : Il  est  extrètm  menl  iinporlant  que  le 
decret  rendu  hier  soit  exécuté  sur-le-champ.  Les 
coniniiss, lires  ne  sont  pas  partis,  parce  qu  ils  ont 
pensé  nu‘il  v avait  lieu  h leur  donner  de  nouvelle.s 
instructions.' Je  demande  qu'il  leur  soit  enjoint  de 
partir  sur-le-champ. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

M.  LE  I*résidemt:  Comme  il  esl  important  que  la 
nuit  prochaine  il  y oit  un  plus  faraud  nombre  de. 
membres  que  la  nuit  dernière,  je  nropose  que  1 As- 
semblée suspende  sa  séance  potir  deux  hemes. 

L’Assemblée  suspend  sa  séance,  cl  cependant  un 
certain  nombre  de  membres  demeure  dans  la  salle, 
et  un  de.s  ex-présidcnls  occupe,  le  fauteuil. 

DU  JEUDI,  QUATRE  HEURES  DU  SOIR. 

M.  le  président  fait  lecture  d'iine  lettre  des  trois 
cominis.s;üres  envoyés  a la  rencontre  du  roi.  CcUe 
lettre  est  ainsi  coneiie  : 

La  Fcrié-»ou<-Jou«rre,  neufljcurei  du  mtlm. 

• Leroi  est  part»  celle  nuit  de  Cbâlons,  cscorié  par 
une  armée  de  garder  nationales  accourues  des  déparlemcnls 
Toisins,  désTiiulanl  où  la  nouvelle  de  Tarre^lalioii  y fui 
répandue.  Nous  avons  donné  partout  des  ordres  pour  la 
sûreté  el  la  iranquillilé  du  retour  du  roi.  Nous  aTOOs  été 
parfaitement  secondés  par  les  dispositions  des  citoyens.  Par- 
tout les  impressions  du  peuple  sont  les  même?  qu  A P*ris. 
Sa  conl.  nancc  est  firre  cl  nauquillc.  NuusnVvoiis  cessé  de 
recueillir  de^  témoignages  de  respect  cl  de  confiance  jKiur 
l'Asscniblée  nationale. 

M.  Rbwbbll  : Les  ennemis  du  bien  public  se  flat- 
taient qu’à  pej»**  *■^1  iiH’Cmitenls 

SC  réuniraient  cl  aidoraitMit  leurs  projets.  Partout  la 
tranquillité  |mhliqn<>  a été  inainleriuo,  cl  l'on  ii'a  lu 
éclater  que  dos  signes  de  patriolisme.  Je  demande 
que  la  lettre  dos  cuminissa ires  soit  imprimée. 
L’Assemblée  ordonne  l'impression. 

— La  séance  est  suspendue . et  reprise  quelques  mi- 
nutes après.  , , , , J , 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  doux 
lellres , l'une  du  départeineut  de  Soiiie-el  Marne,  el 
l’antre  du  département  de  la  Somme,  qui  aiiiioiicent 
que  la  noim  Ile  du  départ  du  roi  ii’a  occasionné  au- 
cun désorilrc,  fl  protestent  de  leur  entier  dévoue- 
ment aux  dérrels  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Rouespieriif.  ; La  patrie  doil  être  reconnais- 
sante. M.  Mangin  et  les  deux  gardes  nationales  qui 
ont  arrêté  la  voiture  du  roi  ont  rendu  un  service  si- 
gnalé. Je  demande  qu'il  leur  soit  décerné  une  cou- 
ronne civique. 

L'Assemblée  renvoie  celle  proposition  a son  co- 
mité de  constitution. 

M.  Ramel-Nocabet;  Les  commissaires  nommes 
pour  se  rendre  dans  le  département  du  Finistère, 
avant  d'entreprendre  leur  mission,  viennent  vous 
prier  d'éclaireir  un  point  qui  n'est  pasrenfermé  dans 
votre  d«ierel.  Vous  n'avez  pas  délerminé  l'énocjue  à 
laquelle  ils  vienilraieiil  vous  rendre  compte  de  1 rxé- 
ciilioude  vos  ordres.  Nous  demandons  que  l'Assem- 
blée statue  sur  cet  objet. 


L'Assemblée  décrète  qu'elle  s'en  rapporte  aux  com- 
missaires pour  l'époque  de  leur  retour. 

—lin  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  Icllrc 
de  MM.  les  administrateurs  du  district  de  Sens.  En 
voici  l’extrait: 

• Nous  avons  été  informés  à cinq  heures  du  soir  de 
la  nouvelle  du  départ  du  roi.  Aus.sildt  la  municipa- 
lité a fait  prendre  les  armes,  publier  une  proclama- 
niation  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique, 
el  disiribner  des  armes.  Celte  nouvelle  a apporté 
l’étonni-mcnl  cl  non  la  terreur  ; un  mile  et  silencieux 
courage  a succédé  au  premier  moment  de  surprise. 
(On  applaudit.)  „ , , 

. P.  S.  Nous  venons  d apprendre  que  M.  Jaillant. 
député  de  notre  déparlemeiil,  est  dans  cette  ville.  La 
garde  nationale  s'est  réunie  à nous  pour  le  presser 
de  se  rendre  an  corps  législatif.  • 

M.  Jaillant  : J’étais  absent  de  1 Assemblée  natio- 
nale par  congé.  AussitAl  que  j'ai  appris  la  nouvelle  du 
départ  du  roi,  j’ai  pris  la  posie  cl  je  me  suis  rendu  ici. 

L’Assemblée  renvoie  à son  comité  miblaire  la 

question  de  savoir  si  les  comniis-saircs  de  l' Assemblée 
se  rendront  dans  les  déparlenienis  maritimes. 

M.  Rewof.ll;  Je  demande  que  les  lettres  qui  nous 
sont  arrivées  des  départements  soient  insén-cs  an 
procès-verbal  cl  envoyées  aux  autres  dépai  tements. 

M.  Dam)»é  ; Cet  envoi  est  inutile;  les  Adrets  des 
déparlemrnls  seront  insérées  dans  les  procès-ver- 
baux, qui  apprendront  à l'Europe  la  couduile  de  l’As- 
semblée dans  ces  circonstances. 

M.  Latoechf.:  Je  demanderais  qu'on  exceptai  mon 
département  de  cet  envoi.  Il  ii'a  pas  besoin  de  cette 
stiinnialion. 

Plusifurs  voix  s'élevAnt  i Le  mien  non  plus. 
L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Tboi'bei  : Un  grand  crime  a clé  commis  dans 
l'événement  de  la  nuit  du  SI.  Sous  quelque  aspect 
qii’on  l'envisage,  soit  que  le  roi  ait  été  enlevé  par 
violence,  soit  (|u'il  ail  été  égaré  par  des  suggestions 
perfides,  il  est  nécessaire  que  l'Assemblée  caractérise 
le  crime  el  dévoue  tes  coiqiablrs  à ta  vengeance  des 
lois.  C’est  l'objet  du  premier  article  que  vous  pre- 
sfiile  votre  comité  de  constilulion.  Les  autres  arti- 
cles sont  relatifs  aux  dispositions  néce,ssaircs  i la  sû- 
reté de  la  personne  du  roi,  tant  pendant  la  durée  de 

son  voyage  qu'après  son  arrivée. 

M.  Tliouret  présente  un  projet  de  décreldont  voici 
les  dispositions: 

• L'A'sembIfe  nationale  déclare  Iraitres  A la  nation  el 
au  roi  feux  qui  ont  conseille,  aidé  on  exécute  l’eolèicment 
dn  roi , et  tons  ceux  qui , pour  favoriser  des  desseins  per- 
vets,  aussi  contraires  aux  droits  du  peuple  qu'aux  iliieis'ts 
lie  la  rovaiilé,  tenteraient  de  mettre  obstacle  A son  i-ctour 
et  A sa  réunion  aux  repiéscntanis  de  la  nation. 

■ L'Assemblée  nationale  ordonne  A tout  fonctionnaire 
ch'il  ou  militaire  d’employer,  chaeoo  en  ce  qui  le  concerne, 
l'autorité  qui  leur  r-st  coiiBCe  pour  protéger  le  retour  du 
roi,  de  repousser  par  forre,  saisir  et  mettre  en  état  d’arres- 
tation tous  ceux  qui  oseraient  porter  atteinte  au  respect 
dû  A la  dignitémyatc.  • 

Lfuelques  membres  demandent  a aller  aux  voix. 

M.  RoBESt'iEiiaE  : Le  décret  qu’on  vous  propose 
préjuge  de  grandes  qiieslii'tis.  On  ne  voit  dans  la 
première  partie  qu'une  disposition  sévère  contre  Ira 
conseillers  de  l’évasion  dn  roi.  Le  devoir  des  repré- 
sentants de  la  nation  les  oblige  à agiter  nneqtieslioii 
plus  importante.  Vous  b presscniex  tous,  je  ne  veux 
pas  la  développer,  et  j'ett  demande  l'ajournement. 
Vous  avez  reronnii  avec  sagesse  que  vous  ne  devez 
pas  supposer  des  intentions  coupables  contre  b per- 
sonne du  roi.  l.f.s  mesures  que  vous  avez  déjà  prises 
.sont  suflisantes.  Depuis  cet  événement,  le  petijilea 
montré  une  conduite  si  sage,  si  imposante,  qu’il  est 
impassible  de  ne  pas  se  reposer  sur  sa  modération. 


737 


Ce  serait  lui  faire  injure  que  de  ne  pas  regarder  j 
comme  suflisanles  les  précautions  déjà  prises.  Je  li< 
Dis  en  disant  que,  prévoir  un  désordre  qui  ne  peut  I 
eiister,  c'est  faire  naître  le  danger.  { 

M.  Rbwbbll:  Le  comité  de  constitution  emploie 
dans  son  projet  le  mot  d'efitéeemeni;  après  un  acte 
aussi  évident,  n'oserons-nous  donc  dire  la  vérité?  1 
C’est  pour  ne  lavoir  pas  dite,  que  nous  en  s>inuics  | 
là.  (On  applaudit.)  Le  motdVnlevement  est  déplacé  j 
pour  tous  les  membres  de  l'Asseinblée  qui  ne  sont 
pas  complices  de  l'évasion.  Le  roi  doit  revenir,  et  I 
nous  devons  protéger  son  retour;  mais  je  demande  j 
que  l’on  retranche  du  décret  présriild  ces  mots  : | 
• Pour  sa  réunion  aux  représentants  de  la  iialioii.  • | 
Je  n'en  dirai  p;is  davantage  ; car  quicuni|ue  ne  m'en-  •. 
tend  pas  est  indigne  d’élre  Français.  (Un  applau- 
dit.) 

M.  Toclongeo?!  : Nous  allons  écrire  de  grandes 
pages  dans  rbistuire  de  France.  Il  est  beau  pour  le 
vainqueur  de  ne  pas  vouloir  tout  ce  qu'il  peut.  Ne 
nous  laissons  pas  calomnier  par  de  perlides  rappro- 
chements de  ce  qui  s'est  fait  dans  d'autres  contrées. 
On  murmure.  ) Ne  préjugeons  rien;  attendons  que 
a loi  ait  prononcé;  elle  ne  prononce  jamais  sans  cer* 
litude. 

M.  Boisst-d’Akglas  : Nous  ne  sommes  ici  en  ce 
moment  que  pour  des  dispositions  provisoires.  La 
longueur  de  nos  travaux  inilue  sur  nos  forces,  et  la 
question  que  Ton  agite  me  paraît  d’une  telle  impor- 
tance que  je  crois  devo  r en  demander  rajournemcnl 
à la  séance  de  demain  matin. 

— La  séance  est  suspendue  pour  une  demi-heure. 

La  délibération  recommence  à huit  heures  et  de- 
mie. 

— M.  Delagrange,  officier  général,  est  admis  à la 
banc  et  prèle  le  serment. 

MM.  Valence,  Barbautanc,  Bory  et  Moiivilie,  dé- 
piués  supputants,  qui  avaient  demandé  à prêter  le 
serment  en  même  temps  que  les  membres  de  l’As- 
scinbiëc,  se  préseulent  et  le  prélcut. 

On  fait  lecture  du  proces-verbal  de  la  matinée. 

— Uncdépulatiou  Irëâ-iiombrcusede  la  garde  na- 
tionale est  admise. 

M.  I.AFATSTTE , Orateur  de  la  députation  : Vous 
voyezdescitoyens  qui  n'uiit  jamais  mesuré  leur  de-  j 
vouement  qu'aux  besoins  de  la  patrie.  Ils  demandent 
à prêter  devant  vous  le  serment  de  ^employer  Irsar- 
oies,  qu’ils  ont  prises  pour  la  liberté,  que  pour  la 

défense  de  la  constitution  et  de.  la  liberté... 

Les  derniers  ëvénemeiils  n'ont  été , pour  le  peu- 
ple de  la  capitale,  que  ce  que  doivent  être  des 
mouvements  qui  n'atlnquent  pas  ses  droits.  S’il  est 
vrai  que  le  calme  imposant  et  lier  dont  il  a offert  le 
iQiicliant  spectacle  augmente  la  fureur  de  nus  eiiiie- 
mis,  hülez-vous  de  nous  désigner  1rs  lieux  où  ils^ 
>e  Iruuvcul;  et  que  les  premiers  soldats  de  la  liberté* 
soient  les  premiers  soldats  qui  marchent  contre  le 
dcsptftisme  ! • 

M.  LS  PsÉsiDENT  : Après  avoir  donné  à lotit  le 
royaume  l'exemple  du  courage  pour  conquérir  la  li- 
berté, vous  avez  retrouvé  vos  forces  pour  conserver 

la  liberté  publique La  France  entière  sait  trop  ce 

qu’elle  vous  doit,  pour  ne  pas  s'attendre  à ce  qu’elle 
vous  devra  encore.  C’est  avec  joie,  c'est  avec  cou  • 
Bancc  que  les  représentants  de  la  nation  recevront 
vos  sermenis.  Si  nus  enuemisoubiiaiciitqiic  le  peuple 
franniis  est  libre,  ils  appremli  :i:eiit  de  vous  que  les 
forces  des  lioniiiics  libres  sont  aussi  inépuisables  que 
leur  courage. 


M.  le  président  lit  la  formule  du  serment,  que  la 
députation  prèle  au  milieu  des  applaudissements  de 
r.Assemblée. 

Les  musiciens  de  la  garde  nationale  arrivent  en  si- 
lence, la  main  levée  vers  le  ciel , et  vont  se  placer 
dans  la  partie  stipéiieure  du  cOlé  droit. 

La  garde  nntiona)eparisiriine,à  laquelle  s'uiiisserk 
les  gardes  suisses  et  un  grand  nombre  de  citoyens  ar- 
més de  fusils,  de  sabres,  de  piques,  ou  sans  armes, 
entrent  aussi,  la  main  levée  vers  le  ciel.  Ils  traver- 
sent la  salle,  s'arrêtent  devant  M.  le  président,  répè- 
tent à grands  cris:  • Nous  le  jurons!  nous  voulons 
vivre  libres  ou  mourir  ! • Les  applaudissements,  l'air 
ça  irai  se  mêlent  à leurs  serments.  Ils  se  retirent,  et 
sont  remplacés  par  une  autre  phalange  patriotique, 
qui  fait  aussi  retentir  la  salle,  au  son  des  iiislrumenls 
militaires,  de  ses  serments  et  des  acclamations  de  sa 
joie.  Elle  se  renouvelle  sanscesse  pendanldeux  heu- 
res et  demie. — M.  le  président  annonce  que  les  co- 
mités n'unt  point  encore  terminé  les  rapports  qu'ils 
doivent  présenter,  et  suspend  la  séance. 

Il  est  onze  heures  et  demie. 

A rliele  omis  au  commencement  du  Bulletin. 

Une  députation  de  deux  cents  gardes  nationaux  de 
la  ci-devant  province  de  Bretagne,  se  trouvant  pré- 
sentement à Paris,  est  admise  à la  barre. 

l'orateur  kfe  la  députation  : La  patrie  et  la  force 
sont  partout  où  la  nation  est  assemblée  par  ses  re- 

firésentants.  La  loi  vit,  et  nous  saurons  mourir  pour 
a défendre,  en  donnant  au  roi  l'exemple  de  la  lidé- 
lilé  qu'on  doit  aux  scrmenU.  Epars  au  milieu  de  la 
capitale,  nous  nous  réunissons  aux  colonnes  de  l'E- 
tat; heureux  si  vous  croyez  les  ci-devaiit  Bretons 
dignes  de  périr  les  premiers  pour  la  cause  commune. 
(L'Assemblée  applaudit  à plusieurs  reprises.) 

M.  i.E  PnÉsiDENT,  d la  tfépulatioit  ; Vous  êtes  nés 

sur  mic  terre  chère  à la  liberté Si  la  patrie  était 

en  danger,  elle  tournerait  les  yeux  vers  vous.  Heu- 
reux citoyens,  vous  voulez  mourir  pour  votre  pays  ; 
vivez  pour  lui.  Vous  nous  voyez  à notre  poste;  quand 
vous  nous  aurez  entendus  discuter  lesdroitsde  la  na- 
tion, vous  retournerez  au  vôtre.  L'Assemblée  vous 
invite  à assister  à sa  séance. 

La  députation  entre  dans  l'enceinte  de  la  salle,  au 
milieu  des  applaudissements  de  l'Assemblée. 


MLNICIPALITB  DB  PARIS. 

Airéti  copcernant  Itt passeports , du  It  Juin  1791. 

Sur  le  rapport,  fait  «u  conseil  {éoérsl  de  !■  commuiie,  <jue 
des  personnes  qui  sortent  de  Paris  avec  des  passeporu  de  U 
mumcipêbté  sont  arrêtées  et  retenues  aui  portes  de  la  ville, 
te  ronseil  général,  dont  le  devoir  est  de  maintenir  l'ordre  et 
la  liberté  publique  dans  la  capitale,  odl  le  second  substitut 
adjoint  du  pr^rcnreur  de  1a  commune,  rappelle  aui  ciiojens 
que,  soivant  les  droits  naturels  de  Thomme,  reconnus  par  la 
coBstitution.  tes  citejens  ont  le  droit  d'aller  où  il  leur  plaît  ; 
qu'il  o'j  a que  dans  des  circonstances  eitraordinaircs  que 
l'on  peut  se  permettre  de  porter  atteinte  i cette  bberié, 
mais  que  ce  ne  peut  être  qu'avec  mesure  et  nonr  peu  de 
temps;  quels  nécessité  du  commerce,  auquel  tient  l'etis- 
trnee  de  la  majeure  partie  du  peuple  et  celle  des  affaires 
personnelles  des  cilojrens;  que  riiUerél  public  même  eiigent 
que,  dans  la  circonstance  actuelle,  la  communication  de  Pa- 
ris avi;c  les  autres  parties  du  royaume  ne  soit  pis  interdite  ; 
qu'il  n'y  a aucun  iltcr«-t  de  r.Vsscmblce  nationale  qui  l'or* 
donne  • que  c’t  'l  le  coni>  il  general  Je  la  conininiie  qui  a i ni 
devoir  antonicr  la  Hcli^rantc  des  passeports , afin  d'ctrc  à- 
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portée  daconn»tirc  ceux  qui  sortent  î que  l'Assemblée  natio* 
Dole,  au  contraire,  tcuI  que  tous  lesofficiersde  1 srmce  qui  se 
trourent  à Paris  aillent  rejoindre  leurs  rs'ginicnls  arec  un  pas- 
seport de  la  munieipalité;  qu'cHc  en  a fait  nolilier  l’ordre  au 
conseil  général  de  la  commune,  et  que  ce  serait  tout  a la  fois 
attenter  a la  liberté,  contrarier  les  dispositions  de  l’Asscmbléo 
nationale,  que  d’ciiipéchcr  do  sortir  ceux  qui  , par  la  repré- 
sentation d'un  passeport  de  la  municipalité, jiislilieiit  qu'ils  sc 
sont  fait  connaître.  Le  conseil  jjénéral  invite  donc  lescitorens, 
il  leur  ordonne,  au  nnm  de  la  loi,  de  laisser  librement  sortir  de 
Paris  ceux  qui  sont  porteurs  de  passeports , qu'ils  peuvent 
être  persuadés  que  ses  commissaires  ne  délivrent  qu’avec 
discrétion  et  prudence  ; ordonne  en  outre  que  le  présent 
arrêté  sera  imprimé,  sflîcbé,  publié  il  son  de  trompe,  envoyé 
aux  comités  des  quarante-buit  sections. 

Signé  Dsilly,  maire;  Duolv,  ucrèlairt-^reffier. 


MÉLANGES. 


Je  viens,  monsieur,  do  lire  dans  le  Moniteur  l'article  sui- 
vant : 

a M.  d'Aîguillon  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  d’Aumont,  chef  Je  la  G*  division  de  l.a  garde  naiionale  , 
proteste  de  son  zele  et  de  son  dévouement  au  service  de  la 
patrie,  et  te  juttijie  des  inculpations  répandues  sur  sa  cou- 
dtiite.  • 

Il  est  vrai,  monsieur,  que  j'ai  dit,  avant  !e  décret  qui  or- 
donne un  tel  ment  pour  les  officiers , que  M.  d'Aumont  m’é- 
crivait pour  protester  en  son  nom  de  son  obéissance  aui  dé> 
crets  de  l’Assemblée,  et  pour  iléclarer  qu'il  voulait  être 
fidèle  à la  nation  et  à la  loi,  cl  vivre  libre  ou  mourir;  mais 
je  n’ai  point  tenté  de  juslirier  M.  d'Aiiniont  des  inculpations 
absurdes  répandues  contre  lui.  M,  d'Anmont  a donné  depuis 
le  commencement  de  la  révolution  tant  de  preuves  de  ci- 
visme qu’il  est  au-dessus  du  soupçon,  et  certes  n'a  point  et 
n'anra  jamais  besoin  de  justification  aus  yenx  des  amis  de  la 
liberté.  Je  voua  prie,  monsieur,  d'insérer  cntle  lettre  dans 
votre  prochain  numéro , pour  réparer  l'erreur  involontaire 
que  TOUS  avet  commise. 

Du  Pi..  RirH.  d’Aicuillou  , député  à VAuetnblé» 
nationale» 

Ce  35  juin  179t. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Déclaralion  des  Droits  de  VUomme  et  du  Citoyen , for- 
mant tableau  grand  aigle,  avec  plusieurs  ornements  au  tr.ait 
déplume,  servant  d'enradrement;  écrit  par  M.  Lécliard,  iiiem- 
bro  du  bureau  académique  d'écriture,  et  gravé  par  M.  Petit 
le  jeune.  A Paris,  chez  l’aiilcur,  rue  des  Fosscs-Saint-ticr- 
main-l’Auserrots,  n°  48;  ciicz  U.  Joubert , marchand  d’es- 
tampes, rue  des  .Uaibiirins  ; et  chez  M.  U.assci , rue  Saiut- 
Jecques,  au  coin  de  celle  des  Uaiburins. 

— Tableau  géographique  d*  la  puissance  industrielle , 
commerciale,  agricole,  civile  et  militaire  de  la  nation  fran- 
çaise, par  déparleiiieiits,  districts  et  canloiu,  suivant  l'ordre 
de  la  nouvelle  distribution  du  royaume;  dans  lequel  on 
trouve  la  démarcation  dra  limites  de  cbaquo  departement  et 
de  ses  districts , la  nature  dea  productions  de  son  sol , son 
ctcnJuc  cl  sa  population  , l'aperçu  de  sa  contribution  , celui 
de  son  armée  ciloyenue,  ses  moyens  do  commerce  et  d'in- 
dustrie; ses  mioéraus,  ses  usines,  scs  universités,  scs  acadé- 
mies, etc.  ; par  M.  Comdic,  citoyen  du  département  des  C6- 
tes-Ju-Nord.  — Seconde  cldernicre  partie.  A Paris,  me  des 
Uaiburins,  n°  13  (Voye*  dans  lo  a**  03  , où  nous  avons  an- 
noncé le  premier  volume.) 

— Analyse  et  r^utation  de  l’ouvrage  intitulé  : Sur  l'ad- 
ministration de  M-  Necker , par  Ini-même  Paris,  chez 
W.  Uuillaiimc  junior , imprimeur-libraire,  rue  de  Savoie, 
r,*  17  ; et  chez  tous  les  marcliamis  de  nuuvcatilés. 


— Théorie  et  pratique  des  annuités  décrétées  par  tAssem» 
blée  nationale  de  France. pour  le  remboursement  dup  i.v  tlet 
acquisitions  de  biens  naiionauTi , par  M.  Charles  GrilTct-La- 
baume,  iiigéiiiciir.  A Paris,  chez  M.  Barroii  aîné,  libraire^ 
quai  des  Augiistiiis,  du  cùlé  du  poul  Saint-Michel. 

— De  la future  Maison  du  roi  s Recette  et  Dépense  de  les 
liste  civile  en  France  ; de  la  liste  civile  sf  Angleterre.  Prix  : 

1 liv.,  et  1 liv.  14  sous,  franc  de  port,  par  tout  le  roy.aume. 
A Paris,  rbrz  M.  Dertaud,  libraire,  rue  Saint-Paul,  pris  la 
I me  des  Lions,  n*  31. 

I — Adresse  aux  religieuses , ou  Dialogue  entre  une  reli- 
■ gieuse  sortie  de  ton  couvent,  tonfrère  et  ton  directeur»  Prix  : 
13  s.  Même  adresse. 

— Observ..tions  sur  deux  brefs  du  pape,  en  date  du  iO 
mars  et  du  15  avril  1791  , par  M.  Camus,  ancien  homrao 
I de  loi,  membre  de  l’Asscmlilcc  nationale;  brochure  in-8*  de 
I t>8  pages.  A Paris,  de  rimpriiiu-ric  nationale.  Prix  : 13  tous. 

j.  — Répoiue  à la  lettre  de  M.  Guillaume-Thomas  Raynal, 

; ttihessée  à i Assemblée  nationale,  et  qui  y n été  lue  le  31 
; mai  1791  ; par  M.  Loiscau,  auteur  du  Journal  de  Constitua 
lion  et  de  Législation.  Même  adrcise. 

— Adresse  h tout  les  Français,  ou  Exposition  religieuse  et 
patriotique  des  sentiments  de  la  doctrine  du  nouveau  clergé 
I de  Paris  sur  la  constitution  civile  du  clergé , décrétée  par 
! r Assemblée  natiots.lc  et  sanctionnée  par  le  roi.  A Pari»,  chez 
MM.  GirarJin  , au  <lul>  littéraire  et  politique  , dans  l'un  des 
pavillons  du  Jardin-Royal  ; Lccicrr,  libraire,  rue  aux  Ours, 
n**  3S4  ; FroiiPé,  libraire,  quai  des  Aiigustini,  au  coin  de  la 
me  Pavée;  et  M"*'  Lesclaparl,  libraire,  me  du  Roule,  u®ll. 

— Essais  sur  les  moyens  de  former  de  bons  médecins,  sur 
les  obligations  réciproques  des  médecins  et  de  la  société, 
partie  d'un  projet  d'éducation  nationale  relative  i celle  pro- 
fession , par  M.  J. -J.  Menuret , docteur  en  l’université  de 
médecine  de  Montpellier,  agrégé  honoraire  de  celle  de  Va- 
lence , médecin  des  écuries  du  roi , médecin  de  M"'  d’Ar- 
tois, correspondant  de  la  Société  royale  des  Sciences,  asso- 
cié libre  de  l'Académie  Delpliinalc,  etc.  A Paris,  chez  l'au- 
teur, rue  Saint-Honoré,  près  celle  del’Echello;  cl  chez 
M.  Belin,  libraire,  me  Saint-Jacques. 


SPECTACLES. 

OPâBA. — Auj.  la  4*  représentalion  de  Caslor  et  PoUux. 

TuKATnE  FnartçAis,  rue  de  Richelieu. — Auj.  In  rc- 
présentallon  A'Henri  FUI , tragédie  de  M.  Cliénier  ; suivie 
' du  Coiisenlement  forcé,  en  un  acte. 

Lundi,  la  1'* représeiilation de/Mn-aana-TèiTC,  tragé- 
die nouvelle. 

THéATRR  DB  MiOBUOrseLtR  MoimivsiSB,  au  Palais- 
Royal. — Auj.  la  {"j'Cprésentation  do  Comte  de  fFaltron, 
et  ia  Senante  malirette, 

TnPATBE  Français  et  IiaiEiv,  rue  Feydeau.— Auj.  la 
31*  représentalion  de  CHisfoire  universelle’,  Mirabeau  à 
ton  lii  de  mort,  et  ta  Nuit  espagnole. 

AuDici'-CoMiQCE,  .iu  boulevard  du  Temple. — Aujouid. 
l’ Impromptu  de  campagne’,  le  Maréchal  des  Logis  t la 
Femme  qui  a raison  ; la  Mort  du  chevalier  tEAttat, 

* TntATHE  FBAKÇAis  cflmQCB  BT  LYUQVt.—  Att}.  le  Pér0 
de  famille , et  la  Folle  Gageure. 

CiBQCB  NATIONAL,  OU  Palaîs-Royal.  — Auj.  les  grands 
exercices  et  tours  de  force  du  véritable  Hercule  et  de  sa 
troupe,  aussi  curieux  que  surprenants. 

Wauxball  d'été,  boulevard  Saiot-Martin.— -Anjourd. 
grande //fumi/iation  et  giand  Feu  d'artifice,  composé  de 
pièces  de  uécaui(|ue,  terminé  par  uue  grande  décoration 
d'arcliilcclurc  en  feux  de  lances,  avec  bruit  de  guerre; en- 
suite un  bouquet.  Il  y a un  excellent  orchestre  dans  le  sa- 
lon, pour  les  personnes  qui  désireront  y danser. 

Prix  des  billcls  d’entrée  : 1 liv.  10  s. 

Club  des  ErBANotsa,  rue  du  Mail,  n*  19.  — H est  oa- 
verl  tous  les  jouis,  jusqu'il  telle  heure  qu’il  plaît  4 MM.  Ica 
abonnés  d’y  rester. 
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N*  176.  Samedi  25  Jom  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  L’ASSE.MBLÉE  NATIONALE. 

présidence  de  M,  Alexandre  Beauhamais, 

U nuit  s6  passe  sans  que  la  délibération  toit 
reprise. 

DO  VRNDTIEDI,  A nei'P  RECRES  DU  MATIN. 

On  TaiE  lecture  d’une  lettre  de  la  municipaliié  de  Cbt* 
Ions,  qui  annonce  que  le  roi  a passé  le  mercredi  au  soir  par 
celte  ville,  escorté  par  une  nombreuse  armée  de  fardes  na> 
lionalcs,  et  qu’il  doit  paser  la  nuit  du  jeudi  au  vendredi  6 
Epernay. 

— Un  de  MM.  les  werétnires  fait  lecture  de  l’ar- 
rêté des  citoyens  de  la  commune  de  Chartres,  ainsi 
conçu  : 

t Dignes  représentants  de  la  oalloo,  les  citoyens  de  la 
commune  de  Chartres  oui  appris  sans  crainte  et  sans  effroi 
le  dt^part  de  LouK  XVI.  Vos  décrets  du  21  ont  été  publiés 
avec  l’appareil  qu'eiigeaienl  les  circoaslances  Le  peuple  a 
manifesté  le  plus  profnnü  respect  pour  la  loi  : il  attend 
a\ ec  sécurité  les  mesures  que  votre  sagesse  vous  dictera.  La 
Société  des  Amis  de  lu  ConsliluUuu  a arrêté  de  tenir  set 
séances  sans  iiiten  uption.  Le  peuple  a été  invité  à y assis- 
ter : on  compte  ici  le  nombre  des  Amis  de  la  ConstiiutloQ 
par  le  nombre  des  citoyens.  (On  applaudit.)  Tous  se  sont 
rendus  à la  Société  ; c'est  là  qu’ils  ont  déployé  l'énergie  et 
la  dignité  d'hommes  libres,  d'hommes  qui,  ayant  conquis 
la  liberté,  sauront  la  défendre,  et  que  les  macliinaitons 
des  ennemis  du  bien  public  n'effi  aient  pas.  Tous  les  ci- 
toyens sont  pénétrés  d’admiration  enten  i'Asscmblce  na- 
tionale , et  tous  les  bras  prêts  a défendre  vos  décrets,  clc.i 

Celle  Adresse  est  suivie  de  six  pages  in-foU  de  signa- 
tures, 

M.  Camus  : Le  district  de  Ciamecy  me  charge  de 
vousamioocer  qu'il  a terminé  toutes  les  adjudica- 
tions des  biens  nationaux  qui  sont  sur  son  territoire  ; 
cent  cinquante  labourriirs  sont  devenus  proprié- 
taires. Voici  comment  se  termine  l'Adresse  que  les 
administrateurs  m'ont  chargé  de  vous  présenter  : 

6 Tous  les  citoyens  se  sont  empressés  d'acquéi  ir  ; üs  bé- 
nivsent  les  lois  qui  leur  assurent  la  liberté,  le  premier  bon- 
heur de  l'homme.  Qu’ils  soient  exécrés  «i  jamais  ceux  qui 
n’auront  nas  le  courage  de  les  défendre  I qu'ils  soient 
rayés  de  l honorable  liste  des  citoyens  français,  les  noms 
de  ceux  qui  craindront  de  mourir  plutôt  que  de  souffrir 
qu’on  leur  porte  la  plus  légère  atleintel 

• Higtié  Bomqomhi.  • 

— H.  Beilogarüe,  officier  général  dans  l’ariillerie,  est 
inlrodnit  dans  la  salle,  où  il  prête,  dans  la  formule  décrétée 
le  S2  juin,  le  serment  de  n'nbéir  qu’aux  ordres  donuéi  en 
vertu  des  décrets  de  rAiscmblée  nationale. 

— L'Assemblée  entend  différents  rapports  de  liquida- 
tion, et  approuve  le  travail  fait  la  semaine  dernière  par  lea 
commiuaires  du  roi. 

— tf.  Lepelictier  soumet  à la  délibération  la  suite  des 
articles  sur  le  code  pénal. 

M.  MoiSt. , interrompant  la  discussion  ; Il  y a 
mir  foule  d'ofiieiers  français  qui  sont  hors  du  royau- 
me. M.  d’Artois  reçoit  toujours  scs  revenus  de  France. 
Je  demande  que  tous  les  ofliciers  soient  rappelés,  et 
que  tout  payement  à l’étranger  soit  suspendu. 

M.  Saint-Martin  : Je  demande  que  les  comités 
chargés  de  ces  matières  fassent  incessamment  le 
rapport  de  la  loi  sur  les  émigrants  ; cette  loi  avait  été 
njoumée;  les  circonstances  exigent  impérieusement 
qu'elle  soit  rendue  au  plus  tôt. 

M.  Camus  1 11  me  semble  que  rien  n’est  plus  facile 
que  de  remplir  le  vœu  de  M.  Morel  : il  ieui  décréter 
qu'aucun  payement  ne  sera  fait  par  le  trésor  public, 
ni  par  1a  caisse  de  rextraordinaire,  qu’i  ceux  qui  se 
Série,  —Tome  F///, 


présenteront  en  personne  ou  qui  enverront,  par  pro- 
curation. un  certificat  de  ta  municipalité  dans  la- 
quctie  ils  ont  leur  domicile,  lequel  constatera  qu’ils 
sont  hûbiturllcinenl  on  France. 

M.  Emmery  : Il  est  une  autre  mesure  que  l’Assem- 
blée nationale  doit  prendre  pour  rinlérieur  : je  suis 
chargé  par  le  comité  militaire  de  vous  proposer  de 
décréter  que  les  corps  administratifs  seront  chargés 
de  protéger  dans  l’intérieur  du  royaume  le  libre 
passage  des  personnes  et  des  choses*  mais  que  seu- 
lement à cinq  lieues  en  deçà  des  frontières  on  ne 
puisse  traverser  sans  passeport.  Celte  précaution 
est  extrêmement  importante;  car  vous  concevex 

ne  toutes  les  mesures  que  vous  prendrez  pour  la 

elense  du  royaume  seront  inutiles  si  les  courriers 
j charges  de  vos  ordres  soûl  arrêtes  à cliaquc  muni- 
cipalité pour  y subir  jes  vérifications  qu’exigent  les 
pas-icports. 

Les  deux  propositions  de  MM.  Camus  et  Emmery 
sont  décrétées  en  ces  termes  : 

• L’Assemblée  nat.onale  décrète  qu'i  compter  de  ce  jour 
Il  Qc  sera  fait ^ soit  au  trésor  public,  soit  A la  caisse  de 
l’exiruordinaire,  soit  clans  les  différentes  caiues  nalionalet, 
à aucun  Français  ayant  trailenicnt,  pen>ion  ou  créance  ù 
exiger,  aucun  payeitjent,  à moins  qu'il  ne  se  présente  eo 
personne,  même  A la  charge  de  faire  certifier,  par  la  muni- 
cipalité des  lieux,  des  noms  et  qualités  s’ils  ne  sont  pas 
connus;  dam  le  cas  oCi  IcAdils  Français  ne  pourraient  sa 
transporter  en  personne  A une  caisse  où  les  payements 
doiicnt  s'exécuter,  ils  ne  pourront  toucher  leur  payement 
que  par  un  fondé  de  leur  procuration  spéciale,  A laquelle 
sera  joint  un  certificat  que  la  pereonnequi  a donné  la  pro- 
curation Mt  actuellement  et  habiiuellemcDt  domiciliée  daut 
le  royaume;  le  certificat sei a expédié  par  la  municipalité 
du  lieu  du  domicile,  visé  par  le  directoire  du  district. 

•L'Assemblée  osiionale  déclare  ue  pas  comprendre  dans 
les  dispositions  du  prêtent  décret  les  étrangers  et  les  am* 
bassadours  créanciers  de  l'Etal  ; et  dans  le  cas  où  il  serait 
qurvtion  d'un  fonctionnaire  public,  le  certificat  qui  sera 
joint  A sa  procuration  lustlfiera  qu'il  est  aclucllemcul  A son 
poste;  dans  tous  les  cas,  et  avant  de  faire  aucun  payement, 
le  trésorier  chargé  de  racqulltrr  se  fera  représenter  la 
quittance  du  payement  fait , par  la  partie  prenante,  tant 
de  scs  impositions  pour  l'année  1790,  les  années  anté- 
rieures,que  des  deux  premiers  tiers  de  sa  contribution  pa- 
triotique, ou  déclaration  qu’elle  n’a  pas  été  danslccat 
d’en  faire.  Si  la  partie  prenante  n’aruii  pas  encore  aeqiiilté 
ses  tmpoiilioni  ou  sa  contribution  patriotique,  il  lui  sera 
libre  d'<>n  offrir  la  compensation  avec  oe  qui  lui  est  dû^ 
auquel  effet  ladite  partie  ou  «on  fondé  de  procuration  rap- 
portera le  bordereau,  certifié  par  le  directohedu  dhtrlci, 
de  ce  dont  il  sera  débiteur,  soit  pour  imposition,  soit  pour 
contribution  patriotique.  • 

' — • L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  libre  circu- 
lation des  persoones  cl  des  choses,  dans  l'intérieur  du 
royaume,  et  la  marché  des  courriers  et  voyageurs  ne  pour- 
ront être  arrêtées  ni  suspendues,  mais  devront  être  proté- 
gées par  tousb's  corps  administratifs  et  municipaux,  ainsi 
que  par  lo  gendarmerie  cl  les  gardes  nationales;  que  néan- 
moins, dans  les  dix  lieues  de  ta  fronlièic,  les  corps  ad- 
mitiisiralirs  el  municipaux  survellleroni  exarlemeni  et 
feront  vérifier  la  marche  des  courriers,  voyageurs,  cl  les 
transports  d'effets,  pour  empêcher  qu'il  n'en  passe  A 
l'étranger,  juvqu'A  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
sans  que  sous  aaeun  prétexte  il  puisse  être  apporté  aucun 
obstacle  A l'eiécutiou  des  trausacUons  ordinaires  du  com- 
merce. n 

M.  LE  Président  ; M.  Rochambeau,  se  disposant  é 
partir,  en  vertu  des  décrctsdc  l'Assemblée  nationale, 
pour  le  commandement  des  troupes  de  ligne  sur  les 
frontières  du  Nord,  demande  à être  introduit  è U 
barre. 
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if.  RorAambeau  .•  En  attrndnnt  les  {Icniières  in- 
structions que  le  comité  militaire  s'occupe  de  rédi- 
ger, et  d'après  lesquelles  le  ministre  de  la  guerre 
ui'expédiera  mes  potiroirs,  je  me  présente  devant 
l'Assemblée  nationale  pour  obtenir  les  dernières 
marques  de  sa  coiiliance,  et  pour  lui  renouveler 
l’assurance  de  mon  dévouement  à ladéfeusede  la 
patrie  et  à l'exéeuliuii  <le  ses  décrets. 

M.  LE  Président  : L'Assemblée  se  rappelle  avec 
intérêt  (e  serment  que  vous  avez  piété  hier  entre 
ses  mains;  elle  ne  peut  pas  vous  voir  partir,  pour  la 
mission  dont  vous  êtes  chargé,  sans  témoigner  la 
plus  grande  cuiinance  en  votre  patriotisme,  etc... 

M.  Roebambeau  se  retire  au  milieu  des  applaudmemeuU 
de  l’Assemblée.  * 

— L'Assemblée  charge  son  comité  de  consltluliou  de  lui 
présentrrincessainmeut  une  loi  sur  les  émigrants 

— Une  députation  des  administraieuis  du  district  de 
Clermont  est  introduite  dans  t’Assoiuhlée,  accoiupagiiée  de 
M.  Robeur,qui,  eu  qualité  d'aide  de  campdn  M.  Liifarcne, 
avait  été  envoyé  pour  porteries  décrets  de  l' Assemblée  na- 
tionale sur  la  route  de  Cbftlons. 

M.  Robeuf:  J'ai  été  chargé  par  l’Assemblée  natio- 
nale de  Courir  après  le  roi  ; je  viens  lui  rendre  compte 
de  ma  mission.  J’ai  pris  la  route  qui  me  paraissait, 
d’après  les  indications  qu’oii  m'avait  dumiées,  éire 
celle  par  laquelle  est  parti  le  roi.  Je  suis  arrivé  à 
Clidtnns  le  mardi  21,  à neuf  heures  du  soir,  oùj’ai 
trouvé  M.  Bâillon,  commandant  de  bataillon  de  la 
garde  nationale,  chargé  d'ordres  particuliers  de 
IL  Lafiiyctte.  On  m'apprit  que  le  roi  venait  d'y  iias- 
ser  ; je  me  rendis  à Vannnes,  où  j'arrivai  deux  heu- 
res après  l'arrivée  du  roi.  Après  avoir  rendu  compte 
à la  municipalité  de  l'objet  de  ma  mission,  je  me 
suis  présenté  chez  lu  roi.  Il  m'a  donné  sa  parole  que 
son  intention  ii’était  pas  de  sortir  du  royaume  (il 
s'élève  des  murmures);  qu'il  se  rendait  à Moiitmédy; 
mais  que,  d’après  la  connaissance  qu'il  avait  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  oationale,  il  allait  se  rendre  à 
VS  ordres  et  retourner  à Paris.  On  avait  arrêté 
M.  Damas  et  M.  Choiseul.  Le  peuple  ne  voulut  pas 
nous  laisser  partir  avant  le  retour  de  la  municipa- 
lité. Je  n'ai  pas  non  plus  voulu  quitter  ces  messieurs 
avant  que  la  réuniou  des  gardes  nationales  les  mil 
hors  de  danger.  Je  me  suis  ensuite  mis  en  roule 
|K>ur  Paris.  J^ai éprouvé  un  nouvel  obstacleà  Sainte- 
lléiifhould;  mais  les  officiers  municipaux  de  Cler- 
mont m'oiit  fait  passer.  M.  Choiseul  et  M.  Damas, 
qui  avaient  été  retenus  avec  moi  à Varennes,  m'ont 
uit  avoir  reçu  des  ordres  de  M.  Bouille  pour  qu’ils 
ae  tinssent  prêts  avec  des  détachements  desrégiments 
qu’ils  cominandent. 

M.  Martinet,  l’un  desdéputés  de  l’administration 
du  district  de  Clermont,  prend  la  parole  : 

• Nous  sommes  cliargèt  de  mettre  «oui  les  yeux  de 
l’Assemblée  nationale  le<  procès-veibaux  el  les  différentes 
pièces  relatives  é rarrestaiiou  du  rot.  Pour  ne  pas  abuser 
de  vos  ronmects  précieux,  nous  ne  vous  ferons  pas  ie  récit 
des  circonstances  affliKe.»Dlps  qui  sont  contenues  dans  le 
procés*Ttrbal  de  la  mumdpalilé  de  Varennes,  mais  nous 
vous  parjpions  de  rinfaligablu  patriotisme  de  la  garde  na- 
tionale, de  la  conduile  sage  et  héroïque  de  M.  Sausse, 
procureur  de  la  commune  de  Varennes,  qui  répondit  aux 
pnimesses,  aux  caresses  mêmes  que  lui  tirent  le  roi  el  la 
reine  :•  J'aime  mon  roi;  mais  je  resterai  fidèle  à ma  patrie.» 

L'orateur  de  la  dépulaiiou  dépose  sur  le  bureau  les  piè- 
ces et  le  procès-verbal  du  district  de  Clermoul. 

^ M.  Marchand  le  jeune,  secrétaire  el  député  de 
radminislration  : A peine  étions-nous  sortis  de  ces 
premières  inquiétudes  que  nous  avons  appris  qu’un 
corps  de  troupes  s'avancait  sur  la  Meuse,  et  dirigeait 
sa  route  vers  Montmt^y.  De  nouvelles  alarmes  se 
sont  répandues  partout,  et  déjà  elles  étaient  parve- 
nues è ChAlons  lorsque  nous  y sommes  passés  : nous 


espérons  que  l'Assemblée  nationale  prendra  en  con- 
siüéraliun  l'rUtile  nos  frontières;  qu’elle  y enverra 
des  secours  et  des  armes,  n’y  ayant  en  ce  moment 
qu'un  fusil  pour  vingt  Itumtues.  J'ose  lui  attester 
que  les  sentiments  de  tous  les  citoyens  sont  ceux  du 
respect  et  de  radministralion  pour  ses  décrets;  que 
le  despotisme  régiierail  plulùt  sur  des  déserts  que  de 
nous  faire  obéir  a ses  lois.  (On  applaudit.) 

M.  Menou  : Le  comité  militaire  s’occupe  en  ce 
moment  des  instructions  relatives  à la  défense  des 
frontières,  et  dans  la  journée  tous  les  ordres  parti- 
ront. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro> 
cès-verbal  dépose  sur  le  bureau,  dont  voici  l'ex- 
trait : 

Du  mardi  St  juin  , é onze  heures  de  relevée. 

• Le  directoire  s’éiant  as>eruUé.  sur  ce  que  tous  les 
citoyens  èlaieal  alarmés  d'avoir  vu  le  commandant  pour  le 
roi,  M.  Damas,  rassemblera  point  nommé  des  délacbe- 
menis  de  divers  régiments,  apprit  que  les  alarmes  aug- 
menlaienl  d'autant  plus  (lu'oo  avait  vu  des  soldats  escorter 
des  berlines  suivies  de  courrieis,  dont  l'une  à trois  che- 
vaux, et  l'autre  à six  chevaux;  que  sous  te  prétexte  de 
faire  escorter  un  trésor,  on  voyait  les  oflicicrs  du  détache- 
ment  de  dragons  aller  de  maison  eu  maison  ordoniier  ù 
leurs  soldats  de  partir  à l’instant.  La  municipaliié  arrêta 
do  rendre  rbez  le  commandant  pour  lui  faire  part  des 
alarmes  des  citoyens.  Les  di-puiés  de  la  municipalité  trou- 
vèrent M.  Damas  qui  se  dispo  ail  à pat  lir.  Ils  lui  observè- 
rent que  les  voitures  qu'il  loulail  faire  escorter  parais- 
saient su-pecles;  à quoi  il  répondit  d'un  uir  embarrassé 
quVili  I ne  contenaient  rien  de  suspect,  et  qu'au  reste  il 
avait  des  ordres;  sommé  de  montrer  ct-s  oidrcs,  il  montra 
des  ordres  de  M.  Bouillé.  Sur  ce  qui  lui  fut  répondu  qu'il 
les  ouire-passait,  il  répondu  d'un  Ion  anime  qu'il  ferait 
ce  qu'il  voudrait  et  qu'il  allait  partir.  Le  maire  insistant 
pour  l'engager  h faire  rentrer  les  dragons,  il  sortit  delà 
maison,  el  cria  : iAbkh,  dragonst»  Ce  mouTcmeiit ayant 
contribué  à faire  su$|>ecter  davantage  les  tnlenllons  de 
M.  Damas,  la  nrunicrpaliié  s'assembla,  les  corps  adminis- 
iralifs  vinrent  sur  la  place,  les  dragons  étaient  sous  les  ar- 
mes. A rinslaul  lesofiiciers  municipaux,  voyant  les  dan- 
gers qu'il  y avait  à ce  qu'ils  soriissenl  de  la  ville,  leur 
ordonnèrent  de  rentrer  dans  leurs  logmeDls:  le  comman- 
<lanl  leur  ordonna  démarcher,  mai»  ils  re-lèrenl  ininio- 
bili’s;  les  citoyens  crièrent  alors  : eive  la  natuiu.'  et  les 
dragons  mirent  pied  h terre,  sur  les  ordics  de  M.  Damas. 
Ccpindaiit  M.  Damas  resta  t cheval  avec  ses  ofBciers. 
Sommé  de  nouvruu  de  se  rendre  à rüûtel-de-ville  pour 
exhiber  ses  ordres  il  s'avan^  vers  son  logement;  mais,  au 
heu  de  s'y  arrêter,  il  s'enfuit. 

• Le  3S  juin,  h deux  heures  du  matin,  ledirecloireélant 
assemblé,  il  entra  un  courrier  porteur  de  déi>ccbe«  pour  la 
municipalité  de  Varenoes,  qui  annonçaientqiicM.  Drouet 
maître  de  poste,  ayant  pris  un  cbenin  de  détour,  avait  de- 
vancé, ainsi  que  lui,  les  voiture»  suspectes.  Il  repartit  sur- 
It'-champ.  De  retour,  une  heure  et  demie  aprte,  il  rap- 
porta la  nouvelle  que  les  personnes  que  coutenaient  les 
voilures  êtaii-iit  le  roi,  ta  reine  et  la  famille  royale,  quoi- 
qu’elles eussent  un  passeport  qui  iudiquAl  le  ôonlraire,  » 

M.  Prieur  ; L’un  des  oiembres  de  la  députation 
du  district  de  Clermont  tient  en  main  le  passeport 
dont  était  muni  le  roi.  Voici  comment  il  est  conçu  : 

• De  par  le  roi,  A tous  les  officiers  civils  el  militaires 

chargé»  de  surveHler  el  de  maintenir  l'ordre  public  dans 
les  difféicntes  parties  du  royaume,  etc.  Nous  vous  man- 
dons et  otdonnon»  que  vous  ayez  A laisser  passer  ma- 
dame la  baronne  de  Korf,  pour  se  rendre  A Franctort  avec 
ses  deux  enfants,  une  femme,  un  valet  de  chambre  et  trois 
dome'-lique»,  sans  lui  donner,  ni  souffrir  qu'il  lui  soit 
donné  aucun  empèrhemeul , etc.  Le  présent  passeport 
donné  A Paris , le  20  juin.  Signé  l^oois. 

• Et  plus  bas,  UoRTKoaiv.  • 

M-  Mcgubt  : Je  demande  qu’il  soit  envoré  à 
M.  Montmorin  une  escorte  nombreuse,  pour  l'eiiga- 
ger  à sü  rendre  à l'Assemblée  nationale,  pour  lui 
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loBDerau  sujet  de  ce  passeport,  tous  les  sclaircissc' 
ments  que  l'Assenibli'e  pt'ut  désirer. 

La  proposition  de  M.  Muguet  est  décrétée  à Tuna- 
nimité. 

• L*Assembtée  naliooalf  décrété  que  M.  Mommorin, 
ministre  des  afliiires  étrangères,  sera  mande  sur*lt'H^bamp 
i la  barre  de  l'Assemblée  nationale,  pour  y rendre  compte 
d'un  passeport  qu'il  a signé  le  5 juin  courant,  et  dont  le 
roi  était  porteur,  et  remis  par  Ici  députés  du  direcloiie  de 
Clermont  avec  autres  pièces. 

« Il  est  ordonné  au  commandant  de  la  garde  nationale 
de  pourvoir  au  inoment  & ta  sûreté  et  t la  garde  de  la  per» 
sonne  dudit  M.  Uontmorin,  t 

M.  le  secrétaire  continue  la  lecture  du  procès- 
Tcibal. 

« Le  directoire,  considérant  que  le  roi  n'était  plus  qu’a 
neuriU'ues  des  frontières,  arrêta  que  la  municipalité  don- 
nerait des  ordres  à toute»  les  gardes  nationales  des  lieux 
cireonvoiuns  de  se  rendre  tant  è Clermont  qu'ù  Vnrennea, 
afin  de  prêter  main*forta  pour  assurer  le  retour  dn  roi,  et 
de  s'opposer  par  la  force  i toute  lentaiive  qu'on  pourrait 
faire  pour  l'enlever;  il  arrêta  de  plus  de  tenir  ses  séuno  s 
sam  désemparer.  Vers  les  trois  heures  du  matin,  arriva  un 
aide  de  camp  du  commandant  général  de  la  garde  iiaito- 
nale  de  Paris,  porteur  des  ordres  de  rAsseiuLlèe  nalio- 
Diile;  il  continua  sa  route  pour  Vaiennes.  Le  dir'cloire, 
considéranlalursqiie  dans  des  circonstances  aussi  délicates 
il  était  indispensable  quelei  chefs  militaires  ensvenl  la  con- 
fiance de  leurs  soldats,  arrtia  que  provisoirement  le  déla- 

cbciDCOt  de  dragons  serait  commandé  par  M cLevalii  r 

de  Saint-Louis,  et  par  le  commandant  de  la  garde  na- 
tionale, sous  lesordrcsde  la  mutiicipalité.  11  arrfKa  ensuite 
de  se  transportera  Vaiemies,  pour  eiptimer  au  roi  les  in- 
■luiéiudes  et  les  alarme»  qu'oi-cBsionnciait  un  plus  long 
séjour  de  sa  part  dans  la  prosiroilé  de»  frontières.  Vers  le 
malin,  étant  de  retour  à Clermont,  M apprit  que  le  roi 
était  environ  é moitié  cbemin  : il  se  (ran<qiorla  aussitôt  à 
sa  rencontre;  le  roi  était  escorté  par  plus  de  six  mille 
bommes  de  gardes  nationales  et  d'uuc  cohorte  innombra- 
ble de  ciloyeni  de  tout  ége  et  de  tout  sexe.  (On  applaudit.) 
Le  président  du  direcloiie  lui  ayant  témoigné  le^  alarmes 
des  citoyen»,  S.  M.  répondit  que  sou  ioiemion  n'était  pas 
de  sortir  du  royaume.  (On  Ht,  on  murmure.)  Elleconti- 
oua  sa  route  au  milieu  des  signes  de  l’allégresse  qu'occa- 
sionnait la  certitude  que  le  roi  neqiiilleraii  pas  la  France, 
et  au  milieu  des  cris  de  vire  ta  naUouI  (On  applaudit  é 
plusieurs  reprises.)  La  conduite  des  dragons  fut  aussi  vi- 
vement applaudie.  Le»  mêmes  témoignages  de  joie  se  ma- 
nifesUreul  dans  la  ville  de  Clermont.  Le  roi  reprit  la  route 
de  Cbilons,  racortê  par  une  partie  de  nul  regarde  nationale 
et  des  dragons.  Le  directoire  arrêta  que  le  passeport  remis 
par  le  rot  au  procureur  de  la  commune,  ainsi  que  les  or- 
dres de  M.  Bouillé  aux  commandants  militaires,  seraient 
portés  par  deux  de  ses  membres  à l'Assemblée  nationale, 
et  qu'ils  lui  eipnmeraient  les  sentiments  d'adminition  cl 
de  reconnaissBueedont  les  ciluyens  sont  pénétrés  pour  ses 
travaux  immorteJSi  et  leur  dévouement  à reiéculioo  de 
la  loU  • 

M.  Gbobgb  : Comme  député  du  Clermontois,  je 
demande  qu'il  soit  fait  mention  honorable  dans  le 
procoS’VerDal  du  courage  et  de  la  prudence  du  dis- 
trict de  Cierinout.  (Huateura  voix  t'éUttnt  : El  des 
dragons!) 

\1.  Mugubt  : Nous  avons  trop  d'obligation  à tous 
ceux  qui,  dans  ces  circonstances,  uni  donné  des  té- 
moignages de  leur  zèle,  pour  ne  pas  leur  témoigner 
de  la  manière  la  plus  solennelle  notre  reconnais- 
sance. Je  demande  donc  que  le  comité  des  rapports 
prenne  tous  les  reiiseignoments  nécessaires  sur  le 
nombre  des  personnes  qui,  dans  ces  circonstances, 
se  sont  signalées,  et  nous  présente  ensuite  un  projet 
sur  la  nature  des  récompenses  qui  doivent  leur  être 
accordées. 

L* Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Muguet,  et  or» 
donne  l'imprevston  et  l'insertiou  au  procès-veibal  des  pié* 
as  qui  vieoQCfii  d’élre  lues. 


M.  Ht'GUBT  : Vous  avez  approuvé  la  mesure  du 
département  de  Paris , tendant  à faire  apposer  le 
scellé  sur  le  château  des  Tuileries,  et  à tenir  pro- 
visoirement en  étal  d'arre.slation  ainsi  qu’à  faire  in- 
terroger taules  les  personnes  qui  habitent  riuléricur. 

La  municipalité  s'est  conformée  à votre  décret;  mais 
il  est  impossible  de  faire  prêter  interrogatoire  à deux 
mille  personnes.  Un  des  objets  de  la  mesure  que  vous 
avez  prise  est  de  savoir  par  quel  endroit  le  roi  s'est 
évadé.  Il  résulte  des  perquisitions  déjà  faites,  et  des 
informations  que  l’on  a prises,  qu'il  est  sorti  par 
rapparlementde  M.  Villequier,aprèsnvujr  passé  par 
deux  portes  condamnées  jusqu'à  ce  moment,  et  qui 
n’oal  élé  ouvertes  que  pour  ce  seul  usage.  Le  con- 
seil du  département  est  d'avis  que,  par  l’intérienr 
du  château  des  Tuileries,  on  ne  peut  entendre  que 
l'aile  à I'iis;>ge  de  la  famille  royale,  et  non  point 
l'autre  partie,  où  habitent  les  palefreniers,  les  cent- 
snisses,  les  gardes  de  la  prévOté,  et  plusieurs  au- 
tres personnes  qui  ii'ont  aucune  communication 
avec  les  appartements  du  roi.  Nous  vous  proposons, 
en  conséquence  f de  décréter  les  dispositions  sui- 
vantes : 

• L'Avveinbléf  nationale,  aprè»  avoir  entendu  le  comité 
des  rapport»,  approuve  l'avi»  du  dé;)arlrineiit  de  Paris,  en 
date  du  S3  juin,  relatif  aux  mesures  à prendre  pour  le  châ- 
teau des  Tuiterics.  On  ne  doit  entendre  quel'aite  du  châ- 
teau (les  Tuileries  qui  réunissait  exclusivement  tou»  le»  a|>- 
parlements  ô l'usage  de  la  famille  royale  et  des  personnes 
de  leur  service.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Alexandre  Lametb  : Je  Tais  vous  présenter, 
au  nom  du  eumité  militaire,  un  projet  de  décret  con- 
certé avec  M.  Rochauibeati,  te  ministre  de  la  guerre 
et  .M.  Lafdyetle. 

Voici  le  décret  : 

a L'Assemblée  nationale  décrète: 

• I*  Que  les  commissaires  civils  qu'elle  a envoyés  dans 
les  départements  frontières  feront , si  les  drcimstancrs 
l'exigent,  toutes  les  réquisitions  né^sairrs  aux  corps  ad- 
niinislratib  et  municipaux , à l'effet  de  procurer  aux  géné- 
raux d'armée  1rs  gardes  oalionalet  dont  ils  pourront  avoir 
besoin  pour  concourir  au  service  militaire. 

• 9*  Les  fardes  nationales  désignées  i cet  effet  par  les 
corps  admiuUlralifs  et  les  corps  municipaux  passeront  sons 
lesordresdes  généraux,  et  ibserviroiilde  la  même  manière 
que  les  troupes  de  ligne. 

• 3*  Outre  les  pouvoirs  ordinaires  donnés  aux  génêrani 
d'jrmèe,  ils  jouiront,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  du  droit  d'appliquer  la  déchéance  prononcée  par 
le  iiK-me  décret. 

t Pourront  paiement  les  généraux  d'année  suspen- 
dre provisoirement  tous  officiers,  de  quelque  grade  qu'ils 
soient,  dont  la  conduite  leur  piraUrait  suspecte,  à la  charge 
d'en  rendre  compte  à l'instant  an  ministre  de  la  guerre. 

• 6*  L'Assemblée  nationale  autorise  les  généraux  d'ar- 
mée à préposer  à toutes  les  sous-lieutenaoces  qui  vien- 
dront à vaquer  dans  les  corps  à leurs  ordres  les  citoyens 
qu’ils  croiront  le  plus  en  état  de  les  remplir,  en  remeilaul 
la  moitié  des  emplois  aux  »ous-o(Bciers  des  corps.  • 

— M.  Oarbille,  marécbal  de  camp  employé,  qui  doit 
partir  avec  M.  Ruchambeau,  foit  passer  à l’AssemUée  na- 
tionale son  serment. 

~ Après  quelques  discussions  sur  le  moyen  d'employer 
le  métal  des  cloches  l'Assemblée  adopte  la  proposition  île 
de  U.  Milet,  tendant  à couler  ce  métal  pour  en  faire  des 
pièces  de  monnaie. 

— M.  Monimorin,  ministre  des  affaira  étrangères*  cla- 
ire dans  lAssemblée. 

M.  le  président  lui  notifie  le  motif  pour  lequel  rAssem* 
blée  l'a  uiandé,  et  lui  fait  lecture  du  passeport  signé  des 
main* 

AT.  Montmorin  : On  n'accorde  des  passeports  qnc 
sur  le  certificat  signé  de  la  section  où  la  personne 
demeure;  on  en  donne  aux  étrangers  d’après  les 
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passfportsd^ambasüadeiirs  de  leur  nation,  et  celui 
dont  U roi  s'est  servi  est  vraisemblablement  de  ce 
nombre  : seulement  on  inscrit  sur  nu  registre  par> 
ticiilier  le  nom  de  la  personne  qui  demande  le  pas> 
seport,  et  vraisemblablement  on  y trouvera  ce* 
iui-ci. 

M.  DiAtZAT  : Dans  le  bureau  ob  on  dt^livre  ces 
passeports  il  doit  y avoir  des  pièces  qui  constatent 
par  quel  motif  il  a dté  délivr(^.  Il  y a fort  peu  de 
temps  que  le  suis  alt^  pour  en  chercher  un,  et  j'ai 
oblige  de  s itisfaire  a celle  formule. 

M.  Bfontmorin  : Je  ne  sais  pas  si  le  passeport  a «‘lé 
d(‘livré  aux  affaires  étrangères  ou  à la  municipalité; 
dans  tous  les  cas  les  pièces  qui  constatent  quelle  per- 
sonne a demandé  ce  passeport  ne  sont  pas  assez  im- 
portantes pour  qu'on  les  garde. 

M.  Bialzat  : Celui  à qui  je  me  suis  adressé  pour 
demander  ce  passeport,  le  nommé  Geoffroy,  le  pense, 
m’a  dit  qu’on  les  conservait.  {Vnevoijt’éléve  delà 
partie  gauche  : Pourquoi  ne  pas  dircM.  Geoffroy?) 

M.  montmorin  : 11  est  impossible  que  ces  détails 
n'éebappenl  pas  au  ministre  d»*5  affaires  étrangères. 
Parmi  le  grand  nombre  de  passeports  qii’il  signe,  ü 
lui  est  impossible  de  réritier  si  le  nom  des  person- 
nes qui  les  demandent  est  vrai  ou  faux.  (On  applau- 
dit.) Il  m’est  impossible  de  ne  pus  voir  avec  peine 
qu'un  aussi  léger  motif  ait  fait  naître  des  suspicions 
lur  mon  cüinpte  : si  j'avais  effectivement  donné  des 
passeports,  je  les  aurais  ou  suivis  ou  ptécédés.  (Ou 
applaudit  à deux  reprises  différentes.) 

M.  MtOL'ET  : Je  dois  rendre  compte  à l'Assemblée 
de  l'iiUention  que  j'ai  eue  en  proposant  de  tiiauder 
M.  Montmoriii.  Lorsqu'on  a entendu  dire  que  le  roi 
était  muni  d'un  passeport  du  ministre,  1rs  personnes 
dans  les  tribunes,  qui  sont  peu  éclairées,  n'ont  re- 
tenu que  ces  mots  : « M.  Montmoriii  a signé  le  pas- 
seport du  roi.  • J'ai  pensé  que,  pour  éviter  tout 
soupçon,  il  fallait  demander  les  explications  que 
r^avais  bien  prévu  que  M.  Moiitmorin  donnerait. 
Tout  le  inonde  sait  que  tous  les  Jours,  à la  munici- 

f alité,  on  délivre  des  passeports  à des  personnes  que 
on  ne  connaft  pas;  cela  est  impossible  autrement. 
Je  répète  donc  que  je  n’ai  eu  d'autre  motif  que  d'é- 
loigner tous  les  soupçons  de  la  malveillance,  et  de 
conserver  la  confiance  é ceux  qui  en  ont  besoin.  (On 
apnlaiidil.) 

M.  Camus  ; Tout  cela  ne  me  suffit  pas  pour  la  jtis- 
tlflcatinn  de  M.  Monlmorin  : je  suis  surpris  que  vo- 
tre propre  exemple  ne  vous  rende  pas  plus  définit. 
Je  demande  que  l'Assemblée  nomme  quatre  com- 
missaires pour  vérifier  les  faits;  je  ne  sais  pas  com- 
ment ou  peut  brûler  les  registres  si  promptement 

3u'on  ne  puisse  aujourd'hui  trouver  un  passeport 
U & de  ce  moii.  (Trois  ou  quatre  membres  do  rAs- 
sembléi*  et  toutes  les  tribunes  applaudissent.) 

Aé.  A/ofitmon'n  : Je  peux  voir,  d'après  l'écriture, 
ai  le  passeport  a été  donné  niix  affaires  étrangères 
ou  à la  mtinicipalité.  (M.  Mnntmorin  cx;imine  le 
passeport.)  Je  crois  qu’il  a été  délivré  aux  affaires 
étrangères. 

M.  Hlaco?is  : M.  Gandolphe,  secrétaire  de  M.  Mont- 
mortu,  est  Ici;  il  pourrait  nbus  donner  un  compte 
plus  <létnillé. 

M.  Casii's  : Qu'on  ferme  la  discussion;  le  décret 
rendu  relativement  à M.  Monlmorin  a été  su  de  lui 
plus  tôt  qu’il  n'aiinil  dû  l’élrc...  (Les  murmures 
étouffent  la  voix  de  M.  Camus.) 

M.  Rrvvbell  : La  dame  au  nom  de  laquelle  le 
passeport  a été  donné  nous  a envoyé  à tous  des  mé- 
moires relalivemenl  aux  réclamations  des  affaires 
étraugères  : il  est  impossible  qu’elle  ne  soit  pas  con- 
nue de  M.  Montmorio*  (Les  tribunes  applaudis- 
sent.) ' 


Cinquante  membres  de  .a  partie  ganche  se  lèreot 
pour  imposer  silence  aux  trimmes. 

M.  Daiguim.o'i  : J’ai  aussi  reçu  des  mémoires  de 
cette  dame,  et  cependant  je  ne  la  connais  pas. 

M.  Gol’SDar  : Vous  avez  reçu  hier  une  lettrede 
Valenciennes,  nui  vo'iis  annonce  que  Montieur  y a 
passé,  muni  d un  passeport  de  M.  Monlmorin.' Je 
demande  pourquoi  il  Ta  signé. 

M.  pRA?icoviM.B  t Et  moi,  je  demande  qne 
M.  Gotirdan  veuille  bien  nous  dire  le  nom  qu'a  pris 
A/onaieur  pour  sortir  du  royaume. 

M.  GotnDAN  : Je  réponds  à rinlernellatioii. 
M.  Moiitmuriu  a délivré  des  passeports  à Arrxdamrr, 
tantes  du  roi,  sous  des  noms  supposés,  que  je  ne 
connais  pas;  il  est  possible  qu’il  en  ait  fait  autant 
cette  fois. 

M.  MontmoHn:  Je  n'ai  point  donné  à üfetdamet 
de  passeports  sous  des  noms  supposés.  Dans  ce  cas, 
j’aurais  favorisé  une  évasiou  ; je  leur  en  ai  donné  un 
sous  leurik  véritables  noms. 

M.Vebcqi'kt:  Je  demande  queM.Gourdan  prouve 
cc  qu'il  8 avancé. 

L’Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

■ L'Avveinblt'e  naliooalc  nomme  pour  eoronisuires 
M\f.  n<zdrrer,  Gjurdan,  Cftiouv  ei  Muguet,  pour  rérifler 
sur  le  registre  des  affaires  étrangères  si  le  passeport  déli- 
vré le  S de  ci‘  mois,  sous  le  nom  de  madame  la  baronne 
dr  Korf,  et  dont  le  roi  Clall  porteur,  y est  enrcgisiré;  Ut 
sont  chargés  de  plus  de  vériller  sur  qiiellet  pièces  et  d'a- 
près quels  moiln  il  a été  eipéüiè  ; Il  est  enjolut  à tous  se- 
créiiiires  du  déparirm«  nt  des  affaires  étrangères  d'ouvrir 
lous  registres  relalifs  aux  passeports.  » 

M.  Chapbuer  : Je  su  s chargé  par  le  comité  decon- 
stitution  de  vous  présenter  un  projet  que  le  temps 
ne  me  permet  pas  de  vous  développer.  La  simple 
lecture  vous  en  fera  assez  connaître  les  motifs. 

« L'Assemblée  nationale,  mesurant  toute  l'élendiie 
de  ses  obligations,  et  trouvant  dans  la  confiance  de 
la  nation  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  sur  elle  les 
dangers  dont  on  a menacé  la  liberté  française; 

■ Considérant  que  la  tranquillité  du'  royaume, 
raehèvcmeiit  de  la  constitution  dépendent  âe  l'en- 
semble des  moyens  que  l'Assemblée  nationale  vient 
dfiimloycr,  cl  de  la  suite  quelle  doit  y apporter  ; 

• Lcrtaine  que  le  courage  et  la  modération  <lu 
peuple  français  abrégeront  les  travaux  de  scs  re- 
présentants ; mais  ne  pouvant,  dans  le  itourel  ordre 
d'événemenUoii  elle  se  trouve  placée,  marquer, sans 
compromettre  la  chose  publique,  l'époque  précise 
de  sa  séparation,  quelque  zèle  qn’elle  mette  à la 
rapprocher,  et  ne  voulant  laisser  aucun  doute  sur 
1.1  résolution  où  elle  est  de  remplir  le  seririenl  qu’elle 
a fait  de  remettre  à la  première  législature  le  dépût 
complet  de  la  liberté  publique  et  de  la  constitution, 
croit  donner  a la  natiun  une  preuve  nécessaire  de 
son  dévouement  en  suspendant  pour  quelques  in- 
stants les  opérations  des  électeurs  qui  sont  ou  qui 
seront  nommés  par  les  assemblées  primaires. 

• En  conséquence,  elle  ordonne  que  les  électeurs 
qui  ont  été  ou  qui  seront  nommés  par  les  assemblées 
primaire.s  ne  se  réuniront  pas,  et  surseoiront  aux 
nominations  auxqurlles  il  devait  être  procédé,  d'a- 
près le  décret  du  ‘il)  mai,  fusqu'au  jour  qui  lera  dé- 
terminé par  un  décret  de  r Assemblée  nationale.  • 

On  demande  la  question  préalable 

M.  Babry  : C'est  une  infamie! 

(Suivent  d'assez  longs  mu'-mures.) 

À1.  Rbwbrll  : L'importance  du  projet  qui  vient 
devons  être  soumis  aurait  dû  lui  .lUirer  le  plut 
grand  silence.  On  vient  de  m'assurer  d'un  fa>t.  On 
prétend  que  déjà  des  corporations  ont  arrêté  qu'il 
serait  présenté  a rAsscmblée  nationale  des  pétitions, 
pour  qu'elle  no  pi  ononçüt  hco  sans  le  vœu  des  qua- 
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tK>viogt‘lroi9  dëptrlfments.  J’obsorvc  que  le  co- 
mité D’enlend  pas  suspendre  les  assemblées  primaires 
ni  la  nomination  des  électeurs,  mais  simplement 
celle  des  députés  à la  législalure.  H n’y  a pas  iri  un 
seul  homme  qui  ose  garantir  que  les  corps  électo- 
raux étant  une  fuis  assemblés  ne  s’occuperont  que 
de  nomination;  et  s’ils  s'occupent  d'autres  choses, 
U monarchie  est  perdue. 

M.  CuAPEi.iER  : Ceux  qui  ont  désapprouvé  le  pro- 
jet se  sont  abandonnés  à un  seul  sentiment;  ils  ont 
pensé  combien  il  serait  désavantageux  et  pénible 
pour  nousde  prolonger  les  séances  dont  nous  avions 
presque  indiqué  le  terme;  ils  ont  craint  qu’on  ne 
nous  acensiU  de  vouloir  nous  perpétuer.  Le  cuiiiilé 
a pesé  pendant  deux  jours  ces  considérations,  et  il 
a senti  qu’elles  ne  balançaient  pas  le  devoir  qui 
nous  est  imposé  de  prendre  sur  notre  responsabilité 
les  dangers  actuels,  de  donner  à notre  plan  un  sys< 
téme  suivi,  et  de  prouver  à la  France  que  vingt  six 
mois  de  travaux  pénibles  n’unt  ni  ralenti  notre  zèle, 
ni  abattu  notre  courage.  Tous  les  partis  s'agilent; 
les  grandes  passions  sont  en  mouvement  : ne  cou- 
rons pas  le  n^ue  d'avoir  dans  le  royaume  deux  as- 
semblées nationales  et  quatre-vingt-trois  corps  dé- 
libéraiilj.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  le 
projet  de  décret. 

M.  Babey  ; Nous  altérons  la  confiance  en  laissant 
des  soupçons  sur  retendue  de  notre  durée.  Je  de* 
mande  la  question  préalable  sur  le  projet  du  comité. 

L'Aisembiee  adopte,  à une  très-grande  nsjoritè,  le  pro- 
jet prrirnié  par  M,  Chepelier,  au  non  du  comtlé  de  con- 
stitution. 

— Uo  de  MM.  les  secrétaires  Tait  lecture  d'une  lettre 
des  memtircs  composant  le  tribunal  du  district  de  Ver- 
sailles. 

• Les  corps  admioislratirs  réunis  ont  dénoncé  au  tribunal 
de  Veositles  mu  lumc  d'Os'un,  dame  iTatour  de  la  reine, 
comme  prévemtr  d'avoir  trempé  dans  t'êvasion  du  roi. 
Nous  avons  cumimticé  l'informuiion,  d'où  il  résulte  que 
madame  d'Ossun  n’a  été  instruite  du  départ  du  roi  que 
par  une  lettre  de  la  reine,  datée  du  11  de  oe  mois,  dont 
MUS  envoyoDS  copie  à l'Assemblée,  t 

Lellre  de  la  reine. 

■ Tous  la  devoirs  réunis  m’ont  empêché,  Madame,  de 
vous  avertir  de  noire  départ:  je  risque  pourtant  à vous 
Okgagrr  de  me  suivre,  ne  (ht-ce  que  pour  n’étre  pas  ici. 
Al  vous  assure  de  mou  invioiabie  amitié.  Dieu  veuille  que 
nous  soyons  bientôt  réunies  1 a 

U.  le  présideot  suspend  la  délibénUon  pour  deux 
beurvs. 

Il  mt  quatre  heures. 

DU  VBNDBBDl , A i HBtBBS  DU  80tt. 

II.  Robdebeb:  Je  viens  de  vérifier  sur  les  regis- 
tres des  affaires  étrangères  le  fait  des  passeports,  qui 
a jeté  pendant  un  mumeol  des  soupçons  sur  la  con- 
duite de  II.  Itonlmoriii.  M.  Simolin,  ministre  pléni- 
potentiaire de  rinipéralrice  des  Ru&sies,  avait  de- 
mandé un  passf|H>rt  pour  madame  de  Korff  et  sa 
famille;  la  demande  est  du  I juin.M.  Mootmorin  ne 
pouvait  se  refuser  à signer  ce  passeport.  Quelques 
jours  après,  madame  KorlT  écrit  une  lettre  à ll.Simo- 
lin,  dans  laquelle  elle  lui  dil  qii’ayant  ramassé  tous 
les  papiers  inutiles  pour  les  brûler  avant  son  départ, 
elle  avait  jeté,  par  mégarde,  son  certificat  au  feu. 
Elle  prie  M.  Simolin  de  demander  un  Kcond  cerliû- 
cat  à H.  Montmorin.  Voilà  le  bit  vérifié  sur  les  piè- 
ces citées  ci  dessus,  trouvées  dans  les  csrlons  du 
iHireau  des  affaires  étrangères. 

Copie  d’une  noie  iignée  de  M.  Simolin. 

€ Le  souMi|ué,  m'iohtre  plénipoiCDtiaire  de  Sa  Malevlé 
impériale  de  toutes  Us  huMïes,  a l'bouwur  de  pikr  Son 


Excellence  H.  le  comte  de  Mommorio  de  voulob  Uea 
lui  accorder  deux  parvrports,  dont  Tun  pour  madame  la 
baronne  de  Korff,  une  femine-de-chambrc,  uo  valel-de- 
chambre,  deux  enfants  cl  (rois  laquais;  l'autre,  pour  ma- 
dame la  baronne  de  Stegleman,  sa  Aile,  sa  femme-de-diain- 
brf,  un  va!°i-de*cli  jmbre  et  deux  laquais,  qui  partent  par 
Meli  pour  Francfort. 

• Pari»,  leSjuin  1?91.  5tpAJ  SniOLUi.  • 

Sur  la  proposition  de  M.  Itsdérer,  l'Assemblér  déclare 

que  la  conduite  de  M.  Montmorio  est  irréprochable. 

11.  Roger  : Le  peuple  se  porte  en  foule  à l’hOtrl 
de  M.  Montmorin.  Il  est  iiislaiit,  pour  préiTiiir  les 
désordres , et  pour  mettre  en  sûreté  la  personne  cl 
les  propriétés  de  ce  ministre,  d’envoyer  quatre  com- 
missaires , qui  donneront  cunnaissaiicc  a cc  peuple 
du  décret  <fc  l'Asseinbléc  nationale,  qui  (icclüre 
U.  Montmorin  irréprochable.  Je  jieusc  qu’en  outre 
il  doit  être  ordonné  au  directoire  de  proclamer  ce 
décret  à son  de  trompe. 

L'Aiaembtùe  oationile  adopte  cette  proposition,  et  M.  le 
président  oomme  1rs  conimaMires,  qui  se  rendcDl  h l'io» 
slsDl  à l'bôiel  de  M.  Uonimorin. 

— Un  de  M M.  les  secrétaires  fait  lecture  de  trois  Adres- 
ses , la  première  de  la  section  de  Boodi , la  seconde  de  celle 
de  la  lluilc-au-Blé,  la  troisième  de  l'aisenibk'e  primsire 
de...  Toutes  les  trois  coniienoeDt  l'expression  énergique 
du  pali  iotisme  des  citoyens  qui  les  oui  signées , et  de  leur 
dévoueineat  a l'exéculiou  des  décrets  de  rAsseutblée  cou- 
sliluanle. 

— M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  qu’il  vient 
de  roccfoirdrs  liois  commissaires  chargés  dt-s  pouvoirs 
de  l'Assemblée  nationale  pour  diriger  le  retour  du  roi  I 
Paris  ; elle  est  ainsi  conçtie  : 

Oe  Dormsns,  te  94  juin,  quatre  heures  du  maliu. 

• Nous  sommes  arrivés  anpr.s  du  roi  ô trois  beuns  du 
matin;  nous  lui  avons  donné  conuai<san<e  d<‘s  décrets 
rrndiM  par  l'/ssemblée  natiornile  à son  égard.  D.uis  sa 
voiture  êtnient  la  reine,  le  dauphin,  lenr  (llle,  Madame  Bii* 
sabrili  et  madame  Toutxel.  Sur  le  siège  étaient  deux  do- 
mestiques. 

• Un  cabriolet  suivait,  dans  lequel  étaient  deux  femmes. 
Un  cortège  immense  tes  entourait.  Nous  avoni  lu  les  dé- 
crets, et  nommé  M.  Dumas  oommsDdant  des  gardes  na- 
Uooalcs.  L'ordre  ie  plus  satisfaisant  était  observé.  Le  roi 
couche  ce  soir  h Meaux,  et  iiuus  espérons  qu'd  sera  demain 
h Paris.  • 

— M.  Dupont  présente,  au  nom  du  comité  des  conlribu* 
tiens  publiques,  un  projet  d'Adrrsseaux  Français  sur  les 
eontribiiiions  foncière  t-t  mobilière. 

L'Assr  inbtée  adopte  celte  Adresse,  et  en  ordonne  l’en- 
voi aux  departements. 

M.  Ricard  (de  Toulon  ) : En  vertu  des  ordres  que 
nous  avons  reçus  de  l'Assemblée,  irous  nous  sommes 
rendus  chez  le  ministre  des  affaires  étrangères;  nous 
y avons  trouvé  le  peuple  ; nous  lui  avons  montré  I.» 
loi,  nous  lui  en  avons  fait  coniiuftre  1rs  dispositions, 
et  il  nous  a témoigné  p.irses  applaïulissements  com- 
bien il  él.iit  satisfait  de  riimoceticede  M.  .Muiitmoriii; 
il  s'est  dissipé  dans  l'instant,  cl  notre  mission  aurait 
été  finie  si  notre  devoir  ne  nous  avait  impose  l'obli- 
gation de  vous  en  rendre  compte. 

— Les  membres  des  tribunaux  criminels  dé  Paris  sont 
introduits  S la  barre, 

L'orafnir  de  la  députation  : Dans  ces  jours  de 
crise  où  le  premier  citoyen  de  l'empire  est  parjure , 
où  le  premier  fonctionnaire  public,  entralué  par  de 
perfides  suggestions,  a déserté  son  poste,  nous  avons 
vu  la  patrie  en  danger  ; mais  vous  avex  travaillé 
pour  elle,  et  la  patrie  est  sauvée.  Vous  avex  montré 
de  la  sages<«  et  ae  l'énergie,  de  la  force  et  rie  la  pru- 
dence , et  le  peuple  est  resté  calme  parce  qu'il  était 
rassuré  par  votre  héroïsme...  Nous  venons  vouspré- 
senter  I nommage  de  notre  admiration  et  l'assuraf^ 
de  notre  fidélité  à la  constilution,  etde  notre  obéis- 
I saoce  a vos  décrets.  (On  applaudit) 
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M.  le  président  répond,  et  invite  la  députulion  h assis-  | 
ter  & ta  seance.  Elle  entre  dons  l’cncciote  de  la  salle,  au 
milieu  d'appUudisscrocnl  réitérés. 

M.MBitot':  Le  comité  nulilnirc  nt’a  chargé  de  vous 
faire  le  rapport  que  vous  lui  a^ez  demandé  sur  mie 
distribution  d'anues  aux  gardes  iialiouales,  et  de 
vous  proposer  une  mesure  concertée  avec  M.  Ro- 
chambeau.  E le  eonsisle  à augmenter  de  seize  le 
liomltrc  des  oriicicrs  généraux.  Il  faut  desofliciers 
céiiéraux  pour  marclirr  avec  les  dinércnts  corps 
d'armée  qui,  suivant  votre  décret  de  ce  matin,  vont 
être  mis  eu  campagne.  Voici  le  projet  de  décret  : 

• Art.  I*'.  Lc'  nflic  crs  généraui  commandant  sur  les 
frontières  sont  auluri.sés  i fleli^rcr  aux  gardes  nationales 
employées  sous  leurs  ordres  des  armes , des  ciTcU  de  caïu- 
IH'iiieiit  cl  des  attirails  de  guerre. 

« II.  L'Avst  inblee  ordonne  aux  ofTicters  généraux  en- 
plovèydo  veiller  aux  arsenaux  et  dépt>U  de  guerre;  an- 
loiise  le  changement  de  rcs  dépôts,  *i  ce  cbangement  est 
nécessaire  à leur  sûreté;  défend  aux  corps  adrainbtratits 
de  s'iomi'sccr  dans  cette  partie  de  l'adminniralion. 

• lit.  Le  nombre  des  oOiciera  employés  sera  augmenté 
de  quatre  lienlcniDts  généraux  et  de  douze  maréchaux  de 
camp:  le  nombre  des  aides  de  camp  sera  déterminé  coo* 
luriiiémi  nt  aux  décrets.  • 

Ces  articles,  mis  aux  vols,  sont  unanîmeroent  décrétés. 

M.  Charlbs  Lameth:  Je  crois  que  rAsscmblée 
doit  demanrlrr  la  liste  des  ofliciers  généraux  émi- 
grants, ou  qui,  pour  d'antres  causes,  ont  encouru 
la  dé.  béance  portée  par  1rs  décrets.  Il  faut  aussi  or- 
donner leur  remplacement,  ainsi  que  celui  de  ceux 
qui  se  sont  démis  volontaimiirnt. 

C4*i  deux  propositions  sont  décéiéos. 

II.  IIenou  : On  me  demande  ici  desd>-tailssurnos 
ûpprovisiormemenLsde  giieiTC.  Il  y a,  depuis  les  dé- 
partements du  Nord  jusqu'à  ceux  du  Rhin,  hiiitccnts 
pièees  de  canon.  Nous  avons  assez  de  poudre  pour 
faire,  pendanthuit  ans,  la  guerre  la  plus  active.  (La 
salle  reteulit  d'applaudissrineuts.  ) Nos  magasins 
contiennent  des  vivres  qui  peuvent  fournir  pendant 
dix-  huit  mois  à la  subsistance  d’une  armée  de  deux 
cent  mille  hommes,  et  par  conséquent  pendant  oeuf 
mois  à celle  d’urte  armee  de  quatre  cent  mille  hom- 
mes. Qiianlanx  eflels  decamiNmeiit,  nous  enavons 
pour  trois  armées  de  soixante  mille  hommes.  Un 
travaille  tous  les  joiirsà  augmenterces  approvisioii- 
nemrrits.  Les  boulets  et  autres  munitions  de  guerre 
sont  en  tiès-gr.iiidc  quatililc.  (Les  applaudisseiueuts 
recommencent.) 

L'As^etnblec  ai  rétc  que  ces  détails  seront  consignés  dam 
son  prorè5-4crb.il. 

.M.  Lavenie  : Je  demande  que  le  comité  soitcharge 
de  présenter  le  système  de  défense.... 

L*A<sembléc  pa^si'  à Tordre  du  j'our. 

— U.  Sombreuil,  officier  général,  est  admh  à la  barre, 
prêle  le  serment  et  entre  duii^Ti-nceinle  de  TAsH'mblév  au 
milieu  dUpplau(lis«emei)l^  tiés-nonibrriix. 

— M.  Bouiierille-Diimeii  |>i\*sinte,  an  nom  du  comité 
d’aliénation,  une  in<(lructioii  pour  l’aliénation  rt  la  vente 
det  biens  nationaux.  — La  discussion  de  celte  iusIruciioD 
cat  ajournée. 

M.  LE  l’RÉsiDEXT  : La  municipalité  de  Paris  de- 
mande la  parole  ; une  partie  de  ses  membres  est  à la 
barre;  ils  amciient  avec  eux  les  deux  citoyens  qui 
ont  arrête  le  roi. 

M.  Dacier^  orateur  de  la  députation  : Le  conseil 
général  de  la  commune  présente  à TAsseinblée  na- 
tionale les  citoyens  qui  se  sont  opposés  avec  tant  de 
courage  cl  tant  de  succès  au  passage  du  roi  et  de  la 
reine,  prés  des  frontières.  Autrefois  la  ville  de  Paris 
cdt  reflué  niTils  ne  fussent  pas  ses  dans  son  sein  ; 
mais  aujourd'hui  que  tous  les  Frnnç.iis  sont  frères, 
Influe  Tun  drt;  citoyens  de  l’ompire  fait  une  bonne 
action,  la  gloire  en  rejaillit  sur  toute  la  lamilie.  (Ou 


apidandit.)  Voici  M.  Drouet,  maître  de  poste  de 
Saml-Mtûiehould , qui  le  premier,  ayant  cru  recon- 
naître le  roi  et  la  reiup,  a pris  le  parti  de  courir  à 
leur  suite  ; voici  M.  Guillaume  , son  camarade,  qui 
aiTourulen  même  temps  que  lui,  et  qui,  de  concert 
avec  lui,  prit  des  mesures  pour  arrêter  le  passage 
des  voitures  suspectes.  II.  Drouet  deniaiKie  à TAs- 
S4‘inhlée  la  permission  de  lui  présenter  le  récit  de  ce 
qu'il  a fait  dans  cette  circonstance. 

M.  Drouet:  Je  suis  maître  de  posteàSainte-Méne- 
hoiild,  ancien  dragon  au  r<-gitiient  de  Coridé  ; mon 
camarade  Guillaume  est  un  ancien  dragon  au  régi- 
ment de  la  Reine.  (On  applaudit.)  Le  21  juin,  à sept 
heures  et  demie  du  soir,  deux  voitures  et  onze  che- 
vaux relayèrent  à la  poste  de  Sainle-Méiiehould.  Je 
crus  recontiaUre  la  reine  ; et  apercevant  un  homme 
dans  le  fond  de  la  voilure  à gauche , je  fus  frappé  de 
la  ressemblance  de  sa  physionomie  avec  I etligie 
d'un  assignat  de  50  livres.  (On  applaudit.)  Ces  vui- 
lure^  étant  conduites  par  un  détachement  de  dra- 
gons, lequel  succéitaità  un  détachement  de  hussards, 
sous  le  prétexte  de  protéger  un  trésor,  cette  escorte 
me  confirma  dans  mes  soupçons,  surtout  lors<|ue  je 
vis  le  commandant  de  ce  détachement  parler  d’un 
air  très-animé  i l'un  des  courriers.  Ce|>rmlant,  crai- 
gnant d'exciter  de  fausses  alarmes,  étant  tout  seul, 
ne  pouvant  consulter  personne , je  lais-^ai  partir  les 
voitures;  mais,  voyant  aussitôt  les  dragons  prêts  à 
se  mettre  en  mouvement  pour  les  suivre,  et  voyant 
qu’après  avoir  demandé  des  chevaux  pour  Verdun, 
ces  voilures  prenaient  la  route  de  Varennes,  je  |iri.s 
un  t'Iienim  de  traverse  pour  les  reioindre.  Je  ie.s  de- 
vançai à Varciiiies;  il  était  onze  iieiii  es  du  smr;i| 
faisait  très  noir;  tout  le  monde  était  couché.  Les 
voilures  furent  arrêtées  dans  une  rue  par  une  dis- 
pute qui  eut  lieu  entre  tes  poslillons  et  le  mniire  de 
poste  du  lieu.  Celui  ci  voulait  qu'on  fît  reposer  et 
ralraidiir  les  chevaux,  selon  l'usage.  Le  roi,  au  con- 
traire, voulait  accélérer  son  départ.  Je  dis  alors  « 
mon  camarade  : • Es-tu  bon  patriote  ? — N’en  doute 
pas.  — Eh  bien,  lui  répondis-je,  le  roi  est  à Vami- 
ncs;  il  faut  Tarrcter.  • Alors  nous  descemlniics  , et 
nous  fîmes  reflexion  que,  pour  le  siiceî's  de  notre 

Imijrt , il  lallail  barricader  la  rue  et  le  pont  par  où 
e roi  devait  passer.  (Ou  applaudit.) 

Eli  conséquence,  nous  nous  traiis|H)rtilmes,  mot  et 
mon  camarade,  prèsdu  pont  de  Varennes  ; il  y avait 
heureusement  tout  près  une  voilure  chargée  de 
meubles,  nous  Tameiiàmeset  la  culbutâmes  de  ma- 
nière qu’il  était  impossible  de  passer.  (On  applaudit.) 
Alors  nous  courôincs  chercher  le  procureur  de  la 
commune,  le  maire,  le  commandant  de  la  garde  na- 
tionale, et  en  moins  d'un  demi- nuart-d'henre  nous 
fûmes  réunis  nu  nombre  de  huit  nommes  de  bonne 
volonté.  Le  commandant  de  la  garde  nationale,  ac- 
compagné du  pro€iirei.r  de  la  commune,  s'appro- 
chèrent de  la  voilure  etdemandèrfiit  aux  voyageurs 
qui  ils  étaient  cl  où  ils  allaient.  La  reine  répondit 
qu'ils  étaient  pressés.  On  insista  pour  avoir  un  pas- 
seport ; elle  aoiina  enlin  son  passeport  <i  deux  gar- 
des d'iioiioeur,  qui  descendirent  et  viifrciit  à i au- 
berge. Ce  passi*port  portail  le  nom  de  madaïue  la 
baronne  de  Korft,  etc.  Quelques  personnes  qui  i‘fi- 
lendireiit  la  lecture  de  ce  passeport  disaient  qu'il 
devait  suffire.  Nous  combattîmes  celte  idée  parce 
que  le  passeport  n’était  signé  que  du  roi . et  qiTil  de- 
vait l’etre  aussi  par  le  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Si  vous  êtes  une  étrangère,  disions- nous  à 
In  reine,  pourquoi  avez-vous  assez  d’infliience  pour 
faire  partir  après  vous  un  déticheineiit  ? pourquoi, 
lorsque  vous  passâtes  par  Clermont  en  avez-vous 
eu  assez  pour  vous  faire  suivre  par  un  premier  déla- 
diemenl?  D'après  ces  réflexions  et  uolreobstinalioD, 


on  délibéra  qno  ies  foyagears  ne  partiraient  que  le 
lendemain.  Ils  descendirent  dans  fa  maison  du  pro- 
cureur de  la  commune. 

Alors,  de  lui-mémc,  le  roi  nous  dit  : « Voilà  le 
roi,  voilà  mon  épouse  et  mes  enfants;  nous  vous 
conjurons  de  nous  traiter  avec  les  égards  que  1rs 
Français  ont  toujours  eus  pour  leurs  rois.*  Aussitôt 
les  gardes  nationales  accoururent  en  foule,  et  l'on 
vit  eu  même  temps  arriver  les  hussards,  le  sabre  à 
la  main;  ils  essayèrent  d'approcher  la  maison  où 
était  le  roi  ; mais  nous  leur  criâmes  que,  si  ou  vou- 
lait l’arrachcr,  on  ne  l'arracherait  que  mort  d'entre 

nos  mains Le  commandant  de  la  garde  nationale 

eut  l'attention  en  outre  de  faire  venir  deux  petites 

riièces  d'artillerie  qu'il  lit  mettre  à l'embouchure  de 
a rue  par  en  haut,  et  deux  autres  en  bas,  de  ma- 
nière que  les  hussards  se  trouvèrent  entre  deux  feux. 
Ou  les  somma  de  descendre  de  cheval  ; M.  Jouglas 
a’y  refusa  : il  dit  qu'il  voulait  avec  sa  troupe  garder 
le  roi  : on  lui  répondit  que  la  garde  nationale  le  gar- 
derait bien,  qu'elle  n’avait  pas  besoin  de  son  se- 
cours; il  insista  ; alors  le  commaiidaolde  la  garde 
DStioQSie  ordonna  aux  canonniers  de  se  mettre  à 
leurs  rangs  et  de  faire  feu  ; ils  prirent  la  mèche  à la 
main...  Mais  j'ai  l’honneur  de  vous  faire  observer 
qu'il  ii'y  avait  rien  dans  les  canons. 

En  un  mot , le  commandant  de  la  garde  nationale 
et  la  garde  nalionale  firent  si  bien  qirils  parvinrenti 
désarmer  les  hussards  ; le  roi  fut  donc  constitué  pri- 
sonnier. Ayant  ainsi  rempli  notre  devoir,  nous  re- 
tournâmes chez  nous  au  milieu  des  félicitations  de 
nos  concitoyens;  et  nous  sommes  venus  déposer 
dans  le  sein  de  l’Assemblée  nationale  l'iiommage  de 
DOS  services. 

M.  LE  roÉsiOENT  : L' Assemblée  nalionale  vous  a 
reçus  avec  cet  enthousiasme  qu’elle  doit  à desei- 
toyensquionl  montré  un  zèle  et  un  dévouement 
aussi  généreux,  à des  hommes  qui  peut-être  ont 
préservé  la  France  entière  d’une  guerre  désastreuse. 

Si  la  commune  de  Paris  regrette  que  vous  ne  soyez 
pas  nés  dans  son  seiu,  la  nation  entière  vous  ré- 
clame ; c'est  lü  France  que  vous  avez  sauvée,  et  l'As- 
semblée nationale  s’engage  à récompenser  les  ser- 
vices que  vous  avez  renclus  à la  patrie  ; elle  vuus 
donne  l'assurance  de  la  satisfaction  la  plus  parfaite , 
et  elle  vous  invite  à assister  à sa  séance. 

Cnc  (leml-beurc  ae  passe. 

— M.  le  Présidcntanoonce  que  le  départemeot  demande 
ft  èire  admis  à la  barre. 

Il  est  introduit.  , 

Af.  Pasloret,  procureur  général-syndic^  obtient  la 
parole  : Appelés  dans  votre  enceinte,  exécuteurs  de 
vos  luis,  heureux  d'en  être  les  organes , nous  nous  ' 
livrions  suna  réserve  aux  droits  importants  que  le  i 
peuple  nous  a conhés.  Un  grand  événement  nous  j 
avait  rassemblés;  il  avait  réuni  tous  les  citoyens;  il  | 
leur  inspire  à tous  ce  même  besoin,  celui  d'un  nou-  ' 
vel  hommage  au  corps  législatif,  d'un  nouveau  ser- 
ment à la  loi.  Ceux  qui  l^nt  offert  avant  nous  nous 
auraient-ils  donc  préreuus  ? Non  , nous  le  prêtions 
nuit  et  jour  en  servant  la  patrie  ; mais  nous  aimons  | 
à (c  prêter  encore,  nous  voulons  le  prêter  eu  vos  | 
mains,  nous  voulons  voua  dire,  vous  répéter  que  vos  , 
vertus  sont  notre  modèle,  vos  travaux  notre  gloire  ' 
et  uülrc  bonheur.  Quels  plus  sûrs  garants  vous  don- 
ner de  notre  inébranlable  fidélité  à la  constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  ? Nous  jurons  de 
la  maintenir,  et  nous  n’avons  pas  besoin  de  promet- 
tre de  l'atmer.  ( On  applaudit.  ) 

M.  Li  PndsiDBtrr  : L’Assemblée  nationale  n'est 
'oint  surprise  que  vos  premiers  soins  aient  été  pour 
<'S  grands  travaux  que  réclamait  la  circonstance. 
Elle  reçoit  avec  sensiüililé  le  nouvel  bommage  que 


votif  présentez  à la  nation,  cnlreles  mains  de  ses  re- 
présentants. 

L'Assemblée  ordonne  rioipresviOD  du  discourt  du  dé> 
partcmoni  ei  de  la  rëpousc  de  son  prëaident. 

Il  ist  dix  heures.  — L'Assemblée  suspend  la  délibéra» 
tioD  peodant  deux  beure^^. 

DU  SAMEDI  2Ô,  A MINUIT. 

Un  de  M\f.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  des 
oQieiers  municipaux  de  la  commune  de  Valenciennes,  qui 
rendent  compte  dis  précautions  qu’iU  oui  pri->es  auksitnt 
qu'ils  ont  irçu  ta  nouvelle  du  départ  durai,  et  qui  deiuao* 
(lent  des  armes  et  des  munitions. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à son  comité  mili- 
taire. 

M.  LE  Pbésioent  ; Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
des  cummissaires  que  l'Assemblée  a envoyés  pour 
joindre  le  roi  ; ils  annoncent  de  nouveau  qu'ils  espè- 
rent êlre  à Paris,  aujourd'hui  W,  dans  la  journée,  et 
demandent  à M.  le  commandant  général  de  la  g;ird(> 
nationale  parisienne  une  forte  garde  de  cavalerie. 

— M.  Thierri,  mandé  pour  rendre  compte  aux  commis- 
saires de  l'AsscinblécderéUil  du  garde-meuble,  se  présente 
b la  barre. 

L'Assemblée  décide  qu'il  se  rendra  au  g^rde-mcuble, 
pour  s'y  tenir  prêt  aux  ordies  d»  comsDmaires  de  l’As- 
semblée. 

Il  est  minuit  un  quart. 

La  séance  est  suspeodne. 

5uite  du  décret  sur  l'exécution  du  tarif  des  droits 
fixés  sur  lu  dênrési  eofoni'ofra. 

« VI.  Si  le  navire  »ur  lequel  lesdiLs  bœuf»,  lards,  sau- 
mons et  cbandeNrs  devront  être  embarqués  pour  les  colo- 
nies est  en  cbargemciil,  les  nrgociaiils  pourront  les  faire 
transporter  directemeot  dans  le  navire,  après  déciaratioii 
et  vUile,  en  pièsence  des  coomiis  de  la  régie.  Dan>  le  cas 
oùl'expédiliou  ne  s'en  ferait  pas  immédiaU-meni  après 
l'arrivee.  Us  seront  laissés  au  négocient,  à la  charge  de 
donner  sa  soumission  cautionnée  de  faire  suivre  auxdits 
comestibles  leur  dcslioaliou  pour  les  colonies  dans  les  dit- 
buil  mois  du  jour  de  l'arrivee,  ou  d'en  payer  les  droits 
d’euirée. 

« VII.  Lesdits  comestibles  pourront  passer,  par  suite 
d'entrepôt,  d'un  portdansrautro,  tant  que  le  terme  u’eu 
sera  puiul  expiré  ; mais  cet  entrepôt  ne  cuolinuera  & avoir 
lieu  que  pour  le  délai  qui  restera  à couiir.  Lesdits  comes- 
tible» seront  expédiés  par  ucquil-à-cauiion  qui  eu  dési- 
gnera les  quaniilés  et  qualité»,  et  indiquera  la  date  de  U 
première  mbe  en  entrepôt. 

• VllL  Le  négociant  du  lieu  du  nouvel  entrepôt  auquel 
lesdits  comestibles  seront  adressés  en  fera  la  déclaration  au 
bureau  de  la  régie,  avecsoumissioodans  la  furme  prescrite 
par  l'arlide  VI  du  préscul  décret,  après  quoi  l'acquil-a* 
caution  sera  déchargé;  la  soumission  d'entrepôt  précé- 
dénie  ne  pourra  être  aonuiée  que  sur  le  vu  du  certificat 
de  décharge. 

• IX.  Lu  cas  de  refus,  par  le  négociant  du  port  de  nouvel 
entrepôt,  de  donner  sa  soumission  d'acquitter  les  droits,  à 
défaut  d'exportation,  dans  les  dix-buit  mois,  du  prensirr 
entrepôt,  l’acquil-à-cauüoo  ne  sera  point  déchar^,  et  le 
soumissionnaire  de  reuirepôl  précédent  sera  leou  de  payer 
lesdits  diotis. 

I X.  Si  les  txsufs,  beurres,  lards,  saumons  et  chandelles 
venus  de  l'étranger  ne  suivent  pas  leur  destination  pour 
les  colonies,  dans  les  dix-buit  mois  de  l’arrivée,  ou  s'ils 
sont  retirés  de  l'entrepôt  pour  la  consommation  du 
royaume,  iispaierout  les  droits  d'entrée  du  terif  général, 
ccmlôrttvèmeol  au  poids  reconnu  Ion  de  leur  arrivée  en 
France  ; ih  pourront  cependant  être  réexportés  à t'étrasiger 
pendant  renlrcpôi,  même  dans  laquloiaioe  après  son  expi- 
latiou,  en  payant  seulement  la  moitié  des  droits  d'entrte 

• XI.  Les  b<su&,  beurres,  lards,  saumons  et  chandelles, 
qui  seront  embarqués  t>our  les  colonies  dans  les  délais  de 
l’enlrcpôi,  seront  accompagnés  d'un  permis  sur  lequeU'at* 
roaleur  ou  le  chargeur  sera  tenu  de  faire  certifier,  parles 
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prépoiéf  de  It  régie  et  par  te  capîtaioe  ou  autre  olBeier 
priodpal  du  oarire  en  arineincQt,  U remise  desdites  salai- 
aoDS  k bord. 

« XII.  Les  permis  d'cmbaninement,  rerélus  des  certifi- 
cats prescrits,  éUnl  rapportés  au  bureau  par  les  expédi- 
lionnaires,  le  registre  d'eutrepOt  sera  déchargé  pour  les 
quaniités  embarquées. 

a XllL  Les  négociants  qui  auront  entreposé  des  bœufs, 
beurres,  lards,  saumoos  et  cboudelles,  venus  à la  desti- 
nation des  colonies,  kerool  tenus  de  déclarer  au  bureau  de 
la  régie,  dans  les  dix  derniers  jours  des  mois  de  mars  et 
septembre  de  chaque  année,  par  quantités  et  qualités, 
ceux  dont  ils  auront  disposé  pour  la  cousommalion  du 
royaume  pondant  les  six  mois  précédents,  cl  d'en  payer  les 
droits.  Ils  déclareront,  en  même  temps,  par  quantités 
et  espices,  ceux  de  ces  comestibles  qui  leur  resteront,  et 
les  magasins  où  ils  seront  déposés. 

« XIV.  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire,  dans  les 
quatre  jours  de  la  déclaration,  la  vérification  des  objets 
déclarés  restés  en  enirepdl  ; et  s'il  se  trouve  du  dclicil , le 
soumissionnaire  sera  condamué  au  paiement  du  double 
des  droits  des  quaniités  manquantes. 

« XV,  Le  cbargcmenl  des  navires  destinés  pour  les  lies 
étant  fini,  il  sera  délivré  au  ca|iiUine  un  acquil*ii'Caution, 
lequel  compi finira,  por  cs]>éces  et  quantités,  tous  les  ob- 
jets embarqués.  Le  capitaine  ci  ranualcur  se  soumettront 
a rapporter,  au  retour  du  navire,  ou  dans  les  dix*buit 
mois  du  départ,  ledit  acquit-&<aution  revêtu  dn  certificat 
d'arrivée  et  de  décbargimi-nl  desdits  objets  aux  colonies, 
délivré  par  les  préposés  à la  perception  dos  dioils  de  sor- 
tie dans  les  lies,  et  visé  par  les  personnes  qui  seront  dési- 
gnées i cet  cfTi'tlors  de  rorganisalion  du  régime  intérieur 
des  colonies  et  provisoirement  par  celles  qui  les  vbîlent 
acluellement. 

• XVI.  Il  est  défendu  aux  capitaines  dos  bilimenls  des- 
tinés pour  les  colonies  de  charger  ou  laisser  charger  sur 
les  navires  aucune  denrée  ou  marchandise,  mêiuedc  lais- 
ser débarquer  ni  remettre  à terre  celles  qui  y auraient  été 
chargées,  sinon  lorsqu’il  y aura  une  permission  du  bu- 
reau, i peine,  dans  l’un  et  l'autre  cas,  de  confiscation 
desdites  denrées  ou  maixbandives,  même  de  100  lir.  d'a- 
mende, si  la  marchandise  embarquée  ou  débarquée  était 
iujeilc  à quelque  droit, 

• XVil.  Pour  coQ'^laler  les  contraventions  ù Tarticle  ci- 
dessus,  les  piéposésde  la  régie  sont  autorisés  h se  trans- 
porter à bord  des  bâlimenli,  soit  pendant,  soit  après  le 
chargement,  et  é y faire  les  visites  nécessaires.  Lesdils 
préposés  ne  pourront  néanmoins,  sous  prétexte  dosdiics 
visites,  retarder  le  départ  des  navires  à peine  de  domma- 
ges-iniéréls  s’il  n'y  était  découvert  aucune  fraude. 

• XVIII.  Les  soumissions  fournies  en  exc-ciilion  de  l'sr- 
Ücle  II,  pour  assurer  le  retour  dans  te  royaume  des  navires 
expédié^  pour  les  colonies,  seront  annulées  sur  le  certi- 
ficat des  commis  du  port  où  le  retour  aura  été  effectué, 
ou  sur  la  repiésentalion  d'un  procès-verbal  jusiilicatlfde 
l'impossibité  de  ce  retour,  et  encore  dans  le  cas  où  il  serait 
légalement  justifié  que  le  bâtiment  aurait  élé  vendu  dans 
les  colonies.  A défaut  de  rapport  de  l'une  dcsdilcs  pièces, 
ou  s'il  y avait  preuve  que  le  navire  eût  touché  â rélraiiger 
MDS  y être  forcé,  le  r^isseur  poursuivra  contre  le  soumis- 
sionuaire  U condamnation  en  l'amende  de  40  liv.  par  ton- 
neau, portée  par  ledit  article  il,  laquelle  sera  prononcée 
par  le  tribunal  de  district  du  lieu  où  la  soumission  aura 
été  faite. 

• XIX  Les  procès-verbaux  exigés  par  l'article  ci-dessus 
pour  justifier  i'inipossibililé  du  retour,  soit  par  la  vente 
des  batiments  dans  les  colonies,  ou  par  toute  autre  cause, 
seront  signés  par  les  oHiciers  et  principaux  des  équipages, 
et  certifies  vénlablespar  les  juges  des  lieux  où  lesbâiiroenls 
auront  relâché,  échoué  ou  été  veudus.  Si  les  bâtiments 
ont  péri  corps  et  biens,  les  armateurs  en  feront  la  déclara- 
lioo  devant  l’un  des  juges  du  tribunal  qui  remplacera 
celui  d'amirauté  de  rarrondissemcnl,  cl  il»  raQIrmcront 
véritable. 

« XX.  Adéfhut  parl'armaietir  de  rapporter  les  arqtiiis- 
â-caulion  délivrés  pour  ks  objets  envoyés  aux  colonies, 
revêtus  des  certificats  de  décharge  prescrits  par  t’ailicle  XV 
du  présent  décret,  il  sera  condamné  au  payenunl  du  dou- 
ble droit  d'entrée  du  tarif  général  pour  to  bœuf»,  beurre», 


lards,  saumons  et  chandelles  venus  de  l'étranger,  au  dou- 
ble droit  de  sortie  pour  les  marchandises  sujettes  auxdits 
droits,  et  à l'amende  de  500  llv.,  ainsi  qu'â  la  coiifiscatioQ 
de  la  valeur,  s'il  est  qucstiou  d'ubjeu  dont  la  sortie  pour 
l’étranger  est  défendi.e. 

t XXL  Les  capiiaiiu's  des  bâtiments  de  retour  des 
lonies  seront  tenus  de  faire  au  burran  de  la  régie,  dans 
les  vingl-qiialre  heures  de  leur  arrivée,  et  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi  généfale,  la  déclaration  de  leur  charge- 
ment, ei  de  rapporter  avec  l'état  dudit  chargement  l'acquit 
lies  droits  qui  seront  perçus  a la  sortie  desdiles  colonies, 
lanlquelesdils  droits  seront  dos.  Lesdils  capitaines  déclare- 
ront séparément  les  objets  qu'ils  auront  chargés  sous  voile, 
afin  que  I»  droits  qu'ils  auraient  dû  payer  aux  Iles  Mutent 
acquittés  en  sus  de  ceux  auxquels  ils  seront  assujettis  en 
France. 

< XXII.  En  cas  de  déficit  sur  les  quantités  de  café  cl  de 
cacao  portées  aux  étals  et  acquits  des  lies,  et  s'il  irc»l  pas 
justifié  de  leur  dépérissement,  les  capitaines  seront  soumis 
pour  lev  quantités  de  cafés  et  cacaos  manquant,  an  paye- 
ment des  droits  fixés  par  les  articles  I*'  cl  111  du  décret  du 
18  mars  dernier.  Les  sucres  manquant  ne  seront  assujettis  à 
ce  droit  qu'aulani  que  les  fulaitirs  qui  les  eontiendrunt  ne 
seront  pas  représentées  en  même  nombre  que  celui  porté 
auxdilsétats et  acquiK  • (Lu  suite  inetuammeut.) 


EBBATA. 

Cesi  par  erreur  que  le  nom  de  âf.  DecMienai-Lanty,  dé- 
pute du  déparlcueni  de  la  Cntc-d'Or,  n'a  pas  été  compris 
parai  crut  des  membre»  de  l'AMemblce,  employé»  dans  Par- 
uii-e,  qui  ont  Ici  premici»  prête  le  nouvcsii  »ciini-iit. 

Oo  a oublié  «le  d^irr  la  lettre  de  M.  Lîaiicotirl  , inicréo 
dans  la  feuille  «le  jeudi  «Irrnicr.  Celle  lettre  nou»  avait  clé 
adreaiée  plusieurs  jours  avant  son  insertion. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

La  Théorie  des  Jeux  deiuttaid,  ou  Analyse  dn  krahs,  du 
passr-dii,  de  la  roulette,  du  trente  et  quarante,  du  ph>ra«^n, 
du  biribi  et  du  loto;  p«rU.  Uuyo.  A Paris,  c-ltra  M.  Hoyer, 
libraire  , quai  des  Augustin»  ; édiuoo  graod  papier  d Ûgl- 
lande.  Pris  : t liv.  4 sous. 

La  ttèpoute  de  Vabhi  Raynal,  annoarée  dans  le  numéro 
d'bier,  se  trouve  chez  .U.  Moutard,  rue  de»  Matburins. 


SPECTACLES. 

Oeésâ.  — Demain  U$  PréteMdust  suivis  des  Pommier» 
et  U Moulin. 

l'iiKATKi  01  LA  NATioi«.—Auj.  Ù!  éf/oncuo^,  comédie  en 
5 actes,  suivie  du  Marchand  de  Smyrne. 

TnéATti  Italii.v. — Auj.  le  ütvit  du  5'eipncur,  cl  Ui 
Rigueur»  du  doitre. 

Théatik  FaiaçAis,  rue  de  Richelieu.  — Aujourd'hui 
la  4*  leprésenlalion  de  CJntrigue  èpittolaire , comédie  en 
5 actes:  luivœ  du  Médecin  malgré  lui,  en  3 actes. 

Lundi,  la  1'*  représentation  de  Jean-snns- T'erre, tragé- 
die nouvelle. 

'TnéATai  Faakçah  tT  iTAtitn,  rue  Feydeau.  — Auj. 
nta/iana  in  tondra,  opéra  italien  en  3 actes. 

TucATaa  m MAOMOtsu.iA  Montarsibi. — Auj.  TAd- 
dre,  tragédie  dans  laquelle  Mile  Sainvai  l'aioéc  remplira 
le  rùlo  de  Phèdre,  suivie  des  Racoleur»,  opéra. 

THRSTai  DB  la  Gaîté,  ci-devant  des  Grands  Daii'^enrs. 
—Auj.  le»  ^mour»  de  Pierrot  et  d'Agnes,  tragédie  pour 
rire:  te»  Duelliste»  \ le»  Deux  Rivaux  de  la  fwiiViêrc;  VU' 
surier  geniithomme.  On  commencera  par  le  Diable  boù 
feux,  pantomime,  et  le»  Galant»  Jardinier».  Dans  Icscn- 
tr’scles,  différents  exercices. 

Ahiicv-Coiiiqci.  au  boulevard  du  Temple.— Aiijonrd. 
CImpromptu  de  campagne;  te  Contrai  viager,  ou  te  fen- 
deur  d'argent,  et  Uyrtilel  Lt/eori»,  opéra. 

En  altendam  la  1'*  rcpréscotatiuo  du /-'orperon , opéra 
comique.  * 

TnÉATAi  rRAirçAts  coMiQua  ar  LVRiQce  — Auj.  la  Ra»> 
tille,  ou  le  Régime  interieur  des  prîsu/is  d'Etat,  précédée 
des  Deux  Contrats,  suivie  du  Milicù’n , npéra  bmiflTün. 

Cita  nas  KTBAMCr.as,  rue  du  Mail,  n*  19.  — 11  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  faetjrc  qu’il  plaît  4 MU.kt 
abunnés  d'y  rester. 


GAZETTE  NATIONALE  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

N*  177.  Dimanche  36  Jui?(  1791.  — Deuxième  année  de  la  LiberU, 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Prétidence  de  M.  Alexandre  Beauhamute. 

DU  SAMEDI  33  JUIN. 

Li  nuit  M passe  sans  que  U délibéralioDsoU  ri'prUe. 

A HUIT  HEURES  DU  MATI?t. 

Un  de  MM.  les  sccrélaires  fjil  lecture  d’une  Ictlre  des 
administrateurs  du  départemeni  de  la  Marne,  datée  de 
Clidlons,  du  34  juin , i une  heure  el  demie  du  laiitin:  en 
voici  la  substance:  « Les  bruits  qui  s’étaient  répaiiilus 
d*u>ie  invasion  sur  la  frontière  ne  se  sont  pas  confirmés; 
cepriidanl  la  nouvelle  dece  danger  n’était  pas  plus  tôt  ar- 
rivée que  les  gardes  nationales  accoururent  en  foule  pour 
voler  au  devant  de  l’ennemi.  Notre  département  manque 
d’annev;  le  maire,  n'en  pouvant  (uurnir  au  peuple  qui  en 
demandait  4 grands  cri«,  a été  obligé  de  prendre  la  fuite.  • 

On  fait  lecture  d’un  pro&'-s-verbal  du  département  de 
la  Meurtbe,  qui  communique  à l’Assembiee  les  mesures 
qu’il  a prises  en  eiéciihon  des  décrets  de  l’Assemblée  na- 
tionale, ainsi  que  la  transcription  sur  ses  regisires  d’une 
lettre  des  officiers  municipaux  de  Sainte-Ménebould,  qui 
annonce  qu’on  est  rassuré  sur  la  situation  des  ennemis; 
que  leur  armée  est  à plus  de  huit  lieues  de  la  fiontière; 
qu’au  reste  des  corps  nombreux  de  gardes  naiionalesse 
rassemblent  d«  tous  cotés,  cl  que  la  ville  de  Bar  est  en 
marche. 

Le  courrier  porteur  de  ces  dcpi!'dii'S  atteste  que  plus  de 
Ituit  cent  mille  gardes  nationales  garnissaiciU  la  roule 
qu’il  a parcourue. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux  lettres, 
dont  voici  l’extrait  : 

Lettre  de  hf.  Ckoiseul, 

e Le  roi  et  la  famille  roy.ite  ayant  été  reconnus  h Va* 
rcnni-s,  je  quittai  mon  rielacbemeni  pour  aller  prendre  les 
Ordn  s du  roi.  Malgré  les  efforts  des  officiers  municipaux, 
je  fus  arrête  et  conduit  au  cachot,  d’où  l'on  me  traiiTera 
dans  les  prisons  de  Verdun.  C’est  au  lèle  el  an  couragede 
la  garde  nationale  de  Verdun,  elà  la  fermeté  de  la  muni- 
cipalité, que  je  dois  la  vie.  N'étant  pas  coupable,  je  prie 
rÂssemblée  nationale  d'ordonner  mon  élargiisemeut.  • 
Lettre  de  M.  Damas. 

• J’avais  reçu  de  M.  Bouillé  l'ordre  de  partir  le  10  pour 
me  rendre  i Clermont  ; le  30 , 4 mon  arrivée  4 Clermont, 
j«  reçus  l'ordre  de  monter  à cheval  le  lendetnain  à cinq 
heures  du  soir.  J'avais  prévu  qu'on  m'enverrait  4 Varen- 
nes;  je  me  tins  en  conséquence  pnH  4 partir  avec  mon 
dcltcbement,  les  chevaux  sellés  dansl'écurie;  4 la  chute 
du  jour,  je  les  fis  desseller.  A neuf  heures  on  vit  passer 
des  voitures  que  l’on  soupçonna,  et,  une  heure  après,  un 
officier  qui  avait  été  chargé  d’escorter  un  convoi  nous  dit 
que  ces  voilures  étaient  arrêtées.  Je  voulus  aussitôt  mon- 
ter 4 cheval,  et  je  rendis  compte  de  mon  intention  4 la 
munkipalité;  je  lui  montrai  mes  ordres.  Pendant  ce  temps 
les  dragons  étaient  montés  4 cheval.  La  municipalité  se 
rendit  sur  la  place,  et  me  dit  qu'elle  désirait  que  je  ne 
partisse  pas,  que  les  citoyens  étaient  déterminés  4 me  re- 
tenir par  la  forer.  J'entendis  battre  la  générale.  Alors  ie 
ne  balançai  pas  4 commander  4 ma  troupe  de  mettre  pied 
4 terre  el  de  rentrer  dans  les  quartiers.  Pendant  ce  temps 
le  bruit  se  répandit  que  les  voilures  avaient  été  arrêtées  4 
Varenàes,  qu'on  avait  envojé  des  courriers  pour  avertir 
les  gardes  nationales.  Divers  soupçons  me  déterminèrent 
4 aller  sur  la  route,  avec  uncapHainedu  régiment.  J'ap- 
pris que  les  voitures  conieoaieol  le  roi  et  la  famille  royale, 
et  qu’elles  avaient  été  arrêtées  4 Varennes.  La  municipa- 
lité mecondubitchex  le  roi;  mais,  lorsque  je  voulus  pariir, 
mes  chevaux  avaient  éb-enlcsés;  ie  peuple  arrivé  en  fople 
s’opposa  4 mon  départ.  Je  fus  transféré  dans  les  prisons  de 
Verdun.  Comme  je  n'ai  rien  4 me  reprocher,  je  demande 
ma  liberté.  » 

V*  Série,  — Tuau  17//, 


M.  liPrésidetct  : A ces  deux  lettres  en  étalent 
jointrsdeux  autres  non  cachelées.et  dont  les  adresses 
me  paraissent  écrites  par  les  mêmes  mains.  Elles 
sont  adressées  à Mmes  simiatie  et  Grammont.  L’As- 
semblée veut-elle,  ou  non,  en  entendre  la  lecture? 

L’Assemblée  ordonne  que  ces  lettres  seront  sur-le- 
champ  cachetées  et  envoyées  4 leurs  adresses. 

~ M.  Papin  annonce  que  cent  rames  du  papier  pour 
■es  petits  assignats  sont  imprimées , el  qu’une  somme  de 
400,0(10  livres,  en  sous,  est  prête  4 être  mise  en  circula- 
tion la  semaine  prochaine,  autant  que  les  petits  assignats. 

~Sur  le  rapport  de  M.  Voydcl,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

« L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a été 
fait  par  ses  comités  réunis  des  recherches  el  des  rapports, 
décrète  qu’elle  autori«e  le  département  de  Paris  4 prendre 
toutes  les  mesures  qu'il  jugera  convenable  pour  le  luge- 
rocnl  du  roi  et  de  sa  famiile  aux  Tuileries,  et  4 déterminer 
toutes  Ic.s  dispositions  qu'il  croira  nécessaires  4 cet  égard; 
décrète  que  la  municipalité  de  Paris  demeure  autorisée  4 
faire  lever  les  scellés  apposés  au  cli4'cau  des  Tuileries,  et 
ce  eu  présence  de  rinlendant  delà  liste  civile  ; décrète  de 
plus  qtie  le  département  de  Paris  est  autorisé  4 faire 
meure  snus  un  scellé  particulier  tous  les  papiers  qui  se- 
ront trouvés  dans  les  apparlemcnls  du  château  dos  Tuile- 
ries, sous  le  sceau  de  la  muoicipaltlé  et  de  riotendant  de 
la  liste  civile,  et  que  lesdils  papiers  seront  a l'insiant 
transportés  aux  archives  nationales. 

M.  Tiiouret,  au  nom  du  comité  de  constitution  : 
Lé  travail  de  votre  comité  de  coiutitutioo,  sur  le 
grand  événement  qui  vous  occupe,  doit  embras.ser 
trois  qiicslioiisdifTérentes  : la  première  coticeriif  les 
dispositions  provisoires  que  vous  avez  dû  prendre 
ju$t}u'à  l’arrivée  du  roi  à P.iris  ; la  seconde,  le  nou- 
vel ordre  de  choses  qui  s’ouvre  par  Li  présence  du 
roi  à Paris;  la  troisième  sera  relative  aux  grandes 
résolutions  que  l’Assemblée  nationale  aura  a pren- 
dre pour  la  sûreté  de  i'Elal.  L'article  que  nous  vous 
proposâmes  avant-hier  se  rapportait  a la  première 
de  ces  mesures,  à celte  durée  de  temps  qtii  s'est 
écoulée  jusqu’à  l’arrivée  du  roi  à Paris.  Il  a paru  né- 
cessaire d'en  prendre  de  nouvelles  dans  le  moment 
oîi  le  roi  arrivait  à Paris,  parce  qu‘il  parait  impossi- 
ble que  lé  pouvoir  exécutif  soit  abandonné  à des  in- 
tentions ouvertement  prononcées  contre  la  consti- 
tution, parce  que  ce  serait  compromettre  le  salut  de 
l'Etal  que  de  soumettre  les  decrets  de  l’Assemblée 
nationale  à une  nouvelle  sanction  sujette  à être  dés- 
avouée. Les  articles  que  nous  vous  proposons  sont 
des  dispositions  purement  provisoires  ; ils  ne  préju- 
jugent  rien  pour  l'avenir  ; ils  laissent  h l’Assemblée 
toute  la  latitude  nécessaire  pour  prendre  des  résolu- 
lions  ultérieures. 

M.  Thouret  lit  le  projet  de  décret  suivant  : 

« Art.  I**.  Auuitul  que  le  roi  sera  arrivé  au  château  des 
Tuileries,  il  lui  sera  donné  provisoirement  une  garde  qui, 
sous  les  ordres  du  commandant  général  de  la  garde  natio- 
nale parisienne,  veillera  4 sa  sûreté  el  répondra  de  sa  per- 
sonne. 

« IL  II  sera  provisoirement  donné  4 rbérflier  prèsomp- 
ti(  de  la  couronne  une  garde  particulière,  de  même  sous 
les  ordres  du  commandant  général,  et  il  lui  sera  nommé 
un  gouverneur  par  l’Assemblée  nationale.  • (Les  tribunes 
applaudissent.) 

M.  LE  Président  : Je  rappelle  aux  tribunes  qu'elles 
doivent  SC  tenir  dans  le  silence,  et  attendre  avec 
confiance  les  décisions  de  l'Assemblée  nationale. 

tlll.  Tous  ceux  qui  ont  accompagné  la  famiile  royale 
seront  mis  en  état  d'arresialioo  et  interrogés  ; le  roi  et  la 
j reine  seront  entendus  dans  leur  déclaraUoo  ; le  tiNst  sans 
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délai,  poop  frire  pris  par  PAssemblée  nationsle  Iefréspla> 
tioo8  qui  seroni  jugées  oécesMires. 

• IV,  11  sera  provisoitvincnl  donné  une  garde  parllcu* 
fière  è la  reine, 

V.  Jusqu’à  ce  qo'il  en  oit  été  autrcmcot  ordonné,  le 
décret  do  Si  juin,  qui  enjoint  au  ministre  de  la  justice 
d'apposer  le  sceau  de  l’Etat  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  sans  qu’il  soit  besoin  de  la  sanction  et  de  Tac- 
ceplation  du  roi,  conüuucra  d’élrc  exécuté  dans  toutes 
ses  dispositions. 

t VI.  Les  ministres  et  les  commissaires  du  roi  préposés 
à la  caisse  de  l'extraordinaire , à la  trésorerie  nationale  et 
h la  direction  de  liqaidalion , demeurent  autorisés  provi* 
soireraent  à faire,  chacun  dans  son  département  et  sous  sa 
reaponiabilité,  les  fonctions  du  poutoir  exécutif.  • 

il.  Malovet  : Les  mesttresqui  vous  sont  propo- 
sées sont  loulés  hors  de  la  constilutinn  ; elles  chan- 
gent dans  un  instant  la  nature  du  gouvernement.  La 
constitution  prévoit  le  cas  de  l'absence  du  roi  ; elle 
a déclaré  la  personne  du  roi  sacrée  et  inviolable. 
Lej?  mesures  proposées  consiitiieiil  le  roi  prisonnier 
‘Uns  la  capitale,  pour  transporter  dans  l’Assentblée 
nationale  tous  les  pouvoirs.  Pendant  la  fuite  du  roi, 
TOUS  étiez  la  seule  puis.sance,  vous  pouviez,  vous 
deviez  même  prendre  toutes  le.s  mesures  nécessaires 
pour  la  sûreté  de  l'Etat.  {Plutieurs  voü  : Au  fait  !) 
Le  devoir  le.  plus  impérieux  est  d'obéir  à sa  con- 
science. Celui  qui  vous  rend  compte  du  cri  de  sa 
conscience,  même  en  vous  fdchant,  mérite  voire  in- 
dulgence, Je  ne  concevrai  jamais  comment  vous 
pourriez  adopter  des  mesures  qui  dénaliireraienl  ab- 
solument le  gouvernement  que  vous  avez  constitué. 
(On  murmure.)  Il  est  possible  qu'on  voie  dans  l'ad- 
versaire de  ces  mesures  un  ennemi  public  ; mais  le 
développement  de  nies  réflexions  ne  m’embarrasse- 
rait pas  même  dons  cette  nombreuse  Assemblée  ; car, 
quels  que  soient  les  spectateurs  et  les  témoins  qui 
nous  environnent,  je  n’aurai  jamais  qu’un  seul  té- 
moin : c'est  ma  conscience Je  demande  que  l'As- 

semblée se  forme  en  grand  comité  pour  délibérer,  ou 
qu'on  se  retire  dans  le  comité  de  constitution,  où 
chacun  des  membres  de  l’Assemblée  pourra  faire  li- 
hremrnt  des  ob«ervalions.  La  matière  est  de  la  plus 
grande  importance  ; elle  mérite  des  réfleiions  sé- 
rieuses. Si  vous  exercez  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  exécutif,  la  nation  elle-même  pourra  être 
effrayée  d’un  si  grand  pouvoir,  ^ous  devons  nous 
défendre  de  la  prévention  comme  de  l'irréflexion  ; 
épargnons  an  peuple  bien  des  regrets,  et  peut-être 
de  grands  malheurs.  Je  demande  qu'il  y ait  une  con- 
férence dans  le  comité  de  constitution,  et  je  déclare 
que  je  n’accéderai  jamais  h des  mesures  qui  ten- 
draient à rendre  le  roi  prisonnier. 

M.  RœDRRit  : Le  préopinant  croit  le  principe  de 
l'inviolabilitéattaqiiepar  le  projet  de  décret  qui  vous 
est  présenté;  maison  pourrait  examiner  si  i'inviola- 
bibté  du  roi  ne  se  réduit  pas,  comme  celle  des  mem- 
bres de  rAssrmblée  nationale,  aux  actes  relatifs  à ses 
fondions,  on  si  elle  s'étend  à toute  autre  esp^e 
d’aetes  (lersonnels,  par  exemple  à la  connivence  avec 
les  ennemis  de  l’Elal.  Au  re«te,  je  n’observe  qu’un 
fait  : le  projet  de  décret  n’attaque  pas  le  principe 
d mviolamiitc;  il  ne  s'agit  pas  de  porter  un  juge- 
ment; il  eslseulenientquesllonde  tenirie  roi  en  état 
d'arrestation  provisoire...  (Il  s’élève  de  grands  mur- 
mures.) 

M.  THoruRT  : Non,  non  î ce  n’est  pas  cela. 

M.  MAnTiNEAU  : Je  demande  que  M.  Rcedercr  soit 
rappelé  à l’ordre.  (Quelques  minutes  sc  pnsscntdans 
line  grande  agilution.) 

M.  Roedf.rrr  : Je  demandeà  défendre  mon  opinion. 

Un  grand  nombre  de  voix  : Non , non  ! 

II.  Piiiui  : Je  demande  que  M.  Rœderer  soit  en- 
tendu. C’est  au  nom  de  la  patrie  que  je  réclame  la 


liberté  des  opinions,  pliisnécessiire  que  jamais,  sor^ 
tout  dans  les  circonstances  importantes  ou  nous 
sommes.  (On  applaudit.) 

M.  Bocbedrcmb  : M.  Hcederer  ne  doit  pas  être  en- 
tendu. 

M.  Roedebek  : Si  l’Assemblée  a entendu  que  j'at- 
tribuais uu  comité  le  projet  de  l’arrestation  provisoire 
du  roi,  je  me  suis  mal  expliqué.  J'ai  dit  qu’il  s'agis- 
sait de  cela  ; M.  Malouct  avait  entendu  que  le  roi 
.serait  constitué  prisonnier  ; il  l'a  dit,  «ton  l'a  bien 
passé  h M.  Malouet.  Au  reste,  mon  opinion  n'a  pas 
besoin  d'êlre  appuyée  sur  cette  discussion  ; je  pro- 
pose seulement  uu  ameiidcmenl  au  premier  article. 
Je  ne  puis  nie  dispenser,  en  vertu  des  mêmes  droits 
invoqués  par  Al.  Alalouet,  de  dire,  d'après  ma  con- 
science, que,  par  la  tournure  du  projet  de  decret , on 
a l'airde  vouloir  préserver  le  roi  contre  la  nation  ; je 
demande  aussi  qu'on  prëservela  nation  contre  le  roi, 
et  je  pense  en  conséquence  que  la  fin  de  l’article  !*r 
doit  être  ainsi  rédigée  : «Qui,  sons  les  ordres  du 
commandant  général,  veillera  sur  sa  personne,  pour 
sa  sûreté  et  celle  de  la  nation.  ■ 

AL  Alexaudre  Lametb  : J'ai  demandé  la  parole 
pour  appuyer  le  projet  de  décret  présenté  par  le  co- 
mité de  cmislitution,  et  pour  combuUre  lesubjcelioos 
faites  par  AL  Alalouet.  Que  reiiferine  le  projet  du  co- 
mité? D'abord,  des  mesures  relatives  à la  p4TSonne 
du  roi  ; sa  sûreté  et  In  sûreté  nationale  réclament 
également  ces  mesures.  Le  roi  est  près  d’arriver  à 
Paris,  et  je  p**  suppose  pas  que  AL  Alalouet  voulût 
retarder  des  précautions  si  importantes;  ces  précau- 
tions sont  sages  ; iiiulilement  on  se  retirerait  dans  un 
comité,  sous  prétexte  d'en  vouloir  concerter  d’au- 
tres. Quant  à la  seconde  partie  du  décret,  rHulirc 
à l’action  provisoire  du  gouvernement,  AL  Alalouet 
a avance  qu'elle  changeait  la  forme  du  gouverne- 
ment ; celle  allégation  est  fausse,  et  il  est  important 
de  U détruire.  Que  propose  le  comité  de  constitution  ? 
que  l'Assemblée  ordonne  que  son  décret  qui  .statue 
que  les  lois  n'auront  pas  besoin  de  sanction,  et  que 
les  ministres  exerceront  le  pouvoir  exécutif  sous 
leur  responsabilité,  continuera  d'être  exécuté.  Eh 
bien,  ce  décret,  bien  loin  de  nous  éloigner  des  prin- 
cipes, nous  y ramène;  les  principes  demandaient 
que,  pendant  l'existence  du  pouvoir  coll^tiluan^ 
l'exercice  du  pouvoir  exécutif  Ull  suspendu  dans  les 
mains  du  roi,  puisqu’on  organisait  le  trône,  et  que 
les  représentants  de  la  nation  ne  devaient  trouver 
aiicnii  obstacle  à remplir  leur  mission.  Si  dcsincon- 
vénirnls  pratiques  nous  ont  empêchés  de  proclamer 
ces  principes , les  circonstances  aciuelles  les  récla- 
ment ; mais  je  ne  crois  pas,  vu  l'intention  de  l’As- 
.sembiéc  nationale,  que  le  vœu  de  la  nation  puisse 
être  d'altérer  la  constitnlion  et  de  changi-r  laToriue 
du  gouvernement.  Envoyés  ici  pour  donner  une 
constitution  à notre  pays,  nous  avons  cru  que  l’é- 
teiidue  du  royaume  et  une  population  de  vingt  cinq 
millions  d’hommes  demandaient  une  unité  de  puis- 
sance et  d’action  qui  ne  pouvait  se  trouver  que  dans 
une  constitution  monarchique.  (On  applaudit.)  Si 
cette  vérité  existait  il  y a un  an,  elle  existe  encore. 
Les  événements  arrivés  n’ont  rien  changé  à la  na- 
ture des  choses,  ils  ne  changeront  rien  à notre  mar- 
che. (On  applaudit.)  Nousconlinuerons  de  travailler 
à la  constitution  ; nous  l'achèverons  ; elle  aura,  j’es- 

fière,  l'assentiment  da  la  nation;  elle  fera  son  boo- 
icur,  et  ce  sera  notre  récompense.  Je  demande  que, 
sans  s'arrêter  auxobjectio.nsde  M.  Malouet,  l'Assi’m* 
blée  adopte  le  projet  du  comité  de  constituUoo.  (Ob 
applaudit.) 

On  demande  è aller  a ux  voix. 

M.  Goupir.  ; Pour  tranquilliser  M.  Malonel,  on 
peut  terminer  larlicte  |er  en  disant:  «Et  répondra 
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d<*  sa  pfKonnf,  qui  sera  toujours  iiivioltbie  rl  sa- 
cr6\  • On  admettrait  en  même  temps  raiiieiidement 
d«'  M.  Rœderer. 

Maloubt  : Les  réponses  à mon  opinion  n’en 
détruisent  ni  les  prinnpes  ni  les  motifs.  On  répond 
que  le  pouroir  constituant  a le  droit  de  réunir  tous 
les  pouvoirs,  et  que  rien  alors  n'est  changé  dans  la 
forme  du  gouvernement;ilestcenendantbiendômon* 
tréque  la  mesure  proposée  est  hors  de  la  constitii» 
tion  et  des  principes.  Cette  mesure  est  née  d'aujour- 
d'hui ; elle  est  contraire  aux  maximes  que  vous  avez 
professées;  elle  interrompt^  au  moins  inotnentnné- 
inent,  vos  relations  avec  l'autorité  royale.  Vous 
n’avn  pas  pris  le  pouvoirexécutif  dès  le  commence- 
ment; mais  le  poiiviez<vous,  mais  le  deviez-vous 
pour  l’intérél  du  peuple  ? Vous  décrétez  une  garde  de 
sûreté  pour  le  roi  ; vous  lui  deviez  celte  garde  ; mais 
vous  ne  pouvez  pas  adopter  un  amendement  qui 
préjugerait  une  espèce  de  conspiration  contre  la  na- 
tion. (On  murmure.) 

M.  i.E  Président  ; Plusieurs  personnes  qui  avaient 
la  parole  pour  répondre  à HI.  Malouet  demandent 
que  la  discussion  soit  rerinée. 

Al.  Malouet  : Pourquoi  trouvez-vous  indigne  de 
votre  sagesse  d'envisager  cet  événement  sous  l'aspect 
le  plus  favorable?...  Je  viens  au  fond  de  la  question, 
et  je  maintiens  que  le  projet  de  décret  est  une  nou- 
velle constitution.  En  vous  montrant  aussi  faciles, 
prenez  garde... 

M.  Dandré  : L'opinant  n'a  pas  compris  le  décret 
qu'on  vous  a lu.  Si  nous  n'avions  pas  voulu  conser- 
ver le  pouvoir  exérulif,  aurions-nous  rap|H'lé  le  roi, 
aurions-nous  confié  l’exécution  des  lois  à scs  propres 
agents?Coinmeiil  dire  que  l'Assemblcc  veut  envahir 
ce  pouvoir  quand  elle  l'a  lais.sé  entre  les  mains  d'in- 
dividus pris  nors  de  son  sein?  Nous  voulons  la  con- 
stitution monarchique,  parce  qu'elle  est  la  meilleure 
forme  de  gouvernement  (la  salle  retentit  d'anplau- 
dissemenls),  et  les  ennemis  de  la  chose  punlique 
s’élèvent  inutilement  contre  nos  dispositions;  ils 
doivent  compter  sur  notre  courage  et  notre  fermeté. 
(Les  applaudissements  recommencent.) 

La  diictitiion  ett  fermée  k la  pmque  unanimité. 

Les  art.  I*'  et  II  snni  adnpiés  & la  presque  unanimUé. 

On  fait  leelure  de  l'arOcle  1 II. 

M.  Malouet  : Je  demande  si  cet  article  n'admet 
pas  une  juridiction  qui  interroge  le  roi  et  fa  reine. 

>1.  Tbourbt  : Il  n’est  nas  permis,  dans  iin  décret 
de  cette  importance,  de  cliunger  les  expressions  [Kuir 
leur  donner  une  autre  signitication.  Vous  avez  en- 
tendu queceux  qui  ont  accompagné  la  famille  royale 
seront  interrogéi^  et  que  le  roi  et  la  reine  seront  eih 
tendus  dans  leurs  déclarations.  Cette  distinction 
très-précise  de  déclaration  et  d'intcrrogaloin  n'a 
sans  doute  pas  échappé  à M.  Malouet,  et  il  est  d’une 
impolitiqne  dont  il  uoit  se  repentir  d’élever  en  ce 
moment  de  pareilles  di'^ciissions.  (L’Assemblée  ap- 
plaudit à plusieurs repris**8.) 

M.  Kocrsbrune  : Je  déclare  contre  M.  le  rappor- 
teur que  l'orticledont  il  est  question  est  vraiment 
impofilique.  (Ils'élevedesmurmures.)  Noussommes 
dans  une  assemblée  libre,  où  nous  avons  le  droit  de 
parler.  Jedëclarcdoticqiie  cet  article  est  impoMlique 
en  soi  ; je  demande  la  division  et  la  question  préa- 
lable sur  la  première  partie. 

.M.  Duport  : Les  opinants-n'ontpas  assez  de  con- 
naissance  de  nos  lois;  autrement  iis  ne  (craient  pas  de 
semblables  dirPiculiés.  11  est  sûr  que  c'est  un  crime 
d'avoir  concouru  à l'enlèvement  du  roi;  il  est  sûr 
1 que  quelques  détails  de  ce  crime  sont  à la  connais* 
' sancc  du  roi  ; sa  déclaration  doit  donc  être  entendue. 
Tontes  les  fois  que  le  rot  et  la  reine  ont  eu  connais- 
sance d'un  fait  porté  en  Justice,  on  a dérogé  à l'or- 


donnance qui  n'excepte  personne  de  l’obligation  dé 
déposer;  on  s’est  transporté  aiipics  d’eux  pour 
prendre  leurs  déclarations.  Si,  apres  ces  éclaircisse- 
ments, l'opinant  soutient  encore  la  question  préala* 
ble,  qii'il  l’appuie. 

.M.Rocreurunr:  Jesoutiensmnqtiestionpréalable, 

M.Tiiouret:  Nous  vous  proposons  des  mesures 
importantes  à la  chose  publique.  Elles  seraient  d'un 
effet  absolument  nul  si  vous  ne  preniez  pas  les 
moyens  les  plus  propres  à réunir  tous  les  renseigne- 
ments possibles  sur  le  grand  délit  qui  a été  commis. 
Jedemande  donc  la  question  préalable  sur  la  propo- 
sition de  M.  Rochebrune. 

M.  Rochebrune  : Sur  des  réflexions  ultérieures,  je 
relire  mon  amendement. 

L’article  111,  ainsi  que  In  articles  IV,  V et  VI,sool 
adoptés  à la  presque  unanimité. 

M.  Desmeuniers  : Je  demande  que  M.  le  président 
soit  autorisé  ù donner  des  ordres  nu  ilépartcnient  de 
Paris  pour  que  le  décret  qui  vient  d’être  rendu  soit 
publié  à son  de  trompe. 

Celle  proposition  est  décréiéo. 

M.  Muguet,  au  nom  du  comité  des  rapports  : Vous 
nous  nous  avez  renvoyé  ce  malin  les  pièces  qui  voua 
ont  été  adressées  de  Verdun  ; elles  consistent  dans 
les  procès-verbaux  du  directoire  qui,  en  annonçant 
les  mesures  prises  pouraller  au  secours  de  la  muni- 
ci|)iilité  de  Varennes,  vous  infuruieiitde  l'arrestation 
de  MM.  Damas,  Choiseul,  Fluriacet  Remi,  colonel  et 
officiers  des  régiments  ci-devant  Royal  et  ci-devant 
Monsieur.  Ces  officiers  disent  ii’avoir  fait  qu’exécuter 
les  ordres  de  M.  Bouille,  dont  les  intentions  leur 
étaient  inconnues.  Le  comité  croit  cependant  qu'il 
est  impossible  de  ne  pas  continuer  leur  état  d’arret- 
talion,  et  il  vous  propose  de  décréter  que  MM.  Db- 
mas,  Choiseul,  Fforiuc  et  Remi  continueront  à être 
en  étal  d’arrestation  ù Verdun  jusqu'à  cc  que  l'As- 
semblée ait  pris  des  mesures  ultérieures  sur  toutes 
les  persunne.s  qui  ont  coucourti  au  départ  du  roi,  et 
d enjoindre  aux  ofliciers  niuuicipaux  de  Verdun  de 
veillera  leur  sûreté. 

Celte  propo^ilioo  e>t  décrétée. 

Les  oQicicrs  Uu  génie  el  de  l'arlilloric,  dont  les  ooni 
suivent , se  prësenlenl  i la  l.irre  el  piélcnl  le  s>‘rmcnl  de 
Gdéiilê  a la  nation.  (On  applandii.) 

MM.  Derojicrs,  Desuudroulns,  Larelier,  d'Arron.  La- 
varesne<t  Decaire,  La  Luslière,  d’A'rigny , Golbéry.  Gar- 
nier, baiot-Houoré,  Morlet,  Coquebert,  VtlIeoioolHi 
LIvet. 

M.  LE  Président:  Plusieurs  chefs  militaires  faisant 
partie  de  la  force  publique  se  sont  déjà  empressés  de 
pré.senter  à l’Assemblee  nationale  l’expression  de 
leur  fidélité  à ta  nation,  et  l’Assemblée  a reçu  avec 
confiance  des  assurances  si  nécessaires  à la  tranquil- 
lité du  royaume. 

Elle  sait  combien,  dans  la  circonslance  actuelle, 
vos  talents  peuvent  être  utiles  pour  repousser  les  ef- 
forts de  nos  ennemis.  Elle  compte  sur  vos  liimièrea, 
sur  votre  courage,  et  ne  regrette  |H>inl  de  ne  pas  vous 
offrir  d’assister  à sa  séance,  puisqu'elle  vous  volt 
partir  pour  la  défense  de  l’Etal.  (Ou  applaudit.) 

— Une  dépulalion  du  déportement  de  l'Hérault  eU  ad* 
mise  à la  barre. 

M.  EUenne  Méjean,  orateur  de  la  députation: 
Depuis  le  jour  où  vous  avez  été  rassemblés,  vous 
avez  voulu  de  grandes  choses,  vous  avez  rencontré 
de  grands  obstacles;  votre  tranquillité,  votre  exis- 
tence politique,  vos  .sûretés  personnelles  même  ont 
été  menacées,  inquiétées,  et  cependant  la  France  est 
libre.  Elle  l’était  nier  ; un  nouveau  danger  vous  a in- 
vestis : le  premier  fonctionnaire  public  a déserté  la 
poste  glorieux  que,  dans  votre  amour  pour  les  peu- 
ples et  pour  lui-même,  vous  lui  aviez  confié,  el  ce* 
pf  ndaîd  nous  n'avons  pat  cessé  d'étre  libres  ; noos 
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sommes  encore  aujourd'hui;  nous  le  serons  tou- 
jours. 

L'Assemblt^e  nationale  avnil  juré  de  ne  pas  se  sé- 
parer qu  elle  n'cùt  aciievé  I Vdilice  de  noire  €00*41- 
tulion  ; elle  a reinpli  son  serment.  Le  roi  avnil  jure 
de  maintenir  notre  conslilutiun,  ilVlre  inséparable 
de  l'Assemblée iialionale;  il  est  parti. 

Ce  qucirous  avez  fait  pour  le  roi  dans  vos  joursde 
clémence,  nous  y applaudissions  nous-mêmes;  car, 
comme  vous,  nous  nous  eflorcions  de  croire  que  In 
faiblesse  e'iail  de  la  bonté.  Ce  qu'il  vous  reste  à faire 
au  sujet  du  roi,  nous  y applaudirons  sans  doute  en- 
core ; car  loin  île  nous  la  déplorable  idée  qu'au  terme 
de  votre  carrière  vous. serez  abandonnés  de  ce  cou- 
rage jiiflexible,  de  ce  respect  rigonreiix  pour  les 
principes  et  la  loi,  qui  ont  assuré  votre  force  et  im- 
mortalisé vos  triomphes.  La  nation,  iiidigiieinent 
trompée,  ne  sollicitera  pas  de  vous  un  acte  de  ven- 
geance ; le  monde  en  attend  un  grand  acte  dejiislice. 

Qu'il.s  seront  déjà  sévèrement  punis,  les  ennemis 
de  notre  liberté,  lorsqu'ils  apprendront  ce  que  vous 
avez  fait  depuis  trois  jours,  et  ce  que  le  peuple  de  la 
capitule  n’a  pas  fuit!  Qu'ils  seront  humiliés  de  leur 
succès  d’un  moment  lorsqu'ils  sauront  coutbien  leur 
crime  a fait  éclore  de  vertus  ! 

Français,  citoyens  du  département  de  Pllérault, 
nous  venons  pour  tous  nos  compatriotes,  pour  iious- 
mémes,  vous  offrir  le  témoignage  de  notre  reconnais* 
sauce  et  de  notre  amour!  Nous  venons  vous  dire  ; 
Les  couronnes  qui  vous  sont  destinées  ne  se  flétri- 
ront pas  ; elles  vivent,  elles  vivront  dans  nos  cœnrs! 
Amis  de  l'ordre  et  des  lois,  nous  déposerons  dans 
vos  rn.iins  le  serment  solennel,  cl  il  ne  sera  pas  violé 
celui-là,  de  ne  vivre  que  pour  mourir,  s’il  le  faut,  en 
défendant  votre  ouvrage  ! 

M.  I.K  Président  : De  tontes  parts  nous  avons  des 
preuves  du  zèle  de  tous  les  citoyens  pour  in  défense 
commune,  pour  le  maintien  de  la  eoiistitiition,  cl 
l’événement  sur  lequel  nos  ennemis  foiidaienl  leurs 
espérances  n'a  servi  qu'à  augmenter  les  noires.  Ci- 
toyens, amis  de  la  IHierté,  nous  recevons  vos  hom- 
mages avec  enlhousiasine  ; nous  les  recevons  avec 
conllance,  et  ce  ne  peut  être  qu'avec  un  zèle  infati- 
gable que  nous  pouvons  continuer  notre  ouvrage, 
piii’^quc  nous  lut  voyons  de  tels  défenseurs.  L’As- 
semblée satisfaite  vous  invite  à assister  à sa  séance. 
(On  applaudit.) 

— - Un  de  M.\t.  les  sfcrétalres  fait  lecture  de  deux  lettres 
l’une  des  admioisiraicurs  du  disirict  et  do  la  umnicipalilé 
de  Sentis,  l’auire  du  département  du  Loiret.  Toutes  deux 
rendent  compte  i i'Asseniblée  des  précautions  prises  pour 
prévenir  le  trouble. 

— M.  Delirecq  lit  un  arrête  du  direcloire  du  dépar- 
tement du  Nord.  Cet  arrêté  est  ainsi  conçu  : 

■ L*«s  a'Imîoisiraleurs  du  directoire  du  département  du 
Nord,  iiifuriDi's  de  rcntèvciuent  du  roi  cl  de  la  famille 
royale,  se  soûl  empressés  de  prendre,  près  les  districts,  les 
municipalités,  les  tribunaux,  les  gardes  et  fendarrucric 
nationales,  et  les  troupes  de  ligue,  toutes  le*  précautions 
né^ssaircs,  tant  pour  découvrir  ceux  qui  ont  coopéiéi  ce 
crime,  soit  ilirectenient,  soit  indircctunenl,  que  pour  js- 
sun  r le  calme  et  la  tranquillité  publique.  Ils  üéclaioni  que 
les  amis  de  la  patrie  et  de  la  constitution  ne  peuvent 
mieux  manifester  b urs  sentiments  dans  ce  moment  diOi- 
nie  que  par  la  plus  stricte  obéissance  à la  loi , lu  soumis» 
aion  la  plus  entière  aux  pouvoirs  constitués,  et  le  soin  le 
pli»  constant  à maintenir  de  tout  leur  pouvoir  lu  paix  in- 
térieure et  la  sûreté  des  fronliiTr»;  ils  dérlareul  que  la 
moirvdre  démarche  lendunt  à exciter  le  trouble,  inquiéter 
les  esprits,  alarmer  les  citoyens,  est  dans  ce  moment,  non- 
Mulemetu  dangereuse,  maii  coupable.  El  voulant  réunir 
tous  les  bons  citoyens  autour  de  la  chose  publique  et  les 
éclairer  sur  la  conCance  qu'ils  peuvent  avoir  dans  ces 
préstuiiooa  que  leur  lèle  leur  a suggérées,  ils  ont  arrêté 


I que  les  préaentes  seront  imprimées  et  aflicliécs  partout  oh 
t^üh)  sera. 

• A Douai,  le  33  juin  1701.  ■ (On  applaudit.) 

— Un  de  MM.  lessecretairesannonce  que  M»*  Pagnon, 
de  la  ville  de  Sedan,  fait  passer  à i'Ass<‘n)l)léi'  nationale 
un  assignat  de  300  liv.  pour  te  p.iyemciil  de  deux  soldats. 
tOii  applaudit.) 

M.  Drogi.ie  : J’étais  à Stnsbonrg  lorsqu’avant- 
hicr,  a neuf  ticurcs.ori  apprit  le  départ  du  roi.  Celle 
nouvelle  a produit,  d'une  manière  remarquable,  le 
dernier  effet  de  la  révrdution.  Tous  les  corps  admi- 
nislraliis  se  sont  réunis  et  ont  pris  le.s  mesures  or- 
données par  votre  décret  aiissilùt  qu’ils  en  ont  eu 
connaissance.  Le  zèle  des  citoyens  n'avait  point  de 
bornes,  et  la  plus  grande  fraternité  régnait  dans  la 
ville  lorsque  j'en  suis  parti.  D'après  ce  que  j’ai  vu 
sur  ta  roule,  je  pense  qti'environ  cinq  cent  mille 
hommes  ont  pris  les  armes  dans  le  même  moment, 
(ün  .npplamlit.)  J'apprends  que  les  militaires  de  cette 
A.ss«‘mbbT  ont  piété  un  serment  nouveau;  jedemande 
à y être  admis. 

M.  Broglie  prèle  serment  au  milieu  d'applaudisscmenti 
nombreux. 

M.  Emherv  : La  nouvelle  du  départ  du  roi  est 
parvenue  à Metz  le  22.  On  a pris  aussitiil  tontes  les 
mesures  néeessaiies;  etnq  crrils  gardes  nationaux 
étaient  prêts  à partir,  et  les  scellés  ont  été  mis  chez 
.M.  Boiiiilé.  Je  dois  aiis«i  rendre  compte  d’mi  (ait 
qu’on  m’assure  être  vrai  : le  régiment  roval-allc- 
mand  n'élnit  point,  comme  on  l’a  prétendu,  à Ste- 
nay;  il  était  à Saint  Avaux,  d'où  il  n'a  pas  bougé. 

M.  Brogi.if.  : J'atteste  aussi  que  la  nouvelle  qui 
inquiète  queli|ues  personnes  est  fausse.  Un  délachc- 
meiil  du  régiment  royal  allemand  est  à Monlmédy, 
où  il  se  comporte  d'une  maiiicre  patriotique,  et  tout 
est  calme  en  ce  lieu. 

M.  Eramcry  présente,  au  nom  du  comité  militaire, 
quelques  articles  que  nous  rapporterons  clans  un  prochain 
numéro. 

— Une  a<sri  grande  agîialion  se  man  fesle  dans  toutes 
les  pait'cs  de  la  salle.  — Le  broîl  sc  rép;ind  que  le  roi 
traverse  le'»  Tuileries.  — Il  est  sept  heures  et  demie. 

Vingt  minutes  se  passent  sans  que  l’Assemblée  rcpreoDC 

délibérai  ion. 

— M.  Lrcouleulx  prévient  l’Assemblée  que  les  trois 
courriers  qui  sont  sur  la  voiture  du  roi  sont  eiilouréi  par 
le  peuple  ci  menacés  d’èlrc  pendus. 

Vingt  commissaires  sortent  par  ordre  de  l’Assemblée 
pour  aller  rétablir  l’ordre. 

— M.  Emmcry  reprend  la  salle  des  arlielos. 

M.  I.RcofTEtJi.x  : Lorsqtie  vos  commissaires  sont 
arrivés,  ils  se  sont  aperçus  que  l'agitation  avait  été 
excitée  par  la  vue  de  trois  personnes  enchaînées  qui 
setronvaienl  stir  le  siège  de  la  voiture  du  roi,  et  que 
l’on  disait  lui  avoir  servi  de  postillons  lors  de  son 
départ  de  Paris.  M.  Pétion  était  à la  portière  de  la 
voiture  du  roi,  qu’il  semhlait  vouloir  couvrir  tout 
entière  de  son  eorps  ; à la  vue  des  commissaires  l’a- 
gitation s’est  dissipée,  et  la  garde  nationale  est  par- 
venue à faire  faire  place  à la  famille  royale,  qtil  est 
entrée  dans  le  palais;  les  trois  personnes  qui  ont 
servi  de  courriers  sont  aussi  en  sùrele.  Un  d’eux  a 
laissé  tomber  un  portefeuille  qui  m'a  etc  remis  par 
M.  Cormenil,  commandant  de  bataillon,  et  que  je 
dépo*:e  sur  le  bureau  ; l'agitation  est  dissipée,  cl  il 
ne  reste  aucun  sujet  d'inquiétude. 

M.  i.K  Président  : Vous  venez  d’entendre  Te 
compte  qui  vous  a été  rendu.  Louis  XVI  est  main- 
tenant dans  iechJleau  des  Tuileries. 

M.  Bi.acon  : Si  rAssembléc  exige  que  je  nommé 
les  trois  personnes  qui  étaient  sur  le  siège,  je  les 
nommcrai.(Pîuiteuri90t«.‘  Nommez-les!)  Ce  sont 
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MM.  Vaiori,  Moutier  et  Malsan,  tous  trois  gardes  du 
corps. 

W.  i)0?<.NAy  : Il  nVstpas  prouveque  leporl<'f<’uiIle 
qui  a été  ramasse  soit  d unedespersounesqui  étaient 
sur  la  voiture.  )i  ii’a  été  remis  a M.  Lecoutculx  qu'a* 
près  a voir  passé  dans  deux  antres  mains.  Je  demande 
que  te  porleleuille  suit  scellé  de  manière  qu'il  soit 
constaté  qu'on  ii'a  pu  rien  ajonier  à ce  qui  s’y 
trouve.  (On  iiumniire.) 

M.  Doisst-d’A>gi.as  : Il  apparlient  bien  à Tune 
de.s  personnes  qui  étaient  sur  le  siège  ; il  a dit  lui- 
même  qu’on  le  remit  à un  de  nous,  qu'il  ne  conte- 
nait autre  chose  que  du  papier  doré. 

M.  LR  Pbésident:Oü  vient  de  me  remettre  la 
clef  de  In  voilure  du  roi  ; on  iirunnoiice  qu'un  peu- 
ple nombreux  entoure  les  voitureset  veut  les  ouvrir. 

.M.Voydel:  Lescomilps  réunis  des  rapports  et  des 
rechercin  sonldéjà  pris  à cet  égard  des  précautions, 
et  le  département  de  Paris  a clé  chargé  de  veiller 
avec  le  plus  grand  soin  a ce  que  l'ordre  soit  maintenu 
dans  cet  endroit  ; il  y a des  ctuiimissaires  de  la  muni- 
cipalité nommés  pour  calmiü'  le  peuple. 

MM.  les  commissaires  chargés  des  pouvoirs  de  l'Assem- 
blée pour  diriger  la  marche  du  roi  entrent  d«us  la  salle, 
où  ils  ^oi>l  accui  illis  par  de  nombreux  applaudissements. 

M.  Oarnavk:  Nous  alluns  reiidtocompic  à rAssembléc, 
en  pi'U  de  mois,  de  la  nnsMOn  dont  elle  nous  s chargés. 
Elle  b'esE  Icriiiinéf  de  la  tiMuièie  la  plus  satisfaisante  pour 
rAs'einblée.  Coijfnrniémenl  à «os  ordres,  nous  asons  pris 
la  route  qui  devait  nous  conduire  au  lieu  où  le  rui  avait 
été  arrêté.  Sur  celte  roule  nous  avorta  pris  les  iitsirucliuiis 
que  nous  ruons  pu  recueillir  sur  les  faits.  Nous  avons  pris 
en  même  temps  les  mesures  n<  ccssaiii'S  pour  le  plu'^  giaud 
ordre,  la  plus  grande  iraiiquillilé  et  la  plus  giaude  sûreté 
dn  rrinurdii  roi, 

.Nous  avons  appris  qu'il  était  Cbâlons , où  M trouvait 
déjà  un  lassenibleuieut  nombruix  de  gaides  iialionalea 
arcouracs  desdepaiiemcois  voisins.  Voulaut  que,  suivant 
riutentkni  de rAs>enib!éu  nalîouale,  l'oidicel  le  respect 
dù  à la  dignité  royale  fussent  conslaimn< ni  niaintcmis, 
nou>  avons  donné  des  oidr<.s  pour  que  la  garde  nationale, 
la  g)  ndamierie  nationale  cl  les  troupes  de  ligue  sc  potias- 
sent  partout  où  il  nous  a paru  nécessaire.  Nous  nous 
sommes  arrêtés  à Dotmans,  où  nous  avons  été  instruits 
que  le  roi  était  parti  de  Cbâlons  pour  se  rendre  à Epeinay  ; 
niais  nous  avons  appiis  la  iimivelle  alarmante  qu’il  était 
poursuivi.  D'autres  relations  disaient  que,  sans  être  pour- 
suivi, on  cberrbait  â couper  sa  marche  pour  enlever  sa  per- 
sonne. En  conséquence,  M.  Dumas,  qui  nous  accompagnait, 
et  que  l'A^semliiée  avait  chargé  d'extcuier  nos  ordres,  a 
pris,  avec  uii  zèic  digne  de  tous  les  éloges  de  rAsseniblée, 
toute  s les  précautions  nécessaires, afin  que  les  pourvu! tesou 
les  lonialives  hostiles  qui  pouiraieiil  être  faites  â rclTcl  de 
couper  sa  roule  fussenl  repoussées. 

U a fait  placer  dans  tous  les  postes  des  forces  considéra- 
bles, et  nous  avons  mhla  plus  grande  r.ipidilé  pour  écbap* 

f»rr  aux  poursuites,  peu  vrai«emblc5  sans  doute,  nuis  dout 
I était  pruden!  de  |uévoir  la  |>ossibitiltf.  Nous  avous  icn- 
coniré  le  roi  entre  Dormans  et  Ejiemay.  Nous  avons  trouvé 
dan'i  la  voilure,  avec  le  roi,  le  dauphin,  la  reine,  Ma- 
dame Royale,  fille  du  roi.  Madame  Elisabeth  et  Tour- 
zel,  gouvernante  du  dauphin.  Nous  avons  trouvé  sur  le 
siegv  lrni«  per^onlles  qui  nous  ont  dit  s'appeler  Vaiori,  Du* 
moulier,  Malsan,  1 1 qui  sc  sont  dites  tous  les  trois  anciens 
gardes  du  coips.  Us  étaient  vêtus  eu  courrier*.  A la  suite 
de  ceüc  voitme  il  y en  avait  une  seconde  dans  laquelle 
élaienl  deux  femmes,  qui  ont  dit  s’appeler  M**  Brigny  et 
M^'FourvilIc,  l'nne  femme  de  chambrede  Madame  Royale, 

4 1 l’.t  :licde  M.  le  Dauphin.  L'un  de  itous  a fait  lecture  au 
toi  des  di'Cifts  i|iii  éisiblissaieiii  notre  niis>io»,  Le  roi  a 
lép  udu  en  peu  de  mot*,  et  a marqué  de  la  sonsibililé  sur 
les  précaniions  prises  par  rAsscrablée  oalion  ile  pour  sa 
sûreté  et  pour  le  ma  nlien  de  la  dignité  royale.  Il  nous  a 
dit  de  plus  que  jatiinis  il  n'avait  eu  rintention  de  passer 
les  limites  du  royaume.  (On  inniinnrr.) 

Tel  est  liiléialcmenl  le  sen»  de  la  trê**Conilc  réponse  qui 
bous  a élu  faite  pai  lu  loi.  Apicâ  la  lépvmsc  du  lui,  nous 
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avons  lu  les  mêmes  décrets  aux  gardes  nationales.  En  con. 
séquence,  nous  leur  avons  ordonné  de  reconiiallre  le  ca- 
lactrfc  dont  rASpsemblée  nationale  nous  avait  revêlu-s  et 
d exécuter  les  ordres  qui  leur  H'raicnl  donuéi,  parM.  Du- 
mas. Nous  sommes  lelourués  vers  Paris  dans  ces  di*pnsi- 
lion».  La  famille  royale  a passé  la  nuit  â Dorman».  Notre 
marche  jusqu'à  ce  lieu  avait  été  extrêmement  lente,  parce 
que  lesgardes  na(iunale*iqui  nous  accompagnaient  Otaient 
la  plupartà  pied.  Noue  maichc  en  parlant  deDormansfut 
au^si  assez  lente  ; mais,  ayant  appris  que  les  faux  bruits 
d'une  poursuite  hostile  se  conliruiaient,  nous  avons  cru  de* 
voir  accélérer  notre  marche.  En  conséquence,  ayant  ren- 
forcé cl  multiplié  les  postes,  nous  nous  sommes  séparés  de 
rinfanteric,  et  nous  n'avons  gardé  avec  nous  que  les  gêna 
à cheval;  ainsi  noire  marche  a été  très-rapide  jusqu'ù 
Meaux  ; elle  s'est  faite  avec  beaucoup  de  succès. 

Nous  avons  écrit  de  Meaux  au  pré.MÜent  de  l'Assemblée 
nationale . au  maire  et  au  commamlMni  de  la  garde  nali<H 
nale  de  Pans,  pour  les  prier  de  prendre  les  mesures  i)éC4'V 
saires  pour  assurer  la  tranquillité  publique  au  moment  de 
l'arriveedii  roi,  et  d'envoyer  im  corps  de  gardes  nationales 
au  devant  de  nous,  afin  que  les  avenues  fussent  gardées. 
Aussitôt  que  nous  avons  joint  la  famille  royale,  nous  avons 
fait  une  proclamation  relative  aux  circonstances,  que 
nous  avons  envoyée  â tous  les  corps  administratifs,  pour 
que  la  personne  du  roi  fût  en  sûreté.  Nous  avons  trouvé 
partout  le  plus  grand  lèlc  et  le  }>lu$  grand  dévouement  à 
la  chose  publique,  le  courage  le  plus  fer  me,  mais  en  même 
temps  la  tranquillité,  le  bon  ordre,  signes  de  la  force  et 
de  la  sagesse.  Partout  aussi  les  troupes  de  ligne  nous  mit 
témoigné  le  plus  entier  dévouement  â l'exécution  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  naliuuale,  et  le  xMe  le  plus  coura- 
geux pour  la  déf*  nse  du  royaume.  Tels  ont  été  les  objets 
qui  nous  ont  occupés  jusqu'à  ce  moment.  L‘As*emblee 
nationale  devra  des  éloges  au  zèle  intatigahle  des  gardes 
na  iottales,  aux  dispositions  de  tous  les  citoyens,  qui  par- 
tout ont  été  dans  le  plus  grand  nombre.  Notre  marche  s’rst 
faite  avec  la  plus  gi-aode  rapidité  pussible.  Nous  n'avoni 
été  incommodes  par  aucun  inconvénient,  sinon  par  la 
chaleur  de  ta  saison  et  par  les  embarras  ordinaires  des 
voyages. 

Nous  sommes  partis  ce  malin  de  Meaux  & six  heures  et 
demie.  Le  n>  mbre  des  gardes  nationales  s*csl  successive- 
ment 3CCIU,  au  pomlquc,  n'ayant  d’oboi  d voulu  avoir  avre 
nous  que  des  cavalier-,  nous  avons  été  bicutOt  suivis  d’une 
nomhrru'C  îiifanleric,  ce  qui  ralentit  notre  maiche.  Elle 
a enrore  élé  rt  liirdée  par  le  concours  immense  de  c loyens 
qui  se  trouvèrent  sur  la  roule;  c'esi  ce  qui  a fait  qu'jyant 
annoncé  que  nous  arriverions  k trois  heure*,  nous  n’avons 
pu  arriver  qu’â  sept;  presque  h chaque  insisni  nous  étions 
arrêtés  par  l’affluence  des  citoyens.  Malgré  la  lenteur  de 
cette  marche,  aucun  accident,  même  aucune  tentative  ne 
l'a  troublée.  Arrivés  i Paris,  nous  avons  mis  le  roi.  la 
reine.  Madame  Royale,  le  dauphin.  Madame  Elisabeth, 
ainsi  que  les  trois  gardes  du  corps  vêtus  en  courrier*,  nous 
avons,  dis-je,  dé(>osé  ces  difTérenles  personnes  dans  le 
châtc.iu  des  Tuileries,  sous  la  garde  du  commandant  gé- 
néral de  la  garde  nationale  de  Paris,  el  nous  leur  avons 
annoncé  que  nous  allions  rendre  compte  décos  faits  â l'As- 
semblêc  nationale  et  attendre  ses  ordres,  ^'oiiâ  te  résultat 
de  noire^  misvion.  Nous  devons  vous  donner  l’assurance 
que  la  Iranquiiiiié  publique  a été  mainlenue , et  que  nous 
avonspariout  recueilli  des  témoignages  de  conOance  envers 
l’Assemblée  nationale. 

M.  PÉTION , l'un  dfs  commUsairtt:  Je  n'ai  rien  à 
ajouter  aux  faits  généraux  qui  vous  ont  été  exposés 
par  mon  collègue  ; mais  je  crois  devoir  vous  rendre 
compte  d’un  fait  particulier  qui  pourrait  être  allcré 
dans  l'opinion  publique.  Il  vous  a dit  avec  beaucoup 
de  raison  que  les  gardes  nationales  ont  donné,  dans 
cette  circonstance,  les  preuves  de  leur  «lévonemcnt 
cttle  leur  zèle  pour  le  maintien  de  l'ordre.  Cepen- 
thnl,  lorsque  la  voiture  contenant  les  membres  de 
la  familic  r«)yale  a élé  arrélée  devant  ie  chiiteau  des 
Tuileries,  il  y a en  un  mouvement  qui  pourrait  être 
mal  itilerprélé,  quoiqu'il  n'ail  ce|>eiidant  été  oc’ca- 
stonné  que  nar  im  excès  de  zele.  Le  peuple  cl  la 
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arde  nationale  ne  demandaient  autre  chose  que 
exécütion  de  la  loi  ; mais,  craignant  que  les  parti- 
culiers qui  étaient  sur  le  siege  de  la  voilure  ite  s’é- 
chappassent, ou  mémo  lie  lussent  pas  arrêtes,  ils 
voulurent  s’iunparer  de  lotir  porsonm*.  Mais  aussitôt 
que  vus  cummissairrs  auooncércnt  la  loi  par  laquelle 
rAssemblée  ordonnait  leur  arrestation,  ils  turcut 
Conduits  au  château  sans  aucun  obstacle. 

Comme  une  grande  ainuence  de  citoyensse  portait 
à l'une  des  portes,  et  que  je  m'y  présentai  pour  em- 
pêcher le  nosorüre,  un  garde  national  qui  ne  me 
connaissait  pas  me  prit  au  collet  ; mais  aussitôt  que 
mon  caractère  de  député  futconnu,  je  fus  environné 
de  tous  les  égards  que  le  peuple  cl  la  prdc  natio- 
nale sont  accoutumés  à rcndroauxmemures  de  TAs* 
semblée  nationale.  J'ai  cru  devoir  rendre  compte  de 
ces  faits,  parce  qu'ils  auraient  pu  être  altérés,  ot 
qu'il  est  important  de  ne  laisser  répandre  aucune 
calomnie  contre  les  dispusitiuns  du  peuple. 

L’AiMmblée  décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  don- 
nera de»  ordre»  pour  que  les  corps  udminislranr»  de  l’arU 
Casscol  traosfércr  les  trois  garde»  du  corps  arrêtés  avec  ie 
toi  düus  une  maison  d'arreâtaiiou. 

M.  Goupil  : Je  lais  la  mution  que  l’Assemblée 
s’occupe  incessamment  du  licenciement  alisolument 
important  des  quatre  compagnies  des  gardes  du  roi, 
et  je  demande  le  renvoi  de  ma  motion  au  comité 
militaire. 

M.  fiONN&Y  : On  avait  fait  déjà  la  motion  du  licen- 
cieiueiil  des  gardes  du  corps.  Les  comités  réunis  de 
constilulion  et  militaire,  auxquels  elle  avait  été  ren- 
voyée, ou  ne  s'en  sont  pas  occupés,  ou  ne  l’ont  pas 
présentée  à l'Assemblée.  De  ce  que  troi.s  gardes  du 
corps,  qui  peut-être  nesont  pasen  activité  de  service, 
ont  servi  de  courriers  au  roi , il  ne  me  parait  pas 
dans  la  justice  d'en  conclure  qu'il  faut  licencier  le 
corps  entier.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Ce  corps  a 
fait  .ses  preuves.  (Les  murmures  augmentent.)  Sans 
entrer  dansaiicuti  détail,  sans  vouloir  dire  que  peut- 
être  ils  n'auraient  pas  dû  se  refuser  à l'ordre  dn  roi, 
et  que,  sij'.ivais  été  désigné  pour  cet  emploi,  je  me 

serais  résigné,  et  je  serais  mort  pour  le  roi (Une 

grande  partie  de  l’Assimiblée  murmure.  — L’extré- 
mité supérieure  de  la  droite  applaudit.) 

Malgré  cette  improbation,  qui  n'est  pas  celle  de  la 
mésestime, jedisque  sur  le  fait  de  trois  individus  on 
De  peut  condamner  tout  un  corps;  que  d'ailleurs 
celte  cause  me  parait  ne  pouvoir  être  jugée  sans  un 
rapport  des  comités.  Je  demande  donc  qiroo  sursoie 
à ta  décision  jusr{u'à  ce  rapport. 

N.  Msnou  : J'ai  l'honneur  d’observer  qu’il  ne  s'a- 

fit  pas  de  savoir  si  les  gardè.'i  du  corps  sont  coapa- 
Ics,  mais  si  le  roi  doit  avoir  des  gardes  du  corps 
pour  sa  garde.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  la  dignité 
de  l'Assemblée  de  décider  cette  question  avant  d'a- 
voir entendu  ce  rapport.  Je  demande  qu’il  soit  fait 
très-pruiiiplemeiiL  * 

M.  VoyuBL  : Je  le  crois  d'autant  plus  instant  que 
les  comités  des  rapports  et  des  reenrrehes  ont  lieu 
de  soupçonner  que  tous  les  gardes  du  corps  sont  plus 
«Hachés  au  roi  qu'à  la  |>atne.  M.  Botinay  en  est  la 

Ëreuve  : je  l'établis  par  un  fait  que  je  vais  citer. 

lardi  soir,  les  comités  furent  instruits  que  M.  Bon- 
oay  avait  demandé  pour  lui , par  son  jockei , au  pi- 
queur des  écuries  du  roi,  à Versailles,  un  cheval 
nommé  ['Jnciriaim.  M.  Bonnay  est  venu  au  comité, 
et  nous  a déclaré  qu’il  voulaits'bccuperde  sa  sûreté. 

membresdu  cuniilé  lui  ont  observé  qu'ils  étaient 
etODiiéa  que,  quand  tous  les  représentants  de  la  na- 
tion s'oubliaient  pour  ne  songer  qu’au  salut  public, 
uude  leurs  cullcguesnc  pensât  qu'à  fuir.  (On  ap- 
plaudit.) Je  dis  donc  que,  si  ce  représeutant  de  la 
^tion  a pu  mécoimaUre  ses  devoirs  parce  qu'il  était 


attaché  au  roi,  d'antres  hommes,  dans  le  même  eas, 
lies  par  moins  d'obligations,  n'auraient  pas  une  con- 
duite différente.  Je  demande  que  le  rapport  soit  fait 
demain. 

M.  BoN7<at  : Je  prie  l'Assemblëe  d’entendre  la  dé- 
fense avec  le  calme  qu'elle  a donné  à l'accusation. 
J'étais  mardi  .i  la  campagne,  à quatre  lieues  de  Pa- 
ris, sur  la  route,  de  Pontoise.  A onze  heures,  deux 
particuliers  dirent  que  Paris  était  dans  un  état  de 
désordre  tel  qu’on  pouvait  le  croire  et  le  craindre. 
(Il  s’éièvedes  iimrmiires.)J'ignoraiscet  état.  J’avais 
deux  (luinestiqufs.  J’envoyai  l’un  à Pari.s,  et  l’antre  à 
Versailles,  aux  écuries  des  gardes  du  corps,  dont  les 
chevaux  sont  la  propriété.  Je  voulais  avoir  un  dieval 
de  chasse,  et  je  demandai  l'/neer/atne,  attendu 
qu’elle  est  la  meilleure,  et  qu’elle  a un  trot  plus  dé- 
terminé. (Nouveaux  murmures.)  Je  donnai  à ce  do- 
mestique un  billet  pour  le  commandant  de  notre 
éqiiiiiage.  Ces  deux  hommes  ne  purent  revenir  le 
marui.  Celui  qui  étailà  Paris  arriva  lemcrcredi  matin, 
et  me  ditque  rAssenibléeavaitcoiilimié  ses  séances. 
Il  était  onze  heures.  A onze  heures  deux  minutes, 
j'étais  en  voilure,  cldepuisce  temps  je  n’ai  pas  quitté 
Paris.  Je  vous  prie  d'observer  que  le  roi  était  parti 
lorsque  j'ai  demandé  un  cheval,  et  que  je  suis  reve- 
nu à Paris  aussitôt  que  j'ai  su  que  rAssembiée  avait 
repris  ses  séances...  {Pltuieurs  voix  : Elle  ne  les  a 
pas  quittées.)  Je  me  suis  rendu  à mon  devoir  dès  le 
moment  où  j’ai  connu  que  je  pouvais  le  remplir. 

Quant  au  cheval  que  j’ai  demandé,  si  Paris  eût  été 
dans  l'état  qui  n'a  été  einpéché  que  par  le  zèle  de  la 
garde  nationale  et  des  citoyens,  il  n'y  a pas  d honime 
qui  y fût  rentré.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Je  de- 
maiule  si  l'on  peut  interpréter  défavorablement  lo 
précaution  que  j’ai  prise.  Je  crois  que  ceux  qui  vou- 
draient le  faire  d'une  manière  peu  convenable  ne 
s’adresseraient  pas  à moi  pour  me  le  dire.  (On  rit, 
et  on  murmure.)  J'ignore  encore  davantage  com- 
ment on  peut  dire  qii'ainsi  que  moi  les  gardes  du 
corps  sont  plus  attachés  au  roi  qu'à  la  patrie  ; je  dé- 
clare queje  crois  le  roi  et  la  patrie  indivisibles,  et 
qu’ayanljuré  de  mourir  pour  Tuii  comme  pour  l'au- 
tre, quel  que  fût  celui  qui  demandât  mon  bras,  j’o- 
béirais.  (On  murmure.)  J'irais  partout  où  le  devoir 
m'appellerait,  soit  pour  le  roi,  soit  pour  la  uatioii. 
Si  le  roi  m'avait  appelé  à ses  conseils,  je  l'auraisdé 
conseillé  de  ce  départ  ; mais  s'il  m’avait  choisi  pour 
le  suivre,  je  répète  que  je  serais  mort  à scs  côlM,  et 
que  je  me  glorifierais  d’une  telle  mort. 

M.  LATOL'R-MAt'BoriiG  : J'avais  demandé  la  parole 
pour  appuyer  la  propo.sition  de  M.  Goupil.  S'il  est 
de  la  justice  de  l'Assemblcc  de  ne  pas  prendre  de  dé- 
cision précipilcc,  il  est  aussi  de  sa  nuiitéde  s’occuper 
de  gens  qui  peuvent  être  en  danger.  Je  crains  en  ef- 
fet que,  SI  le  licenciement  est  séparé  de  l'arrestation 
de  trois  gardes  du  corps,  les  autres  gardes  du  corps 
ne  courent  de  très-grands  risques.  Je  demande  doue 
que  l'Assemblée  prononce  aujourd'hui  le  licencie- 
ment des  gardes  uti  corps,  et  renvoie  au  comité  pour 
présenter  demain  les  moyens  d’exécution. 

L'Assemblée  consultée  décrète  le  licenciement  des  gar- 
des du  corps , et  renvoie  au  comité  pour  lui  présenter  les 
moyens  d'exécution. 

M.  Latour-Macbourg  : Dans  le  compte  qui  vous 
a été  rendu  de  la  mission  dont  nous  avons  été’  char- 
ges, MM.  Barnave,  Petiou  et  moi,  ou  vous  a parlé  de 
la  manière  dont  M.  Dumas  a exécuté  nosordres.  Sans 
son  activité  nous  oe  serions  pas  arrivés  ici  avant 
lundi.  Je  demande  que  l'Assemblée  nationale  fasse 
delà  conduite  de  M.  Dumas  une  roeutioii  honorable 
dans  son  procès-verbul. 

Celte  proposition  est  décrétée, 

M.  Pfi.vst.iK  : Je  demande  que  M.  le  président  soit 
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de  la  manière  dont  ils  ont  rempli  leur  mission 
Celle  proposliion  e»l  dècrèiée. 

L'Assemblee  arrfte  que  loules  les  tribunes  seront  r*. 

qui  on. 

U ilèlibèraiion  est  snspendne.  Il  est  nnte  heures. 

Diertt  rend»  vndredi  sur  la  fond  des  cloches. 

supprimées  dans  le  dé- 
py  temenl  de  Pons  seront  tondues  et  eoiilees  en  monoaie 
au  tjT|ic  décrété  par  rassemblée  nalionale  le  9 arril  der- 
mer  et  i raimn  de  vinjt  qualre  pièces  de  1 sou  è la  livre, 

Cl  de  quarante-buit  dcini'MuSe  * 

• *!•  Puj*  des  sous  sera  de  vinft-lrois  a vingt-quatre 
a la  livre,  el  de  quaraiiie-buit  pour  les  demi-sous!  ^ 

« III.  Dans  la  loulilé  de  la  tabricalion,  il  j aore  les 
deus  iiers  de  la  valeur  en  pièces  de  1 sou , el  l’autre  üers 
en  demi-sous. 

t I V Les  eolreprepeurs  seront  tenus,  dans  qulnsaine  du 
^urdeleur  adjudication,  de  remelire  en  dépôt  i l’bèlcides 
Momimes  an  moins  la  somme  de  40.000  I.  en  monnaie  fa- 
bnquÿ , el  d en  remetlrc  pareille  somme  4 la  fin  de  rha- 
»uivioni , j„K,u’à  l’enüère  fabrica- 
ilop  du  métal  qui  leur  aura  élé  délirré. 

a poutva  adjuger  celle  fabrication 

» un  ou  plusieurs  entrepreneurs,  en  prenant  les  précau- 
tions nécessaires  4 I unifonuilé  dans  les  empreioies. 

• VI.  Les  plisM  servant  4 former  les  matrices  seront  en 

cuivre  rouge,  frappées  4 la  Monnaie  en  quanlité  sulD- 
Mnle  pour  htor  I opération  du  moulage,  et  elles  seront 
tebanlillonnées  de  manière  4 ce  que , par  leur  épaisseur, 
elles  puissent  produire  vingl-qualre  pièoes  de  4 sou  4 la 
poids*'  demi-sous,  sauf  le  remède  des 

Vh  a oonpio  OUI  enireprenenrs  de  6 

pourtOO  de  decbet  dans  lu  fabricalion,  el  le  poids  de  la 
“0>'o'*por  la  commission  dis  monnaies, 
a VIII.  Le  pouvoir  esécutil  pourvoira  aui  mesures  4 
prendre  pour  faire,  aiii  meilleures  conditions  possibles,  la 
d^nlcel  le  transport  du  mêlai  au  lieu  de  la  tabricalion, 
et  les  trais  seront  pris  sur  la  dépouille  des  cloclies. 

six.  Il  sera  désigné  aul  enireprencurs  un  lien  enclos 
eooveiiable.  dans  lequel  ils  puissent  faire  sur-le-cbamo . 4 
leun  frais,  l'élablissement  de  la  tabricalion. 

a X.  L'Assemblée  nationale  renvoie  au  pouvoir  eiéculif 
tous  les  autres  détoili,  ainsi  que  le  cboii  4 faire  des  entre- 
preneurs,  lequel  cboli  aura  beu  d’après  l'anciennelé,  le 
mérite,  I avanlage  et  la  sûreté  de  leura  propositions  : 4 l’ef- 
fel  de  quoi  les  copies  collalionées  de  tous  les  mémoires  v 
rclaltts,  présenlés  au  comité  des  monnaies,  seront  rensovés 
au  miuisire  des  contributions  publiques. 

a XI.  Aussildl  que  le  pouvoir  eiéculitaura  fait  cboii  de 
quelques  cnirepreneurs  el  aura  passé  des  traités  arec  eui, 
il  en  instruira  l’Asemblée  nalionale,  4 laquelle  il  rendra 
couple  eosutle»  loas  les  quioxe  jours,  des  prewrès  el  des 
Trais  delà  Tabrication. 

• XII.  L*Assemblée  notioDalc  chirfe  son  comité  de» 
^iiojics  de  lui  préseoter  incessamment  de»  moyens  de 
niire  exécuter  la  Tabricatioa  daos  les  autre»  départements 
duioyaume. 

• XIII.  L'Assemblée  oationale  autorise  son  comité  b 

wiTre»  eoojoimemem  avec  lacomroUvIon  des  motmaics, 
les  Mpériences  néceuaires  pour  le  départ  de  la  matière 
des  doche»,  et  d’en  rendre  le  résultat  public  par  la  voie 
de  I impression.  • r r 

Suite  du  décret  tur  Vexéeution  du  tarif  de»  droit» 
fixe»  sur  le»  denrée»  coloniale». 

» XXIII.  La  lare  b déduire  pour  opérer  la  perception 
•upoid»  net  des  droits  réglés  par  les  arlicles  1»»  et  III  du 
décret  du  18  mars  sera  de  il  pour  100  pour  les  sucres 


Im  sujra  têtes  et  terrés  aussi  en  fulailles;  de^ îi  pour  JOO 
^ui  I indigo,  et  de  3 pour  100  pour  le  café  et  le  cacao  en 
MCI,  sauf  aux  propnéiatres  ou  consignataires,  s’ils  eati- 
men  q,,ece«clareest  trop  faible,  b déclarer  colle  cffwtira 
««  rt  fulailles.  Dans  ce  cas 
€»  préposés  de  la  régie  pourront  rérifier  lesditc»  déclara- 

rtnt'r.’  ? “vi*'"  ” S*""*"*  *n»rchandises  dont  on  aura 
soulu  frauder  les  dro;ts  en  déclaraul  des  sacs  ou  des  fu- 
taille pour  être  d un  poids  supérieur  i celui  elTeciir.  La 
disposilion  n-dessus  ne  sera  point  applicable  aux  tares  n> 
lain  es  au  fret , lequellw  continueront  d’élrc  réglées  sui- 
vant 1 usage  de  chaque  place. 

P*'  *"•  *>  VII  do 

d^ct  du  1 8 mm  déruccr  .surin  objelt  qui  v sont  dési- 
gnés, seront  acquis  au  déchargement , el  néanmoins  les 
propriétairn  on  consignataires  ne  seront  tenus  de  paver 
esdns  droits  qu  4 l’cipiration  du  délai  de  trois  mois  de 
canuô^  * loumiision 

s XXV.  L’emrepDt  accordé  par  lé  décret  du  18  mars  m 
tafias  et  ani  sucres  léln  el  terrés,  en  attendant  leur  desti- 
_ ation,  sera  de  dix-buit  mois.  Ln  négociants  qui  voudront 
louir  dudit  entrepèt  donnerool  leurs  soumissions  île  luire 
passer  Indus  suern  el  i.Oas  4 l’étranger  dans  ce  délai,  ou 
de  payer  pour  In  suern  8 liv.  par  quioul  brut,  et  pour 
l«  Ubas  11  livrn  par  muiil. 

* **''’.’  luem  léln  et  terrés  pourronl  pivsér  par 
conlinualioD  d entrepèt,  mais  par  mer  senlemrni , dn  port 

r ,!!”  ■*“  en  remplissant 

les  furroablés  qui  sont  prescrites  par  In  articles  VII . VIH 
el  IX  du  préscul  décrel,  4 l’égard  dn  bmufs,  beurre»,  lards, 
saumons  et  cbaiidclles  venaul  de  l’élrauger,  41a  dniina- 
liou  des  coloiiin.  .... 

• XXVII.  Les  talits  ne  poiimmi  aller  4 l’élranger,  en 
mmpuon  de  droiu,  que  par  mer,  el  après  déclaraiion  el 

t X.WIII.  Ln  suern  léln  et  terrés  pourronl  passer  4 

drolfrfe'n  1^’  P*’’  d"  eieroplion  du 

droit  de  6 Ire.  par  quintal  fiié  par  l’arlicle  IV  du  décrel 
du  18  mars  dernier,  4 la  charge  pour  ceux  ciporléi  diree- 
temeni  par  n>er  de  remplir  In  forinalilés  prescrim  par  ln 
articles  XI  el  XII  du  présent  décret  et  dn  rérilicalions 
permisn  par  1 ariKie  XVII  ; et  pour  ceux  qui  seront  jx- 
poriés  par  terre , d'élre  expédiés  sous  plomb  et  par  acquit- 
a^uiion,  sur  la  soumission  de  rapporter  le  certificat  de 
décharge  des  préposés  d’on  dn  bureaux  ci-apKé  désignés, 
ou  de  payer  le  double  dron  de  consommalion.  * 
t Ln  bureaux  de  sortieseronl  ceux  d’Agile,  Celle,  Port- 
Vendrn,  Bayonne, Pss  de-Béhobie,  Ascaing,  Aioboa,  Pont- 
de-Beauvoisin.Chapirillan,  Seyssel,  Collooges,  Héricouri, 
Spugues,  Sirasbourg,  Saint-Louis,  blaubeuge,  Valen- 
aeiiiies  cl  Lille.  ' 

• XXIX.  Les  négociant»  qui  auront  entreposé  des  sucre» 
et  laGas  seront  tenus  de  donner  au  bureau  du  lieu,  dans 
Ica  djx  dermers  jour»  de»  mois  de  février,  juin  et  octobre 
de  chaque  année,  une  déclaraiion  des  quantités  dont  il» 
auronl  disposé  pour  la  consommalion  du  rovaume  depuis 
leur  mise  en  enirepèi  ou  le  dernier  r«cnseraent.  et  d’en  ’ 
payer  in  droiu  ; ils  déclareronl  en  même  temps,  par  qua- 
lilé  el  qiianlilé,  ceux  desdils  suern  el  tafias  qui  leur  rnie- 
ront,  et  le»  magasins  oCi  ils  seront  dépové». 

« XXX.  Les  proposés  de  la  régie  pourronl  faire,  dans  le» 
quatre  jour»  qui  suivront  la  déclaration  prescrite  car  l’ar- 
ide  ci-dessu»,  la  vérification  des  quaniitës  de  sucre»  et 
tafias  déclarés  resté»  en  entrepôt  ; et  si  le  résultat  de  celia 
vériûcaiion  présente  un  déficit , déduction  faite  de  ce  qui. 
depuis  la  déclaration,  aura  pu  entrer  dans  la  consomma- 
lion  du  royaume  ou  élreenvoyé  b l'étranger,  eldu  coulage 
pour  les  tafias,  le  soumissionnaire  sera  condamnéau  i>av% 
ment  du  double  droit  de  0 llv.  par  quintal  ou  de  f2  liv 
par  muid  des  quantités  de  sucre  ou  de  tafias  manquant. 

Le  coulage  desdils  tafias  est  évalué  b \ pour  100  par  moir, 

• XXXI.  Pour  faciliter  le  recensement  desdils  sucra  cl 
talias,  et  en  assurer  la  effets,  le  soumissionnaire  qui,  dans 
les  quali  cjours  de  la  déclaraiiou  prescrite  par  l’art.  XXIX» 
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en  voudra  retirer  de  l'enlrcpôl  pour  la  consommation  du 
ro^aumey  sert  tenu  de  le  Otefarer  préalablemeui  « U en  ac» 
QuiUrr  de  suite  les  droits,  et  d’e»  prendre  quiUance  qu’il 
dt'ira  représciiler  aus  préposé*  qui  seionl  cliargé^du  re- 
criiMincul,  au  moment  où  ils  **■  prest-nleroiii  pour  faire  la* 
dite  « péiation,  dc>orle  que  res  pieposés  puissent  connaî- 
tre les  quaniiiés  de  sucre  et  Ulias  qui  doivcul  se  trouver 
daus  les  rnlrepôls  qu'ils  auroDt  ti  vérifier. 

fl  XXXII.  Pour  jo'iir  de  IVxcmplion  des  droilf  accordée 
par  i'atlicle  Vlll  du  décret  du  <8  toars  sur  les  oarcbaii* 
dises  nalionale*  de  retour  de*  culunies.  l’aiinateur  ou  ca- 
pitaine sera  tenu  de  justifier  de  leur  cliargeiaeid  ausdiies 
Iles.  A défaut  de  celle  preuve,  ou  s'il  s’agit  ^marebandises 
dont  le  roiiimerce  ëlianger  a la  faculté  d'approvbiuiiner 
leadile*  colonies,  Icsmar^aodises  impoitée» seront  traitées 
eomrne  étrangères. 

«XXXIII.  Seront  également  considérées  comme  étran- 
gères, quant  aux  droits  à l'importation  desdiles  colonie*, 
les  denrées  et  marchandises  non  comprises  dans  le  décret 
du  (0  mars,  k l’exception  des  sirop*  de  surre  qui,  quoique 
non  dénommé*  dans  l'article  VIII  dudit  décret,  seront  ad- 
Blises  en  exemption  de  droit. 

• XXXIV.  Les  marcliaiidise*  et  denrées  expédiées  de* 
•olooiessur  des  saisseiui  desdiien  colonies,  |K)ur  un  des 
poits  du  royaume,  seront  traitées  comme  celle*  apportées 
par  des  baiioents  armés  en  France. 

« XXXV.  Les  formalités  qui  seront  prescrites  par  la  loi 
générale  *iir  te*  douaues  pour  les  déclarations,  cbarg^ 
menu,  dérbargemenU  et  acquits,  seront  exécutée*  relati- 
vement au  coniiiiorc»^  des  colonies,  dans  Um*  le*  cas  aux- 
queb  U o'aurait  pas  été  pourvu  par  le  présent  décret.  * 


CAISSE  DE  L’EXTRAOBDINAIBE. 

De  Paru.  — - Hier  98  join,  à une  heore,  il  • été  brûlé  A 
l'hAlel  de  U cause  de  rcilraordioaire,  rue  Vivirane  , pour 
la  »omoie  de  tO  millioni  en  «^»ignaU,  laquelle,  jointe  au 
t60  milliMis  déjà  brûles,  fait  celle  de  170  nùiUeoa. 


Lattre  du  roi  à U.  de  Candé, 
rnUeneenmn, 

« Une  immriue  révolutioa  s'est  fsile  dans  votre  patrie. 
Cette  révolution  u'esi  autre  chose  que  l'ancaDlissement  d'une 
foule  d'abus  amODcrléi  depuis  des  siècles  par  l'ignurancc  du 
peuple,  le  pouvoir  du  clergé,  le  deapoiisiDc  lies  ministres,  et 
parVerreur  de  tous.  Aujourd'hui  tout  est  changé:  ces  abus 
n'eiistent  plus,  et  sur  leurs  ruine*  s'ett  «lesce  une  consiitu* 
tien  qui  s pour  base  IVgalité  et  la  liberté,  et  qui  régéocre 
toot  à la  fols  la  nation,  h monarchie  et  mon  aulorilc.  La  na- 
lieu  aoeveraine  n’a  plut  que  de*  citoyens  égaus  en  droits, 
pins  do  despotes  qne  la  loi,  plus  d'organet  que  des  fonction- 
naires publics , et  je  luit  le  premier  de  ces  fonctionnaire*. 
Voilà  l'abrégé  de  la  révolution.  Ce  nouvel  ordre  de  ebosos  a 
dû  nécetsairement  déplaire  à ceux  qui.  dans  un  premier  in- 
atant  d’erreur , ont  regretté  leurs  avantages  personnels , hés 
à l'ancien  gouvernement.  Plusieurs  même  oyaot  manifesté, 
dès  l'ouverture  des  états  généraux,  des  scniimenU  entière- 
ment opposés  au  régime  actuel , ont  cru  devoir  sortir  du 
reyinme  au  moment  de  l'eiploMun.  Le  mouvement  et  tes  dé>- 
ordres  iMéparabtes  des  <-onimi*ni‘cmentt  d'une  révolution 
ont  pu  rendre  alors  leur  conJoile  etcusabir.  Il  eût  clé  sans 
doute  plut  noble  et  plus  grand,  au  lieu  de  s’exiler  ainsi  de  sa 
patne,  d’en  partager  la  gloire  et  les  pénis,  et  de  garder  au 
moins  le  poste  de  citoyen.  Maia  quelques  mollis  qu’on  ail  eus, 
quelque  fondées  qu'aient  pu  paraître  les  craintes,  il  ne  doit 
plus  en  exister  aujourd'hui  : il  o’rsl  plu*  d«  prétexte.  La 
France  est  organisée  ; l'ordre  renaît,  les  lois  s’rsécutent , et 
tous  1rs  citoyen*  sont  mi*  aous  leur  Siuve|(arde.  Tous  les  Frao- 
çat*  indistinctenienl  doivent  donc  rentrer  dan*  le  royaume; 
qu'ils  prennent  de  la  constitution  française  l’idée  que  j'co  ai 
prise  moUméme  ; qu’ils  < essent  d'avoir  des  dout<  s injurieui  et 
criminHt  sur  mes  intentions.  J'ai  adopté  la  conilitulion,  et 
je  la  maintiendrai  de  tout  mon  pouvoir.  Ehl  pourquoi  ne 
rastrais-je  pas  adoptée?  Elle  prévient  1rs  malheurs  inévita- 
bles que  tét  ou  tard  ouraient  amenés  les  abus  de  l’ancien 
régime.  Elle  fut  le  boubenr  du  peuple,  elle  faU  le  mien. 

« (h'tli  raTitnnint  douo  daus  leurs  foyerv,  ees  exilés  vo- 


lontaires : et  c'est  à voua,  mon  eonslo,  h leur  donner  le  pre-i 
roirr  l'txcmple;  c'est  à vous  surtout,  que  la  caterooie,  sama 
doute,  a peint  comme  un  ennemi  de  l'blat,  comme  un  re- 
belle prêt  à porter  d.ms  son  pays  le  frr  cl  la  Osmnic,  à fairu 
•uhlier  vos  erreurs  par  un  acte  éditant  de  soumission  à U 
volonté  génrrile  , ■ la  loi.  Rentrct  donc  dana  le  sein  d'une 
airic  qui  vous  tend  les  bras  ; venex  y jouir  de  tout  le  bon* 
eur  qu  elle  vous  promet.  Beveoei;  au  lien  d’ennemis  vous 
ne  irouveret  que  des  frères.  Je  vous  l’ordonne  au  nom  de  U 
nation  et  au  mien  ; je  vous  en  conjure  par  la  lien  qui  nous 
unit  et  le  sang  qui  coule  dans  nos  veines.  La  loi  a parlé, 
oUcisseï,  ou  craignex  les  suiloa  funestea  d'une  imprudeale  il- 
lusion. Sur  ce,  je  prie  Dieu,  mon  cousin,  qu'U  vous  ait  on  an 
sainte  et  digne  garde.  Sigaè  Loua,  o 

Cette  lettre  cu  tirée  de  la  Gaeette  du  département  du 
Nord,  D**  1 40,  en  date  du  95  juin. 


ARTS.  — GRAVURE. 

La  gravure  du  portrait  de  Mirabeau,  annoncée  dans  le  moii 
d'avni  dernier  par  M.  Sicardi , étaul  terminée  » U livratson 
s’en  fera  ilsex  l'auteur,  rue  bulre-Damc-des-Vicloires , 
n*  10,  à dater  du  37  juin , cl  par  ordre  de  numéro*,  pour 
messieurs  les  souscripteurs,  qui  sont  invités  à envoyer  prvuip* 
temeut  retirer  les  épreuves  pour  lesquelles  ils  sont  inscriu. 


SPECTACLES. 

ûpéta.— Auj.  la  4*  représentation  de  Cattpr  et  Pottax, 

Tüxatrk  dx  la  Nstioh.  — Auj.  fa  Lil>eitè  eonquiee^ou 
le  De$f>olUme  rrmrrxr,  suivi  du  Alaiekandde  ^'m^r-AC, 
avec  un  divi  riisseucni. 

TNr.sTM  itatiM.— Auù  Us  Çrênenunlt  impixn$t  Cl 
la  38'  reprc^ciilaUuo  de  Puut  et  Virginie, 

TiiéATae  Fa*.*çu*,  rue  de  fUcheheu.  — Auj.  la  4*  vo- 
prfoentaiiuii  de  f //ifrt^uc  c’pijfulutrc,  cuQiédiecafi  actes; 
suivie  du  àlédecin  moiqré  fui,  en  S aci<  s* 

Demain  la  t"  repré%  de  Jcun-aans-T’rrre,  trag.  oouv. 

TflAsTaa  Faitiçxis  ar  Italixn  , rue  F<  ydcati. — Auj.  la 
7*  représenlatioo  de  Mirabeau  a ton  lit  de  mort , fait  bis- 
torique,  suivi  d'Amélie,  ou  le  Couvent , et  de  Cüisloire 
unitertelle, 

TuÉstaB  Dt  MsoEiionti.LR  Mo!*TsN*ifla,  au  Palais- 
Royal. — Auj.  la  3*  repréa.  du  Comte  de  IValtron,  drame 
eu  5 nclc*  : suivi  de  tU  ne  aarenf  pa$  iiie,  op.  en  i aclr. 

TiiBsiax  DB  Là  Gaivd,  ci-devani  dragrands  Danseur*.— 
Auj.  fis  Amours  de  Pierrot  eid'/tgne»,  tragédie  pour  rire; 
Ut  Dudiutef,  te$  Deux  Hûdiur  de  la  Laitière;  f Vturier 
genlilhomme.  On  coiumi-nccra  par  U Diable  bxdteux, 
patiiuminte,  et  U»  Calantt  Jardiniert.  Dau»  ief  enlr'acies 
dilirrenis  eu’icicc*. 

CiBQiB  KATiOKAi.,  BU  PjIaJs-Ro) al,  — Auj.  ica  granda 
exetcices  et  tours  de  furre  du  faaieux  Hercule  et  de  aa 
troupe,  aus--i  curieux  que  surprenant*. 

Ensuite  Bal  jusqu’à  onze  heure*  et  demie* 

AuBicc-CoMiQci,  au  boulevard  du  Temple.— Au> 
hSgrtH  cl  Lÿcorit,  opéra  ; le  Contrat  i loger,  ou  te  Ven- 
deur d'argent,  et  let  Vacances  des  Precureurt, 

En  aUendaiit  lu  1"  représ,  du  Forgeron  , opéra  com. 

TnxATU  rastiÇAia  comiqdb  ct  lvbiqob.  — Auj.  la 
BatitUe,  ou  le  Jtegime  lAférieurdra  priaoAs  à'Btat,  précé- 
dée de>  /Jeux  L'ontrafa,  suivie  du  i/ifirien . opéra  boulTim. 

UaLASsiae:*T--CoNiQre*,  boulevard  du  Temple.  — Auj. 
Druty»,  tragédie  de  Voltaire;  auivk'  de  Lt  Constitution 
villageoise.— Orouct  et  Guillaume,  qui  se  sont  op- 
po*é*  à la  fuite  du  roi , assistcroui  à cette  représenlalion* 

WxoïHSLL  o'bts,  boulevard  Saiol-Mjirttu. — Aujourd* 
grande /ffumina/ioA  et  grand  Fin  tTar/ijSrc*  cuspuae  dt 
pièce*  de  mécanique,  lerminés  par  une  grande  décoration 
d'archiiet  lurcen  feux  de  iaocc»,  avec  bruit  de  guerre;  eo* 
suite  un  bouquet.  Il  y a un  excellent  orcbolru,  pour  les 
personnes  qui  désireront  y dan*er. 

Piii  des  billet*  d'entrée:  1 liv,  10  s. 

Clob  DBS  ETKAH6BHS,  rue  du  Mail , 10.  — Il  cst  OU- 

vert  tous  les  jours,  juiqu'àieUebcure  qu’il  plaît  àMàLlei 
aboDDéi  d'y  rester. 
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POLITIQUE. 

TunguiE. 

De  ComitantinopU  t U 9 mai,  — Le  Sultan  M irouve  au- 
jourd’hui déiu  la  «iiuation  Id  plus  critique  : il  etl  au  »cin 
de  sa  cupilale  entotiré  d’incendies  et  de  ruines,  comme  si 
le  Russe  y eût  déjà  pénétré.  Le  peuple  est  dans  une  ru» 
meiir  continuelle  ; rien  ne  peut  cjirarr  son  aTeitRlefureur. 
Les  Incendiaires  sont  impuni.  Il  est  évident  que  les  mi- 
lices, loin  de  réprimer  les  coupables,  leur  donnent  date* 
cours  et  semélent  avec  eus.  Le  motir  du  mécontentement, 
c’est  la  lonfufur  et  les  désartrrs  de  la  guerre  aciuelie. 

Le  Sultan  fait  tête  à l'orage.  Il  espère  qu’un  succto  peut 
ramener  les  esprits  et  réparer  tant  de  caianiilés.  Son  es- 
pérance est  loiijotirs  qiir  ses  alliés,  et  surtout  l'Angleterre, 
vont  rubaitrc  lu  lierté  de  l’niipératiice  de  Ru-sie,  que  les 
flottes  britanniques  ne  tardomiit  point  à paraître  et  à vain- 
cre dans  la  mer  Noire.  Déjà  l’on  prépare  lesp<é>eiils  ina- 
guifiqurs  que  l'on  doit  faire  aux  piiiicipaux  membres  du 
curpi»  diptomalique,  si  les  secours  étrangers  raaiéncut  la 
fortune. 

Cependant  le  grand  visir,  d’après  ses  dernières  dépê- 
ches, n'esi  point  dans  une  situation  û favoriser  des  e«(>é- 
ranc'S  si  pmcbainrs.  Les  Russes  ont  ouvert  la  campagne 
par  la  prise  d'un  fort  sur  la  rive  droite  du  Danube.  11  est 
probable  que  les  ralDCfueurs  vont  reprendre  le  siège  de 
Urallow.  D’ailleurs  le  découragement  des  troupes  ne  ré- 
pond point  au  courage  personnel  du  Sullau,  et  le  grand* 
vitir,  qui  demamie  sans  cesse  dtsreufuris,  sepluiot  de  la 
deaertiou  et  de  rindiscipline. 

Quant  û la  flotte  du  capiian-padia,  elle  ne  lardera  point 
û mettre  à la  voile  ; elle  a vainem<‘Ol  attendu  jusqu'à  pré- 
sent les  vaisseaux  auiiliaircs  des  Barbaresques.  On  envoie 
sans  ens<^e  à I»  découverte  de  la  flotte  russe , qui  D*a  point 
encore  paru« 

ALLEMAGNE. 

Extrait d’unelettrede  Mayence,  Uiijuin, — ...  Toute 
la  France  e$t  ici,  comme  on  l'eût  dit  autrefois  en  France 
même.  M.  de  Cundé  et  sa  fuinille  s'y  sont  rcuüus  des  pre- 
miers. M.  d'Artois  n'est  arrivé  que  d'bîer  au  soir;  U y a 
reçu  les  plus  grands  boumruis;  U.  IVIectiur  avait  tout 
(lUposé  pour  cette  réception  d’éclat.  Il  e«l  venu  lui-méme 
au-ücvaiit  du  frère  de  votre  rai.  Il  était  accompagné  de 
tous  lesofflciers  français  de  marque  que  nous  possédons. 
Les  ministres  étraDgeri  qui  sont  ici  oui  été  de  la  (tic.  Le 
rcsidrnl  de  France  n’a  pas  pu  s’en  dispenser.  Que  vonlict* 
vousau’Ü  fit?...  Si  ces  manièrrs  là  durent,  il  n’est  pas 
possible  qnc  les  ci-devant  p inccs  viennent  de  longtemps 
voir  de  près  l'égalité  constitutionnelle  de  votre  révolution. 

PAYS-BAS. 

Extrait  (Pane  lettre  de  Druxelle» , du  92 /um.  — Tonté 
notre  ville  est  dans  une  agiiitinn  ioeiprimable.  On  dit  que 
le  roi  des  Françah  cl  la  retnt,  avec  Afonjienr,  sont  û 
Mous  I d'antres  at>urenl  que  le  roi  et  ta  reine  n’y  sont  pas 
encore,  mais  que  Monsieur  y est  certaineinciil  arrive. 
Cette  version  jette  bien  dot  doutes  sur  cette  nouvelle 
ciraDge.  En  allendani,  nos  aristocrates  français  sont  dans 
une  joie  qui  va  jusqu’au  délire  i ils  courent  de  tous  les  cû- 
tè«,  les  uns  à pied,  les  autres  à cbcval  : on  co  voit  qui, 
avec  un  air  perplexe,  cherchent  à savoir  la  vérité,  tandis 
que  d’autres  courent  à bride  abattue  ou  devant  du  Messie 
qui  leur  arrive.  Je  n’ai  jamais  vu  un  tel  tintamarre  ; et  si 
celle  nouvelle  n’éiait  qu'un  paqueL..  oû  se  eacberaient 
demain  les  aristocruics.^ 

De  Mont,  le  14.  — Le  tiers-étal  du  Halnaut  n'a  point 
voulu  payer  seul  lev  frais  de  rcxénih'on;  il  a prétendu 
que  le  clergé  en  payât  sa  part  ; c’est  en  effet  une  dette  de 
3 mlllioQi.  La  clergé  s*e>t  donc  cxéculéi  il  a bianvoula 

1”  Série, — T'orne  llli. 


entrer  en*  négociation , et  11  a envoyé  des  propositions  | 
l’amiable  au  lii  rt^tul.  Ces  pro|iO''iiious  consicu-nl  au  fond 
à piélcr  aux  états,  è proportion  do  leurs  bc-oins,  une 
somme  de  444. flL>rins,  sans  Intérêt,  pendant  ili  an- 
nées , etc. 


FRANCE. 

De  Parie.  M.  Champion,  chasseur  volontaire  du  8* 
bataillon.  3*  division,  nous  prie  d'annoncer  qu’il  n'est 
pas  le  même  que  M.  Cbampion  secrétaire  duclubdes  Cor- 
deliers. * ^ 

Loterie  de  Cfiâtel  de  Salm,  29  juin.  — Coite  loterie 
n'ayant  pu  so  remplir  même  à moitié,  leproprtérsirr  a dé- 
claré aujourd'hui,  p >r  acte  passé  devant  M*  Sillj’,  notaire, 
qu'il  ne  pouvait  l'accepter.  En  conséquence,  il  prévient 
les  personnes  qui  ont  pu  s’inléressor  & colle  loterie  qu'oilea 
peuvent  SC  présenter  au  bureau  de  la  Compagnie  d’assu- 
rance, rue  (le  Richelieu,  où  tous  les  billels  visés  par  l’ud 
de  adniiuidii  oicurs  de  celle  Compagnie  seront  remboursés. 

Département  de  lu  Moaelte.  — Metz,  le  13  juin. 

On  mande  de  Strasbourg,  en  date  du  15,  ce  qui  suit  : 
• Un  téuioio  oculaire  nous  assure  qu'il  n’y  a pas  plus  de 
troupe-  sur  noire  frontière,  depuis  te  Brisgaw  jusqu’au 
Luxembourg,  qu’il  n'y  en  a ou  depuis  quinte  ans.  L'idée 
d’une  invasion  ou  d’une  guerre  prochaine  parait  absolu- 
ment dénuée  de  fondement. 

— M.  d’Artois  a été  reçu  par  le  margrave  deBaden  avec 
beaucoup  d'égards.  Sa  conduite  est  prudente  et  metnréet 
mais  il  s'aperçoit  que.i'iniérêt  qu’inspire  le  malheur  s'af- 
faiblit psr  une  trop  longue  résidenre.  Il  va  s’éiabJlr  dans 
le  château  de  Shmnboro,  près  de  Bonn,  sur  le  Rhin.  Il  y 
sera  chci  lui.  On  dit  qu'il  y attend  dans  une  espèce  de  re- 
traite que  des  temps  plus  calmes  lui  permetleot  de  reulrar 
dans  son  pays. 

— La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  deNonlron 
et  celle  de  Sainl-Scver  ne  recevront  plus  aucune  lettre  ou 
paquet  qui  ne  soit  affranchi,  comme  elles  n’en  enverront 
point  sans  remplir  (^elte  formaliié.  Celle  deTartas  n’en  re- 
cevra sans  afftancbiss«'QieDt  que  delà  Société  des  Jacobins 
de  Paris,  de  la  Sitciété  du  département  de  la  Gironde  et  de 
celles  du  dépaitcmcnt  des  Landts. 


QéOGRAPHlB. 

Lct  snleurs  de  Y Atlas  national  de  Frwire  viennent  de  met- 
tre su  jour  siv  nourollei  csnei  topographique*  des  départe- 
ments de  Seine-Inférieure,  Ssrtl^.  Pa^do-ralsii , Ôme, 
Indro-et-Loire  et  Loire-Infcrieure . Ces  earies  ne  le  cèdent 
en  rien,  pour  la  beauté  del’eiccutioo.  sus  setse  qui  ont  dé^è 
paru.  Prii  : i liv,  10  m>ui  chaque,  papier  de  Prsuce.  ei  ÎV  liv. 
I i sous  en  papier  dr  ilolI-nJe.  A Pari»,  su  bureau  de  V Allas 
na'ioaal,  rue  de  Ls  II>rpe,  Q«  26.  près  U me  Serpente,  od 
éisil  ci-devant  ce  Imreaii , et  ao  cabinet  bibliographique , 
rue  de  la  Monnaie,  n-  9. 

Ces  auteurs  feront  parstire  d'ici  au  t4  ]uillet  Y Atlas  cous» 
plei.  in-**,  de  la  Fi  ance  en  quatre-vingt-trois  départements, 
divités  en  districts , avec  tous  le*  cbefs-lirui  de  «anlon,  ee- 
compagne  d'un  précis  élémentaire  de  la  nouvelle  divia.ao  <la 
royaume,  préscnn'e  dans  un  ordre  méllvodique,  comparéeà 
l’ancienne  , et  suivie  de  I»  nomenclature  et  table  alphabéti- 
que de  tou*  les  cantons  de  la  France. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Alexandre  Beauhamaii. 

DU  DIMANCUE  26,  DIX  HXUtUS  00  MATIN. 

La  nuit  se  passe,  la  séance  toujouri  tenante,  lans 
que  la  deliberation  soit  reprise. 
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— Deux  ofBciers  généraux  sont  introduits  dans 
rAssemblée,  où  ils  prêtent  le  serment  des  foHCliou- 
naires  publics  militaires. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  dé- 
libération de  la  miiiiicipalité  du  Mans,  ainsi  coti<;ue  : 
«...  La  municipalité,  instruite  que  M.  Drézé,  iiinî- 
tre  des  cércinuiiies  du  roi,  a été  arreté  dans  cette 
ville  te  mercredi  22  juin,  comme  n’ayant  point  de 
passeport;  considérant  que  , dans  la  séance  royale 
du  23  juin  1789,  ledit  sieur  Drézé  a donné  des  preu- 
vesd'iiicivisme  qui  le  rendent  suspect;  que  la  pl.ice 
qu’il  occupe  à la  cour  doit  l'avoir  mis  à portée  d’a- 
voir des  renseignements  sur  la  tuile  du  roi,  a arrêté 
U il  serait  mis  en  état  d'arresUiliou  dans  la  chambre 
e l'accnsatenr  public.  ■ 

A cette  délibération  est  joint  un  interrogatoie  au- 
quel M.  Drézé  répond  que , le  mardi  matin , à onze 
heures  seulement,  on  vint  l’éveiller  et  lui  annoncer 
le  départ  du  roi,  en  lui  conseillant  de  quitter  le  clid- 
teau  et  de  se  sauver;  qu’eu  conséquence  il  prit  la 
roule  du  district  de......  où  il  a un  bien  de  campa- 
gne; mais  que  d'ailleurs  il  ne  peut  donner  aucun 
renseignement  sur  la  fuite  du  roi. 

L’is^niblée  ordonne  l'élargissement  de  M.  Drézé. 
— M.  Noaillcs  propose  de  donner  les  chevaux  des 
ci-devant  g.irdes  du  corps  au  régiment  des  chasseurs 
d'Alsace  envoyé  à la  frontière.  — Celte  proposition 
est  renvoyée  au  comité  militaire. 

— On  fait  lecture  de  différentes  lettres  écrites  soit 
par  des  municipalilés,  soit  par  des  Sociétés  de  ci- 
toyens amis  de  la  Constitution.  Toutes  donnent  à l'As- 
seinblée  nationale  des  témoignages  éclatants  de  la 
conHaoce  publique. 

M.DipoRT.aunom  det  comt/é«  de  eonsiituiion  et 
de  Ugiilation  criminelle  : Il  s’agilile  l'exécution  du 
décret  que  vous  avez  rendu  hier.  Vous  vous  rappe- 
lez qu’il  ordonne  que  les  personnes  qui  accompa- 
gnaient la  famille  royale  seront  mises  en  état  d’ar- 
restation pour  être  interrogées  sans  délai , ct<^u'il 
sera  ensuite  procédé  à une  information.  La  mamère 
d’exécuter  ce  decret  est  très-simple.  L'information 
doit  être  faite  par  le  tribunal  de  l’arrondissenient 
où  le  délita  été  commis.  L'interrogatoire  et  l'audi- 
tion des  témoins  doivent  donc  être  faits  par  des 
commissaires  du  tribunal  de  l'arrondissement  des 
Tuileries.  Relativement  à la  déclaration  du  roi,  nous 
avons  cru  qu'elle  devait  être  reçue  par  des  commis- 
saires de  l'Assemblée  nationale.  (11  s’élève  des  mur- 
mures.) 

Les  motifs  des  comités  sont  d’abord  la  distinction 
que  vous  avez  établie  entre  l’interrogatoire  que  su- 
biront les  personnes  qui  accompagnaient  la  famille 
royale,  et  la  déclaratiou  qu’on  recevra  du  roi.  ^ous 
avons  pensé  que  les  rapports  entre  l'Assemblée  na- 
tionale et  le  roi  ne  devaient  pas  cesser,  et  que  l'As- 
semblée nationale  devait  s’instruire  par  elle-même 
des  faits  qui  détermineront  les  résolutions  ultérieures 
qu’elle  aura  à prendre.  Nous  vous  proposons  en  con- 
séquence le  projet  de  décret  suivant: 

« Art.  I«r  L'Assemblée  nationale  décrète  qu’il  sera, 
par  le  tribunal  de  l’arrondissement  des  Tuileries,  le- 
quel à cet  effet  ouimnero  dans  son  sein  deux  com- 
missaires, informé  partout  où  besoin  sera  sur  l'évé- 
iiemeiil  arrivé  dans  la  nuit  du  20  au  21  juin  dernier, 
ainsi  que  sur  les  faits  antérieurs  qui  y sont  relatifs. 

• 11.  U sera  par  lesüits  commissaires  procédé  sans 
délai  ù l'interrogatoire  de  tous  ceux  qui  ont  été  rnis 
en  cUat  d’arrestation  en  vertu  du  décret  du  25  de  ce 
mois,  ainsi  qu'à  l'audition  des  témoins  qui  pourront 
être  désignés  dansces  interrogatoires. 

.*  III.  L’Assemblée  nationale  nommera  trois  com- 
missaires pour  entendre  les  déclarations  du  roi  cl  de 
la  reine,  le  tout  pour  éUe  rapporté  a rAsscmbléc 


nationale,  pour  la  déterminer  dans  tes  mesures  ulté- 
rieures qu'elleaura  àureiulre.  • 

M.  Chaoroud:  Le  délit  dont  il  s'agit  n'est  pas  de 
la  compidence  des  tribunaux  ordinaires.  Les  juges 
chargés  de  la  connaissance  des  crimes  de  lèse-aalion 
peuvent  seuls  en  connaître. 

Je  deiiunde  que  celte  instruction  soit  renvoyée 
ou  à la  cour  provisoire  séant  à Orléans,  ou  à un  ex- 
trait du  tribunal  de  cassation. 

M.  Dlpûbt:  Le  préupinnnt  sc  trompe  dans  l’ap^ 
plication  des  princip<'s  généraux  de  la  justice.  Il  no 
s’agit  p.is  encore  déjuger  un  crime  de  lèse-nalinn  : 
le  d^élit  n’est  pas  encore  qualifié.  11  faut  qu'une  inlor- 
matiou  première  soit  faite  sur  les  faits.  Ce  n'est  qu’a- 
près  que  cette  première  iiislrucliun  aura  été  rappor- 
tée à l’Assemblée  nationale,  qu'elle  qualillera  le  délit, 
et  qu’elle  reuverra  aux  tribunaux  chargés  des  crimes 
delèse-nation.  Elle  ne  doit  pas  pour  cet  événement 
dénaturer  les  formes  de  la  justice.  Dans  aucun  cas  le 
tribunal  de  cassation  ne  doit  faire  les  premières  io- 
furmations;  lorsque  le  corps  legislatif  a déclaré  y 
avoir  lieu  à accusation,  aloi-s  l’allaire  est  renvoyée  à 
un  haut  jury,  dans  lequel  le  tribunal  de  cassation 
fait  les  fonctions  de  juge.  C'est  par  l’observation  de 
tous  ces  degrés  que  vous  prouverez  qu'un  évëuc- 
nement  aussi  grand  u’a  point  changé  votre  marche. 

M.  Dozot  : Je  demande  qu’il  suit  ajouté  à l'article 
l«r  ces  mots  : > sur  U plainte  de  l’accusateur  pu- 
blic. • 

M.  Diport:  Lorsque  l’Assemblée  nationale  or- 
donne à des  commissaires  du  tribunal  d'inlormer,  la 
fonction  nécessaire  de  l'aecusalcur  public  est  d’assi- 
gner les  témoins  qui  sont  indiqués.  Le  décret  même 
de  l'Assembiée  forme  la  plainte  ; c’est  lorsqii'.nprès 
cette  première  information  l’Assemblée  aura  décrété 
qu'il  y a lieu  à accusation  contre  tel  ou  tel  individu, 
qu'elle  nommera  des  procureurs  généraux  pour 
uursiiivre  l’accusalion.  L’atnendemeutdell.  Cha- 
roud  est  donc  inutile. 

L’Assemblée  décrète  l'article  I<r  tel  qu'il  a été 
présenté  par  M.  Duport.  L'article  11  est  pareillement 
adopté. 

M.  Robespierre  : Je  demamle  à parler  contre  l’ar- 
licle  III,  qui  ordonne  que  des  coininissaires  de  l'As- 
semblée nationale  recevront  lesdéclarations  du  roi  et 
de  la  reine,  llfautque  la  même  .lutontéqui  eslchar- 
géed’uue  partie  des  informations  soit  chargée  de  les 
prendre  toutes;  c'est  là  le  principe  ; il  n'y  a aucune 
raison  pour  en  charger  des  commissaires  de  l'As- 
semblée nationale.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  con- 
fiance que  le  peuple  témoigné  à l'Assemblée  natio- 
nale lui  en  impose  le  devoir;  car  plus  la  contiancede 
la  nation  sc  rallie  autour  de  nous,  plus  nous  devons 
la  ménager  avec  soin  et  avec  délicatesse.  Or  nous 
ne  mériterions  plus  cette  confiance  si  nous  violions 
le  principe,  si  nous  faisions  une  exception  pour  le 
roi  et  la  reine.  Qu’on  ne  dise  pas  non  plus  que  l'au- 
torité royale  sera  dégradée.  Lu  citoyen  , une  ci- 
toyenne, un  homme,  quelconque,  à quelque  dignité 
qu’il  soit  élevé,  ne  peut  jamais  être  dégradé  par  la 
loi.  La  reine  est  une  citoyenne  ; le  roi,  dans  ce  mo- 
ment, est  un  citoyen  comptable  à la  nation , et  eu 
qualité  de  premier  foncliüiiiMire  public  il  doit  être 
soumis  à la  loi.  (On  applaudit.) 

M.  Boucbottb:  Anciennement,  lorsque  le  roi  el 
la  reine  avaient  connaissance  d'un  délit,  les  juges 
leur  demandaient  leur  déclaration  nar  écrit;  nos 
tribunaux  peuvent  bien  faire  ce  que  laisairiit  nos  ci- 
devant  parlements.  Si  vous  avez  besoin  de  U con- 
fiance publique,  il  est  également  important  que  les 
juges  en  soient  environnes.  Je  demande  que  ce  soient 
(es  commissaires  du  tribunal  des  Tuileries  qui  ca> 
tendeut  les  déclaratiofis  du  roi  et  de  la  reioe. 


li.  Bl'Zot  : Tajoule  que  vous  n*étes  point  le  nou- 
Toir  judiciaire:  si  les  déclarations  du  roi  et  ae  la 
reine  doivent  être  des  pièces  de  procédure , vous 
n'aver  pas  le  droit  de  les  recevoir  ; si  elles  ne  sont 
pas  des  pièces  de  procédure  , elles  sont  inutiles. 
Quoi  donc  ! après  avoir  laissé  les  fonctions  du  pou- 
voir exécutif  entre  les  mains  de  ceux  qui  en  étaient 
chargés,  vous  vous  empareriez  du  pouvoir  judi- 
ciaire? Toute  exceptionà  la  loi  est  dangereuse.  Vous 
avez  déjà  assez  de  U responsabilité  que  vous  avez 
prise  sur  vous  dans  le  moment  actuel,  pour  ne  pas 
vous  charger  encore  de  celle-ci. 

M.  Dcpokt:  llcstpourl'Assemblécnationaledeux 
fonctions  à remplir  ; faire  la  loi,  et  rendre  responsa- 
bles ceux  qui  sont  chargés  de  l’exécuter.  Cette  der- 
nière entraîne  celle  de  ^ursuivre  tous  ceux  qui  en- 
courent la  responsabilité.  Or,  pour  poursuivre,  il 
faut  qu'elle  ait  une  connaissance  personnelle  des 
faits  qui  peuvent  l'éclairer  dans  ses  fonctions  de  jury 
d'accusation.  Il  ne.  s'agit  donc  pas  ici  de  faire  exer- 
cer par  l'Assemblée  nationale  des  fonctions  judi- 
ciaires. On  ne  lui  propose  pas  déjuger,  mais  de 
prendre  des  éclaircissements  dont  elle  a besoin  pour 
déclarer  s'il  y a lieu  A accusation.  Relativement  à 
Tég.ililé  de  l'application  de  la  loi  à tous  tes  citoyens, 
je  dirai  qu’on  ne  peut  pas  considérer  le  roi  comme 
un  citoyen,  parce  qu’îLest  un  pouvoir.  Par  vos  dif- 
férents décrets  constitutionnels  vous  l’avez  mis  dans 
une  classe  à part  des  autres  citoyens  : non  pas  qu'il 
soit  au  dessus  de  la  loi  ; mais  parce  que  la  manière 
dont  la  loi  doit  lui  être  appliquée  est  diflerente  que 

Pour  les  autres  citoyens.  Il  ne  doit  pas  être  soumis  A 
action  de  ses  subordonnés;  son  caractère  indivi- 
duelet  son  caractère  politique  sont  réunis  ensemble  ; 
et  lorsqu'il  exerce  les  fonctions  suprêmes  du  pou- 
voir executif,  il  ne  peut  être  soumis  au  dernier  éche- 
lon de  ce  pouvoir;  il  ne  doit  pas  être  soumis  aux 
lois  civiles  seulement,  mais  aux  lois  civiles  et  aux 
lois  politiques. 

On  TOUS  a exposé  ce  qui  se  passait  anciennement 
relativement  aux  déclarations  du  roi.  Or  je  dis  que 
l’ancien  ordre  ne  peut  s’appliquer  ici;  d'abord  il  ne 
parait  pas  convenable  que  le  roi  remette  sa  déclara 
tion  contre-signée  par  un  secrétaire  d’Etat;  il  ne  faut 
pas  qu’il  y ait  d’intermédiaire , il  faut  que  la  décla- 
ration vienne  de  la  bouche  même  du  roi,  et  qu'elle 
soit  recueillie  de  sa  bouche  ; il  y a d'ailleurs  de  la 
différence  entre  les  cas  dans  lesquels  les  juges  de- 
mandaient autrefois  au  roi  des  déclarations, etcriiii. 
ci  : lorsqu'un  crime  avait  été  commis  ù sa  connais- 
sance, il  donnait  sa  déclaration  comme  témoin  ; ici 
au  contraire  la  déclaration  supplée  A l’interroga- 
toire. Il  s'agit  de  la  connaissance  d’un  délit  dans  le- 
quel le  roi  est  personnellement  intéressé,  et  dont  il 
est  personnellement  l’objet  ; c'est  sur  cette  déclara- 
tion que  vous  aurez  an  jour  un  parti  important  A 
prendre.  Vous  avez  la  confiance  publique;  en  fai- 
sant recevoir  celte  déclaration  par  des  commissaires 
nommés  par  vous,  vous  lui  donnerez  plus  d'authen- 
ticité. Quant  à l’objection  qu'on  a faite  que  vous 
Ôteriez  aux  juges  la  confiance  qui  leur  est  due,  je 
crois  que,  lorsque  vous  laissez  tout  l'empire  sous 
leur  juridiction,  c'est  les  investir  d’une  assez  grande 
confiance. 

Je  dois  ajouter  que  ce  n'est  pas  ici  une  procédure 
qui  se  fait  directement  contre  le  roi,  par  1rs  formes 
ordinaires  ; il  est  de  votre  prudence  de  ne  pas  encore 
pénétrer  dans  l’avenir;  d'attendre,  pour  prendre  de 
plus  grandes  résolutions,  que  les  faits  soient  décou- 
verts, éclaircis  et  prouvés.  En  renvoyant  aux  tribu- 
naux à recevoir  U déclaration  du  roi,  vous  semble- 
ricz  préjuger  la  question.  Il  ne  s'agit  pas  encore  ici 
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d'une  action  criminelle,  il  s’agit  seulement  d*mio 
action  politique  de  l'Assemblée  oïlionale  co.itre  le 
roi,  laquelle  ne  concerne  pas  les  tribunaux.  Je  ré- 
pète donc  que  la  marche  que  vous  propose  le  comité 
de  constitution  est  la  seule  qui  puisse  faire  voir  au 
peuple  que  les  relations  de  l'Assemblée  nationale 
avec  le  roi  n’ont  pas  encore  cessé,  et  par  conséquent 
que  rien  n'est  encore  préjugé  sur  les  importantes 

Î|uestions  qui  vont  s'élever.  Si  nous  considérons  en- 
m l’Assemblée  nationale  comme  devant  faire  dans 
celte  circonstance  les  fonctions  de  jury  d'accusation, 
nous  nous  convaincrons  qu'elle  ne  doit  pas  pronon- 
cer sur  une  affaire  de  cette  importance  sansavoir  ac- 
quis par  des  commissaires  nommés  par  elle  une 
connaissance  personnelle  des  faits. 

Al.  AIalol'bt  : Lorsque  j'ai  coiiiballuhier  la  forme 
impérative  dans  laquelle  vous  avez  décrété  que  le 
roi  serait  entendu  dans  sa  déclaration,  je  prévoyais 
bien  que  l’on  irait  jusqu’à  proposer  que  le  roi  fût  in- 
terrogé par  ses  propres  ofiieiers.  (On  murmure.) 
S'il  est  décrété  que  la  personne  du  roi  est  inviolable 
et  sacrée,  personne  n'a  le  droit  de  se  présenter  de- 
vant lui  ^}ur  lui  demander  des  déclarations,  et 
même  vos  commissaires  devront  mettre  la  plus 
grande  réserve  dans  la  manière  dont  ils  lui  parle- 
ront (on  rit,  on  murmure);  car  dès  lors  il  y aurait 
une  autorité  supérieure  au  roi.  {Plusieurs  voix: 
La  loi  !)  Sans  doute  la  loi  est  au-dessus  du  roi  ; mais 
vous  devez  prendre  garde  à ne  pas  dénaturer  l'invio- 
labilitc  du  roi  ; car,  en  déclarant  sa  personne  sacrée 
et  inviolable,  vous  l’avez  rendu  étranger  à tout 
crime  (on  murmure)  et  à toute  poursuite.  Je  déclare 
donc  que  je  m'oppose  à ce  que  des  juges  viennent 
recevoir  la  déclaration  du  roi.  Je  demande  que  les 
commissaires  de  l’Assemblée  nationale  soient  char- 
gés de  dire  au  roi,  purement  et  simplement,  qu'ils 
viennent,  par  les  ordres  de  l'Assemblée  natioii.ile, 
recevoir  les  déclarations  qu’il  voudra  bien  leur  don- 
ner. {Plusieurs  voix  de  la  gauche:  Allons  donc!) 
Toute  autre  parole  proférée  par  eux  serait  un  man- 
que de  respect,  un  attentat  A la  dignité  royale. 

II.  Chabboud  : Pour  me  servir  des  expressions  de 
l'opinant,  je  m’oppose  à ce  que  la  déclaration  du  roi 
suit  reçue  par  des  commissaires  ; le  rapporteur  vous 
a dit  que  rAssemblée  remplit  les  fonctions  du  jury 
d'accusation  ; mais  les  renseignements  qu’il  s’agit  de 
prendre  sont  des  actes  nécessaires  à la  conviction  ; 
or  l’Asseinhlée  ne  peut  pas  faire  des  actes  de  cette 
nature.  Cependant  la  déclaration  du  roi  doit  être 
une  pièce  essentielle  A la  procédure  ; il  est  donc  im- 
possible que  cette  déclaration  ne  soit  pas  reçue  par 
des  juges.  On  vous  a dit  qu'il  était  des  convenances 
A observer  : cela  est  vrai,  quand  vous  correspondez 
avec  le  roi  comme  roi  ; mais  les  mesures  ne  sont  pas 
les  niêmeslorsqiievouscorrespondezavecliii  comme 
individu.  M.  Malouet  a dit  que  vous  avez  déclaré  le 
roi  inviolable  ; mais  on  ne  va  pas  à lui  comme  ac- 
cusé : on  lui  demande  seulementdes  renseignements 
sur  un  fait  qui  est  à sa  connaissance.  J'ajoute  d'ail- 
leurs que  tous  les  actes  de  cette  nature  entraînent 
une  grande  responsabilité,  et  que  cette  responsabt* 
lité  doit  être  plus  sévère  que  jamais.  L'Assamblée 
sortirait  de  son  poste  si  elle  appelait  sur  la  tête  de 
quelqu'un  de  ses  membres  une  telle  responsabilité. 

Al.  Saint  - AIartin  : Je  demande  que  les  juges 
soient  accompagnés  de  deux  ou  de  plusieurs  com- 
missaires de  l’Assemblée,  soit  à cause  de  la  dignité 
des  personnes,  soit  pour  inspirer  plus  de  conuancc 
au  peuple.  (II  s'élève  des  murmures.) 

Al.  Dandrb  : Il  est  impossible  d'admettre  une 
commission  de  juges  et  de  membres  de  l'Assemblée 
nationale.  Je  ne  m’arrête  poin^  A cette  idée,  car  il 
n'est  pas  besoin  de  la  combattre,  puisqu'elle  ne  sau- 
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mit  drfendiie  j je  passe  à la  question.  Il  ne  s’agit 
nas  de  faire  une  information  Jtiridique  ; ainsi  tous 
les  raisonnements  relatifs  au  pouvoir  judiciaire  ne 
sont  pas  applicables  à la  question.  (Il  s’élève  des 
murmures.)  Je  vous  supplie  de  ne  pas  exiger  que  je 
vous  donne  le  développement  des  conséquences 
d'une  procédure  qui  serait  prise'ainsi.  Il  uW  a pas 
de  plainte,  il  n’y  a doue  pas  de  procédure.  Ces  dé- 
clarations ne  sont  ni  des  interrogatoires  ni  des  dé- 
positions ; car  il  faudrait  qu’il  y eflt  assignation.  Si 
ce  ne  sont  ni  des  interrogatoires  ni  des  dépositions , 
il  n’y  a donc  là  rien  qui  soit  du  ressort  des  juges.  Il 
a été  commis  un  délit  ; si  nous  l’avions  caractérisé, 
noos  aurionsnioins  d’embarras.  Il  est  de  nature  à être 
poursuivi  par  la  nation;  il  fautdonc,  pour  cette  pour- 
suite, que  les  représentants  de  la  nation  recueillent 
tous  les  renseignements  nécessaires.  Le  roi  peut  en 
donner;  il  fautdonc  lui  envoyer  des  commissaires. 
Quand  vous  aurez  ordoiinéà  dès  juges  de  poursuivre 
les  autenrsdece  délit,  alors  viendront  les  raisonne- 
ments du  préopinant.  Les  juges,  s’ils  en  ont  besoin, 
prendront  aussi  pour  eux  une  déclaration  du  roi. 
C’est  ainsi  que  vous  suivrez  les  priuciiies,  etnue  vous 
empô'  lierez  qu’en  envoyant  des  juges  vers  le  roi  on 
lie  dise  que  vous  coniniencez  un  procès  contre  lui. 
Quand  vous  aurez  réuni  tous  vos  renseignements,  il 
vous  sera  fait  un  rapport,  et  si  l’affaire  est  renvoyée 
à des  juges,  l’.àssemDlée  n’aura  qu’à  la  poursuivre. 
Je  demande  qu’on  mette  aux  voix  l’article  proposé 
par  le  comité. 

M.  B AnàRE:  Ce  n’est  pas  avec  des  siibtili  tés  de  fo  rme 
qu’oii  doit  juger  la  question  qui  est  agitée.  Je  vais 
ramener  le  préopinaiit  au  décret  qui  a été  rendu  hier. 
Vous  avez  ordonné  que  les  personnes  qui  sont  à la 
suite  du  roi  soient  mises  en  état  d'arrestation  et  in- 
terrogées ; mais  vous  avez  voulu  mettre  une  nuance 
en  faveur  de  la  dignité  royale,  en  décrétant  que  le 
roi  et  la  reine  seront  entendus  dans  leurs  déclarations. 
Vousavez  suivi, d’aprèsie  vœu  du  rapporteur, les  for- 
mes usitées  jadis  au  parlement  de  Paris.  Ainsi,  en 
supprimant  le  mot,  cest  la  même  chose  que  vous 
avez  décrétée.  Vous  avez  voulu  qu’on  entendît  sur 
un  graiid  délit  les  personnes  qui  eu  ont  été  les  agents 
ou  les  témoins.  Mais  pour  cela  il  n’est  pas  néces- 
.saire  d’une  plainte  ou  d'une  procédure  commencée 
pour  investir  l'autorité  judiciaire.  Ch.ique  Jour  on 
voit,  lorsqu’un  meurtre  ou  iiii  enlèvement  a été  com- 
mis, les  juges  entendre  les  personnes  qui  en  ont  été 
les  victimes  comme  celles  qui  sont  accusées  par  le 
cri  public  d’eii  être  les  auteurs;  car  le  pouvoir  judi- 
ciaire commence  aussitôt  qu'iiii  délit  a été  commis. 

Je  dirai  d'ailleurs  à M.  Dandré:  Ou  la  déclaration 
du  roi  et  de  la  reine  est  une  base  de  la  procédure  qui 
aura  lieu,  ou  elle  lui  e.st  étrangère.  Si  elle  est  une 
hase  quelconque  de  In  procédure, c'est  aux  tribunaux 
à la  po.ser  ; autrement  clic  est  inutile.  (11  s’élève  des 
imirimiros.) 

M.  DahdbA  : Les  deux  bases  de  votre  dilemme 
sont  fausses. 

M.  BAiifcRK  : Cet  argument  est  d’autant  plus  pres- 
sant que  vous  venez  aenlendre  tontes  les  considéra- 
tions d'iiiQiiencp  et  de  responsabilité  que  l’Assemblée 
nationale  ne  peut  et  ne  doit  pas  prendre  sur  clic.  Je 
n’y  reviendrai  pas. 

EiiHn  vous  devez  dans  ce  moment  Investir  les  tri- 
bunaux de  toute  la  ioree  de  la  loi.  Un  grand  délit  na- 
tional a étéco'minis;  il  a menaeé  In  sÀieté  de  l’Elal. 
Vos  juges  doivent  avoir  du  courage  et  de  la  con- 
fiance, ai  vous  mêlez  les  juges  avec  de.s  comités  de 
rAssemldéc,  vous  atténuez  leur  pouvoir;  vous  afl'ai- 
blissez  leur  caractère.  La  dignité  royale  ne  peut  rien 
devant  les  organes  do  la  loi. 


Je  conclus  a ce  que  1rs  juges  seuls  reçoivent  par 
écrit  la  déclaration  du  roi  et  de  la  reine. 

M.  Mcgcet*.  Vous  avez  regardé  la  déclaratjon 
comme  un  compte  que  le  roi  rendrait  pour  la  nation 
à l’Assemblée  nationale,  qui  seule  a le  droit  de  la  re- 
cevoir. C’est  d’après  cette  déclaration  que  vous  dé- 
terminerez les  rapports  de  la  nation  avec  le  roi. 
Alors  vous  renverrez  aux  tribunaux,  s’il  y a lieu.  Je 
pense  aussi  qu’on  doit  charger  des  commissaires  de 
demander  une  déclaration  au  roi,  mais  que  les  juges 
peuvent  recevoir  celle  de  la  reine.  (On  applaunit.) 

M.  Tronchet  : La  difficulté  n'est  née  que  de  la 
confusion  de  l’ancienne  hypothèse,  où  l'on  deman- 
dait des  déclarations  au  roi  et  à la  reine,  avec  la  po- 
sition où  nous  nous  trouvons.  On  demandait  ces  dé- 
clarations dans  un  procès  criminel  formé  contre  an 
individu  ; c’était  une  véritable  déposition.  L’hypo- 
thèse actuelle  est  différente  ; vous  n’avez  pas  arrêté 
qu’il  y avait  lieu  à accusation,  vous  n'avez  pas  qua- 
lifié le  délit,  vous  n’avez  pas  indiqué  le  tribunal  ; 
vont  cherchez  seulement  le  moyen  de  vous  procurer 
des  renseignements  pour  déterminer  le  parti  que 
vous  devez  prendre.  Ce  n’est  réellement,  comme  l’a 
ditle  préopmani,  qu’un  compte  demandé  au  roi;  et 
sans  m’apnrsanlir  sur  les  inconvénieiiLs  indiqués  par 
M.  Dandré, je  crois  qu'il  y aurait  du  danger  à donner 
un  caractère  judiciaire  a vos  déniardies.  Je  pense 
qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  tons  les  amende- 
ments proposés. 

La  discussion  est  fermées  l’unanimité. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  les  amendements. 

L’article  du  comité,  mis  aux  voix,  est  adopté  en  ces 
termes  : 

cArt.  V.  L’Assemblée  nalionale  nommera  troii  commis- 
saires pris  dans  son  sein  pour  recevoir  les  déclarations  du 
roi  et  de  la  reine;  elles  seront  reçues  séparément  de  la 
bonchc  du  roi  et  de  la  reine,  mises  par  écrit  et  signées  de 
l'un  et  de  l’autre.  Le  tout  sera  r.vpporté  à l'Assemlbléf  na- 
tionale, pour  être  pris  par  elle  les  dispotilions  qu'elle 
croira  convenables.  • 

La  séance  toujours  tenante,  les  membres  de  l'Assemblée 
SC  retirent  successivement  dans  les  bureaux  pour  procéder 
à l'élection  de  trois  commissaires.  Ils  doivent  être  nommés 
à la  majorité  absolue.  Il  est  deux  heures. 

A TROIS  BEDBES  H01K3  UN  QUART. 

M.  Lt  Président:  Avant  de  prononcer  le  résultat 
du  scrutin,  l’As-semblée  ne  désapprouvera  pas  que  je 
fasse  entrer  les  gardes  nationales  de  Varennes,  qui 
ont  nioiitré  Inntue  courage  dans  l’arrestalion  du  roi. 

Cesgnrdes  nationales  sont  introduites.  M.  Georges, 
députe,  maire  de  Varennes,  les  présente.  — Ou  re- 
marque parmi  eux  MM.  Leblanc  et  Pellerin,  qui  ont 
arrêté  lo5  courriers  en  menaçant  de  tirer  dan.s  la 
voilure,  et  M.  Georges  fils,  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Varennes. 

M.  le  président  lit  la  formule,  et  ces  gardes  natio- 
nales prêtent  le  .serment,  au  milieu  des  applaudisse- 
ments de  l'Assemblée.  J 

M.  I.E  Président,  s’adressani  aux  gardes  nalto- 
nalâs  de  Varennes  : Votre  vigilance,  vos  soins  et 
votre  activité  ont  arrêté  une  fuite  dont  l'effet  attirait 
sans  doute  sur  la  France  une  guerre  dé.sastreiise.  Par 
celte  conduite  estimable  vous  pouviez  exposer  vos 
foyers  à être  ravagés  par  nos  ennemis  ou  par  les 
traîtres  qui  les  ont  servis.  Mais  ce  danger  que  vous 
avez  fnilcourirà  vos  propriétés  prouve  que  vous  êtes 
des  bomme.s  libres  et  p‘tiéreux,qiii  comptent  pour 
rien  leur  vie,  quand  elle  peut  servir  à sauver  la  pa- 
trie. Varennes  sera  un  lieu  célèbre  que  la  France 
entière  s’honore  de  compter  au  nombre  de  ses  villes. 
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L'Assamblée  nalionole  tous  ongaee  à assurer  tous 
tes  habiUnts  qu'elle  sait  apprécier  Tes  serviresqu’its 
ont  rendus.  Elle  peut  aussi  tous  garantir  que  tous  les 
Français  reconnaissants  sc  réuniront  autour  de  vos 
miii-s  si  les  sateliiti'sdu  despotisme  osaient  eo  appro- 
ch«’r.(On  applaudit.) 

M.  LE  Président  : Par  un  décret  rendu  mardi  ma> 
tin,  vous  avez  arrêté  que  la  st'uncc  serait  toujours 
tenante,  et  quelle  ne  pourrait  être  levée  que  par  un 
autre  décret.  Avant  de  lire  le  résultat  du  g(.'rutiii,  je 
vais  inettreaux  voix  (a  questiou  de  savoir  si  la  séaucc 
sera  levée. 

L'Assemblée  décide  que  la  séance  sera  levée. 

— Le  résultat  du  scrutin  pour  l.i  nomination  des 
commissaires  donne,  sur  599  volans,  43.T  voix  à 
M.  Tronchet,  S54  à M.  Dandré,  et  S51  à M.  Duport. 

M.  Moreau  (Saint  Mérv):  Parmi  les  aclesvraiinent 
dignes  d'admiration  que  (e  malheur  dont  nous  avons 
été  menacés  vient  défaire  éclore,  il  en  e.st  un  qui  m’a 
vivement  frappé,  et  sans  doute  les  sentiments  qu'il 
m’a  inspirés  sont  dans  r.1nu‘  de  tous  les  bons  ci- 
toyens : c’est  In  promesse  de  M.  Boüan,  qui,  prenant 
une  haute  etjusle  opinion  du  peuple  français,  et  oo> 
tamment  des  habitants  de  Paris,  jure  au  roi  sur  sa 
télé  qu'il  arrivera  avec  sa  famille  sans  aucun  accident 
dans  la  capitale.  Je  demande  qu'au  moment  où  cette 
promesse  vient  d'étre  si  soleimeilement  et  si  heureu- 
sement accomplie,  l'Assemblée  nationale  consigne 
dans  son  procès  verbal  un  témoignage  de  sa  satis- 
faction delà  conduite  de  M.  Boilan,  afin  que  la  posté- 
rité puisse  contempler  comme  nous  le  spectacle  d'un 
roi  de  France  livré  à toutes  les  alarmes  par  descon- 
seils  perlides,  rassuré  parla  vertu  d'iin  simple  ofli- 
cier  municipal,  honoré  loin  des coursducbuixdeses 
concitoyens.  (On  applaudit.) 

La  propo.sitiau  de  M.  Moreau  est  unanimement 
décrétée. 

— La  séance,  commencée  le  mardi  92  à huit  heu- 
res et  demie  du  matin,  est  levée  le  dimanche  2B,  à 
trois  heures  et  demie  de  l'aprèa-midi. 

Décret  tur  Vorganisathn  de  la  régie  de'  droite 

d’enrcgieirement  et  autres  réunis,  rendu  à la 

séance  du  mercredi  18 

TITHB  I”. 

De  rar^Mîso/MNi  de  la  rtfie  éUê  droits  ^enrêgistrtment 
et  antres  réaiiù, 

• ArU  P'.  La  régie  des  droit»  d'enreEÛtrement,  timbre, 
faypoilièques,  et  de»  domaine»  nationaux,  oorpstrelaet  in- 
cor|)orf)«,  sera  coatîée  à une  »eale  admiimlralioo , aiix 
«onditioos  luivanies  t 

• II.  Le  nombre  desariministnteiira  lera  de  donie  : ils 
»eroo(  tenus  de  résilier  à Paris,  et  de  tenir  des  assemblées 
pour  l'expédition  de»  affaire»  de  la  régie.  Ils  liendroat  re- 
gt»ire  de  leurtdébbératioo»,  qol  seront  aignée»  dea  uem- 
brei^  préseols, 

• lli.  Les  admioislrateiirs  seniDt  sous  la  surTeillanceet 
Je»  ordre»  du  pouvoir  exécutif;  tous  les  employé»  nécessai- 
re» A la  percepUon  et  régie  de»  droits  seruot  sou»  le»  or- 
drt>»  de»  admiiitslraleurt. 

■ IV.  Il  ser;i  élab'i  une  direction  dans  chaque  départe- 
ment, suivant  l'élal  annexé  au  présent.  Toutes  le»  an- 
ciennes direction»  des  droit»  de  ooolrdle  et  des  domaines 
corporels  «ont  supprimées. 

• V.  Il  J aura  par  chaque  direction , et  «m»  la  »arveil- 
laiice  et  le»  ordres  du  duecteur,  on  iiHfMcteur  et  un  véri6- 
calt^ur } et  en  outre  pareil  nombre  d'inspecteurs  et  vérü- 
caleurt,  qui  seront  envoyés  par  les  adniiiistratcurs  dans 
les  direction»  où  ils  le  jugeront  utile. 

a VI.  Il  teri  établi  ^nsdiaque  direction  un  garde-ma- 
gasin du  timbre,  uolimbreur  et  un  tourne-reuilles,  et  de 
^u*»<Uiu  le»  vilk»  où  le  besoin  du  Krvicc  l'exigera, 


d’autres  receveur»  du  timbre  eitraordineire,  tiabreur»  et 

lournt-reuilie». 

■ VU.  Les  bureaux  de  correspondance  scroul  en  nom- 
bre é,:ul  6 celui  des  uduiiiiistraleurs,  et  il  khi  de  plus 
formé  uii  bureau  |M)ur  la  suite  desrecelta,  dé|H-uies,  et 
de  la  cnniplabilite  geiiéiale, 

• Vlll,  Chaque  bureau  de  correspondance  prè»  la  régie 
centrale  seia  composé  d'un  directeur,  un  premier  commis, 
uu  vérilicateur  d«:s  comptes,  un  commis  prinetpal  et  qua- 
tre commis  expédilioiiuaires. 

• IX.  Il  y aura , dans  tous  les  départenieaU  el  districts , 
et  d.iQS  iesranions  où  le  besoin  du  service  l’exigera , des 
reoer  eurs  pai  Ucuiii  rs. 

■ X.  Chique  receveur  particulier  sera  tenu  de  foornir 
un  cautionnement  en  immeubles  de  la  valeur  du  quart  du 
mootanl  présumé  de  sa  recette,  sans  que  les  eautioune- 
mciJlsde  ce»  receveurs  puissent  excéder  40,000  lir. 

a Les  vérificateurs  iDumironl  un  cauiionnemefil  de 
10,000  liv.{  les  inspecteurs,  de  40,000  liv.  t les  direc- 
teur», de 90,000  liv.  | les  administrateur»,  de  OO,C0O  liv.j 
le»  gtirdm-magasins,  de  6,000  liv. 

4 Ceuxquiont  précédemment  fourni deseautioonements 
en  espt-ces  en  seront  remboursés  après  qu'il»  auront  fourni 
le»  cautionnements  en  immeuble»  Usés  pour  leur»  emplois, 
sans  pouvoir  exiger  d’iniérét  de  leur»  fond»  de  caolioimc- 
mam  à compter  du  1**  juillet  proebaiD, 


TITRB  IL 

Des  fonetions  des  disers  amptogès  de  Cadminüirgtiom 

t XL  Les  receveur»  particuliers  seront  assidus  b leur» 
bureaux  quatre  heures  le  matin  et  quatre  heures  l'aprês- 
midi,  et  tes  heures  dos  séances  seiont  aflichées  à la  porte  du 
bureau;  ils  feront  sur  leurs  registres,  qu’ils  ariéleront  jour 
par  jour,  l’eim  gMromrnt  de  tous  les  aclr»  sujets  4 la  for- 
malité, à ^me»urequ'ils  leur  seront  présenté»,  la  percep- 
tion et  rocêlie  de  ions  les  droits  établi  pur  les  décrets  de 
rAssembleenaiionale  soit  pour  enregisltemeot, hypothèque 
timbre  ou  autre»  droits  qui  pourront  y être  réunis,  ain-i  que 
la  régie  et  perception  desreveonsdes  doniaines  corirorelset 
incorporels  dans  l*étendue<leleurarroodis<emenl:  ilsfiTont 
les  vérifications  autorisées  par  l'article  IV  du  dten-t  du  5 
décembre  1790,  et  rapporteront  de»  procès-verbaux  des 
contraventions;  ils  seront  le  nus  d'enregistrer  sur-Ie-cbamp 
loulcs  les  rect'iirt  par  eux  faite»,  et  d'en  compter  aux 
époques  ordinaires  4 la  déduction  de  leurs  trroisrs. 

■ XII.  Les  sérificateursP-ront  toutes  les  vrriüralions  et 
recberchrsqui  lendumt  4 lacons«-rvraliundesdroiis  confiés  4 
l'administralion,  ou  qui  pourront  y être  réuni»;  à cri  effet 
ils  se  Irattoporieronl  dans  les  bureaux  ou  dép«')t»  publics^  sur 
le»  ordre»  qui  leur  seront  donnés  portes  directeurs  ou  par 
les  adminislraleur»  : relèveront  le»  percepltons  vicieuses, 
soit  pour  réclamer  dan»  le  délai  le  moins  perçu,  ou  rendre 
ce  qui  aura  été  indûment  exigé;  se  feroot  rcprë«enler  les 
compttTeanx  arrêtés  par  les  insp<'cteurs,  el  les  conféreront 
avec  le»  registre»,  pour  s'assurer  de  l'exactitude  ür«  un»  et 
des  autres:  prendront  des  extrail»  de»  actes  civils  nu  judi- 
ciaire», pour  s’assurer,  en  le»  confrontant  avec  les  em  cg^s- 
tremeol»,  de  la  fidélité  de»  rveeveor»;  relèveront  les 
successions  directes  et  collatérale»,  auquel  effet  tou»  déposi- 
taire» ne  pourront  refh»4T  de  leur  eouimuniqoer  le»  regis- 
tres, minutes  et  extraits  de  »é;mllure,ct  ils  pourront  pren- 
dre communiration  au  secrétariat  du  diMrict  des  têlcs, 
malrice-  des  contribution»  din»ies , en  confotmiié  de  l’ar- 
ticle XX  du  décret  du  95  décetikbrf  dernier  et  Us  suivront 
le  reroiivrement  de  tout  les  droits  exigible» , soit  qu'ils  dé- 
pendent de  l’enregislremeut  ou  des  domaines  corporels  et 
incorporel». 

«XIII.  Les  Impecteor»  feront  de»  tournée»  dont  le  onm> 
bre  et  U dorée  seront  détennlné»  par  le»  admioistnieor» , 
pour  arrêter  le  mootaut  ^s  reeeUca  »ur  chaque  registre  : 
fomaeront  le»  cxHiiplereeux , dont  un  double  rrslera  uu  re- 
ceveur et  l’autre  sera  remis  au  directeur  avec  les  pièce»  de 
dépense  t il»  tiendront  de»  joornaox  de  recette  et  de  dé- 
peM«  pour  l’ordre  de  te  compUbililé,  coté»  cf|mntDlié»pir 
un  juge  du  tribunal  du  distriet  de  diePUtu  do  déptrte 
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ment;  ?*rl6eront  la  eondoite  des  reecteiirs  à PéKtrd  de  U 
compiabiliié,  el  leur  exactitude  dan»  toutes  leurs  foftc- 
liom;  feront  les  slsiles  autorisée»  cliex  les  nolaires,  gref* 
fHTS  et  bui&siers:  feront  faire  lesi'oursuilcs  nécessaires  pour 
le  recouTrcmenl  des  droits  exigibles  ; détendront  dans  les 
tribunaux  de  disirict  sardes  instances  engagées  d*après  les 
ordres  du  directeur;  veilleront  à rinslroction  des  receveurs  ; 
rendront  compte  au  directeur  de  ceux  qui  seront  en  dé- 
bet ; les  contraindront  sur  le-champ  par  les  voies  de  droUt 
el  provisoirement  leur  fermeront  la  main. 

■ XIV.  Les  directeurs,  dans  l'étendue  de  chaque  dépar- 
tement» donoerunt  i tous  les  employés  les  ordres  et  in- 
structions que  l’inlérél  de  la  régie  exigera;  veilleront  et 
feront  veiller  h ce  que  la  perception  soit  faite  en  conrorroUé 
des  lois  ; ) ce  que  les  employés  soient  assidus  à leurs  fonc- 
tions et  s'en  acquittent  ; à ce  que  les  notaires,  grefliers, 
iiuissiers  contrevenant  aux  lois,  soient  poursuivis  et  con- 
damnés aux  peines  par  eux  encourues  ; ils  fi-ront  faire  par 
les  inspectrurs,  ou,  en  cas  de  maladie  on  de  vacance  d'em- 
plois, par  les  vériGcaleurs,  les  tournées  de  recouvrement 
et  autres  ; cloront  el  arrêteront  les  comptes  des  inspecteurs; 
n'altoucfont  que  les  dépenses  autorisées  et  appuyées  des 
pièces  en  bonne  forme;  déeerneront  des  contraintes  et  fe- 
ront toutes  poursuites eonire  les  préposés  en  débet  ; instrui- 
ront cl  défendront  sur  les  instances  qui  seront  engagées 
devant  lestribunaux  de  district  ; rendronicompleaux  com- 
missairc^adminMrateurs  des  transgressions  aux  ordres 
généraux  et  particuliers  de  régie;  se  feront  fournir  par  les 
receveurs  les  états  do  produit  de  chaque  mois,  et  empê- 
cheront que  les  fonds  restent  dans  leurs  caisses  au  delà  du 
temps  prescrit;  feront  fournir  et  renouveler  au  besoin  les 
cautionnements,  el  en  constateront  la  solidité.  Ils  cover- 

' vont  à l'admîitistration,  avant  le  1**^  mai  de  chaque  année, 
leur  compte  général  des  produits  et  celui  des  dépenses 
d’impression  et  registres  de  l'année  précédente,  auxquels 
ils  joindront  toutes  les  piècesde  recetleet  dépense,  à |>eioe 
de  perle,  pour  chaque  mois  de  retard,  d'un  sixième  sur 
leurs  remises. 

■ XV.  Le  garde-magasin  recevra  des  fournisseurs  les 
papiers  bisncs  destinés  pour  le  timbre.  * 

• Il  examinera  cesTouroilures,  les  comparera  aux  échao-  I 
lillons  des  marchés,  mettra  au  rebut  celles  qui  n’auront 
pas  les  qualités  prescrites;  ce  sera  sur  son  eerliCctlque  le 
fournisseur  sera  payé  du  prix  de  se»  livraisons. 

< Il  expédiera  aux  diffi-renls  distribuleurs  les  envois  de 
ces  papiers  timbrés  qui  lui  seront  demandés.  U tiendra 
registre  de  res  différentes  recettes  et  dépenses  en  papiers 
blancs  el  timbré*. 

« Les  timbres  seront  déposés  chei  le  directeur;  iegarde- 
reagasin  les  prendra  pour  le  service  du  timbre,  qui  ne 
pourra  être  fait  qu’en  sa  présence,  et  les  remettra  après 
cliaque  vacation  au  lieu  de  leurdépûL 

• U surveillera  le  tiavail  el  l’exactitude  deslimbrcurs. 

• Tous  les  papiers  à timbrer  à rcxlraordinaire  seront  pré- 
sentés au  teceveur  du  timbre  extraordinaire,  qui  liquidera, 
d'après  le  tarif,  le  droit  de  timbre,  et  expédiera  un  prr- 
im's  de  timbrer  portant  mention  du  nom  de  la  partie,  de 
l’espî-ce  des  papiers  à timbrer  el  de  la  quotité  dos  droits 
reçus. 

t Ce  bulletin  sera  porté  au  garde-magasin,  qui  l’eure-  - 
gislrem  de  même  el  fera  apposer  le  timbre. 

• XVI.  Les  limbreurs  apposeront  les  timbres  des  diffé- 
rtnies  espèces  sur  les  papiers  destinés  à la  débite  ordinaire, 
et  sur  ceux  qui  Krout  présentés  par  le  public  au  timbre 
extraordinaire. 

• Le  limbreur  sera  subordonué  au  garde-magasin  cl 
lou»  son  in<>|»eclion  immédiate. 

• Cbaqne  inurne-ftuille  aidera  assidûment  letimhreur 
dans  scs  fonctions,  el  sera  également  sous  l'iDspection  du 
garde-magasin* 

t XVI 1.  Les  eommissaires-administrateura  exerceront 
une  surveillance  active  sur  tons  les  préposés  de  la  ré^ie; 
dirigeront  leurs  mouvements;  nommeront  i tous  les  eni- 
phitsen  se  conformant  aux  r^les  prescrites:  ordonneront 
les  ciiangemenlsd'employés  d'un  département  à un  autre 
ou  d'un  bureau  à un  autre;  feront  descendre  & uu  grade 
Infrrieur  oi‘ux  qui  ne  se  trouveront  pas  avoir  les  lalenls  né- 
cessaires pour  exercer  les  emplois  à eux  confiés;  destilue- 
rorit  les  employés  qui  se  seront  écartés  de  leurs  devoirs,  ou 


n’uuronl  pas  rempli  avec  6délilé  et  cxactllude  leurs  obll* 
galions  ; ^ront  poursuivre  les  comptables  reliquaUirespar 
les  voies  de  droit;  ordonoeronl  les  payemenis  des  achaU 
faits  pour  le  compte  de  la  regie;  fourniront  par  chaque 
quartier  un  bordereau  des  reoeita  et  dépenses;  véri&e- 
ront,  cloront  et  arrêteront  les  comptes  de  chaque  direc- 
teur, el  rendront  chaque  année,  dons  le  mois  de  novem- 
bre au  plus  lard , leur  compte  général  des  produits  et  dé- 
penses de  l'année  précédente , auquel  compte  ils  joindront 
toutes  les  pièces  de  recette  et  dépense,  I peine  de  perte, 
par  chaque  mois  de  retard,  d'un  sixième  sur  leur  remise. 
Ces  comptes  el  lesdiis  bordereaux  de  quartier  seront  remis 
au  pouvoir  exécutif,  cl  des  doubles  déposés  aux  archives 
nationales* 

TITRE  III. 

De  Cadmisilon  aux  emploie  et  de»  rb$U»  tPavoneemenU 

• XVIII.  Nul  ne  pourra  parvenir  aux  emplois  de  la  régie 
des  dioits  d'cnn-gislrenienl  et  autres  réunis  »ans  avoir  été 
surnuméraire  ; et  pour  obtenir  une  commisûon  de  surnu- 
méraire, il  faudra  avoir  au  moins  dix-huit  ans  accomplis. 
Les  surnuroéraiies  seront  placés  dans  les  bureaux  que  leur 
indiqueront  les  administrateurs* 

« XIX.  Les  bureaux  de  600  liv.  et  au-desaous,  qui  vien- 
dront à vaquer , seront  donnés  aux  surnuméraires,  pourvu 
qu'ils  aient  vingt  et  un  ans  accomplis. 

• XX.  Tous  les  bureaux  au-dessus  de  600  livres,  jusqu’à 
4,500  liv. , ne  pourront  être  doonés  qu'aux  receveurs  des 
bureaux  inférieurs. 

• XXL  Nul  ne  pourra  être  nommé  véHGcateur  qu’il  n’alt 
exercé  les  fonctions  de  receveur  dans  les  bureaux  de  l’en- 
registrement au  moins  quatre  annécS|  dont  une  dans  un 
bureau  de  cbef-lieu  de  district. 

• XXII.  Les  bureaux  de  4,500  Mv.  et  au-dessus  ne  pour^ 
ront  être  donnés  qu’à  des  rea  veurs  de  la  classe  immédia- 
lement  précédente,  à des  vérificateurs,  à des  inspecteurs, 
ou  aux  premiers  commis  de  la  currespondance. 

tXXIlL  Nul  ne  pourra  être  nommé  inspecteur  qu'il 
n’ait  été  vériOcaieur  au  moins  trois  ans. 

« XXIV.  I.CS  directions,  à une  pari  seulement,  ne  pour- 
ront être  données  qu’aox  inspecteurs  ou  aux  sous  direc- 
tfurs  de  la  correspondance  ayant  au  moins  cinq  années 
d'exercice  en  ers  qualités. 

c XXV.  Les  autres  directions  ne  pourront  être  données 
qu'aux  directeurs  de  la  classe  précédente , ou  aux  direc- 
teurs de  la  correspondance,  ayant  aussi  au  mmns  quatre 
ans  d'exercice  dans  ers  qualité». 

V XWl,  Les  places  d'expéditionnaires  qui  viendront  à 
vaquer  dans  les  bureaux  de  correspondance  seront  don- 
nées aux  »urnuméraires. 

• XXVll.  Celles  des  commit  principaux  seront  données 
aux  expéditionnaires,  ou  à des  receveurs  des  bureaux  de 
la  cb»sc  de  600  liv.  el  8U-dr5»us. 

• XXVIII.  Colles  des  vérificateurs  des  comptes  seront 
données  ^u  à des  vérificaleurs  ou  à des  receveurs  des  bu- 

, reaux  au-dessus  de  4,500  livres. 

• XXIX.  Celtes  depremien  commis  seront  données  à de* 
vérificateurs  ou  inspecteur». 

• XXX.  Celles  de  sous-direcicurs,  à des  premiers  com» 
mis  ou  à des  inspecteurs  ayant  au  moins  trois  ans  d'excr- 
tiee  en  ces  qualités;  et  celles  de  direcicurs,  aux  Mxis-iii- 
recteurs  , ou  à des  directeurs  des  directions  de  départe- 
ment. 

• XXXI.  Les  régisseurs  aeront  choisis  et  nommés  par  le 
roi , entre  tous  les  directeurs  de  département  ou  de  cor- 
respondance ayant  au  moins  cinq  années  d’exercice  en  ces 
qualités. 

• XXXII.  Les  directeurs  seront  choisis  et  nommés  par 
le  Toi,  entre  trois  sujets  qui  lui  seront  présentés  par  lesr^ 
gbseurs  el  qui  réuniront  les  conditions  prescrites 

■ Tou»  les  autres  préposés  seront  nommés  par  la  régie. 

• XXXIll.  Les  places  de  receveursel  gardes-magasins  du 
timbre  ne  pourront  être  données  qu'à  d’anciens  receveurs 
de  bureaux  de  600  livres  el  au-dessus,  ou  à des  vérificà- 
leurs. 

« Pourront  également  y être  nommés  les  premiers  com- 
mis de  direction , après  dix  ans  d'exercice  dans  celle  qua- 
lité. 
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< XXXIV.  Cellfs  de  tiubreun  et  tûari>e-reuilles  el 
eompteurt  «eront  données  de  prérérence  à d'ancit^na  gar* 
des  des  rerB<-s  ou  régies,  ou  à des  invalides  de  l'année. 

• XXXV.  Les  diriclcun  reodrunl  com|iU-,  chaque  tri- 
oestre  , de  rasûduilé  et  des  talrols  et  services  de  cliucun 
des  prépooét  de  la  régie  qui  leur  sera  subordonné  ; et  les 
régisseurs  r«)dionl  ég-«lemeni  compte  su  ministre  de  i'as« 
tiduité  cl  des  laleols  et  services  de  chaque  directeur  : il  en 
lera  tenu  registre , Unt  à t’admiaiatratMo  que  dans  le  bu> 
leau  du  miuhtre» 

« XXXVI.  L'encienufté  des  services  sere  on  litre  de 
préférenre  pour  les  places  vaeanlcs,  mais  seulement  pour 
ceui  dont  H aura  toujours  été  rendu  les  comptes  les  pins 
•vaatageui. 

• XXXVII.  Les  administrateurs  seront  tenus  de  se  con- 
fermer  aux  dispositions  |irécédenles  ; Il  ne  pourra  dans  au- 
euD  cas  éife  disposé  des  places  à titre  de  surviraDce,  ad* 
Jonclioa  oa  autremenu 

« XXXVIII.  l/esécutlon  des  dispoaittons  du  présent  dé- 
cret n’aura  lieu  qu'ft  compter  du  1**  août  prochain,  et  en 
aeront  exceptes , pour  le  mode  d'admission , pendant  cinq 
ans  I les  commis  et  cmplorés  des  régla  supprimées. 

TITRE  IV. 

Draitement  4e»  emjfloyé*. 

• XXXIX.  Les  traitements  de  tous  les  employés  de  la  : 
gle  seront  fixés  comme  il  suit  : 

« A chacun  des  receveurs  particuliers,  nne  remise  sur 
le  muiitaiii  de  sa  recette,  savoir  : dans  bureaux  dont 
la  récrit'  annuelle  s’élèvr  à &00,000  I.  ci  auHics^us,  de  1 \ 
pour  tOo  : t et  ; pour  100  dans  les  burrauv  dont  ia  recette 
est  de  SOO  S 400,000  liv.  ; 9 pour  100  dans  1rs  bureaux 
dont  ia  recette  e>t  de  200  à 300,000  lit.;  2 | pour  100 
dans  tes  bu*  raux  dont  la  rt celle  est  de  1 50  4 200,000  liv.  ; 

2 ’ pour  100  où  elle  est  de  100  à 150,000  liv.  ; 2 •*  pour 
100  où  elle  est  de  754  100,000  Hv.  ; 8 pour  100  dans  ceux 
où  elle  «St  de  50  4 75,000  lir.{  3 dans  ceux  où  elle  est 
ëe  M è b0,000  liv.  { 9 1 pour  100  dans  ceux  où  elle  est  de 
20  4 3O9OOO  ÜT»  i 4 pour  100  dans  ceux  où  elle  est  de  104 
SOkOOO  liv.;  5 pour  100  dans  ceux  au-dessous  de  10,000  liv. 

« XL.  Pour  Ums  les  autres  employés , les  treiiements  se- 
reet  réglés  4 use  quotité  de  remisr  sur  la  tolelité  dn  pro- 
duit de  tous  les  droits  régis;  mais  II  leur  sera  payé  une 
somme  fixe,  eu  quatre  termes  ^ui,  sans  que  celte 
somme  puisse  essuyer  de  diminution,  et  à Is  ebirge  seu- 
lement de  la  Caire  entrer  dans  le  cumpte  de  remise  sur  les 
produits 

> XLl.  La  remise,  pour  les  doute  administratenri , 
sera  de  \ pour  100,  el  leur  traitement  fixe  annuel  de 
12,000  I. , payables  par  quartier,  lesquelles  12,000  L fe* 
nmt  partie  de  leur  remise. 

• XLII.  La  remise  des  quatre-viiyt-troîs  directeurs  est 
fixée  4 1 pour  100,  dlvUéen  quatre-vingt  seize  parts  entre 
les  (|uairc*vingHroisdirecteurs. 

« XLHI.  La  remise  des  inspectenrs  est  fixée  4 ^ pour 
âOU  ; celle  dev  vérificati  urs  4 | pour  1 00  ; celles  des  gardes- 
magS'ins , 4 ; pour  1 00  ; celle  des  receveurs  du  timbre  ex- 
Iraordinairc  4 ; puur  100. 

■ XLIV.  Le  traitement  fixe  des  directeurs,  inspretrurs, 

f^arui-SHna;:asiDS  ri  receveurs  du  timbre  extraurdinaire, 
rur  sera  pavé  suivant  le  tableau  annexé  au  présent,  el 
leur  remise  dans  la  même  proportion. 

• XLV.  Le  traitement  des  ilmbreurs,  toume-reuilles  et 
eompleurs  sera  payé  suivant  le  même  tableau  auneié  au 

f résent;  il  sera  alluur  pour  cette  dépense  | pour  100,  et 
axrédMl  do  tniiemi  nl  fixe  aéra  diMribtié  en  gratifica- 
tioaa  piDfsortionaées  4 Timportancedes  direcUoua  et  aux 
boos  setvicaa  des  emfrfoyés. 

■ XLVI.  La  reiDisv  des  employés  dans  les  bureaux  de 
correspondance  4 Paris  e»l  fixée  4 pour  100  ; leur  trai- 
Icmeul  fixe  leur  sera  payé  suivant  k taUeau  annexé  au  pré* 
•cbt.  el  kur  lemUe  dana  la  mime  proporüoo» 

a XLVII.  Pour  tous  Creis  de  registreii  d*imprcMioO|  de 


ports  de  lettres  et  de  ballots  de  formules,  de  garçona  de  bn- 
reaiix,  foumiturm  de  lumlét es,  bois  de  chauffage  et  autres 
menuet  dépenses  des  adininislnilcurs  et  de  leurs  bureaux 
4 Paris,  et  rcotretien  de  l'hêid,  il  sera  alloué  ^ pour 
100  ; l'excédant  de  dépense,  s'il  y en  a , sera  pris  sur  la  re* 
mise  totale  des  admioivtrileurs  et  de  leurs  bureaux,  ci  le 
bénéfice  de  ia  duDinulioo  de  dépense  sera  ajouté  4 leur 
remise. 

• XLVIII.  Les  remises  el  traitements  mentionnés  aux 
articles  précédents  commenceront  4 courir  du  1**  février 
dernier  |>oarks  employés  existants. 

• A i'é;:ard  des  employés  qui  auront  été  ou  seront  mis 
en  place  po'iérieuremcnt  4 ladite  époque,  leurs  appointe* 
mciitv  ne  couinjCtMCront  à courir  que  db  four  de  leur  in* 
slallilkm  dans  leurs  ctniploi»,  el  ee>scrool  le  jour  qu'ils 
ne  seront  plus  en  place. 

• XLIX.  Si  des  fournitures  extraordinaires,  ou  d'autres 
événements  imprévus,  nécessitaient  une  augmenlatloa 
d.-tos  la  dépi-o'-e  ci  dessus  fixée,  le  pouvoir  exécuiirpourra 
provisoirenK'iit  l'iiutoriser,  sur  la  demande  des  jdmii>i>lra* 
leurs,  jusqu*4  la  concurrence  de  la  somme  de  100,000  li- 
vra; et  sur  celte  aulorUaiioD  les  cotnmissaira  de  la  Iré* 
•orerie  pourvoiront  4 son  aequittemeoL 

TITRÉ  V. 

Diiponthnê  de  diactplina  générak, 

• L.  La  produits  de  la  régk  ne  seront  comptés  pour  la 
fixation  de»  remisa  générala  qu'aprés  déductioo  du  prix 
marchand  des  papiers  de  la  formule,  ainsi  que  da  remisa 
n-leiiues  par  les  receveurs  partirulirrs,  ports  de  kttra, 
dépenses  d'impression  el  auira  frais  de  régie. 

« LI.  11  ne  pourra  être  accordé  par  les  préposés  4 l'nd* 
ministralioii  el  autres  agents  du  pouvoir  exécutif  aucune 
remise  de  droits  ni  modératiog,  4 peioe  d'en  compter 
persoiiiielli-meDl. 

t LU.  Ne  pourront  pareillement  aucuns  corps  adminis* 
Iralifs  ni  tribunaux  accorder  de  reai!«sou  modelions  da 
droits  ou  perceptions  iodirecta , 4 peine  de  nullité  da  ju- 
gemeotf. 

« LUI.  La  administrateurs,  directeurs  el  autra  em* 
ployés  qui  participeront  4 une  remise  sur  la  totalité  des 
produits,  ne  pourront  retenir  aueuna  somma  euiie  leurs 
mains  pour  raison  des  remisa  qui  pounonl  leur  revenir, 
sauf  4 recevoir  leur  remise  d'après  les  comptes  et  reccllrs 
de  chaque  anrvéc,  et  lorsque  la  étals  de  réparliiioo  seront 
expédiés,  ce  qui  se  fera  parla  fixation  générale,  après 
l’arrêté  da  comptes  de  tous  les  directeurs  ; il  poutra  néan* 
moins  être  payé  un  4-comptc  de  la  moitié  des  remises  en 
sus  du  traiiement  fixé,  d'après  la  bordereaux  certifiés  des 
recelta  et  dépenses  de  tous  la  directeurs. 

• LIV.  En  ras  de  vacance  cTemplois  ou  d'absence  d'em- 
ployés, leurs  retni«e«  accroîtront  4 la  masse  générale  des 
remises  da  employés  supérieurs  qui  auront  remplt  ks 
fonctions  de  la  place  vacante,  ou  tourneront  au  profit  dn 
surnuméraire  qui  la  aura  faites, 

« LV.  Aucun  employé  ne  pourra  s';ibsrnter  sans  un 
congé  par  écrit  da  administrateurs  ; el  il  n'en  sera  ex* 
pédié  que  puur  quinte  jours,  sous  la  condition  etpresM 
que  la  employés  perdront  leurs  traitements  el  remises, 
après  ce  délai  de  quinzaine,  au  prorata  du  icmpa  qu'ils 
n'auroni  pas  fait  leur  service. 

• LVI.  Les  remisa  géoérala<eront  payéaaux  employés 
qui  y ont  droit  d'après  l'rtHl  général  ^ répartition  ariélé 

, par  le  roinisire  du  département. 

• LVII.  La  ambulaiitsrt  véiificalfursqui  aurootcon* 
sluté  par  des  procès-verbaux  : 1*  da  droits  non  tirés  hors 
ligne  par  les  receveurs  partiruliers;  2*  da  erreurs  de 
calcul  au  préjudice  de  la  régie;  S*  da  droits  laissés  en 
souffrance;  4*  enfin  des  omissions  de  recette  dans  la 
complcreaux  arrêtés  entre  la  ombalanlsci  la  receveur* 
pariimliers,  ioniront  de  la  remise  4 laquHk  eosseot  CB 
droit  lodits  receveurs,  lesquels  en  seront  privés. 

< LVlll.  An  moyen  da  remisa  accordéa  ci  denos  aux 
prépoiés  de  l’administratiop , il  ne  sera  alloué  aueufM  dé* 
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pmM  pour  ployer»  de  maisons,  bureaoxt  mafasins,  frais 
de  commis,  papier,  lumière  et  autres  quetconque*.  ni  au* 
cuos  fl  ail  de  poursuite»  signifia>tion  decoalraimct  ni  au- 
tres frais,  pour  la  répétition  desquels  les  préposés  n*au- 
root  de  recours  que  contre  les  rederabies. 

• LIX.  Dans  le  cas  de  changement  d'emplois,  deslllu- 
tioT)  ou  mort  des  préposés  qui  auront  commencé  les  pour- 
suites, H leur  sera  tenu  compte,  ou  à leurs  bêriiien,  du 
montant  des  frais  de  poursuites  qui  auront  été  avancés  sur 
des  articles  de  droit»  bons  & recouvrer,  et  le  rembourse* 
meni  en  sera  fait  par  le  successeur  a l'emploi  sur  le  pied  de 
la  liquidation  qui  aura  lieu  h raroiable,  d'après  i'iiivcn* 
taire  double  desdiles  poursuites;  et,  s'il  survient  quelques 
coniesiaiions  ù œ sujet,  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite 
par  le  premier  juge  du  dislricl. 

« LX.  L'administration  sera  obligée  de  timbrer  ses  pa- 
quets d’un  timbre  particulier,  et  tes  frais  de  transport  des 
papiers,  des  ports  de  lettres  et  paquets,  ne  seront  alloués 
aux  empiojrës  que  sur  l'état  qu'ils  en  tiendront  Jour  par 
jour,  et  autant  qu'ils  justiDeront  qu'ils  leur  ont  été  adres- 
sés par  l’adminislralion  ou  par  les  corps  adminivlratifs,  à 
faute  de  quoi  toute  demande  sur  cet  objet  sera  rajée. 

• LXI.  Les  marchés  pour  tes  approvisionnements  de  pa- 
piers destirvès  b être  timbrés  seront  passés  au  rabais,  apiès 
alDcbes  et  publications,  et  en  présence  du  directoire  du 
département.  U sera  déposé  au  secrétariat  du  département 
des  érhanlillons  des  papiers  que  l’adjudicataire  se  sera 
obligé  b fournir  de  bçniie  qualité , et  un  double  du  traité, 
pour  y avoir  recours  au  besoin.  Le  prix  des  papiers  sera 
alloué,  suivant  les  quittances  des  fournisseurs,  en  cunfor- 
miié  des  marchés  et  sur  les  reconnaissances  de  réception 
do  garde-magasin , vérification  faite  des  quantités  et  qua- 
lités énoncées  dans  les  lettres  de  voilure. 

• LXII,  Lesiraitéspourfoiimitiirrs  de  papiers,  registres, 
sommiers,  tables  alphabétiques,  états,  compicrraux  et 
autres  impressions  nécessaires  pour  la  régie,  seront  faits 
de  la  même  manière,  et  le  prix  alloué  b fur  et  mesure  des 
livraisons  faites  par  les  fournisseurs,  en  conformité  des 
marchés. 

■ Et  pour  connaître  en  tout  temps  la  consommation  et 
les  restants  en  nature  desdiis  registres,  sommiers,  etc.,  les 
directeurs  tiendront  un  registre  en  recette  de  tous  ceux  qui 
leur  seront  fournis,  et  en  dépense,  jour  par  jour,  de  la 
dblribiiiion  qui  en  sera  faite,  pour  en  rendre  compte  b la 
fin  de  chaque  année;  au  soutien  duquel  ils  rapporteront 
les  reconnaissances  des  fournitures  et  envois  qu’ils  auront 
faits,  t 


AVIS. 

L'sdiiMnismtioa  de  l'Opéra,  inslroile  que,  depois  quelque 
temps , des  quidams  s'emparent , à l'ouTeriure  des  bureaux , 
de  presque  tous  le»  billet»  de  lAgca.  pour  Ici  survendre  aux 
personnes  qui  arrivent  tard  au  spectacle,  donne  avis  qu'il  y a 
dana  l'iniérieur  de  la  aille  un  bureau  de  tupplêmetit  où  l'on 
pourra  se  procurer  des  billeis  pour  toutes  les  places,  autres 
que  celles  du  parterre;  le  public  est  en  conséquence  invité 
i ne  prendre  des  billets  de  loges  qu'au  bureau , et,  lorsqu’il 
se  trouvera  fermé,  à a'eu  procurer  de  parteire,  avec  les* 
queli  on  circule  dao»  toute  la  aille.  Par  ce  Inoyen  on  a'as- 
aurera  au  bureau  de  supplèmtui  s'il  y a encore  des  places 
dans  les  loges  ; et  s'il  ne  s’eu  trouve  plus,  on  ne  perdra  point, 
rn  rendant  aon  billet  à la  porte , l'excédant  du  prix  que  ces 
incnopolcura  font  payer. 


ARTS. 

OBAYURB. 

Collection  de«  portraits  de  MW.  les  députés  qui  se  sont  le 
pins  distingnéca  b l'Asseinblre  nationale,  dessines  d'aprrs  na- 
ture et  gravés  à le  manière  anglaise.  Prix  ; 16  sous  en  cou- 
leur, et  • sous  en  noir.  A Paris , ehei  l'auteur,  rue  dea  Cor- 
deliers, •••  10;  b Bordeaux,  cbex  Jngan,  marchand  d'eiUmpcs. 


rue  du  Cbapeau-douge.  Celte  collection  se  couttnne  tou* 
jours  avec  anccci.  Il  y a déjà  quaraolo  portraits  gravés. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Âlpkahftniuional,  pour  apprendre  facileoient  b lire  en 
français,  ri  en  Ire^peu  de  temps,  dans  lequel  un  a réuni  tnnt 
ce  qui  prul  former  le  c<rnr  à la  pratique  de  la  religion , à 
l'amour  de  la  vertu  et  do  la  pairie,  ensemble  des  matimea 
conformes  aux  principes  de  la  consliiution  française , suivies 
de  )a  Déclaration  aes  Droits  de  l’Homme  et  du  Citoyen. 
Pris  : 5 sous. 

— Ol'Sfrvationt  gènèialet  tui  le*  languts,  appliquées  à la 
langue  française,  par  M.  Beaudeux.  Prix  : IS  sous.  A Paris, 
chez  H.  Nyon  le  jeune,  pavillon  des  (^uatro-Nalioos,  o*  1. 

— Kirelteau  Jugé  par  ta  amit  tt  par  tes  tmnemit , ou 
chois  de  ce  qui  a été  écrit  en  faveur  ou  contre  cet  hoomw 
célebre.  terminé  par  un  poème  de  M Cubieres,  ayant  pour 
titre  : ta  J/or(  de  Idirabeau;  un  volume  in-ti.  « Lorsque  nous 
avons  fait  connaître  notre  dessein,  dit  l'éditeur,  les  porte- 
feuilles nous  ont  été  ouverts,  et  nous  oITroni  un  ouvrage  pi- 
quant. ainsi  que  plusieurs  morceaux  qui  aont  imprimés  paur 
la  première  foi*.  • Le  prix  est  de  1 liv.  10  sons,  broché  ; la 
remise  sera  de  6 sous,  et  du  septième  giaits.  A Paris,  chez 
U.  Couret,  libraire,  rue  Christine. 


SPECTACLES. 


Onlaa. —Demain,  en  Ti/uride,  et  le  ballet 

de  Psgehé. 

TnÉATii  01  LA  Natiov.  — Auj.  la  UbevU  conquise^  ou 
U Despotisme  reneeraé,  suivie  d'J/eurcKsenienf , avec  un 
divcriissemenl. 

TuiATiB  Italuv.—  Au},  la  Mélomanie,  la  Soirée  ora- 
geuse,  et  lee  Iligneurs  du  eUdire, 

TndATRB  Français,  me  de  Richelieu.— Auj.  apeétide 
demandé,  le  Mari  retrouvé,  en  un  acte,  suivi  de  la  b*  re- 
prè^tation  de  Clntrigue  épistolaire,  comédie  en  5 actes. 

Demain  la  1'*  représeolaUoo  de  Jean-saue^Terre,  tra- 
gédie nouvelle. 

TaiATRi  Fbarçats  rr  Ttaliin,  rue  Feydeau.  — Auj, 
CJtaliana  tn  Leiudra,  opéra  italien  en  3 actes. 

TaiATRi  01  MAorwoueiia  Montansirr  , au  PalaV 
Royal. — Aiijourri.  Pkedre,  trag.  dans  laquelle  Mlle  Sain- 
val  l'atnée  remplira  le  rùle  de  Phèdre,  suivie  des  Iiae<y 
leurs,  opéra. 

Mercredi  la  1'*  représentation  de  l’OrpAr/tn  de  laChine, 

TniATRi  DB  LS  Gtiri,  ci-devant  des  grands  Danseurs. 
Auj.  te  Fettin,  en  5 ncics,  avec  diverli^semcfit,  spectacle 
et  feu  d’artifice.  La  Tournense  hollandaise;  les  Sauteurs 
feront  les  sauts  de  Table,  du  Fautenil  et  du  Ruban;  te 
Médecin  malgré  lui,  préc.  d*./éWcç«in  pd/wff«r,  panL  en 
un  acte,  et  un  ballet. 

Auatcc-CoMtQLB,  au  boulevard  du  Temple.  — Auj. 
la  Femme  qui  a raison,  en  3 actes,  précédée  de  ta  Fauue 
Correspondance,  terminée  par  la  Bascule,  opéra  avec  ses 
divertissements. 

Tréitsb  pbançais  comiqub  BT  LTaïQUB.— Au},  la  ill* 
représentation  de  Sieodeme  dans  la  lune,oixla  Révolution 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

DâLAssBinNTs-CAMiotB*,  botilcvard  du  Temple.  — Auj. 
Jlrufua,  tragédie  de  Voltaire  : suivie  de  ta  ConstUutton 
t i//a^oise.  — MM.Drnuel  et  Guillaume,  qui  se  sont  Op- 
posés b la  fuite  du  roi,  assisteront  b celle  repré>«iita- 
lion. 

Clcb  dis  Etiancbu,  rue  du  Mail,  n*  19.  —Il  est  ou* 
vert  tous  les  jours , jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  b MM.  le» 
abonnés  d'y  rester. 
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GAZETTE  NATIOME  oo  LE  MOME  ÜMVERSEL. 

N”  179»  Mardi  28  Joi!<  1791.  — Deuxiime  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Elirait  (Tuntlettre  de  Stockholm,  te  !•’  /nin.  — Crojez* 
moi,  le  To;a;;edu  roi  de  Suède  a des  rapporu  &ecrct<>  avec 
1rs  affaire»  de  France.  Les  deux  rois  s'eiiiendenl,  ou  je  se- 
rais bien  trompé.  Il  tac  sembla  avoir  découvci  l que  si  la 
cour  de  France  a véritablement  des  projels  deconlre-révo* 
lulioo,  elle  se  servira  beaucoup  des  agents  de  celle-ci.... 
Vrilleidoocà  Paris;  surveillez  les  étrangers  jusqu'à  ce  que 
les  puissances  étrangères  ainil  répoudu  au  manifeste  que 
Louis  XVI  leur  a fait  adresser  par  son  ministre....  N'ou- 
bliez jamais.  ne  perd'  i pu»  de  vue  qu'il  n'}  a |>as  une  cour 
en  Europe  où  la  raison  des  Français  soit  de  la  raison,  et  où 
l’amour  de  la  liberté  ne  soit  pas  une  exlravagancv,  etc. 

ALLEMAGNE. 

/Je  Vienne,  te  6;‘uin.  — Le  grand  visîr  est  en  mouve- 
ment avec  toute  sou  armée  ; on  dit  qu’il  se  propose  de  pas- 
ser le  Danube  pour  pénétrer  ensuite  dans  la  Valacbie; 
quatre  régiments  de  Transylvanie  se  portent  dans  celle 
province  pour  y renforcer  le  con'S  de  troupes  & Kalafat.  La 
garnison  de  Brallow  est  de  quinze  ceuis  homme';  ils  ont 
ordre  de  défendre  celle  place  ju<-qu'à  la  dernière  extrémité; 
un  corps  de  Turcs  se  rassemble  aussi  aux  environs  de 
Wiüdin. 

Les  Russes  sont  en  mouvement  dans  la  Moldavie.  Ils  re- 
tournent dans  les  camps  de  Maxinenl,  Scberbesüe,  Oalalx 
et  Umali. 

D’après  des  sris  de  la  Morée,  la  peste  y fa't  des  ravages 
considérables.  Plus  de  deux  cents  villages  ont  perdu  pres- 
que tous  leurs  babilanit;  1rs  villes  de  Napoli,  Corintbe, 
Palrano,  Voltina,  Calarosts,  présentent  l'image  de  la  mort. 

On  mande  de  Silz,  dans  leTyrol,  que  le  léu  qui  s’y  est 
manifesté  le  30  mai  y a réduit  en  eendres  soiianle-seize 
édiGces  ; un  vent  violent  a empéebé  qu’on  ne  pùt  arrêter 
les  progK-s  des  flammes. 

Du  U juin,  — Les  dépêches  qu'on  a reçues  de  Milan 
apprennent  que  l'empereur  y est  arrivé  le  38  mai.  On  croit 
que  de  là  S.  M.  se  rendra  à Turin. 

La  Buckowine  a été  incorporée  ù la  Galicie  en  1786; 
IVmpereur  vient  de  l’en  détacher  ; mais  les  administrations 
|>otiiiques  et  Judiciaires  resteront  provisoirement  sur  l'an- 
den  pied. 

De  Francfort^  te  13  juin.  — M.  Di^ebofswerder,  colonel 
au  service  de  Prusse,  a pa^<é  par  Nuremberg,  le  4 de  ce 
mois  pour  se  rendre  en  Italie.  O»  dit  qu’il  est  chargé  d'une 
commbsiuü  importante  auprès  de  l’empereur. 

ANGLETERRE. 

Londre»,  — On  disait  pobliquement  dans  la  capitale, 
le  19,  que  la  première  division  de  la  flotte  avait  appareillé 
pour  passer  de  Spllhead  à Leiib;  ce  bruit  s'est  trouvé 
faux  ; mais  la  nouvelle  n'élail  probablement  que  prématu- 
rée; et  M.  Pilt  a beau  être  le  ministre  des  préparatifs, 
comme  le  disait  avec  tant  de  justesse  le  grand  homme  dont 
la  France  sentira  longtemps  la  perte,  il  n'est  guère  vrai- 
SPmbluble  que  tout  ceci  finisse  par  une  revue  ; ce  KTuit  un 
passe-tempv  un  peu  trop  cher  pour  Ij  Grande-Bretagne» 
dans  la  situolkm  où  se  trouvent  ses  finances.  — Au  re>le, 
il  faut  aitrndrci  le  délai  demandé  par  la  ciarine  n'a  dû  ex- 
pirer que  le  30  de  ce  mois  ; et  si  les  puissances  s'accoutu- 
ment à redonner  quelques  jours  de  grâce,  comme  les  ban- 
quiers, il  y B encore  un  peu  de  répit.  — On  a remarqué 
que,  le  18,  le licutenant-colooel  Benlon,  qui  sert  depub 
nlusieun  années  en  Russie,  a eu  une  audience  du  roi,  à 
la  fin  de  laquelle  le  lordGrcnviile  s’est  entretenu  pendant 
près  de  deux  heures  avec  cet  officier,  toujours  en  présence 
lie  Sa  Majesté.  — On  a renouvelé  les  ordres  de  continuer 
la  presae , et  averti  les  pilotes  des  ports  du  nord  de  l'An- 
* “ Sii-U,  — Tome  1 7//. 


giclerre  et  de  l'Ecosse  de  se  tenir  prêts  en  cas  qu'il  arrive 
des  vaisseaux  de  ligne.  — Le  lüorning  Herald  assure  qu'on 
va  en  équiper  deux  de  74  canons,  trois  de  64.  et  que  cette 
petite  escadre,  renforcée  de  deux  frégates,  pavera  dans  ta 
Méditerranée,  où  Us  Turcs  ratlendeiit  avec  impatience; 
quant  à la  grande  flotte,  si  elle  va  quelque  part,  ce  sera 
sûrement  dans  la  Baltique. 

P.  S.  Plusieurs  papiers  publics  et  des  lettres  particu- 
lières certifient  le  départ  de  l’escadre  commandée  par  l'o* 
mirai  Uoodj  celle  uouvellc  mérite  conürmalion. 

PAYS-BAS. 

Exfrotf  eCunt  tellre  de  Bruxette»,  du  16  Juin.  — L’en- 
trée de  LL.  AA.  RR.  m'a  fait  un  mal  que  jenesaurais  dire. 
Le  même  peuple,  qui  avait  prononcé  une  indignation  si 
profonde,  a fait  éclater  une  joie  folle.  M.  le  comte  de 
Mcrcy  et  M.  de  Bender  ont  montré  leur  savoir-faire.  Les 
membres  du  gouvernemeol,  les  trois  étals  en  corps,  le 
conseil  souverain  du  Brabant,  la  municipalité,  toutes  les 
corporalioos  se  sont  mouillés  aux  portes  de  lu  ville  (car  il 
faisait  une  pluie  affreuse)  en  attendant  les  gouverneurs  gé- 
néraux. 11  a fait  un  plus  beau  temps  pendant  les  fêtes  que 
l’on  a données  à M.  Van-der-Noot...  A cette  réception 
triomphale,  on  a joint  des  hommages  plus  solides.  Les  étals 
ont  unanimement  consenti  à fournir  à l’entretien  de  LL. 
AA.  RR.,  ce  qui  doit  être  précédé  d’un  don  gratuit  de 
600,000  I.  tournois.  Toutes  ces  générosités  vont  sans  comp- 
ter les  subsides.  M.  de  Mercy,  par  des  caresses  philosophi- 
ques, et  M.  de  Bender,  avec  de»  hussards,  ont  rendu  le 
tiers  étal  docile  et  complaisant. 

Du  23  juin,  — Afonjteur,  frère  do  roi  de  France,  ne 
viendra  pas  ici  ; U a dirigé  sa  roule  de  Mons  sur  Namur, 
pour  l'Alleiuagne,  sans  doute  pour  rejoindre  les  autres 
prineet.  Le  roi  et  la  reine  de  France  sont  à Longwy  ou  k 
Pbiiippeville,  selon  les  avis  que  nous  avons  reçus.  Depuis 
le  1*’  de  ce  moi«,  l'évasion  de  la  famille  royale  devait  avoir 
lieu  au  premier  moment  favorable,  d'aprèsie  rapport  des 
personnes  insituites  ici  sur  celle  affaire,  qui  va  avoir  des 
siiilos.  Tous  les  Français  réfugiés  sont  ivres  de  joie,  dans 
l'espoir  d'une  prompte  conlre-révolulion.  Cocarde  blanche 
aux  officiers , nezuds  d'épée  de  la  même  couleur  et  habits 
noirs,  voilà  ce  que  nous  voyons,  etc. 


FRANCE. 

De  Paris.  — La  Société  des  Amis  de  la  ConstiluUon, 
du  canton  du  Bois-d'Üingis,  district  de  Villefranche,  dé- 
partemeol  de  Rbùne-ct-Loire,  ne  recevra  ni  lettres,  ni 
paquets  qu'ils  ne  soient  affranchis,  si  ce  n’est  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution  séant  aux  Jacobins,  à 
Paris. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

On  fait  savoir  que,  le  mardi  38  juin  présent  mob,  il  sera 
procédé,  par-ürvanl  les  officiers  municipaux,  et  à la  ré- 
quisition du  procureur  de  ta  commune,  à radjudicaUon  au 
rabais  : 1°  de  la  démolition  de  la  porte  Saint-Bernard , et 
de  la  gi‘6lc  y attenant  ; 2*  de  la  démolition  de  la  barrière 
de  la  Râpée  ; 3*  de  la  confection  du  canal  ouvert  dans  l'at- 
lerrissemcnt  de  Passy,  aux  conditions  qui  seront  exprimées 
dans  les  cahiers  des  charges  dont  il  sera  donné  communi- 
cation au  greffe  de  la  ville  et  au  département  des  travaux 
publics,  au  Palais-Car Jinal,  Vieille  rue  du  Temple. 

Signé  Bvillt,  maire;  Champion,  Mo.vT*tiAN,  ta 
Roux  OR  LiviLue,  admiinstrateuri',  et  Bocixaiiaai 
procureur  de  la  commune. 

Extrait  d'une  lettre  de  Chef,  (aiijuin  1791. 

La  conduite  généreuse  de  U garnison  de  celte  ville, 
composée  des  règîmeulsde  Foix  et  d'Alsace  (infantoiie), 
d’uo  escadi^u  du  régimeot  des  diasscurs  à cheval  de  Nor* 
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manclie,  et  dVm  délochemenl  de  eeMnnlers»  mériie  bien 

irétre  conaiie;  elle  es!  consolante  pour  li»s  boi>s  ciiojeos, 
cl  confondra  ceui  qui  pourruicnl  espérer  de  léduire  le* 
troupes  de  ÜKiie.  . j . , i « 

La  uouïPlle  du  départ  du  roi  arail  répondu  ici  la  plus 
Tire  couslmiafion;  Poitaque  porahsait  proclia-ne  , et  nuis 
les  eiloyens,  réuni*  à l«  Société  des  Amis  de  la  Conslilu- 
tion , Ouvalliaienl  à prendre  des  mesures  pmir  mettre  nos 
forts  en  élal  de  défense;  l’enm  proneui  des  foMifirallon», 
con-ulié,  dnmiail  pour  raistu  du  retard  des  trataux  le  dé* 
faut  de  fonds. 

- Nouscii  fournirons!  s’écrient  tousenseronleces  braTes 
et  généreux  soldat'^;  nous  a'ous  un  louis  de  mas«i- , nous 
raTanrerons;  noire  prêt , nous  le  donnerons;  nous  man- 
geroMN  du  pain  ; qu’on  arme  «lur-li'-champ  ; dls|>osct  de  nos 
bras;  nous  mourrons  pour  la  patrie,  s’il  le  faut,  pourvu 
qu’elle  soit  libre,  *•  • • i- 

Il  a été  délivré  un  îuilani  apiés,  ô I*  mumcipalUé, 
12,000  livres  pour  commencer  les  travaux. 


MÉLANGES. 

avKraài’oiKaairtfw  jtturnal  toi/fuiéAiMniblce  oalionale,  etc. 

t6  Juin  rot. 

Ajânt  lu,  monsieur,  dans  votre  journal,  n*  M9,  voire  opi* 
oieo  sur  les  mesures  à prenJro  d'après  le  retour  du  roi , et 
tout  ce  que  «oui  a dicte  sur  mon  compte  votre  justice  et 
votre  impartialité,  je  dois  vous  rrpclir  ce  que  j'ai  déclare 

fiubltquenicnl  dt-s  le  *>  et  l«  *i  de  ce  mois  à plusieurs  mrm- 
ircs  de  rAs»ciiib!c«  oalionale,  aac  je  suis  prêt  à servir  ma 
patrie  sur  terre,  sur  n«er,  dan»  la  carrière  diplomatique,  en 
un  mot  dans  tous  les  postes  qui  n’eiigeront  que  du  >cle  et  un 
dévAiiemcnl  sans  hornrs  an  biea  pnblic:  mais  que  , s'il  est 
question  de  régence,  je  renonce  dans  ce  moment  et  pour  tou* 
jour»  au  droit  que  la  eeastilnlioo  œ'y  donne;  jVserai  dire 
qu’après  avoir  fait  tant  de  sacrifices  à l’interél  du  peuple  et 
ti  I»  cause  de  la  liberté,  il  ne  m'est  plus  permis  de  sortir  de 
la  classe  du  simple  citoren,  où  je  ne  me  suit  placé  qu’avec  I* 
frnne  révolution  d’r  rester  toujoiira,  et  que  rambilion  aereit 
en  moi  une  int-oniéqueace  ineicuMble.  Ce  n'est  point  pow 
imposer  sUriice  à mes  détracteurs  que  je  fais  celte  déclara- 
lion;  je  aaii  trop  que  mon  lèle  pour  la  liberté  nationale, 
peur  régaliié  qui  en  est  le  fondement,  alimenteront  toujoura 
leur  haine  contre  moi;  je  dédaigne  Irura  calomnies;  ma  ceo. 
duiie  en  prouvera  coniUmmeot  la  noirceur  et  l'absurdité; 
mais  j'si  dû  déclarer  dent  eelle  occeiion  mes  sentiments  et 
mes  résolutions  irrévocables,  afin  que  l’opinion  publique  ne 
s'appuie  pas  sur  une  fausse  base  dans  ses  calculs  et  ses  com- 
binaisons, reUlivenienl  aux  nouvelles  mesures  que  Ton  pour- 
rait être  forcé  de  prendre,  L.-P.  n'ÜaLéini. 


Les  eemmivssires , membres  de  l'Ancmhlée  naiionale,  et 
redjiidant  générât  eharges,  d'sprès  le  décret  du  M de  ce 
meis,  de  prendre  toutes  les  muiures  nécessaires  pour  assurer 
le  retour  du  roi.  prient  U.  le  rédacteur  du  ilutiutur  de  vou* 
loir  bien  rétablir  un  fait  qui , sur  le  bruit  |>ubbc,  a été  in- 
esartement  rapporte  à t'Asseiublée  nalienala  par  un  de  scs 
membres. 

Les  trois  personnes  qui  étaient  sur  te  siège  de  la  voilure 
du  roi  li’v  etaient  point  enchalmcs  ni  retenues  d'aucunr  au* 
Ira  manière  que  par  la  vigilance  dca  gardes  nnliunaux  char- 
gé» de  les  garder  à vue. 

BatKavi,  PÉTion,  LsToca'Mai'SOi'ic,  Dvmss. 


NÉCROLOGIE. 

Le  10  de  ce  mois  est  mort , & Drest , M.  Lamotie-T’iquet , 
llpiilcnanl  général  des  aimées  navale»,  daiisla  MÛiante-ct-on* 
ziemr  année  de  son  Age , et  dans  la  cinquante*iisième  de  ses 
services. 

Nous  ne  négligerons  pas  de  parer  A la  mémoire  de  ce  grand 
homme  de  mer  Ip  iribiil  de  reconnaiMaucc  que  lui  doit  la  na> 
lion  pour  les  actions  éclatantes  qui  l’ont  fait  admirer  de  toute 
riCurape.  Celle  du  Kurt-ltoval  aurait  sulH  pour  l'immoriabser. 
Il  était  mouillé  dans  celte  rade  apres  un  combat  qui  avait 
•U'scuiparé  tous  les  vais»«aui.  Le  sim  était  à peine  réparé  . 
qii'im  ooavol  frtnesis  mirant  hans  la  baie,  escurlid'iina  Muln 


frégat*,  fat  attaqué  par  nae  escadre  d«  qoatarra  Taisaeant 
ennemi»;  ce  convoi,  l'espoir  de  la  colonie,  et  h l'arrivée  d»* 
quel  tenait  I*  succès  de  la  guerre  dans  celte  contrée , allait 
cire  pris.  U.  l-aniolie-Pii|uet  commandant  rAïuiiûn/,  seul 
vaisseau  CO  état  d'appar*  illcr . vole  au  secours  du  convet, 
combat  rcicadre  aiiglaUe.  jr  fait  beaucoup  de  ravages,  et  ne 
rentre  an  Forl-Hoyal  que  lorsque  la  convoi  j e»l  en  sûreté. 

M.  Babguant.  habi’c  siulptrur  à Brest,  a obtenu  de  M.  Do- 
loti . m»jor  de  vaisseau  et  neveu  de  M.  Lamotte-Piquet , la 
permission  de  prendre,  aussitôt  après  son  décès,  le  moule  des 
train  de  ce  brave  officier  , dont  l'imcge  sert  toujours  pré- 
cieuse eus  amis  de  la  valeur,  de  le  frenchise , de  la  lojriatd 
et  de  toute»  les  vertus  guerrières  et  oiviquea. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prétidenet  de  Bt.  Alexandre  Beauhamais. 

Décret  proposé  par  Af.  Hmmery,  relativement  aux  placée 
deguerrct  promie  dans  te  n»  177. 

a Art.  Le*  place*  de  guerre  et  postes  reilitairp*  le* 
ront  partagés  cd  (rois  claises,  suivaul  leur  degr6  d'impor- 
tance, et  conformément  au  tableau  qui  sera  réglé  et  an- 
nrié  au  prèsi  nt  décret.  Les  places  et  jioviesdela  première 
classe  seront  non-seulement  cnlrck-nus  arec  etaciitude» 
mais  encore  reoforoé»  dans  toute»  crilcs  üc  leur»  partie* 
qui  l'eiigeront,  rl  conslommenl  pounu'*  des  principaux 
mojcns  nécessaires  à leur  défea»e.  Ceux  de  la  »econde 
cla»»« seront  entreienus  sans  augmentation,  <!  ce  n'est  pour 
l'ai  hèremeiit  des  ouvrage*  commencés;  cl  ceux  de  la  troi- 
sième classe  seront  conservés  en  mas»C|  pour  valoir  au  be- 
soin, sans  démolition  et  sans  autre  entretien  que  celui  des 
l aiimcuis  qui  seront  couaenrés  pour  le  aersict  militaire, 
et  des  ouvrages  relatifs  aux  manœuvres  des  eaux. 

• IL  Ne  seroDi  répuUs  places  de  guerre  ou  postes  mi- 
litaires que  ceux  énoncés  au  tableau  annexé  au  préseni 
décret. 

• 111.  Dans  le  nombre  des  places  de  guerre  et  poste*  ou- 
litaire*  désignés  à l'article  précédent , si  no  examen  nllé- 
rieur  prouvait  que  quelques  forts,  citadelles,  tours  ou  cli&« 
teaoi  sont  absolument  inutile*  A la  défense  de  l'Etat,  lia 
pourraient  être  supprimés  al  démolis  en  loulou  en  partie, 
et  leur*  matériaux  Cl  emplacement*  aliéné*  au  profil  do 
trésor  publie. 

• IV.  Nulle  construction  nouvelle  de  places  de  guerre  ou 
postes  uiliUires,  et  nulle  suppression  ou  démolition  de 
ceux  actiii-ll*  ment  rxhtaûls,  ne  pourront  être  ordonnée* 
que  d'aprè»  lavUd'un  consi  il  de  guerre,  confirmé  par  un 
décret  du  corps  légivlalif,  saoclionnè  par  le  roi. 

• V.  Les  places  de  guerre  et  postes  niifilaires  tcronl  con- 
sidérés sons  deux  rapports,  savoir  : dans  l'éial  de  paix , et 
d.Tiis  l’état  de  guerre. 

« VI.  Dans  Irsplaces  de  guerre  et  postes  militaires  en  état 
de  paix,  la  police  intérieure  et  tous  autres  actes  du  pou- 
voir dvil  n'éinancronl  que  des  magistrats  et  autres  ofiieiert 
civils,  préposé*  par  la  comlitatkio  pour  veiller  au  maio- 
tien  des  lois;  l’aulorité  des  agents  militaires  ne  pouvant 
s'étendre  que  sur  les  troupe*  et  sur  le*  autre*  objets  dépen- 
dant de  leur  service,  qui  seront  désignés  dans  la  suite  d« 
présent  décret. 

t VII.  Dans  les  places  ilc  guerre  et  poste*  mililalret» 
lor»que  ces  places  et  postes  seront  en  état  de  guerre,  les 
oUiciers  civils  ne  cesseront  pas  d’élre  chargés  de  l'ordie  cl 
de  la  police  intérieurs,  mais  ib  pourront  être  requis  par 
lé  commandant  militaire  de  se  prêter  aux  mesures  d'ordre 
et  de  police  qui  intéresseront  la  sûreté  de  la  place  ; en  coo* 
séqnenee,  pour  ■^aurer  la  mponsabllilé  mprclive  dé* 
ofllciers  civils  et  des  agents  militaires  , les  délibérition*  du 
conseil  de  guerre , en  vertu  desquelles  les  réquisitions  dtl 
comntanilaiil  iniliiaire  auront  été  ûiitcit  aerool  remisea  eL 
r<  »teront  à la  municipalité. 

• VIII.  L'éiat  de  guerre  aéra  détemlné  par  in  décral 
du  corps  légNaiil,  rendu  sur  la  propusilioo  dn  rtfi,nne- 
tiooné  et  proclamé  par  IuL 

a IX,  St  dans  la  ou  où  ta  corps  législatif  naaerait  poiot 


D’APRÈS  UNE  GRAVURE  DU  TEMPS. 


Metmfretsip»  é»  ( -litriini  thmiumr.  — T.  UH.  p^t  T4I. 


Louis^Philippc^Joseph , duc  d’Orléans, 
député  de  Crépy  en  Valois  à l’Assemblée  constituante,  né  le  13  avril  17.47. 
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•««mbié,  le  rtd  poorra,  deta  seole  avtoHié,  prodamer 
que  telle*  placei  ou  poties  lont  eu  élit  de  puerre,  koiii  la 
respomabiliié  persoDiu-lle  de>  niitiivtrei;  mai»*  lors  <le  la 
réuitioti  du  cofps  léfis'alif,  il  délibérera  >ur  lu  proclamu> 
tioo  du  roi  • à l'ellei  de  la  valider  ou  de  riufirmcr  pur  un 
dkCret. 

• X.  Dans  les  place*  de  guerre  et  postes  miliiaîres,  lor$> 
que  ce->  places  et  postes  sciaient  en  état  de  siégea  toute 
l'auloriie  dont  les  oSlciirs  civil*  sont  res  élus  par  la  consü- 
luiioQ,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police  inlé> 
rieurs  , passera  au  cumiuandani  mililulre,  qui  l’exercera 
exclusivement  sous  sa  responsabilité  personnellet 

• XI.  Le»  places  de  guerre  ei  portes  iniliiaires  seront  es 
élal  de  siège,  noii-seuleiuenl  dts  rm''lant  que  U-s  attaques 
seront  eummencéea,  mais  même  aussitôt  (|ue,  par  l'elTct 
de  leur  invesiissement  par  des  houpes  ennemies , les  com- 
aunicdlionsdu  debor»  au  dedans,  et  du  uedaQ>au  debors, 
seront  inierceptées  à la  Uislaocc  de  1«800  toises  des  crêtes 
des  cbfiDins  couverts. 

« XII.  L'étal  de  siège  ne  cessera  que  lorsque  rinrr$lis> 
semenl  sera  rompu,  et,  dans  le  cas  où  les  attaques  au- 
raient été  commencées,  qn'après  que  les  travaux  dos  as* 
siégeanU  auront  été  détruits,  et  que  lesbrécbes  auront 
été  ou  réparées  ou  miS(‘S  en  élut  de  défense. 

• Les  dispovilions  de*  articles  XV,  XVI , XVII  et  XVIIl 
ci-dessous  seront  susceptibles  d'ét<  e moüiÜéei  dans  les  pla- 
ces où  quelques  portions  de  vieilles  enceintes  non  bjslion- 
nées  lont  pallie  des  loriilicaiions;  duus  ce  cas,  les  corps 
admiiiistraiif:.  et  les  agents  militaires  se  concerteront  sur 
l'étendue  à donner  au  icirain  militaire  national,  et  le 
resttitui  de  leurs  conventions,  approuvé  par  le  ministre  de 
lu  guerre,  deviendra  obligatoire  pour  les  particuliers, 

t Xlll.  Tous  lerraiuh  des  forllflcations  des  places  de 
gucire  ou  portes  militaires^  tels  que  remparts,  parapets, 
fossés,  cbemins  couverts,  esplanades,  glacis,  ouvrages 
avancés  , lerrtins  vides,  canaux,  flaques  ou  étangs  dèpen- 
dunl  des  rorUKc.iUoni , et  tous  autres  objets  taisent  partie 
des  moyens  défensils  des  frouUéres  du  royaume,  tels  que 
lignes,  redoutes^  baileries.  retrancbenjinls,  digues,  éclu- 
Ms,  canaux  et  leurs  Iraocs  bords,  lorsqu'ils  arcoinpagoiDt 
les  lignes  déieosives,  00  qu'ils  en  tiennent  lieu,  quelque 
part  qu'ils  soient  silnés,  soit  sur  les  (ronliéres  de  terre, 
soit  sur  les  eûtes  i-t  dans  les  lies  qui  les  avoisine  ni,  sont  dé- 
claré» propriétés  nationales;  en  cette  qualité,  leur  conser- 
vation est  attribués  au  ministre  de  la  gueire,  cl,  dans 
aucun  cas,  les  corps  adminUtratifs  ne  pourront  en  dispo- 
ser, ni  s'immiscer  dans  leur  manuieolioD  d’une  autre  ma- 
nière que  celle  qui  sera  prescrite  par  la  suile  du  présent 
décret , uns  la  participation  dudit  roioi*ire  ; lequel,  ainsi 
que  ses  agents,  demeureront  responsables  , en  tout  ce  qui 
les  eoDcerne,  de  la  conservation  devdites  propriétés  natio- 
nales, de  même  quede  l'execuliou  des  lois  reurermêes  au 
présent  decreU 

• XlV.  L'Assemblée  nationale  D’eolend  point  annuler  le» 
conventions  ou  réglpments  en  vertu  desquels  quelques  par- 
ticuliers jouissent  des  productions  de  certaines  parties  de 
lignes,  redoutes,  retranchemenu,  oulrancs  bords  de  ca- 
naux; mais  elle  rcxMuveilc,  en  tant  que  de  besoin , la  dé- 
fense de  les  dégrader,  d’en  altérer  les  formes,  ou  d'en 
combler  les  fossés;  les  dispositions  ci-dessus  ne  concernant 
point  les  jouissances  à thres  d'émoluments,  et  ne  dérogeant 
point  à ce  qui  est  prescrit,  article  LVIII  du  Uire  111  du 
présent  décret 

« XV.  Dans  toutes  les  place*  de  guerre  et  postes  mili-  j 
tairet,  le  terrain  compris  entre  le  pied  du  talus  du  rempart  | 
cl  une  I Kiieiracécdu  cùléde  la  place,  b quaire  toises  du 
pied  dudit  talus,  et  parallèlement  a lui,  ainsi  que  celui 
renfermé  dans  la  capacité  drs  redents,  bastions  vidés,  ou 
auim  ouvrages  qui  forment  l’enceinte,  sera  considéré  com- 
me terrain  militaire  oaiionol,  et  fera  rue  le  long  des  ci<ur- 
Imeseï  des  gurges  des  batt  ons  ou  n-denls.  Dans  les  post<  s 
mililstret  qui  n'ont  point  de  remparts,  mais  un  simple 
mur  de  clôture,  la  ligne  destinée  * limiter  iolérienrement 
le  terrain  militaire  national  sera  tracée  à cinq  toise*  du 
parement  iotérieur  du  parapet  ou  mur  de  clôlurc , et  fera 
également  rue. 

■ XVI.  Si,  dans  quelques  places  de  guerre  et  postes  mi- 
litaires, l'espace  compris  entre  le  pied  du  talus  du  rempart 
ou  le  parement  Intérieur  du  munie  clôture,  et  Insmaisoas 


ou  anlres  établissements  des  partiéuliera,  était  plus  eonsi« 
dérabie  que  relui  pre*crii  par  l'arlicle  précédent,  il  u# 
serait  rien  changé  aux  dimensions  actuelles  du  terrain  na- 
tional. 

« WIL  Les  agents  militaires  veilleront  è ce  qu'aiicuno 
usurpation  n'eirnde  è l'avenir  le*  propriétés  particulières 
au  delà  d<*s  liniilcs  DS*ignées  au  lenain  national  ; et  cqren- 
dant  toiiirs  personnes  qui  joui**>  ni  arluellrm'  ni  de  mai- 
sons, baUments,  ou  clôtures  qui  débonlent  ces  limites, 
continueront  d'en  jouir  sans  être  inquiétées  ; mais,  dans 
le  cas  de  démolition  desdiie*  roai«oit* , bàiimenis  ou  clô- 
tures, que  celte  déniolit-on  soit  volonlaire,  accidentelle, 
ou  nécessitée  par  le  cas  de  guerre  et  autres  circonstance* , 
les  particuliers  seront  tenus,  dans  la  restauration  de  leurs 
mai*on*,  bélimenls  et  clôlurrs,  de  ne  iioint  outrepasser 
les  ItmiUs  Axées  au  lerrain  national  par  l'aiUcle  Xll  ci- 
dessus. 

• XVIII.  Les  particulier*  qui,  par  1rs  dispositions  de 
rarlicleXlVci-dcssus,  perdront  uncpartiedu  terrain  qu'ils 
possèdent,  en  seront  indemnisés  par  leirésor  public,  s'ils 
fournissent  te  litre  légilime  de  leur  possession  légale,  ou 
la  preuve  d'uue  jouissance  de  trente  ans  à l'époque  de  la 
publication  du  présent  décret  ; l'Assemblée  nationale  n'en- 
tendant d'ailleurs  déroger  en  rien  aux  autres  condîilOQi 
en  vertu  desquelles  Us  seront  entrés  en  joutasaoce  de  leur 
propriété. 

■ XIX.  Les  terrains  militaires  nationaux,  extérieurs  aux 
plaoei  et  povtes,  seront  limités  et  déterminés  psr  des  bor- 
nes, hioirs  les  fois  qu'ils  ne  se  trouveront  pti  rétro  déjà 
par  des  limites  naturelles,  tels  que  cbemin-,  rivière*  ou  ca- 
naux, cic.  Dans  le  cas  où  le  terrain  militaire  national  ne 
s’étendrait  pas  à la  dislance  de  vingt  loi*es  de  la  crête  des 
parapets  des  chemins  couverts,  les  bornes  qui  devront  en 
fixer  retendue  seront  portées  à cette  distance  de  vingt  toi- 
ses, et  les  particuliers,  légitimes  possesseurs,  lernot  in- 
demnisés, aux  frais  du  trésor  public,  de  la  perte  de  (errain 
qu'ils  pourront  éprouver  par  cette  opération.  » 

Voyez  les  articles  qui  suivent  dans  la  séance  d'an- 
Jourd^hui. 

SéANCB  DO  LOHDI  37  IVIN. 

M.  Lanjuinais  fait  lecture  d'une  lettre  du  direc- 
toire de  Rennes,  et  M.  Goupil  d'une  Adresse  du  corps 
administral  f d'Alençon  : l'une  et  l'autre  contiennent 
le  détail  des  mesures  prises  par  ces  directoires  pour 
assurerHes  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  et  le 
récit  des  preuves  de  patriotisme  et  de  confiance  dans 
l'Assemblée  naliooaie  données  par  les  gardes  natio- 
nales et  les  troupes  de  ligne. 

— M.  Gossin  lit  une  Adresse  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Meuse,  dans  lequel  se  trouve  la  ville 
de  Varennes.  Ce  directoire  rend  compte  à l’Aisem- 
blée  du  zèle  qui  anime  tout  les  ciloyens  de  ce  dépar- 
tement pour  la  défense  des  lois  coiistitutionnelies, 
de  l’anletir  qui  animait  toutes  les  gardes  nationales, 
lorsque  de  rausses  alarmes,  répandues  par  les  mar- 
ches errantes  des  délachrmenls  envoyés  pour  pro- 
téger l'évasion  du  roi,  firent  croire  que  les  ennemis 
étaient  sur  les  frontières.  A cetlf  Adresse  est  joint  un 
arrêté  pnr  lequel  le  directoire  défend  aux  municipa- 
lités de  recevoir  les  déclarations  de  parjure  qui  sont 
données  par  des  prêtres  qui  d'abord  s'étaient  soumis 
au  serment  attaché  à l’excrcicc  des  fonctions  publi- 
ques ecclésiastiques. 

— Une  députation  des  électeurs  du  département 
de  Seine  el  Marne  est  admise  à la  barre. 

L'tifi  d‘eux  pori#  lo  pürole  t Nous  étions  réunis 
dans  le  chel-lieii  du  département,  et  nous  allions 
procéder  aux  éleclions  ordonnées  par  la  loi  du  29 
mai.  L événement  qui  alarmait  tonte  II  France  n'i- 
vait  pu  arrêter  notre  zèle.  Nous  avons  au  contraire 
pensé  que  plus  la  chose  publique  est  en  danger,  plus 
il  importé  que  les  bons  citoyens  se  réunissent  pour 
la  défendre.  Vous  avez,  par  votre  décret  du  Si  juin, 
suspendu  nos  travaux.  Nous  avons  scuicment  verioé 
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nos  pouvoirs,  afin  d’assurrr  le  titre  des  électeurs 

tiour  qu’ils  puissent  procéder  incessamment  dans 
eurs  districts  respectifs  au  remplacement  des  curés 
qui  ont  rel^usé  de  prêter  le  serment  prescrit  par  la 
loi,  ou  qui  l’ont  rétracte.  Mais,  avant  de  nous  sépa- 
rer, nous  avons  unanimement  arrêté  de.  renouveler 
entre  vos  mains  le  serinent  de  vivre  et  mourir  li- 
bres. Nous  jurons  d’obéir  à tons  vos  décrets , et 

fiarticulièreuient  à ceux  que  vous  avez  reudus  depuis 
a désertion  du  premier  fonctionnaire  public  de 
llempire. 

Continuez,  sages  législateurs,  le  grand  ouvrage 
que  vous  avez  entrepris  ; ne  craignez  pas  qu’aucune 
puissance  ose  tenter  de  le  détruire.  Tous  les  patriotes 
sont  unis  plus  que  jamais  ; les  rivalités,  les  dissen- 
sions sont  anéanties.  C'est  dans  les  grandes  circon- 
stances que  les  vrais  amis  de  la  liberté  doivent  se 
rallier  autour  de  la  loi  et  se  presser  sous  son  égide 
sacrée.  Elle  seule  peut  sauver  les  empires,  elle  seule 

fieut  réunir  tous  les  habitants  d’une  vaste  contrée, 
es  animer  du  même  esprit,  leur  inspirer  la  même 
volonté,  et  faire  de  toutes  les  forces  individuelles  une 
seule  force  qui  renverse  tous  les  obstacles.  Un  peuple 
libre  ne  peut  triompher  que  par  la  loi. 

Vous  êtes  nos  représentants,  nos  législateurs;  la 
puissance  de  la  nation  est  entre  vos  mains.  Nous 
vous  promettons  un  courage  égal  au  vôtre,  la  plus 
prompte  .soumission  à la  lui.  Nous  avons  juré  de 
maintenir  la  constitution.  Nous  n'imiterons  pas  ceux 
qui  sont  parjures  à leurs  serments.  Toute  volonté 
particulière  doit  fléchir  devant  la  volonté  de  la  na- 
tion. 

M.  LE  Président,  à la  dépulalion:  Dans  une  crise 
politique  excitée  par  des  elTorts  contre  la  liberté  pu- 
blique, tout  citoyen  s’empresse  â montrer  son  dé- 
vouement à la  patrie,  son  zèle  pour  resserrer  le 
lien  social  qu’en  vain  on  a tenté  de  rompre;  cette 
crise  n’a  servi  qu’à  prouver  qu’une  organisation 
politique  établie  sur  les  principes  du  droit  naturel, 
fondée  sur  l’amour  de  la  patrie , est  indestructible 
comme  l’amour  de  la  liberté,  lorsqu’une  fois  ce  feu 
sacré  brûle  dans  le  coeur  des  citoyens  français. 

Les  électeurs  du  département  de  Seine-ct-Marne 
offrent  à tous  les  électeurs  l’exemple  utile  dc  la  sou- 
mission à la  loi.  Bientôt  ils  nommeront  nos  succes- 
seurs. Bientôt  ils  nommeront  ceux  qui  doivent  con- 
solider notre  ouvrage.  L’imposante  fermeté  de  ce 
peuple  nous  assure  que  nos  travaux  pourront  conti- 
nuer avec  la  même  activité,  puisque  son  humanité 
généreuse  a empêché  les  troubles  intérieurs , et 
que  sa  fierté  et  sa  contenance  nous  préserveront  des 
efforts  extérieurs. 

L’Assemblée  nationale,  doublement  satisfaite , et 
par  votre,  conduite,  et  par  vos  hommages,  vous  invite 
a assister  â sa  séance. 

M.  Bonnay  : Je  suis  chargé  par  plusieurs  dc  mes 
camarades,  gardes  du  corps,  de  vous  présenter  une 
attestation  de  M.  le  maire  de  Versailles,  qui  constate 
que,  lors  de  la  nouvelle  du  départ  du  roi,  ils  ont  mis 
le  plus  grand  zèle  â maintenir  l’ordre,  et  lu  tranquil- 
lité publique. 

L'Assemblée  décide  qu’il  en  sera  fait  une  mention 
honorable  dans  le  procès-verbal. 

— lin  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
lettre  de  M.  le  maire  de  Paris,  qui  annonce  l’adjudi- 
cation de  plusieurs  maisons  nationales. 

— L’Assemblée  charge  son  comité  diplomatique 
dc  lui  faire  incessamment  un  rapport  pour  que  les 
étrangers  puissent  sans  obstacles  sortir  du  royaume. 

— M.  Iracy  fait  lecture  d’une  Adres.se  des  mem- 
bres du  département  de  l’AlIicr,  relativement  aux 

[irécautions  qu’ils  ont  prises  pour  le  maintien  de 
'ordre. 


— M.  Nérac  présente  une  autre  Adresse  du  direc- 
toire du  département  de  la  Gironde,  contenant  â peu 
près  les  mêmes  détails,  l’expression  des  mêmes  té. 
moignages  de  confiance  dans  l’Assemblée  nationale. 
Elle  annonce  que,  dans  la  matinée  du  *23,  deux  mille 
«(uatre  cents  gardes  nalionanx  se  sont  fait  inscrire 
pour  voler  à la  défense  de  l’Etat. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  par  la- 
quelle nu  citoyen  de  Paris  fait  la  soumission  de 
payer  1,200  livres  pour  la  solde  des  gardes  natio- 
naux, â compter  du  jour  où  des  ennemis  extérieurs 
seront  assez  téméraires  pour  attaquer  l’empire  fran- 
çais. 

Un  autre  citoyen  offre  une  somme  de  300  livres. 

— Une  lettre' de  MM.  les  trois  commissaire.s  en- 
voyés à Douai,  et  une  autre  de  ceux  envoyés  à Ar- 
ras, annoncent  qu’ils  ont  pris  tontes  les  disposition^' 
nécessaires  pour  l’exécution  des  décrets  de  l’Assem- 
blée nationale. 

— M.  Puzy  soumet  â la  délibération  la  suite  du 
projet  de  décret  du  comité  militaire  sur  la  conserva- 
tion et  le  classement  des  places  dc  guerre  ; les  arti- 
cles suivants  sont  décrétés  : 

• XX.  Dans  les  postes  sans  chemin  couvert,  les  bornes 
qui  Gxerunt  l'étendue  du  terrain  militaire  national  seront 
éloignées  du  parement  extérieur  de  la  clôture  de  quinze  ù 
trente  toises,  suivant  que  cela  sera  jugé  nécessaire. 

• XXL  Tous  terrains  dépendant  des  fortifications  , qui, 
sans  nuire  ù leur  conservation,  seront  susceptibles  d'èlrc 
cultivés,  ne  le  seront  jamais  qu'en  nature  d’herbages,  sans 
labour  quelconque,  et  sans  être  pâturés,  k moins  d’une  au- 
torisation du  ministre  de  la  guerre. 

• XXII.  Le  ministre  dc  la  guerre  désignera  ceux  desdits 
Icnains  qui  seront  susceptibles  d'étre  euhirés,  et  dont  le 
produit  pourra  être  récolté  sansinconvénicuts;  il  indiquera 
pareillement  ceux  di>s  fossés,  les  canaux,  flaques  ou  élungs 
qui  seront  susceptibles  d’ftre  péchés;  il  adressera  les  étals 
de  ces  divers  objets  aux  commissaires  des  guerres,  qui, 
conjointement  avec  les  corps  administratifs,  et  de  la  ma- 
nière qu'il  est  prescrit  aux  articles  V,  VI,  VH,  VIII,  IX.  X 
du  titre  VI,  les  alfermeront  ù l’encliérc,  en  présence  des 
agents  militaires  qui  auront  été  chargés  par  le  minisire  de 
prescrire  les  conditions  relatives  à la  conservation  des  for- 
tifiealions. 

« XXIII.  Les  fermiers  de  toutes  les  propriétés  nationales 
dépendant  du  département  de  la  guerre  seront  responsa- 
bles de  toutes  les  dégradations  qui  seront  reconnues  pro- 
venir de  la  faute  d'eux  ou  dc  leurs  agents.  Et  lorsque  te 
service  des  fortifications  obligera  dc  détériorer,  par  des 
dépôts  dc  matériaux  ou  des  emplacements  d'ateliers,  ou 
de  toute  autre  niaiiiérc,  les  productions  de  quelques  par- 
ties des  terrains  qui  leur  seront  affermés,  rindemiiité  h la- 
quelle ils  auront  droit  de  prétendre  sera  estimée  par  des 
experts,  et  il  leur  sera  fait,  sur  le  prix  de  leurs  baux,  une 
déduction  égale  au  dédommagement  estimé. 

( XXIV.  Toutes  dégradaiiuiis  laites  aux  fortifications  ou 
à leurs  dépemlanccs , telles  que  portes,  passages  d'enirée 
des  villes,  barrières,  pont-levis,  ponts  donnants , cic. , 
scrnnt  dénuiicées  par  les  agents  militaires  aux  oSiciers  civils 
cliargésdein  police,  lesquels  seront  tenus  de  faire  droit 
suivant  les  )'ircoiislaucrs  et  lescararlères  du  déliU 

« XXV.  Nulle  personne  ne  pourra  piauler  des  arbres 
dans  le  terrain  des  forlifications  , émonder,  extirper,  ou 
taire  abalire  ceux  qui  s’y  trouvent  plantés,  sans  une  au- 
torisation du  ministre  dc  la  guerre;  ceux  desdits  aibrcs 
qu'il  désignera  comme  inutiles  au  sen  icc  militaire  seront 
vendus  à l’enchère,  coniormèment  à ce  qui  est  prescrit  ù 
l’article  XIX  ci-dessus,  pour  ralTermagc  des  terrains. 

■ XXVL  Tous  les  produits  provenant  des  prupiit  tcft 
nationales  dépendant  du  département  de  la  guéri e seront 
perçus  par  les  corps  administratifs , et  versé*  par  eux  au 
trésor  public,  ainsi  que  cela  sera  réglé  par  le*  lois  concer- 
nant l'organi.salion  des  finances. 

■ XXVII.  Pour  assurer  la  conservation  des  fortificalioiis 
et  la  récolte  de^  fruits  des  terrains  affermés,  il  est  déiv:iulu 
à toute  personne,  sauf  les  agents  militaires  et  leurs  em- 
ployés nécessaircs,de  parcourir  les  diverses  parties  desdiles 
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forlidcalions,  spécitlemciit  leurs  parapets  et  banquelies, 
n’exceptant  de  celle  dispoaiüon  que  le  seul  Irrre-plein  du 
rempart  du  corps  de  pUce*  cl  les  parties  d' esplanade  qui 
ne  sont  pas  en  valeur,  ilonl  la  libre  cirrulaiion  st‘ra  permise 
h tous  les  habitants,  de{>uis  le  soleil  le\é  jusqu’à  rhenre 
fii^C  pour  la  retraite  des  cilo}'ens,  et  laissant  aux  officiers 
municipaux  , de  concert  avec  l'autorité  mditaire , le  droit 
de  restreindre  celle  disposition  toutes  les  fois  que  les  cir- 
constances ['exigeront.  • 

■ XXVIII.  Il  nese-ra  fait  auenn  chemin,  levée  ou  cliaus* 
•ée,  ni  creusé  aucun  fos^  è cinq  cents  toises  autour  des 
places,  et  à trois  cents  toises  autour  des  postes  militaires, 
sans  que  leur  alignement  et  leur  position  aient  été  concer- 
tes avi’c  l'aiitoriic  militaire. 

• XXIX.  Il  ne  sera  hati  ni  reconstruit  aucune  maison  ni 
clôture  de  maçonnerie  autour  des  places  de  première  et  de 
seconde  cla>’Se,  iiK-me  dans  leurs  avenues  cl  Ibtibourgs, 
plus  près  qu'a  deux  cent  cinquante  toises  de  la  cKtc  des 
parapets  des  cbcuiins  couverts  les  plus  avancés  ; en  cas  de 
contratention,  ces  ouvrage^, seront  démolis  aux  fiais  des 
propriétaires  contrrvrnanl.  Pourra  néanmoins  le  ministre 
de  la  guerre  déroger  à celle  disposition,  pour  permettre  la 
construction  de  moulins  et  autres  semblables  usines,  è une 
distance  moindre  que  celle  prohibée  par  le  présent  article, 
à condition  que  li'sdiies  usines  ne  seront  composées  que 
d'un  rrz-de-chaussée,  et  à charge  par  les  propriétaires  de 
ne  recevoir  aucune  indemnité  pour  démolition  en  cas  de 
guerre. 

■ XXX.  Autour  des  places  de  première  et  de  seconde 
dusse  il  scia  permis  d'éieverdes  bâlimeiiis  cl  clôtures  en 
buis  et  en  terre , sans  7 employer  de  piiTic  ni  de  brique, 
même  de  chaux  ni  de  plâtre,  aulremeut  qu'en  crépissage, 
mais  seiilrment  à la  distance  de  cent  toises  de  la  crête  du 
parapet  du  cbemlo  couvert  le  plus  avancé,  et  avec  la  con- 
dition de  tes  démolir  sans  indemnité,  à la  réquivUioD  dé 
rautoriiè  militaire,  dans  le  cas  où  ta  place,  légalement  dé- 
durée  en  état  de  guerre,  serait  menacée  d'une  hostilité. 

■ XXXI.  Autour  des  places  de  IroisièiDe  classe  et  des 
postes  militaires  de  toutes  les  classes  il  sera  permis  d'ékver 
des  bâtiments  et  clôtures  de  construction  quelconque,  au 
delà  de  la  distance  de  ceiit  toises  des  ci  Êtes  des  parapets 
des  chemins  couverts  les  plus  avancés,  ou  des  murs  de 
clôiure  des  postes,  lorsqu'il  n’y  aura  pas  de  chemins  cou* 
verts  : le  cas  arrivant  où  ces  places  et  postes  seraient  dé- 
claré<>en  étal  de  guerre,  1rs  démolitions  qui  seraient  jugées 
néces«aircs,  à la  distance  de  deux  cent  cinquante  toises  et 
au-dessous,  de  la  crête  des  parapets  des  chemins  couverts 
et  des  murs  de  clôture,  n'entralneronl  aucune  indemnité 
pour  les  propriétaires. 

■ XXXII.  Les  décombres  provenant  des  bâtisses  ou  au- 
tres travaux  civils  et  militaires  ne  pourront  être  déposés  à 
une  dislonce  moindre  de  cinq  cents  toises  de  la  crête  des 
parapets  des  chemins  couverts  les  plus  avancés  des  places 
de  guerre,  si  ce  n'est  dans  les  lieux  indiqués  par  1rs  agents 
de  l'autorité  militaire  : exceptant  de  cette  disposition  ceux 
des  délrimcDls  qui  pourraient  servir  d'engrais  aux  terres, 
pour  les  dépôts  desquels  les  particuliers  n'éprouveront 
aucune  gène,  pourvu  qu1ls  évitent  de  les  entasser. 

• XXXIII.  Les  écluses  des  places  de  guerre  de  toutes  les 
classes,  et  celles  qui  dépendent  des  fortifications,  ne  pour* 
rnnt  être  maneeuvrées  que  par  les  ordres  de  l’autorité  mi- 
litaire, laquelle,  dans  Tétât  de  pais,  sera  tenue  de  se  oon- 
cettrr  avec  les  municipalités  ou  les  directoires  des  corps 
administratifs,  pour  diriger  les  eflélsdesdiles  écluses  delà 
manière  la  plus  utile  au  bien  public. 

■ XXXI V.  Lorsqu'une  place  sera  en  étal  de  guerre , les 
inondations  qui  servent  à sa  déleuse  ne  pourront  être  ten- 
dues ou  mises  à sec  sans  un  ordre  exprès  du  roi  ; il  en  sera 
de  même  pour  les  démolitions  des  bâtiments  ou  clôtures 
qu'il  deviendrait  nécessaire  de  détruire  pour  U défense 
dc>dites  places  ; et,  en  général,  celle  di$i>osilion  sera  suivie 
pour  toutes  les  cqvéralionsqui  pourraient  porter  préjudice 
aux  propriétés  et  jouissances  particulières. 

• XXXV.  Dans  les  cas  d'urgente  nécessité  qui  ne  per- 
mettrait pas  d'attendre  les  ordres  du  roi,  le  commandant 
«les  troupes  assemblera  le  conseil  de  guerre,  à TelTet  de 
délibérer  sur  Telat  de  la  place  et  la  défense  de  ses  environs, 
et  d*autoriser  la  prompte  cxécuüoo  des  dtspo^ÜOM  néces- 
saires à sa  défirase. 


( XXXV).  Dana  let  cas  prérus  par  les  articles  XXXI  et 
XXXli  ci-dcssus  les  particuliers  dunl  les  propriétés  aurout 
été  endommagées  seront  indemnisés  aux  frais  du  trésor 
public,  sauf  pour  les  maisons,  bàiimenu  et  clôtures  exis* 
I.111IS  à une  distance  moitidie  de  deux  cent  cinquante  toises 
de  la  ei  éle  des  parapets  des  chemins  couverts. 

« XXXVII.  Dans  les  places  et  postes  de  troisième  classe 
où  il  y a des  municipalités,  il  ne  sera  fuurnî  aucuns  fuuds 
par  le  trésor  public  pour  Tcotrelien  des  pools,  portes  et 
barrières  ; ces  diverses  dépenses  devant  être  à la  charge  des 
municipalités,  si  elles  désirent  conserver  lesdits  ponts, 
portes  fl  barrières, 

« XXXVlll.  Les  municipalités  des  places  et  postes  de 
troisième  classe  pourront,  si  elles  le  jugent  convenable, 
supprimer  les  ponts  sur  les  fossés,  et  leur  substituer  des 
lev^s  en  terre,  avec  des  ponleaux  pour  la  circulation  des 
eaux  dont  lesdits  fossés  peuvent  être  remplis;  à charge  à 
elles  de  déposer  dans  les  magasins  militaires  les  matériaux 
susceptibles  de  service,  tels  que  les  plombs , les  fera  et  le* 
bois  sains  provenant  de  la  démolition  desdiu  ponts,  et  b 
charge  enrore  de  ne  point  dégrader  les  piles  et  eulÀ^de 
maçonnerie  sur  lesquelles  ces  ponts  seront  portés. 

• XXXIX.  Il  est  défendo  à tous  particuliers,  autres  qne 
1»  agents  militaires  désignés  à cet  effet  par  le  ministre  de 
la  guerre,  d'eiécutcr  aucune  opéraliou  de  topographie  aur 
le  terrain  à cinq  cenis  toises  d'une  place  de  guerre,  sans 
l'aveu  de  l'autorité  militaire  : celle  facilité  ne  pourra  être 
refusée  lorsqu'il  ne  s’agira  que  d'opérations  relatives  à Tar- 
pentemenldes  propi 'télés.  Les  contrevenants  à cet  article 
s^-ronl  arrêtés,  et  jugés  conformément  aux  lois  qui  seront 
décrétées  sur  cet  objet  dans  le  code  des  délits  militaires,  a 

SCITE  DU  TITnS  PREMIEB. 

Ve$  employés  dtt  [ortifications* 

I Art.  I*'.  Tous  les  employés  des  fortifications,  connus 
ci-dcvani  sous  les  noms  d'inspecteurs  de  ca-enics,  de  ca- 
>eniier?i,  de  funiainiers,  de  cilerniers,  d'éclusîers,  de  gar- 
des de  fortifications,  digues  lignes,  épis  jetées  rtc.,  se- 
ront désignés  dorénavant  sous  les  noms  de  gardtt  d«» 
fortifieûtion»  et  d'eWwJiVrs  det  fortifieathns, 

• il.  Les  emplois  de  gardes  et  d’éclusiers  des  fortinea- 
lioDS,  dans  les  places  de  première  et  de  seconde  classe,  ne 
pourront  être  donnés  qu'à  des  sujets  qui  aient  été  employés 
six  ans  au  service  des  foriiOcaiions. 

« III.  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  garde  ou 
d'eclusicr  des  fortifications  qu'en  conséquence  de  la  Domi- 
nation du  roi. 

• IV.  Les  gardçs  et  éctusiers  des  fortifications  seront 
divisés  en  quatre  classes,  quant  aux  appoiotemeots  dont 
ils  doivent  jouir,  savoir  : 

«Vingt  de  la  première  clasee,  aux  appoinlemenls  de 
7t0  liv.  par  an,  eitvemble  14,000  liv. 

«Quatre-vin^sde  la  seconde  classe,  aux  appointements 
de  540  liv.  par  an , ensemble  43,200  liv. 

■ Ont  vingt  de  la  troisième  classe,  aux  appointements 
de  8Ô0  liv.  par  an,  ensemble 43,200  liv. 

• Quatre-vingts  de  la  quatrième  classe,  aux  appointe- 
ments de  240  liv.  par  an , ensemble  19,200  liv. 

> Trois  cenls  gardes  ou  éclusiers  des  fortifications,  coû- 
tant ensemble  120,000  liv. 

■ Cette  somme  del'iO.OOO  liv.  sera  ajoutée  annuellement 
aux  fonds  destinés  à Tt-nirelien  des  fortifications  et  des 
bâtiments  militaires  qui  en  dépendent. 

• V.  Les  gardes  et  écluMers  des  fortifications  ne  seront 
soumis  qu'à  l'autorité  militaire  dans  tout  ce  qui  dépendra 
de  leurs  fonctions,  et  ils  ne  recevront  d’ordres  pour  leur 
service  que  de  -eux  des  ageoLs  de  cette  autorité  qui  leur 
seront  désignés  à cet  effet  par  les  règlements  militaires. 

a VI.  Les  trois  cents  gardes  et  éclusii  radetlurlificaiions 
désignés  à l'article  IV  ci-dissus  seront  répartis  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  dans  les  places  et  postes  militaires 
suivaol  tes  besoins  du  service,  pour  y exercer  les  fonctions 
qui  leur  seront  assignées  par  leur  brevet. 

• VU.  Les  employés  des  fortifications  continueront  à 
exercer  leurs  emplois  comme  ci-devant,  et  ils  n’éprouve- 
ront aucune  réduction  sur  les  traitements  dont  iis  jnois- 
Mnl{  quant  è l'excédant  des  fonds  affectés  à la  présenté 
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organUation  snrceax  qui  étalent  aiïeelés  à l'ancienne,  il 
sera  réparti  par  le  ministre  delà  guerre  tant  à ceux  des 
anciens  employés  dont  les  funetioiis  seront  augmentées 
qu’aux  gardes  et  èclusiers  des  roilificalions  qui  seront 
créés  suiranl  la  nouvelle  organisation,  suit  pour  satisfaire 
aux  besoins  du  service  dans  les  lieux  où  ils  deviennent  né- 
cessaires, soit  è mesure  de  l'extinction  des  emplois, 

■ VIll.  Tous  le*  gardes  et  èclusiers  des  fortilicalions 
d’ancienne  ou  de  nouvelle  création  seront  tenus  de  résider 
dans  les  lieux  de  leur  service,  ainsi  que  d'y  porter  l’uni- 
forme qui  leur  sera  affecté;  faute  de  se  conformer  ù cette 
injonction , il  sera  nommé  à leur  emploi, 

« IX.  gardes  et  èclusiers  des  fortifications  recevront 
un  logement  en  argent  ou  en  nature,  au  lieu  fixé  pour  leur 
résidence,  • 

— On  lit  une  Adresse  du  directoire  sdant  à Nantes, 
qui  annonce  que  tous  les  citoyens,  pleins  de  zèle  pour 
la  (liTeiise  de  la  constitution,  se  sont  ralliés  autour 
de  la  loi  et  de  l’Assembiée  nationale  ; que  le  iiuna  de 
l’Assemblée  nationale  a été  substitué  au  nom  du  roi 
dans  le  serment  de  fidélité  prété  par  les  officiers  des 
troupes  de  ligne. 

— M.  Vieillard  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Du- 
oiouriez , lieutenant  général , commandant  les  Iron- 
ises de  ligne  dans  le  dénnrtemcnl  de  la  Loire-Infé- 
rieure ; elle  porte  en  suDslancc  : 

• Nous  sommes  prêts  voler  à la  défense  de  l’Assem- 
bléc  nationale  et  de  la  sublime  constitution  qui  nous 
régit.  Nous  partirons  avec  les  gardes  nationales  et  les 
troupcsdeligiie.de  notre  département  ; la  tranquil- 
lité publique  u’eu  sera  pus  troublée  , et  les  contre- 
révolutionnaires  seront  mis  à la  raison , etc.» 

— On  fait  lecture  d'uue  lettre  de  M.  Eslaing , ainsi 
conçue  : 

Pari*,  93  juin. 

• Aucune  démarche  n’est  indécente  quand  on  exprime 
le  vœu  (le  ses  concitoyens  ;j’ignorcquel  est  l’officier  chargé 
de  recevoir  le  serment  militaire  dans  ce  département  ; je 
l’envoie  jiar  écrit  à l'Assemblée  nationale.  Je  la  prit*  de  re- 
cevoir l'assiirance  de  mon  lèlc  pour  le  maintien  de  la  con- 
stitution. Lieutenant  général  et  vice-amiral , je  voudrais 
qu’il  existât  un  élément  nouveau  dans  lequel  Je  puisse 
combattre  pour  elle.  » 

— M.  le  Président  annonce  qu’il  a reçu  un  nombre  infini 
d*Adre5$es,  soit  des  corps  administratifs,  soit  des  gardes 
Oationoles,  soit  des  citoyens;  l'Assemblée  en  renvoie  la 
lecture  à une  séance  extraordinaire  de  ce  soir. 

— -M.  Lepelletier  présente  la  Suite  du  projet  de 
décret  sur  le  code  pénal.  Les  articles  relatifs  aux 
crimes  de  l'rnipoisonnemeutsont  ajournés  après  une 
assez  longue  disctissinn. 

M.  Tronchet:  En  exécution  de  votre  décretd’hier, 
H.  Dandré , M.  Duport  et  moi  nous  sommes  réunis  et 
nous  sommes  reitdtis  au  ch.iteau  des  Tuileries , vers 
If5  neuf  heures  du  soir.  Nous  avons  été  introduits 
dans  la  chambre  du  roi , où  nous  l’avons  trouvé  seul. 
Après  lui  avoir  fait  lecture  de  votre  décret , J’ai  cru 
devoir  ob.server  qii**  la  déclaration  du  roi  devait  se 
référer,  selon  l'intention  du  décret , aux  événements 
du  21  de  ce  mois , ainsi  qu'aux  faits  y relatifs,  tant 
antérieurs  que  postérieurs.  Le  roi  a pris  la  parole  , 
et,  après  avoir  observé  qu'il  ii'enteiid.'iil  point  subir 
un  interrogatoire,  mais  qu’il  ferait  une  déclaration 
conformément  à la  demande  qui  lui  en  a été  faite  par 
l’A-SSemblée  nationale , il  fit  In  déclaration  que  vous 
rencontrerez  dans  le  procès-verbal  que  nous  avons 
rédigé  , et  que  le  roi  lui-mémc  a signé  et  paraphé  à 
toutes  les  pages.  Après  avoir  reçu  la  déclaration  du 
roi,  nous  nous  sommes  Iraiisporté.s  à l’appariement 
(le  la  reine.  Nous  l'avons  trouvée  avec  Madame  Eli- 
sabeth , prêtes  à se  mettre  à table.  Madame  Elisa 
beth  nous  ayant  observé  (lue  la  reine  ne  pouvait  pas 
nous  recevoir,  parce  qu’elle  était  dans  le  bain , nous 
l’avons  priée  de  noos  indiquer  l'heure , et  elle  nous 


a indiqué  celle  de  ce  malin , à onze  heures.  En  con« 
séquence , nous  nous  sommes  retirés.  Ce  matin,  à 
onze  heures,  nous  avons  été  introduits  dans  sa 
chambre  à coucher,  où  elle  se  trouvait  seule.  Noua 
lui  avons  fait  lecture  du  décret  de  l’Assejnblée  natio- 
nale , en  y ajoutant  la  même  observation  que  nous 
avions  faite  au  roi.  Elle  nous  a dicté  sa  déclaration  , 
et , après  avoir  relu  le  procès-verbal , elle  l'a  signe 
et  en  a paraphé  les  pages. 

M.  Duport  fait  lecture  des  deux  procès-verbaux  ; 
ils  sont  conçus  ù peu  près  en  ces  termes  : 

■ Ciqoiird'hui  (limanche,  26  juin  1791,  MM.  Fran- 
çois-Denis Tronebet , Adrien-François  Duport  et  Aii- 
toine-Bolthazar-Joseph  Dandré , cciuiinissaires  nom- 
més par  l’Assemblée  nationale  pour  l’exécution  du 
décret  de  ce  jour;  ledit  décret  portant  que  les  décla- 
rations du  roi  et  de  la  reine  seront  reçues  séparé- 
ment de  la  bouche  du  roi  et  de  la  reine  , mises  par 
écrit  et  signées  de.  l’un  et  de  l'autre , le  tout  rapporté 
à l’Assemblée  nationale , pour  être  pris  par  elle  les 
dispositions  qu'elle  croirait  convenables;  nous  étant 
réunis  au  comité  de  constitution , nous  nous  sommes 
rendus,  à sept  heures  et  demie  du  soir,  au  cliâteau 
des  Tuileries.  Le  roi , étant  seul  daus  son  apparte- 
ment , nous  a fait  la  déclaration  suivante  : 

■ Je  crois  voir  dans  riutention  du  décret  qu’il  ne 
s’agit  pas  ici  d'un  interrogatoire , mais  je  veux  bien 
répondre  au  désir  de  l’Assemblée,  et  je  ne  craindrai 
jamais  de  lui  exprimer  ma  pensée.  Les  motifs  de  mon 
voyage  sont  les  outrages  et  tes  menaces  faites  à ma 
famille  et  à inui-mêine,  le  18  d’avril  dernier.  Depuis 
ce  temps  plusieurs  écrits  m’ont  insulté  et  menacé, 
ainsi  que  ma  famille,  cl  ces  insultes  sont  restées  im- 
punies. J'ai  cru , pour  la  sûreté  de  ma  famille  et  la 
mienne , ne  devoir  pas  rester  à Paris.  J’ai  désiré  le 
quitter.  C’est  pour  partir  plus  librement  que  j’ai 
choisi  la  nuit.  Jamais  mes  intentions  n’ont  été  de 
sortir  des  frontières  du  royaume.  Je  n’ai  eu  aucun 
concert  avec  les  puis.sances  (‘Irangères  ni  avec  les 
Français  émigrés  du  royaume.  Je  pourrais  donner, 
ponr'preiive  (le  l’intention  que  j’avais  de  ne  pas  pas- 
ser les  frontières,  que  des  logements  étaient  prépa- 
rés pour  me  recevoir  à Mniilmédy.  J'avais  choisi 
cette  place,  parce  qu'étant  fortifiée  ma  famille  y 
aurait  été  en  sûreté , et  parce  qu'étant  près  des  fron- 
tière.s , j'aurais  été  plus  à portée  de  m’opposer  à toute 
espèce  d’invasion  dans  la  France.;  et,  si  on  avait 
voulu  en  tenter  une,  pour  me  porter  moi-même  au 
lieu  du  danger;  enfin  .j'avais  choisi  Montmédy  jus- 
qu’au moment  où  j’aurais  pu  choisir  tonte  autre  re- 
trailc.  Un  de  mes  principaux  motifs  était  de  rétablir 
la  force  du  gouvernement  et  d'assurer  ma  liberté.  Si 
j’avais  voulu  sortir  du  royaume,  je  n’aurais  pas  en- 
voyé le  même  jour  ma  déclaration  à l’Assi-mblée  na- 
tionale; j'aurais  attendu  que  j'eusse  été  hors  des 
frontières.  Je  conservais  toujours  te  désir  de  retour- 
ner à Paris.  C’est  dans  ce  sens  que  doit  s’entendre  la 
dernière  phrase  de  mon  mémoire  : «Français,  et  vous 
■ qu'il  appelait  les  habitants  de  sa  bonne  ville  de 
« Paris  , revenez  à votre  roi , il  sera  toujours  votre 
• ami , etc.  • Je  n’avnis  dans  ma  voiture  que 
13,200  liv.^en  or,  et  5«0,(K)0  liv.  en  assignats  coii- 
tenu.s  dans  le  portefeuille  qui  m’a  été  renvoyé  par 
le  dénartement. 

• Je  n’ai  averti  Monsieur  que  peu  de  temps  avant 
notre  départ  ; il  n’a  pas.sé  dans  le  pays  étranger  que 
dans  l'intention  de  revenir  à Montmédy,  et  pour  ne 
pas  prendre  la  même  roule.  J'avais  ordonné  quel- 
ques Joursauparavantaux  gardes  du  corpsqui  étaient 
à mon  service  de  se  faire  faire  des  habits  de  cour- 
riers pour  porter  des  dépêches.  Ce  n’est  que  la  veille 
que  je  ai  avertis  qu'ils  devaient  m'accompagoer. 
Je  n’ai  p’ris'  ud  passeport  pour  Frauefort  que  parce 
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fju’il  nos>n  (it’Tivrp  pas  au  bmoaii  dosaffairrsdtran- 
gtTfS  pour  l’interieur  du  rovauiuo , cl  la  route  Indi- 
uee  n’a  pas  rii^me  été  suivie.  Je  u'ni  jamais  fail 
'autre  protestation  que  celle  que  j’ai  adressée  à l’As- 
semblée , le  jour  de  mon  départ  ; elle  ne  porte  pas 
sur  le  fond  des  principes  de  ia  consUtulioii,  mais  sur 
la  forme  des  sanctions , sur  le  défaut  de  la  liberté 
dont  je  devais  jouir,  et  sur  ce  t|ue,  les  décreU 
constitutiomiols  ne  m'ayant  nas  été  présentés  en 
masse , je  ne  pouvais  en  ju^er  l’ensemble.  La  prin- 
cipale partie  de  ce  mémoire  roule  sur  le  défaut  des 
moyens  d'administration  et  d'exécution.  J'ai  reconnu 
dans  mon  voyage  que  ropinioii  publique  était  en  fa- 
veur de  la  constitution.  Je  n’ai  i^scru  pouvoir  con- 
naître pleinement  cette  opinion  publique  îi  Paris; 
mais  dans  la  route,  par  tous  les  éclaircissements  que 
j’ai  pris,  je  me  suis  convaincu  combien  il  était  iié- 
ce.ssaire , même  pour  la  constitution  , de  donner  de 
la  force  aux  fonctionnaires  établis  pour  inauitenir 
l'ordre  public.  Aussitôt  que  j'ai  connu  l’opinion  pu- 
blique , je  n'ai  point  hésité  à faire  le  sacrihee  de  mes 
intérêts  personnels  pour  le  bonheur  du  peuple , ob- 
jet de  mes  désirs.  • 

M.  Dlport  : Voici  la  déclaration  de  la  reine  : 

- Je  déclare  que  , le  roi  désirant  partir  avec  ses 
enfants,  rien  dans  la  nature  n’eût  pu  m’empêcher 
de  le  suivre.  J’ai  assez  prouvé  depuis  deux  ans,  dans 
plusieurs  circonstances,  que  je  ne  le  quitterais  ja- 
mais; et  j’ai  été  surtout  déterminée  à le  suivre  parla 
conliancc  et  la  persuasion  que  j’avais  au’ii  ne  quit- 
terait jamais  le  royaume.  S'il  eût  voulu  eu  sortir, 
toutes  mes  forces  auraient  été  employées  pour  l'en 
empêcher.  La  gouvernante  de  ma  Ülle  , malade  dc- 
piii.s  cin<|  semaines,  n’a  reçu  des  ordres  que  deux 
jours  avant  notre  départ.  Elle  ignorait  absolument 
sa  destination.  Elle  n'a  emporté  avec  elle  aucune  de 
scs  hardes.  J’ai  été  obligée  de  lui  en  prêter.  Les  trois 
courriers  n'ont  pas  su  plus  qu’elle  leur  destination. 
On  leur  donnait  l’argent  dans  la  route , et  ils  rece- 
vaient successivement  nos  ordres.  Les  deux  femmes 
de  chambre  n’ont  été  averties  qu'à  l'instant  du  dé- 
part. L’une  d'elles , qui  a sou  mari  dans  le  cliûteaii , 
n’a  nas  pu  le  voir.  Monsieur  ne  s’est  séparé  de  nous 
et  ira  pris  ta  route  de  Mous  que  pour  n’êlre  pas  em- 
barras<ié , et  pour  ne  pas  manquer  de  chevaux  dans 
sa  route.  Nous  sommes  sortis  par  l'appartement  de 
M.  Villequirr;et , pour  ne  pas  être  aperçus,  nous  te 
fîmes  séparément , et  à quelque  distance  les  uns  des 
autres....  • Et  après  avoir  fait  lecture  de  la  présente 
déclaration  , la  reine  a reconnu  que  rien  n’y  avait 
été  omis , et  a signé , etc. 

f Nous  donnerons  demain  la  copie  littérale  de  ces 
pièces.) 

M.  Tronchet  ; Je  crois  devoir  ajouter  que  le  roi 
a témoigné  le  désir  d'avoir  un  double  de  cette  décla- 
ration. L’Assemblée  nous  autorise  sans  doute  à en 
délivrer  de.s  expéditions. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  déclarations 
.111  comité  qui  sera  chargé  de  faire  le  rapport  de  cette 
alf.iire. 

— M.  Lepellelicr  présente  la  suite  des  décrets  sur 
le  code  pénal. 

(Nous  donnerons  les  articles  décrétés  dans  un  pro- 
chain numéro.) 

La  séance  est  levée  à deux  heures  et  demie. 

SUITE  DE  LA  SBARCB  DU  LUNDI  20  JUIN. 

Suite  du  diteours  de  üf.  fanetm  évéque  d'Aulun 
«ur  tes  changes. 

Eu  appelant  votre  attention  sur  l'état  de  nos 
changes  et  sur  les  causes  auxquelles  nous  devons 
rallrmuer.jc  ne  niesuisp.is  flatté  de  vous  satisfaire 


complètement  sur  les  moyens  de  rendre  iiotic  sitna- 
lion  pins  favorable.  Je  hasarderai  cependant  de  vniis 
en  pré.sonler  quelques-uns;  ils  en  priuluironl  pcnl- 
êlre  de  plus  utiles.  Le  premiiT  moyen  sans  doute  , 
celui  sans  lequel  aueiin  , quel  qu'il  soit,  ne  pourrait 
être  frtioace  , c’est  rélubtis>enieiil  de  l’ordre  dans  le 
rovanme,  c’est  l’action  d’un  gouvernement,  c’est 
ToLéissance  aux  autorités  constituées.  Mais  les  cir- 
conslancos  ont  été  telles  que  vous  n'avez  été  secou- 
rus par  personne,  pas  même  par  l'industrie  indivi- 
duelle. 

Si  les  municipalités,  si  les  citoyens  avaient  res- 
pecté celle  grande  vérité,  que  la  liberté  du  com- 
merce est  son  premier  élément,  comme  la  liberté 
politique  est  la  première  comiitiun  de  tonte  société 
organisée,  les  métaux  monnayés  n'auraient  pas  été 
arrêtés  dans  leur  cours,  et  la  liberté  de  leur  sortie 
nous  aurait  en  partie  garantis  du  malheur  de  les  voir 
disparaître.  On  aurait  reconnu  que  , gêner  le  débi- 
teur dans  les  moyens  de  s’acquitter,  c’était  ou  le 
condamner  à payer  davantage , ou  porter  atteinte  à 
son  crédit. 

Il  faut  bien  que  les  métaux  parviennent  au  créan- 
cier, lorsqu’il  ne  reste  pas  d'autre  moyen  au  débi- 
teur pour  s’acquitter  de  .sa  dette.  Et  cependant , si  je 
propo.sais  à l’Assemblée  d'inviter  tout  débiteur  à se 
libérer  avec  l'étranger  par  l’exporLilion  directe  de 
nos  mominies,  si  j’atîais  [usqu’à  demander  une  prime 
pour  en  favoriser  la  sortie,  la  grande  majorité  de  mes 
concitoyens  s'élèverait  contre  moi;  il  ne  se  trouve- 
rait qu’un  petit  nombre  de  personnes  qui  osassent 
attester  que  cette  mesnre  est  prise  dans  les  vérilubU*s 
intérêts  du  crédit  public,  qu'elle  ferait  tourner  le 
changea  notre  avantage;  et  certainement,  s'il  en 
résultait  cet  effet,  il  est  évident  que  nos  monnaies 
rc>t<Taient  en  France,  ou  du  moiiisque  l’émigration 
qui  a lieu  aujourd'hui  éprouverait  une  diminution 
très-sensible  ; mais  nous  n’en  sommes  pas  encore  4 
pouvoir  adopter  des  mesures  de  cette  espèce.  (On 
applaudit.) 

Passons  à un  autre  moyen.  Que  veut-on  de  l’é- 
tranger? Qu'il  laisse  entre  nos  mains  les  capitaux 
qui  lui  sont  dus  par  le  commerce  ou  par  l'Etat , et 
qu’il  reprenne  assez  de  confiance  pour  rapporter  ceux 
qu’il  s’est  hâté  de  rclirerdela  France.  Son  propre 
intérêt  peut  seul  l’y  déterminer  ; c’est  donc  son  inté- 
rêt que  vous  devez  lui  présenter. 

L'assignal-valeur  est  le  plus  solide  des  effets  re- 
présentatifs de  l'or  et  de  l’argent;  mais  l’assignat- 
inonnaic  aura  toujours  une  infériorité  plus  ou  moins 
marquée  duos  les  mouvements  du  commerce.  C'est 
la  prépondérance  des  métaux  qu’il  faut  atténuer  par 
tout  ce  qui  peut  fortifier  l’assignat;  il  faut  une  ma- 
chine quelconque  qui  agisse  en  raison  inverse  du  pa- 
pier monétaire  ; et , puisqu'il  n’e.sl  pas  possible  de 
faire  descendre  l'argent  a la  valeur  qu'un  assignat 
exprime,  il  faut  forcer  l’assignai  de  se  rapprocher 
de  la  valeur  de  l'argent.  En  approfondissant  celte 
idée , vous  regarderez  comme  salutaire  un  e'iablis- 
sement  qui , conslamincnl  opposé  a l'iiiDueiice  de 
l'assignat , n'en  serait  jamais  lennemi,ne  se  trou- 
verait en  présence  avec  lui  que  pour  en  maintenir  I.t 
valeur,  cl  offrirait  aux  étrangers  créanciers  de  notre 
commerce  les  moyens  de  vous  confier  leurs  capitaux 
à des  conditions  plus  favorables  pour  eux  et  pour 
nous  que  le  rembonrsemcnl  qu’ils  pourraient  exiger. 
Ce  n’est  point  ici  un  emprunt  à la  manière  accoutu- 
mée ; c’est  plutôt  une  opération  de  banque , dont  la 
durée  serait  déterminée  par  les  circonslanccs  : elle 
exigerait  des  niodificalions  particulières , des  obser- 
vations locales , des  convenances  réciproques , tous 
les  moiivemeiils  d’achats  , de  vente  cl  d’escompic, 
et  quelquefois  même  du  secret.  Une  opéralionde celte 
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nature  jK)uiT.iiirirc  avantageuse;  cVsl  l’opinion  de 
heaucotip  d'hommes  inslrinls  sur  le  crédit  public. 
Mais  vous  nvrï  auprès  de  vous  les  persuiiiu  s le  plus 
eu  éUl  de  üxcr  votre  opiiiiüu  sur  cct  objet  iui[>or- 
Uiit. 

Vos  commissaires  de  la  trésorerie,  embarrassés 
chaque  jour  par  la  diriiculté  de  se  prueurer  le  numé- 
raire, doivent  être  plus  éclairés  <|ue  tout  autre  sur 
les  moyens  de  te  faire  arriver  du  dehors,  ou  de  le 
retrouver  et  de  le  conserver  au  deilans.  Si  l'opératiou 
nue  j’indH|ite  leur  paraissait  coiiveiiabie , ils  vous 
iloiiUiTaieul  leurs  idées  sur  ie  choix  des  moyens  qu'il 
hiudrait  préférer,  sur  l'espece  d'associalion  des  capi- 
talistes que  l’on  pourrait  réunir,  sur  les  sdrelés  per- 
soiinelies  ou  collectives  qu'ils  donnoraieiil , sur  les 
sûretés  nationales  qu’ils  exi;;er;tieiit;  et  là  ils  au- 
raient à choisir  entre  vos  forêts . qui  ne  sont  chargées 
d'aucune  hypothèque , et  quelques-unes  de  vos  an- 
nuités territoriales;  et,  pour  i<  p4mdre à l'inquiétude 
jus(}uedaiis  soiiexeès,je  croirais  utile  d'y  ajouter 
des  valeurs  indépeiid.mtes,  qui  n'eussent  rien  de 
commun  avec  vusas-i(;nats,  tejh  s,  par  exemple,  que 
vos  créances  sur  h s Eials  Uiiis  d'Amérique. 

Au  reste,  quel  que  soit  le  parti  auquel  vous  jugiez 
convenable  de  vous  arrêter,  il  est  au  moins  une  vé- 
rité satisfaisante , et  qui  ne  peut  vous  échapper. 

Des  niislantoLi  vous  avez  annoncé  que  le  com- 
merce , sous  son  rapport  avec  les  changes  étrangers, 
allait  oreiiper  l'Assernhlée  .cette  nouvelle  preuve  de 
votre  vigiluiice  a intlué  sur  cet  objet  de  vos  soins. 
Le  change  a remonté  eh.'iqiie  jour.  Il  est  aiiginciité 
à noire  avantage,  ou  ptulût  muis  perdons  moins  avec 
i'éiraiigiT.  Oui  , telle  est  la  susceptibiiilé  du  com- 
merce que,  lorsqu'il  éprouve  la  plus  légère  atteinte, 
lorsfjU!!  les  instruments  iju'il  emploie  se  dénaturent, 
c’est  déjà  le  servir  que  <ie  s'en  occuper.  Il  aime  , il 
exige  la  liberté;  et  cependant  il  s'alQige  de  l’indiffe- 
n nec,  et  est  effrayé  de  rabnmioii.  Dans  d’autres 
iLMiips.ll  rrduiit.iit  les  regards  de  l'aulonUf  ; mais , 
citez  im  peuple  libre,  dans  un  inomeul  de  crise,  la 
surveillance  de  radniliiistration  est  uu  bicufait  pour 
le  cummerce.  (On  ap^Jaudit.) 

Je  conclus  a ce  que  l'Ass» mblée  décrète  que  l’opi- 
niou  que  je  viens  de  lui  soumetlre  sera  cumniuiii- 
quée  aux  commissaires  de  la  Iresurerle,  qui  doiiue- 
roul  leur  avis  sur  les  moyens  que  j'ai  itidi<|ni*s,  ou 
sur  tout  antre  moyen  qu’ils  jugeraient  couveitabie 
pour  rcipidier  ü l étal  de  nos  changes  avec  l'élrau- 
ger,  comme  aussi  sur  le  choix  du  inomenl  qu'il  con- 
viendrait de  préférer , ou  sur  le  mode  d ciéculiou  ic 
plus  utile. 

Ou  demande  l’impression  de  re  discours. 

M.  ftEWDEi.L  ; Je  demande  au>si  l'impression,  afin 
qu'oii  voie  bien  que  celte  opinion  sort  de  la  me 
Vivieiine  et  de  la  patte  des  commissaires  de  la  tié- 
sorerir. 

.M.  Barx.wf.  : L'impression  ne  peut  présenter  an- 
cuu  inconvénient  en  elle-niême  ; mais  l’Assemblée 
doit  faire  attention  à nue  mesure  qui  opérerait  un 
cirel  contraire  à celui  qu’un  en  ulteiid  en  afTaibiissanl 
le  crédit  des  assignais.  Le  discours  que  vous  venez 
dVnlcmlrc  vuuscomluit  à uu  emprunt  plus  ou  iiioius 
déguisé , dont  riiypolhèque  necessaire  .serait  les 
domaines  nalinnniix.  Or,  si  ((iielqiie  partie  que  ce 
S4iit  lie  CCS  dumaines  était  hypothéquée  à d'autres 
effrls  qu’aux  assignais,  ou  mroil  iiécessaircmeiil 
baisser  la  valeur  des  .issigiiuls.  Ainsi  un  emprunt 
dont  l'impossibilité  même  me  panait  certaine  produi- 
rait des  effets  désastreux,  et  qui  ne  nenvent  être 
comparés  aux  iiiconvémenls  de  la  tléfaveui  que 
lions  eproiivuiis  dans  les  changes.  (On  applaudit.) 

M.  itEwuci.c,  : Je  deinaiulc  l'uidic  dujuursurU 
pi'opusiliun  du  I impressiuu. 


M.  TALLEYRANo  PéFicono , flfiHen  étc7M«  d'Au' 
lun  : M.  barunve  pense  sans  doute  (pie  les  foiêts  sont 
hvpolli<-(]uées aux  assigitnls ; je  le  jirie  d’obs<'rver 
que  les  forêts  ont  été  M'parérs  des  domaines  lintio- 
naux  , et  ne  sont  poiul  hypothéquées.  (Il  s'élève  des 
murmures.) 

{La  tuile  demain.) 


SPliCTACLES. 

OprHA.  — Au}.  IpHiÿéiiit  en  Tnuride,  et  le  ballet  dc< 
Ptilché, 

tiiÉsTRE  DE  t*  Pî (Tins.  — A nj*.  la  4»  représ.  d’.///m//e, 
avec  lenclinrir»,  musique  d<*  't.  Gtmec. 

Théitek  Itiuks.  — Auj.  Sophie  et  Dervitte',  l'.-/mnn\ 
Statue,  et  te  Tnbleitu  p.irlttnt, 

tin  HtieridaiU  la  repreArnIation  du  CAerah'er  de  11 
B<u  Tf,  fait  historique  en  un  ode. 

Tiié^tür  l'RANriis,  rue  de  nicürlirn.^ Aiij.  la  1'*  re- 
prtseiit.i(i«<n  de  Jeau-tan»-Ter%'e , itazAdie  nouvetle  en  à 
ac:es;  suivie  d(*s  Precietuet  ridicule»,  en  un  acte, 

D main  la  5*  represculaliou  de  cpà/ufaire, 

comédie. 

Thcathe  Fa«?«c«is  ET  OriHA  iitta,  rue  Feydeau.-» 
Auj.  Il  lie  Teodoro,  opéra  ilulirn. 

Théitur  ni  Maürmoisbi.i.i'.  MoivTtsstRE,  ou  Pabds- 
poyal.  — Au],  te  Sourd,  ou  /*  4iihri  tje  pleine,  comédie  en 
3 adrt;  piérédée  dV/eVéneef  Fi-oiiiviifue,  n;»éraen4  acte», 

TuiiTnB  DR  LA  (lAiT^,  cbdcviiiil  tlcs  Oauits  Dau'eurs 
~ Auj.  te»  /Imaara  de  rAat/lu/,  traz<hlic  pour  rire;  le 
ballet  de  ça  ira,  la  Tourneuse  boiUndiii»e  ; tes  Diie/iiAlej, 
et  iej  £c.‘sseu»e».  On  commencera  par  ta  ('arerneenehnn» 
fée,  patiiutii,  à mactiiiic».  Daua  le»  ciiU'adcs,  différeuls 
cxercirc*. 

Amdicc-Couiqce,  au  boulevard  du  Temple. —Auj.  la 
1"  rcpr<  sentation  du  Forgeron,  opéra  comique  avec  »c5 
ap'é-urnls;  précédé  du  (outrât  r iager,  ou  te  Fendeur 
d'argent,  H de  t'/mprompfu  de  eampagite, 

TueiTRC  FftARÇAIA  COUIOCR  ET  LVIUQI'R. — Auj.  te  Cuvé 
amoureux,  ou  te  Mariage  de»  l'reire»,  comédie  ; la  Has- 
fille,  ou  Le  liégime  intérieur  des  prison»  d'£luf,  et  lu 
Fotte  Gageure,  opéra  bouffon. 

Cll*  des  ETRiscBRs,  fue  du  Mail,  o*  est  on- 

vert  tous  li-s  jouis,  jusqu'à  icile  heure  qo’U  platl  à MU.  les 
abouiiés  d'y  rester. 


rAYEME.STS  DES  CENTRS  DE  L’U0TEL-DE-V1LI.E 
DE  PARIS. 

Année  1700.  Mil.  les  payeurs  sent  i la  lettre  F. 
Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 
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N*  180. 


Mercredi  29  Juin  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Extrait  étunehUrt  de  üraxrtlei,  le  — Monsieur, 

fjvrc  liu  roi.  a »'ic  rc-johit,  le  2J.  jwr  Madume;  et.  «lu  nio* 
tiu  in  *le  ri»rrlvôit  ric  a-lle-cl , il  sVsl  mis  i-n  ruulc  pour 
Lusem1>ouri;  ;wr  Nanmr.  *a«*>  ilouif  pour  ri-jnl»dre  le  n»| 
c|ul  rM  U l.un;'wy  —tin  wium-ur  français  qui  esl  li:l  a reçu 
•le  Madame . lileV  23 , une  l«nre  où  elle  (ni  üil  : « Je  pars 
«laiis  ce  inumerii,  lutriK  Mvuir  ma  destination;  Je  ne  suis 
|Ms  Kins  inquicluilc  sur  l«;  roi , dont  je  n’al  p.i«  de  nou- 
velles positives:  lunis  ce  que  Je  |mis  vous  .assurer,  pour 
votre  iranqiiilüu*  et  celle  «les  vrais  Fronçais  qui  vous  enioti 
reut.  c'est  qtw  le»  pn^'autions  ont  «.‘lé  si  hl«'n  prises  qu'il 
est  inipossiblu  qu'il  soit  arrivé  au  roi  quelque  accident,  et 
qu'eo  ce  momcot  {I  doit  être  en  sûreté.  • 


FRANCE. 

Extrail  d’une  Mire  de  rkàteaH-Thierry,  le  P9I 

— l.e  i>assnj;e  de  l.o«il5  XVI  n a p.is  rousc  le  mmu  lre  rm- 
tiarros.  au  moyen  des  précautions  que  nous  avons  pri(u*s. 
Nous  ne  lui  avons  pas  fait  une  rérepilon  aRr«“able.  Il  n'a 
etiicmlu  qu«'  les  cris  de  tiee  ta  nation!  vice  la  liberté!  cicre 
hbre  oumourirl  l>s  cris  devr.iieiu  lui  plaire,  niais  il  avait 
une  con'cnanre  jjénife.  I.e  corps  muni«'ip.il  a été  sur  le  |ws- 
s-iyc  pluhU  pour  y mninienir  l'ordre  que  j*our  voir  l«J  roi. 
Aussi  ne  lui  a-l-il  adressé  aucune  pétrole,  et  ccpendnnl 
noua  avons  abordé  &a  vialure  A la  demi-luoe:  nous  r.nvons 
accompai'né  jusqu'au  rclai  placé  sur  la  lev«^:  nous  .'ivotts  | 
]>nrlé  a M.  iViion , qui  éuit  enln^  Louis  XVI  et  Marie-An- 
luinellc,  et  nous  D'avoos  pas  dit  un  mut  A ces  deux  person- 
nes, que  le  peuple  fr.vn<:ais  n'esUme  plus. 

INoua  avons  éléA  portée  de  connaître  nos  arisiocraies;  Ils 
ont  eu  quelque  s.'illé  dan»  le  moment  où  la  fuite  a été  annon- 
cée. Quelques  uns  d eux  ont  mérité  et  failli  d'«'tre  évenln^a. 
Un  « uré  s'esi  fait  ni«»Urr  eiipiÎMon;  cl  lorsque  l’arresi.'itlon 
a été  ctianuc,  lorsque  le  roi  est  plissé,  et  même  encore  A 
présent,  les nrislO'-rales  n'«tnteu  et  n om  pas  recouvré  l’u- 
Mi^c  de  la  parole  ni  des  j.itnbes;  on  ne  tes  volt  plus.  Crul- 
raicnt'ils  la  partie  remise? 

INirioui  ers  liomme»  |«enrers  n'avaicnt-ils  pas  conçu  une 
liorrlble  espérance  lorsque  le  roi  relrocradait  * L'on  enten- 
dra it.irler  queb|uc  Jour  d'uo  complut  abumîn.vlile,  dont 
nous  avons  eu  la  déiioneUition  le  jour  du  pa.vsü|'e  mibiie.  Il 
cnnHlsIali  A faire  égorj'.er  les  iwtrioics  aussliéi  .après  i.i  sor- 
tie «lu  roi  hors  du  royaume  : la  conjuration  .avait  scs  agents 
tout  prêts.  Les  insensés!  comme  s'il  eût  été  eo  ItMir  pouvoir 
de  tiuioureler  une  Saint-Barthélemy! ..  Ce  coup  manqué, 
on  n »emc  dans  les  raroivagiics  une  infinité  de  Lux  bruit» 
pour  dt’ tourner  les  habiiauis  de  la  route  que  leiiail  le  coupa- 
ble. M.ti.s  rien  ne  réussit  à nos  enncMiiis;  car  ces  bruits  et 
res  abarmes  ont  attiré  plus  de  monde,  et  le  roi  a vu  . non 
des  uniformes  ni  des  arme»  bl<'D  conditionnét-s-,  Il  a vu  des 
fourches  , des  fiiuv,  des  broches  , des  marit-auv  «le  tailleurs 
de  pierre , des  piques  , des  lances  . etc.  Il  a vu  des  cultiva- 
teurs montés  sur  d«»  chevaux  de  cliarrue.  Toute  celte  armée 
a dû  lui  puraiire  liouillaoie,  tièreet  indignée  : bientôt  (et 
qui*  les  deux  perMmo«*s  qui  nous  ont  lantex|>o»és  n'en  dou- 
tent plus)  elle  deviendrait  di»cî|iUnéc,  ulilu  cl  rc.»|)cct.ibU‘. 

M.  Ibirtiave,  qui  était  assis  dan.s  lu  voiture  sur  ledev.inl, 
entre  Muilamc  sreur  du  roi . et  Madame  su  lillc,  a ou  le  soin 
d<-  «lire  A la  reine  que  nos  gardes  nationales  i^yuipi'-es  n'é- 
L'ileni  |>asdcs  Parisiens,  afin  qu'elle  vit  que  toute  la  France 
cal  année  , et  que  tout  le  peujde  s'oppose  A la  désertion; 
car  le  roi  n'apoiul  été  enlevé,  il  a fui. 

Vous  allez  avoir  des  séances  bien  intéressantes  et  bien 
muji'stueuses.  Comment  le  «oi  v,i.|.U  se  conduire?  Peut-il 
reipigttt-r  lu  conliunre  qu'il  a perdue?  Aura-t-il  le  courage 
de  reconnaître  une  groiid«*  erreur  et  d'avouer  un  crime? 
Oui  i»«vui  rr«>lre  aujourd'hui  qu'il  veuille  travailler  scricu- 
^•rnent  u réiablissemeiil  de  l'ordre  et  nu  soutien  de  la  cun- 
slllullM?  L'Assemblée  se  tiera-t-elle  A sa  parole? 

!*•  Séria  —Tow#  VIJL 


Départemetfl  du  N'orrf,  — Lille,  25  juin. 

A l'Instant  nb  le  emirrier  annonça  la  nouvelle  de  la  «jla- 
pa  Ht  Ion  (tu  roi , la  niunirip:ilité  (il  affidiiT  une  Invitation  à 
fou»  1rs  ciioyeiis  de  s'armer,  et  vile  (il  publier  dansra|irès- 
midi  une  or«ionnnnce  qui  d«  fenduit  de  b>ger  un  seul  étrnn- 
gi*r  sans  en  faire  lu  diVlaration  A la  police.  Tou»  les  |v>slos 
furent  doublé» . on  en  aui'mvQia  le  nombre , et  lu  garde  oa- 
iionali’  pirt.igea  ee  servir»*  avec  mî.»  frères  de»  tro««pos  de 
ligne. Outre  le  service ordliialn*  de  la  ville,  elle  ,v  ocrupé  l«*s 
postes  d«M  ava.'trés  Les  («ortes  de  la  ville  avaient  été  fiTmées 
Jeudi  23  dans  l'iiprès-mbll.  — On  a art^^ré  du  cdté  «le  Ce- 
nech  six  magni'iques  chevaux  qu'un  palefrenier  conduisait  A 
Tourmay:  on  les  a .amenés  .1  Lille:  ils  appartiennent  nu  eo- 
lond  de  la  gendarmerie  nationale  de  Pari».  Kapproches 
l'événement  «le  la  disparition  du  rot  avec  révénem'-nl  ar- 
rivé à notre  riindelle:  il  >embte  que  les  f.iiis  se  rapprorheot 
assez.  L'alarme  de  la  citadelle  a eu  Heu  dans  la  n«iU  du 
IHau  19:  le  roi  et  la  r.amiilv  royale  avaient  disparu  dePnrls 
dans  lu  nuit  du  20  au  21. 

Déparlement  de  /lA«J<te-e/-L0M*e.  — Lyon,  iljuHt. 

Voici  l'émt  des  bii-ns  nationaux  vendus  dans  l'étendue  du 
d<’|>ariemenl,  A lu  date  «lu  15  juin  : 

ni»lrlet  de  Lyon  . 7 millions  750,075  llv. 

tdrm.  C;tmp.i.';ne  de  Lyon , 3 millions  839.317  fiv. 

Idem.  \ iU.'fnmcbe, -i  raillions  •.*d'*,8îtO  Hv.  10  s. 

Idem.  Roanne,  *2  millions  .*i10,357  liv.  Iti  s. 

Idem.  Saitil-biivnne,  3 millions  7iü.l8t  I. 

Total,  22  millions  118,7 II  liv.  Os. 

Un  «le»  «li.stricts  de  ce  «léparlenn’nl . Montbrison , n'.i  p<dn  t 
fait  enrore  parvenir  l'éiai  des  vimtvs  qui  y ont  eu  lieu  : 
mais  l'on  p«'u(  corijiTturrr  qu'il  y a .■iriui*ll«-m«*ni  .au  m«tlns 
pour  2 1 millions  de  biens  vendus  dans  tout  le  déqvanemeut. 
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DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Alexandre  BeouAamai’s. 

Copie lilféraledes proeès'Verbaux  des  eommistairetnomsnét 
pour  entendre  la  déclaration  du  roi  et  de  la  reine. 

ÛKCI.ASSTIOX  IW  ROI. 

OJourd'huI  dlm.inrlir  26  Juin  1791,  notis  François-Denis 
Tronchvt,  Arlrten-J«-.a!t-Krançol»  IIU{>orl  et  Anloine-Ucd- 
iliazar-Jnseph  Dandrc.  rominissaires  nommi'.sparrA.sso-m- 
j bbv  nationale  , pour  r<*xé«'ulinn  de  son  (l«*rrci  de  ce  Jour; 

I ledit  dt^ret  portant  que  « l'Assrmbbr  nntionait*  nommera 
trois  eommis.vilri's,  pris  dans  .M>n  st-ln.  pour  recevoir  |u>r 
écrit  de  la  bouche  du  roi  s:i  déclaration  . laquelle  ser.i  signée 
du  rai  cl  (les  romrai.v.airi*s,  cl  qu'il  eu  sera  usé  de  même 
pour  la  <lé«'iuratl<Hi  de  ta  reine  : « 

I Nous  éiatil  n'uni».au  «'omllé  militaire,  nou.s  en  sommes 
partis  A l'bi'urt  de  six  et  demie,  |M>ur  nous  rcniln-  au  rliA- 
t«*au  des  Tuilerie.»,  ob  émoi,  nou»  .wons  «'té  inlru»Jutis 
dan»  la  cli.inibre  du  roi  ; cl,  teuU  avec  lui,  le  roi  uuus  a fait 
lu  déciuraiion  suivante  : 

« Je  vols.  mi  »»ieur»,  p,ir  l'objet  de  la  mission  qui  vous 
est  donnée,  qu'il  ne  s'agit  point  tri  d'on  Iniiirog.itiore;  mais 
Je  veux  bien  rcjvondreau  dé»lr  de  lAsscmblée  nationale,  cl 
je  ne  rraindroi  jamais  do  renilre  publics  les  motifs  de  tua 
couiluilc. 

■ Les  moUfsdemon  départ  sont  b'snuirAgrsel  les  menaces 
qui  ont  été  faits,  le  18  avril.  A ma  famille  et  A niui-im-me. 
Depuis  ce  temps,  plu»icurs  écrits  oui  clierclié  u provoquor 
dos  vi.iienrcs  i^unire  mu  |h-r»onn<' et  ma  fuintlb*.  et  ces  in- 
>ult«*s  sont  rrsiiVs  jus«{u'A  prm'iii  Impunies:  j'ai  cru  dés 
lors  qu'il  n'y  avait  pis  de  sûreté,  ni  même  de  déveuce  |>our 
mol  «le  rester  A Pari» 

* J'ai  désiré  en  «•ons«*quencc  de  quitter  eette  ville.  Ne  le  » 
pouvant  fairi'  publiqu.-m<'nt , j'ai  nSoiu  de  sortir  de  nuit  et 
! sans  suite.  Jnmul.»  mon  Intention  n'a  été  de  sortir  du 
i royiumc;  Je  n'al  eu  aucun  concert  sur  ccl  ol^el  ni  avec  les 
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puîssAnces  tflrangèrf*.  ni  avcf  mo# parcnis,  ni  nvec  aacun  ! 
di*s  autres  Français  sortis  du  royaume.  ' 

I Je  pourrais  donner  pour  preuve  de  mon  iotentJao  que 
des  lu^cDieols  Otaient  prquires  à Monlmcdy  pour  rue  rece- 
Tolr,  ainsi  que  ma  famille.  J'avais  choisi  celle  pince  parce 
qu'étaul  fortifiée  ma  famille  y aurait  été  en  sûreté , et  qu'é- 
tant prés  de  la  frontière  j'aurais  été  plus  à |Kirii‘e  de  m'op^ 
poser  & toute  espèce  d'iuvasioo  daus  la  Fraucc,  si  i>ii  avait 
voulu  CD  tenter  quelqu'une,  et  de  me  (>orter  niui-méme 
partout  où  j’aurais  pu  croire  qu'il  y avait  quelque  danger. 
Enfin  , J'avais  choisi  Montmédy  comme  le  premier  |k)Im(  de 
ma  reimile , Jusqu'au  moment  où  j'aurais  trouvé  à propos 
de  me  rendre  dans  telle  autre  partie  du  royaume  qui  m'au- 
rait paru  convenable. 

• Un  de  mes  principaux  motifs,  en  quiitnnl  Paris,  était 
de  faire  toml>cr  rarement  qu'on  llmli  de  ma  non-liberté  ; 
ce  qui  pouvait  fournir  une  occasion  de  troubles. 

• Si  J'avais  eu  intention  de  sortir  du  royaume  , Je  D'auraia 
pas  publié  mon  mémoire  lu  Jour  même  de  mon  départ, 
mais  j'aurais  attendu  d'éire  hors  des  frontières. 

• Je  conservais  toujours  lu  désir  de  rtiourner  & Paris  : et 
r'est  dans  ce  sens  qu'on  doit  eniondre  la  üerniere  plirasc  de 
mon  mémoire,  dans  laquelle  il  est  dit  : • Français,  et  vous 
« surtout , Parisiens , quel  plaisir  n'aurais*je  pas  à me  trou- 
t ver  au  milieu  de  vous!  • 

• Je  n’avais  dans  ma  voiture  que  13,200  llv.  en  or,  et 
56.000  liv.  en  assignats,  contenus  dans  le  portefeuille  qui 
m’a  été  renvoyé  par  le  déiKirtemeni. 

t Je  n’ai  prévenu  Monsieur  de  mon  départ  que  peu  de 
temps  auparavant:  il  n’a  passé  dans  le  pays  étranger  que 
parce  qu'il  avait  été  convenu  entre  lui  et  moi  que  nous  ne 
suivrions  pas  la  même  route;  et  U devait  revenir  eu  France 
auprès  de  moi. 

« J'avais  fait  donner  des  ordres  peu  de  jours  avant  mon 
départ,  nux  trois  personnes  qni  m'accompagnaient  en  cour- 
riers . de  SC  faire  faire  des  babils  de  courriers,  parce  qu'ils 
devaient  être  envoyés  yiorter  des  dépêches.  Ce  n'est  que  la 
veille  que  l’un  d'eux  a reçu  verbalement  mes  ordres. 

I Le  |>a6scport  était  nérei^sairc  |>our  faciliter  mon  voyage; 
il  n'a  été  indiqué  pour  un  pays  étranger  que  parce  qu'on 
n'en  donne  pas  au  bureau  des  affaires  étrangères  |K>ur  l'in- 
lérieur  du  royaume:  et  la  route  indiquée  pour  Francfort  o'a 
pas  même  été  suivie  dans  le  voyage- 

< Je  n'ai  jamais  fait  aucune  autre  protestation  que  dons  le 
mémoire  qtie  j'avais  laissé  à mon  départ. 

• Cctie  protestation  même  ne  porte  pas , ainsi  qoe  kcoo> 
tenu  au  mémoire  l’atteste , sur  le  fond  des  principes  de  la 
constitution,  mais  sur  la  furinc des  sanctions,  c'est-é-dire 
sur  te  |M,‘u  de  liberté  dont  je  paraissais  jouir,  et  sur  ce  que, 
les  décrets  n'ayanl  pas  été  présentés  en  masse,  je  ne  pou- 
vais pas  juger  de  l'ensemble  de  la  consiitutlun  ; le  prioci|>ai 
reproche  qui  est  contenu  dans  ce  mémoire  k*  rapj)ortc  aux 
difficullés  dans  les  moyens  d'adminisiralion  et  d'exéculioo. 

« J'ai  reconnu  dans  mon  voyage  que  l'opinion  publique 
élaltdécidéc  en  faveur  de  la  constitution.  Je  n'avais  pas  cru 
pouvoir  connaître  pleinement  cette  opinion  publique  d 
ris  : mais , dans  les  notions  que  j'ai  riTueillies  pcrsonnellc- 
incDi  dans  ma  roule,  je  me  suis  convaincu  combien  il  était 
nécessaire,  même  pour  le  soutien  de  la  constitution,  de 
donner  de  ia  force  aux  pouvoirs  établis  pour  maimesir 
l'ordre  pul>lic. 

«Aussitôt  que  j’ai  reconnu  la  volonté  Je  n'ai 

point  incité , comme  je  n'ai  jamais  hésité,  de  faire  le  sacri- 
fice de  tout  ce  qui  m'esi  personnel  pour  le  bonheur  du 
|>euple,  niii  a toujours  été  l'objet  de  mes  désirs. 

« J'oublierai  \ olonlicrs  tous  les  désagréments  que  j<;  peux 
avoir  essuyés,  pour  assurer  ia  paix  et  la  félicité  de  la  uation.i 

« Le  roi , après  avoir  tait  lecture  de  la  présente  déclaration, 
a observé  qu'il  avait  omis  d'ajouter  que  ia  gouvernante  de 
son  fils  et  les  femmes  de  sa  suite  n'ont  été  averties  que  peu 
de  temps  avant  son  départ.  Et  le  roi  a signé  avec  nous. 

« Signé  Lotis; 

«Trohchet,  Adrien  Dcpurt,  Dasdré.  t 

DBCUlUTIO.'y  BE  LA  Rb)S£. 

• CojounThat  lundi,  27  juin  1791,  nous  François-Denis 
Tronebet,  Adrien-Jean-Fninçois  lhj|K)rt,  et  Antoine-Balilia- 
xar- Joseph  Dandré  , commissaires  iiorom<  s par  l'.\sscrobUv 
nationale  pour  l'exécution  de  son  deen-t  d'Iiicr;  h'dii  dé- 
cret portant  que  « rAssembh^e  oailonnlc  nommera  trois 
commissalrea  pris  dans  son  sein , pour  rccctuir  par  écrit  de  i 


! la  bourbe  du  roi  sa  déclaration . laquelle  sera  signée  du 
' roi  et  des  comrai.ssaires , et  qu'il  en  scni  usé  de  même  j>our 
la  dt'Claration  de  la  reine;*  nous  étant  réunis  nu  comité 
de  constitution  , nous  en  sommes  (lariis  A dix  heures  ef  de- 
mie du  malin , |>our  nous  rendre  au  chAlrau  des  Tuileries , 
où  étant , nous  avons  été  iuirodulls  dans  la  chambre  de  la 
reine  ; et,  seuls  avec  elle,  la  reine  nous  a foii  la  déclarailoü 
suivante  : 

« Je  déclare  que,  le  roi  désirant  partir  arec  ses  enfants , 
rien  dans  la  nature  n’aurait  pu  m‘emy>éclier  de  le  suiire; 
j’ai  asscx  prouvé  depuis  deux  ans.  dans  plusieurs  drcoD- 
siaiices  , que  je  ne  le  quitterai  jamais. 

« Ce  qui  m’a  encore  jdus  déierinlm^,  c’est  l'assnrauea 
positive  que  j'avais  que  le  roi  ne  \oudrait  jamais  quitter  le 
royaume.  S’il  en  avait  eu  le  désir,  toute  ma  force  aurait  été 
employée  pour  l'en  cm|)écher. 

«La  gouvernante  de  mon  fils,  qui  était  malade  depuis 
cinq  semaines,  n'a  reçu  les  ordres  que  dans  la  journée  du 
départ  : cite  ignorait  absolument  la  destination  du  voyage: 
elle  n'a  emporté  avec  elle  aucune  espèce  de  bardes  ; j'ai  été 
obligée  moi-roéme  de  lui  en  prêter. 

« Les  trois  courriers  n'oni  pas  su  ia  destination  ni  le  Iml 
du  voyage.  Sur  le  chemin  on  leur  donnait  l'argent  pour 
payer  les  cltevaux , et  Ils  recevaient  l'ordre  [mur  la  toute. 

• Les  deux  femmes  de  chambre  ont  été  averties  dans 
l'insiaoi  même  du  déiLirt  : et  l'une  d'elles , qui  a son  mari 
dans  le  chileau , n’a  nas  pu  le  voir  avant  de  ^rtir. 

« Monsieur  et  Madame  dcvalcol  venir  nous  rejoindre  en 
France , et  Ils  n om  |>assé  par  les  pays  étrangers  que  pour 
ne  pas  embarrasser  ci  faire  manquer  de  chevaux  sur  la 
roule. 

• Nous  sommes  sortis  par  l’apparlemenl  de  H.  VIlIcquier, 
en  prenant  la  précaution  de  ne  sortir  que  séparément  cl  à 
diverses  reprises.  • 

« Et  apres  atoir  fait  lecture  A la  reine  de  la  présente  dé- 
ciaraüon , elle  a reconnu  qu’elle  était  conforme  A ce  quelle 
nous  avait  dit;  ei  elle  a signé  avec  nous. 

« Signé  Marie- Astoixette; 

• TrO!<ohet,  Adriex  DoroRT,  Dardrê.  V 


SUtTB  DE  LA  SEANCE  DU  LUNDI  20  JUIN. 

M.  Barnave  : 11  existe  une  tlifTrrence  absolue  en- 
tre la  résolulion  tic  veixlre  dès  i\  présent,  ne  portant 
pas  sur  une  partie  des  domaines  iiutiou.iiix,  et  l'hy- 
pülhèquesoit  gèneralo, soit  siH'ciale, soit  immckliatc, 
soit  subsidiaire,  qui  porte  sur  la  totalité  des  propriê- 
lé.s  nationales.  (On  ap|ilaudil>)  Le  préopinant  a établi 
dans  la  première  partie  de  son  discours,  parfaiteuieiit 
bien  raisonnée,  des  principes  dont  les  conséquences 
et  les  résultats  sont  contraires  ,iiix  conséquences  et 
aux  résultats,  qu’il  a déduits  de  .sa  seconde  partie. 
Au  moyen  de  la  liquidation  nationale,  ayant  beau- 
coup  à payer  aux  etrangers,  nous  leur  faisons  passer 
plus  de  valeurs  que  nous  u'en  recevons  d'eux.  De  là 
vient  une  baisse  nécessaire  dans  nos  changes. 

Celte  baisse  ne  |>eut  linir  qu’avec  ropéralion  de 
la  liquidation.  Apres  cette  cause  naturelle,  qui  n'est 
point  une  maladie,  mais  une  crise  de  notre  situation 
actuelle,  viennent  des  causes  secondaires,  les  émi- 
grations. l'exportation  des  capitaux,  occasiounées 
par  des  inquiétudes  Irès-simpies,  dans  un  pays  do  ni 
rorgauisalion  sociale  n'est  pas  encore  terminée.  Lr 
retard  du  p.iyemenl  îles  im^silions  sc  joint  encore 
à ces causes  qui  portent  alleirile  au  crixlit.et  foiil 
sortir  du  royaume  tes  valeurs  que  les  rétrangers  y 
avaient  déposée.s.  Mais  celle  situation  ne  peut  être 
que  momeiitancc.  C'est  eu  achevant  l'organisatioti 
sociale,  c'est  en  lui  donnant  l'activité  qu'elle  uU 
clame,  qu'on  rassurera  les  nationaux  et  les  étran- 
gers, et  qu'on  parviendra  à appeler  ou  à conserver 
les  capitaux  des  uns  et  des  autres.  C'est  en  prenant 
lies  mesures  ellicaces  pour  la  rentrée  des  impôts  et 
de  leurs  nrn-rages,  c’est  en  accéléraut  la  vente  îles 
domaines  u.7tionaiix,icV&t  quand  tout  ce  qui  porte  le 
nom  de  patriote  n’aiira  qu'une  seule  volonté,  que  le 
i change  haussera,  que  U cnuliuiice  préviendra  luéiiAe 
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nos  mesures.  Je  vous  invito  doue  ù recommander  à 
votre  comité  de  riu)]iosttioii  et  à celui  daliéiiation 
de  vous  [iroposer  iiiccssaiiiment  les  mesures  les  plus 
propres  a accélérer  la  rentrée  des  contributions  et 
les  ventes  des  domciines  nationaux.  J'invite  aussi 
l'Assemblée  à marcher  d’un  pas  ferme  et  rapide  vers 
rachévcinent  de  rorganisntiun  sociale:je désire  que 
désormais,  chaque  Jour,  à midi  précis,  nous  nous 
'tecupions  sans  interruption  de  cet  objet  unique. 
On  applaudit.) 

M.  Ktwnei.t:  Il  faut  mettre  aux  voix  Tordre  du 
jour;  TAsst'iublée  ne  puut  donner  aucun  assentiment 
a un  plan  qui  veut  faire  de  nous  des  emprunteurs 
et  des  agioteurs. 

M.  Anson  : Je  demande  positivement  Tordre  du 
jour  sur  lu  motion  de  Timpressioii;  je  ne  crois  pas 
qu’on  s'y  oppose,  autrement  j'appuierai  mou  opi- 
nion. 

M.  Rbwbell  : Il  faut  fermer  la  discussion  sur  la 
motion  de  Tordre  du  jour. 

M.  Chapelieb  : Je  iTai  qu’une  observation  à faire... 

P/tuteurr  voix  • L’ordre  du  jour!  M.  k président, 
consultez  donc  l’Assemblée  pour  savoir  si  la  discus- 
sion sera  feriiiée. 

11.  Beal'metz  : Comment  fermer  la  discussion 
quand  II.  Barnave  seul  a été  entendu  ? 

M.  Malouet  : Je  demande  la  parole. 

11.  LE  Président  : Si  quelqu’un  doit  avoir  la  pa* 
rôle,  c'est  M.  Cha{>elier;  je  vais  consulter  l'Assem- 
blée. 

L'Assemblée  consultée  décide,  que  M.  Chapelier 
sera  entendu. 

M.  Chapelier  : Je  partage  Taris  de  M.  Barnave,  et 
je  crois  bien  que  le  seul  muyen  de  relev  er  les  chan- 
ges est  le  réUblissAueiit  complet  de  l'ordre  public 
et  Tachèvemont  de  l'organisation  sociale.  Mais  je  dis 

au'aiicune  administration  éclairée  ne  peut  refuser 
e porter  ses  regards  sur  les  perles  que  le  commerce 
essuie.  Faut-il,  en  passant  à l’ordre  du  jour,  vous 
mettre  dans  le  cas  d'enlendre  dire  que  vous  ne  vou- 
iez pas  chercher  a vous  éclairer  sur  les  moyens  pro- 
pres à diminuer  ces  pertes?  Ordonner  l’impression... 
{Un  grand  nombre  de  uoiz;  Non,  non  !)  Onlonner 
Tiinpression  d'un  discours  où  Ton  a cherché  à vous 
proposer  quelques-uns  de  ces  moyens,  c’est  inviter 
a vous  en  présenter  d’autres.  Passer  sans  discussion 
sur  la  proposition  de  remédier  aux  désavantages  des 
changes,  c'est  avoir  Tair  de  décréter  que  vous  ne 
voulez  pas  porter  vos  soins  et  votre  sollicitude  sur 
la  situation  pénible  du  commerce  (il  s'élève  des 
murmures);  c'est  faire  croire  à une  insouciance  que 
vous  n'avez  pas.  On  dit  que  les  moyens  proposés  ne 
sont  pas  bons;  notre  devoir  est  au  moins  d'en  cher- 
cher d'autres.  (Les  murmures  augmentent.) 

M.  A.nson  : Je  m'étais  borné  à appuyer  la  demande 
de  Tordre  du  jour.  On  me  force  de  développer  mes 
moyens  : ils  sont  courts.  Le  discours  de  M.  Talley- 
rand  mérite  Timpression  dans  un  sens  : la  première 
partie  renferme  sur  les  changes  des  détails  connus, 
mais  très-bien  déduits  et  très-bien  Conçus;  la  se- 
conde partie  est  d'une  nature  toute  différente;  c'est 
à cause  d’elle  que  je  m’oppose  à ce  que  Timpression 
d'une  telle  opinion  soit  faite  au  nom  de  l’Assemblée. 
Ou  vous  propose  danscette  seconde  partie  un  moyeu 
qui  pourruil  détruire  l'effet  de  vos  plus  sages  dLsposi- 
tiunseti  linances.  Il  serait  malheureux  que,  par  des 
interruptions,  des  motions  incidentes  et  inattendues, 
on  fit  varier  l'Assemblée  nationale  dans  un  sens 
aussi  dangereux  et  sur  une  matière  aussi  délicate. 
Vous  avez  décrété  la  grande  mesure  des  Assignats, 
et  vous  avez  bien  fait  ; mais  si  vous  l'altérez  le  moins 
du  monde,  vous  perdez  la  chose  publique.  (On  ap- 
plaudit.) Quand  M.  Talleyrand  aura  fait  imprimer 


son  opinion,  je  lui  démontrerai,  comme  je  le  lui  ai 
dit  il  y a nenf  mois,  que  la  baisse  du  change,  loin 
d'étre  un  mal,  est  un  remède.  Il  seniil  étrange  que 
vous  voulussiez  vous  exposer  au  très-grand  aauger 
de  mesures  fausses  ou  au  moins  incertaines,  pour 
faire  remonter  le  change,  quand  l'Anglelert'e  eWr- 
che  à faire  tomber  le  sien  à son  désavantage.  La  fa- 
brication augmente  prodigieusement  dans  nos  ma- 
nufactures, lescommamles  sont  extrêmement  nom- 
breuses ; les  habitudes  en  ce  genre  sont  bientôt  pri- 
ses, et  OH  ne  lait  pas  aisément  changer  le  cours  du 
commerce.  On  dit  que  nous  (ournissons  dans  une 
année  ce  que  nous  aurions  lourni  dans  deux,  et  que 
Tétat  des  manufactures  sera,  l'amiée  prochaine, 
aussi  stagnant  qu’il  est  actif  cette  année  : on  ne  fait 
donc  pas  attention  que  ce  ne  sont  pas  les  mêmes 
commerçants  qui  doublent  leurs  commandes,  mais 
que  le  nombre  descominerçauls  qui  travuillcnt  avec 
la  France  s'accroît. 

Les  commandes  ne  sont  pas  en  argent  comptant 
mais  en  lettres  de  change  à trois,  six  ou  neuf  mois 
de  date,  ainsi,  dans  six  mois,  nous  serous  créanciers 
de  ceux  qui  nous  ont  comniamlé;  et  comme  le 
change  est  toujours  favorable  au  créancier,  alors  il 
se  trouvera  a notre  avantage.  (On  applaudit.)  Je 
tTai  qu'un  mot  à dire  sur  la  véritable  question  de 
Timpression  du  discours  de  M.  Talleyrand.  On  ar- 
rêterait les  ventes  en  mettant  en  doute  Thypolheque 
des  forêts  nationales  aux  assignats,  et  la  pro^msiliun 
négative  est  la  liase  de  son  système.  Cependant  on  a 
hier  évalué  Thypothèque  des  assignats  à 2 milliards 
4U0  millions;  je  la  portai,  moi , à 3 milliards,  et  les 
forêts naliotiaics y étaient  comprises.  (On  applaudit.) 
On  annonce  encore  dans  Topinion  dont  il  s’agit,  la 
possibilité  de  faire  un  emprunt  sur  des  annuités  ter- 
ritoriales: mais  si  on  pouvait  espérer  que  les  an- 
nuités fussent  un  placement,  les  ventes  seraient  in- 
' terrompues.  On  ne  pourrait  prudemment  parler 
d'annuités  qu’à  Tinslant  de  la  dernière  vente.  Pour 
toutes  ces  raisons,  et  pour  beaucoup  d'autres  qui 
frappent  sans  doute  l’Assemblée  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  les  déduire,  je  demande  qu’on  passe  à Tordre 
du  jour. 

L'Assemblée  consiillée  décide  k la  presque  unani- 
mité de  passer  à Tordre  du  jour  sur  la  proposition 
de  Timpression  du  discours  de  M.  Talleyrand-Péri- 
gord. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  28  JUIN. 

Un  de  MM»  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  députés  de  l’Assemblée  nationale,  commissaires 
dans  les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  et 
de  TAisne. 

De  Douai,  le  97  juin. 

I Nou»  ootu  ëlioQt  proposé  de  comnicneer  à Arras  Texrr' 
cice  des  foactioos  donl  l’ Assemblée  nalion<*iIc  nous  a booo- 
rés;  mais  nous  nous  trouvons  daos  rimpossibillié  de  faire 
exécuter  votre  décret  du  22  de  ce  mois  relalivement  au  ser- 
ment des  troupes.  Cette  loi  énonce  bien  la  formule  du  ser- 
ment, mais  elle  ne  prescrit  pas  la  forme  dans  laquelle  I.; 
serment  doit  éire  prété.  Nous  avions  pensé  pouvoir  appli- 
quer aux  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  trouvon  i 
les  formalités  ordonnées  par  la  loi  des  1 1 et  13  juin,  et  nou.s 
nous  sommes  blcoldl  ai^rçus  que  celle  •pplleallon  était 
impossible:  le  défaut  d'cnoncialion  sur  les  lonues  à obser- 
ver pour  la  réception  du  serment  a donné  lieu  â plusieurs 
objections  qui  nous  ont  été  faites  par  quelques  officlei's 
généraux,  et  h des  difficultés  que  l'Assemblée  nationale 
peut  seule  faire  cesser.  Nous  vous  demandons  instamment 
de  vouloir  bien  , par  la  plus  prompte  décision,  nous  mettre 
A même  de  faire  obéir  les  troupes  à une  loi  devenue  plu.% 
indispensable  qor  jamais,  et  dont  rexûcuüon  ne  peut  saa^ 
danger  être  plus  longtemps  retardée.  Nous  donnons  au  co- 
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roltrf  mlllfalre  <lr»  d^'lnlYs  p!iu  étendus  pnnr  /ustlfier  1rs 
Insianfi*!*  qui*  nous  mêlions  a soinflu  r un  dvrnH  que  nous 
aitetnioMs  par  le  reiour  de  noire  rnurrier  Non*  piirlonsau- 
jourü'iinl  pour  le  fmoiicrt^  avi*c  H.  Kocluntbrriu , ei  nous 
infuroit-rons  rAMemblée  di*»  dUpoafiiuns  qui  >onl  ou  qui 
auruiii  été  faites  pour  la  sun-ié  d«  l’hial.  Lu  plus  grande 
iraaqutlliié  règne  iluos  1rs  d<  parlemi-ois  que  iiou»  ovuu» 
parcourus.  Le»  corp»  admini>iraii{».  tes  miMticii>atilé5,  et 
lesg.*)rile»  naiionuies  muiiirenl  t'aeiivilè  la  plus  hiLillgable. 

« Lr  dépirt  du  roi  a développé  dan»  Inulis  les  dmi*»  une 
DOtivelle  enrrgie.  ei  son  arresuition  n fiiit  éclater  une  Joh* 
presque  universelle.  Le  peuple  nlmeei  b<‘nli  la  réwludoii; 
la  confiance  dans  l'As»  mbièe  i>ntiouale  (‘St  sans  bornes; 
loitirs  les  espérances  m;  cunernireiil  roniinènaoi  en  elle 
seule.  I..1  gmiJeurque  vousaves  niuiiir<-«  depuis  la  fuiie  du 
roi  accable  vosennenti».  et  tous  êtes  plu»  que  {amais  inthi* 
cil»lenj<-iii  forts  «il-  toute  la  puissance  de  l'opiiiion  publique. 
Il  nous  n clé  im|Ki»>lblc  de  «Jimner.  quant  A prcM'iil , des 
rrnsHgncrnenls  bien  rsacis  sur  les  dlspo^lilnns  des  ofriclcr». 
Nous  uiftions  à I rolre  qu'elles  sont  telles  qu  elle*  dniveat 
élrc;  mais  il  y 0 «les  liirerlitu<lcs  qu'il  serait  danip-reux  du 
prulunger  trop  loni.;U'mps:  la  pi-cstalioD  du  u-niu-m  ap* 
prendra  à la  nation  qui  elle  doit  compter  [tour  si*s  amis  ou 
scs  ennemis  . et  nou»  réiiérons  nos  instances  pour  qu<‘  l'As- 
semblée arctdére  le  mum>  ni  où  nous  pourrons  demander  le 
serment  des  troupes,  ^luelques  officiers  vii-nneni  de  sc 
souiller  de  In  plus  Infâme  désertion  en  passant  sur  le  terri- 
toire étranger.  Presque  tou»  ceux  du  1"  reglmeol,  ci-de- 
vant Colonel  Général,  inf.  iiieriu;  quelques-uns  (lu  légi- 
ment , ci-devan'  Viennois:  plusieurs  du  12',  ci-UeViiat 
Auxerrois,  en  ){nnii.»on  a Coudé,  sont  au  nuinbn*  des  irai- 
irt's  dont  In  Prinre  est  enfin  délivrée.  Il'nprés  les  lettres 
écrites  A U-  Rochnmbe.iu  pnr  les  ofTiHers-généraux  qui 
sont  sou.»  ses  ordres , et  qu'il  noos  a rommumquées , on  ne 
peut  avoir  de  doute  sur  lesdlsposiiionsdcs  oflicirra  qui  sont 
restés  sitacbé*  a ces  différenis  corps,  et  sur  la  lidéliië  des 
sold.iis  ?ious  avons  été  iiiforro«is  ce  malin  que  deux  ofti- 
ciers  du  régiment  de  PetUliievre  , en  garnison  a Douai , ont 
été  arn'iés  par  la  garde  nationale,  a Orchles,  co  pa»»ani 
dans  le  paxs  étranger;  U»  ont  fait  feu  sur  la  patrouille,  qui 
a dposié  : l’un  deux  a été  blessé;  heureusement  Ils  ool  été 
saisi»  et  conduits  dans  les  prisons  de  Lille.  L^1ccu^aleu^ 
public  n vralsemblablemenl  rendu  plainte  contre  eux,  et 
nous  nous  ferons  rendre  compte  ioceasammenl  de  l'état  de 
la  pror-édure. 

( Deux  adroiniilraieur*  du  département  du  Pat-de-CalaU 
sont  arrivée  celle  nuit  4 Duuai , )>our  nous  Intornier  d’une 
fermetiialion  assez  vive  qui  a eu  lieu  â Saliii-Omer  Ie2j  du 
ce  moU  : nous  axon.»  rliargé  ces  deux  admiiiisiraieurs  de 
se  rendre  nussiiAt  A Salot  Orner  pour  y opalsi-r  les  iruuble', 
slls  exlsli-ni  encore. 

s .Vous  avons  la  certitude  que  le  directoire  du  district , la 
muiileipnilié . la  Société  des  Amis  de  la  Consiiiuiion . la 
garde  tiaiinnnle  et  les  inHiitcsdeilgne  ont  pris  li*»  tnoxens 
le*  plus  ern<MC4’S  |H)ur  faire  ceas«T  le  dihu>rdre.  Nous  ren- 
drons compte  a l’Assemblée  des  déi.iiis  de  cet  événement 
lur.-que  nous  nuntna  eu  b * renseignement*  que  nous  avons 
ordonné  de  recueillir.  Vous  ne  devons  pas  lai.sser  ignorer  A 
rAsseniblée  nationale  que  son  Adresse  aux  Français  a été 
reçue  avec  iniDs|iori  pnr  le*  citoyens  de*  villes  que  nous 
avons  (tarcourues . et  que  celle  réfolailon  d'un  écrit  suggéré 
sau»  «loiiir  a un  monarque  .abusé  t-si  regardt^  comme  la 
seule  ré|>onse  qui  doive  être  fuiiu  aux  values  obj<*ciiuu»  des 
eniionb»  de  ta  consiituilon. 

« Siffné  Dmox , Doi'ué , Atgrini.  t 

L’Assfinhlée  cli.nrge  son  coiiiilé  iiiililairè!  de  lui 
présenter  inccss;iimn«‘i>t  im  decret  sur  lu  rorme  dans 
iatjnetle  le  scriiienl  doit  élre  prélé. 

— M.  le  presidiiil  f;iil  Ircliirc  d’une  lellre  de 
Aime  p,-i«;noit,  i]iii  oflte  d«*  p.iycr  une  somme  pour 
reiilrelien  iiiimiel  tic  di  iix  humilies  île  guerre. 

Üii  uflieier,  lloll.imlais  de  nation  et  employé 
an  Service  de  France,  prèle  ù la  barre  sermeul  de 
lidélité  n in  nnliott. 

— Sur  le  riipuorl  fait  par  M.  Freteau,  au  nom  »îes 
ccuMti^s  tliploniniii|iie , lies  rccherclics  et  des  r«tp- 
porl.s,  les  artieli-s  suivants  sontdém-h's; 

• L’Ass«'mblér'  nuliunnic  décrète  ce  t|ui  suit  : 

< Art.  r*.  t.n  libre  *ortiu  du  royaume  nr  srra  permise, 
iukqu'a  ce  qu’il  eu  ait  été  aulrvaeiii  ordonné,  qu'aux  éiron- 


ger*  et  aux  négnrlnnl.s  rnapits,  avec  les  pr«k-imtloos  qui 
vont  élre  iodiq  «rs  ptmr  les  un'  et  p.iur  les  auin-s. 

« 11.  A ri^iiid  di's  étraïqp-rsqul  *e  irouxt-nl  a P.trf.s.  ceux 
qui  Sont  né»  ou  domirillé»  d:ms  un  Liai  ou  royaume  qui  en- 
treilent  un  amUit.'ad.  urou  mioisire  résident  en  France  so* 
roui  icno*  de  se  munir  d'un  p-issrpori  du  ministre  dei 
nlfiiiri'sélraDgrn-s,  occotdc  «ur  I iiileMation  écrite  et  signée 
di'sdiis  iimbabsadeurs  ou  rcsiileiiii:  ceux  qui  sont  nés  cfi 
d'nuiri-»  p’ixs  prendront  égalcmciil  un  p'issrpnri  du  ministre 
«les  nffalrrs  «‘(rniigOies . qui  sera  acrordc  »ur  raiicsLilhin 
de  la  rnuiiici|Hiiiu’  dr  Paris,  consiatimi  qu'ils  sont  nmnut 
pour  éirongiT»  et  liobilaiiis  de  la  capitale  drpiii»  i«l  l•'nIps. 

« 111.  Les  éirangr-rs,  linbiiatit  dan»  les  autres  vilh*»  de 
Fiauce,  se  iiiuiuront  dr  |ias»eiK>rls  si|pui*  de  la  munici|w{liié 
«lu  ciief-lieu  tlu  district  qu'ils  bubiiiui,  sans  uvuir  besoin 
de  celui  du  miiiLire. 

« tv.  Les  ocg«*riaiUi  françat*  fl  courriers  envoyé*  pour 
lesdils  uégoci.inls  . qui  vuudronl  sortir  du  rny.*iüm>- . seront 
éipilemeiii  muni.»  du  (ta»M-i>ori  de  lu  munlcipalllc  du  rhef- 
li)‘U  du  disti  in  qti’ltabilettl  lesdil»  négociants . id  li*s  oflirieni 
niuiiicl|>aux  ailcsteroul  la  vérité  de*  faits  et  Indication*  y 
Cüuicniis. 

< V.  Ceux  desdits  mfgocianu  qui,  s’étant  mis  en  roote 
avant  le  décret  du  21  du  présent  mois,  ne  (vourroni  lUieo* 
dre  l'arrivée  d'un  |>.'is»cporl  «le  leur  propre  municipalité, 
sen  prociirrroni  un  de  quelque  autre  tiuitildpalilé  plus 
Toi'iiie  où  ils  .'luroiii  des  correspou'lanis  el  ami»  en  èi.'it 
d ollesliT  aux  officiers  municipaux  leur  qualité  de  ni^'oriant. 

■ M.  La  sot iii- des  arme» , munitions,  chevaux  (autre* 
que  ci-ux  qui  servent  aux  ouvriers,  uu\  éir.mgers,  aux  né- 
gückiuis,  aux  coudurieur»  de  vollurc),el  relies  des  maiifre* 
ri  e»|e-ccs  d'or  et  d'argent,  notammimi  par  loui  port  de 
mer,  r»*»ic  égairmeni  prohibée  jusqu'à  nouvel  onire. 

• Vil  Tous  les  passejvoris  «oniiendronl  le  norohre  des 
personnes  à qui  lisseront  donnés,  leur  âge,  leur  signale- 
ineiii,  la  parobsi-  liabiiér  par  ceux  qui  le*  auront  otdenus, 
lesqux'is  seront  obligés  de  signer  sur  les  reglsires  des  passe* 
ports  et  sur  les  pa»se|)orts  lux-inémes.  > 

M.  CAMbf)  ; J’annonce  à l’Ass/mblée  qiip  le  bro- 
iement ü'iis.signnts  qui  se  fera  veiidre«liproch.itn  sera 
de  10  millions;  ainsi  la  somme  des  assignnls  hr()l('*s 
se  moule  à 180  tnillions. 

— Une  depiitniion  des  vainqueurs  de  la  Bastille 
est  admise  à la  barre,  et  jure  sur  les , 'innés  qu'elle  a 
reçues  de  la  nation  tie  ne  les  perdre  qu’avec  la  vie 
pour  le  maintien  des  décrets  de  rAsscmblée  natio- 
nale. 

M.  LE  PnÊsiDENT , à la  df^putotion  : A la  première 
époque  de  noire  révolnlion.  votre  courage  a etc  il- 
liislré,  vos  noms  ont  été  cou.«acré.s  dans  le  cœur  tic 
tons  les  amis  île  la  liberté,  cl  ont  orné  les  plus  bel- 
les pages  de  notre  histoire. 

Le  iiionient  actuel  présentait  iTaliord  la  patrie  en 
(langer,  el  les  vainqueurs  de  la  Bastille  ont  tIA  olFi  ir 
leurs  bras  avec  eriipn'ssrment,  el  moiitriT  aulant  «le 
zèle  pour  conserver  la  libel  lé  (|ti‘ils  avaient  nus  de 
courage  pour  aider  à la  coiujiiérir.  L’A-S-seiiiblée  iia- 
lioiiale,  qui  n’a  pas  perdu  le  souvenir  de  vos  pre- 
miers titres  à la  reconnaissance  piitilitiue,  les  voit 
avec  plaisir  se  multiplier  en  ce  moment.  P.ir  vos 
eflorLs  elle  a vu  1rs  victimes  du  despotisme  perdre 
leurs  chaînes;  par  vos  soins  elle  verra  la  paix  ré- 
gner, ou  si  Ton  teiilail  de  la  troubler;  elle  veira  h’S 
(li'spotes  eiix-inémes  friünir,  à voire  vue,  du  dan- 
ger de  porter  à leur  lour  les  chaînes  que  vous  avez 
brisées. 

— Les  ouvriers  employés  aux  travaux  public.s  de 
Ia  ville  de  Paris  sont  nus'ii  admis  à fa  bnriv.  el,  après 
avoir  prêté  le  .si’rinent  de  lidélilé,  ileuia'iidi-nl  la 
suspension  du  décret  qui  supprime  les  ateliers. 

M.  LE  PftFSiDRNT,  «î  lû  (frfiu{a(i(^  : L’Asseiiibléc 
a,  par  ses  travaux,  de.s  droits  à voln*  coiiliance  ; elle 
ne  p«T«lra  point  «le  vue  « e qui  peut  coiis«*lid«’r  une 
Cohslilntioii  <]ui  a pour  li.ise  les  «li-oils  des  huiuuii's  , 
et  pour  but  la  féliciié  pid)li«pie.  Croy«’z  «{ne  la  îraiice 
est  libre. qu’elle  peut  avoir liesoin  de  votre  courage; 
mais  quVii  l'employant  contre  les  ennemis  de  (a  pa- 
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tnc,  rl  quVn  donnant  IVxt’iujdr  Ji*  la  suiiuiîssion 
aux  loi.i , voiK  nssurrrrx  à jamais  à tous  les  citoyens 
IVxm*ie«‘  de  tous  Irurs  droits. 

t.  Assi’mhlr>  nationale  fnetnlra  en  considération 
I jilijel  de  vos  deniamles;  elle  vous  a écoutés  avec  ili- 
leiél , et  vous  invite,  si  vos  travaux  vous  le  permet- 
lent,  à assister  à sa  séance. 

M.  I.AROcaEFoicALLD  - Liancoirt:  En  assurant 
I eiilrelii'n  des  cillants  trouvi'S  su.  li'S  fuiid.s  |iub!ies 
pour  riitinée  1791 , vous  avez,  sur  le  rapport  du  co- 
mité de  mendicité,  prunomé,  art.  111  du  decret  du 
2'-)  mars  dernier,  que  le  trésor  public  conliiim  ra  de 
rembo[ii'<er,  ttnis  les  trois  mois,  les  dijirn.Nes  faites 
par  les  lidpiluiix  pour  les  eiilaiils  trouves.  Celle  dis- 
pO'-iliuii  excite  des  réclauiatimis  de  plusieiii's  hdjil- 
taiix,  r|iii , ayant  perdu  une  grande  partie  de  leurs 
reveiiiis,  qui  ne  peuvent  que  renleineiit  être  rempla- 
ces par  les  Sous  additionnels,  se  Iroiiveiil  dans  rmi- 
jiüSsibilité  de  faire  les  avances  qu’ils  prenaient  sur 
leurs  reveiiiis.  Le  miiuslre  di*  l'iuterieur  vous  pro- 
pose, eu  cuiiséqiiriice,  d'.iutoiiser  la  iréMi  erie  à 
faire  payer  par  approxiinnlioii  les  sommes  desllnécs 
aux  enlaiits  irouies  par  avances,  sam  à régler  les 
compirs  de  rierc  à luailre,  dans  les  trois  dei  iiieis 
mois  de  ramiée.  Le  comité  de  mendidlé  et  celui  de 
liiianees  ii'oiil  vu  à cesarraiigemeuls  . qu'ils  mit  re- 
connus néces’i.iires,  aucun  incouvéïiient  : en  con.sé- 
qnence,  ils  vous  proposent  le  projet  de  décret  sui- 
vant : I 

• L'Assemt<lée  nationale  amendant  le  décret  du  29  mars,  j 
déerèic  fjuc  la  ird'orerie  natioualce»!  autorisée  â paver  aux  j 
lii)piiau\  rliarués  d'eufan'^  trouvés,  deui  l'cntrclteD  a élii  I 
déendé  devoir  être  sup|ioric,  pour  l'antiec  1791,  par  le  tré- 
sor puniie.  les  irimcsire'i  d'ar.-inrr,  A ta  roiidiUon  de  retenir 
sur  les  trois  drrnkni  mois  de  l'année  les  avances  qui  .iu- 
rnient  pu  être  fuites  en  exrédaoi  de  dépense.  I.es  rumpics 
de  CCS  dépraws,  faits  de  rierc  à maître  par  les  hOpiinux  , 
devnmi  loujour»  éirc  ceriiliu*  |>ar  li*s  direeioires  de  dlalrici 
et  vImIs  par  les  directoires  du  departement.  * 

M.  roulaiii  Botitancoui'lf.ul  lecture  d’une  lettre 
d‘S adiiiiiiislr.ileuis  du  dépailement  des  Ardennes, 
ni  nniimiceiil  à l’Assemblee  nationale  l'urrevUlioii 
etroisofliciersdii  régiment  royal -uilemaiid  :M.  M.in- 
di'i,  lieub  iiant-colun''l,un  eapit^dnr  et  un  sotis-liru- 
h'iiiiiit,  envoyés  sur-le-rhamp  à Paris,  où  ii'.doivent 
arriver  Ie2y.  A ctdte  lettre  e.sl  pûiile  l'an  mince  tie  plu- 
5ieu)S|iiece.si|ue  le.sa>liiiiiii.slru(eursl'ont  passer  ù l'As* 
«•mbiee  milinnole,  s.ivoir:  l»»  l'ordre  donné  par  le  roi 
ÙM.  Boiiillé  de  faire  placer  des  troupe^siir  la  roule  de 
Cb.ilotis  à Müiilmédy,  «lù  il  aiuiuiice  <pie  son  iiilen- 
tioii  e.sl  de  se  rendre  le  ÿü  jnui  ; 2®  les  onlres  donnés 
par  M.  IJotiihe  en  conséquence  des  ordres  du  rot; 
3®  la  reqiiiSiti<»n  laite,  par  lesofliciers  et  sous-ofli- 
ciers  du  régiment  roval-alieinniid  au  distiict  de  Se- 
dan de  la  personne  de'  .M.  Maiidm;  4®  un  cerltlicat  de 
sa  bonne  conduite,  donné  p;ir  les  oflieicrs  mumei- 
p.7ux  ile  Sien.iy  ; 3®  le  relus  fait  par  le  district  de  Sc- 
d->ii  'le  rendre  Al.  Mand  ni  C®  l'aven  tait  par  l’adjii- 
d.uit  du  régiment  roy.*it-iilli‘itiand  , d’avoir  reçu  2U0 
louis  ptmr  être  partagés  entre  scs  camarades.  , 

L’A.S'end)ltr  ordoime  le  renvoi  de  ces  pièces  au  { 
comité  des  rapporb  et  des  rrciierches.  i 

M.  LB  PnÉsinRit  r : M.  Trniiehet,  l'nn  des  commis-  i 
$:iires  nommes  pour  recevoir  lu  üeclarulioii  du  roi, 
demande  l.i  parole. 

M.  ITRONcUEr  : Nous  venons  de  recevoir  un  billet  1 
tlii  roi , par  lequel  il  nous  prie  de  passer  chez  lui  à ! 
mize  heures,  avant  quelque  elmse  à nous  dire.  ' 
Coinine  notre  mi.s.sion  est  remplie,  nous  ne  pmivous  i 

rien  prendre  sur  nous  sans  l'autorisation  de  l'Assem- 
blée. i 

L'  \csemhlée  autorise  les  cotnmissaircsà  se  roucire 
'.lies  le  roi.  I 


J M.  Larocheroiicanid  présente , an  nom  du  comité 
des  contribuliutis  publiques,  le  projet  de  décret  suî* 
vaut  : 

• L'Axscmiilée  nnilonale  décrété  ce  qui  tuli  : 

« 4n.  I-’.  Dans  lr«  eummminutéji  doiii  \n  matrlees  de  rA. 
le*  n aumnl  imis  été  ili‘in»éeAn»  srrn'i.iriai  du  «tlsirlet  avani 
le  l.>  jiillltit  prvM'Iiiiiii , Ici  cuiiiribunljk'5  jMiycruni,  sur  le* 
conirilMillotis  fundèrc  et  mobilière  de  1791 . uii  a-c«mpic, 
; dom  le  moiH.'iiu  si*ra  é-;al  ix  la  moidé  dr  h ur  Codsaiiuu  duus 
I les  rùl'*»  (les  imposiihiijs  dirrcivs  de  I7!K>. 

I • 11.  I.Ü  moitié  du  CCI  a-com|>tcsera  |»Q)alde8rantIe3ljiiil- 
. tel , uu  quart  avant  le  31  août,  cl  le  deroier  quart  uvaui  ic 
30  septembre  proi'liaio. 

• IIJ.  A ctH  effet,  dans  1e.s communautés  qtil  n’aumnl  p.is 
encore  iioninié  le  rucocur,  les  oflictcrs  munld|knux  et  no- 
tables clioisiruni  un  de*  habiiauU  de  la  commune,  pnnrt’iro 
dé|MwiUire  de»  suiiimes  qui  devrom  être  ninsi  paviit-s  par 
S-coinpie.  *1  le  proclamenmi  le  premier  üiroauebe  qui  tul- 
vra  la  publk’.ntion  du  prm'iu  décret. 

I * IV.  Les  oHiciers  muideiiwuxel  notables,  assistés  diicnl- 
! lecteur,  porteur  de  n>le»  de  I71K)  ri  en  présence  de»  lir.bl- 
IftiU*  axMmiblé*.  comraeiieeroiii  p.ir  iHîwrlrc  leur»  propre» 

I nom» . et  le  moniam  io>al  de  leur>  iQl|>u^iliotl»  de  1790  : U* 
j Cl»  |>ovtrüm  au.-<»iu>i  le  quart,  qui  sera  la  moitié  dela- 
' cumplu  (lemamie. 

• U s autre»  coniribusMe*  seront  inscrits  i In  suite,  et  ef- 
fectueront auftsl  le  |iavemeni  du  quart  de  leur»  Imimsiiioa* 
Je  1790  avant  le  31  judici  pruchnln. 

V.  Les  rotilribuabicft  qui  voudront  aotirlper  leurs  p.ij'e- 
ments.  ou  même  doiiijcr  de»  à-comptes  plu»  eoii.»jdéraLiu» , 
le  pourront  faire  valablemeoteotrc  le»  uiaiu»  du  Jénosiialrc 
ou  receveur. 

• V|.  Cil, -(que  contribuable  sera  inscrit  sur  le  rreîsire, 
sous  un  iiumém , ci  il  lui  sera  d'inné,  sou»  le  même  ruunéro, 
par  le  dé|M>sltairc  ou  receveur,  qulllaucc  do  *e*  pa\e- 
ueni». 

c Vil.  Conformément  à l'arilcle  du  titre  V de  la  loi  du 
l**  d'îcembrc  1790.  tous  fermiers  ou  locataires,  seront  tenu» 
de  jwycr.  rn  racquil  dus  proprietaires,  la  coiiiiibuiioa  fon- 
cière pour  le»  biens  qu'il»  nuruui  pris  A ferme  ou  a lover,  et 
lespropriéinirc»  senmi  irnus  de  recevoir  le  mmibiDt  de» 
quiiiaiice»  <ie  celle  cuniribuüon  pour  cumplunl , »ur  le  prix 
des  funnni'e.s  ou  loyers. 

• VLL  (Â-i  pnyeiuenu  seront  imputé*  sur  les  cooirlliu- 
tloo»  fouckrc  et  mubitiére  dit  comribufble»:  et  dan»  te  cas 
où  li’s  piyemunt»  tali.v  par  uii  fiTmierexrinierrdeni  la  soianm 
4 laquelle  il  scr.i  roii>é  aux  rdics  de  17‘JI.  l'ImpuMlioD  île 
CCI  excudani  »c  féru  »ur  lu  cote  du  propriéiaJie  a la  couiri- 
bulion  fuuclére. 

V IX.  Clwque  sero.7lnc,  te  receveur  ou  dépositaire  versera 
entre  les  main»  du  recev-ur  de  dl.Hlrict,  les  sommes  qu’il 
aura  reçum  dans  1a  st  m.-dnir  préc  demc. 

• X.  Le  receveur  dt*  dl.»trici  didivren  su  receveur  ou  dé- 
ponlLiire  de  rteiqiie  coniniuiie  un  rèeéplssé  de  chaque  ver- 
seinuni  qui  aur.i  éui  fait  dans  sa  cai»se- 

» XI  !.«•*  riCi'plssé»  délivré»  fuir  le  receveur  dudLlrln 
*ei*oni  Imputés  sur  les  cumribuiiuos  foociéie  cl  mobilière 
du  la  roiiimun  luié.  * 

« Ml.  I.'-»  membre*  du  directoire  du  district  formernnl, 
de  quintaineeii  «juinzaiiie,  uu  borderu.au  Imliraiifdc  la  to- 
uiliié  lie*  somme»  renjuvrées  p.ir  le  receveur  du  dUtfi'*!,  o( 
l'adresseront  aux  commissaires  du  roi  à la  trésorerie  uatio- 
oale. 

• XIII.  Dans  les  ville»  qui  dlnienlalfonnéc»  ci  l.'trifécspnor 
partie  'le  leurs  imposltluo*  dlrcie*.  r.i  rompic  sera  du  la 
totalité  des  roulribuiiuus  imposées  en  IT9Ü. 

« XIV.  AusmkM  que  le.»  rdles  de  la  contribution  fcncièru 
et  de  ia  cuniriliiitlnn  mobilière  île  1791  ser.ini  ruudu.v  exé- 
cutoires. les  otilciers  municl|»aus  sc  feront  re|>r<  .vuiiier  le 
rôle  des  sommu»  p.i\éfsn-ci)tnptc.  et  feront  d'abord,  sur  le 
rôle  de  la  cotiiribuiion  rooblhen*.  article  par  arilclu.  l'i  tuar- 
gemeni  des  sommes  |»a)ées  poura-cumpte  {>ar  chaque  coo- 
iriliuablc. 

« Oaii»  te  rtis  où  rà-compte  payé  excé<lcrn  la  cote  de  cou- 
IrÜHitlon  mohl Itère,  l’excudaiu  sera  éfn.ir;;é  de  la  méiuc  ma- 
niéré sur  te  rôle  de  In  c»tiirlbutlon  fonnere. 

« iùiifin,  pour  II*»  à-rompies  payi^  par  les  furmiers  ou  lo- 
cataires, qui  cxTederaieOl  leur  cutisntiun  nus  rôle»  des  coii* 
Cribuiium«  fonrtere  et  mobilière,  il  eu  sera  fait  ëmait;ctucot 
aux  anide»  du»  propriétaires. 

» X\  Tous  lu»  cm.iri'ciiienls  des  pavements  à-compte 
dtaot  opéré»  sur  L:»  rôles  tant  de  la  couiributiuii  fosiciure 
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niicde  la  conirlbution  mobilière,  le  relire 
menti  à romplc  réitéra  dépoté  aux  archives  de  la  munie  |- 
naltlé;  et  les  rèrèpissès  éiaol  mire  les  mslos  du  dt|>psl- 
inlre  seront  remis  par  lui  au  receveur  des  cooirlboUoiis 
foncière  et  mobilière  de  1791 , après  que  IcsdUs  rcc^lsses 
auront  été  visés  par  les  officiers  municipaux . el  qu  ils  au- 
ront vcHfié  que  les  sommes  versées  entre  les  roalni  du 
ceveur  ou  depositaire  forment  le  même  total  que  celui  des 
récépissés  qui  lui  auronl  été  délivres  par  le  receveur  du  dis* 
Irict.  * 

Ces  articles  sont  adoptés. 

M.Tbonchet:  En  conséquence  de  l'autorisalion 
de  l'Asspniblée,  nous  nous  sommes  rendus  chez  le 
roi  ; el  seuls  avec  lui,  il  nous  a dit  qu’il  avait  oublié 
hier  de  faire  mention  qu’il  avait  donné  des  ordres  a 
M.  Boiiillé  pour  protéger  son  passage  à Montinedy. 
Nous  avons  observé  au  roi  qu’au  moment  acluel  ces 
ordres  étaient  connus.  • Bu  ce  cas,  je  crois , a dit  le 
roi , qu’il  est  inutile  de  faire  aucune  addition  a ma 
déclaration.  Je  voulais  seulement  que  ce  fait  fftl 
connu. • 

Diicussion  iur  l'élection  du  gouverneur  de  l'héri- 
lier  présomptif  de  la  couronne. 

M.  DESMEuniBits  : Vous  avez  décrété,  le  55  de  ce 
mois,  qu’il  serait  donne  un  gouverneur  à l’hérilier 
présomplifde  la  couronne.  C est  pour  l’exécution  de 
ce  projet  que  le  coiiiité  de  constitution  vient  vous 
présenter  trois  dispositions  qu’il  croit  nécessaires. 
Elles  sont  relatives,  1®  au  mode  d’élection  du  gou- 
verneur; 2®  à la  nature  du  serineiilqiie  l'on  devra 
exiger  de  lui;  3®  à raiilorilé  qu’il  conservera  sur 
l'herilier  présomptif  de  la  couronne.  Nous  vous  pro- 
posons dr  faire  précéder  le  scrutin  indivitluel  d’uii 
scrutin  iiiflicatifanisera  imprimé  avant  que  l'on  pro- 
Cèilc  au  scrutin  ueitiiilif.  Nous  devons  observer  qu’il 
est  moins  question  ici  de  donner  un  gouvenieue  au 
daiinliin  qii’uii  gardien  qui  en  réponde.  Le  système 
d'énucalion  morale  et  politique  demande  à éire  mé- 
dité, el  il  suflit  en  ce  moment  de  vous  assurer  de  sa 
personne.  Il  est  surtout  essentiel  de  se  g.iranlir  dans 
ce  choix  de  tonte  suggestion. Voici  le  projet  de  décret  : 

« L’Auemblée  naiiuoale.  après  avoir  reodu  le  rapport  de 
ton  comiié  de  cuaaUiution,  décrète  ce  qui  Miit  : 

Art.  1*’.  Avant  de  procéder  A la  nomiaaiioD  d uo  gouver- 
neur qui  doit  être  provUoiremeol  donné  A l'bériiier  pré- 
somptif de  la  courunae , en  vertu  d’un  décret  du  2ô  de  ce 
mois,  il  aéra  formé  uur  li»ie  indicalive  des  citoyens  qui  pa* 
r.ilirnnt  propres  A remplir  relie  fonction. 

• II.  Pour  former  la  liste,  les  membres  de  rAsscmblée  na- 
tionale, répartis  en  bureaux,  procéderont  A un  scruün  in- 
dicatif: les  scrulins  de  chaque  bureau  ayant  été  reçus  [mr 
deux  secrétaires , la  liste  de  tous  ceux  qui  auront  obtenu  des 
voix  sera  rapportée  A l'Assemblée  nationale,  et  ensuite  Im- 

jirimèe. 

« III.  L'élection  sera  faite  au  scrutin  Individuel  et  A la 
majorité  absolue  des  suffrages:  les  voix  pourront  porter 
non-seulement  sur  ceux  inscrits  dans  la  liste , mais  sur  tous 
autre»  citoyen» , A l'exception  néaninoms  des  membres  de 
l'Assemlilée  nalloiiale  aciuelle. 

• IV.  Le  gouverneur  prêtera  A la  nation , dans  le  sein  de 
l'Assemblée  nationale,  lesi'nDcnt  de  veiller  religimseraent 
A la  ronservatiim  de  la  vie  et  de  la  .santé  de  1‘liéritler  pré- 
aompilf,  et  réptmdra  de  sa  personne. 

« V.  Toulc-s  piTsunnes  aludioes  au  service  de  l'iKTilicr 
présomptif,  seront  sous  le»  ordres  et  la  surveillance  du  gou- 
verneur. 

• VI.  Le  droit  de  déterminer  le  système  d'éducation  mo- 
rale, civile  cl  politique  qui  sera  suivi  a l'égard  de  l'bériiier 
pnsompiif,  ayant  été  réservé  aux  représentants  de  la  na- 
tion par  un  dérrrl  antérieur,  l'Assemblée  uaüoiiale  s'occu- 
pera iocL-ssammeoide  cet  objet-  > 

M.  Fermon  : Je  prie  M.  le  nipporlour  de  vouloir 
inrn  tiousdire  M,confûrméincnlau  dreret  qui  exclut 
1rs  membres  de  l'Assniibléo  nation.ilc  de  toutes  1rs 
pinces  qui  appruchrni  U*  pouvoir  exécutif,  tN  ur  se- 


ront pas  éligibles  à celle  qui  va  être  clablie.  Il  est 
important,  surtout  dans  crltccirconsUtire,  que  l’As- 
sembléc  renouvelle  les  preuves  de  sou  désinlérrssc- 
menl.  , , 

M.  Desmbeniebs  : La  question  a été  disctilrc  au 
comité  avec  brancoupd’éleiidue.  Je  vais  dévehtppcr 
les  principales  raisons  qui  ont  été  donnees,  avec 
toute  la  simplicité  d’un  homme  qui  assuréinrnl  ne 
songe  pas,el  ne  peut  pas  songer  à un  pareil  emploi. 

(Il  sVIeve  des  murmures.)  Le  comité  a pensé  d’abord 
que  colle  nomination  n’avait  aucun  rapport  avec  le 
pouvoir  exécutif;  que  l’imporlance  du  choix  exigeait 
qu’on  n’excluèl  personne  ; que  rexcliision  des  mem- 
bres de  rAssemole'c  notamment  était  contraire  au 
droit  qu’ont  toutes  les  communes  du  royaume  d’y 
participer.  Nous  avons  laissé  la  question  indécise, 
afin  que  les  choix  fussent  parfailemcnl  libres. 

M.  Bl'Zot:  Je  désirerais,  comme  le  préopinanl , 
que  le  choix  pût  se  faire  dans  le  sein  de  l’Assemblée 
nationale,  si  cela  n’élail  point  contraire  aux  princi- 
pes. Mais  celui  qui  serait  chargé  de  l’éducation  du 
dauphin  ne  pourrait  en  même  temps  remplir  les  fonc- 
tions de  député,  il  y a donc  iiicompalibililé  Le  .scru- 
tin indicatifquc  l’on  nous  propose  nonsoffre  le  moyen 
de  faire  hors  de  nous  d'excellents  choix,  et  je  pense 
qu'il  serait  indigne  d'un  député  de  quitter  son  poste 
pour  être  gouverneur. 

îil.  Rbwbell  : Nous  avons  décrété  qu’aucun  de 
nos  collègues  ne  pourrait  accepter  une  place  confé- 
rée par  le  pouvoir  exécutif  : nous  l'avons  fnil  pour 
conserver  notre  liberté,  pour  nous  défendre  de  l’in- 
Ânence  possible  de  ce  pouvoir.  En  ce  inouieiil  .des 
circonstances  différentes  nous  pressent  ;.  la  pluralité 
de  l’Assemblée  nationale  est  pure,  et  doit  peu  s’in- 
quiéter de  quelques  censeurs;  lu  nation  eiilièrc  vient 
de  lui  donner  despreux'es  de  sa  contiance;  et  ceux 
ui  dans  ce  moment  pourraient  douter  d’elle  ne  ren- 
raient  justice  ni  à l’Assemblée  nationale,  ni  à la  na- 
tion  Je  ne  veux  agir  que  d’après  ma  conscience  ; 

si  je  crois  un  homme  digne,  quel  que  soit  le  corps 
où  il  se  trouve,  el  que  vous  m’empêchiez  de  le  nom- 
mer, vous  me  tyrannisez,  vous  inc  faites  commellre 
Un  crime.  (Il  s’élève  des  miirmures.)La  question  que 
nous  agitons  prouve  qu’il  n'y  a pas  de  loi  sur  cet 
objet  ; ceux  qui  parleront  après  moi  doivent  prouver 
que  la  loi  est  nécessaire , sinon  ils  n’anront  rien  dit. 
J'ajonle  une  observation  : Étranger  à la  capitale,  at- 
tache à mes  devoirs,  je  ne  connais  el  n’ai  pu  connaî- 
tre ici  personne;  je  suis  très  persuadé  que  ceux  de 
mes  collègues  qui  ne  sont  pas  de  Paris  ont  très-peu 
de  liaisons.  Où  choisirons-nous,  si  nous  ne  pouvons 
choisirdaiis  l'Assemblée?  Je  pense  donc  qu’il  ne  faut 
exclure  t>ersonnc  de  l'éligibilité  à la  place  de  gou- 
verneur. 

M.  &ABAT  Valné  : Et  moi  aussi  je  ne  suis  d’aucun 
parti,  et  j’ai  pris  pour  cela  le  moyen  le  pins  sûr,  je 
ne  suis  d’aucun  club.  La  délicatesse  seule  unie  aux 
principes  doit  nous  déterminer.  La  délicatesse,  on  ne 
sait  peut  être  pas  ce  que  c'est...  (On  rit.) 

M.  Tbacy  : Je  demande  la  parole  pour  un  mot 
d’ordre.  L’ordre  du  jour  ne  peut  pasétre  d’apprendre 
à rA.ssembItV  ce  que  c’est  que  la  délicatesse.  Il  y au- 
rait une  véritable  délicatesse  à braver  1rs  mauvaises 
critiques  pour  faire  son  devoir  avec  plus  de  fermeté 
clplnsd’elendue. 

M.  Gabat  i’ainé  : La  délicatesse  en  cette  matière 
est  le  scnlimentd'une  imparli.ilité parfaite au-des-sus 
de  tout  soupçon.  Or  je  crois  diflicile  que  ce  senti- 
ment  , dans  toute  son  énergie , dirige  un  choix  fait 
parmi  vous.  Il  y a peu  de  membres  qui  ne  soient  at- 
tachés à un  autre  par  amitié,  par  estime  singulière, 
ou  par  la  counaissance  de  ses  vertus  : or  cet  attache- 
Mirnt  nuit  nlii'  ou  moins  à rinqiorl'uüU*.  5oU'  cc 
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mpport  srn!  jr  crois  que  nous  fierons  nous  abstenir 
de  choisir  parmi  nous.  Le  pr(^)pillallt  a cti*  trop  nio- 
(It-sle  et  tri>|Ml('liaiit  dans  ses  lumières,  f|uaiid  il  a dit 
que,  hors  u'ici,  il  ne  coniiais^it  personne  qu'il  pût 
nommer.  Une  nominaliun  étrangère  à l'A-sseaiblt^c 
•cra  plus  dégagée  de  toulseiitimeul  d'autilié,  de  hai> 
Sons,  de  rapport,  d'associations.  L'éilucutioude  l'hé- 
rilier  pré^ompllf  exigerait  tout  le  teiii|i5  dont  un 
liomine  peut  disposer,  toutes  les  lumières  qu'un 
hi'inme  peut  réunir,  et  chacun  de  nous  doit  son 
temps  et  ses  lumièn^s  à sa  patrie.  Je  suis  que  l'éilu- 
cation  lie  11.  te  dauphin  est  aussi  mi  bien  national  ; 
nous  devons  tout  notre  talent,  tons  nos  soins,  tout 
notre  temps  à la  clmsi' que  nous  avons  créée,  que 
nous  avons  cuiisolideV.  La  supériorité  des  vertus  et 
des  UileiiLs  est  duc  à la  place  tpie  nous  occupons.  Au 
re^le,  vous  me  reprocheriez desuivre  plus  luuglemps 
une  semblable  discussion  : >utre  règle  est  dans  vus 

Créeédeiils  décrets.  Si  vous  l’oubliez , i’opiiiiun  pu- 
lii|ue  serait  avec  raison  étoimce  devoüe  contra- 
diriiori. 

ILLavignp.:!)  me  semble  que  l'opinant  a rai- 
sonné sur  imr  hy|H>thèse  Tausse  ; il  parait  croire  que 
cVsl  miiquemrnt  dans  l’Assemblée  que  r»»ii  propose 
de  prendre  le  gouverneur,  eleetle  idée  n’evl  sûre- 
iiiriit  venue  dans  l’esprit  de  personne.  Je  consiilère 
la  qiiesLoit  sons  deux  poiiiLs  de  vue.  Y a t*il  des  dé- 
Ciels  qui  pruuoiiciMil  l'exelusiuu  des  membres  de 
rAsNeuiblée  iialioiiale?  L'inl  ret  public  s«dl  cite  l-il 
celle  i-xclusioii?  Leâ  décrets  nuusdeclareol-ils  inéii- 
giliirs  aux  plai'es  du  pouvoir  rxéculir;  en  cela  il 
n’est  question  ipie  de  ce  qui  est  dans  la  main  du 
voir  eX'Cnlir.  La  loi  de  rinlérét  public  ordonne  de 
choisir  rhoiiinie  capable,  rhoinme  vertueux  partout 
où  il  peut  être.  La  liberté  est  la  première  qualité  que 
doit  avoir  le  sufFrige  que  l’on  exige  de  nous.  Ne  met- 
tez donc  pas  di-  bornes  a noire  libiTté;  la  re.slreiudro, 
c’e.stia  détruire.  Jedemaïule'duuc  qu'on  écarte  toute  | 
espèce  d'iiironipatibilité. 

M.  Doi  RDo.N,  curé  d £raujr;  Jedeinande  que  Vo* 
piiMiil  repomleà  robjeclionde  lu  responsabilité. 

II.  Fol'cauit  : Qu.-iiid  vou.s  avez  substitue  un  nnn- 
rean  serment  à celui  de  l’armée,  je  me  sms  Condamne 
an  Silence  et  au  rôle  de  simple  (diservateur  de  votre 
marche  ; mni.s  quand  il  s'agit  d'iin  décret  aussi  loin 
d'assurer  la  sûreté  du  royal  euruiit.je  déclare,  en 
niou  proprt*  et  privé  iiorn.qm'je  me  croirais  coupa- 
ble de  voler  et  d'élire.  (Une  vingtaine  de  membres 
de  i'exlrémilé  droite  se  lèvent  puurs'unir  à celte  üc- 
ciaralion.  ) 

M.  ÜKüEi.AT  : Vous  ne  voulez  pas  que  le  royaume 
croie  que  v(ui$  roulez  c<u»ceiitrer  le  choix  du  gou- 
verneur dans  la  ville  de  Pans.  Opeinlant , si  vous 
d>Tid-'Z  qu'oii  ne  pourra  pas  choisir  le  gouverneur 
dans  le  setii  de  relie  Assemlilée,  vous  n'aurez  que 
des  l^ir;8ieiis  ; en  voici  la  rai'on:  n'est-ii  |»as  cer- 
tain ipi'il  faut,  pour  remplir  celle  plnee,  une  probité 
sans  tache,  un  grand  amour  de  la  patrie,  et  des  no- 
tions éclairées  sur  la  eouslilulioii  ? Ces  vertus  ne 
sont  fias  éelalaiites,  et  celtes  de  quelques  h.diitaiils 
d»s  depnrl.'iiieiils  ne  pourmiil  rire  roriiiues  que 
lorsqu'ils  auront  été  appelés  à la  législature.  Je  con- 
clus à ce  que  le  projel  du  comité  Soit  adopté,  parce 
qu’il  diiiiiie  à toU'i  les  h:<b  (anl>  de  l’empire  la  pussi- 
bdi  lé  d'arriver  à une  place  vminienl  imporlunte. 

Ou  fleiii,inde  que  la  discu.ssioii  soit  ferint^. 

IL  l’aiKtR  : Je  me  Imrnerai  à rappeler  à l’Assem- 
llér  que  c'est  loiijOursà  sou  di-siiiléri  s.seineiit  qu'elle 
a dû  celte  coidinnce  et  ce  respect  qui  ont  fait  le  sa- 
lut de  l'empire  ; c'est  surtout  au  imlieu  des  circon- 
slanct's  prë>enles  , c'est  siiiioul  ior>que  rAssenibli'e 
n itioi.ale  est  dt'veime  le  cenlri*  iiuiipte  de  tous  les 
'^irs,  quelle  duU  âvUei^qu'uu  soup<^»tme  des 


vne.s  parliciilières  dans  cette  délibération.  Pour  \- 
salut  de  la  constitutifin,  nous  avons  repoussé  ménift 
les  témoignages  de  la  conliancedéiios  commellarils, 
nous  leuj  nvoii.s  dit  qu’ils  ne  pourraient  pas  nous 
envoyera  la  législature;  et  dans  ee  tnomeiil-ei  non 
ne  nous  tiendrons  plus  à celle  hauteur  de  dt^intc 
rrsseineiit  qui  a sauvé  l’empire!  Je  pense  doncqu'i 
ii'v  a pas  lieu  à délibérer  sur  le  projet  de  décret  di 
comité. 

IL  ; Je  demande  si  la  nomination  du  gmiver 
neiirde  l'héritier  présomptif  appartiendra  tonjoiir 
au  cor|>s  législatif. 

M.  De<aiRUMiRRs  : Le  comité  ne  s'est  pas  occiifM. 
de  celte  oiiestton  coiistitnliouiirlle  ; quant  à moi,  je 
pense  qiiVMe  devrait  être  déc;dée  anirnialivemeiit. 
Je  vais  répondreaiix  deux  seules  objections  qui  aient 
été  fiites,  mais  avant  tout  {'ai  deux  observationsà 
présenler:  1®  Le  projet  du  comité  ne  concentre  le 
chou  du  gourenirur  ni  dedans,  ni  dehors  l'Assem- 
blée nationale  ; il  s'agit  de  laisser  une  lilierté  indé- 
liiiie  de  choix  à ceux  (|iii  exerceront  par  délégation 
un  droit  national.  3®  Un  choix  qui  ne  concerne 
(jii'un  individu  ne  peut  attaquer  la  délientes.se  de 
1 Assemblée  entière.  Sans  doute  la  rééligibilité  à la 
législature  a dûéire  proxcrile,  car  elle  portait  évi- 
dcimiii'iil  .‘lUcinie  à la  délicatesse  decliaciiti  de  nous. 
Je  réponds  ni.diiU'iiant  aux  objections.  Un  seul 
homme  ne  peut  être  indispensahlrmciit  nécessaire  à 
l époq^ue  on  nous  sommes  ; le  saint  de  iVmpire  ne 
doit  jamais  être  attaché  à un  seul  individu. 

II.  Malourt  : Ce  n'esl  pas  en  ce  moment  qu'on 
doit  attaquer  la  prérogriiive  royale  par  une  dis|H>si- 
tion  coiistilntionnelle.  (Il  s'élève  des  murniure.s.) 

M.  Dbsmeüihibrs:  La  dispo.silion  dont  il  s'agit 
n’esl  pas  coiislitutionneiie.  Les  propositions  du  co- 
mité regardent  rexéciilioii  du  decret  du  33,  où  se 
trouve  le  motprooiAotreiNenf.  Je  reviens  à mndrs- 
' cussimi.  Les  prmeips  de  la  question  peiiveiil  être 
réduits  à deux  ; la  m o ssité  de  la  liberté  du  clHiix, 
el  le  salut  public.  Quant  à cette  question  : un  mem- 
bre de  rAssemblée  pourra-t-il  exercer  cumulative- 
ment ses  roiiclioiis  légiNlalives  et  celles  de  gouver- 
neur ? jé  ne  dirai  pas  ipie  1rs  règic.s  d'mcumpatibi- 
Mlé  prononcées  par  vous  regardent  l'aveiur  et  non 
le  présent,  que  vous  avez  statué  ipie  priid.int  la  lé- 
gislature actuelle  des  roiictiims  iucompat  blés  peu- 
vent être  cuniuliTS,  mais  je  dois  direqn'ui»  peut 
vous  priver  d'un  de  vus  inenil>res  sans  que  vos  tra- 
vaux soient  interrompus.  Vous  êlesilonc  les  maîtres 
de  décMier  rineompnlihilité.  L’objection  de  ta  res- 
ponsabilité Si‘  résout  de  même  ;car  si  vous  iléclarez 
les  fmiclioiis  incompatibles,  il  n’y  a plus  d'inquié 
tilde  .sur  la  rfspoiisalHldé.  PenueUcz-iiioi  encore  une 
«)bser>  al  ion  : it  est  mip<is.sib|e  de  subir  une  épreuve 
plus  ère  de  caractère,  de  talents,  d'assiduité,  que 
celle  que  nous  avons  subie  depuis  di-X-hMit  mors. 
Serail-tl  fiosstble  d'espérer  que  les  hommes  du  dc- 
hiirs  seruiil  coiiitus  de  nous  comme  nous  coiiiiais- 
.miis  nos  colli  giies?  Serait-il  sige  d'écarter  «les 
citoyens  éprouvés?  Nous  devons  faire  taire  la  déli- 
catesse,.si  lu  liberté,  SI  Ir  s^iliil  public  l'exigent. 

IL  Pnii-LR  : Je  demande  au  rapporli  ur  s’il  y aura 
iiicom|Kitibilitéeulreles  funclions  de  gouverneur  do 
rhérilirr  presomplif,  el  celles  de  membre  de  l'As- 
senddée  natoniale , el  je  lui  rappelle  que  nous  avons 
fait  serment  de  ne  pas  nous  séparer  avant  racheve- 
ment  de  la  constitution.  Je  le  prie  de  répondre  ù 
celle  iiiterpcilutiun. 

M.  Fermon  : Luverrez-vous  un  de  vos  membres 
exécuter  nu  décret  provisoire,  qui  doit  être  changé 
eu  defiMitif?...  Loin  de  nous  l’idée  que  nous  ne  fiar 
viemlnjhs  pas  à Kxer  notre  choix  sur  un  homme  qui 
réunira  les  vertus  morales  et  les  vertus  civiques 
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Elles  sont  aisées  h connaître,  et  l’AsseiuLlée  ne  doit 

t>a$  craindre  de  ne  pas  trouver  hors  de  sou  sein  un 
lomine  qui  les  possède.  Je  demaude  qu'un  décrète 
riucompatibilité. 

M.  Toulongeon  : Le  plus  digne  peut  èe  trouver 
ici  comme  ailleurs,  il  n'y  a là  aucune  diriiculle;  mais 

Îuanl  à rincoiiipalibilitè,  c'est  une  chuse  diiïcrente. 
e demande  donc  la  division  de  la  proposition. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Desmbümiees:  Je  propose  de  poser  ainsi  la 
question  : • Les  membres  de  rAsscinbiée  nationale 
seront'ils  exclus  du  choix  à la  place  de  gouverneur 
de  l'héritier  présomptif  de  la  couruuiie  ? > On  délibé- 
rera ensuite  sur  rincumpalibilité. 

M.  Trokchet  : Il  est  impossible  de  proposer  une 
chose,  et  de  remettre  ensuite  à déc  ider  la  question 
qui  aurait  pu  empêcher  la  décision  d'étre  portée.  On 
nous  a bien  dit  que  nous  pouvions  renoncer  à un  de 
nos  collègues,  mais  il  est  question  de  savoir  si  l un 
de  nos  col  lègues  |)eut  renoncer  à remplir  le  serment 
qu'il  a fait.  (On  applaudit.) 

M.  DssMEUNiEas  : Je  suis  parfaitement  de  l'avis  du 
prëopiuant , et  je  propose  une  nouvelle  manière  de 
poser  la  question.  On  demanderait  d'abord  si  les 
fonctions  de  gouverneur  de  l’héritier  présomptif 
sont  compatibles  avec  celles  de  membre  du  corps  lé- 
gislatif? On  demandera  ensuite  si  les  foncliuiis  de 
membre  de  l'Assemblée  nationale  actuelle  sont  com- 
patibles avec  celles  de  gouverneur  de  l'héritier  pre- 
soinplif  de  la  couronne? 

M.  Tiionchbt  : Les  membres  de  la  législature  pro- 
chaine n'auront  pas  le  pouvoir  constituant;  ils  ti  au- 
ront pas  fait  le  serment  solennel  de  ne  pas  se  séjiarcr 
que  la  constitution  ne  soit  achevée.  Nous  l'avons 
prêté;  pouvons-nous  en  être  dégagés?  (On  applau- 
dit.) La  question  peut  être  ainsi  posée  : • Les  iiirin- 
bresde  la  législature  actuelle  peuvent-ils  être  élus 
à la  place  de  gouverneur  de  l'héritier  présomptif  de 
la  couronne?» 

M.  Vebtubb  : Ce  serment  est  fait  à la  nation  : à qui 
sommes-nous  dévoués?  à la  nation.  Nous  devons 
aller  partout  où  nous  pouvons  la  servir.  Voilà  le 

firemier  de  nos  serments;  voilà  l’esprit,  k sens,  in 
eltre  même  de  tous  nos  serments.  ( Il  s'élève  des 
murmures.)  Je  fais  une  question  à M.  Troiichet.  Si 
nous  avions  parmi  nous  un  général  qui  pût  sauver 
l’Etat,  nous  serait-il  impossible  de  l'envoyer  à l'en- 
nemi dans  un  moment  de  crise  7 devrait-il  refuser 
cette  mission?  aurait-il  manqué  à son  serment  en 
assurant  le  salut  de  l’empire?  (On  applaudit.)  Re- 
marquez oue,  lorsque  nous  avons  décrété  notre  in- 
compatibilité aux  places  du  ministère,  nous  avons 
voulu  ne  tenir  aucunes  fonctions  du  pouvoir  exécu- 
tif; or  les  fonctions  dont  il  s'agit  ici  seront  conférées 
par  les  représentants,  au  nom  de  la  nation.  Il  n'y  a 
incompatibilité  ni  dans  le  fait,  ni  dans  le  priucii>e« 
(La  suite  demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Lêttre  poilorale  de  M.  Févéque  du  département  de  la 
Somme  an  clergé  et  aujc  fiditet  de  ton  dioeite.  A Paris , 
chex  NM.  Miincr,  rue  Pavëe-Saint-Andrc-de»*Arcs ; el  Le- 
clerc, me  Sainl-Martio,  vis-à-vu  Saini-Julieti. 


SPECTACLES. 

OpKRA.  — Vendredi  la  ^ rcprcsoDlation  de  Castor  t 
I^oUu^* 

TliATBI  DB  LA  Natio.'s.  — Auj.  U Jou€ui\  sutu  ilu  J/é- 
deeim  ssiatgré  lui. 

TaiATBB  Italim.  — Avij.  la  Dot,  et  ^delaide  et  hier- 
— Vendrei*'  Àthalie, 


Eu  aliendant  U t'*  r«piti»cuUlion  da  CkeuaiUr  de  la 
Barre,  Tail  historique  en  un  acle. 

TflBATRB  Français,  rue  de  Richelieu.  — Auj.  la^re- 
présenlitlion  ûe  rintrigne  cpitlolaire,  comédie  nuuiclle  i 
précédée  du  Dépit  omuuretLr,  en  2 actes* 

TttéATRB  Français  bt  OeéRA  lurFA,  rue  Feydrau.— 
La  fi!  représtuilulion  de  Kneore  des  Meneehsnes,  suivis  de 
ta  Nuit  espagnole,  opéra  français. 

TrKATRR  DR  MADBHOlSBLLe  MONTARSIIR,  RU  PaUIs- 

Rnyai.  — Au}.  l’Homme  singulier,  comédie  ; suivie  de 
pothicaire,  opéra. 

Deuialii  la  1'*  repré<>enlation  de  l'Orpketin  de  la  Chine, 

CiRQi'R  NATIONAL,  RU  Palüis-RoyaL  — Auj.  Symphonie 
d’Haydu  et  de  Roselli.  — Mile  Balassé  el  M.  Lefevre  cliaa- 
leront  un  air  de  Ciniarosa  et  le  ùuo  des  Danaldes, — 
M.  Vauty  eiécuiera  un  concerto  de  violon. 

Ensuite  jusqu'i  onze  heures  et  demir. 

Tobatrb  DBS  Grands  Da.*isecbs  et  de  la  GaitL^ 
Au),  tes  dmouTS  de  i^i>rro(  el  d'.Y^Nrs,  tragédie  pour 
rire,  avec  un  divcrtissenieDt  ; le  Politique  et  CHomme 
franc:  les  Jardiniers  galants;  les  Fourberies  de  Scapin; 
les  Deux  Miraux  de  la  Laitière^  On  commencera  par  les 
Forges  de  Vuteain,  pantomime  fi  machines.  Dans  les  eu- 
(r’acles  différents  exercices. 

AMBiCD-CoMiQi  E,  au  boulevard  du  Trmple.— Auj.  Afjrr** 
tu  et  Lÿcorù,  opéra,  précédé  de  la  Femme  qui  a raison, 
el  de  l'Bpreure  raisonnabte. 

Demaio  la  2*  représcQlaUoo  du  Forgeron , opéra  comi- 
que avec  ses  agiémeiit*. 

Théâtre  français  comique  et  LYniQtE.  — Auj.  Aïro- 
drme  dans  lu  laite,  ou  lu  iiécolution  pacifique,  parle 
cou>in  Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  nie  Saint-Manio  — An|.  la 
reprèbciilation  de /fl  Ligue  de  Fanatiques  et  des  Tyrans, 
suivie  du  A'ümnamÿH/e. 

Waciuall  d'été,  boulevard  Sainl-Martio.  — Demain 
Fêle  extraordinaire  donnée  à MM.  Guillaume  et  Dronet, 
qui  se  sont  opposés  ù fa  fuite  du  roi.  On  commencera  a 
sept  heures,  par  les  exercices  du  fomeux  Hercule,  ensuite 
une  lutte  par  deux  boxeurs  anglais,  el  differents  tours  de 
force  par  une  troupe  nouvelle.  Dans  les  jardius,  dansea 
champêtres,  illumination  cl  un  grand  feu  d'artifice,  ter- 
miné par  un  bouquet. 

Prix  des  billeb  dVnliée:  i liv.  iûs. 


PAYESIENTS  DES  RENTES  DB  L HOTEf.-DE-VlLLB 
DE  PARIS. 


Anaée  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à U lettre  P. 


Cours  des  changes  étrangers  à GQ.  jours  de  date. 


Amsterdam M * 

Hambourg  . . 237  à 2y>  *. 
Londres  ....  ~ 22  I.  | 
Madrid 19  L 2 s. 


Cadix Ift  I.  < a 

Gènes 

Livourne i24  | 

Lyon,  Pâques  . . au  pair 


Bourse  du  2&juin. 

Actions  des  Indes  de  2300  lir.  « 2280,  82  L &5. 
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— de  100  liv 21 
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GAZETTE  NATIONALE  on  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

. Jeudi  30  Jmn  1791.  — Deuxiime  antUe  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 


ANGLETERRE. 

Le  lord  Hood  a cffectlreoicnt  reçu . le  30  de  ce  mois . un 
courrier  expédié  par  le  bureau  de  l'amirauté»  qui  lui  a 
remis  Tordre  de  ae  tenir  prêt  A mettre  A la  voile  dès  qu'on 
le  ju^ra  nécessaire.  — Quarante  navires  marchands»  ar* 
rivés  dans  la  Tamise  depuis  le  SA,  ont  amené  un  renfort 
précieux  demaleloU  qui  ontélé  pressés  sur-le-champ  pour 
compléter  les  équipages  • et  la  préparation  des  munitions 
de  guerre  et  de  bouche  destiné^  aux  vaisseaux  armés  oc« 
cupe  en  ce  moment  un  grand  nombre  d'ouvriers  dans  les 
magasins  de  Dcplford.  — Les  délacbcmonts  on  quartier  A 
Cbatbamonlèté  avertis  dcselenir  prêts  A s'embarquer  sur 
la  Hotte  de  Tamiral  Hood.  On  compte  leur  y faire  faire  le 
service  de  soldais  delà  marine.  Ce  corps»  qui  doit  être 
porté  A deux  mille  hommes,  sans  compter  les  otEciers, 
est  dè)A  de  treixe  cent  cinquante.  — La  presse  se  fait  avec 
beaucoup  d'activité  A Hull,  mais  A peine  rend-elle  sept  boni- 
nes  par  semaine»  tant  les  matelots  savent  se  bien  cacher} 
au  reste,  toutes  les  branches  de  commerce  de  cette  ville 
ne  se  ressenlenl  que  trop  de  Teffet  des  négociations  onta- 
oées  entre  les  cours  de  Londres  et  de  I^rsbourg  : la 
cruinle  que  la  guerre  ne  vienne  A éclater  empêche  de 
vendre  le  chanvre  et  le  fer  dont  les  magasins  sont  remplis. 
On  lient  ces  deux  articles  A un  prixtrès>faaut»  et  U montera 
encore  A la  première  nouvelle  des  hostilités. 

Les  papiers  publics  ont  annoncé  la  célélM^tion  de  l'anni- 
versaire de  la  révolution  française,  que  la  Société  consUlu- 
lionnelle  de  Manchester  se  propose  de  faire  le  16  dejoUlel 
proebaiti  » et  A laquelle  tous  les  amis  de  la  liberlé  soûl 
invités. 

Le  traité  de  commerce  et  la  révolution  rendant  une  com- 
munication fréquente  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
absolument  néce<saire»  le  conseil  privé  s'occupe  du  projet 
d'établir  incessamment  une  poste  journalière  de  Londres  A 
l'aris. 

S'il  faut  en  croire  les  dernières  lettres  de  Berlin  » le  duc 
d'York  ne  tardera  pas  d'épouser  la  princesse  Fr^érique 
de  Prusse. 

La  Compagnie  des  Indes,  qui  vient  de  fixer  son  divi- 
dende» depuis  Noël  jusqu'A  laSiint-Jean,  A 6 pour  100»  va 
faire  passer  des  renforts  au  lord  Gornwallb,  gouveroetir 
général  de  ses  élabliasements. 

PAYS-BAS. 

De  BruxelUt,  le  SS/utn.  — Les  Français  qui  sont  id 
ont  apprisaveclaplus  profonde  consternation  l'arrestation 
du  roi.  Leur  douleur  égale  la  jubilation  qu'ils  avaient  fait 
éclater  lors  de  son  évasion.  M.  de  Roli...  Cba...  a manqué 
d'en  suffoquer  ; beaucoup  en  ont  les  yeux  gros  d'aflliction. 
Jfoniieiir  (I) , va  ce  contre-temps»  vient  ici,  où  il  est 
même  attendu  ce  soir  avec  Madame , son  épouse. 

Le  roi  de  Suède  n'est  pas  venu  en  cette  ville  ; il  n'a  pas 
quitté  Aix-la-Chapelle  jn^u’au  Si , où  II  s'est  rendu  A Spa  t 
U y est  arrivé  le  même  jour»  A six  heures  du  soir»  dans  le 
plus  grand  incognito , et  sous  le  nom  de  comte  de  Haya. 

Rien  de  nouveau  ici,  sinon  que  les  patriotes  reprennent 
courage  de  l'arrestation  de  votre  roi  ; notre  gouvernement 
ac  montre  un  peu  inquiet  des  suites;  il  vient  de  paraître 
une  brochure  qui  fait  voir  que  l'aoimusité  des  parlig  n'est 
pas  éteinte. 

L'inauguration  qui  doit  avoir  lieu  le  SOdecemnis  éprouve 
des  oppositions  A Anvers  et  à Louvain,  où  des  corpora- 
tions n'y  veulent  pas  consentir.  Les  étals  viennent  d'en- 
voyer A ces  deux  ville*  des  députés  pour  les  engager  A don- 
ner leur  couscDieuieiit.  Je  crois  que  les  états  s'entendent 

(I)  On  nous  assure»  dans  ce  moment,  que  Komieur  s'eit 
renduà  Montmedy.  A.  M. 

1'*  Sénea-^Tome  fV//, 


avec  elles.  La  gouvernante  des  Pays-Bas  est  affligée  de  Tir* 
restaiion  de  la  famille  royale  de  France.  Au  sujet  de  celte 
affaire,  j'apprends  qu'il  vient  d’étre  expédié  deux  cour- 
riers , l'un  pour  Vienne,  et  l'autre  pour  Tltalie,  A l'em- 
pereur. 

Il  circule  ici  avec  quelque  peine  un  pamphlet  intitulé  : 
U Di$etpo\r  de$démoerate$  brabançons  à tous  ieurs  tyrane 
ex^soMveraint,  C'est  une  déclamation  violente  et  juste 
contre  les  étals,  dans  laquelle  Léopold  est  ménagé  comme 
il  convient.  On  y propose  de  faire  graver  sur  l'airain  : 
■ Citoyen,  n'épouse  jamais  la  cause  d»  rois...t  Ces  paroles 
ne  pourront-elles  pas  servir  d'épilapbc  A plus  d'un  nomme 
puissant  aujourd'hui  en  Europe  ? 


FRANCE. 

De  Paris,  té  29  Juin,  — Des  lettres  de  Londres  annon- 
cent que  la  paix  du  Nord  est  faite;  que  cette  rmnvelle  a 
produit  une  hausse  très-sensible  sar  les  effets  publics , mais 
que  le  ministre  parait  y perdre  autant  que  la  bourse  y ga- 
gne. La  nation  en  voyant  »e  conclure  une  paix  qui  ne  lui 
rapporte  rien , fait  le  compte  de  ce  qu’elle  lui  coûte  : et  ce 
calcul  n'est  pas  favorable  A M.  Pilt. 

Une  autre  circoiutance  ajoute  au  mécontentement  pu- 
blic. Les  différentes  Sociétés  qui  devaient  se  réunir  pour 
célébrer,  au  16  juillet»  la  révolution  fraiiçaise  par  un 
banquet  nombreux  et  solennel  » ont  voulu  louer  la  suite  du 
Wauxball.  Le  gouvememenl  s'y  est  opposé.  Ces  Sociétés» 
qui  professent  les  principes  les  plus  purs  de  la  liberté , et 
qui  ont  de  l'influence  sur  l'opinion,  oc  seront  pas  toujours 
eoDtrariées  impuoémeut. 


La  SociètédesAraisde  la  Constitution,  deChflUllon-«ur- 
Seine»  ne  recevra  aucun  envoi  qui  ne  soit  aflnncbi,  A 
Texceplion  dessiroplesleltres. 


Plusieurs  citoyens  prèls  A se  faire  inscrire  pour  se  ren- 
dre sur  la  frontière,  coufortnèmenl  au  décret  du  2S  juin  , 
demandent  si  » lorsque  leurs  secours  seront  devenus  iniililes, 
ils  pourront  rcnlrerdans  les  places  qu’iUoccupcnt  mainte- 
nant. 

Extrait  (t une  lettre  d"  Evreux. 

On  uiaDde  du  département  de  TOroe  qn'aa  moment  où  tes 
babtlaati  de  Gacé  apprirent  Tévaiion  du  roi . ils  voulurent 
prendre  les  armes,  mais  que,  n'ett  ajaat point  dans  leur  ville, 
ils  furent  eo  chercher  dans  un  château  voisin,  où  étaient 
mssemblés  beaucoup  de  ci-devant  nobles.  Ceux-ci  refusèrent 
d'en  fournir,  et  cinq  d'entre  eux  ont  eu  la  tète  coupée. 

On  écrit  du  département  du  Calvados  que  plus  de  quarante 
ci-devint  gentiUhommes  des  environs  d'Orliec  et  de  Demay 
ont  ditparu  le  15  de  ce  mois  On  présume  qu'ils  aont  aliéa 
rejoindre  Tarnée  cootre-révolutionnaire. 


Vingt-sislème  livraison  Ju  ?(ouvcaU’Tesiamenl  de  notre  Sei» 
gnfur  Jésus-Chiist,  latin  et  français,  traduction  de  M.  de 
Sary  , de  Timprimerie  de  M.  Pidot  jeune , orné  de  figures 
entaille-douce,  dessinées  par  M-  Moreau  jeune,  et  gravées, 
sous  sa  direction , par  les  plus  habiles  artistes  de  la  capi- 
tale : dédié  à TAuemblée  oationBle.  A Paris,  chei  M.  Sais- 
grain,  libraire,  rue  du  Jardinet,  n*  9. 

La  vingt-siiiime  livraison  qtie  nous  annonçons  est  la  cin- 
quième de  saint  Marc,  le  premier  évangélisie,  uint  Mathieu, 
«tant  terminé.  Nous  ne  uurions  trop  engager  les  amateurs  6 
se  procurer  cette  édition,  qui  est  un  chef-d'amvre  de  desain, 
de  gravure  et  de  typographie.  MM.  les  administrateurs  des 
postes,  désirant  favoriser  les  arts  et  le  commerce,  et  partieo- 
lièrcmeut  cette  superbe  entreprise,  ont  bien  voulu  se  ebar*> 
ger  de  faire  parvenir  les  livraisons  franchoe  de  port  dans 
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loui  l«  r*v*uoie.  MM.  le»  »mi»cripte«ir»  recevront  cet  wi- 
vr»^e  par  dit  vu  par  rinq  livraiuK)»  à ia  fvi»,  entre  Jeus  c*r- 
Ivna. 

U}  prit  d«  la  livraison,  pour  Pari».  e»t  de  40  a.,  rt  4i  a., 
fr»iic  de  poM  ; le  papier  ordinaire.  SO  ».  p mr  Pari»,  oi  SI  ». 
par  la  po'.te.  Il  faut  aiïrauchir  lo  port  des  lettre»  cl  de  l'ar- 
gcnl. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  N\TIONALE. 

Prdfidenee  de  If.  Aleiawdre  B^auhamaii. 

SUITE  DE  LA  SÉa:^CB  DU  M.\RDI  38  JUIN.  ' 

M.  DF.SMBi  NiEns  : Je  rqionds  à une  ohsrrvolion  ] 
de  M.  Tnuii  lu’t.  Je  crois  ipie  cidui  de  nos  collègues  ! 
(|iii  serait  nommé  remplirait  parfaileim  iil  son  .ser- 
uienlen  «ccrplanl  U place  que  vous  lui  auriez  cun-  , 
férée  |Muir  le  salut  puldic.  (Il  s'élève  des  iniirmnri's.) 

La  situation  du  royaume,  nos  justes  iiupitéludrs, 
voiisoiit  delerminésà  rendre  le  décret  provis«»ire  que 
nous  rxi^iitons  au|Ounrhui.  Je  lr  répète,  le  memhre 
nommé  à la  place  de  gouverneur  ne  manquerait  pas 
à .sou  serment. 

M.  PÊTioN  : H est  certain  qu’il  y aurait  incompa- 
tibilité, mais  il  est  encore  plus  certain  que  nous 
avons  été  envoyés  pour  faire  la  emislitiitioii  ; que 
nous  avons  juré  de  ne  pas  nous  .st'pure^' tpi'elle  ne 
lût  aclievi>e  ; que  nous  ne  pourriuns,  sans  violer  no-  I 
Ire  .serment,  Mins  maiiipier  à ims  c«iinmeitaii(s.  ne-  ! 
cepter  une  place  qui  nous  obligerait  à quiller  notre  I 
poste.  Punvoiis-noiis  priver  la  nation  d'tm  représen-  \ 
tant  investi  de  In  conlinnee  de  ses  cmmm-itaiits?  j 
>ous  ne  sommes  pas  les  ujaitres  de  le  délier  du  ser-  i 
siu'iit  qu'il  il  fait.  ' 

L’Asvciublée,  coii«tiliée,  décrète,  % une  grande  anani*  I 
n>>ié.  q^^  les  mcmlms  de  l’A‘»'>cnibiéc  n-lioiialc  ne  sont  j 
piôrit  à la  plac*  de  gouverneur  de  l’Uêrilicr  pré- 
somptif delà  eniirn:n)r.  I 

Les  art  rlev  1»»,  11,  H|  et  IV  sont  décrétés  ti  oue  très-  | 
grande  majorité,  ' 

Otifjjt  I»  cuire  de  l’anicle  V,  portant  que  les  personnes  , 
au.»  bées  811  service  de  riiériiier  présomptif  seront  sous  la 
•urvetllanre  et  aux  ordres  d»  gouverneur. 

d.  LoYs:  Les  circonstances  étaient  pressantes 
qiinml  vous  avea  décrété  qtie  le  gouverneur  de  l'Iic-  | 
ritier  présomptit  siérait  nommé  par  l'AssemMee  fia-  ! 
lioiiale.  Ce.s  circonstances  n'existent  plus,  {.'article  | 
qu’on  vous  propose  aujourd'hui  exclut  le  roi  de  la 
Mirveillance  et  de  la  nomination.  Je  pense  que  dans  j 
tons  les  temps  la  nomination  doit  appartenir  ancorps  j 
législatif  et  au  roi.  (Il  s’élève  des  murmures.  II!  me  j 
semble  que  les  circonsUnce.s  actuelles  ne  doivent 
pas  cliaiiger  la  règle  générale.  Je  demande  si  on 
pourrait  lie  quelque  manière  faire  concourir  le  roi  à 
in  nomination  et  à la  surveillance.  (On  demande  ù 
aller  aux  voix  sur  l’orliele.  ) 

M,  Desmeuniehs  : J\ii  eu  l'honneur  de  dire  que  Te 
CumiW  n'a  p.ns  voulu  traiter  en  ce  moineril  toutes 
les  qne%tioiis  relatives  à l'éducation  de  l'hénlier  pié* 
soinplif.  Les  droits  de  la  palernitésont  s.veré$.  Ici  se 
présentent  den  questions  d’nnp  grinde  deliç:ilp<se. 
Les  états  de  Suède  ont  en  grand  soin  de  menager  les 
droits  de  la  paternité.... 

Le  comité  a cepend.int  examiné  ces  quc'^lions,  et 
sou  indécision  ne  peut  laisser  il«'S  inqinétudes  dans 
les  circonstances  actuelles.  L'itériUer  préyuiiptil  a 
six  ans;  il  n'est  p.is  nécessaire  de  lui  allncher  un 
grainl  nombre  de  luTSonnes.  Vous  décrété nf  inces- 
samment les  bases  de  réducalton,  et  vous  déciderez 


tontes  ces  questions.  Il  faut  donc  en  ce  moment  que 
le  gonvernenr  ait  le  choix  de»  jH*r.sonnes  qui  seront 
attachées  à rédneation  de  rhénlier  pré<iomplif. 

M.  Lwir.NE;  Vous  avez  laissé  andéposilaire  des 
deniers  publics  le  choix  de  ses  agents  ; cl  pour  une 
resnnn.saiiilité  aussi  iniporlante  que  celle  de  la  vie  et 
de  la  s,iiité  de  l'héritier  prt^oinptil  de  la  couronne, 
vous  hTnseriez  d'adnpier  une  lll^|l05ilion  pareille.  Je 
demande  qu’il  soit  dit  dans  l’article  que  le  gouver- 
neur nommera  tou.scenx  qui  opéreront  sons  lui. 

M.  Goupil  ; Les  obsi’rvations  qu'on  vient  de  faire 
sont  extrêmement  importantes*,  j'eii  demande  le  rca* 
voi  nu  comiié. 

M.  Dahdré:  J’appuie  le  rcnA’oi  sur  une  question 
on  il  s’agit,  d nn  cBlé,  de  rendre  iltn«oire  nneres- 
|K>nsabilité  îniporlniile,  et,  de  rnnlre.  d'ûter  à un 
père  Imite  espèce  de  cominiinlcnlion  avec  Sun  tils. 
Esl-il  un  père  qui  voulAl  y cnn’ieiilir  pour  Icuiles  les 
couronnes  de  la  terre?  (Il  s'élève  des  murmures.)  Je 
suis  fdebé,  pour  ceux  qui  m’iiiterrompciit,  de  ce  que 
celle  raison  ne  lait  |>ns  d'impression  sur  leur  CÆur. 
Je  dis  de  plus  qu'il  serait  plus  que  barbare  d'oler  à 
un  enfant  toutes  les  pei-soimes  aiixnitelles  il  est  ac- 
eonlnmé.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y aitues  misons  assez 
fortes  pour  nous  obliger  à décider  la  questinu  sur- 
If-clinmp. 

L’A'semblée  décrMerajnorneiTient. 

M.  NoAiLi.Es:  Je  préviens  l’Assemldée  qu’il  se 
pré.scnleraà  lusi'ancedu  soir  une  detniUtion  deGi- 
vct.Les  (mupesde  ligne  en  garnison  dans  cette  ville, 
npprenantqne  leslravaiix nécessaires |mur  nirtlreU 
place  en  état  de  défense  étaient  arrêtés  fniite  de  fonds, 
ont  avancé  une  somme  de  13,00»  liv.  (On  applaudit.) 
Ces  mêmes  régiments,  qui  sont  ceux  de  Poix  et 
d’Alsace  finfanterir) , ont  donné  pour  faire  crttc 
somme  leur  masse  de  linge  et  chaussure.  Ils  se  sont 
mis  sur-le-champ  à ronvrage,  et  ont  dît  qu'ils  Ira- 
vaillrraient  jusi|it'à  ce  que  la  place  lill  dans  la  ineif- 
leurciléfensepi^siblc.  (La salle  retcutit  de  nouveaux 
applaudissements.  ) 

— (lu  ^ M\I.  lexsccrèlahrsfait  ireivre  d’une  leUrcpar 
IsqiiHle  U.  Beaudouio,  iiiiprimeiir  de  i'Asvrtnblée , ou* 
Moiice  qu’on  vieni  dr  publier  b Pari^  un  prétrmlu  inli'Cfo- 
galoire  du  roi,  porlaol  le  ca>  bi*t  et  l'otdicslion  He  l'iin|iri- 
ineriecte  l'AMcinbMe  oaiiona'e  s il  désavoue  eeiécni,  et 
prie  que  tou  dè'>«veo  suit  coniigné  dans  le  prooè«-vet  bal. 

M.  Martineau:  Je  prie  rAssemblée  dVciiHIlir 
la  demande  de  M.  Beandonin.  ei  Je  fais  la  inution  de 
charger  raccnsaleiir  public  d’mlormer. 

M.  Buzot  : Je  demande  que  le  décret  porte  : • at- 
tendu qu'il  s'agit  d'un  faux.  • 

Ce^  propositions  »oiit  décrétées. 

— bu  MM.  les  »ecfèisiri>«  lit  noe lettre  de  U.  le  gtrdo 
dc«'Ci-atix;  die  esl  ain.»i  conçue  : 

« Je  nçoi»  eti  ce  motiient  une  letlre  de  M.  Duvrjrier, 
dsiee  df  Worm»,  du  SZ.  K a dé  reçu  de  M.  (^de  avec 
le»  égard»  du»  k su  mission.  U.  Coudé  parlai!  |MHir  aller  à 
Mayence  ci  A (k)blenix , el  de  là  revenir  a Wonost  il  lai»- 
Mil  à M.  Diivejrier  U liberté  de  le  suivre  ou  de  i’aüeiidrv  ; 
M.  l)uvc)rier  est  |>arn  pour  CobleiUi,  «Qo  d'avoir  plus 
promptumeui  sa  réponse,  c 
La  séauce  est  levée  à uois  heures. 

SEANCE  EXTQAOCDINAIBE  DU  LUNDI  AU  SOIE. 

MM.  les  sccrélciircs  montent  successîvemenl  â la 
tribnnr  avec  des  carions  remplies  de»  nomlimiscs 
Adresses  arrivées  de  tontes  les  parties  do  niyaume. 

La  première  de  ces  Adretiscs  <*st  celle  des  cotuoiis- 
saires  des  guerres.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

• L’Bllicbem»*nl  S la  ecmrtilulion,  l'obèisvarKe  I la  loi 
sont  Qiijooid'bui  la  g'o>rr  el  la  vrrlu  de»  Krançai».  Les 
eofnnii»'8ires  des  guerres  oirt  loujooisété  l’orgaiic  de»  bas 
militaires  ; préposés  è leur  exéculioo  el  ft  Itur  mainDeu. 
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nom  dcTons  Tpicmple  fî’unc  «nnmî^lon  pn^i^re  i feWt  âe 
rKl*!»  li  nou»  n'tion'  jurer  4lrta*il  »'»u»  d»*  tO'  «b'i'f ver , 
de  le'  iliTendri'  fl  de  tiiomir,  'M  le  fiiiil  « |»mr  elles.  N»'>s 
OMih'  sniis  par.iiilli  rr  'rnliim-nl  pour  m*'  c-tma-adi  * »é* 
)Ktiidu'  ilaii*«  li^parii  mentN  »le  la  KfiM>c»'  ; Hs  eii'H*- 

»oii(  San*  dmile  le  bor.benr  que  nous  «sons  r.ujonnrUui 
«iVri  pr^nlrr  l*bnamsaK«-  à ses  Ij^i'lalei  rs»  Ci,  *‘|U  ont 
été  ssMZ  If  t»reii\  pour<|Uej'iM|u'ici  le  jialiiO'^itieiPaticno 
•.’eux  ne  im-iiiat  ni  »onjiçn»  ni  repmelie.  il»  loellriMil , 
41'fnme  nous,  linr  honneur  & or  jati*ai'  *c  dénicnli«,  » 

MM,  le>  enrninis*8ire»  de»  KUeri»  jire-^nls  o la  barre 
pièivnt  le  siTiiieni  ilt>N  r<'nciiunii->ire>  publics  uiliiaireSt 
il  en  tk*|»nK‘iil  sur  b-  bori’aii  la  rlèri.iraiion. 

— Une  ll«■polallon  dr  MM.  tes  étèvi  « rn  Port  de  guérir, 
de  i’éctile  rie  l’aris,  parmi  lesquel'  s«  Irouveul  un  grand 
Bonibre  d*lriaitiiais  » t'ai  admise  i la  barre. 

M.  àtartifi,  chirurgien  -ma jnr  déiitjné  de  la 
Charité  de  /.yoii,  orateur  de  la  drpnlatiûn:  Des 
iKiiiiinrs  (lestim^  parrlnt  à comballre  l.nl'»iiiriir  el 
la  mort  ont  eiilriHlii  les  criS  de  la  n.tlrti*  souffraiile. 
Volera  son  secours,  desliner  à sa  défeii'e  le  frrqui, 
dans  leurs  mains,  est  uniiislrumrni  de  bienraisauce 
et  de  ruiisiiiatiou,  tels  tun-iil  et  le  premier  iiimive* 
ment  et  le  devoir  le  plus  eli<T  à leurs  cteurs.  Les  en- 
tieinis  de  U pairie.  é|muvaiil(‘S  par  le  cmira^e  ma- 
jestuetiX  d'nii  (teuple  libre  et  digne  de  iVtre,  iront 
encore  ns^  sortir  (b*s  térièbrt*s  dans  lesquel  les  ils  our- 
dissent U trame  rie  leurs  rnminrls  projets;  mais 
chaipie  lienre*  chaque  instant  peiit-dtre,  est  prêt  à 
produire  une  explosion  fmiesle  à la  cause  îles  p^eii 
pies,  bientôt  peut-être  les  menaces  d'une  nge  im- 
|Uiiss.iiile  jiis«)u’iet  vont  se  tourner  en  réalité  : alors 
tous  les  Citoyens  de  reinpire,  tons  les  humnies  doués 
d’ufie  vertueuse  énergie,  rnssi^mblés  par  vosordi<‘s 
tous  les  ilnqM’aux  de  régniilé,  iiiarclieroiit  à la  vic- 
toire. Ceux  qui,  coimiie  nous,  ont  vu  la  mort  de 
prés,  savent  qiiVIle  ne  peut  inspirer  l’effroi  au  gueis 
rier  qui  ne  i rainl  que  l'eselav-ige  ; ee  n’est  pas  la 
mort,  c’i*st  la  douleur  qii’oii  redoute,  et  c’est  à la 
douleur  que  noire  art  doit  et  sail  cuinmandrr. 

Metz,  assii'gé  par  le  elief  <rune  iiuiisoti  de  tout 
temps  runesie  à la  France  (p.ir  Cliarics-Quini), 
voyait  ses  délenscitrs  couverts  «le  blessures  et  livr«*s 
au  déemir.igeinrnt  : un  »eul  homme  {laraîl,  le  calme 
reiiflit  avec  la  ctiiiliame;  Cbarles-Qiiint,  «»blije  de 
fuir  iJisse  ses  blessés  à la  merridc  nos  braves  aïeux  : 
cet  homme  était  Ambroise  Paré,  clnntrgif  n célébré. 
Biches  de  Son  ex|N'riciiee  et  de  celle  d<‘  deux  siècles 
de  iuuiÜTcs  econb>s  entre  nous  « t lui,  nous  jurons, 
dans  le  temple  auguste  de  la  loi,  de  ne  vivre  que 
pour  étancher  le  sang  pur  qui  peut  couler  pour  une 
cause  aussi  belle:  doublement  libres,  necrnigiiant 
point  de  laissera  la  palru*,  apres  nolrrmorl,  des  veu- 
ves à consoler  et  des  orphelmsà  nourrir,  nous  solli- 
citons la  faveur  de  porter  les  premiers  coups  à nos 
ennemis  commuas.  A quelque  desliiiatioii  qu'ou 
nous  réserve,  nous  jurons  de  consacrer  tonte  notre 
exiaU'iice  au  soulagcoicut  des  deleiis<'urs  de  la  pa- 
trie, de  les  conserver  à la  reconnaissance  pubikiue, 
on  de  nous  eusevelir  avec  eux  sous  les  ruines  oc  la 
liberté. 

M.  LR  rtÉsiDiiiT  à la  dép«(«ift<m  : Du  sein  de  l’é- 
tude. ceux  qui  recberelicnt  les  maux  de  rhiimanité 
ont  ressenti  ceiix  de  la  p.itrie.  l.’Ass<‘mblee  reç«iit 
avec  sat^faelioM  leurs  senneiils et  leurs  oltres  patrio- 
tiques iilib's;  elle  b-s  eng.ige  à cuutiuucr  leurs  tra- 
vaux,et  les  invite  â sa  scuiice. 

ildrrise  dee  toui-offiriere  et  tolâatê  du  12*  régU 
ment,  ci-detanf  d'ArtoU. 

* JiKlemenl  a’armiS  de*  dangers  que  co'irt  la  pairie; 
Coma.Bci).«quc  la  fuiieboiiiru*4‘du  n>i  Je»  Français  ii'a  pu 
Cite  proli'-gee  pjr  des  généraux  qui  comniandnii  l'urmée 
de  cet  empire  tan*  quecct  méi&e* générant  aiiut  élé  bien 


I sfirs  que,  dan*  les  d'ifférms  corps  qui  la  compoftent , fl 
eiislèil  lies  iiailrc'.  aibiiic'  des  trèmes  intention»  de  seé- 
iéiul>‘'»e  qui  Oui  dir  ge  le>  D'>udié  d Heiinu>in  ; cüiL'idé- 
rani  qiu*  luii»  i«>  oflici  r»  H deViint  de  naissa*  c*-.  qid»-'Ut 
atiiiebemi'iit  iians  le>  réKime«i«  , iml  luiijiuos  . OicUé  le  ir 
‘ aniuui'puur  le  roi  el  la  bainc  pour  la  n lionc:  la  ooislilu- 
lion  i|iiVlle  doiM'ét*  p.»r  w»  icpréM'ulaul»;  que  l’arres- 
lat  on  du  roi  n'a  pas  « baii^é  les  seniimenisatUi  civique'  de 
ce'oflkKis,  mai' qiiVIleaheuleineni  cliaiigé  eur  prOjcl  cl 
le  bul  qu'ils  »'e:an-nt  propu'C  en  faivsiil  juMirr  le  clnT  de 
j l’année  clici  nos  enuemi' , le»  sous-oÛicieis  et  di  .^go^s  du 
12’ rtgiu  rnl,  ti>us|tar  rc«  o)ll^idélallUns.  n'ayaiit  el  ne 
poioai.l  avoir  amune coufiaticr  daii'  uif  |:artie<te'oflicf  rs 
1 qui  les  (oniinamieiil , onl  airèié  de  vuu'  deina>  der  que  la 
caisse  rl  le  guidon  du  rrginienl  'ou-ni  fiaii'po'lé'  cliet  l'un 
de'ri-devaiit  oQicier\  de  fo'iunr.  lis  om  atrê  é en  outre 
que  la  d'  Hiandc  qu'il»  voo' roiii  «erail  (ommuniqiu-e  uux 
divers  meiDbres  dncorps*dmintslraiifs.  aün  u’i-birnir  rte* 
membre»  qui  lescomposeiil  leur  a'senliQicul  A la  préaeuie 
dtflibéralion. 

a Fait  A Mcli , le  2A  juin  179t.  t 

Proeéi-verbal  det  fait»  et  cireonstaneee  gui  ont 
amené  la  deliberation  ci-dessus. 

«M.  D.iiaille.ci  devani  de Manüe'rl,capiiainc-oommam 
daiil  le  régiineni,  aprit  avoir  eu  conniissancc  de  celte  dé- 
bbératiou,  «tonna  l'ordre  au  iég>rueni  de  s'a^seinbler,  sans 
arme',  au  iiiao«%;paMeoaui  au  quailier.  La,  le»  six  com- 
pagnie'’foi  maiit  un  cercle,  MM.  lesulbeieiscl'uns-olficiers 
CO  dedans,  M.  naluille,  pmiaul  ta  parole,  a recu<  iili  »uc- 
cessiveraenl  tuulC'  les  voix,  et,  voyant  que  la  vuUiule  géné> 
raleèlail  remluion  du  vrzu  quiavaii  néUTonité  ta  deubé- 
raiHiii,  il  a A riii-tatit  doiiité  »a  üéniiisiuo  et  refu-é  de 
(Miuniander  «LuénavaDl , vu  la  déliance  qui  loi  était  maiii- 
iV'lee,  et  qii’d  ne  ccoyaii  pas,  <td-il,  avoir  iné>iU‘P.  Alots 
MM.  Cbamboii , Bouix,  Goobaull  H dr  L.b<‘UDe»ière,  loua 
qiioltc  capitaines,  et  SI.  Uall*  ville,  iieuti*uao|,  oui  «uiri 
l'exemple  de  M.  Qalaille,  e<«  *e  «ktiH-tlanl  du  pouvoir  «le 
cuinuiaiMlcr,  par  une  renom  ialioii  à k’Ui  rmpioj. 

• M.  üetjU'ioy,  inairclial  de»  logis  enilier,  prenaiil  ta  pa- 
role au  nn«B  de  luiis  1rs  dngou',  a du  qu'il  «levaii  A !a 
vérile  avouer  la  ddianct  quiavaii  ileli  rmméla  ilé’ibé'  alimi 
prise  pai  •<-*  soii'-oUicier'  cl  dr.igons  ; que  c'érait  la  Ciui- 
iiaisaaiice  du  ptnpo»  lenii  par  M.  Baioillr  lors  iic  l'arrcMa- 
lion  du  roi , • qu’il  aurait  favori'é  l'éva-lon  du  roi , et  que 
par  IA  it  SC  i^erHit  r<itt  un  mont  d'or.  » Aprè>  mic  explica- 
tion eiilie  St.  Bataille  et  Ic'  souvofficier»  et  dragon»  'ur 
l'inculpai  ion  faite  an  prender,  il  a éle  prouvé  que  le  propos 
avait  eir  tenu  par  M.  Gouy,  et  non  par  N.  fialaille.  M.  Oof- 
froy,  iepreiiaui  atoisla  parole,  a prié  iii>laiuiD<  ni  M,  0a« 
taille,  «le  ta  port  de  tout  le  régiment,  Je  te  désister  de  sa 
première  ré>olul(un.  rl  <l«  cuii»i*rrer  le  cuumuodeuteiii  t 
mai*  U.  0.iiadU!  per  «.sla,  et  juiasur  son  boitiieui'  qu'ayaol 
abandonné  Je  comjDaiideuu'iit,  rien  ne  piiurrait  rengager 
a le  repreudie,  aiouianl  qu’il  avait  depuis  lon|teutpt  leo- 
viede  donm-r  -a  dcmUsiuii. 

• U.  buursclol  a encore  ob'Crté  A MM.  les  offictrrs,  el- 
devaut  dit»  de  nai'Same,  que  leur  conduite  avait  depuis 
trop  longtemps  aflirbé  leur  incivisme  et  fait  D.dtrc  dcjuslrt 
sou|>çon'  sur  leur  volonté  A maintenir  la  cou'titution  dè- 
crélve  par  rAt'emlJée  naiioualc;  que  leur  »«>cié<é,  e»n- 
S'amment  tépanS-  de  celle  de»  oQIcicrs  ci-dcranl  dilsdt  for- 
lune,  leur  mépihi  pour  l«  garde  nationale,  les  diffiTcnls 
piopos  tendant  A décrier  le' opéialions  ites  repiéM  iuanls 
de  la  nation,  et  eiiBn  d'anln-s  traits  d’an'tocmiie  irop 
nombreux  A rappeler,  devaient  nalurrMcnteiil  fairecraimire 
qnedesoQjeicrs,  fait*  par  leur  état  pour  défendn' A la  léie 
de  leurs  lruu|ies  lu  cnti*iiltHirm  fiançai-e,  ne  sr  enmpor- 
tH-srnt  pas  lonjoursarer  la  Injanté  que  nous  drinan'iou»  A 
tous  les  nlBciet»  du  régiment.  Le»  memt-res  du  départe- 
ment, ayant  «céneilll  f«voraM«m»enl  l«rs  flé]>tiié«  du  12*  ré- 
giment . nul  pmmi'  de  ré  dger  eu  conséquence  une  AtiressB 

I A l'As-eniblee  nationale.  • 

Adresses  du  directoire  du  département  de  la  Côl#- 
I d'Or,duJura,du  Bas  Rhtu,detaviUe  tr£u,d$ 
ViHeneuce  l’Archerégue,ele.,  etc. 

Elles  expriment  les  senllmculs  de  citîSiDe  de  tptti  Ict 
cilojcus  de  CCS  départeoienU, 
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Adresse  de  la  municipalité  de.,,. 

ïJle  annonce  qu’oili*  a soi^i  tic;  mall«  pleines  trarRcn- 
leried'éçlise,  que  M.  Bunavi,  ci*<]evant  vicaire  général  du 
ci'devaiit  ëvéque  de  Coiidum,  ot  rnembre  de  rAssemhléc 
nationale,  cnvujaU  à ce  prélat. 

Les  procés-vi'i  batix  de  celle  arre^lalion  soni  renvoyés  au 
eomité  des  recbcrcbcs. 

Adretsedela  fflumWpa/t7éi/e  Bar-tur-Aube. 

Elle  annonce  que,  le  23  du  prcsrnl  mois,  ellea  arrêté, 
et  qu'elle  lient  st^us  sa  main,  jusqu'à  nouvel  ordre,  une 
somme  de  48S,3!2  liv.  10  sous  0 deu. , destinée  pour 
Soleurc» 

M.  Alidert:  Je  demande  qu'il  soit  fait  menlion  ho- 
norable au  procès-verbal  du  zèle  et  de  la  vigilance 
des  Citoyens  de  Bar-sur-Aubc,  et  que  l'Adresse  soit 
renvoyée  au  comité  des  rapports  cl  des  recherches 
réunis. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Adresse  de  ta  municipalité  d’IJuningue. 

Elle  reiiferme  dos  témoignages  du  paiiioU^unc  do  scs 
habiUmts,  cl  du  sèle  de  ses  gardes  nationales  pour  le  sou- 
tien delà  constiiution. 

I.a  municipalilé  du  Havre  annonce  que  tout  s'e^t  pas-é 
dans  ce  moment  de  crise,  même  à ta  salisracUondeM.De»- 
preméiiil  présent , qui  ii'u  rien  lêmoigné. 

Adresse  de  ta  municipalité  de  rt7/epreiLZ. 

t Tous  nos  citoyens  sont  prêts  i porter  les  armes  contre 
toule  auloriié  qui  n'agirait  point  en  vertu  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  en  laquelle  rësidcfoute  la  puissance 
de  t’empire  français;  piiissiuns-nous  étredi'cbiréscn  lam- 
beaux plutét  que  de  soulTrir  que  la  plus  légère  atteinte 
soit  portée  à la  coiistîlulion,  et  plutôt  que  de  désobéir  aux 
ordres  du  corps  législatif  et  des  corps  administratifs.  Nous 
(aïoni  de  protéger  de  toutes  nos  forces  le  recouvremt-iil 
des  deniers  nationaux , etc...  • 

Adresse  du  conseil  générât  de  ta  commutt*  de 
Saint-Dizier. 

■ Nous nousempressons  delcmotgnerauxdigncsrepré- 
senianlsde  la  nation  que  tous  nos  citoyens  sont  inébranla* 
blenicnt  atlacliës  à leurs  destinées,  et  qu'ils  ^ont  prêts  à 
défendre  la  constitution  au  péril  de  leurs  vies.  ■ 

Adresse  des  ctfoyena  de  Provins. 

«Toutes  nos  (erreurs  se  dissipent  quand  nous  savons 
qu'à  la  tôle  de  la  France  est  une  Assemblr^e  nationale 
mûre,  expérimentée  cl  infatigable,  qui , par  l’élablis^menl 
de  notre  sage  constitution , a donné  tant  de  preuves  de 
son  xéle  et  de  son  courag«'.  Vous  inspim  la  confiance  la 
plus  iliimiiéet  tous  tes  Français  ; vous  faites  renaître  toutes 
DOS  espérances,  etc.  » 

— Les  Adresses  de  Lyon , du  directoire  de  la  Manclic , 
de  plusîi'urs  autres  communes  et  corps  administratifs , ex- 
priment avec  énergie  les  mêmes  senliments  ; elles  annoncent 
que  toutes  les  gardes  nationales,  en  armes,  sont  prèles  à 
sceller  de  leur  sang  le  serment  de  défendre  la  constitution. 

Adresse  du  district  de  5eiati,  du  25  juin. 

■ Réuuis  depuis  mercredi  nu  conseil  général  de  ta  com- 
mune , nous  nous  occupons  jour  et  nuit,  sans  désemparer, 
des  moyensde  maintenir  l'ordre  et  la  sfm'ié publique.  Le 
régimcoi  en  garnison  dans  nolroville  devait  partir,  par  les 
ordres  de  M.  Douillé,  sans  doute  pour  prolrgcrl'évasinn  du 
roi.  Nous  avons  cru  devoir  nous  opposer  provisoiremrnl  à 
tout  changement  de  garnison.  (On  applau<lit.)  Le  lieuic- 
naiit-colonel  et  deux  officiers  du  régimeul  ri-dcvanl  royal- 
•liemand  ont  été  arrêtés,  se  sauvant  chex  l'élranger  à pied, 
la  nuit  et  en  partie  travesli».  Il  résulte  de  leurs  aveux  et  de 
leurs  dépositions  que  le  lieutenant-colonel  avait  reçu  de 
M.  Bouiilé,  sur  la  route  de  Stenay  à Varennes,  un  ordre 
signé  du  roi  seul,  qui  lui  enjoignait  de  lui  prêter  main- 
fnne  : que  de  plus  il  avait  été  promis  aux  cavaliers  que  le 
roi  les  prendrait  dans  sa  garde,  et  qu’il  a été  dislribuésur 


le  chemin  25  louis  à diaque  compagnie,  et  100  louis  an 
premier  escadron.  » 

Sur  In  proposition  de  M.  Prieur,  rAsscniblée  dé- 
crété que  ces  trois  officiers  de  roynl-atlemniid,  ainsi 
que  MM.  Damas,  Cboiseiil  et  Floriac . détenus  ù 
Verdun,  seront  transférés  dans  les  prisons  de  celui 
des  tribunaux  de  Paris  chargé  de  riustruction  de 
celle  aflüire. 

Adresse  du  district  de  Rennes. 

Contenant  le  procès-verbal  des  mesures  prises  par  le  di- 
rectoire. 

Adresse  du  deparfemenf  de  la  Jlfayenve. 

« Rien  li'a  été  négligé  (>oar  assurer  dans  celle  crise  la 
sûreté  des  propriétés  cl  des  personnes  ; nous  avons  été 
mcncilleuscmeul  secondés  parles  di'-posilionsde'Ciloyrn«. 
L’esprit  public  croit  chaque  jour.  Le  peuple,  convaincu 
que  l'ordre  est  le  plus  sûr  mjinUcQ  de  la  constiiution,  sa- 
criûc  toutes  les  vengeances  particulières  qui  auraient  pu 
ternir  encore  la  révolution.  • 

Adresse  rfu  département  d'Eure-et-hoir. 

« L'enlèrcment  du  roi  a jeté  la rnnsiernalion  dansions 
les  esprits.  La  fermeté  de  rAssemblée  uationule  cl  les  inc- 
suret  qu'elle  u prises  dons  sa  sagesse  ont  ramené  l'espoir  et 
la  connaiice.  Nous  vous  rendons  des  acliousde  grûce  pour 
l'bérolqoe  fermeté  que  vous  avez  déployée  contre  les  traî- 
tres qui  conspiraient  avec  les  puissances  étrangères  contre 
la  lilterlé  de  leur  pays;  tU  connaUronl  la  force  d'un  peu- 
ple de  citoyens  soldats,  prêts  û mourir  pour  la  défense  de 
leur  liberté.  » 

Adresse  de  ta  commune  d*i4micne. 

• Quoil  nos  cruels  ennemis  ont  donc  pu  combiner  de 
sang-froid  leurs  horribles  projets!  Déjà  tous  les  citoyens 
sont  armés  et  ont  fuit  le  sci  nteiil  de  viv  re  libres  nu  de  mou- 
rir. Nous  jurons  de  défendre  la  sage  constitution  que  vous 
Bvex  donnée  aux  Français,  etc.  ■ 

— Les  Adicsscs  d’Auxrrrc,  du  Mans,  de  Chaumont,  du 
déparlemeni  de  la  IlDulo-Guiennc,  de  la  municipalité  de 
Langres,  du  district  de  Cbâlons,  du  district  d'Evrenx,  du 
directoire  du  district  de  Mende,  etc.,  etc.,  conlienneiit 
l'expression  des  mômes  sentiments,  et  delà  conGancc  la  plus 
illimitée  dans  l’Assemblée  nationale. 

Adresse  du  district  d^ Arras. 

c C'est  au  sein  des  orages  que,  répondant  5 l'attente  du 
peuple  que  vous  représentez , vous  avez  créé  cette  consti- 
tution admirable  qui  nous  régit.  Vous  avez  mut  fait  pour 
votre  gloire  vl  pour  le  bonheur  du  peuple.  Votre  courage 
nous  a fait  franchir  en  un  seul  jour  l'tsiKice  immense  de 
resclavagcù  la  liberté;  vous  avez  fait  luroher  autour  de 
nous  nue  foule  d'abus , et  vous  avez  régénéré,  sous  le  rè- 
gne de  l'égaliié,  des  hommes  qui  lêclamaienl  depuis  long- 
temps contre  ropjnessioii.  Les  dernières  mesures  que  vous 
avez  prises  ont  rempli  tous  les  citoyens  de  confiance  envers 
rAsscmbléc  nationale.  • 

Adressesd' Aleneon,  de  la  municipalité  de  Langres^ 
du  département  de  la  Haute-Uuyenne. 

Tous  les  citoyens  de  ces  contrées  *c  rallient  à rautorilé 
constitutive  de  l'Assemblée  nationale. 

— Une  tetue  des  officiers  municipaux  de  Boulogne,  an- 
nonçant i'arreslaiiun  du  courrier  de  Pentliièvre,  est  ren- 
voyée aux  comités  des  rapports  et  des  recherches. 

Adresse  des  administrateurs  dudistrict  de  Longtey. 

Nous  avons  lieu  d'ôire  étonnés  de  la  fuite  honteuse  du 
général  dans  lequel  l'Assemblée  nationale  avait  placé  sa 
confianrc,  et  qu'on  avait  eu  la  bonté  de  croire  un  person- 
nage nécessaire  aux  opérations  militaires.  Dès  que  nous 
avons  appris  la  fuite  du  roi  et  la  trahison  de  M.  Botiillé, 
nous  avons  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  main- 
tenir l'ordre  public  et  nous  tenir  dans  uu  étal  imposant 
de  défense.  • 

Adresse  des  administrateurs  du  district  d'Amiens. 

' Ha  prient  l’Assemblée  rvalionale  de  ne  pas  abandonner 
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»c9  Iravuui  jusqu’à  cc  que  la  patrie  soil  vengée  « et  que  la 
liberté  soit  laséc  de  l'outrage  que  lui  a lait  la  fourberie  de 
ses  ennemis. 

Adresse  des  administrateurs  et  des  citoyens  du 
district  de  Jot^ny. 

• La  nouvelle  du  départ  du  roi  a fait  peu  d'impression 
lur  les  cilo}«‘ns  de  ce  ranlon;  niais  nous  uvuiis  tous  admiré 
la  douceur  et  rindulgencedonl  l’Asvemblée  nalioiialc  vient 
de  donner  des  preuves  en  rnvovanl  c«>unr  apri's  lui;  niais 
la  France  entière  attend  un  cicmplc  du  fenneté,  rtc.  > 

Adresse  de  l' assemblée  primaire  du  canton  de  Bau- 
gency. 

« Le  roi  a fui  ; nons  l'apprenons  sans  craiole  : nous  nous 
fions  sur  vou«.  Le  roi  a éié  arréié  ; nous  l'apprenons  sons 
surprise.  MaK  quoi!  la  nation  a été  cruellemeni  trahie 
dans  son  tUenie  1 Un  peuple  de  frères  vient  de  répéter  mille 
fnis  le  cri  : l'Vre  bi  uaiioitl  vive  ta  loi!  vive  t’ ressemblée 
uationafe!  Le  nom  de  roi  a été  supprimé  de  nos  serments. 

« iNous  jurons,  et  ce  serment*ià  ne  sera  pas  violé,  nous 
jurons  de  vivre  ou  de  mourir  libres;  de  faire  le  sacrifice  de 
nos  vies  cl  de  nos  forluncs  pour  la  defense  des  décrets  de 
rAs>einbléc  nationale;  nous  la  prions  de  prendre  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  empêcher  que  la 
cousliiution  ii'éprouvc  la  plus  légère  atteinte.  > 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de  Mont‘ 
médy. 

t Ce  général,  qui  jouissait  de  la  confiance  du  corps  lé- 
gislatif, vient  donc  de  commettre  le  plus  grand  des  atleu* 
tats  contre  la  nation,  celui  de  protéger  la  fuile  ou  l'enlève- 
inciitdeson  premier  fonctionnaire  public.  Depuis  plusieurs 
jours  lu  bruit  s'accrédilail  qu'un  camp  devait  se  former 
près  dc!  culte  ville;  üilTereots  convois  apportaient  dans  nos 
oiagasiiis  et  dans  nos  arsenaux  des  vivres  cl  des  munitions 
de  guerre.  M.  Klinglin  et  plusieurs  autres  oQîciers  géné- 
raux étaient  occupés  à visiter  le  terrain  ;des  délarbements 
de  differenis  régiments  nlletnamis  se  mettaient  en  marche. 
On  avait  donné  des  ordre»  pour  faite  cuire  dans  celle  ville 
dix-huit  cents  rations  de  pain.  Le  même  jour,  lundi  20t 
hf.  Bouillé  logea  avec  lesoflîciers  de  sa  suite  dans  l'ab- 
baye de.... , près  de  Stenay  ; il  donna  ordre  à des  détache- 
ments (lu  regiment  ci-devant  royat-allemaod  de  sc  porter 
vers  Mongay,  sur  la  roule  par  laquelle  le  roi  devait  pas- 
ser; à trois  heures  du  matin , il  donna  ordre  au  reste  du 
régiment  de  se  réunir  à scs  détacliemenls;  la  munkipaiité 
de  bienay , n'étant  pas  avertie  de  leur  destination,  encon- 
çtit  des  inquiétudes.  Cependant  un  détachement  de  hus- 
sards reçut  l'ordre  de  sc  rendre  à Varcones;  un  autre  dé- 
tachement de  hussards,  »ous  les  ordres  de  M.  Klinglin , et 
plusieurs  compagnies  de  chasseurs, reçurent  le  même  ordre. 
Ces  mouvements  extraordinaires,  des  aides  de  camp  par- 
courant toutes  les  routes,  des  vedettes  placées  partout, 
répandirent  des  alarmes.  Enfin  le  bruit  courut  v]ue  les 
voilures  que  oes  troupes  devaient  escorter  avaient  été  ar- 
rêtées, qu'ellei  conlenuienl  le  roi,  la  reine,  leurs  enfants. 
Presque  tous  les  officiers  de  royal-allcmand  ont  aussitôt 

di^aru Placés  à rexlrémilé  des  fromières,  nous  vous 

prions  de  jeter  un  regard  sur  notre  ville  ; elle  n'a  d'autre 
garnison  en  ce  moment  que  des  troupes  allemandes  qui  y 
ont  Clé  établies  par  les  ordres  de  M.  Bouillé.  Si  sa  position 
sur  un  roc  la  rend  lrè$-lurlc,  sa  situation  près  de  Luxem- 
bouig  rend  sa  défense  très-importante;  notre  paltiolismc 
connu  triomphera  de  la  perversité  de  nos  ennemis.  • 

A celte  Ailressc  sont  joiiils  des  procès-verbaux 
dottl  voici  des  extraits  : 

■ LelSjuiu.à  quatre  heurev  de  relevée,  les  adminis- 
trateurs étant  assemblés,  sont  comparus  MM....,  adjudants 
et  appointés  des  chasseurs  du  16*  r^lroent,  ci-devant 
Champagne,  en  détachement  à Monlmédy,  et  ont  déclaré 
que  ni  eux,  ni  les  chasseurs  sous  leurs  ordres,  n’ont  eu 
connaissance  des  motifs  des  ditTérenles  marches  qu'on  leur 
a (ail  faire;  qu'ils  ont  été  de  Montmédy  à Stenay  sous  le 
commandement  de  M.  Klinglin  ; que  les  officiers  ne  leur 
en  ont  pas  dit  les  motifs  ; que  M.  Sarrebousse  leur  a dit  que 
ces  marches  étaient  ordonnées  pour  exercer  les  troupes  à 
la  fatigue  ; que  leur  avait  dit  qu'il  s'agissait  d'une 

alTairc  épineuse,  mats  qu'il  les  assurait  que,  s'ils  eu  ve- 


naient à bout,  ils  acquci raient  de  la  glaire;  que  M.  Du 
plessis  leur  a dit  que,  s’il  passait  un  courrier,  il  fallait  l’a- 
verlir,  cl  qu’il  e»l  plusieurs  fois  venu  lui-mème  pour  voir 
si  ce  courrier  n’èlail  pas  arrivé;  qu’enfin  MM.  Klinglin  et 
Diiplcs-is  se  sont  portés  avec  leurs  détachcraenls  sur  la 
ville  de  Stenay  eide  Duu.aprèsavoir  fait  défense  aux  cava- 
liers de  commimiquiT  avec  les  bourgeois  ; qu'ayant  appris 
que  les  voitures  qu'ils  devaient  e>carler  uvaienl  passé,  ils 
avaient  dit  qu'on  aurait  dit  partir  deux  heures  pluslôt; 
qu'au  surplus  nn  allaquerail  d'un  autre  côté. 

• M.  lioi^sel,  capitaine  au  corps  royal  du  génie,  a dé- 
claré n'avoir  eu  aucune  conuaUsaiice  du  motif  du  mouve- 
ment des  troupes. 

«M.  Reymond,  lieutenant  pour  le  roi  à Montmédy,  a 
(Kclaré  n'avoir  eu  aucune  connaissance  du  projet,  mais 
avoir  vu  M.  Bouillé,  avec  MM.  Pleymanes  et  Klmgliii, 
avoir  fait  la  visite  de  la  haute  Somme,  oit  iis  voulaient 
ëiablir  mi  camp;  qu'ils  ont  ensuite  visité  la  Meuse,  et  qu'ils 
attendaient  le  r^iinenl  de  Hesse-Darmstadt,  etc.» 

Ces  procès-verbaux  contiennent  encore  plusieurs  décla- 
rations semblables  aux  précédentes.  — L'Assemblée  en  or- 
donne le  renvoi  aux  comités  des  recherches  et  des  rapports. 

M.  Muguet  : Le  comité  des  rapports  étant  asscm* 
liié  lorsque,  sur  la  proposition  de  M.  Prieur,  vous 
décrétâtes  la  translation  à Paris  des  ofllcicrs  déte- 
nus à Verdun  et  à Mézières,  n'a  pas  pu  vous  faire 
sur-ie-chatnp  remarquer  les  inconvénients  de  cette 
translation.  Il  me  charge  de  vous  représenter  que  la 
sûreté  des  personnes  détenues,  aussi  bien  que  la  sû- 
reté de  l’instruction,  s’opposaient  à ce  qu’on  réunît 
dansuntnéuie  lieu  tous  ces  individus;  qu’il  serait 
dangereux  de  les  faire  transférer  dans  un  moment 
où  toutes  les  routes  sont  garnies  de  citoyens  armés 
qui  pourraieut,  dans  leur  juste  imiigiialioii,  se  por- 
ter à des  excès  dont  ils  se  repentiraient  ensuite,  et 
qu'ils  seront  plus  en  sûreté  peut-être  dans  les  villes 
où  ils  se  trouvent  qu’à  Paris,  où  une  foule  d’étran- 

f;(T.s  sont  apostés peul-éire  exprès, comme  le  prouve 
e mouvement  qui  a eu  lieu  ce  matin  à la  Concier- 
gerie, pour  détruire,  par  l’évasion  de  quelques  cou- 

( tables,  les  preuves  de  celle  aflaire.  Il  ne  peut  d’ail- 
eurs  être  mieux  instruit  sur  les  faits  <|ue  sur  les 
lieux  mêmes.  Vos  deux  comités  des  rapports  et  des 
recherches  viennent  de  nommer  un  rapportcursur 
cette  affaire  ; ils  vous  prient  de  ne  prendre  aucune 
détermination  sans  les  entendre,  et  vous  demandent 
le  rapport  du  décret  qui  ordonne  la  translation  des 
ofiieiers  détenus- 

La  proposition  de  M.  Miigtict  est  adoptée. 

La  séance  se  termine  par  la  lecture  d’une  Adresse 
du  directoire  de  la  Moselle, qui  annonce  que  M.  Bouil- 
le avait  fait  préparer  des  logements  pour  le  roi  dans 
l’abbaye  d'Oival. 

Il  est  onze  heures  cl  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Merlin  fait  lecture  d'une  Adresse  de  la  munici- 
palitéde  Dunkerque,  en  date  du  24  juin,  ainsi  con- 
çue ; 

• Ce  malin,  à quatre  heures,  on  apprit  que  tnuv  les  offi- 
ciers de  colonel -général,  régimeol  dont  M.  Condé  éiail 
colonel,  avaient  disparu , cl  avaient  passé  à Fumes,  ville 
autrichienne  üislaule  de  cinq  lieues.  Ils  ont  emporté  avec 
eux  les  drapeaux,  et  o'en  ont  laissé  que  les  bâtons.  Huit 
officiers  du  régiment  de  Viennois  ont  aussi  pris  la  fuite, 
après  avoir  tous  essayé  de  débaucher  quelques  soldats  de 
leurs  régiments,  dont  aucun  n'a  consenti  à les  snivre.  (On 
applaudit.)  Uneleitre  qu'a  laissée  M.  Déon,  pour  étrecom- 
muiiiquée  à son  régiment,  vous  prouvera  que  l'empereur 
était  pour  qnelque  chose  dans  cette  petite  espièglerie.  Oes 
délacfaemenis  de  dragons  ont  couru , mais  trop  lard,  après 
les  fugitifs.  Oes  deux  drapeaux  qu'avait  la  garde  uaüonale, 
elle  en  a donné  un  au  r^iment  de  colooel^énéral,  qui  l’a 
accepté  avec  transport  et  reconnaissance.  Des  lettres  sus- 
pectes interceptées  ayant  prouvé  que  M.  Déon  avait  des 
ioleJligeucesavec  un  Triuiiaire,  aumôuicrd’uo  régimontt 
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qui  ovail  refus#  le  jcmipnt,  cl  qu*îl  l’atail  laissé  ici  pour  ; 
eiujiorlcr  la  caisse,  lc<  soldais  oui  élé  choïC'-i  (•cclC';asli- 
que,  où  dsoiit  Iruiivo  la  raivse,  coutouaul  50,0U0  lir.»  cl  I 
(le  suilc  M.  l’auin  uicr  a élé  cunduil  eu  |>ris4iu.  | 

I Les  soldais  el  les  cilo^cus  sitiil  dans  l'uiiiou  la  plus  : 
intime  ; ces  derniers  oui  tous  pris  U-s  armes.  Nous  brûlons 
tous,  non  pas  absolument  de  nous  baltie,  mais  de  nous 
(lércudre  jusqu'à  exliiirtiou.  La  i;arde  ualiuualoet  les  iiiili-  | 
ta  res  de  ligue  sont  dans  le  même  corps  de  garde.  Tous  b-s  | 
passants  sont  inlermgés , toutes  les  roilures  fouillées,  ainsi  j 
que  les  navires.  On  a saisi  200,000  liv.  «lue  des  négociants  ; 
fjlsaienl  pa'ser  chez  l’étranger;  on  a saisi  depuis  li*S  malles  i 
rli's  iiflicieis  fugitifs,  en  sorte  qu’il  faut  espérer  que  sous  ' 
buit  jours  ces  messieurs  seront  sans  cliemises.  • 

Voici  un  exilait  de  la  icUre  de  M.  üiH>u  au  régiment  de 
colonel-général s Voire  roi  est  dans  les  fers....  La  nou- 

velle de  son  anestalioii  est  fausse.  Le  pri-mier  régiment  de  ; 
rarméc  pourrail-il  se  dispenser  de  le  déf<  ndre,  lorsque  le  ; 
roi  lui-iiiétne  lui  oITic  de  le  preiitlre  dans  sa  garde?  doit-il  ; 
dilfériT  de  le  soustraire  au  fer  des  as<-assius  qui  se  dispo.  l 
sent  à le  suivre?  Üépüsiiairesdc  vos  drapeaux,  nous  espé- 
rons (|uc  tous  les  bous  français  se  radieront  à noire  suite.  i 
Crovciquele  parti  des  mécontcoLs  est  puissant,  «t  qu’il  I 
se  réuui>a  an  premier  signal,  d's  qn'il  verra  le  roi  hors  de  ! 
danger.  Itejeions  les  c<>u!euis  de  ce  prinre  factieux , l’op-  i 
prubre  des  bons  français.  Vos  amis  vous  alteudeiit  à Fur-  { 
Des,  où  le  f.éte  de  votre  reine  a fait  prépan  r des  logements,  ^ 
et  où  vii  ndrniil.se  rallier  tous  les  ilél'cnscnrs  du  roi.  Que 
ceux  qui,  infectés  par  des  maximes  coupables,  secruieut  I 
paillotes,  puice  qu'ils  u’uul  ni  fui,  ni  lui,  ni  boiiueur,  reu-  , 
Ireuliluus  leur  uiudieiireus  pays;  mais  'ous  à qui  le  cteur 
dicte  eiirorequc  vous  êtes  Fiançais , veuez  luus  rallier  à ' 
la  défi  u-e  de  votre  roi,  etc.  * I 

Celte  lettre  c.sl  renvoyée  an  comild  des  rcchorchc-S.  [ 

— M.  Merlin  fait  lecture  ü'iine  Adresse  dit  conseil  | 
général  dit  dépuiteineitt  dit  Mord  , par  lai|iielle  les  ' 
udiniiiistratotirs  alleslentle  patriüU>uie  üesciluyeiis  i 
de  ces  conlt  éos,  el,  pleins  de  respect  pour  le  peuple,  . 
jurent  d'ohéir  atix  lois  de  se.s  repré.sentiiils. 

— Une  ilépiitation  composée  de  plus  de  deux  cents 
geiidarnies  itatioiiaux  e>t  admise  a la  séance. 

L’orateur  de  la  députulion  : Les  oriiciers , sous- 
ofliciers  el  gendarmes  de  la  preinii-re  division,  dans 
lu(|iielle  se  trouve  les  deux  uum|tn^nies  attachées  au 
si'fvice  dit  corps  législatif,  se  sonl  réunis  pour  ob- 
tenir de  rAsseinblée  nationale  la  perniission  de  priV 
ter  dans  sou  sein  un  si'rineiit  qite  leurs  cœurs  ni 
leurs  actions  ne  démentiroiit  Jamais. 

Ils  seraient  tous  venus,  si  leur  présence  dans  le 
lieu  lie  leur  service  avait  pti  cesser  il  tHrc  nécessaire, 
iinpatieuls  de  vous  porter  les  témoignages  de  notre 
respect , de  notre  atiacbeinenl  û vus  lois,  nous  vous  ; 
proitieltons  d'élre  à jamais  lidéles  à notre  serment  ; | 
el  il  n'i-st  aiiciin  de  nous  qui  ne  sache  mourir  pour 
la  patrie  et  la  couslittilion. 

M.  t.K  PnÊsiDFNT,  à la  députation:  Vous  êtes  tire 
partie  iiiiporlanlede  la  force  pnl)lii|iie.  Les  fondions 
civiles  et  tnililaires  ilont  vous  êtes  eh.irgés  iuléres- 
siMit  à la  fois  la  liberté  des  ciluyeiis  el  leur  repos  ; 
voire  citisinc  lions  esl  garant  nue  l'aulorilé  dont 
vous  êtes  investis  ne  vous  empêchera  pas  de  respec- 
ter sans  cesse  les  droits  indi  viiliiels,  et  i|iie  vous  .«an-  J 
rez,  par  un  service  actif,  mais  tuii|oiirs  .soumis  à la  i 
loi,  faire  Ireniblrr  lesinécbnnts  sans  porter  nlteinte  ' 
aux  tlr<)ils  di'S  lioiiunes  libres.  Vous  devez  être  alla-  ! 
cités  à lu  conslilulion;  elle  vous  a tlotiné  des  devoirs  I 
buiiurablcs  à reniplir;  vous  devez  l'être  à une  uutiuii 
g<‘iiéreuse,  dont  chaque  crise  politique  ajoute  à la 
gloire  ; vous  le  .serez  û vo.s  seriiieiils  ; l‘ Assemblée  y 
cuiiipte,  1rs  reçoit  au  nom  du  peuple  français,  el,  sa- 
ti.sfaite  lie  vos  hoiuniagcs,  vous  invite  à assister  à sa 
séance. 

— üiic  députation  des  communes  de  Givcl  et 
Cbarlemoiit  est  ailini.se  à l.a  barre. 

L'orateur  de  la  députaiion  : Législateurs,  la  paix 


et  la  tranquillité  l.i  plus  profomle  avaient  toujours 
11‘giié  daiis  nos  villes.  Fitldes  observaleitrs  de  vos 
sages  ilécreLs,  nos  concitoyens  envisageaient  avec 
conliance  le  terme  de  vos  li’etireiix  travaux...  Le  roi 
a ab.itidoiiné  la  France,  nous  dit-on.  ^on  , il  n'cà 
est  rien  , se  disent  tons  les  citoyens;  il  ii'a  pu  nues 
tromper  ; un  père  clu-ri  ne  s’arrache  pas  ainsi  du  sein 
de  '•es  eniants  : Louis  XVI  serait-il  parjure  !....  Mais 
déjà  des  preuves  nuilti|)liécs  ne  nous  laissent  plus 
(luiitcr  dit  fait  : le  roi  e.st  parti  ; eh  bien  , ne  nous  < f- 
Qigeons  pas  de  cclcvéuemeiil:  rAsseinblée  naliomic 
le  remplacera  ; nous  n’y  perdrons  rien  ; et,  si  lu 
royauté  était  une  récompense,  ses  travaux  lu  lui  au- 
raient bien  méritée  ; nos  représentants  ont  juré  de 
ne  pas  se  séparer  avant  la  lin  de  lu  cuustilutiuu:  ils 
seront  liilèlcs,  eux , à leurs  serments,  et  ils  ne  lais- 
seront u<as  la  patrie  en  danger... 

Une  heure  siillit  pour  réunir  tous  les  amis  de  la 
cuii.stitiition.  Vive  la  nation,  vive  ta  toi,  vive  l'At- 
eemblée  nationale  ! s’éa'ieiil  tous  les  citoyens.  .A  cc 
premier  enthousiasme  succèdent  de  sages  ob.«crva- 
tions.  La  garnison  lieinaiide  qn'iin  nieinc  serinent 
soit  nn  gage  de  son  union  intinie  avec  la  garde  na- 
tionale. Un  mililaire  en  |iroposc  la  forniiile  : • Ju- 
rons, nonsdil-il , d'être  üdclesà  la  nation  el  à la  loi, 
de  iliTemlre,  au  péril  de  ims  vies,  la  coiistiliilion  dé- 
crétée par  l'Asseiultlée  nationale,  de  deiiuiiccr  les 
traîiresà  la  patrie, enüii  de  vivre  libres  ou  mourir  ]• 
Aii.s.sit0t  tous  les  citoyens  el  tous  les  soldats  l'iqic- 
lèrenl  cet  niigiisle  serinent.  Bi  aiicoiip  d'ofliciers  .sc 
sont  nuis  à nous  ; mais  il  en  est , nous  cra  gnons  de 
le  dire,  il  en  esl  uni  n ont  "Sé  mêler  leurs  iionis  sa- 
crilèges à ceux  de  tant  de  généreux  citoyens;  nous 
les  connais.soiis  : et  (ireiions  garde  qu'au  premier 
signal  d’iiii  danger  public,  l<  s soldais,  témoins  de 
riiicivisnic  et  des  intrigues  criminelles  de  leurs  of- 
iieiers,  et  craignant  quelque  trabisuii , u'éloigiienl 
(les  chefs  si  indignes  de  les  cummander.  Nous  ne 
vous  rappellerons  pas  les  menaces,  les  propos  inju- 
rieux une  se  pernielleiit  journelleineul  ces  ufiieters 
contre  V.s  citoyens  ; il  nous  siiflira  de  vous  instruire 
que  le  public  alarmé  a deniauilé  avec  instance  à la 
niiinicipalilé  de  requérir  une  escorte  pour  nous  ac- 
compagnera une  cerlaine  dislaiice  de  la  ville. 

On  ucciisc  les  soldais  (rinsiibordination  , quand 
chaque  jour  ils  donnent  des  preuves  de  soiiini.sMun 
à la  lui.  Voici  un  seul  fait  qui  démasquera  les  im- 
postures de  leurs  délracleurs.  La  nouvelle  du  départ 
du  roi  avait  répandu  ici  l.i  plus  vive  coiisleriialioii  ; 
rallaqiie  par.nssail  prochaine,  et  tous  les  citu\en.s, 
réunis  à la  Société  des  Amis  de  U Conslilulion,  tra- 
vaillaient à prendre  des  nii'Sures  pour  mettre  nos 
forts  en  état  de  defeiisf.  L'entrepreneur  des  forlili- 
calions.  consulté,  donnnil  pour  raison  du  retani  des 
tnivaiix  le  défaut  de  fonds.  • Nous  en  foiirniroiis! 
s'irriciil  tons  eii.senilile  de  braves  el  généreux  sol- 
dats ; nous  avons  un  louis  de  niasse,  nous  l'avain  e- 
roiis;  noire  prêl,  nous  le  donnerons;  nous  inatige- 
roiis  du  pain;  qu'on  arme.  sur-le-cbatiip;diS|jo.seziie 
nos  bras  ; nous  inoiirroiis  pour  In  pairie,  s'il  le  iaiit , 
pourvu  qu'l  l*e  soii  libre;  ili<poM-z  de  nos  bras  : an 
iilreglorn  iixde  détenseiirsde  la  patrie  nous  voilions 
encore  joindre  eeliii  de  Ira  v.iil  leurs  de  l’État.»  Le 
seul  regiiiiciil  d'ALsace  a donné  6,U0U  liv.  La  juste 
meliance  que  leur  avait  doniu^  le  colonel  les  déter- 
mina à transporter  la  cai-oie  du  régiiiieiit  à la  imini- 
ci|talilé,  et  à défioser  leur  dra|»eau  chez  M Cltam- 
boran  , à qui  ses  vertus  et  son  patriotisme  avaient 
depuis  longleiiqvs  mérité  la  conliance  tbi  régiinciit. 

Légi'Ialenrs,  sont  ce  là  des  traits  il'insnburdiua- 
tiüii?  D':i|irê.s  les  faits  sur  lesquels  sont  np|»nyés  b s 
mémoires  ipie  nous  ineltons  sur  rotre  luirraii , nous 
nous  reposons  sur  votre  sollicitude  pour  le  bien  pu- 
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Mir  (lu  soin  do  niollro  nos  frmiluTcs  fn  ôlal  de  dé- 
U-iiM*.  Il  ne  nous  reste  |ilusqu  a vous  demander,  au 
nom  de  nos  concitoyens,  la  permission  de  prêter 
entre  vos  mains  le  serment  d'une  inviolable  lididitë. 

MM.  les  députés  prêtent  le  seniiciit  militaire  au 
inilini  des  applaudissements  de  l’Assemblée. 

M.  LE  PRESIDENT,  à la  dépMlalion : Vos  foyers 
pouvaient  être  exposés,  si  révénciiieiit  par  lequel  on 
voulait  attaquer  notre  constitution  n'avait  pas  eu 
une  fin  si  heureuse.  Vous  avez  oublié  les  dangers 
que  vous  couriez;  ou  plutôt  vous  avez  bien  compté 
que  dans  vos  murs  les  soldats,  à l'école  de  vos  vertus 
civiques, sauraieiitreslerlidèlesà  la  nation, sacrilicr 
leur  vie  et  donner  le  temps  à des  millions  de  citoyens 
armés  de  voler  à votre  secours. 

L'annonce  que  vous  nous  faites  excite  notre  admi- 
ration et  ne  nous  étonne  point  : depuis  que  les  sol- 
dats n'ont  plus  à obéir  à des  ordres  du  di‘S|K>tisme , 
n’üiit  plus  à soutenir  des  privilèges;  depuis  qu'ils 
défendent  une  conslitiition  libre, leurs  vertus  sc  sont 
multipliées,  l'amour  de  la  patrie  leur  a donné  plus 
d'énergie,  et  dans  leurs  sentiments  généreux  ils  ont 
tout  ramené  à l'amour  de  la  gloire. 

Portez  à ces  braves  soldats  les  témoignages  d’es- 
time qu’ils  nous  inspirent,  et  partagez  avec  eux  les 
marques  flatteuses  de  l’approbation  des  représen- 
tants du  peuple.  L'Assemblée  nationale  vous  invite  à 
assister  à sa  s<‘ance. 

Adresses  du  disirict  de  Lyon,  du  département  du 
Morbihan  , du  departement  de  VEure,  du  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  du  département  des  Côtes- 
du  Nord,  du  3«  réÿimeni  d'artillerie , contenant 
l'expression  des  mêmes  sentiments. 

Adresse  de  la  paroisse  de...,  prés  de  Lyon, 

■ Les  cultivateurs  de  celle  paroisse  atteodalenl  avec  im- 
patience que  les  rôles  de  la  contribution  de  1701  Tiissent 
faits  ; mais  lorsque  nous  avons  vu  la  lenteur  de  ce  iravai), 
nous  nous  sommes  empressés  de  payer  des  à-compius; 
nous  avons  nommé  a cet  eOcl  un  tr^rier  provisoire,  qui 
dans  deux  jours  a récolté  dans  notre  petit  vill<i|e  une  som- 
me de  5,000  liv.  ■ 

« Posi-teriptam,  — Nous  apprenons  it  l'instant  que  le 
roi  a été  enlevé  ; car  noos  ne  pouvons  pas  encore  le  croire 
parjure.  Nous  allons  prendre  les  armes , et  faire  connaître 
à nos  ennemis,  par  notre  courafte  et  notre  fermeté,  que 
nous  iommes  prêts  à mourir  pour  la  liberté.  • 

L’Assembler  ordonne  l'impression  de  cette  Adresse, 
et  l’envoi  aux  départements. 

Adresse  du  disirict  de  Houergue, 

«La  désertion  du  roi  des  Français,  qui  devait,  dans 
l'espoir  de  nos  ennemis,  renverser  le  corps  politique,  a 
donné  la  consistance  de  plusieurs  sii-cles  é notre  révolution. 
Après  avoir  prit  des  mesnres  pleines  de  sagesse  pour  épar- 
foer  des  flots  de  sang,  que  la  conduite  d'un  roi , que  nous 
aimons  encore  A croire  plus  faible  que  coupablr,  aurait  oc- 
casionnés, vous  nassR  tranquillement  5 l'ordre  du  jiiur. 
Ce  trait  d'intrépidité  paraîtra  peut-être  un  jour  incroyable 
A la  postérité.  Nons  jurons,  au  nom  de  nos  concitoyens, 
de  nous  sacrifier  A U défense  de  la  liberté , etc.,  etc.  t 

M.  SALtcBTTi  : Vous  vous  rappelez  le  rapport  qui 
O été  fait,  il  y a quelqm^s  jours,  sur  les  affaires  de  la 
Corse.  Heureusement  les  mesures  que  vous  avez 
prises  seront  inutiles.  Je  suis  chargé  de  vous  appren- 
dre que  l'ordre  est  parraitemeiit  rétabli.  Le  peuple 
égare  a bientôt  obligé  les  factieux  de  prendre  la  fuite. 
Le  département,  qui  avait  dix  mille  hommes  de  gar- 
des nationaux  prêts  à défendre  la  constitution  et  l’or- 
dre public,  n’a  pas  eu  besoin  de  les  faire  marcher. 
La  citadelle  est  gardée  comme  auparavant  par  les 
troupes  de  ligne,  cl  les  choses  en  sont  comme  autre- 
fois, etc. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  let- 
tre d'un  citoyen  non  actif  de  Paris,  qui,  non  content 


de  voler  à la  défense  de  la  iibcrtif,  offre  une  eontrl- 
buliou  volontaire  de  34  liv. 

M.  Paye.n,  an  nom  dee  eomiUs  des  colonies,  d'a- 
griculture et  de  commerce,  et  de  marine  : En  décla- 
rant mils  et  aUeiitatoires  à l'autorité  nationale  les 
actes  de  la  ci-devant  assemblée  coloniale  de  Saint- 
Marc,  vous  VOU.S  êtes  réservé  de  prononcer  .sur  les 
IHTsoiines;  ce  n’est  donc  point  par  des  actes  juste- 
meut  condainiM'S  que  vos  comités  cherchenti  con- 
iiailrc  les  véritables  inteulioiis  des  membres  de  cetlc 
assemblée.  Ils  oui  pris  eu  coiisidération  la  circon- 
stance où  s’est  trouvée  cetlc  assemblée.  Vous  con- 
naissez les  craintes  cl  les  alarmes  qu'ont  répandues 
dans  l(‘s  colonies,  dès  les  premiers  moments  de  la 
révolution,  des  écrits  dangereux  qui  fondaient  sur 
des  systèmes  philosophtqttes  la  destruction  de  toute 
organisation  coloniale  ; car  cc  ti’esl  que  sur  runioii 
des  principes  pnlitiijues  avec  les  principes  moraux 
que  repose  la  sûrele  des  colonies.  L’assemblée  géné- 
rale deSaint-poinitigueadonccru  faire  un  acte  utile 
à la  coiiservatiou  des  colonies,  c’est-à-dire  à l’intérêt 
même  de  la  métropole,  en  prononçant  sur  l'état  des 
personnes  et  sur  les  principes  coloniaux.  Ses  décrets 
étaient  dangereux  sans  doute,  en  ce  qu'ils  tendaient 
à une  scission  , encc  qu'ils  étaient  contrairc.s  à la 
loi  cuuslitutiunnelledt;  la  sanction  des  représentants 
de  la  nation  et  du  roi  ; mais  ses  membres  n'ont-ils 
pas  prouve  ia  pureté  de  leurs  mteiilions  lorsqu'ils 
sont  venus  eu  France  pour  consulter  les  représen- 
tants de  la  nation,  pourse  réfugier  dans  le  sein  de 
rAssembléc*  nationale  ; lorsqu'ils  sont  venus  discuter 
dans  vos  comités  les  instructions  destinées  à rétablir 
l’ordre  dans  les  colniiies?  Les  sentiments  de  patrio- 
tisme sont  exprimés  dans  les  pétitions  des  lë  avril  et 
SI  mai,  qui  vous  ont  été  lues  A celte  tribune.  Vos 
comités  vous  proposent  le  projet  de  décret  suivant  : 

• L'Assenÿlèe  nationale,  oui  le  rapportée  aei  comités 
des  colonies,  de  marine,  de  constiiulioo,  et  d'agriculture 
ei  de  commerce;  eoosidériDt  que,  en  prooooçant,  le  t** 
juin  dernier,  la  nullité  des  décrelsde  la  ci-devant  assemblée 
générale  de  Sainl-Oomiogue , elle  s'est  réservé  de  pronon- 
cer sur  les  personnes  ; considérant  que  les  erreurs  qui  ont 
dicté  les  actes  de  celte  assemblée  ont  été  produites  sur- 
tout par  l'éloignement  et  par  1rs  alarmes  répandues  dans 
les  colonies  sur  les  di«p<^tions  de  l'Assemblée  nationale; 
et  prenant  en  considération  les  Adresses  des  18  avril  et  21 
mai  derniers,  déclare  qu'elle  est  convaincue  de  la  pureté 
des  intentions  des  membres  de  la  ci-devant  assemblée  de 
Saint-Domingue,  ainsi  que  de  celle  des  membies  de  la  ci- 
devant  assemblée  provinciale  de  l’Ouest  t qnll  n'y  a pas 
lien  A inrulpalioii  contre  M.  Sanio-Domingo;  décrète 
qu'elle  lève  les  dispositions  de  ses  décrets  des  Yi  septembre 
et  J2  oclobre  1790 , par  lesquels  les  membres  de  la  cl-de- 
Tant  usM  tublée  générale  de  Saint-Domingue  et  ceux  de 
rassemblée  provinciale  de  l’Oursl  ont  été  mandés  et  rete- 
nus à la  suite  de  l'Assemblée,  ainsi  que  les  disposUions  par 
lesqiielln  le  roi  a élé  prié  de  renvoyer  les  oOiciers  et  mate- 
lots rie  l'équipage  du  vaisseau  te  Léopard  dans  leursqiiar- 
tiers  respectifs;  dérn-ie  qn'il  sera  fait  A chacun  des  mem- 
bres de  la  ci-devsiu  assemblée  générale,  aclucllemenl  en 
France,  une  avance  de  6,000  liv.  sur  te  département  de  la 
marine;  décrète  en  outre  qu'il  sera  donné  passage,  sur  les 
vaisseaux  qui  transporteront  les  commissaires  civils,  A 
ceux  des  membres  de  la  ci-devaut  assemblée  générale  qui 
le  désireront.! 

M.  Martinp.au  : Nous  ne  pouvons  pas  mettre  dans 
un  article  de  décret  que  nous  sommes  convaincus 
de  ta  pureté  des  intentions. 

M.  Carat  l’ainé  : Un  principe  certain  en  fait  d’in- 
tentions, c’est  qu’il  faut  tenir  pour  bonnes  celles 
u’nn  ne  peut  prouver  mauvaises.  Quelque  funestes 
ans  leurs  suites,  quelque  inconstitutionnels  qu’aient 
été  les  décrets  de  la  ci-devant  assemblée  de  Saint- 
Marc,  ils  ont  été  précédés  et  accompagnés  de  cir- 
constances ({ui  prouvent  évidemment  que  des  opi- 

9i» 


786 


nions  erroné  ptas  que  coiipablfs  fs  ont  dictc^s. 
Los  niombrrs  qui  la  composent  sont  venus  sc  jeter 
dans  le  sein  de  r Assemblée  nationale  ; toutes  les  Fois 
qu'ils  vous  ont  parlé  par  notre  bouche,  vous  n'avex 
entendu  quedes  témoignages  de  respect  et  de  fidélité. 
Cet  organe  qui  TOUS  a parlé  en  qualité  de  leur  dé- 
fenseur» cet  organe  qui  n'a  jamais  su  prononcer  la 
vérité,  ils  l’ont  désavoué  depuis.  Ces  députés  sont 
réélus  pour  la  quatrième  fois  parleurs  commettants; 
des  témoignages  honorables  de  votre  part  seront 
propres  à resserrer  les  liens  des  colonies  avec  la  mé- 
tropole. On  vous  propose  de  donner  à ces  députés 
uue  avance  pour  leur  voyage  ; ils  vous  offrent  pour 
garantie  un  traitement  (fc  30  liv.  par  jour  qui  leur 
est  dû  depuis  un  an  , et  la  colonie  est  créancière,  sur 
les  fonds  de  la  marine,  d'une  somme  de  3 millions. 

M.  Goev  : Vous  devez  sans  doute  des  indemnités 
ou  du  moins  des  avances  à des  hommes  que  vous 
avez  éloignés  pendant  un  an  de  leurs  foyers  et  de 
leurs  maniifactures.  Je  ne  viens  pas  pour  parlrr  .sur 
le  fond  de  la  question  ; nous  dé.sirnns  tous  la  paix. 
Vous  savez  qu’un  grand  nombre  des  membres  de 
l’assemblée  générale  sont  désignés  pour  la  quatrième 
lois,  par  les  suffrages  de  leurs  concitoyens,  pour 
former  l'assemblée  représentative  des  colonies.  J'ob- 
eerve  donc  que,  dans  le  choix  des  sentiments,  vous 
devez  consiciérer  ceux  qui  ont  été  exprimés  les  der- 
niers, et  qui  sont  le  plus  analogues  au  désir  que  vous 
avez  de  porter  la  paix  dans  les  colonies. 

M.  Lavignë  : Daignez  remarquer  le  contraste 
étrange  entre  la  position  dans  laquelle  on  repré- 
sente les  membres  de  la  ci-devant  assemblée  de 
Snint-Marc,  et  la  contenance  hère  de  ces  colons  qui 
naguère  vinrent  è votre  barre  soutenir  les  préten- 
tions exagérées  qu'ils  apportèrent  à leur  arrivée  en 
France.  Ils  vous  ont  parlé  avec  le  même  esprit  de 
révolte  qui  leur  ivait  fait  qualifier  leurs  actes  de  dé- 
crets, et  les  mettre  comme  tels  à exécution.  C'est  à 
l’instant  où  l'on  apprit  la  catastrophe  de  M.  Maudiiit 
qu'ils  vous  envoyèrent  des  Adresses  de  soumission, 
et  deux  mois  anrès  ils  viennent  vous  demander  de 
l'honneur  et  de  l'argent  ! Us  veulent  faire  payer  â la 
nation  tes  dépenses  d’un  procès  dont  ils  ont  passé 
condnmnütiuQ,  mais  qu'ils  ont  poursuivi  avec  fierté 
tant  qu’ils  ont  espéré  réussir  par  leurs  intrigues  dans 
les  cülouies.  Us  demandent  que  vous  leur  donniez 
fi, 000 liv.  à chacun.  {M.  Gouy:  C’est  un  prêt)  ) Je 
dis  donner,  car  les  personnes  de  ce  pays  savent  em- 
prunter et  ne  jamais  rendre.  (Il  s'élève  des  murmu- 
rer.) 

M.  Goiît  : Je  me  rends  caution  pour  eux  , et  j'en 
demande  acte. 

M.  Dillon  : Bcndez-leur  le  prix  des  exactions  que 
nos  ministres  ont  exercées  sur  eux. 

M.  Lavigne:  Lorsque  vous  gémissez  de  ne  pou- 
voir rien  faire  en  faveur  de  tant  de  citoyens  irr^ 
prochables  qu’ont  jetés  dans  le  malheur  les  suites 
nécessaires  d'une  grande  révolution  ; lorsque  l’As- 
semblée nationale  reçoit  un  louis  que  lui  offre  un 
citoyen  indigent,  dans  l'ardeur  de  son  zèle  pour  la 
défense  de  la  patrie,  on  vous  propo.se  de  donner 
SOO.OOO  liv.  à des  colons  qui  vous  ont  bravés  ! N’y 
a-t-il  pas  à Paris,  pour  des  gens  qui  ont  80  millions 
de  propriétés,  mille  moyens  de  trouver  de  l’argent  ? 
Je  demande  qu'il  soit  purement  et  simplement  dé- 
crété que  les  membres  de  la  ci-devant  assemblée 
générale  de  Saint-Domingue  sont  libres  de  retouruer 
dans  la  colonie. 

M.  CüBT  : Tonte  l’Europe  connaît  les  créoles  pour 
des  gens  d’honneur;  ils  peuvent , par  l’erreur  d’un 
moment,  ou  dans  un  instant  u humeur,  avoir 
manifesté  des  sentiments  que  leurs  c<pnrs  rougi- 
raient d’avouer;  mais  ils  sont  bons  citoyens,  ils 
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aiment  Tordre  par-dessus  tout:  et  si  vous  ne  ren- 
voyez pas  les  membres  de  la  ci-devant  assemblée  gé- 
nérale avec  un  témoignage  de  confiance,  vous  les 
rendrez  malheureux.  Dans  un  moment  où  vous  vou- 
lez resserrer  tous  les  liens  de  l’empire,  U est  juste,  il 
est  politique  de  croire  en  leur  patriotisme.  Ils  voùs 
demandent  des  avances.  Je  ne  vous  rappellerai  pas 
les  sacrifices  qu’ils  ont  faits  à la  patrie;  je  ne  vous 
dirai  pas  que,  dans  la  dernière  guerre,  la  Guadeloupe 
étant  sans  troupes,  les  colons  firent  le  saerifice  de 
leur  fortune,  et  résolurent  de  périr  jusqu’au  dernier 
plutôt  que  de  se  rendre  aux  ennemis  de  la  France, 
Si  l’histoire  ne  rapporte  pis  ce  fait,  il  n’osl  aucun 
marin  qui  ne  le  sache.  Croyez  que  ces  mêmes  colons 
sont  encore  dignes  de  votre  estime  et  de  votre  ap- 
probation. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  projet  de  dé- 
cret de  M.  Lavigrie  sur  celui  des  comités. 

Ce  projet,  amendé  à la  suite  de  nombreux  débats, 
est  décrété  en  ces  termes: 

tL'A«$embtèen:itionjle,  prenant  en  considération  tes 
péttiions  de<  membres  de  !a  cl-devanl  assemblée  générale 
de  Saint-Domingue,  en  date  des  Ifl  avril  cl  21  mai  der- 
niers, déclare  qu'il  n'jr  a pas  lieu  à inculpation  tant  contre 
les  membres  de  la  ci-devani  assemblée  générale  que  contre 
ceui  de  la  ci-devant  assemblée  provinciale  de  ^O^e^l,  et 
contre  U.  8anto-Domingo  { en  conséquence  elle  lève  les 
dispositions  de  ses  décrets  des  17  septembre  et  13  octobre 
1790,  par  lesquels  les  membres  étaient  retenus  b la  suite 
de  l'Assembiée  nationale,  et  par  lesquels  le  roi  était  prié 
de  renvoyer  dans  les  quartiers  l'équipage  du  Liopard%  • 

Le  séance  est  levée  à dix  heures  et  demie. 

Précis  dê  ta  séance  du  mercredi. 

La  séance  a été  employée  à la  discussion  d*un  projet 
présenté  par  le  comité  de  constitution,  tendant  & ordonner, 
pour  le  b août,  une  fédération  det  officiers  municipaux, 
des  gardes  nationales,  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  dans 
la  proportion  déterminée  par  les  décrets  de l’aonée  deniière. 

Après  de  longs  débats,  cette  proposition  a étéecartée 
par  la  question  préalable* 

On  avait  incidemment  proposé  de  lever  la  suspension  de 
la  réunion  des  corps  électoraux.  Sur  celte  proposition, 
rAsscnibléc  a passe  à l'ordre  du  jour. 

N.  B.  Dans  le  bulletin  de  la  séance  du  samedi  35  juin  an 
matin , nous  avons  omis  de  rapporter  les  noms  de  MM.  les 
oUtcicrs  de  rarüUerie,  de  la  marine  et  des  colonies,  et  du 
corps  de»  canonniers-matelols , qui  étaient  réunis  aux  offi- 
ciers de  i’artillerit*  dp  terre  et  du  corps  du  génie,  cl  qui  ont 
prêté  serment  à rAsseroblée  nationale.  Ce  sont  M M.  d'Anzi’i, 
colonel  directeur]  Senneville,  colonel  du  régiment  d'artil- 
lerie des  colonies  ; Dubouebage,  directeur  de  rarlillerie  de 
la  marine  à Brest;  Cordcraii,major  au  corps  dcscauoniiicrs- 
matelots  de  Brest;  Selve,  maior  au  même  corps;  Favereau, 
quartier-maître,  trésorier  au  niêiuu  corps. 


SPECTACLES. 

Oviii.— Aoj.  la  S*  représentation  de  Castor  et  PoUur, 

TuéATBi  DI  LA  Nation. -*Auj.  le  6/oriesue),  et /d6'om- 
te$$t  d'Esearbagna$, 

TnéiTti-lTALiu.  — [Auj.  la  Fauue  Uagie,  et  Us  Deux 
petiti  Savoyards. 

TiiXATit  Français,  rue  de  Ricticlieu. — Auj.  la  2'rcpré- 
sentaiinn  de  Jean-sant’Terre,  tragédie  nouvelle  en  5 ac- 
tes ; et  l'Epreuve  nouvelle. 

TaéATBB  DB  MouèKB,  rue  Saint-Martin. — Aub  leLéga* 
/«fre,  cl  ClntenOani  comédien. 

Waciiall  p'iTi,  boulevard  Saint-Martin.  ^Demain 
Fite  estraordiuaira  donnée  à MM.  Guilloume  et  Drouet , 
qui  se  sont  opposés  û la  fuite  du  roi.  On  commencera  à 
sept  heures , par  les  exercices  du  fameux  Hercnle  ; ensuite 
une  lutte  par  deux  boxeurs  anglais,  rt  diflérents  tours  de 
force  par  une  troupe  nouvelle.  Dans  les  jardins,  danse 
champêtre,  iiluniinalion  et  un  grand  feu  d'arlilire,  ter- 
miné par  un  bouquet.  Prix  des  bUIctsd'cnlree  : 1 liv.  10  s* 
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